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Vendredi  let  jAHTitlt  1790. 


POLITIQUE. 
TURQUIE. 

Oa  maadf  de  Vienne,  le  19  décembre»  qu'un  eofoyé  du 
grand-Tîsir  a  apporlé  à  Belf^rade,  le  il  de  ce  mois,  des 
lettres  de  M.  le  maréchal  de  Laadhon  :<m  ignore  lecontenu 
des  lettres.  M.  le  nutcbalde  Laudhon  est  attendu  ici  le  28 
de  œ  aaois. 

Le  bruit  qui  8*«taft  i«|Miid«  que  le  blocus  d^Orsowa 
était  leyé  parait  dénué  de  fondement.  Il  est  certain  du 
moins  qne  le  11  de  ce  mois  cette  ville  était  encore  bloquée. 
Au  reste,  les  Autrichiens  étant  maîtres  de  la  Valachie  et 
du  passage  dn  Danube  à  Gladowa,  il  est  impossible  que  la 
garnison  turque  d*Orsowa  reçotte  des  secours,  et  rien 
n^oblige  les  troupes  de  rempereur  de  continuer  h  resserrer 
ceUe  place ,  où  ib  ont  beaucoup  k  souffrir  des  rigueurs  de 
Itsulsoo. 

DANEMARK. 

De  Copenhague,  te  15  décembre,  -—  Le  roljé  bominé 
président  du  département  de  la  guerre  le  prince  Charles 
de  Hcsse,  et  a  réformé  le  régiment  de  Seeland  dr-agôns, 
ainsi  que  les  deux  régiments  de  flonie  et  dé  Wibourg, 
iofiuileriei  qui  ont  été  incorporés  dans  d*autres  régiméots. 

SUÉDE. 

Le  roi,  depuis  son  retour  it  Stockholm ,  a  augmenté 
son  armée  d*un  oouyeau  régiment,  auquel  11  a  donné  le 
nom  de  régiment  de  Bothnie^ 

POLOGNE. 

De  Farsovie,  le  4  S  décembre.  —  Il  parait  qu'on  a  re- 
noncé, du  moins  pour  le  moment,  it  Tidée  de  porter  Tar- 
mée  à  cent  mille  hommes,  et  qu*on  se  bornera  à  soixante- 
huit  ou  soisanle-nenr  mille,  à  Tentretien  desquels  peuvent 
suffire  les  impôts  nouvellement  établis.  Suivant  les  derniers 
rapports  de  la  commission  de  guerre,  ce  nombre  sera 
complet  dans  trfes  peu  de  temps,  et  le  plan  parait  être  de 
mettre  cette  armée  touft-à-fait  sur  pied,  d*icl  au  mois  de 
mars  prochain. 

Le  bruit  qui  avait  couru,  da  l'entrée  prochaine  d'un 
corps  de  troupes  russes  en  Liibuanie,  a*été  détruit  par  les 
avis  arrivés  postérieurement  de  cette  frontière,  et  qui  por^ 
tent  que  tout  y  est  de  la  plus  grande  tranquillité.  Si,  sur 
ces  premiers  bruits,  la  république  a  pris  quelques  alarmes, 
elle  leur  doit  en  ce  moment  une  nouvelle  assurance  de 
protection  et  d'appui  de  la  part  dn  roi  de  Prusse.  Cette 
assurance  est  consignée  dans  une  lettre,  écrite  de  la  propre 
main  de  S.  M.  prussienne,  au  marquis  Lucchesinl,  son  mi- 
nistre, et  qui  a  été  communiquée  k  la  diète,  le  10  de  ce 
mois.  Cette  lettre  porte  en  substance  que  le  roi  de  Prusse 
est  tout  prêt  et  désire  en  ce  moment,  plus  que  jamais,  de 
faire  avec  la  république  un  traité  d'alliance  qui  unisse  so- 
lidement les  forces  et  les  intérêts  des  deux  nations  ;  que, 
pour  y  parvenir.  Sa  Majesté  dé^re  que  la  république  se 
iitie  d'arranger  son  gouvernement,  el  de  fixer  la  constitu- 
tion de  manière  à  inspirer  de  la  confiance  dans  les  enga- 
feroenta  que  l'on  jugera  convenable  de  contracter;  que 
a^il  arrivait,  ce  qui  parait  hors  de  toute  vraisonblance, 
qu'un  corps  de  troupes  rUsiet  se  disposât  it  entrer  sur  le 
territoire  de  la  république,  S*  If.  n'hésiterait  pat  à  voler 
à  son  secours  avec  toutes  ses  forces;  que,  oe  point  nne  fbii 
engagé,  et  l'armée  de  la  république  mise  sur  pied»  rien 
ne  retardera  plus  de  sa  part  l'alliance  en  qneaUon«  et  à  por- 
ter une  armée  directement  eu  Ukraine. 

Cette  leUre  a  causé  aut  Etats  une  vive  sadsfactlon.  Le 
fésultat  de  la  séance  a  été  :  1*  de  témoigner  à  M.  le  mar- 
quis de  Lucchesinl,  et  par  lui  à  S.  M.  prussienne,  la  joie 
qne  «use  aux  Etats  cette  nouvelle  assurance  des  dbposi- 
liona  éivorables  de  S»  M.  enven  la  république  ;  2*  de  lui 
témoigner  rimpKicnce  où  l'on  mt  de  contracter  au  plus  tôt 
ralManoe  désirée,  et  de  rempreasemtnt  que  l'on  mettra, 

rir  f  panrenfar,  à  terminer  l'ouvrage  de  la  oonsittotlon  ; 
U  •  été  conséqucmmeflt  enjoint  an  eomHC  des  tr^iieé 
diaigé  de  rédiger  le  plan  de  celte  constitution  «  depréaen* 
1er  le  trmvail  qu^ll  avait  fait  jusqu'lt  ce  moment^  gfin  de 
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fixer  sans  délai  lea  baies  principales  et  les  points  les  plus 
essentieliL 

Quelques  noncei  ont  vainement  tenté  d*oppoaef  des  dé- 
lais. Leur  avis  n'a  pas  été  suivi,  et  l'on  s*est  tenu  à  iWdre 
donné  au  comité  de  présenter  son  travail  «  et  I*on  a  ihdi* 
que  *  oai  efliet  une  aéancn  extraordinaire  pour  lundi  14  de 
onmoiif 

ANGLETEltRÉ. 

Dé  tondféâ,  —  On  assure  que  Sa  Majesté  vient  d^exprl* 
mer  son  vœu  de  Aiire  entrer  le  prince  de  Galles  au  conseil» 
et  de  lui  confier  la  partie  du  gouvernement  qui  concerne 
les  affairés  intérieures  du  royaume;  mais  ce  désir,  qu*on 
prétend  avoir  été  suggéré  au  roi  par  le  lord  Hawkesbury, 
trouvera .  dit-on,  des  contradideurs  dans  In  dtm  de  Port- 
laod  et  M.  Fox. 

Le  marquis  de  Buckingham,  ancien  lord-Ueutenant 
d^lrlande,  favori  du  roi,  est  dans  un  état  de  langueur  qui, 
san^  faire  craindre  une  fin  prochaine  i  empêche  d'espérer 
ub  retour  de  santé. 

^  DafifémOBn  du  SwaHow^  qnl  arrivent  de  l'Inde^  assu- 
rent que  Thnio-SaSb  a  fuit  des  incursions  sur  notre  terri- 
toire, et  qu*j]  s'est  même  emparé  de  Tillichérj.  Nous  ne 
garantissons  pas  i'authenticilé  de  cette  nouvelle. 
.  Lord  Westmoreland  va  se  rendre  à  Dublin,  pour  remplir 
les  fonctions  de  lord-lteotenant« 

Les  députés  des  provinces  belgiquet  n'ont  pas  été  reçus 
ici  par  les  secrétaires  d'Etat  sous  le  titre  d'envoyés  i  nous 
avons  craint  de  donner  de  l^ombrage  à  l'empereur. 

On  n'exporte  plus  de  chevaux  pour  ia  France. 

On  mande  de  Madras»  le  S  août,  qne  le  lord  Gorrtwallls 
a  fait  publier  une  proclamation  sans  réserve  t  la  traite  des 
nègres  est  abolie  au  Bengale;  toute  personne,  dont  à  l'ave- 
nir, le  vil  intérêt  sera  avéré»  reconnu  dans  ce  evmmeree 
infâme,  soit  directement,  soit  indirectement,  sera  forcée 
de  comparaître  à  la  cour  suprême  de  Caleuta...»  La  pro- 
clamation va  plus  loin  ;  elle  promet  des  récompenses  (  100 
roupies,  sica)  aux  délateurs  des  oontrevenanK 

On  s'empresse,  il  est  vrai,  de  remarquer  quil  n'est  pas 
très  commode  pour  les  Anglais  de  se  montrer  lout-à-(hit 
pfailosopiies  dans  les  Indes-Orientales,  où  fesdavage  est 
une  horreur  inutile  et  gratuite.— Fattdra«4-ll  donc  que  lea 
Français  attendent  de  la  part  de  la  Grande-Bretagne  un 
exemple  plus  généreux  dans  les  Indes  Occidentales  I  et 
n'oseraient-ils  prendre  progressivement  et  de  bonne  foi  des 
précautions  sages  et  efficaces  pour  préparer  l'émancipation 
dans  leurs  colonies,  exposées  tôt  ou  tard  à  tme  insurrection 
de  la  part  des  noirs  I 

ÉTATS-UNIS  d'AMÉRIQUE. 

On  mande  de  Philadelphie,  que  le  congrès  continue  de 
siéger  Si  New-York,  et  probablement  pour  longtemps,  du 
moins  à  en  juger  par  la  multitude  d'ailiiires  importantes 
qui  l'occupent.  Nous  sommes  curieux  de  savoir  ce  que  les 
étrangers  diront  de  nos  nouveaux  arrangements  de  com- 
merce. Chez  nous  il  n'y  a  qu'une  opinion,  et  elle  leur  est 
favorable.  Assurément  nous  devons  la  préférence  à  nos 
propres  vaisseaux,  etc.  i  quant  à  ceux  qui  nous  viennent 
de  l*éiranger  et  à  leurs  marchandises,  nous  ne  faisons  au* 
cune  acception  de  personnes.  Nos  droits  d'entrée  et  nos  y 
actes  de  tonnage  mettent  toutes  les  nations  sur  le  même 
pied.  On  conriendra  que  nous  ne  pouvons  tenir  les  droits 
plus  bas.  si  l'on  considère  les  subsides  que  le  gouverne- 
ment exige  de  nous;  ils  montent,  d'apita  un  aperçu  du 
comité,  à  plus  de  8,000,000  de  dollars. 

Trompés  depuis  quelques  années  dans  nos  espérances, 
relativement  aux  arrangements  politiques  et  de  commerce, 
nous  avons  peine  aujourd'hui  à  prendre  celte  confiance 
qui  contribue  souvent  à  réaliser  les  désirs  d'une  nation.  11 
faut  cependant  convenir  que  toutes  les  apparences  pro- 
mettent au  gouvernement  fédératif  cette  énergie^  qui  seule 
peut  le  rendre  respectable.  Heureusement  ou  voit  dispa- 
raître les  préjugés  et  les  anlmosilés  auxquels  nos  dernières 
contestations  avalent  donné  Heu,  et  l'industrie  remplace 
l'insouciance  ou  la  dissipation  qui  dérivaient  des  mêmes 
sources.  Il  (hut  convenir  aussi  que  nos  manufactures  en 
diflTérents  genres  ont  fait  des  progrès  qu'on  n'osait  s'en 
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promottre;  et  poar  peu  qne  cous  perséTérionSv  doqb  pou- 
TODS  en  recuitUr  les  plus  grands  aTantagea. 

Il  s'est  bit  dernièrement  des  changementi  rapides  dani 
toutes  les  provinces  fèdératites,  relativement  ft  la  manière 
de  penser  sur  la  nature  du  gouveniement  le  plus  oonTfr> 
Duij!(\  Le  vice-président  Adams  a  démontré  jusqu'à  la  con- 
viction «  dans  son  excellent  ouvrage,  qne  la  démocratie 
pure  était  absurde  et  inadmissible;  il  a  fait  voir  la  supé- 
riorité d'un  gouvernement  mixte,  tel  que  celui  de  ta 
Grande-Bretagne;  ses  inductions,  reconnues  jusies,  ont 
beaucoup  diminué  Taversion  populaire  pour  la  monarchie, 
même  limitée;  et  comme  notre  sol  est  plus  hfttif  que  le 
vôtre,  beaucoup  de  gens  ne  seraient  pas  étonnés  que  les 
Américains  eussent  un  souverain  dans  les  premières  années 
du  siècle  où  nous  allons  entrer» 

GENEVE. 
Lettre  d  M.de  f^olney,  sur  ta  contribution  et  la  garantie 

dee  Génevciu 

«  D*après  les  observations  que  vous  avex  faites  dans  P As* 
semblée  nationale,  à  Pinstant  où  Ton  y  annonçait  le  don 
des  900,000  liv.  fait  par  les  Genevois  (1) ,  H  est  de  notre 
devoir  de  vous  prévenir,  monneur,  qu^nn  grand  nombre 
de  nos  compatriotes  nous  ont  chargés  de  nous  adresser  en 
leur  nom  à  TAssemblée  nationale. 

«  Aussitôt  que  les  objets  si  urgents  dont  cette  assemblée 
s*occupe  actuellement  pour  le  bonheur  de  la  FrancCi  seront 
réglés,  nous  nous  proposons  de  réclamer  de  sa  part  une 
attention  que  les  malheurs  de  notre  patrie  et  leurs  causes 
sollicitent  également  de  Phumanitè  des  représentants  de  la 
nation  et  de  leur  justice. 

«  Cette  réclamation  aura  principalement  pour  objet  la 
quatrième  garantie  qui  vient  d*étre  accordée  à  Taristocra- 
tie  de  Genève,  et  à  laquelle  les  donateurs  font  probable- 
ment allusion ,  en  pariant  des  bienfaits  de  la  France. 

c  Nous  montrerons  qu*en  privant  le  très  grand  nombre 
des  citoyens  genevois  de  tous  les  droits  inhérents  ù  la  li- 
berté, cette  garantie  efface  cette  petite  république  du 
raug  des  Etals  souverains,  pour  protéger  chei  elle  une 
forme  de  gouvernement  organisée  sur  ce  principe,  autre- 
fois inconnu  aux  Genevois,  f\}i^avant  de  songer  à  mériter 
la  confiance  publique,  il  faut  avoir  en  main  les  moyens  de 
s*en  passer» 

«  La  demande  de  cette  garantie  a  élé  faite  au  nom  de  la 
république  entière,  parceque  les  magistrats  ont  trouvé  le 
moyen  de  la  comprendre  dans  la  misérable  transaction 
qu'ils  firent  approuver,  fii  glubo^  à  leurs  concitoyens,  en 
février  dernier,  dans  un  moment  de  confusion,  de  vertige 
et  d(>  crainte,  et  que  ceux-ci  ne  furent  pas  libre  de  séparer 
cet  objet  des  autres  qu'on  proposait  à  leurs  suffrages. 

«Jamais  elle  n'eût  été  accordée,  ni  par  la  cour  de  Turin, 
ni  par  le  canton  de  Berne,  si  le  cabinet  de  France  n'avait 
non-seulement  donné  l'exemple  de  cette  nouvelle  interven- 
tion ,  mais  encore  employé  son  influence  sur  ces  deux  Etats 
pour  les  déterminer  à  y  prendre  pari. 

«  Cette  conduite  que  vous  aurez  peine  à  comprendre, 
monsieur,  est  l'effet  des  sollicitations' actives  et  oonlinuelles 
des  aristocrates  genevois  auprfs  des  ministres  du  roi,  prin- 
cipalement auprès  de  M.  Necker. 

«  Nous  ne  voulons  pas  dire  que  le  don,  annoncé  comme 
l'effet  de  leurs  égards  particuliers  pour  ce  ministre ,  soit 
ou  le  prix  de  sa  complaisance,  ou  une  condition  sans  la- 
quelle la  garantie  n'aurait  pas  eu  lieu;  mais  nous  affirmons, 
comme  des  faits  notoires  dans  Genève,  que  les  dernières 
assurances  données  par  M.  Necker  aux  magistrats  gene- 
vois, sur  l'obtention  de  la  garantie,  coïncident  pour  le 
temps  avec  l'invitation  qni  leur  a  été  faite  en  son  nom,  de 
s'intéresser  dans  Xh^  contribution  patriotique; —  que  les 
souscriptions  relatives  à  œ  dernier  objet  ont  commencé 
à  peu  près  à  la  même  époque  ; — qu'elles  sont  restées  ou- 
vertes jusqu'à  Parrivée  des  pleins  pouvoirs,  en  vertu  des- 
quels la  garantie  a  été  signée  ;  —  et  que  c*est  seulement 
nlors  que  le  dernier  résultat  de  cette  souscription  a  été 
adressé  au  ministre. 

«  £n  attendant  les  développements  que  nous  donnerons 
ù  cette  affaire,  dans  laquelle  non-seulement  Thonneur  et 

(t)  Ainsi  qu'on  T»  vu,  cette  offre  de  la  ville  de  Genève  fat 
rejetëe  par  l'Assemblée  nationale.  La  lettre  à  M.  de  Volney 
I  rouve  qu'on  n'avait  pas  eu  tort  de  soupçonner  les  intentioni 
Ces  donateurs.  L.  G. 


la  loyauté  de  ta  nation  française,  mais  ses  intérêts  i 
nous  paraissent  également  compromis,  nous  devons  à  ooa 
concitoyens  de  vous  informer  que  tous  les  efforts  des  ma- 
gistrats de  Genève,  pour  donner  le  plus  grand  éclat  à  la  ' 
promulgation  de  cette  garantie,  à  l'assemblée  générale,  ont 
élé  vains. 

«  Les  volontaires  se  sont  refusés  ù  prendre  les  armes 
pour  cette  prétendue  fête.  La  plupart  des  citoyens,  regar- 
dant ce  jour  comme  un  jour  de  denU  pour  la  patrie,  se  sont 
abstenus  de  l'assemblée  ;  et  ceDe-d,  qui,  sous  l'empire  det 
lois  et  de  la  liberté,  eût  été  d'environ  douie  à  seiie  cents  ci- 
toyens, a  élé  réduite  à  environ  trois  ou  quatre  cents,  qui» 
pour  masquer  leur  petit  nombre,  ont  ouvert  les  portes  du 
temple  aux  personnes  de  tout  sexe  et  de  tout  Age  qui  n'ont 
pas  droit  d'y  assister. 

«  Ce  préliminaire  ne  promet  pas  sans  doute  à  cette  qua- 
trième garantie  un  meilleur  sort  qu*aux  trob  précédentes  ; 
car,  tant  qu*il  y  aura  de  la  vertu  sur  la  terre,  tonte  trans- 
action qui  tendra  «  conune  celle-ci,  à  priver  un  peuple  du 
droit  de  vivre  sous  des  lois  qui  lui  plaisent ,  ne  saurait  se 
soutenir  bien  longtemps. 

c  C^est  pour  prévenir  les  commotions  et  les  malheurs 
auxquels  une  nouvelle  révolution  pourrait  nous  exposer 
encore,  que  nos  concitoyens  se  disposent  à  recourir  ù  TA»- 
semblée  nationale. 

«  Une  fois  libres  de  toute  garantie,  rentrés  dans  la  pos- 
session du  droit  sacré  de  faire  leurs  lois,  sans  que  l'absurde 
veto  de  cinquante  aristocratea  paralyse  leurs  volontés ,  nos 
concitoyens  rétabliront  bientôt  dans  G^ève  une  constitn* 
tion  qui  y  fixe  à  jamais  la  liberté,  le  calme  et  la  concorde^ 
dont  les  garanties  étrangères  les  avaient  privés. 

•  Lorsque  les  aristocrates  genevois  pensent  à  ces  gann* 
lies  qui  les  ont  si  souvent  et  si  ciispendieusemeDt  |m>iégéa, 
ils  vantent  la  générosité  française.  Nous  l'exalterons  ft  pins 
juste  titre,  nous  la  béiiirons,  quand  cette  nation  loyale  et 
magnanime  cessera  de  permettre  que  son  nom  et  ses  forces 
soient  employés  à  notre  oppression. 

c  Vous  pouves ,  monsieur,  faire  de  ces  observations  Pu- 
sage  que  vous  jugerez  convenable  :  elles  sont  l'expression 
de  la  vérité.  Agréez  celle  de  notre  reconnaissance  pour  Pin- 
térét  que  vous  prenez  aux  droits  d'une  peuplade  qui  ne 
mérita  jamais  de  les  perdre,  et  qui  en  jouirait  encore  si 
l'on  eût  respecté  à  son  égard  les  rapports  sacrés  qui  unia- 
sent  entre  eux  tous  les  corps  politiques  «  quelle  que  soit 
leur  force  ou  leur  faiblesse. 

c  5t^n^  E.  CLAViàaa ,  J.-A.  BV  RovaaAT, 
c  L.-E.  Dovoif  T.  > 


FRANCE. 

De  Pantoise,  le  23  décembre  1789.  —  U  est  bien 
désagréable,  M.  le  rédacteur,  pour  une  ville  qui  n*a 
jamais  cesse  de  donner  des  preuves  de  son  patrio- 
tisme, d^étre  regardée  dans  les  environs,  et  surtout 
dans  la  capitale,  comme  peu  patriote  et  indifférente 
au  bonheur  public.  Telle  est  cependant  Pidée  qu'on 
a  cherché  à  donuer  de  la  ville  de  Pontoise  dans  les 
districts  de  Paris.  Comme  votre  journal  est  Pasilc  de 
tous  les  citoyens  qui  se  trouvent  mal-à-propos  in* 
culpés,  notis  vous  prions  de  vouloir  bien  y  insérer 
cette  lettre,  afin  que  personne  nMgnore  la  manière 
dont  notre  ville  s'est  conduite  dans  les  circonstances 
actuelles. 

Depuis  le  mois  de  juillet  dernier,  le  corns  muni- 
cipal et  le  comité  de  Pontoise  n'ont  cessé  de  veiller 
à  la  sûreté  des  magasins  que  cette  ville  avait  dans 
sou  sein  pour  l'approvisionnement  de  Paris;  ils  se 
sont  occupés  sans  relâche  du  soin  de  lui  procurer 
des  farines;  ils  ont  sacrifié  une  partie  des  provisions 

Su'ils  avaient  pour  leurs  habitants;  ils  ont  prévenu 
e  tous  les  abus  qu'ils  soupçonnaient  ;  ils  ont  fait 
part  de  tous  les  moyens  qu'ils  ont  puima^nerde 
procurer  des  subsistances  à  cette  erande  ville;  ils 
ont  inspiré  à  leurs  concitoyens  l'intérêt  le  plus  vif  et 
le  plus  ^and  respect  pour  les  approvisionnements 
de  la  capitale,  dont  ils  étaient  les  dépositaires;  et(ce 
qu'il  est  essentiel  que  tout  le  monde  sache),  au 
moyen  du  bon  ordre  et  de  la  tranquillité  qui  ont  ré- 


gaé  insqn'à  ce  moment  dans  cette  ville  vraiment  pa- 
triote, malgré  la  disette  et  la  cherté  des  grains,  la 
misère  et  la  paavreté  de  la  majeure  partie  des  habi- 
taots»  et  l'abondance  des  provisions  emmagasinées 
dans  cette  ville»  ou  la  traversant  pour  Paris,  il  n*y  a 
pasenun  sentier  de  blé  destiné  ponr  Paris,nous  ne  di- 
sons pas  enlevé,  mais  même  arrêté  un  seul  instant  ; 
nos  concitoyens,  connaissant  Tétat  de  détresse  de  la 
capitale,  ont  vu  passer  ses  provisions  sans  murmu- 
rer ;  ils  les  ont  escortées  ;  ils  ont  fait  plus  :  ils  ont  sa- 
crifié une  partie  des  leurs. 

Un  autre  reproche  qu'on  fait  à  notre  ville,  et  tout 
aussi  peu  fonde,  n*a  pour  base  que  le  silence  des  pa- 
piers publics  sur  nos  démarches  vis-à-vis  des  repré- 
sentants de  la  nation. 

Le  27  juillet  dernier,  la  ville  de  Pontoise  a  envoyé 
à  l'Assemblée  nationale  une  députation  pour  présen- 
ter à  cette  auguste  Assemblée  ses  hommages  et  son 
profond  respect. 

Ses  députés  sont  chargés  de  lui  remettre  un  acte 
formel  d  adhésion  à  tous  ses  décrets. 

Le  80  septembre  suivant,  elle  a  profité  d*un  mé- 
moire qu'elle  adressait  à  l'Assemblée  nationale,pour 
lui  réitérer  les  assurances  de  son  entier  déwmenunt. 

Le  18  octobre,  le  comité,  pour  assurer  l'exécu- 
tion du  décret  relatif  à  l'argenterie  des  églises,  a 
écrit  à  toutes  les  fabriques,  chapitres  et  communau- 
tés de  la  ville,  une  lettre-circulaire,  pour  les  engager 
è  réunir  toutes  leurs  argenteries  à  l'hôtel-de-ville. 
Cette  réunion  a  produit  six  cents  seize  marcs  que  le 
comité  a  envoyés  à  l'hôtel  de  la  Monnaie. 

Le  22  novembre,  le  comité  a  instruit  l'Assemblée 
nationale  de  cet  envoi,  et  l'a  de  nouveau  assurée  de 
son  entier  dévouemetU  et  de  son  adhésion  fomMe 
à  tous  ses  décrets. 

Il  n'a  été  fait  dans  les  journaux  aucune  mention 
de  ces  actes  d'adhésion. 

Nous  e«)éron$,  monsieur,  que  la  publicité  que 
vous  vouerez  bien  donner  a  cette  lettre  fera  cesser 
tous  les  bruits  désavantageux  et  les  idées  défavora- 
bles qu'on  a  cherché  à  répandre  contre  une  ville  qui 
s'est  montrée  aussi  patriote  que  les  autres  villes  du 
royaume. 

Signé  DE  MoNTLiÈRES,  maire;  A.  Canot,  Bras- 
seur, Chadlim,  Dubois,  officiers  munici- 
paux de  la  viUe  de  Pontoise. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 
La  première  faute  que  nous  ayons  commise  est, 
selon  nous,  d'avoir  omis  dans  notre  feuille  la  ré- 
ponse de  M.  Bailly  au  discours  de  Monsieur,  Le  titre 
seul  de  cette  feuille  nationale  nous  en  a  fait  un  re- 
proche ;  nous  nous  flattons  cependant  que  le  ton  de 
patriotisme  qui  y  domine  nous  défendra  contre  un 
soupçon  injurieux.  M.  le  maire  n'a  pas  besoin  de  nos 
éloges.  Voici  son  discours  ;  Paris  le  sait  par  cœur,  et 
les  provinces  le  retiendront  avec  la  plus  vive  recon- 
naissance. 

Réponse  de  M.  Bailly  au  discours  de  Monsieur. 

«  C'est  une  grande  satisfaction  pour  les  représen- 
tants de  la  commune  de  Paris,  de  voir  parmi  eux  le 
frère  d'un  roi  chéri,  d'un  roi,  le  restaurateur  de  la 
liberté  française.  Monsieur  s'est  montré  le  premier 
citoyen  du  rovaume,  en  votant  pour  le  tiers-état 
dans  la  seconae  assemblée  des  notables.  Il  a  été  le 
seul  de  cet  avis,  du  moins  avec  un  très  petit  nombre 
d'amis  du  peuple  ;  il  a  ajouté  la  dignité  de  la  raison 
à  tous  le^  autres  titres  qui  lui  méritaient  le  respect 
de  la  nation. 

•Monsieur  est  donc  le  premier  auteur  de  l'égalité 
ptiblique.  Il  a  donné  un  nouvel  exemple  aujourd'hui 


en  venant  seul  parmi  les  représentants;  il  semble  ne 
vouloir  être  apprécié  que  par  ses  sentiments  patrio- 
tiques. Ces  sentiments  sont  consignés  dans  Texplica- 
tion  (|ue  Monsieur  veut  bien  donner  à  l'assemblée. 
Le  prince  va  au-devant  de  l'opinion  publique  ;  le  ci- 
toyen metleprix  à  l'opinion  (les  concitoyens,  et  ofire 
à  Monsieur,  au  nom  de  rassemblée,  le  tribut  de  re- 
connaissance et  de  respect  qu'elle  doit  à  ses  senti- 
ments et  à  l'honneur  oesa  présence,  et  surtout  au 
pnx  qu*elle  attache  à  l'estime  des  hommes  libres.  • 

TRIBUNAL  DE  POLICE. 

MM.  les  maire,  lieutenant  de  maire,  conseillers- 
administrateurs  et  notables  adjoints  composant  le 
tribunal  de  police,  voulant  seconder  lezèle  de  MM.  les 
procureurs-syndics  de  la  commune,  et  accélérer  le 
jugement  des  affaires  portées  pardevant  eux ,  les- 
({uellessont  en  grand  nombre  et  augmentent  tous  les 
jours,  tiendront  l'audience  de  police  à  l'bôtel-de- 
ville,  depuis  dix  heures  précises  au  lieu  de  midi,  les 
mercredi  et  samedi  de  chaque  semaine ,  a  compter  du 
30  décembre. 

Faitetarrêtéen  l'hOtel-de-ville,le  24  décembre  1789. 

Signé  Tboriixon,  conseiller-administrateur,  pré- 
sidant l'audience  ledit  jour;  Tassin,  Viel, 
Deyeux,  de  Ver6ENNes,Le  Roi  de  Lisa,  Le 
Grand  DE  Laleu,  Andeixb,  notables  adjoints. 

—  Par  sentence  du  même  tribunal  de  police, 
M.  Cheradame,  entrepreneur  de  Tenlèvement  des 
boues  et  immondices  de  Paris,  a  été  condamné  à 
300  livres  d'amende,  pour  contravention  aux  règle- 
ments. Voici  la  forme  et  la  teneur  de  cette  sentence  ; 
on  sera  peut-être  bien  aise  de  connaître  l'une  et 
l'autre. 

«  A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront, 
Marguerite-Louis-François  Duport-Dutertre ,  lieu- 
tenant de  maire ,  et  les  notables  adjoints  composant 
le  tribunal  de  police  à  l'hOtel-de-viile  de  Paris,  salut. 
Savoir  faisons  : 

•  Qu'entre  le  procureur-syndic-adjoint  de  la  com- 
mune, demandeur  aux  fins  des  rapports  des  districts 
des  Jacobins,  Saint- Dominique,  Saint- iNicolas>du- 
Chardonnet  et  de  la  Trinité,  en  date  des  6  et  9  de  ce 
mois,  et  aux  fins  de  l'exploit  d^assignation  du  14,  fait 
par  Doré,  huissieiHiudiencier,  commissaire  de  police 
en  ce  tribunal; 

«Contre  M.  Cheradame,  entrepreneur  de  l'enlève- 
ment des  boues  et  immondices,  défendeur  aux  rap- 
ports et  exploit  susdatés,  et  défaillant; 

•  Ouï  le  procureur-svndic-adjoint  en  ses  conclu- 
sions, et  par  vertu  du  défaut  de  nous  donné  contre 
ce  défaillant,  non  comparant,  ni  personne  pour  lui, 
dûment  appelé  ;  lecture  faite  des  pièces,  le  tribunal 
ordonne  que  les  ordonnances,  arrêts  et  règlements 
de  police  concernant  l'enlèvement  des  boues  et  im- 
mondices de  Paris  seront  exécutés  ;  et  attendu  les 
contraventions  récidivées  par  le  défaillant,  ainsi  qu'il 
est  constaté  par  les  trois  rapports  dont  il  s'agit,  le 
condamne  en  300  liv.  d'amenae,  à  raison  de  100  liv. 

{»ar  chaque  contravention  ;  lui  enjoint  de  faire  faire  à 
'avenir  le  service  de  cet  enlèvement  avec  la  plus 
grande  exactitude,  sous  plus  grandes  peines,  si  le  cas 
y  échet. 

«Faisant  droit  sur  les  conclusions  du  procureur- 
syndic-adjoint,  fait  défenses  audit  défaillant  et  aux 
boueurs,  ses  charretiers  et  autres  ses  préposés,  de 
rien  exiger  descitoyens  pour  l'enlèvement  des  écailles 
d'huîtres  et  cendres;  au  surplus,  ordonne  que  ces 
présentes  seront  imprimées  et  affichées  au  nombre  de 
trois  cents  exemplaires,  aux  frais  dudit  Cheradame, 
dont  soixante  exemplaires  seront  envoyés  aux  dis- 
tricts; condamne  en  outre  ledit  défaiUant  au  coût  de 
l'assignation  et  de  la  signification  des  présentes,  li- 
quidé à  7  livres,  compris  les  deux  transports.  Et  se- 


ront  ces  présentes  exécutées  nonobstant  opposition 
ou  appellation  quelconques,  et  sans  y  prëjucucier. 

«Fait  et  jugé  au  tribunal  de  police  de  la  ville  de 
Paris,  Taudieuce  tenante,  le  16  déeembre  1789, 

L'on  peut  reinarquer  dans  cette  ordonnance  que 
les  rapports  et  procès-verbaux  des  districts  sont,  et 
ajuste  raison,  regardés  comme  pièces  probantes  et 
ayant  toute  force  judiciaire  pour  autoriser  un  juge- 
ment, contre  l'avis  de  quelques  personnes  qui  pré- 
tendaient que  ces  actes  ne  pouvaient  avoir  que  Tau- 
torité  d'une  simple  pièce  justificative  au  procès, 

DBPAaTBUSMT  DU  M  GAUPB  I1ATI0|IALB  PAPISIBIWB, 

Les  sept  compagnies  de  chasseurs  ayant  appris  a  vee 
douleur  que  les  ennemis  de  la  cause  commune  a  valent 
répandu  dans  les  compagnies  de  grenadiers  et  fusi- 
liers de  la  garde  nationale,  que  les  chasseurs  s'oppo* 
saient  i  ce  qu*ils  portassent  une  décoration  que  la 
commune  de  Paris  a  décernée  aux  ci-devant  gardes- 
françaises,  et  voyant  livec  peine  que  la  désunion  de 
l'armée  pourrait  entraîner  des  suites  funestes,  si  on 
n'y  portait  le  remède  le  plus  prompt,  nous  nous 
sommes  retirés  vers  notre  général,  pour  le  supplier 
d^étre  notre  médiateur  et  d'assurer  aux  ci-aevant 
gardes-françaises  que  nous  sommes  incapables  de 
tenir  des  propos  injurieux  contre  eux,  qui  pourraient 
nuire  à  la  tranquillité  publique;  mais  au  contraire 
d'assurer  à  toute  la  capitale  que  nous  serons  toujours 
disposés  à  prendre  sa  défense  au  péril  de  notre  vie, 
et  ^u*ayant  Thonneur  d*étre  membres  de  la  garde 
nationale,  nous  servirons  tous  comme  frères  et  amis 
pour  la  sûreté  des  citoyens  ;  en  fbi  de  quoi  nous  sup- 
plions notre  général  de  nous  permettre  de  faire  im- 
primer et  afficher  le  présent  ;  et  avons  signé  :  Char- 
ton,  le  baron  de  Ckejfonlaine,  Couparif,  Caihol^ 
Dêgekamps,  le  comte  de  Otteyssat,  de  la  Crq>enière, 
tous  capitaines;  et  Sandri,  0$val,  Mayer^  Daban-^ 
cour^  Vincent,  Faber,  Hardy,  Mercier,  Suniau, 
Coiffler,  Niélon,  Richard,  Deluea,  olliciers;  Kol- 
f>embach,  Bouillel,  Rein,  Mayer,  Richard,  Zuigle^ 
NaiMer,  Noël,  Laurent,  Salle,  Pomer,  MiUet,  i>#- 
gard,  Riehe^  Koliher^  Choffate^  Fleury,  sergents  et 
caporaux.  Signé  Lapatbttb. 

LITTÉRATURE.  ^^— 

LÉGISLATION. 

Du  Divorce,  seconde  édition.  A  Paris,  de  rtmprU 
merie  de  Monsieur,  et  se  vend  chez  Desenne,  li- 
braire, au  Palais-Royal. 

La  première  édition  de  cet  ouvrage  a  disparu  tout 
de  suite;  rien  ne  prouve  mieux  Tintérêt  qu'inspire 
la  question  du  divorce  :  nous  croyons  que  la  manière 
dont  elle  est  traitée,  doit  faire  accueillir  cette  se- 
conde édition  avec  plus  d'empressement  encore. 

Dans  un  moment  où  le  désir  et  Tespoir  d'être  utile 
produisent  un  si  grand  nombre  d'écrivains,  lorsque 
l'empressement  qe  répandre  des  opinions  que  1  on 
croit  avantageuses  au  bien  public,  rend  en  quelque 
sorte  excusables  la  précipitation  et  le  défaut  d'ordre 
que  Ton  a  pu  remarquer  dans  quelques  ouvrages 
nouveaux  ;  l'auteur  de  celui  que  nous  annonçons  a 
eu  le  courage  de  travailler  avec  patience  :  il  a  médité 
et  approfondi  son  sujet.  Ce  livre  nous  a  paru  remar- 
quable, non-seulement  par  l'ériidition,  mais  surtout 
par  l'ordre  lumineux  et  méthodique  que  Tauteur  a 
mis  dans  sa  discussion;  on  verra  pourtant  qu'il  ne 
manque  ni  de  cette  chaleur  qu'inspire  à  un  nomme 
sensible  la  déiense dune  cause  légitime,  ni  de  cette 
éloquence  du  sentiment  qui  répand  un  charme  tou- 
chant sur  les  discussions  les  plus  abstraites,  et  qui 
ferait  pardonner  de  légers  démutSi  si  l'on  pouvait 
en  reprocher  h  son  ouvrage. 


L^auteur  a  écrit  pour  tout  le  monde;  il  appelle 
lui  tous  les  gens  honnêtes  et  de  bonne  foi,  et  nom 
pensons  qu'en  dépit  des  préjugés,  tous  viendront  •• 
ranger  dans  son  parti  et  appuyer  son  opinion;  il  exa» 
mine  le  divorce  comme  tnéulogian,  eomme  histo* 
rien,  comme  jurisoon8ulte,commedtc»yen  etoomma 
moraliste;  et  sous  tous  ces  points  da  vue,  il  en  déve* 
loppe  la  justice  et  les  avantages. 

La  plupart  des  personnes  a  qui  l'habitude  tient  lien 
de  réflexion,  pensent  que  le  mariage  doit  être  indis* 
soluble,  uniquement  parcequ'elles  l'ont  toujours  vu 
de  même;  le  seul  mot  de  divorce  les  el&rouche  et 
leur  semble  blesser  un  saint  engagement.  Voyons 
Gomment  l'auteur  lui<4nême  exprime  son  respeet 
pour  le  nœud  conjugal  ;  c*est  par*là  qtt*ll  oommenee 
son  introduction. 

•  Le  mariage  est  une  des  plus  belles  institutions 
qui  existent  sur  la  terre  :  il  épure  et  protège  les  plai- 
sus  des  époux  ;  il  assure  rexistcnce  et  1  éducation 
des  enfants;  il  attache  les  parents  à  leur  famille,  et 
les  citoyens  à  leur  patrie;  il  fronde  l'Etat  par  ta  po- 
pulation; il  donne  des  mœurs  à  la  société,  et  l'huma- 
nité lui  doit  êeg  plus  doux  sentiments. 

•  Mais,  ajoute  Fauteur,  tous  ces  avantages,  dont 
je  pourrais  étendre  et  développer  l'énumération,  ne 
se  trouvent  que  dans  les  mariages  heureux  ;  une 
union  malheureuse  produit  précisément  les  effets 
contraires  :  fléau  des  époux,  des  enfents  et  des  h- 
milles,  elle  éteiut  le  patriotisme,  nuit  à  la  popula- 
tion, trouble  la  société  et  outrage  l'humanité.  » 

L'ouvrage  est  divisé  en  trois  livres  :  dans  le  pre- 
mier, l'auteur  examine  les  lois  anciennes.  Le  di- 
vorce, institué  dès  la  naissance  du  monde,  était  ad- 
mis chea  les  Juife,  chez  les  Egyptiens,  les  Athéniens 
et  les  Romains;  l'Evangile  n'y  est  pas  contraire;  il  a 
été  pratiqué  par  les  chrt^tiens  pendant  douze  siècles; 
permis  par  toutes  les  lois  civiles,  par  deux  pères  de 
l'Eglise,  par  plusieurs  papes,  p^r  un  grand  nombre 
de  conciles.  De  nos  jours  le  divorce  est  pratiqué  sur 
la  plus  grande  partie  de  la  terre,  par  tous  les  peuples 
non  chrétiens,  par  les  chrétiens  de  l'Eglise  grecque, 
par  les  protestants  et  par  les  catholiques  de  la  Polo- 

fne;  enûn,  dans  les  pays  où  il  n'est  pas  reçu,  il  n'a 
té  proscrit  par  aucune  loi,  l'usage  s'en  est  perdu 
insensiblement  par  Tinsouciance  des  peuples. 

Le  divorce  est  done  permis  dans  le  fait.  «  En  France 
surtout,  dit  l'auteur,  où  le  concile  de  Trente  n'est 
pas  reçu,  je  ne  sais  ce  que  rénondrajeut  des  juges  au 
citoyen  qui  leur  tiendrait  ce  oiscourg  : 

«  Je  suis  marié,  et  mes  liens,  marqués  du  sceau 
de  la  réprobation  céleste,  font  mon  malheur,  celui 
de  l'être  qui  m'est  uni,  celui  de  tout  ce  qui  m'envi- 
ronne, celui  des  familles  qu'ils  divisent,  celui  de  la 
société  qu'ils  me  forcent  de  troubler.  Je  réclame  les 
droits  de  la  nature,  qui  permet  k  tous  les  êtres  de 
sortir  d'où  Ton  est  mal ,  et  d'aller  où  Ton  sera  mieux, 
je  réclame  les  lois  civiles,  qui  autorisent  la  dissolu-* 
tion  d'une  union  mal  assortie,  et  la  formation  d^une 
union  plus  raisonnable.  Que  m'objecterez-vous  ?  les 
lois  canoniques?  le  plus  grand  nombre  m*est  bvo- 
rable,  et  voua  défendei  de  citer  dans  voa  tribunaux 
la  seule  qui  me  soit  vraiment  contraire,  L*usage? 
mais  c'est  moi  qui  vous  oppose  l'usage  de  tousle» 
temps  et  de  tous  les  peuples  ;  aux  six  derniers  siè  * 
c\es  du  christianisme,  j'oppose  les  douze  premiers; 
des  treize  siècles  de  la  monarchie  française,  les  sept 

Î premiers  sont  pour  moi.  L'usage,  dites-vous?  maia 
'usage  ne  doit  parler  que  quand  la  loi  se  tait,  J'in» 
voque  des  lois  formelles,  repondez  par  d'autres  loii 
qui  les  aient  abrogées;  juques-là,  c'est  moi  qui  leur 
suis  (idèle,  c'est  vous  qui  êtes  les  prévaricateurs» 
Rendez-moi  donc  la  just'ce  et  le  bonheur  que  la  so- 
ciété doit  à  tous  ses  membres,  ou  craignez  que,  par 
rocs  désordres  involontaires,  je  ne  punisse  la  société 


qvi  vm  Tiolë  à  mon  énrd  les  printipes  da  droit  di- 
▼io,  du  droit  naturel»  du  droit  politique  et  du  droit 
cifiJ.t 
Le  aeeond  li?re  Ibrme  à  lui  etul  un  traite  philoao* 

Ï^ique  et  politique  du  divorce,  et  noui  a  paru  digne 
être  lu  aveo  u  plus  grande  attention  ;  Fauteur, 
a*appuyant  uniquement  aur  le  sentiment  et  la  raison, 
prouve  juaqu*à  Tévidenoe  que  le  divoroe  est  eon* 
tonne  à  la  nature  et  à  la  justice,  et  que,  loin  de  por« 
1er  atteinte  à  la  religion  et  aux  mcnurs^  il  leur  ea| 
aussi  avantageux  qu'a  la  politique. 

Le  chapitre  qui  considère  Tinstitution  du  divorce 
dans  ses  rapports  avec  la  nature,  finit  par  une  prière 

Îue  Tauteur  adresse  aux  augustes  iëgialateurs  de  la 
rance,  et  qu'il  termine  ainsi  : 
•  Ahl  peut->étre  un  jour,  revenus  dans  vos  foyers, 
U  où  vous  aviex  laissé  un  menace  stérile  et  maU 
heureux,  vous  retrouverez  deux  nmilles  nombreu-» 
ses  et  fortunées,  et  dans  votre  attendrissement,  vous 
direx  :  non,  donner  le  bonheur  à  quatre  époux,  et 
Texistence  à  plusieurs  enfiiptSi  ce  n'est  pas  offenser, 
c'est  servir  Is  nature  !  • 

Le  chapitre  sur  les  mœurs  nous  paraît  mériter  une 
distinction  particulière;  nous  ne  pouvons  nous  refu- 
ser au  plaisir  d>n  citer  un  passage  : 

«  C'est  bien  pis  dans  la  séparation  accordée  aux 
femmes;  alors  les  lois  entrent  ouvertement  en  oppo- 
sition avec  les  mœurs;  elles  sanctionnent  en  quel-* 
que  sorte  l'adultère;  elles  donnent!  la  femme  une 
liberté  dont  il  lui  est  difficile  d'user  sans  en  abuser; 
ellea  lui  donnent  toutes  les  facilités  de  goûter  les 
plaisirs  de  l'amour,  sans  lui  laisser  un  seul  moyen 
de  les  goûter  honnêtement.  Eh  1  comment  lancent- 
elles  une  femme  dans  cette  fetale  carrière?  C'est 
lorsgue  l'infortunée  a  perdu  tout  ce  qui,  avant  son 


celte  crainte  timide  d'une  vierge  dont  la  ceinture  n'a 
point  été  dénouée',  la  retiennent  à  chaque  instant!  le 
premier  pas  est  toujours  difficile  à  franchir  !  Ou  on 
ne  eompare  ])a8  non  plus  l'épouse  séparée  a  une 


I  plaisirs  légitimes 
La  femme  séparée  ne  Ta  pas,  cet  espoir;  éloigné  des 
jouissances  honnêtes,  l'idée  d'une  interdiction  éter- 
nelle la  révolte  et  l'excite  à  la  transgression. 

•  Enfin,  comme  si  Ton  craignait  que  tant  de  dan- 
gers ne  suffisent  pas  pour  égarer  sa  vertu,  on  ajoute 
aux  vices  inhérents  à  la  séparation,  des  vices  qui 

Kuvaient  ne  nas  s'y  trouver;  on  exige  que,  pour 
btenir,  la  femme  renonce  publiquement  a  cette 
douce  réserve;  il  faut  que,  sortant  de  l'enceinte  pri- 
vée où  la  honte  la  retenait,  elle  paraisse  sur  le  théâ- 
tre public,  qu'elle  y  accuse  solennellement  son  mari, 
qu'elle  le  voue  au  ridicule  ou  au  déshonneur,  et  sou- 
vent qu'elle  soulève  le  voile  que  la  décence  avait 
jeté  sur  le  lit  conjugal  ;  et  ce  n'est  qu'après  l'avoir 
dépouillée  des  faibles  armes  qui  pouvaient  lui  rester, 
qu'on  la  jette  au  milieu  des  ennemis  de  sa  vertu,  • 

Après  avoir  présenté  et  réfuté  d'une  manière  vic- 
torieuse toutes  les  objections  que  l'on  a  faites  jus- 
qu'ici contre  le  rétablissement  du  cUvorce,  l'auteur 
en  récapitule  les  nombreux  avantages,  et  fait  une 
réflexion  qui  nous  a  paru  importante  et  décisive  ; 
c'est  que  la  faculté  de  divorcer  empêchera  plus  de 
séparations  qu'elle  n'en  occasionnera;  qu'elle  res- 
serrerales  nœuds  de  l'hyménée  plutôt  quede  lesrom- 
pre  ;  en  un  mot,  la  loi  du  divorce,  suivant  l'expres- 
sion de  l'auteur,  est  le  plus  grand  préservatif  du 
divorce  même.  Aussi  l'auteur  ne  balanee-t-il  pas  à 
déclarer  que  s'il  a  été  le  plus  zélé  secUteur  du  di- 
vorce joendant  sa  prohibition,  il  en  deviendra,  après 


mm  rétablissement,  le  plus  grand  adversaire;  qu*au« 
Unt  il  en  aura  désiré  l'usage,  autant  U  en  craindra 
l'abus,  ele. 

Le  troisième  livre  présente  une  esquisse  des  lois 
que  nécessite  le  rétablissement  du  divorce  :  nous  ne 
suivrons  paa  l'auteur  dans  ees  détaila,  qui  deman- 
dent  d'être  vua  dana  l'ouvrage  même  ;  noua  noua 
contenterons  de  faire  remarquer  qu'il  insiate  pour 
que  la  loi  soit  absolument  égale  pour  les  deux  sexea. 

Après  avoir  eoalyaé  les  iirineipee  répandus  dans 
cet  ouvrage,  nous  ne  pouvons  nous  refuser  de  citer 
un  morceau  qui  noua  peraft  précieux,  par  le  ton  de 
sensibilité  qui  domine  sana  afféterie  oomme  sans  af« 
feetation. 

•  Heureux  l'enfant  qui  reçoit  la  vie  de  deux  époux 
unis  par  la  tendresse  I  Les  myrthes  de  l'amour  om- 
bragent son  berceau;  l'amitié,  la  eonflance  et  indul- 
gence répandent  des  fleurs  sous  ses  premiers  pas;  Il 
mêle  ses  caresses  enfantines  aux  étreintes  amou- 
reuses des  auteurs  de  ses  jours;  il  auf^ente  et  par- 
tage leurs  sentiments  et  leurs  plaisirs;  pour  lui 
naissent  les  soins  délicats,  les  sages  leçons  et  les 
exemples  honnêtes.  C'est  l'innocence  qui  joue  avec 
l'amour  et  la  vertu  dans  le  temple  du  bonheur.  • 

L'auteur  (ait,  dans  la  préftice,  l'énumération  do 
plusieurs  ouvragf^  qui  traitent  du  divorce;  nous 
croyons  qu'il  aurait  pu  y  ajouter  ce  qu'a  écrit  M.  de 
Voltaire  sur  l'artiola  euhiUère,  dans  la  premier  vo- 
lume de  son  Dictionnaire  phiiotophique.  Nous  invi- 
tons nos  lecteurs  à  revoir  ce  passage,  que  ce  grand 
homme  a  traité  avec  cette  philosophie  gaie  et  i>i- 
quante  qui  le  caractérise. 

DROIT  CRimNEL. 

Lêitre  de  M.  Blonde,  ancien  avocat  aupatlcmêni, 
à  M.  Agler.  prétidênt  du  eomiié  dci  recherchés  de  la 
uillêt  au  iujêt  de  êon  compte-rendu  d  la  commune 
de  l'affaire  de  M.  Augeard. 

Je  m'adresse  à  vous,  monsieur,  puisque  le  ampie- 
rendu  è  la  commune,  au  nom  du  comité  des  recner- 
ches,  est  de  vous,  pour  me  plaindre,  non  pas  seule- 
ment de  Finexactitude,  mais  de  rfn/l<fétf (^  fpardon- 
nez-moi  si  Je  suis  obligé  d'employer  ce  moij  de  vo- 
tre rapport  dans  Taflliire  de  M.  Aus^eard.  Voici  votre 
texte  :  -M,  Augeard  (que  vous  altes  auteur  d'un 
projet  four  conduire  lerei  à  MetM)  prétend  que  le 
mémoire  dicté  par  lui  est  sa  pensée,  et  ne  peut,  par^ 
conséquent,  servir  de  matière  à  un  procès.  11  aurait 
raison  si  le  fait  était  vrai  :  cogitationie  peenam  nemo 
patitur.  lUIais  peut-on  dire  que  le  mémoire  de  M.  Au- 
geard ne  soit  que  sa  pensée,  lorsque  ce  mémoire 
même  annonce  qu'il  a  communiqué  son  projet  à  une 

{personne  de  considération,  en  Iqi  remettant  par  écrit 
HUnérairc  qu'il  prétendait  faire  suivre  à  Sa  tta-^ 
jesté  ?» 

m  Quoique  ce  mémoire  eût  pu  paraître  suffisant 
pour  opérer  la  condamnation  de  M.  Augeard,  on  n'a 
pas  cru  devoir  négliger  les  secours  de  nnformation  ; 
on  a  fait  assigner  divers  témoins;  ils  sont  éloignés, 
et  cette  seule  circonstance  empêche  que  la  proccaure 
ne  soit  plus  avancée.  » 

Outre  l'inexactitude  et  la  partialité  du  rapport: 

10  II  est  faux  que  ce  que  vous  appelez  m^oiVe. 
et  qui  n'en  est  pas  un,  annonce  que  M,  Augearà 
Qivait  communiqué  son  projet  à  une  personne  de  con 
sidération  ; 

2'^  Il  est  faux  que  r^(fnéra/rtf  dont  il  a  fait  mention 
dans  les  observations  soit  un  itinéraire  qu'il  pré* 
tendait  faire  suivre  à  Sa  Majesté» 

La  simple  lecture  des  observations  de  M.  Augeard 
suffit  pour  en  convaincre  le  lecteur  le  moins  attentif. 

Je  dis  d*abord  que  votre  rapport  est  inea^act  et 
partial. 

Vous  qualifiez  de  Wiémoire  ce  qui  est  intitulé  o&- 
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servations;  par-la  vous  donnez  à  entendre  que  c'est 
un  mémoire  fait  ex-professo^  pour  donner  un  projet 
combine  de  conduire  le  roi  à  Metz.  L'exactitude  vou- 
lait que  vous  ne  lui  donnassiez  (jne  le  nom  d*o6s^- 
vatitms;  cet  écrit  ne  peut  avoir  d*autre  titre;  car 
ce  sont  simplement  quatre  pages  ôl  observations, 
dont  les  trois  premières  contiennent  tantôt  une  cri- 
tique des  opérations  du  ministère  depuis  deux  ans» 
tantôt  des  idées  sur  ce  qu'on  aurait  dû  faire;  et  la 
dernière  page  roule  sur  ce  qui  s'est  passé  jusqu'à  la 
scène  du  6  octobre.  C'est  après  avoir  fait  mention  de 
cette  scène  de  sang,  passée  entre  la  garde  nationale 
de  Paris  et  de  Versailles,  sans  aucun  égard  pour  ce 
roi  si  digne  d'être  chéri,  le  restaurateur  de  notre  U- 
berté,  où  son  auguste  compagne  s'est  soustraite, 
comme  par  miracle,  au  fer  des  assassins,  en  marchant 
dans  le  sans  de  ses  gardes  égorgés  ;  c'est  après  s'être 
ainsi  attendri  sur  le  sort  de  son  roi  et  de  son  auguste 
compagne,  qu'il  imagine  une  espèce  de  calmant,  plu- 
tôt pour  lui  seul  que  pour  toute  autre  personne,  sans 
seulement  examiner  si  la  chose  est  possible;  il  ter- 
mine donc  ainsi  ses  observations  : 

«Que  reste-t-il  donc  à  Caire?  Il  faut  avoir Tair 
d'être  content  de  son  sort...,  et,  dans  cinq  ou  six 
mois,  envoyer  une  personne  sûre  et  fidèle  qui  tien- 
drait l'itinéraire  indiqué  à  M.  l'évêque  de  Châlons, 
et  négocier  avec  M.*"  et  M.  de  B***.  • 

Un  zèle  plus  éclairé  sur  la  nature  de  vos  fonctions 
ne  vous  eût  pas  permis,  monsieur,  de  présenter  sous 
un  aspect  odieux,  ou  au  moins  sans  les  circonstances 
qui  en  atténuent  le  danger,  des  réflexions  qui  font  la 
base  d'un  procès  criminel.  - 

H  n'y  a  pas  un  de  vos  lecteurs  qui  ne  se  soit  ima- 
giné que  c  était  un  mémoire  fait  eœ-professo  pour  un 
rojet,  au  lieu  que  ce  que  vous  appelez  projet  n'est, 
lans  la  plus  grande  rigueur,  qu'un  moyen  que  l'au- 
teur ima^ne  pour  se  calmer  lui-même,  en  se  don- 
nant un  intervalle  de  six  mois,  et  se  tranquilliser, 
d'après  la  scène  affligeante  du  6  octobre.  Vous  de- 
viez encore,  monsieur,  et  votre  ministère  l'exigeait, 
déclarer  à  l'assemblée  que  ces  observatibns  n'étaient 
que  la  suite  d'autres  cahiers  d'observations  sur  les 
opérations  du  ministère  depuis  trente  ans;  ce  qui 
donnait  du  poids  à  la  réponse  que  vous  a  faite  l'ac- 
cusé dans  son  interrogatoire,  qu'il  n'écrivait  que 
pour  lui  ;  qu'il  se  rendait  compte  à  lui-même  depuis 
longtemps  des  causes  des  événements  publics,  et  les 
mettait  par  écrit  pour  son  instruction. 

Je  dis,  monsieur,  que  voulant  instruire  la  com- 
mission du  sujet  et  de  l'état  du' procès,  votre  minis- 
tère exigeait  l'exposé  de  ces  circonstances,  que  vous 
ne  pouvez  pas  ignorer  et  que  vous  n'ignorez  pas, 
puisque  c'est  de  vous  que  le  procureur  du  roi  du 
Cbàtelet  tienttoutes  les  pièces  au  procès,  dont  les  ca- 
hiers d'observations  font  partie. 

Vous  deviez  vous  estimer  heureux  d'avoir  quelque 
moyen  de  venir  au  secours  de  l'accusé;  au  mouis 
telles  étaient  les  maximes  des  jurisconsultes  sages 
et  des  vrais  magistrats ,  même  sous  le  règne  du  des- 
potisme ;  ces  maximes  étaient  celles  de  ce  peuple  cé- 
lèbre, dont  les  lois  nous  présentent  cette  magnifique 
expression  :  que  le  juge  doit  en  quelaue  sorte  se  tra- 
vailler lui-même  pour  l'innocence  de  l'accusé  :  ju- 
dex  débet  laborare  pro  innoceniid  rei;  elles  sont  au- 
jourd'hui celles  de  la  France  entière,  et  on  les  profes^ 
panliquement  dans  l'Assemblée  nationale.  «  11  faut, 
disait  il  y  a  quelques  jours  un  de  ses  membres,  des 
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phe  de  l'innocent  est  celui  de  la  loi,  et  la  punition 
^n  coupable  est  un  malheur  public.  • 

Lisez,  monsieur,  ces  mots  :  La  punition  d'un  cou- 
pable est  un  malheur  public.  C'est  donc  servir  la 


patrie,  et  lui  épargner  un  malheur,  une  affiiction, 
d'instruire  un  procès  à  la  décharge  de  l'aocusé.  11  n'y 
a  que  cette  partie  du  ministère  des  procureurs-eéné- 
raux  qui  puisse  les  consoler  de  celle  qui  les  ooliee  à 
instruire  a  la  charge  de  l'accusé;  mais  lorsque  ieyr 
ministère  les  appelle  à  rendre  compte  de  la  procé- 
dure, ils  se  donnent  bien  de  garde  de  préjuger  le  pro- 
cès, en  annonçant  que  l'accusé  est  coupable.  Ils  ne 
se  le  permettent  qu  au  moment  du  jugement,  lors- 
que leur  fonction  les  force  à  le  préparer;  et  alors 
toute  l'instruction  est  faite  :  ils  ne  font  qu'en  don- 
ner le  résultat  qu'ils  apprécient  aux  yeux  de  la  loi. 

Et  vous,  monsieur,  qui  n'êtes  pas  le  ministère  pu- 
blic, qui  n'êtes  établi  que  pour  lui  présenter  des  faits, 
des  renseignements  relatifs  au  procès,  vous  ne  crai- 
gnez pas  de  le  préjuger  ;  et  sans  avoir  eu  communi- 
cation de  l'information,  car  vous  ne  l'avez  demandée 
que  depuis  votre  rapport,  sans  savoir  l'état  du  pro- 
cès, vous  annoncez  a  la  commune  que  ce  que  vous 
appelez  mémoire  de  M.  Augeard  eût  pu  paraître 
suffisant  pour  opérer  sa  condamnation. 

Quelle  légèreté,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  dans 
une  pareille  assertion  !  Quoi  !  vous  proponcez,  vous 
établissez  dans  l'esprit  de  la  commune  et  de  tous  ceux 
qui  liront  votre  discours  une  opinion  qui  flétrit  l'ac- 
cusé; vous  violentez,  pour  ainsi  parler,  le  suflrage 
des  juges,  en  établissant  une  opinion  (1)  qui  leur 
commande  ;  vous  les  mettez  dans  la  nécessite  de  s'ar- 
mer d'un  courage  plus  qu'ordinaire;  vous  mettez 
leur  intégrité  à  l'épreuve  ;  car  enfin,  dans  ce  moment 
terrible  de  fermentation,  il  faut  plus  que  du  courage 
pour  être  juste;  et  néanmoins  vous  préparez  un  nou- 
vel obstacle  à  la  justice  des  magistrats,  pour  assurer 
plus  efficacement  une  victime  a  votre  zèle  indiscret 
et  aveugle! 

Mais  ce  qui  met  le  comble  à  votre  injustice,  c'est 
que,  prévenant  les  moyens  de  justification  que  M.  Au- 
geara  peut  donner,  vous  entreprenez  de  les  renver- 
ser par  des  imputations  fausses,  en  altérant  son  texte, 
et  lui  faisant  dire  ce  qu'il  ne  dit  pas. 

Obligé  de  convenir  que  les  citoyens  ne  sont  point 
compta  nies  à  la  société  de  leurs  pensées,  et  que  la 
seule  manifestation  intéressant  l  ordre  public  peut 
être  l'objet  d'un  délit  social,  vous  imputez  à  M.  Au- 
geard d  avoir  communiqué  son  projet  à  une  per* 
sonne  de  considération;  vous  affirmez  que  son  mé- 
moire l'annonce^  puisqu'il  convient  lui  avoir  remis 
par  écrit  l'itinéraire  qu'il  prétendait  faire  suivre  à 
Sa  Majesté, 

D'où  il  résulte  que  s'il  n'est  aucunement  question 
dans  les  observations  d'un  Itinéraire  qu'il  ait  pré- 
tendu faire  suivre  à  Sa  Majesté,  il  demeure  pour 
constant  qu'un  tel  itinéraire  n'a  pas  été  remis  à  cette 
personne  de  considération,  et  par  suite  nécessaire, 
que  le  projet  n'a  pas  été  communiqué  à  cette  per- 
sonne ,  puisque  vous  n'inférez  la  communication  du 
projet  que  de  la  remise  de  Vilinéraire  à  suivre  par 
Sa  Majesté.  11  demeure  aussi  pour  constant  que 
vous  êtes  un  calomniateur,  et  un  calomniateur  bien 
perfide,  vu  les  circonstances  de  la  fermentation  po- 
pulaire. 

Or,  monsieur,  je  vous  en  fais  juge  :  où  M.  Augeard 
est-il  convenu  avoir  remis  par  écrit  l'itinéraire 
quUl  prétendait  faire  suivre  à  Sa  Majesté?  Lisez, 
monsieur,  le  texte  cité  ;  vous  verrez  qu'il  est  ques- 
tion dans  cinq  ou  six  mois  d'envoyer  une  personne 
sûre  et  fidèle^  qui  tiendra  l'itinéraire  indiqué  à 
M.  Vévéque  de  Chdlons,  Cet  itinéraire  n'est  donc  pas 
indiqué  pour  le  roi,  mais  pour  la  personne  sûre  qui 
négociait. 

Et  comme  vous  n'appuyez  la  condamnation  de 

(1)  Déjà  les  jonmaUstes,  d'«prè«  votre  rapport,  disent  <pi0 
l'affaire  de  Si.  Augenrd  prtnd  une  mauvaise  ioumure. 


Un  Aoeeard  qae  sur  la  communication  du  projet,  il 
s'ensuit  évidemment,  rotre  preuve  de  communica- 
tion détruite,  que  M.  Augeard  n*est  coupable d*aucun 
délit  social,  et  parconsëquent  que  vous  exercez  à  son 
égard  une  vexation,  en  prolongeant  sa  captivité  et 
Je  livrant  autant  qu'il  est  en  vous  à  une  di&mation 
publique. 

MÉLANGES. 
Ju  rédaeteur  de  ta  Gautle  nationaUm 


cle viens  deltre,moiitieorki«dactear,daiiB]en*a2 
de  votre  G^iuiU  naiiomaU,  article  Utiératurt ,  une 
phrase  où  Ton  parle  avec  bcaueoup  de  dédain  des  FmKUU» 
àe  2  «nu,  et  de  ceux  qui  font  ainsi  crier  par  des  colpor» 
tenrs  leurê  idées  publiqwts  de  ta  vâUe.  Quoique  je  n*aie 
point  fait  jusqu'à  présent  de  FeuUtee  de  S  tou»,  et  que  ie 
ne  fusse  point  crier  mes  idées  publiques  de  la  veiÛe,  f  ai  été 
fort  blessé  de  ces  expressions,  parceqoe  j*ai  cru  y  trouver 
un  reste  de  cette  vieille  habitude  de  mépris  pour  le  peuple, 
et  de  cet  esprit  de  légèreté  qui  ont  été  jusqn*aujourd'hul 
une  des  plus  Incurables  maladies  de  quelques  classes  de  la 
natîoik  Tai  appris»  monsieur  le  rédacteur,  que  vous  étiei 
un  bon  ctlojen.  J*aime  beaucoup  la  maoi^  ferme,  ingé- 
nieuse et  piquante  atec  laquelle  Fauteur  de  votre  partie 
poUtique  raconte  les  faits  et  défend  les  principes  de  la  rai- 
son et  de  la  liberté.  Je  suis  bien  sAr  parconséquent  que  ni 
l'un  ni  Tautre  vous  n^avei  pu  écrire  ces  lignes-là.  Vous  sa- 
vez trop  bien  que,  d*un  bout  de  la  terre  à  Tautre,  le  genre 
humain  ne  peut  être  sauvé  que  par  des  Feuilteê  à  S  fous. 
Vous  saves  trop  bien  que  si  quelques  mauvaises  têtes  dis- 
tribuent scHis  celte  fome  des  libelles  et  des  Inepties,  on  en 
distribue  aussi  en  bons  volumes  bien  conditionnés,  et  que 
les  hommes  qui  ont  le  plus  réfléchi  sur  les  droits  et  les  de- 
voirs de  Tespèce  humaine  sont  aussi  ceux  qui  déitirent 
le  plus  de  communiquer  au  peuple,  en  FeuiUe*  de  S  souê, 
des  idées  justes  et  raisonnables.  On  philosophe  de  ma  con- 
naissunce  espère  pouvoir  donner  un  jour,  après  beaucoup 
(le  méditations  et  de  travail ,  un  petit  catéchisme  de  mo- 
rale dans  ce  format  modeste  et  vraiment  populaire.  11  se 
llaUe  d'opérer  une  pedte  révolution  dans  les  mœurs  pu- 
bliques, parœque  les  hommes  auxquels  il  s'adresse  ont  le 
malheur  de  ne  pouvoir  acheter  et  lire  commodément  que 
des  FeuHtea  de  S  tous.  Je  développerai  beaucoup  mieux 
tout  ceci  dans  deux  petits  ouvrages  dont  je  m'occupe  en  ce 
moment  L'un  aura  pour  titre  :  De  Cinjlaence  des  FeuUles 
de  2  sous  eur  la  révolution  aetueUe.  L^autre  :  Des  FeuUles 
de  S  sous  considérées  par  rapport  à  la  perfsetibilité  de 
l'espèce  kumaine,  Ib  seront  dédiés  tous  deux  à  rAcadémie 
des  Inscriptions  de  Paris.  Je  ne  manquerai  pas,  monsieur 
le  rédacteur,  de  vous  adresser  les  premiers  exemplaires  de 
c<*s  ouvrages. 

c  Un  amateur  des  FeuiUes  de  t  sous»  t 
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Prétidenee  de  M.  DeemeuiUeri. 

Parmi  les  don»  patriotiques  très  nombreux  dont  nn  de 
SfAf.  les  secrétaires  lit  Tannonoe,  on  remarque  celui  que 
les  députés  de  Bordeaux  ont  été  chargés  par  les  électeurs 
de  cette  ville  de  remettre  à  la  caisse  nationale,  M.  Nairae 
présente  en  leur  nom  une  somme  de  18,é<n  liv.  provenant 
du  produit  des  boucles  que  pluaîeura  citoyens  ont  données, 
et  de  quelques  bijoux  dont  des  faiDei  paUiolcs  ont  voulu 
faire  oflfrande  à  la  nation. 

L'Assemblée  en  ordonne  la  mention  booonble  an  pro* 
cès-verbaL 

M.  Naibac  :  Je  saisis  cette  occasion  pour  faire  ob- 
server que  dans  d'autres  temps,  la  ville  de  Bordeaux 
aurait  fait  de  plus  grands  sacrifices  ;  mais  que  n'exis- 
tant que  par  le  commerce,  dont  les  circonstances  ont 
ralenti  les  combinaisons  et  diminué  les  intérêts,  les 
dons  volontaires  quelle  fait  à  la  patrie  tirent  de 
^  cireonstanees  malheureuses  un  mérite  que  les  ri- 
chesses ne  lui  auraient  pu  donner.  Les  armements 
pour  les  colonies  y  sont  suspendus;  ceux  pour  la  traite 
te  noira  y  cessent  totalement  (murmures);  ceux 


qui  m'interrompent  ont  tort  de  croire  que  je  veuille 
faire  ici  Tapologie  de  la  traite.  Je  dis  seulement  que  . 
la  suspension  des  armements  qui  enrichissaient  au» 
trefois  le  port  de  Bordeaux  laisse  aujourd'hui  dans 
le  besoin  un  grand  nombre  d'ouvriers  que  ces  arme- 
ments faisaient  exister.  Beaucoup  de  places  de  com- 
merce sont  aujourd'hui  dans  le  même  cas.  C'est 
pourquoi  je  demande  que  deux  fois  par  semaine, 
votre  comité  de  commerce  et  d'agriculture  qui  a  des 
rapports  à  vous  faire ,  vous  donne  des  moyens  pour 
ranimer  ces  branches  importantes  de  la  prospérité 
publique. 

Celte  proposition  est  appuyée  par  plusieurs  membres,  ei 
parait  obtenir,  quoique  sans  décret,  l'assenUmeot  générai 
de  TAssemblée. 

—On  donne  lecture  de  plusieurs  adresses. 

—  M.  UB  TiooiiTB  DB  MiBABBAU  :  J'ai  appris  qu'il 
a  été  remis  au  comité  des  recherches  un  mémoire 
contre  moi.  C'est  une  adresse  de  la  milice  nationale 
de  Rennes  qui  me  suppose  des  propos  que  je  n'ai  ja- 
mais proférés.  Je  demande  qu  il  en  soit  fait  lecturCi 
et  qu  il  me  soit  permis  de  me  justifier. 

Cette  affaire  est  renvoyée  S  une  prochaine  séance. 

-^  M.  le  président  fait  lire  les  noms  des  soixante  députés 
choisis  par  le  bureau  à  l'effet  de  l'accompagner  œ  soir,  à 
dix  heures,  ches  le  roi,  pour  compKmenter  S.  IL  au  nom 
de  l'Assemblée  nationale,  à  l'occasion  du  nouvel  an. 

— On  renvoie  au  comité  de  constUution  la  demande  que 
fait  M.  Rolwspierre,  qu'il  n'y  ait  point  de  municipaUté 
dans  les  villages  au-dessous  de  trente  feux , 

— Une  députation  du  corps  des  maîtres  d*armes  de  Paris 
est  admise  à  la  harre. 

L'orateur  de  la  députation  :  Les  maîtres  de  l'école 
royale  d'armes  de  la  ville  de  Paris  viennent,  à 
l'exemple  de  tous  les  bons  Français,  présenter  leur 
hommage  patriotique  à  l'auguste  Assemblée.  Desti- 
n<^s  à  mettre  les  premières  armes  dans  les  mains  de 
la  jeunesse  de  France^  leurs  épées  sont  l'offrande  na- 
turelle qu'ils  ont  à  faire  à  la  patrie.  Deux  métaux  les 
composent  :  l'argent  et  le  fer.  Agréez,  nosseigneurs, 
le  premier  pour  les  besoins  pressants  du  moment; 
nous  jurons  d'employer  le  second  au  service  de  la 
nation,  au  maintien  de  la  liberté,  au  soutien  de  vos 
décrets,  et  à  la  défense  du  meilleur  des  rois. 

Lb  PRésiDBNT,  à  la  députation  :  L'émulation  de 
patriotisme  que  montrent  tous  les  citoyens  est  un 
neureux  augure  du  bonheur  qui  nous  attend.  L'As- 
semblée nationale  reçoit  avec  satisfaction  le  sacrifice 
que  vous  &ites  aux  besoins  de  la  patrie,  et  elle  tous 
permet  d'assister  à  la  séance. 

La  déoutation  est  introduite  au  milieu  des  témoi- 
gnages ae  la  satisfaction  de  l'Assemblée. 

M.  LB  PRésiUBNT  :  J'anuoncc  à  l'Assemblée  que 
les  dames  de  la  halle  demandent  à  lui  présenter  leur 
compliment  de  félicitations  à  l'occasion  de  la  nou- 
velle année.  L'Assemblée  veut-elle  admettre  leurs 
députés?  (Oui,  oiii/  s'écrie-t-on  de  toutes  parts.) 

La  députation  est  introduite.    . 

L'une  dee  femmei  porte  la  parole  :  Daignez  nous 
permettre,  en  cette  nouvelle  année,  de  témoigner  la 
joie  et  la  satisfaction  que  nous  éprouvons  à  la  vue  de 
vos  illustres  personnes.  Ce,  zèle  infatigable  pour  le 
bien  de  la  patrie,  vos  nombreux  travaux  éclairés  par 
l'esprit  le  plus  siiblime  et  le  plus  erand  désintéresse- 
ment, vous  mettent  déjà  au  rang  des  grands  hommes. 
Non-seulement  nous  respérons,  mais  nous  sommes 
sûres  .que  la  fin  de  ce  grand  ouvrage  va  sous  peu 
vous  donner  l'immortalité.  Quelle  gloire,  en  effet, 
quel  triomphe  pour  ceux  qui  composeront  cette  ho- 
norable liste,  puisque  nos  enibnts  diront  à  son  as- 
pect :  Voilà  nos  pères  ! 

Agréez  donc,  s'il  vous  pïatt,  les  vœux  les  plus  ar- 
denu  que  nous  ne  cesserons  d'adresser  au  ciel  pour 
le  supplier  d'accorder  des  Jours  sans  orages  à  des 


tôtes  si  précieuses  et  pourvues  d*un  mërite  si  émi- 
nent.  (On  applaudit.) 

Le  PAésidbnt,  à  la  dépulalion:  L'Assemblée  na» 
tlonale  s*est  occupée  sans  relâclie  du  bonheur  et  de 
la  liberté  de  tous  les  citoyeus  indistinctement.  Au 
milieu  de  tant  de  pénibles  travaux,  les  représentants 
de  la  nation  trouvent  de  la  consolation  et  de  la  dou- 
ceur en  recherchant  avec  un  zèle  infatigable  tout  ce 
qui  répandra  Taisance  et  la  tranquillité  au  sein  des 
familles  les  moins  favorisées  de  la  fortune;  mais, 
pour  recueillir  les  fruits  de  nos  soins,  pour  en  avan- 
cer répoque,  nous  avons  besoin  de  caime  et  de  paix. 
L'Assemblée  vous  exhorte  à  répandre  ces  sentiments, 
et  elle  reçoit  avec  plaisir  les  hommages  et  les  vœux 
que  vous  venp2  de  lui  présenter; 

La  députation  est  admise  dans  la  salle,  qui  retentit 
des  applaudissements  de  rassemblée. 

M.  L«  Pbésidbnt  i  La  parole  est  su  rapporteur  du 
eomité  des  finances  sur  les  moyens  de  réprimer  Ta- 
bus  des  pensions. 

M.  i>*HAiiEMBim<,  au  nom  du  eomUé  dès  financée  : 
L'Assemblée  nationale,  après  avoir  fixé  les  premiers 
principes  de  la  constitution,  croit  qu'il  est  de  son  de- 
voir ae  poursuivre  courageusement  les  différents 
«bus  qui  peuvent  exister  dans  les  flnaitces,  afin  de  ne 
lever  sur  les  peuples  que  la  portion  d'impôts  qu'ils 
devraient  supporter  pour  les  vrais  besoins  de  rfetat; 
elle  a  pensé  que  les  principaux  abus  avaient  lieu 
dans  la  distribution  des  dons,  pensions,^  gratifica* 
lions  annuelles,  et  autres  ^âces  pécuniaires  étran- 
gères aux  gages  et  appouitements  des  différentes 
personnes  employées  au  service  de  TStat* 

Elle  veut  empêcher  qu'aucune  de  ces  grâces  ne 
puisse  continuer  à  être  bayée  passé  le  !•'  janvier, 
si  elles  n'ont  été  préalablement  examinées  par  son 
comité  des  finances  et  par  celui  des  pensions,  aux* 

Suels  elle  a  prescrit  de  lui  en  rendre  compte,  afin 
'y  opérer  les  réductions  ({u'elle  croira  convenables, 
avant  d'ordonner  la  continuation  de  tout  paiement. 
Le  comité  des  pensions  a  cru  devoir  remplir  les 
vœux  de  l'Assemblée  en  lui  donnant  une  idéesuc* 
nincte  des  différentes  parties  des  finances  sur  lesquel- 
les portent  les  titres  ou  brevets  remis  au  comité  des 
pensions. 
En  voici  un  aperçu  : 

Pemiouê  $ur  le  trésor  royal  $  av$û  Uwr 
dénomination* 

Pensions  sur  le  trésor  royal.    •    ao,S96,e51  Hv. 

Pensions  des  princes  du  sang.        784,000 

Gratifications  des  fermes.    .    .         108,730 

Pensions  aux  employés  des  fer- 
mes.    .•.«...    i    .         253,990 

Pensions  payées  à  la  caisse  du 
commerce.     •     «    •    .    •    •    .  89,475 

Pensions  payées  è  la  caisse  des 
messageries.   •••....  17,400 

Pensions  payées  à  la  caisse  des 
monnaies.      •      ••'....  5,270 

Pensions  payées  è  la  caisse  des 
loteries.     .     •     •    •    é    .    .    .  95,000 

Pensions  payées  sur  la  biblio^ 
thèque  du  roi 400 

Pensions  aux  aneietts  sujets  re^ 
tirés  de  i'Opérc.   .....  100,650 

Totol  général  des  pensions.    81 ,788,100  liv* 
M,  d^HareinlNire  propose  entatte  de  décréter  dn  points 

rnérBÔx  sur  les  pemions,  dont  la  somme  s^élève  de 
000,006  dii*di««a  dn  premier  eonpie  <|fli  avait  été  rendu 

tsur 
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fiur  celles  tarUto  pour  les  UevtanaBl^eoloMli  tt  ma* 


jon  devenus  mariehaux-de-camp,  fixées  de  8,800  ttv.  à 
k  Ou  5,000  liv.,  suiTanl  leur  ancienneté  de  service; 

Sur  d'Iles  des  colonels-commandanls  et  colonels  en  se* 
cond  des  régiments  étrangers,  devenus  maréchaux-de-camp, 
fixée»  pour  les  premiers  à  6,000  liv.,  et  à  8,000  pour  les 
seconds. 

Quelles  sont  les  pehtiofis  les  plus  fortes  que  l'Assemblée 
▼eut  conserver? 

A  qui  ponsa-t-ello  que  «es  pensions  doivenl  être  eonser» 
Yées  dans  le  roîtitaire?  Il  semblerait  que  oe  serait  aux  ma» 
récliaux  de  France,  aux  lieutenants-généraux  qui  ont  com- 
mandé en  chef  une  armée,  ou  de  fortes  ditisions  de  troupes. 

Les  pcotions  pour  Im  millulres  s*élèveot  à  18,000,000; 
«lies  sont  1«  fruH  dn  ssr? io«  ds  diferses  proomîmis  de  la 
fuerre  de  Gorsti  àt  la  rMonslitailon  de  Parmée  qui  Pa 
suivie,  de  la  gn«rre  d* Amérique,  de  la  nouvelle  reconsti- 
tution d«  l'arnée,  tt  de  la  réforme  da  la  maison  du  toi, 
tell«  que  mile  de  la  irtodarmérie,  elo. 

M.  d^Haranbure,  après  «voir  esdté  Tintérét  de  TAssem^ 
blé«  en  favtur  des  pènsiounalres  octoséoaires  et  de  ceux 
qui  ont  des  pensions  sur  la  loterie  presque  en  forme  d'au- 
mOne  et  dé  sobsisunoe,  propose  oooeurremmeot  «vee 
m.  Camus  «o  projet  de  déeret. 

M.  DfisTouBttfiL  :  ^observe  que  le  dernier  état  im- 
primé des  pensions  renferme  des  erreurs;  par  exem- 
ple :  Madame  la  marquise  de  la  Force  y  est  portée 
pour  une  pension  de  10^000  Ht.,  quoiqu'eile  soU 
morte  depuis  dix-huit  mois« 

M.  Daillt  :  On  ne  peut  pas  imputer  ees  erreurs 
au  comité,  parcequ*on  a  aénonoe  les  brevets  tels 
qu'ils  existaient,  et  que  le  premier  soin  a  été  de  les 
mettre  en  ordre  et  à  l'impression.  Qujnt  aux  pen- 
sions sur  les  fourrages  d'Alsace  et  aes  provinces,  à 
raison  desquelles  M.  Larie  avait  fortement  réclamé. 
Je  réponds  que  le  comité  rassemble  toutes  les  no- 


\.  des  pensions 


tions  éparses  sur  cet  objet,  et  que  M.  de  Saint-Priest 
vient  d'envoyer  dans  le  moment  l'état  di 
pavées  sur  la  province. 

H.  Thibault,  curé  de  Souppes  :  Il  manque  en- 
core rétat  des  pensions  de  faveur  sur  les  économats 
et  sur  les  bénéfices  consistoriaux.  Je  demande  que 
cette  liste  soit  imprimée  au  plus  tôt. 

M.  Tbkilhasd  :  Le  comité  ecclésiastique  a  reçu  la 
liste  des  pensions  sur  les  économats. 

M.  BB  noNTCALM  :  Je  désirerais,  messieurs,  et  je 
pense  que  mon  vœu  est  fondé  sur  les  principes  de  la 
raison  et  de  la  justice,  je  désirerais  aue  toutes  pen- 
sions consenrées  aux  femmes  des  titulaires,  ou  réver- 
sibles sur  la  tête  de  leurs  enfants,  fussent  suppri- 
mées dès  ce  moment  même,  et  que  la  nation  se 
chargeât  spécialement  de  Tentretien  des  enfants  des 
anciens  serviteurs  de  TÉtat,  morts  sans  fortune,  et 
qu'elle  pourvût  à^  leur  éducation  ;  enfin,  qu'elle  leur 
prodiguât  les  soins  d'une  mère  tendre,  jusqu'à  ce 
qu'elle  les  ait  mis  en  état  d'être  utiles  i  la  chose  pu- 
blique. 

Quant  aux  pensions  militaires,  îe  proposerais  qu'il 
n'en  existât  à  l'avenir  aucune  au-dessus  de  la  somme 
de  1,200  liv.;  je  proposerais  enfin  qu'il  ne  fût  plus 
accordé  aucun  traitement  à  des  pensionnaires  qui 
ne  seraient  plus  en  fonctions,  et  qu'on  supprimât 
toutes  pensions  ou  traitements  accordés  à  des  Fran- 
çais aq^tnéêfjuêqn'à  tê  qu'il  leur  plûl  de  rentrer 
en  France, 
^-.-^^.^-.^^-^^^.-^^i»*.^^— **^^— ^  ^  -  

SPECTACLES. 

AoAséirai  aoTùa  st  Mostora.  •«  Aujourd'hui  1*^  fad* 
rler,  le  5*  reprèienutiott  de  Nepkté,  reine  éi^E§yptê^  pa« 
rôles  de  M.  doffiOBti,  musique  de  M.  Lemoiiic,  et  le  ballet 
de  ta  Rosière,  de  Gardelt  on ogosmeiicrra  à  6  heures  L 

TtÉATaS  OB  Là  Natioh.  -^Les  eomédiens  françats  ord!« 
nalres  du  roi,  donneront  aujourd*bai  l'^jauvier,  le  Partie 
de  ekaite  fHtnri  /r,  demandée,  et  la  premièra  représtn* 
tatlofl  du  Ëéveil  d^Épîménide  à  PerU,  ou  les  Etrenn§ê  de 
te  Uherté,  omédk  nouvelle  en  un  acte  arec  sm  agré» 


ParU.  Tyr*  H**''  ^^\t  ni«  Gartnrién,  '. 
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POLITIQUE. 
TURQUIE. 

Uoe  lettre  de  Ragiue  n|>porte  qae  le  pacha  dTAIbanle 
étant  arrivé  à  Sérao,  capilale  de  la  Bosnie ,  y  a  dépensé 
80,000  roulilca  pour  équiper  magniQquement  ses  troupes. 
Pendant  le  séjour  dit  pacba  k  Sérao,  plusieurs  de  ses  gens 
Erenl  quelques  dégdis  dans  on  jardin.  Le  propriétaire  en 
porta  des  plaintes  au  padia  ;  qualorxe  coupables  furent  ar- 
léiés,  aBBenèi  devant  lui;  le  pacha  les  réprimanda,  et  leur 
St  trancher  la  tête.  AprÈs  cette  e&éeution,  le  pacha  se  re» 
mit  en  marche  avec  son  armée  pour  Banialuka.  Quel  peu- 
ple et  quels  chers  I...  Aussi  mande4-onde  Varsovie,  en  date 
du  9  décembre,  que  des  députés  de  1* Albanie  se  rendent  k 
Pélersbourf  »  et  qn^U  vont  offrir  à  Timpératrice  un  corps  de 
vingt  mille  hommca,  qui  agira  dans  la  Bosnie  et  les  pro- 
vinces limitropheis  cooUreles  Turcs,  dans  le  dessein  d*y  fa- 
voriser, par  une  diversion^  les  deux  ooura  impériales. 

PRUSSE. 

PInsiears  avis  des  Etats  prussiens  (les  dernières  du  30 
décembre)  assurent  que  partout  les  régiments  font  des  pré- 
paratif'  le  campagne.  Ce  ne  sont  plus  de  vaines  simagrées  ; 
les  nouvelles  que  nous  avons  données  hier  de  la  l'ologne 
ne  permettent  plus  de  douter  que  si  Phiver  n*amène  pas  la 
pais,  le  printemps  verra  la  guerre  sur  un  nouveau  théâtre... 
H  est  bien  naturel  que  les  guerres  de  précaution  mettent 
des  bornes  au  guerres  d^ambition. 

La  maison  du  prince  royal  sera  augmentée  ;  les  personnca 
qui  seront  attachées  h  ce  prince  sont  déjh  désignées» 

ALLEMAGNE. 

De  Fiemne,  U  iS  dieembrt,  —  Le  général  Brenlano  cit 
arrivé  ici  le  8.  Lé  général  Pellegrini  est  aussi  en  roule  pour 
venir  dans  cette  capitale. 

La  msijeure  partie  de  la  garnison  de  cette  rille  a  ordre 
de  marcher  dans  la  Moravie,  pour  faire  place  aux  bataU- 
loos  que  Ton  attend  de  Semlin. 

Les  réginienU  de  Wartensleben,  Wallis  et  Lascy,  écrit- 
on  de  Bade,  le  3  de  ce  mois,  ont  passé  par  cette  ville  pour 
se  rendre  dans  leurs  quartiers  d*biver.  Le  premier  viendra 
dana  cette  capitale,  lei  deux  autres  dans  la  Moravie. 

Le  régiment  chevau-légers  de  l'empereur  se  rend  de  la 
MoFivie  dans  la  Galide,  où  le  général  Karaiczay  comman- 
dera les  troupes. 

La  Valachie  fournira  dix  mille  recrues  pour  la  campagne 
prochaine;  les  habitants  se  sont  engagés  en  outre  de  fournir 
à  Tarmée  huit  cent  mille  boisseaux  de  grains  de  toule  espèce. 

Des  avis  de  Bade  portent  que  les  troupes  qui  ont  quitté 
la  montagne  d*AI]ion  pour  se  rendre  k  Lugosch  ont  souf- 
fert prodigieusement  du  froid,  que  plus  décent  soldats  et 
beaucoup  de  chevaux  et  de  bœufs  ont  péri ,  et  qu*il  a  fallu 
abandonner  dans  la  neige  la  plupart  dcîi  lentes,  canons  etc. 

i>tt  45  d^cemère.  —  On  attend  ici  incessamment  M.  de 
Bulgakow,  qui,  par  des  considérations  particulières,  n*a 
fait  i  Trie^te  qu'une  quarantaine  de  quinze  jours;  il  a  dû 
passer  par  Vaiise,  et  y  bire  un  s^our  très  court. 

ESPAGNE. 

Tous  les  peuples  qui  se  sont  armés,  tous  ceux  qui  sè- 
meront pour  la  liberté,  sont  devenus  guerriers  et  libres* 
Les  Espagnols,  avant  de  devenir  des  héros  dans  la  même 
cause,  sont  menacés  d*en  être  les  martyrs.  Mais  si  TEspa-» 
gnol  est  asservi  sous  un  gouvernement  moins  avancé  peut- 
être  que  les  autres  gouvernements  de  TEurope,  les  hommes 
de  cœur,  dont  ce  beau  royaume  tarde  bien  à  s*honorer, 
sont  dignes  de  fixer  nos  rcgards.E«péroiis  qu'au  sein  même 
d'une  noblesse  fière  et  vaine  encore  des  honneurs  du  Cid, 
.  il  se  formera  bientôt  une  minorité  protectrice,  qui  voudra 
soutenir  et  partager  les  droits  du  |>euple. 

Le  monde,  dit  la  fable  (et  rhistoîre  le  répète),  le  monde 
a  nasse  par  différents  états;  ^dge  d^or^  celui  dTargent^  ce* 
laids  /ar...  Les  poètes  n'auraîent«ils  pas  tout  gSté?...  Le 
■•I  dans  ce  noode  n*cst  peut  étro  que  provMre^..  Ne 
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pourrions-nous  pas  0oir  par  Vàge  de  raison,  qui  êera  (s 
tiécte  d^ort 

Quelle  gloire  pour  les  Français  1  Ce  n'est  plus  leur  maître» 
un  Louis  XIV,  qui  impose  des  lois  au  reste  de  l'Europe  i 
ce  sont  les  français  qui  eux-mêmes,  secondés  par  un  sou- 
verain, le  plus  chéri  des  princes  et  le  plus  juste  des  hommes» 
donnent  un  grand  exemple  et  de  bonnes  lois  aux  autres 
habitants  de  TEurope...  Qu'on  ne  parle  plus,  comme  d'un 
honneur  national,  de  la  statue  qui  a  donné  son  nom  à  In 
place  des  yicioire;  monument  d'orgueil  et  d'adulation* 
et  qui  a  si  justement  irrité  nos  voisins  jaloux.  Il  s'agit  d'un 
autre  édifice ,  ouvrage  du  peuple  et  du  roi  ;  d^une  consti- 
tution sage,  qui,  devenue  un  modèle,  va  mériter  la  recon- 
naissance des  nations. 

Revenons  aux  peuples  espagnols,  qui  déjà  tournent  les 
yeux  vers  nos  espérances.  —  Nous  nous  empressons  de  po- 
blier  la  pièce  suivante ,  dont  nous  garantissons  l'authenti- 
cité. On  verra  que  tout  ce  qui  parle  de  nous  et  de  notre 
révolution  devient  cher  aux  E'^pagnols.  Depuis  nos  ouvra* 
gesles  plus  estimés  jusqu'à  nos  pamphlets  de  rebut,  tout 
leur  arrive.  Certes  on  n'a  point  cette  ardeur  lorsqu'on  est 
indigne  delà  faire  respecter, 

Uandement  du  tribunal  du  SainUO/pee,  traduit  littéraiê' 
meni  de  l'Espagnol,  du  4  décemlnre  1789. 

«  Nous,  les  inquisiteurs  apostoliques  contre  l*hérésle« 
l'apostasie,  etc.  etc. 

fl  A  toutet«  personnes  de  quelque  état ,  grade,  condition, 
rang  et  dignité  qu'elles  soient,  voisins  ou  éloignés  de  nous, 
demeurant,  étant,  ou  habitant  dans  les  viBea  et  villages, 
et  lieux  de  notre  district,  salut  à  chacun ,  au  nom  de  N.  S» 
Jésus  Christ,  qui  est  le  vrai  salut  ;  nous  vous  ordonnons  que 
vous  ayfs  à  obéir  fidèlement,  et  exécuter  nos  ordres. 

s  Savoir  :  qu'ayant  avis  qu'il  s'est  répandu  dans  «e 
royaume  plusieurs  livres,  traités  et  papiers  qui,  ne  se  con- 
tentant pas  d*une  simple  narration  de  quelques  écrits  d^à 
séditieux  par  eux-méjies  et  de  mauvan  exemple ,  paraia- 
sent  former  comme  un  code  théorico-pratique  d'indépen* 
dance  des  puissances  légitimes,  nous  avons  cru  convenable 
et  même  nécessaire  de  les  examiner  avec  la  maturité 
qu*exige  de  notre  ministère  le  soin  particulier  de  ce  qui 
intéreûe  notre  sainte  religion,  et  celte  vie  privée  et  tran* 
quille,  que  Saint-Paul  recommandait  si  charitablement  aux 
premiers  fidèles  dans  sa  première  épitre  à  Thimolbée.  Les 
ayant  donc  vuseteiaminés,  nous  avons  reconnu  que  tout 
ces  livres,  traités  et  papiers  étaient  écrits  d'un  style  de  pur 
naturalisme,  anii-chrélien,  malicieusement  obscur  et  cap- 
tieux, manifestant  les  productions  d'une  nouvelle  race  de 
philosophes,  hommes  d^esprit  corrompu,  selon  les  paroles 
de  TapCtre,  et  qui  sous  le  titre  spécieux  de  défenseurs  de  la 
liberté,  machinent  réellement  contre  elle,  détruisant  de 
cette  sorte  Tordre  politique  et  social,  et  la  hiérarchie  re* 
connue  de  la  religion  chrétienne,  exhortant  avec  ce  langage 
•  de  séduction  à  secouer  le  joug  de  subordination  et  d'obéis- 
sance des  légitimes  puissances,  si  souvent  recommandées 
par  J.  r.  en  son  évangile,  et  répétées  avec  une  si  grande 
charité  dans  les  épitres  des  saints  apôtres  ;  prétendant  pou- 
voir fonder,  s'il  leur  était  possib  e,  sur  les  ruines  de  la  re- 
ligion et  des  monarchies,  cette  liberté  qu'ils  supposent  mal 
à  propos  accordée  à  tous  les  hommes  par  la  nalure,  qui, 
disent-ils  témérairement,  a  fait  égaux  tous  les  hommes,  et 
indépendants  les  pus  den  autres. 

fl  Ainsi  donc,  pour  empêcher  que  celte  épidémie  ne  se 
répande ,  et  prévenir  par  un  prompt  remède  le  mal  que 
pourrait  causer  aux  fidèles  une  doctrine  si  opposée  à  l'es- 
prit de  notre  sainte  religion  catholique,  nous  défendons 
alMolument  les  livres,  i  raités  et  papiers  imprimés  et  manus- 
crits que  jusqu'à  présent  nous  avons  eus  en  nos  mains* 
savoir  : 

i*  Un  traité  français  intitulé  :  De  ^importance  dee  opi* 
nions  religieuses;  par  M*  Necker,  Londres,  1788;  i  volnma 
in-S: 

f  Une  brochure  anonyme.  Intitulée  :  Recueil  depUeoê 
intéressantes  pour  servir  d  l'histoire  de  la  révolutian  iM 
1789  en  France,  deux  vol.  tM-8*  imprimés  la  mèiuf  annM. 

8*  La  feniUe  intitulée  :  Très  sérieuses  remontrances  au 
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flUêdtiPalaiP'Royal  et  lieux  HreonvoisUiip  à  MM,  de  ia 
noblesse:  imprimées  celle  année  1789,  sans  nom  d^auleur 
ni  J>eu  (l*imprcssion. 

4**  Vne  autre  appelée  :  Cahier  de  doléances,  instructions 
et  griefs  présentés  à  tws  frères  tes  électeurs  dts  soixante 
éùirictSg  par  Joseph  Chmron,  citoyen  4^  Paris;  imprimé 
la  même  année*  sans  nom  d'imprimerie. 

6*  Celie  inliuilée  :  Aper^n  rapide  et  impartial  d^un 
gentilhomme  msr  ia  grande  i/uettion  qui  agite  tes  esprits 
françaist  et  qtd  parait  diviser  tes  grand»  et  le  peunle;  le 
tlergé  et  la  noUesse  réunis  d^mte  part,  et  le  iiereJtat  de 
t^autre,  au  sujet  éa  nemhre  des  représentants  que  eelui-ci 
doit  fournir  aam  Btat^Généraush  Sans  nom  d*taleur  ni 
lieu  d'impression. 

6*  Le  papier  nommé  t  Instruetkmê  ampHatives  et  sueelnC' 
tes  sur  les  délibérations  à  prendre  par  les  trois  ordres  des 
dtagens  député»  aux  Etats-Généraux,  adressées  à  nos  très 
ehers  et  magnanime»  coneitogens  de  la  province  du  Dan» 
phiné.  Sans  nom  d^auteur  ni  lieu  d'impression. 

V  L'aulre  feuille  inlilulée  iLaDiabU  dans  l'eau  bénite, 
au  l'iniquité  retombant  sur  elle-même,  afec  eette  épigra- 
phe t  Eedesia  eijuslicia  sunt  rare  eorere»;  imprimée  celle 
«Mée  i789,  sans  lieu  d'impression, 
8«  Uie  feuille iniilutée  :  Lettre  au  roi;  Deluvat,  1789. 
d*  Une  aulre  sons  le  titrs  de  la  Mine  éventée,  ou  diatû^ 
gmeeutreM.  TVanquiUe^  euré  songruiete,  M.  de  Lafue, 
eadet  de  Gascogne,  ete, ,  par  un  pafHof  t .  AHeradium,«789. 
10*  L'ouvrage  intitulé  i  Histoire  des  EtaU^Génemux de 
rersailte»  1789« 

11*  Celui  qui  pour  titre  :  Suite  de  la  revue  des  ouvrages 
Im  plue  connus  eurleaSlats-Cénéraaxm  Sans  lieu  d'im- 
pression. 

irLa  feuille  intitulée:  AeisimportantàMM,  Us  dépu- 
té» au  iiere-4tat  du  roganmeaum  Etats-Généraux,  1789. 

18*  Une  aulre  i  Proeé»'verbal  des  conférences  sur  la  vé^ 
rifieationdespoueûirs,  tenues  par  MM*  les  commissaires 
du  dargé,  de  la  noble»»»  et  de»  commune»,  tant  en  la  eatte 
du  comité  des  Stats^Généranx,  qu'en  préseuee  de  MM.  le» 
gommissaires  du  roi.  Imprimée  à  Paris» 

14*  Une  fieuille  périodique,  inlitnlée  :  Courrier  potriotU 
que,  qui  a  pour  épigraphe  ces  mots  s  Veritatis  studium^ 
tes  numéros  57,  71,  72,  78,  7é,  76,  76  et  77. 

16*  Le  livre  intitulé  :  Des  Droits  et  des  Devoirs  du  d» 
togen,parM.  l'abbé  de  Mablg.  A  Kdh,  4789. 

18*  La  fi?uiUe  portant  pour  titre  t  Mes  loisir»  surleeait^ 
seauHimiral^  ou  lettr»  aux  Etate-^uéraux  surune  nou^ 
pelle  constitution  du  gouvernement  de  la  France,  par 
M.  le  chevalier  de  Sade.  A  Toulon  1769. 

17*  Une  autre  intitulée  :  Mémoire  sur  les  Btats-GénéT 
roux,  leur»  droits  et  la  manière  de  les  convoquer.  Sans 
«om  d'auteur,  ûnprimée  sans  lieu  d'impression,  en  1788. 
18»  Une  autre  :  Délibération  des  trois  ordres  de  la  tfilte 
de  Marseille^  présidés  par  MM.  Us  éehevin».  Sans  nom 
d*auteur,  ni  lieu  d'impression. 

19*  Un  papier  ialilMi  Réflexions  d^ an  citoyen  de  Dur, 
eur  l'état  actuel  de»  cku»es  en  France.  Second  caliier.  A 
Dax,  1789. 

W  Un  autre  t  Cahier  générât  des  ptaintes,  doléances  et 
remontrances  du  tiers^tat  de  la  province  de  RoussiUon. 
Sans  nom  d'auteur  ni  lieu  d'impression. 

îl»  Un  antre  I  Lettre  à  MM.  les  officiers-municipaux  et 
électeurs  des  provinces  de  France, 

22*  On  autre  papier  intitulé  :  Trop  fameuse  journée  du 
mardi  ik,  ou  relation  de  ta  prise  de  la  Bastille. 

23®  Un  autre  :  Entrée  mémorabU  du  roi  dans  sa  bonma 
ville  de  Paris,  U  il  juillet,  à  trois  heures  du  soir, 

24*  Celui  intitulé  :  Délibération  des  trois  ordres  de  la 
ville  de  Nimes^  et  adresse  à  l'A»»emblée  nationaU,  du  21 
juillet  1789. 

25*  La  (euille  périodique  iatitulée  :Le  Courrier  de  Ver^ 
eaUU»  à  Pari»  et  de  Pari»  à  f  ertatKas. 

88*  Uo  astre  ouvrage  périodique  nommé  )  ioumalec^ 
elésiastique.  Juillet  1789. 

27*  La  brochure  ayant  ponr  litre  :  Cahier  du  tiers-état 
é»  la  sénéchaussée  de  Lsron>  imprimée  dans  la  même  yiHe. 
1789,  à  laquelle  sunt  joints  deux  autres  papiers  inliiulés  : 
Observations  des  députés  du  liers-état  de  la  province  de 
ftvoN,  depuh  te  dhnanche  29  mars  1789,  et  àrrondissemait 


28*  U  feuille  périodique  intUalée  t  Bt^l^^Muirasa^ 

imprimée  à  Bayonne,  1789. 

29*  Autre  ouvrage  également  périodique  t  AssembUa 
nationale.  Sans  lieu  ni  date  d'impression. 

80®  Une  brochure  sous  le  titre  de  :  Opinion  de  M,  Rom 
baut  de  Saint-Etienne »ur  la  motion  suivante  de  M.  de  Cas» 
tellane  :  Nul  homme  ne  peut  être  inquiété  pour  ses  opi- 
nions, ni  troublé  dans  Feiercioe  de  sa  religion.  Paris,  1789. 

81*  Un  manuscrit  intitulé:  Discours  sur  laliberté  fran* 
çaise,  prononcé  U  mercredi  5  août  1789, 4afif  CégUei  pa^ 
roissiaU  de  Saint-Jacques  et  des  Saint»4Hmoeent»t  en  la 
fête  consacrée  en  la  mémoire  des  citogens  morts  à  û  prise 
de  la  BasiilU,  en  combattant  pour  la  patne,  par  M*  Vabbé 
Fauchet» 

82*  Autre  manmcrit  :  CatécMemefrançeùà  V usage  de» 
gen»  de  la  campagne,  qui  commence  par  ces  mots  t  Qu'eat* 
ce  que  la  patrie  f  et  finit  par  ceui-ci  :  Gloireà  Iheu^  tiberlé 
de  la  nation,  respect  au  clergé,  honneur  à  U  nobûeae^  ci- 
timCf  abondance  et  félicité  au  public 

33*  Un  manuscrit  intitulé  b  Dieeours  prononcé  par 
M.  Landine  »ur  U  vetou  A  Versailles,  le  9  septembre  4789» 

34*  Un  manuscrit  commençant  ainsi  :  Nous,  U»  repré» 
sentant»  de  la  nation  franfoi»»;  tt  finissant  par  ces  mots  s 
Cette  répon»»  déplaira  à  toueceux  du  parti  ministérieL 

35*  Aulre  manuscrit  ayant  pour  titre  :  Discours  sur  tes 
biens  du  clergé,  prononcé  é  VÀssemblée  nationale  par 
M,  Alexandre  Lameth,  commençant  ainsi  ;  Dans  U  nom- 
bre  de  mes  eommetiantsg  et  finissant  par  ces  mots  ;  Im  rw- 
pectable  prise  des  bien»  ecclésiastique». 

w6*  La  feuille  périodique,  inlilulée  :  Révolution»  de  Pa- 
ris, dédiées  à  la  nation,  dcpuU  U 12  juilUt  de  cette  année, 
avec  cette  devise  :  Le»  grand»  ne  nous  paraissent  grands 
queparceaue  nous  somme»  à  genoux,..  Uvons-nousl 

37*  Un  imprimé  ayant  pour  litre  :  Procès-verbal  dis  a». 
sembUes  particulières  de  l'ordre  de  la  noblesse  des  ^ornlés 
de  RoussUlon,  Confions  et  Cerdagne,  A  Perpignan,  1789. 

38<*  Un  aulre  :  Abolition  libre  aes  privilèges  de  tous  les 
ordres,  Paris,  1789. 

39*  Autre  intitulé  :  Délibérations  des  citQgtn»  de  la  ville 
de  threnobtcm  Sans  lieu  ni  date  dimpressioa. 

•  Pourquoi  nous  ordonnons  que  nul  ne  puisse  vendre, 
imprimer  ou  lire  ces  livres,  traités  ou  papiers*  imprimés  ou 
manuscrits,  expressément  prohibés  par  notre  présent  édit, 
en  quelle  langue  que  ce  puisse  C'ire,  à  peiiie  d^excommuni' 
cation  majeure,  latœ  Sententiœ  trina  canonica  monitione 
prœmissœ;  de  200 ducats  d'amende  envers  le  Saiut-Ofiioep 
et  des  punitions  imposées  par  ce  tribunal  :  et  pour  l'exécu- 
tion des  présentes,  nous  exhortons,  requérons,  et,  s'il  est 
nécessaire,  ordonnons,  en  vertu  de  la  sainte  obéissance,  et 
F ous  la  peine  de  la  grande  excommunication  et  des  amendes 
déjà  imposées,  que  pendant  les  six  jours  qui  suiTront  celui 
où  notre  présent  édit  aura  été  lu ,  publié  et  afiiché  (  terme 
que  nous  bornons  sans  rémission  à  six  jours),  tous  ceux 
qui  se  trouveraient  possesseurs  de  ces  livres,  traités  ou  pa- 
piers expressément  prohibés,  aient  à  nous  les  représenter, 
ou  aux  commissaires  du  Saiut-Oflice,  résidant  dans  les  lieux 
de  notre  dblrict,  et  de  nous  déclarer  ceux  qui  en  seraient 
possesseurs,  ou  qui  en  auraient  connaissance,  etc. 

«  Déclarons  qu'à  faute  de  oe  faire,  et  une  fois  ce  terme 
expiré,  nous  lancerons  contre  ici  coupables  contumaces  ou 
rebelles,  qui  n'accompliraient  pas  le  vœu  de  notre  décret, 
les  sentences  et  moniioirescanouiques  déjà  exprimés  :  dé* 
claroos  en  outre  que  nous  lancerons  contre  eux  les  senten- 
ces de  l'excommunication  majeure  et  des  peines  et  amen- 
des prononcées  et  avertissant  que  nous  procéderons  avec 
toute  la  rigueur  contre  les  contrevenants. 

«  De  plus  ayant  appris  qu'il  s'iniroduit  successivement 
en  ce  royaume  d'autres  livres,  papiers  et  traités,  imprimi^ 
ou  manuscrits  semblables  à  ceux  dijà  spécifiés,  et  entièi  e* 
ment  prohibés,  lesquels  se  fondant  sur  lamême/bius«  phi* 
losophie,  et  écrits  avec  le  même  esprit  de  séduction,  étcm 
dr axent  nécessairement  l'impie  et  perverse  doclriue 
défendue  dans  notre  présent  édit,  nous  eihorloosdonc^  ixy 
quérons,  et  ordonnons  même,  s'il  est  besoin,  que  Ton  ait  à 
nous  exhiber  cl  représenter  tous  les  livres,  papiers,  oufeuil» 
les  qui,  comme  nous  venons  de  le  dire ,  renferment  ces 
maximes  dangereuses  et  cette  doctrine  perverse,  à  nouf  et 
aux  commissaires  du  Saint-Oflice,  et  de  nous  (aire  conoaiur* 
tre  de  même  les  personnes  qui  les  posséd raient  ou  eo  tu* 
rsûetit  cctmaiasdQcer  soua  peioe  spmre  kb  çooirevcQaau» 
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de  le  voir  pourtolvls  aveo  lonU  ta  rigueur  Ota  peinei  il«|& 
prononcées,  qni  seront  plui  ou  mointtévérUt  è  proportion 
de  la  eoniraireoUoo.  En  Msnrenoe  de  quoi»  nous  avont  or- 
donné de  donner,  et  donnons  ces  présentes^  confirmées  par 
les  membres  de  ce  tribunal, scellées  du  sceau  du  Saint-Office, 
et  contresignées  par  un  de  ses  secrétaires.  Donné  ft  l'Inqui- 
sition, en  Taiinée  1789,  par  ordonnance  du  Saint-Ollice  (!)• 

PATS--BAS. 

De  BruxelUê,  le  Ht  Heembre,  —  Le  magistrat  de 
-  Bruxelles  reçut,  Ibndi  M  de  ce  mois,  un  btIs  de  M.  le  comte 
de  Trantroansdorff,  portant  que  Tempereur  avait  retiré  au 
général  d^  Alton  le  commandement  de  ses  troupes  dans  les 
Pays-Bas,  et  aralt  nommé  le  général  Ferrary  pour  le  rem- 
placer,  Otoflider  parut  bientôt  accompagné  do  général 
Lillien.  Tous  les  deui  étant  munis  des  passeports  du  gêné' 
tal  patriote  Vaii  der  Meerss,  îïs  sa  rendirent  om  eomilé  réuni 
des  Pays-Saié  Le  comité  leur  fil  part  de  la  rèiolution 
qu*avaieilt  prise  les  Etats  de  la  confédération  belgique,  de  se 
sonsiraire  absolument  à  Tobéiasance  de  Tempereur*  M.  de 
Ferrary,  respectueusement  étonné  de  la  dignité  d*un  peuple 
nouveau,  après  un  silence  qui  témoignait  la  surprime,  a 
demandé  une  conférence  avec  quelques  membres  de  Tas- 
ser?>b!ée.  Sur-le-champ,  M.  Ba^t,  curé  de  Saint-Nicolas  et 
chanoine  de  Gaod,  et  M«  le  baron  Van  der  Haagen,  furent 
désignés  et  nommés  :  Tun,  par  sa  fermeté,  a  peut-être  le 
plus  contribué  à*  ranimer  les  patriotes  de  Gand,  découragés 
dans  la  journée  du  15,  et  le  second  a  commandé  les  volon- 
taires et  la  bourgeoise  armée  dans  ia  fameuse  journée  du 
i2  à  BruielleSr  lorsque  les  impériaux  furent  forcés  d'év8<* 
cuer  la  ville.  --  De  tels  hommes  ne  pouvaient  guère  pro« 
longer  la  conférence  avec  l'envoyé  de  Tempereur.  — 
H.  Bast  et  M.  le  baron  Van  der  Haagen  déclarèrent  d*abord 
au  général  Ferrary,  dans  les  termes  les  plus  exprj^s  et  les 
plus  positifs,  mais  avec  les  égards  les  plus  marqués  pour 
sa  personne,  t  qu'il  ne  restait  aucune  apparence  dVntrer 
désormais  en  négociation  avec  les  députés  du  prince  à  la 
souveraine  duqud  la  nation  belgique  avait  renoncé  pour 
toujours.  » 

Le  général  autrichien,  déjk  tk\i  aut  mattSères  dé  la  li- 
berté, répondit  qu*il  ne  lui  restait  plus  qu*A  retourner  li 
Vienne,  et  il  a  demandé  une  sauvegarde  pour  la  sûreté, 
ainsi  que  la  déclaration  por  écrit  de  ce  qoe  MM.  les  com- 
missaires Tenaient  de  lui  annoncer. 

Il  fut  également  satisfait  sur  Tun  et  Pautre  point.  Le  gé- 
néral emporta  avec  sécurité  une  copie  du  manifeste  par  le- 
quel Teropereur  est  déclaré  déchu  de  la  souveraineté.  Ce 
manifeste  a  été  signé  par  le  secrétaire  du  comité  réuni. 

Une  lettre  de  Francfort-sur-Ie-Mein ,  du  20  de  ce  mois, 
annonce  que  M.  le  comte  de  Trautman^dorlT  était  alors  à 
Aix-la-*Cbapplle.  On  y  marque  que  le  général  d^Alton  est 
arrivé  Ji  Luxembourg  avee  les  débris  deson  armée,  chargée, 
selon  les  eipresslons  de  la  lettre,  de  crimes  et  de  blessures. 
On  parle  d*un  combat  qull  a  eu  à  soutenir  au  sortir  de 
Bruielles  contre  cinq  cenis  hommes  du  régiment  de  Ligne, 
qui  se  sont  rangés  du  côté  des  paysans  et  de  quelques  trou« 
pes  patriotes. 

Nous  avons  reçu  anssi  des  lettres  de  Bovines,  en  date  du' 
21.  On  nous  mande  que  les  troupes  impériales  y  ont  passé 
le  15,  itiarcbant  par  Dinant  sur  Luxembourg,  on  présume 
qn Viles  ne  montaient  pas  à  plus  de  mille  hommes, 
reste  des  régiments  d'Arberg,  de  Wurtemberg  et  Clairf.iyi, 
avee  quelques  pièces  d^artlllerie  en  mauvais  état  Cette 
tmape  se  débondait,  harcelée  par  les  habitants  du  Plal- 
Pays,  qui  ont  fait  quelques  prisonniers. 

Il  lîbas  vient,  en  date  du  22  de  oe  mùîê,  de  Bfârcbe-en« 
Fftmane,  qu*mi  autre  détaebemenl  detronpes  autrichiennes 
y  a  passé  le  19  décembre.  Il  n*y  resta  qu'on  moment,  et 
repartit  à  la  hâle  entre  sept  et  huit  heures  do  soir.  DeuK 
jours  après,  écrit-on  avec  joie,  c  un  corps  de  patriotes  eit 
venu  prendre  possession  de  notre  Tille  i  il  était  déjA  maître 
denoscffeursl  •— Le  capitaine  de  PouiUon,  à  la  iéied*un 

(1)  Ou  sera  torprif  sans  doute  de  ne  trouver  stir  cette 
kogoa  liau  de  Droadriptioti,  ni  VEuai  tur  /tt  pHviiégés,  ni 
ToNvrago  iatitulé  :  ^u 'cif^e  que  le  ttenf  ni  là  Déclatûtion 
du  droiu  de  V homme  en  •àcieté,..  Ces  éoritt  seraient-ils  de* 
Beorêa  eiiire  les  maioi  deioomoib  *ui  douanes?  S'ils  aavent 
le  français,  ces  hommes  seront  les  premiers  k  rougir  de  cntte 

Krt^cution  servKe...  Ce  coup  frapperait  en  Europe  toutes 
chssd»mffndlea1éslla(ois. 
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dé|Beiit«éfli«  a*eit  enpifé  tefon  de  Lkflièiihflili ,  mr  li 
rive  gauriw  de  TEscaut. 

Une  autre  nouvelle  nous  estvenuedlreeiÉBBetitftBnixek 
Ici  par  an  oourrier  des  Etals  de  Goeidre.  Gét  bonune  a 
remis  le  33,  k  M.  Tagent  Reynackx,  une  lettre  qui  lui  an« 
nonce  que  les  troupes  autrichiennes  ont  évacué,  le  30,  la 
Tille  de  Ruremonde  et  toute  la  province.  La  même  dépêche 
porte  que  les  Etats  de  Gueldre  tiendront  leurs  séances 
sous  trois  joufs.  et  que,  vu  les  circonstances  présentes,  ils 
feraient  d*abord  part  de  leur  situation  et  de  leurs  résolutions 
pour  le  bien  public  M.  de  Reynackx  a  eoittmunlqué  cél 
dépéehes  aux  Etats  du  Brabant  II  a  reçu  Tordre  d*ln<* 
struire,  par  an  courrier  expédié  le  même  jour,  les  Etats  de 
Goeidre  des  idtentions  des  Etats  de  Brtbant,  et  de  leur 
faire  parvenir  les  sentimeau  de  rtooMMlanoM  dont  e«l 
derniem  sont  pénétrés. 

ANGLETERRE. 

De  Londree.'^Le  parti  de  Topposition  affecte  de  répaiidri 
le  bruit  que  la  prochaine  session  du  parlement  serm  courte» 
et  qu^on  ne  tardera  pas  k  efi  remplacer  les  membres  :  rien 
de  moins  probable.  —  Le  ministère  et  la  nation  doivent 
être  également  satisfaits  de  la  conduite  de  la  chambre  des 
communes.  >-  Les  dignes  représentants  du  peuple  anglais 
ont  parfaitement  rempli  leur  devoir  dans  les  circonstances 
les  plus  délicates  que  nous  ayons  mes  depuis  la  révolution. 

Il  vimt  de  se  former  k  Piymootlt  un  dub  naval,  composé 
d*amiranx  et  de  oapitatacs  ;  la  pramlère  séance  a  été  Doffl« 
breuse* 

Le  duc  de  Dorset,  ambnssadeur  d'Angleterre  en  France^ 
épousera  incessamment  miss  Gopei  une  dei  plus  joUcn  cl 
des  plus  riches  héritières  de  notre  pays* 

ÉTATS-UNIS. 

Notre  nouvelle  administration  n*a  jamais  réuni  plus  com- 
plètement les  suffrages  que  dans  sa  conduite  à  1  égard  des 
naturels  du  pays  ;  il  est  sûr  que  Ton  doit  veiller  à  leurs  In- 
térêts, et  les  proléger  contre  le?  violences  Illégales  des  in- 
dividus 00  des  Etats  qui  ont  voulu  ou  Tondraient  encore 
les  déposséder  de  leur  territoire.  La  politique  est  d*accord 
en  ce  point  aTce  Thumanité  ;  car  11  est  de  Tintérét  des  Etais- 
Unis  d'arrêter,  por  tous  les  moyens  possibles,  excepté  la 
violence ,  les  émigrations  de  leurs  citoyens,  perdus  réelle^ 
ment  pour  l'avantage  commun  de  la  société  lorsqu'ils  vont 
s'établir  dans  des  solitudes  au-delà  des  montagnes  qui  nous 
serTeni  de  limites  naturelles. 

Le  ministre  espagnol  Tient  d*adopter  dans  son  système 
de  gouvernement  colonial,  une  politique  tout-à-fait  nou- 
velle. Il  admet  tous  les  étrangers,  sans  distinction  de  culte, 
dans  les  fertiles  contrées  que  borde  le  Mlssij^sipl,  et  encou- 
rage leurs  établissements  :  ses  offres',  ft  cet  égards  ont  ét^ 
rendues  publiques  ici  i  et  oe  qu'il  y  a  d'étrange,  c*est  que 
plusieurs  Américains,  naguère  enthousiastes  des  formes  ré* 
publicaines,  se  préparent  è  quitter  leur  pays  natal,  ainsi 
qu'un  gouvernement  qui  devrait  être  de  leur  gré,  puisqu'il 
est  de  leur  façon,  et  qu'ils  y  participent,  pour  aller  tivre 
sous  le  despotisme  espagnol. 

Les  Etats  du  Midi  ont  été  forcés  de  fournir  des  secours 
considérables  en  grains  et  en  farines  au  Canada ,  à  la  nou« 
velle  Ecosse  et  k  la  Nouvelle- Angleterre ,  dont  la  dernière 
récolte  a  manqué  :  de  plus ,  les  colonies  françaises  ont  fait 
des  demandes  prodigieuses;  en  conséquence  le  prit  de  la 
fleur  de  hrine  s'est  élevé  jusqu'à  45  sous  sterling  par  bar* 
ril  t  mais  comme  la  moissoo  que  nous  (hisons  actneMement 
est  très  abondante,  on  espère  que  ce  prix  exorbitant  ne  tar- 
dera pas  à  baisser. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Eairail  du  ptorèS'verbal  de  VoitembUê  généraU 
d9B  repréêêntanls  de  la  commune* 

Du  31  décembre  i7H9,  —  MM.  les  administrateurs 
de  In  caisse  dVscotnpte  ayant  été  introduits ,  on  a 
fait  lecture  du  mémoire  qu'ils  ont  présenté  relative- 
ment aux  voitures  des  messageries  chargées  de  liiH 
pots  d'argent  et  de  pia^tre^,  que  Tadmiaistratioa  da 
la  caisse  d'escompte  envoie  à  Thûtel  de  la  Monnai« 
de  Limoges,  pour  y  être  monnaya,  et  revenir  on 
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écus  dans  la  capitale,  et  qui,  sur  les  iuquîétudes  du 
public,ontété  arrêtées  et  séquestrées  hier  par  le  dis- 
trict des  Cordeliers. 

M.  le  lieutenant  de  maire  au  département  de  la 
police  ayant  rendu  compte  des  faits  dont  il  avait  été 
témoin,  et  ayant  prié  l'assemblée  de  vouloir  bien  dé- 
cider la  question,  et  répondre  à  la  demande  de  MM.  les 
administrateurs  de  la  caisse  d*escompte  ; 

L'assemblée,  considérant  que  la  libre  circulation 
dans  l'intérieur  du  royaume  des  matières  d'or  et 
d'argent,  soit  monnayées,  soit  en  lingots,  était  de  la 
plus  grande  importance  pour  le  commerce,  qui  est 
une  oes  bases  de  la  prospérité  publioUe  ;  que  cette 
circulation  ne  peut  être  interrompue  de  la  part  de.la 
capitale  sans  blesser  ses  propres  intérêts,  et  sans 
jeter  l'alarme  dans  les  provinces  et  dans  les  princi- 
pales villes  de  commerce,  et  peut-être  sans  altérer 
les  liaisons  qui  doivent  régner  sans  cesse  entre  le 
centre  de  l'empire  et  les  provinces,  qui  toutes  y 
aboutissent; 

Considérant  que  les  engagements  contractés  par 
la  caisse  d'escompte,  et  les  paiements  journaliers 
qu'elle  fait  au  public,  exigent  que  rien  n'arrête  les 
fabrications  des  espèces  qu'elle  se  procure  ; 

Considérant  enfin  que  la  marche  que  les  repré- 
sentants de  la  commune  ont  à  suivre  dans  la  circon- 
stance présente  leur  a  été  tracée  par  l'Assemblée 
nationale,  qui  a  décrété  que  son  président  écrirait  à 
la  municipalité  de  Villeneuve-le-Roi,  pour  lui  or- 
donner de  laisser  passer  librement  un  chariot  des 
messageries ,  chargé  d'argent  monnayé ,  envoyé  à 
Lyon  par  le  commerce  de  Paris; 

A  arrêté  que  le  district  des  Cordeliers  serait  invité 
à  lever  l'arrêt  qu'il  a  mis  sur  les  caisses  contenant 
des  lineots  d'argent  et  de  piastres,  appartenant  à  la 
caisse  d'escompte,  pour  être  par  eux  envoyées  à  leur 
destination. 

A  arrêté,  en  outre,  que  le  présent  arrêté  sera  en- 
voyé au  district  des  Cordeliers,  aux  cinquante-neuf 
autres  districts,  imprimé  et  afiiché. 

Signé  DE  Maissemi,  président;  Porriquet,  Be- 
noit, MuREAU,  Mulot,  chanoine  de  Saint- 
Victor,  et  Cellier,  secrétaires, 

département  de  paris. 

Les  détentions  multipliées  à  l'hôtel  de  la  Force, 
pour  dettes  contractées  aans  les  cabarets,  m'obligent, 
comme  administrateur  chargé  de  cet  objet,  de  met- 
tre sous  les  yeux  du  public  les  règlements  et  or- 
donnances, encore  en  activité,  sur  cette  partie  de 
l'exercice  de  la  police. 

On  y  verrra  sans  doute  avec  plaisir  une  douceur 
et  une  sagesse  de  mœurs  conformes  à  tous  égards 
aux  principes  de  justice  et  d'humanité  qui  caractéri- 
sent une  administration  paternelle  et  libre. 

II  sera  donc  facile  de  lessuivre  dans  les  jugements 
qui  seront  prononcés  sur  les  affaires  de  cette  nature  ; 
et  l'on  s'empressera  également  d'en  recommander 
l'observation  à  tous  ceux  qui  veillent  à  l'ordre  pu- 
blic. 

Les  anciennes  ordonnances,  notamment  celle  de 
Blois,  art.  361,  •  déclarent  nulle  toute  espèce  d'ac- 
quisition, soit  de  meubles  ou  autres  effets,  faite  par 
les  cabaretiers  ou  taverniers  pour  pain,  vin,  viande, 
fournis  et  consommés  chez  eux,  et  annullent  tous 
actes  quelconques  passés  à  cet  égard.  La  coutume 
de  Pans  porte  que  ces  taverniers  n'ont  aucune  ac- 
tion pour  vin  et  autres  choses  par  eux  vendues  en 
détail,  par  assiette,  en  leur  maison,  envers  les  domi- 
ciliés. • 

Il  serait  inutile  de  rappeler  ici  les  arrêtés  qui  ont 
confirmé  cette  jurisprudence,  et  condamné  des  caba- 
retiers qui  avaient  enfreint  la  loi.  On  sent  combien 
elle  est  utile,  et  pour  mettre  un  terme  aux  excès  de 


l'ivrognerie  et  aux  abus  que  pourraient  se  permettre 
les  cabaretiers. 

On  pensera  aussi  que  ces  derniers  ne  doivent  ja- 
mais forcer  les  receveurs  à  déposer  des  effets  ou  Bi- 
joux pour  nantissement  des  dettes  faites  au  cabaret,  et 
que  la  prison  ne  peut  être  prononcée  pour  le  même 
objet. 

11  y  a  quelques  exceptions  à  £aiire  par  rapport  aux 
non  domiciliés.  Elles  se  réduisent  à  obliger  ceux-ci 
de  donner  caution,  ou  de  déposer,  non  entre  les 
mains  du  cabaretier,  mais  entre  celles  du  comité, 
quelques  effets  qui  répondent  de  la  dépense  ;  mais  la 
prison  ne  doit  être  ordonnée  que  quand  il  y  a  rixe, 
violence,  rébellion;  et  s'il  y  a  quelaue  inconvénient 
à  cette  police  pour  les  cabaretiers, c  est  à  eux  à  pren- 
dre garde  à  qui  ils  donnent  à  boire. 

D^illeurs,  il  sera  facile  de  distinguer  des  gens  de 
bonne  foi,  et  ceux  qui  voudraient  profiter  de  la  loi 
pour  escroquer  les  cabaretiers.  {Cet  article  est  de 
M.  Peugbet.) 


DISTRICTS. 
Extrait  des  registres  des  délibérations  de  l^assem^ 
blée  du  district  des  CordeUerê,  fiu  t%décem^ 
bre  1789. 

Forcée  de  répéter  que  les  citoyens  de  la  capitale 
avaient  droit  de  s'attendre  qu'on  ne  les  mettrait 
point  dans  la  nécessite  de  s'exprimer  trop  rapide- 
ment sur  des  objets  de  la  plus  haute  importance, 
l'assemblée  générale  du  district  des  Cordeliers  va  ce- 
pendant développer  autant  au'il  sera  en  elle  les  rai- 
sons sur  lesquelles  elle  fonae  son  vœu  relativement 
aux  trois  questions  de  savoir  : 

10  Si  Paris  sera  le  centre  d*un  département  ^al  en 
superficie  aux  autres  départements  ; 

20  Si  l'administration  du  dénartement  sera,  sous 
tous  les  rapports,  distincte  de  l'administration  mu- 
nicipale ; 

30  Si  Paris  conservera  la  police  des  rivières  de 
Seine,  Marne  et  autres. 

D'abord  le  district  des  Cordeliers  croit  pouvoir 
écarter  facilement  l'objection  de  ceux  qui  ont  pré- 
tendu qu'il  n'était  plus  temps  de  réclamer  pour  Paris 
un  département  de  neuf  lieues  de  rayon,  parceque 
les  députés  des  différentes  provinces  du  rovaume 
avaient  tellement  combiné  les  arrangements  de  tous 
les  départements,  qu'il  ne  restait  plus  à  Paris,  pour 
composer  un  département,  que  son  propre  territoire 
et  celui  de  sa  banlieue.  Quel  que  soit  le  plan  projeté 
par  les  députés  des  provinces,  comme  l'Assemblée 
nationale  ne  l'a  point  sanctionné,  on  n'en  doit  tirer 
aucune  conséquence  rigoureuse  qui  puisse  préjudi** 
cier  à  Paris. 

Tout  ce  qu'en  concluait  le  district  des  Cordeliers, 
c'est  que  la  capitale  aurait  à  se  plaindre  de  ce  que 
les  représentants  qu'elle  a  chargés  de  stipuler  ses  in- 
térêts à  l'Assemblée  nationale  seraient  restés  dans 
une  inaction  inexplicable  sur  ce  qui  importe  le  plus 
à  leurs  commettants  ;  inaction  d'autant  plus  inexcu- 
sable, qu'elle  contrasterait  d'une  manière  frappante 
avec  le  zèle  des  représentants  des  provinces;  la 

Suestion  de  savoir  si  Paris  sera  dans  un  département 
e  neuf  lieues  de  rayon  subsiste  donc  dans  son  en- 
tier. 

Pour  la  résoudre,  il  suffît  de  considérer  que  si  la 
capitale  doit  donner  lieu  «  quelque  exception,  ce  ne 
peut  jamais  être  à  son  préjudice  ;  ce  serait  en  quelque 
sorte  la  punir  d'avoir  contribué  plus  qu'aucune  au- 
tre ville,  par  la  nature  des  circonstances,  à  terrasser 
l'hydre  du  despotisme,  que  de  la  forcer  de  se  renier  - 
mer  dans  ses  propres  limites,  en  la  privant  de  Te  • 
tendue  du  territoire  affecté  àchaoue  département. 
Eh  !  qui  pourrait  concevoir  1  idée  d'infliger  une 
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panîtîon  à  la  |>remîère  rille  du  royaume,  pour  prix 
des  actions  qui  lui  ont  acquis  une  illustration  bien 
supérieure  à  celle  qu'elle  tirait  de  Téclat  de  ses  ri- 
chesses et  de  son  immense  population? 

La  ville  de  Paris  doit  être  le  centre  d'un  de'parte- 
ment  de  dix-huit  lieues  de  rayon  ;  et  si  l'ordre  géné- 
ral des  départements  pouvait  être  modifié,  lom  de 
l'exposer  aux  effets  du  monopole  sur  les  denrées,  aux 
horreurs  de  la  famine,  qui  serait  bientôt  le  fruit  de 
la  circonscription  absolue,  il  serait  plus  juste,  plus 
utile  au  bien  général,  de  lui  accorder  un  département 
Droportionne  à  sa  consommation,  et  assez  étendu 
^our  que  les  ennemis  de  la  régénération,  qui  tente- 
ront encore  plus  d'une  fois  de  ruiner  la  liberté,  fus- 
sent hors  d'état  de  combiner  les  accaparements  dont 
Paris  a  été  sur  le  point  d'être  la  victime. 

La  nécessité  de  faire  de  Paris  le  centre  d'un  dépar- 
tement de  neuf  lieues  de  rayon  au  moins  étant  bien 
établie,  il  est  aisé  de  se  convaincre  qu'il  doit  être  le 
siège  de  son  administration  sans  alterner  ;  l'Assem- 
blée nationale  a  bien  décrété  que  chaque  départe- 
ment pourra  alterner ,  mais  elle  n'a  pomt  dit  qu'il 
serait  indispensable  qu'ils  alternassent;  cette  alter- 
nation  d'ailleurs  n'est  de  justice  rigoureuse  que  pour 
les  villes  à  peu  près  égales  en  importance,  en  posi- 
tion ;  et  certes  on  ne  prétendra  pas  que  ce  soit  attri- 
buer à  Paris  une  bien  grande  prérogative  que  de 
fixer  dans  son  sein  le  siège  de  l'administration  de  son 
département.  Si  l'on  examinait  à  fond  ce  que  doit 
être  la  capitale  d'un  des  premiers  empires  du  monde, 
on  pourrait  démontrer  ^ue  la  ville  qui  appartient  à 
toutes  les  provinces,  puisqu'elle  est  composée  pres- 
que en  totalité  de  citoyens  qui,  de  tous  les  points  de 
la  circonférence  du  royaume,  viennent  aboutir  à  ce 
centre  commun  ;  que  cette  ville,  au  lieu  d'être  l'ob- 
jet ifnne  jalousie  oui  n'existe  que  dans  l'esprit  de 
quelques  ennemis  de  la  nation,  qui  voudraient  faire 
croire  que  la  majeure  partie  de  la  France  adopte  leur 
opinion, doit  désormais  s'élever  à  un  degré  de  splen- 
deur et  de  richesses  que  les  provinces  contribue- 
ront à  augmenter  par  des  rapports  de  toute  nature, 
qui  tourneront  à  l'avantage  ae  tous  les  Français  qui 
les  entretiendront.  Rien  ne  peut  donc  s'opposer  rai- 
sonnablement à  ce  que  Paris  ait  sur  les  autres  villes 
du  rovaame  la  faible  prérogative  d'être  constamment 
le  siège  de  l'administration  de  son  département, 
pourvu  que  cette  administration  soit  tellement  dis- 
tincte de  celle  delà  municipalité  et  des  administra- 
tions dedistrict,que  jamais  les  villes  et  les  paroisses 
circonvoisines  n'aient  lieu  d'accuser  la  capitale  de 
s'arroçer  une  supériorité  attentatoire  aux  principes 
d'^alité  de  droits  consacrés  par  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale. 

Sans  entrer  dans  une  discussion  approfondie  qui 
exigerait  du  temy»  et  des  renseignements  particu- 
liers sur  la  question  de  savoir  si  Paris  conservera 
la  police  qu'il  a  toujours  sur  les  rivières  de  Seine,  de 
Marne  et  sur  celles  y  affluentes,  on  peut  avancer  que 
la  conservation  de  cette  police  est  nécessaire  pour 
rassurer  l'approvisionnement  de  Paris  ;  mais  on  ne 
doit  pas  se  dissimuler  que  cette  police  n'étant  point 
exempte  des  vices  de  l'ancien  régime,  de  l'autorité 
arbitraire,  il  faut  Qu'elle  soit  modifiée  de  manière 
qu'elle  n'ait  rien  ae  préjudiciable  aux  intérêts  des 
riverains. 

D'après  ces  trop  rapides  considérations,  le  district 
des  Cordeliers  déclare  que  son  vœu  est  : 

Que  sans  préjudicter  aux  droits  qu'a  Paris  de  ré- 
damer  une  représentation  à  l'Assemblée  nationale 
proportionnée  a  sa  population,  il  soit  le  siège  d'un 
département  écal  en  sa  superficie  aux  autres  dépar- 
tements sans  alterner  ; 
Que  radministrattoo  de  son  département  soit  sons 


tous  les  rapports  distincte  de  Tadministration  muni- 
cipale ; 

Et  que  Paris  conserve  la  police  des  rivières  de 
Seine,  Marne  et  autres  rivières  ou  canaux  adjacents, 
en  la  modifiant  cependant  de  manière  qu'elle  n'ait 
rien  de  préjudiciable  aux  intérêts  raisonnables  des 
riverains. 

Signé  DAifTON ,  présidenl  ;  Testulat  de 
Charhières,  vice-président;  Au- 
BISSÉ,  Fabre  d'Eglantine^Sentex, 
Lescot,  ieerélaires, 

LITTÉRATURE. 

EtrenneM  du  ParnaâMe,  a? ee  mélanges  de  littérature  fran- 
çaise et  étrangère;  par  M.  Baude  de  la  Croix.  A  Paris  « 
chei  B<*Hn,  libraire  rue  Saint-Jaçques,  prèa  Saint-Yves, 
1790.  Vol.  pet.  in-iS. 

La  partie  des  Mélangée  afoutée  à  ce  reeneil  vaut  bien 
celle  de  PoéâUg  fugitives,  à  laquelle  se  bornait  le  plan 
qu'avaient  adopté  les  anciens  éditeurs  ;  elle  plaira  même 
davantage  dans  les  circonslances  actuelles,  par  rapplicaiioik 
iMurense  des  morceaux  de  morale  que  H.  Baude  de  la 
Croix  a  tirés  de  Touvrage  de  Saadi ,  intitulé  Mœurs  des 
roif.  Voici  un  de  ces  extraits  pris  du  premier  chapiUre  : 

«  Un  roi  avait  condamné  à  mort  un  de  ses  esclaves.  Ge- 
lui«d  étant  sans  espérance,  ne  ménageait  plus  rien,  et  ae» 
câblait  le  roi  d'injures,  Que  dit^H?  demanda  le  roi  ft  son 
favori?  Seigneur,  il  dit  que  les  récompenses  de  Tautre  vie 
sont  pour  les  princes  qui  pardonnent,  et  il  vous  demande 
grâce:  Je  V accorde, dit  Je  bon  roi.  Un  courtisan,  depuis 
longtemps  Tennemi  du  ikvori ,  avait  entendu  les  discours 
de  Tesciave  :  on  vous  trompe,  dit-il,  mon  roi  ;  ce  malheu- 
reux vous  accable  d'injures.  Lcroiiépondît:  Le  mensongt 
-qu'on  m'a  fait  était  humain,  et  la  vérité  est  cruelle  ;  et 
puis  se  tournant  vers  son  favori  :  O  mon  ami!  lui  dit-il  | 
c'est  toi  qui  me  diras  toujours  la  vérité,  » 

Saadi  ailleurs  donne  une  leçon  dont  M.  Baude  de  la  Croim 
a  sagement  Mt  d'enrichir  ses  étrennes,  et  que  nous  consi* 
gnerona  également  ici. 

«  Je  vis  un  jour,  dans  le  palais  de  Glumith ,  le  fils  d*an 
gouverneur  de  province,  qui,  daus  on  Age  encore  tendre , 
avait  de  Tesprit,  de  la  prudence  et  du  jugement  ;  malgré 
son  extrême  jeunesse,  sa  physionomie  avait  un  caractère 
de  grandeur.  Le  roi,  qui  était  fort  jeune  en  fit  son  ami.  Lea 
jeunes  gens  de  la  cour  le  prirent  en  aversion,  lui  tendirent 
des  iNéges,  et  cherchèrent  k  le  perdre  ou  à  le  faire  périr; 
mais  Us  ue  purent  y  réussir,  parcequ'il  avait  dans  le  roi 
un  véritable  ami.  Un  jour  ce  prince  lui  dit  :  Quelle  peut 
être  la  enuse  delà  haine  que  tu  inspires  à  mes  courtisans  f 
Elle  est  violente,  ne  pourrais-tupas  la  faire  cesser?  O  roi 
répondit  le  favori,  j'ai  usé  de  ta  puissance  pour  le  bonheur 
de  tes  sujets  et  pour  ta  gloire  ;  à  mesure  que  je  me  conci- 
liais le  cœur  de  ton  peuple  elle  tien,  j*éloignais  de  moi  mes 
anciens  amis,  mes  égaux  ;  je  ne  connais  qu'un  moyen  de 
les  ramener;  c'est  de  faire  des  fautes.  Poursuis  et  ne  crains 
rien  dit  le  roi  :  le  soleil  ne  doit  point  cesser  d^éelairer, 
parceque  sa  lumière  blesse  les  yeux  des  oiseaux  de  nuit,  » 

Venons  aux  poésies  fugitives  qu'a  recueillies  M.  Baudê 
de  la  Croix,  Nous  n'en  citerons  qu'une ,  qui  nous  a  paru 
la  meilleure  du  recueil.  C'est  une  fable  de  M.  Hoffmaotin* 
tituléc  :  Thémis,  r Amour  et  ta  Raison. 

Au  temps  de  la  gaîtë,  TAmour  et  la  Raison, 

En  manière  de  badinage, 

Parièrent  un  ducaton 

A  qui  pèserait  davantage. 
Le  marché  fait,  les  parieurs  sont  mis 

Dans  la  balance  de  Thémis. 
Cette  déesse  alors  pesait  en  conscience, 
Elle  avait  un  bandeau  ;  la  Raison  remporta. 
Et  remporta  si  bien,  que  Cupidon  sauta 

Au  plus  haut  bout  de  la  balance. 
La  Raison  prit  Tenieu.  Cupidon  disputi. 

S'écria,  tempêta ,  mais  surtout  inventa 

Un  plaisant  moyen  de  vengeance. 

Le  lendemain  il  court  chez  la  Raison 

•  Ab!  ah  !dit-il,  ma  belle  dame. 
Vous  trompez  donc  ainsi  le  pauvre  Cupidonf 
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Ah  !  je  sais  de  vos  tours  ;  allons,  tricheuse  iofàmet 

Qu'où  me  rende  mon  ducaton!  • 
La  Raisop  répondit  :  •  Vous  plaisantez,  je  pense? 
— Non,  non,je  ne  ris  point,  vous  aviez  mis  du  plomb 
Dans  un  de  vos  souliers.— Bon,  quelle  extravagance! 

—  Eh  bien  !  ce  plpmb-Ià  vous  confond. 
«—  Allez,  mon  bon  ami,  vous  êtes  en  démence, 

Et  pour  prouver  mon  innocence. 
Si  vous  voulez,  nou^  recommencerons. 
-*  Eh  bien  !  reprit  TAmour,  nous  nous  repèserons  ; 

Allons,  mettez  au  jeu,  madame. 

Et  pour  que  vous  ne  trichiez  plus, 

Je  veuT  (]U*on  nous  pèse  tout  nus. 
^  Je  le  veux  bien  encor,  reprit  la  bonne  femme , 
Bt  je  prends  à  témoin  votre  mère  Vénus. 

Vénus  sourit,  mais  on  voit  qu'elle  est  mère. 
Enfin  les  voilà  nus,  chadun  dans  son  plateau: 
Avant  de  commencer,  dit  le  dieu  de  Cytfaère, 

Thémis  Otera  son  bandeau. 

Pour  mieux  décider  de  l'affaire. 
La  Baison  y  consent,  sans  se  douter  du  tour; 
Thémis  ouvre  les  yeux,  elle  aperçoit  l'Amour; 
Elle  veut  être  juste;  hélas!  sans  qu'elle  y  pense, 

L'Amour  a  fait  tourner  la  chance. 
L'Amour  tout  nu,  pèse  plus  qu'on  ne  croit; 
Enfin,  en  rougissantt  Thémis,  du  bout  du  doigt, 
Du  oôtë  du  fripon  fait  pencher  la  balance* 


DBOIT  CRIMINEL. 
Suiti  de  la  lettre  de  M.  Blonde,  ancien  avoeoi  mu 
ffarlement,  à  M»  Àgier,  préiident  au  comité  de$  re^- 
rherchee  dé  là  ville,  au  sujet  de  son  compte-rendu  à 
la  commune  de  l'ajfhitê  de  M.  Àugedrê» 

Je  sens  bien  que,  pressé  par  des  raisonnements 
aussi  forts,  vous  allez  vous  mettre  l'esprit  à  la  tor- 
ture pour  imaginer  le  moyen  de  prouver  que  vous 
n'êtes  pas  un  calomniateur,  car  on  ne  s'apprivoise 
pas  aisément  avec  une  telle  imputation. 

Vous  ne  manquerez  point  oe  me  dire  :  Mais  que 
aiffnifie  cet  itinéraire  indiqué  par  M.  l'évéquê  de 
CMlonê?  Ici  je  vous  arrête  :  la  question  que  vous 
toe  faites  prouve  que  vous  ignorez  ce  que  c'est  que 
cet  itinéraire.  Si  vous  l'ignorez,  pourquoi  l'inter- 
prétez-vous  d'un  itinéraire  à  euivre  par  le  roi? 
Pourquoi  faites-vous  de  cette  interprétation  arbi- 
traire la  base  d*une  imputation  que  vous  dites  pou* 
voir  opérer  la  condamnation  de  M.  Augéard? 

L'accusé  vous  avait  donné  lui-même  Ta  clef  de  cet 
itinéraire  indiqué  à  M*  de  Chdlons,  Dans  Tinterro^ 

Satoire  qu'il  a  subi  à  ta  police,  ainsi  que  dans  celui 
e  la  piison  de  l'Abbaye,  il  avait  dit  qu'ayant  invite 
M.  l'évêque  de  Châlons,  qupîqnes  jours  auparavant, 
H  Venir  le  voir  à  Buzancv,  il  lui  avait  indiqué  un  iti- 
néraire qui,  en  partant  de  Beims,  et  laissant  Bhetel 
dé  cOté  pour  aller  directemeut'd'lsle  à  Vouziers, 
abrégeait  de  quatre  lieues,  et  qui,  en  partant  de  Bu- 
zancy  pour  aller  à  Châlons  par  Verdun ,  abrégeait 
encore  de  quatre  lieues,  en  laissant  de  côté  Stenay, 
et  passant  par  Dun  ;  de  manière  que  l'évêque  de  Châ- 
lons, soit  qu'il  prft  la  route  de  Bheims,  soit  qu1l  pn't 
celle  de  Verdun,  avait  quatre  lieues  de  moins  â  faire 
que  par  les  routes  ordmaires.  Comme  M.  Augeard 
avait  fait  écrire  cet  itinéraire  par  son  commis  depuis 
peu  de  jours,  il  est  arrivé  que,  pour  abréger  en  dic- 
tant, au  lieu  de  faire  l'énumération  des  lieux  par  où 
il  fallait  passer,  il  a  mis  en  abrégé  Vitinéraire  indi- 
qué à  M.  de  Chdlons;  Ce  qui  était  suffisant  pour 
quelqu'un  qui  parlait  à  sa  pensée. 

Vous  avez  vu  cette  réponse  dans  l'interrogatoire. 
Pourquoi  abâhdonner  une  interprétation  aussi  natu- 
relle, pour  en  imaginer  une  destituée  de  tout  fonde- 
ment et  à  la  charge  de  l'accusé,  et  la  donner  à  toute 
ka  France  comme  une  preuve  deconviction  contre  lui? 


Avouez,  monsieur,  que  votre  légèreté  est  biea 


quatre  minutes  écrites,  si,  par  une  trahisou  infâme, 
elle  ne  lui  eût  été  volée  ;  car  le  brouillon  de  cette 
phrase,  qui  n*a  existé  avant  la  mise  au  net  que  le 
temps  nécessaire  pour  la  copier,  aurait  eu  le  mêm« 
sort  que  la  mise  au  net,  laquelle  a  été  jetée  au  feu 
aussitôt  que  l'auteur  en  a  eu  fait  la  lecture. 

Ce  premier  écart  de  votre  part,  relatif  à  l'interpré- 
tation de  l'itinéraire ,  vous  en  a  occasionné  un  se- 
cond, qui  est  d'avoir  ajouté  foi  à  un  mémoire  envoya 
à  votre  comité  par  des  ennemis  de  M.  Augeard.  Vous 
avez  cru,  sur  leur  rapport,  qu'il  avait  donné  des  or- 
dres à  son  régisseur  pour  faire  préparer  une  chambra 
pour  le  roi.  Cette  allégation  vous  a  confirmé  dans 
l'interprétation  que  vous  avez  adoptée .  et  celle-ci 
Vous  a  rendu  vraisemblable  ce  qui  ne  rétait  aucu- 
nement. Le  château  de  Buzancy  a  été  brûlé  entière- 
ment, il  V  a  cinq  ans;  M.  Augeard,  en  bon  adminis- 
trateur, fait  foire  chaque  année  quelques  chaml)rp<ï. 
Cette  année,  il  a  donné  ordre  de  suspendre  les  tra- 
vaux, à  Texopption  d'une  -chambre  a  moitié  arrau- 
gée  qu'il  a  donné  ordre  de  finir.  Voilà  tout  d'un  coup 
cet  ordre  transformé  par  la  haine  et  l'animositc  en 
un  ordre  d'arranger  une  chambre  pour  recevoir  le 
roi ,  comme  si  dans  un  château  la  chambre  du  maî- 
tre n'était  pas  la  plus  commode  et  la  plus  ornée  ! 

Ce  même  mémoire  porte  aue,  penaant  les  vacan- 
ces, M.  Augeard  avait  reçu  des  femmes  de  gens  pros- 
crits, et  dont  le  peuple  avait  fait  justice;  par  exem- 
ple, les  dames  Bertnier  et  Foulon  ;  et  votre  injuste 
prévention  vous  a  fait  accueillir  cette  imputation  ri- 
oicule  et  impossible  même,  puisque  ces  dames  sont 
mortes  il  y  a  plusieurs  années.  Vous  pouviez  ignorer 
ces  morts,  mais  vous  ne  pouvez  pas  ignorer  que  M.  de 
Bezenval,  depuis  la  fin  de  juillet,  était  en  prison  et 
gardé  par  ta  garde  nationale  de  Paris.  L'accusation 
contenue  dans  ce  mémoire,  d'avoir  reçu  M.  de  Be- 
zenval à  Buzancy  ne  vous  a  cependant  'pas  empêché 
d'en  faire  un  nouvel  objet  d'information  envoyé  au 
procureur  du  roi.  Et  voilà  comme  la  détention  d'un 
homme  en  place,  d*un  domicilié,  est  prolongée  jus- 
qu'à la  huitième  semaine,  sans  aucun  décret,  sur  un 
simple  ordre  de  police!  En  qualité  de  conseil  de  l'ac- 
cusé, je  me  suis  plaint  à  votre  comité;  j'ai  observé 
âue  c'était  M.  Augeard  qui,  rassuré  par  le  témoignage 
e  sa  conscience,  avait  demandé  d'être  envoyé  à 
l'Abbaye  jusqu'à  ce  qu'on  se  fQt  assuré  de  la  vérité 
de  ce  qu'il  cfisait ,  mais  qu'il  n*avait  pas  prétendu 
consentir  â  une  détention  indéfinie.  J'ai  ajouté  que, 
n'étant  pas  décrété,  il  ne  pouvait  être  détenu  paf . 
ordre  de  la  police,  laquelle ,  au  terme  du  décret  de 
l'Assemblée  nationale,  n'a  le  pouvoir  d'emprisonner 

Sue  pour  trois  jours  ;  que  j'allais  requérir  au  bureau 
è  police  qii'il  se  conformait  à  cet  article.  M.  Perron 
m'a  répondu  que  le  comité  ne  le  souffrirait  pas;  qu'il 
ne  s'agissait  pas  des  règles  ordinaires,  qu'on  était 
en  temps  de  guerre.  Ce  mot  me  souleva  d'indigna'- 
tion;  vous  parûtes  ne  pas  l'improuver,  ce  mot:  ma 
surprise  fut  grande,  je  la  témoignai  en  plaignant  lé 
sort  des  hommes,  de  ne  savoir  pas  se  contenir  dans 
les  bornes  et  d'outrer  tout.  Je  vous  observerai  qu'une 
conduite  aussi  rigoureuse  ferait  regretter  le  régime 
du  despotisme,  et  que  déjà  les  gens  sages  disaient  que 
vous  paraissiesâ  chercher  des  coupables,  et  non  les 
coupables.  Je  me  retirai,  le  cœur  pénétré  de  douleur 
de  voir  déshonorer  une  si  belle  cause. 

Je  n'ai  que  trop  aperçu  depuis  que  votre  conduite 
était  hostile  à  l'égard  de  M.  Augeard;  car,  au  lieu  de 
foire  assigner  tout  de  suite  les  témoins,  et  dons  le 
même  temps,  vous  n'avez  communique  voï  notesait 
Dûnistère  publie  que  de  loin  eu  loin,  comme  si  vous 
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êuBsics  pris  plaisir  è  proloogftr  la  di^teption  i$  Tm- 
eusë. 

En  dernier  li«u,  oa  fient  d'assigner  eoeore  dix  ié- 
moittsà  Buzancy  et  aux  environs,  pour  venir  déposer 
le  2  janvier,  cton  leur  adonna  vingt->et^un  jour  pour 
se  rendre. 

Je  ne  sais,  monsieur,  si  tous  avesréflëebi  sur  ces 
mots  lûmêêtên  temps  d€  gutrrt»  lis  ne  s'accordent 
guère  arec  les  droits  de  rhomme  et  du  citoyen ,  et 
avec  les  maximes  humaines  et  sociales  qui  nous  ont 
r<%is,  même  spus  le  despotisme. 

Ces  maximes  sont  que  la  société  ne  regarde  pas  un 
ccusë  comme  un  ennemi,  tant  qu'il  n'est  pas  con- 
>aincu  d*en  aroir  troublé  Tordre;  loin  de  se  regar- 
fer  eomme  dans  un  étai  de  fuerre  avec  lui,  elle  est 
toujours  disposa  à  accueillir,  elle  désire  même  les 
preuTes  de  son  innocence  ;  aussi  jouit*il  de  tous  les 
droits  de  l'état  civil;  et  si  elle  le  prive  de  la  liberté, 
il  faut  un  jugement,  un  décret,  qui  n'empécbe  pas 
qu'il  soit  traité  comme  un  citoyen.  Cependant  N.  Xu- 
geard  est  détenu  sans  décret,  par  une  volonté  illé- 
gale, par  des  personnes  oui  se  déclarent  en  éiat  de 
guerre  contre  lui,  lorsque  la  société  le  protège  comme 
un  de  ses  membres»  et  ne  veut  pas  voir  en  lui  un  en- 
nemi. 

Avez-vous  donc,  monsieur,  d'autres  droits  à  esier- 
cer  que  ceux  de  la  société  ?  De  quel  droit  déclarez^ 
TOUS  la  guerre  à  un  membre  de  la  société  sans  son 
aveu  et  contre  son  vœu?  Alléguer  pour  raison  le  droit 
de  la  guerre,  c'est  convenir  qu'on  n'a  pas  d'autre 
droit  que  celui  du  plus  fort.  Quelle  réponse  pour  des 
avocats,  des  représentants  de  la  commune,  lorsque 
celui  qui  réclame  ne  s'appuie  que  sur  la  violation  de 
la  loi! 

Voila,  snonsîeur,  mes  griefs  contre  votre  conduite 
à  l'égard  de  M.  Augeard.  Mais  votre  rapport  me 
donne  Heu  de  me  plamdre,  avec  le  public,  de  ce  que 
TOUS  avez  tant  différé  à  rendre  plainte  des  excès 
commis  à  Versailles,  de  Tinsulte  faite  au  roi  et  à  son 
auguste  compagne»  et  même  à  TAssemblée  natio- 
nale. 

Comment  se  fait-il  que  le  délit  douteux,  incertain, 
équivoque,  imputée  M.  Augeard,  vous  ait  plus  tou- 
ché qu'un  crime  atroce  contre  un  roi-citoyen,  le  seul 
qui,  depuis  la  naissance  de  la  monarchie,  ait  assez 
aimé  son  peuple  pour  le  faire  jouir  de  (oute  la  liberté 
de  rbomme  et  du  citoyen? 

Sans  doute  on  peut  reprocher  à  M.  Augeard  de 
s'être  trop  abandonné  à  la  pensée  qui  l'agitait;  mais 
cette  pensée  n'avait  pour,  cause  que  son  amour  vif 
et  profond  pour  son  roi,  et  son  indignation  contre  la 
scène  horriole  du  6  octobre  ;  ne  sachant  à  qui  l'attri- 
buer, il  a  pensé  à  un  moyen  qui  le  soustrairait  effi- 
cacement au  danger. 

Vous  lui  eussiez  épargné  ces  réflexions,  monsieur, 
si,  par  une  suite  de  vos  fonctions,  vous  eussiez,  huit 
jours  après,  rendu  la  plainte  que  vous  n'avez  rendue 
qu'au  bout  de  deux  mois.  Le  crime  n'était  pas  dou- 
teux; les  coupables  vous  auraient  moins  échappé 
qu'à  pn^sent.  Si  M.  Augeard  vous  eût  vu  poursuivre 
tes  auteurs  de  ces  forfaits,  alors  il  eût  été  tranquille 
sur  le  sort  de  son  roi  ;  il  se  serait  dit  ce  qu'il  se  dit 
actuellement  avec  tous  les  bons  citoyens  :  iou(s  IVI 
est  véritmkUmmî  «u  miUeu  de  tes  enfante  qui  e'oe- 
eupeni  eérieueemeni  du  sù(n  de  venger  l'injure  faite 
é  leur  pire.  Il  n'aurait  plus  eu  besoin  de  chercher, 
pouradroiicir  sa  peine,  nn  calmant  qui  l'endonuttsur 
tue  inquiétude  aussi  excusable. 

Ainsi,  monsieHr,  tous  lui  feites  supporter,  par  une 
ciptÎTitë  de  deux  mois,  et  par  une  diffamation  quil 
Be  mérite  pas,  la  peine  de  Totre  négligence. 

Peraiettec-moi,  monsieur,  STant  de  finir,  de  tous 
nke  part  d'utie  réflexion  que  m'a  fait  naître  la  page  15 
^r^^Com^te*rmâm,  relativement  à  fa  dénoncia- 


tien  de  Tattentat  du  6  octobre.  Je  Toia  que  le  motif 
nui  TOUS  a  déterminé  à  faire  cette  dénonciation  est 
l  honneur  de  la  capitale  indignement  calomniée 
dam  le$  profrineee,  $t  pruqm  dqm  lê$  nalioM  élran- 
gèret. 

Ce  motif  est  bien  louable  assurément;  mais  si  les 
provinces  l'eussent  attribué  à  d'autres  qu'à  I91  capi- 
tale, TOUS  eussies  donc  gardé  le  silence?  Cela  estas^ 
sez  apparent,  puisque  yous  avex  attendu  deux  mois, 
et  qu'il  a  fallu  l'ouTrage  de  M.  Mounier  pour  tous 
donner  l'éveil.  Mais  l'honneur  de  Tolre  roi  à  Tanger, 
les  traitements  atroces  préparés  à  son  auguste  Com- 
paq, ne  TOUS  touchaient  donc  pas?  Le  roi  et  la 
nation  ne  fiont  qu'un  ;  insulter  le  roi  c'est  insulter  la 
nation;  tramer  contre  le  roi,  c'est  tramer  contre 
l'Etat  ;  et  de  TotreaTeu,  monsieur,  vouj  êtes  charge 
de  la  fonction  honorable  de  rechercher  les  tramée 
formées  contre  Parie  et  contre  l'Etat. 

J'abandonne  cette  dernière  observation  à  Toa  ré- 
flexions; et  quant  à  vos  torts  envers  M*  Augeard,  je 
laisse  à  votre  conscience  le  soin  de  les  réparer* 

Je  suis,  etc.  Signé  Bloudb* 


Note  du  rédacteur,  Notre  profession  de  foi  en  principes 
est  connue,  comme  notre  Impartialité  s  en  jnséraQt  le  mé* 
moire  de  M.  Blonde  dans  cette  feuille,  nous  prouvons  à 
nos  lecteurs  qu*un  accusé  n^est  coupable  qu*au  moment  de 
sa  condamnation;  que  jusque-là  il  jouit  de  tons  les  droits 
de  citoyen,  et  que  lui  refuser  la  publication  de  sa  défense, 
«'est  cfaereher  à  surprendre  Topinion  publique ,  qui  doit 
Atlairtr,  «t  non  égarer  le  tribunal  qui  doit  pronoeper* 
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THÉATBS  DB  LA  NATION* 

C'est  un  dédommagement  pour  nous  de  pouvoir  enfin 
annoncer  un  succès  à  ce  théâtre.  Le  liéveil  d'Epiminide  à 
Paris  est  plein  de  traiis'Ingéniem  relatif  aux  cfarconslances. 
Le  dialogue  est  naturel,  les  vers  sont  faciles  t  et  parmi  les 
personnages  épisodiques,  on  en  a  remarqué  quiolbent  des 
MBftrastfs  toujours  piquants  par  ràppropoe. 

Cette  jolie  pita  est  de  M.  Flios. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  Jf .  Desmeunters, 

SOrtE  DB  LA  SÉANCE  DU  IBUDI  31  DécBMmV» 

Suite  du  discours  d$  U.de  Monlcalm, 

En  efiSet,  messieurs,  je  trouve  qu'il  est  injuste,  pour 
ne  pas  dire  plus,  que  des  personnages  qui  semblent 
déserter  leur  patrie,  et  la  désavouer  en  quelque 
sorte,  pompent  paisiblement,  dans  des  climats  étran- 
^rs,  le  suc  nourricier  ou'ils  doivent  à  une  mère  trop 
mdulgente ,  qu'ils  dédaignent  et  qu'ils  trahissent 
peut*ptre» 

M.  Montcalm  termine  par  le  projet  de  décret  sui 
Tant: 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  combien  il 
est  urgent  de  réformer  les  abus,  et  surtout  ceux  qui 
p^ent  sur  la  fortune  publique  ;  considérant  que  cè- 
des pensions  est  le  plus  pressant  à  corriger,  et 
U6  l'Etat,  qui  doit  récompenser  celnl  qui  l'a  servi 
utilement,  ne  doit  pas  prodiguer  un  superflu  à  des 
Français  qui,  dirigés  toujours  par  l'honneur, ne  sont 
sensibles  qu'A  la  gloire,  a  décrété  et  décrète  ce  qui 
suit  : 

•  Art.  |e'.  A  compter  du  !«'  janvier  1700,  toutes 
pensions  au-dessus  de  6,000  Ht.  seront  réduites  à 
cette  somme;  nul  ne  pourra  aToir  une  pension  plus 
forte,  à  l'exception  des  ofliciers-généraux  qui  auront 
fait  la  guerre,  et  dont  la  pension  ne  pourra  cepen- 
dant jamais  surpasser  1 S  ,000  Iît. 

•  II.  Toutes  pensions  accordées  aux  femmes  se* 
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rontet  demeureront  supprimées;  il  n'en  sera  con- 
servé qu'aux  veuves  de  militaires  ou  autres  person- 
nes qui  auront  utilement  servi  la  patrie,  sans  que 
jamais  ces  pensions  puissent  être  plus  fortes  que 
»,000  liv. 

•  m.  L'Etat  sera  chargé  de  pourvoir  à  l'éducation 
et  au  placement  des  enfants  de  celui  qui  aura  été  tué 
au  service  de  la  patrie,  et  qui  n'aura  oas  laissé  à  sa 
mort  une  fortune  suffisante  pour  les  élever. 

«  IV.  Aucune  pension  ne  sera  réversible  aux  fem- 
mes ni  aux  enfants. 

•  y.  11  sera  formé  un  comité,  composé  d'un  député 
de  chaque  province,  qui  sera  chargé  d'examiner  l'é- 
tat des  pensions,  qui  jugera  celles  qui  doivent  être 
supprimées  ou  diminuées,  et  portera  son  travail  à 
l'Assemblée,  qui  prononcera  définitivement. 

•  VI.  Tout  pensionnaire,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  qui  aura  une  pension  afTecté-e  sur  une  recette 
publique  quelconque,  sera  obligé  d'apporter  dans 
deux  moisson  titre  au  comité  des  nuances,  qui  y  met- 
tra son  visa,  et  en  tiendra  registre.  Les  pensionnai- 
res qui  sont  en  Amérique  auront  un  an  pourrappor 
ter  leurs  titres;  ceux  qui  sont  dans  l'Inde  auront  oeux 
ans;  passé  ces  époques,  tout  pensionnaire  qui  n'aura 
pas  rempli  cette  forme  sera  déchu  de  sa  pension. 

«  VII.  Tout  pensionnaire  qui  sera  expatrié  ne 

Iouira  de  sa  pension  que  lorsqu  il  sera  de  retour  dans 
e  royaume.  Ceux  qui  seront  employés  par  le  gouver- 
nement seront  seuls  exceptés.  » 

M.  DE  WiMPFEN  :  Je  lisais  dans  un  ouvra^  nou- 
veau que  l'excès  immodéré  dans  la  distribution  des 
erâces  devait  nécessairement  produire  l'excès  dans 
les  retranchements. 

Le  moment  où  cette  prédiction  doit  s'accomplir  est 
arrivé.  Accomplissez-la  donc;  vous  le  devez,  puis- 

3u'en  l'accomplissant  vous  faites  justice  au  peuple 
e  ses  plus  âpres  sangsues. 

Lorsqu'on  vint  me  remettre  l'état  des  pensions, 
aussitôt  je  fermai  le  livre  pour  jeter  un  coup-d'œil 
sur  la  liste  des  enfants  de  la  patrie.  J'en  trouvai 
quelques-uns  qu'elle  reconnaît  aussi  dignes  de  ses 
bienfaits  que  die  son  estime  ;  elle  n'en  doit  pas  voir 
d'autres.  Cependant  j'y  rencontrai  les  noms  d'une 
foule  de  personnes  qui  ne  sont  que  les  enfants  gâtés 
de  la  fortune,  et  que  la  fortune  même  n'eût  jamais 
adoptés,  encore  moins  gâtés,  si  elle  n'avait  pomX  été 
aveugle;  car  c'est  presque  toujours  en  raison  in- 
verse de  leur  utilité  qu'elle  choisissait  ses  favoris.... 
Aujourd'hui  que  vous  allez  donner  des  yeux  à  la  for- 
tune, permettez-moi  Je  ne  pas  me  borner  à  la  motion 
de  M.  Camus,  qui  tend  à  suspendre  le  paiement  des 
pensions,  tandis  que  celles  de  l'année  1788  sont  en- 
core arriérées,  et  qu'il  me  paraîtrait  barbare  de  con- 
damner à  la  pins  profonde  misère  d'anciens  servi- 
teurs de  l'Etat,  parcequ'on  s'est  plu  à  confondre  sous 
le  même  nom  de  pension  le  fruit  tardif  d*une  longue 
carrière  de  dangers,  avec  les  fruits  ruineux  de  la 
bassesse  et  de  l'intrigue. 

Me  renfermant  dans  les  pensions  purement  mili- 
taires, ou  de  retraite,  qui  neuvent  toutes  être  tari 
fées  avec  la  plus  grande  équité,  je  crois  qu'il  faut 
prendre  pour  bases  les  grades  de  la  hiérarcnie  mili- 
taire et  les  services  utiles,  c'est-à-dire  le  nombre 
des  campagnes  de  guerre  qu'aura  faites  chaque  pen- 
sionnaire ;  et  cela  ne  vous  ruinera  pas. 

Ce  tarif  est  applicable  à  la  marine,  et  même  aux 
affaires  étrangères,  parcequ'un  envoyé,  un  ministre, 
un  ambassadeur,  peuvent  être  aussi  bien  tarifés 
qu'un  colonel,  un  brigadier,  un  général.  Un  comité 
simplifierait  le  travail  sur  ce  plan  ;  de  manière  qu'on 
ne  paierait  plus  une  seule  pension  qui  ne  fût  méri- 
tée ;  au  lieu  qu'en  tranchant  ii  tort  et  à  travers,  vous 
vous  exposeriez  à  faire  le  contraire  de  ce  que  vous 
Yous  êtes  proposé  ;  car,  avant  tout,  vous  voulez  être 


justes,  et  vous  ne  voulez  pas  donner  à  vos  grandes 
opérations  des  ennemis  dont  les  clameurs  prêteraient 
trop  de  force  aux  ennemis  du  bien  public.  Vous  n'i- 
gnorez pas  qu'il  est  des  officiers  de  haut  çrade  qui 
n'ont  pour  toute  ressource  que  leur  pension  de  re* 
traite,  et  que  les  officiers  actuels,  surtout  dans  l'in- 
fanterie, sont  de  la  classe  la  moins  aisée.  11  faut  donc 
se  garder  de  répandre  dans  l'armée  une  inquiétude 
qui  pourrait  la  détacher  de  la  révolution  ;  cette  classe 
mérite  d'autant  moins  d'être  inquiétée,  que  ce  ne 
sont  pas  les  Caiveurs  dont  elle  jouit  qui  ont  obéré  le 
trésor  royal. 

Je  croisdevoir  aussi  réfuter  l'objection  qu'on  pour- 
rait tirer  du  tarif  du  service  étranger.* 

11  est  bien  différent  de  servir  un  maître,  ou  de  aer 
vir  une  patrie;  pour  réussir,  l'esclave  doit  avoir  des 
vices  à  commandement,  et  ses  vices  doivent  lui  être 
payés  ;  mais  le  citoyen  n'a  jamais  trop  de  vertu 

Les  courtisans  sont  toujours  les  enfants  gâtés  de 
la  fortune,  la  roue  jusqu'à  présent  n'a  semblé  tour* 
ner  que  pour  eux.  Le  temps  est  arrivé,  messieurs,  où 
il  faut  pousser  cette  roue  en  sens  contraire  :  vous  le 
pouvez;  que  dis-je?  vous  le  devez  :  craindriez  vous 
les  clameurs  de  ce  petit  nombre  de  favoris  de  l'aveu 

gle  Plutus? Ces  clameurs,  messieurs,  ces  vaines 

clameurs  vous  mériteront  le  concert  harmonieux  de 
la  reconnaissance  des  peuples  opprimés,  dont  vous 
aurez  allégé  le  fardeau,  et  qui  béniront  les  efforts  que 
vous  aurez  faits  pour  les  soulager. 

L'orateur  propose  ensuite  un  projet  de  décret  dont 
voici  la  substance  : 

10  Que  tous  les  officiers,  depuis  le  sous-lieutenant 
jusqu'aux  colonels  inclusivement,  continueront  à 
iouir  des  pensions  ou  traitements  conservés;  2o  que 
les  colonels  actuellement  retirés  avec  3,000  livres  de 
pension,  continueront  à  en  iouir;  mais  que  si  ces 
pensions  s'élèvent  au-dessus  de  cette  somme,  cites  y 
seront  dès  à  présent  réduites  ;  3o  que  les  pensions 
des  brigadiers  des  armées  du  roi  seront  réduites  à 
4,000  livres;  4o  celles  des  maréchaux-de-camp  à 
5,000  livres;  5o  celles  des  lieutenants-généraux  à 
6,000  livres  ;  6o  colles  des  maréchaux  de  France  à 
1 2,000  livr.;  70  il  sera  ajouté  à  ces  pensions  un  ving- 
tième pour  chaque  campagne  de  guerre;  8<>  ces  pen- 
sions ne  supporteront  aucune  réduction  ni  retenue  ; 
90  ceux  qui  n'ont  point  de  pension  ne  pourront  se 
prévaloir  du  présent  décret,  pour  en  obtenir;  loo  ceux 
qui  croiront  avoir  droit,  en  vertu  de  quelques  titres 
particuliers ,  à  être  exceptés  des  réductions,  porte- 
ront leurs  réclamations  nu  comité  qui  sera  nommé 
ad  hoc. 

M.  DE  WiMPFEN  :  Il  est  indispeiisable  de  compren- 
dre dans  te  prêt  des  soldats  et  bas-officiers  toutes  les 
autres  petites  sommes  affectées  aux  objets  de  leur 
entretien,  puisqu'après  qu'ils  seront  retirés,  ils  au- 
ront également  besoin  de  ces  différents  objets;  et 
pour  éviter  tout  détail,  j'observe  qu'un  soldat  ne 
coûte  que  222  livres  par  an,  non  compris  l'engage- 
ment, armement  et  les  effets  de  campement. 

Voici,  en  conséquence,  le  projet  de  décret  que  je 
vous  propose  : 

10  Les  militaires,  depuis  le  simple  soldat  jusqu'au 
colonel  inclusivement,  conserveront  pour  retraite, 
apès  trente  ans  de  service,  le  tiers  de  leurs  solde  ou 
appointements;  après  quarante  ans,  la  moitié.  Il  leur 
sera  accordé  un  vingtième  en  sus  pour  chaque  cam- 
pagne de  guerre  ;  2o  il  en  sera  de  même  à  l'égard  des 
maréchaux-de-camp  ;  30  le  roi  sera  prié  de  ne  point 
faire  de  promotions  d'oniciers-généraux  avant  que 
le  nombre  en  soit  réduit  à  cent  quatre-vingts  ;  4»  le 
secrétaire  du  département  sera  tenu  de  faire  connaî- 
tre Fétat  du  service  et  des  campagnes  de  guerre; 
i^  a  chaque  législature ,  le  ministre  rendra  compte 
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des  pensions  ëteintej  par  la  mort,  et  des  pensions 
nouvelles. 

Plusieurs  membres  insistent  sur  Tarticle  propose 
par  M,  Camus,  pour  suspendre  les  pensions  des  Fran- 
çais expatriés. 

M.  DB  WiBiPFEN  :  Ceux  qui  fuient  leur  poste  dans 
un  moment  de  danger  ;  ceux  que  leur  conscience  a 
forcés  de  s'exiier.tous  ces  ennemis  secrets  ou  déclara 
de  la  révolution,  doivent-ils  recevoir  encore  les  ga- 
ges de  la  patrie,  pour  travailler  contre  elle?  Doit- 
elle  envoyer  au-dehors  le  numéraire  dont  elle^  esf 
appauvrie,  pour  fournir  des  moyenset  des  provisions 
à  des  enfants  dénaturés  qui  la  déshonorent  et  la  dé- 
chirent? 

M.  L'ABBé  GBiGOiBE  i  Je  propose  détendre  cette 
exception  sur  les  ecclésiastiques  fugitifs.  Rien  n'est 
plus  juste  que  de  priver  du  revenu  de  leurs  bénéfices 
cenx  qui  en  désertent  les  fonctions. 

M.  L*ABBi  Maubt  :  La  matière  qui  vous  est  sou- 
mise est  évidemment  la  pfus  délicate  de  vos  opéra- 
tions; vous  êtes  placés  entre  votre  patriotisme  et 
Totre  justice;  vous  avez  à  ménager  le  sang  du  peu- 
pie.  Si  les  eourtisans,  dit  Montesquieu,  jouissent  des 
faveurs  des  rois,  les  peuples  jouissent  de  leurs  refus.. . 
On  a  avancé  que  les  pensions  de  la  France  s'élèvent 

Îilus  haut  qae  celles  de  tous  les  autres  royaumes  de 
'Europe.  J'ai  vérilié  cette  assertion,  et  j'assure 
qu'elle  n'est  pas  juste.  On  devait  d'ailleurs  observer 
que  ces  puissances  ne  sont  pas  toutes  obligées  à  en- 
tretenir des  armées  de  terre  et  de  mer;  qu'elles  n'ont 
pas  comme  nous  la  vénalité  des  offices,  au'il  a  bien 
nillu  compenser  par  d'autres  grâces.  Nous  avons 
cette  consolation  que,  jusqu'à  présent,  notre  gou- 
Temement  n'a  fait  que  des  sacrihces  d'argent,  tandis 
que  dans  les  pavs  du  Nord  les  faveurs  des  rois  con- 
sistent dans  feaon  de  mille,  de  deux  mille  paysans. 

Dans  un  moment  de  crise  où  vous  avez  a  vous 
défendre  d'un  amour  aveugle  du  bien,  rappelez-vous 
nn  grand  exemple.  Quand  Henri  IV  monta  sur  le 
trône,  SuUj  retira  tout  ce  aue  les  rois  n'avaient  pu 
donner  légitimement;  mais  lorsqu'on  lui  proposa  de 
supprimer  les  faveurs  particulières  des  princes  pré- 
déc^eurs  de  Henri,  il  répondit  aue  la  bienfaisance 
des  rois  de  France  était  immortelle  comme  leur  au- 
torité.... Nous  ne  devons  pas  toucher  aux  grâces  ac- 
cordées aux  militaires;  elles  sont  sacrées,  parce- 
qu'eiles  sont  légitimes  :  le  militaire  élève  la  puis- 
sance des  rois.  On  vous  propose  d'exclure  les  femmes 
de  la  bienfaisance  du  prince;  mais  les  services  du 
mari  n'ont-ils  pas  englouti  souvent  la  fortune  de 
réponse?  On  vous  propose  d'établir  une  chambre 
araente,  uniquement  pour  les  grâces,  tandis  que  les 
agioteurs,  les  financiers,  les  voleurs  de  l'Etat  restent 
tranquilles* 

llhiut,enchareeant  un  comité  de  l'examen  des 
grâces^  excepter  oe  ce  travail  les  faveurs  accordées 
aux  militaires.  Je  les  crois  toutes  justes.  Il  est  de  la 
dignité  de  la  nation  de  respecter  les  grâces  obtenues 
par  ses  défenseurs;  elles  n'ont  enrichi  aucune  fa- 
imlle»  Il  ne  faut  pas  compter  ce  que  coûtent  les  mi- 
litaires, quand  ils  ne  comptent  pas,  eux,  ce  que  le  ser- 
vice de  fa  patrie  leur  a  coûté.  Ne  répandez  pas  les 
alarmes  parmi  eux;  ne  les  faites  pas  repentir,  dans 
leurs  derniers  jours,  d'avoir  eu  de  la  confiance  dans 
une  nation  généreuse  et  noble.  Ils  sont  tous  créan- 
ciers de  FEtat,  vous  avez  pris  sous  la  sauvegarde 
de  votre  loyauté  cette  dette  avant  toutes  les  autres; 
serait-il  décent  d'interpréter  vos  engagements,  pour 
éviter  de  les  remplir  avec  les  militaires  seuls?  Il  n'y 
aurait  pour  payer  sa  honte,  pas  trois  millions  à  ra- 
battresur  votre  dépense,  vous  perdriez  trois  mois,  et 
tons  alarmeriez  tous  les  citoyens. 

M.  L^ABBÉ  DE  MoNTESQuiou  :  La  portiou  malheu- 
leose  des  citoyens  semble  justifier  d'une  manièn 


particulière  la  sévérité  des  principes  sur  tes  pensions; 
mais  vous  serez  justes  et  sévères  à  la  fois  :  vous  re- 
trancherez ce  qui  doit  l'être,  et  le  patriotisme  ne  sa 
portera  pas  sur  une  seule  classe  ;  toutes  en  sont 
digneis.  On  vous  a  proposé  de  supprimer  toutes  les 
pensions  et  de  les  recréer  ensuite  ;  cette  mesure  pa 
raît  sévère,  c'est-à-dire  qu'elles  sont  mal  données: 
il  serait  plus  simple  de  faire  des  retranchements. 

Je  sollicite  surtout  l'intérêt  de  l'assemblée  pour 
(^et  âge  qui  a  inspiré  du  respect  dans  tous  les  temps 
et  chez  tous  les  peuples;  respect  qui  a  été  si  bien 
peint  chez  les  anciens  par  ce  mot  de  Polixène,  dans 
la  tragédie  d'Euripide  :  les  vieillards  n'on$  pat  péri 
iou8  le  fer  de  vos  soldais 

Je  voudrais  donc  qu'on  ne  se  bornât  pas  à  excep^ 
ter  les  octogénaires;  je  crois  que  la  vieillesse,  égale- 
ment digne  d'égards  dans  un  âge  moinsavancé,  mé' 
rite  une  exception  plus  étendue. 
^  Quant  aux  réductions,  je  pense  que  celle  des  trois 
dixièmes,  faite  par  M.  l'archevêque  de  Sens,  est  suffi* 
santé.  Cependant  je  ne  dissimule  pas  qu'il  est  des 
pensions  d'un  tel  abus  qu'elles  déshonorent  le  gou- 
vernement; on  sera  trop  heureux  de  pouvoir  les 
effacer  avec  le  temps;  mais  il  faut  être  très  avare  de 
res  retranchements  subits  qui  désolent  des  familles. 

Les  morts  seront  pour  nous  des  moyens  de  réduc- 
tion suffisants.  Chaque  année,  chaque  mois,  chaque 
jour,  seront  une  réforme  en  faveur  de  la  chose  pu- 
blique. Les  révolutions  ont  toujours  été  faites  dans 
des  temps  de  barbarie;  il  faut  que  celle-ci  se  res- 
sente des  lumières  et  de  la  bienfaisance  de  ce  siècle  : 
il  faut  qu'elle  soit  digne  des  sentiments  d'humanité 
qui  honorent  l'Assemblée  nationale  ;  je  pense  qu'il 
faut  retrancher  seulement  les  pensions  vraiment 
abusives,  c'est-à-dire  les  pensions  de  ceux  qui  n'o- 
seraient pas  monter  à  cette  tribune  pour  en  défendra 
les  motio;  celui  qui  n'ose  pas  montrer  ses  servioeS| 
est  indigne  de  récompense. 

M.  LB  PRBSfnEMT  :  L'ordre  du  Jour  rapnelle  une 
.ifiHaire  qui  intéresse  la  caisse  d'escompte  et  le  district 
(les  Cordeliers.  H  s'agit  de  l'arrestation  de  lingots» 
faite  par  le  district  des  Cordeliers. 

M.  Nourissart  prend  la  parole.  Il  se  plaint  de  la 
conduite  du  district  relativement  à  un  fait  qui  retarde 
les  opérations  de  la  Monnaie  de  Limoges,  et  il  de- 
mande un  décret  qui  ordonne  que  les  matières  sai- 
sies soient  rendues. 

M^  Charles  de  Lameth  :  Ce  n'est  là  qu'un  f^lt  de 
police  qui  doit  être  dénoncé  aux  représentants  de  la 
commune  ;  les  plaintes  portées  contre  le  district  des 
Cordeliers  ne  peuvent  jeter  de  la  défaveur  contre  un 
district  qui  a  tant  feit  pour  la  liberté.  Je  rendrai  tou- 
Jours  justice  à  la  ville  de  Paris,  à  qui  la  France  doit 
sa  liberté,  ainsi  qu'aux  districts  qui  la  composent.  Je 
crois  que  le  district  est  comptable  des  sommes  arrê- 
tées; mais  je  sais  aussi  que  l'on  doit  être  tranquille 
sur  le  dépôt  confié  à  des  mains  aussi  pures  que  celles 
du  district  des  Cordeliers,  et  j'ose  répondre  de  tout 
ce  qu'il  y  a  dans  la  voiture.  Sans  défendre  tout  ce 
qu*il  y  a  d'exagéré  sur  la  surveillance  du  district,  je 
peux  dire  à  tous  les  amis  de  la  liberté  que  cette  sur- 
veillance a  été  favorable  à  la  révolution.  Je  demande 
que  M.  le  président  fasse  des  démarches  pour  que 
les  matières  d'argent  soient  rendues. 

M.  de  Rochebrune  demande  aue  l'on  prenne  dos 
mesures  pour  que  de  pareils  abus  ne  soient  plus 
commis  à  l'avenir, 

M.  LE  Cooteulx  :  J'observe  que  les  administra- 
teurs de  la  caisse  d^escompteise  sont  adressés  aux 
représentants  de  la  commune.  Le  district  a  pu  être 
alarmé  par  ce  qu'il  a  entendu  dire  ici  de  l'exporta- 
tion de  l'argent  ;  le  zèle  le  plus  pur  peut  être  égaré» 
J'envisage  la  circulation  de  l'argent  dans  le  royaume 
comme  aussi  néceésaire  que  la  circulation  desgrains; 

S 
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elle  tend  à  acquitter  la  dette  de  la  capitale,  et  à  sub> 
venir  aux  besoins  du  royaume;  consacrez  donc  ce 
principe  d*une  saine  administration,  que  la  circula- 
tion de  Targent  doit  Mre  libre  dans  le  royaume. 
Quant  aux  métaux  arrêtés  par  le  district,  et  que  la 
caisse  d'escompte  a  fait  venir  de  Hollande  et  d'Espa- 
cne,  la  Monnaie  de  Paris  ne  suflit  point  à  la  fonte  de 
1  argenterie  qu'on  y  apporte,  elle  a  ëlë  obligée  d'en- 
Toyer  à  celle  de  Limoges.  Je  demande  que  TafTaire 
soit  renvoyée  aux  représentants  de  la  commune  ou 
au  comité  de  police,  et  que  M.  le  président  soit  aU' 
torisé  d'écrire  que  la  circulation  aes  espèces  est  li- 
bre dans  rintérieur  du  royaume. 

M.  Barnave  :  L'Assemblée  autorisa  à  l'archevêché 
un  règlement  de  police  qui  donne  à  la  commune  le 
droit  de  prononcer  sur  les  affaires  des  districts.  Si 
un  directeur  quelconque  des  monnaies  avait  à  se 
plaindre,  il  aurait  épuisé  les  tribunaux  avant  de 
venir  au  pouvoir  législatif;  nous  n'avons  point  de 
privilège  sur  les  autres  citoyens;  il  faut  donc  suivre 
e  cours  naturel  de  la  justice,  d'ailleurs  la  commuue 
de  Paris  est  saisie  de  la  connaissance  de  cette  affaire; 
ainsi  je  demande  la  question  préalable. 

On  la  met  aux  voix  et  elle  est  adoptée. 

M.  de  Menou,  au  nom  du  comité  militaire,  lit  diU 
férentes  lettres  adressées  à  ce  comité  au  sujet  d'une 
expression  échappée  à  M,  Dubois  de  Crancé,  relati- 
vement à  l'armée.  Nous  les  transcrivons. 

Lettre  des  êoldats  du  régiment  d'Armagnac  à  leurs 

officiers. 
•MessieurStnous  ba9K>Aiciers,  caporaux,  grenadiers, 
chasseurs  et  soldats  du  régiment  d'Armagnac,  nous 
nous  adressons  à  vous,  pour  vous  témoigner  notre 
juste  sensibilité  des  expressions  peu  mesurées  et  hu- 
miliantes pour  tout  soldat  français,  qui  n'a  jamais 
eu  que  l'honneur  pour  guide,  expressions  énoncées 
dans  le  plan  constitutionnel  de  l'armée,  proposé  par 
M.  Dubois  de  Crancé  à  l'Assemblée  nationale,  après 
avoir  parlé  de  la  conscription  militaire — «Corn- 
«  ment  incorporer,  dit-il,  cette  milice  avec  notre ar- 

•  mée,  si  cette  armée  n'est  pas  citoyenne,  si  elle 

•  n]est  pas  purgée  de  tous  les  vices  qui  l'ont  infec- 

•  tée  jusqu'ici?  Est-il  un  patriotisme  qui  tienne  à 
«  l'horreur  de  la  corruption  des  mœurs?  Est-il  un 
«  père  de  famille  qui  ne  frémisse  d'abandonner  son 

•  fils,  non  aux  hasards  de  la  guerre,  mais  au  milieu 

•  d'une  foule  de  brigands  inconnus,  mille  fois  plus 
«  dangereux?  • 

«  Ayant  eu  l'honneur,  messieurs,  de  faire  toute  la 
dernière  guerre  sous  vos  ordres,  pleins  de  confiance 
en  vous,  d'après  l'estime  que  vous  nous  avez  tou- 
jours  témoignée,  nous  vous  prions  de  réclamer  pour 
nous  la  Justice  qui  nous  est  due. 
Signe  par  tous  les  sergents,  caporaux,  grena- 
diers, chasseurs  et  soldaU  au  régiment 
d'Armagnac, 

Lettre  des  officiers  du  régiment  d'Armagnac  au  roi, 
•  Sire,  pleins  de  confiance  dans  vos  bontés  pour 
tous  les  sujets  de  votre  royaume,  nous  osons  faire  à 
Votre  Majesté  les  plaintes  des  bas-ofHciers,  capo- 
raux, grenadiers,  chasseurs  et  soldats  de  votre  régi- 
iaeni  d'Armagnac,  que  nous  n'avons  pu  refuser 
d'entendre,  et  qui  nous  ont  témoigné  respectueuse- 
ment combien  ils  étaient  affectés  des  expressions  peu 
mesurées  de  M.  Dubois  de  Crancé,  dont  ils  ont  eu 
connaissance  par  les  papiers  publics;  nous  les  avons 
approuvés,  après  nous  être  assurés  qu'elles  étaient 
conçues  de  même  dans  son  plan.  Cette  démarche  de 
nos  subordonnés  est  une  nouvelle  preuve  de  leur 
délicatesse;  uualité  précieuse  dans  ceux  dont  notre 
gloire  dépend,  et  qui,  par  une  bonne  conduite  dans 
nos  campagnes  d'Amérique,  et  dans  la  circonstance 
présen^v«>f  ont  mérité  notre  attachement. 


•  Nous  avons  rhonneur  d'adresser  à  M.  le  comte 
de  la  Tour-du-Pin,  l'exposé  de  nos  plaintes  contre 
M.  Dubois  de  Crancé,  en  le  suppliant  de  faire  con- 
naître à  l'Assemblée  nationale  que  nous  nous  réu- 
nissons à  MM.  le  duc  de  Monteynard,  le  vicomte  de 
Mirabeau  et  de  Juigné,  pour  demander  que  M.  Du- 
bois de  Crancé  fasse  une  réparation  authentique  à 
toute  l'armée. 

•  Nous  sommes  avec  respect,  etc. 

«Signé  les  officiers  du  régiment  d'Armagnac*  • 

*  Lettre  des  officiers  du  régiment  d'Armagnac,  à 
M,  le  comte  de  la  Tour-du-Pin,  ministre  4e  la 
guerre, 

«  Monseigneur,  par  tont  ce  ({ui  est  émané  de  vous 
depuis  que  vous  êtes  au  ministère,  vous  nous  aves 
prouvé  1  intérêt  que  vous  prenez  aux  militaires  fran- 
çais :  nous  osons  donc  vous  faire -parvenir  directe- 
ment les  plaintes  fondées  des  bas-ofnciers,  caporaux, 
grenadiers,  chasseurs  et  soldats  du  régiment  d'Ar- 
magnac, que  nous  n'avons  pas  cru  pouvoir  refusor 
d'entendre,  d'autant  que,  par  leur  bonne  conduite 
en  Amérique,  et  dans  la  circonstance  présente,  ils 
ont  mérite  notre  attachement  :  cette  nouvelle  preuve 
de  leur  délicatesse  est  précieuse  dans  ceux  dont  no- 
tre gloire  dépend.  Le  soldat  français  ne  devant  ja- 
mais être  humilié,nous  osions  vous  supplier  de  faire 
connaître  à  l'Assemblée  nationale  que  nous  nous 
réunissons  à  MM.  le  duc  de  Monteynard,  le  vicomte 
de  Mirabeau  et  de  Juigné,  pour  demander  que  M.  Du- 
bois de  Crancé  fasse  une  réparation  authentique  à 
toute  l'armée. 

•  Nous  sommes  avec  respect,  etc. 

•  Signé  les  officiers  du  régiment  d'Armagnac,» 

Lettre  des  officiers  du  régiment  d'Auvergne,  à  l'Aê- 
semblée  nationale. 

•  Nosseigneurs,  nous  vous  demandons  justice  du 
mémoire  lu  dans  une  de  vos  séances,  par  M.  Dubois 
de  Crancé  ;  l'esprit  de  système  peut  égarer,  l'igno- 
rance peut  entraîner  dans  des  erreurs;  la  mécnan- 
ceté  seule  enfante  la  calomnie.  Tout  excuse  un  zèle 
même  indiscret,  rien  ne  peut  affaiblir  l'atrocité  d'in- 
culpations fausses  et  odieuses;  le  mépris  pour  l'ou- 
vrage et  l'auteur  n'est  pas  une  vengeance  suffisante; 
Tonense  est  publi(|ue,  la  réparation  doit  l'être  :  vous 
vous  la  devez  à  vous-mêmes,  vous  la  devez  à  la  na- 
tion, à  l'armée  1  l'honneur  du  soldat  demande  ven- 
geance :  oui,  l'honneur!  ce  mot  n'est  point  chimé- 
rique; et  ces  êtres  éphémères,  qu'on  vous  a  dépeints 
comme  de  vilsbrigands^  le  rebut  de  la  nation,  la  lie 
du  peuple  le  connaissent;  bien  plus,  ils  le  pratiquent. 
Si  le  militaire,  semblable  à  tous  les  corps  très  nom- 
breux, voit  dans  son  sein  des  individus  qui,  en  dés- 
honorant leur  état,  souillent  l'habit  qu'ils  portent, 
ces  individus  sont  en  trop  petit  nombre,  pour  que 
quelques  exemples  isolés  puissent  donner  lieu  à  des 
imputations  générales,  aussi  graves  que  fausses,  et 
l'attention  avec  laquelle  on  a  soin  de  tout  temps  de 
se  purger  des  mauvais  sujets,  soit  par  les  refusde  les 
recevoir,  soit  en  chassant  ceux  qui  s'étaient  désho- 
norés aux  yeux  de  leurs  camarades,  prouve  l'intérêt 
et  le  désir  qu'on  avait  de  se  tenir  purs. 

•  Qui  le  sait  mieux  que  nous,  nosseigneurs?  A 

fïortée  de  voir  de  près  le  soldat,  de  l'apprécier  et  de 
'étudier  par  la  confiance  qu'il  a  généralement  en  soa 
officier,  nous  l'avons  vu,  même  dans  ces  temps  mal- 
heureux, où  l'on  s'efforçait  de  persuader  a  u'une  dis- 
cipline sévère  pouvait  tenir  lieu  du  point  ahonneur; 
nous  Tavons  vu  n'être  dirigé  que  par  ce  seul  prin- 
cipe. Et  dans  des  circonstances  où  toutes  les  lois  ré- 
duites au  silence  semblaient  annoncer  l'impunité,  o& 
l'on  semblait  ne  chercher  qu'à  l'égarer,  qui  a  pu  le 
contenir?  qui  a  pu  le  maintem'r  dans  des  pornes  que 
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fimt  paraissait  Teneager  à  franchir?  qui  a  pu  faire 
régner  l'ordre«  la  discipline  et  le  respect  pour  des 
ordonnances  qui  avaient  été  abrogées,  et  qui  ne  sont 
encore  même  remplacées  par  aucune  loi  ?  Ce  pro- 
blème n*est  pas  diflicile  à  résoudre  pour  quiconque 
connaît  le  soldat  français;  Thonneur  était  sa  loi,  il  a 
été  le  frein  qui  Ta  retenu.  Le  respect  pour  ses  chek, 
rattachement  à  ses  ofliciers,  sa  confiance  en  eux, 
]*idée  qu'il  se  faisait  du  nom  de  soldat,  tout  ce  que 
ce  titre  lui  imposait,  voilà  ce  oui  a  dirisé  les  soldats 
du  régiment  d* Auvergne;  voila  ce  qui  les  a  retenus. 
Nous  devons  donc  à  la  vérité  l'hommage  que  nous 
lui  rendons,  eo  affirmant  que  Tbonneur,  seule  base 
de  la  discipline,  même  dans  ces  temps  où  on  avait 
voulu  y  substituer  un  autre  mobile,  n  a  jamais  cessé 
d'animer  le  militaire.  Nous  devons  à  nos  soldats  Tas- 
surance  publique  de  la  fausseté  de  ce  qu'a  avancé 
M.  de  Crancéf  quant  à  leurs  sentiments  et  quant  à 
leur  composition.  La  plus  grande  partie  d'entre  eux, 
et  Ton  peut  dire  la  totalité,  est  prise  dans  les  labou- 
reursydans  les  artisans  honnêtes,  ou  même  dans  des 
classes  plus  relevées,  jamais  dans  le  rebut  de  la  so- 
ciété. Celte  justice,  nous  la  leur  rendons,  et  nous 
nous  contenterons  d'observer,  quant  à  la  verge  de 
fer,  seul  moyen,  selon  l'auteur,  de  mener  l'armée, 
que  la  discipline  sévère  fait  des  esclaves,  que  l'hon- 
neur et  l'amour  de  la  patrie  font  seuls  les  soldats 
français;  enfin,  nous  nous  devons  à  nous-mêmes  de 
repousser  la  calomnie,  qui  cherche,  en  les  flétris- 
sant, à  nous  flétrir  nous-mêmes;  car  la  classe  des  of- 
ficiers deviendrait  la  plus  vile,  si  elle  n'était  destinée 
qu'à  gouverner  des  brigands,  et  notre  honneur  est 
SI  étroitement  lié  au  leur,  qu'on  ne  peut  attaquer 
Tun  sans  ontrager  l'autre. 

«  Quoiaue  convaincus  que  des  faussetés  entassées, 
ouvrage  de  la  mauvaise  fol  et  de  l'ignorance  abso- 
lue, n  aient  pu  faire  sur  Tesprit  du  public,  et  encore  ! 
moins  sur  le  vOtre,  aucune  impression,  nous  n'en  ré-  '• 
clamons  pas  moins  votre  justice;  nous  demandons  - 
que  le  calomniateur  rétracte  les  mensonges  dont  il  i 
a  fait  retentir  des  voûtes  destinées  à  ne  recevoir  que  \ 
l'impression  de  la  vérité;  et  pleins  de  confiance  dans  ' 
Totre  équité  et  la  justice  de  notre  demande,  ' 

•  Nous  sommes  avec  un  profond  respect,  Nos-  J 
seigneurs,  de  Bois-Joly,  Terssac,  Ri-  ' 

CBARD,  VA  TREOIÈRE,  LA  GrANDINIJ^RB, 
BUA  DE  FONGATTE,  LAJANT,  FONTELLE,  GO- 
RIDEC  DE  OlRAISSAN,  RiCKLEG,  BeLFQND, 

Bord,  de  Chanvallon,  de  Peyrass,  de 
Micorc,  Chambellan,  de  la  Reyiiib»  de 
Guerrise.  • 

Adtcs  avoir  fait  lecture  de  cette  dernière  lettre, 
M.  àe  Menou  lit  celle  que  M.  Did)ois  de  Crancé  a 
adressée  à  tous  les  bas-ofliciers  et  soldats  des  régi- 
ments composant  l'armée  française. 

La  voîçi; 

•  Messieurs,  Je  ne  croyais  pas,  lorsque  l'at  pro- 
noncé mon  opinion  sur  l'état  militaire,  qu^on  cner- 
ebarait  à  m'en  faire  un^  crime.  On  a  supposé  que 
j'avais  dit  que  lei  Iroupei  françaises  n*élaient  eom- 
potées  que  de  brigands:  calomnie  atroce,  par  la- 
tpielle  les  ennemis  publics  ont  voulu  rendre  odieux 
aux  braves  euerriers  qui  consacrent  leur  valeur  à  la 
patrie  un  aélenseur  zélé  de  la  liberté  nationale. 
C'est  ainsi  que  l'aristocratie,  expirante  sous  le  poids 
de  l'opinion  publique,  cherche  a  se  venger  de  ceux 
qui  l'ont  combattue. 

•Tai  dit  que  le  mode  ancien  de  recrutement  était 
nanvais,  que  les  soldats  et  les  autres  citoyens  étaient 
tous  frères,  et  que,  dans  les  périls  dé  la  patrie,  ils 
waienttous  concourir  à  la  défendre;  j'ai  dil  que 


I  les  troupes  devaient  être  organisées  de  maiûère  a 
éviter  tout  abus  d'autorité  et  tout  danger  pour  la 
liberté  publique;  j'ai  dit  qu'un  soldat  français  n'ébiit 
pas  fait  pour  être  l'instrument  passif  des  ordres  arbi- 
traires, mais  oue  la  base  d'une  bonne  organisation 
était  que  de  Donnes  lois  remplaçassent  la  volond' 
absolue  des  chefs;  que  les  punitions  infamantes  fus- 
sent supprimées;  que  les  grades  fussent  accordçs  au 
mérite  par  le  choix  libre  des  camarades;  que  les 
troupes  fussent  mieux  nourries,  mieux  payées  ;  que 
les  recrues  de  chaque  régiment  se  fissent  dans  les 
mêmes  cantons,  afin  qu'un  régiment  fût  composé  en 
officiers  et  soldats,  de  voisins,  de  frères  et  d'amis. 

«  J'ai  blâmé  l'usage  d'envoyer  des  recruteurs  dans 
les  grandes  villes,  parceque  les  grandes  villes  sont 
le  centre  des  vices.  J'ai  dit  qu'on  ramassait  sur  le 
pavé  des  gens  sans  aveu,  des  brigands,  avec  lesquels 
nous  tremblerions  d'associer  nos  enfants;  or  je  pense 

3ue  nos  enfants  doivent  être  soldats.  Je  sais  que  la 
iscipline  et  le  bon  exemple  épurent  les  mœurs,  et 
que  tel  qui  fut  libertin  dans  sa  jeunesse  peut  devenir 
un  excellent  sujet.  Nos  régiments  en  fournissent  assez 
de  preuves  ;  mais  tant  que  ce  sujet  n'est  pas  tormé,  il 
peut  être  dangereux  à  fréquenter  pour  un  jeune 
nomme  sans  expérience  et  dans  l'eflervescence  des 
passions.  Voilà  ce  que  j'ai  dit,  ou  tout  ce  que  j'ai 
voulu  dire  :  je  respecte  trop  nos  braves  militaires, 
nos  soldats-citoyens,  pour  avoir  voulu  les  ravaler, 
et  je  ne  puis  attribuer  les  imputations  que  l'on  m'a 
faites  à  cet  égard  qu'à  la  haine  d'une  cabale  anti- 
patriotique, quise  signaledepuis  quelque  temps  par 
son  acharnement  à  poursuivre  les  gens  de  bien.  On 
veut  vous  exciter  contre  les  amis  de  la  cause  publi- 
que. On  voudrait  pouvoir  employer  votre  courage 
en  faveur  de  ce  despotisme  sous  lequel  vous  avez  si 
longtemps  gémi,  et  se  servir  de  vous-mêmes  pour 
vous  donner  de  nouveaux  fers  plus  pesants  que  ceux 
que  nous  avons  tous  brisés. 

«  Il  est  facile,  dans  l'éloignement,  de  donner  de 
fausses  impressions,  et  de  calomnier  les  meilleures 
intentions;  cette  considération  doit  mettre  l'homme 
sage  en  garde  contre  les  artifices  des  méchants.... 

«  Voulez-vous  me  connaître,  mes  camarades?  de- 
mandez comme  je  me  suis  conduit  à  l'Assemblée  de- 
puis sept  mois;  si  mes  principes  n'ont  pas  toujours  été 
ceux  d'un  franc  et  loyal  ami  de  la  liberté  française. 
Allez  dans  mon  pays,  cherchez-y  un  seul  homme 
qui  ait  à  se  plaindre  de  moi,  qui  ait  à  me  reprocher 
une  seule  injustice.  Et  vous  pourriez  croire  que  celui 
qui  a  fait  toute  sa  vie  profession  ouverte  de  respec- 
ter, chérir  et  défendre  en  toute  occasion  les  droits  de 
l'humanité,  serait  injuste  envers  ses  camarades  î  Vous 
sentez  que  cela  ne  se  peut  pas,  et  vous  regretterez  de 
m'en  avoir  soupçonne.  Au  surplus,  lisez  mes  obser 
vations  sur  la  constitution  militaire,  vous  verrez 
dans  quel  esprit  j'ai  parlé  à  l'Assemblée  nationale; 
vous  verrez  que  mes  vœux,  auxquels  je  vous  pro- 
teste que  se  réunissent  ceux  de  tous  les  bons  ci- 
toyens, sont  pour  que  nos  braves  guerriers  devien- 
nent aussi  heureux  et  aussi  considérés  qu'ils  méritent 
de  l'être. 

•  Je  suis,  etc.       Signé  Dubois  de  CRANcé.  » 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ces  pièces. 

M.  Dubois  de  Crancé  demande  la  parole;  mais 
l'heure  étant  avancée,  on  ajourne  cette  affaire  à  une 
autre  séance. 

ÏAk  séance  est  levée  à  six  heures. 

SitAIfCS  DU  2  JANVIER. 

Le  commencement  de  la  séance  est  consacré  à  la 
réception  des  dons  patriotiques.  Les  députés  de  la 
ville  deBeauvais,  auxquels  l'Assemblée  a  permis  d'y 
assister,  offrent  188  marcs  d'argent.  Le  cnapitre  de 
la  cathédrale  y  a  contribué  pour  120  marcs. 
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Le  district  des  Capucins  de  la  Chaussëe-d'Antin 
oflre  quatre-vingt-dix  paires  de  boucles  d'argent  et 
quelques  bijoux. 

M.  Lavie  présente  un  don  fait  par  vingt-sept  com- 
munes du  baillage  de  Thann^  reunis  sous  fa  prési- 
dence de  M.  Monis. 

Des  députés  du  district  de  Paris,  dit  de  Satnt-Ger- 
main-rAuxerrois,  rappellent  Fémulation  de  patrio- 
tisme qui  existe  entre  toutes  les  parties  de  cette  cité. 
Ils  présentent  une  offrande  de  soixante-treize  marcs 
d^argent,  et  une  once  et  deux  gros  d*or. 

Des  représentants  de  la  commune  de  Nancy  sont 
également  admis  à  la  barre.  Ils  offrent  les  témoigna* 
£;es  du  dévouement  et  de  la  générosité  de  leurs  con- 
citoyens^au  nom  desquels  Us  apportent  quatre-vingt- 
dix  marcs  d'argent. 

L'un  des  membres  iê  la  dépUaUon  :  Législateurs, 
nous  venons  moins  pour  offrir  ce  faible  don,  que 
pour  être  témoins  des  nobles  travaux  de  TAssemblée, 
et  pour  présenter  les  hommages  d*une  ville  distin- 
guée par  son  attachement  pour  ses  princes,  et  qui 
en  a  un  bien  plus  grand  encore  pour  fa  patrie. 

Le  nouveau  régime  qu'établit  l'Assemblée  natio- 
nale peut  faire  éprouver  quelques  pertes  à  la  ville  de 
Nancy.  Elle  est  assurée  que  vous  les  diminuerez  au- 
tant que  le  permettra  Tintérét  général,  et  que  votre 
sollicitude,  aui  s'étend  sur  toutes  les  parties  de  l'em^ 

Eîre,  en  soutagetant  les  habitants  des  campagnes,  est 
ien  loin  d'oublier  ceux  des  villes,  et  principalement 
de  celles  qui,  privilégiées  dans  Tancien  ordre  des 
choses,  ont  fiiit  de  plus  grands  sacrifices  k  la  patrie. 

M.  LB  PaésiDEiiT  :  Les  généreux  sscrifices  qui  se 
multiplient,  à  la  veille  de  cette  contribution  patrio- 
tique dont  le  salut  de  l'Etat  fait  une  loi  impérieuse, 
sont  bien  propres  à  adoucir  les  pénibles  travaux  de 
l'Assemblée  nationale.  Son  zèle  pour  le  bonheur  gé- 
néral est  assez  connu  :  il  est  non  moins  évident  que 
ses  soins  répandront  partout  Taisance  et  la  liberté  ; 
elle  voudrait  qu'il  lui  fût  posuble  de  se  rendre  au 
vœu  particulier  de  toutes  les  villes  de  la  France.  Les 
intérêts  de  celle  de  Nancy  seront  pris  en  considéra- 
tion ;  elle  reçoit  avec  satisfaction  vos  hommages,  vos 
vœux  et  votre  offrande  patriotique. 

M.  de  la  Yillette,  député  du  Bourbonnais,  a  offert 
un  don  patriotique  de  la  ville  d'Ingrande;  il  consiste 
dans  le  produit  de  Fimpdt  des  ci-devant  privilégiés, 
se  portant  à  629  livres,  dans  la  soumission  de  payer 
pendant  trois  années  le  montant  de  la  corvée  sei- 
gneuriale, faisant  un  objet  de  750  liv.,etdan8  nne 
contribution  de  3,869  liv. 

—  M.  Treilhard  fait  lecture  du  procès-verbal  de 
jeudi.  M.  révéque  de  Clermont  demande  que  la  lettre 
de  M.  de  Cranoé  n'y  soit  pas  insérée. 

M.  Rabaut  db  Saiitt-Étiennb  :  L'Assemblée,  jus- 
tement alarmée  des  bruits  insidieux  qui  se  sont  ré- 
Sandus  chez  les  militaires,  au  sujet  des  expressions 
e  M.  Crancé,  dans  son  opinion  sur  le  recrutement 
de  l'armée,  ayant  à  cœur  de  témoigner  aux  braves 
officiers  et  soldats  les  sentiments  de  confiance  et 
d'estime  dont  elle  est  remplie  pour  des  soldats  ci- 
toyens, doit  décréter  que  non-seulement  la  lettre  de 
M.  Dubois  de  Crancé  sera  insérée  dans  le  procès- 
verbal,  mais  qu'elle  sera  envoyée  à  tous  les  officiers 
municipaux  des  villesoù  il  y  a  garnison,  avec  injonc- 
tion de  la  communiciuer,  au  nom  de  l'Assemblée,  aux 
bas-officiers  et  solaats  des  régiments^  soit  en  leur 
faisant  lire  cette  lettre  â  la  parade,  soit  en  la  com- 
muniquant aux  soldats  dans  les  chambrées. 

M.  Daiixt  :  Nous  avons  été  témoins  de  Tacharne- 
ment  avec  lequel  on  a  vouln  faire  lire  la  lettre  du 
régiment  d'Auvergne;  il  faut  donner  à  la  justifica- 
tion une  publicité  égale  à  celle  de  Taccusatiou. 

M.  le  préndent  met  iiix  voiXt  et  l'ABSemblée  dé- 


crête  que  la  lettre  de  M.  de  Crancé  demeurerait  dans 
le  procès-verbal. 

M.  DuPOBT  :  Tajonte  qn*il  fiiut  calmer  l'inquiétude 
naissante  de  l'armi^e,  et  charger  M.  le  président  d'é- 
crire une  lettre  &  tous  les  régiments,  pour  exprimer 
les  sentiments  de  l'Assemblée  à  leur  égard. 

M.  Dcbabt  :  Je  demande  que  Ton  envoie  en  mtee 
temps  le  discours  de  M.  de  Crancé. 

M.  Chablbs  db  Lambth  :  Je  demande  si  l'inten- 
tion du  préopinant  est  que  l'on  trouve  dans  ce  dis- 
cours des  expressions  quiinculpentunde  nosconfrè- 
res  :  nous  avons  le  projet  de  calmer  une  fermentation 
dangereuse  et  non  de  l'affliger. 

M.  tB  TicoMTB  DB  NoAiLLBS  :  Je  trouvc  inutile 
d'envoyer  une  lettre  aux  municipalités,  d'autant 

Îu'elle  contienne  un  système  opposé  aux  décrets, 
e  donne  la  préférence  à  la  motion  de  M.  Duport,  en 
ajoutant  que  la  lettre  sera  lue  à  la  parade. 

M.  Naibac  :  C'est  au  ministre  de  la  guerre  &  en- 
voyer la  lettre  aux  garnisons. 

M.deLiancoubt  :  La  délicatesse  et  Thonneur  sont 
les  vertuscaractéristiques  du  militaire  français,  et  les 
représentants  de  la  nation  doivent  maintenir  cet  es- 
prit. Comment  peut-on  douter,  d*aprèscela,si  Ton 
doit  foire  part  à  V armée  des  sentiments  d'estime  que 
la  nation  a  pour  elle?        {La  euitê  demain.) 


SPECTACLES. 

AcABtenBOTALi  ot  vuMQui.  —  Demain  3.  la  6**  lep. 
de  Nepkié,  reUu  d^Egypie,  paroles  de  II.  Hoffmao,  nosi- 
qae  de  M.  Lemoine,  el  le  ballet  de  la  Ronére  de  GardeU 

THiATKB  db  la  Natiox.  --  Lc8  oomédleoii  françab  fttm 
dioalret  du  roi  donneront  aujourd'hui,  3,  C Amant  bomrm^ 
comédie  en  trois  actes,  en  vers;  et  VBtelavagt  du  n&» 
grès,  ou  VHeureux  naufrage,  drame  en  (rois  actes,  en 
prose.  Lundi,  4,  la  première  représentation  de  VHonnéte 
criminel,  drame  en  cinq  actes  et  en  vers. 

TaiATBB-lTUiSR.-^  AujourdUiui  3,  La  VieilUêie  d^Àt^ 
nette  et  Lubin;  et  Raoul  Barbe  Bleue.  Demain  3,  la  Fau$$e 
Magie  et  Richard  Ccnir-de^Uon*  Lundi  k,  la  18*  repréaen- 
talion  de  Raout  de  Créqui. 

PARTBioir.—  Il  n'existera  plossonscette  dénomination,, 
on  rouvrira  Incessamment  sons  le  titre  de  Portique  Fran» 
çois  ou  Club  de  la  révolution,  conrormémenl  an  prospectus 
qui  a  paru  dans  le  puldic.  S*adresser  pour  souscrire  cbes 
MM.  PoUier  et  Gitard,  notaires,  le  premier  quai  des  Au- 
f  ustins,  et  le  deuxième  rue  des  Prouva  ires. 

TeiATAB  DO  Palais-Rot  AU-'  Aujourd'hui  8,  ia  Loi  dô 
Jatab,  ou  le  Turc  à  Paris,  comédie  en  un  acte;  Guerre  cm» 
verte,  en  trois  actes;  et  l* Enlèvement  supposé.  Lundi  S,  la 
première  représentaUon  du  Marehandprouençalttn  atten- 
dant la  première  représentation  de  la  Journée  de  Losde 
XII,  comédie  en  trois  actes. 

PariTs  CoalDiBiit  de  9.  A.  S.  mooidgnear  le  comte  de 
Beaujolais.— Aujourd'hui  S,  Le  Directeur  dans  Cembarras, 
opéra-bouffon  en  deux  actes;  les  Etrennes  dw moment, 
oomédie  en  an  acte;  et  Florette  et  Colin,  opéra-boalTon 
en  un  acte. 

GiBOvano  pALAis-RoTAb— Aujourd'hui  S»  oonoert  de- 
puis six  heures  et  demie  josqu^di  hait,  dans  lequel  on  exé* 
culera  différents  morceaux  d'harmonie;  ensuite  assaut 
d'armes,  dans  lequel  M.  Lamotte,  musicien  du  roi,  d'après 
les  sollicitations  qui  lui  ont  été  faites  par  des  amateurs  d'ar* 
mes,  tirera  avec  M.  Gallet ,  professeur.  Il  y  aora  également 
différents  assauts  entre  des  amateurs  et  des  maîtres. 

Gbaros  oaksbors  du  aot.  —  Aujourd'hui  3,  U  Temple 
de  Vkgmen,  pantomime  en  deux  actes  ;  Henrilf^à  Meuiam 
après  la  bataille  d'Ivry^  pièce  en  an  acte;  leê  visites  dujour 
de  Van,  aussi  en  un  acte;  les  Amours  de  M,  CuirvieHx,Si^9C 
des  divertissements;  el  divers  exercices  dans  les  entr'acteSi 

Aniou-GoniQua.  -«  Auloord'hul  3»  Is  PortefeuiUe, 
pièce  en  un  acte  «  le  Prodige,  en  trois  aelcs  i  Ut  Âmoare 
du quaide  laferraiae^  en  un  aetei  la  Fête  de  U  Ukertét 
en  un  aola  atee  dfls  dlvertlMcneBU» 
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POLITIQUE. 


POHTUGAL. 

On  Bande  dn  Liibonoe,  le  h  d^mbre.  que  S.  M.  est 
occupée  aetuellement  à  changer  une  partie  de  les  ninis- 
ires  dans  lef  diverses  cours  de  TEurope ,  et  que  quelques- 
uns  sont  déjà  de  retour. 

Le  cheralier  de  Pnito«  premier  ministre  des  affaires 
étrangères*  et  honoré  de  la  confiance  de  la  reine,  a  été  an- 
iiobli  par  &  M.  L'agitation  de  TEurope  engage  ft  prendre 
il«!s  précautions.  On  se  croit  toujours  plus  sûr  d*un  minis- 
tre auquel  la  noblesse  d*un  royaume  n*a  rien  à  reprocher. 

Du  10  décembre,  —  Le  navire  portugais  SainULouis  et 
Sainte-Mcrie'Magdeleine  est  arrivé  la  semaine  dernière  de 
Goa.  Sa  traversée  a  duré  huit  mola.  Il  avait  à  son  bord, 
lors  de  son  départ,  quatorte  prétrea  prisonniers,  dont  un 
est  mort  en  route.  Ce  Mot  ceux  qui  tfa  ent  rail  Tannée  der^ 
nîére  le  projet  de  livrer  la  ville  de  Goa  uux  Marattes.  Pour 
y  parvenir,  ils  devaient  donner  au  gouverneur  et  aux  prin- 
cipan  officiers  de  la  garnison  un  repas  dam  lequel  iis 
auraient  été  tou5  empoisonnés.  Le  gouverneur  a  h\i  pen- 
dre quelques  offieiert,  ploaleun  sergents  et  caporeui,  et 
des  naturels  du  pays  qui  avaient  trempé  dans  cette  Infirme 
eottspiration;  mais  II  n*a  pas  osé  prendre  sur  lui  de  faire 
eséculer  ces  prêtres  qui,  à  leur  arrivée  à  Lisbonne,  ont  été 
jetés  dans  les  cachots  du  fort  Saint-Julien. 

PAYS-BAS. 

De  BruxetUê,  U  20  déemtire.  —  U  iiere4tQi  de  Bra- 
banl  manifeste  hautement  le  désir  ou  plutôt  la  volonté  de 
prendre  part  à  Tadministratlon.  Ses  droits  sont  asaea  bien 
protégés  par  la  foule  d*événeinents  qui  ont  enfin  rendu  la 
libôté  aux  provinces  belgiques.  Il  demande  donc  ft  revoir 
tout  ce  qui  a  été  fait  sans  lui  ;  que  le  premier  minisire  lui 
donne  communication  des  engagements  contractés  avec  les 
puissances  étrangères,  et  que  désormais  Tinfluenoe  immé- 
diate du  tiers-éut  participe  au  choii  des  hommes  qui  se- 
ront mis  à  la  tête  des  divers  départements.  Le  premier  essai 
de  cette  Influence  se  ft*ra  sur  réleellon  de  M.  le  baron 
d'Hove,  que  le  comité  de  Bréda  a  nommé  au  département 
de  la  guerrei  Ce  nouveau  ministre,  sous  un  régime  non- 
veau,  sobin  vraisemblablement  un  second  scrutin.  On  ne 
douie  pas  que  la  nomination  ne  soit  confirmée,  nais  la 
sanction  du  peuple  est  indispensable. 

Du  M  décembre,  —  Le  bruit  que  Tempereor  Mt  avan- 
cer nn  nombreux  corps  de  troupes,  une  véritable  armée  de 
trente  mille  hommes,  et  que  Ton  porte  même  à  cinquante 
ou  soiiante  mille,  ce  bruit  est  destitué  de  fondement. 
L*erapereur  ne  doit  avoir  dans  les  Pays-Bas  que  vingt-cinq 
mille  hommes  au  plus.  Les  princes  de  TAllemagnenesou^ 
friraient  pas  des  forces  supérieures,  quel  qu'en  fQt  le  pré- 
texte. —  Douu  ou  qninie  mille  impérisni  seulement  ont 
évacué  les  provinces  belgiques.  Leur  nombre  a  diminué 
par  la  désertion  ;  il  a  été  encore  aflhibli  par  les  combato  ; 
le  reste  est  enfin  dispersé  par  la  terreur.  Le  général  d* Alton 
n*a  pas  plus  de  six  à  sept  mille  hommes  ft  Luxembourg. 
On  apprend  qu'un  petit  nombre  ée  détachements  égarés 
«lont  pbrvenus  à  rejoindre  ce  petit  corps  d'armée,  et  à  se 
réfligier  dans  li  eiudelle.  Des  tnins  d'arilllerle,  laissés 
sur  le  chemin  en  asses  bon  état,  ont  donné  k  penser  que  la 
Artigue  d'une  ftilte  précipitée  les  avait  fait  abandonner. 

L'armée,  de  M.  Va»-der«Meerss  est  d'environ  qufane 
mille  hommes.  Ce  général  patriote  se  dispose  è  prendre 
ses  quartiers  d'hiver  eux  environs  de  Luxembourg.  Il  a 
ftlt  demander  une  provision  de  farine  et  des  munitions, 
de  peur  que  le  temps  des  neiges  ne  vienne  à  contrarier  la 
communication  et  à  empêcher  les  transports. 

On  ne  doute  pas  que  les  patriotes  n'aient  des  Intelll- 
genoes  dans  Luxembourg  même  :  mais  ces  mielligences  ne 
pourront  édater  que  dans  un  moment  décisif.  — >  Encore 
cette  conquête^  la  plus  dUDcile  de  toutes,  mais  dont  il  ne 
faut  pas  désespérer,  puisqu'elle  n'est  pas  impossible,  et  les 
Ktat»-Cnls  de  Brabant  pourront  s'occuper  sérieusement 
du  conseil  qu'on  leur  donne  de  toutes  parts,  d'adopter,  en 
gntndt  partie  du  moins,  la  constitution  de  la  France. 
Cette  idée  Inspire  aux  pod/j^naannioiirire  de  dédain  el de 


supériorité,  comme  du  temps  que  tout  bonheur  publie  dtnH 
une  chimère. 

De  Liège,  —  On  mande  de  Franefort-sur-le-Meln^  le 
SO  décembre,  que  les  princevdirecieurs  du  cercle  de 
Westphalie  souffrent  impatiemment  que  le  roi  de  Prusse» 
en  qualité  de  duc  de  Glèves,  s'attribue  la  direction  pria* 
cipale  dans  les  affaires  du  pays  de  Liège.  Ils  observent  les 
lenteurs  du  ministre  directorial  prussien ,  qui  demande 
sans  cesse  à  sa  cour  de  nouvelles  Instructions  concernant 
les  décrets  de  la  chambre  de  WeUlar,  et  qui,  en  atten* 
dant,  règne  au  înllieu  des  Liégeois.  —  Cette  manière  d'in- 
quiéter les  protecteurs  et  d'effrayer  les  protégés  fait  dési- 
rer que  la  conr  de  Prusse  ne  puisae  cacher  pins  loogiempe 
ses  véritables  desseins.  Les  troupes  autrichiennes  ne  sent 
point  encore  entrées  dans  le  payât  elles  se  sont  retirées 
dans  le  LImbourg» 

Du  28  décembre^  —  Une  démarcbe  Imprudente  des  par- 
tisans du  prince-évêque  a  fourni  aux  Prussiens  Poccaslon 
d^agir  plus  à  découvert  qu'ils  n^avaient  encore  fait  jusqu'à 
pré>ent.  Les  villes  de  Verviers  et  de  Huy,  poussées  par  des 
manœuvres,  s'étaient  déclarées  en  faveur  des  mandements 
de  la  chambre  de  Welxlar.  La  dernière  de  ces  villes  avait 
même  rappelé  l'ancienne  magistrature.  Sur-le-champ  le 
ministre  de  Prusse  a  fait  marcher  deux  bataillons,  et  l'ap^ 
proche  des  troupes  a  dissipé  l'intrigue...  Des  bataillons 
prussiens  en  mouvement  pour  la  liberté  1  «-*  On  n'est  point 
encore  fait  à  cette  Idée.  Le  Hollandais  n'y  entend  rien  i  le 
Liégeois  cherche  à  y  comprendre  quelque  chose  «  et  il  se 
flatte  en  attendant.  Le  Français,  le  plus  agité  de  tous  les 
peuples  spectateurs  de  leurs  voinins,  dit  •  qu'on  doit  at- 
tendre encore  ;  et  que,  puisque  les  peuples  se  corrigent,  il 
ne  faut  pas  désespérer  des  rois.  » 

Les  faubourgs  de  Liège  sont  remplis  de  troupes  prus- 
siennes. L»  dernière  affaire  qui  s'était  engagée  entre  b 
bourgeoisie  et  quelques  soldats  n'a  pas  eu  de  suites. 

Nous  apprenons  qu'il  est  arrivé  à  Maestricht  un  train 
considérable  d'artillerie,  et  deux  régiments  de  troupes  boU 
landaises,  qui  doivent  être  suivies  de  nouvelles  troupes. 
ANGLETERRE. 

De  Londreê,  —  Sir  Georges  Banks,  président  de  la  So- 
ciété royale  (i),  s'est  rendu  dernièrement  k  Deptford  avec 
quelques  autres  savants.  Ces  messieurs  ont  choisi  sur  la 
DiêcoLcry  remplacement  destiné  aux  plantes  dont  M.  Men- 
zius  pourra  enrichir  la  botanique.  Ce  vaisseau ,  que  l'on 
équipe  actuellement,  et  qui  ne  tardera  pas  à  partir,  sera 
commandé  par  le  capitaine  Hoberts. 

FRANCE. 

DuI^aupAtTi^.— La  petite  ville  de  Saint-Bonnet- 
en-Chempsaux  a  délibéré,  le  13  du  mois  dernier,  uo 
don  patnotique  de  9,023  liv.  li  8«  en  quittances  de 
ce  qui  lui  est  dû  pour  le  remboursement  des  finances 
de  ses  offices  municipaux,  sur  laquelle  somme  la 
communauté  de  Bénevent  et  de  Charbtllac  prétend 
avoir  droit  pour  un  tiers  environ.  La  délibération 
porte,  ou  surplus,  le  don  des  intérêts  arriérés  depuis 
plus  de  vingt  ans,  et  celui  du  bénéfice,  à  l'avantage 
destaillables,  de  la  cotisation  des  ci-devant  priviié* 
giés,  pour  les  six  derniers  mois  1789. 

On  mande  d'Embrun  que  cette  ville  a  écrite  l'As- 
semblée nationale,  pour  obtenir  d'être  le  chef-lieu 
du  département  du  Haut^Dauphiné,  ainsi  que  de  la 
Justice  supérieure ,  mais  que  la  ville  de  Gap  veut  ré- 
clamer à  cet  égard;  en  conséquence,  elle  doit  écrire 
de  son  côté,  et  elle  engage  toutes  les  communautés 
des  Gapençais  à  débattre  leurs  droits  pour  mettre 
TAssemblée  nationale  en  état  de  prononcer. 

De  Montélimart,  —  On  assure  qu'il  y  a  eu,  le 
15  du  mois  dernier,  dans  celle  ville,  une  nouvelle 
réunion  ou  assemblée  de  différentes  milices  citoyen- 
nes du  Bas-Dauphiné,  de  la  Provence  et  du  Laugue- 

(1)  CM  It  eélèbre  cwnpagaon  de  voyage  da  Caolu  k  G^ 
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doe.  Cette  asJcembVe,  an  nombre  de  cinq  mille  ci- 
l0|[ens  armés,  avait,  dit-on,  le  même  but  qvkt  celles 
qui  ont  eu  lieu  précédemment  à  Loriol  et  a  la  Pail- 
lesse  y  c'est-à-dire  de  former  une  confédération  pour 
la  défense  de  la  liberté.  M.  de  Marsanne,  colonel  de 
la  milice  de  Montélimart,  ]r  a  prononcé  un  discours 
très  patriotiaue,  qui,  ainsi  q^ue  le  procès-verbal  de 
cette  assemblée,  va  être  impnmé. 

ADMINISTBATlOir. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Département  de  police. 

L'administration  de  la  police,  instruite  que  le  dé- 
faut de  formes  dans  la  saisie  des  marchandises  de  con- 
trebande et  les  visites  aux  barrières,  donne  lieu  à 
quelques  inconvâiients ,  et  peut  faire  naître  des 

J)laintes  fondées,  a  adressé  aux  soixante  districts  la 
ettre  suivante,  qu*il  n*e8t  pas  inutile  que  le  public 
eonnaisse. 

•Messieurs,  on  ne  peut  qu'applaudir  au  zèle  et  aux 
vues  du  bien  public  qui  vous  ont  animés,  ainsi  que 
la  garde  nationale  de  votre  district,  pour  saisir  et 
faire  saisir  les  cafés,  eaux-de-vie  et  autres  marchan- 
dises qu'on  faisait  entrer  dans  Paris  ou  qu'on  y  trans- 
portait sans  congé  et  en  fraude  des  droits.  U  est  bien 
important  que  ce  service  soit  toujours  fait  avec  la 
même  exactitude,  pour  que  la  caisse  nationale  ne 
soit  pas  privée  d'une  partie  des  revenus  destinés  à 
Tacquit  des  charges  publiques;  mais  il  convient  d'y 
mettre  les  formes  d'usage  et  prescrites  par  les  règle- 
ments, sans  lesquels  les  fraudeurs  parviendraient  à 
se  faire  rendre  les  objets  saisis,  par  les  tribunaux 
établis  pour  et  connaître,  et  qui,  aux  termes  des  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale,  doivent  continuer  de 
statuer  sur  ces  saisies,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  au- 
trement ordonné.  Nous  vous  prions  en  conséquence, 
messieurs,  de  vouloir  bien  engager  la  garde  natio- 
nale de  votre  district  à  requérir  deux  employés  de  la 
ferme  pour  constater  les  saisies  et  en  dresser  procès- 
verbal  dans  lequel  interviendra  la  garde  nationale 
comme  ayant  prêté  main-forte  pour  arrêter  les  con- 
trebandiers et  faciliter  les  saisies.  Cette  forme  sera 
régulière  et  servira  à  assurer  la  confiscation  des  ob- 
jets saisis,  et  à  constater  Futilité  de  la  garde  pour  les 
opérations  auxquelles  elle  aura  concouru.  S'il  y  a 
des  rébellions  ou  autres  dinicultés,  ou  s'il  est  ques- 
tion d'entrer  dans  des  maisons  particulières  pour 
saisir  les  objets  de  fraude,  il  sera  nécessaire  de  re- 
quérir un  omcîer  de  l'élection  pour  y  être  présent. 
Quant  aux  objets  saisis  ou  à  l'argent  qui  en  provient, 

3ui  peuvent  se  trouver  déposés  dans  votre  district, 
convient  d'en  faire  le  dépdt  à  l'hôtel  de  Bretonvil- 
liers,  ainsi  que  de  toutes  les  marchandises  qui  seront 
saisies  par  la  suite,  et  de  prendre  de  M,  Detaitre,  di- 
recteur des  fermes,  nn  récépissé  de  l'areent  qui  lui 
sera  remis,pour  y  rester  en  dépôt  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  autrement  ordonné.  • 
■'      ■   ■ 

LITTÉRATURE. 

POÉSIE. 

Imltaiiim  du  Sonnet  italien  de  M.  Blaneardi^  en 
i'AoniMtir  de  la  ville  de  Lyon. 

Sur  les  bords  or^eîlleux  de  deux  fleuves  rivaux, 
Une  ville  est  assise^  où,  par  d'heureux  travaux. 
Sœur  de  la  Liberté,  l'opulente  Industrie 
Fait  germer  les  trésors,  honneur  de  la  patrie. 
L'artiste  ingénieux,  au  regard  étonné» 
Y  mêle  adroitement  le  réseau  d'Arachné, 
Et  par  une  savante  et  magique  tissure 
Rassemble  les  tableaux  épars  dans  la  nature. 
Maib  y  règne  a  présent,  et  j'ai  vu  ses  lauriers 


CeindrelefrontTainqueardesdtoyens^^rH^Tsfl) 
D'où  leur  vient  tout-à-coup  la  palme  triomphale  ? 
Et  de  Tyr,  de  Sidon,  quel  dieu  la  rend  l'égale? 
Quel  dieu  !..  Tous  à  l'envi,  par  de  riches  présents. 
En  ont  fait  le  séjour  des  vertus,  des  talents. 
Minerve  dès  longtemps  y  fonda  la  sagesse, 
Mercure  le  commerce,  et  la  belle  déesse, 
La  mèie  des  plaisirs,  des  jeux  et  des  amours, 
Pour  s*embellir  encore  y  prend  tousses  atours. 
Par  M,  le  chevalier  de  Cobièbbs. 

VOYAGES. 

Voyage  dans  le*  treite  cantont  «iiissej,  les  Grîtomê,  If 
yalaiê  et  autres  pays  et  Etats  alliés  ou  sujets  des  Suisses: 
par  M.  Robert,  géographe  ordinaire  du  roi,  A  Paris,  hâlel 
d*Aubeterre,  rue  et  cul  de-sac  Saint-Dominique,  n«  6;  1789, 
S  voL  iopS*  de  S18  et  S97  pages. 

Premier  extraitm 

La  Suisse  et  Tltalie  sont  les  deux  pays  de  l'Europe  les 
pl«s  fk^quentés  des  foyageurs  s  la  nature  et  les  habitants 
les  attirent  en  Suisse;  les  monuments  anciens,  le  goût  et 
les  productions  des  beaui-arts  les  amènent  en  Italie.  Il  est 
probable  que  celle  rivalité  entre  deux  pays  limitrophes  et 
si  diflTérents  Tun  de  Tautre  durera  encore  longtemps;  que 
longtemps  encore  des  voyageurs  iront  admirer  la  galerie 
de  Florence,  Saint-Pierre  de  Rome,  les  chefiHl*œuvre  de 
Raphaël,  du  Titien,  du  Corrige,  et  les  trésors  é^HeraUa^ 
fiicm,  tandis  qu*un  grand  nombre  se  laissera  entraîner  par 
le  spectacle  sublime  des  Hautes-Alpes,  par  les  merveilles 
qu'y  prodigue  à  chaque  pas  la  nature,  et  surtout  par  le 
S|>eclacle  touchant  d*uo  peuple  heureux  par  ses  lois  et  ses 
institutions,  et  conservant  encore  les  vestiges  de  celle  anti- 
que simplicité  de  mœun  quia  disparu  du  reste  de  lalerret 

Mais  si  iamais  la  Suisse  a  dû  plus  particulièrement  exd« 
ter  la  curiosité  et  rallention  des  Français,  c*est  sans  doute 
dans  un  moment  où  le  mol  de  liberté  retentit  dans  tous  les 
coins  du  royaume;  où,  novices  encore  dans  le  grand  ait 
dVtre  heureux  par  la  liberté,  nous  pouvons  apprendre, 
dans  le  seul  asile  solide  qu'elle  ait  en  Europe,  ce  que  peu- 
vent les  lois  elles  mœurs,  et  la  nécessité  de  les  respecter 
pour  être  libres. 

Un  des  grands  avantages  de  M.  Robert  sur  les  voyageurs 
qui  l*ont  précédé  est  d*avoir  publié  sa  relation  dans  les  cir* 
constances  actuelles,  de  paraître  a  chaque  page  imprégné 
en  quelque  sorte  des  principes  et  des  sentiments  qui  noua 
dominent  aujourd'hui,  enfin  de  se  montrer  partout  l*hislD- 
rien  fidèle  de  la  liberté  en  Suisse. 

11  ne  fera  point  oublier  M.  Coxe  et  son  traducteur,  M.  Ra- 
mond  :  on  regrettera  même  quelquefois,  en  le  lisant,  le 
style  de  ce  dernier  :  mais  on  ne  saurait  lui  refuser  de  la 
chaleur,  de  Timagination,  des  mouvements  d'éloquence  et 
d*éneigie  qui  lui  feront  pardonner  quelques  expressions 
nouvelles  et  quelques  iucorrections. 

M*  Coxe  est  peut-être,  au  total ,  plus  satisfaisant  sur  la 
constitutlondesdiOrérentscantons  helvétiques;  maisRf.  R4^ 
bert  donne  des  détails  suffisants  sur  œ  point,  et  offre  quel- 
quefois des  réflexions  précieuses  que  Ton  chercherait  vai- 
nement dans  M.  Coxe.  On  peut  en  dire  autant  de  hi  partie 
de  ces  deux  voyages  qui  concerne  Thistoire  naturelle»  On 
aimera  mieux  les  tableaux  de  M.  Coxe,  et  surtout  ceux  de 
M.  Ramond  ;  mais  les  tableaux  de  M.  Roltert  eut  bien  leur 
mérite.  Moins  riches  en  couleur,  et  d*un  style  plus  simple 
et  plus  heurté  I  ils  attireront  raltention  du  physicien  par 
Tair  de  vérité  et  d'exacUtuile  qui  les  caractérise.  D*aiUeurst 
M*  Robert ,  voyageant  en  ami  de  la  liberté,  seul,  le  plus 
souvent  à  pied,  a  fait  au-delà  de  mille  lieues'dans  Tinté* 
rieur  de  la  Suisse*  a  tout  observé,  tout  examiné,  a  séjourné 
partout  ;  ses  notes  ont  été  faites  sur  place,  et  son  voyage 
est  plus  complet  que  celui  de  M.  Coxe.  Nous  ajouterons 
que  la  partie  géographique  du  voyage  de  M.  Robert  fait  le 
plus  grand  honneur  à  ses  connaissances  et  k  Tactivité  de  son 
lèle»  et  que,  pour  cet  article,  aucun  autre  voyageur  ne  lui  est 
comparable.  U  n'a  pas  traité  avec  moins  de  soin  la  physique 
proprement  dite;  et  il  nous  donne,  dans  cette  partie,  des 
détails  |)iquantsetdes  aperçus  ingénieux. 

bi  nous  n*avons  pas  cité  le  voyagea  de  M.  de  Majer,  p«« 
blié  postérieurement  k  celui  de  M.  Coxe*  ce  n'est  pas  ^m 
nous  pensions  qu'il  mérite  d*étre  oublié,  même  aiprtt  la 

^i)  tes  vQl9iii«ves  aatmiaav. 
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lecture  de  eelul-d.  On  y  trooTe  souTenl  des  déulto  iïH 
agréobtcf,  des  obienratlons  et  des  réflexioas  importantes 
sur  les  mcean  et  la  constitution  de  plusieurs  cantons  de 
rHflvélie,  et  la  partie  de  Thistoire  littéraire  y  est  plus  soi- 
gnée que  dans  aucun  autre.  Nous  croyons  qu^en  réunis- 
sant ces  trots  ouvrages  à  un  Voyage  Allemand  de  M.  Mei- 
ners,  qui  a  suifî  une  tout  autre  route,  qui  écrit  soufent 
avec  rtme  et  la  plume  de  Gessner,  qui  d'ailleurs  est  infi- 
ninenl  préférable  à  tous  ses  concurrents  par  la  nature  et 
retendue  de  ses  renseignements  sur  le  canton  de  Berne,  il 
ne  reste  plus  rien  ft  désirer  sur  la  Suissek 

ll«  Robert  a  fait  précéder  la  relation  de  ion  Toyage  d*un 
tableau  général  de  la  Sui&se  qui  nous  a  paru  très  bien 
fait.  Nous  Tafons  relu  après  avoir  achevé  la  lecture  du 
voyage,  et  il  nous  a  fait  un  nouveau  plaisir.  <  Chei  les 
Suisses,  dit  M.  Robert,  les  richesses  s'acquièrent  par  une 
économie  héréditaire  et  par  un  travail  dont  personne  ne 
vient  leur  disputer  le  prix;  chei  eux,  les  bienséances  sont 
aussi  respectées  que  les  lois.  Les  frivolités  étrangères  leur 
sont  presque  inconnues.  On  y  trouve  de  la  modestie  chei 
lt«  fiemmes,  de  la  modération  cfaei  les  hommes,  de  l*union 
dans  les  ménages,  et  des  vertus  domestiques,  garantes  des 
vertus  publiques.  Les  enfants  y  portent  deux  ans  le  deuil 
de  leurs  père  et  mère;  les  pères  et  mères  portent  six  mois 
celai  deleor  enfants  mémeen  basàge....  Lesbanquerontiers 
y  sont  poursuivis  sans  miséricorde  ;  et  tonte  action  qui  fait 
scandale,  tout  acte  qui  blesse  les  mœurs  y  trouve  son  cbA- 
tlment.  Il  n'est  dune  pas  étonnant  que  l'adultère,  an  des 
crimes  les  plus  oHieux,  y  imprime  sur  le  coupable  la  note 
d'infamie  :  les  lois  prononcent  contre  lui  confiscation  de 
biens  et  bannissement..  La  valeur  n'est  pas  le  seul  attribut 
des  troupes  suisses;  elles  sont  également  recommandables 
par  kmr  fidélité  et  leur  attachement  au  service  de  ceux 
auxquels  elles  sont  engagées.  On  voit  dans  l'histoire  des 
troupes  sorties  des  mèmescantons  qui,  se  trouvant  dans  des 
services  différents,  se  sont  chargées  avec  furie,  et  ne  don- 
naient lieu  à  aucun  soupçon  de  collusion  entre  elles..... 
Les  Suisses  n'ont  pas  nos  plaisirs  broyants;  mais  ches  eux 
existe  la  plus  grande  somme  de  bonheur  et  de  contente- 
ment qui  se  trouve  chez  aucun  peuple  de  la  terre.  Ils  jouis- 
sent, par  leur  félicité  domestique,  par  leur  attachement  à 
leurs  femmes,  par  la  vertu  et  la  tendresse  de  celles<;l,  par 
Tamitié  qui  lie  les  pères  aux  enfants,  les  enfants  aux  auteurs 
de  leurs  jours.  Les  liens  d'homme  à  homme  étant  plus 
forts  chef  eux  que  ceux  de  parent  à  parent  chex  d'autres 
nations,  ils  jouissent  par  les  liens  de  bienveillance  mutuelle 

qui  les  unissent i  S'il  fautressembler  à  ceportraltpour 

mériter  d'être  libres..... 

Le  voyageur  qui  part  de  Strasbourg  arrive  d*abord  à 
Bâle  ;  de  là,  par  un  chemin  de  dix  lieues  dans  les  gorges 
dn  Jura,  il  passe  à  Porentnii,  capitale  de  l'évéché  de  BAIe. 
Il  nous  donne  sur  cet  Etat  des  détails  qui  ne  sont  point 
ailleurab  En  quittant  Porentrui  pour  aller  à  Moutiers-grand- 
Val,  il  passe  à  Sainte-Ursanne,  Delemont,  s'engage  dans  le 
Jura  à  l'endroit  où  la  Byrseen  débouche,  et  dn  col  de  Byrse 
il  arrive  dans  la  vallée  de  Mouliers*  grand-Val.  U  continue 
À  remonter  la  Byne,  qui  le  conduit  au  passage  fameux  de 
Pierre-Pertuis. 

«  A  quelques  lieues  de  là,  dit-il,  je  me  trouvai  sur  la 
crête  du  Jura.  Là,  tout«à-coap  et  inopinément,  se  présente 
à  mon  œil  étonné  le  plus  grand,  le  plus  magnifique,  le 
plus  imposant  des  spectacles  qui  se  fussent  offerts  à  moi 
dans  le  cours  de  mes  voyages.  Tout  m'y  retient,  tout  y  en- 
chaîne mes  sens,  toutysuspend  mes  facultés.  Quelle  scènel 
Un  rideau  de  soixante  lieues  de  montagnes  qui,  au  cœur  de 
l'été,  resplendissent  par  l'éclat  et  le  reflet  des  glaces  et  des 
neiges  qui  les  revêtent,  et  présentent  l'aspect  de  montagnes 
d'argent.  La  vue  plane  sur  la  Suisse,  la  Savoie,  l'Allema- 
gne, plonge  sur  plusieurs  lacs  et  sur  les  rilles  qui  les  bor- 
dent :  c'est  la  nature  en  grand.  Des  régions  tout  entières, 
des  masses  d*une  grandeur  inusitée,  des  réservoirs  d'eau 
Immenses  auxquels  les  yeux  ne  sont  point  faits,  la  peispec- 
tive  simultanée  de  l'hiver  et  de  l'été;  l'àme  flotte  entre  le 
rêve  ella  réalité.....  Dans  une  telle  et  de  semblables  posi- 
tions sur  les  Alpes,  et  particulièrement  sur  les  sommets  iso- 
lés, on  éprouve  un  calme  dans  les  organes,  une  sérénité 
dans  l'esprit,  one  netteté  dans  les  idées,  une  profondeur  de 
leotiment;  on  éprouve  enfin  une  volupté  tranquille,  une 
manière  d*#«lMer  d<M'trif>nse  et  Inexprimable  qui  font 
inVlrc  c'ol  jottirtM  C'est  dans  une  tell<»  sitoadm  que 


ramant  de  Jolie  ose  lirf  avouer  qa*!!  a  supporté  tosqAioa 

ai)sence.  b 

De  ce  lieu  magique,  le  voyageur  descend  à  Dienoe,  nous 
parle  de  son  lac  et  de  llle  de  Saint-Pierre,  qui  fut  durant 
quelques  mois  l'asile  de  Rousseau. 

iVottj  ferong  eonnaitrx  U  rette  de  cé  voyage  dans  un  m- 
eond  extrait» 

Lettre  adressée  à  nosseignetirs  les  reprësentants 
de  la  nation  française,  en  faveur  des  prêtres  exerçant 
les  fonctions  du  saint  ministère  dans  la  capitale,  par 
M.rabbéM.**'  ^         ^ 

L'importance  de  ces  fonctions,  les  services  que 
les  prêtres  quiles exercent  rendent  à  la  soci(^të,leur 
vie  pénible,  la  détresse  et  l'abandon  dans  lesquels 
gtîmit  un  grand  nombre  d'entre  eux,  sont  les  motifo 
que  l'auteur  expose  pour  engager  l'Assemblée  na- 
tionale à  prendre  en  considération  le  sort  de  ces 
hommes  estimables,  et  à  rendre  leur  situation  moins 
fâcheuse. 

Etre  utile  et  malheureux,  dit-il,  servir  la  société 
dans  des  fonctions  souvent  aussi  périlleuses  que  dé* 
goûtantes,  et  n*en  pas  recevoir  une  subsistance  con- 
venable, c'est  une  injustice,  nosseigneurs,  que  vous 
ne  laisserez  pas  subsister  plus  longtemps.  Vous  dai- 
gnerez protéger  des  ecclésiastiques  citoyens,  qtte  les 
infortunés  ont  bénis  plus  d'une  fois,  et  auxquels  la 
patrie  ne  peut  reprocher  aucun  des  maux  qui  l'afai- 
gent.  Jusqu'ici,  aucun  encouragement  n'a  soutenu 
leur  zèle  ;  les  récompenses  ont  fui  loin  d'eux,  et  oo 
ne  leur  a  laissé  que  le  travail  et  la  peine.  Si  les  cu- 
rés et  les  vicaires  semblent  avoir  droità  un  sort  hon- 
nête, à  raison  de  leur  utilité  reconnue,  pourrait-on» 
sans  injustice,  oublier  les  prêtres  exerçant  le  saint 
ministère  dans  la  capitale?  M'ont-ils  pas  les  mêmes 
droits  que  les  curés  et  les  vicaires,  puisqu'ils  rem- 
plissent les  mêmes  fonctions,  et  renaent  les  mêmes 
services  à  la  religion  et  à  la  patrie  ? 

IciM.l'abbéM  *'  cite, à  l'appui  de  sa  cause,  un  pas- 
sage des  Eludeide  la  nature,  de  M.  de  Saint-Pierre: 
-  Le  monde,  dit  celui-ci,  regarde  avec  envie  (il  écri- 
vait avant  la  révolution  ;  mais  vous  y  avez  pourvu, 
nosseigneurs,  et  cet  inconvénient  n'existe  plus  ;  pu^»- 
se-t-il  ne  nous  pas  regarder  désormais  avec  pitié  !)  :  le 
monde  regarde  même  avec  haine  la  plupart  oes prê- 
tres. Mais  ils  sont  les  enfants  de  leur  siècle,  comme  les 
autres  hommes.  Les  vices  qu'on  leur  reproche  appar- 
tiennent en  partie  à  leur  nation,  au  temps  oii  ils  vivent, 
à  la  constitution  politique  de  PEtatet  à  leuréducatioo. 
Les  nOtres  sont  des  Français  comme  nous  :  ce  sont 
nos  parents,  sacriGés  souventà  notre  propre  fortune, 
pour  l'ambition  de  nos  pères.  Si  nous  étions  charge 
de  leurs  devoirs,  nous  nous  en  acquitterions  sou- 
vent plus  mal.  Je  n'en  connais  point  de  si  pénibles 
et  de  si  dignes  de  respect  que  ceux  d'un  bon  ecclé- 
siastique. »  M.  de  Saint-Pierre  entend  les  devoiiv 
d'un  simple  et  obscur  habitué  de  paroisse,  auquel 
personne  ne  fait  attention,  et  sa  plume  les  retrace 
de  la  sorte  :  >  Il  est  obligé  d'abord  de  sacrifier  lei 
plaisirs  et  la  liberté  de  sa  jeunesse  à  d'ennuyeuses  et 
pénibles  études.  II  faut  qu'il  supporte  tous  les  jours 
de  sa  vie  la  continence,  comme  une  lourde  cuirasse, 
dans  mille  occasions  propres  à  la  faire  perdre.  Le 
monde  n'honore  que  des  vertus  de  théâtre  et  des 
victoires  d'un  moment.  Mais  combattre  chaque  jour 
un  ennemi  logé  au-dedans  de  soi,  et  qui  s'approche 
en  ami  ;  repousser  sans  cesse,  sans  témoin,  sans 
gloire,  sans  éloge,  la  plus  forte  des  passions  et  le 
plus  doux  penchant,  voilà  ce  qui  est  difficile  :  des 
combats  d'une  autre  espèce  l'attendent  au  dehors. 
Il  est  obligé  d'exposer  journellement  sa  vie  dans  des 
maladies  epidémiques.  Il  faut  qu'il  confesse,  la  tête 
sur  le  même  oreiller,  des  malades  qui  ont  la  petite 
vérole,  la  fièvre  putride,  le  pournre.  Ce  courage 
obscur  me  paratt  fort  supérieur  au  courage  militainsi. 


Il 


>e!ioldatcoint)ataTâ  me  des  armdes,  au  brait  des 
canons  et  des  tambours.  Il  se  présente  à  la  mort  en 
héros,  mais  le  prêtre  s'y  dévoue  en  victime.  Quelle 
fortune  celui-ci  se  promet-il  de  ses  travaux?  Une 
subsistance  souvent  précaire.  D'ailleurs,  quand  il 
acquerrait  dos  biens,  il  ne  peut  les  faire  passer  à  ses 
descendants.il  voit  toutes  ses  espérances  temporelles 
mourir  avec  lui.  Quel  dédommagement  reçoit*il  des 
hommes?  Avoir  à  consoler  souvent  des  gens  oui 
n'ont  plus  de  foi  :  être  le  refuge  des  pauvres,  et  n  a* 
voirnenà  leur  donner;  être  persécuté  quelquefois 
pour  ses  vertus  même  ;  voir  tourner  aea  combats  en 
mépris,  ses  démarches  en  ruses,  ses  vertus  enviées, 
sa  religion  en  ridicule  :  tels  sont  les  devoirs  et  la  ré- 
compense que  le  monde  donne  à  la  plupart  de  ces 
hommes  dont  il  envie  le  sort*  •  Voilà,  poursuit 
M.  Tabbé  M  ***,  comme  parle  l'ingénieux  auteur  des 
Eludes  de  la  nalure^  au  sujet  de  ces  ecclésiasti(|ne5 
estimables  attachés  aux  paroisses.  Ces  considérations 
le  portent  à  espérer  que  l'Assemblée  nationale  amé- 
liorera leur  sort,  et  les  vengera  du  mépris  qu'on  leur 
témoisne;  qu'on  n'entendra  plus  dans  les  rues  de  la 
capitale  ces  noms  injurieux  aux  ministres  de  la  re- 
ligion, ces  invectives  grossières,  ces  menaces  même 
si  révoltantes  et  si  peu  méritées.  •  Votre  autorité, 
continue-t*il,  imposera  silence  et  contiendra  dans  le 
devoir  les  téméraires  qui  les  outragent.  Une  révolu- 
tion qui  doit  faire  de  tous  les  Français  un  neuple  de 
frères  ne  réprouve-t-cUe  pas  hautement  ae  pareils 
procédés?  Ce  n'est  pas  (Hre  fanatique,  nosseigneurs, 
a  attribuer  tme  partie  de  la  prospérité  des  empires 
au  respect  dû  aux  principes  religieux,  à  la  crainte  et 
à  l'amour  d'un  Dieu  juste  et  bon.  •  Suit  un  passage 
d'Horace,  dont  l'application  heureuse  amène  cette 
conclusion  :  «  Vous  êtes  trop  éclairés  et  trop  sages, 
nosseigneurs,  pour  ignorer  que,  si  les  prêtres  qui 
servent  utilement  la  religion  et  la  patrie  sont  dans 
la  misère,  le  mépris  qui  la  suit  ordinairement  passera 
bientôt  du  ministre  a  la  religion  même,  et  que  dès- 
lors,  le  j^ouvernement  perdra  un  de  ses  ressorts  les 
plus  puissants,  et  la  patrie  un  de  ses  plus  fermes  ap- 
puis. Pour  être  ce  qu'il  convient  que  nous  soyons,  il 
tant  que  nous  ne  soyons  ni  riches,  ni  pauvres,  mais 
dans  un  état  d'honnête  médiocrité,  amis  des  vertus 
et  des  bons  sentiments.  Les  richesses  corrompent, 
et  la  pauvreté  avilit.  Vous  nous  avez  préserves  du 
premier  de  ces  écueils  ;  préservez-nous  du  second,  et 
nous  ne  cesserons  de  former  des  vœux  pour  le  par- 
fait succès  de  vos  glorieux  travaux,  et  la  prospérité  de 
chacun  des  membres  qui  composent  l'Assemblée.  • 

Hiiloirephiloëophiaue  ei  politique  deVAsiemblée 
nationale;  par  un  député  des  communes  de  B*** 
(Blois.)  Mois  d'août,  mois  de  septembre  et  partie  de 
celui  d'octobre.  A  Paris,  chez  Devaux,  libraire  au 
Palait-Royal,  no  181 ,  et  Gattey,  no«  13  et  14 ,  1789  ; 
deux  parties,  în-8o  de  cent  trente-deux  et  deux  cent 
quatre  pages. 

On  sent  bien  qu'il  est  impossible  d'avoir  actuelle- 
ment une  histoire  philosopnique  de  l'Assemblée  na- 
tionale, et  qu'il  ne  serait  peut-être  pas  politique  de 
la  fiiire,  parceque  le  sang-froid  n'est  pas  de  saison 
dans  un  moment  oh  tous  tes  esprits  sont  agités  par 
lesplus  grands  intérêts;  parcequ'il  faudrait  peut-être 
y  être  absolument  étranger  pour  voir  les  choses 
comme  on  doit  les  voir;  parceque  l'impartialité  est 
souvent  aux  yeux  de  tous  les  partis  un  crime  impar- 
donnable. 

Nous  avouerons  cependant  que  si  l'auteur  de  cette 
histoire  n'a  pas  toujours  réussi  à  se  préserver  de 
toute  apparence  de  partialité,  on  voit  du  moins  qu'il 
t  fait  tous  ses  efforts  pour  y  parvenir.  Il  rapporte 
ivec  assez  d'exactitude  et  de  force  les  raisons  de 
qui  ont  parlé  contre  son  opinion;  et  sous  ce 


point  de  vnê,  ion  livre  est  beaucoup  plus  insirtietlf 
au'un  journal  sec  et  sans  mouvement  des  débats  de 
r  Assemblée.  Dans  toute  espèce  d'ouvrage,  la  forme 
influe  beaucoup  sur  le  fond  ;  et  l'on  s'en  aperçoit 
particulièrement  dans  celui-ci.  Nous  y  avons  relu 
avec  un  nouveau  plaisir  ce  que  nous  connaissions 
déjà,  et  l'auteur  nous  a  auelquefois  paru  très  élo- 
quent. 

•  La  constitution,  dit*il,  née  au  sein  des  orages  et 
des  malheurs  sans  nombre  qui  désolent  œ  vaste  em- 
pire, est  un  bienfait  dont  les  générations  futures  re- 
cueilleront tout  le  fruit.  Les  larmes  d'une  foule  de 
victimes  en  arroseront  les  fondements.  Telle  est  la 
suite  ordinaire  des  révolutions  politiques.  Mais  il  faut 
savoir  s'immoler  sur  le  berceau  de  ses  enfants,  et 
préparer  en  gémissaut  les  moyens  d'assurer  leur  bon- 
neur.  Je  dirai  à  cet  homme  injuste  et  malheureux 
qui  murmure  :  Vous  ne  méritez  pas  le  nom  de  citoyen. 
Apprenez  à  faire  à  la  patrie,  â  vos  descendants,  de 
généreux  sacrifices.  Vous  êtes  né  sous  un  siècle  ora- 
geux ;  mais  rappelei-vous  les  jours  de  la  Ligue  et  de 
la  Fronde;  ils  étaient  encore  plus  infortunes.  Jetés 
un  coap-d'ceil  snr  les  premiers  âges  de  la  monardiie, 
où  vos  pères  étaient  réduits  è  la  servitude.  Si  vons 
regrettez  vos  fers,  vous  méritez  de  les  porter,  et 
vous  n'êtes  pas  encore  assez  malheureux...  • 

Nous  remarquons  ce  passage,  qui  peut  donner  à 
réfléchir  à  un  philosophe  impartial,  à  un  homme 
raisonnable  et  jaloux  ae  sinstruire  dans  les  annales 
du  monde  :  •  Toutes  les  fois  qu'un  monarque  a  voulu 
abuser  de  sa  puissance,  la  nation  a  augmenté  ses 
droits.  On  demande  pourquoi  Louis  XIV  et  Charles  11 
furent  des  rois  absolus.  Louis  XtV  ne  le  fut  pas  fiar 
son  caractère,  qui  lui  tint  lieu  de  génie,  par  ses  puis- 
santes armées,  par  les  succès  de  ses  généraux  ;  il  dut 
son  despotisme  a  la  guerre  ridicule  ae  la  Fronde.  La 
nation,  honteuse  devant  lui,  n'osa  rien  lui  disputer. 
Charles  11,  roi  faible  et  sans  énergie,  n'aimait  que  la 
mollesse  et  les  plaisirs.  Son  pouvoir  absolu  se  trouva 
sur  l'échafaud,  où  son  père  ezoira  victime  du  fana- 
tisme religieux...» 

On  nous  avertit  que  les  mois  de  mai,  juin  et  juillet 
de  cette  histoire  de  l'Assemblée  nationale,  qui  mérite 
d'être  recherchée,  paraîtront  au  premier  instant.  Le 
reste  du  mois  d'octobre,  et  les  mois  de  novembre  et 
de  décembre,  seront  publiés  au  commencement  de 
janvier. 

-—Suite  du  Nouveau  Plan  d*administration  de  la 
justice  civile,  dans  lequel  on  propose  des  moyens 
d'assurer  au  mérite  seul  tous  les  oflices  ou  places  de 
judicature,  d'accélérer  le  jugement  de^  procès  et  d'en 
diminuer  le^  frais.  A  Paris,  chez  Cailleau,  impri- 
meur-libraire, rue  Galande,  no  64.  Brochure  in*8^, 
de  38  pages. 

-<^  Delà  Foreemilitaire,  considérée  dans  ses  rap- 
ports conservateurs,  pour  servir  au  développement 
d'un  plan  de  constitution,  disposé  dans  Tonjet  de 
faire  mouvoir  ensemble,  et  avec  l'armée,  les  corps 
de  l'artillerie,  du  génie  et  de  l'état-major,  sans  alté- 
rer et  sans  confondre  leurs  fonctions,  suivant  de 
grandes  vues  d'économie,  et  en  ajoutant  aux  moyens 
dont  ces  corps  disposent  a  la  guerre  et  sur  les  fron- 
tières toute  l'énergie  qu'ils  ooivent  acquérir  en  se 
renforçant  les  uns  par  les  autres  et  en  dingeant  leurs 
dessein^  concertés  d'après  une  seule  intention  ;  par 
le  colonel  d'Arçon.  A  Paris,  hôtel  de  Bouthilliers, 
rue  des  Poitevins.  Broehure  in-8o,  de  116  pages. 

—  Observaîioni  sur  les  moyens  d'améliorer  les 
forêts  royales,  présentées  à  l'Assemblée  nationale» 
avec  cette  épigraphe  : 

Et  si  deficiaDt  TÎref,  audacia  oartè 
Latu  erit,  in  nagnU,  cl  vcliitaM  att  êtfU 
Brochiure  in-ao,  de  24  pages*  *^  Caleràtamaà  Tosa;^ 
de  tous  les  citoyens,  par  Leclerc  de  Viève.  A  Pans, 


Pari*.  TjY.  Henri  Ploo  .  rac  Garaneirro.   H, 
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ch«  Tanteur,  rue  Fromentpau,  no  14;  el  cher  Gal- 
ley,  libraire,  au  Palais-Royal,  no»  18  et  14.  Bro- 
chure in-8®,  de  49  pages* 

—  Hrfleœions  de  quelques  citoyens  de  la  ville  de 
Lille,  sur  Touvrage  anonyme  publié  sou.^  le  titre  de 
Mémoire  sur  quelques  articles  décrélés  par  V As- 
semblée nationale^  et  sur  les  ineanvénienls  de  leur 
exécution  relativement  aux  provinces  belgiques.  A 
iJile;  et  à  Paris,  chez  les  marchands  de  nouveautés. 
Brochure  in-8«,  de  63  pages. 

—  Guide  des  citoyens  dans  TeViflùation  du' quart 
de  leurs  revenus,  pour  la  contribution  patriotique. 
Brochure  in-8«,  de  25  pages. Prix,  6  sous.  —  L'Unité 
du  culte  public,  principe  social  chez  tons  les  peuples. 
A  Paris,  chez  Leclerc,  libraire,  rite  Saint-Martin, 
près  de  la  rue  aux  Ours,  no  254.  Brochure  in-8o  de 
26  pages,  même  prix. 

—  encyclopédie  par  ordre  de  matières^  trente- 
sixième  livraison,  composée  du  tome  111,  deuxième 

Sartie  de  la  Logique,  de  la  Métaphysique  et  de  la 
lorale,  par  M.  Lacretelle,  avocat,  député  suppléant 
à  TAssemblée  nationale(l);  du  tome  11,  deuxième 
partie  du  Dictionnaire  des  Manufactures  et  du  Dic- 
tionnaire des  Penux  et  Cuirs,  Tonnant  le  tome  111  du 
précédent,  par  M.  Roland  de  la  Platière,  inspecteur 
des  manufactures (2),  rue  des  Poitevins,  hôtel  de 
Thon.  Prix  des  deux  premiers  demi-volumes,  11  liv., 
et  du  Dictionnaire  des  Peaux,  et  Cuirs^  un  volume, 
61ivres,savoir!unvolumeà  11  livres, et  unà6  livres, 
conformément  à  ce  que  l'on  a  promis  ;  brochure  des 
trois  tomes,  1  livre  10  sous  ;en  tout  ISlivres  10  sous. 
Le  port  de  chaque  livraison  est  au  compte  des  sou- 
senptcora. 

FINANCES. 
Question  sur  Vimpôt, 

On  a  dit  souvent  que  tout  Timpût  était  paye  par 
Ja  terre,  et  ce  principe  a  toujours  trouvé  des  contra- 
dicteurs ;  d'où  il  faut  conclure  qu'il  est  mal  énoncé  ; 
car  il  est  impossible  qu*on  discute  longtemps  quand 
on  est  d'accord  sur  le  sens  des  mots. 

Aujourd'hui  que  la  science  de  l'administration 
doit  remplacer  1  art  de  la  fiscalité,  et  qu'imposer 
plus  ou  imposer  mieux  ne  sont  plus  la  même  cnose  ; 
aujourd'hui  que  la  propriété  foncière  ajoute  encore 
un  degré  d'importance  au  titre  de  citoyen,  il  serait 
bien  à  propos  d'éclaircir  cette  question  si  souvent 
débattue. 

Si  Ton  prétend  dire  une  l'impôt  ne  peut  être  pa^ré 
qu'avec  le  revenu  de  la  terre,  c'est  une  vérité  évi- 
dente. Il  est  clair  que  tous  les  efforts  de  l'industrie 
humaine  ne  peuvent  créer  le  plus  petit  revenu,  que 
toute  sa  puissance  se  borne  à  approprier  à  nos  jouis- 
sances des  matières  qui,  sans  elle,  auraient  pu  rester 
sans  valeur;  qu'en  conséquence,  elle  ne  peut  que 
former  des  capiUux  précieux,  plus  ou  moins  péris- 
sables ;  et  que,  pour  obtenir  la  moindre  production, 
il  faut  qu'elle  retourne  solliciter  la  terre.  Or,  l'impôt 
annuel  no  peut  être  produit  que  par  des  revenus,  et 
non  par  des  capitaux.  On  conçoit  que,  quand  même 
on  supposerait  que  dans  cette  lutte  de  fravail  et  d'a- 
dresse c]ue  les  nations  se  livrent  entre  elles,  l'indus- 
trie natioiiale  seule  pût  obtenir  des  échanges  assez 
avantageux  pour  attirer  annuellement  chez  elle  un 
excédant  de  denrées  étrangères,  et  en  verser  une 

(I)  Cett  LacretelU  atoé,  detenv  ensaite  Imomm  d«  lettres 
etnenbre  d«  rAcadëaie.  Sout  la  retUuration,  il  m  fit  li- 
Waire  dao«  b  •eole  vue  d'éditer  lea  livret  et  brecbqres  pu- 
btîêt  par  lea  libéreos  d'alors.  Lacretelle  alnë  ne  partageait 
fM  les  epinioD»  politiques  de  sea  frère,  rkistorien  de  la  lé- 
l»bii«i.  L.  G. 

Jt)  Héhaé  de  h  Plalîèfe  ett  ee  mène  Roland  qui  fat,  i 
~  reprâaf^  placé  an  ministère  de  r»tdrieur  mt  lea  GU 


portion  dans  le  tn^sor  public ,  un  pareil  revenu  n*ê* 
tant  pas  fondé  sur  la  richesse  du  sol,  mais  sur  l'igno- 
rance ou  la  maladresse  de  nos  voisins,  ne  pourrait 
être  que  précaire.  Tout  le  monde  sera  donc  a'accoiil 
que,  chacun  tirant  son  revenu  particulier  deJa  terre, 
l  soit  directement,  comme  propriétaire,  soit  indirec- 
;  tement,  en  échange  de  services  rendus  au  proprié- 
I  taire,  il  n'est  aucune  portion  d'impAt  qui  ne  soitae* 
quittée  à  cette  monnaie,  sous  quelque  signe  qu'elle 
soit  représentée.  Mais  ce  qui  est  payé  à  un  tiers  avee 
des  valeurs  que  j'ai  fournies,  n'est  pas  pour  cela  payé 
par  moi.  Il  n'est  pas  payé  par  moi  si  j'ai  reçu  d'un 
autre  des  services  en  échange.  II  faudrait  donc  sa« 
voir  s'il  est  vrai  de  dire,  sous  ce  rapport,  que  les 
propriétaires  paient  tout  TimpOt,  c'est-à-dire  que 
leurs  jouissances  seules  sont  diminuées  par  l'impôt; 
car  c'est  en  jouissances  que  toutes  les  valeurs ^ 
quelles  qu'elles  soient,  finissent  par  se  résoudre. 

Supposons  qu'après  l'impôt  établi,  la  culture,  l'in- 
dustrie et  la  population  restent  au  même  degré 
au'elles  étaient  avant  l'imnAt,  alors  la  somme  totale 
es  consommations  sera  la  même,  parconséquent 
aussi  celle  des  productions;  parconséquent  ennn,  il 
y  aura,  comme  avant  l'impôt,  même  quantité  de 
jouissances  et  de  besoins  satisfaits.  Cependant,  l'im- 
pôt tournant  au  profitde  quelqu'un,  il  faut  bien  qu'il 
y  ait  un  déplacement  de  jouissances.  Les  gens  sala- 
riés par  l'impôt  forment  dans  la  société  Une  classe 
nouvelle  de  consommateurs  qui  en  retire  des  jouis* 
sauces,  sans  rien  ajouter  à  la  production  ni  au  tra- 
vail qui  existait  avant  l'impôt.  Est-il  bien  vrai  que 
ces  jouissances  se  prennent  uniquement  sur  celles 
des  propriétaires,  et  ne  viennent  nullement  en  di- 
minution de  celles  de  l'industrie?  Est-il  vrai  qu'ai- 
près  l'impôt  l'industrie  soit  récompensée  comme 
elle  l'était  avant,  et  qu'elle  se  fasse  remplacer  par  le 
propriétaire  la  portion  des  choses  consommables 
qu'elle  est  forcée  d'abandonner  à  l'impôt?  On  con- 
çoit sans  peine  que,  pour  les  genres  de  travail  aux- 
quels tout  homme  est  également  propre, et  qui  par- 
conséquent  ne  peuvent  guère  donner  d'autre  salaire 
que  la  subsistance  de  1  ouvrier  et  de  sa  famille,  il 
faut  bien  que  quelque  antre  que  lui  acquitte  sa  por- 
tion d'impôt  à  sa  décharge;  mais  en  est-il  de  même 
pour  tous  les  genres  d'industrie  dont  le  salaire  est 
au-delà  des  besoins  ordinaires  de  la  vie?  Jusqu'à 

3uel  ppint  l'homme  industrieux  consentira-t-i  1  à  cé- 
er  une  partie  des  jouissances  une  lui  procurait  son 
travail,  sans  ressentir  aucun  découragement?  Cette 
condition  est  cependant  nécessaire  pour  que  l'indus- 
trie reste  la  même,  et  pour  que  la  masse  des  produc- 
tions ne  soit  pas  diminuée.  Tel  est  peut-être  le  véri- 
table point  de  la  question  qui  n'a  jamais  été  traitée 
d'une  manière  satisfaisante,  et  qui  doit  être  la  soorco 
d'une  foule  de  vérités  utiles. 

ACADÉMIES. 
Le  1»  octobre,  l'Académie  royale  des  Sciences  et 
Belles-Lettres  de  Berlin  a  tenu  son  assemblée  publi- 

3ue,destinée  à  célébrer  l'anniversaire  de  la  naissance 
uroi. 

Bile  a  été  honorée  de  la  présence  de  S.  A.  S.  mon- 
seigneur le  duc  Frédéric  de  Brunswick.  Plusieurs 
personnes  de  la  première  distinction,  tant  régnicoles 
qu'étrangers,  y  ont  assisté. 

M.  le  comte  de  Hertxberg,  curateur  de  l'Acadé- 
mie, a  fait  l'ouverture  de  la  séance  par  un  discours 
en  français,  relatif  à  la  circonstance,  dans  lequel  il 
a  combattu  (ê  préjugé  qui  fait  envisager  la  /brmf 
du  gouvernement  prussien  comme  despotique  et  op" 
pressive;  à  quoi  il  a  joint  un  exposé  de  ce  que  S.  M. 
a  fait  pour  le  bien  de  ses  Etats  pendant  la  troisième 
année  de  son  règne,  ayant  accordé  plus  de  S  mil* 
UoDsponr  divers  objets. 


Kwiiiiunnie    lOU*  //r. 


Bnittiti  il  a  AicUfi  l*ap<gat!on  de  de«>  noQimui 
ipembrea ordinaires, confirmée  par  la  roi,aavoir: 
M,  U  conseiller-privé  au  département  des  forêts, 
]4,  ^e  Burgsdortf  et  M,  le  conseiller  de  la  chambre 
de  justice  lUeini  «onnuaVun  et  Tautre  de  la  manière 
la  plus  ayantageuse,  chacun  dans  aop  eenre* 

%  de  Burwdorff,  qui  était  présent»  a  fait  un  pe- 
tit discours  de  remerciement  en  allemand,  auquel 
if  secrétaire-perpétuel  a  répond»  en  français. 

\A  même  secrétaire  (M.  le  çonsailler^privé  Ppr- 
mey,  directeur  de  la  classe  de  philosophie)^  après 
une  uitroduotion  relative  ^  la  solennité  du  jour,  a 
lu  l'éloge  de  M.  de  Bequelm,  instituteur  du  roi  et 
directeur  de  la  classe  de  philosophie,  en  )ui  donuant, 
avec  la  plua  e zaete  venté,  les  louanges  duai  aux 
iWis  qualité  de  aon  asfirit  et  de  aon  ocpor. 

flCIINCBS. 
ïfiém^ê  iur  un  niveau  d'eau  perfèetifmné  par 
fi.  L.  Villardt  in9f9Ci$ur  de$  manu/iscltirea  de 
Picardie. 

Qupiqua  depuis  «a  siècle  on  ait  imaginé  différents 

Siveaux  plus  ou  moins  parfaits,  le  niveau  a  eau  or- 
inaire  est  encore  Tun  oes  plus  employés  par  lea  in- 
génieura  et  les  géomètres.  On  pourrait  oependant 
lui  reprocher  dans  débiuts  essentiels  ; 
10  11  ne  saurait  indiquer  des  lignes  horiaontalea, 

S  lus  longues  que  la  dis  tanee  où  peut  atteindre  la  vue 
f  l'observateur; 

îo  {.'agitation  de  Tatmosphère  hit  vaciller  les  aur- 
bées  correspondantes  de  la  liqueur  contenue  dans 
l'instrument,  ce  qui  ne  permet  d'opérer  que  par  un 
temps  très  calme,  ou  rend  les  résultats  incertaiiia* 

Je  viens  de  soumettre  au  jugement  de  l'Académie 
des  Sciences  un  niveau  à  eau  perfeotioané,  dans  le- 
quel cea  deui  défauta  n'existent  plus,  et  je  les  pu- 
(lie  aveo  d'autant  plus  de  confiance,  qu'il  a  obtenu 

^  éloges  de  MM.  les  commissaires  qui  en  ont  fait 
amen. 

Cet  instrument  eatorné  d'une  bonne  lunette  aoro- 
inatique,  à  la  ftveur  de  laquelle  on  peut  prolonger 
des  lignes  horiiontaies  à  une  très  grande  distance. 
Le  parallélisme  de  l'aice  de  la  lunette,  avec  la  tan- 
gente aux  deux  surfaces  de  la  liqueur,  ae  détermine 
au  moyen  de  deux  points  qui,  sur  le  carton  de  mire, 
doivent  correspondre  à  rextrémitédecesdeux  lignes, 
et  se  rétablit  aisément  k  chaque  changement  de  posi- 
tion de  l'instrument,  On  est  sûr  alors  que  les  lignes 
qui  forment  le  prolongement  de  l'axe  de  la  lunette 
sont  autant  de  lignes  boriaontales  •  et  l'on  peut,  sans 
qraindre  d'erreur,  leur  donner  toute  l'étendue  que 
fiermet  la  portée  de  la  lunette, 

Si  l'on  se  home  à  des  disUnces  où  les  points  de 
mire  indiqués  sur  les  cartons  soient  perceptibles  A 
la  simple  vue,  on  aura  deux  poinU  de  visée,  corres- 
pondant ,  l'un  aux  deux  auriaces  de  la  liqueur,  l'au- 
ire  à  l'axe  de  la  lunette,  et  dont  l'accord  prouvera 
infailliblement  la  justesse  de  l'opération. 

Pour  empêcher  l'air  ambiant  d'agiter  la  aoHh€«  de 
la  liaueur  contenue  dans  le  niveau,  l'on  enchâsse, 
aur  1  orifice  des  deux  fioles,  un  tuyau  qui  ferme 
tout  accès  à  Tair  extérieur,  et  établit  une  communi» 
cation  de  l'air  contenu  dans  lea  fioles,  au  moyen  de 
auoi  l'équilibre  de  la  liqueur  subsiste  comme  si  elle 
itait  aoumisa  de  part  et  d'autre  t  la  preaaion  de  fat- 
loqspbère« 

Une  boussole  plaoée  au  oentra  de  rinslnimoiit 
fournit  le  mojrcn  de  déterminer  et  dUndiquer  les  di* 
varaaa  directiona  boriiontaleadea  lignea  de  niveau, 
on  lis  angles  au*elles  forment  entre  elles. 

Iifi  niveau  d^eau  ainsi  perfeotionné  parait  devoir 
AéBtir  la  préférenca  aur  lea  autres  instrumanti  pio» 
près  aux  mêmes  opérations. 


%t 


<k)mme  en  publiant  cea  additions  faites  i^  on  in^ 
strumentdéjà  très  utile,  je  n*ai  d'autre  but  que  de  les 
rendre  utiles  à  l'art,  et  d'en  faire  honneur  à  la  mé- 
naoire  de  mon  père,  qui  en  est  l'inventeur ,  f  offre  da 
donner  tous  les  renseignements  nécessaires  pour  la 


Paris,  deux  de  ces  instruments,  iesauels,quoiaue 
différemment  construits,  présentant  Tun  atl'aulrs 
les  avantagea  que  je  viens  dMuoncer, 

On  pourra  lea  voir,  Pun  chez  M.  delà  Beaaadef 
me  fieuve-SaintPaul,  no  9,  l'autre  chez  M.  4viiUon, 
rue  de  Cléry»  via-è-vis  la  rue  Beauregard« 

MÉLAN0B8. 
Au  rédacteur  de  la  Gatette  iVistfoncU 

Voua  l'avez  dit,  H.  le  rédacteur,  U  Jfonifetir  eat 
une  grande  carrière  o&  voua  admettea  tout  le  monde, 
et  oh  vous  permettez  dc  réfuter  le  lendemain  lea  ait* 
sertiona  de  la  veille. 

Je  remarque  qu'on  ae  aart  beaucoup  aulourdlini 
du  mot  artifocrafe;  mais  comme  chacun  remploie, 
il  prend  tous  les  jeura  une  nouvelle  aignifiçation.  11 
n'est  pas  encore  dana  le  dictionnaire;  ainsi  aon  in- 
terprétation est  libre  Jusqu'à  ce  que  le  de^otisme 
du  dictionnaire  en  ait  disposé  autrement*  ce  qui  aen 
gênant  ;  mais  le  despotisme  ae  fourre  partout. 

Aristocrate  aignine-t-il  un  des  membres  de  Pe^ 
pèce  de  gQUvernement  nonmié  aristocratie?  Un 
homme  qui  regrette  les  abus  passés.ou  bien  une  in- 
jure banale  qu'on  distribue  a  tout  homme  qui  dîf* 
fere  d'opinion  aveo  vous,  oomoM  Figaro,  forsqae 
Figaro  était  à  la  mode?  4e  croii  cette  dernière  signi-* 
fîcation  la  plus  usitée. 

Une  personne,  dont  les  opinions  tiennent  une  lon- 
gue place  dans  votre  feuille,  en  parlant  d'un  oomité 
assemblé  chez  M.  le  maire  pour  le  plan  de  munioipa- 
iité  de  Paris,  dit  que  les  membres  de  ce  comité  sont 
aristoerates.  Il  y  avait  à  ce  comité  les  députés  de 
Paris  à  l'Assemblée  nationale,  vingt-quatre  membres 
de  la  commune  chargée  de  rédiger  le  plan  de  muni« 
cipalité,  les  lieutenants  de  maire,  etc.  Voiii  bien  des 
an$iocrat9ê. 

Le  lendemain  un  district  a  donné  à  cet  écrivain , 
dans  votre  feuille  même,  une  correction  assez  sérère 

Sour  avoir  abusé  du  mot  démocrate,  Voilâ  donc 
eux  épithètes  appliquées  aussi  légèrement  l'une  que 
Pantre,  mais  qui  me  prouvent  aue  ces  adjectifs  sont 
devenus  des  Injures,  puisque  1  auteur  a  été  repris 
pour  le  dernier,  et  méritait  de  l'être  pour  l'autre. 

Le  lendemain,  vous  réiniprimex  une  longue  mo- 
tion, faite  au  district  de  Saint-Joseph,  distribuée 
déjà  avec  profusion,  sur  un  objet  de  MJftu9greukd€ 
impwrtanee. 

Tout  est  perdu  ;  M.  le  maire  abuse  de  son  autorité, 
il  cherehe  a  l'étendre  ;  il  ose  se  mêler  des  spectacles! 
il  croit  avoir  quelque  droit  de  plus  qu'un  assesseur 
au  département  de  la  police!  Tout  cela  renverse  en- 
core mes  idées. 

J'ai  cru  que  le  maire  était  le  représentant  de  la 
commune,  chargé  de  son  pouvoirexécutif; 

Qu'un  lieutenant  de  maire  était  un  chef  de  dépar« 
tement  responsable; 

Et  que  les  assesseurs  étalent  des  conseillère  rap* 
porteurs.  Ma  aeraie-je  trompé? 

11  parait,  par  oatta  dispute,  que  les  aaseasenra  aon  t 
dea  aiImMilfafeHff  rùfonêaHêe»  le  lieutenant  dt 
maire  un  rappwteur^  et  le  maire  un  epeetateufé 

Ce  bouleversement  total  de  mes  idées  m'a  (ait  al** 
1er  i  la  source  des  énormes  abus  d'autorité  de  M«  le 
maire,  et  j'ai  apprîaaveQétonnenmntqoa,  voyant 
lia  Boufliaas  sans  théâtre  et  la  Comédie  italienne  an 


SI 


dIeiliMeiilvêlqMimfttem  de  muslqfui  immtil 
A  M.  le  maire  une  réunion  des  deux  specUclesi  II  M 
«0  i  Mveiiag  comiiiAiliiiple  mAll«irttf|  fttictti- 
tîère  liberté  d*a«ftptei'  ott  d»  MOMT.  Yotli  li  iMie 
ém  dem  «oaféMMMlêimM,  et  rttfmgtaettt  n'a 
paaeiill«u.  ,  ^      .    .^^ 

LM  VMiUéi  AmuiiiM  pnDiMiit  U  «tfi  dft  théi« 
tie  français;  la  Comédie  française  réclame  contre  M 
titi«;  on  ttësigne  itn  Hîéfê  jtafdeiralitll.  ié  maire, 
deoi  |moi]r«ttrsplaidftbt«  a  m.  le  maire  dédde  ouo  i 
•  attendu  que  les  eomédletii  traneaiâ  rédamedt  un 
itire  ûè  propriété»  les  pirtiessont  reufoyées  à  se 
pourvoir  devant  les  juges  qui  doivent  en  eoilliattr«» 
toutts  ohoaeâ  demannuit  ^fi  ëuiu  • 

VoUà  don«  lis  deux  «etea  de  despotiimê  ponr  léê-^ 
quels  00  remue  la  commune,  les  distriets.  Les  adml* 
Blstrâteurs  respmisablei  olfretit  leur  démiâsioti,  etdi 

Si  mes  premières  Idées  sur  Tautorité  du  mairei 
Ueutenatitt  de  maire  et  eomieillers-assesseurs  sont 
JiiBlea ,  (1  me  semble  que  M.  le  maire  est  chargé,  par 
sa  place,  de  faire  droit  et  dedi<iendre  qui  que  ce  soit, 
lorsqu*!!  se  plaint,  Jusqa*à  ce  que  les  juges  ateut  dë- 
«déiélbodietqueles  usesseurs  qui  prenheût  le 
titre  de  responstibles  pourraient  s'appeler  des  aristO« 
trates  et  même  de  petits  desDOtes. 

Ces  misérables  disputes  font  voir  combien  il  est 
asseotiel  qu*il  y  ait  une  nouvelle  municipalilé,  et 
surtout  de  nouvelles  éleotionsi  dans  lesquelles  on 
tera  uo  autre  choix  de  députés* 

Un  bureau  rempli  d'administrateurs  responsables 
ait  comme  une  armée  d'oftieiers*géDéraux*  Un  chef 
dans  chaque  départements  honnête  homme,  intelii* 
gent,actii«  ferme,  saisissant  promptement  le  fil  d'une 
affliire,  et  des  commis  ps  vés,  auxquels  il  aura  le  droit 
de  commander,  voilà  le  moyen  de  faire  quelque 
chosed*utiIe,  et  le  seul  par  lequel  un  chef  puisse  être 
respoosable.  Vn  abonné» 

TUÉATBB  JàB  LA  NATiOiN. 

AUtafttle  publie  atalt  ttal  aceudlll  la  pfemièfë  rëoré» 
sentBUon  àeVEHltmigé  dét  Nigréi^  aatant  il  a  fdvofable- 
mcBt  reçu  eelle  do  liéttil  (tËprminide  a  PoHê.  Cette  pe- 
Ule  comédie  «  si  l*0n  peut  nommer  atusi  une  tuceeMlon  de 
SeHiei  èpliodiqaes,  roule  en  ender  ior  le»  évéhemenls  dont 
Bous  a^oni  Cté  témolt»  depuis  Touvertûre  de  TAsiembléé 
liatfooaie  Jutqn'S  ee  tour.  f p<m/Hlcl«.  mUranlPautèur.  a  tU 
toutes  les  grandes  retolutiona  du  alobe  :  avec  la  faculté  de 
s*eodormir  pendant  Cent  ani  et  de  le  réteiller  sans  avoir 
Vielllli  U  ^ul  toojoort  bien  Comparer  Cê  qui  eiléte  avec  ce 
qoi  a  etialé,  et  prononoer  sur  le  bien  ou  lur  le  mal  deâ 
choies  qa*U  trouve  en  sortant  du  lommeil.  Ici,  U  à  vécu 
SOaa  le  règne  de  Louil  XIV  ;  Il  B*e8t  eudormi  en  1690,  et  se 
retellie  im  iiéde  après,  le  i**  fantter  1790.  Les  objets  ont 
Men  ebtttié  dé  flieet  ce  n*eat  plus  loiii  un  roi  tupéiteneht 


bon, 


Admiré  das  nilets  4|a*lt  rendit  atalhewewp 
Ha  les  Ftrançala  raspiiantt  e*est  bdm  lea  lois  d*ttn  prtnèe 
^00»  Juatei  leaUblei  et  unlquemoit  océupé  de  leur  bon» 
iMun  L^  llbèrtéa  récliméft ressaisi  les  droiu  de  rhommèt 
on  voit  l^igallte  ranaltrei  les  abus  détruiia»  fcs  loli  en 
visaftmv 

Et  le  peuple,  k  b  fin,  compté  pouf  quelque  clKMé. 

.  on  apprend  à  EphUnidé  que  la  Bastille  est  détralte) 
que  le  rd  a  quitté  le  trUîê  chAttau  de  FtnûHUê  poar 
^mir  habiter  le  Louvre  i  que  tout  citoyen  peut  penser  tout 
haut  et  communiquer  sa  pensée  par  la  libôté  de  la  prasse  i 
que  tel  pariements  ont  perdu  leur  Importance;  qn*on  a 
reformé  la  pfocédoré  cfltalflelleî  que  roA  préfère  les  mé- 
tiers Qtfies  aux  arts  hrlllântlf  enfin  que  le  code  français  $e 
léfonwparla  génie  d'une  assemblée  de  saaes»  todt  e^là 
donne  lieu  *  des  réfleaioos  philosophiques  00  la  paH  d^ii'^ 
fiihéiHdg,  qui  admlre«  en  llappronvanti  oetre  nouveau 
tyHèaMi  cl  a  des  détails  ou  moraui  ou  spirilucis  oU  épi- 
SnaHiatiqoes.  Difftrentf  personnages  se  présentent  sue^ 
ccfsiveaupi  devant  l*liDfliortel  philosopha  i  m  JeurMlMê 


pellUdtte»  M  roMa»  tu  geiiifflioflSma  brcMt  un  ^yiaUf 
«nabbèi  aa  censeur  royal.  Laiaéie  deae  dernier  a  âtahi 
laiieM  déHsatSkQnelqaeodleuae  qu*iii  été  rinquIstUan  da 
qneiqueacenscnfs,  oO  n'a  pavoirsonsun  asouTeasenida 
dégo&t  no  do  ces  persécviears  de  la  pemée  parler  bien  loa* 
guemeot ,  bien  lâchement  de  son  état,  et  Unir  par  recevoir 
raumdne.  Au  théâtre^  trop  de  lécheté révolte^  et  la  haine  de 
oé  qui  est  vIdeUx  a  ausd  ses  bornes  dans  ta  carrière  der 
art».  Noua  ne  parlerons  point  d*une  petite,  toute  petite  tin 
trigue  amonreose.  qui  aura»  pu  ètreôlquante,  et  dont  TaH* 
teur  n^a  pai  voulu  Uier  paru.  La  plecei  au  l«sl^  a  été  ap« 
plaudlé,  et  mémo  Urès  vivement,  depula  te  commencettient 
Ja8qu*à  là  fin.  Parmi  les  vers  qui  ont  eidie  «ne  espèce  U*eii* 
ihonHasmei  nous  flHona  ratoarqaer  Isa  deaa  èuinaUi  • 


An  sein  de  les  enàats»  que  paot  eraf ndra  roiû  boa  pèfot 
^liliUélt  vadoprès,  elphm  II  eitalaië. 


ASSEMBLÉE  MAT10NAL& 
Présidêneê  de  If.  Dêmumdtrê. 

ÉOm  SI  LA  BIANGI  du  s  lARTIBâ^ 

Ml  os  BiSAf  t  Je  déelare  que  Ton  s  écrit  à  tous  léa 
réeiments  du  roTSume,  et  Je  demande  que  te  cotuiUS 
d«(  recherchée  soit  charge  d'en  dëcoutrir  les  au- 
teurt. 

M.  M  Veiâict .  Je  demandn  que  Ton  rentoie  au 
comité  militaire^  pour  dëtermfuer  ce  qu*il  t  à  à 
filtré. 

M.  Bs  Gazalès  :  Je  demande  que  Ton  se  borne  ft 
faire  connaître  aux  régiments,  par  M.  le  président, 
les  Sentiment  de  T  Assemblée  nationale  pour  l'armée. 

M.  ËMKat  t  JMnsiste  pour  qu'on  délibère  sur  Ta- 
mendément  de  M.  de  Èisat,  tendant  â  rechercher 

SKttt  qui,  t>our  soulever  Tarmée,  out  altéré  le  sens 
'un  mot  emntoyé  par  M.  de  Cruncé,  et  qui  répan- 
dent des  bruits  contraires  à  la  paix  publique. 

M.  Fréteau  a  obserré  qu*il  ne  suffisait  pohlt  de 
faire  lire  cette  lettre  i  la  tête  de  chaque  corps,  et  II  $ 
proposé  pour  amendement,  •  que  dans  ta  lettre  qui 
seraitécrtteparM.leprésidentfpourtémottfnerâtous 
les  régjiifientide  Frsbce  restime  particulière  de  l'As- 
semblée  nationale,  il  les  assurerait  particulièrement 

âue  le  membre  de  i*Assembl(^e,  dtml  on  ê'êH  tnoteé 
i  renâtê  Ui  Opîniofii  iuêpèûlèê,  a  témoigné  de  la 
manière  la  plus  authentique  qu*ll  n*avâit  jamais 
cessé  d'ntoir  pour  tôus  Ceux  quf  composent  rarmée 
les  mêmes  sentiments  d*estime  que  les  représentants 
dé  la  nation  n'avaient  Jamais  cessé  un  instant  d'a- 
voir pour  eut.  • 

M.  Muguet  :  Je  propose,  foaf  formé  d'amende- 
ment, du*il  Soit  fait  mention,  dans  ta  lettre  qui  sera 
écrite  i  l'armée,  du  décret  qui  déclaré  «qu'aUéun 
dé  ses  membres  ne  peut  ni  ne  doit  être  Inquiété  pour 
ses  opinions.  • 

Cet  amendement  anaru  tout  su  ttiuinâ  inutile. 

M.  LE  pÊt9icÉ  1)B  Pôtl  t  il  est  nécessaire  nue  là 
lettre  soit  portée  du  rot,  et  que  Sa  Majesté  soit  sup- 
pliée de  vouloir  bien  donner  ses  ordres,  nlin  4UII 
en  soit  (ait  lecture  à  tous  les  régiments. 

M.  LE  VicoMTfe  OB  NoAit.Les  S  J'ajouterdl  à  mte 
proposition,  tiu*il  en  toit  fait  en  ôufre  lecture  dans 
ehaque  chambrée. 

U  discussion  est  fermée. 

On  va  aux  voix  sur  l'amendement  de  M.  ï'réteâU, 
quiest  rejeté. 

L'assemblée  décrite  que  M.  lé  président  sera  éhafgé 
d'écrire  une  lettre  &  tuus  lés  régitnents  de  l'armée; 
que  cette  lettre  exprimera  lés  sentiments  de  TAssem* 
blée  nationale  à  ton  égard,  et  derâ  lue  à  la  tête  de 
chaque  corps. 

M.  LE  t'iiéstDEKt  :  J'annonce  à  1*  Assemblée  que  le 
éomlté  des  finances  a  trois  rapports  à  lui  faire. 

M.  Camus  :  Je  n'af  point  oublié  que  ma  motion  sur 
les  pensions  a  été  ajonrnée  à  ce  matin,  et  je  réolame 
4n*oti  s  en  occupe  avant  d^enténdre  les  rapports  du 
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eomitë  des  finances.  Le  peuple  attend  de  nous  une 
décision  à  cet  ëgard.  L'année  1790  est  commencée  ; 
ne  souffrons  pas  que  la  nation  puisse  imaginer  que 
les  abus  contre  lesquels  elle  s*elèye  depuis  si  long- 
temps subsisteront  encore  cette  année  comme  parle 
passé. 

M.  DB  Cazalès  :  La  motion  de  M.  Camus  a  pour 
objet  une  amélioration  dans  une  partie  de  Tadmini- 
stration  des  finance^.  Il  me  paraît  impoli liaue  de 
s'occuper  d*une  partie  des  finances  avant  d'avoir 
établi  un  système  général,  ou  tout  au  moins  le  plan 
d'un  système  général  pour  les  finances;  sans  cette 
précaution,  nous  nous  exposerions  à  travailler  sans 
ordre,  sans  méthode,  et  peut-(  tre  à  rendre  très  dif- 
ficile un  travail  qui  deviendra  simple  lorsque  la 
marche  que  vous  voudrez  adopter  sera  connue.  Je 
réclame  donc  la  priorité  pour  les  rapports  du  comité 
des  finances. 

M.  Target  :  Je  n'ai  qu'une  observation  bien  simple 
à  faire;  il  me  semble  que  le  préopinant  vient  de 
confondre  un  travail  détaché,  et  cependant  fixe,  du 
système  général  des  finances,  avec  une  précaution 
simplement  provisoire,  et  que  les  circonstances  ren- 
dent urgente  et  indispensable.  Jç  demande  que  si, 
dans  les  trois  rapports  proposés  par  le  comité  des 
finances,  il  en  est  un  relatif  aux  pensions,  celui-là 
seul  soit  fait,  et  qu'on  passe  ensuite  à  la  motion  de 
M.  Camus. 

La  proposition  de  M.  Target  est  adoptée. 

M.  LE  MABQUis  DE  MoNTESQUiOD  :  L'Assemblée  na- 
tionale a  déjà  fait  une  grande  partie  du  travail  qui 
lui  était  confié.  Elle  s'est  occupée  du  rétablissement 
des  finances  du  royaume,  mais  en  vain  ;  les  besoins 
du  moment  l'ont  assaillie  de  toutes  parts  ;  elle  a  fait 
tous  les  sacrifices  que  les  circonstances  exigeaient, 
et  cependant  elle  n'a  pris  que  des  moyens  provisoires: 
il  lui  reste  à  statuer  sur  le  grand  tout Les  impo- 
sitions du  pouvoir  arbitraire  ne  doivent  avoir  rien  de 
commun  avec  des  contributions  nouvelles,  qu'on 
pourra  justement  appeler  des  contributions  patrio- 
tiques et  nationales. 

Votre  comité  s'est  occupé  du  soin  de  vous  offrir  un 
plan  général  de  travail  sur  les  finances.  L'ouvrage 
que  nous  allons  mettre  sous  vos  yeux  n'est  sûrement 

F  as  susceptible  des  ornements  de  l'éloquence  et  de 
esprit;  mais  c'est  tuuiours  sans  peine  que  le  bon  ci- 
toyen sacrifie  les  petites  jouissances  de  Tamour- 
propre  au  plaisir  d'avoir  travaillé  d'une  manière 
utile  à  la  nation  et  à  vous. 

Le  rapport  de  BL  le  marquis  de  Montesquiou,  trop 
étendu  pour  trouver  place  ici,  a  pour  objet  la  divi- 
sion de  l'ddministralion  des  dépenses  en  deux  parties 
distinctes. 

La  première  renferme  tout  ce  qui  doit  être  dirigé 
par  le  gouvernement.  La  seconde,  les  objets  d'utilité 
particulière  à  tous  les  départements  du  royaume. 

M.  le  marquis  de  Montesquiou  annonce,  dans  sa 

Îiremière  section,  que  la  somme  allouée  au  roi  pour 
ui,  la  reine,  ses  enfants,  les  princes,princesses,  me- 
nus-plaisirs, garde-meubles,  etc.,  doit  se  portera 
20  millions.  Le  comité  des  finances  ne  pense  pas 
qu'on  doive  inquiéter  un  roi  chéri  et  bien  digne  de 
l'être,  sur  l'emploi  qu'il  fera  de  cette  somme;  il  croit 
même  convenable  que  ces  20  millions  soient  dégagés 
de  toute  dette  antérieure  à  cette  époque. 

Les  princes  ont  senti,  comme  le  roi,  qu'ils  devaient 
se  résoudre  en  ce  moment  à  de  grands  sacrifices,  et 
Monsieur  a  consenti  à  tous  ceux  que  S.  M.  et  les  cir- 
constances ont  exisé  de  lui.  ^ 

Après  l'exposé  d'un  travai\  divisé  en  onze  cha« 
pitres  pour  la  liste  civile,  et  autant  pour  les  dépenses 
au  trésor  public,  le  comité  propose  un  projet  de  dé- 
cret dont  voici  la  substance  : 
.  t«  Le  paiement  de  toutes  les  dépenses  arrivées  des 


déparUiiu  ents,  excepté  la  solde  des  troupes,  nen  sas 
pendu. 

2«>  A  compter  du  l«r  Janvier  1790,  le  tràor  publiis 
acquittera  mois  par  mois  les  dépenses. 

30  H  sera  nommé  incessamment  douze  membres 
de  l'Assemblée,  pour  procéder  aux  moyens  de  faire  la 
liquidation  des  dépenses  suspendues  par  le  premier 
article. 

40  Les  départements  enverront  dans  un  mois  au 
plus  tard  la  note  de  toutes  les  dépenses  arriérées, 
certifiée  véritable  et  signée  d'eux. 

50  Les  entrepreneurs  enverront  pareillement  leurs 
mémoires. 

60  M'entend  l'Assemblée  nationale  comprendre 
dans  la  suspension  les  arrérages  échus  :  elle  excepte 
les  intérêts  des  rentes  ;  les  pensions  qui  ^eoiront 
après  le  l«r  janvier  1790  ne  pourront  être  payées 
qu'après  l'état  qui  en  sera  arrêté  par  l'Assemblée. 

70  La  commission  rendra  compte  des  créances  in- 
contestables, et  soumettra  au  jugement  de  l'Assem 
blée  les  créances  douteuses. 

80  L'Assemblée  avisera  aux  moyens  les  plus  simples 
pour  acquitter  les  créances  dont  la  légitimité  sera 
prononcée.  {La  suHe  demain.) 

SPECTACLES.  ' 

AcADéMiB  KOTALv  DB  MusiQuc  —  Aujourd^Iiul  8,  la 
ftixii  me  représentation  de  ISepklé,  reine  d'Egypte^  paroles 
de  M.  HoITmaiin,  musique  de  M.  Lemoine,  elle  ballet 
de  la  Rosière  de  Gardd. 

Tbéatrb  PB  LA  Nation,  — Lfs  comédiens  françan  orw 
dinairesdu  roi  donneront,  aujourd'hui  S,  la  vliigt-troisième 
représentation  de  Charles  iX,  tragédie  nouielle,  et  la 
Coupe  enekaniée ,  comédie  en  un  acte,  en  prose.  Demain 
4>  la  première  représentation  ^V Honnête  Criminel,ûnme 
en  cinq  actes  et  en  vers. 

TaéATRB  iTALiBN.  —  Aujourd*liiii  3,  la  Faune  Magie ^ 
HBiekard-Cœur-de-Lion,  Demain  4,  le$  Promenée  de 
mariage,  et  la  48*  représent,  de  Raoul  de  Créquù 

TaiATRB  DB  MoNsiBDR.  —  Aujourd'hui  8,  relûcbe.  L» 
put)licsera  prévenu  par  de  nouvelles  annonces  du  jour  et 
du  lien  où  se  fera  Touvei  ture  de  ce  spectacle. 

Thbathedd  Palais-Rotal. —  Aujourd'hui  8,  Mauwdee 
tête  et  bon  cœur,  comédie  en  trois  actes;  Hicco»  en  deux 
actes,  et  le  Timide,  en  un  acte.  Demain  4,  la  première  re- 
présentai Ion  du  Marchaitd  provençal»  comédie  en  di>uK 
actes.  En  attendant  la  première  représentation  de  la 
Journée  de  Louis  XII,  comédie  en  trois  actes, 

PbTITS  COHéDlRHS  DB  S.  A.  S.  M.  LB  COHTB  DB   BbAOJO- 

LAis.  — *  Aujourd'hui  3,  le  Menuisier  de  Ragdad,  comédie 
en  un  acte;  Grégoire  et  ses  filles,  en  deux  actes;  VJt^ 
moiret  opéra-bouffon  en  un  acte* 

CiHQDB  DU  Palais- Rot  AL.  —  Aujourd'hui  3,  concert 
dans  lequel  on  exécutera,  entre  autres  morceaux,  unesym- 
phonie  de  M.  Plejrel ,  un  air  û^Jphigénie  en  Tauride^  une 
symphonie  de  M.  Hayden,  un  air  de  Dardanus^  et  un  duo 
à^QEdipe;  ensuite  Irai  jusqu'à  onze  heures. 

Gbands  Danseurs  DU  box.  —  Aujourd'hui  8,  les  Vidies 
du  jour  de  Van,  pièce  en  un  acte  ;  les  Àmùurs  de  la  hanm 
mire  Nilouche,  en  un  acte;  Pierre  Bagnoletel  Claude  Ba- 
gnolei  son  fils,  en  un  acte;  Henri  if^  a  Meulan  après  la 
bataille  d'Jvry,  en  deux  actes,  et  Sophie  de  Rrabant,  pan- 
tomime en  cinq  actes,  avec  des  divertissements,  et  diven 
exercices  dans  les  enlr'actcs. 

Amou-CoMiQUB.  —  Aujourd'hui  8,  ta  Folle  Epreuve, 
pièce  en  un  acte;  le  Sultan  généreux,  en  trois  act(*s;  ('£• 
preuve  raisonnable,  en  un  acte;  le  Prince  noir  et  blanc, 
aussi  en  un  acte,  avec  des  divertissements. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

On  reçoit,  par  des  lettres  de  Constantînople  da  8  noYem- 
bre«  (t  par  des  lettres  de  Vienoe  du  12  décembre,  des  dé* 
tails  sur  les  daugers  que  la  Oolte  turque,  sous  les  ordres  du 
capitan-pacha,  a  courus  dans  laMer-^oire  en  présence  des 
Russes.  Nous  avons  d^à  parlé  de  celle  infortune,  d*apW s 
des  lettres  de  Vienne  du  5  décembre,  dans  notre  trente-troi- 
sième numéro.  La  relation  des  Turcs  et  celle  des  Impériaux 
s'accordent  sur  la  fuite  du  capitan-pacha,  et  sur  l*avaQtage 
que  les  Russes  ont  remporté  dans  celte  occasion.  —  Le  S4 
SA'piembre,  au  miliett  de  la  nuit,  sur  le  rivage  de  Karîkba- 
bej ou  Kodiabey,  dii  mille  Rus^^es  fondirenlà  Timproyiste. 
Vn  grand  nombre  de  Turcs,  matelots,  soldats  qui  se  trou- 
vèrent là,  voibins  de  leur  flotte  qui  mouillait  dans  le  port, 
forent  faits  prisonniers.  Le  capitan-pacha  gagna  au  large, 
et  resta  en  présence  de  Tennemi  jusqu*aa  2  octobre;  mais 
ce  jour-lA,  ajant  fait  lever  Tancre,  il  ordonna  de  Taire  voile 
ters  Consiantinople.  Il  n*élait  alon  éloigné  du  rivage  de 
Kodjabey  que  d*environ  trois  lieues,  La  flotte  russe,  qui 
s*éiait  attend  ne  è  bloquer  la  flotte  ottomane  et  à  la  resserrer 
dans  le  port,  où  sa  perle  eùt  été  assurée,  parut,  toutes  ses 
Toiles  déployées,  le  3  odobre  au  malin.  A  Taspect  d*une 
force  supérieure  et  imprévue,  le  capilan-pacha  fut  étonné, 
les  Turcs  s*effrayèrent;  il  iry  eut  qu*un  commandement 
comme  il  n*y  eut  qu'une  volonté,  de  forcer  de  voile  et  d*^ 
Titer  le  combaL  La  manoeuTre  n'aurait  pu  servir  à  temps 
It  prudence  des  Turcs,  si  la  nuit  n'eût  protégé  leur  retraite 
précipitée,  en  les  dérobant  aux  yeux  de  leurs  ennemis. 

Il  n'est  pas  douteux  que  l'effroi  n'ait  été  grand.  La  ca- 
pitan-pacba  conflnne  ce  rapport  et  donne,  sans  y  songer, 
une  idée  terrible  des  oombats  sur  mer,  en  remerciant  la 
Providence  d'un  orage,  qui  seul  a  empêché  les  Russes  de 
le  joindre  le  4  au  matin,  et  qui,  l'ayant  tourmenté  lui- 
même,  ne  lui  a  permis  d'entrer  à  Wama  qu'après  cinq 
jours  d*ane  manœuvre  pénible  et  dans  un  état  d^lorable. 
Mais  la  tempête,  en  servant  la  ftiile  des  Turcs,  a  ménagé 
une  retraite  i  la  flotte  russe.  Poussée  par  un  vent  du  sud- 
ouest,  elle  a  |iu  se  retirer  à  Kodjabey  ;  cependant  le  capi- 
tan-pacha a  bientôt  appris  que  le  fort  d'Akirmea  et  sa 
garnison  étaient  tomliés  aux  mains  de  l'ennemi ,  ainsi  que 
deux  kirlaugis  et  trois  chaloupes  armées  par  son  ordre,  et 
qu'il  avait  envoyées  lui-même  pour  fortifier  la  garnison 
d*Akirmen,  composée  de  seize  cents  hommes  seulement 

Le  grand-seigneur  est  trèa  décidé  à  faire  en  personne  la 
campagne  prochaine,  et  déjà  on  travaille  à  ses  équipages, 
dont  il  a  banni  toute  espace  de  luxe.  S.  H.  a  annoncé  son 
intention  dans  un  hatliscbérif  qu'elle  a  adressé  au  Kalma- 
kan.  Celte  pièce,  lue  en  plein  divan,  etpubliéele25  du  mois 
dernier,  est  conçue  en  ces  termes  : 

«  KaAmakan-pacha ,  quello  sera  l'issue  de  celte  guerre? 
Bous  lisons  dans  Vhisloire  que  les  Odjakius,  animés  de  zèle 
ponr  la  religion  et  pour  le  soutien  de  l'honneur  de  leurs 
corps,  fermes  dans  leur  résolution  et  inébranlables  devant 
reoneroi,  ont  conquis  auirefuis  dévastes  pays:  mais  au- 
jourd'hui, animés  d'un  antre  esprit,  quelque  destination 
qu'eu  leur  donne ,  ils  s*y  rendent  en  très  petit  nombre  et 
a*abais8enl  jusqu'à  prendre  la  fuite.  Les  ooips  de  milice 
qn*on  leur  adjoint,  et  dont  une  partie  est  composée  de  bri- 
gands qui  n'ont  aucune  idée  ni  des  formes,  ni  de  la  disci- 
pline, se  permettent  des  exo^  de  tons  genres  dans  les  che- 
mins, an  camp,  et  surtout  en  présence  de  Tennemi.  Est-ee 
ainsi  que  se  fait  la  guerre?  sont-ce  là  les  moyens  qu'on  doit 
employer  pour  se  venger  de  ses  ennemis? 

«  Quel  malheur  et  quel  regret  que  la  religion  n'anime 
plus  le  courage  de  personne  I  Les  anciens  se  sont  illustrés 
par  tant  de  victoires  1  N'étaient-ils  donc  pas  aussi  des  hom- 
mes? Fermons  les  yeux  sur  le  passé  ;  que  Dieu  comble  de 
les  bénédictions  dans  ce  monde  et  dans  l'autre  ceux  qui 
aai  été  télés  Rour  la  religion,  et  qu*il  maudisse  et  qu'il  perde 
eeuK  q«i  ont  trahi  leur  devoir  1 

i^  Série.  ^  Tome  IIL 


•  Que  désormais  chacun  de  nous  change  de  conduites 
réveillons-nous  de  notre  assoupissement ,  et  avisons  au 
moyens  de  nous  venger  de  nos  ennemis. 

■  Mon  intention,  et  les  vœux  que  j'adresse  nuit  et  jour 
au  ciel,  sont  de  ne  remettre  le  sabre  dans  le  fourreau  qlie 
lorsque  avec  la  grâce  de  Dieu  je  me  serai  vengé  de  mes 
ennemis.  J'espère  que  pour  la  gloire  du  prophète,  notre 
seigneur,  notre  maître  et  le  soleil  des  deux  mondes,  le  Dieu 
tout-puissant  facilitera  l'exécutiou  de  nos  projetii. 

<  Les  circonstances  actuelles  exigent  du  xCle  et  de  Tactl* 
vite.  Je  renonce  à  toute  pom^ie,  à  tout  repos*  je  ne  reqnre 
que  la  vengeance. 

cA  mon  avènement  au  trône,  j'ai  voulu  aller  à  la  guerre. 
On  ne  l'a  pas  jugé  convenable  :  voilà  ce  qui  s'en  est  suivi. 
Nos  crimes  et  nos  iniquités  en  ont  été  la  seule  cause.  An» 
jourd'huiréunisset-vous  tous;  que  dès-à-présent  on  s'oc- 
cupe sans  relâche  de  lever  des  troupes,  et  de  se  procurer 
les  provisions  et  les  munitions  nécessaires  à  Tannée.  Plrai 
aussi  en  personne  à  la  guerre.  Prenei  vos  mesures  en  con- 
séquence ;  faites  disposer  les  chemins  et  le  serait  d'Andrino- 
ple;  ce  n'est  pas  aujourd'hui  le  temps  de  rester  en  reposa 
A  nous  voir  il  semblerait  que  nous  ne  sommes  pas  en  guerre 

c  Si  Tempire  venait  à  éprouver  quelque  violente  se» 
cousse,  ce  dont  il  plaise  au  Seigneur  dé  nous  préserver,  ce 
malheur  ne  me  regarderait  pas  moi  seul;  il  vous  intéres- 
serait tous.  Que  vous  servirait  alors  votre  repentir  ?  C'est 
dans  cet  empire  que  vous  avex  louséiénonrris  et  élevés.  Tra- 
vaillez donc  à  vous  rendre  dignes  de  l'existence  dont  vous 
jouissex.  Je  suis  un  de  vos  membres;  je  travaillerai  avec 
vous. 

t  Ponr  la  gloire  de  notre  religion,  employons  toutes  nos 
ressources  à  cette  guerre,  et  faisons  tous  nos  eiforts  pour^ 
avec  la  grâce  de  Dieu,  nous  venger  de  nos  ennemis.  Que 
l'amour  de  Dieu  nous  mène  au  combat.  Pour  moi,  je  ne 
dors  ni  jour  ni  nuit ,  et  sans  cesse  je  prie  Dieu  qu'il  m'ac- 
corde la  victoire.  Et  vous  aussi ,  eflbrccz-vous  de  ne  faire 
que  ce  qui  platt  à  Dieu.  Il  n'est  pas  de  l'honneur  de  notre 
empire  et  de  notre  religion  d'upportcr  tant  de  négligence 
à  nos  affaires!  aussi  ne  puis- je  me  montrer  sans  houle  au 
public. 

<  La  volonté  de  Dieu  et  du  prophète  s*exécule  sur  nous!  a 

Il  a  été  ordonné  à  tous  les  habitants  de  cette  capitale p 
sans  exception,  de  porter  leur  vaisselle  à  la  Monnaie,  où  on 
fabrique  de  nouvelles  espèces  ;  on  fond  une  nombreuse  ai^ 
tjllerie  :  des  ordres  pressants  ont  été  envoyés  dans,  toutes 
les  provinces  pour  bâter  et  multiplier  les  recrues.  Enfin  » 
l'on  ne  néglige  aucun  moyen  de  rassembler  des  forces  coa- 
sidérables  pour  la  campagne  prochaine. 

ALLEMAGNE. 

II  est  probable  que  l'esprit  de  conquête  est  menaeé«  en 
Europe,  de  périr  d'une  manière  éclatante.  Le  temps  en  est 
venu.  Les  nations,  on  doit  le  prévoir,  sont  Ihtiguérs  d'un 
fléau  que  le  préjugé  ne  couvre  plus  de  mensonges.  Dé- 
pouillé de  lauriers,  il  va  Onir  dans  l'opprobre.  Asses  long- 
temps il  a  souillé  l'humanité  de  crimes,  en  corrompant  la 
raison  des  peuples  par  d*abominables  honneurt.  Encore 
un  demi-siècle  au  plus,  et  c'en  est  fait  :  dès  qu'il  n'y  aurt 
plus  de  Huns  sur  la  terre,  il  n'y  aura  plus  d'Attila.  La  gloire 
d'un  roi  sera  d'aimer  le  peuple  ;  la  gloire  du  peuple  d'ai- 
mer la  patrie.  Quand  tous  se  battront  pour  la  défense  de 
tous,  les  guerres  seront  rares.  Il  n'est  ni  dans  l'ordre  de 
nos  besoins,  ni  dans  les  besoins  de  la  nature,  que  les  hom- 
mes d'un  pays  attendent  périodiquement  la  plus  belle  saison 
de  l'année  pour  aller  égorger  leurs  voisins.  LaPiovidcnce 
n'a  pas  pliis  ordonné  les  saisons  pour  le  convoi  de  la  grosse 
artillerie  de  Témeswar,  qu'elle  n'a  créé  l'espt'tM*  humaine 
pour  vivre  de  sang  et  de  carnage  ;  car  enfin ,  puisqu'on  ne 
mange  plus  les  prisonniers  de  guerre,  il  est  inutile  de  fliire 
la  chasse  aux  hommes.  Toutes  ces  vérités  sont  grouiért$ 
ei  surtout  de  mauvaie  (on...  Qui  l'ignore.*  Mais  qv^ou 
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rappKDM  enfin.  Tout  ce  qui  Drapas  vleMl  daiit  Pkùnneuir 
des  épauletleê  prooTera  lii«Dtôl  que  toute  nMé  élail  Innum 
à  àHtep  d  à  dire  sur  tous  les  tons. 

Dm  20  éktmèrt.  «>  Une  seène  nouvelle  et  prénie  aViiia 
Treeo  AUcnagM^  L'esprit  pulilic  qui  vient  de  naltiv  en 
Franee  allarme  on  du  noiasooeiipeies  d^nt'l^  étrangères 
La  diète  de  Ratisbortne  va  devenir  le  oentre  de  toutes  les 
lumières  politiques  de  l*Eoipire.  Déjà  b*j  prépare,  dans  le 
secret  des  cooseits  runanlmlté  des  SuffTaitéi  leê  plus  au- 
gustes pour  préserver,  oaf  les  armes,  les  mille  gouverne- 
nenis  de  l'Allemagne  des  troubles  procbaiflâque  la  ratsoft 
seule  peut  prévenir,  comme  elle  seule  a  pu  léS  prévoir..... 
Espérons  eependant  que  le  r^e  de  ta  Justlee  n^elTraiêra 
point  une  assemblée  de  souverains,  et  qué  dani  ee  siècle 
un  sénat  de  rois  voudra  s*lionorer  do  Tamottr  de  riiuma- 
t)h«t  mais  M  dissinuloos  pu  M  premier  leiitlBiént  qui 
s*est  montré  dans  ce  sénat  de  rois,  ou  de  Ituri  représen* 
Unis»  On  a  d^abord  proposé  comme  «n  eipédient  une  ex- 
boriatioB  eircalaire  de  faire  promplemeut  des  levées  de 
soldats  dans  les  diverses  contrées  de  rAllamagne.  L'empe* 
jvur  sera  donc  Invité  ft  adopter,  en  1700,  une  opiuion  qui 
semble  appartenir  à  des  sitcles  bien  reculés. 

Un  seul  bomme»  M.  le  comte  de  Gors ,  député  de  Télec- 
lorat  de  Brandebourg,  a  parlé  avec  les  lumières  de  sonsiè* 
ole^  et  déjà,  sans  douie^  son  nom  est  relenu  par  des  bom* 
nés  qui  se  disposent  à  éaiirs  \mf4»olutionêde  VEur^fte,** 
M*  le  comte  de  Gors  a  propo!>é  que  la  réforme  des  tribunaux 
de|nstice  fixât  Tattention  et  la  sollicitude  des  Cercles,  et 
que  Tempereur  fftt  Invité  k  féconder  celle  idée  dans  toute 
rAllemagne.  Nous  nous  bétons  de  dire  que  œttO  opi- 
nion a  élé  gc^néralement  accueillie. 

La  commission  impériale  recevra  sur  celte  affaire  des 
Instructions  de  la  part  du  directoire  de  Manhelm,  qui  sVst 
chargé  de  celte  fonction  bonorable. 

C'est  au  milieu  de  ces  inquiétudes,  OA  pOurfëlt  dire  de 
ces  orages,  quMI  est  question  d*élire  un  roi  des  Romains. 
Nous  en  avons  déjft  parié;  ibals  les  dépositions  des  Cercles 
tn  rêveur  de  ta  maison  d'Autriche,  relativement  è  ce  eboix, 
•ont  divisées.  Le  sullrage  de  Mayence  est  assuré  $  ee  ne 
léra  pas  non  plus  une  nouveauté  que  de  prendre  leé  teOyeua 
de  compter  sur  les  électeurs  de  Cologne,  de  fiaviéf«  et  de 
Bohême  ;  mais  S.  M.  prussienne  parait  disposée  *  ne  pas 
tiermettre  aux  électeurs  de  Saxe  et  de  Trêves  de  suivre  ab> 
Plument  leurs  aifecilons  particulières.  Ainsi  donc  uo  des 
Jbportants  objets  qui  occupent  l*empereur  se  trouvé  Ifè  ft 
son  projet  de  conquêtes  ;  mais  soit  qu*il  poursuive  ses  triom- 
pbes  sur  les  Turcs,  soit  qu*ll  veuille  faire  ttaroher  une  ar- 
mée nombreuse  pour  reconquérir  les  Brabançons,  soit  enfin 
quMl  s'occupe  de  lairé  élire  un  roi  de^  ftomalnè.  rAllema- 
gne sMnquIélera  de  ses  détnarebe»,  ne  consentir!  noint  ft 
Toirdel armées  impériales  dans  lél  Pays-Bas,  et  TÉurope 
entière  aura  les  yeux  atladiés  sur  i*bifkUgable  aeilvitô  de 
te  souverain* 

Dé  BruxeUet,  le  |9  d^mlrA  ^  Les  ordres  du  clergé 
et  de  la  noblesse  des  Etats  de  Brabant  d'une  part,  et  le 
tleré>état  de  Tattlrei  ont  arrêté  qu'ils  se  pl^nmt  un  ser- 
nent  réelproque,  et  que  le  pouvoir  législatit  et  le  pouvoir 
nécnlii  seront  conceniréi  dans  le*  trois  ordres  »  qui  délK 
MreronteneommUni  et  nommeront  à  toutêsles  places  d'ad« 
ninistrauon  de  la  provime»  C'est  iprferdefliain  que  «es 
aermenUrespeetir» doivent  être  prêtés  sur  la  plus  grande 

C ace  de  Bruxelles,  lieu  d'assemblée  qui  convient  à  la  ïi* 
iHé»  et  qui  rappelle  les  aoUques  usages  dos  peuples  libres. 
Lés  troupes  du  oomte  d'Alton  se  sont  cantonnéeé  et  re* 
irbncbées,  partie  I  Basiogne,  et  partie  à  Gbftieau-Neui.  Ce 
général  est  lui-même  à  Ghéteau-IVeui,  oÛ  il  manqué  depro- 
flslons  de  bouche.  La  disette  eoiomenee  aussi  é  le  rolre 
ienflr  I  LUftembourg,  où  les  habitants^  qui  depuis  quelque 
temps  maogéileot  dtt  paift  d'aroinei  sont  tnetteeéé  d'eu 
tléuquer. 

AMOLETJ^i.i:r. 

De  f^néfêi,  ^La  prochaine  session  du  parlertient  sera 
piobaUement  de  la  plus  grande  Importance.  On  y  prepo* 

tem  d«9  tihmm  mt  N  «(«^lom  i  vfoir  de  weumio» 


steh  ^or  eetlea  du  eotatés,  pour  lei  Uoip  rBcots^ 
quant  à  la  religion,  Il  y  sera  question  des  dissidents  et  doi 
Oitbollqttea  romains  ;  pour  le  commerce  »  on  y  traitera  dee 
droits  de  donanne,  de  rabolilion  de  la  traite  des  ll^g^es, 
de  celle  des  connaissements  et  acquits  auxquels  on  aasu« 
Jettit  actuellement  le!  navires  mareliaMk  qui  font  le  com« 
meree  des  oôtes  i  très  probablement  aussi  Ton  discutera  la 
proposition  d'un  traité  de  commerce  avec  l'Irlande  (  et  Ton 
examinera  8*il  Ibnt  accorder  ttU  nouveau  privilège  à  la 
compagnie  des  Indes. 

Nos  coloni  anglais  du  Canada  rédigent  le  droit  d*avoir 
mie  chambre  de  lenrééentàlion  (  tbamber  of  assembly);  ils 
espèrent  que  celte  demande  sera  prise  en  considération  à  la 
session  prochaine.  Nous  craignons  bien  qu'ils  n'obtiennent 
paé  aussi  promptement  qu'Us  s'en  flaiiênt  ce  point  qu'ils 

Kréissént  désirer  avec  ardeur.  La  discussion  en  lera  pro» 
blemeot  délurée  au  fiouveau  parieAent. 

On  trouve  dans  un  ouvrage  du  doCtêur  Co1d<lu!tk«  ffV- 
titulé  :  ieciioyen  du  monde  { cilli  en  of  the  World),  Ce  pal* 
sage  vraiment  remarquable  t  s  tandis  que  iés  Suédois 
marchent  sans  s'en  douter  vers  tê  déi^off jiaejes  français 
rerouvrent  insensiblement  la  liberté.  Son  génie  est  entré 
déguisé  dans  ce  royaume.  Pour  peu  qu'il  ait  encore  deux 
ou  trois  miniltères  faibles  on  dissipateurs,  Ils  le  forceront 
de  ae  montrer  à  décootert»  et  les  Français  reoaitroiit  à  U 
liberté  et  au  bonheur.» 

Avouons  qutsi  la  sunerstition  avait  eu  quelque  intérêt 
à  prouver  la  dlvUie  mission  de  Goidsmiih,  on  aurait  écrit 
dca  volumes  de  eommentairos  sur  cette  prophétie* 


FRAMCB. 

Décidrûltùn  dêttU.  Ui  ôfltûtêri  âê  la  «iciWM. 

Dé  rofilon.  «-^Noosi  ôRlciérs  de  la  merinei  ayunl 
va  avee  la  plus  grande  iildiffnatioil  la  tnetiière  dont 
plualéura  écrita  publioe  rendent  eompte  des  dtt^ne- 
mênbi  qui  ae  aoni  pasaéadans  cette  ttlle  le  i«rde 
ee  mois,  particulièrement  rartiele  où  II eat  dit  !  (I 
pataii  fia  laûàmiion  de  Toulon  a  ooulu  abtxhd&n- 
ner  U  eorpi  de  la  marifiè,  attestona  que  rien  n*e8t 

Ku  taux  que  cette  assertion;  que  les  rameuta  d6 
uphinë  et  Barrois,  composant  cette  garnison  « 
étaient  consignés  dans  leurs  quartiers»  prêts  à  mar- 
cher pour  faire  exécuter  la  loi  martiale  dana  rinaur- 
rectioB,  au  moment  où  elle  aurait  dté  publiée  \  maig 
cette  loi  ayant  dté  refusée^  quoiqu'elle  ait  dtd  requise 
légalement,  ces  troupes  ae  sont  lotijours  tenues  à' 
leurs  postes  dans  lea  mêmes  dispositions.  La  douleur 
dont  les  officiera  et  soldata  furent  pénétréa  lorsquMId 
apprirent  Tenlèremênt  incroyable  du  commandant 
de  ce  département  etdpsprincipaut  ofliciers  de  la  ma^ 
rlue,tâit  par  les  troupes  nationales,  auxquelles  ce 
commandant  s'était  entièrement  Confié,  égnlk  k 
nAtre  et  se  manifesta  de  la  même  manière.  Lajustice 
et  la  vérité  que  noua  devons  à  ces  deux  régiments, 
et  l'estime  particulière  qu'ils  nous  inspirent ,  noua 
font  envisager  comme  un  devoir  cette  déclaration, 
lea  invitant  d*en  faire  tout  Tuasge  qu'ils  croiront 
eonvenablGi 

Pait  à  TouloUi  le  17  décembre  1780« 

Pour  les  offlciers  de  la  marine  aotuellemeni  ea 
service  dans  ce  département  i 

Signi  Laboque,  àomfMnianê  pût  tnidttint  De^ 
liOii,  chargé  du  détail  de  la  muùoritê  géné^ 
rate;  Olexibb  pb  Nobbbo*  direeteur  de 
CarltiieHe/  Bvbocbs-Misstmsis;  6uy- 
TBB  ;  Lé  oohtb  db  Roobbmobb;  sji  obiya- 
UBB  DB  Saob;  Mbybonbt  bb  Saimt-Mabc; 

BbaUBSIBB  DB  l'IbUI  |  DUf  ODB  |  FIiOTTB  SB 
MlBB. 

Pour  copie  conforme  à  rofigttial. 

Signé  un  Cabpilbt,  maféchtMê'^mpi 
commtfiMlBiUlaf  IrouyeiA  TMêh. 
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Ifons,  chef  d*escadrey  commandant  de  la  mirip9  011 
c«  port,  eertiSoii»  gu«  le  t«'  déceinbre,  i  neul  ou 
d)^  heures  du  matin,  M.  le  cheyalier  d^Azy*  com» 
mandant  le  second  bataillon  de  Barroiai  ettaohé  au 
service  de  la  marine,  vint  nona  demander  noi  ordres 
relativenieut  i  notre  position  e|  aui  seooura  dont 
elle  pouvait  nous  mettre  dans  te  casdWir  besoin. 
A  quoi  nous  répondimes  que  comptant  sur  les  assu- 
rances nue  nous  donnait  la  munieipalitë,  que  la  garde 
nationale  ne  Varmait  que  pour  notre  surate»  nous 
ne  pouvions  avoir  aucune  Inquiétude;  èependant  le 
tumulte,  qui  avait  paru  s'apaiser,  reprenant  des 
Iprcea,  nous  mandâmes  î  M.  le  chevalier  d*ixy  de 
nous  envoyer  un  détachement  de  cinquante  hommes 
pour  la  garde  intérieure  de  ThOtel.  Ce  détachement 
se  présenta  hientdt  en  effet  i  la  porte;  mais  noos  le 
renvoyâmes  «ussitAt,  sur  les  assurances  que  M.  Rou- 
Daud  nous  fit  de  nouveau  donner  par  M.  Laiarre,  ea- 

Iiitame  de  la  milice  nationale,  que  cette  miîiee  avait 
es  CNrdres  les  plus  prtfeia  de  noua  défendra,  et  qu*il 
louspnait  inatemmentde  mettre  en  elle  une  «on- 
fiance  entièret  nous  observant  surtout  que  leeon- 
eoura  des  troupes  r^Iées  produirait  immanquable- 
ment^uo  meuvais  eftet  ;  rien  parconséquent  de  tout 
ce  qui  est  arrivé  ne  peut  être  imputé  A  M.  te  elieva- 
lief  d  Aicy.  non  plus  qu'au  bataillon  qu*il  eemmande, 
quit  lom  de  se  refuser  à  nos  ordres,  a  témoigné  le 
plus  grend  empressement  d'ea  reeevoir. 


iTORlSPRUDBNCE  CRIMINELLE. 
^liifMMCeiif  fouT  U  boxon  dp  Saenval^  sur  le 
r0M&rê  fait  nii  eomiié  de^  rechprrhti  rff *  rapr^- 
MilMa  d0  u  €pm$nunê,  far  M.  Qarrm  rfe  Con- 

Une  grande  aeeosation  a  été  élevée  contre  le  ba- 
ron de  BeienvaL 

La  commune  de  Paris  Ta  dénoncé  aux  tribunaux 
et  a  TRurope,  comme  coupable  d'être  entré  dans  une 
cenapiretion  formée  contre  la  UbêrU  du  peuple 

Êanraif ,  oêUê  de  l^Âêêtmblée  naU(maU.  eî  contre 
mUê  de  Paris  en  parêieulier  (1). 
Le  baron  de  Beaenval  serait  bien  coupable  en  ef- 
fet, s'il  était  entré  dans  une  telle  conspiration. 

Btranger  à  la  France,  mais  dévoué  à  sa  défense 
dfs  ses  premières  années,  comblé  des  bontés  du  rao- 


ble  de  tourner  centre  la  liberté  de  cette  nation  géné- 
veiiae  dei  armes  qui  ne  lui  avaient  été  confiées  que 
pour  la  garantir  de  tous  les  périls.  ^ 

Mais  le  moment  de  discuter  cette  étonnante  accu- 
SBtioii  comme  elle  ddt  Tétre  n'est  pas  encore  arrivé 
pour  le  baron  de  Bezenval. 

La  praoédure  qui  se  dirige  contre  lui  continue 
«M»»  4  s'instruire,  et  Tlnformatlon  est  i  peine 

Il  ne  fiil  eonvientpas  de  précipiter  la  maniltotation 
de  aoD  innocence. 
Ce  sera  d*aillenrs  en  présenee  du  tribunal  que  Vi^ 

(0  ^agertwièft  de  vaM«it. 

(S}  Au  moment  oà  nous  éorivaM  ofd  (il  éUmkf\  mm 
jeiuiou  qa;«ii  eflet  TinfûriMUon  ^il  dof«,  |Hir«e<|e'oa  «vait 
aMoacé  qn  elle  de?«ii  l'élre,  et.  qu'après  MtiaDte-lMiit  ié*- 
gotnt  entendua,  doot  aucun  o'aTatt  dëpoié  k  h  chwf  e  du 
MMa  de  Beteuvel,  »  éuU  permU  de  le  croire;  maU  ooMf 
JjMu  d*arpi«odra  que  le  eenild  des  reeherelies  en  an- 
•taMcneeee...  A.||. 


semblée  neâonale  lai  a  donné  pou»  jut».  et  au  mî« 
lieu  même  de  ce  peuple  oootre  lequel  on  l'aocuse 
devoir  conspiré,  qu'il  développera  toute  sa  con- 
duite. 

Nous  ne  voulons  que  présenter  dans  cet  écrit  qnel- 
gues  observations  infiniment  rapides  sur  le  rapport 
fait  au  comité  des  recherches  par  un  des  membres  de 
ce  comité,  à  Toccasion  de  cette  conspiration  même  et 
imprimé  depuis  par  son  ordre, 

frabord  il  ea  nécessaire  de  rappeler  ici  quelques 

Le  baron  de  Bezenval  faisait,  vers  la  fin  du  mois  de 
juillet  dernier,  un  voyage  en  Suisse  sa  patrie,  avec 
la  permission  du  roi,  lorsqu'il  fut  arrélé  parla  milice 
nationale  de  Villenaujr. 

Aucune  voix  ne  s'était  encore  élevée  eotttre  lui 
a  eette  époque. 

Aucun  attentat  ne  lui  aVait  été  reproché. 

Aucune  plainte  n'avait  été  fermée  eontre  rniage 
qu  U  pouvait  avoir  lait  du  commandement  dea  trou- 
pas  que  le  roi  lui  avait  confiées. 

Cependant  sa  de'tention  mime  devient  pour  aiieai 
dire  une  accusation. 

Bientôt  la  commune  de  Paris»  instruite  de  eetéw é* 
nement,  en  instruit  ell«-méme  rAssembiée  natto* 
Qale« 

Un  décret  tutélaire  est  porté  alors  par  cette  Assew^ 
bléOt  qui  déclare  que  la  personne  du  baron  de  m* 
senval  «doit  être  remise  en  lieu  sûr,  et  sous  une 
garde  suffisante ,  dans  la  ville  la  plus  prochaine  du 
lieu  où  il  avait  été  arrêté,  et  qH$  qui  f  «a  ae  ao^lua 
peut  attenter  A  (a  ptrêtmtM  du  barau  d§  BêMnwai, 
9ui  eet  lom  la  •wvega^de  d^  (a  loi.  a 

Ce  décret  s'exécute. 

Le  baron  de  Beaenval  eat  traduit  à  Brie -Comtcw 
Robert,  enfermé  d'abord  dans  rhûteUde-ville,  cf 
transféré  ensuite  de  rhôtel«de-viUe  dans  le  ohâ 
teau. 

Là  il  esVoublié  en  quelque  sorte  par  la  eommnne 
de  Paris  pendant  trois  mois,  et  on  se  peint  aisément 
sa  situation  dans  cet  intervalle. 

Bnfin  la  considération  des  frais  immensea  que  eoû* 
tait  la  garde  de  ce  prisonnier,  que  son  infortune 
même  rendait  si  célèbre,  détermine  la  commune  à 
S'adreaser  à  l'Assemblée  nationale  pour  lui  demander 
ce  qu'elle  doit  faire. 

L'Assemblée  nationale,  qui  ne  voyait  pas  de  cou* 
pable,  parcrqu*elle  ne  voyait  pas  d'accusateur,  pa- 
raissait d'abord  n'écouter  que  le  premier  mouve- 
ment de  sa  justice  naturelle. 

Slle  allait  prononcer  la  liberté  du  baron  de  Be- 
aenval. 

Un  de  ses  membres  les  pins  distingués  s'était  même 
offert  avee  le  dévouement  le  plus  généreux,  pour 
lui  servir  de  caution  (1),  lorsqu'un  autre  de  s^ 
membres,  qui,  ce  jour-là  même  venait  d'être  admis 
dana  l'Aseemblée  comme  député  de  nos  colonies  (2), 
aHIrme  qu'il  esiatait  dea  pièces  qui  compromettaient 
le  baron  de  Beaenvali  et  demande  quMne  soeusa- 
tion  aolennelie  aott  inatruite  eontre  lui  dans  les  tri- 
bunaux. 

Celte  opinion,  qu^l  était  Juste  d'approfondir  en  ef- 
fet» est  adoptée. 

L'Assemblée  nationale  décide  que  le  procès  sera 
fliltau  baron  de  Bezenval  comme  prévenu  <fu  crtma 
de  HH-naHon. 

Bn  même  temps  elle  nomme  le  Châtelet  do  Paris 
pour  rinstructiou  de  ce  procès  et  le  jugement. 

(I)  n  ne  faut  pas  oublier  de  coMigoer  ici  le  nom  de  ea 
etleyen  il  estimable,  de  oe  vértuble  cbe? aUer  franfait,  H.  le 
duc  de  Liancourt.  A.  M. 

(•)  M.  Varna  de  SalnMiéry. 
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Ostle  14  octobre  que  ce  décret  avait  été  port^. 
I  .ir  l*Asspinblëe  nationale. 

Ce  n'est  que  le  6  novembre  que  le  baron  de  Bezen- 
v.il  est  traduit  de  Brie-Conite-Robert  dans  les  prisons 
d.iChâtelet. 

A  cette  ëpoaue  du  6  novembre,  il  n'existait  en- 
core aucune  dénonciation  légale  contre  lui. 

li  n'en  a  pas  même  existe  non  plus  pendant  plu- 
sieurs des  jours  qui  ont  suivi. 

Chose  étrange  !  le  baron  de  Bezenval  éprouvait 
dt'jà  depuis  longtemps  le  sort  des  coupables,  et  il 
frétait  pas  encore  accusé. 

11  fa  été  enfin  le  18  novembre. 

Une  dénonciation  a  été  faite  ce  jour-là  par  le  pro- 
cureur-syndic de  la  commune  au  procureur  du  roi 
du  Chàtelet. 

Elle  lendemain  19,le  cours  régulier  de  Tinstruction 
%  commencé. 

11  est  essentiel  ici  d*observer  ^ue,  dès  le  21  octo- 
re,  il  avait  été  formé  dans  le  sein  de  la  commune  de 
^aris,  par  rassemblée  générale  des  représentants, 
un  comité  de  recherches. 

Les  fonctions  de  ce  comité  avaient  été  bornées  ]Mir 
rassemblée  elle-même  «  à  recevoir  des  dénoncia- 
tions et  des  dépositions  sur  les  trames,  complots  et 
conspirations  qui  pourraient  être  découverts,  à  s'as- 
surer, en  cas  de  besoin  j  des  personnes  dénoncées,  à 
les  interroger  et  à  rassembler  les  pièces  et  preuves 
qu'il  pourrait  acquérir  pour  former  un  corps  d'ins- 
truction fl).> 

.  C'est  d'après  cette  mission  qu'il  avait  reçue,  que 
le  comité  avait  enjoint  au  procureur-syndic  de  la 
commune  de  dénoncer  le  baron  de  Bezenval  le  18 
novembre. 

C'est  également  ce  comité  qui  avait  rédigé  lui- 
nirme  la  (h*nonciation. 

S'il  se  fût  arrêté  là;  si,  après  avoir  remis  le  baron 
de  Bezenval  entre  les  mains  de  la  justice,  il  eût  res- 
ptTtueusement  abandonné  à  la  justice  elle-même  le 
som  de  le  poursuivre  et  de  le  punir  dans  le  cas  où 
elle  l'eût  trouvé  coupable,  le  baron  de  Bezenval  ne 
croirait  pas  avoir  aujourd*liui  le  moindre  reproche 
à  lui  faire,  et  il  subirait  en  silence  Tinstruction  de 
Taccusalion  dont  il  est  victime. 

Mais  il  s'en  faut  bien  que  le  comité  se  soit  astreint 
au  rôle  de  dénonciateur,  dans  lequel  il  lui  était  or- 
donné de  se  renfermer. 

Il  vient  au  contraire,  franchissant  toutes  les  bor- 
nés  du  devoir  qui  lui  était  prescrit,  et  au  mépris 
même  de  l'humanité  qui  lai  commandait  la  plus  pro- 
fonde circonspection,  de  publier  un  rapport  détaillé 
de  toutes  les  circonstances  qu'il  suppose  avoir  pré« 
cédé  ou  accompagné  la  conspiration  qu'il  dénonce, 
et  qui  D'est  qu'un  tissu  d'assertions  hardies  ou  de 
faits  calomnieux  tous  également  et  heureusement 
démentis  par  la  procédure. 

Et  pour  mieux  nourrir  les  préventions  populaires 
qui,  d'abord,  avaient  existé  contre  le  baron  de  Be- 
zenval, ou  plutôt  pour  les  ranimer  et  en  exciter 
même  de  nouvelles,  ce  comité  ne  s'est  pas  contenté 
de  répandre  ce  rapport  dans  Paris  avec  profusion,  il 
l'a  fait  insérer  dans  tous  les  journaux,  pour  que  les 
provinces  partageassent  aussi,  elles-mêmes,  l'opi- 
nion si  cruelle  qui  pouvait  en  naître. 

Nous  n'avons  pas  le  temps  de  nous  livrer  à  toutes 
les  réflexions  que  peut  présenter  une  pareille  con- 
duite de  la  part  de  citoyens  dont  nous  faisons  pro- 
fession d'honorer  le  zèle. 

Nous  sommes  obligés  d'écrire  ft  la  hâte. 

Nous  demanderons  seulement  au  comité  des  re- 
cherches de  quel  droit  il  a  cru  pouvoir  se  permettre 

(t)  Jounmi  dt  Paris  éa  W  octobre  i78f. 


de  poursuivre  ainsi  le  baron  de  Bezenval  jusqu*anx 
tribunaux,  et  s'y  constituer,  non-seulement  son  en^ 
nemi,  mais  en  quelque  sorte  son  assassin  en  prë^ 
sence  même  de  la  loi. 

Si  nous  consultons  les  premières  règles  de  l'équitë 
et  de  la  justice,  il  n'y  a  point  d'exemple  que  des  dé- 
nonciateurs qui  ont  contié  au  ministère  public  la  re- 
cherche d'un  délit  quelconque,  se  soient  empare's 
ensuite  eux-mêmes  aes  fonctions  de  ce  ministère,  et 
soient  devenus  avec  lui  les  parties  du  malheureux 
accusé  que  leur  dénonciation  a  mis  dans  les  fers. 

Si  nous  consultons  les  fonctions  même  du  comité 
des  recherches,  nous  voyons  que  l'assemblée  des  re- 
présentants les  avait  sag^^ment  bornées  à  •  recevoir 
tes  dénonciations  et  dépositions,  s'assurer  en  cas  de 
besoin  des  personnes  dénoncées,  les  interroger,  et 
rassembler  les  pièces  et  preuves  qui  pourraient  foaiv 
nir  un  corps  d'uistruction.  • 

Mais  là  fanissait  le  devoir  qui  lui  était  imposé. 

Et  il  semble  qu'on  n'avait  pas  besoin  de  lui  défen- 
dre de  passer  ces  bornes. 

L'humanité  seule  l'interdisait  assez. 

Si  nous  consultons  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale, le  baron  de  Bezenval  avait  été  mis  solennel- 
lement par  cette  assemblée  sous  la  sauvegarde  de  la 
loi,  et  par  ce  mot  seul,  nul  homme  au  monde  n*»-' 
vait  le  droit  d'attenter  à  sa  personne  par  la  violence, 
et  encore  moins  à  son  honneur  par  la  calomnie. 

Enfin,  si  nous  consultons  l'exactitude  des  faits  en 
eux-mêmes,  nous  trouvons  que  ce  rapport  si  long, 
si  pénible,  si  envenimé,  n'est,  pour  ainsi  dire,  au 
moins  à  l'égard  du  baron  de  Bezenval,  qu'un  long 
mensonge. 

On  voit  d'abord  que  l'auteur  se  tourmente  beaa«- 
coup  pour  établir  qu'il  y  a  eu  une  véritable  conspi- 
ration contre  la  liberté  du  peuple  français^  et  sur- 
tout contre  la  ville  de  Paris;  et  aux  efforts  qu'il  fait 
pour  développer  ce  qu'il  appelle  les  preuves  de  cette 
conspiration  dont  il  parle,  on  dirait  presque  que  la 
conviction  qu'il  se  propose  d'en  acquérir,  doit  ajou* 
ter  quelque  chose  au  bonheur  public,  ou  à  la  liberté 
même  dont  nous  jouissons. 

11  remonte  en  effet  jusqu'au  mois  de  mai; il  cite 
les  premiers  obstacles  apportés  dès  cette  époque  à 
la  liberté  de  la  presse;  le  rassemblement  de  troupes 
autour  de  Paris,  les  armes  fournies  à  ces  troupes,  la 
suspension  des  séances  de  l'Assemblée  nationale,  la 
séance  royale  du  23  juin,  les  grains  coupés  avant 
leur  maturité;  et  il  présente  tous  ces  faits  ensemble 
comme  des  signes  en  quelque  sorte  éclatants  de  cette 
conspiration  qu'il  dénonce. 

Jusque-là  le  baron  de  Bezenval  n'a  point  à  se 
plaindre  de  l'autour  du  rapport,  et  cette  partie  de  soo 
ouvraee  lui  est  absolument  étrangère. 

Il  n  entre  pas  même  dans  sa  défense  d'examÎDer 
s'il  y  a  eu  ou  non  une  conspiration. 

Il  n'est  chareéque  de  justifier  sa  conduite  person- 
nelle, et  à  cet  égard  il  s'en  rapporte  à  la  procédure 
même  dont  il  est  l'objet. 

Mais  voici  où  l'auteur  du  rapport  s'est  permis, 
contre  le  baron  de  Bezenval,  des  suppositions  bien 
coupnbles. 

D'abord,  il  commence  par  affirmer  que  le  baron 
de  Bezenval  était  initié,  dès  le  mois  de  mai,  dans  la 
conspiration  dénoncée  par  le  comité  des  recher- 
ches (1). 

Et  il  l'affirme  pendant  que  la  justice  recherche 
précisément  ce  fait-là  même. 

Et,  en  preuve  de  cette  affirmation  révoltante,  0 
cite  : 

10  Le  commandement  donné  au  baron  de  Bezenval 
des  troupes  qui  étaient  aux  environs  de  Paris. 

(i)PaSo41. 
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?Uiuiuiaii4ii(U  de  Paris  même. 

filltfc  étaient  nécessaires  pour  prolëge r  les  oisf* 
obés  destinés  à  eetapproyisioanement,  et  les  convois 
qui  en  étaient  l'objet. 

filles  étaient  nécessaires  pour  rt^prlmer  les  bri- 

finda  aui  avaient  déjà  causé  des  désordres  dans 
ans  f  1),  et  qui  pouvaient  en  projeter  d^autres. 

Et  le  commandement  de  ces  troupes  n'avait  pn 
Daturellement  être  donné  qu*i  celui  qui  commandait 
déjk  les  provinces  de  rintérieur. 

Z^  L'auteur  cite  les  armes  fournies  i  oes  troupes. 

Mais  des  troupes  ne  vont  point  sans  armes,  et  c'est 
eu  commandant  de  la  province  à  ordonner  qu'on  les 
leur  fburnisse. 

ao  L'auteur  prétend  que  ces  troupes,  eommandées 

Ear  le  baron  de  Besenval,  avaient  des  or4res  contre 
I  liberté  publique. 

Et  ces  ordres,  qui  ont  été  lus  eq  publie  dans  la 
(rocédure,  portent  expressément  : 

«  Pe  donner  les  ordres  les  plus  prépis  et  le^  plus 
modérés  aux  oQciers  qui  commanderaient  le  déta^ 
chement  que  vous  aenea  dans  le  oas  d'employer, 
pour  gu'iu  ne  soient  que  proleeteurt^  et  éviter  avec 
le  plus  grand  soin  de  se  compromettre  et  d'engager 
aucun  combat  avec  U  pmpCt»  à  moins  qu'on  ne  se 
portât  à  mettre  le  feu  ou  a  commettre  des  excès  ou 
pillages  qui  menaçassent  la  sûreté  des  citoyens  (2).  « 
40  L'auteur  suppose  que  |e  baron  de  èezepval  a 
retenu  à  Sèvres,  pendant  plusieurs  heures,  le;  mardi 
U  juillet,  deux  électeurs  de  Paris  eu  députatiop  vers 

Î 'Assemblée  nationale,  pour  les  empéçner  de  porter 
i  cette  assemblée  les  reclamatioua  ae  la  ville. 

Bt  le  baron  de  Beaenvai  ne  eommandait  peint  à 
Sàvres. 

Et  loi  électeurs  ont  été  entendus  dans  la  proeé- 
dnie,  et  ont  déposé  quUIsn'avaieqt  point  été  arrêtés 
par  le  baron  de  Bezenval. 

&o  L'auteur  suppose  encore  que  le  baron  de  Be- 
zenval avait  envoyé  le  prince  oe  LambesQ  dans  les 
Tuileries,  pei«r  eouiller  ce  palais  du  sang  des  ci- 
toyeni» 

Et  le  baron  deBezenval  n*a  Jamais  donné  un  pareil 
tordre  au  prince  de  Lambesc. 

Il  étaitméme  bien  impossible  qu'il  pût  le  donner, 
IJPaprès.eeux  qu'il  avait  lui-même. 

a»  Enfin,  l'auteur  du  rapport  accuse  le  baron  de 
Bezenval  d'avoir  donné  ordre  au  gouverneur  de  la 
Bastille  de  faire  feu  sur  les  citoyens  qui  s'étaient 
présentés  pour  l'assiéger. 

Et  la  procédure  prouve  encore  que  le  baron  de 
Bexenval  n'a  jamais  donné  d'ordre  semblable  au  gou- 
verneur de  la  Bastille, 

Mais  il  lui  a,  ditH>n,  donné  au  moins  eeluî  de  se 
a^fendre. 

Oui ,  sans  doute,  il  le  lui  a  donné,  et  eet  ordre  ho- 
nore la  fidélité  dtt  baron  de  Bezenval,  et  justitie  son 

«  J'ignore,  a-t-il  répondu  devant  la  JusUee,  si  en 
efet  M.  de  Launay,  sous  l'appât  de  donner  des  armes, 
e  fait  entrer  des  citoyens  dans  la  Bastille  pour  les 
maasaorereoiaite,  ce  qui  serait  la  dernière  des  abo- 
iiiMationi,etceque  je  ne  puis  eroire  :  quant  à  Tordre 

Citif  de  ae  maintenir  dans  son  poste,  le  te  lui  ai 
né  comme  étant  aon  devoir,  et  H  a  àt  le  faire, 
comme  je  le  ferais  aujourd'hui,  ai  rhûtel-de-ville 
était  commis  à  ma  garde,  et  que  je  défendrais  jus- 
qn'à  la  dernière  extrémité  (S).  • 
Maintenant,  eroirail-on  que  de  toutes  ces  snppo- 

(I)  On  M  rappelle,  ei|^e  mtr^  l«  démif  de  )J-  E4* 
Veilloii. 

[t)  Ordfo  donné  l«  IS  juillet  m  baron  do  Bet ennl. 
~  lnt«ires*toire  du  le  désoMbre. 


sitions  aeeumiiléei,  ratten^  en  éédoit  ealle  dénié- 
queuce  terrible  qu'il  ose  imprimer? 

•  A  plus  forte  raison  ne  peul-eii  m  men^fiier  4e 
eotufaiiinef  oeemie  emipeMe  âê  Use-naUén  ceux 
qui,  sortant  du  cercle  de  leurs  fonctions  ordinaires, 
tels  f  «a  le  baron  de  Aeieneei,  etc.,  ont  été  euxr 
mêmes  aihdevant  des  ordres  intustes  à  Pabrî  dei^ 
quels  ils  voudraient  se  mettre  (t),  • 

La  plume  tombe  des  mains  à  raspect  d'une  eroauté 
aussi  meurtrière. 

Quoi  i  la  justice  instruit  eneqre  le  précis  du  baiwi 
de  Bezenval,  et  ses  dénonciateurs  impriment  quil 
faut  le  condamner  comme  un  coupable  ëéji  cen» 
vaincu! 

Us  ne  respectent  pas  la  aîtiiatioD  d'us  aceuaé  dans 
les  fers! 

Ils  n'attendent  pas  le  jugement  de  la  loi  1  Us  wro« 
noneent  avant  elle! 

Us  veulent  forcer  en  quelque  sorte  son  epinicft 
parla  leur! 

Ils  livrent  ce  malheurcun  accusé,  autant  qu'il  est 
en  eux,  aux  fureurs  de  la  multitude  1 

Eh  I  que  peut  donc  penser  oe  peuple  sensible,  gé- 
néreux, facile  à  égarer  par  sa  bonté  même,  lorsqu'il 
voit  ceux  qu'il  a  placéf  àsa  tête  et  qui  le  divieent, 
lui  désigner  le  baron  de  Bezenval  comme  un  de  ces 
opprea^urs  qu'on  dit  avoir  conjuNT  sa  ruine«  et  à 
qui  il  n'a  manqué  que  le  temps  ou  les  moyens  de  la 
consommer? 

Cependant,  il  faut  l'avouer,  tel  a  été  rasoendant 
de  la  vérité  et  de  Tinnocence,  que  ce  rapport  n'a  pas 
eu  l'influence  funeste  qu'il  devait  naturellement 
avoir. 

Les  préventions  populaires,  au  contraire,  se  sont 
apaisées. 

Le  baron  de  Bezenval  n'est  plus  accusé  par  Vopi- 
nion. 

Tous  les  citoyens  aujourd'hui  s'honorent  de 
prendre  sa  défense. 

Les  libelles  même  semblent  gémir  de  n'avofr 
plus  de  mal  h  lui  Taire. 

Mais  A  quoi  faut-il  attribuer  ce  retour  presque  m" 
bit  de  l'opinion  à  la  vérité? 

Ne  nous  le  dissimulons  pas,  à  la  publicité  de  la  pro- 
cédure« 

Le  publie  a  entendu  la^déposition  de  tous  les  té- 
moins. 

Toutea  les  pièces  lui  ont  été  luaa. 

Tous  les  interro^jatoires  du  baron  de  Bezenval  ent 
été  subis  devant  lui. 


Be- 
zenval coupable,  lorsqu'il  est  témoin  lui-même  qu'il 
est  innocent. 

Âhl  rendons  bien  grâces  à  l'Assemblée  nationale 
de  ce  beau  présent  qu  elle  a  fait  à  la  législation  fran- 
çaise. 

Que  de  reconnaissance  lui  est  due  pour  ce  seul 
bienfait! 

Que  d'innocentselle  a  sauvés  d'avance  par  ce  ma- 
gninoue  décret! 

Si  fa  proc(^dure  du  baron  de  Bezenval  eftt  été  se* 
crête,  n'en  doutons  pas^  ce  malheureux  accusé  serait 
encore  sous  le  joug  ae;s  mculpations  les  plus  atroceSf 
malgré  sou  innocence  même  démontrée,  et  les  ma^ 
gistrats  auraient  besoin  de  courage  pour  être  justes 
envers  lui. 

Mais  bfiuveuaament  ce  courage  n'cet  plue  ndaaa» 
sairc. 

La  loi  nouvelle  a  rendu  le  ministère  des  ma^^ 
trats  bien  facile. 

Bile  le  leur  a  rendu  même  Uen  glorieux* 

(1)  Page  eo. 
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L'opinion  Tient  de  tooles  parts  à  leur  aide. 

Ils  n'ont  presque  qu'à  proclamer  le  jugement 
qu^elle  a  déjà  proclame  elle-même. 

Et  dans  ce  moment  où  il  n'est  encore  question  que 
dp nmn  ;^^4>|  sur  rinformation  quon  a  recueillie, 
Mns  (luute  les  magistrats  ne  jugeront  pascotte  accu- 
sation, tout  éclatante  qu'elle  est,  d après  d  autres 
règles  que  celles  qui  gouvernent  les  accusations  or- 
dinaires. 

Dans  les  accusations  ordinaires,  lorsqne  la  pro- 
cédure ne  renferme  pas  de  charges,  les  magistrats 
renvoient  à  l'audience. 

C'est  donc  à  Taudience  aussi  que  le  baron  de  Be- 
zenval  doit  être  renvoyé. 

La  nature  du  crime  qui  est  d/.noncé  ne  fait  rien  à 
la  justice. 

Ce  sont  les  charges  qui  lui  importent. 

Le  où  il  n'y  a  pas  de  charges,  il  ne  peut  pas  y 
avoir  de  forme  de  procédure  qui  en  suppose. 

Un  décret  supposerait  des  charges. 

Un  décret  semblerait  devoir  conduice.à  une  peine 
quelconque. 

Un  décret  serait  en  contradiction  avec  la  procé- 
dure. 

Le  baron  de  Bezenval  ne  peut  donc  pas  être  dé- 
crété. 

C'est  i  l'audience  seule  qu'il  doit  se  défendre;  et 
nous  osons  espérer  que  sa  défense  excitera  dans  tou- 
tes les  âmes  l'intérêt  qu'une  aussi  grande  infortune 
doit  naturellement  inspirer. 

Signé  DEsàzE,  avocat; 

Db  Bruges,  procureur. 


ARTS. 


GRAVURES. 


Projet  d*an  monument  à  la  gloire  du  roi,  en  îéct  delà 
^atue  (rUenri  IV,  dédié  et  présenté  à  Sa  Majesté,  le  S  juil- 
let 1787,  par  M.  Gisors,  ancien  professeur  du  roi  à  Rome. 
Estampe  gravée  par  M.  Bertault.  Cliex  la  demoiselle  Ri- 
voire,  rue  Bourbon-Villeneuve,  n*  44  ;  et  au  café  de  Les- 
trade,  porte  Saint-Martin  ;  prix,  3liv.  au  proGl  des  pawres. 

Ce  projet,  qui  parait  très  bien  conçu,  contribuerait 
beaucoup  à'embellir  le  Pont-Neuf,  et  auruit  surtout  le  mé- 
rite d*offrir  au  peuple  Timage  de  doux  rois  qui  ont  Tan  et 
Tautre  tout  sacriGé  pour  son  bonheur. 

Tableaux  des  révolutions  de  Paris,  depuis  le  mois  de 
Juillet  1789;  dédiés  à  la  Société  de  la  Révolution  de  Lon- 
dres, dessinés  et  gravés  en  couleur,  par  M.  A.  K.  Sergent , 
avec  un  précis  historique  ;  première  livraison.  Le  prix  de 
chaque  livraison,  pour  la  souscription,  est  de  6  liv.  et  8  liv. 
pour  ceux  qui  n'auront  pas  souscrit.  A  Paris,  chex  Fauteur 
lue  HaucoDseil ,  n*  62. 


MÉLANGES. 

Ju  rédacteur  dé  la  Goutte  nationale. 

Tm  la,  monsieur,  avec  surprise,  dnns  une  feuille  pério- 
dique, une  lettre  bieu  étrange  :  c'est  une  diatribe  contre 
tous  les  bons  principes;  elle  est  écrite  tuut  entière  dans 
Tesprit  et  dans  le  style  des  anciens  préjugés.  On  y  reproche 
<&  un  homme  honnête  et  laborieux  d*avoir  acquis,  aprcs 
vingt  aus  de  travail ,  de  la  fortune  et  de  la  considérution. 
On  remonte  aux  premières  années  de  sa  jeunesse,  on  Py 
leprésente  comme  un  homme  actif,  intelligent,  appliqué,  et 
analtre^ierc  dans  Tétude  d*an  notaire  de  province.  Mais 
tous  cet  litres  honorables  se  changent,  sous  la  plume  de 
Tauteur  delà  lettre,  en  incroyables  reproches...  Jamais  un 
homme  inutile,  et  né  quelque  chose ,  ne  s*est  exprimé  avec 
plus  de  mépris  en  pariant  d'un  homme  de  rien,  du  plus 
grand  ODcritCt 


Os  D*est  pas  tout  t  les  hoAnétei  geM  fémissaleot  antre- 
fois  d*uneiii/îrmjf^de  Topinion  publique  ;  on  était,  cornoM 
voussavex,  accoutumé  à  entendre  dire  que  tel  homme  de 
qualité,  telle  veuve  de  condition,  tel  officier  supérieur,  tel 
ministre  enfin  avait  obtenu  ,  on  ne  savait  trop  pourquoi, 
une  pension  considérable.  Mais  c*é(ait  Tusage  :  ne  fallait-il 
pas  mettre  chucun  en  état  de  soutenir  son  rang!  On  n*allait 
donc  pas  plus  loin;  il  était  même  du  bon  ton  de  se  taire..» 
Mais  qu*un  homme  de  lettres,  qu*un  artiste  obtint  mille 
écus  de  pension,  c^élait  une  intrigue  abominable ,  un  abus 
criant|on  en  pariait  quinxe  Jours  de  suite,  on  n*en  pouvait 
revenirl...  Eh  bienl  vous  pensiex,  monsieur,  que  nous 
étions  guéris  de  cette  honteuse  injustice  ;  point  du  tout  t 
il  y  a  encore  des  personnes  qui  calculent  le  salaire  et  les 
récompenses  des  talents  et  des  services  sur  le  pied  de  oet 
fatales  pensions  accordées  sans  mesure  et  sans  motif.  Oa 
vient  d*apprendre  au  public,  avec  une  indignation  qu^heu- 
reusement  le  public  ne  vent  pas  partager,  que  M,  D...,  di- 
recteui^général  du  T.  R.,  jouit  d*une  fortune  asses  considè* 
rable,  et  qu*en  faisant  le  calcul  de  tous  les  appointements, 
gratifications  et  pensions  que  cet  hommepublic  etestimaUe 
a  reçus  depuis  qu'il  est  dans  le  monde,  c'est-à-dire  depuis 
qu'il  est  utile,  il  coûte  presque  autant  à  TEtat  qu*un  grand 
seigneur  qui  n*a  jamais  quitté  la  cour,  depuis  que  Thon* 
néte  administrateur  n*est  pas  sorti  de  ses  bureaux» 


Réponse  du  rédacteur. 

Nous  avons  In  la  lettre  dont  on  parle;  nous  pensons  que 
jamais  on  n'écrivit  avec  plus  de /iV«nM  contre  la  liberté»  Nous 
ajouterodl  même  une  observation  à  toutes  celles  de  Tano* 
nyme;  c^estraffectation  singulière  d'employer  lemotftncr 
au  lieu  de  celui  de  monsieur.  Le  sieur,  au  Palais,  est  no 
terme  de  chicane,  et  il  est  devenu  dans  le  monde  un  terme 
sur  lequel  il  ne  faut  plus  chicaner.  Où  tout  le  monde  est 
citoyen,  tout  le  monde  s'appelle  monsieur.  Refuser  le  mon* 
sieur  à  quelqu*un  a  toujours  été  d*un  mauvais  Ion;  au* 
jourd'hui  ce  serait  d'un  mauvais  cœur,,.  Il  vaut  encore 
mieux  être  juste  que  d'élre  poli;  peut-être  que  la  révolu» 
tion  tient  à  cette  seule  vérité. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Detmeuniers, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  2  JANYIEB. 

M.  L*ABBÉ  Maurt:  Depuis  plusieurs  jours  j^avaîs 
demande  une  commission  pour  la  recherche  de  la 
dette  publique,  et  que  la  commission  proposée  par 
le  comité  des  finances  pour  s*occuper  seulement  de 
Tarriéré  était  insuflisante.  L*on  peut  prendre  un 
parti,  sans  prononcer  le  nom  de  suspension,  parce- 
que  ce  mot  porte  toujours  avec  lui  une  idée  ae  dis* 
crédit  qui  ne  convient  pas  à  la  nation. 

M.  Duport  propose  de  faire  entrer  les  honoraires 
des  ambassadeurs  dans  la  liste  civile  ;  mais  cette  mo- 
tion n*a  pas  de  suite. 

M.  Cazalès  demande  que  l'assemblée  destine  les 
mardis,  jeudis  et  samedis  auxiinances.  L*as8emblée 
ne  prononce  rien  à  cet  égard. 

— M.  le  président  fait  partd^une  adresse  delà  com- 
mune, qui  annonce  que  le  soldat  trouvé  blessé  dans 
sa  guérite  ne  paraissait  pas  avoir  été  assassiné  ;  qu'il 
est  très  probable  qti'il  s*est  blessé  lui-m^me,  eC 
qu*ayant  été,  sur  ce  soupçon,  conduit  dans  les  pri- 
sons de  TAbbaye,  il  s>st  Jonné  trois  coups  de  cou- 
teau qui  ne  sont  pas  dangereux. 

M.  Camus  :  Je  me  présente,  non  pour  combattre  le 
plan  du  comité  des  hnances  ni  pour  le  discuter,  par* 
cequc  riinprossion  en  a  été  ordonnée.  Ce  plan  offre 
un  vaste  projet  de  matières  séparées  les  unes  des  au* 
très,  et  susceptibles  d'une  discussion  particulière  ;  la 
matière  des  pensions  qui  fait  partie  de  ce  plan  a  été 
discutée  pendant  deux  jours  consécutifs,  et  elle 
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peut  reoeyoîr  uni»  décision.  Je  croîs  qu*il  fiaut  ëcar- 


rieréde  ces  pensions,  puisque  le  com^  en  a  été  fait; 
qu*il  s*agit  seulement  de  suspendre  le  paiement  de 
toutes  les  pensions  qui  sont  au-dessus  de  1,300  liv., 
jusqu'à  ce  que  la  Uquidation  en  soit  faite;  entin, 
qu'il  faut  payer  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la 
subsistance,  jusqu'à  ce  que  l'on  soit  assuré  de  la  lé- 
gitimité de  ces  pensions.  Je  demande  la  division  du 
pian. 

M.  DuPOBT  :  Je  n'entre  pas  dans  la  discussion  des 
objets  qui  ont  été  présentés  par  le  comité;  il  s'en 
trouve  un  qui  est  clair,  qui  ne  demande  pas  un  long 
examen,  et  qui  peut  être  décrété  dans  cette  séance  ; 
c'est  la  liste  civile.  Il  convient  que  cette  liste  soit  dé- 
crétée dans  la  séance  ;  les  dépenses  des  affaires  étran- 
gères n'y  seront  pas  comprises  comme  chez  nos  voi- 
sins. En  conséquence,  je  propose  de  décréter  : 

•  Que  le  roi  sera  supplie  de  fixer  lui-même  la 
somme  qu'il  croit  nécessaire  pour  sa  dépense  per- 
sonnelle, celle  de  sa  maison,  menus-plaisirs,  maison 
de  ses  enfants  et  de  ses  tantes,  ou  d'accepter  celle  de 
20  millions  pour  les  mêmes  objets.  • 

M.  Target  pense  que  Ton  doit  en  venir  aux  pen- 
sions; que  cette  matière  a  été  suffisamment  discutée, 
et  que  c'est  le  moment  de  prononcer. 

M.  le  président  met  aux  voix  la  question  de  savoir 
à  laquelle  des  deux  motions  la  priorité  sera  accor- 
dée :  celle  de  M.  Camus  l'obtient,  et  elle  est  ajournée. 

— -  M.  le  président  rend  compte  de  la  députatton 
envoyée  hier  chez  le  roi  pour  le  complimenter  à  l'oo- 
easion  du  premier  jour  ne  Tan. 

Voici  les  discours  qui  ont  été  prononcés  : 

•  Sire,  l'Assemblée  nationale  vient  offrir  à  Votre 
Majesté  le  tribut  d'amour  et  de  respect  qu'elle  lui  of- 
frira dams  tous  les  temps.  Le  restaurateur  de  la  li- 
berté publique,  le  roi  qui,  dans  des  circonstances 
difllciles,  n'a  écouté  que  son  amour  pour  la  fidèle 
nation  dont  il  est  le  chef,  mérite  tous  nos  homroa- 

g's»  et  nous  les  prâentons  avec  un  dévouement  par- 
it. 

•  Les  sollicitudes  paternelles  de  Votre  Majesté  au- 
ront un  terme  prochain;  les  représentants  ne  la  na- 
tion osent  l'en  assurer.  Cette  considération  ajoute  au 
zMe  qu'ils  mettent  dans  leurs  travaux.  Pour  se  con- 
soler des  peines  de  leur  longue  carrière,  ils  songent 
à  cet  heureux  jonr  où,  paraissant  en  corps  devant  un 

S  rince  ami  du  peuple,  ils  lui  présenteront  un  recueil 
e  lois  calculées  pour  son  bonheur  et  pour  celui  de 
tous  les  Français,  où  leur  tendresse  respectueuse 
suppliera  un  roi  chéri  d'oublier  les  désorares  d'une 
époque  orageuse,  de  ne  plus  se  souvenir  que  de  la 
prospérité  et  du  contentement  qu'il  aura  répandus 
sur  le  plus  beau  royaume  de  l'Europe;  où  Votre  Ma- 
jesté reconnaîtra,  par  l'expérience,  que  sur  le  trône, 
ainsi  que  dans  les  rang^  les  plus  obscurs,  les  mouve- 
ments d'un  cœur  généreux  sont  la  source  des  véri- 
tables plaisirs. 

•  Alors  on  connaîtra  toute  la  loyauté  des  Français; 
alors  on  sera  bien  convaincu  qu'ils  abhorrent  et  sj(- 
▼ent  réprimer  la  licence;  qu'au  moment  où  leur  éner- 
gie a  causé  des  alarmes,  ils  ne  voulaient  qu*affermir 
Fautorité  légitime,  et  que  la  liberté  eM devenue  pour 
eux  un  bien  nécessaire  :  ils  la  méritent  par  leur  res- 
pect pour  les  lois  et  pour  le  vertueux  monarque  qui 
doit  les  maintenir.  • 

Réponse  du  roi. 

•  Je  suis  fort  sensible  aux  nouveaux  témoignages 
dTaffection  q^ue  vous  nie  présent  z  au  nom  de  l'As- 
semblée  nationale.  Je  ne  veux  que  le  bonheur  de 


mes  sujets,  et  j'espère,  comme  vous,  que  l'année  que 
nous  allons  commencer  sera,  pour  toute  la  France, 
une  époque  de  bonheur  et  de  prospérité.  » 

La  députation  s'étant  ensuite  présentée  chez  la 
reine,  avait  adressé  à  Sa  Majesté  le  discours  suivant: 

•  Madame,  le  tribut  de  respect  que  viennent  offrir 
les  représentants  de  la  nation  n'est  plus  un  vain  cé- 
rémonial. Vous  partagez  la  gloire  et  les  inquiétudes 
d'un  roi  dont  les  vertus  sont  chéries  dans  les  deux 
mondes.  Vous  veillez  sans  cesse  au  bonheur  d'un 
prince  digne  à  jamais  de  l'amour  de  tous  les  Fhiii* 
çais.  Tous  les  citoyens  savent  avec  auel  soin  vous 
élevez  ces  aimables  enfants  (M.  le  dauphin  et  madame 
royale  étaient  aux  côtés  de  la  reine)  qui  nous  inspi- 
rent un  si  grand  intérêt;  et  c'est  au  nom  des  Fran- 
çais, touiours  sensibles  et  toujours  fidèles,  que  nous 
vous  présentons,  madame,  les  hommages  d^un  re»* 
pectueuz  dévouement.  • 

Réponse  de  la  reine. 

•  Je  reçois  avec  beaucoup  de  sensibilité  les  Tonii. 
de  la  députation.  Je  vous  prie  d'en  assurer  tous  let 
membres  de  l'Assemblée  nationale.  • 

—  Le  district  des  Cordeliers  adresse  à  M.  le  prési- 
dent une  lettre  qu'il  a  communiquée  à  l'Assemblée  ; 
elle  renferme  des  détails  sur  les  lingots  et  piastres 
qu'il  a  fait  arrêter,  et  il  demande  la  décision  de  l'as- 
semblée à  cet  égard» 

L'Assemblée  ordonne  que  les  voitures  seront  re- 
lâchées. 

—  M.  Ricard  fait  un  rapport  sur  les  mouvements 
arrivés  à  Toulon.  11  justifie  les  habitants  du  reproche 
d'avoir  voulu  piller  l'Arsenal.  H  annonce  qu'une  dé- 
putation de  la  Yille,  envoyée  à  M.  le  commandant 
en  exercice,  a  dressé  un  procès-verbal,  signé  de  ce 
dernier,  qui  atteste  qu'il  n'a  été  fait  aucun  enlève- 
ment. 

M.  le  commandant  et  le  major  se  sont  présentés 
à  rhôtel-de-ville,  et  ont  été  invités  à  y  prendre 
séance.  M.  le  commandant  a  manifesté  les  vœux  d'un 
excellent  citoyen,  en  faisant  connaître  les  désirs 
qu'il  formait  pour  entretenir  une  parfaite  harmonie 
avec  les  habitants  de  la  ville. 

Le  procès-verbal  est  signé  de  M.  le  comte  de 
Flotte,  commandant,  de  M.  d'Audiffret,  major,  et  de 
MM.  d'Olivier  et  Dulaure,  officiers. 

Le  conseil  a  fait  un  arrêté  qui  constate  le  désir 
qu'il  a  de  voir  le  comte  de  Flotte  commandant  de 
la  marine  à  Toulon.  MM.  de  Flotte  et  d^Audiffret  dé- 
clarent qu'il  n'y  a  point  eu  de  pillage  dans  l'Arsenal, 
et  oue  Tordre  règne  sur  les  vaisseaux  de  haut  rang 
et  de  petit  rang. 

M.  le  comte  d'Albert  déclare  qu'il  a  une  lettre  pai^ 
ticulière  qui  combat  ces  faits;  un  membre  demande 
que  la  lettre  soit  produite  ;  M.  d'Albert  ne  l'a  pas 
sur  lui  ;  on  insiste,  on  exige  qu'il  la  produise. 

M.  Malouet  demande  la  parole.  U  n'attaque  pas  le 

Peuple  de  Toulon,  il  est  même  disposé  à  ne  point 
attaquer.  H  accuse  seulement  ceux  qui  se  sont  cru 
f permis  de  traîner  en  prison  le  commandant  de  Tou- 
on.  U  faut  éclairer  le  peuple  en  punissant  ceux  qui 
l'ont  açité.  Ce  n'est  pas  assez  de  n'avoir  point  de 
pillage  a  lui  reprocher;  la  subordination  est  essen- 
tielle dans  une  ville  où  il  y  a  1800  forçats. 

11  suffit  que  le  peuple  ait  été  égaré,  pour  que  l'on 
cherche  à  découvrir  comment  il  l'a  été.  Les  décrets 
de  l'Assemblée  y  établiront  l'ordre,  mais  il  faut  un 
exemple.  Il  demande  un  ajournement  à  jour  làxe, 

M.  VabDé  Maury  propose  un  moyen  de  rapprocher 
les  parties. 

M.  le  président  le  prie  de  suspendre  un  moment  sa 
discussion,  pour  faire  lecture  à  l'assemblée  d'une 
lettre  de  M..le  premier  ministre  des  finances.  Cette 
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]n\ft  épf^tû  à  rAnemliM  qu«  1m  aôtkmnaîres  de 
la  êâllâe  d'és(H)tf)pte  mettent  la  plus  grande  aetivitë 
dans  leurs  opérations^  que  les  paiemeuta  seront  faite 
ù  bureauir  ouvcrta  à  répoqua  ujtée  par  rAaseitiblée. 

M:  L*Aeai  MAtlftT  :  Je  reprends  la  discussioua  Je 
ite  me  teo&irê  ni  eomme  accuaateur  ni  comme  dë- 
fetiaettr;  Je  veut  ëêarWr  le  Rapport  entier»  L'Aaaem* 
h\ét  ti*eAt  pas  un  tribunal  ;  il  ne  faut  point  examiner 
dea  ordeédurea,  mais  traiter  une  question  de  droit 
publie^  il  ne  mut  aTOir  sous  les  yeux  qu'un  seul  ob« 
jct,(|Ui  est  Ift  dëléUUon  de  M.  le  eomte  d*Albert} 
d*est  son  empriaonnement  qu'il  faut  eonaidérer; 
<<*eà!l*emprisut)ttement  d'un  Général  que  l'opinion 
publique  appelle  au  eommandement  des  armées.  Il 
faut  qu'il  ait  donné  deâ  preuves  de  son  amour  pour 
la  liberté,  qu'il  ait  eu  de  grandes  qualitéSi  qu'il  ait 
été  plein  de  rentliouëiasme  de  son  paysi  pour  avoir 
fixé  sur  lui  l'opinion  publiques  8nn  autorité  serait 
affaiblie,  s'il  ne  lui  restait  un  moyen  de  se  justifier. 

Le  commandant  et  les  officiers  ar  la  marine,  qu'ils 
9leiit  PU  tort  ou  non,  ont  été  Illégalement  empiison- 
lés.  81  un  corps  militaire  quelconque  avait  traiu<  de 
héme  les  ofhciera  munieipaut,  quelle  indignation 
cet  événement  n'exclteralt-^il  pas  en  noua?  Mous  de- 
vons maititenir  la  police  du  royaume  t  il  faut  que 
chaque  autorité  soit  respectée,  et  que  l'autorité  c^ 
vile  soit,  comme  toutei  lea  autres,  maintenue  dana 
ses  bornes. 

On  a  iUsulfé  pae  dei  huéeaet  des  voies  de  feit  un 
général  et  des  officiers  à  qui  l'on  n'impute  aucun 
ftbua  d'autorité»!..  Je  sala  que  dana  toua  les  lieux, 
datiH  toua  les  tempft,  des  Généraux  ont  été  méconnus 
dans  les  assemblées  popuiairea.  Vous  saves  qu'Anni-^ 
bal,  après  la  bataille  oe  Zama..4»  (Murmures.  «-^  Au 
mit!  s'éerie-t^n.)  youlei^vous»des  exemples  plus 
rapprochés  de  nous?  C'est  soua  Louis  xiv,  en  ieei, 

Sue  le  maréchal  de  Luxembourg  fut  enfermé  à  la 
aslllte  Suf  un  simple  soUpçoU.  Que  dit  la  nation, 
que  dit  l'armés,  en  apprenant  que  le  héros  de  8lein*- 
kerotiCi  de  Merwinde  et  de  Fleurus  était  dans  les 
fersP  LA  nation  lui  rendit  un  hommage  bien  flat^ 
teuhx.  (Nouveaux  murmures») 

Je  vous  rappelle  le  tendre  intérêt  que  la  hation 
française  prit  6ii  aort  d'Un  héros  infortuné,  que  le 
despotisme,  entouré  de  la  calomnie,  précipita  au 
fond  d'un  cachot,  lé  maréchal  de  Luxembourg,  en- 
fermé A  la  Bastille  après  les  victoires  les  plus  écla- 
tâiites,  et  la  France  entière  demandant  un  héros  que 
la  violence  lui  avait  enlevéi 

Je  reviena  à  M.  d'Albert.  Aetuellement  un  officier 
flWheais  A  été  outragée  11  s'agit  d'une  ville  dans  la- 

auelie  il  V  a  un  port  qui  coûte  un  milliard  à  l'Ëtat. 
oua  ue  devona  paê  étrelndifTéreUts.  11  feut  délibérer, 
afin  que  lea  troupes  nationales  vivent  en  paix  avec 
lea  troupes  soldées.  Ce  serait  au  pouvoir  exécutif  à 
s'occuper  de  cette  afiHiret  mais  le  pouvoir  exécutif 
se  trouvetit  à  une  si  grande  dlstenoe,  ses  ordres  ne 
aéraient  peut-être  pas  exécutés. 

11  y  a  enauite  un  autre  moyen  s  o'est  de  renvoyer 
la  éaUëe  au  Ghfltelet;  mais  il  n'y  a  pas  lieu  A  oe  ren- 
voi, parcèqu'il  h'y  a  ni  conspirateur,  ni  crime  de  lèae- 
nation. 

Quel  est  done  le  moyen  que  l'Assemblée  doit  em- 
ployer? Il  est  tout  simple.  Je  luIs  étonné  que  les 
Itoyeos  de  Toulon  n'y  Aient  pas  eu  recours.  Je  ne 
demtthde  aucune  espèee  de  châtiment.  Tous  les  inte- 
nta dolvétit  Htt  balancée  pAr  des  atigiw  de  paix. 
L'A^emblée  HMtfOhDie  doit  improuver  les  yiolences 
et  léA  insurrectiona  de  Toulon  )  elle  doit  engager  les 
ofliciers  municipaux  de  cette  ville,  comme  tuteurs 
de  la  esté,  à  Aller  pHer  les  offieleHl  des  ports  de  la 
maMde  à  Vivre  en  paix  avec  eoxà 

La  OiacuMiofi  est  Ajournée,  et  r  Assèmblia  Mm  la 


séance  pour  procdder  à  la  nomination  d'un  prM- 
dent. 

êAkntu  nu  S  lAinruB  au  soibi 

Lea  repr^nifinta  dé  la  commune  de  Paris  flen^^ 
neot  présenter  leura  respeéts  à  l'Assemblée  ait  Ai^el 
du  nouvel  an. 

U  présence  des  thèf^  civils  et  militairea  de  le  6h 
pitale  excite  de  vifs  abplaudissements. 

âl.  lé  ma(rê  poti»  la  parole:  •Messieurs  lesrepré» 
sentants  de  la  commune  de  Paris  et  de  la  garde  na* 
tionale  viennent  vous  offrir  leurs  hommages;  ils 
viennent  devant  vous  former  des  vœux  pour  la  cdn* 
servatlon  de  la  patrie,  dont  les  destinées  reposent 
sur  vous.  Noua  avons  Jusqu'ici  marché  par  des  tra-- 
vaux  pénibles,  nous  avons  vécu  etitouréa  de  dangers; 
mala  dans  ce  renouvellement  d'année,  dans  ce  re-> 
nouvellement  de  toutes  choses  un  jour  plus  beau  va 
luire;  une  espérance  qui  s'accroît  aans  eesae  fortifie 
notre  eourage,  la  lot  commencée  s'achève  sans  cesse 
entre  Vos  mains,  et  lorsque  la  loi  tout  entière  exis- 
tera, ta  France  sera  sauvée,  et  nous  commetieerons 
à  vivre.  Jusque-là  nous  attendons  la  vie,  et  nous 
l'attehdon^  de  Vouât  mais  cette  loi,  dont  une  partie 
n'est  pas  encore  dictée,  dont  une  partie  est  encore 
renfermée  dans  Votre  sagesse,  nous  la  respectons 
même  avant  que  Votre  génie  l'ait  produite» 

(ta  suite  d$math.) 

SPECTACLES. 

AoâpèlttB  ROYALB  PS  MusiQui.  —  DeoDsIn ,  s,  Orphée  ei 
Eurydice  de  Gluck;  et  le  Prêihier  Navigateur^  Mlet  de 
Gardel. 

THiATRBOB  LA  NATioït.  ^  LéS  ôOitiêdiehS  ntâ^ts  Olfa 
dlnaires du  rot  donaerôrtt,  aa|oafdMitti  h,  la pfemière  re- 
présentatiOrt  de  VHonniie  trirnihel,  drame  en  doq  aCtes  et 
en  vers  »  et  l'EpfeHtfê  Niipro^uef  comédie  en  un  acte,  et& 
proie,  demain  9»  (a  deuxième  représeotiUon  du  HéeeHé^B- 
pfméHide  à  Pari»^  on  îee  Eh^nnee  de  la  ii^Hé» 

TriÉAtRB  iTALiKiié  «•  Aujeurd'hvi  4t  Aiet^  et  Jnethèêe 
et  Iee  Deum  Petite  Saeoyafdêt  demain  5»  le  Souper  dim 
la  Famille  feiUandre^  comédie^  Jeudi  7t  la  diz-JmiUèflse 
repi-ésenlation  de  Raoul  de  Créqui. 

TaAATRB  DB  MoRSiBUB»  — Aujourd*hui  4,  Relâche^  Le 
public  çhi  prévenu  qu'en  attendant  la  coiiftiruction  d'une 
nouvelle  salle,  Pouveftufe  provisoire  de  ce  spectacle  se  fera 
tticpsSammènl  dân&  r&ncictine  salle  des  VaHétéi^  Ibln!  S^ 
Germain. 

PastbIon.  -^  Il  h^ethlera  plus  bous  cetus  décommlaft* 
tient  oh  l'oUvHra  inoessamment  tous  leuttede  PoKtiQVB 
Fbasqam  ou  Clos  bé  la  RavotuTrott,oonforaienient  an 
preapeetUB  qui  a  paru  dani  le  publiai  S^adressir,  pour  son* 
icrire,  cliei  MM«  PdUers  et  Giiard^  notaires*  le  prcnUcr 
qeaf  des  Augiistinst  et  le  deuifêdM  rue  des  Pronvaires» 

THéATitB  DO  PALAiB*HoTAb  —  Aujourd'Ilui  4*  Lee  eeni 
Louiê,  comédie  en  un  actes  la  première  représentation  du 
Marchand  Provençal,  en  deui  actes  ;  et /a  Huit  auxÀxeiit* 
iuree,  ou  Iee  deum  Morte  vivante,  en  trois  actes,  en  atten- 
dant la  première  représentation  de  la  Journée  de  Leuie 
Xli,  comédie  en  trois  actes. 

Patitft  coltftDtBSi  DB  9.  A.  B.  Mgr  ta  octcra  bi  Bue- 
JOLAis.  —  Aujourd'hui  4,  ta  Croisée,  comédie  èO  deux 
actes;  Itf  reriM  Bepagnole,  en  ttb  aoiet  et  <a  F^nuc  Ser* 
MteM,  opéra  bouiTon  en  deux  actes» 

GfliSDB  DAKsavBi  D0  Boi.  ^  Aujottrd^hnl  4»  Im  Heiiee 
dujo^r  de  CÀn,  pièce  en  en  aetet  HenH  /^  à  Meuiam, 
api^ê  ta  hatàilte  d'Ivrp^  en  deux  actes  i  Gueman  d^àtfê" 
raehe^  aussi  en  deux  actes,  ta  Ceinture  MerveiUeuu,  en 
nu  acte,  et  (è  Diable  ÊoiteuoBf  pantomime  en  quatre  acto, 
avec  des  divertissements,  et  divers  exercices  dans  les  enlie» 
actes. 

Ahbigu-Cohiqub.  —  Auiourd*hui  4f  L'Artisan  Philoea^ 
phe,  pièce  en  un  acte;  lesEtrennes  Villageoises^  aussi  en 
tm  acte;  ta  lionne  Sàiut  ou  Elle  en  avait  heeotn^  et  la  Fête 
du  GrenûdieTi  pantomime  en  un  acte»  avec  desdlmtlSR* 
béntai 


GAZETTE  NATIONALE  «.  LE  lONlTEUR  IIVËRSEL. 


Mi. 


Mardi  I  fAmrni  1790. 


POLITIQUE. 

Ott  ttitidè  de  Vl«tin6»  le  !6  décembrét  (}tie  le  prînte 
de  Hohenlohe  reste  à  Kralowa,  où  il  a  établi  son  Qliarlier 

Oti  ttsèttrt  qti6  1a  plaee  de  Brallow  k*est  aiusl  rendue  aut 
niMeg. 

RUSSIfi. 

D»  Péttnèotrg,  (ê  i**  éécemèrt»  •«  Le  S6  tiOfembf% 
la  Ni'wa  a*est  prise  de  glaoe  :  celle  rivi^  •  élë  na?igable 
pendant  deui  cent  tleur  JeUrt» 

L*Binîra)  Kruse,  écrit-on  de  Cronstadt,  y  est  revenu 
aveb  sbfl  è^adre,  où  est  aussi  arrivée  une  partie  de  celle 
de  l*otnîTttî  TsclduehâgolT;  le  reste  de  celle  escadre  liîver- 
iief-a  à  f\etel:  ttnis  Taisseaut  de  ligue  de  ces  deux  escadres 

DANEMARCK» 

De  C0pmtêii$nâ,  la  ii  décembre  -^  Le  rai  a  agréé  le 
noufcau  plan  militaire  proposé  par  le  niaréebal  prince  de 
Hcswi  qui  préside  actuellement  le  collège  des  généraux. 

Les  douce  quartiers  de  èeite  capitale  ont  IburnI  aux  sub- 
sides de  guerre  la  èorome  de  i73»8S9  rixdalers  :  la  part 
que  Ift  emplo/éa  ont  dooaéa  u*eit  pas  eomprise  dam 


th  SfècàMm,  lé  8  0étémbrt.  *«  Lé  roi ,  de  retour  dani 
•Hte  eaptiBle»  a  repris  lui-même  le  toln  de  son  gouterne- 
menth  La  régence  établte  pendant  son  absenee  k  été  dé- 
diargée  de  srè  Ibudiun».  Elle  élait  eomposéc  de  fcit  per* 
MMilieai  Mvoir  i  de  S.  E.  le  léhaleor  et  rcichs-drost 
(graiid  lénéchal  du  rtjyaufue)  eomtedeWachtmetster; 
8>  B.  te  ftéftateur  eomte  de  Beckrrils;  s.  B«  le  sénateur  et 
grand^niittre  de  la  mnlsh»  du  rt^l,  comte  de  Bonde;  le 
présMetit-^conite  de  Mutick  ;  le  lieuienani-général  baron  de 
Eoge,  de  Manteull^l,  et  te baroh  de  Ruuih,  Mcrélaire d*Elat. 
ayant  le  département  des  finances. 

Le  roi  1  témoigné  au  cher  de  16  régenee,  le  séttatèur  et 
feiehs-um^t  eodité  de  Waehluielster,  sa  satisfaction  de 
la  nianiHc  dont  la  régence  s^est  aci)oittéeâeradailnliilra. 
tiOD  qui  lui  aratt  été  confiée  par  initiim.  Le  roi  a  de  même 
lémoigné  son  fepprobatiob  au  barda  de  Ruuth ,  qui  a  rem- 
pli âtee  succès  les  detolrs  toujours  difficiles  de  êâ  place, 
maii  d*utte  nature  plus  importante  encore  dani  un  temps 
où  la  pit^ttfè  et  Bêft  ftuites  augttefitefit  beaucoup  les  dé- 
peniea.  L*ibteliigencé  et  lé  sété  de  ce  ministte  des  finances 
pendant  cette  époque  n'ont  fhll  qu'atigmenier  et  raflfeimtf 
«Qcure  la  coûOanee  dont  8.  M.  V^  toujours  bôndré. 

Dé  ilerff«i  ftigd^cétnére.*^  Le  rt>l  aélé^é  le  bamn  dé 
Keller  à  la  dignité  de  comte*  Ce  ttilnistre  tient  de  paHtr 
potnr  an  deatflieliofi  en  Hnllandcé 

Le  prince  de  Massa tt>Ursiu|rile  pa»»e  dU  êeiiflee  dé  ^lUise 
ft  eelui  des  Btatfe^GénéraUXi  fitee  le  grade  de  géfiéml  d'in* 
fenterie; 

L*éditdu  8  novettifira  f  780«  dôBUé  pour  réprimer  là  dés* 
oliéisaaiice  da  sujets  envers  leurs  seitneUM  et  les  tribu« 
niux»  aéra  publie  et  aOicbé  de  noutcau  itvee  quelques 
addiiionii.  On  s'occupe  aussi  à  lUire  une  nouvelle  lui  pour 
arrêter  les  progr^  de  la  curtlrebabde. 

On  dit  que  le  toi  se  propose  de  mettre  en  vigueur  ratt« 
citoMtégieb 

POLOGNE, 

0e  fijtr%6v\é,  U  il  ûéc^^hrt.  —  Il  ne  parait  plus  dou- 
tent que  la  république  Ue  renonce  au  système  de  neutra« 
lilêi  dt^iuis  longtemps  il  7  a  dans  la  diMe  deux  patiis.  L*ua 
ei  l*lttlifi  ont  employé,  pour  soutenir  leur  oplnioot  iea 


mêmes  armes,  ont  fait  valoir  les  mêmes  râlions*  LHnéipei^ 
éanee  polonaise  exige  que  Ton  s*en  tienne  à  la  heutralitèf 
Tindépendanoe  polonaise  exige  au  contraire  que  la  neulra» 
lilé  oes«e.  Le  parti  qui  maintenant  fimriae  une  alliance 
arec  la  Prusse  fait  valoir  aujourd'hui  les  motifii  qu'il  a  lui- 
mène  développési  au  commencement  de  la  guerre^  eontrc 
Une  allinnce  avec  les  Russes*  G'cal  l*opioion  qui  dcmim 
dans  la  dépuUtion  des  aAraires  éUraogém,  occupée  deitnia 
longtemps  ft  arranger  UiH^railé  avec  fia  Majesté  pruasiciinè. 
Les  dernières  nouvelles  que  noua  avons  reçues  directcmeoi 
de  Pologne  et  que  nous  avons  inaérées  dans  le  premiOT 
numéro  de  celte  année,  confirment  qu'une  ariiance  avec  la 
Prusseesldéjà  très  avancée^  Le  prince  JablonowakI  est  parti 
le  80  novembre,  avec  la  qualité  de  chargé  d'affaires  de  IK 
république  à  Berlin,  d'où  l'envoyé  de  Pologne,  le  prince 
Czartoryski,  élait  revenu...  De  là  i  saut  doute»  cette  dei^ 
iiicre  lettre  que  le  roi  de  Prusse  a  écrite  le  10  décembre  à 
son  ministre  a  Varsovie ,  qui  a  été  communiquée  oiBcleil8- 
ment  à  la  diète,  et  dont  nous  avons  rendu  comptei 

Déjà  le  gouvernement  a  donné  des  ordres  à  la  commi»* 
slon  de  guerre»  pour  établir  des  magasins  et  disposer  un 
corps  de  Iroupes  à  entrer  en  campagne.  La  cour  de  Pmsae 
a  fait  aussi  dépareilles  dispositions  dans  ses  Etato.  et  l'on 
vient  d'apprendre  que  l'empereur  a  donné  des  ordres  au 
gouvernement  de  Léopol,  pour  que  l'on  s'y  dispose  à  y 
recevoir  un  certain  nombre  de  régiments  qui  doivent  entrer 
en  Galide*  Ce  corps  de  troupes  Consistera  principaleneol 
en  cavalerie. 

Une  étincelle  recueillie  avec  soin  dans  cette  province vg 
peut-être  servir  de  prétexte  à  allumer  un  noureau  foyer 
lie  guefre...  Des  bandits,  que  l'on  dit  être  des  soldata  poN 
lonais,  ont  commis  quelques  pillages}  on  assure  que  8* 
Majesté  iiUpériale  a  déjà  envoyé  vers  la  république  de  Po» 
logne,  pour  demtnderi  en  termes  de  manifeste,  satbibeita 
d'une  violation  de  territoire. 

Les  trois  cents  hommes  que  le  comte  Potoeki  1  écbantea 
dcLiihuanie,  a  oITeils  à  la  république»  OUI  été  acccpMa  el 
incorporés  dans  les  réglmentst 

Sept  puiks  de  troupes  russes  forment  une  ligue  le  leog 
duDniesteri  depuis  Klovr» 

ALLEMAGNE. 

Ùê  Henné i  U  16  décembre,  w-  Un  billet  de  la  main  de 
reuipereur,  adressé  à  la  chambre  de  Hongrie»  suspend 
jusqu'à  nouvel  ordre  dapsce  royaume  l'opération  d'arpen» 
lage  pour  le  nouveau  plan  d'imposition» 

On  travailla  dans  les  frontières  de  la  Bohême»  pour  lia 
mettre  dans  un  bon  état  de  défense* 

Des  avis  de  la  Hongrie  apprennent  que  la  plupart  dea 
Iroupes  ont  pris  les  quartiers  d'hiver.  Il  est  tombé  prodi* 
gi(?usement  de  neige  dans  plusieurs  parties  de  ce  ruyaumci 
et  le  froid  y  est  devenu  très  rigoureux. 

De  Liége^  -«-  Dans  l'état  actuel  des  chosea»  le  plus  petit 
fait  â  de  rimportance.«t  On  nous  mande  d'Hervé  que  lel 
habilanti  n'ont  point  à  so  plaindre  des  troupes  raunsté* 
rtennes.  On  se  loue  même  de  la  bonne  discipline  et  de  la 
bonne  conduite  du  soldat.  Le  bourgeois  s'était  d'abord  re- 
fusé à  recevoir  ces  troupes;  il  a  cédé  à  des  instanoea)  U 
s'aperçoit  qu'il  y  a  une  grande  diOérence  entre  loger  dea 
soldats  par  force  ou  par  complaisance  1  et  cel  troupes» 
comme  si  elle  voulaient  se  justifier  des  soupçons  d'après  lea^ 
quels  00  kur  interdit  l'entrée  dans  le  pays  de  Ué^^  pa* 
raisaeot  annoncer  des  sentiments  bien  contraires  à  leur 
desUnation.  Quand  ils  ont  appris  la  querelle  qui  a  eu  lieu 
dernièrement  entre  les  bourgeois  de  Liège  et  les  Prussien^ 
ils  n'ont  pas  matiqué  de  dire  que  ce  malheur«là  ne  serait 
point  arrivé  avec  les  Munstériens».*..  Oe  oammencement 
d'émulation  parmi  les  satellites  du  pouvoir  arbitraire  n'e)4 
point  une  chimère;  il  donne»  quoi  qu'on  puisse  en  dirr» 
quelque  espérance. 

La  chambre  de  Welilar  ne  change  ni  d'intention»  ni  dé 
style  ;  elle  a  rendu,  le  4  de  ce  mois,  un  nouveau  décret  qUi 
est  tout  entier  de  formule  et  de  routine^  Le  tribunal  sacré 
de  l'empire  traite  avec  un  dédain  suprême  les  très  hUAWea 
suppliques»  les  représentations  très  respectueuses  qui  ont 


élé  r«iiM  ¥1  leitouveiées  ■«  nom  des  trois  Etals  il»  pa>t 
de  Lié^«.  11  rèpriinatide  Ira  chefs  «clnels  du  peuple  lié- 
geois de  leur  hardiesse  à  dierchcr  un  médiateur  parmi  les 
Irois  ministres  directoriaux,  quQÎqaMls  aient  é(é  envoyés 
pour  employer  les  moyens  de  conciliation.  Le  décret  de  la 
sacrée  chambre  impériale  défend  aux  Liégeois  de  trouver 
dans  S.  M.  prussienne  un  défenseur.  Il  ordonne  que  Ton 
saisisse  les  chefn  et  les  aulcnrs  de  la  rébellion,  et  prononce 
que  tout  doit  sur-le-champ  rentrer  dana  Tordre  ac- 
coutumé. 

Cet  ordre  est  Tenu  :  les  ministres  directoriaux  de  Mon- 
stii'  et  de  Juliera  ont  cherché  à  s'entendre  avec  le  conseil 
Vrivé  du  prince^véque ,  pour  imposer  au  magistrat  de 
tiége  :  mais  ce  magistrat  a  répondu  sar-lfr«hamp  par  la 
déclaration  suspensive  du  directoire  de  Clèves.  Celte  dé- 
marche a  I assuré  de  nouveau  les  Liégeois;  et  le  ministre 
de  Prusse,  M.  de  Dobm,  prétendant  qu'un  négociateur 
doit  négocier,  et  un  conciliateur  concilier,  s*est  tenu,  non 
pas  à  la  lettre,  mais  à  Tesprit  du  décret  de  la  chambre  sa- 
crée de  TEmpire.  C'est  sur  ce  principe  de  pacification  que 
M.  de  Dohm  a  fait  publier  la  déclaration  suivante  : 

«  La  chambre  impériale  de  Wetziar  ayant  rendu,  le  4 
décembre,  ainsi  que  nous  Pavons  dit,  un  nouveau  décret, 
qui  confirme  absolument  le  premier  mandat,  et  prescrit 
encore  des  procédures  plus  sévères,  les  directoires  de  Mun- 
Bier  et  de  Juliers  ont  donné  sans  délai  un  décret  en  consé- 
quence :  mais  le  ministre  du  directoire  de  Gèves  n*y  a  pas 
pris  la  moindre  part  ;  ce  quMl  a  même  déclaré  aux  Etals 
de  Liège,  en  alléguant  qu*il  avait  cru  nécessaire  de  de- 
mander encore  des  iitstructious  ultérieures  du  roi,  Fon 
maître,  sur  le  contenu  de  ce  nouveau  décret  de  la  chambre 
impériale.  On  peut  être  bien  |)ersuadé  que  le  roi  ne  se  dé- 
partira aucunement  de  ses  principes  annoncés,  et  qui  ten- 
dent à  rétablir  d'une  manière  solide  la  tranquillité  du 
pays,  ainsi  qu'à  assurer  au  prince  la  jouissance  non  inter- 
rompue de  ses  droits  constitutionnels.  Le  chemin  tracé 
par  la  résolution  du  directoire  de  Clèves,  en  date  du  26 
novembre,  a  produit  jusqu'ici  tout  le  bien  qu'on  pouvait 
CD  attendre  :  elle  a  prévenu  une  combustion  générale  et 
des  malheurs  d'ailleurs  iiiévitubles;elle  a  maintenu  la  plus 
parfaite  tranquillité  dans  la  grande  ville  de  Lié^e,  où  Ton 
a  absolument  déposé  les  cocardes  oui  tenaient  si  fort  à 
cœur  au  peuple;  exemple  suivi  déjà  par  tout  le  pays.  Si  le 
magistiat  de  la  capitale  y  a  mis  quelque  obstacle  dans  le 
commencement,  cela  n'est  venu  que  d*on  malentendu  et 
d'une  suite  de  la  crainte  que  la  publication,  faite  clan- 
destinement pendant  la  nuit,  parle  conseil  du  prince,  ne 
p:irût  déroger  au  droit  du  magistral  de  faire  seul  des  po- 
blicstions  dans  Tenceinle  de  la  ville.  En  général,  le  peuple 
liégeois  lient  une  conduite  digne  de  la  protpction  dont  un 
grand  monarque  Thonore.  On  est  aussi  très  content  de  la 
bonne  discipline  des  troupes  prussiennes  et  palatines.  Les 
Uunslériens  ne  sont  pas  entrés  dans  le  pays  de  Liège  ;  mais 
ils  se  sont  arrêtés,  par  les  ordres  de  leur  souverain,  dans 
celui  de  Limboofg  autrichien  :  l'électeur  de  Cologne  n'a 
pas  voulu  les  laisser  employer  dans  l'expédition  liégeoise, 
en  conséquence  de  principes  qu'il  n*a  pas  voulu  approu- 
ver :  ils  doivent  garantir,  en  attendant,  le  pays  de  Lim- 
bourg  contre  les  incursions  des  patriotes  brabançons,  pour 
lequd  but  on  lui  avait  déjà  demandé  quelques  secours  d*- 
la  part  du  gouvernement  de  Bruxelles.  C'est  là  la  simple 
raison  de  la  séparation  des  Munstériens,  et  il  n'a  jamais 
existé  aucune  contestation  entre  les  irub  directoires,  que 
celle  causée  par  la  dilFèrence  d'avis  dans  le  maniement  de 
cette  affaire  délicate.  Munster  et  Juliers,  en  voulant  suivre 
la  lettre  du  décret  de  Welilar,  auraient  absolument  op- 
primé un  parti  qui  constitue  presque  toute  la  nation , 
tandis  que  Clèves  a  préféré  la  voie  de  la  douceur,  de  la 
mo<lération,  et  des  moyens  adaptés  aux  circonstances,  dont 
la  justesse  a  été  parfaitement  prouvée  par  les  événements. 
11  serait  fécheux  que  les  cours  de  Bonn  et  de  Munich  per- 
sistassent dans  leur  refus  de  s'unir  à  celle  de  Beriin,  pour 
aller  conjointement,  à  un  but  aussi  équitable  et  si  abso- 
lument nécessaire  dans  les  conjonctures  critiques  du  mo- 
ment» 

Il  est  à  remarquer  que  la  cour  de  Bonn  désavoue  l'ar- 
ticle qui  la  concerne  dans  le  décret  de  la  chambre  de 
Weislar.  Les  troupes  munstérieunes,  dit-elle,  ne  sont  point 
venues  s'établir  dans  le  Limbourg  pour  mettre  ce  pays  à 
l%M  dci  pitriotei  brtbauçons  i  ci  le  général- n^jor  bcrw 


dft  Weiige,  qui  let  commande»  i  reçu  Tordre  de  publJtf 
dans  tous  les  papiers  le  désaveu  de  sa  cour.  Ses  expressions 
iont  positives.  Il  a  déclaré  que  les  troupes  mun^térleoBet 
n'étant  venues  que  pour  le  rétablissement  des  affaires  de 
Liège,  elles  ne  s'opposaient  aucunement  à  l'entrée  des 
Brabançons  dans  le  Limbourg.  —  Cette  contradiction  est 
très  remarquable.  Elle  est  d'abord  dans  l'esprit  du  droit 
public  d'Allemagne;  et  d'ailleurs  elle  est  conforme,  de 
part  et  diantre,  au  grand  principe  des  grands  maîtres, 
t qu'il  fiiut  toujours  agir,  en  politique,  diapré»  la  circoa» 
itancei,  ■ 

Nous  avons  rapporté  (an  n*  Zh)  la  lettre  de  M.  de  Dobm, 
ministre  prussien,  au  prince-évOque.  Yoid  la  réponse  de 
Tévf'que-souverain.  Nous  la  rapportons  sur  la  foi  des  ga- 
lettes étrangères;  mais  nous  sommes  en  droit  de  nous 
attendre  à  voir  paraître,  on  désaveu  de  la  part  do  prince- 
évèque.  Depuis  que  S.  E.  a  désavoué  sa  lettre  à  son  agent 
M.  Z^^ierlein ,  nous  sommes  toujours  en  transes^ 

Lettre  du  piinci^véquê  de  LUgt» 

c  Monsieur,  en  réponse  à  la  lettre  que  vous  avex  en  It 
konté  de  m'écrire  le  30  novembre  dernier,  je  dois  remon- 
ter au  jour  de  Tinsurreciion  manifestée  dans  ma  capitale, 
pour  vous  éclairer  sur  la  vérité  nue  des  choses.  Le  18  août 
au  matin,  les  insurgents,  associés  d'ouvriers  tous  annés, 
montèrent  à  rhôtel-de-ville;  ils  dé})0Sèrent  la  magistrature 
régente,  et  il  fut  dans  cet  instant  procédé  à  la  nomination 
diS  nouveaux  magistrats,  par  des  gens  de  la  lie  du  peuple^ 
et  payés  à  cet  effet  pour  proclamer  cette  élection,  qu'on 
avait  eu  soin  de  préparer  et  concerter  auparavant.  Lemôme 
jour  après  midi,  je  me  vis  assailli  de  toutes  parts  dans  mon 
ch&teau  de  Seraing,  par  une  multitude  de  gens  munis  de 
toutes  sortes  d'armes;  je  fus  forcé,  en  me  livrant  à  la  merd 
des  chefs  de  la  révolution  et  de  tout  le  monde,  de  venir  le 
snir  à  Liège,  et  de  me  rendre  à  l'hôtel-de-ville,  pour  ap- 
prouver et  confirmer  aveuglément,  par  ma  signature,  des 
clio^es  de  la  plus  grande  importance,  faites  sans  mon  con- 
sentement ei  le  concours  indispensable  de  mon  autorité,  et 
Siins  l'aveu  et  rinterpellation  de  la  cité  ou  de  ses  repré- 
sentants. Dcj  les  premiers  moments  de  cette  révolution, 
j'éprouvai  que  ma  liberté  était  gênée;  je  pressentis  auan 
que  je  me  verrais  à  la  suite  obligé  de  céder  à  des  choses 
très  essenlielles  par  leurs  suites  nécessaires.  Ces  motils  me 
déterminèrent  à  abandonner  pour  un  certain  temps  mon 
pays;  mais  craignant  que  celle  démarche  ne  fftt  la  cause 
d'un  grand  trouble  dans  ma  capitale,  et  pour  éviter  les 
malheurs  et  les  dangers  que  mes  fidèles  sujets  pouvaient 
courir,  je  fis,  dans  ce  moment  critique,  la  déclaraloire  du 
26  août.  Ces  reconnaissances  forcées  ont  été  rejetées  et 
considérées  comme  nulles  et  insuffisantes  par  la  sacrée 
chambre  impériale  et  par  les  deux  lettres  déhortatoires  dct 
très  séréuissimes  princes  directeurs.  Je  vous  crois,  mon- 
sieur, trop  juste  pour  mettre  en  question  la  validité  et  lé- 
gitimité de  l'approbation  et  reconnaissance  que  j'ai  dA 
faire  des  différents  actes  oppressifs,  violents  et  destructifs 
de  la  paix  publique,  dans  des  temps  d'effervescence,  de 
désordre  et  de  licence,  d'après  les  raisons,  et  surtout  ap- 
puyé de  la  promesse  d'exécution  plénière  de  Tarrèté  de  la 
chambre  impériale,  consignée  dans  la  lettre  de  Sa  Majesté 
prussienne,  qu'elle  a  daigné  m'écrire  le  3  novembre  der- 
nier. Cette  exécution  prompte  et  efficace  est  un  acte  de 
justice  que  j'ai  droit  de  solliciter;  et  cependant,  monsieur, 
loin  de  pouvuir  être  considérée  comme  un  acte  préparatoire 
à  l'exécution,  elle  semble  importer  une  sentence  absolu* 
toire  en  faveur  des  séditieux,  et  définitive  dans  presque 
tous  les  points  de  leur  pétitions,  et  elle  porte  aussi  atteinte 
à  mon  autorité  et  à  mes  droits  régaliens,  dont  la  connais* 
sunce  n'appartient  qu*aux  tribunaux  suprêmes  de  l*fim 
pire.  —Permettes  que  je  vous  observe,  monsieur,  quant  & 
la  cause  originelle  de  mes  lettres  convocstoires,  datées  da 
13  août,  que  mes  Etats  ont  été  convoqués  antérieuremeni 
à  l'insurrection,  et  que  je  n'entendais  appeler  que  les 
bourgmestres  des  villes,  de  mon  pays,  légalement  établis  à 
ce  tsrops,  formant  mon  liers-étaL  Mes  dernières  lettres  du 
15  octobre  et  du  7  novembre  dernier,  aux  Etats,  prouvent 
évidemment  que  je  considère  le  tiers-état  moderne,  pré* 
sent  à  l'assembléL',  comme  inconstitutionnel  et  sansexl* 
stence  légale.  Cela  suffira  pour  vous  prouver  que  je  nM 
pas  entendu  de  convoquer  les  régences  de  mes  villes,  fi»» 
Aées  par  Toie  de  t^ii  et  d'autorité  privée,  immidiateaiiit 
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Bprés  la  ifvolotion.  J'aperçois  awisi  iTee  peine  que  voua 
faites  une  attention  marquée  aux  représentations  des  dé* 
puiés  de  mes  prétendus  trois  Etats:  fous  n^avei  pas  trouté 
bon,  oionsteurv  de  me  communiquer  %'os  doutes  afant  de 
publier  votre  déclaratoire,  quoique  tous  ayci  été  d*nB 
sentiment  différent  des  deux  ;  utres  ministres  directoriaux  | 
je  sois  sensiblement  affecté  de  voir  que  Tolre  déclaratoire 
solitaire  ne  peut  se  concilier  avec  les  jugements  de  la  sa- 
crée chambre  impériule,  et  tos  propres  lettres  déhorta- 
toire^,  émanées  du  baut-direcloire,  sous  les  dates  des  10 
et  90  octobre  dernier,  dans  une  affaire  si  importante  pour 
TEmpire  en  général,  et  si  désastreuse  pour  moi  et  mes 
fidèles  sujets,  qui  constituent  la  plus  grande  et  principale 
partie  de  la  nation ,  et  dont  les  sentiments  réels  tous  sont 
inconnus,  paroeque  le  despotisme  exercé  par  les  insur- 
geots,  deimis  le  moment  de  leur  usurpation  de  la  régence, 
les  a  soumis  à  une  contrainte  continuelle,  dans  laquelle 
ils  ont  été  retenus  par  la  crainte,  les  menaces  et  les  Texa- 
lions.  Des  motifs  aussi  puissants  me  donnent  lieu  d'atten- 
dre de  vos  principe»  de  justice,  que  vous  ordonnerez  uni- 
formément la  parition  aux  décrets  de  la  sacrée  chambre 
impériale.  L*exécution  en  est  indispensable  pour  ramener 
Toi'dre  public  et  maintenir  la  constitution  germanique. 
Ces  préalables  nécessaires  étant  remplis,  je  me  prêterai 
avec  empressement  auz  sacrifices  que  le  bien-élre  et  Tinté- 
rèt  général  requerront.  Le  bonheur  public  sera  toujours 
Tobjet  de  mes  Toeux,  et  je  ne  mettrai  jamais  d'opposition 
aux  choses  utiles  et  avantageuses  qui  me  seront  nroposées 
fdon  i*ordre. 

f  Vous  me  parlex,  monsieur,  de  rabolition  du  règlement 
de  Tan  1684»  qui  fuit,  dites-vous,  le  grief  de  la  nation. 
L'on  a  cherché  à  vous  induire  en  erreur  ;  ce  règlement  ne 
concerne  que  ma  capitale;  je  vous  prie,  monsieur,  de 
considérer  que  son  abolition  touche,  selon  la  nature  des 
choses,  la  cité  entière,  ou  ses  représentants,  et  nullement 
quelques  factieux,  chefs  de  Pinsurrection,  et  leurs  adhé- 
rents, qui,  iTanl  cette  époque,  ne  m^avaient  en  aucun 
temps  fait  des  représentations  ni  communiqué  aucunes 
plaintes.  Ledit  r^lement  n'a  été  porté  que  pour  obvier 
aux  excès  et  désordres  qui  avaient  lieu  à  chaque  rénova- 
tion magistrale,  depuis  Pinstant  où  les  princes  de  Liège 
Riraient  accordé  au  peuple  le  choix  de  leurs  magistrats  ;  ce 
règlement  a  toujours  été  regardé  comme  la  base  de  l'ordre 
et  de  la  tranquillité  dans  les  élections  magistrales,  et  il  a 
d'ailleurs  été.  porté  en  suite  des  sentences  impériales,  et 
même  des  supplications  des  citoyens  ;  ainsi  il  ne  peut  être 
considéré  comme  inconstitutionnel  et  illégal. 

c Cependant,  lorsqu 'après  des  résultats  bien  réfléchis 
et  judicieux,  et  procédunt  du  bon  esprit  public,  d'une  vo- 
lonté libre  et  générale,  il  sera  reconnu,  par  la  cité  ou  ses 
représentants,  du  bien-être  commun  et  de  son  avantage 
de  former  soit  un  plan  nouveau  de  munidpalité,  soit  des 
changements  à  l'édit  de  i684,  j'accéderai  toujours  aTec  un 
vrai  désir  aux  propositions  sages  qui  me  seroni  faites,  en 
consultant  sur  ces  olijets  mon  chapitre  cathédral.  Toutes 
ces  choses  mûrement  pesées,  jointes  à  d'autres  raisons 
qu'il  serait  trop  long  de  détailler  dans  une  lettre,  et  no- 
tamment les  reces  réitérées  de  mon  chapitre  cathédral, 
comme  Etat  primaire,  de  ne  pouvoir  consentir  ft  une  mé- 
diation aolitave,  je  suis  intimement  convaincu  que  je 
manquerais  essenUellement  à  l'empereur,  à  l'Empire,  &  la 
chambre  impériale,  aux  sérénissimes princes-directeurs,  k 
mon  chapitre  cathédral,  à  mon  bon  peuple,  et  &  moi- 
même,  ai  je  cédais  à  la  proposition  qoe  vous  me  faites  de 
me  conformer  d  votre  déeiaralaire.  Du  reste,  je  vous  assure, 
monsieur,  que  la  parition  ordonnée  étant  accomplie,  tant 
à  la  satisfaction  de  la  sacrée  chambre  impériale  et  des  sè- 
rënisaimes  princes-directeurs  qu'à  la  mienne,  num  ectur 
paternel  g  mon  amour  de  l'humanité  et  mee  tentimentê  de 
\touté  et  d'édité  dirigeront  et  seront  le  mobile  principaî  de 
toa  conduite  et  de  mes  résolutions.  » 

SI  qnelques-nns  de  nos  lecteurs  n'ont  pas  bien  saisi  le 
rtritsble  motif  de  l'insurrection  liégeoise ,  et  surtout  si 
quelques  Émes  timorées  conservent  une  sorte  d'inquiétude 
sur  la  conduite  des  Liégeois  envers  un  prince  qui  est  un 
évoque,  nous  croyons  que  le  fait  suivant  peut  tout  d'un 
coup  édairer  et  rassurer  les  consciences. 

Les  moines  et  les  prêtres,  après  s'être  concertés  avec  U 
gaseï/  pripé  du  prineemévéque  ^  et  fait  consulter  seciile- 
fMm  8.  B.  Même,  comme  c'est  l'usage  dans  les  droo»» 


itai>ueieiitiqqe>  et  politiques,  ont  publié,  eomme  dé  pfo* 
nier  mouToment  et  per  inspiration,  la  supplique  que 
Toidt 

■  MoDieigneor,  des  sujets  fidèles,  qui  n*atlendalent  que 
le  moment  faTorable  d'oser  faire  éclater  leur  attachement 
respectueux  à  la  personne  tacrée  de  V.  A.,  leur  obéissance 
aux  lois,  leur  adhésion  à  la  constitution  heureuse  sons  la- 
quelle ils  avaient  le  bonheur  de  vivre,  viennent  offrir  à 
leur  prince  chéri  leura  hommages  et  leurs  vœux.  —  DaW 
gnex,  monseigneur,  ne  point  nous  confondre  avec  vos  sujets 
coupables,  qui  nous  ont  forcés  à  nous  revêtir  des  signes  de 
leur  rébellion.  Si  nous  avons  paru  adopter  un  moment 
leurs  errenrs,  c'était  pour  garantir  nos  personnes  des  in« 
suites  I  c'était  enfin  pour  maintenir  l'ordre  dans  le  désor- 
dre même,  et  nous  épargner  une  partie  des  maux  ton* 
joure  inséparables  de  l'anarchie.  »  Voire  Altesse  ne  sait 
que  trop  de  quels  excc-s  n'est  point  capable  une  popalatioD 
aveugle,  séduite  par  quelques  séditieux  qui  savaient  fiatter 
et  son  amôur-propre  et  son  prétendu  intérêt  Que  de 
ruses  l  que  d'impostures  n'ont  point  employées  les  mêmes 
hommes,  pour  prolonger  l'erreur  de  ce  malheureux  pen« 
pie  et  retarder  leur  chute  I  Exhortations,  décrets  de  l'Em- 
pire, marche  des  troupes,  tout  lui  a  été  radié  jusqu'à 
celle  époque.  Voilà  comme,  par  la  plus  criminelle  des  tra- 
hisons, des  usurpateurs  de  l'aulorité  provoquent  nne  ven« 
geattce  qui  n'e&t  que  trop  méritée,  attirent  une  loule  de 
maux  ^ur  leurs  concitoyens,  et  plongent  toute  une  Tille« 
déjà  si  obérée,  dans  la  plus  affreuse  misère. 

«Si  la  punition  ne  pesait  que  sur  les  coupables,  l'on* 
trage  est  si  atroce,  que  nous  n'oserioos,  prince  juste,  mal- 
gré  la  bonté  de  votre  cœur,  implorer  leur  grâce;  mais  le 
citoyen  abusé,  mais  le  citoyen  innocent  va  payer  pour  les 
criminels;  daignes  donc,  monseigneur,  par  un  effet  de  cette 
clémence  si  indignement  méconnue,  détourner  de  votre 
ville  de  Huy  une  partie  des  maux  que  nous  n'avons  que 
trop  mérités,  et  agrées  pour  garants  de  son  repentir  et  leur 
fidéiilé,  et  le  serment  que  nous  faisons  d'être  et  de  demeu- 
rer fidèles  à  Votre  Aliesse,  soumis  aux  ordres  et  aux  d^ 
crets  de  l'Empire,  et  attachés  à  l'andenne  constitution, 
dont  nous  demandons  le  rétablissement,  laissant  à  la  s»* 
gesse  de  Voire  Altesse  et  de  ses  Etats,  légalement  ( 
blés  et  consi.itués,  le  soin  de  remédier  aux  abus  qui  ] 
raient  s'y  êlre  glissés.  •  C'est  la  grâce,  etc.  ÇJmen,) 

S'ensuivent  soixante  signatures  des  (soi-di»ant)  plus  no- 
tables de  la  ville  de  Huy,  le  général  des  Croisiers  à  11 
tête. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  —  De  Botton ,  dans  (a  ^ouveUe" Angle» 
terre,  —  Le  major  Hardin,  parti  avec  deux  cents  volon- 
taires du  district  de  Kentucky  pour  une  expédition  qui 
intéressait  la  sûreté  de  cet  Etat,  n'a  malheureusement  pas 
réussi  dans  ce  projet  patriotique;  il  a  même  eu  beaucoup 
de  pdne  à  effectuer  sa  retraite.  Ce  brave  officier  avait  re- 
monté avec  sa  petite  troupe  des  cataractes  de  l'Ohio  à  la 
rivière  Blanche,  pour  détruire  quelques  villages  indiens 
qui  servaient  de  retraite  aux  sauvages,  dont  les  incursions 
nous  désolent;  Il  ne  s'est  pas  trouvé  assex  en  force;  il  n'a 
pas  même  pu  donner  le  moindre  secoura  aux  troupes  des 
Méamis,  nos  alliés,  bloqués  en  ce  moment  par  les  autres 
Indiens.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  fâcheux,  c'est  qu'il  lui  a  élé 
également  impossible  de  nous  assurer  la  possession  detk 
ports  de  l'Ouest,  seule  barrière  pour  les  établissements  du 
Mississipt,  sur  lesquels  il  n'est  que  trop  facile  aux  sauvages 
de  se  jeter.  Notre  petite  armée  a  couru  tous  les  dangera 
Imaginables  dans  une  marche  de  trois  semaines;  elle  t^ 
trouvé  des  partis  nombreux  d'Indiens  qui  bordaient  la  ri« 
vière  Blanche;  ce  n'est  qu'en  se  faisant  jour  à  travera  quel 
ques-nns,  et  en  en  évitant  d'autres,  qu*elle  a  pu  se  r-^— 
ger  un  retour  heureux,  quoique  précipité. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Le  31  du  mois  dernier,  TAssi'mblëe 
nationale  a  député  soixante  de  ses  membres  pour 
aller  complimenter  Leurs  Majestés  a  roocasioo  de 
la  nouTelle  année.  Cette  députation  a  été  conduite  à 
Taudience  du  roi  par  M*  le  marqnis  de  Brézéi  grande 
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mftre,  H.  le  comte  de  Nauto^iltet,  mattri,  et  H«  d« 
Walrop ville,  aide  des  cér^pionje»  de  FFaQce;elIe 
8'est  repdue  ensuite,  avec  le  même  cérémonial,  ohM 
la  reine,  où  était  monseigneur  le  Danphin» 

La  W  de  oe  mois,  les  princes  et  princesses,  les 
seigneurs  et  dames  de  la  cour  ont  eu  Thonneur  de 
rendre  leurs  respects  au  roi  et  à  )a  reine.  Les  repré- 
sentants de  la  commune,  ayant  à  leur  tête  M.  le 
maire,  et  l'état-maior  de  la  garde  nationale  de  Paris, 
conduits  par  l^a  officiers  des  cérémonie^,  ont  rempli 
le  même  derQir  envers  Uur»  IMestés  «t  le  famille 

Vers  enxe  heures  et  demie  du  matin,  les  qieva* 
lieis.oommandeurs  et  officiers  de  Tordre  du  Saint» 
Bspnt  se  sent  assemblés  dans  le  cabinet  du  roi  | 
Sa  Majesté  sn  est  sortie  pour  se  rendre  à  la  cha-* 
pelle  du  château  des  Tuileries,  précédée  de  Mon- 
iteur, de  monseigneur  le  duc  de  Chartres,  des  che- 
valiers, commandeurs  et  officiera  de  l'ordre,  La 

f ■■ 


s: 


jue.  Madame  fiUe  au  roi.  Madame,  Madame  Elisa- 

stb  de  France,  y  ont  assisté  dans  la  tribune  ;  Madame 
U  vieontessedeCastellane  y  a  tait  la  quête. 

Le  lendemain,  le  roi,  accompagné  de  Monsieur, 
4o  raoRsaigneur  le  duc  de  Chartres,  des  chevaliers, 
eoramandeurs  et  officiers  de  Tordre  du  Saipt-Esprit, 
a  assisté  au  service  anniversaire  fondé  pour  les  che- 
valiers défunts. 

La  reine.  tQi^qurs  guidée  p^r  les  mouvements  de 
89  sensibilité,  a  daigné,  il  y  a  dix*buit  mois,  visitti* 
l'hOtel  royal  des  Invalides.  Sa  Majesté,  attendrie  à  la 
vue  de  ces  respectables  vieillards,  sur  le  sort  mal- 
heureux de  leurs  tilles  orphelines,  a  bien  voulu  dès- 
Iprs  fonder  auatre  places  pour  elles  dans  une  mai- 
son établie  depuis  deux  ans  par  mademoiselle  Oken- 
Bedi,  au  feubourg  Saint-Antoine,  pour  cette  classe 
d'infortunées. 

Sa  Majesté  vient  d'ajouter  à  cette  bonté  celle  de 
permettre  que  ces  filles  lui  soient  présentées,  et  de 
leur  donner  de  nouvelles  marques  de  sa  bienfaisance. 

Sa  Majesté  a  même  ordonné  qu'on  conduisit  ces 
pauvres  enfants  ohei  monseigneur  le  dauphin  et 
chez  Madame  royale,  qui  les  ont  accueillis  avec  une 
bonté  si  attendrissante,  qu'ils  leur  ont  fait  verser  des 
larmes.  Madame  royale  leur  a  fait  beaucoup  de  que& 
tions  qui  marquaient  le  plus  vif  intérêt,  et  a  fini  par 

Ses  mots  (dignes  d'être  à  jamais  ffravés  dans  le  cosur 
!e  tous  les  citoyens  vertueux)  :  Jim  enfanlêjê  ferai 
loyl  Ç0  qni  ééffnérà  de  moi  pour  vous  rendre  heu" 


On  a  lieu  d'espérer  qn'un  exemple*  si  tonchant  de 
la  bonté  de  la  reme  et  de  celle  de  ses  augustes  en- 
ftints  excitera  Tintérét  du  public  en  faveur  des  or- 
phelines qui  ont  le  bonheur  d'en  être  Tobiet,  et 
rengagera  à  faciliter  les  moyens  d'arracher  à  Vindi^ 
^ncç  un  plus  grapd  nombre  de  se^  victin^e^. 

Dé^rtHiw  dajeunei  gen$  df  J?rsi(« 

Denreit. 

■  ItûUP*  commissaires  des  Jeunes  citoyens  de  cette 
ville,  autorisés  par  eux,  et  agissant  en  leur  nom,  in- 
dignés de  la  conduite  inconcevable  que  viont  de  tenir 
le  parlement  de  notre  province,  en  refusant  d'enrc- 

Sistrer  les  lois  faites  par  les  augustes  représentants 
e  la  nation,  et  sanctionnées  par  le  roi;  considérant 
Sue  la  résistance  et  Topiniâtreté  du  parlement  de 
retagoe  pourraient  avoir  les  suites  les  plus  fu- 
nestesy  et  donneraient  lieu  aux  ennemis  du  bien  pu^ 
b|ic  de  feire  mouvoir  de  nouveaux  ressorts  poursemer 
le  diviiion,  tramer  et  peut-être  exécuter  des  com- 
ploté enfantés  par  Tergueil  et  la  vanilë  t 


aII#uoQviaIob8  le  serment  qvfi  noue  tfaBaplèiM^ 

de  Si^rvir  la  nation  et  le  roi. 

•  Déclarons  ioMme,  parjura  al  Irattre  envers  la 

Rlria  ouieonque  oserail  méconnaître  les  décrets  de 
Lssemolée  nationale,  sanctionnés  parle  roi;  qui- 
conque ne  s'y  soumettrait  pas,  oo  refuserait  de  les 
bire  exécuter; 

•Jurons  sur  Tautel  de  )a  patrie  de  jerser Josqu'i 
U  dernière  goutte  de  notre  sang  pour  uire  respecter 
les  lois  auiemanerpatdeoe  respectable  tnbttual  de 
le  liberté  française* 

•ArrétonaetpmmellaBidenouetenfrprtei  voler 
au  aenouM  des  députés  de  la  nation,  ai  on  était  assez 
téméraire  nonr  troubler  lenra  pénibles  travaux,  et 
s'opposer  a  lenrs  vues  bienfaisatites. 

•Arrêtons  de  plus  que  copie  de  la  préKnte  délibé- 
ration sera  portée  par  une  aéputatioh  k  MM>  du  cqq* 
seil-général  et  permanent  de  cette  vllICi  avec  prière 
de  la  recevoir  comme  un  nouveau  ttémpignage  de 
notre  recounaiseance  du  «ilequi  lea  anime,  et  des 
soins  qu'ils  sa  donnent  sans  cesse  pour  maintenir  et 
conserver  Tordre  et  la  tranquillité  générale  dans  un 
port  aussi  précieux  i  l'Etat  qu'il  est  redontaUa  à  nos 
ennemie. 

•Chargeons  nos  oonmissalres  de  eorrespondanee 
de  foire  imprimer  cette  délibération,  pour  être  par 
eux  ensuite  envoyée  à  nos  amis  et  frères,  les  jeunes 
citoyens  militaires  de  la  province,  qui  ont  signé  le 
pacte  d*union  de  la  Jeunesse  bretonne,  et  qui,  coiume 
UQUS,  ont  à  cœur  de  soutenir  les  intérêts  de  la  nation, 

•  Fait  à  Brest,  à  notre  assemblée,  ce  jour  14  d^ 
cembre  1789,  Guilubm  i'ainé,  l,  LnBBBTon  etBLAP, 
CQinin»iiai>#i  de$iewMê  eitùyêm.  • 

Note  du  rédaeieur.  Nous  répondront  anx  jeunes 
citoyens  qui  nous  ont  adresse  cette  lettre,  par  ce 
paasage  de  Taeite.*  Clara  «a  Heterim  in  prœtens^  in 
petlêrikmuêui:  armajue,  quibuMindi9ekani,adepti, 
magné  wr  Germaniai  Oalliasquepvi^à^  tlbertoti» 
Autores,  eelebrabantur.  Hist.  Ub.  iV, 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  PB  PARIS. 

ÀêHmblh  des  reprétentanis  de  laemnmunede  Paris. 

Extrait  dee  frccèê^erbaw  dunau  21  qciobrf* 

Nous  devons  à  nos  leeteun  de  continuer  la  notice 
des  procès-verbaux  des  représentants  de  la  oom- 
mune)  et  eomma  les  numéros  qui  en  paraissent  ne 
contiennent  que  des  faits  déjà  connus,  nous  serons 
très  courts. 

Le  numéro  XV  contient:  le  nomination  de  corn- 
niissairespour  expmiuf  r  les  inculpations  faites  contre 
M.  de  Rosambourg,  représentant  de  U  commune, 
dans  une  lettre  déposée  sur  le  bureau  par  M.  Marat, 
auteur  de  l'Ami  dn  peuple. 

^^'^  Of  s  plaintes  de  M.  Dumas,  nommé  administrs^ 
teur  provisoire  de  rhdpital  des  ci-devant  gardes- 
françaises*  sur  ee  qu'il  avait  été  dépossède  de  sa 
place.  * 

•«  Une  délibération  sur  les  passeports,  ou!  s'est 
terminée  par  arrêter  que  Ton  continuerait  d  en  déli- 
vrer, quoique  Ton  sentit  Ifi  gépe  qu'ils  produisaieU 
et  l'espèce  d'atteinte  qu'ils  portent  euY  droite  4 
1  homme,  vu  les  circonstances* 

40  Rapport  dps  commissaires  nommés  pour  conci 
Her  les  diflereuds  des  habiUntsae  la  paroiaie  d'Issy, 
lesquels  avaient  formé  cbea  eux  deux  munleipalités 
rivales,  L*affaire  8'est  terminée  au  eententement  des 
deux  parties. 

50  Annonce  d'un  chsriot  chargé  d'armes  et  ba-* 
geMs  des  gardes-du-corns,  arrêté  nar  la  garde  natio- 
nie  de  Melun,  envoyé  en  référé  à  M.  |e  coi^mQ* 
inat-génénL 


l'brU.  Tji».  BMii  P'OB  ,  r««  CiiiaAa«ra»  K 
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.  co  FénciUtiûDs  de  la  ville  d'Angers  aux  ttptiaett* 
tnnts  de  la  coiDniune«  sur  le  courage  et  la  constance 
qirils  ont  montres  dans  ces  temps  orageux 

70  Lecture  de  la  proclamation  concernant  les 
réancf  s  de  TAssemblée  nationale  à  Paris. 

80  Députation  du  district  de  Saint-Louis^n-rile, 
qDÎ  annonce  Tarrivée  de  soldats  du  régiment  d'Ar- 
magnac; invitation,  de  la  part  de  Tassemblde,  au 
riistrict,  d'avoir  soin  des  soldats;  référé  pour  le  reste 
ou  commandant-gf^néral. 

90  Autorisation  donne'e  au  comité  militaire  de  por- 
ter sur  un  tableau  d(  s  noms  et  services  des  sergents 
des  anciens  gardes-françaises  qui  ne  sont  pas  encore 
placés  dans  la  garde  nationale  soldée,  atin  de  les 
nommer  de  prélerence. 

IQo  L'arrêté  de  l'assemblée  sur  M.  Bélizaire,  qui 
reconnaît  bonne  et  valable  sa  nomination  de  capi- 
taine de  la  compagnie  soldée  du  district  de  Bonne- 
Nouvelle. 

110  Lecture  de  trois  lettres  de  M.  Nccker  à  M.  le 
commissaire  Serreau,  oh  le  ministre  rend  témoi- 
gnage de  la  satisfaction  que  le  roi  a  de  la  bonne  con- 
duite de  M.  Serreau. 

120  Béponse  à  une  lettre  d'une  personne  de  Cher- 
l)ourg,  qui  demandait  qu'on  lui  donnât  le  titre  de 
citoyen  ae  Paris  ;  on  lui  dit  que  la  commune  n'étant 
que' provisoirement  organisée,  ne  pouvait  satisfaire 
à  sa  aemande. 

130  Lecture  d'une  délibération  de  MM.  les  com- 
missaires au  Châtelet,  portant  que  l'un  de  leurs 
confrères  s*est  plaint  d'avoir  été  troublé  par  un  dis- 
trict dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  la  plainte  ren- 
voyée après  qu'on  aurait  eu  connaissance  du  règle- 
ment oe  police  proposé  par  le  département  de 
police. 

140  Rappel,  par  son  district,  dcM.  de  Rosambourg. 

150  Arrêté  sur  un  projet  d*adresse  proposé  par 
Bl.  de  Lajard,  pour  être  envoyé  à  toutes  les  munici- 
inlitcs  du  royaume,  à  reflet  de  prévenir  la  désertion. 

16»  lecture  par  M.  le  maire  de  la  lettre  de  la  mu- 
uicipalité  de  Boulogne-sur-Mer,  sur  la  détention  de 
M.  le  duc  d'Orléans,  et  réponse  de  l'Assemblée  qui 
ccrlilie  l'authenticité  du  passeportxlu  prince. 

170  Sur  la  démission  de  M.  Minier,  nomination  de 
M.  Dnport-Dutertrc  à  la  place  de  lieutenant  de  maire 
au  département  de  la  police. 

280  Renvoi  à  M.  le  maire  de  la  motion  d'écrire  à 
toutes  les  municipalités ,  pour  les  engager  si  retenir 
cliez  elles  les  pauvres  et  les  mendiants  qui  aCHuent  à 
Paris. 

19  ^  Commissaires  nommés  pour  examiner  les  ré- 
cTnmatîons  de  M.  Ethis  de  Corny,  procureur  du  roi 
de  la  ville,  relativement  à  sa  charge;  lecture  de  la 
proclamation  sûr  la  séance  de  l'Assemblée  nationale 
a  Paris. 

20O  Lecture  des  déclarations  du  revenu  de  plu- 
sfVurs  citoyens,  en  exécution  du  décret  de  l'Assem- 
blée nationale, 

210  Offrande  faite  par  Mesdames  de  la  Visitation 

de  Sainte-Marie,  rue  du  Bac,  de  toute  l'argenterie  de 

leurs  maison  et  église,  se  montant  à  soixante-cinq 

xnnrcs  deux  onces,  qu'elles  ont  envoyés  à  l'hôtel  de 

•  mairie. 

220  Arrêté  sur  la  nécessité  d'écrire  une  adresse 
lUX  provinces,  afin  de  les  calmer  sur  les  inquiétudes 
que  leur  avaient  causées  plusieurs  détachements  de 
la  garde  nationale  parisienne,  envoyés  pour  prot^er 
les  convois  de  subsistances. 

330  Sur  l'observation  de  M.  Lavoisier,  l'Assemblée 
arrête  de  faire  venir,  avant  les  gelées,quinze  milliers 
de  poudre  de  la  fabrique  de  Nancy,  pour  l'approvi- 
sionnement  de  l'arsenal  de  Paris,  et  de  faire  con- 
Siltre  cette  opération  au  public  par  une  affiche. 

t€«  Sur  PolMervatîon  dfe  H.  de  Gouvion,  qu'il  se* 


raît  nécessaire  de  garder  soixante-dix  chevaux  da 
guet  des  gardes-du-corps,  pour  le  service  du  rou  de 
la  reine  et  de  la  famille  royale,  a  arrc^té  que  M.-lo 
major-général  en  référerait  à  M.  le  lieutenant  de 
maire  au  département  de  la  garde  nationale.  ^ 

250  Lecture  de  l'arrêté  à  envoyer  aux  municipa- 
lités de  province  sur  la  désertion  «  et  de  b  lettre 
destinée  a  l'accompagner. 

260  Arrivée  de  notables-adjoints  élus  par  trente^sîl  ^ 
districts  ;  ces  messieurs  demandent  à  prêter  serment 
entre  les  mains  de  M.  le  maire,  et  non  entre  celles  du 
président,  auoique,  aux  termes  des  lettres-patentes, 
M.  le  président  puisse  également  recevoir  le  serment 
Pendant  cette  discussion,  M.  le  maire  arrive,  qui  leur 
fait  prêter  le  serment  suivant  : 

•  Vous  jurez  et  promettez  à  la  commune  de  bien 
et  fidèlement  remplir  les  fonctions  qui  vous  ont  ëlé 
confiées  en  qualité  denotables-adjoints,  pour  assister 
à  l'instruction  des  procès-criminels,  et  surtout  de 
garder  un  secret  niviolable  sur  le  contenu  aux 
plaintes  et  autres  actes  des  procédures  auxquelles 
vous  assisterez. 

{La  iuUe  des  numéros  suivants  inetssamw^t) 


DISTRICTS. 

Dans  l'assemblée  du  district  de  Saint-Rocb,  régu^ 
lîèrement  convoquée,  il  a  été  fait  lecture  de  la  lettre 
de  M.  le  maire,  et  ensuite  d'un  imprimé  adressé  par 
MM.  les  représentants  de  la  commune,  lequel  porte 
notification  du  vœu  qu'ils  ont  émis  sur  les  aeux  pro- 
positions suivantes,  qui  avaient  été  soumises  à  leur 
délibération,  et  dont  l'examen  devait  faire  la  matière 
de  la  délibération  de  l'assemblée  générale  du  district, 
savoir  : 

10  Paris  fera't-41  partie  d'un  déparlemeni  de 
dix-huit  lieues  sur  dix-huit  lieues,  c'est-à-dire  de 
trois  cent  vingt-quatre  lieues  de  superficie? 

20  Paris  sera-t-il  le  chef-lieu  du  département? 

Ces  deux  questions  ayant  été  mises  au  débat,  et 
les  raisons  pour  et  contre  entendues,  il  a  été  arrêté,  à 
la  grande  pluralité,  qu'il  serait  nommé  des  commis- 
sairesau  nombre  de  neuf^  pour  examiner,  discuter 
et  approfondir  lesdites  questions,  et  faire  le  rapport 
de  leur  travail  a  l'assemblée  générale  ;  pourquoi  la- 
dite assemblée  serait  prorogée  au  lendemain  17  dé- 
cembre, à  cinq  heures  de  relevée. 

Le  lendemain,  17  décembre,  l'assemblée  réguliè- 
rement convoquée,  il  a  été  fait  lecture  du  rapport 
de  MM.  les  commissaires.  Les  deux  proposi- 
tions ayant  été  longtemps  et  suflisaminent  débattues 
et  discutées,  il  a  été  procédé  aux  opinions  par  assis 
et  levé,  et  l'épreuve  ayant  été  répétée  jusqu'à  trois 
fuis  d'une  manière  douteu.se,  Tobscurité  ne  permet- 
tant pas  de  compter  bien  exactement  les  suffrages, 
il  a  été  convenu  que  tous  les  citoyens  composant 
l'assemblée  passeraient  dans  le  chœur;  que  ceux 
qui  opinaient  pour  que  Paris  fit  à  lui  seul  avec  sa 
banlieue  un  oépartement,  se  placeraient  à  droite,  et 
que  ceux  qui  étaient  de  l'avis  qu'il  fit  partie  d*un  dé- 
parlement  de  neuf  lieues  de  rayon  passeraient  à 
gauche.  Ensuite  M.  le  président  a  répété  les  deux 

Questions,  et  a  nommé  un  commissaire  dans  chacun 
es  deux  côtés.  Les  citoyens  ont  été  comptés  par  eux 
en  sortant  du  chœur,  et  de  cette  dernière  épreuve 
il  est  résulté  que  pour  la  question  de  savoir  si  Paris 
ferait  partie  d'un  département  de  neuf  lieues  de 
rayon,  il  s'est  trouvé  quarante  suffrages,  et  que  celle 
de  savoir  si  Paris  ferait  à  lui  seul,  avec  sa  b.inlieuey 
un  département,  en  a  eu  quatre-vingt-treize;  ce  qui 
fait,  pour  cette  dernière  opinion,  une  majorité  de 
cinquante-trois*  suffrages.  11  a  été  arrêté  en  outre 
que  le  district  de  Saint-Roch,  après  avoir  émis  son 
vœu  sur  cet  objet  important,  s'en  rapporterait  aux 
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dt'creU  de  TAssetobtëe  nationale,  et  au*il  lai  semit 
représenté  que  Tobjet  essentiel  des  suDsistances  né- 
cessitait que  la  ville  de  Paris  conservât  son  ancienne 
juridiction  sur  les  rivières,  canaux  et  routes  qui  ser- 
vent à  lui  assurer  ses  subsistances,  dans  les  choses 
senlemeut  qui  concernent  son  approvisionnement. 

Arrête  de  plus  que  le  présent  arrêté,  et  le  rapport 
des  commissaires,  seraient  imprimés  et  envoyés  à 
M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale,  à  MM.  les 
commissaires  du  comité  de  constitution,  à  M.  le 
maire,  à  messieurs  les  deux  cent-quarante  manda- 
taires de  la  commune  de  Paris,  et  aux  cinquante-neuf 
autres  districts. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale,  lesdits  jour 
etan  que  dessus.  Delongbrais,  préiidenU 

Couteau,  gêcrélaire-greffier, 

UTTÉRATURE. 

VOYAGES. 

Voyage  dans  les  treize  cantons  suisses,  etc.,  par 
M.  Robert,  géographe  ordinaire  du  roi.  A  Paris,  hô- 
tel d*Aubeterre,  rue  et  cul-de-sac  Saint-Dominique, 
no  6. 1789.  2  vol.  in-80.  (Second  extrait,) 

A  rentrée  de  la  vallée  ae  Moutiers-Grand-Val,  on 
rencontre  deux  chemins  pour  pénétrer  dans  l'inté- 
rieur de  la  Suisse.  L'un  conduit  à  Bicnne,  Tautre  se 
dirige  à  Soleure;  et  M.  Robert  les  a  suivis  tous  deux  : 
le  premier,  dans  un  voyage  précédent  (et  il  nous  Ta 
décrit);  le  second,  dans  le  voyage  dont  li  nous  donne 
aujourd'hui  la  relation.  Ainsi,  le  voilà  maintenant 
i  Soleure. 

11  va  de  Soleure  à  Bade,  Vettin^en,  Zurich.  •  Les 
greniers  publics  (dans  cette  dernière  ville)  y  sont 
touiours  bien  fournis.  Il  en  est  un  où  Ton  conserve 
du  Dlé  de  1540,  année  qui  fut  excessivement  chaude. 
Ce  blé  s'est  si  bien  conservé,  qu'on  peut  encore  au- 
jourd'hui en  faire  d'assez  bon  pain.  Avant  de  s'en 
servir,  on  l'infuse  vingt-quatre  heures  dans  l'eau.  • 
Comme  ce  nhénomèue  tient  probablement,  non- 
seulement  à  la  qualité  du  blé,  mais  encore  au  lieu  où 
il  est  conservé,  et  à  la  méthode  que  l'on  emploie, 
nous  aurions  désiré  que  l'auteur  nous  donnât  quel- 
ques détails  sur  les  greniers  de  Zurich. 

De  là,  il  passe  Schaffhouse.  Cataracte  du  Rhin.  Ar- 
rivée à  Wiuterthur.  On  trouve  ici  l'anecdote  intéres- 
sante d'un  baron  de  Haegi  (qui  vivait  vers  l'an  laoo), 
qu'un  duc  d'Autriche  rencontra  labourant  la  terre 
avec  son  fils.  11  lui  en  marqua  son  étonnement  :  Sei- 
gneur, lui  dit  avec  dignité  le  respectable  vieillard, 
après  la  guerre  pour  la  défense  de  la  patrie^  je  ne 
trouve  point  d'occupation  plus  digne  d'un  gentil^ 
homme  que  celle  de  etUliver  lui-même  ses  terres,  et 
j'en  donne  l'exemple  à  mon  fils, 
^  De  Winterthur,  M.  Robert  se  rend  à  Frauenfeld, 
lieu  des  diètes  générales  du  corps  helvétique  depuis 
1712,  et  il  remarque  que  le  bâtiment  où  elles  s'as- 
semblent n'offre  point  un  autre  aspect  que  celui  de 
la  maison  négligée  d'un  simple  particulier,  quoique 
les  Suisses  ne  manquent  ni  ne  goût  pour  l'architec- 
ture, ni  de  moyens  pour  élever  des  palais.  Mais,  dit- 
il  avec  raison,  le  siège  de  la  liberté  helvétique  ne 
pouvait  être  mieux  placé  que  dans  un  édifice  qui  rap- 

Îielât  l'ancienne  simplicité  des  mceurs,  fondement 
e  plus  durable  des  republiques. 

Le  voyageur  passe  ensuite  à  Constance,  et  delà  à 
8aint-Gall,  Ap|)enzel,  Herisau.  Il  s'achemine  pour 
le  Toggenbourg,  d'où  il  descend  dans  le  Gaster,  ou 

Saysd  Utnach,  qiii  s'étend  du  lac  de  Zurich  à  celui 
e  Wallenslad,  sur  lequel  il  s'embarque.  11  passe  par 
Wallenslad,  et  arrive  chez  les  Grisons.  •  Dans  cha- 
cune des  trois  Liguer  (qui  les  composent)  alternative- 
ment s'assemblent,  tous  tes  ans,  les  députés  de 


chaque  communauté.  Dans  ces  dîètei,  qui  durent 
ordinairement  trois  semaines,  les  députes  ne  peu- 
vent prendre  aucune  résolution  finale  :  ils  n'ont  que 
la  faculté  de  délibérer.  Ils  portent  les  résultats  à 
leurs  commettants,  qui  discutent  l'affaire  de  nou- 
veau, et  la  décident  a  la  pluralité  des  voix.  Chaque 
communauté  envoie  son  arrêté  par  écrit  an  prochain 
congrès;  alors  se  forme  la  résolution  de  l'Btat  sur  le 
pluralité  des  voix  des  communautés...  • 

M.  Robert  arrive  à  Mayenfeld,  dont  les  habitants 
sont  sillets  des  Grisons,  et  cependant  co-régents  de 
l'Etat.  De  là  il  va  à  Coire.  «J'aime  à  me  rappeler,  dit- 
il,  cette  ^otte  qu*on  m*a  dite  située  dans  les  monta- 
gnes voisines  de  Coire,  et  qui  est  un  symbole  si  con- 
solant de  ce  que  sont  les  hommes,  lorsqu'ils  ne  sont 
pas  dénaturés  par  de  folles  institutions.  Les  viandes 
s'y  conservent  très  bien  :  les  habitants  du  lieu  y  ont 
chacun  leur  crochet,  et  on  n'entend  jamais  dire  que 
quelqu'un  ait  touché  aux  provisions  de  son  voisin.  • 
De  Coire,  il  passe  à  llantz,  capitale  de  la  Ligue 
grise;  triste,  misérable  et  dépeuplée  depuis  qu'elle 
est  libre;  tandis  que  sous  les  petits  despotes  auxquels 
elle  était  soumise  auparavant,  elle  renfermait  une 
population  assez  nombreuse,  et  il  y  régnait  une  cer- 
taine aisance.  C'est  que,  depuis  que  les  peuples  de 
la  Ligue  se  sont  revêtus,  de  la  souveraineté  de  leur 
pavs,  «non-seulement,  dit  M.  Robert,  les  villes  et  les 
villages  y  ont  eu  part,  mais  encore  les  hameaux,  les 
habitations  éparses  et  des  maisons  isolées  et  comme 
perdues  dans  l'enfoncement  des  montagnes.  Dans  cet 
état  de  choses,  où  la  souveraineté  est  comme  disper- 
sée sur  toute  la  surface  du  pays.  la  propriété  y  hxe, 
y  attache  les  hommes  partout  où  il  y  a  un  fragment 
de  terre  à  remuer,  quelques  pâturages  dont  ils  puis- 
sent tirer  parti*  Alors  point  de  capitale  à  proprement 
Sarler,  point  de  foyer  de  la  richesse,  pomt  de  foyer 
e  l'intrigue,  des  brigues,  du  luxe,  de  l'espérance, 
de  la  corruption  !  Chacun  reste  sur  la  parcelle  de 
terre  qui  lui  est  échue,  chacun  s'v  retire  et  s'y  est 
retiré  aussitôt  qu'il  a  commencé  a  en  être  proprié- 
taire réel.» 

En  remontant  la  grande  vallée  du  Rhin,  notre 
voyageur  arrive  à  Disentis,  une  des  hautes  juridic- 
tions des  Grisons,  d'où,  par  des  sentiers  montants 
et  une  excavation  profoncle  formée  par  les  eaux  des 
montagnes,  il  vient  à  Tavetsch,  passe  le  Crispait, 
parvient  au  Val-Urscre,  côtoie  le  mont  Saint-Go* 
thard,  franchit  celui  de  la  Fourche,  entre  dans  le 
Valais ,  traverse  le  village  d'Oberwald,  et  va  se  giter 
à  celui  de  Munster. 

Le  lendemain  il  passe  le  Grimsel.  C'est  dans  la  des- 
cription de  ce  passage  qu'on  trouve  ce  beau  tableau 
de  l'Aar  :  «  Un  défile  profond  donne  issue  aux  eaux 
réunies  des  deux  lacs,  mêlées  avec  celles  de  l'Aar. 
J'y  entrai  ;  je  le  suivis.  Ciel  !  quel  fracas  quand  ce 
fleuve  vient  à  déboucher  dans  l'affreuse  vallée  qui 
eoarele  ses  eaux  !  L'Aar,  furieux,  arrache  et  roule 
des  roches  qui  se  heurtent,  et  qui,  en  se  choquant, 
excitent  une  odeur  de  soufre.  Il  se  brise  conti-e  d'au- 
tres qu'il  ne  peut  ébranler,  soit  qu'elles  tiennent  à 
la  montagne,  soit  que  leur  engagement  ne  leur  per- 
mette pas  d'obéir  a  son  impulsion.  Toutes  ces  mas- 
ses, ou  tombées  des  montagnes  adjacentes,  ou  rou 
lées  et  amenées  de  plus  haut  par  le  fleuve,  barren 
souvent  son  lit,  en  tout  ou  en  partie.  Alors  il  heurte, 
il  presse,  il  mugit,  il  écume,  il  s'élance  entre  les 
unes,  iUe  précipite  par-dessus  les  autres,  il  se  gon* 
fle,  il  ébranle,  il  renverse,  il  entraîne,  il  s'ouvre  «n 
passage  :  pendant  un  espace  de  sept  à  huit  lieues, 
l'Aar  ne  coule  point,  il  tombe  de  cataractes  en  cata- 
ractes... La  plus  belle  de  ses  chutes  est  celle  où,  d'en- 
viron quatre-vingts  pieds  de  hiJUt,  il  s'engouffre  e:i- 
tï-e  deux  rochers  extrêmement  rapproclu^,  avec  im 
mugissement  épouvantable!  » 
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Da  pays  de  Uasli,  placé  aa  bas  du  Grioisel,  M,  Ho* 
bcrt  s  enfonce  dans  la  grande  chaîne  de  montages 
qui  court  entre  le  canton  de  Berne  et  le  Valais.  Il 
arrive  an  Grindelwald  dont  il  Tisite  les  gladers  (ce 
chapitre  est  nenf  et  eurieux),  il  nous  décrit  la  cas- 
cade du  Stanbach,  et  s*achemine  vers  Vevay  d'où  il 
passe  à  Laosanne,  Moudon,  Payeme,  Avenche,  Mo- 
nt, Fribourg,  Tverdun,  Vallorbe  ;  il  Tisite  le  lac  da 
JoQXyd'où  ifserend  à  Nenchâtel  par  Motiers-Tra- 
TefB^le  Locle  et  la  Chaux*de-Fond. 

Au  sortir  de  Neuchâtel,  il  contonme  le  lac  à  sa 
partie  septentrionale',  traverse  un  immense  ma- 
rais, puis  l'Aar  à  Arberg  et  arrive  à  Berne.  En  quit- 
tant cette  Tille  il  Ta  à  Lucerne,  fait  une  excursion  à 
Zug^  reTient  à  Lncerae,  passe  à  Brunen,  Gersau, 
Schwitz.  «  Dans  le  canton  de  Schwitx,  et,  en  géné- 
rnU  dans  les  petits  cantons,  s'il  s*ëlèTe  une  nxe,  le 
Citoyen  quelconque  qui  en  est  témoin  deTent  ma- 
gistrat. Revêtu  parl*Btatdu  droit  au*il  en  a,  il  im- 
pose silence  aux  deux  partis,  et,  lût-il  le  dernier 
jiaysan  du  canton,  à  sa  voix  tout  rentre  dans  Tor- 
dre et  le  silence.  •  Rien  de  si  touchant  que  le  trait 
suÎTant  tiré  des  annales  du  canton  de  Schwitz  : 
c  Frantz  vint  un  jour,  sur  le  soir,  vers  Gaspard 
qui  traTaîUait  dans  son  pré,  et  lui  dit  :  Mon  ami, 
taici  le  Umpi  éê  la  récolté  de$  foins,  tu  $ai$  oim 
nouiavomun  di/férend  pour  une  prairie;  j'ai  faii 
assembler  les  juges  à  Sehtritg,  pareeque  nous  ne 
sommes  pa»  inslruils  qui  de  nous  deux  a  raison; 
ainsi,  vieite  demain  avec  moi  devant  les  juges,  — 
Tu  vois,  Frantt ,  que  j'ai  fauché  toute  cette  prairie  ; 
il  faut  absolument  ramasser  ce  foin  demain ,  je 
ne  saurais  quitter.  ^-  Et  moi,  je  ne  puis  renvoyer 
les  juges  qui  ont  choisi  ce  jour;  et  d^ ailleurs,  il  fat-- 
lait  savoir  à  qui  est  la  prairie  avant  de  la  faucher. 
Ils  contestèrent  quelque  temps;  enfin  Gaspard  dit  à 
Frantz  :  Sais-tu  ee  qu'il  y  a?  va^t-en  demain  à 
Sehmtx,  die  aux  juges  mes  raisons  et  les  tiennes, 
et  alors  il  n'y  a  que  faire  que  j'y  aille.  Ainsi  conclu. 
Frantz  s'en  Ta  à  Schwitz,  et  dit  aux  juges,  du  mieux 
qu*il  put,  ses  raisons  et  celles  de  Gaspard.  Quand  les 
juges  eurent  prononcé,  Frantz  retourna  Ters  Gas- 
pard. —  Gaspard,  la  prairie  est  à  toi,  les  juges 
ont  rendu  sentence  en  ta  faveur,  et  je  ten  félicite. 
Frantz  et  Gaspard  furent  toujours  amis.  > 

Sortant  de  Schwitz,  M.  Robert  Ta  à  Notre-Dame- 
des-Hermites,  Glaris,  AUorf,  Stantz  ;  de  là  au  lac  de 
Brientz,â  UnterscTcn,  Interlaken,  Frutigen  ;  il  passe 
le  Gemmi  (ici  est  placée  une  belle  digression  sur  les 
montagnes)  et  se  rend  dans  le  Valais  (Tues  neuves 
sur  les  Crétins).  De  la  Tallée  de  Leuck,  il  arrive  à 
Sion,  panrient  à  Martigny,  à  Aigle,  VilIeneuTe,  Ge- 
nève, et  enfin  au  pont  de  Bellegarde. 

Nous  regrettons  beaucoup  de  n'avoir  pas  pu  citer 
tous  les  morceaux  qui  nous  ont  le  plus  frappés  dans 
ce  Toyage,  de  n*avoir  pu  même  les  indiquer  tous  ; 
mais  nous  présumons  que  nous  en  aTons  assez  dit 
pour  en^rager  nos  lecteurs  à  se  procurer  l'ouvrage 
même.  Nous  ajouterons  qae  nous  n*aTons  remarqué 
ici  que  les  principaux  points  de  l'itinéraire  de  M.  Ro« 
bert,  dont  les  détails  sont  Téritablementsurpreoants. 

MÉLANGES. 

lettre  de  remerciement  des  colporteurs  à¥amateur 
des  feuilles  de  deux  sous.  (Y.  leno  l,janT.  1790.) 

■  Nous  n'aurions  point  connu.  Monsieur  l'ama- 
teur, Totre  intéressante  lettre  en  faveur  dps  feuilles 
de  deux  soue,  si  l'auteur  de  l'une  de  ces  feuilles  ne 
nous  aTait  rendu  le  serTice  de  l'insérer  tout  entière. 
Pourquoi,  Monsieur  l'amateur,  vous  qui  tous  mon« 
iKi  le  défenseur  si  chaud  des  petites  feuilles  que 
nous  Tendons,  STez-TOUS,  pour  la  publier,  donne  la 
préférence  à  l'un  de  ces  grands  Jo^roaux  que  leur 


charte  rend  pour'  nous  inabordables?  Vous  nous 
avei  ôté  la  satisfaction  de  tous  crier,  proclamer,Gol« 
porter  de  première  main.  Quoique  nous  soyons  un 
peu  sensibles  i  cette  iiyure,  nous  ne  tous  dcTons 
pas  moins  de  reconnaissance  pour  «voir  si  bien  sou^ 
teitt  nos  intérêts;  car  si  la  cause  de  la  liberté  doit 
tout  aux  feoillea  de  deux  sous,  que  ne  leiir  dcTons- 
nous  pas  noiis-mêiiies?^L'aristocratie,  qui  as  gUsss 
partout,  a  tenté  de  nous  enlever  la  gloire  de  concoiH 
rtr  de  tous  nos  moyens  au  succès  de  la  réTolution; 
mais,  grâce  à  Totre  appui,  nous  ne  craindrons  plus 
désormais  ni  Taristocratie  des  grandes  feuillea^  ni 
celle  qui  Toudrait  nous  enlerer  les  petites. 

•  Les  colporteurs  de  Paris.  • 
ifote  eu  rédacteur:  Nous  sommes  bien  fâchés  que 
rimpossibilité  de  concilier  nos  intentions  avec  nos 
frais  ne  nous  permette  pas  de  rendre  notre  erande 
feuille  abordable  aux  colporteurs  des  feuilles  da 
deux  sous,  dont  nous  sTons  toujours  estimé  léser* 
vice  et  reconnu  l'influence. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Desmeuniers,  * 

SUITE  DB  LA  SÉANCB  DU  2  JANTIBI  AU  SOIS*' 

Suite  du  discours  de  M.  le  maire  de  Patii. 

•  Nous  inspirerons  le  respect  au  peuple  de  la  eapi* 
taie,  qui  a  conquis  la  liberté  par  sa  résolution,  qui 
quelquefois  s'est  agité  pour  fa  défendre,  et  qui  ne 
connaît  pas  encore  assez  les  bornes  et  l'étenaue  lé- 
gitime de  cette  possession  nourelle.  C'est  à  nous  é 
réciairer  sur  sa  jouissance  et  sur  les  devoirs  qu'elle 
lui  impose  ;  le  plus  important  de  tous  est  la  soumis* 
sion.  C'est  à  la  soumission  à  achever  l'ouvrage  de 
notre  bonheur  et  à  terminer  la  révolution  ;  nous  en 
donnerons  Texemple,  nous  qui  avons  l'honneur  d'é* 
tre  pour  la  capitale  ce  que  tous  êtes  pour  la  nation 
entière  ;  et  tous  jugez,  messieurs,  avec  quelle  joie  et 
avec  quel  sentiment  profond  le  maire  de  cette  Tille, 
qui  a  commencé  chez  tous  son  éducation  nationale. 
se  montrera  le  premier  pour  donner  cet  exemple  si 
nécessaire;  achcTez  donc  la  loi,  messieurs,  et  nous 
TOUS  répondons  de  son  exécution  ;  acherez  la  loi 
sTcc  un  monarque  diene  de  notre  amour,  et  noua 
répondons  à  l'un  et  à  rautre  de  la  soumission  et  de 
la  fidélité  dues  à  ces  objets  sacrés.  —  AchcTcz  la  lof, 
et  le  jour  où  la  nation  que  tous  représentez,  où  la 
capitale  dont  nous  sommes  les  organes.  Tiendra  la 
jurer dcTant  tous,  devant  le  monarque  à  qui  tous 
remettez  ce  dépôt  si  respectable,  ce  jour  sera  celui 
de  la  renaissance  delà  monarchie,  te  commencement 
de  sa  prospérité  et  de  sa  Téritable  grandeur  ;  sous  un 
roi  bon  etjuste,  nous  arons  tous  contribué  à  acqué- 
rir la  liberté  ;  mais  nous  ne  pourrons  être  heureux 
que  par  sa  bonté  et  par  TOtre  sagesse.  » 

M.  LE  PaésiDBirr,  à  la  députation  :  Les  citoyens 
de  la  TÎUe  de  Paris  donnent  chaque  jour  des  nou- 
Telles  preuTes  de  patriotisme  ;  tous  Tenez  de  l'en- 
tendre. L'Assemblée  nationale  applaudit  aux  nobles 
sentiments  qui  tous  animent,  et  elle  reçoit  arec  sa- 
tisfaction Tos  hommages  et  vos  vœux.  M.  le  maire  et 
M.  le  commandant-g[énéral  de  la  garde  nationale 
saTent  aTCc  quel  plaisir  on  les  reçoit  ici.  L'Assemblée 
les  inTite  à  prendre  leurs  places  parmi  nous,  et  elle 
TOUS  permet,  messieurs,  d  assister  à  la  séance. 

—  M.  le  président  lit  une  lettre  du  contrôleur- 
général  des  finances,  jointe  au  mémoire  des  admi- 
nistrateurs des  domaines,  qui  se  plaignent  d'une 
insurrection  des  habitants  de  plusieurs  vallées  des 
Pyrénées,  relativement  à  la  perception  des  impôts; 
l'Assemblée  a  autorisé  M.  le  président  à  écrire  aua 
municipalités  de  ce  canton,  pour  T  faire  rétablir  la 
recouvrement  des  impôts. 
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^Oa  lit  une  adrfise  de  la  garde  oatioMie  de 
BeDiies,  qui  se  plaint  de  ce  que  M.  le  vicomte  de  Mi* 
rabeau  l'avait  accusée  d'avoir  empêché,  par  ses  me- 
naces, les  magistrats  de  la  chambre  des  vacations  de 
Rennes  de  remplir  ses  fonctions. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  donne  à  cet  égard  Tex* 
plication  la  plus  satisfaisante,  et  il  demande  que  M.  le 
président  soit  autorisé  à  écrire  qu'il  n*a  pas  tena  le 
propos  qu*on  lui  prête;  ce  qui  lui  est  accordé. 

L  Assemblée  autorise  M.  le  président  à  écrire  à  la 
milice  nationale  dé  Rennes,  que  M.  le  vicomte  de  Mi- 
rabeau n'a  pas  eu  Tintention  de  Tinculper,  ni  de  dire 
que  c'était  elle  qui  avait  empêché  la  rentrée^u  par- 
lement. 

•*M.  de  Castellane,  au  nom  du  comité  des  lettres 
de  cachet,  propose  une  motion  sur  cet  objet,  qui  a 
été  en  majeure  partie  décrétée,  ainsi  que  je  la  rap- 
porterai a  la  Gn  de  la  séance. 

—  M.  Lebrun  fait  un  rapport  sur  la  perception  des 
Impôts  dans  la  province  du  Berry,  qu*il  a  proposé  de 
faire  suivant  1  ancien  régime.  L'Assemblée  a  jugé 
qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer. 

—  M.  de  Roquefort  a  annoncé  que  quatre  des  pri- 
sonniers'des  îles  Sainte-Marguerite  s'étaient  récem- 
ment évadés  et  rélugi^  à  Grasse,  en  Provence,  oh  ils 
s'étaientmissousla  protection  delà  milice  nationale. 
Entre  eux  se  trouve  un  vieillard  de  soixante-douze 
ans,qui  était  enfcrmédepuisquarante-et-uneannées. 

Ils  se  sont  sauvés  à  la  nage  au  milieu  de  la  mer 
qui  baigne  ces  îles  de  douleur. 

M.  Dionis  du  Séjour  demande  qu'on  visite  les  pri- 
sons des  religieux,  appelées  les  rade  in  paee.  Qu'il 
est  beau  de  voir  un  magistrat  sage  s'intéresser  au 
sort  de  Thumanité  souffrante! 

Dom  Gerle  offre  de  donner  l'étal  des  détenus  dans 
Tenclave  de  sa  visite  ;  il  a  assuré  qu'il  n'y  en  avait 
que  deux  dont  l'esprit  était  aliéné,  et  au  surplus  a 
déclaré  qu'il  était  prêt  à  adhérer  à  la  motion  de  M.  de 
Castellane. 

M.  Fréteau  parle  d'un  prisonpier  détenu  dans  une 
espèce  de  bastille  obscure,  à  la  barrière  du  Trône,  et 
placé  nu  dans  un  donjon  où  il  était  depuis  trois  ans, 
en  1779.  On  n'apprit  sa  détention  que  par  une  lettre 
jetée  avec  une  pierre  dansun  jardin  du  voisinage.  Le 
parlement  s'intéressa  inutilement  pour  ces  déten- 
tions illégales  ;  le  ministère  refusa  justice.  M.  Fréteau 
ossure  qu'il  y  avait  alors  à  Paris  trente-cinq  bastilles, 
grandes  ou  petites,  et  contenant  plus  de  prisonniers 
que  les  prisons  du  Châtelet  et  de  la  Conciergerie  en- 
semble. 

M.  l'abbé  Maury,  à  ce  sujet,  rappelle  l'horreur  de 
l'Eglise  pour  ces  emprisonnements  arbitraires,  et 
surtout  le  bref  d'excommunication  fulminé  par  Be- 
noît XIV,  en  1756,  et  publié  par  le  clergé  de  France, 
qui  le  fit  signifier  à  toutes  les  ofYicialites.  11  termine 
par  requérir  l'ajournement,  relativement  aux  déten- 
tions des  religieux.  Enfin ,  ledécret  suivant  est  adopté  : 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est  de 
son  devoir  de  prendre  les  informations  les  plus 
exactes  pour  connaître  la  totalité  des  prisonniers  qui 
sont  illégalement  détenus; 

•  Que  malgré  les  états  qui  ont  été  rr  mis  à  ses  com- 
inissai:esj>ar  les  ministres  du  roi,  plusieurs  déten- 
tions anciennes  peuvent  être  ignorées  des  ministres 
même,  surtout  si  elles  ont  eu  lieu  en  vertu  d'ordres 
des  commandaRts,  intendants  et  autres  agents  du 
pouvoir  exécutif; 

•  Décrète  que  huit  jours  après  la  réception  du  pré- 
sent décret,  tous  gouverneurs,  lieutenants  de  roi, 
commandants  de  prisons  d'Etat  ou  supérieurs  de  mai- 
sons de  force,  supérieurs  de  maisons  religieuses,  et 
toutes  autres  personnes  chargées  de  la  garde  des 
prisonniers  détenus  par  lettres  de  cachet  oupar  ordre 
quelconque  des  agents  du  pouvoir  exécutifi  seront 


tenof ,  I  peine  d'en  demeurer  res|K>nsal)les,  d'envoyer 
à  l'Assemblée  nationale  un  éUit  certifié  vériUible, 
contenant  les  noms,  surnoms  et  âges  des  difléreuts 
prisonniers,  avec  les  causes  et  la  date  de  leurs  déten- 
tions, et  l'extrait  des  ordres  en  vertu  desquels  ils  ont 
été  emprisonnés. 

•  Le  présent  décret  lera  envoyé  aux  municipalîtét« 
avecordredelefaireexécuterchacunedansson  ressort 

•L'Assemblée  nationale  charge  en  outre  ses  com- 
missaires de  lui  proposer,  le  plus  tôt  qu'il  sera  pos« 
sible,  les  moyens  les  plus  prompts  de  viaer  succes- 
sivement toutes  les  prisons  illégales,  en  prenant 
cependant  les  précautions  nécessaires  pour  ne  pas 
compromettre  la  sûreté  publique;  et  sera  le  présen! 
décret  porté  par  M.  le  président  à  la  sanction  du  roL 

^M.  l'abbé  de  Montesquieu  a  eu  400  voix  pour  la 
présidence,  et  M.  le  baron  de  Menou  312.  M.  l'abbé 
sera  proclamé  lundi  prochain. 

SPECTACLES.  ~ 

AcABimi  BOTALB  DB  MusiQQB.  —  Aujoiird*liui  5,  Ot'phié 
et  Eurydice,  de  Gluck,  et  le  Premier  Pfavigateur,  ballet 
de  Gardel. 

TsiATBB  Di  LA  Natxoh.  —  Lcs  comédicii»  français  or^ 
dinaires  du  roi  donneront  aujourd'hui  5,  Attire,  et  la 
deuiième  représentation  da  Réveil  d'Epiménide  à  Paris, 
ou  lee  Elreunee  dû  la  Liberté ,  comédie  nouvelle  in  un 
acie,  en  vers,  avec  «es  agi  émeuts. 

TfliATBB  iTALiBif.  —  Aujourd*liui  5,  U$  Veux  Billelê: 
le  Souper  de  famille  ^  et  Candide  marié.  Demain  6,  Us 
Promesus  de  Mariage;  la  dix  builii'me  représentation  de 
Raoul  de  Créqui,  Jeudi  7,  Sargineu 

TsâATBB  DB  MoNsiBUB.  —  Aujourd*hui  5,  Relâche,  Le 
public  est  prévenu  qu'en  attendant  la  construction  d'une 
nouvelle  salle,  Tou vertu re  provisoire  de  ce  spectacle  se  fera 
i  ncessamment  dans  Tancienne  salle  des  VQriélés,  foire  Saint- 
Gemiuin, 

PAMTutoN. — Il  n*existera  plus  sous  cette  dénomination. 
On  l'ouvrira  incessamment  sous  le  titre  de  Portique  fran- 
çais, ou  Club  de  la  révolution,  conformément  au  pros» 
peclos  qui  a  paru  dans  le  public  S*adresser,  pour  hous- 
crire,  cbeiMM.  Potlier  et  Gilard,  notaires,  le  premier 
quai  des  Augustins ,  et  le  deuxième  rue  des  Prou\ aires. 

Tbbatbb  du  Palais-Royal.  —  Aujourd'hui  5,  Dumout, 
ou  le  Modèle  des  Amis,  comédie  en  deux  actes;  le  Sol^ 
dat  prussien,  en  trois  actes,  et  le  Faux  Talisman,  en  un 
acte.  En  attendant  la  première  représentation  ûela  Journée 
de  Louis  XII,  comédie  en  trois  actes. 

Pbtits  Comédibas  DB  S.  A.  S.  Mgb.  lr  goictb  m  Beaujo* 
LAIS.  —  Aujourd'hui  5,  Grégoire  et  ses  filles,  comédie  en 
deux  actes;  la  Belle  esclave,  en  un  acte,  et  le  Menuisier 
de  Bagdad,  en  un  acte. 

CiBQUB  DO  Palais-Rot  al.  —  Demain  6,  concert,  dans 
lequel  on  esécutera,  entre  autres  morceaux ,  deux  sympho- 
nies de  M.  Hayden ,  une  scène,  un  air  et  un  duo  d*OKdipe^ 
un  divertissement  à  grand  orchestre  de  M.  Lorenielti,  un 
concerto  de  cors  de  Punto.  On  ne  donnera  plus  de  contre- 
marque passé  dix  heures. 

Gbahds  Dansbcbs  du  Roi.  —  Aujourd'hui  5 ,  les  Visitée 
du  jour  de  Van,  pièce  en  un  acte;  Henri  IV  à  Meulan 
après  la  bataille  d'/vry,  en  un  acte;  le  Valet  favorable,  en 
un  acte;  l'AMaieur,  aussi  en  un  acte,  et  les  Amanis  iV 
visibles,  pantomine  en  quatre  actes,  avec  des  dÎTcrtisic* 
menti,  et  divers  exercices  dans  les  entr'actes. 

Ambigu-Comjqub.  —  Aujourd'hui  5,  les  Etreunes  vUta» 
geoiseSf  pièce  en  un  acte  ;  les  Noces  du  père  Duchesne^  en 
deux  actes,  et  l'Heureux  Voyage ^  en  un  acte,  avec  dua 
divertissements. 

PAIEMENTS  DBS  RENTES  DE  L*H0TEL  DE  VILLE  DEPARI& 
Six  derniers  mois  ITSa.  UU.  les  payeurs  sont  k  U  lettre  J. 

Cours  de$  changée  élrangers  à  60  jours  de  dalê^ 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 
On  appraid  de  Constantinople,  p«r  des  lettres  da  4*' 
Bovenibre,  que  pendant  les  deraiers  jours  d'octobre,  les 
plaies,  qui  ont  duré  neuf  jours  sans  cesser,  ont  été  si  abon* 
dantes,  que  les  environs  du  Bosphore  ont  été  inondés  des 
deux  côtés.  Les  rues  de  cette  capitale  étaient  si  remplies 
<l*eau,  qu^un  grand  nombre  de  marcbands  ne  purent  ou- 
fiir  leurs  boutiques. 

SU£DE« 

Dé  Stockholm,  te  8  décembre.  --  Depuis  longtemps  les 
assemblées  de  la  BourK  étaient  interrompues  Elles  vont 
avoir  lieu  de  nouveau ,  et  Ton  espère  que  la  cbrculation  du 
numéraire  en  dcrîendra  pins  facile. 

Probablpment  les  Russes  sont  dans  Tintenlton  de  nous 
Inquiéter  pendant  Thiver,  puisque,  récemment  encore,  ils 
fyt  porté  toutes  leurs  troupes  légères  sur  les  frouti^cs  de 
1^  royaume» 

ALLEMAGNE. 

De  Franefort'iur'te'Meinf  te  ik  décembre,  —  On  ap- 
prend de  Munich ,  que  le  conseil  aulique  de  guerre  reçut, 
le  9  décembre ,  Tordre  de  s*assembler  en  grande  diligence 
K  au  milieu  de  la  nuit  même.  On  lui  signifia ,  de  la  part 
de  S.  A.  électorale,  que  le  conseiller  de  ce  département, 
M.  Channe,  venait  d*étre  cassé  et  démis  de  ses  fooctloos. 
On  ignore  la  cause  de  celte  disgrâce. 

Il  se  tient  à  Francrort-sur-le-Mein  un  congrès  relative- 
mait  à  la  marclie  des  trouprs.  M.  le  général  de  Gmelin, 
quartier-maltre-général  du  cercle  du  Uuut-Rbin,  en  a  été 
nommé  le  principal  directeur. 

lyAUona^  le  il  décembre,  —  Depuis  le  !•»  décembre 
1788,  jus<|u*au  i*'  de  ce  mois,  on  a  compté  dans  cette  ville 
et  dans  la  seignenrie  de  Pinneberg,  357  mariages,  i,94i 
naissances,  dout 47  illégitimes,  et  1,281  morts. 

ITALIE. 

De  Naptee^  teit  décembre.  —  Le  nombre  des  fugttifii 
français  augmentant  chaque  jour  dans  ce  royaume,  malgré 
les  défenses  de  les  recevoir,  le  gouvernement  leur  a  fait 
signifier  qu'ils  eussent  à  évacuer  sans  retard,  etc.  la  capi* 
taie  et  les  terres  de  Sa  Majesté. 

Le  prince  Guillaume-Henri,  troisième  fils  du  roi  d'An- 
gleterre, est  passé  le  S7  novembre  à  Mantoue,  pour  se  ren- 
dre à  Rome. 

PATS-BAS. 

De  Bergkeim  dans  te  paye  de  Jaliere,  la  91  décembre*^-^ 
Nous  venons  de  voir  arriver  dans  cette  ville  quatre-vingts 
lnvalidi*s impériaux,  qui  composaient  li  garnison  deRu- 
rrmoiidr.  Ils  nous  ont  appris  que  les  armes  de  Tempereur 
avaient  été  ôtées  dans  cette  ville,  et  qu'ils  avaient  été  obli- 
gés de  ^évacuer  par  les  ordres  du  magistrat. 

De  Namur,  te  36  décembre,  —  L*a»emblée  générale  des 
Etats  de  ce  comté  a  élé  convoquée  le  22  de  ce  muis.  Trois 
de  leurs  membri'S,  accompagnés  des  gardes  patriotiques, 
sVtant  rendus  ft  rhôtel-de-ville,  l*indè|>endance  du  comté 
de  Namur  y  fut  solennellement  prodamée  par  M.  le  pen- 
sionnaire Pellt-Jean. 

De  Bruxelles^  te  80  décembre,  — >  Les  troupes  patrioti- 
ques d'Anvers  se  sont  emparées  du  fort  de  Lillo  ;  la  garni- 
son autrichienne,  composée  de  cent  cinquante  hommes,  en 
est  sortie  sans  armes  ;  cependaut  on  a  laissé  les  ép^  aux 
officiers. 

ANGLETERRE 

De  Londreu  —  Les  comptes  de  la  marine  et  des  fourni- 
tures de  vivres  pour  les  mois  de  mai  et  juin  1788,  ne  sont 
pas  encore  soldés,  quoique  le  ministère  eOt  annoncé  qu'il 
était  dans  Tiiiteution  de  les  acquitter  exactement  au  bout 
éesii  mois,  et  de  sauver  ainsi  l'intérêt  de  la  demi-année. 
fie  letard ,  7,000,000  de  dettes  encore  non  fondées,  tout 
Aoos  démontre  que  sir  Grcy  Cooper  avait  raison  d'assurer 
l'V&l  budrait  avoir  recours  à  un  nouvel  impdb 
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Parmi  les  secrets  puérils  dans  lesquels  s^enveloppe  !• 
gouvernement,  un  des  plus  curieux,  c'est  de  laisser  ignorer 
aux  loyalistes  américains  la  compensation  des  sommes  qui 
leur  ont  été  allouées  en  indemnité  de  la  fortune  qu'ils  ont 
perdue  en  Amérique  ;  cette  compensation  est  réglée  par 
ses  commissaires;  et  puisqu'il  faut  bien,  en  dernière  ana- 
lyse, qu'elle  soit  connue  des  intéressés,  puisque  c*est  eux 
qu'elle  regarde,  il  me  semble  que  l'on  pourrait  se  dispen* 
ser  de  leur  faire  un  mystère  de  ce  qui  sera  bientôt  rendu 
public. 

La  vente  des  thés  à  rhAtel  de  la  Gompagnie^des  Indes 
durera  encore  au  moins  une  quinxaine  de  jours.  On  vient 
de  commencer  celle  du  thé  Hyson* 

Un  grand  nombre  de  ihmillea,  arrivées  id  pendant  les 
troubles  de  Gand ,  retournent  dans  leur  patrie. 

Des  pi  rates,  portant  pavillon  de  différentes  puissances,  ont 
commis  dernièrement  dans  la  Manche  plusieurs  dépréda* 
lions  funestes  à  notre  commerce. 

Lord  Wcstrooreland,  vice-roi  d*Irlande,  a  donné  M  dé* 
mission  de  sa  place  d'inspecteur-général  des  postes. 

Lord  Buckingharo  va  mieux;  c'est  ce  que  nous  appre* 
nons  par  une  lettre  très  récente,  écrite  à  un  de  ses  amis, 
qui  nous  l'a  communiquée. 

Les  frais  d'établissements  civils  et  militaires,  pour  les 
diCTérentes  présidences  de  l'Inde,  ont  monté,  en  1788,  | 
4,794.898  liv.  sterl.  Un  aperçu  les  porte,  pour  Tannée  1789» 
à  5,003,668  liv. 

De  tous  les  grains  que  l'homme  peut  employer  à  sa 
nourrir,  aucun  ne  se  conserve  aussi  bien  que  le  millet  ;  on 
peut  le  garder  un  siède.  Les  dernières  disettes  qui  ont 
aflligé  l'Europe,  et  s'y  font  encore  sentir,  doivent  engager 
les  laboureurs  à  en  cultiver,  pour  se  ménager  une  rea* 
source. 

Le  21  décembre,  à  cinq  heures  du  matin,  on  a  tiré  de  la 
prison  de  New  gâte  cent  coupables  destinés  à  augmeuter 
la  colonie  de  la  baie  de  Boianique. 

On  a  appris  par  des  lettres  de  Madras,  du  2  aoftt,  qoe 
les  ambassadeurs  que  Tippoo-Salb  avait  envoyés  à  la  eour  da 
France  sont  arrivés  à  Seringapatam  au  oommeuceuicnt 
du  mois  de  juin  dernier. 

De  Dublin,  —  Notre  commerce  avec  l'Espagne  et  la 
Portugal  s'accrott  lournellement.  Les  prindpaax  artides, 
pour  lesquels  on  nous  fait  des  demandes  qu'ù  peine  pou- 
vons-nous remplir,  consistent  en  toiles  ouvrées  et  unies, 
indiennes,  petits  velours,  étoffes  veloutées,  draps  communs» 
ratines  fines,  coutellerie ,  grilles  d'appartement  et  de  cui« 
sine  en  acier  poli,  ébéuisterie,  tapisserie,  bonneterie  de 
toute  espèce,  pendules,  montres,  machines  de  toutes 
sortes,  mercerie  et  même  modes,  ainsi  qu'une  foule  d'au* 
très  petits  objets  tenant  aux  fournitures  d-dessusdélailléet. 

Un  ouragan  terrible  a  répandu  la  désolation  sur  la  côte 
-  d*Aùr,  en  Ecosse.  Des  lettres  de  cette  ville,  en  date  du  16, 
nous  mandent  que  douie  bfttiments,  qui  la  veille  avaient 
mis  à  la  voile,  ont  tous  été  jetés  sur  le  rivage,  ou  englou- 
tis dans  cette  rade,  après  avoir  été  battus  par  la  tempête 
pendant  plusieurs  heures.  Les  flots  apportent  à  chaque 
butant  sur  le  bord  de  la  mer  les  malheureuses  victimes 
des  naufrages  :  on  n'en  sait  pas  au  juste  le  nombre  ;  mais 
tout  le  monde  dans  celte  ville  a  quelques  omis  ou  parenlt 
à  pleurer,  et  le  deuil  est  universel. 


FRANCE. 

De  Parié,  U  4  janvier,  —  Monsieur  le  rëdacteaf , 
j'esbère  de  l'impartialité  dont  vous  paraissez  faire 
profession,  que  vous  ne  refuserez  pas  à  la  nouvelle 
que  j'ai  reçue  de  Pondichéry,  la  même  faveur  que 
vous  avez  accordée  à  celle  qui  lui  est  si  contraire. 
Le  i)ublic  sera  Dientôt  à  portée  de  juger  laquelle 
mérite  plus  de  créance. 

L*abbé  de  Chassignolb, 
vicaire-général  d'Aulun» 
Extrait  d'une  lettre  de  Pondichéry, 
Vos  Etats  doivent  Itrc  assemblés,  et  vraisemblt» 


blement  tqdI  faire  de  bonne  besogne.  Ils  ont  bien 
des  réformes  à  faire.  Il  (aut  espérer  qu*ils  s*en  occu- 
peront efficacement.  C'est  un  moment  où  je  ne  vou- 
drais n*être  pas  à  six  mille  lieues  de  ce' bel  empire. 
Ces  réformes  y  seront  consommées  ayant  que  nous 
sachions  seulement  qn*elles  sont  entreprises  ;  et  vous 
serez  en  pleine  jouissance,  lorsque  nous  ne  serons 
que  dans  fattente  des  événements.  Je  vais  vous  faire 
part  de  ceux  de  cette  contrée.  On  y  fait  courir  le 
bruit  que  nous  allons  évacuer  Pondichéry,  qu'il  n'y 
restera  que  des  régiments  de  Cipayes  et  trois  offi- 
ciers, pour  protéger  le  commerce  de  la  Compagnie 
des  Indes.  Ce  serait, à  mon  avis,  une  grande  épargne 
pour  la  nation.  Cet  établissement  coûte  des  sommes 
immenses,  et  on  est  moralement: sûr  que  les  Anglais 
en  profiteront,  et  le  prendront,  comme  ils  ont  fait 
dans  toutes  les  guerres.  11  faudrait  y  tripler  nos 
forces  pour  être  en  mesure,  rile*de-France  étant 
trop  éloignée  pour  le  secourir.  Les  habitants  en 
sont  furieux,  et  cela  est  aisé  à  concevoir;  il  n*y  a 
au*à  perdre  pour  eux.  lis  s'en  prennent  au  comte  de 
Conway;  ils  lui  ont  fait  des  offres  considérables 
pour  qu'il  s'oppose  à  ce  projet;  il  les  a  refusées 
avec  sa  pureté  ordinaire.  Ce  rems  lui  a  fait  des  enne- 
mis sans  nombre.  Ne  |)ouvaiit  l'attaquer  sur  ses  ta- 
lents, ses  vertus  militaires,  son  désintéressement,  sa 
pureté  dans  l'administration,  on  le  taxe  d'être  mé- 
chant et  dur.  Sa  probité^  austère,  son  exacte  disci- 
pline, ne  plaisent  pas  ici  à  tout  le  monde.  11  n'y  a 
auc  le  peuple  et  le  soldat  qui  l'aiment,  parcequ'il 
faitrenare  la  plus  exacte  justice.  Les  charlatants  et 
les  aventuriers  ne  lui  pardonnent  pas  de  n'avoir 
point  fait  l'expédition  de  la  Cochinchine.  Elle  eût  été 
très  dispendieuse,  et  sans  aucun  avantage  :  s'il  y  en 
avait  eu,  depuis  quinze  ans  les  Anglais  l'auraient 
faite.  Méfiez-vous  de  tout  ce  qu'on  aébitera  sur  ce 
sujet,  et  plaignez  tous  les  gens  en  place,  lorsqu'ils 
sont  honnêtes,  fermes  dans  leur  conduite,  et  ne  veu- 
lent pas  voler  le  roi  et  tromper  le  ministère. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALrrÉ  DE  PARIS. 

Nous  avons,  dès  l'origine  de  cette  feuille,  fait  con- 
naître au  public  le  plan  et  l'organisation  actuelle  de 
l'administration  municipale  ;  nous  avons  remarqué 
aussi  que  ce  plan  n'était  que  provisoire  ;  que  l'assem- 
blée des  deux  cent  quatre-vmgts  représentants  de  la 
commune  s'occupait  de  son  organisation  définitive; 
que  pour  cela  elle  avait  nommé  un  comité  de  vingt- 
quatre  membres  chargés  de  préparer  et  de  lui  pré- 
senter les  articles;  que  ces  membres  s'étaient  abou« 
chés  avec  les  députes  de  Paris  à  l'Assemblée  natio- 
nale, pour  accélérer  l'exécution  du  plan;  enfin,  nous 
avons  promis  à  nos  lecteurs  de  leur  en  donner  les 
articles  à  mesure  qu'ils  paraîtraient.  Nous  allons  au- 
jourd'hui remplir  cet  engagement,  et  transcrire  ici 
tout  ce  que  l'assemblée  des  représentants  a  jugé  con- 
venable de  faire  imprimer  et  de  soumettre  à  la  dis- 
cussion de  ses  membres  et  des  citoyens,  afin  que 
chacun  puisse,  et  d'après  ses  lumières  et  d'après  ses 
principes,  éclairer  l'opinion  publique,  et  fixer  les 
idées  sur  la  meilleure  (orme  d'administration  muni- 
eipale  de  Paris. 

RégUmenl  général  pour  la  munieipalUé  de  Paris, 

TITRE  PREMIER. 

De  la  munieipalUé,  de  set  droits  et  fondions. 

Art  I«'.  La  municipalité  de  Paris  sera  réglée  sur 
les  mêmes  bases  et  les  mêmes  principes  que  les  autres 
ninnicipalités  du  royaume,  selon  les  décrets  de  l'As- 
«cnblée  fealionale,  autant  que  l'immense  population 
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de  Paria  et  ses  localités  ne  néx^essiteront  paa  da  diffé» 
rence. 

H.  L'andenne  municipalité  et  tous  les  offices  en 
dépendant,  la  municipalité  provisoire  actuellement 
subsistante  dans  toutes  ses  parties,  tant  à  l'hôtel-de- 
ville  que  dans  les  districts  de  Paris,  sous  quelque 
titre  et  qualification  que  ce  soit,  sont  supprimés  et 
abolis;  et  cependant  les  officiers  municipaux  et 
toutes  autres  personnes  actuellement  en  exercice 
continueront  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
procédé  à  de  nouvelles  élections. 

m.  Les  finances  des  offices  supprimés  seront  liqui- 
dées et  remboursées,  savoir:  des  deniers  communs 
de  la  ville,  s'il  est  justifié  que  ces  finances  aient  été 
versées  dans  sa  caisse  ;  et  par  le  trésor  royal,  s'il  est 
justifié  qu'elles  aient  été  p9yées  au  roi. 

iV.  La  commune  de  Paris  sera  administrée  par 
un  corps  municipal,  dont  le  chef  portera  le  nom  de 
maire. 

V.  Le  corps  municipal  sera  divisé  en  conseil  et 
bureaux. 

VI.  La  commune  aura,  en  outre  un  conseil  gé- 
néral. 

Vil.  Le  corps  municipal  et  le  conseil-généra)  se- 
ront, dans  leurs  compositions  et  fonctions,  distincts 
de  l'administration  du  département  de  Pans 

VIII.  Les  fonctions  du  pouvoir  municipal,  sous  la 
surveillance  et  l'inspection  du  département,  seront  : 

10  De  régir  les  biens  et  revenus  communs  de  la 
ville; 

20  De  régler  et  d'acquitter  les  dépenses  locales 
qui  doivent  être  pavées  des  deniers  communs  ; 

30  De  diriger  et  faire  exécuter  les  travaux  publics 
qui  sont  à  la  charge  de  la  ville,  tant  dans  l'intérieur 
qu'à  l'extérieur  de  Paris; 

40  D'administrer  les  établissements  appartenant 
à  la  commune,  et  entretenus  de  ses  deniers  ; 

50  De  faire  jouir  les  habitants  d'une  bonne  police  ; 

60  D'exercer  la  surveillance  et  la  police  immé- 
diates sur  les  subsistances  et  approvisionnements; 
de  former  ou  de  conserver  les  établissements  desti- 
nés à  les  assurer;  de  veiller  a  l'exécution  des  règle- 
ments y  relatifs,  faits  et  à  faire;  d'exercer  les  droits 
de  la  ville  de  Paris,  pour  raison  de  ses  subsistances 
et  approvisionnements,  tant  sur  la  rivière  de  Seine, 
de  Marne,  rivières  et  ruisseaux  qui  y  afQuent,  ports 
et  canaux  en  dépendants,  ^ue  dans  les  diflerentes 
provinces,  villes  et  lieux  ou  la  ville  de  Paris  a  des 
subdélégués  et  substituts;  le  tout  de  la  manière  et 
ainsi  qu  elle  en  a  joui  par  le  passé. 

IX.  Le  pouvoir  municipal  aura  aussi,  sous  l'auto- 
rité du  département  :  lo  la  direction  de  tous  les  tra-^ 
vaux  publics  dans  le  ressort  de  la  municipalité; 

20  La  régie  immédiate  des  établissements  publics 
de  Paris,  tant  dans  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  de  U 
ville  ; 

30  La  surveillance  et  l'agence  nécessaires  à  la 
conservation  des  propriétés  publiques; 

io  La  voirie  et  tout  ce  qui  en  dépend  ; 

50  L'inspection  directe  des  travaux  de  réparation 
ou  reconstruction  des  églises,  presbytères  et  autres 
objets  relatifis  au  service  du  culte. 

X.  Toutes  les  fonctions  de  la  municipalité  seront 
divisées  en  plusieurs  parties,  dont  la  distribution  et 
les  détails  seront  expliqués  au  chapitre  des  bureaux 
de  la  municipalité. 

XI.  Le  pouvoir  judiciaire  sera  entièrement  séparé 
de  l'administration  municipale. 

XII.  Tout  le  contentieux  de  la  police,  des  subsis- 
tances, approvisionnements  et  autres  objets  de  l« 
municipalité,  appartiendra  au  tribunal  à  ce  destiné, 
et  sera  organisé  ainsi  qu'il  sera  expliqué  au  titre  du 
tribunal  ae  la  ville, 

XIII.  La  commune  aura  toujours  une  force  mili» 
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taîre  en  actifité,  sousia  dénomination  de  gardé  na- 
tionale parisienne.  Cette  force  demeurera  définitive- 
ment composée  et  organisée  ainsi  au*tl  sera  expliqué 
au  titre  de  la  aarde  nationale  parttienne. 

Elle  sera  subordonnée  au  pouvoir  civil  de  la  com- 
mune. 

XIV.  Aucune  personne  ne  pourra  exercer  les  fonc- 
tions municipales  en  même  temps  que  celles  de  la 
garde  nationale. 

TITRE  SECOND* 

tharetêort  ef  de  la  dhrision  de  Paris ,  par  rapport 
à  la  municipalité. 

Art.  1er.  La  commune  de  Paris  et  sa  municipalité 
seront  renrermées  dans  Tenceinte  de  ses  barrières 
actuelles  (1). 

11.  Au-aelà  des  barrières,  dans  la  banlieue  et  dans 
les  provinces,  la  municipalité  exercera  ses  fonctions 
pour  les  subsistances  et  approvisionnements,  et  pour 
autres  objets  relatif  à  la  poliee  et  à  la  sûreté,  sous 
rautorité  du  roi  et  la  surveillance  du  département 
de  Paris,  et  des  départements  ou  districts  des  lieux. 

m.  La  ville  de  Paris  sera  divisée,  par  rapport  à  sa 
municipalité,  en  soixante  parties,  sous  le  nom  de 
tections. 

IV.  Les  arrondissements  des  soixante  districts  ac- 
tuels ne  seront  changés  qu'autant  qu*il  le  faut  pour 
leur  plus  parùiite  égalité,  à  raison  aes  localités  et  de 
la  i)opulation. 

V.  Il  n'y  aura  aucune  assemblée,  ni  aucun  pouvoir 
intermédiaire  entre  les  soixante  sections  et  le  corps 
municipal  de  la  ville. 

OéPAETBMBNT  DE  POLICE. 

Vn  l'arrêté  du  comité  du  district  Saint-Honoré,  et 
le  rapport  de  MM.  Olivier,  Charley  et  Chevry,  com- 
missaires de  ce  district,  desquels  arrêté  et  rapport  il 
résulte  q  ue  les  carrosses  de  place  qui  s'arrêtent  dans 
la  rue  de  la  Feuillade  et  au  carreiour  de  la  rue  Neuve- 
des-PetiCs-Champs  y  causent  des  embarras  nuisibles 
à  l'ordre  et  à  la  sûreté  publique,  et  ont  déjà  occa- 
sionné plusieurs  accidents  : 

Le  département  de  police  fait  défense  à  tous  co- 
chers de  place  de  s'arrêter  dans  ladite  rue  de  la  Feuil- 
lade et  au  carrefour  de  la  rue  Neuve-des-Petils- 
Champs;  ordonne  auxdits  cochers  de  place  et  autres 
de  voitures  publiques,  de  se  placer  dans  la  rue  Neuvc- 
des-Bons-Enlants,  le  long  du  mur  de  l'hûtel  de  Tou- 
louse, ainsi  que  dans  la  rue  Croix-des-Petils-Champs, 
dans  les  limites  qui  y  seront  marquées  par  les  com- 
missaires du  district  Saint-Honoré,  ci-dessiis  dénom- 
més ;  emplacements  dans  lesquels  seront  transportés 
les  tonneaux  destinés  auxdites  voitures. 

Et  pour  l'exécution  du  présent  arrêté,  MM.  de  l'é- 
tat-major  voudront  birn  donner  à  la  garde  uationale 
du  district  Sûnt-Honoré  tous  ordres  nécessaires. 

Signé  DuK>RT-DuTEirrRE,  lieutenant 
de  mam,  et  Duclosey,  admi- 
nistrateur. 

D'après  Tordre  du  départementde  police  ci-dessus 
énoncé,  il  est  enjoint  aux  postes,  corps-de-garde  et 
patrouilles  de  In  garde  nationale  de  veillera  l'exé- 
sution  dudit  ordre. 

Fait  au  bureau  de  l'état-major-général,  le  38  dé- 
•embie  1780. 

Signé  Lajard,  aide-major-généroL 

DISTRICTS. 
Les  districts  Saint-Honoré  et  Saint-Eustache  ont 

(0  Les  âtffértnU  articlef  de  ce  litre,  k  l'eiceptioD  da  lo 
Mtd,  soni  comprit  daot  U  première  «érie  d'«rUcl«t,  d^à  cn- 
Vi>}  Lft  daat  Ici  diUru  U.  A.  M* 


Ait  affiéher  no  pTaeifd  sons  le  titre  (TAHê  amt  d^ 
loyaiM,  où  Ton  lit  ce  qui  suit  : 

•  Le  mardi  29  décembre  1780.  sur  les  sept  heures 
du  soir,  le  comité  permanent  du  district  Saint-Ho- 
noré, sur  ravis  qui  lui  a  été  donné  que  Ton  avait  vu 
le  même  jour  entrer  une  quantité  de  fusils  dans  une 
maison  rue  des  deux  Ecus,  connue  sous  le  nom  d'hO* 
tel  du  Petit-Saint-Antoine,  et  que  dans  cette  même 
maison  il  était  entré  une  quantité  de  personnes; 
croyant  qu'il  était  de  son  devoir  de  prenare  des  in- 
structions sur  la  cause  de  ce  dépôt  d'armes,  et  sur 
celle  de  l'assemblée  convoquée  dans  ladite  maison^ 
a  nommé  MM.  Olivier,  Pelletier  et  Charley.  citoyens 
et  commissaires  du  district  Saint-Honoré,  a  l'effet  de 
se  transporter  dans  ladite  maison,  vérifier  les  faits, 
en  dresser  procès- verbal,  et  en  rendre  compte. 

11  est  résulté  de  la  visite  et  du  procès-verbal,  ré- 
dige tant  par  MM.  les  commissaires  du  district  Saint- 
Eustache  que  par  ceux  du  district  Saint-Honoré,  en 
présence  de  M.  le  commandant  du  bataillon  du  dis- 
trict Saint-Honoré,  que  le  lieu  de  l'assemblée  est  un 
appartement  dont  le  principal  locataire  est  M.  Juliot, 
lieutenant  de  l'une  des  compagnies  du  bataillon  de 
Saint-Eustache,  qui  a  Justifié  aux  commissaire» du 
district  Saint-Honoré  du  pouvoir  qu'il  avait  reçu 
d'assembler  ceux  des  citoyens  du  oataillon  Saînt- 
Eustache  et  de  la  compagnie  qui  n'avaient  point 
d'armes,  pour  leur  faire  la  distribution  de  vingt-neuf 
fusils  destinés  à  ladite  compacte. 

Et  pour  tranquilliser  les  citoyens  sur  la  descente 
faite  chez  M.  Juliot,  le  comité  du  district  Saint-Ho- 
noré et  celui  de  Saint-Eustache,  après  en  avoir  con- 
féré, ont  arrêté  que  le  présent  avis  serait  rendu  pu- 
blic par  la  voie  de  l'impression. 

5î^n^SiLLY,  Dervieux,  VANiEBy  Juliot, 
Chaelet,  âgasse,  etc. 


niPOT  DE  MENniCITB. 

Tandis  que  de  nombreux  changements  s'opèron?, 
et  que  des  réformes  multipliées  s'erTectuent  de  tDuto 
paris,  empressons-nous  de  fixer  tous  les  regards  sur 
cette  classe  du  peuple  si  longtemps  l'objet  du  dédain 
et  la  victime  de  la  négligence  de  l'ancien  gouver- 
nement. Soirgeons  qu'en  travaillant  à  recouvrer  sa  li- 
berté, le  pauvre  a  conquis  la  nôtre  ;  il  est  homme,  il 
est  notre  rrcre,  il  est  devenu  notre  bienfaileur  ;  l'hu- 
manité et  la  reconnaissance  nous  [ont  un  devoir  de 
nous  occuper  de  lui. 

Les  hôpitaux,  les  prisons,  les  maisons  de  force  sont 
encore  dans  l'état  où  on  les  voyait  il  y  a  plusieurs 
années,  et  les  malheureux  qui  y  sont  relégués  pres- 
sent par  leurs  vœux  le  moment  des  consolations  aux- 
quelles ils  ont  droit  de  prétendre  dans  un  change- 
ment aussi  universel  dans  l'état  de  la  nation. 

Un  grand  mouvement  s'est  fait  dans  l'Etat;  mais 
tous  les  petits  abus  intérieurs  dans  le  régime  des  éta- 
blissements de  bienraisance,  tous  les  petits  desnotis- 
mes  qui  en  rendent  fusage  si  peu  profitable  aux 
pauvres  ont  résisté  â  la  révolution,  ou  plutôt  elle  n'a 
point  été  'usqu'a  eux.  Le  peuple  a  combattu  pour  la 
liberté  ;  assurons-lui  des  asiles  où  il  puisse  finir  ru 
paix  des  jours  passés  dans  le  travail,  l'agitation  elles 
souffrances.  Bicétre,  l'Hôpital,  THôtel-Dieu,  etc.  sol- 
licitent  nos  soins,  nos  réformes,  une  surveillance  pa- 
ternelle et  publique  :  nâtons-nous,  chaque  instant 
de  délai  est  marque  par  la  mort  ou  les  tourments  de 
ceux  que  leur  misère,  leurs  infirmités  ou  leurincon*' 
daite  y  tiennent  enfermés. 

Les  dépôts  de  mendicité  surtout  demandent  une 
attention  toute  particulière.  Ces  établissements  dont 
on  a  tant  abusé,  et  dont  le  nom  seul  raifpeile  tous  If  s 
genres  d'oppression ,  pourraient  être  utilement  em- 
ployés. Mais  il  faudrait  qu'ils  cessassent  d'être  ks 
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jsitf  8  du  désespoir,  pour  détenir  des  hospices  com- 
modes et  salubres,  parcequ*il  n'est  pas  juste  que  le 
peuple  trouve  la  fatigue  et  la  douleur  où  il  ne  doit 
rencontrer  que  des  secours,  du  travail  et  la  santé.  Il 
faudrait  aussi  que  tous  les  moyens  de  violence,  cm- 
))!ovës  jadis  pour  les  précipiter»  fussent  absolument 
proscrits,  et  que  le  pauvre,  loin  d'en  redouter  l'ap- 
proche, s*y  empressât  lui-même  lorsque  les  ans,  l'ex- 
ti  i^roe  pauvreté,  ou  d'autres  malheurs,  lui  font  une 
nécessité  d'y  recourir. 

C'est  le  régime  vicieux,  l'air  de  captivité,  la  honte 
•Uachée  à  ces  asiles,  qui  en  ont  éloigné  les  pauvres, 
et  leur  en  ont  inspiré  une  juste  horreur. 

11  est  plus  aise  sans  doute  de  prêcher  la  réforme 

Jiie  de  réformer,  plus  aisé  encore  de  réformer  que 
c  perfectionner  ;  mais  on  doit  convenir  aussi  qu'il 
est  prodigieux  qu'avec  tant  de  facilités  d'alléger  la 
détresse  ou  peuple,  tant  de  moyens  de  secours,  le 
peuple  soit  si  dépourvu  de  ressources,  et  ses  inté- 
rôts  considérés  comme  le  dernier  dont  on  doive  s'oc- 
cnper. 

Ces  réflexions  générales,  et  qui  ne  doivent  déplaire 
»  |)ersonne,  puisqu'elles  ramènent  à  des  idées  d'uti- 
Itlé  publique,  nous  ont  été  suggérées  par  la  matière 
qui  fait  l'objet  de  cet  article. 

On  se  rappelle  que  nous  avons  donné  nn  état  de 
la  maison  oe  Bicétre;  nous  en  donnerons  un  de  la 
falpêtrière,  et  aujourd'hui  nous  présentons  celui  du 
d(*|)ôt  oe  Saint-Denis  :  le  voici  tel  qu'il  était  au  15 
décembre  1789. 

Hommes  renfermés. 

De  bonne  volonté,  4;  valides  adultes,  105;  enfants 
bu-dessous  de  quinze  ans,  54;  malades,  20;  vénériens, 
S;  galeux,  3;  infurmes  et  vieillards ,  7.  Total  des 
hommes,  215. 

Femmes  renfermées. 

De  bonne  volonté,  5  ;  valides  adultes,  98  ;  enfants 
nu-dessous  de  quinze  ans,  10  ;  entants  du  premier 
r»^e,  1;  malades,  18;  vénériennes,  8;  galeuses,  6;  in- 
lii  mes  et  vieilles;  8.  Total  des  femmes,  154. 

Sur  le  nombre  des  hommes,  30  sont  employés  à  la 
loine,  48  aux  glaces,  6  aux  habits,  35  au  service 
de  la  maison  ;  et  des  femmes,  20  sont  employées  a 
tricoter,  20  à  la  couture,  34  à  la  iilature,  et  22  au 
service  de  la  maison. 

{Cet  articU  eit  de  Jf .  Peuchtt) 


FINANCES. 

Quels  que  soient  la  cause  cl  les  inconvénients  de  la  ra- 
reté du  numéraire,  nous  iravons  pour  y  suppléer  en  ce 
moment-ci  que  des  billets  de  caisse  de  4,000  Uy.,  de  300 
ri  200  liv,,  dont  il  faut  faire  un  écbanfc  journalier  avec 
icfi  objets  de  première  nécessité  dont  la  valeur  est  toujours 
bien  au-de5Sou^  de  ces  différentes  sommes.  Tout  le  monde 
connaît  les  diOicultés  qui  s*opposènt  à  un  échange  facile  de 
billeis  en  argent  à  la  caisse  d*escomple,  et  cependant  le 
licsoin  rapide  de  peUtes  sommes,  qui  se  reproduit  à  chaque 
Instant,  augmente  les  embarras  particuliers  au  milieu  de 
iVmbarras  général.  Un  marchand  à  qui  vous  offrez  pour 
lin  objet  de  80  tk  40  li?«  un  billet  de  200  liv.,  est  etTrayé 
de  la  sortie  d'un  numéraire  quintuple  de  la  valeur  de  Tem* 
plriie,  et  ne  vend  point  Dommage  inappréciable  pour  le 
vendeur  et  même  pour  racheteur,  si  celui-ci  veut  acquérir 
une  chose  absolument  nécessaire. 

Il  me  semble  qu*en  créant  des  billets  de  25  \\f, ,  le  rîcbe 
oisif  pourrait  toujours  payer  le  pauvre  acUf ,  et  ce  dernier 
payer  le  pain  qui  le  nourrit.  Les  accaparements  de  numé- 
raire deviendraient  inutiles  à  Tavidité  qui  calcule  et  à  la 
mauvaise  lui  qui  spécule,  et  le  numéraire  rentrerait  en 
ctrcijl«tioii.Qu*on  n'objecte  pai^ici  que  la  portion  du  peuple 
q.i  ne  sait  pas  lire  pourrait  (Ire  dupe  des  tripons  qui  rou- 
4i«ienl  se  prévaloir  de  son  ignorai  oc,  en  lui  donnant  de 
Ijuz  billets.  Ce  n'est  pas  sur  les  articles  d*iiilérét  partico* 
liai  qu*im  trompe  le  peupici  il  est  bientôt  éclain^  sur  ce 


qoi  lé  eonccAie,  lorsqii*11  ^.àilt  d*on  ligtie,  <pie1  qv^St  mAu 
qui  devient  son  salaire.  ' 

La  ressource  que  je  propose  n'ett  pas  sans  exenpie: 
à  Rome,  où  les  métaux  prérieus,  détournés  de  leur  véf^ 
table  deslinatioo,  vont  s*englootir  depuis  plusieurs  siddet 
dans  les  temples,  on  a  imaginé  la  circulation  de  billets 
connus  sous  le  nom  de  céduleti  II  y  a  des  cédules  de  la  va* 
leur  d*tin  écu  romain  :  le  peuple  k  Rome  n*est  pas  bien  sa* 
vant,  il  ne  s*y  trompe  pas.  faisons  usage  du  moyen  que 
nous  indiquons,  pratiqué  depuis  longtemps  avec  suceii 
dans  la  capitale  du  monde  chrétien ,  pour  le  temps  seule- 
ment que  les  circonstances  le  rendront  nécessaire  panai 
nous,  et  brûlons  nos  cédules  de  25  liv.  à  mesure  que  le 
numéraire  aura  rappelé  par  son  abondance  la  facilité  des 
échanges,  le  crédit  et  la  confiance. 

THÉÂTRE  DE  LÀ  NATION. 

Depuis  plus  de  vingt  ans  que  VHonnête  Criminel  est  Jo«i 
sur  tous  les  tbéai  res  de  la  France,  hors  celui  de  la  capitale^ 
on  a  trop  généralement  appris  à  connaître  son  inlrîgoe,  n 
marche  et  son  action,  pour  qu'il  soit  besoin  de  donner  une 
analyse  de  ce  drame  intéressant,  qu*on  a  enfin  représenté 
à  Paris  avant-hier  pour  la  première  fois;  mais,  ce  que 
Ton  connaît  moins  que  lui,  c*est  le  trait  d*amonr  filial  vrvi» 
ment  sublime  qui  en  a  fourni  le  fond,  et  noas'allow  le 
rapporter  : 

Jean  Fabre,  né  à  Nîmes,  de  parents  protestants,  Immi* 
nêies  et  vertueux ,  se  rendait  en  1756  à  une  assemblée  de 
religionnaites,  lorsqu'un  détachement  qui  s'avançait  le 
contraignit  à  prendre  la  fuite.  11  était  déjà  hors  de  danger, 
quand  il  songea  que  IMge  ne  pouvait  pas  avoir  permis  à 
son  vieux  père  de  fuir  aussi  l^rement  que  IuL  11  ncvint 
sur  ses  pas,  et,  le  voyant  saisi  par  le  détachement,  il  a*é» 
lance  au  milieu  des  soldats,  pleure,  crie,  supplie  poar 
être  mis  à  la  place  de  son  père,  et,  malgré  les  larmes  <|e 
celui-ci,  obtient  enfin,  comme  une  faveur  signalée,  d*éCre 
serré  des  liens  qui  devaient  le  conduire  h  Topprobre  et  à 
resclavagc.  Il  fut  bientôt  condamné  aux  galères  perpé- 
tuelles. C'était  ainsi  que,  dans  une  religion  de  paix  et  de 
miséricorde,  les  .catholiques  traitaient  alors  leurs  frères; 
c'était  ainsi  qu'ils  prétendaient  les  ramener  à  quelques 
points  de  croyance  qui  réparent  leurs  dogmes  des  noires. 
Fabre  resta  sept  ans  entiers  dans  celte  situation  doulou* 
reu5c.  Kn  1762,  le  feu  due  de  Choisenl  fut  informé  de 
l'honorable  cause  qui  l'avait  condamné  à  la  flétri», 
sure  et  à  Tesdavage;  il  brisa  aei  fers  par  un  brevet  de 
congé.  Fabre  retooma  dans  sa  famille,  fouit  encore  des 
embratsemenis  des  auteurs  de  ses  jours,  et,  pour  comble 
de  bonheur,  retrouva  libre  encore,  mais  sur  le  point  de  ae 
marier,  une  parente  qu'il  adorait,  dont  il  était  aimé,  et 
que  son  rival  lui  céda,  en  devenant  son  protecteur.  £■ 
1768,  on  loi  a  obtenu  \xt  brevet  de  grAoe  et  de  réhabili» 
tation. 

Ceux  de  nos  lecteurs  qui  connaissent  par  les  détails  l^io* 
lion  de  VHownétt  Criminel  doivent  se  dire  que  M.  deFaI* 
baire  a  eu  bien  peu  de  chose  à  joindre  à  ta  vérité  pour 
composer  les  cinq  actes  de  son  drame  :  il  faut  observer  qne^ 
lorsquMt  le  composa,  l'auteur  ne  connaissait  le  généreux 
Fabre  et  son  aventure  que  par  un  passage  de  la  Poétique 
françaiic  de  M.  Marmontel,  et  que  lorsqu'il  pensait  em* 
l)eUir  la  nature  aux  frais  de  l'imagination,  il  ne  faisait  que 
la  peindra. 

A  l'action  principale  M.  de  Falbaîre  en  a  juint  one 
autre  qui  lui  était  néœasalre  pour  arriver  raisonnablement 
à  un  dénouement  heureux  ;  mais  il  nous  semble  q«ril  lot 
fait  remplir  trop  d*espace,  qu'elle  détourne  trop  souvent 
de  la  première,  et  qu'elle  nuit  &  IVnct  de  celles!,  prinet* 
paiement  dans  les  deux  premiers  actes  qoi  sont  longs,  dlF» 
fus,  verbeux,  et  qui  ne  servent  l'un  et  l'autre  qu'à  eKfNMer 
Taction  sans  la  faire  avancer  d'un  pas.  Les  trob  autres 
sont  do  plus  puissant  intérêt,  le  Iroisit'me  surtuot*  où 
tont  ce  que  les  sentiments  dont  la  vertu  et  l*hamaniiâ 
s'honorent ,  se  réunit  à  la  force  et  an  pathétique  des  an 
tuations* 

VHonttéU  Criminel  a  obtenu  nn  très  grand  succisctll 
était  impossible  qu'il  ne  l'obtint  pas,  avec  un  sujet  oîi  tout 
est  attachant  et  noble,  avec  une  morale  pure,  douce« 
vraie,  propre  à  tous  les  esprits  et  à  tons  les  temps*  aVea 
une  esquisse  délicate  de  lentinieBU,  et  •?«  cet  r 
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fentl  et  H  tolèranee  et  dt  l*haniaiiité»  q«l  est  h\i  pour 
cniratoer  tom  les  caan.  fToublions  pas  de  citer  un  c»- 
rtcière  qui  seul  contrasle  avec  tous  les  «aires  »  et  tranche 
à  c^é  d*eax  d*une  manière  toujoars  très  piquante,  qui 
qiielqnerois  devient  gaie  par  oppositlop  :  rest  celui  d'an 
If.  dt)lbaD,  rirai  du  galérien,  misanthrope  renForcé,  qui 
a  qoehiucs  auanoes  de  rapport  arec  PAleeste  de  Molière, 
ft  qui,  toujoun  dope  de  ses  espérance  trompé,  trahi,  per- 
léculé,  fictime  des  ciroonstances  H  vaéme  de  sa  verlu, 
nVn  est  pas  moins  sensible,  Yertuefx,  et  tpà  devient  Tad- 
nireteur  et  rami  de  son  rivaL 

Avant  le  lever  du  rideau ,  on  a  distribué  dans  la  salle  un 
tnH  où  Ton  réclamait  la  protection  du  public  contre  des 
mouvements  de  malvHlIance  que  redoutait  Tau  leur.  Cet 
avis  avait  indisposé  beaucoup  de  monde  ;  heureusement  la 
piéoe  a  bientôt  effacé  l'impression  défavorable  qu^il  avait 
produite,  et  on  en  a  pardonné  l'indiscrélion  en  ftveur  du 
mérite  die  l'ouvrage.  Qnand  les  auteurs  vdudronl-ils  se 
persuader  que  tontes  ces  petites  menées  sont  inuiiles,  et 
qn'ellfs  ont  de  fltoà  dn  paraître  ridicules  ?  M.  de  Falbaire 
a  embrassé  la  enuse  des  protestants  dans  un  temps  où  il 
était  courageus,  dangereux  même  de  la  défendre.  Qui 
pouvait,  à  ce  titre,  lui  refuser  de  llntérèt?  Le  fanatisme, 
le  despotisme  ndni^tériel?  S'ils  eïistent  encore,  ils  se  ca- 
chent; s1ls  s'agitent,  c'est  dans  l'ombre  :  au  grand  four, 
il<  n*oflt  rien  de  redoutable  ;  ci^indre  leur  innuence  sur  la 
rrprésenlalioo  d'une  pièce  consacrée  par  un  but  utile  et 
par  vingt  années  d'applaudissements  «  c'est  se  créer  de 
vaines  ttfKiin  «i  •*<niMner  de  nfloslres  pour  les  com- 
baltfb 

ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Prétidence  de  JH .  Vabbé  de  MonUiquùm. 

SÉANCE  DU  LUNDI  4  JANVIEB. 


M.  Desmecniebs  :  J*ai  présenté  au  roi  les  quatre 
décrets  qui  ont  été  rendus,  et  principalement  celui 
qui  ordonne  l'exécution  de  celui  des  municipalités 
huit  jours  après  la  réception,  et  Sa  Majesté  a  répondu 
qu'elle  y  mettrait  la  plus  grande  célérité. 

^  M.  le  président  annonce  le  résultat  suivant  du 
scrutin. 

M.  l'abbé  de  Montesquiou  a  eu  quatre  cents  Toix 
pour  la  présidence,  et  M.  de  Menou  trois  cent  cin- 
quante-deux. ' 

Pour  le  secrétariat,  M.  lechcTalier  de  BouHlers, 
trois  cent  soixante-douze  ;  M.  Barère  de  Vienxac  trois 
cent  soixante;  et  le  duc  d'Aiguillon,  trois  cent  qiui-* 
rante-et-nne. 

M.  Desmeuniers  termine  ses  fonctions  de  prudent 
par  le  discours  suivant  : 

•  Messieurs,  l'importance  de  vos  travaux  a  tou- 
jours été  présente  a  mon  esprit,  et  j'ai  fait  ce  qui 
dépendait  de  moi  pour  les  accélérer.  Si  l'ardeur  de 
mon  zèle  m'a  quelquefois  entraîné  au-delà  des  bor- 
nes, je  mérite  votre  indulgence  par  la  pureté  de  mes 
intentions,  et,  j'ose  l'assurer,  je  n*ai  pas  de  juge  plus 
sévère  que  moi-même. 

•  Chacun  de  nous  veut  être  libre  ;  chacun  de  nous 
renl  réformer  les  abus  et  établir  les  lois  constitution- 
nelles que  prescrivent  la  justice  et  la  raison  ;  mais, 
dans  une  circoRstanee  si  nouvelle  et  si  difficile,  la 
diversité  des  moyens  ne  doit  pas  étonner;  et  je  ne 
craindrai  pas  de  le  dire  :  malheur  an  cosur  froia,  qui 
juge  ayec  trop  de  rigueur  des  discussions  qu'anime 
iamour  du  bien  qui  nous  est  commun  à  tous  !  Ainsi 
il  s'agit  du  bonheur  général  et  du  bonheur  indivi- 
duel de  tous  les  Français. 

•  La  destinée  de  l'État  repose  sur  la  sagesse  et  la 
maturité  de  vos  délibérations;  et  en  terminant  les 
fcnctîons  honorables  dont  vous  m'avez  chargé,  per- 
mettes-moi, messieurs,  d'exprimer  ici  des  vceuxpour 
h  liberté  publique^  la  concorde  et  lapaix.  • 

MM.  Bauly,  maire  de  Paris,  et  le  marquis  de  La- 
fcyetle«  eommandant  de  la  garde  nationalCi  viennent 


assistera  la  séance  en  qualité  de  membres.  Desàp* 

S laudissements  réitérés  leur  marquent  la  satisfaction 
e  TAsemblée  nationale  de  les  voir  dans  son  sein. 
On  lit  ensuite  un  grand  nombre  d'adresses  des 
corps  municipaux  et  gardes  nationales  de  plusieurs 
villes  du  royaume,  portant  adhésion  à  tous  les  dé- 
crets de  l'Assemblée,  et  protestation  de  verser  leur 
sang  pour  la  défense  de  llieureuse  constitution  qui 
s'opère,  de  concert  avec  un  roi  digne  de  comman* 
der  à  un  peuple  libre. 

—  On  annonce  différents  dons  patriotiques. 

— M.  Camus  obtient  de  rédiger  et  de  foire  impri- 
mer lesdéveloppements  de  sa  motion  sur  les  pensions. 

—  M.  le  président  est  chargé  d'écrire  à  quelques 
communautés  de  Franche4]omté,  pour  prévenir  l'ef- 
fet des  menaces  contre  quelques  seigneurs  de  eetta 
province. 

—  il  lit  une  lettre  de  M.  le  premier  ministre  des 
finances,  qui  constate  que  les  mesures  les  plus  effi- 
caces sont  prises  pour  empicber  l'exportation  des 
grains  du  cOté  de  Givet,  où  on  avait  lieu  de  craindre 
quelques  contrebandes.  Le  ministre  rend  justice  an 
zèle  de  H.  le  comte  d'Bsterhazy  à  ce  sujet. 

—  M.  Desmenniers  lit  un  projet  de  lettre  qnH 
avait  été  chargé  de  rédiger  pour  être  envoyée  à  tons 
les  régiments  qui  composent  l'armée  française,  pour 
redresser  la  mauvaise  interprétation  qu'on  avait  tâ- 
ché de  donnera  nne  phrase  du  discours  de  M.  Duboia 
de  Crancé,  relativement  à  l'organisation  militaira. 

Voici  la  teneur  du  projet  : 

•  L'Assemblée  nationale  m'a  chargé  par  un  décrit» 
messieurs,  d'avoir  l'honneur  de  vous  assurer  en  son 
nom,  qu'elle  a  vu  avec  peine  plusieurs  régimenli 
donner  à  une  phrase  isolée  de  l'opinion  de  M.  Duboia 
de  Crancé  une  interprétation  bien  éloignée  de  l'in- 
tention de  ce  député,  et  qu'il  s'est  cmpmsé  de  déve- 
lopper dès  qu'il  s'est  aperçu  que  sa  pensée  était  mal 
entendue. 

•  Ce  n'est  pas,  messieurs,  au  milieu  des  représen- 
tants d'une  nation  dont  l'armée  a  si  dignement  a^ 
sure  la  gloire  dans  tous  les  temps,  dont  elle  vient  ai 
récemment  encore  de  soutenir  les  droits  avec  tant  de 
patriotisme,  que  l'hommage  dû  à  la  valeur,  à  la  dér 
licatesse  et  à  l'honneur  pourrait  être  un  instant 
méconnu.  Ils  chérissent  trop  ces  hautes  qualités, 
inhérentes  aux  officiers  et  aux  soldats  français,  pour 
ne  pas  saisir  avec  une  véritable  satisfaction  l'occa- 
sion qui  se  présente  de  donner  à  l'armée  le  témoi- 
gnage d'estime  qu'elle  mérite. 

•  L'Assemblée  nationale,  occupée  sans  relâche  de 
la  régénération  de  ce  grand  empire,  établira,  pour 
la  constitution  militaire,  des  bases  qui,  assurant  à 
jamais  le  bonheur  et  l'avancement  de  tous  les  iudi- 
vidus  de  l'armée,  uniront  indissolublement  le  citoyen 
et  le  soldat  par  les  liens  communs  de  la  félicité  pu- 
blique. 

•  Le  salut  de  la  France  dépend,  vous  le  saveat, 
messieurs,  de  l'accord  intime  de  tous  les  bons  dr 
toyens.  Sous  ce  grand  et  important  rapport,  les  re- 
présentants de  la  nation  se  reposent  sur  les  sentir 
ments  de  l'armée.  Ils  recommandent  au  soldat  une 
subordination  entière  à  ses  supérieurs,  et  ils  soni 
assurés  de  n'être  pas  trompés  dans  cet  espoir.  La 
soumission  aux  lois,  la  fidélité  à  la  constitution  dé- 
sirée par  la  nation  et  acceptée  par  son  chef;  l'obéis- 
sance et  le  respect  pour  le  roi,  centre  nécessaire  de 
toutes  les  forces  de  l'Etat;  voilà,  messieurs,  les  pre- 
miers devoirs  et  les  seuls  moyens  de  bonheur  pour 
tout  homme  digne  désormais  de  porter  l'honorahle 
nom  de  Français. 

•  J'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  sincère  attadie* 
mentf  messieurs»  votre  très  humble  et  très  (MissanI 
serviteur.  DssMBUKisaa,  fréeiâenu  • 
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L'Assemblée,  après  aToir  entendu  cette  lettre ^ 
l'approuve  dans  tous  ses  détails: 
«^  La  discussion  s'ouvre  sur  les  pensions. 
M.  Chapelier  demande  qu'il  soit  nomm^une  dé- 
fNitation  pour  supplier  le  roi  de  fixer  la  somme  à  la- 
quelle il  veut  que  soit  portée  la  liste  civile;  il  a 
surtout  voté  pour  que  la  députation  soit  chargée  de 
représenter  au  roi  que  cette  fixation  ne  doit  pas  être 
laite  d'après  le  goût  de  8a  Matesté  pour  l'économie , 
mais  ^ue  la  majesté  du  trône  doit  être  prise  en  consi- 
dération,  etc. 

Un  membre  propose  d'accorder  une  somme  plus 
considérable  que  celle  aue  le  roi  aurait  fixée. 

Quelques  membres  aésirent  rémettre  toute  déci- 
sion à  cet  égard  au  moment  où  l'on  prendrait  un  parti 
sur  l'ensemble  des  finances. 

L*As$embIée  décrète  la  motion  de  M.  Chapelier. 

M.  LE  DUC  DE  LiANCouBT  :  La  ressource  la  plus 
pénible  que  unisse  employer  une  nation ,  après  Taug* 
mentation  acs  chargea  publiques,  est  la  diminution 
des  dons  faits  en  son  nom.  Une  récompense  non  mé- 
ritée est  une  charge  onéreuse  à  la  société  ;  une  ré- 
eompense  méritée  est  un  devoir  de  la  société.  Il  eût 
été  plus  heureux  de  pouvoir  attendre  du  temps  Tex- 
linction  des  pensions  qui  écrasent  l'Etat.  Cette  chi- 
■ère  ne  peut  se  réaliser;  fl  serait  si  doux  cependant, 
on  voulant  le  bien  général,  d'épargner  les  larmes  et 
les  malheurs  particuliers! 

Il  ne  peut  être  aujourd'hui  question  que  du  mode 
par  lequel  la  réduction  sera  exécutée.  Il  faut  faire 
porter  la  diminution  principale  sur  les  grâces  les 
«oins fondées,  supprimer  les  pensions  illégitimes; 
ttais  ne  point  agir  comme  l'autorité  arbitaire,  en  éta- 
Uissant  une  proportion  générale  de  réduction.  Si  ce 
Moyen  est  facile,  il  est  essentiellement  injuste. 

Il  existe  plus  de  trente  mille  brevets  :  il  faudra  les 
«laminer  tous  ;  il  faudra  souvent  prendre  en  consi- 
dération la  vie  entière  des  pensionnaires.  Ce  travail 
exigera  plus  de  six  mois;  fe  terme  de  cette  session 
approche ,  et  l'assemblée  ne  peut  prolonger  ses  tra- 
vaux au-delà  de  votre  existence. 

Le  pouvoir  exécutif  a  plus  de  moyens  que  n^eu 
mira  le  comité  et  que  l'assemblée  peut  eu  avoir  eïlc- 
méme  pour  cette  opération;  l'exécution  de  ses  dé- 
crets lui  appartient,  c*est  donc  à  lui  que  Ton  doit 
fenvoyer  ce  travail.  Il  a  demandé  qu'en  s'occupant 
des  réductions  on  prît  en  considération  la  classe  la 
moins  riche  des  militaires  et  celle  des  pensionnaires 
Igés  de  soixante-dix  ans  et  plus. 

M.  Lç  BARoif  DE  WiMPFEN  !  Bu  décrétant  one 
Mrame  quelconque  pour  les  pensions,  et  en  en  lais- 
•mt  kl  disposition  au  ministre,  on  ne  verra  que  ce 
^u'on  a  vu  jusqu'à  présent,  des  abus.  Je  vous  pro- 
pose un  décret  provisoire  pour  arrêter  un  fléau  que 
fi  compare  à  ces  sauterelles  qui  dévastaient  les  mois- 
Mis. 

Voici  mon  projet  : 

•  L'Assemblée  nationale,  roulant  rétablir  Perdre 
ilans  le  revenu  public,  a  vu  avec  douleur  que  la 
Slieor  du  pauvre  était  devenue  l'aliment  d'un  luxe 
impudent  et  corrupteur.  Elle  a  décrété  ce  qui  suit  : 

10  Toute  réversibilité  est  supprimée  jusqu'à  ce 
ee  jour,  è  l'exception  de  celle  accordée  à  la  lamille 
du  chevalier  d'Assas. 

S«  Il  sera  nommé  un  comité  de  cinq  personnes 
pour  présenter  un  projet  dans  lequd  toutes  les  pen- 
sions susceptibles  crétre  réduites  ou  supprimées  se- 
ront indiquées. 

9*  Il  ne  sera  accordé  désormafs  aucune  pension 
•ir-dessus  de  li,W)0  liv. 

40  A  compter  du  !•'  de  ce  mois,  il  ne  sera  payé, 
pour  les  années  échues,  aucun  &  compte  au-delà  de 
12,000  liv.  Les  pensions  des  militaires,  au-dessous 
de  ceOe  somme,  seront  payées* 


d^  Le  comité  des  pemions  prendra  en  considéra- 
tion les  projets  présentés  par  MM.  Camus,  de  Uont- 
calm  et  le  baron  de  Wimpfen. 

60  Les  pensionnaires  actuellement  en  pays  étran- 

{^ers  ne  jouiront  de  leurs  pensions  qu*â  leur  retour; 
es  officiers  étrangers  returés  et  les  penonnes  eoi« 
ployées  par  le  gouvernement  sont  seuls  exceptés*  • 

Je  propose  d'excepter  encore  M.  de  Chambord, 
dont  le  père  a  été  tué  à  la  chasse  par  le  dauphin, 
père  du  roi. 

On  a  répandu  des  nuages  sur  nos  intentions.  11 
faut,  en  prenant  une  détermination  prompte,  faire 
cesser  l'effet  des  bruits  semés  par  les  malintentiou 
nés.  Hier  matin,  par  une  suite  de  ces  bruits,  il  est 
venu  chez  moi  un  capitaine  de  grenadiers  couvert 
de  blessures  honorables  ;  il  a  eu  la  tête,  un  bras,  une 
jambe  et  un  poignet  cassés.  •  Je  viendrai  tout  do  è  la 
porte  de  l'Assemblée  nationale,  tn'a-MI  dit;  Je  ferai 
voir  nws  blessures,  et  je  demanderai  le  bourreau  qui 
veut  me  réduire  à  la  misère.» 

M.  Rbohavd  t  J'ai  peine  à  concevoir  qull  se  soit 
élevé  des  doutes  sur  fa  suppression  des  pensions  qui 
seront  reconnues  illégitimes.  On  a  cité  Sully,  on 
nous  a  dit,  d'après  lui,  que  la  bienfaisance  des  rois 
de  France  était  immortelle  comme  leur  autorité; 
mais  la  justice  doit  tenir  le  premier  rang.  Un  prince 
n'a  pas  le  droit,  pour  être  généreux  envers  un  de  ses 
sujets,  d'être  injuste  et  cruel  envers  plusieurs  autres. 
On  nous  a  félicités  de  ce  que  la  munificence  de  nos 
rois  ne  s'était  pas  montrée  comme  celle  des  princes 
du  Nord,  en  donnant  mille  ou  deux  mille  paysans. 
Nous  avons  mûri  plus  tôt  que  ces  peuples,  mais  nous 
n'avons  pas  été  moins  barbares  qu'eux;  comme  eux 
nous  avons  eu  des  serfs,  comme  eux  nous  avons  fait 
de  ces  libéralités  monstrueuses. 

D'autres  disent  que  la  dette  des  créanciers  ne  doit 
pas  mériter  plus  de  faveur  que  la  dette  eontractée 
envers  les  oensionnaires.  Pourquoi  la  première  est- 
elle  sacrée  )  C'est  que  l'Etat  a  reçu  de  ses  créanciers, 
et  qu'il  doit  leur  rendre  ce  qu'il  en  a  reçu,  ^il  n'a 
rien  reçu  des  pensionnaires*  il  est  quitte  avec  eux. 
L'une  des  dettes  n'est  pas  plus  sacrée  que  l'autre  : 
les  titres  de  toutes  deux  doivent  être  examinés.  On  a 
réclamé  une  exception  en  faveur  d'une  classe  qui 
mérite  de  grands  égards,  parcequ'elle  a  rendu  4e 
grands  services;  mais  elle  renferme  des  hommes  qui 
n'ont  de  militaire  que  Thabit,  et  qui,  p^r  la  bassesse 
et  la  flatterie»  ont  pbtenu  le  prfx  de  llionneur  et  du 
courage.  Ce  guerrier  couvert  dç  blessures,  dont  vous 
a  parié  le  preopinant,  ne  verra-t-il  pas  avec  joie  effii- 
cer  ces  hommes  de  la  liste  oii  se  trouvera  sea  oonr 
Et  ne  verres-vous  pas  vous-mêmes  avec  satislactioD 
Gter  de  cette  liste  honorable  tant  d^articles  propres  à 
ne  former  qu'un  catalogue  de  oourtissBS  avilis  ou  de 
proxénètes  méprisables^ 

Je  réclame  fortement,  avec  les  préopinants,  Tex- 


patrie. ,_ 

demande  que  ceux  qui  auront  servi  pendant  trente 
ans  soient  exempts  de  toute  réduction  et  de  toute  vé- 
rification. Et  enfin,  je  demande  que  la  motion  de 
M.  de  Uontcalm  soit  mise  aux  voix  article  par  ar- 
ticle. 

M.  DfiFBRMOifT  :  Il  est  plusieurs  espèces  de  pen- 
sions à  supprimer  sans  dilficulté.  En  assurant  qu'il 
faudra  six  mois  pour  rexamea  des  titres,  on  s'est  li- 
vré à  une  exagération  manifeste  ;  le  sèle  du  eomisé 
n'est  pas  douteux,  et  une  prétendue  impossiinlité  ne 
doit  pas  faire  renoncer  à  une  opération  aussi  salu- 
taire :  quand  on  considère  que,  pour  iaire  une  peu» 
sion  de  80,000  fr.  à  un  seul  nomme,  il  faut  fieut^tre 
ruiner  quatre-vingts  villages,  peut-on  douter  de  ia 
nécessité  de  prouver  à  la  nation  que  désonneis  les 
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tenta  tîtitf  i  de  telles  forean  seront  les  besoins  el 
les  Tertas?  Je  propose  de  charger  le  comité  de  VtXM* 
men  des  titres  des  penstons»  et  de  décréter  qa'à  !*«- 
Tenir  les  pensions  au-dessus  de  1 ,000  écus  ne  seront 
payées  qu^en  à  compte  de  pareille  somme  ;  mais  celles 
au-dessous  en  totalité. 

M.  iM  wsQ  oB  LA  BoontroccAtiLD  :  Il  flint  oser 
d'une  grande  indulgence  oonr  le  passé  et  d'une 
grande  séréritë  pour  l'avenir.  Cependant  l'indul- 
gence ne  doit  pas  être  générale,  11  faut  établir  des  rè- 
gles in? ariables,  et  ne  jamais  s'en  écarter  ;  en  eonaé^ 
queneej*estime  qu'il  doit  être  fait,  à  partir  du  l«r 
janTÎer  t790,  un  fonds  pour  les  pensions,  qui  ne 

Sonrront  être  aeqnfttées  que  suivant  les  règles  or- 
onnées  par  TAssemblée  nationale,  dont  le  comité  se 
concertera,  en  cette  partie,  avec  le  premier  ministre 
des  finances,  sans  néanmoins  empêcher  le  paiement 
des  pensions  échues  au  31  décembre  dernier. 

M.  le  marquis  de  MontPS<iuion  présente  plusieurs 
bases  poor  conduire  cette  importante  opération.  11 
a  d'abord  rappelé  la  réduction  de  787  ;  ensuite  il  a 
proposé  de  classer  les  pensions  dans  un  ordre  qui  pût 
en  rapprocher  les  causes  et  la  nature  :  !<>  renvoyer 
Texamen  des  pensions  créées  sur  les  départements 
de  la  guerre  et  de  la  marine  aux  deux  comités  char- 
gés de  ces  parties,  en  réunissant  ensemble  les  pen- 
sions, non  pas  celles  montant  aux  mêmes  sommes, 
mais  celles  accordées  aux  mêmes  titres;  2o  placer 
parmi  les  rentes  viagères  les  pensions  concédées  pour 
indemnités;  3»  distinguer  celles  appartenant  aux  af- 
faires étrangères,  affectées  à  la  magistrature,  aux 
finances  et  orficiers  de  la  maison  du  roi  ;  4^  celles 
faîtes  aux  commis  de  bureaux  et  à  leurs  veuves  ;  5^ 
celles  données  aux  ministres,  leurs  veuves  et  leurs 
enfants.  Voilà  la  plus  sâre  manière  de  tirer  de  cette 
Iiartie  réoonomie  la  plus  étendue. 

M.  de  Bichler  prétend  que,  depuis  trois  Jours  de 
discnsaion,  la  matière  n'était  point  encore  &laircie, 
et  qn'il  ne  se  présentait  aucnn  résultat. 

M.  de  Fnmel  demande  que  le  mémoire  de  M.  de 
Montesquion  soit  renvoyéau  comité  des  Onances  pour 
servir  de  plan  de  travail,  et  qu'au  surplus  la  motion 
de  M.  Camus  soit  adoptée. 

M.  Vabbé  Maury  se  borne  à  demander  la  création 
d'un  comité  pour  l'examen  et  le  rapport  des  pen- 
sjons. 

M.  Canna,  If.  Prieur  et  M.  le  baron  de  Wimpfen 
avaient  fourni  chacun  des  nians  un  peu  différents, 
mais  qni  pouvaient  se  concilier  avec  facilité.  Bn  el- 
fct,  ils  se  sont  concertés,  et  ont  rédigé  un  projet  de 
décret  conçu  en  gnatre  articles. 

M.  Cemus  en  fait  la  lecture.  Cette  rédaction  éx- 
dte  des  rumeurs  :  elle  présente  un  décret  provisoire 
qni,  pourvoyant  aux  besoins  des  pensionnaires,  ne 
retranche  que  le  superflu  ;  elle  ne  les  prive  pas  même 
sans  retour  de  ce  superflu,  toujours  prélevé  sur  Té- 
Iroîte  sobsistanca  du  pauvre,  puisque  les  paiements 
n  en  sont  que  retardés  après  un  examen  dont  la  jus- 
tice eat  aussi  évidente. 

Après  d'asses  longs  débats,  le  décret  suivant  est 


•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  arrérages 
eehi»  Jtuqn'^aa  iw  janvier  présent  mois ,  de  toutes 
pensians,tntitements,appointementsconservés,dons 
et  gratifications  annuelles,  qui  n'excéderont  pas  la 
la  somme  de  S,000  liv.,  seront  payés  conformément 
aux  règlements  existants  ;  et  que,  sur  ceux  qui  excé- 
dcront ladite  somme  de  3,000  liv.,  il  sera  payé  pro- 
namrement  pareille  somme  de  s,ooo  liv.  seulement, 
excepté  â  l'égard  des  septuagénaires ,  auxquels  il 
sera  payé  jusqu'à  la  concurrence  de  t2,000  Iiv,  . 

-  Et  sera,  If  nremier  ministre  des  finances,  lors  de 
{a  aauçtion  dudit  décret,  tenu  de  se  faire  présenter 
I  élat  de«  pentiona  échues  depuis  le  |ar  janvier. 


•  On*l  eonpter  du  i«r  fanvier  1790«  la  paiemenl 
de  toute&(pensions,  traitements  conservés»  dons  et 
gratifications  annuelles  à  échoir  en  la  présente  an* 
née,  sera  différé  jusau'ao  1^^  juillet  prochain,  pour 
être  payé  a  iadttc  éjxNiue,  d*après  ce  qui  aora  été 
décrété  jiar  l'Assemblée. 

#  Qu'il  sera  nommé  un  comité  de  douxe  peraonoea» 
qui  présenteront  incessamment  à  l'Assemblée  un 
plan  d'après  lequel  les  pensions,  donset  gratifications 
annuelles  actuellement  existants  devront  étreréduitSt 
supprimés  ou  augmentés,  et  proposeront  les  rèsles 
d'après  lesquelles  lesditèspensions,dons  et  gratira* 
tiens  seront  distribués  à  1  avenir. 

«  Qu'il  ne  sera  payé,  même  provisoirement,  an* 
cune  pension  aux  Français habitucUementdomiciliés 
en  France,  et  actuellement  absents  sans  mission  ex^ 
presse  du  gouvernement.  > 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

sJAifCB  nu  5  lApnriEB  au  matin. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  veille,  on 
fait  lecture  de  quelques  dons  patriotiques  et  d'un 
grand  nombre  d'adresses,  dont  quelques-unes  sont 
très  applaudies,  et  dont  on  demande  1  impression. 

«-  Le  corps  des  tabletiers,  tourneurs  en  bois,  de 
Marseille,  fait  un  don  d'un  contrat  de  600  livres  qui 
lui  sont  dues  par  le  roi,  ainsi  que  des  intérêts  des 
deux  dernières  années. 

«— M.BoucBE  :  Je  demande  une  explication  sur 
les  pensions  ;  je  voudrais  savoir  si  l'Assemblée  a 
voulu  comprendre,  sous  le  nom  de  fonctions  publi* 
ques,  les  ecclésiastiques. 

Cette  proposition  est  ajournée. 

—Entre  plusieurs  adresses  on  a  distingué  celle  de 
la  ville  de  Bordeaux,  qui  promet  soumission  êtres* 
nect  à  l'Assemblée,  et  propose  qu'il  soit  institué  une 
rêtc  en  l'honneur  de  la  liberté,  et  que  cette  année 
fasse  une  sorte  d'époque  dans  l'histoire,  et  soit  dé^ 
nommée  la  première  année  de  l'ère  de  la  liberté. 

—  Sur  la  lecture  du  procès-verbal,  M.  Fréteau  oIk 
serve  que  l'article  du  décret  sur  les  pensions  est 
équivoque  ;  que  l'intention  de  l'Assemblée  est  sans 
doute  que  les  3,000  livres  qui  doivent  être  payées 
sur  les  pensions  arriérées  s  étendent  sur  toutes  les 
pensions  réunies  à  la  même  personne  ;  qu'an  surplus 
on  a  également  entendu  excepter  les  héritieiv  du 
chevalier  d'Assas  et  du  comte  de  Chambord,  et  legé*> 
néral  Luckner,  attendu  que  eV«l  un  l^ravê  hamme^ 
qu'on  a  fait  un  traHé  avec  M^  ei  qu'il  ut  de  l'hôte 
neur  de  la  nation  de  tenir  ea  paroû, 

M.  DE  Tract  ;  Le  général  Luckner  ne  doit  pas  faire 
une'exception. 

M.  Gabat  :  S'il  est  vrai,  comme  M.  de  Wimpfen  l'a 
dit  dans  cette  tribune,  que  le  général  Luckner  nous 
avait  prouvé  ses  talents  en  nous  battant  dans  la  der- 
nière guerre,  cette  pension  me  parait  un  contrat 
sacré. 

M.  o'Obthaii  :  C'eat  une  capitulation  ;  il  nous  a  fiilt 
beaucoup  de  mal  ;  il  aurait  pu  nous  en  faire  davan- 
tage. Il  s'agit  d'exécuter  des  conventions  qu'une 
nation  doit  respecter. 

M.  Daiabli  :  M,  Luekner  est  un  grand  militaire  (l); 
il  serait  honteux  pour  la  nation  française  de  mécon-* 
naître  des  engagements  solennels. 

M.  l'abbb  Maurt  :  S'il  y  a  une  exception  honora- 
ble  à  faire,  c'est  en  faveur  de  la  veuve  de  M.  Coadic. 

(I)  L'oplnîot  que  ron  trait  alors  detUlenti  do  g^nénl 
Luckner  n«  Urda  pas  k  m  démentir.  Madame  Roland,  bien 
eapable  d'apprécier  ce  militaire,  n'a  pas  craini  de  le  peindre 
comme  un  homme  d'une  nullité  désespérante.  Len  de  la  ré- 
Toiution  du  10  août  et  d»  la  fuite  de  tafayette,  on  erut  ua 
insuntque  le  nouTeau  maréchal  Luckner  jouerait  un  grand 
rôle.  On  fut  bientôt  désappointé;  sa  ridleni%  prodamation 
donna  la  mesure  de  son  intelligence,  et  dès  lors  U  ne  ftH 
plus  quçnion  de  ce  grand  militaltt»  L.  Q. 
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(Applandisséments.)  Je  demande  aussi  qne  tons  les 
officiers  étrangers  soient  aussi  exceptés.  Nous  le  de- 
rons  à  cause  de  leurs  services.  Je  demande  que  le 
nouveau  comité  soit  nommé  dans  le  jour. 

M.  Li  raiNCB  BB  Poix  :  Je  ne  m*oppose  point  à  ce 
que  M.  de  Luekner  conserve  sa  pension,  mais  je  ne 
crois  pas  qu'il  doive  j  avoir  quelque  préférence  a  cet 
^ard  sur  M.  le  mar&hal  de  Sé^ur,  oui,  n'ayant  au- 
cune fortune  personnelle,  avait  eu  le  bras  emporté 
tt  un  coup  de  fusil  au  travers  du  corps. 

M.  DU  Chatblbt  :  Je  réclame  aussi  pour  madame 
la  maréchale  de  Muy ,  qui  est  étrangère. 

M.  Tabbé  Gouttes  parle  avec  force  pour  Texoep- 
tion  du  général  Luekner. 

On  demande  rajoumement,  le  président  le  met 
aux  voix,  et  il  est  prononcé. 

M.  Target  demande  qu'on  ajoute  au  décret  ces 
mots  :  •  mille  écus  par  an,  •  comme  nécessaires  à  la 
disposition  de  l'article  premier. 

M.  l'évâqub  db  Clermont  :  Je  demande  qu'on 
paie  lesdettes  despensionnaires,puisqu'on  en  diffère 
le  paiement. 

Cette  demande  n*a  pas  de  suite. 

—  M.  le  président,  rendant  compte  de  la  députa- 
tion  au  roi,  décrétée  à  la  séance  précédente,  fait  lec- 
ture du  discours  qu'il  a  prononce  au  roi. 

•  Sire,  l'Assemblée  nationale  nous  a  députés  vers 
Votre  Majesté,  pour  vouloir  bien  fixer  eUe-méme 
la  portion  des  revenus  publics  que  la  nation  désire 
eonsacrer  à  l'entretien  de  votre  maiaon,  à  celle  de 
Yotre  auguste  famille  et  à  vos  jouissances  peraon- 
nelles.  nais  en  demandant  h  Votre  Majesté  cette 
marque  de  bonté,  TAssemblée  nationale  n'a  pu  se 
défendre  d'un  sentiment  d'inquiétude  (jue  vos  ver- 
tus ont  fait  naître.  Nous  connaissons,  sire,  cette  éco- 
nomie sévère  qui  prend  sa  source  dans  Tamoar  de 
vos  peuples,  et  dans  la  crainte  d'ajouter  à  leurs  be- 
soins ;  mais  qu'il  serait  déchirant  pour  vos  sujets,  le 
sentiment  oui  vous  empêcherait  de  recevoir  le  té- 
moignage ae  leur  amour  ! 

•  Vous  avez  cherché  votre  bonheur  dans  celui  de 
vos  peuples;  permettez  qu'à  leur  tour  ils  placent 
leurs  premières  jouissances  dans  celles  qu'ils  vien- 
nent vous  offrir.  Mais  si  nous  ne  pouvons  vaincre 
par  nos  désin  la  touchante  sévérité  de  vos  mœurs, 
vous  daignerez  du  moins  accorder  à  la  dignité  de 
votre  couronne  l'éclat  et  la  pompe  qui,  en  ajoutant 
à  la  majesté  des  lois,  devient  pour  vos  peuples  un 
moyen  de  bonheur.  Vous  le  savez.  Sire,  ils  ne  peu- 
vent être  heureux  que  par  le  respect  des  lois,  et  la 
majesté  du  trône  en  est  inséparable.  La  classe  la  plus 
infortunée  jouira  surtout  de  la  majesté  du  trône;  car 
là  plus  voisine  de  l'oppression  est  la  plus  intérrâsée 
au  maintien  des  lois.  Ainsi,  c'est  pour  le  bonheur  de 
vos  peuples  que  nous  venons  contrarier  ces  goûts 
simples  et  ces  mœurs  patriarcales  qui  vous  ont 
mérité  leur  amour,  et  qui  montrent  aux  nations 
rhomme  le  plus  vertueux  dans  le  meilleur  des  rois.  • 

Rép&n$9duroL 

•  Je  suis  sensiblement  touché  de  la  délibération  de 
l'Assemblée  nationale,  et  des  sentiments  que  vous 
me  témoignez  de  sa  part.  Je  n'abuserai  point  de  sa 
confiance,  et  j'attendrai,  pour  m'expliôuer  a  cet 
égard,  que  par  le  résultat  des  travaux  de  1  assemblée 
il  y  ait  des  fonds  assurés  pour  le  paiement  des  inté- 
rêts dus  aux  créanciers  de  l'Etat,  et  pour  suffire  aux 
dépenses  nécessaires  à  Tordre  public  et  à  la  défense 
du  royaume.  Ce  qui  mermrde  personnellement  est, 
dans  la  circonstance  prâente,  la  moindre  inquié- 
tude. •  (On  applaudit.) 

La  réponse  de  Sa  Majesté  fait  dans  l'Assemblée  la 
plus  vive  impression;  trois  fois  des  cris  de  vive  le 


roi!  se  font  entendre,  ils  sont  mêlés  de  nombreux 
applaudissements. 

—  M.  Guillaume  :  Vos  objets  sont-ils  remplis, 
votre  comité  a-t-il  des  bases  pour  faire  le  départe» 
ment  de  la  maison  du  roi? 

On  réclame  Tordre  du  jour. 

M.  Boucbb  :  L* Assemblée  nationale  a  décrété  qne 
les  revenus  des  bénéficiers  absents....  (Une  grande 
rumeur  interrompt  l'orateur,  qui  reprend  ensuite 
en  ces  termes  :)  l'Assemblée  a  décrété  que  les  reve- 
nus des  bénéficiers  absents  du  royaume,  sans  mis- 
sion du  gouvernement  pour  vaquer  aux  affaires  de 
l'Etat,  lesdits  revenus  provenant  de  leurs  bénéCces, 
seront  arrêtés  et  versés  dans  le  trésor  public. 

A  la  caisse  de  Textraordinaire!  s'écrie  M.  Dupont 
de  Nemours. 


SPECTACLES. 

AcADivii  BOT  ALI  M  MmiQVB.  —  Demsfai  7,  ta  Carom 
MM,  parolei  de  M.  ***,  musique  de  M.  Gréiry.  Veodrrdr 
8,  la  ciaquiène  reprèwolatioa  de  Ntphté,  et  le  ballet  de 
ta  Romére, 

TmÈAm  M  LA  NAVunu  —  Les  comédient  fraoçais  ordl- 
oaire»  du  roi  donnèrent  aajourd'htti  6 ,  Athatie^  tragédie^ 
et  Pourceaugnae,  Demain  7,  la  deuxième  reprémiUtioB 
de  eHonnéië  CriwUnti,  drame  en  cinq  actes  et  en  ven»  et 
te  Somnambmk» 

TvÉATaa  iTAUnr.  —  Aojonrd^bni  6,  Boa  et  Cotât  ^  et 
la  dix-huiaèroe  représentaUon  de  Raout  de  CriufuL  De» 
main  7,  Sarginet^  ou  CBtivt  de  V Amour, 

TsiATRi  M  Monsiasa.-»  Aujourd'hui  6,  Relâche,  Le 
public  est  prévenu  qu*eii  attendant  la  constmcUon  d^une 
nouvelle  salle,  Touverture  provisoire  de  ce  spectacle  se 
fera  incessamment  dans  Tandenne  saUe  des  Variétés ,  foire 
Saint-Germain. 

PARTiioir.— 'H  n*existera  plus  sous  celte  dênominatimi. 
On  rouvrira  Incessamment  sous  le  titre  de  Portique  fran» 
çais,  ou  Qub  de  la  révolution,  conformément  au  pnMpeo* 
tus  qui  a  paru  dans  le  public.  S'adresser,  pour  sooserire, 
chez  MM.  Pottier  et  Gitard,  notaires,  le  premier  quai  des 
Ausustins,  et  le  deuxième  rue  des  Proufabes. 

THéATBB  DU  Palais-Rot  AL.  —  Aujourd'hui  6,  P Amant 
femme  de  ehûmbre,  comédie  en  un  acte;  la  deuxième  re- 
présentation du  Marchand  protençtit,  en  deux  actes,  el  te» 
Bonnet  gen$ ,  en  un  acte.  En  attendant  la  première  repré* 
sentatîon  de  ta  Journée  dû  Loutê  XII,  comédie  en  trds 
actes. 

PiTiTf  GoMfomis  M  S.  A.  R.  Mua.  lb  comtb  na  Bbaojo- 
LAis.  —  Aujourd'hui  6,  ta  Fête  de  VÂrquebmae,  opéra  en 
deux  actes,  et  P Intendant  êuppoêé^  en  deux  actes. 

CiBQua  ne  Palais-Roi  al.  —  Aujonrd*hui  6,  ooncert, 
dans  lequel  on  exécutera,  entre  autres  morceaux,  deux 
symphonies  de  M.  Hnjden,  une  scène,  un  air  et  un  duo 
d'OEdipCt  un  divertissement  à  grand  orchestre  de  M.  Lo- 
renteiii,  et  un  concerto  de  eors  de  Punto.  On  ne  douncm 
plus  de  contremarque  passé  dix  heures.  - 

GaANas  DAHsaoas  do  Roi.  — •  Aujourd*hul  6,  te  Dehors 
auement  du  capitaine  holiandnie,  panlomime  en  trois  actes; 
la  Fottê  volontaire^  pièce  en  trois  actes  ;  Henri  IFàMeu^ 
tan,  aprée  ta  bataitte  d'Vvry,  en  un  acte,  et  te  Père  D«- 
ehéne,  en  deux  actes,  avec  des  divetibaonents,  et  divers 
exercices  dans  les  entre-aotes. 

Anioo-CoMtQDB.  —  Aujourd'hui  6,  te  Brin  dVmrfjie, 
pièce  en  un  acte  ;  ta  Mort  du  eofritaine  Cook^  panlomime 
en  quatre  acte;  te  Coreaire  comme  U  n'y  en  a  points  en 
quatre  actes,  avec  des  divertissements. 
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foishuiont  invités  à  l^ire  des  diligences  pour  les  •pprork 
sionnements  de  Luiembourg  ;  celui  de  Trùves  a  promis  dei 
secours  produins  ;  huit  mille  mesures  de  grains  dolrent 
arriTer  incessammenL 


On  nnae  de  VatMTÎe.  par  des  lettres  de  rukrain^  du 
Sft  nofemDre,  «|uc  le  J4,  le  général  Popoff  est  parti  de 
Bender,  allant  à  Pétersbourg  en  qualité  de  porteur  de  de- 
pédies.  Le  jour  suivant»  le  prince  Potemkine  s*eBt  mis  en 
route  pour  lawy.  .  ,         ^  _^       o^,. 

Le  grand-visir  s'est  démis  de  sa  charge  après  sa  débite 
prts  de  Rymnick:  le  capitaa-pacha  actuel  a  été  nommé 
grand-visir  à  sa  pbce; 

Dé  Bude^  te  16  ikmtre.  —  On  mande  de  la  Valadiie 
<|u^un  capitaine  du  régiment  de  Toscane  a  bit  prisonnier 
un  aga  de  Widdin,  a  causé  quelques  alarmes  à  la  ville  de 
Nicopolis. 

Le  tefterdar  qu*OD  attend  à  Bdgrade  se  trouvait  déjà  le 
10  à  Semendria.  On  prétend  qu^il  est  chargé  de  proposi- 
tioBs  de paii,  et  de  consentira  la  reddition  d'Orsowa» 

SUÈDE. 

Dé  Stockholm ,  U  28  décmbre.  ^  Le  proo&s  qui  s*ia- 
struit  contre  le  vice^miral  Lilienhom  se  continue  au  con- 
seil de  guerre:  cependant  on  a  permb  à  Taccusé  d*haliitcr 
sapropre  maison;  il  ot  surveillé  par  des  gardes  qui  ne  le 
quittent  point. 

POLOGfVE. 

De  f'anoriê,  U  0  tUeemêre,  —  te  roi  et  les  deux  maré- 
chaux de  la  diète  ont  dépéché  à  Pétersbourg  un  courrier, 
pour  féliciter  Timpératrice  de  Russie  sur  les  victoires  de  ses 


ALLEMACnB. 

De  Viemm,  le  20  déeembre.  LVmpereor  a  ressenti  une 
attaque  de  la  même  maladie  dont  û  a  été  si  cruellement 
tourmenté  pendant  le  courant  de  Tété  dernier.  S.  M.  se 
trouve  soulagée:  elle  a  assisté  au  service  divin  dans  la 
grande  chapelle  de  la  cour. 

If.  de  Buighahoff  est  arrivé  ce  four  même  en  celte  capi- 
tale. 

De  Dreeée,  te  28  iicemJkre,  —  La  Saxe  vient  de  perdre 
un  ministre  sage  et  éclairé  dans  li  personne  de  M.  de  Sut- 
terrheiro,  mort  ce  matin  d*une  hydri^pish)  de  poitrine*  Il 
sera  particulièrement  regretté  de  Téleoteur,  dont  il  avait  la 
confiance  et  ramilié.  Déjà  le  public  désigne  différentes 
pefsonoes  pour  remplacer  ce  minisire  ;  mais  le  plus  grand 
nombre  de  suffrages  parait  y  appeler  M.  de  Ztnicsdorff, 
arcrédiiépar  Télecteur  h  la  cour  de  Beriin.  On  croît  que, 
pendant  rintertm,  M.  le  comte  de  Loff  sera  dmrgé  do  dé- 
parlement des  affaires  étrangères*  et  if.  de  Volkenhaver, 
président  du  conseil  de  guerre,  de  la  dhrecUon  des  affaires 
railltairesw 

PAYS-BAS. 

De  lutxemàtmrg,  ie  23  décembre,  —  Cette  ville  n*étant 
pltts  un  asile  assuré,  quelques  étrangers,  et  surtout  les 
Français  qui  s*j  trouvaient,  en  sont  sortis  pour  chercher 
one  autre  retraite.  Notre  position  a  paru  inquiétante, 
m^me  à  un  grand  nombre  d*nabttants  ;  la  plupart  des  étu- 
diants et  tous  les  professeurs  de  notre  séminaire  se  sont 
SQssi  retirés.  Ils  n*auront  plus  sous  les  yeux  Timage  de  la 
guerre  ;  on  la  rencontre  ici  partout  ;  les  Autrichiens  n^ont 
pa«ras.^mblé  dans  la  ville  tout  leur  monde,  n*y  ont  point 
eoBcentré  tontes  leurs  forces;  ils  ont,  du  côté  d^Arion, 
éirvédes  batteries  croisées  ;  leurs  forti6cattons  dominent 
éansee  lieu,  et  rentrée  des  bois  et  tous  les  chemins  d*alen- 
toiir  :  nuis  ces  dispositions  sont  trop  connues  pour  que  les 
Miotes  viennent  donner  dans  Tembuscade,  au  lieu  que 
les  Autricliien<i  micooirent  dans  leur  position  même  de 
IficdcsdiOicultéapourse  procurer  des  vivres.  Les  pays 
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Dm  16  décembre,  —  M.  le  comte  de  Cobenliel  est  arrivé 
ici  le  18.  Les  nouvelles  qn*il  avait  recueillies  dans  sa  route, 
celles  qu*il  a  trouvées  à  Luxembourg,  ne  lui  ont  plus  per- 
mis de  se  flatter  sur  la  situation  des  affaires  ;  Télat  de  cho* 
ses  et  la  contenance  des  hommes  étant  partout  les  mêmes,  U 
a  perdu  toute  espérance  de  négociation  ;  et  quatre  jours 
après  son  arrivée,  il  est  reparti  pour  PAllemagne,  sincère- 
ment affligé  des  derniers  malheurs,  qui  ne  tarderont  pas  à 
consolider  la  révolution  dans  les  Pays-Bas  autrichiens. 

De  Namur^  le  29  décembre.  —M.  Tabbé  de  Saint-Hubert 
a  pris  la  fuite.  Sans  doute  les  patriotes  n'auront  point  ap- 
prouvé quMl  eût  assisté,  au  commencement  de  ce  mois,  au 
congru  d'opposition  qui  s'esttenu  à  Coblenti»  et  où  se  sont 
réunis  (comme  nous  Tavons  rapporté  n*  86)  S.  E.  l*élee» 
teur  de  Cologne  et  M.  le  commandant  de  Luxembourg. 
Les  patriotes  ont  élu  un  nouvel  abbé...  Il  n*est  point  arrivé 
d'autre  acddenL 

De  Brexeltee^  te  i  •'Janvier  1790.—-  Les  patriotes  de  Bt«» 
haut  ont  commencé  Tannée  sous  les  plus  heureux  auspices. 
Jamais  le  sentiment  n'a  rajeuni  le  cérémonial  avec  plus  de 
succès.  On  se  souhaitait  à  l'envi  paix  et  liberlé,  courage  et 
patriotisme  ;  on  se  cherchait,  on  se  rencontrait  avec  cet  air 
ouvert  et  franc  qui  caractérise  Thomme  libre.  Partout  ré* 
gnait  la  dignité  nouvelle  que  la  liberté  vient  de  donner  à 
mutes  les  classes  de  citoyens...  Peut-être  ne  s'est-il  pas  bit 
un  mensonge  ce  jonr*là  dans  tout  le  Brabant. 

Les  deux  premiem  ordres  d'une  part,  et  le  tiers^tat  de 
l'autre,  étaient  convenus  de  prêter  un  serment  réciproque. 
On  a  changé  d*avis  :  il  a  été  arrêté  que  chaque  ordre  en 
particulier  le  prêterait  aux  deux  autres.  Cette  auguste  cé- 
rémonie a  eu  Heu  le  81  décembre.  Le  même  four,  le  con« 
seil  delà  province  a  aussi  prêté  son  serment  aux  trois  or- 
dres réunis  comme  au  seul  souverain. 

Ces  trob  ordres  se  sont  montrés  à  la  fois  en  trois  per- 
sonnes sur  le  balco»  de  THôtel-de-Vilte;  M.  l'archevêque 
de  MaKnes,  M.  l'évéque  d'Anvers  et  M.  Van-der-NooL  Le 
peuple  lea  a  applaudis  réunis,  les  a  applaudis  séparés. 
M.  Van-der-Noot  a  reçu  les  plus  vifs  témoignages  de  Tes- 
tin^  et  de  radmiratioo  de  ses  concitoyens. 

Ce  même  jour  a  été  publié  le  fameux  Acte  d^union  des 
provinces  beigiques,  quoiqu'il  eût  été  daté  du  80  novem- 
bre :  nous  le  donnons  ici  dam  son  entier  : 

Jcte  iCunion  de$  provincci  belginuee» 

%  Les  Etats  de  Flandre,  unis  depuis  longtemps  par  des 
liens  intimes  d'amitié  et  d'intérêt  avec  les  Etals  de  Bra- 
bant, animés  d'ailleurs  du  même  esprit  pour  la  conserva- 
tion de  leurs  droits,  usages,  privil^e^  et  du  culte  de  leurs 
pères  ;  lésés  également  dans  ces  droits  sacrés  depuis  nom- 
bre d*années,  par  un  gouvernement  despote  et  tyranniquc, 
et  n^ayant  trouvé  d'autre  ressource  que  de  seconer  ledit 
joug,  et  de  recouvrer  leur  liberté  et  leur  indépendance  par 
la  voie  des  armes,  ont  crn  que  l'unique  moyen  d'y  parvenir 
et  de  rendre  leur  Etat  libre  et  stable,  était  de  réunir  leur 
sort  à  celui  de  la  province  de  Brabant,  et  de  conclure  en- 
semble un  traité  d'union  offensif  et  défensif  ft  tous  égards, 
aux  conditions  ultérieures  de  n'entrer  jamais  dans  aucun 
pourparler  en  composition  quelconque  avec  iiur  ci-de- 
vant souverain  que  de  commune  main  ;  et  voulant  donner 
aux  Etats  de  Brabant  toutes  les  marques  possibles  d'une 
amitié  sincère,  et  manifester  par  des  actes  non  équivoques 
tout  leur  désir  à  cimenter  celte  union  d'une  façon  indisso- 
luble, lesdits  Etats  de  Flandre  consentent,  en  suite  de  la 
proposition  qui  leur  a  été  faite  por  M.  le  chanoine  Van- 
Eupen,  autorisé  des  seigneurs  Etals  de  Brabant,  à  ce  que 
cette  union  soit  changée  en  souveraineté  commune  dei 
deux  Etats,  de  façon  que  tout  le  pouvoir  et  l*exercice  de 
cette  souveraineté  soient  concentrés  dans  un  congrès  à  éta« 
bUr,  ei  qui  sera  composé  des  députés  nommés  de  ptrt  cl 


M 


d*autifb  «ilvfQt  kf  ■mdei  d'orgtnlMlloii  dont  en  eoii- 
Tiendra  dans  la  suite,  d*après  des  sentiments  fondés  sur  les 

Erincipes  d*nne  exacte  justice,  et  dictés  uniquement  par  le 
ien-étre  commun  ;  sauf  que  l^inlention  des  parties  con- 
tractantes est,  dès  à  présent,  que  le  pou? oir  de  cette  aa- 
lemblée  souveraine  se  bornera  au  seul  objet  d*une  dé- 
fense commune  ;  au  pouvoir  de  faire  la  paix  et  la  guerre» 
et  ptrconséquenl  à  Téreclion  et  entretien  d*une  mSlioe  n»- 
tionale  commune,  ainsi  qu'à  ordonner  et  entretenir  leBfo^ 
tifications  nécessaires  pour  la  défense  du  pays;  de  con- 
tracter des  alliaoces  avec  les  puissances  étrangères,  en  un 
mot,  à  tout  ce  qui  regarde  les  intérêts  communs  des  deux 
Etats,  et  de  ceux  qui  dans  la  suite  trouveront  bon  d*y  ac- 
céder. Les  Etals  de  Flandre  osent  se  flatter  que  les  Etats 
de  Brabant  trouveront  dans  cette  déclaration  un  garant  sûr 
des  sentiments  loyaux  des  Etals  de  Flandre,  et  de  leur 
zèle  pour  la  cause  commune  ;  et  Ton  ne  doute  nullement 
que  les  Etats  de  Brabant  n'y  répondent  de  leur  part  par  le 
même  esprit  de  franchise.  Ainsi  arrêté  dans  noire  assem- 
blée du  80  novembre  1789. 

Etait  signé  J.-F.  Roiaat,  et  muni  du  cachet  des  Etats 
de  Flandre,  en  hoatle  rouge, 

La  nuit  s*est  passée  dans  des  fêtes,  bals,  feux  d^artifiee, 
Illuminations  ;  et  une  décharge  de  roousqueterie  presque 
continuelle  a  célébré  la  réunion  des  trois  ordres  de  la  pro- 
ftaioib 

ANGLETERRE. 

De  londrêê.  —  L'Irlande  a  prodigieusement  gagné  par 
nos  mesures  impoli liques  relativement  aux  loin  contre  les 
débiteurs.  Ces  lois  inhumaines  ont  inaction  perpétuelle  d*un 
acte  pénal  qui  condamnerait  un  grand  nombre  d'artisans 
à  la  tronsporlation.  En  effet,  plusieurs  manufaclures  de  ce 
pa>s,  rivales  des  nôtres,  ne  doivent  leur  activité  qu'aux 
débiteurs  fugitifk  qui,  cherchant  à  se  soustraire  à  la  sévé- 
rité delà  loi  anglaise,  passent  en  IHande  pour  y  profiter  du 
bénéfice  du  bill  rendu  par  sa  législature  eu  faveur  des  dé- 
biteurs insolvables.  Probablement  on  tirera  parti  de  cette 
leçon  à  la  prochaine  session  de  notre  parlement. 

Le  gouverneur  de  la  Trinité  a  publié  uue  proclamation 
dans  laquelle  il  ollire  à  tous  les  fugitifs  un  asile;  les  plan- 
teurs et  les  marchands  ont  communiqué  à  notre  ministère 
leurs  craintes  à  cet  égard;  ils  tremblent  que,  d'après  les 
dispositions  actuelles  des  nègres  cette  proclamation  n'ait 
les  suites  les  plus  fâcheuses  pour  nos  établissements.  Nous 
soirrrc«  antQri^  è  annoncer  que  l'administration  s'oc- 
cupe de  cette  afllsire,  et  que  nous  en  espérons  une  beureuse 
Issue. 

11  est  parti,  vers  le  milieu  de  décembre,  cinquante-deux 
vaisseaux  du  port  de  Liverpool,  pour  aller  diercber  des 
grains  en  Amérique. 

Le  22  décembre,  des  voleurs  essayèrent  de  s'introduire, 
avant  le  jour,  dans  le  palais  de  Kensington,  d'abord  par  les 
derriiresdu  bâtiment,  près  des  jardins,  dans  lesquels  ils 
pénélrèrent  ;  mais  ne  pouvant  réussir  de  ce  côté,  ils  osèrent 
le  présenter  â  la  porte  d'entrée  ;  la  sentinelle  leur  demanda 
ce  qu'ils  voulaient  ;  ils  répondirent  par  des  menaces;  elle  fit 
feu,  un  des  brigands  poussa  un  grand  cri,  ses  compagnons 
renlevèrent,  et  disparurent  par  les  jardins  comme  ils  étaient 
Tenus.  —  Probablement  on  posera  désormais  des  senti- 
nelles du  côté  du  jardin  de  ce  palais,  comme  il  y  en  avait 
autrefois.  La  hardiesse  des  voleurs  a  dû  convaincra  qu'on 
n'aurait  pas  dCi  diKontinuer  de  le  fairei 

ÉTATS-UNIS. 

AértÊU  au  publUf  par  la  êociété  de  PeMylvanie,  établie 
pour  travaitter  à  l'abolition  de  Cesciavage  et  au  êoula» 
gement  de»  fiégre$  libreSf  injustement  tenu»  en  e»clàn 


C'est  avec  la  plus  douce  satisfaction  que  nous  assurons 
fcs  amis  de  l'humanité,  qu'en  poursuivant  l'objet  de  notre 
association,  nos  travaux  ont  été  couronnés  d*un  succès  tort 
jQ-delà  de  notre  attente* 

Encouragés  par  ce  succès  et  par  les  progrès  joumaliers 
le  cet  esprit  lumineux  et  bienfaisant  de  liberté  qui  se  ré- 
oand  par  tout  le  monde,  et  espérant  la  continuation  des 
aénédictiona  célestes  sur  nos  travaux i  nous  avona  priai» 


vMution  de  ftJre  mie  addition  teporlante  à  n«toe  plan^ 
et  en  conséquence  de  solliciter  les  accours  et  l'assistance   r 
de  tontes  les  personnes  dont  le  cœur  n'est  pas  étranger  ux 
douces  émotions  de  la  sympathie  et  de  la  oompasaion»  ni 
au  sublime  plaisir  de  la  bienfaisance.  ' 

L'esclavage  avilit  si  cruellement  la  nalure  humaine,  que 
son  abolition  pourrait  avoir  lea  suites  les  plus  funestes,  si 
l'on  n'y  procédait  avec  précaution. 

Le  malheureux  qui  a  longtemps  été  traité  eomme  nne 
bête  est  souvent  dégradé  au  point  de  paraître  d'une  espèce 
Inflferienre  à  celle  des  antrca  bommci.  Les  ehalnea  qfui  fient 
son  corps  tiennent  aussi  à  la  gêne  ses  fiicnltéa  Intelleo» 
tnellca,  et  aMMissent  les  affections  sociales  de  son  eseraw 
Aocoutomé  à  agir  «>mnie  une  pure  madiine  è  la  volonié 
de  son  maître,  la  réflexion  est  suspendue chei  loi;  Il  n^ 
pas  le  pouvoir  du  choix,  et  sa  raison  et  sa  oonsdenea  n'ont 
qu'une  fiiible  influenee  sur  sa  conduite,  paireqo'il  est 
principalement  gouverné  par  la  crainte  :  il  est  mistabie  et 
sans  amis,  cassé  par  lestrivaux  exoes^fii,  l'âge  et  les  nuK 
ladies. 

Dana  cet  état  des  choses ,  la  liberté  peut  souvent  devenir 
nuisible  à  ce  malheureux,  et  funeste  à  la  société. 

Il  est  donc  à  espérer  que  les  précautions  à  prendre  peur 
raffrancbissement  des  noirs  deviendront  une  brandie  de 
notre  police  nationale;  mais  autant  nous  contribuons  à 
reffectuer,  autant  il  est  de  noire  devoir  de  prendre  ces  pré- 
cautions, selon  nos  lumières  et  nos  faculià. 

Instruire,  conseiller  ceux  qui  ont  été  affranchis/ les  ren- 
dre capables  d'exercer  et  de  jouir  de  la  liberté  cirile,  ré- 
veiller en  euK  l'industrie,  leur  fournir  des  occupations  con- 
venables à  Tâge,  au  sexe,  aux  latents  et  aux  circonstancest 
enfin  procurer  à  leurs  enfanls  une  éducation  conforme  au 
genre  de  vie  qu'ils  doivent  mener;  tels  sont  les  grands  obv 
jets  du  plan  ci-joint,  que  nous  avons  adopté,  el  qui,  nous 
Tespérons,  sera  ulile  au  public,  et  fera  le  bonheur  de  ces 
hommes  jusqu'à  présent  négligés  par  nous ,  quoiqu'ils 
soient  nos  frères. 

Un  plan  si  vaste  ne  peut  être  mis  è  exécution  sans  de 
grands  secours  pécuniaires,  fort  au-dessus  des  fbnds  ordi- 
naires de  la  Société.  Nous  espérons  beaucoup  de  la'génè* 
rosité  des  personnes  éclairées  et  bienfaisantes,  et  nous  re- 
cevrons avec  reconnaissance  tous  les  dons  ou  souscriptions 
qu'on  voudra  bien  faire  à  cet  effet ,  lesquels  seront  icças 
chez  M.  Jacques  Slarr,  ou  ches  U*  Pemberton,  chd  de 
notre  comité  de  correspondance. 

Par  ordre  de  la  Société,  B.  FaANKLm,  préndeni, 

(Dans  une  séance  de  la  Société  établie  pour  travailler  à 
l'abolition  de  l'esclavage  des  noirs,  le  comité  nommé  «d 
hoQ  présenta  l'essai  d'un  plan  pour  améliorer  la  condition 
des  nègres  libres,  lequel,  apr^  avoir  été  discuté^  fat  adopté 
comme  il  suit)  ;     • 

Plan  pour  améliorer  la  condition  de»  nigre»  libre»» 

Tout  ce  qui  est  relatif  aux  nègres  libres  sert  traité  par 
un  comité  de  vingt-quatre  penonnes,  élnes  ehaqne  année 
au  scrutin,  dans  la  séance  de  cette  Société  du  mois  d'avril: 
et  afin  que  les  différents  services  se  fassent  avec  promp« 
titude,  régularité  et  énergie,  ce  comité  ae  divisera  en 
quatre  comités,  ainsi  qu'il  suit  t 

I.  Comité  d'intpeetion ,  lequel  veillera  sur  iea  nMsnrs» 
la  conduite  générale  et  la  situation  ordinaûre  des  nègrci 
libres,  et  leur  donnera  des  avis  et  des  instructions,  les  pr». 
tégera,  et  leur  rendra  enfin  tous  les  autres  services  que  se 
doivent  des  «mis. 

IL  Comité  de  gardien»^  lequel  placera  les  enfants  et  lea 
jeunes  gens  chez  les  personnes  honnêtes,  afin  qu'ils  puissent 
apprendre  un  métier,  ou  tout  autre  moyen  de  anbsistance, 
pendant  un  temps  modéré  d'apprentissage  ou  de  service. 
Le  comité  peut  remplir  cet  objet,  soit  par  son  influence  sur 
les  parents  et  les  personnes  intéressées,  soit  par  le  moyen 
des  lois  établies  à  cet  effet  :  en  passant  les  contrats  diina 
ces  occasions ,  le  comité  assurera  à  la  Société,  autant  quHl 
sera  possible,  te  droit  de  patronage  sur  ceux  qui  serout 
ainsi  mis  en  apprentissage  ou  en  service, 

III.  Comité  d^ éducation ,  lequel  veillera  sur  l'instnictiott 
des  enfants  et  des  jeunes  gens  des  nègres  libres  :  il  pourra 
ou  les  engager  à  suivre  r^ulièmnent  les  écoles  déjà  été- 
bUes  dm  C9t(io  viUat  on  en  torpeer  d*«i4Uti  ^  d«ns  rtia  st 
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ranlre  ca8«  Qimtoin  4a«  kk  ëkim  itvJtnaklmbultnê» 
tkms  convenables  à  Télat  qu'Us  d^vent  easuite  cmbraucr, 
fX  paniculir-rement  les  principes  les  plus  importanU  et  les 
plus  généralement  reeonnas  de  la  morale  et  de  la  religion* 
n  tiendra  mi  registre  exact  des  mariages»  des  naiasa&ccs  el 
da  raffraoclilaBefflent  de  tous  les  nègres  libres. 

IV.  Comké  d^nnpM,  lequel  s'attachera  à  proeiirer  une 
ottopackm  oonstanteani  nègres  en  état  de  traTaiUer,  par- 
wfue  le  manque  d'ooTiage  aérait  ponr  eut  une  cause  de 
pauvreléf  de  tainéantise  et  de  ploaieon  autres  Tiees.  Ce  co* 
mitéy  par  ses  radierches  et  ses  soins  ? igilants,  pourra  trou* 
ver  asseï  de  Cra?ail  pour  un  grand  nombre  de  nègres.  Il 
feillera  aussi  k  ce  quUls  puissent  apprendre  nn  méHcr, 
i^cun  selon  son  talent ,  en  les  déierndnant  à  sVngager 
pendanruQ  certain  nondire  d'années  suffisant  pour  dédom- 
nager  les  maîtres  de  leun  peines  et  des  dépenses  qu'ils  fe- 
ront pour  leur  entretien.  Le  comité  pourra  encore  établir 
qwlqnes  manufactures  simples  et  utiles,  qiid  n'exigent 
que  pen  d'habBeléi  et  assister  ceux  gui,  roulant  entrcpren- 
te  quelque  obosev  auraient  les  talents  convenabla  pour 


Lorsque  le  eomllé  dtaspectioa  troutera  des  snjefs  oui 
méritent aAleution,  il  les  adressera  au  comité  d'emploi,  des 
loins  duquel  ils  sont  proprement  l'objet* 

Dans  les  matières  d'une  nature  mixte  t  ks  eomités  eon- 
féiennl  ensemble,  et,  s'il  est  nécessaire»  agiront  de  con- 
cert Les  aflaiies  de  grande  imporianee  saroni  rUèrém  au 
grand  comité. 

Les  dépenses  qu'exigera  Pexécution  de  ce  plan  seront 
priM!s  sur  un  londs  qni  sera  formé  par  les  dons  ou  les 
seusrriplfons  assignées  pour  cet  objet,  et  qui  sera  tenu  se • 
paréflient  des  autres  fonds  de  la  Société. 

Le  comité  lera  le  rapport  de  ce  qu'il  aura  &it  et  de  Pétat 
deoes  tonds  à  la  Société  dans  les  assemblées  de  quartier  des 
nais  d'mrrfl  et  d'octobre. 


FRANCE. 

De  Paris»  —  Le  !•'  de  ce  mois,  le  grand  conseil, 
cC  le  3,  la  chambre  des  vacations  du  parlement,  la 
chambre  des  comptes,  la  cour  des  aides,  la  cour  des 
monnaies  et  le  Châtelet  de  Paris,  ont  eu  Thonneur 
de  rendre  leurs  respects  à  Leurs  Maje^  et  à  la  fa- 
mille roy&l^,  à  Toccasion  de  la  nouVelIe  année. 

Leurs  MaièsCés  et  la  iamille  royale  ont  signe,  le  3, 
le  contrai  m  mariage  de  M.  le  vicomte  de  Montes- 
quiou  avec  mademoiselle  Dupldx  de  Baoquancourt. 

—  Lettres  patentes  du  roi,  données  à  Paris  le  30 
décembre  1789,  sur  le  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale du  36  décembre  1789,  portant  qu'il  sera  accordé 
un  délai  de  deox  mois  pour  faire  tes  déclarations 
prescrites  par  le  décret  du  6  octobre  dernier,  con- 
cernam  la  oootribution  patriotique,  el  que  la  liste 
des  noms  des  contribuables  patriotes,  et  des  sommes 
qu'ils  se  seront  soumis  à  payer,  sera  imprimée. 

—  Lettres-patentes  du  roi,  données  à  Paris  au 
mois  de  déceBobre  1789,  sur  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale,  pour  Tadmissiondesiion-catholiques  dans 
radministratioii  et  daastous  les  emplois  civils  et  mi- 
litaires. 

—  Lettres-patentes  du  rot,  données  à  Paris  le  30 
décembre  1789,  sur  im  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale, Dortant  qoe  les  officiers  mumdpaux  qni  vont 
être  âuB  exerceront  par  provision  les  Ibnetions  ée  h 
juridiction  cootentieose  et  Tolontait«  dans  les  pro«- 
vioces  o&  ils  étaient  en  nossession  de  les  exercer. 

—  Lettres-patentes  du  roi,  données  k  Paris  le  16 
décembre  1789,  sur  le  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale da  12  décembre  1789,  ooncemant  la  percep- 
tion en  Bretagne  des  impositions  et  des  droits  con- 
nus dans  «ette  proirinee  sous  le  nom  de  éevoir$, 
<Mfdl#,  biUoU  et  ëroUt  y  foirUê. 

VtOtL.  —  DeuiDième  époqm* 
Voqionrdliiii  au  %l  indusîTeaieot»  les  ItonoMS 


porteront  l'habit  de  sole  noir,  manchettes  effilées  da 
mousseline  brodée,  boucles  et  éoée  blanches. 

Les  femmes  porteront  la  robe oe  soie  noire,  garnie 
de  ffaze  rayée ,  les  diamants. 

D'Àrroi.  —  Le  27  du  lïioîs  dernier,  M.  le  major 
et  MM.  les  officiers  du  régiment  de  Diesback  se  sont 
rendus  à  rhôtel-de- ville,  et  ont  dit  que,  voulant  con- 
tribuer au  soulagement  des  pauvres  de  celte  ville, 
ils  déposaient  sur  le  bureau  le  quart  des  appointe- 
ments de  tous  les  officiers  du  régiment.  Le  montant 
de  ce  don  généreux  a  été  de  1,200  liv. 

ADMINISTRATION. 

mmiciPAUTi  db  paais. 
Àsiemblée  des  représenianU  de  la  eommmiB» 

Du  30  décembre.  —  On  a  ouvert  la  séance  par  la 
lecture  du  procès- verbal  de  la  veille,  et  un  moment 
après,  M.  le  président  a  reçu  une  lettre  par  laquelle 
M.  Peuchet,  l'un  des  représentants  de  la  commune 

5our  les  districts  réunis  du  Val-de-Grâce  et  de  Saint- 
acques-du-Haut-Pas,  annonce  à  rassemblée  qu'ils 
l'honneur  de  lui  présenter  deux  volumes  de  Ton- 
vrage  qu'il  fait  sur  la  police  et  la  municipalité,  fai« 
saut  partie  de  VEneyelovédietnélhodique,  etquUl  la 
prie  d'en  agréer  l'hommage. 

L'assemblée  a  reçu  a  vec  gratitude  VoVte  de  M.  Peu- 
chet, et  a  remis  à  M.  Ameilhon  cet  ouvrage,  pour* 
qu'il  fût  déposé  dans  la  bibliothèque  de  la  commune, 
et  a  arrêté  qu'il  serait  voté  des  remerciements  à 
M.  Peuchet. 

On  est  venu  ensuite  à  Tordre  du  jour,  qui  était  re- 
latif aux  places  de  secrétaires  de  la  mairie  ;  sur  quoi 
on  a  agite  les  questions  suivantes  :  lo  le  bureau  de 
ville  a-t-il  pu  nommer  à  deux  places  qui  n'exis- 
taient pas?  to  Quel  parti  doit-on  prendre  relative- 
ment à  la  nomination  déjà  (aile?  3o  Est-il  nécessaire 
de  créer  ces  places?  4»  Quel  serait  le  mode  de  leur 
nomination,  dans  le  cas  où  Ton  les  créerait? 

Telles  ont  été  les  diverses  propositions  qui  ont  été' 
diversement  agitées,  et  qui  ont  donaé  lieu  à  difie- 
rentes  motions. 

Le  fond,  a  dit  an  des  membres,  doit  être  renvoyé 
au  comité  des  vingt-quatre,  pour  examiner  si  les 
places  de  secrétaires  de  la  mairie  sont  nécessaires  ; 
quel  doit  être  le  mode  de  leur  nomination  dans  le 
cas  ou  elles  le  seraient;  et,  quant  au  provisoire, 
a4-il  ajouté,  les  choses  resteront  dans  Tétat  où  elles 
sont. 

Un  autre  membre  a  proposé  à  rassemblée  de  créer 
deux  places  de  secrétaires  de  la  mairie,  révocables 
par  l'assemblée,  dans  les  formes  et  suivant  les  règles 

{prescrites  en  pareil  cas,  et  de  nommer  ensuite,  par 
a  voie  du  scrutin,  deux  sujets  sur  la  présentation  du 
maire. 

Une  troisième  personne  a  demandé  que  M.  le  maire 
fut  tenu  de  présenter  trois  sujets,  parmi  lesquels  l'as- 
semblée choisirait. 

Une  quatrième  a  réclamé  la  question  pnîalable 
sur  l'état  actuel  des  choses. 

Une  cinquième  a  exprimé  le  vœu  de  renvoyer  au 
comité  des  vingt-quatre  le  fond  de  la  question ,  et 
que  Ton  s'abstînt  déparier  des  secrétaires  actuds  de 
la  mairie. 

Une  sixième  enfin  a  proposé  de  défendre  a  qui  que 
ce  pût  être  de  prendre  le  titre  de  secrétaire  delà  mai- 
ne,  ces  places  n'existant  plus. 

P  discussion  fermée,  les  deux  motions  lues,  il  a 
été  arrêté  que  l'examen  des  questions  qui  concernent 
la  création  des  places  de  secrétaires  de  la  mairie,  et 
le  mode  de  leur  nomination,  serait  renvoyé  au  comité 
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des  vîngt-qaatre  ;  et  en  outre,  il  a  ëté  sUtuë  que  per- 
sonne ne  pourrait  prendre  le  titre  de  secréUire  de  la 
mairie,  quant  à  présent. 

DiPABTEHBirr  DU  DOMAINE  DB  LA  TILLE. 

Du  ï  janvier  1790. 

Pour  rexécution  du  décret  de  TAssemblëe  natio- 
nale, en  date  du  13  novembre  1789,  et  des  lettres- 
patentes  sur  icelui,  du  18  du  même  mois,  registrées 
au  tribunal  de  la  ville  le  29  décembre,  les  officiers 
municipaux  ont  établi  à  Thôtel-de-ville  un  bureau 
qui  sera  ouvert  tous  les  jours,  excepté  les  dimanches 
et  fêtes,  à  compter  du  4  janvier  pr&ent  mois,  depuis 
dix  heures  du  matin  jusqu*à  deux  heures,  et  de|>uis 
cinq  heures  du  soir  jusqu'à  huit  heures,  où  les  lieu- 
tenants de  maire  et  conseillers-administrateurs  ^n 
drpartement  du  domaine  de  la  ville  recevront  les 
déclarations  que,  suivant  le  décret  susdaté,  tous  ti- 
tulaires de  bénéfices  et  tous  supérieurs  de  maisons 
et  établissements  ecclésiastiques,  sans  aucune  excep- 
tion, doivent  faire,  dans  le  délai  de  deux  mois,ae 
tous  les  bi<^ns  mobiliers  et  immobiliers  dépendants 
desdits  bénéfices,  maisons  et  établissements,  ainsi 
que  de  leurs  revenus,  et  charges  dont  lesdits  biens 
peuvent  être  grevés. 

Signé  Bailly,  maire;  Lecouteulx  de  la  Mo- 
RAYE,  lieutenant  de  maire;  Pitba,  Avbil, 
Santebre  et  Trudon  des  OBMBSyConaeti- 
ler8'admini$lraleurs. 


ÉTAI^MAJOB-GÉNÉBAL. 


Lettre  de  M.  de  Lajard  (1)  au  département  de 
police, 

•  Messieurs,  j'ai  Thonneur  de  vous  prévenir  que 
le  commandant-général  a  écrit  une  lettre  circulaire 
a  toutes  les  troupes  de  son  commandement,  pour 
veiller  et  arrêter  les  déserteurs  autrichiens  qui  arri- 
vent en  foule  à  Paris,  et  dont  Taffluence  y  serait  dan- 
gereuse. Le  général  a  ordonné  en  même  temps  à  tous 
les  postes  des  barrières  d'arrêter  les  mêmes  déser- 
teurs, qui  auraient  pu  échapper  à  la  surveillance 
extérieure,  et  de  les  raire  conduire  au  comité  de  no- 
lice,  pour  y  être  statué  sur  leur  sort,  et  veiller  a  ce 
qn*ils  ne  restent  point  dans  la  capitale,  si  toutefois 
le  département  le  juge  ainsi. 

•  j*ai  rhonneur  de  communiquer  ces  dispositions 
à  messieurs  du  département  de  police ,  afin  que  les 
effets  qui  doivent  résulter  d*un  pareil  ordre  ne  leur 
paraissent  point  étranges. 

«  Lajard,  aide-major-généràl,  • 


ABSEMBLÉB  DES  ÉLECTEURS  DB  PARIS. 

Extrait  du  proeês-verbal  de  Vaseemblée  générale 
des  éleeteurt  de  Parié j  convoquée  à  V Archevêché^ 
le  80  décembre  1789,  pour  la  lecture  de  sespro- 
c^t'verbaux. 

M.  Moreau  de  Saint-Méry  (2)  a  fait  le  récit  des  scè- 
nes affreuses  qu'il  a  dit  avoir  été  excitées  à  Saint- 
Ci)  Ce  même  Ltjurd,  iitde-n»:or-gfn^aI  de  la  garde  di- 
lionale,  iiit,  en  179S,  ministre  de  la  guerre,  dans  le  ministère 
appelé  Feuillantin  ;  il  ne  garda  que  très  peu  de  temps  oe  por- 
tefeuille. L.  G. 

(S)  Moreau  de  SainUllérjr,  dont  le  nom  et  les  senrices  se 
trouvent  à  chacune  des^pages  du  procès-verbal  des  électeurs 
I  la  révolv  * 


Domingae  contre  sa  personne  et  sa  Emilie,  parla 

Publicité  d*une  réponse  à  une  prétendue  motion  pour 
affranchissement  des  esclaves  des  colonies,  qu'on 
lui  impute,  et  il  a  requis  rassemblée  de  lui  donner 
un  témoignage  authentique  relatif  à  cette  prétendue 
motion.  Lecture  faite  par  M.  Duveyrier,  Tun  des  se» 
crétaires,  rassemblée  l'ordonnant  ainsi,  d'un  im- 
primé intitulé  :  Obeervatiom  de  M.  Charton  à  ta 
motion  de  H.  Moreau  de  Saini-Méry,  où  Ton  trouve 
ce  passage,  page  4  :  «  Ce  n*est  point  assez,  messieurs; 
ah!  si  vous  connaissiez  panaitement  l'Amérique, 
vous  frémiriez  à  la  vue  du  daneer  auquel  vous  allei 
exposer  vos  concitoyens  et  vos  frères.  Si  l'article  pro- 
p<xé  par  l'illustre  membre,  M.  Moreau  de  Saint- 
Méry,  passe  aux  Etats-Généraux,  vous  exposez  U 
nation  à  commettre  une  cruauté  barbare,  uue  injus- 
tice criante...  Uue  cruauté  barbare;  car  si  vous  ac- 
cordez une  liberté  entière  aux  nègres,  à  rinstanl 
cette  espèce  rustre  et  vindicative  va  égoreer  cio- 

Suante  mille  blancs.  •  Tous  les  membres  de  1  assem- 
lée  ayant  déclaré  à  l'unanimité  n'avoir  jamais  eu 
aucime  connaissance  de  cet  imprimé,  que  son  auteur 
semble  cependant  adresser  aux  électeurs,  une  par  la 
lecture  qu'ils  viennent  d'en  entendre,  M.  Noreau  de 
Saint-Mery  en  a  requis  acte  :  ensuite  M.  Moreau  de 
Saint-Méry  ayant  terminé  .«on  récit,  M.Chartonayant 
été  entendu  à  diverses  reprises,  et  plusieurs  membres 
ayant  parlé  sur  la  matière,  M.  de  La  Vigne,  président, 
a  été  aux  voix  en  posant  ainsi  la  question  :  «  Avec- 
vous  jamais  entendu  M.  Moreau  de  Saint-Méry  faire 
ou  appuyer  dans  les  assemblées  tenues  nar  les  élec- 
teurs, dits  alors  du  tiers-Etat  de  la  ville  de  Paris,  au- 
cune motion  tendant  à  l'affranchissement  des  nè- 
gres? «L'assemblée,  nominalement  interrogée,  a  ré- 
pondu unanimement,  non. 

Signé  DE  La  Vignb  ,  préêiâenî; 
Bbrtbolio  et  Duybybieb, 
tecrétairee. 


de  Paris,  fut,  après  I 


lutîon,  élu  suppléaol  à  l'Assemblée 
Ideria  "  ' 
L.6. 


Mtîoaale  par  la  colonie  de  Salat-Domiogôe;  U  deriot  bieolAt 
tUiUirtdtUdépuUtioa.  ~    " 


-CHATELET  DE  PARIS. 

Ou  a  jugé  le  4  de  ce  mois,  à  ce  tribunal,  le  procès 
de  Delcros,  accusé  d'avoir  fait  des  enrôlements  pour 
l'Espagne  depuis  la  révolution.  U  a  été  condamné  à 
neut  ans  de  banissement. 

Le  même  jour  on  aurait  rendu  un  jugement  dans 
l'affaire  de  M.  le  baron  de  Bezenval,  si  le  comité  des 
recherches  ne  l'avait  pas  fait  suspendre,  pour  foire 
entendre  en  déposition  un  très  grand  nombre  de 
témoins,  dont  plusieurs  ne  sont  pas  de  Paris. 

Dans  l'affaire  de  M.  Auffeard,  on  reçoit  des  dépo- 
sitions de  témoins  venus  oe  bien  loin. 

Le  procès  de  MM.  Martinet  et  Duval  est  instruit^ 
et  doit  se  jueer  incessammenL 

On  entend  les  dépositions  des  témoins  dans  celui 
de  M.  le  marquis  et  madame  la  marquise  de  Favras, 
qui  sont  détenus  à  l'abbaye  Saint-Germain. 

LITTéRATURE. 

Moyens  de  ramener  Tordre  et  la  sécurité  dans  la 
société;  ouvrage  qui  a  remporté  le  prix  d'utilité  en 
1787,  au  jugement  de  l'Académie  française,  et  dédié 
en  1789  à  l'Assemblée  nationale;  par  M',  de  La  Croix, 
avocat  au  parlement.  A  Paris,  chez  Royer,  libraire, 
quai  des  Augustins,  3  vol.  in-12. 

•  Un  bon  code  de  lois  pénales,  dit  Fauteur  de  cet 
ouvrage,  estlerésultatdes  idées  les  mieux  combinées 
d'après  la  connaissance  parfaite  du  caractère  d'une 
nation.  Rien  n'est  plus  racile  que  de  prononcer  des 
amendes,  des  confiscations ,  des  emprisonnements, 
que  de  multiplier  les  genres  de  mort,  que  de  jeter 
l'épouvante  dans  toutes  les  âmes;  mais  mesurer  les 


Paru.  Tïp    Donrl  Mon ,  r«c  CarJicière. 
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pdaês  pâimiaircd  sur  les  fbrtunes  des  indÎTidiif  ré- 
prfhensiblrs,  et  sur  le  degré  de  leiir  attachement  aux 
richesses;  icf  peines  afllictives  sur  leur  sensibilité, 
les  inramaotes  sur  l'importance  q^u'iis  attachent  à  I4 
considération  publique  ;  en  imaginer  qui  humilient 
sans  flétrir;  respecter  le  plus  qu'il  est  possible  les 
modes  propriétés  de  rhomme  civilisé,  sa  vie,  sa 
uberté  et  son  honneur;  ne  vprser  son  sang  que  lors- 
que son  crime  est  si  énorme  qu'il  ne  puisse  le  répa- 
rer ni  par  l'argent,  ni  par  des  services  militaires,  ni 
Sar  des  travaux  publics,  p'enleve r  à  la  société  cme 
es  membres  absolument  gangrenés  et  qui  pour- 
raient endommager  le  corps,  si  par  une  dangereuse 
pitié  on  avait  la  faiblesse  de  vouloir  les  conserver  : 
voilà  ce  qui  est  vraiment  dîFficile,  et  ce  qui  demande 
anc  supériorité  de  lumières,  ^  justice,  d^humanité, 
qui  n'est  malheureusement  que  trop  rare.  > 

Ce  sont  sans  doute  ces  difficultés  qui  nou»  ont 
empêchés  jusqu'à  ce  i^fiomen^  devoir  un  code  pénal 
complet.  On  no^s  a  accabl<  s  ae  thj^ories,  d'observa- 
tions, d'essais  de  réforme^  de  réflexions,  de  vues  sur 
la  législation  criminelle  ;  on  s'est  plu  à  compter  le 
nomnre,  toujours  trop  considérable,  d'innocent^  que 
les  ministres  de  la  justice  ont  eu  le  paalheur  de  faire 
périr  avec  lé  glaive  de  la  loi  :  l'orcjonnance  de  1670  a 
été  considérée  comme  i^n  édiGce  monstrueux,  dont 
les  parties  incohérente^,  entre  ellest  exigeaient  abso- 
lument qu'on  le  détruisit  pour  en  reconstruire  un. 
dont  l'ensemble  présjehtât  l'accord  que  l'on  désire,  et 
qpi  eût  pour  base  la  premiène  et  la  plus  sainte  de 
toutes  les  lois,  le  sentiment  de  Thumanité.  EnGn  cba- 
lue  écrivain  9  présenté  en  général  son  systèmecomme 
fe  plus  naturel,  le  plus  avantageux  à  Tordre  social, 
le  plus  propre  à  assurer  le  bonheur  et  la  tranquillité 
des  citoyens.  11  semble  donc  que  les  ouvrages  sans 
nombre  qui  ont  para  depuis  quelques  années  au- 
raient dû  opérer  la  réforme  de  notre  jurisprudence 
criminelle.  Des  circonstances  malheureuses,  la  fai- 
blesse du  gouvernement,  la  succession  rapide  des 
ministres,  T'esprit  des  corps  judiciaires,  l'habitude 
des  vieilles  routines,  les  préjugés  de  la  plupart  des 
criminalistes,  ont  été  autant  oT obstacles  qu'il  était 
ri^servé  aux  représentants  de  la  nation  de  vaincre  et 
d'empêcher  de  renaître. 

L'ouvrage  de  M.  de  La  Croix  a  été  couronné,  en 
1767,  par  l'Académie  Française  :  la  même  année, 
ranteuri'a  envoyé  sous  un  autre  titre  aux  membres 

ui  composaient  l'assemblée  des  notables;  en  1789, 

i  a  cru  devoir  le  dédier  è  TAssemblée  nationale  :  on 
ne  peut  guère  prétendre  à  de  pins  grands  succès. 
Qu'il  nous  soit  cependant  permis  d'observer  à  M.  do 
La  Croix  que  livre  depuis  plusieurs  années,ainsi  qu'il 
le  dit  lui-même,  à  l'étude  des  matières  criminelles, 
on  aurait  peut-être  été  en  droit  d'attendre  de  ses  ta- 
lents et  de  ses  recherches  un  ouvrage  plus  méthodi- 
que, plusapprofondi,et  qni  contîntae  nonvelles  vues 
sur  cette  partie  de  l'administration  de  la  justice. 

A  la  fin  du  second  volume  de  cet  ouvrage,  on 
trouve  un  chapitre  qui  a  pour  titre  :  Vuet  générales 
iur  Vadminislration  des  finances^  et  qui  commence 

Kr  cette  comparaison  ;  ■  On  pourrait  comparer  un 
at  à  un  concert,. dont  le  souverain,  considéré 
eômme  législateur,  serait  le  compositeur:  les  minis- 
tres et  les  premiers  magistrats  marqueraient  la  me 
siire,  et  tous  les  sujets  exécuteraient  leurs  parties. 
Ce  serait  de  l'accord  général  que  dépendrait  cette 
harmonie,  d'où  résulterait  fa  perfection  d'un  gou- 
vernement. •  Ce  morceau  précieux  aurait  certaine- 
ment eii  le  plus  grand  succès  dans  le  cercle  savant 
des  Phtiaminte ,  des  Armande  et  des  Delise  ;  quant  à 
nousjil  nous  est  malheureusement  arrivé  d  enten- 
de ttfoiiveBf  de  la  musique  mal  exécutée,  que  nous 


î 
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nous  garderons  bien  d*a$.«;ister  au  concert  que  M.  i% 
La  Croix  propose  à  ses  lecteurs. 

'^Eiremps  financières,  ou  tecneil  destpatièresles 
lusirpportantesien  finance,  banque,  commerce,  ete. 
leconde  année,  par  M.  Martin.  A  Pari§ ,  chez  l'au- 
teiir,  nie  des  Vieux-Augustins,  no  26  ;  et  chez  tous 
les  marcl^ods  de  nouveautés.  In-S»,  |7QQ.  prix  4 1. 

10  s.  br.,  et  5  liv.  port  franc  par  la  poste  dans  tout 
le  royaume. 

Mous  ne  connaissons  point  le  premier  volume  de 
cet  ouvrage,  qui  a  paru  l'année  dernière,  et  que  l'on 
nous  a  assure  contenir  des  détails  intéressants  sur 
plusieurs  objets  relatif  aux  finances,  à  la  banque, 
au  commerce,  etc. 

«  Si  les  Tartares,  dit  Hontesqnien,  inondaient  au^ 
iourd'hui  l'Europe,  jl  faudrait  bien  des  paroles  pour 
leur  Caire  entendre  ce  que  c'est  qu'un  financier  parmi 
nous,  p  C'est  donc  rendre  un  service  réel  i  ceux  à 
qui  la  science,  aussi  vaste  que  compliquée,  des  fi- 
nances est  peu  connue,  que  de  leur  donner  des  no- 
tions claires  et  précises  sur  les  différentes  parties 
dont  elle  est  composée ,  et  de  les  mettre  a  portée  de 
se  reconnaître  dans  ce  dédale  souvent  ineitncable. 

11  parait  que  tel  a  été  le  but  de  l'auteur  dans  son  pre- 
mier volume.  Dans  le  second,  il  s^est  attaché  parti- 
culièrement, comme  ille  dit  lui- même,  è  marquer 
rinfiuence  de  la  révolution  sur  le  système  des  finan- 
ces, et  i  présenter  l'ensemble  des  événements  qui 
ont  eu  lieu  depuis  cette  époque.  11  traite  en  même 
temps  du  comité  des  finances,  des  décrets  de  TAs- 
sembléc  nationale  relatifs  à  cette  partie,  des  dons 

Satriotiques,  des  pensions,  du  paiement  des  rentes, 
u  clergé,  etc.,  etc.  Ces  différents  objets  forment  au- 
tant de  chapitres  où  l'on  retrouve  ce  que  la  plupart 
des  papiers  publics  ont  déjà  offert  à  la  curiosité  des 
citoyens. 

On  sera  sans  doute  stirpris  de  ce  que,  dans  le  cha- 
pitre X,  l'auteur  a  însérô  une  Trllre  dans  laquelle  i! 
parle  des  tracasseries  qu'il  a  éprouvées  relativement 
a  un  opéra  et  à  une  comédie  de  sa  façon  ;  on  ne  la 
sera  pas  moins  du  projet  d'établissement  qu'il  pro- 
pose de  former  â  la  tôle  du  cirque  du  Palais-Royal. 
Il  nous  semble  que  des  décorations  qui  offriraient  les 
principauxfaits  de  l'histoire,  de  la  mythologie,  et  les 
anecdotes  du  |our;  des  tables  délicieusement  ser- 
vies, urie  musique  enchantoress,e ,  des  boudoirs  di- 
vins et  des  bains  d'Apollon,  sont  effectivement  bien 
faits  pour  plaire  aux  nombreux  favoris  de  Plutus, 
mais  qu'ils  n'ont  aucune  analogie  avec  un  ouvrage 
où  l'on  discute  des  matières  aussi  graves  que  celles 

3ui  paraissent  être  l'objet  principal  des  travaux  et 
es  recherches  de  l'auteur.  Nous  croyons  devoir  J'in- 
viter  à  ne  plus  se  permettre  de  semblables  écarts. 

Ce  volume  est  terminé  par  un  supplén^ent  qui 
contient  des  nomenclatures  relatives  an  conseil,  à 
l'administration  des  6nances,  au  trésor  royal,  aux 
receveurs  généraux  des  finances,  fermiers-généraux, 
régisseurs-généraux,  administrateurs-généraux  des 
domaines,  payeurs  de  rentes,  banquiers,  agents  de 
change,  administrateurs  de  U  caisse  d'escompte,  ad- 
ministrateurs de  la  compagnie  des  Indes,  consuï^, 
députés  du  commerce  et  notaires,  et  par  une  notice 
des  ouvrages  nouveaux  sur  les  finances,  la  banque 
et  le  commerce,  qui  ont  paru  depuis  la  révolution. 

Plan  d'éiablitiementshtormetBom  la  direction 

{le  la  maison  philanthropique  de  Paris,  pour  élever 
es  enfants  trouvés,  sans  leur  donner  de  noi^rrjces. 
Discours  lu  au  comité  de  la  maison  par  M.  le  cheva- 
lier de  Gestas,  commandant  du  bataillon  des  Théa- 
tins,  et  membre  de  la  Société,  avant  sa  réceptjop,  le 
1«  décen»bre  1789.  A  Paris,  de  Timprimcne  de 
Clousier,  rue  de  Sorbonne.  Broch.  in-8o  de  13  pages. 
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CoHtlLtttinti.   10  r  l.'v. 


De  Vorganitatian  des  Astembléet  natioHaUt  d'a- 
près .l«s  principes  de  la  nouvelle  constitution  du 
royaume;  ouvrage  dont  le  produit  a  été  consacré  et 
présente  par  Vauteur  à  TAssemblée  nationale  pour 
sa  contribution  aux  besoins  de  i*Etat.  Par  M.  Tabou- 
ret, avocat,  avec  cette  épigraphe  :  «  Peuples  libres, 
souvenez-vous  de  cette  maxime  :  on  peut  acquérir 
la  liberté,  mais  on  ne  la  recouvre  jamais.  •  J.-J.  Rous- 
seau. A  Paris,  chez  les  marchands  de  nouveautés. 
Drodi.  in-80  de  87  pages. 

NÉCROLOGIE. 
M.  Etienne  Jeaurat,  doyen  de  T  Académie  royale  de 

{)pinture,  dont  la  mort  a  suivi  de  si  près  celle  du  cé- 
èbre  Vemet,  était  encore  plus  recommandable  par 
ses  qualités  personnelles  que  par  son  talent  pour 
l'art  qu'il  avait  embrassé.  Quoique  appelé  peut-être  à 
tout  autre  état,  il  avait  été  entraîné  iort  jeune  vers 
In  peinture,  par  l'éloge  qu'il  entendait  iaire  du  che- 
valier Veughels,  dans  le  voisinage  duquel  il  logeait; 
et  il  s'y  était  livré  exclusivement  sous  ce  maître, 
qui,  ayant  été  nommé  directeur  de  l'Académie  de 
France  à  Rome,  l'emmena  avec  lui,  persuadé  que 
son  ardeur  et  son  application  relèveraient  au  rang 
des  artistes  du  premier  ordre. 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  décider  jusqu'à  quel 
point  il  y  était  parvenu;  mais  il  fallait  au  moins  que 
ses  progjrès  eussent  été  bien  rapides,  puisqu'ils  le 
conaûisirent  en  peu  dé  temps  aux  honneurs  acadé- 
miques, et  que  par  la  suite  il  obtint  la  confiance  du 
souverain  pour  ta  garde  des  tableaux  de  la  couronne 
à  Versailles.  On  sait  que  le  chevalier  Veughels,  fils 
d'un  peintre  d'histoire  d'Anvers,  était  surtout  estimé 
pour  ses  petits  tableaux.  C'est  aussi  dans  ce  genre 
qu'on  a  vu,  au  salon  de  1769,  Jeaurat  fixer  l'atten- 
tion du  public,  par  deux  jolies  compositions  repré- 
sentant: l'une,  tcn  prestoir  de  Bourgogne,  et  l'autre, 
une  Veillée  de  paytannes.  Deux  ans  auparavant  il 
y  avait  exposé  des  sujets  familiers  extrêmement  amu- 
sants. Ces  tableaux  de  chevalet.  Qui  ont  été  multi- 
pliés par  la  gravure,  semblaient  être  devenus  pour 
lui  un  délassement.  Il  s'était  exercé  dans  de  plus 
grands  genres  :  nous  nous  rappelons,  entre  autres, 
un  tableau  capital,  exposé  au  salon  en  1753,  où  il 
avait  peint  une  Noce  âe  village,  destiné  à  être  exé- 
cuté en  tapisseries  aux  Gobelms.  C'est  aux  'princi- 
faux  membres  de  l'Académie  royale  de  peinture,  qui 
ont  eu  pour  maître  et  pour  cfîel,  à  prononcer  sur 
le  mérite  de  ces  productions  que  nous  citons  ici, 
parceque  le  souvenir  de  l'effet  qu*ils  firent  dans  le 
temps  sur  ceux  qui  aiment  en  peinture  les  scènes  où 
il  y  a  de  la  gatte  et  de  la  naïveté,  est  encore  pr^nt 
à  notre  mémoire. 
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rhement  a  fait  son  bonheur  pendant  tout  le  cours 
de  sa  vie,  il  ne  s'était  privé  de  la  douceur  d'être 
père  que  pour  en  remplir  les  fonctions  envers  ses 
parents,  en  leur  sacrifiant  le  peu  de  fortune  dont  il 
jouissait,  et  en  adoptant  spécialement,  dès  leur  bas 
âge,  deux  neveux  (1)  à  qui  il  a  prodigué  les  mar- 
ques les  plus  affectueuses  de  tendresse  et  de  bien- 
faisance. 

Il  s'était  entouré,  par  ses  mœurs  douces  et  honnê- 
tesy  d'un  cerole  d'amis  de  tous  les  états,  qu'il  a  eu  la 
douleur  de  perdre  successivement. 

(I)  M.  Nîcolat-Heori  Jerarat,  da  Sertry,  ion  élève,  mem- 
bre de  PAcadémie  royale  de  peinture,  peinlre  de  la  feue 
reine,  et  M.  ^me-Sébaitien  Jeaurat  ralnd,  aatronome  à 
rObaervatoire,  membre  de  ^Académie  royale  des  sciencei. 

A.V. 


Privé  à  rage  de  quatre-vingt-cinq  ans  de  fêxer- 
cice  dTun  art  qui  avait  eu  pour  lui  tant  d'attraits,  il 
a  occupé  les  loisirs  de  sa  vieillesse  à  composer  des 
pièces  fugitives  pleines  de  gaîté,  amusantes  pour  sa 
société,  et  consolantes  pour  lui  dans  des  moments 
de  privations  et  de  souffrances. 

11  envisagea  avec  la  tranquillité  la  plus  philosi»- 
phique,eten  même  temps  la  plus  chrétienne,  leder 
nier  terme  d'une  vie  laborieuse,  toute  consacrée  k 
faire  le  bien,  et  mourut  à  Versailles  le  14  décem- 
bre 1789,  âj^é  de  plus  de  quatre-vingt-dix  ans,  étant 
né  le  8  février  1609. 


ARTS. 

■D8IQUB. 

Partition  de  VImpresario  in  anguit{e,on  le  IK- 
recleur  dam  Vembarrae^  opéra-bouffon  en  deux  ac- 
tes, repn^nté  sur  le  théâtre  de  Moniteur,  musique 
del  si^or  Cimarosa,  paroles  françaises  de  M.  D***. 
A  Paris,  chez  Sieber,  marchand  de  musique,  rue 
Saint-Honoré,  entre  la  rue  des  VieillesEtuves  et  la 
rue  d'Orléans.  Prix,  34  liv. 

Il  y  a  tout  lieu  de  présumer  que  cet  ouvrage,  qui 
a  joui  d'un  succès  constant  au  théâtre,  n'en  obtien- 
dra pas  moins  dans  les  concerts.  Les  amateurs  de  la 
bonne  musique  y  retrouveront  avec  plaisir  une  foule 
de  morceaux  plus  agréables  les  uns  que  les  autres, 
tels  que  le  premier  final,  l'air  de  VImpre$aHo,  celui 
de  la  seconde  femme,  enfin  celui  du  poète,qui,  ainsi 
que  les  autres,  a  une  tournure  de  chant  vraiment 
originale,  et  dont  Cimarosa  seul  pouvait  donner  une 
idée. 

■  — — — ^^  I  II  II       I  ^ 

MÉLANGES. 

Au  rédacteur  de  la  GaxeUe  NalionaU» 

Je  suis  à  Paris  depuis  quelques  jours,  monsieur  le 
rédacteur,  et  comme  il  importe  beaucoup  d'être  bien 
instruit  des  lois  et  règlements  du  pays  que  l'on  ha- 
bite, je  crois  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  m'adres- 
scr  an  Moniteur  Universel. 

Je  viens  de  lire  à  la  fin  d'une  feuille  intitulée  But' 
lelinde  l'Assemblée  nationale,  numéros  128  et  130, 
des  27  et  20  du  mois  de  décembre,  une  permission^ 
non  pas  du  censeur  royal,  mais  du  comité  de  police 
de  Paris,  conçue  en  ces  termes  :  •  En  considération 
du  député  de  l'Assemblée  nationale,  auteur  du  jour- 
nal fnrtïtcl^ Bulletin  de  l'Assemblée  nationale,  ûquel 
s'est  rendu  garant  de  cet  ouvrage,  le  comité  de  po-" 
lice  renouvelle  la  permission  donnée  le  2  septem^ 
bre,  par  voie  ^exception,  pour  la  publication  de 
celte  feuille. 

Fait  au  comité  de  police,  le  20  octobre  1789. 
Signé  Quinquet,  Poursin  de  Gbandchamp, 

DE  COBBINIÈBE,  B.  DU  LuC,  BOUBDON  DB 
LA  CBOSNIÈRB. 

Voudriez- VOUS  bien,  monsieur  le  rédacteur,  prier 
l'estimable  auteur  des  excellents  articles  mumcipa* 
lité  de  votre  gazette,  qui  est,  à  ce  qu'on  m'assure, 
membre  du  comité  de  police,  de  me  dire  :  lo  s'il 
existe  quelque  pro/it6i(ton  de  publier  des  feuilles  g 
20  si  on  peut  obtenir  des  permissions,  c'est-à-dire 
la  liberté  par  voie  d'exception;  3o  s'il  y  a  des  pri* 
viléges  particuliers  sur  cet  objet,  en  tonsidération 
des  députés  de  l'Assemblée  nationale;  4o  s'il  est  né- 
cessaire, pour  publier  ses  pensées,  de  sTen  rendre 
garant  auprès  du  comité  oe  police?  J'aurai  une 
grande  obligation  à  M.  Peuchet,  s'il  veut  bien  pren« 
ure  la  peine  d*éclaircir  mes  doutes.  Il  reodraeervioe 
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j  un  gmnd  nombre  de  personnes  qui  m^ont  para 
aussi  embarrassées  que  moi  sur  le  vrai  sens  de  cette 
aouTelJc  formule  dep^rmiMton. 


Bxiraii  d^une  UUre  écrite  dê$  prisam  d$  ^Àbbayê, 
U  2pumw  1790. 

Dans  le  no  14  des  Révoluliom  de  Parts  (1),  mon- 
sieur le  rédacteur,  ou  avance  que  nous  avons  été  ar- 
rêtés à  l'instant  où  nous  recevions  deux  lettres  des 
conjurés,  qui  serviront,  ajoute-t-on,  contre  nous  de 
pièces  de  conviction. 

Les  pièces  au  procès,  et  vingt  soldats  de  la  garde 
nationale  qui  nous  ont  arrêtés,  attesteront  la  feusseté 
de  cette  assertion. 

Dans  le  no  16  du  même  journal,  on  y  assnre  nue 
{*ai  dit,  dans  mon  premier  interrogatoire,  que  c  é- 
tait  l'ageut-général  des  Capucins  de  la  rue  Saint-Ho- 
noré,  qui  me  lonmissait  l'argent  nécessaire  pour 
les  enrôlements  dont  j'étais  chargé  ;  on  y  ajoute, 
pour  m*inculper  davantage,  que  les  recherches  fat- 
tes  chez  ce  religieux  n*ont  rien  ollert  qui  vint  a  l'ap- 
pui de  ma  déposition. 

Rétablissons  les  véritables  expressions  de  ma  dé- 
position, et  Ton  aura  une  idée  de  la  fidélité  des 
rédactions  du  journal  que  je  cite  au  tribunal  du  pu- 
blic. 

Interrogé  quels  étaient  les  revenus  de  mademoi- 
selle de  Regnault  de  Bissy,  ma  pareute,  et  d*où  elle 
les  tirait; 

Répondu  que  je  Tisnorais  :  que  cependant  je  sa- 
vais qa*elle  recevait  de  Targent  de  sa  fiimille,  ayant 
été  moi-même,  il  y  a  près  de  cinq  mois,  toucher  pour 
elle,  chez  l'agent-genéral  des  Capucins  de  la  rue 
Saint-Honoré,  une  somme  de  S,000  livres  que  son 
frère,  major  de  cavalerie,  demeurant  à  Chambéry, 
lui  avait  fait  passer,  par  la  voie  de  eet  ordre  reli- 
gieux, et  que  c'est  la  seule  fois,  et  uniquement  pour 
cet  objet,  que  j'ai  été  dans  cette  maison  depuis  que 
ie  suis  à  Paris. 

On  a  trouvé  la  quittance  de  cette  somme  dans  l'é- 
tude de  M.  Brichard,  notaire,  conformément  à  l'in- 
dication donnée  dans  l'interrogatoire* 

M.  de  Beaulieu,  autre  iournaiiste,  ne  craint  pas 
d'avancer,  dans  son  no  du  8  octobre,  •  que  nous 
avons  offert  de  fargent  à  deux  gardes  nationaux  oui 
nous  ont  dénoncés  •  ;  et  contirmant  les  assertions  des 
Révolutions  d§  Paris,  il  ajoute  que  l'on  nous  a  sur- 
pris recevant  des  lettres  de  deux  nouveaux  coquins; 
il  arguë  nos  interrogatoires  de  contradictions;  il  an- 
nonce une  liste  de  soixante  personnes  enrôlées,  trou- 
vée dans  notre  chambre;  deux  paquets  suspects  et 
Sortes  à  l'hôtel-de-ville,  qui,  ait-il,  ont  été  saisis 
ans  nne  chambre  que  j'avais  louée,  rue  des  Mau- 
vai»*Garçons  (uniquement  pour  entreposer  des  meu- 
bles) ;  il  ne  craint  pas  de  nous  qualifier  de  scélé- 
rats !...  etc.  Est-ce  le  zèle  du  bien  public  qui  égare 
ces  deui  écrivains?  Qu'il  est  cruel,  en  ce  cas-là, 
d'être  aujourd'hui  soupçonné?  On  se  hâte  de  falsifier 
les  bases  d'une  procéaure  extraor^oaire,  dirigée 
contre  des  citoyens  prévenus  et  qui  ne  sont  pomt 
convaincus;  on  tourne  contre  eux  l'effervescence 
utile  qui  s'est  emparée  du  peuple  au  moment  d'une 
heureuse  révolution;  on  imite,  en  la  vouant  à  l'exé- 
cration publique,  cette  perverse  habitude  de  l'an- 
cienne administration,  qui  supposait  toujours  le 
crime  aussitôt  qu'on  était  accuse... 
Je  vous  aurais  envoyé  plutôt  ma  réclamation,  si 

(I)  Célèbre  journal  rëf  ointioonaira  publie  par  PriidboiiiiiM, 
cl  tal  LomUloC  était  U  principal  rëdactenr.  Il  a  en  prêt 
éê  ^«atre  ans  de  dorée,  «i  lea  eoUectioni  en  lent  a^jQurcrbw 
fcftrccbercbéea.  L.  6. 


je  n*avais  été  an  secret  pendant  deux  mois  et  demlf 
oh  je  n*avais  pas  la  permission  d'écrire. 

DB  BUBAT  DB  LlfBOR. 

VARIÉTÉS. 

Vendredi,  premier  jour  de  Tan,  l'ecclésiastique 
qui  prêchait  dans  l'église  de  Chaillot  a  pris  pour 
texte  de  son  zèle  évangélique  l'obéissance  aveugle 
et  passive  que  tout  bon  citoyen  doit  au  roi  et  à  ceux 
à  qui  il  a  confié  sa  puissance.  L'orateur  a  été  inter- 
rompu par  les  murmures  de  l'assemblée  ;  le  curé  a 
invoque  le  respect  dû  au  temple,  et  l'ordre  s'est  ré* 
tabli  ;  mais  le  prédicateur  insistant,  les  cris  ont  re- 
doublé; on  a  appelé  la  garde;  l'apiôtre  a  quitté  la. 
chaire,  s'est  enrui  vers  la  sacristie,  où  on  Ta  arrêté. 
Conduit  au  bureau  de  police  à  l'hôtel  de  la  mairie, 
il  a  fait  voir,  par  la  date  de  son  manuscrit,  qu'il  y 
avait  dix-huit  ans  que  son  sermon  était  composé,  et 
il  a  été  relâché. 

C'est  la  première  Ibis  peut-être  que  des  hommes 
assemblés  dans  un  temple  aient  senti  que  celui  qui 
leur  parle  au  nom  de  Dieu  n'a  pas  le  droit  d'abuser 
de  sa  mission  pour  les  entretenir  de  sujets  étrangers 
au  culte;  on  doit  être  bien  rassuré  sur  le  succès  de 
la  révolution,  ouand  des  préjugés  aussi  anciens,  liés 
à  de  vieilles  habitudes  et  à  tant  d'intérêts,  s'effacent 
ainsi  de  l'esprit  des  hommes. 

ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Présidence  de  M.  l'abbé  de  MonlesquloUm 

6CIT|S  Vn  LA  SÉANCB  nU  5  JANTIEB. 

M.L'abbb  GRÉfioiBB  :  Lesbénéficiersfrançaisexpa- 
triés  sont  absents,  ou  par  pusillanimité^  et  notre 
décret  prévoyant  leur  retour  en  les  mettant  sous  la 
protection  delà  loi  ;  ou  par  la  crainte  de  partager  les 
dangers  de  la  potrie  dans  ce  moment  d'orage,  et 
alors  ils  ne  doivent  pas  en  partager  les  avantages; 
ou  par  anti-patriotisme,  et  alors  nous  ne  devons  pas 
d'égards  à  ceux  oui  seraient  allés  dans  des  terres 
élrangèrescacher  leur  honte etl'argentde  la  France. 

M.  DE  CusTiNE  :  Je  demande  que,  si  dans  quatre 
mois  les  béoéficiers  absents  du  royaume  n'v  sont  pas 
rentrés  pour  s'occuper  des  fonctions  qui  leur  sont 
confiées,  ils  soient  privés  de  letirs  bénéfices. 

M.  Rbgnaud  :  Il  est  impossible  de  comprendre 
Tordre  de  Malte  dans  ce  décret  ;  ils  sont  attachés  par 
les  lois  de  l'honneur  et  de  la  religion  k  un  service 
qui  les  appelle  hors  du  royaume. 

M.  Rouchoitb  :  Point  de  lois  pénales  contre  des 
hommes  qu'une  crainte  mal  fondée  a  éloignés  pour 
un  moment;  jamais  un  Français  ne  quitta  sa  patrie 
sans  avoir  l'espoir  de  retour. 

M.  MouGiN  PB  R09UBPORT  :  Je  crois  aussi  que  vous 
ne  devez  point  toucher  à  un  ordre  aussi  respectable 

Sue  celui  de  Malte;  mais  je  vote  peur  la  motion  de 
I.  Bouche,  en  ajoutant  .que  le  bénéficier  qui  va  dans 
une  terre  étrangère  consumer  des  fruits  destinés  aux 
pauvres,  doit  en  être  privé. 

M.  l'abbé  Maurt  :  Je  crois  devoir  défendre  les  in- 
térêts des  ecclésiastiques  absents,  quoique  je  n'en 
connaisse  aucun. 

Nous  devons  les  plaindre  et  non  pas  les  persécu- 
ter. Lorsque  Louis  XIV  défendit  les  émigrations  des 
protestants,  sous  des  peines  très  graves,  cet  acte  fut 
dénoncé  dans  l'Europe  comme  un  acte  de  tyrannie 
Ce  n'est  pas  par  des  lois  pénales  qu'on  gouverne  les 
peuples. 
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Le  tidfhbrè  df s  Français  èftséHfe  dii  fo^alumé  ti'ert 
.js  assez  considérable  ;'des  raîSons  de  êattté  ^èuifetii 
.es  retenir;  âes  menatoes  effrayantes  ont  pu  les  dé- 
terminer à  s'expsitrier  :  tout  ie  monde  estinstriiît.des 
lettres  comminatoires  et  clandestines  écrites  à  M.  Tar- 
chcvéquc  de  Paris,  cfl  prélat  11  Vertueux,  digne  d'ê- 
tre cité  pour  exemple. 

M.  Tabbé  MaùrT  fait  alors  iiil  éloge  qili  est  applaiidi 
d'un  côté  de  la  salle; 

M.  OaIhvû  :  L'exemple  cité  proure  contre  M.  l'abbé 
Mftlirjf ,  puisqu'il  doit  eonnaltre  çue  M;  rareherêane 
avait  une  mission  publique^  ainsi  qoe  M.  le  duc  d'Or- 
lëfltiî:  Le  préopiiiant  a  aëfbndu  la  cause  d'une  per- 
sonne; je  ne  défends  qoe  la  loit  le  législateur  be 
cdnnait  què  la  loi  :  je  proposé  donc  le  renoufelle- 
ïûétïl  deâ  lois  contré  rabsenee  des  bénéficiers.  Lés 
ofdobriaticés  de  Blois  et  d'OrléaUS  sont  précises  a 
regard  dé  la  1-ésidence. 

On  a  bien  dit,  dans  là  déélàrâtiod  des  dro!ts,qii'un 
homme  peut  aller  ou  venir  où  il  lui  plaît;  mais  cette 
déclarâtroti  n'a  pii  dire  que  celui  qui  avait  un  emploi 

Sbblic  â  eUttkt,  et  que  l'Etat  payait  pour  cela,  ne 
ût  pà$  remplir  ses  fonctions.  Il  à  proposé  i  que  ses 
biens  fussent,  non-seulement  ihis  en  séquestre,  mais 
qtie  le  décret  s'étendît  sur  l'ordre  de  Malte.  » 

M.  Benaud  observe  que  lès  chevaliers  de  Malte 
^nt  liés  à  leui*  devoir  par  les  vœux  de  la  religion  et 
les  lois  de  l'honneur.  Il  ne  croit  pas  que  le  préopi- 
nsiit  ait  fait  sa  mdtion  SétieuSèment. 

M.  D'ÉsNéiiiÉi^iL  :  Je  m'attacherai  seulement  aux 
principes  cités  ;  ce  sont  les  ordonnances  de  Blois  et 
d'Orleah§  :  elles  ne  disent  pas  que,  lorsqu'un  béné- 
iicier  est  sorti  du  royaume^  on  saisira  ses  revenus, 
on  les  mettra  en  séquestre  ;  auparavant,  on  devrait 
10  soîntnéf  i  ratèf  tir  de  son  déf  dir. 

Leè  lois  sui*  l'absén&e  st)nt  du  f^éssbtt  dé  t* Assem- 
blée tiàtiobâlë;  lesraisôhâ  d'abséhce  sont  dii  ressort 
des  tHbbnâux;  (;'est  aux  tribunaux  qu'appartient  le 
d^oit  dé  juger  des  i-aisons  qui  peuvent  valider  la  non- 
résidence.  Quand  M.  l'archevêque  de  Paris  vous  dira 
queMM.deLafayetteetBaillyrontprévénuquesatéte 
n'était  pas  en  sûreté  dans  le  royaume,  que  pourrez- 

TOUS  lui  objecter Le  devoit-  du  législateur  n'est 

pas  d'interpréter  là  loi,  mais  de  la  réformes  ôU  de  la 
lairé  ;  ce  n'est  qtie  le  jurisconsulte  qui  peut  la  récla- 
mef .  Je  rats  parlèi'  pour  M.  l'archevêque  de  Sens,  et 
je  ne  seirai  pas  suspect  :  ce  prélat  vous  dira  qu'il  est 
cai^nal^  qu'il  est  parcottséalient  membre  du  sacré 
collège;  il  petit  donc  se  trouver  à  Rome.  Conformez 
Totre  décret  aux  principes  de  votre  déclaration  des 
droits,  de  l'éternelle  justice.VoUs  êtes  la  législature, 
vous  n'êtes  point  un  tribunal»  • 

La  diseussion  est  fermée» 

M.  RtsDfeRfeli  :  Quelle  mie  soit  l'bpinion  que  quel- 
ques membres  de  rAssemiblée  peuvent  avoir  prise  du 
.  aécretf  il  est  rendu»  il  est  inaltérable.  Cependant  la 
Oiotion  proposée  et  la  discussion  qu'on  a  rouverte 
tendent  a  l'altérer.  L'amendement  ne  M.  Camus  est 
eontraire  à  ce  décret.  Vous  aVez  déclaré  les  revenus 
des  eeclésidstiques  absents,  acquis  à  la  nation;  ils  ne 
peuvent  donc  être  mis  en  séquestre.  Le  séquestré 
préjuge  toujours  un  droit  à  celui  qui  possédait.  Au 
reste,  je  pense  qu'il  n*est  pas  nécessaire,  pour  con- 
damner un  bénéficier  absent,  de  le  mettre  en  de- 
meure. Les  lois  citées  le  condamnent  ipio  faeio.  Cel- 
les qui  statuent  sur  la  résidence  des  ecclésiastiques 
statuent  aussi  sur  celle  des  magistrats,  et  toutes  les 
fois  qu'un  magistrat  sorti  du  royaume  sans  permis- 
sion meurt,  sa  charge  est  confisquée.  Je  pense  que 
le  décret  rendu  hier  renferme  toutes  les  fonctions 
civiiesy  militaires  et  ecclésiastiques,  et  j'en  conclus 


(fïïi  n*t  a  pdl  liett  à  délibérer  sur  h  ifaotion  et  Eut 
les  aiiiëndements  proposés. 

M.  DE  CAZAi.es  :  Datts  toute  autre  circdbstànbe  le 
règlement  proposé  serait  aussi  juste  qu'utile;  mais 
dans  un  moment  o ii  l'on  accuse  beaucoup  d'individus 
dn  éribie  dé  lèse-tiatiôll,  et  dtt  ce  criibe  li'esf  point 
encore  défini,  ce  règlement  tkmrrait  être  dangereux. 
En  conséquence  je  demande  l'ajoumementde  la  ques- 
tion a  un  temps  plus  calmé. 

(La  iuite  au  numéro  prochaine) 

Àû  rédacteur  de  ta  ùaxetie  natiotiale* 

Dans  le  CouMer  de  t^BuropOi  monsiettri  n^  i^r, 
paee  4,  on  lit  ce  qui  suit  : 

U  existait  un  complot  dirigé  par  un  M.  de!  Fitns 
(qui  a  fûdl,  à  ee  que  t^an  auure,  «m  voyage  è  Lôn* 
dree avec  M.  Panekoueke,  ilya  environ  trois  moie). 

Toute  cette  parenthèse  est  eti  gros  caractère^  dir- 
férent  de  celui  du  reste  du  récit. 

Je  déclare  que  cette  assertion  est  ude  insigne  mé- 
chanceté. Je  ne  connais  point  M.  de  Favras;  je  ne 
lui  ai  jamais  écrit,  ni  parlé  ;  je  n'ai  eu  aucuns  rap* 
ports  ni  directs  ni  indirects  avec  lui.  J'ai  été  à  LOty- 
dres  au  niois  d'août  dernier^  et  j'avdis  potkf  éomba- 
gnons  de  voyage  M.  Agasse  de  Cresne,  mon  gendre, 
et  M.  Dupoy,  mon  ami.  11  faut  espérer  qoe  lorsqu'on 
aura  éclairci  et  jugé  toutes  les  conspirations  particu- 
lière^j  il  se  formera  enfin  uué  réunion  géiiéràle  et 
universelle  de  tous  les  bons  citoyens  pour  pouf*- 
suivre  les  infâmes  qui  infectent  les  joumaut  et  les 
gatetteé  d^une  fbule  d'avis  Aux  et  calomnieux  (mi 
tendent  à  rét)àndre  deâ  alarmes  et  à  t^bubler  l'drore 

public.  Sionë  PANCILOtJCRE; 

SPECTACLES. 

AcADivnt  BOTALB  DK  MisiQus.  ^^  Aujottrdlmi  7i  là  Cm» 
ravane,  parole  dé  M.  ***,  musique  de  M.  Orttty.  Yen» 
dre^  8,  la  cinquième  tepréaenutiod  de  tiepàHt  et  le 
ballet  de  ia  Rotiére. 

Théatis  db  la  NâTioir.  --  Les  eoqédiens  fran^  èfdi- 
naires  du  roi  donneront,  aujourd'hui?,  la  deuxième  raprfr- 
seatatloD  de  V Honnête  Criminet  i  drame  en  eiliq  actes  et 
en  vers,  et  le  Somnabule ,  comédie  eu  un  acte.  Demain  8» 
la  troisième  représentation  du  Réveil  d^Epiménidê  d  Poiis^ 
et  Iphigénie  en  Aulide^ 

tHÉATRB  Italien.  —  Aujourd'hui  1,  le  JiaAage  tAniO' 
n\o;  la  soixante-quatrième  représeiitatioîi  des  Deux  Petit* 
Savoyards,  et  la  soixante-qUinkiètoe  dé  Kina.  Sëlfiédi  &, 
la  dit-neurièmé  représentation  de  Haout  «iVe  àè  Créqui. 

THAAtaa  oa  MoNsitus.  —  Relâche.  Le  ptibttc  est  pi^ 
venu  qu'en  attendant  la  censtruetion  d'une  nouvelle  salJe^ 
Touverture  provisoire  de  ee  spectacle  se  térk  Ibceteam* 
ment  dans  Tancienne  salle  des  Variétés,  Ibire  SaiuMiet^ 
m&itt. 

Théateb  du  Palâis^Rotal.  —  Aujourd'hui  7»  MaHame 
et  DumonU  comédie  en  trois  actes;  CHonnéte  Étourdit  et 
Riceot  en  deux  actes.  Demain  8,  la  troisième  représenUH 
tion  du  Marchand  provençal.  En  attendant  la  première 
Représentation  de  la  Journée  de  Loui»  XU,  comédie  ea 
trois  actes. 

Petits  GoK&tiifeiis  de  S.  À.  â.  Mak.  le  comte  de  Beaujo- 
tAis.  —  Aujourd'hui  7,  le  Vir'eeteur  dans  téfnéàrrai^ 
opéra-botilIOn,  en  deux  actes;  tû  Hute  d^amôur,  eoihédié 
ëb  un  acte,  et  le  Pairioiime  dei  Frnnçahéif  dpèrt-bbnf- 
fou ,  en  un  acte. 

GAamds  Dansbobb  db  Rot.  •—  AUjéurd'hui  7<  VEUthM^ 
§unee  amoureute,  pièœ  en  un  acUst  te  Politique  et  Tilbi». 
me  franc ,  en  deux  actes }  lea  Veax  fourbeê,  en  un  aotci 
te  Ménage  du  Savetier  f  Vénus  pélenne^  pantomime  en 
deux  actes,  et  le  Château  assiégé^  en  un  acte,  avec  des 
divertissements  et  divers  exercices  datts  les  enu-^actés. 

AMBioo-ComQOB.  —  Aulourd'hui  7,  là  Folle  EpnUvOt 
pièce  en  un  aetej  la  preml^rt  représentation  de  rBammê 
au  Masqué  dé  fer,  ou  le  Souterrain^  pantomime  en  quatre 
actes»  et  V Ambigu^  en  un  acte»  «Tec  des  diTeitissements. 
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POLITIQUBi 

TURQUIE. 

SdTMt  \H  dernières  notiveiles  de  Bdgrade,  oh  y  âltèb* 
dait  inceisAbiment  dés  comtûis!>aires  turcs,  et  l'on  prépa** 
rait  pour  leur  réceplioodei  logements  daus  le  Wasserstadt, 
ou  la  basse  fille  ;  mais  comme  U  ti*esl  pas  probable  que  les 
iiégociatlbns  de  pdii  soient  entamées  à  Belgrade,  on  pré- 
sume que  la  mission  de  ces  commissaires  a  pour  objet  prin* 
cipal  d'obtenir  une  stispenslon  (t*armes  |wur  tous  les  pars 
voisins  de  la  Sertie.  On  dit  qu*en  Tabsence  du  maréchal  de 
Laudboii  ce  sera  le  maréchal  comte  de  Wallis  qui  sera 
chargé  de  conduire  oet.te  affaire. 

Les  habilants  de  la  Vabchie  témoignent  beaucoup  d'aU 
lâchement  aui  impériaui;  ils  sont  bien  loin  de  regretter 
la  dominaiioh  de  1  hospodar  Mauro  Jeni,  dont  ils  ne  ces* 
sent  de  racotiter  des  traits  de  la  plus  horiible  tyrannie. 

Les  chefs  des  plus  riches  maisons  de  ce  pays  ont  depuis 
longtemps  été  envoyés  en  exil  dans  Tarchipel,  pour  8*êlre 
rendus  suspects  auprès  de  la  cour  ottomane.  Leurs  fa- 
milles craiff  oeot  pour  leurs  jours;  la  conquête  de  la  Yalachie 
sera  pedt-etre  pour  ces  eiilés  un  arrêt  de  mort  irrévocable. 
(Ces  nouvelles  sont  écrites  de  Vienne,  en  date  du  iS  dé- 
cnnbre*) 

Dé  Comtimntihtple,  U  $  nai^émbre.  —  La  Porte,  tou- 
jottfs  disposée  à  eonlinoer  la  guerre  et  à  tenter  une  troi- 
sième campagne  fait  les  plus  grands  préparatlhi  9*  H.  a 
domié  les  ordres  les  plus  précis  pour  raugmenlallon  des 
recrues  et  les  approvisionnements.  Elle  a  appelé  aupcts  de 
sa  personne  CriaOer-Bey,  pacha  d'Alep<  qui  a  la  répulfr- 
tioo  d*ub  ùrand politique  et  d^un  grand  nomme  de  guerre. 

Le  sultan  a  envoyé  pour  plus  de  15  millions  de  piastres 
de  vaisselle  d*or  et  d^argent  à  la  Monnaie;  cet  exemple, 
suivi  par  tin  grAod  nombre  de  ses  sujeil,  fourbira,  dit-on, 
M  moins  de  Sli  mois,  au  trésor  militaire,  plus  de  95  mil- 
Uoasdeplaitm* 

On  appfted  par  des  létiMêderoàralne,  dn  9  dé  ëe 
■oisk  qu^aa  moment  de  partir  ponr  Yassy^  le  ttHtite  Vu- 
temlUiie  a  reçu  desdéputés  de  la  part  du  grandovislt)  ci-de- 
vant capilan-paeha ,  qui  était  a  Ismallow*  Ces  députés 
étaient  porteurs  d*une  lettre  écHte  au  grand-visir  par  le 
Grand-Seigneur  lui-même,  qui  lui  enjoignait  des*informer 
du  prince  Potemkine  s'il  était  a ulorisé.à  traiter  de  la  paix 
et  &  \k  conclnret  Sur-le-champ  le  prince  Potemkine  a  dépê- 
ché un  fcouriîerà  Pélersbourg,  et  invité  les  députés  à  venir 
i  Yasèjrj  où  il  les  a  fait  accompagner  par  une  escorte. 

L'armée  turque  campée  à  Ismallow  a  passé  le  Danube, 
CI  le  général  SOuVaroff  a  raaréhé  avte  nn  corps  de  troupes 
pour  occuper  cette  dernière  place. 

RUSSIE* 

Malgré  les  orages  qui  régnent  ordinairement  dans  le 
golfe  de  Finlande  pendant  ràrrière^alson,  Timpéralrice , 
accoutumée  k  surmonter  tous  les  obstacles,  a  ordonné  à  sa 
flotte  de  sortir  et  de  croiser  sur  les  côtes.  Dans  celte  croi- 
nère,  trois  vaiiseaui  de  ligne  ont  édioué  :  un  grand  nom- 
bre d'hommes  des  trots  équipages  ont  péri.  L'impératrice 
ne  croira  pas  sans  doute  ji'avoir  perdu  que  trois  vaiaseaat« 

ALLEMAQÎiE. 

Ôi  PiêHhè^  h  16  déetthbre.  —Le  maréchal  de  Laudhon 
Ht  alltindil  ici  le  S8  de  ce  mois.  Le  peuple  se  dispose  k 
Tsller  reoevohr  avec  les  marques  les  plus  bruyantes  d*es- 
thne  et  de  vénération  potir  le  vainqueur  des  Turcs.  Les 
ms  louent,  d*autRi  blubettt  les  aiftctions  populaires,  tou- 
)ours  si  opposées  aui  véritables  sentiments  d'humanité.  Le 
narèchal  doit  se  dérober  à  tout  cet  appareil.  Il  ne  viendra^ 
pat  droit  à  Vienne  s  il  s'arrêtera  à  deux  lieues  dé  la  ville, 
dam  sa  maison  de  campagne  d'Adersdorff;  mais  le  peuple 
4«i,  dans  ces  occasions,  a  toujours  l'air  de  recevohria  ftte 
qtiM  dobtié.  s'empressera  de  contrarier  les  précautions  de 
M»  èfc  Liudikon  i  il  U«  sans  doute  le  troMver  à  Adenderff^ 


guettera  son  départ  pour  Vienne  g  et  ramènera  eu  ttiont* 
pheàlacouh 

PÀTS-fiÀS. 

UFAnuterii  le  IB  ééeefkdrê.^^Otï  mande  que  lé  eom^ 
mandant  du  château,  encore  occupé  par  les  troupes  iid* 
périales,  ne  peut  pas  tarder  à  capituler.  Les  habildots  de 
cette  ville  sont  honteux  de  porter  lenrs  fera  plus  longtemps 
que  les  autres  Brabançons.  Il  règne  parmi  eux  un  morne 
silence,  une  consternation  habituelle.  On  remarque,  selon 
les  expressions  des  lettres  même,  qu'Use  forme  dans  les 
têtes  un  dessein  hardi  et  terrible.  Nous  nous  attendons, 
écrit-on  encore ,  à  une  résolution  décisive  de  la  part  oe  la 
garnison.  D'un  moment  à  l'autre,  on  croit  entendre  sonner 
les  cloches  et  battre  l'alarme  dans  tous  les  quartiers  de  la 
viile.  Notre  situation  est  telle,  que  nous  nous  consolerons 
de  tout ,  n'importe  la  crise  qui  nous  ait  délivrés  de  l^op- 
pression. 

On  apprend  par  des  lettres  de  Namur,  du  5i  décembre, 
que  les  patriotes  sont  maîtres  de  la  province  de  Limbourg. 
Celte  prise  de  possession  n'a  point  cot^té  de  sang;  il  n'y  m 
pas  eu  d^aflaire  engagée,  pas  même  une  rencontre.  Les  im- 
périaux avaient  déguerpi.  Un  détachement  de  Wirtem'* 
l)erg  s'est  replié  sur  Luxembourg.  —  La  désertion,  selon 
les  lettres  écrites  d' Ain w aille,  dans  le  Limbourg,  le  26  dé- 
cembre, a  été  si  considérable  parmi  les  Autrichiens,  que» 
de  trois  cents  dragons  qui  formaient  un  détachement,  Il 
n'en'est  entré  que  vingt  k  Luxembourg.  On  ajoute  que,  sur 
les  tibemins  par  où  les  Autrichiens  ont  fait  retraite,  on  a 
trouvé  un  grande  quantité  de  chevaux  morts  ou  mourants 
de  fatigue.  —  L'armée  patriote  se  rassemble  aux  eiiviroos 
de  Luxembourg  ;  11  lui  arrive  sans  cessé  des  munitions  et 
des  vivres  de  toutei  parts.  La  nuit  du  ^5  au  26 ,  ont  passé 
par  Namur  cinquante  chariots  de  provisions  qui  se  reo* 
dalent  au  camp  des  patriotes. 

De  Bruxetles ,  le  S  Janvier»  —  La  confédération  s'a- 
van):e  :  l^Ëurope  ne  sera  pas  nioins  étonnée  de  la  parUite 
inlelllgebce  qui  règne  parmi  nous  que  des  premières  vertus 
qtii  nous  ont  réunis. 

Voici  radhésion  des  EtaU  de  Brabant  à  l'acte  d'union  de 
11  province  de  Flandre,  que  nous  avons  donné  dans  la 
Dsdtlle  du  7  de  ce  mois  : 

4  Vu  par  les  Etats  de  Brabant  l'acte  d'union  qui  pré- 
t^d^»  résolu  d'approuver  et  de  ratifier,  pour  autant  que 
besOini  toutes  conventions  reprises  daus  cet  acte,  avec  pro- 
messe solennelle  de  s'y  conformer,  et  de  délivrer  pareil 
acte  aux  Etats  de  Flandre.  • 

Etait  signé  de  Jonghe^  oonseiller  -  pensionnaire  des 
EUts  de  Brabant. 

Les  mêmes  lettres  de  Bruxelles,  du  2  janvier,  a{otttent 
que  les  provinces  de  Malines,  du  Tournaisis,  de  Namur* 
du  Hainaut,  ont  déjà  accédé  au  même  acte  d'u/u'on,  et  que 
déjàtoutesles  provinces  ci-devani  autriehiennei  annoncent 
rai-rfvée  très  pi^haine  de  leur)  députés  à  Bruxelles. 

Les  députés  dn  comité  des  Etats-Unis  de  Brabant,  qnt 
ont  dCi  arriver  &  la  cour  de  Berlin  à  la  Gn  do  mois  de  dé- 
cembre, n'ont  point  encore  donné  de  leurs  nouvelles.  Nous 
aurons  bientôt  à  parler  du  colonel  Gardner,  frère  du  lord 
Moubtjoyi  que  la  cour  de  Londres  ai  dit-on,  envoyé  ad- 
près  de  la  nouvelle  confédération  des  provinces  belgiques. 
Êh  Liège»  —  L'Electeur  de  Cologne,  comme  nous  l'a- 
vons appris  par  des  lettres  de  Berlin  du  22  décembre,  a 
envoyé  auprès  du  roi  de  Prusse  Mi  le  comte  de  Deschatl, 
pour  tenter  de  nouvelles  représentations  relatives  au  dill^ 
rend  qui  s'entretient  dans  notre  pays  entre  les  ministres 
directoriaux;  mais  nous  apprenons  en  même  temps  que 
0.  M.  prussienne  a  envoyé  aussi  de  nouveau  M.  de  Bru- 
kaasen  à  Maestricht  avec  de  nouvelles  instructions.  M.  de 
Brukausen  est  chargé  de  se  concerter  avec  M.  le  lieute- 
nant-général de  SchlleflTen,  et  d'approuver  hautement,  et 
la  conduite  de  ce  commandant,  et  particulièrement  la  lettre 
qiae  M*  de  Dobm  a  écrite  an  pHnee^éqne. 

ANGLETERUE. 
m  kÊtiàrm  «^  On  sait  en  général  «ne  le»  provtaNi 
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qui  c1im%enl  à  McMxrr  Te  Joug  de  fi  maison  d'Autriche 
soDl  d*uiie  grande  (eriiliié,  ce  qui  sup|>ose  une  giande  po- 
pulation {  mais  ce  qui  D*est  pas  aussi  généralemcut  connu, 
c*est  qu'elles  ]*empor(enl  à  cet  égard  sur  tous  les  Etats  de 
TEurope ,  sans  en  excepter  la  Hollande.  Peut-être  même 
pourrait-on  avancer  qu*il  ne  se  trouTc  aucun  pays  d'une 
pareille  étendue  qui  contienne  autant  d'habitants  que  les 
Pays-Bas  autrichiens. 

Les  tables  de  Zimmermann  nous  offrent  des  points  de 
comparaison  vraiment  curieux  y  quoique  humiliants  pour 
la  Grande-Bretagne. 

Quantité  ecmparative  depojmlalion  par  ndlUecrrén 

Pays-Bas  autrichiens,  350* 

Hollunde,  2S6. 

Toute  l'Italie,  ^80. 

fiance,  153. 

Allemagne,  155. 

Grande-Bretagne  et  Irlande  prises  ensemble,  115. 

Ce  qui  peut  contribuer  à  nous  consoler  de  la  place  que 
nous  occupons  dans  œ  tableau,  c'est  que  tous  les  autres 
Etats  de  l'Europe  sont  autant  au-dessous  de  l'Angleterre 
par  la  population,  que  les  premiers  de  ceux  qu'on  vient  de 
voir  sont  au-dessus  d'elle  à  cet  égard. 

Au  reste,  à  la  simple  inspection  de  ce  tableau  compara- 
ll( ,  il  est  naturel  de  se  demander  :  d'où,  vient  donc  la 
prodigieuse  lupériorité  que  l'Angleterre  a  montrée  jusques 
ici  sur  la  France,  et  pàrticuliêiement  dans  les  deux  der- 
Dièrrs  guerres? 

Nous  répondrons  qu'il  en  Tant  chercher  les  causes  d'a- 
bord dans  notre  position  géographique,  dans  la  supériorité 
de  notre  marine,  produite  par  celte  position  insulaire;  dans 
la  rapide  ciiculation  du  numéraire  que  le  commerce  nous 
apporte  sans  cesse  ;  mais  surtout  dans  notre  excellente  con- 
stitution qui,  en  faisant  participer  les  individus  de  toutes 
les  classes  au  gouvernement,  et  les  y  associant,  pour  ainsi 
dire,  par  l'influence  plus  ou  moins  directe  qu'elle  leur 
donne,  a  su  londre  tous  les  intérêts  particuliers  dans  l'in- 
téiôt  public  Voilà  les  grands  ressorts  de  notre  prépondé- 
rance sur  une  rivale  pourvue  bien  plus  abondamment  que 
nous  de  toutes  les  autres  sources  de  la  iorce  politique, 
comme  il  est  aisé  de  le  démontrer  d'après  les  données  sui- 
vantes. En  effet,  elle  est,  pour  la  population,  dans  le  rap- 
port de  cent  cinquante  à  cent  quinte  par  mille  carré ,  et  (a 
totalité  de  sa  population  s'élève  à  vingt-quatre  miUSons, 
tandis  que  la  nôtre  ne  passe  pas  onie.  Quant  aux  Aiiances, 
nous  voyon*  également,  par  les  calculs  de  M.  Nccker, 
qu'elles  sont  dans  la  proportion  de  18  millions  sterling  à  lA. 
Ajoutex  &  cela  l'étendue  territoriale  dans  le  rapport  de 
163,200  milles  carrés  à  100,938,  et  enfin  la  fertilité  natu- 
relle du  sol  et  la  beauté  du  climat. 

Nos  vaisseaux,  qui  lont  roule  dans  les  mers  de  l'Amé- 
rique, trouvent  que  le  doubUige  en  cuivre  leur  donne  un 
noeud  et  demi  de  plus  par  heure  que  le  suiiage,  quoiqu'il 
faille  convenir  quecette  dernière  pratique  a  son  utilité. 

—On  vient  de  (dire,  en  présence  de  lord  Dover,  du  colo- 
nel Drouly,  et  d'un  grand  nombre  d'officiers,  l'épreuve 
d'une  trempe  particulière  pour  les  lames  de  sabres  et  d'é- 
pées,  qui  leur  donne  une  force  prodigieuse.  Ces  messieurs 
CD  ont  témoigné  leur  satisfaction  à  l'inventeur* 

— Le  vénérablelord  comte  de  Manslield  paraît  rajeunir  ; 
les  nerfs  de  sa  main  droite,  dont  il  pouvait  à  peine  se  servir, 
entrepris  leur  ton  et  leur  souplesse;  il  ne  souffre  plus  du 
tout  ;  il  a  même  une  galle  singulière  qui  ne  peut  provenir 
que  d'un  seutiment  intérieur  de  bien-être.  L'Angleterre, 
que  ce  digne  vieillard  honore,  peut  se  promettre,  d'après 
toutes  les  apparences,  de  le  conserver  encore  longtemps. 
Le  grand  spectacle  de  toutes  les  nations  marchant  à  grand 
pas  vers  la  liberté  occupe  délicieusement  sa  vidllesse;  il 
est  surtout  très  curieux  des  nouvelles  de  la  France  :  voire 
dernière  révolution  ialt  le  sujet  ordinaire  de  tous  ses  entre- 
tiens; en  qualité  d'homme  libre,  il  vous  en  félicite  ;  mais 
il  ne  revient  pas  de  sa  surprise,  et  dit  que  ce  prodigieux  et 
rapide  changement  déroute  absolument  toutes  ses  idées  et 
son  expérience. 

—  Une  négresse,  nommée  Marie,  a  mis  au  monde,  dans 
les  premiers  jours  de  septembre,  un  enfant  mâle  qu'elle 
portait  depuis  (fix-neuf  mois;  die  a  d^à  eu  plusieurs 
gmiessca  de  qoinxe  mois  et  plus  ;  ce  fait  extraordioaire 


s'est  passé  dans  la  ville  de  KingstODf  eapitaiB  de  b  J»* 

malquc. 

Extrait  iTuMtetfre  de  GlateinD,èndaïêdmi%. 

é       décembre  1789. 

t  La  température  actudle  de  l'air  est  peut-être  la  plus 
douce  qui  ait  été  éprouvée  ici  de  mémoûre  d'homme  à  pa- 
reille époque;  elle  contraste  singulièrement  avec  celle  du 
11  décembre  de  l'année  1788.  Le  thermomètre  est  des* 
oendu  dans  cette  ville  jusqu'à  35  degrés  ;  et  à  pareil  jour, 
en  1789,  il  y  est  à  51 ,  pas  moins  de  36  degrés  de  diffé- 
rence ;  cette  singularité,  déjà  si  frappante,  l'est  bien  da* 
vantage  encore  en  comparant  la  saison  actuelle  avec  les 
précédentes.  La  chaleur,  le  !•'  juin  1789,  n'excédait  celle 
du  11  décembre  de  la  même  année  que  de  9  degrés;  et  le 
l*'mai  il  faisait  plus  froid  de  3  degrés,  ce  qui  explique 
naturellement  les  phénomènes  que  la  végétation  a  pré- 
sentés. » 

Le  fait  suivant  vient  à  l'appui  de  cette  lettre  :  9  y  a  ac- 
tuellement des  fraisiers  en  fleurs  dans  un  jardin  près  d'E- 
dimbourg; il  s'y  trouve  aussi  un  pommier  chargé  de  fruits 
d'une  seconde  crue,  qui  sont  de  la  grosseur  d'une  petite 
noix* 

FRANCE. 

Lettre  de  MM*  Us  grenadiers,  ehasseurs  et  soldats 
du  régiment  Roy al-des- Vaisseaux  à  MM»  du 
comité  de  la  vilU  de  Lille. 

De  Lille,  le  S3  décembre  1799. 

•  Messieurs,  qu'il  est  douloureux  pour  nous,  à  no- 
tre arrivée  dans  une  garnison  gue  nous  avons  dési- 
rée, d'avoir  à  faire  taire  un  briut  qui  a  jeté  Talarme 
dans  tous  les  cœurs  !  On  dit  (il  faut  le  repéter)  on  dit 
que  le  régiment  Boyal-des- vaisseaux  doit  incessam- 
ment fomenter  une  révolte  pour  la  diminution  de 
quelquesdenrées;  quelle  calomnie!  Quoi!  au  mo- 
ment où,  guidés  parla  seule  humanité,  vous  consa- 
crez vos  veilles  au  bonheur  du  peuple,  à  sa  tran- 
quillité; an  moment  où  l'arbre  du  patriotisme  jette, 
pour  ainsi  dire,  de  si  beaux  fruits,  voudrions-nous 
les  empoL^nner  !  Mon,  messieurs,  nous  eu  sommes 
incapables  ;  et,  pour  vous  en  convaincre,  il  vous  suf- 
fira de  jeter  un  coup*d'œil  sur  notre  conduite  passée. 
Au  reste,  messieurs,  nous  désavouons  formellement 
les  propos  que  la  méchanceté  seule  a  pu  nous  prê- 
ter ;  et,  sans  nous  embarrasser  du  prix  des  denrées, 
nous  nous  déclarons  les  ennemis  de  toute  espèce  de 
révolte  ;  trop  heureux  si  nous  obtenons  Testime  de 
tous  les  citoyens  de  cette  ville,  en  méritant  la  vôtre! 

•  Nous  avons  l'honneur  d'être  très  parfaite- 
ment, etc. 

«  Signé  les  grenadiers,  ehasseurs  et  soldats  du 
régiment  Royal-des-  Yaisseattx.  • 

Réponse  de  MM.  du  comité  de  la  ville  de  LiUe  à 
MM.  les  grenadiers,  chasseurs  et  soldats  du  ré^ 
giment  Royal-des-Yaisseaux. 

•  Messieurs,  nous  vovons  avec  peine  que  vous 
vous  croyiez  obligés  de  détruire  des  nruits  que  nous 
devons  regarder,  d'après  la  façon  de  penser  du  mili- 
taire français,  comme  dénués  de  vraisemblance. 
Vous  ignoriez,  quand  ils  sont  venus  jusqu'à  vous, 
que  c'était  le  moyen  usité  des  malintentionnés  et  des 
perturbateurs  nés  du  repos  public;  que  c'était  leur 
unique  ressource,  dans  l  impuissance  où  votre  vigi- 
lance et  la  nôtre  les  mettraient  de  nuire,  et  que  la 
conduite  la  plus  irréprochable  ne  pouvait  encore 
mettre  à  l'abri  de  pareilles  insinuations. 

«  Ce  n'est  pas  alors  qu'un  pacte  solennel  vient  d'u- 
nir toute  la  France,  que  le  soldat-citoyen,  le  citoyen- 
soldat  ne  font  plus  qu*une  même  famille  et  qu'un 
peuple  d'amis,  quand  tous  les  intérêts  sont  com- 
muns, que  nous  aurions  à  craindre  de  voir  porter  la 
moindre  atteinte  à  la  tranquillité  publique,  que  vo» 
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Irc  exemple  et  voire  courage  contribueront  toujours 
également  à  maintenir. 

•  Recevez,  chers  camarades,  les  assurances  les  plus 
sincères,  que  nous  vons  donnons  au  nom  des  ci- 
toyens, que  rien  n'est  ca{)able  de  changer  ro{)inion 

?ne  nous  avons  d'un  régiment  qui  n'eut  jamais  que 
honneur  le  plus  pur  pour  guide,  qu'une  réputation 
méritée  met  fort  au-dessus  des  éloges  que  nous  pour- 
rions lui  donner,  et  dont  nous  rechercherons  l'ami- 
tié par  tous  les  moyens  qui  sont  en  nous. 

•  Nous  avons  Thonneur  d'être,  avec  les  sentiments 
de  la  plus  parfaite  estime  et  d'un  véritable  attache- 
■lent,  etc. 

Signé  le»  commandanU-généraux  el  officiers  du 
comité  de  la  garde  nalional»  de  tille. 

Etait  signé  : 

Le  comte  d*Orgères,  commandant  -  gé- 
fierai  ;  Brian,  commaindant  en  eeeond; 
Begheih  nu  Beuslin,  commandant  en 
troisième  ;  de  Bouvrot  ,  be  Mastaing  , 
Louis  Vanbobnarer,  L.  Dathis,  Begbbin 
n'AiGDERUE,  J.  Wartel,  L.  Duriez  et 
GossEUN,  officiers  du  eomilé. 

De  Metx.  —  Dans  le  moment  où  tout  annonce  que 
dos  troupes  étrangères  vont  se  porter  près  de  nos 
frontières,  les  citoyens  de  cette  ville  pourraient 
craindre  qu'on  n'exportât  des  grains  pour  leur  a|)- 
prorisionnement.  Le  comité  municipal,  pour  dissi- 
ptT  leurs  alarmes,  vient  de  faire  prévenir  que  M.  le 
marquis  de  Bouille,  toujours  occupé  des  intérêts  de 
Ja  province,  envoie  cent  cinquante  hommes  à  cheval, 
avec  un  régiment  d'infanterie,  pour  renforcer  le 
cordon  de  troupes  destinées  à  empêcher  l'exporta- 
tion. D'après  ces  précautions,  il  est  impossible  que  le 
blé  sorte  par  nos  frontières. 

Le  16  au  mois  dernier,  M.  Garry  l'aîné,  capitaine 
delà  cinquième  compaenie  du  troisième  bataillon  de 
la  garde  nationale  de  Metz,  a  offert  à  M.  le  président 
du  comité  une  somme  de  300  liv.  de  la  part  des 
membres  de  sa  compagnie,  \\o\xx  en  faire  un  don  pa- 
triotique à  l'Assemblée  nationale. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Département  de  police. 
Le  département  de  police  ayant  examiné  le  projet 
formé  par  les  domestiques  de  Paris  de  créer  un  éta- 
blissement particulier,  dont  le  but  est  une  commu- 
nication mutuelle  de  bons  oflices  et  de  secours,  une 
surveillance  fraternelle  propre  à  maintenir  ou  à  fa- 
voriser les  vertus  parmi  une  classe  d'hommes  si  uti- 
les à  la  société;  convaincu  que  l'ordre,  la  surveil- 
lance et  la  bienfaisance  mutuelles  entre  des  hommes 
unis  par  la  même  profession  offrent  un  des  moyens 
h  s  puis  efficaces  de  concourir  au  rétablissement  des 
mœurs  publiques,  d'empêcher  les  égarements  et  les 
vices  ;  considérant  encore  que  la  domesticité ,  qui, 
sous  un  gouvernement  arbitraire,  tour  à  tour  est  ty- 
rannisée et  tyrannie,  prend,  sous  le  règne  de  la  li- 
berté, la  véritable  place  qui  lui  appartient,  celle 
d'une  portion  utile  de  la  famille,  dont  le  régime  in- 
flue nécessairement  sur  le  bonheur  et  la  tranquillité 
de  tous  ;  le  département  de  police,  après  avoir  mûre- 
nient  réfléchi  sur  les  règlements  que  les  domestiques 
s'imposent  dans  le  plan  qu'ils  ont  soumis  à  la  puis- 
sance publique,  et  n'y  voyant  rien  que  de  louable  et 
d'utile,  et  pour  la  société  en  général  et  pour  eux- 
mêmes,  autorise  cet  établissement  particulier  pour 
la  domesticité,  et  le  croit  digne  de  la  protection  spé- 
ciale de  la  municipalité,  toujours  attentive  à 


ra^er  ce  qui  est  bon  ;  et  en  conséquence  permet 
d'unprimer  et  aflicher  ladite  autorisation.  Le  31  dé- 
cembre 1789. 

Baillt,  maire;  Duport  Dutertre  ,  lieute^ 
nant  de  maire;  Pbuchet  ,  Manuel,  Lb 
Scène  oes  Maisons,  Thorillon,  atfmtfu'i* 
trateurs. 

Etahlissemeixtt  sous  la  protection  de  lamunicipaliléf 
d'une  caisse  de  secours  et  <tun  bureau  d'adminis» 
tration  pour  tous  les  domestiques  de  l'un  et  d$ 
Vautre  sexe,  employés  dans  la  ville  de  Paris. 

Le  règlement  de  cet  établissement  est  divisé  en 
trois  chapitres. 
Le  premier  traite  de  la  caisse  des  secours  ; 
Le  second,  de  la  police  du  bureau  ; 
Le  troisième,  de  l'administration. 

CBAPITRB  PREMIER, 

C<^sse  de  secours. 

Art.  1er.  Les  fonds  de  la  caisse  seront  formas  d'ime 
contribution  annuelle  et  volontaire  de  6  livres  par 
chaque  domestique  de  l'un  et  de  l'autre  sexe. 

II.  Nul  ne  pourra  être  admis  à  la  contribution, 
qu'il  ne  soit  dans  l'état  de  domesticité,  et  chaque 
contribuant  sera  tenu  de  produire  son  extrait  de  bap- 
tême, ou  des  renseignements  certains  sur  le  lieu  ae 
sa  naissance,  et  un  certificat  de  son  dernier  maître. 

III.  Chaque  contribuant  se  présentera  au  bureau  de 
la  direction  pour  s*y  faire  enregistrer,  et  il  lui  sera  dé» 
livré  un  certificat  d'enregistrement  signé  du  direc* 
teur,  et  visé  par  l'un  des  deux  commis  employés  dans 
l'administration.  Ce  certificat,  qui  désignera  le  folio 
de  soYi  enregistrement,  sera  son  titre  d'association. 

IV.  Le  directeur  de  l'établissement  sera  tenu  de 
déposer,  chaque  semaine,  le  montant  des  contribu- 
tions qu'il  aura  reçues,  chez  le  notaire  établi  cais* 
sier  de  l'association,  et  d'en  tirer  quittance. 

V.  Celte  disposition  n'aura  lieu  que  pendant  le 
temps  fixé  ci-après  pour  recevoir  lesdites  contribua 
tions,  après  lequel  le  directeur  ne  sera  tenu  de  re*» 
mettre  au  caissier  le  montant  de  celles  qui  survien- 
dront que  lorsqu'il  s'élèvera  à  la  somme  de  300  lir* 

VI.  Chaque  contribuant  sera  tenu  de  conserver 
soigneusement  son  titre  d'association,  sans  la  repré- 
sentation duquel  il  ne  sera  point  admis  à  participer 
aux  avantages  de  l'établissement. 

Vil.  Il  sera  remis  à  chaque  contribuant,  au  mo** 
ment  de  son  admission,  uu  exemplaire  du  présent 
règlement,  afin  qu*il  n'en  puisse  prétendre  cause 
d'ignorance. 

VIII.  On  commencera  à  recevoir  les  contributions 
à  l'époque  ou  l'établissement  aura  reçu  la  sanction 
de  la  municipalité;  mais  on  ne  commencera  à  distri- 
buer de  secours  que  quatre  mois  après  cette  époque, 
pour  laisser  le  temps  nécessaire  à  la  formation  des 
ronds. 

IX.  La  première  année  finira  au  jour  anniversaire 
de  la  sanction  de  l'établissement,  et  tous  les  contri- 
buants qui  voudront  continuer  d'être  membres  de 
l'association  seront  tenus  de  renouveler  leurs  mises 
dans  le  courant  des  deux  mois  suivants,  et  ainsi  d'an- 
née en  année,  tant  que  durera  rétablissement 

X.  Tout  contribuant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe 
qui  n'aura  point  renouvelé  sa  mise  dans  le  temps 

Prescrit,  ne  sera  admis  h  participer  aux  avantages  de 
association  que  deux  mois  après  sa  nouvelle  contri- 
bution. 

XI.  Tout  domestique  qui  contribuera  pour  la  pre- 
mière fois  ne  pourra  prétendre  aux  secours  de  la 
caisse  que  deux  mois  après  sa  contribution. 

XIL  Quelque  tard  que  les  contribuants  fassent  on 
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wnouvelleDt  leur  mise,  fMe  ne  pourra  leur  yaloir 
que  pQur  le  reste  de  rqnnëe. 

XIII.  Nul  ne  pourra  faire  enregistrer  un  absent  et 
payer  sa  contribution,  à  moins  que  pet  absent  n*ait 
é^e  inscrit  Tannée  précédente. 

Xiy.  Tout  domtslique  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe, 
une  fois  inscrit,  continuera  de  jouir  du  droit  d*étre 
admis  à  Tassociation,  s'il  arrive  qu'il  quitte  le  service 
pour  prendre  un  autre  état. 

XV.  La  caisse  fournira  des  secours  aux  contri- 
buants de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui,  se  trouvant  hors 
de  service,  seront  malades  ou  dans  l'indUgence. 

XV|.  Dans  Ip  cas  de  pfialadie,  les  médecins  atta- 
chés à  rétablissement  feront,  chacun  dans  le  quartier 
qui  lui  sera  assigné,  deux  visites  à  chaque  malade, 
l  une  pour  mdiquer  le  traitement  qMi  conviendra, 
l'autre  pour  renouveler  leur  ordonnance  d'après  la 
situation  du  malade. 

XVII.  La  caisse  fournira  à  chaque  maladela  somme 
de  3  livres  pour  les  médicaments,  et  20  sous  par  jour 
pendant  l'espace  d'un  mois;  ces  secours,  qui  ne  sont 
que  provisoirement  établis,  seront  augmentes  à  me- 
S)^re  que  les  fon()s  ie  l'association  pourront  le  per- 
mettre. 

XVIIL  n  nespra  fourni  des  secours  aux  malades 
que  dans  tes  circonstances  où  ils  ne  poqrron^  se  les 
ppeurer  par  eux-mêmes,  si  Ton  en  excepte  les  deux 
visites  de  médecin  qui  auront  toujours  lieu,  tel  que 
soit  l'état  dp  iprtune  des  malades,  lorsqu'ils  seroqt 
<|p  service. 

\l\.  Ceux  ou  celles  qui  se  trouveront  attaqués 
de  maladies  occasionnéps  par  la  débauche  ne  pour- 
ii^nl  prétendre  aux  secours  de  la  caisse. 

xi.  Tout  contribuant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe 

Îui,  sp  trouvant  hors  de  service,  aurait  le  malheur 
le  se  casser  ou  de  se  démettre  auelque  membre,  re- 
cevra de  la  caisse  la  somme  de  36  livres  une  fois 
payée,  outre  les  secours  fixés  dans  l'article  XVII. 

XXI.  S'il  éprouvait  cet  accident  étant  en  service, 
pf  qu'il  arrivât  que  son  maître  refusât  de  le  faire  trai- 
ter à  ses  dépeas,  la  même  somme  lui  serait  fournie 
par  la  caisse. 

XXII.  Dans  le  cas  d'indigence,  chacun  des  contri< 
buantsde  Tun  et  de  l'autre  sexe  qui  s'y  trouvera  ré- 
<luit  recevra  de  la  caisse  15  sous  par  jour  pendant 
rpspace  de  deux  mois. 

XXUL  Chaque  femme  indigente,  en  couche,  re- 
cevra la  somme  de  12  livres  une  fois  payée,  outre 
les  secours  fixés  dans  Tarticle  précédent. 

XXIV.  On  ne  regardera  comme  indigents  que  ceux 
qjQ  celles  qui  ne  posséderont  ni  bijoux,  ni  meubles  et 
êàrderobe  inutiles,  et  qui  n'auront  d'autres  moyens 
a'étre  secourus  que  par  la  caisse  (1). 

XXV.  Nul  contribuant  de  l'un  et  de  l'autre  sexe 
ne  pourra  prétendre  aux  secours  de  la  caisse  et  aux 
avantages  de  l'établissement,  s'il  ne  représente  son 
titre  dissociation  et  un  certificat  de  son  dernier 
maître,  qui  atteste  sa  probité  et  sa  bonne  conduite. 

XXVI.  La  caisse  ne  sera  point  tenue  de  continuer 
ses  secours  aux  malades  et  aux  indisents  jusqu'à  la 
concurrence  déterminée  dans  les  art.  XVII  et  XXII, 
s*ils  cessent  d'en  avoir  besoin  avant  de  l'avoir  at- 
teinte. 

XXVn.  Tout  contribuant  de  l'un  etde  l'autre  sexe 
oui,  soit  dans  le  cas  de  maladie,  soit  dans  le  cas  d'in- 
mgeoce,  aura  reçu  des  secours  de  la  caisse  jusqu'à  la 
concurrence  déterminée  dans  lesdits  articles  XVII  et 
XXJI.  ne  sera  plus  admis  à  en  recevoir  de  nouveaux 
queaans  l'année  suivante,  s'il  renouvelle  sa  mise; 

(t)  Cet  Miide  a  (|uelqiie  inoMTénleiit,  et  ne  panli  pas 
i$A9;  cm  ce  oe  doit  pu  être  a^solomeot  pareeqn^on  est 
pauvre  qu*0D  reçoit  des  secoun,  aaia  parcequ'oo  met  à  la 
ciBlril^içi»  cona^*  A*  M. 


mais  s'il  n*en  a  reçu  $[ti*une  partie,  il  sera  adniSt  le 
cas  échéant,  à  recevoir  le  surplus  jusqu'à  ladite  con* 
currpnce. 

XXVIII.  Tout  contribuant  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe,  qui  se  Couvera  dans  un  état  d'indigence  en  en- 
trant au  sprvicp  d'un  maître,  recevra  de  |a  caisse  un 
prêt  de  18  liy.  pour  fournir  a  ses  premjèrpsaran^^es  ; 
mais  il  sera  tenu  de  remettre  cette  somme  dan^  Ip 
délai  de  trois  mois  au  directeur  chargé  c)'pq  faire  le 
recouvrement,  sous  peiue  d'être  rayé  d|f  registre,  et 
(jbi  perdre  le  droit  d*y  être  jamais  jnscrit. 

iXïX.  S'il  arrivait  quayant  l'expiration  de  U 
première  année  la  dépense  occasionnée  par  les  be- 
soins des  contribuants  et  par  les  trais  d'adminîsto- 
tion  donnât  lieu  de  craindre  qu'elle  ne  surpassât  la 
recette,  on  inviterait  tous  les  contribuants  à  taire  une 
addition  de  mise  proportionnée  à  la  dépense  qui  se* 
rait  prévue.  Ceux  qui  s'y  refuseraient  ne  pourraient 

Prétendre  aux  avantages  de  l'association  que  iiisqu'à 
extinction  des  tonds  de  la  première  mise. 
XXX.  S'il  reste  des  tonds  en  caisse  après  Texuira* 
tton  de  la  première  mise,  cet  excédant  sera  placé, 
soit  sur  la  ville,  soit  sur  tous  autres  fonds  publics, 
suivant  le  vœu  des  députa  eu  fonction,  et  le  revenu 
de  cet  excédant  sera  joint  aux. contributions  nouvelles 
pour  subvenir  aux  b^spîns.  oiette  dispositiop  sera 
suivie  (l'aqnée  en  année,  tant  aue  durera  rétablisse- 
ment, et  cet  accroissement  de  fond^  sera  dans  U 
st|it^  employé  à  des  acquisitions  utiles  a  l'associatÎQn. 
(ta  sfitU  demain-) 

LITTÉRATURB. 

Histoire  d$  France,  depubla  mort  de  Louis  KIV 
jusqu'à  la  paix  de  Versailles,  en  17S3;  par  Antoipc- 
Etienne-Nicolas  des  Odoards-Fantin,  vicaire-général 
d'Embrun.  A  Paris,  chez  Moutard,  imprimeur-li- 
braire de  la  reine,  rue  des  Mathurins,  hôtel  de  Cluoy, 
1789,  in-12, 7  volumes. 

Avec  cette  épigraphe  :  Iro^ii  ai^iîea  veH$Q$, 

Ce  n'est  pas  seulement  l'histoire  de  la  monarchie 
française  depuis  la  mort  de  Louis  XIV  que  présenlc 
Fauteur  de  cet  ouvrage,  c'est  encore  celle  des  pro- 
grès de  Fesprit  humain  dans  les  sciences  et  les  aris 
pendant  le  XVI II*"  siècle.  Sous  ce  point  de  vue,  sou 
travail  doit  intéresser  les  personnes  qfii  aiment  à  se 
rendre  compte  de  toutes  les  découvertes,  et  surtout 
de  ce  qui  concerne  la  morale  et  la  législation. 

Les  diflicultés  sans  nombre  que  le  gouveri^ement 
a  éprouvées  de  la  part  des  parlemeuts  i|e  sont  pai 
la  partie  U  moins  remarquable  de  cette  his^ire . 
elles  y  ont  une  latitude  très  étendue,  et  l'auteur  s'es* 
attacb/é  à  ep  développer  avec  beaucoup  de  soin  le-» 
causes  et  les  efl'ets.  En  parlant  du  rétablissement  des 
parlement^,  à  l'époque  célèbre  de  177f ,  M.  T^bbéFan- 
tin  traite  des  Etats-Générauf ,  dont  la  majeure  partie 
de  la  pation  désirait  la  convocation  ;  il  en  expose  les 
avantages  d'une  manière  qui  ne  peut  que  lui  mériter 
l'esliipe  de  tous  les  bons  citoyens.  Nous  croyons  lairc 
plaisir  à  nos  lecteurs  en  rapportait  le  morceau  sui* 
vant  :  «  Qu'on  né  dise  pas  que  l'esprit  public  n'a  pas 
encore  eu  le  temps  de  naître  en  France;  qu'il  vaut 
mieux  que  le  prince  répande  lui-i^iéme  les  bienfaits 
qu'on  attend  d'une  assemblée  nationale  ;  que  d'ail- 
leîirs  l'autorité  royale  serait  aflaiblie  par  la  teniir 
des  Etats.  Le  monarque,  persuadé  qu'il  vaut  mieux 
commander  à  des  hommes  libres,  dpnt  les  cœurs  vo- 
lent au-devant  du  sien,  qu'à  des  esclaves  qui  ne  lui 
ol^éissent  qu'en  tremblant,  ne  craindra  pasdeserap* 
procher  de  ses  sujets  ;  il  sentira  que,  loin  de  dimi* 
nuer  son  autorité,  il  affermit  sa  (ortune,  il  agrandit 
sa  puissance;  qju'en  reponçant  au  pouvoir  arbitraire* 
UAI?  f4i|  q#.f|9  iH^^liqmf»fÇf>f^\xi^  tolaiblcflMa 
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et  rhumanit^,  et  il  affermit  dans  Fâme  de  ses  sujets 
toD  empire,  aussi  durable  que  Tamour  qu*ils  ont  de 
leur  propre  bonheur. 

•^D*aillcurs,  les  meilleures  intentions  des  rois, 
quand  ils  n'ont  d*autre  base  que  le  pouvoir  arbi- 
traire, ne  présentent  souvent  que  des  difiiculttfs  dans 
Irur  principe,  eX  Tavantage  lointain  qui  peut  en  ré- 
sulter est  presque  toujours  obscurci  par  les  passions 
de  leurs  successeurs.  Henri  IV,  secondé  par  Sully, 
changea  en  peu  d'années  la  face  du  royaume  ;  il  ac- 
quitta 350  minions  de  dettes,  il  amassa  plus  de  40 
millions  dans  ses  coffres.  Henri  meurt  :  tout  se  con- 
fond, l*artde  corrompre  passe  pour  Fart  de  gouver- 
ner, et  le  trésor  public  est  en  proie  aux  courtisans. 
Marc-Aurèle  épuisa  tous  les  genres  de  gloire.  Seul 
entre  tous  les  princes,  il  parut  d*une  nature  supé- 
rieure aux  hommes;  le  ûtiit  de  tant  de  vertus  fut 
bientôt  perdu  pour  Bome  :  il  fut  remplacé  par  un  fils 
qui'n*eutde  Vhommeque  la  faculté  de  s'abrutir. 

•  Qu'on  ne  dise  pas  que  les  Français  ont  perdu  de- 
imis  longtemps  Thabitude  des  Etats-Généraux,  pour 
se  régénérer  par  ces  assemblées;  que  la  liberté  pa- 
rait insupportable  aux  peuples  qui  ne  sont  pas  ac- 
coutumes à  en  jouir...;  qu'il  est  difficile  qu*une 
grande  nation  s'organise  bien  d'elle-même  ;  qu'enfin 
les  plaies  de  la  France  sont  devenues  incurables. 
Les  Etats-Généraux  n'auraient  pas,  sans  doute,  ré- 
paré tout  à  coup  les  maux  invétérés;  mais  ils  au- 
raient rendu  l'état  de  la  nation  plus  supportable,  en 
lui  préparant  pour  l'avenir  la  perspective  la  plus 
riante.  • 

H  semble  que,  ne  s'étant  pas  borné  aux  événe- 
ments qni  n'mtéressent  que  la  nation  française, 
M.  Tabbè  Pantin  aurait  pu  intituler  son  ouvrage  : 
ElénMniêithisloirê  générale.  On  peut  lui  reprocher 
de  rompre  souvent  l'ordre  et  l'enchaînement  des 
faits,  et  d'emplojer  des  narrations  forcées  qui  nui- 
sent à  la  rapidité  de  la  narration.  Peut-être  ajoutc- 
ra-t-  on  à  ce  reproche  celui  d'avoir  prodigué  les  plus 
grands  éloges  au  siècle  qu'il  a  essayé  de  peindre,  et 
cela  toujours  aux  dépens  de  celui  qui  ra  précédé. 
Celte  manie  est  dereuue  celle  de  la  plupart  des  écri- 
vains de  nos  jours,  qui,  pour  arrirer  un  peu  plus 
commodément  du  moins  jusqu'aux  portes  ctu  temple 
de  la  Renommée,  voudraient  bien  que  ce  maudit  siè- 
cle de  Louis  XIV  n'eût  produit  ni  Pascal,  ni  Bossuet, 
ni  Fénélon,  ni  Corneille,  ni  Boileau,  ni  Racine,  ni 
Molière,  etc.  Nous  aurions  désiré  nue  M.  l'abbé  Pan- 
tin se  fût  affranchi  de  cette  servituoe  littéraire.  Pour- 
quoi porter  la  livrée  d'un  parti,  quand  on  peut  être 
libre? 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  histoh^  devait  s'étendre 
Jusqu'à  la  paix  de  1788;  le  septième  volume  se  ter- 
mine k  celle  (le  1778,  par  laquelle  furent  fixées  tou- 
te/? les  conventions  concernant  la  succession  de  Ba- 
vière, entre  l'empereur,  rimpératrice-reine,  l'élec- 
teur palatin,  le  duc  de  Deux-Ponts  et  l'électeur  de 
Saxe.  De  grands  événements  restent  à  peindre,  et 
l'on  doit  espérer  qu'en  y  consacrant  ses  talents  et  ses 
veilles.  Fauteur  remplira  l'engagement  qu'il  a  con- 
tracté avec  le  public. 


AGRICULTURE. 


La  Société  royale  d'agriculture  a  tenu  sa  séance 
publicfue,  le  lundi  22  du  courant,  dans  la  grande 
salle  de  l'archevêché.  M.  Broussonnet,  secrétaire 
perpétuel,  a  lu  l'exposé  des  travaux  de  la  Société 
.  pendant  le  courant  de  l'année,  l'éloge  de  M.  Pouge- 
tou  de  Blavau  et  celui  de  M.  le  marquis  Turgot. 
•M.  le  duc  deCharosta  fait  lecture  d'un  mémoire  sur 
les  moyens,  d'améliorer  le  sort  des  journaliers. 


M.  l'abbé  Lefebvre  a  lu  un  mémoire  sur  rélabTissè» 
ment  d'une  ferme  expérimentale.  M.  Cretté  de  Pal- 
luel  a  présenté  le  tableau  de  ses  cullures.  M.  Cadet 
de  Vaux  a  lu  des  observations  sur  la  manière  de  re» 
connaître  les  diverses  qualités  des  terres,  et  M.  le 
marquis  de  Gouflier,  un  mémoire  sur  la  possibilité 
d'intioduire  la  culture  du  coton  dans  les  provinces 
méridionales  du  royaume.  Les  bornes  de  la  séance 
n'ont  pas  permis  de  faire  lecture  d'un  mémoire  sur 
les  semailles,  par  M.  Parmentier,  et  d'un  autre  de 
M.  Boncerf ,  sur  le  rouissage  du  chanvre. 

M.  le  président  du  comité  d'agriculture  et  de  coa- 
merce  de  l'Assemblée  nationale,  présent  à  la  séance, 
a  distribué  les  prix  aux  différentes  personnes  qui  les 
ont  obtenus,  dans  l'ordre  suivant  : 

PRIX  DISTRIBUES. 

L  La  Société  avait  proposé,  dans  sa  séance  publt' 
que  du  19  juin  1787,  pour  sujet  d'un  prix  à  décerner 
en  1788,  la  question  suivante  :  Quelles  sont  les  plan- 
tes qu'on  peut  cuUiver  avec  le  plus  d'avantage  dans 
les  terres  qu'an  ne  laisse  jamais  en  achères,  et  quel 
est  l'ordre  suivant  lequel  elles  doivent  être  euHi- 
vées? 

Parmi  les  mémoires  envoyés  an  concours  en  1788, 
elle  en  avait  distingué  deux,  dont  elle  avait  fait  une 
mention  honorable,  et  elle  avait  proposé  de  nou 
veau,  pour  1789,  le  même  sujet,  en  ajoutant  à  la 
somme  de  300  livres  une  médaille  d'or.  Plusieurs 
mémoires  nouveaux  et  des  suppléments  à  ceux  qui 
avaient  été  remis  en  1788  ont  été  envoyés  au  con- 
cours; et  la  Compagnie  a  adjugé  le  prix  à  un  mé- 
moire dont  elle  avait  fait  une  mention  honorable 
en  1788,  coté  no  6,  ayant  pour  épigraphe  :  Arlem 
experienlia  fecil  exemplo  monstrante  viam,  et  au 
quel  l'auteur  a  ajouté  un  supplément,  dans  lequel  il 
a  traité  avec  succès  la  seconde  partie  de  la  ques- 
tion, presque  omise  dans  son  premier  mémoire. 
Le  billet  cacheté,  joint  à  ces  deux  écrits,  renfermait 
le  nom  de  M.  Menuret  de  Chambaud,  docteur  en 
médecine  de  l'Université  de  Montpellier,  résidant  h 
Paris,  et  une  prière  de  sa  part,  au  cas  qu'il  rempor- 
tât le  prix,  d'en  ajouter  la  valeur  aux  fonds  destinés 
à  la  construction  des  nouveaux  hôpitaux,  ou  d'en 
disposer  pour  tel  objet  de  bienfaisance  que  la  Société 
jugerait  a  propos. 

Quoique  le  mémoire  no  7,  ayant  pour  épigraphe  : 
Recleque  mulalis  requieseunl  fœtibus  arva,  et  le 
supplément  qui  y  a  été  joint  cette  année,  ne  remplis- 
sent pas  entièrement  l'objet  proposé,  la  Société  a 
arrête  qu'il  en  serait  fait  de  nouveau  une  mention 
honorable,  et  que  l'auteur  serait  invité  à  se  faire 
connaître,  pour  mettre  la  compagnie  à  portée  de  pu- 
blier ce  travail.  La  Société  a  également  arrêté  qu'il 
serait  fait  une  mention  honorable  du  mémoire  en- 
voyé cette  année  au  concours,  ayant  pour  devise  : 
Terra  generans  herbam  opportunitatem  illis  à  qui^ 
bus  colilur  accipit  benedictionem  à  DeOj  et  que 
l'auteur  serait  invité,  dans  les  mêmes  vues,  à  se  faire 
connaître. 

II.  La  question  suivante  formait  le  sujet  d*un  prix 
de  la  valeur  de  300  livres,  dû  à  la  générosité  de  M.  le 
duc  de  Charost  :  Quels  sont  les  meilleurs  moyens  de 
garantir  les  habitations  des  campagnes  des  acH* 
dents  auxquels  elles  son(  le  plus  souvent  exposées; 
d'en  rendre  le  séjour  plus  «Ur,  plus  fatn,  plus  eom^ 
mode,  et  la  construction  plus  économique? 

Ce  prix  devait  être  adjugé  dans  cette  séance. 
Parmi  les  divers  mémoires  envoyés  au  concours,  la 
Société  a  distingue  celui  no  4,  ayant  pour  devise  : 
Théorique  est  belle,  mais  pratique  la  surpasse  :  Pa- 
lissy;  et  elle  a  accordé  le  prix  à  son  auteur^  M*  Coia- 
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Sranx,  arehitecte,  rësîdant  à  Paris.  La  Sodëtë  a  ar- 
të  qu'il  serait  fait  une  mention  honorable,  lo  du 
mémoire  n»  1 ,  ayant  pour  devise  :  NomHine  locum 
potiorêm  ure  bealo,  dont  Fauteur  est  M.  Lendormy- 
Laucour,  docteur  en  médecine,  correspondant  de  la 
Sociëtë  à  Montdidier;  S»  du  mémoire  n»  2,  ayant 
pour  épigraphe  :  Si  non  ingenlem  forilnu  domus 
alia  superbii  mane  $alutantem  toiit  vomit  mdilnf 
wuiam  :  at  iêeura  quia:  et  nescia  fallere  viUL 

III.  La  Société  avait  annoncé  qu'elle  adjugerait 
cette  année  un  prix  à  la  personne  qui  lui  aurait  fait 
connaître  :  quelUi  iont  le$  étoffes  qui  peuvent  être 
en  usage  dans  les  différentes  provinces  de  France 
ou  des  pays  étrangers^  et  surtout  dans  les  pays  de 
montagnes,  et  dont  les  bergers  et  les  voyageurs  se 
servent  pour  se  garantir  des  pluies  longues  et  abon- 
dantes. Les  différents  écrits  envoyés  au  concours,  et 
les  échantillons  que  les  auteurs  ont  présentés,  ne 
réunissant  pas  les  qualités  mentionnées  dans  le  pro- 
gramme, la  Société  n'a  pu  donner  ce  prii  :  mais 
ayantdistingué  parmi  les  ai  verses  étoffes  qui  lui  ont 
été  adressées,  une  étoffe  de  laine  feutrée,  qui  réunit 
la  solidité  au  bon  marché;  sachant  d'ailleurs  que  des 
étoffes  de  ce  genre  sont  employées  avec  avantage 
dans  quelques  parties  de  la  Tartane,  elle  a  adjugé 
une  médaille  cTor  à  l'auteur,  M.  Véria,  connu  déjà 
par  plusieurs  découvertes  dans  les  arts,  et  surtout 

Ï»ar  l'emploi  d'une  corde  sans  fin,  propre  à  élever 
'eau. 

IV.  La  Société  avait  annoncé  qu'elle  distribuerait, 
dams  cette  assemblée,  des  médailles  d'or  aux  per- 
sonnes qui  se  seraient  distinguées  par  Temploi  de 
quelque  procédé  nouveau  ou  peu  connu,  ou  qui  au- 
raient concouru  d'une  manière  efficace  au  progrès 
de  l'agriculture  et  au  bien-être  des  cultivateurs.  Ces 
prix  ont  été  décernés,  savoir  : 

A  M.  Vilmorin,  marchand  grainetier  à  Paris,  et 
correspondant  de  la  Société,  pour  avoir  présenté  dif- 
férentes observations  très  intéressantes;  avoir  fait 
un  grand  nombre  d'expériences  utiles;  mis  la  société 
à  portée  de  distribuer  des  semences  précieuses  ;  dé- 
livré gratuitement  aux  cultivateurs  peu  aisés  des  en- 
virons de  la  capitale  des  graines  [K)ur  ensemencer 
leurs  possessions  dévastées  par  la  grêle  ;  et  avoir, 
dans  cette  circonstance  malheureuse,  fait  le  sacrifice 
de  ses  droits  de  commission  pour  une  quantité  très 
considérable  de  grains  aue  l'administration  l'avait 
chargé  de  faire  venir  de  1  étranger. 

A  M.  l'abbé  Rozier,  correspondant  de  la  Société  à 
Lyon,  auteur  de  plusieurs  ouvrages  d'économie  ru- 
rale, où  Texpérience  précède  toujours  la  théorie,  et 
qui  offrent  l'application  la  pi  us  heureuse  des  sciences 
à  l'agriculture  ;  pour  avoir  formé  à  Lyon  une  école 
pratique,  la  première  de  ce  genre,  où  les  jardiniers 
trouvent  des  leçons  et  des  exemples  sur  les  diverses 
parties  de  leur  art,  et  en  particulier  sur  la  culture 
des  arbres  fruitiers. 

A  M.  Etienne  Caillaux,  maître  boulanger  à  Ârpa- 
Jon,  qui,  dans  l'hiver  désastreux  de  1788  à  89,  mal- 
gré le  prix  excessif  des  farines,  et  quoique  père  de 
nuit  enfants,  a  cuit  pendant  six  semaines  consécuti- 
ves cinq  sacs  de  farine  par  jour,  et  a  fourni  aux  be- 
soins de  la  villa  d'Arpajon  et  des  environs,  dans  un 
moment  où  ses  oonfrms  avaient  presque  cessé  leur 
travail.  Ce  citoyen  généreux  a  fait,  dans  cette  occa- 
sion, le  sacrifice  delà  somme  de  1,500  liv., quoique 
prévenu  par  les  magistrats  qui  ne  pouvaient  ni  lui 
promettre  ni  lui  donner  aucun  espoir  de  rembourse- 
ment, ce  qui  ne  l'a  pas  empêché  d'ajouter  à  cet  acte 
de  bienfaisance  celui  de  donner  à  crédit  du  paÎA  A 
tous  les  malheureux  qui  se  sont  adresse^  à  lui» 


'  A  M.  Tabbé  ftaynal,  auteur  àeVBistoire  philo- 
sophique des  deux  Indes,  qui  a  cédé  à  l'administra- 
tion  provinciale  de  la  Haute-Gujenne  un  contrat  de 
24,000  liv.,  dont  les  intérêts  doivent  être  annuelle- 
ment employés  à  donnex  des  encouragements  aux 
cultivateurs  de  la  province  qui  se  seront  le  plus  dis- 
tingués par  des  travaux  ou  des  procédés  relatifii  A 
l'amélioration  de  l'agriculture. 

La  Société,  sûre  de  n'être  contredite  par  personne , 
décerne  ce  prix  au  doyen  des  philosophes  français, 
au  nom  de  tous  les  amis  de  l'agriculture  et  de  lliu- 
manité. 

A  M.  Nicolas  Fourcy,  laboureur  à  Vigny,  membre 
des  comices  agricoles  de  Joigiiy,  pour  avoir  intro- 
duit aux  environs  de  Joigny  l'usage  de  partjuer  les 
jachères,  malgré  lopinton  générale  des  cuitivateurj 
de  ce  canton,  aue  le  parc  était  inutile  aux  terres  et 
nuisible  aux  betes  a  laine  ;  malgré  les  contrariétés 
de  toute  espèce  qu'on  lui  a  fait  éprouver,  soit  en  dis- 
persant son  troupeau,  soit  en  rompant  son  parc  pen- 
dant  la  nuit,  et  lui  suscitant  un  procès  pour  Tempê- 
cher  de  continuer  :  pour  avoir,  le  premier  dans  sa 
paroisse,  cultivé  des  prairies  artificielles,  et  s'être 
toujours  porté  avec  empressement  à  foire  tous  les 
essais  dont  il  a  été  chargé  par  les  comices  agricoles 
deJoiguy. 

A  M.  Delevileusf ,  curé  de  Roderen  en  Alsace,  pour 
avoir,  avec  un  modique  revenu,  sans  aucun  secours 
étranger,  fait  disparaître  la  mendicité  dans  sa  pa- 
roisse,  rendu  la  jeunesse  laborieuse,  assuré  la  sub- 
sistance aux  infirmes,  et  des  secours  aux  malades; 
pour  avoir  enfin,  dans  peu  d'années,  tran^oriné  une 
troupe  de  fainéants  et  de  misérables  en  citoyens  utiles 
et  vertueux.  Le  district  de  Colmar,  après  avoir  exa- 
miné le  plan  de  ce  citoyen  respectable,  et  avoir  re* 
connu  le  succès  complet  de  Tessai  qu'il  en  a  fait  dans 
sa  paroisse.  Ta  adopté,  et  a  arrêté  de  demander  à  U 
province  un  règlement  calqué  sur  ses  principes. 

A  M.  Joseph  Martin,  jardinier,  pour  avoir  trans- 

Porté  d'Europe,  et  déposé  dans  le  jardin  colonial  de 
Ile-de-France,  une  collection  d'arbres  fruitiers  et 
de  plantes  économiques,  ainsi  qu'une  grande  quan- 
tité de  graines  utiles  ;  avoir  transporté  de  l'Ile-de- 
France  dans  nos  colonies  des  Antilles  les  arbres  à 
épices  et  l'arbre  à  pain  ;  avoir  rapporté  de  ces  diffé- 
rents pays  une  collection  de  plantes,  d'arbres  vi- 
vants et  de  graines,  la  plus  considérable  qui  ait  en- 
core été  apportée  en  France;  et  enfin  être  parvenu, 
an  moyen  d  une  grande  activité,  par  des  soins  assidus 
et  des  procédés  nouveaux,  à  enrichir  le  jardin  de  la 
nation  et  les  deux  mondes  de  végétaux  précieux, 
dont  la  multiplication  peut  contribuer  à  la  richesse 
de  l'état  et  au  bonheur  de  l'humanité. 

A  madame  Charlotte  Lambert,  épouse  de  M.  Phi- 
lippe Denisat,  laboureur  à  Intre ville,  près  d'Etam- 
rss,  qui  a  offert  à  une  nombreuse  famille  consacrée 
l'agriculture  l'exemple  non  interrompu  des  vertus, 
du  travail  et  des  talents  agricoles. 

A  M.  Gouge,  ancieu  volontaire  de  la  marine,  rési 
dant  à  Montaterre,  près  Creil,  pour  avoir  cultivé  à  la 
charrue,  pendant  plusieurs  années,  dans  des  terrains 
sablonneux  et  abandonnés,  une  grande  quantité  de 
pommes  de  terre  dont  il  a  extrait  la  fécule  par  des 
procédés  employés  en  grand  ;  avoir  distribué  {gratui- 
tement de  ces  racines  aux  cultivateurs  ueu  aisés,  et 
avoir,  par  cette  générosité  et  par  son  exemple,  pro- 
pagé dans  son  canton  l'usage  de  cette  plante. 

La  Société  a  accordé  en  même  temps  à  M.  Gouge 
nne  charrue  d'une  forme  particulière  et  propre  k 
la  culture  de  la  pomme  de  terre.  ^ 

A  M.  Veluand,  curé  de  Lescherolles,  près  de  la 
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Ferté-Gancher,  qui  i  feilffë  dans  sa  paroisse  tin  prix 
consistant  en  une  couronne  de  laurier,  une  médaille 
d*afgent  et  là  somme  de  100  li  v^.,  pour  être  distribues 
annuellement  au  charretier-laboureur  qui  se  sera  le 
pins  distingué  par  ses  mœurs  et  son  travail.  Ce  prix 
a  été  adjugé  cette  annéepour  la  première  fois. 

La  Société,  en  décernant  une  médaille  â  M.  Ve- 
laand.a  Yonlu  lui  donner  un  témoignage  public  du 
prix  miVlle  attache  au  zèle  qu*il  a  montré  pour  les 
progrès  de  Tagricultiire,  et  montrer  aux  laboureurs 
un  nontel  exemple  de  toute  Tinfluence  que  peuvent 
avoir  de  respectables  pasteurs  sur  les  mœurs  et  les 
connaissances  agricoles. 

V.  La  Société  a  accordé  une  médaille  d'argent  à 
M.  Colé,  maître  boulanger  au  Gros-Cailloux,  pour 
avoir  fait  sur  la  panification  diverses  expériences  in- 
diquées par  la  Société,  et  avoir  prouvé  qu*on  pouvait 
encore  tirer  parti  des  pommes  de  terre  gelées. 

Vt.  La  Compa8;nie  a  adjugé,  en  forme  de  prix,  six 
béliers  et  six  brebis  de  race  espagnole,  savoir  :  deux 
béliers  et  deux  brebis  à  M.  Gallot,  membre  de  TÂs- 
semblée  nationale,  correspondant  de  la  Société  à  la 
Châtaîgneraye  en  Poitou,  qui  a  communiqué  un 
grand  nombre  d'observations  intéressantes  sur  Ta- 
griculture,  et  concouru  d*une  manière  eflicace  à  amé- 
liorer l*art  agricole  dans  la  province  quil  habite  ; 
deux  béliers  et  deux  brebis  à  M.  Cretté,  correspon- 
dant de  la  Société,  laboureur,  maître  de  poste  de 
Saint-Denis,  et  secrétaire  du  roi,  résidant  au  Bour- 

gt,  qui,  dans  une  exploitation  considérable,  donne 
I  exemples  d'une  très  bonne  culture,  et  à  qui  la 
compagnie  est  redevable  de  plusieurs  observations 
importantes  ;  deux  béliers  et  deux  brebis  à  M.  Blan- 
card,  membre  de  TAssemblée  nationale,  cultivateur 
â  Lauriol  en  Dauphiné,  qui  le  premier,  dans  sa  pro- 
vince,  a  emploie  avec  succès  diverses  méthodes  de 
cultiver  les  mûriers, et  de  soigner  les  bétes  à  laine,  et 
a  enrichi  l'économie  rurale  d'un  nouveau  procédé 
dans  l'éducation  des  vers  k  soie. 


MÉLANGES. 

jtmrédMiem'  dé  te  GaMetié  mtOionaU» 

Dans  le  compte  que  vous  avec  renda,  monsieur  le  ré- 
dacteur, n*  17  de  la  Gatette  nalionale^  de  Taflitire  de  Tin- 
fortuné  Verdure,  accusé  de  parricide,  vous  y  dites  que  le 
pariement  de  Rouen  prourivit  la  vente  et  la  diitritmtion 
du  mémoire  ifue  M,  VieiHard  de  Boismartin ,  défenseur 
de»  aeeuêéê ,  avait  fait  imprimer  pour  leur  justification. 
Cet  arrêt  n^alamais  existé.  Voici  Texacte  vérité  des  Taits. 

Feu  la.  Boby,  c^effier  garde-sac  de  la  Toumelle  de 
Rouen,  ennsa,  rendit  à  la  bmnie  Verdure  un  ier?ice  Im- 
poHant  en  prêtant  à  M.  Vieillard  les  pièces  du  proc&s.  Ce- 
lui-ci, dans  une  requête  présentée  à  la  Toumelle  pour  obte» 
nir  la  liberté  provisoire  des  deux  filles  Verdure,  réunit  toutes 
les  présomptions  que  fournissaient  les  instmcUons  du  pro- 
cès contre  le  nommé  Lefret,  et  laissa  transpirer  la  connais- 
sance qtt*il  ayait  eue  des  charges.  Cette  requête  mit  la 
Toumdie  sur  les  tances  deLefret,  et  AilJità  être  ia  matière 
d'un  décret  contre  le  gtaéreux  gieffier  et  M.  VieOlard.  Ce 
dernier  Ait  obligé  d*écrire  à  M.  le  président  de  la  Tour- 
adle,  et  de  supprimer  sa  requête. 

Ce  qui  a  donné  lieu  à  Totre  méprise  est  sans  douta  Tar- 
lêté  priii  par  la  Toumelle  de  Rouen^  à  la  suite  de  son  arrêt 
•ootre  la  famille  Verdure.  Cet  arrêté  a  pour  objet  d'obli- 
ger le  procureur-général  de  requérir  que  défenaes  fussent 
aites  à  toutes  personnes  de  faire  imprimer  désormais  au- 
canes  requêtes  ni  aucuns  mémoires  en  faveur  des  aeeusés» 
dHMlacialnteque  Popinion  publique  ne  contrariât  les  ar- 
létodala  oour.  Cet  arrêté  est  devenu  le  principe  d*un  anêC 
nada  sor  le  réquisitoire  do  procuraargéaéral  du  parle- 
ncot  de  Rouen»  le  29  août  1787. 


Gomme  un  des  magistrats  qui  ont  eoneoum  à  Tarrêt  d« 
8t  juillet  1787  a  accusé  M.  Vieillard  de  n*avoir  flibriqué 
qu*un  roman,  et  qu'il  serait  Aieheox  pour  ce  digne  avocat, 
p^  de  lamiDe,  que  le  publie  crût  quil  a  prot^é  une  fa« 
mille  de  tigres,  la  publicité  du  rapport,  du  plaidoyer  at 
des  conclusions  de  M.  Vieillard  mettra  tes  concitoyens  en 
état  d'appréder  le  crédit  que  l'on  doit  donner  à  celte  im- 
putation. Un  alfonné. 

P.  5.  Le  mémoire  de  If.  Vieillard  de  Boismartia  m 
trouve  cheiCailleau,  imprimeur-4ibraire,  rue  Galandeu 

Noie  du  rédacteur,  Noos  avons  dans  les  mains  Tarrêt  du 
parlement  de  Rouen  indiqué  dans  la  lettre  ci-dessus  ;  noua 
ne  présumons  pas  qa*il  serve  de  base  au  travail  sur  la  juris- 
prudence criminelle,  dont  s'occupe  le  comité  de  TAssembléa 
nationale. 


UTTÉRATDRB  ÉTRANGÈRE. 

PeregHm  PickU  der  ZwiyU,  etc.,  c'est-è-dire 
Pickie  second,  ou  Aventures  tragi-comiques  d'An- 
toine Warnish.  ALeipsig,  chez  Kummer,  1789,  in-8» 
de  244  pages. 

Joli  petit  roman,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  arec 
tant  d'imitations  maladroites  des  romanciers  anglais* 
L'auteur  ne  doit  à  SmoUet  ni  son  plan,  ni  ses  déve- 
loppements; et  le  titre  qu'il  a  adopté  n'a  trait  qu'au 
mélange  de  comique  et  de  sérieux,  si  fréquents  dans 
les  romans  anglais,  et  qu'il  a  su  réunir  lui-même 
avec  beaucoup  d'adresse.  Son  livre  pouvait  tout  aussi 
bien  s'apneler  Tom-Jonei  iecond,  A  la  vérité,  il  n'a 
pas  la  ncnesse  d'invention  de  Smollet.  il  n'a  peut* 
être  pas  toujours  l'expression  pittoresque  et  l'amour 
de  Smollet  et  de  Fielding  ;  mais  il  est  tellement  im- 
prégné de  leur  manière  qu'il  aurait  pu  donner  son 
ouvrage  pour  une  traduction,  et  que  les  plus  habiles 
y  auraient  été  trompés.  D'ailleurs  le  costume  des 
mœurs  anglaises  y  est  observé  avec  une  exactitude 
scrupuleuse.  Un  charlatan,  un  capitaine  de  vaisseau 
et  un  poète  crotté  sont  les  trois  principaux  rôles  de 
ce  roman,  qui  nous  a  paru  tourner  un  peu  court. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Préiidencê  de  Jf .  Vabbé  de  Mont0$qvi(mt 

SUITE  DS  LA  SéANCB  DU  5  JAlITint. 

M.  Chapelier  :  C'est  dans  un  moment  de  trouble 

2 ne  tous  les  citoyens  doivent  être  à  leur  poste, 
eux  qui  l'ont  quitté  ne  peuvent  plus  avoir  de  reve- 
nus attachés  à  Qe$  fonctions  qu'ils  n'exercent  plus. 
Cest  un  devoir  pour  nous  de  rappeler  des  citoyens 
que  la  crainte  a  éloignés;  c'est  une  justice  et  un  de- 
voir de  ramener  des  ecclésiastiques  à  la  résidence. 
Pourquoi  souffririons-nous  que  les  peuples  soient 
privés  de  leurs  secours?  Pourquoi  continuerions- 
nous  à  prodiguer  les  deniers  publics  à  des  hommes 
inutiles  par  une  absence  dangereuse  à  l'Etat,  puis- 
qu'elle cause  essentiellement  la  disparition  du  nu- 
méraire ?  II  faut  délibérer  ;  nous  le  devons,  même  par 
intérêt  pour  des  citoyens  fugitifs,  qui  regrettent  sû- 
rement leur  patrie,  et  qui,  rappelés  par  nous,  seront 
à  l'abri  de  tous  les  dangers. 

M.  DE  Cazalès  :  En  ceca8,il  fallait  déclarer  qu'ils 
sont  spécialement  sous  la  sauvegarde  de  la  loi. 

M.  LE  MAEOins  DE  FOUCAULT  .*  Nous  dcvious  affilier 
a  la  France  tous  les  peuples  de  l'univers,  et  nous 
attaquons  déjà  la  liberté  des  Français!  Ah!  mes- 
sieurs, les  Français  émisés  regrettent  leur  patrie; 
,  ils  reviendront  quand  ils  seront  sûrs  de  retrouver 


en  France  liberté  et  sûreté  ;  quand  vous  aurez  rétabli 
ce  que  vous  avez  détruit...  On  a  cité  les  ordonnances 
deBiois  et  d*Orléans;  mais  dans  le  temps  où  elles 
ont  été  rendues,  il  u*y  avait  ni  lanternes,  ni  baïon- 
nettes. 

La  discussion  est  fermée. 

La  question  préalable,  demandée  sur  la  motion 
principale,  est  rejetée. 
'    On  lit  la  motion  de  M.  Bouche  et  les  amendements 

Proposés  par  MM.  Martin,  de  Custine,  l'abbé  Texier, 
aboédc  Bonneval  et  Camus. 

M.  l'abbé  Latil  demande  la  question  préalable  sur 
tous  les  amendements. 

M.  de  Montloster  veut  qu'on  la  pose  successive- 
ment sur  chaque  amendement. 

On  fait  une  épreuve  sur  l'amendement  de  M.  Mar- 
tin, qui  veut  que  les  procureurs-généraux  soient  te- 
nus ae  faire  les  momtions  nécessaires  avant  de  sé- 
questrer les  revenus. 

Cet  amendement  est  rejeté. 

Ceux  de  MM.  de  Custine,  l'abbé  Texier  et  l'abbé 
*de  Bonneval  sont  aussi  rejetcs.  Ce  dernier  deman" 
dait  six  mois  pour  les  absents  du  royaume,  et  un  dé- 
cret qui  les  mette  sous  la  sauvegarde  de  la  nation. 

L'amendement  de  M.  Camus  est  accueilli  ;  il  porte 
que  les  revenus  des  bénéfices  dont  les  titulaires  sont 
hors  du  royaume  seront  mis  en  séquestre. 

M.  Cazalès  :  Je  demande  que  le  décret  n'ait  son 
effet  que  trois  mois  après  sa  publication. 

M.  ***  :  Je  propose  de  borner  le  décret  aux  béné- 
fices à  charge  d'âmes. 

Cette  proposition  est  rejetée. 

On  met  aux  voix  les  amendements  de  MM.  Cazalès 
et  Camus. 

Ils  sont  adoptés. 

M.  Martinbau  :  J'observe  qu'il  est  assez  inutile 
de  décréter  le  séquestre  des  revenus,  si  l'on  ne  pro- 
nonce qu'ils  seront  versés  dans  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire. 

A  peine  cette  motion,  apnuyée  par  M.  Gassendi, 
est-elle  faite,  qu'une  partie  ae  l'Assemblée  empêche 
Torateur  de  continuer. 

M.  Prieur  :  Il  y  a  une  destination  plus  sacrée  de 
ces  revenus,  c'est  de  les  employer  à  des  travaux  de 
charité. 

M.  Target  :  Il  faut  ajouter  ces  mots  :  •  Ceux  qui 
sont  absents  sans  permission  du  roi  antérieure  au  dé- 
cret. ■ 

On  va  aux  voix;  quelques  membres  trouvent  l'é- 
preuve douteuse  :  M.  le  président  propose  de  la  re- 
nouveler, mais  plusieurs  membres  réclament  l'appel 
nominal,  et  on  y  procède,  sur  la  question  de  savoir 
s'il  suffisait  d'avoir  une  permission  du  roi,  ou  s'il 
Dallait  une  mission  du  gouvernement. 

Enfin,  la  majorité  des  voix  est  pour  l'opinion  de 
ceux  qui  exigent  une  mission  du  gouvernement. 

On  met  aux  voix  la  motion  principale  ;  l'Assem- 
blée nationale  décrète  que  les  revenus  des  bénéfices 
dont  les  titulaires  sont  absents  du  royaume,  et  le  se- 
ront encore  trois  mois  après  la  publication  du  pré- 
sent décret,  sans  une  mission  particulière  antérieure 
à  ce  jour,  seront  mis  en  séquestre. 

M.  Bouche  :  Je  crois  devoir  faire  connaître  à  l'As- 
semblée un  trait  de  patriotisme  aussi  digne  du  XVllI® 
siècle  oue  de  l'homme  célèbre  qui  en  est  l'auteur. 
M.  l'abbé  Raynal,  après  avoir  été  l'apôtre  est  presque 
le  martyr  de  la  liberté,  est  devenu  te  bienfaiteur  de 
l'agriculture;  aussi  ses  derniers  jours  auront  été  les 
Umoios  d'une  révolution  préparée  par  son  génici  et 


les  prix  qu'il  a  fondés  ne  peuvent  manquer  de  yîtî 
fier  les  campagnes. 

Déjà  il  avait  donné,  l'année  dernière,  aux  Acadé- 
mies Française,  des  Sciences  et  des  Inscriptions,  une 
somme  de'  72,000  liv.  pour  fonder  des  prix  propn» 
à  encourager  les  lettres,  las  sciences  et  les  arts;  il 
vient  de  faire  un  établissement  dans  la  Haute-Guyen- 
ne, pour  les  progrès  de  l'agriculture  ;  il  a  donné  à 
l'assemblée  provinciale  24,000  liv.,  produisant  an- 
nuellement 1,200  liv.  qui  doivent  être  distribuées, 
avec  une  médaille  d'argent,  aux  douze  cultivateurs 
les  plus  laborieux  de  la  province. 

Je  prie  l'Assemblée  d'ordonner  que  le  modèle  de 
cette  médaille,  dont  je  suis  porteur,  soit  déposé  dans 
ses  archives  comme  un  hommage  civique  que 
M.  l'abbé  Raynal  feit  à  la  nation. 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  modèle  de 
la  médaille  établie  pour  prix  annuel  et  perpétuel  en 
faveur  des  cultivateurs  de  la  Haute-Guyenne,  pat 
M.  l'abbé  Raynal,  sera  déposé  dans  ses  archives,  en 
témoignage  de  l'approbation  qu'elle  donne  a  cet 
utile  et  touchant  établissement.  > 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


SPECTACLES. 

AcADini  tOTALB  Di  MosiQUB.  —  Aujourd^hol  8 ,  la  dn- 
quit-me  représentation  de  Nephté,  paroles  de  M.  Hoffman, 
musique  de  M.  Lemoyne,  et  le  ballet  de  la  Ronère^  de 
GardeL 

TniATKB  DB  LA  Natioit.  — >  Les  Comédiens  français  oiw 
dtnaires  du  roi  donneront,  aujourd'hui  8 ,  tes  Méneekmts, 
et  le  Médecin  malgré  lui.  Demain  9,  Iphigénie  en  Autiae^ 
tragédie,  et  la  troisièjue  représentation  du  Réveil  d^Efri" 
ménide  à  Paiis, 

THiATBB  iTALiBir.  — >  Aiijourd'bui  8,  Clndigent,  et  la 
'Platinée  et  la  Veillée  villageoite.  Demain  9 «  AucOMain  et  iVi- 
collette,  et  Biaise  elBabeU 

TnAATRB  DB  MonsiBOB.  —  Aujourd'hui  8,  Relâche,,  Le 
public  est  prévenu  qu'en  attendant  la  construction  d'une 
nouvelle  salle,  Touverlure  provisoire  se  fera  HiceasamoMot 
dans  Taiicienne  salle  des  Variétés,  foire  Saint-Germain. 

Tbéatbb  00  Palais-Rotal.  —  Aujourd'hui  8,  te  Men^ 
songe  excusable  ;  la  troisième  représentation  du  iiarekamd 
provençal,  comédie  en  trois  actes,  et  tes  Deux  Fermiers, 
en  un  acte,  avec  un  diverlissemeuL  En  attendant  la  pre- 
mière représentation  de  ta  Journée  de  Louis  XII,  comédie 
en  trois  actes. 

Petits  ConÉDixifs  db  S.  A.  S.  Mgb  lc  comte  ds  Bbacjo- 
LAIS.  —  Aujourd'hui  8,  C Arquebuse,  comédie  en  trois  ac- 
tes, elles  Deux  Neveux^  en  deux  actes,  avec  des  divertis- 
sements. 

Gbards  Darsbcbs  du  Roi.  —  Aujourd'hui  8,  Gutman 
d'Alfarachef  pièce  en  deux  actes;  le  Fou  par  amour,  en 
deux  actes;  le  Bon  Conir  récompensé, en  un  acte,  et  tenus 
pèlerine,  en  deux  actes,  avec  des  divertissements  et  divers 
exercices  dans  les  entre-actes. 

Ambigu  GoMiQUBi  *—  Aujourd'hui  8,  la  Dot,  pièce  en  un 
acte;  t*  Embarras  comique,  et  la  deuxième  représcntaUon 
de  VHomme  au  masque  de  fer,  ou  le  Souterrain,  panto» 
mime  en  quaUv  actes  ;  avec  des  diverUssementa. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l'HOTEL  DE  VILLE  DE  PARIS. 

Sis  derniers  mon  1788.  MM.  les  payeurs  soni  i  la  lettre  X 

Court  de$  changea  étrangers  à  60  jours  d$  dais. 
D'hier. 
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Samedi  9  Janvier  1790. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 


Des  lettres  de  l'Ukraine,  du  7  décembre,  annoncent 
qu'une  partie  de  Farroée  russe  a  pris  ses  quartiers  d'hiver, 
et  que  ueuf  pulks  sont  partis  du  camp  deTanlBender,  pour 
allerpa&ser  cette  saison  dans  leur  patrie. 

DANEMARCK. 

De  Copenhague,  Ui9  tf^rem^rf.— Le  tribunal  suprême, 
dont  la  confirmation  est  nécessaire  pour  l'exécution  de  la 
sentence  contre  Beienstiema  et  0-Brien,  s'est  occupé  de 
l'examen  du  procès;  cependant  l'arrêt  définitif  ne  sera 
prononcé  que  la  semaine  prochaine. 

SUEDE. 

De  Stockholm^  U  9  décembre,  —  La  frégate  suédoise  la 
Minerve  a  été  incendiée  par  accident  dans  le  port  de  Carl- 
scrona,  et  l'on  apprend  que  le  fVinceslaw,  vaisseau  de  ligne 
russe  de  74  canons,  a  péri  prés  de  Stoogland.  Le  capitaine 
et  six  cents  hommes  de  son  équipage  ont  eu  Thabileié  de  se 
sauver  sur  deux  bâtiments  marchands.  On  dit  que  le  capi- 
taine a  fait  brûler  les  débris  du  vaisseau  naufragé.  Cest 
probablement  un  des  vaisseaux  russes  envoyés  en  croisière, 
et  qui,  comme  nous  l'avons  dit  hipr,  ont  péri  dans  le  golfe 
de  Finlande.  (Stoogland  est  uneile  de  ce  golfie.) 

POLOGNE. 

ffoni  avons  parlé  delà  scène  intéressante  et  neuve  qui 
•'ouvre  dans  ce  royaume.  Déjà  s'en  est  faite  l'exposition 
par  la  demande  des  députés  des  villes  l't  par  le  mémoire 
qu'elles  ont  présenté  à  la  diète.  Voici  les  principaux  arti- 
cles de  ce  mémoire  : 

i*  Que  tous  les  droits  et  privilèges  dont  la  bourgeoisie  a 
Joui  avant  la  diète  d'union  soient  remis  dans  leur  première 
vigueur  par  la  décision  de  la  présente  diète. 

2*  Qu'on  garantisse  la  sûreté  de  toute  personne,  soit  rè- 
gnioole  de  l'ordre  de  la  bourgeoisie,  soit  de  tout  étranger 
qui  vient  avec  ses  biens  ou  efiets  dans  la  Pologne* 

3*  Qu'il  ioit  libre  aux  bourgeois  de  posséder  des  biens- 
fonds  dans  la  Pologne,  comme  ils  jouissent  déjà  de  ce  droit 
eu  Lithuanie. 

h"  Que  l'ordre  de  la  noblesse  ne  regarde  plus  les  boar- 
geois  avec  mépris  ;  qu*un  noble  ne  déroge  pas  non  plus 
aux  droits  de  sa  naissance,  lorsque,  pour  subsister  honné« 
tement,  ou  pour  s'occuper  utilement,  il  embrasse  une  pro- 
fession bourgeoise;  mais  que  ces  droits  lui  servent,  tant 
après  qu'avant,  à  ceque  de  raison,  et  qoll  puisse  ^uir  des 
avantages  de  succession  à  des  tumilles bourgeoises,  comme 
aussi,  en  revanche,  que  ciâles>ci  puissent  hériter  de  nobles, 
lorsqu'une  portion  héréditaire  leur  appartient  par  contrat 
de  mariage. 

5*  Qu'on  casse  les  constitutions  nuisibles  qui  excluent 
la  bourgeoisie  de  tout  emploi  ecclésiastique  ou  militaire,  et 
que  non-seulement  l'on  renouvelle  les  anciens  privilèges, 
en  vertu  desquels  les  bonq^eots  ont  possédé  tous  les  béné- 
fices dans  Tétat  ecclésiastique  sans  exception,  mais  qu'il  y 
soit  B)outé  de  plus  qu'ils  peuvent  s'avancer  dans  les 
charges  civiles  des  finances  comme  dans  le  militaire. 

6*  Que  toutes  les  villes  soient,  non-seulement  aflTran- 
cbies  des  foridictions  des  staroslies  mais  aussi  de  toutes 
autres,  et  que  les  bourgeois  soient  uniquement  justiciables 
au  tribunal  de  leurs  magistrats,  comme  ceux-ci  aux  tribu- 
naux assessorioux  du  roL 

7*  Qu'il  soit  libre  à  ceux  de  l'ordre  de  la  bourgeoisie  de 
communiquer  leurs  idées,  relativement  au  commerce  et 
sax  magasins  dans  les  villes,  à  la  commission  du  trésor  et 
à  la  députalion  des  affaires  étrangères,  et  que  ce  que  ceUe»> 


ci  déclarent  juste  et  raisonnable  soit  conrertl  en  constito- 
tion. 

«•  Que  non-seulement  certaines  villes,  mais  tontes,  cha- 
cune dans  800  palatinat,  aient  le  droit  de  choisir  des  non* 
ces  à  la  diète,  et  de  les  munir  des  instructions  nécessaires  ; 
que  les  anciens  privilèges  des  villes,  qui  leur  assuraient 
une  certaine  influence  dans  le  gouvernement,  lorsqu'ils 
auront  été  renouvelé^,  ne  souffrent  plus  d'atteintes  ni  de 
diminution,  mais  qu'au  contraire  on  les  amplifie,  particu« 
lièrement  dans  tout  ce  qui  peut  servir  à  perfectionner  da- 
vantage la  forme  du  gouvernement. 

9*  Que  dans  les  commissions  du  trésor  et  des  palatinats, 
où  il  se  présente  des  objets  particuliers  concernant  le  com- 
merce, qui  exigent  des  connaissances  mercantiles,  il  soit 
élu  des  bourgeois  en  même  temps  que  des  nobles. 

ioo  Qu'attendu  que  les  tribunaux  a5sessoriaux  sont  les 
cours  suprêmes  pour  les  villes,  les  assesseurs  soient  élus 
eo  nombre  égal  d'entre  les  nobles  et  la  bourgeoisie. 

De  Fanoviê,  /«  18  décembre,  —  L'ambassadeur  de 
Russie,  M.  le  comte  de  Stackeiberg,  s'est  informé  ofiicielle* 
ment  des  dernières  assurances  que  le  roi  de  Prusse  a  don- 
nées à  la  république,  de  protéger  et  de  maintenir  son  indé- 
pendance et  sa  souveraineté.  Il  a  expédié  un  courrier  pour 
ii^Imiresa  cour  de  rintelligence  qui  règne  ouvertement 
entre  la  diète  et  S.  M.  prussienne.  Le  projet  d'alliance 
avec  le  roi  de  Prusse  n'étant  pas  encore  rédigé,  les  der- 
nières sessions  de  la  diète  ont  été  employées  à  rinstruction 
de  l'adhire  du  prince  Poninski.  Le  frère  de  ce  prisonnier 
d'EUt  a  pris  sa  défense.  L'intérêt  qu'un  tel  orateur  a  In- 
spiré dans  une  telle  cause  lui  a  fait  parmi  les  nonces  un 
parti  puissant.  Lundi  14  décembre,  le  frère  s'est  déclaré 
Taccusateur  des  complices  de  son  frère.  Le  roi  a  été  obligé 
d^ioterposer  son  éloquence  encore  plus  que  son  autorité* 
pour  calmer  les  esprits  et  retenir  les  violences.  L'affaire  a 
été  prise  ad  df/t6er/ift£fiim«  * 

De  tous  les  complices  désignés,  le  grand-général  Bra- 
necky  a  été  traité  avec  le  plus  d'emportement.  Les  amis  du 
prince  Poninski  cherchent  ainsi  à  intéresser  ses  complices 
à  lui  faire  rendre  la  liberté.  On  parie  déjà  d'une  négocia- 
tion pour  engager  le  prince  prisonnier  à  se  démettre  de  sa 
charge,  moyennant  une  pension  de  S, 000  ducaU. 

ANGLETERRE. 

De  Londree,  —  Nousavons  reçu  des  lettres  de  Calcutta, 
en  date  du  SO  mai  dernier  :  elles  nous  donnent  les'détails  sui- 
vants sur  Texpédilion  de  Tlppoo-Sultan  contre  Tellichery. 

Le  36  mars  dernier,  ce  prince,  à  la  tète  d'une  armée 
formidable,  vint  camper  à  la  vue  de  la  place.  Un  soldat 
cipaye  de  la  garnison  ayant  été  tué  sur  les  bords  du  ruis- 
seau qui  sépare  le  territoire  des  Anglais  de  celui  de  Tip- 
poo,  deux  mille  habitants  de  Telljchery  prirent  aussitôt 
I  les  armes:  quelques  soldats,  déserteurs  de  Tormée  du 
sultan,  s'étaienf  retirés  dans  la  place  même;  il  les  fit  de- 
mander avec  hauteur;  on  lui  répondit  avec  fierté,  et  à 
l'instant  on  fit  partir  pour  Bombay  les  soldats  dont  la  dé* 
sertion  avait  allumé  U  colère  du  sultan. 

Dans  la  soirét^du  80,  Tippoo  se  remit  en  marche  avee 
son  armée;  mais,  quoiqu'il  ait  montré  l'intention  de  s'a- 
vancer sur  Bimlipatam,  on  ne  sait  point  quelle  route  il  • 
prise. 

Les  lettres  de  Calcutta  parlent  avee  indignation  de  la 
tyrunnie  du  prince  indien,  depuis  Seringapatam  jusqu'à 
Tellichery.  Il  a  sacrifié  à  sa  haine  uiî  grand  nombre  de 
Naires  sur  toute  la  côte  ;  ceux  de  ces  malheureux  qui  ont 
pu  échapper  sont  venus  implorer  la  protection  du  gouver- 
nement de  Bombay. 

Le  colonel  Stewart,  écrit-on  de  Madras  le  SO  mal,  s'at* 
tendait  pen,  en  attaquant  le  fort  de  Gollon^oody,  à  l'opi- 
nlàtre  résistance  des  Polygars.  Il  commença,  le  14.  à  six 
heures  du  matin,  à  donner  le  premier  assaut  à  la  place; 
elle  ne  fut  emportée  qu'à  une  heure  après  midi.  Ghinna« 
Mardoo  y  perdit  son  fils  et  un  grand  nombre  des  siens.  Les 
Anglais  ont  eu  dix-sept  bommes  tuésj  soixante-quinie  sol- 
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diliet  boit  MiAen  de  Uenéi.  On  •  trôiiTé  dans  la  place 
beaucoup  de  grains  et  quelques  chevaux.  L^cnneml  s'est 
retiré  vers  Kalicoil. 

Les  Potygarê,  nom  qui  dgnifle  kabitantê  dei  hoU,  habi- 
tent en  effet  les  montagnes  convertes  de  forêts,  qui  sont 
dans  l'intérieur  des  terres,  à  soixante-dix  mille  de  Madras. 
Ce  pays  est  situé  de  manière  à  tssurer  leur  Indépendance  ; 
cependant  ils  ont  Tbabitude  de  payer  un  tribut  à  la  Compa- 
gnie des  Indes.  Mais  depuis  que  ces  peuples  se  sont  rendus 
redoutables»  ils  refusent  quelquefois  de  payer  le  tribut  :  il 
en  résulte  de  mes  escarmouches  entre  eux  et  les  troupes 
de  la  Compagnie:  ces  combats  sont  toujours  meurtriers,  et 
U  y  périt  ordinairement  un  grand  nombre  d*Buropéens. 

Comme  les  chemins  qui  conduisent  aux  habitations  de 
celte  horde  d*Indiens  sont  situés  au  milieu  des  bois,  et 
d*un  accès  très  difficile,  rarement  les  troupes  européennes 
réussissent-elles  à  s*y  rendre,  ou,  si  elles  y  parviennent,  ces 
expéditions  coûtent  loujoun  à  la  Compagnie  unasseï  grand 
nombre  d'hommes. 

Les  Polygars  se  servent  avec  adresse  d*one  espèce  d*arme 
à  feu  nommée  matehtock  (fusil  à  mèclie).  Armés  de  cette 
sorte,  ils  se  placent  en  embuscade  dans  leurs  bois  impéné- 
trables, et,  sûrs  de  leurs  coups,  ils  tuent  leurs  ennemis  dîs 
qu'ils  se  sont  ouvM  quelques  passages  dans  les  forêts. 


FRANGE. 

De  la  Martinique.  —  On  mande  du  Fort-Royal 
de  Saint-Pierre,  qu'il  y  avait  déjà  quelques  jours 
qu*on  soupçonnait  un  complot  parmi  les  nègres;  le 
gouvernement  avait  fait  tripler  la  garde  de  nuit,  et 
renforcer  la  patrouille  dans  la  ville  et  aux  environs, 
lorsque  le  80  août  les  nègres  écrivirent  trois  lettres 
à  nos  chefs,  Tune  au  çénëral,  Tautre  à  l'intendant, 
et  Tantre  au  commanaant  de  Saint-Pierre.  En  voici 
le  précis: 

•  Nous  savons  que  le  roi  nous  a  rendus  libres  ;  et 
si  Ton  résiste  à  nous  rendre  notre  liberté,  nous  met- 
trons toute  la  colonie  à  feu  et  à  sang,  et  il  n'y  aura 
d'épargné  que  le  gouvernement  et  les  maisons  reli- 
gieuses. •  Signé  nous  tous,  Niaree»  • 

La  révolte  de  trois  cents  nègres  des  habitations  les 

Ïdtls  voisines  de  Saint-Pierre  éclata  bientôt  après 
'envoi  de  cette  lettre;  M.  le  comte  de  **%  sans  per- 
dre un  seul  instant,  iit  passer  du  Fort-Royal  à  Saint- 
Pierre  un  corps  de  troupes,  et  Ton  mit  en  «même 
temps  toute  la  milice  sur  pied. 

Ces  nègres,  armés  et  réfugiés  dans  les  grands  bois, 
au  centre  de  l'île,  instruits  par  leurs  émissaires  des 
préparatifs  formidables  au'on  dirigeait  contre  eux, 
et  qu'il  n'y  aurait  point  ae  grâce  accordée  à  ceux  oui 
seraient  pris  les  armes  à  la  main,  se  rendirent  aès 
le  lendemain  sur  Thabitation  de  leurs  maîtres ,  ex- 
cepté un  petit  nonibre  de  nègres  marrons  (déser- 
teurs). 

Le  27 -septembre,  plusieurs  cheis  de  la  conspira- 
tion ont  ëte  arrêtés.  Ils  ont  consigné  dans  leurs  dé- 
positions que  des  amis  de  distinction  leur  avaient 
obtenu  du  roi  leur  liberté,  et  que ,  {'imaginant  que 
leurs  maîtres  s'opposaient  à  l'exécution  de  cet  affran- 
chissement ,  ils  avaient  résolu  de  se  le  procurer  ù 
force  ouverte.  Deux  de  ces  séditieux  ont  été  condam- 
nés, l'un  à  #>tre  roué  vif,  et  l'autre  pendu.  Ils  ont  été 
exécutés  le  10  àexe  mois.  Une  lettre  anonyme,  adres- 
sée la  veille  de  l'exécution  au  général,  menaçait  du 
feu  le  fort  Saint-Pierre ,  si  Ton  ne  relâchait  pas  les 
deux  coupables;  mais  les  précautions  prises  pour 

Prévenir  toute  espèce  d'accident  ont  maintenu  le 
on  ordre  et  la  tranquillité.  Les  malheureux  qui  ont 
été  exécutés  ont  déclaré  plusieurs  complices  qu'on  a 
arrêtés  ;  mais  on  n'a  pu  s'assurer  encore  de  la  per- 
sonne du  nègre  Marc,  premier  moteur  du  complot 
•i  chef  de  toute  la  bande  ;  on  a  mis  sa  tête  à  prix.  On 


fen  suoœasivement  le  procès  aux  oompliees*  tfin  de 
répéter  les  exemples  de  sévérité,  et  d'empêcher  une 
seconde  insurrection.  On  a  on  que  le  foyer  de  la  eoa- 
juration  était  i  la  campagne;  mais  nous  avons  ap- 
pris que  le  complot  s'étaitTormé  à  la  ville,  et  que  le 
projet  était  de  n'épargner  que  les  femmes  seules, 
que  les  nègres  destinaient  à  leur  lit  et  à  leur  i 


vice. 

De  Nanlee.  —  Les  citoyens  de  Nantes,  roulant 
donner  au  maire  de  cette  ville  une  maroue  publique 
de  reconnaissance  pour  les  services  qu  il  a  rendus  à 
la  commune,  ont  arrêté  qu'il  serait  tait  un  tableau 
sur  la  révolution  actuelle;  et  par  une  délibération 
authentique,  ils  ont  chargé  M.  David  de  faire  ce  ta- 
bleau. Les  talents  connus  de  ce  célèbre  artiste  et  la 
délibération  de  la  ville  de  Nantes  nous  rappellent  le 
temps  où  les  villes  de  la  Grèce  envoyaient  chercher 
les  plus  célèbres  artistes,  et  les  chargeaient  d'éle- 
ver des  monuments  pour  perpétuer  les  choses  mé- 
morables. U  était  réservé  à  la  nation  française 
d'être  l'émule  du  peuple  le  plus  fameux  de  Tanti- 
quité. 


ADMINISTRATION. 

DÉPABTEMBNT  DB  POUCB. 

Suiie  de  Vélahlistement,  souê  la  proteeiion  de  la  wm* 
nicipaUléy  d'une  caine  de  secoure  et  d'un  bureau 
d'adminislralion  pour  toue  le$  domeitiquee  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe,  employée  dans  la  ville  de 
Paris. 

CHAPITRE  II. 

PûUee  du  bureau. 

Art.  I^r.  Le  bureau  tiendra  registre  de  tons  1e& 
contribuants  de  l'un  et  l'autre  sexe,  qui  se  trouve- 
ront hors  de  service,  et  de  toutes  les  demandes  des 
maîtres  qui  auront  besoin  de  domestiques. 

II.  Nul  contribuant  ne  pourra  y  être  inscrit,  s*il 
ne  représente  son  titre  d'association  et  un  certificat 
de  son  dernier  maître. 

III.  Si  les  termes  dans  lesquels  ce  certificat  sera 
conçu  ne  paraissent  pas  garantir  suffisamment  sa 
pronité  et  ses  bonnes  mœurs,  un  des  surveillants 
dont  on  parlera  ci-après,  sera  chargé  d'aller  prendre 
des  renseignements  plus  positifs  chez  le  maître  qu*il 
aura  servi. 

IV.  Chaque  contribuant  sera  inscrit,  suivant  le 
genre  de  service  auquel  il  sera  propre,  dans  le  cha- 
pitre où  seront  désignés  tous  les  sujets  de  ce  genre. 

V.  Si  le  premier  inscrit  ne  convient  point  au  maî- 
tre auquel  il  aura  été  envoyé,  le  second  enregistré 
lui  succédera,  et  ainsi  de  suite. 

VI.  Il  sera  délivré  à  chaque  contribuant  hors  de 
place  le  numéro  de  son  enregistrement,  pour  qu'il 
connaisse  son  rang  et  qu'il  puisse  s'assurer  qu'on  ne 
lui  fait  point  de  passe-aroit. 

VU.  Nul  contribuant  de  l'un  et  de  l'autre  sexea  a 
pourra  se  présenter  chez  un  maître  sans  un  certifi- 
cat du  directeur  de  l'établissement  qui  atteste  ses 
bonnes  vie  et  mœurs. 

yill.  Tous  maîtres  qui  auront  quelques  plaintes  a 
faire  des  domestiques  de  l'un  ou  ae  l'autre  sexe  que 
le  bureau  leur  aura  procurés^  voudront  bien  les 
adresser  au  directtMir  de  l'établissement,  qui  en  fera 
sa  déclaration  aux  douze  députés  en  fonction,  dans 
leur  prochaine  assemblée,  pour  qu'il  soit  statué  sur 
ces  plaintes,  d'une  manière  convenable  et  confor- 
mément aux  dispositions  ci-après. 


Tl 


IX.  Dans  aucuns  des  cas  sonmis  à  la  décision  des 
douze  députés,  ii  ne  pourra  être  infligé  aucune  pu- 
nition aux  membres  de  Tassociation  accusés  de 
mie'qufs  fautes,  qu'on  ne  leur  ait  accordé  un  temps 
fixé  et  les  moyeus  qu'ils  réclameront  pour  se  dé- 
fendre. 

X.  Les  punitions  consisteront  à  être  privé  pour 
trois  mois,  pour  six  ou  pour  Tannée  entière,  des 
avantages  de  Tassocialiou,  ou  même  à  en  être  ex- 
pulsé i>our  toujours,  suivant  le  plus  ou  le  moins  de 
gravité  des  fieiutes. 

XI.  il  ne  sera  prononcé  que  sur  les  fautes  qui 

Srooèdent  du  relâchement  des  mœurs  et  d'une  con- 
uite  irrégulière  auxquelles  les  lois  n'ont  point  as- 
signé de  peine. 

XII.  Si  quelques  membres  se  rendent  coupables 
de  délits  soumis  à  la  loi,  ils  seront  expulsés  pour 
toujours  de  l'association. 

XIII.  Si  quelque  maître  se  plaint  de  TinCdélitë 
d'un  domestique  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  qui  lui 
aura  été  procuré  par  le  bureau,  tous  les  renseigne- 
ments relatifs  à  1  accusé  seront  remis  au  magistrat 
charge'  du  département  de  la  police,  par  le  directeur 
de  l'établissement. 

XIV.  Tout  contribuant  de  Tun  on  de  l'autre  sexe 
convaincu  d'être  adonné  au  jeu,  à  la  del)auche  ou 
au  vin,  sera  exclu  des  avantages  de  l'association, 
jusqu'à  ce  qu*il  ait  donné  des  preuves  d'une  conduite 
plus  régulière. 

XV.  Tout  contribuant  de  Tun  ou  de  l'autre  sexe 
convaincu  de  faire  un  mauvais  usage  des  secours  de 
la  caiffîe,  cessera  d'en  recevoir,  et  sera  privé  pen- 
dant six  mois  des  avantages  de  l'association. 

XVI.  Tout  contribuant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe 
convaincu  d'avoir  trompé  la  caisse  par  une  feinte 
maladie,  ou  par  une  feinte  indigence,  sera  pour  tou- 
jours expulse  de  l'association. 

XVII.  Tout  contribuant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe 
qui,  contre  le  çré  de  son  maître,  l'aura  quitte  sans 
lui  donner  un  délai  de  quinze  jours  pour  le  rempla- 
cer, sera  privé  pendant  trois  mois  des  avantages  de 
l'association. 

XYllI.  Tout  contribuant  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe  convaincu  d'avoir  mal  parlé  de  ses  maîtres,  et 
tenté  de  ternir  leur  réputation,  sera  privé  pendant 
une  année  entière,  ou  exclu  pour  toujours  des  avan- 
tages de  l'association,  suivant  que  le  délit  sera  plus 
ou  moins  grave. 

XIX.  Tout  contribuant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe 
convaincu  de  semer  la  division  entre  ses  camarades 
de  service,  ou  de  les  calomnier  auprès  de  leur  maî- 
tre commun,  sera  privé  pendant  six  mois,  pour  la 
première  fois,  des  avantages  de  l'association,  et  il  en 
sera  exclu  pour  toujours  en  cas  de  récidive. 

XX.  Tout  conUribuant  de  Tun  ou  de  l'autre  sexe 
convaincu  de  malversation  dans  les  achats  qu'il  fera 
pour  son  maître,  ou  dans  d'autres  objets  de  con- 
fiance, sera  pour  toujours  exclu  de  l'association. 

XXI.  Chacun  des  quatre  surveillants  qui  seront 
employés  dans  Tadministration  sera  tenu  de  faire, 
tous  les  trois  mois,  dans  son  quartier,  une  visite  chez 
les  maîtres  auxquels  le  bureau  aura  procuré  des  do- 
mestiques pour  prendre  des  informations  sur  leur 
conduite. 

XXII.  Comme  il  est  intéressant  de  manifester  les 
exemples  de  vertu,  pour  inspirer  le  désir  de  les  imi- 
ter, l'association  décernera,  a  la  lin  de  chaque  année, 
deux  médailles  d'argent  de  la  valeur  de  cinquante 
livres  chacune  aux  dieux  contribuants  de  l'un  onde 
Vautre  sexe  qui  auront  fait  la  plus  belle  action  pour 
leur  maître,  ou  qui  auront  donné  le  plus  de  marques 
de  fidélité  et  d'attachement  ;  ces  médailles  auront,, 
d'un  c6té,  pour  emblème,  la  ûq^kc  de  la  justice  te- 


nant une  couronne  de  chêne,  avec  cette  épigraphe  : 
Elle  eiipour  le  plus  digne;  et  de  l'autre  cette  ins- 
cription :  Prix  de  vertu  décerné  en  l'année  17 

à Elles  ne  pourront  être  porXées  comme  un  si* 

gne  extérieur  de  distinction  et  elles  ne  seront,  pour 
ceux  oui  les  auront  reçues,  qu'un  modeste  monu- 
ment de  leurs  vertus.  Sur  le  rapport  qui  sera  feit  par 
le  directeur  de  l'établissement  et  les  douze  députés 
en  fonction,  des  différentes  actions  parvenues  à  leur 
connaissance,  et  dignes  de  concourir  â  ces  prix, 
M.  le  maire  désignera  les  deux  sujets  qui  les  auront 
mérités,  et  voudra  bien  leur  pr&enter  lui-même 
les  médailles,  en  présence  des  souscripteurs  de  l'é- 
tablissement. 

{Laiuiledemainé) 


COmVTÈ  OBS  RBCBBBCflfiS. 

Sainedi  2>on«itfr.— Sur  la  représentation  qui  a 
été  faite  au  comité,  par  M.  Morel,  intendant  de  la 
maison  de  Monsieur,  frère  du  roi,  et  l'un  des  admi- 
nistrateurs de  la  loterie  royale  de  France,  que  les 
renseignements  que  le  comité  avait  désirés  de  lui, 
dans  la  nuit  du  24  au  25  du  mois  dernier,  avaient 
donné  lieu  aux  calomnies  atroces  répandues  sur  son 
compte  dans  différentes  feuilles  pénodiques,et  qu'il 
lui  importait  intinimentd*arrêter  les  funestes  impres- 
sions qui  pouvaient  en  résulter; 

Le  comité  déclare  que  M.  Morel,  intendant  de  la 
maison  de  Monsieur,  frère  du  roi,  et  l'un  des  admi- 
nistrateurs de  la  loterie  royale  de  France,  a  fait  dans 
la  nuit  du  24  au  25  du  mois  dernier,  sur  l'emprunt 
de  2  millions,  les  mêmes  déclarations  que  celles  qui 
ont  été  confirmées  et  répétés  par  Monsieur  lui- 
même,  le  26  du  même  mois,  à  l'assemblée  de  la 
commune;  qull  n'existe  contre  M.  Morel  aucune 
accusation  ni  prévention,  soit  d'avoir  fait  un  libelle 
atroce  contre  M.  le  marquis  de  Lafayette,  soit  d'avoir 
recelé  des  fusils,  comme  il  a  été  calomnieusement 
avancé  dans  des  feuilles  périodiques.  Le  comité  per- 
met, en  conséquence,  à  M.  Morel,  de  bire  afficher  le 
présent  arrêté. 

Fait  au  comité,  à  rhôtel-de«viile. 

SignéPEfiROIf ,  AgIER,  OuDART,  LACRBTBLLB,6RtS* 

SOT  DE  Warvillb  ct  Garran  ob  Coulon. 


CHATBLBT  DB  PARIS. 


L'information  concernant  M.  le  baron  de  Bezenval 
a  été  continuée  les  28, 20  et  31  décembre;  dix-neuf 
témoins  ont  été  entendus  dans  ces  trois  séances,  qui 
n'ont  rien  articulé  à  la  chaire  de  l'accusé.  Le  comité 
des  reclverches  a  administre  soixante  nouveaux  té- 
moins; on  procède  à  l'audition  de  ces  témoins  avec 
beaucoupd'activité  ;  il  en  reste  vingt-et-un  à  entendre. 
A  l'époque  du  Tde  ce  mois,  il  y  en  avait  cent-dix 
d'entendus,  dont  la  déposition  ne  charge  M.  de  Ber 
zenval  en  aucune  manière. 

Jeudi  7,  M.  de  Favras  a  été  décrété  de  prise  de 
corps,  et  sa  femme  assignée  pour  être  ouïe.  M.  de 
Favras  a  été  transféré  hier  matin  dans  la  prison  du 
Châtelet. 


AGRICULTURB. 


La  Société  royale  d* Agriculture  a  tenu  sa  séaaeepobli« 
que,  le  lundi  22  du  courant ,  dans  la  grande  salle  de  Tar* 
cheTèdié.  Après  avoir  distribué  les  prix  (foya  la  feuille 
d'hier),  elle  a  proposé  les  suivants: 

Les  comices  agricoles  de  Monifort-l*Amaur7,  téffloins  du 
tort  considérable  que  (ait  aus  iuiemes  la  ploote  parasite 


M 


eoAikve  sous  le  nom  de  eulente,  aTaSent  prié  la  Compa^pie 
de  Tooloîr  bien  proposer  un  prix  pour  cet  objet;  la  Société 
avait  en  conséquence  annoncé,  dans  sa  séjvice  publique  de 
1787,  qu'elle  décernerait,  en  A788,  un  prix  de  la  valeur  de 
AOO  liT.  à  Tauteur  du  mémoire  sur  la  question  suivante  : 
ff  Quels  sont  les  moyens  les  plus  efficaces  de  détruire  la  cus- 
cute ou  teigne  qui  sl  trouve  communément  dans  les  luxer- 
nières  ?  »  Les  mémoires  envoyés  au  concours  n'ayant  point 
entièrement  aatisfait  la  Société,  elle  a  proposé  de  nouveau 
la  même  question  pour  Tannée  1790.  Le  prix  consistera 
dans  la  somme  de  800  liv.  et  une  médaille  d'or;  les  mé- 
moires ne  seront  reçus  que  jusqu'au  1*'  avril  1790. 

n.  La  Société  avait  proposé,  pour  Tannée  1788,  un  prix 
de  la  valeur  de  600  Ht.  en  faveur  du  meilleur  mémoire 
qui  lui  aurait  été  adressé  sur  le  sujet  suivant  :  c  Pérfeclion- 
ner  les  diflérents  pi  océdés  employés  pour  fahre  éclore  arti- 
ficiellement et  élever  des  poulets,  et  indiquer  les  meilleures 
pratiques  à  suivre  dans  un  établissement  de  ce  genre  fait 
en  grand.  >  Aucun  des  mémoires  reçus  ne  lui  ajant  paru 
avoir  rempli  suffisamment  les  conditions  du  programme, 
elle  a  proposé  de  nouveau  le  mfime  sujet.  Le  prix,  de  la  va« 
leur  de  600  liv.,  sera  distribué  dans  la  séance  publique  de 
1790  ;  les  ouvrages  ne  seront  reçus  que  jusqu'au  1*'  avril 
de  la  même  année  :  il  sera  libre  aux  concurrents  de  se  faire 
connaître,  afin  que  les  commissaires  nommés  par  la  Com- 
pagnie puissent  se  concerter  avec  eux  pour  répéter  les  ex- 
périences. 

m.  La  Société  avait  annoncé  en  4787  qu'elle  adjugerait, 
dans  la  séance  de  1788,  une  médaille  d*or  à  Tauteur  de 
Touvrage  le  plus  à  la  portée  des  habitants  de  la  campagne, 
et  le  plus  propre  è  leur  donner  des  connaissances  en  mo- 
rale et  en  économie  rurale  et  domestique.  Aucune  des 
pièces  envoyées  au  concours  n*ayant  rempli  le  but  de  la 
Société,  elle  a  annoncé  de  nouveau  le  même  sujet  pour 
1790.  Les  personnes  qui  s'occuperont  de  cet  objet  ne  sont 
pas  tenues  de  donner  des  connaissances  nouvelles,  mais 
seulement  un  exposé  clair ,  méthodique  et  très  abrégé  des 
meilleurs  principes;  un  livre,  en  un  mot,  qui  puisse  être 
mis  entre  les  mains  des  habitants  des  campagnes,  des  deux 
sexes  et  de  tout  âge.  Les  ouvrages  destinés  à  concourir 
pour  ce  prix  ne  seront  reçus  que  jusqu'au  1*'  avril  1790. 

IV.  La  Société  a  proposé,  dans  sa  séance  publique  de 
1787,  pour  sujet  d'un  prix,  de  déterminer,  par  de$  expé» 
rienees  iuivies  et  comparées,  quelle»  $ont  les  meilleures 
méthodes  qu'on  croit  devoir  suivre  pour  obtenir  les  parties 
fibreuses  des  végétaux,  et  pour  en  reconnaître  les  qualités» 
La  Compagnie  désire  que  les  concurrents  fassent  Tapplica* 
tion  de  la  méthode  qu'ils  auront  adoptée  à  diflérentes 
plantes  cultivées  un  peu  en  grand;  qu'ils  préparent  les 
parties  fibreuses  de  ces  plantes,  de  manière  qu'elles  soient 
propres  ft  la  filature;  enfin,  que  les  avantages  des  plantes 
qui  auront  été  soumises  à  toutes  ces  expériences  soient 
appréciés  comparativement  à  un  pareil  travail ,  fait  sur  le 
chanvre  et  le  lin.  Le  prix  sera  delà  valeur  de  600  liv.,  aux- 
quelles on  ajoutera  une  médaille  d'or  ;  les  mémoires  seront 
reçus  jusqu'au  1*'  mars  1790. 

V.  La  Société  a  proposé,  dans  la  même  séance  de  1787, 
an  prix  de  600  liv.,  qui  sera  adjugé  dans  la  séance  publi- 
que de  1790,  à  Tnuteur  du  meilleur  mémoire  sur  la  ques- 
llon  suivante:  cQuels^sont  les  moyens  les  plus  sûrs  pour 
obtenir  de  nouvelles  variétés  de  végétaux  utiles  dans  l'éco- 
nomie rurale  et  domestique,  et  quels  sont  les  procédés  à 
suivre  pour  acclimater  dans  un  pays  les  différentes  variétés 
de  végétaux?  »  La  Société  désire  que  les  concurrents  s'oc- 
cupent non-seulement  de  l'indication  des  procédés  qu'on 
pourrait  suivre  pour  se  procurer  de  nouvelles  variétés,  et 
les  occlimater  dans  un  pays,  mais  encore  de  l'histoire  des 
méthodes  qu'on  a  employées  jusqu'ici  pour  parvenir  à  ce 
buL  Les  ouvrages  destinés  au  concours  ne  seront  reçus  que 
jusqu'au  1*'  mars  1790. 

VL  La  question  suivante,  proposée  en  1787,  forme  le 
sujet  d'un  autre  prix  de  600  liv.,  qui  ne  sera  distribué  que 
dinsla  séance  publique  de  1790:  «Quels  sont  les  végé- 
taux croissant  naturellement  dans  te  royaume,  on  dont  la 
cultnre  y  serait  facile,  qui  peuvent  founiir  une  matière  co- 
lorante en  bleu,  et  quels  sont  les  moyens  de  déterminer 
arec  précision  la  quantité  de  cette  substance  dans  les  di- 
verses plantes  qui  la  contiennent  ?  •  Le  travail  du  pastel 
èUot  tris  Meo  connu*  la  Société  désire  que  les  concarrenu 


ne  s*oééupent  point  de  661  oljet,  I  moins  qu'ils  niaient  à 
indiquer  des  procédés  nouveaux  et  plus  avantageux  que  ceux 
qui  sont  ordinairement  mis  en  pratique.  Les  auteurs  dési* 
gneront  les  plantes  dont  ils  parleront  sous  le  nom  botani- 
que de  Linné,  et  ils  sont  priés  de  Joindre  à  leurs  mémoires 
des  échantillons  ou  des  certificats  authentiques  de  leurs 
expériences.  Les  mémoires  ne  seront  reçus  quejusqu'aa 
V*  mars  1790. 

VII.  La  Société  a  proposé  en  1788,  pour  sujet  de  trois 
prix  dont  les  fonds  ont  été  faits  par  le  corps  municipal^ 
les  questions  suivantes  :  «  Quelles  sont  les  causes  du  dépé- 
rissement des  orêts,  et  quels  sont  les  moyens  d'y  reoié* 
dier?  >  Ce  prix  sera  de  la  valeur  de  6  00  liv. 

Le  second  prix,  de  la  valeur  de  300  liv.,  sera  accordé  à 
la  personne  qui  aura  présenté  le  meilleur  mémoire  sur  la 
manière  la  plus  économique  et  la  plus  profitable  de  faire  le 
charbon  de  bois. 

Le  sujet  du  troisième  prix,  de  même  valeur  que  le  pré>- 
cédent,  est  relatif  à  la  question  suivante  :  c  Quels  sont  les 
meilleurs  moyens  d'économiser  le  bois  de  chauffage,  sans 
diminuer,  dans  l'intérieur  des  maisons,  la  masse  de  cha- 
leur dont  l'habitude  et  l'usage  ont  fait  une  nécessité?  » 
Les  pièces  destinées  au  concours,  pour  chacun  de  ces  trois 
prix,  ne  seront  admises  que  jusqu'au  1*'  mars  1790.  La 
Société  décernera  les  prix  dans  la  séance  publique  de  la 
même  année. 

VIII.  M.  Tabbé  Raynal  ayant  remis  &  la  Société  la  somme 
de  1,S00  liv.,  pour  faire  les  fonds  d'un  prix  relatif  à  l'agri- 
culture, la  Compagnie  propose  pour  sujet  de  ce  prix  la 
question  suivante  :  c  Une  agriculture  florissante  influe-i- 
elle  plus  sur  la  prospérité  des  manufactures  que  l'accrois- 
sement des  manufactures  sur  la  prospérité  de  l'agricul- 
ture ?  »  Les  pièces  envoyées  au  concours  ne  seront  reçues 
que  jusqu'au  1"  avril  1791,  et  le  prix  sera  décerné  dans  la 
séance  publique  de  la  même  année. 

IX.  La  question  suivante  forme  le  sujet  d'un  prix  delà 
valeur  de  600  liv.  qui  sera  adjugé  en  4791  :  c  Est-il  plus 
avantageux  de  laisser  quelque  temps  le  fumier  sur  la 
terre  avant  de  l'enfouir,  que  de  l'enterrer  aussitdt  après 
l'avoir  répandu?  de  quelle  manière  la  naturedu  sol,  des  en- 
grais, et  l'exposition  influent  sur  ces  procédés;  et  quels 
sont  les  principes  généraux  qui  peuvent  servir  de  riyle 
dans  ce  cas? 

La  Société  n'attend  la  solution  de  cette  question  que  des 
cultivateurs  qui  auront  fait  sur  cet  objet  un  grand 
nombre  d'expériences.  Les  écrits  destinés  au  concours  ne 
seront  reçus  que  jusqu'au  l*'avril  1791. 

X.  La  Société  propose  de  nouveau,  pour  sujet  d'un  pHf« 
de  faire  connaître  quelles  sont  les  étoffes  qui  peuvent  être 
en  usage  dans  les  différentes  provinces  de  France  ou  des 
pays  étrangers,  et  surtout  dans  les  pays  de  mcmtagnes,  et 
dont  les  bergers  et  les  voyageurs  se  servent  pour  segaranlir 
des  pluies  longues  et  abondantes. 

La  Compagnie  désire  que  ceux  qui  travailleront  sur  cet 
objet  décrivent  tout  ce  qui  concerne  Je  choix  et  la  prépa- 
ration des  matières  premières,  les  procédés  de  fabrication 
des  étoffes  qu'ils  proposeront,  et  de  leurs  apprêts  ;  qu'ils 
ajoutent  à  tous  ces  détails  l'évaluation  du  prix  auquel  les 
fabricants  pourront  établir  ces  étoffes;  enfin  qu'ils  joignent 
à  leurs  mémoires  des  échantillons  assex  considérables  pour 
que  la  Société  puisse  s'assurer  par  elle-même  de  leur  qua» 
lité  et  des  avantages  qu'un  doit  s'en  promettre. 

Ce  prix  sera  de  la  valeur  de  600  liv.  ;  les  méoMires  ne 
seront  reçus  que  jusqu'au  1*-  avril  1791.   ' 

XI.  Il  sera  décerné,  dans  la  séance  publique  de  1701| 
une  médaille  d'or  au  fils  de  laboureur  qui,  n*ayant  pas  en- 
core sa  vingt-cinquième  année,  et  ne  sachant  pas  lire,  aura 
appris  ft  lire  couramment  dans  l'espace  d'une  année,  et 
aura  récité  de  mémoire,  devant^les  notables  du  lieu  qu'il 
habite,  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme,  et  les  divers 
articles  de  la  constitution  des  municipalités,  décrétés  par 
l'Assemblée  nationale. 

Les  certificats  doivent  être  signés  du  curé  on  des  nota* 
blés  du  lieu  ;  ils  ne  seront  reçus  que  jusqu'au  1*'  avril 
179  L 

Il  sera  accordé,  dans  la  séance  publique  de  179S,  nn 
prix  consistant  en  une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  800  L 
ft  la  personne  qui  aura  cultivé  en  France  le  plus  pnmà 
nombre  de  pieds  de  cotonnierii  non  au-desfons  de  mUlc^ 
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et  «fin  tlrftté  ft  la  Sbdété  des  édiaolIltMii  dtt 
T9IUI  &t  celte  plaiilalion. 

Ce  prix  est  dû  à  la  généro^tlé  de  M.  le  due  de  Charoit  i 
les  cerUficaU  el  let  échauliiloos  envoyai  aa  ooncoiut  na 
tjroiit  reçus  que  jusqu'au  !•'  avril  1792. 

La  Société  diaribuera,  dans  sa  séance  publique  de  1790, 
nlotieaia  médaUlea  d'w  aus  personne*  qui  auront  contri- 
baé  d'uM  nantèK  évidente  an  progrès  de  ragHcuiture  et 
eu  bonheur  des  laboureurs»  Elle  eugitge  S|)écialement  les 
cutiiTatears  du  royanme  à  lui  faire  oannaltre  les  citojens 
cni  anrtmt  reospUà  cet  égard  les  Tues  de  la  Société-  elle 
dislioguera  sorloal  ceux  qui  auront  Cût  des  planUtions 
d*urbreSi 

Let  auteurs  des  némolres  destinés  au  concours  ne  met- 
tront point  leurs  noms  à  leurs  ouvrages,  mais  seulement 
une  sniienceoa  devise;  Us  attacheront  à  leurs  mémoires 
un  billet  cacheté»  contenant  cette  même  devise,  leur  nom, 
leur  qualité  et  leur  demeure.  Ce  billet  ne  sera  .ouvert,  par 
la  Société,  qu*au  cas  que  la  pt^ce  ait  remporté  le  prix. 

Les  mémoii«t  seront  adressés  sous  le  couvert  de  M.  le 
premier  ministie  des  Ananœs,  à  M.  Broussonet,  secrétaire 
perpétud  de  la  Sodété.  me  des  Blancs-Manteaux,  n-  10 1 
et  s'ils  Un  sont  remis  entre  les  mains,  il  en  donnera  un  ré- 
cépissé oà  seront  marqués  la  sentence  de  Touvrafe  el  le 
numéro  indiquant  Tordre  de  la  réoepUon. 

VARlÉTéS. 

Nous  intéresserons  sans  doute  nos  lecteurs  en  rap- 
portant la  lettre  suivante;  elle  prouve  le  respect  que 
rauturité  a  pour  le  génie,  et  la  différence  du  style  de 
radmioistration  actuelle  à  Tancien  langage  des  bu- 
reaux. 

Ulire  eu  diparttment  de  poUee  à  M.  de  Saiai- 
Pitrrt,  aMlffttf  de$  Etudes  de  la  Nature. 

•  Monsieur,  une  eonirefaçon  est  un  honneur  :  elle 
est  la  preuve  et  la  punition  des  grands  succès.  L*in- 
térét  et  Tenvie  se  sont  toujours  ligués  contre  la 
gloire.  Mais  vos  mœurs  douces,  vos  talenb  subli- 
mes, vos  vertus  simples,  votre  mépris  pour  la  for- 
tune, tout  en  vous  ne'dcvait-il  pas  imposer  du  res- 
pect à  ces  corsaires  qui  protanent  le  génie  7  Us  vous 
volent,  monsieur;  invoquez  la  loi,  elle  se  réveillera 
pour  vous.  Avez-vous  deux  témoins  qui  déposent 
qu*un  libraire  vend  d*autres  Etudei  de  la  Nature 

3ue  celles  de  M.  Didot?  Faites  assigner  le  complice 
es  presses  étrangères,  leChâtelet  vous  vengera  d'un 
attentat  contre  les  pmpriétés  et  contre  les  lettres.  La 
nouvelle  administration  n'attend  que  des  temps  plus 
heureux  pour  assurer  aux  écrivains,  par  des  ordon- 
nances irrésistibles,  le  fruit  de  leurs  veilles;  c*est  la 
dette  du  monde  entier. 

•  Vos  plaintes,  monsieur,  ne  nous  étonnent  point  : 
elles  étaient  communes,  même  lorsque  la  police  avait 
ses  cent  yeux;  elles  ne  nous  affligent  pas  moins,  et 
TOUS  pouvez  être  sAr  aue  nous  prêterons  à  la  justice 
toutes  les  forces  de  rautorité.  Bn  remplissant  nos 
devoirs,  il  nous  sera  doux  d'obéir  à  des  sentiments 
de  véDération  et  de  reconnaissance  que  tous  les 
hommes  doivent  é  celui  qui  seul  les  console  de 
Rousseau.  « 

IBfiUiTBS  DE  L'HOTBt  AU  SOUTBRAIll, 

Séanee  du  5  janvier  1790. 

M.  Le  Blanc  de  Nanteuil,  procureur-général,  a 
donné  ses  conclusions  publiquement.  Ce  maf^trat 
a  prouvé  :  1®  que  le  parlement  de  Bouen  avait  for* 
mellenient  violé  les  lois  protectrices  de  Tinnoceoce, 
en  entendant,  recolant  et  confrontant  une  seconde 
foii  trois  témoins  entendus,  recolés  et  confrontés 
pu  Im  premien  juges;  s»  qu'il  n'existe  pas  l'ombre 


de  preuve  contre  Verdure  et  sa  famUle  ;  so  que  leur 
innocence  naturelle  est  complètement  d('niontrce, 
quoique  M.  le  rapporter  du  parlement  de>  Bouen  se 
soit  permis  de  leur  adresser  des  questions  cnpabieà 
de  leur  faire  perdre  la  télé;  4^  que  M.  Lefret  étnit 
convaincu*  par  quatre  témoins  concordants,  d'avoir 
méchamment  et  calomnieusement  imputé  à  Verdure 
l'assassinat  de  sa  fille  ;  5o  aue  ce  même  Lefret  est  le 
seul  sur  oui  doive  tomber  le  soupçon  du  meurtre  de 
Rose  Veraure.  M.  le  procureur-eénéral,  en  consé- 
quence, a  conclu  à  la  décharge  nonorable  de  la  fa« 
.  mille  Verdure,  et  i  ce  que  Lefret,  en  punition  de  sa 
calomnie  atroce,  fût  condamné  au  fouet,  i  la  marque 
et  aux  galères  perpétuelles.  M.  le  procureupgénéral 
a  conclu  en  même  temps  i  ce  cfue  nrocî's-verbal  fût 
dressé  en  sa  présence,  des  trois  dépositions  nulles, 
et  f|ui  sont  en  contradiction  formelle  avec  les  pre- 
mières dépositions  des  mêmes  témoins,  pour  par  lui 
être  pris  le  parti  au  cas  appartenant. 

L'audience  a  été  renvoyée  au  leudi  T,  pour  les 
derniers  interrogatoires,  et  pour  le  commencement 
de  la  plaidoirie  ae  M.  Vieillard  de  Boismartio. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Prétidenee  de  M.  Vabbé  de  MtnitêMquUm. 

SÉANCE  DU  JEUDI  7  lANYlBB  AU  MATIN. 

La  Ville  d'Issoire  envoie  une  nouvelle  adresse  con- 
tenant félicitations  et  adhésion  pleine  et  entière  à 
tous  les  décrets  de  l'Assemblée  notionale. 

—  La  ville  de  Joyeuse  offre  à  l'Assemblée  une 
nouvelle  adhésion  à  tous  ses  décrets.  Celle  de  Châtel 
a  fait  don  à  la  patrie  de  l'une  de  ses  cloches;  elle  a 
envoyé  au  trésor  public  l'impôt  des  ci-devant  privi* 
légii»  pour  les  six  derniers  mois  de  1789. 

—  plusieurs  villes  du  Dauphiné,  et  entre  autres 
celle  de  Loriol,  désavouent  un  imprimé  répandu  au 
nom  de  la  commission  intermédiaire  de  leur  pro- 
vince, signé  Mounier,  comme  contraire  aux  princi- 
pes de  l'Assemblée  nationale  sur  les  nouvelles  divi* 
sions  du  royaume. 

—  Une  autre  ville  forme  les  souhaits  les  plus  heu*, 
reuxpour  les  représentants  de  la  nation,  elle  exprime 
un  vœu  bien  cner  à  leurs  coeurs,  celui  de  Jes  voir 
jouir  longtemps  du  spectacle  d'un  peuple  libre. 

—  Chaumont  en  Bassi^ny  manifeste  ses  sentiments 
patriotiques,  en  offrant  a  la  patrie  l'irnoôt  qu'elle  i 
reçu  des  ci-devant  privilégiés;  elle  aéclare  aussi 
qu  elle  désirerait  pouvoir  offrir  aux  représentants  de 
la  nation  le  rameau  d'or  et  la  couronne  civique* 

—  La  ville  de  SaintMalo  a  fait,  dans  l'enceinte  de 
ses  murs,  le  serment  religieux  de  se  soumettre  à  tous 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  d'employer 
toutes  ses  forces  à  les  défendre. 

—  Une  autre  ville,  animée  des  mêmes  sentiments, 
proteste  qu'elle  défendra  tous  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale,  et  qu'elle  regardera  comme  ennemi 
de  la  patrie  quiconque  chercnera  à  arrêter  leur  exé- 
cution. 

-^  Les  villes  de  Florent,  Âigurande  et  Chambon 
ont  aussi  envoyé  une  adresse,  contenant  félicitations 
et  adhésion  à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

—  Les  habitants  de  Saint-Sauveur  font  le  serment 
de  défendre  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  jus* 
qu  u  leur  dernier  soupir. 

—  M.  Dionis  du  Séjour  demande  qu'on  accorde 
.: j. — .  _._  ■- ^^»iisiQ,js  en  faveur 

grands  géomètres 
propos 


—  n.  uionis  ou  dejour  aemaiiae  qu  on  ncco 
une  exception  au  décret  sur  les  pensions  en  fav 
de  M.  de  La  Grande,  l'un  des  plus  grands  géomèl 
del'Surope,  à  qui  plusieurs  souverains  ont  prop 
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des  trbitemens  considérables,  et  qui  a  préféré  se  fixer 
en  France  avec  une  pension  de  6,000  livres. 

M.  le  président  observe  que  le  travail  du  comité  \ 
cet  égard  ne  sera  pas  longtemps  attendu,  et  que  la 
provision  do  3,000  livres  payées  en  à-compte  est  suf- 
Lsanle  pour  satisfaire  aux  besoins  urgents. 

—  Après  la  lecture  des  adresses,  un  membre  de 
r Assemblée,  déput<^  de  la  province  du  Dauphiné, 
cherche  à  justifier  les  membres  de  la  commission  in- 
termédiaire; il  dit  que  la  commission  a  manifesté 
son  opinion  sur  les  divisions  décrétées  par  TAssem- 
blée,  qu'elle  a  annoncé  qu'il  serait  de  1  intérêt  de  la . 
province  du  Dauphiné  de  ne  former  qu'une  seule  ad- 
minislralion  ;  mais  c^ne  cet  imprimé  ne  contient  au- 
cune expression  qui  tende  à  affaiblir  le  respect  qui 
est  dû  aux  décrets  de  l'Assemblée.  Il  demande  qu'il 
soit  déclaré  oue  la  commission  intermédiaire  n'avait 
pas  cherché  a  s'opposer  aux  décrets  qui  ont  été  pro- 
mulgués sur  les  divisions  du  royaume. 

M.  le  comte  de  Grillon  observe  que  la  lenteur  des 
opérations  de  l'Assemblée,  depuis  quelques  jours , 
Vient  de  ce  qu'il  n'y  a  pas  un  plan  de  travail  suivi; 
~u  il  est  très  avantageux,  dans  la  situation  actuelle, 
'avoir  un  plan  qui  conduise  l'Assemblée  à  la  lin  de 
Sfs  opérations  par  la  route  la  plus  prompte  et  la  plus 
sûre. 

M.  le  comte  de  Lameth  s'oppose  à  la  formation 
d'aucun  comité;  il  donne  pour  motif  l'existence  et 
1'nctivité  du  comité  de  constitution,  qui  prépare  l'or- 
dre du  travail  de  l'Assemblée  ;  que  ce  comité  est  bien 
suffisant,  et  que  la  formation  d'un  nouveau  comité 
nr  ferait  que  multiplier  les  discussions. 

JLa  question  préalable  est  demandée  et  décrétée 
par  l'Assemblée. 

—  M.  le  président  manifeste  Tinlention  d'accélérer 
lesgrands  travaulcde  l'Assemblée,  et  de  rappeler  l'or- 
dre du  jour  sur  la  constitution  et  sur  les  hnances. 

Cette  proposition  est  accueillie  par  l'Assemblée, 

M.  Target  propose  de  décréter  rarticTe  suivant  : 

«  Les  maisons,  fermes  et  hameaux  dépendants 
d'uni:  paroisse  ne  formeront  qu'une  seule  munici- 
palité avec  le  chef-lieu,  et  tout  village  qui  aura  cin- 
quante feux  réunira  les  lieux  qui  en  auront  moins.  • 

M.  l'abbé  Maury  :  Les  clochers  ne  doivent  pas 
déterminer  les  communautés  ;  il  y  a  des  paroisses 
très  étendues  qui  renferment  plusieurs  municipalités; 
le  diocèse  de  Lombez  en  renferme  qui  ont  aes  ha- 
meaux a  trois  lieues  de  distance  de  la  paroisse  ;  la 
Bretagne  contient  des  paroisses  encore  plus  éten- 
dues; l'on  en  trouve  qui  ont  des  écarts  oistants  de 
six  lieues  de  leur  paroisse.  Enfin,  il  faut  suivre  une 
nouvelle  méthode  pour  fixer  la  circonscription  des 
municipalités,  et  il  faut  en  établir  une  lorsqu'il  y 
aura  deux  cent  cinquante  habitants. 

Un  membre  de  l'Assemblée  propose  de  laisser 
subsister  les  municipalités  telles  qu'elles  sont  en  ce 
moment. 

Un  autre  demande  que  les  écarts  ou  hameaux  dé- 
pendants des  villes  soient  unis  aux  villages  les  plus 
voisins. 

M.  Raignaud  ;  Je  vois  beaucoup  de  difficulté  sur 
la  circonscription  des  nouvelles  municipalités;  je 
suis  d'avis  de  ne  rien  statuer  à  cet  égard.  Je  désire- 
rais que  ces  circonscriptions  fussent  déterminées 
d'après  les  connaissances  locales,  et  qu'elles  fussent 
envoyées  aux  départements.  Je  me  borne  à  deman- 
der que  les  municipalités  soient  conservées  dans  leur 
circonscription  actuelle  pour  la  prochaine  élection, 
et  que  les  départements  soient  autorisés  à  l'ormer  de 
nouvelles  divisions  pour  les  élections  suivantes. 

M.  le  curé  d'Evaux  soutient  qu'il  n'y  a  aucun  in- 
«mvénieni  à  conserver  des  municipalités  dans  les 
f  omraunautés  qui  ont  des  deniers  ou  des  fonds  com- 


muns; îl  fait  observer  que,  pour  donner  aux  munid^ 
palités  la  représentation  que  demande  l'Assemblée 
nationale,  il  est  essentiel  <fe  réunir  à  la  municipalité 
du  chef-lieu  toute  collecte  qui  n'a  point  d'adminis- 
tration particulière. 

M.  Emmeby  :  On  ne  doit  pas  porter  atteinte  aox 
décrets  précédemment  rendus;  ces  décrets  disent  qu'il 
y  aura  une  municipalité  dans  chaque  communauté, 
mais  ils  ne  disent  pas  combien  il  faut  de  familles 
pour  composer  une  communauté.  C'est  ccqu'il  s'agît 
de  régler,  et  ce  qu'il  est  important  de  ne  pas  laisser 
à  l'aroitrage  des  assemblées  de  département,  qui  ju- 
geront ici  d'une  manière,  et  là  d'une  autre.  Je  pro* 
pose  de  poser  à  cet  égard  les  principes  généraux  sui- 
vants, pour  servir  de  base  aux  départements  : 

•  Les  maisons,  fermes  et  hameaux  dépendants 
d'une  paroisse  ne  formeront  qu'une  seule  et  même 
municipalité  avec  le  chef-lieu  où  la  paroisse  est  éta- 
blie, même  dans  le  cas  où  ils  auraient  eu  jusiqu'i 
présent  une  administration  et  des  rôles  d'imposition 
particuliers. 

■  Les  paroisses  ou  communautés  où  il  n'y  a  pas 
cinquante  feux  établis,  seront  tenues  de  se  réunir 
aux  paroisses  ou  communautés  les  plus  voisines,  et 
celles-ci  tenues  ide  les  recevoir,  pour  ne  former  en- 
semble qu'une  seule  et  même  municipalité. 
•.  «Les  paroisses  ou  communautés  qui  auront  le 
nombre  de  feux  suffisant  formeront  une  municipalité 
particulière,  quoique  comprises  dans  le  territoire 
des  banlieues  qui  environnent  les  villes. 

«  On  entend  par  feu  l'établissement  séparé  d'une 
famille  ou  d'un  individu  tenant  ménage.  • 

Plusieurs  avis  sont  proposés  sur  le  nombre  de  fa- 
milles nécessaire  pour  composer  une  municipalité; 
les  uns  l'ont  porte  à  trente,  d'autres  à  quarante,  et 
quelques  autres  à  soixante. 

Enfin  l'Assemblée  nationale  décrète  que  les  ques- 
tions d'union  et  de  division  des  municipalités,  d'après 
les  convenances  locales  et  l'intérêt  public,  seront 
renvoyées  aux  assemblées  de  département. 

—  M.  le  président  annonce  une  lettre  de  M.  le  pre- 
mier ministre  des  finances,  qui  apprend  à  M.  le  Cou- 
teulx  de  Canteleu  que  le  roi  l'a  nommé  caissier  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  et  une  autre  lettre  de 
M.  le  Couteulx  de  Canteleu,  qui  demande  les  ordres 
de  l'Assemblée, 

On  rappelle  à  ce  sujet  le  décret  qui  interdit  à  tout 
membre  de  l'Assemblée  nationale  d'accepter,  pen- 
dant la  section  actuelle,  aucune  place  dans  le  mini- 
stère. 

Un  membre  réclame  la  question  préalable;  m 
ttutre  propose  de  passer  à  l'ordre  de  deux  heures. 

La  discussion  est  évitée,  et  il  n'est  point  fait  lecture 
des  lettres. 

•;;-  On  lit  une  lettre  de  M.  le  garde-des-sceaux« 
qui  annonce  l'arrivée  de  MM.  de  la  chambre  des  va- 
cations de  Rennes,  qui  sont  prêts  à  se  rendre  à  la 
barre. 

Il  est  décrété  que  ces  magistrats  comparaîtront  le 
lendemain  à  deux  heures. 

M.  Tabget  :  On  a  supposé  que  l'intention  du 
comité  était  d'établir  plus  de  deux  degrés  de  juri- 
diction ;  les  affaires  des  juges-de-paix  se  terminent 
au  district,  et  les  affaires  de  district  se  terminent  au 
département  ;  et,  pour  les  affaires  supérieures,  elles 
resscrtiropt  à  la  cour  suprême.  Une  autre  erreur 
s'est  propagée  dans  les  grandes  villes  :  c'est  qu'il  y 
aurait  autant  de  tribunaux  inférieurs  que  de  can- 
tons; cependant  l'intention  du  comité  a  été  qu'il  n'y 
eût  qu'un  tribunal  dans  chaque  ville.  On  a  cru  eii« 
core  que  les  titulaires  d'offices  ministériels  devaient 
être  élus.  Une  telle  idée  n'a  jamais  été  celle  du  co- 
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mité;  ils  ne  doivent  pas  Vê\te.  Toute  destruction 
inutile  au  bicu  n*est  qu'un  mal  funeste. 

M.  d'Espbbménil  :  Le  but  des  réflexions  de  M.  Tar- 
get  est  de  tranquilliser  le  public.  Les  conséquences 
qui  Pont  frappé,  ainsi  que  les  officiers  ministériels, 
sont  justes.  11  ne  faut  pas  une  explication  vague  k  la 
tribune,  mais  de  nouveaux  articles  qui  rassurent 
positivement  le  premier  caractère  essentiel  de  toute 
loi Mon  usage  est  de  rejeter  les  phrases  inter- 
rompues :  le  premier  caractère  de  la  loi  est  d'être 
etaîre;  le  premier  devoir  de  tout  rédacteur  de  lois 
n*est  pas  4e  rassurer  par  un  commentaire ,  mais 
dVmpécher  le  commentaire  par  une  loi  sage  et 
daire. 

M.  Tabget  :  Rien  n'est  si  juste  que  les  précautions 
de  M.  d'Espréménil,  mais  rien  n'est  si  inapplicable. 
Nous  ne  devons  nous  occuper  des  officiers  mm  istëriels 
qu*aprè5  nous  être  occupés  des  juges  et  des  tribu- 
naux. C'est  dans  la  seconde  partie  que  doivent  se 
trouver  ces  articles  réclamés  par  M.  aEspréméuil. 

M.  D*EsPiŒMÉNiL  :  C'est  Tusase  dans  les  tribu- 
naux  (On  rit,  on  murmure.)  Je  fais  la  motion 

expresse  de  s'occuper  de  suite  du  pouvoir  judiciaire. 

M.  LE  Président  :  Je  vais  mettre  à  la  discussion 
quelques  articles  concernant  les  municipalités,  et 
proposés  par  le  comité  de  constitution. 

Un  membre  observe  que ,  par  la  rédaction  du 
dernier  décret  relatif  aux  ecclésiastiques  actuelle- 
ment hors  du  royaume,  les  bénéfîciers  étrangers  se 
trouvaient  compris  dans  les  dispositions  du  décret, 
ce  qui  ne  paraissait  pas  juste. 

Diaprés  cette  observation,  il  est  décidé  que  l'on 
mettrait  dans  le  décret  tous  les  eeclésiailiquei  fran- 
çais, etc. 

Ensuite  M.  Target  propose,  pour  mieux  assurer  la 
fidélité  des  gardes  nationales  an  maintien  de  la  con- 
stitution, une  formule  de  serment,  où  ils  devaient  en 
jurer  le  maintien,  ainsi  que  la  fidélité  à  la  nation,  à 
la  loi  et  au  roi. 

Cette  formule  cause  de  vifs  débats. 

M.  le  comte  de  Virieu  observe  que  le  maintien  de 
la  constitution  ne  doit  pas  appartenir  a  un  corps 
qui,  par  le  nombre  et  la  force,  serait  le  maître  de  la 
conserver  ou  de  la  bouleverser  à  son  gré  :  il  pense 
qn*il  devait  jurer  simplement  d'être  fidèle  à  la  cons- 
titution. 

M.  Babnave  :  Il  faut  distinguer  entre  les  troupes 
réglées  et  les  milices  nationales.  Les  premières  sont 
destinées  à  la  défense  de  l'Etat,  les  autres  sont  parti- 
culièrement liées  à  la  dérense  de  la  constitution.  Je 
demande  que  le  nom  du  roi  ne  soit  pas  employé  dans 
le  serment,  étant  compris  suHisammeut  dans  la  con- 
stitution. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  *.  Il  résultc  dc  la  théorie 
qui  vous  a  été  développée  que  le  roi  et  la  loi  se  trou- 
vent dans  la  constitution  :  ainsi,  la  nation,  le  roi  et 
la  loi  sont  un  pléonasme.  Une  antre  théorie,  c'est  que 
les  gardes  nationales  doivent  faire  serment  d'être  ii- 
dèles  à  la  constitution,  mais  non  de  la  maintenir.  Il 
est  possible  que  par  votre  constitution  vous  arrêtiez 
des  époques  où  vous  la  rectifierez.  L'unique  moyen 
de  sauver  l'empire,  c'est  d'obtenir  une  obéissance 
provisoire.  11  suffit  de  jurer  d'être  fidèUi  à  la  con- 
stUution.  On  pourra  dans  la  suite  s'abstenir  de  nom- 
mer le  roi  :  il  est  plus  respectueux  de  le  supposer 
toujours  inhérent  à  la  constitution. 

M.  deMontlosier  :  Il  faut  maintenir  la  constitu- 
tion, mais  non  en  confier  le  maintien  aux  gardes  na- 
tioDales. 

M.  PS  Clsbaioiit^Toivnkrrk  ;  Ia  changement  de  1 


formule  peut  être  de  la  plus  grande  importance  :  il 
s'agit  de  savoir  si  on  restreindra  une  force  armée  aux 

{pouvoirs  qui  lui  seront  confiés  par  la  loi.  Maintenir 
a  constitution,  c'est  rendre  les  milices  nationales 
juges  et  arbitres  suprêmes  de  la  loi.  J'appuie  l'a- 
mendement de  M.  le  comte  de  Mirabeau;  mais  je  ne 
crois  pas  qu'il  soit  inutile  d'y  ajouter  le  mot  rot', 
puisque  le  roi  est  toujours  partie  essentielle  de  la 
constitution,  et  au'on  ne  pent  trop  inculquer  le  res- 
pect qui  est  dû  à  la  majesté  royale. 

M.  Robespierre  :  L'amendement  tend  à  détruire 
la  motion,  oui  est  essentielle  au  maintien  de  la  con- 
stitution. Chaque  citoyen  est  obligé  d'être  fidèle  à  li 
constitution  ;  mais  les  milices  nationales,  ainsi  que 
les  corps  administratifs,  les  tribunaux,  ont  une  des- 
tiiiation  particulière.  Il  peut  arriver  que  lorsque  la 
voix  du  magistrat  se  fera  entendre,  les  milices  natio- 
nales se  croient  obligées  de  la  maintenir  à  leurma-- 
nière, 

M.  de  Montlosier  trouve  que  M.  Robespierre  a 
raison ,  mais  que  les  gardes  nationales  pourront  se 
donner  un  mouvementspontané  qui  serait  dangereux 
à  la  constitution  :  il^opine,  en  conséquence,  pour 
qu'elles  ne  puissent  agir  que  sous  la  direction  des 
corpë  administratifs. 

M.  Target,  profitant  des  diverses  observations,  fait 
des  changements  dans  sa  motion,  qui  passe  en  ces 
termes: 

«  En  attendant  que  l'Assemblée  nationale  ait  dé- 
terminé les  bases  sur  lesquelles  elle  réglera  les  mi- 
lices et  gardes  nationales,  les  citoyens  qui  remplis- 
sen  t  actuellement  les  fonctions  d'ofbciers  ou  de  soldats 
dans  ces  milices,  et  même  ceux  qui  se  sont  formes 
sous  le  titre  de  volontaires,  seront  tenus  de  prêter, 
entre  les  mains  des  officiers  municipaux  et  en  pré- 
sence du  peuple,  le  serment  d'être  fidèlesà  la  nation, 
h  la  loi  et  au  roi  ;  de  maintenir  dc  tout  leur  pouvoir» 
sur  la  réquisition  des  corps  municipaux  et  adminis- 
tratifs, la  constitution  du  royaume  ;  de  prêter  main 
forte  pour  l'exécution  de  leurs  jugements,  ainsi  que 
pour  celle  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  ac- 
ceptés ou  sanctionnés  par  le  roi.  • 

M.  Bailly,  maire  de  Paru:  Il  est  revenu  à  M.  de 
Lafayelte  et  à  moi,  qu'il  avait  été  dit  dans  l'Assem- 
blée que  nous  avions  donné  à  M.  l'archevêque  de 
Paris  le  conseil  de  sortir  du  royaume;  mais  nous 
pouvons  assurer,  et  c'est  un  fait  incontestable,  que 
nous  n'avons  rien  dit  qui  ait  rapport  a  cela. 

M.  d'Espréménil  :  C'est  moi  qui  avais  rapporté 
ces  paroles  dans  l'Assemblée.  •  Mille  bruits  circu- 
lent journellement  dans  Paris  et  dans  les  provinces. 
J  ai  cru  que,  dans  un  moment  où  on  se  sert  de  propos 
publics  les  moins  fondés  pour  calomnier,  perdre  et 
retenir  dans  les  prisons  les  citoyens  les  plus  respec- 
tables, il  était  permis  à  un  membre  de  la  législature 
de  s'élayer  de  pareils  rapports  pour  défendre  l'inno- 
cence et  la  vertu  attaquées  dans  la  personne  de 
M.  1  archevêque  de  Paris.  Sur  un  bruit  public,  MM.  de 
Broglie,  Barentin  et  de  Puységur  sont  traduits  de- 
vant les  tribunaux;  peut-il  m^être  défendu  de  m'en 
autoriser  pour  rendre  hommage  k  la  justice?  u 
(Murmures.) 

On  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  La  séance  finit  par  une  instruction  propre  â  di- 
nger  les  nouveaux  corps  administratilis;  mais  la  lec- 
ture n'en  a  pas  été  achevée;  c'est  une  production  du 
comité  de  constitution,  et  particulièrement  ds 
M.  Thouret. 

U  séance  est  levée  k  cinq  heures. 
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êikncË  ws  iKCDf  <r  lAimn  au  sohu 

M.  le  président  fait  lecture  d*une  lettre  oaeliii  a 
adressée  M.  le  Couteulx  de  Canteleu,  et  aaiis  la- 
quelle il  annonce  rniMl  n'acceptera  pas  la  place  de 
caissier  de  l'extraordinaire,  si  1  assemblée  la  jtige  in- 
compatible avec  ses  fonctions  de  député  à  1  Assem- 
blée nationale. 

Il  s*é1ève  (quelques  débats  sur  cette  question,  oui 
n'a  point  été  jugée  par  «niicun  des  décrets  renaus 
[usqu'à  ce  jour.  U  est  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  à  dé- 
ibérer. 

L'assemblée  ajourne  à  samedi  prochain,  deux  heu- 
res, le  résultat  du  rapport  fait  par  M.  Goupil  au  nom 
du  comité  des  recherches.  11  s  agit  de  savoir  si  les 
tribunaux  inférieurs  peuvent  commencer  l'instruc- 
tion dans  les  crimes  ae  lèse-nation  sur  le  simple  ti- 
tre de  Paccusation,  ou  sMIs  doivent,  après  cette  in- 
struction commencée,  et  partie  de  la  preuve  acquise, 
en  renvoyer  la  connaissance  au  Cliatelet  de  Paris. 
Le  comité  avait  adopté  la  seconde  partie  de  cette 
proposition  ;  mais  cette  question  importante  ayant 
un  rapport  évident  à  des  règ^s  générales,  elle  ne 

Ïiouvaitéire  jugée  dans  une  séance  du  soir  d'après 
es  décrets  de  l'Assemblée. 

—  L'Assemblée  autorise  provisoirement,  "''»  sa  ré- 
quisition, la  ville  de  Rouen,  c'est-à-dire  »os  élec- 
teurs, la  municipalité,  et  les  notables  i  iii  seront 
appelés,  à  (aire  un  emprunt  pour  la  subsistance  des 
ouvriers  des  manulactnres  qui  sont  sans  occupation. 
On  a  dispensé  la  municipalité  d'assembler  la  com- 
mune, ainsi  qu'on  Tavait  ci-devant  ordonné,  pour 
éviter  les  mouvements  dangereux  qu'une  telle  con- 
vocation aurait  pu  causer  dans  ces  instants  d'efier- 
▼escence  populaire. 

—  Le  comité  des  finances  propose  de  régler  Tim- 

Sosition  que  doivent  porter  les  ch-lteaux»  maisons 
e  campagne,  enclos,  parcs  et  jardins, 

M.  le  baron  de  Menou  donne  la  motion  suivante  : 

Les  propriétnires  ou  possesseurs  ci-devant  privi- 
légies des  maisons  de  campagne  ou  châteaux,  et  tour 
autres  qui  n'étaiint  pas  imposés  pour  leurs  maisons, 
châteaux,  enclos,  jardins  et  parcs  d'agrément  non 
loués,  le  seront  dans  la  même  proportion  que  pour 
les  meilleurs  terrains  de  la  paroisse.  Les  autres  en- 
clos seront  imposés  rians  la  même  proportion  que  les 
autres  terrains  de  mime  valeur. 

M.  Ramel-Nogaret  en  propose  une  autre  en  ces 
termes  : 

«  Les  maisons  des  ci-devant  privilégiés  seront  im- 
posées dans  chaque  communauté,  dans  la  même  pro- 
) portion  qui  a  détcrmiué  celle  des  autres  contribua- 
bles. • 

Il  serait  bien  inutile  de  rapporter  les  débats  qui 
ont  été  faits  sur  ces  deux  motions  et  sur  celle  du  co- 
mité qui  n'a  pas  été  lavorablement  accueillie.  Il  fau- 
dra bien  les  recommencer  puisque  rien  n'est  encore 
jugé  sur  cette  importante  question. 

M.  Anson  observe  que,  dans  le  cas  où  le  projet  de 
décret  de  M.  de  Menou  serait  adopté,  il  demandait 

2u'il  nVAt  pas  lieu  daus  les  paroisses  où  les  rdiis 
talent  faits. 

Un  antre  membre  a  demandé  que  ce  décret  fût  li- 
mité à  l'élection  de  Paris  seulement,  et  rassemblée 
1  agréé  cet  amendement. 

Alora  il  aurait  fallu  recommencer  la  discussion 


pour  éclaîrcir  les  difficultés  qui  ae  aoot  élevées  tne* 
ce»sivement. 

L'Assemblée  ajourne  la  motion  ï  samedi  prodiiin. 
1^  séance  est  levée. 


SPECTACLES. 

AcAafviB  OVAU  Di  MosiQua.  Dem.  iO,  Panurgê  dam 
l'Ue  dès  Lanteniei^  paroles  de  M«  *'*.  musique  de 
M.  Grétry. 

Th«at»  di  la  Natton.  Les  comédiens  français  or^ 
naires  du  roi  donneront  aiy.  9,  iphigéniê  en  /iuUdê,  tnr.; 
et  la  troisième  repréa.  du  Rébeil  étBpiménide  à  Parût 
eom.  nouv.  en  un  acte,  en  vers,  avec  un  difertissement 
Dem.  10,  le  Mariage  de  Figaro» 

TBiATaa  Itaubw.  Auj.  9,  AueoMtin  $t  Nieoteitêi  et 
Biaise  et  Babel.  Dem.  40,  le  Comte  tC Albert  ei  sa  suite.  En 
attendant  Raoul  sire  de  Créqui, 

TaftATBi  dbMonsxsob.  Auj.  9,  Relâché,  Dem.  40,  Toa- 
verture  provisoire  de  ce  spectarle  se  fera  dans  rancienue 
salle  des  Variétés,  foire  Saiut-Germain,  H  Barbiere  di  5j* 
vigliat  opéra  italien,  musique  d'U  signor  Maidlo. 

MM.  les  locataires  qui  doivent  encore  Jouir  de  leon 
loges  depuis  Noél  iusqu*au  ai  décembre  seront  dédom- 
magés par  des  représenutions  oo  argent,  à  leur  ejioik 

PAifTHéoif.  Il  n*existera  plus  sons  celte  dénominstîoo. 
On  Touf  rira  incessamment  sous  le  titre  de  Portique  frao* 
çats,  ou  Club  de  la  révolution,  conformément  an  prospec* 
tus  qui  a  paru  dans  le  publie.  S*adre8ser,  pour  souscrire, 
cliei  MM.  Potbier,  et  Citai d,  notaires,  le  premier  quai 
des  AugusUns,  et  le  deuxième  rue  des  Prouvabvs, 

Tb4atbbdoPalai»-Rotai.  Auj.  9,  Giurrt  oupertê,  ou 
Ruse  contre  Ruse^  com.  en  trois  actes;  dans  laquelle  un« 
artrice  nouvelle  jouera  le  rôle  de  Lucile;  et  ktauvaUetétt 
et  bon  ccBUT^  ausM  en  trois  actes.  En  aUendant  la  première 
représ,  de  la  Journée  de  Louis  XII^  com.  en  trois  actes. 

Pbtits  CovéDiB^s  DB  8.  A.  S.  Hbb  lb  eovTB  BB  Bbaojo- 
i,Ais.  Auj.  9,  le  Menuisier  de  Bagdad,  com.  en  un  acte; 
les  Curieux  ffunis,  opéra  bouffon  en  un  acte;  et  Gt'égoirê 
et  ses  filles  ,  ou  V Intendant  puni,  eom.  en  deux  actes. 

Cibqub  du  Palais-Rot At.  Auj.  9,  à  six  heures  et  demîe^ 
concert;  et  à  huit  heures,  assaut d^armcs  entre  des  maîtres 
et  des  amateurs;  on  exécutera  différents  moreeaux  de 
musique  analogues  à  cet  exercice.  On  ne  remboursera  point 
de  billet  d*entrée. 

Orakds  Dansbubs  ddRox.  Auj.  9,  le  Dédit  dn  gendre 
embarrassant,  pièce  en  deux  actes;  le  Pardon  imprévu  de 
la  Niéee malheureuse,  en  deux  actes;  le  9^oleur  converti ^ 
en  un  acte;  Sophie  de  Braàani,  pant.  en  quatre  actes  ;  el 
VOiseau  de  Lubin,  avec  des  divertissements,  et  diven 
exercices  dans  les  eutr*actes. 

AvBiGo-ComQDB.  Auj.  9,  les  Btrennes  viUagêoUe», 
pl^ce  en  un  acte;  les  Captifs,  aussi  en  un  acte;  et  les 
Noces  du  père  Duchesne,  en  deux  actes;  et  la  Fêté  du 
Grenadier,  pant.  en  un  acte,  avec  des  divertissemeola. 


PAIEMENTS  DBS  RENTES  OE  L*0OTBL  DE  VILLE  DE  PÀBIS. 
Sis  derniers  mois  17as.  VHf.  les  payeurs  sont  i  la  lettre  I. 
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POLITIQUE. 
SUÈDE. 


D#  Slockkûlm,  te  A  (Upem^g^  —  On  eonBtmit  dans  les 
dunUende  Stockholm  et  de  Flatande  une  frandc  qnan* 
lUè  de  petits  bâtiments  destinés  à  renforoer  l^escadre  sué- 
doise garde-côtes  :  parmi  ces  bâtiments  l*oa  eompte  trois 
tuitmies,  montées  chacune  de  vingt-quatre  canons  de  six  à 
trente  livres  de  balle,  et  en  outre  cinquante  chaloupes  ca- 
nonni^es  armées  chacune  de  deux  canoni  de  vingt-quatre 
livres  de  balle, 

POLOGNE. 

Potnt$9ttrtUnaux  ponr  réformer  la  conetUution^  présentés 
aux  Etats  polonais  par  le  comité  de  constitution  g  dans 
la  séance  du  il  décembre  1789, 

L  Dans  VoUigition  oà  se  trouve  ia  nation  d^assurer  aux 
citoyens  la  liberté,  Ja  propriété  des  biens,  et  Inégalité  dont 
ils  doivent  jouir,  on  trouve  renfermés  les  aiticles  suivants, 
qui  lorment  le  pouvoir  dont  elle  ne  saurait  être  dépouillée: 
i*  celui  de  faire  elle-même  ses  lois,  et  de  n*étre  assujétle 
qu^ft  cailles  qu'elle  a  elle-même  formées  t  S*  celui  de  fixer 
Je  taux  lies  monnaies,  d'établir  les  impôts,  de  disposer  du 
trésor,  et  de  se  faire  rendre  on  compte  exact  des  dépenses; 
S*  celui  de  traiter  par  elle-même  avec  lei  puissancfs 
étrangères,  de  conclure  la  guerre  ou  la  paix,  d'ordonner 
la  levée  des  troupes;  A*  celui  de  jouir  du  pouvoir  suprême 
sur  les  corp«  et  magistratures  établis  dans  l'Etat;  5*  celui 
de  choisir  elle-même  ses  rois,  les  juges  chargés  de  connaître 
des  crimes  particuliers  et  publics,  et  les  différentes  com- 
missloqs  eiistanies  dans  la  république. 

il.  Ce  pouvoir  inhérent,  parla  nature  même  des  choses, 
h  la  nation,  ceile-d  le  confie  aux  nonces  qu'elle  choisit  pour 
la  représenter  en  diète.  Bile  s'assemble  pour  cet  eflet  dans 
les  diéiines  anté-comitiales,  auxquelles  ont  droit  d'assister 
k^  dloyens  possessionné^,  soit  qu'ils  possèdent  en  pro- 
priété, soit  qu'ils  tiennent  seulement  en  engagement  les 
terres  dont  ils  jouissent,  ainsi  que  leurs  fils.  Les  uns  et  les 
autres  donnent  libi^ment  leurs  voix  aux  nonces  qu'ils  veu- 
lent choisir,  les  chargent  d'instructions,  et  leur  imposent 
l'obligation  de  rendre  raison  de  leur  conduite,  dans  les 
diétiues  de  relation  qui  doivent  avoir  Heu  après  la  diète. 

iii.  Afin  que  le  pouvoir,  confié  de  cette  manière  par  la 
Mtioo ,  re!«te  toujours  agissant  et  subsistant  sans  inten- 
yalle,  à  compter  de  ce  moment  les  diètes  seront  et  demeu- 
reront toujours  prêtes;  c'est«4i-dire,  que  lorsque  le  terme 
qui  sera  fixé  pour  la  tenue  ordinaire  de  la  diète  se 
tronTpra  écoulé,  les  nonces  qui  la  composent  se  rendront 
aux  diéiines  de  relation,  pour  rendre  compte  à  leurs  com- 
mettants de  ia  mauière  dont  ils  auront  rempli  leurs  fonc- 
tions en  diète  ;  aprèt  quoi  ces  mêmes  diétiues  les  confirme- 
ront dans  leur  emploi,  ou  en  choisiront  d'atitres  à  leur 
place,  pour  les  besoins  extraordinaires  qui  pourraient  se 
présenter.  Cette  manière  de  dièlt;  toujours  prête  pourra 
et  devra  être  rassemblée  de  la  manière  qui  sera  prescrite 
dans  iei  cas  suivants  :  i*  Une  nécessité  urgente,  relative 
au  maintien  du  gouvernement;  i?  des  mouvements  inté- 
rieurs menaçant  li;  repos  de  la  nation,  ou  des  intelligences 
dangereuses  entre  les  magistratures  ;  S*  dans  les  cas  évi- 
dents de  disette;  4*  dans  le  cas  de  la  mort  du  roi,  ou  d'one 
«laladie  qui  ferait  craindre  pour  ses  jours,  —  Il  sera  établi 
Ces  régies  séparées  pour  tout  ce  que  fera  la  diète  rassemblée 
cans  les  cliiférentes  occasions,  et  les  déterminations  qu'elle 
prendra  auront  force  de  loi  Jusques  aux  diètes  suivantes. 

IV.  Le  pouvoir  confié  parla  nution  d'établir  des  lois,  sera 
exercé  de  la  manière  qui  suit  :  elles  seront  établies  à  Tu- 
nanimité,  ou  à  pluralités  différentes,  selon  les  matières  sur 
lesquelles  il  sera  question  de  statuer.  Ainsi ,  quand  11  s'a- 
gira de  lois  rondamentale^,  Tunanimlté  sera  indispensa - 
hiement  nécessaire;  dans  les  matli'res  politiques,  les  trois 
qusrth  des  voix  suffiront  :  pour  l'établissement  des  Impôts, 
il  en  faudra  deux  tiers  seulement;  dans  la  décision  des 
pmcèii  civils  et  criqiinels ,  on  se  contenter^  d'tyne  pluralité 
faclQMiqae. 

^'Sérif.'^Tomellh 


V.  Quant  aux  règles  de  police  générale,  ou  comptes  à 
Ihire  rendre  au  eorps  surveillent  et  aux  diflérentes  magis- 
tratures, comme  aussi  quant  à  la  manière  d*élire  ce  même 
corps  surveillant  et  les  magistratures,  les  diètes  suivront 
celles  que  la  présente  diète  aura  soin  d'établir.  Pour  ceqni 
est  des  traités  à  passer  et  des  déterminations  à  prendro,  soit 
pour  la  paix,  soit  ponr  la  guerre  ^  les  trois  quarts  des  voix 
seront  néoessahres» 

VL  La  nation  reconnaissant  comme  aussi  indispensable- 
ment  nécessaire  d'avoir  de  bonnes  lois,  et  de  pourvoir  à 
leur  fidèle  exécution ,  ne  se  borne  point  à  confirmer  réta- 
blissement des  différenb  tribunaux  chargés  jasqu*à  présent 
de  la  distribution  delà  justice,  à  l'élection dt^  commissions 
civiles  et  militaires,  qu'elle  veut  décider  en  ee  moment, 
pour  d'autant  mieux  assurer  le  maintien  de  Tordre  et  la 
marche  régulière  des  différentes  parties  du  gouvernement  ; 
elle  prescrit  en  outre  au  corps  surveillant,  et  le  charge, 
conjointement  avec  le  roi,  d'exercer  une  inspection  su- 
prême, déférant  aux  jugements  de  la  diète  les  délits  qu'ils 
pourront  observer,  sans  néanmoins  jamais  s*immiscerà  eo 
connaître  par  eux-mêmes. 

VIL  De  l'obligation  où  se  tronventles  magistratures  de 
répondre  de  leur  conduite,  dérive  nécessairement  le  de- 
voir de  les  punir  en  cas  de  forfaiture  ;  et  le  pouvoir  de  pu- 
nir ne  devant  point  être  réuni  au  pouvoir  législatif,  on 
conserve  le  tribunal  érigé  sous  la  dénomination  de  juge- 
ment de  Dieu,  auquel  il  sera  prescrit  d'une  manière  pré- 
cise les  règles  qu'il  devra  observer. 

VIII.  Etablis«>ant  sur  le  fondement  des  points  ci-dessus  la 
refonte  à  faire  dans  la  constitution.  Il  sera  décidé  de  lama* 
nière  la  plus  forte  et  la  plus  Invariable  qu'à  compter  de  ce 
iour,  il  ne  pourra  plus  être  formé  de  confédération,  et  il 
ne  sera  plus  permis  de  con fédérer  les  diètes  pour  établir 
quelques  lois  quece  soit  :  lesquelles  confédérations,  si  elles 
venaient  à  s'élever  par  l'effet  de  la  force  et  de  la  violence, 
ne  pourront  jamais,  en  aucun  cas,  rien  statuer  de  solide  et 
d'obligatoire  t  rien  qui  puisse  engager  les  dtojrens  ou  la 
nation. 

Signé  KaAsmsKr,  évét/ue  de  Kamiéniêf,  préndênt 
de  la  députation  de  ponfédéroÊimu 

On  s'apercevra  facilement  que  la  solidité  de  ees  pre- 
mières bases  d'un  plan  constitutionnel  dépend  entièrement 
de  la  réponse  qui  sera  faite  au  mémoire  que  les  dépu- 
tés des  villes  ont  remis  à  la  diète.  Si,  dans  une  popula- 
tion de  plus  de  huit  millions  d*hommes ,  les  deux  Uers  au 
moins  sont  comptés  pour  rien,  et  restent  sans  droits  po- 
litiques, et  par  conséquent  sans  patrie,  la  Pologne  o*aura 
point  encore  de  constitution. 


PAYS-BAS. 

DeSnint'Hubertt  le  30  décembre,  —  Notre  situation  est 
alarmante  :  nous  avons  mille  patriotes  dans  la  vUle,  et  nous 
savons  qu'à  deux  lieues  d'ici,  il  y  a  quinze  cents  Autrichiens. 
Les  premiers  sont  cantonnés  dans  nos  murs,  lei  autres  sont 
retranchés  dans  des  défilés.  Les  patriotes  sont  trop  pru- 
dents pour  aller  attaquer  les  retranchements  des  impériaux. 
Ceux-ci  ne  s'aviseront  point  d'entrer  dans  notre  ville  ;  mais 
nous  craignons  les  bombes  qui  pourraient  nous  atteindre; 
nous  craignons  que  les  Autrichiens  ne  prennent  le  parti  de 
réduire  en  cendres,  sans  courir  aucun  ri^ue,  une  ville  qui 
n'a  pu  former  ses  postes,  seul  crime  dont  jusqu'à  prissent 
on  puisse  nous  accuser.  Cependant  les  curés  du  pays  com- 
mencent à  exciter  le  peuple  des  campagnes  à  prendre  les 
armes;  ils  l'animent  par  leur  exemple,  et  déjà  quelques 
jeunes  gens  se  sont  assemblés.  Ces  mouvements  ne  se  sont 
pas  encore  communiqués  à  Neufchâteau  et  à  Arion.  Les 
paysans  y  tiennent  pour  l'empereur.  Le  voisinage  des  trou- 
pes intimide  ces  pauvres  gens  S'il  n'y  avait  que  des  dan- 
g[ers  à  courir,  on  pense  qu^ils  se  d^areraient  ;  mais  la 
certitude  d'être  égorgés  contient  mfme  les  plus  l)raves. 

De  Bruxelles^  le  h  janvier» — On  a  fait  partir  hier  malin 
de  celte  ville  un  corps  de  trois  mille  hommes  et  cinq  pièces 
de  canon  pour  l'année  du  général  Van-der-Meerss,  qui 
sera  encore  grossie  d'un  autre  renfort  de  trois  mille  hom- 
mes, partis  tunt  de  Moos  que  de  l#ouvain  et  de  Nawur, 
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D*apfte  ces  dispotltions,  il  est  permis  d*espérer  que  b 
prise  de  Luxembomy  ne  sera  pas  longtemps  dUTérée.  Il 
semble  même  que  Ton  doive  à  la  Tsleur  de  resseniir  pour 
elle  de  ces  prévenUons  ra?orables.D*ailleors,  la  disette  qui 
règne  dans  celte  place  a  déjà  obligé  le  baron  de  Bender, 
qui  j  commande»  à  en  faire  sortir  toutes  les  bouches  inu- 
Ules. 

Enfin,  écrit-on  stcc  cette  sorte  de  plaisir  qa*éprouTe  le 
palriotisme  quand  il  donne  un  démenti  k  la  pqlilique,  la 
Flandre  et  le  Brabant  sont  parfaitement  d*acoord.  Quoique 
la  première  de  ces  deux  provinces  soit  plus  riche  et  plus 
peuplée  que  la  seconde,  il  est  convenu  cependant  que  tous 
les  départements  relatifs  à  la  cause  commune  seront  Gxèi 
dans  Bruxelles.  A  rassemblée  d'aujourd'hui,  les  Etats  de 
Flandre  ont  dû  déclarer  de  nouveau  Tempereur  déchu  de 
sa  souveraineté ,  et  la  nation  Qamande  réintégrée  dans  ses 
droits» 

On  attend  incessamment  le  duc  d'Ursel ,  qui  arrive  de 
Vienne  ;  tous  ks  corps  de  volontaires  sont  allés  au-devant 
de  lui. 

M.  Hop  est  parti  ce  matin ,  il  doit  trouver  au  Moerdyck 
un  yacht  des  Etals^énéraux  qui  le  reconduira  en  HoN 
lande. 

De  Liège,  — >  Les  ministres  directoriaux  de  Munster  et 
de  Juliers  étaient  depuis  longtemps  inquiets.  Les  instruc> 
flous  que  le  ministre  de  Prusse  attendait  incessamment  ne 
paraissaient  point  ;  et  quoique  sa  conduite  ne  laissât  rien  à 
désirer,  il  fallait  Tentendre.  Il  y  a  si  peu  de  réponse  aux 
fuiis,  que  Ton  espère  toujours  tirer  un  meilleur  parti  des 
raisons.  —  M.  de  Dohm  vient  de  donner,  le  37  décembre, 
un  déclaratoire  adressé  aux  Etats  de  Liège  t.  et  dont  voici 
la  teneur. 

DMaratoire  de  son  excellence  Af«  de  Dohm  au»  Etats  de 
Liège, 

ËHmt  muni  aetodiement  des  instructions  ultérieures 
que  le  soussigné  a  cru  devoir  demander  encore  au  roi  son 
maUre,  il  ne  manque  pas  d'informer  de  leur  contenu 
MM.  les  députés  des  EtaU  de  Liège. 

L'intérêt  que  S.  M.  a  toujours  pris  au  bonheur  du  pays 
de  Liège  n*a  pu  qu'être  augmenté  encore  par  la  confiance 
que  la  nation  lui  montre  dans  ce  moment.  Souhaitant  d'y 
répondre,  en  ramenant  la  tranquillité  du  pays  d'une  ma- 
nière inébranlable,  et  en  fondant  son  bonheur  sur  la  base 
d'une  oonsiitutiou  libre  et  bien  déterminée,  qui  fixe  d'une 
manière  claire  et  précise  les  droits  et  la  liberté  de  la  nation 
et  de  son  souverain,  S.  M.  n'a  vu  qu'avec  peine  les  entra- 
ves qui  se  sont  opposées  encore  à  l'accomplissement  de  ses 
VŒUX  si  bien  intentionnés,  et  au  progrès  qu'on  aurait  pu 
faire  déjà  sur  le  chemin  que  le  roi  a  fait  proposer  par  le 
soussigné,  chemin  qui  mènerait  droit  à  ce  but  salutaire, 
que  S.  M.  a  choisi  d'après  les  plus  mûres  délibérations,  et 
qu'elle  regarde  toujours  comme  le  seul  conforme  à  la  vraie 
Justice  des  chose  et  aux  circonstances,  et  dont  parconsé- 
quent  S.  M.  ne  saurait  jamais  se  départir. 

C'est  donc  suivant  les  ordres  exprès  du  roi,  que  le  sous- 
signé a  été  obligé  de  proposer  encore  une  fois  ce  chemin , 
et  de  faire  de  nouvelles  représentations  à  S.  A.  Mgr.  le 
prince,  pour  l'irngagcr  de  vouloir  se  prêter  à  un  accommo- 
dement amiable,  dont  la  première  condition  serait  d'ac- 
cepter la  démission  des  magistrats  entrés  par  la  révolution 
du  mois  d'août,  et  qui  pourraient  résigner  leur  place,  en 
conformité  de  leur  déclaration  faite  entre  les  mains  des 
trois  subdélégués  des  princes  directeurs  du  Cercle,  et  qui 
seraient  remplacés  alors  par  une  régence  intérimistique 
établie  par  le  directoire,  selon  le  conseil  et  avec  la  concur- 
rence de  S.  A.  et  des  Etats  ;  régence  qui  resterait  en  fonc- 
tion jusqu'à  ce  que  l'on  aurait  pu  parvenir  à  établir,  parla 
médialion  des  ministres  directoriaux,  une  nouvelle  forme 
de  municipalité  et  d'élection  magistrale,  aussi  conforme 
que  possible  au  véritable  bien-être  de  révéché  de  Liège,  et 
qui  amènerait  un  accommodement  solide,  en  aplanissant 
tous  les  différends  qui  ont  troublé  depuis  plusieurs  années 
la  tranquillité  de  ce  pays. 

En  établissant  cette  nouvelle  constitution ,  on  consulte- 
rait et  prendrait  pour  base  celle  qui  a  précédé  l'époque  de 
Tannée  4684,  sans  pourtant  la  prendre  pour  règle  unique, 
nais  en  l'adaptant  aux  circonstances  présentes  »  au  bc^in 
et  aux  lumières  de  notre  siècle. 

Le  so«wgoé  ne  doute  pas  on  moment  que  les  Etbts  ré- 


pondront avec  empressement  à  cet  mes  bien  Inlentloonéee 
et  salutaires  du  roi  son  maître,  et  il  s'attend,  quib  em- 
ploieront de  leur  côté  tout  ce  qui  peut  dépendre  d'eux 
pour  accélérer  le  moment  de  TaiTermissement  solide  da 
iwnheur  de  leur  patrie.  Gomme  tout  dépend  dans  oe  mo* 
ment  de  ta  résolution  de  S.  A.,  conforme  aux  vues  de' 
S.  M.,  les  Etats  jugeront  sans  doute  convenable  d'adresser 
encore  de  nouvelles  représentations  à  leur  souverain,  pour 
engager  S.  A.  à  profiter  des  bons  oOices  de  S.  M.,  et  de  se' 
reniire  dans  son  pays  parfaitement  tranquillisé,  et  dont  le 
bonheur  inébranlable  ne  dépend  que  de  la  résolution  de 
S.  A.  d'accepter  la  marche  proposée  ;  résolution  qui  de- 
vient d'autant  plus  nécessaire  que  le  soussigné  n'a  pu  ca- 
cher à  S.  A.  que  c'est  probablcincnt  pour  la  dernière  fois 
qu'il  lui  a  été  permis  d'offrir  les  bons  offices  de  son  auguste' 
maître,  et  que  si  on  persistait  à  se  refuser  encore  d'en  pro-; 
filer,  S.  H.  pourrait  bien  se  résoudre  de  ne  prendre  plus! 
aucune  part  à  l'arrangement  des  affaires  de  Liège,  et  d'en,' 
abandonner  te  soin  à  ceux  qui  risqueraient  d'exposer  ee' 
beau  pays  et  son  prince  aux  suites  funestes  et  incalculables 
d'une  voie  opposée  à  celle  que  le  roi  vient  de  proposer, 
comme  la  seule  conforme  à  la  vraie  justice  et  à  la  situation/ 
des  affaires.  Si  la  nécessité  des  circonstances  amenait  cette 
résolution,  le  soussigné  serait  privé  de  l'avantage  prédeux 
de  se  rendre  utile  au  pays  de  Liège  :  il  le  regretterait  beau-i 
coup;  mais  la  confiance  flatteuse  dont  les  représentants! 
d'une  nation  respectable  l'ont  honoré  lui  laisserait  toujours 
un  souvenir  doux  et  agréable,  et  il  saisirait  toujours  avec 
empressement  les  occasions  qui  pourraient  se  présenter 
pour  s'en  montrer  digne. 

•  Aix-la-Chapelle,  le S7  décembre  1789. 

«  Signé  CHaisi-GuiLLAuicfi  db  Doiv.  » 

Lettre  de  Son  Excellence  M,  de  Dohm  d  S,  A»  Cévéque. 
prince  de  Liège, 

c  Monseigneur,  ayant  reçu  les  instruclîons  uUérieureS| 
du  roi  mon  maître,  je  me  vois  actuellement  en  état  de  faire 
respectueusement  à  V.  A.  les  représentations  qu'elles  me 
prttcrivent,  et  que  je  m'étais  réservées  dans  la  lettre  que 
j*ai  eu  l'honneur  de  lui  adresser  en  date  du  IS. 

t  Comme  je  l'ai  prévu,  monseigneur,  le  roi  a  été  très 
surpris  d'apprendre,  qu'au  lieu  de  rendre  justice  aux  sen- 
timents vraiment  amicals  et  bien  intentionnés  qui  avaient 
uniquement  guidé  S.  M.  dans  la  conduite  qu'elle  m'a  fait 
tenir,  V.  A.  se  refuse  absolument  de  reconnaître  ce  que 
cette  conduite  a  produit,  en  sauvant  son  pays  d'une  corn-' 
bustion  générale ,  dont  les  suites  auraient  été  incalculables, 
tant  pour  la  haute  personne  et  droits  de  V.  A.  même,  que 
pour  tout  l'empire.  Cette  façon  de  penser  de  V.  A.  a  dû 
nécessairement  être  bien  inattendue  au  roi ,  de  même  que 
la  résolution  qu'elle  parait  avoir  prise ,  de  préférer  l'exécu- 
tion (vraiment  impossible  dans  les  circonstancci)  littérale 
du  mandement  de  la  sacrée  chambre,  au  but  même  de  ce 
mandement,  qui  ne  peut  être  aucun  autre  que  le  rétablis- 
sement parfait  et  solide  de  la  tranquillité  du  pays  de  Litge, 
rétablissement  que  le  roi  veut  effectuer,  en  le  fondant  sur 
l'union  de  V.  A.  avec  son  peuple,  et  sur  la  détermination 
claire  et  précise  des  libertés  du  dernier,  et  des  droits  de 
son  prince  assurés  contre  toute  innovation  et  infraction 
future.  On  aurait  probablement  déjà  fait  de  bous  progrès, 
sur  ce  chemin  salutaire,  si  la  résolution  de  V.  A.  avait  per-' 
mis  de  le  suirre;  le  roi  se  persuade  que  cette  résolution, 
contraire  à  son  but,  ne  peut  être  que  l'effet  de  rapports 
peu  conformes  à  la  vraie  situation  des  circonstances,  et  des 
insinuations  dictées  par  l'esprit  de  parti  ;  et  comme  l'inté- 
rêt que  S.  M.  prend  à  cette  affaire  n'est  que  la  suite  de  ses 
sentiments  amicals  pour  V.  A.,  et  de  son  désir  de  l'obliger 
et  de  contribuer  au  bonheur  de  la  nation  liégeoise,  le  roi 
m'a  ordonné,  monseigneur,  de  vous  prier  encore  une  fois 
avec  instances,  de  vouloir  peser  dans  votre  sagesse  toute 
cette  situation  embarrassante,  dans  laquelle  V.  A.  se  trouve 
dans  ce  moment  ;  de  vouloir  comparer  d'un  côté  les  suites 
funestes,  mais  inévitables,  si  V.  A.  se  reAise  à  tout  accom* 
modement  amiable,  et  si  elle  veut  retirer  la  justice  une  fois 
rendue  à  son  peuple  en  abolissant  son  plus  grand  grief 
d'une  manière  généreuse,  et  qui  lui  avait  reconquis  te 
cœur  de  ce  peuple;  et  de  I  autrecdté,  la  perspective  d'un 
K'gne  calme  et  tranquille,  d'un  bonheur  fondé  sur  l'amour 
et  l'attachement  inviolable  de  ses  sujets,  et  de  la  gloire  im- 
mortelle d'avoir  assuré  ce  même  bonheur  à  tous  les  snc- 
oesseurs  de  Y.  A.,  d'avoir  saui  un  instant  rare  dans  les  ré- 
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enes  des  scurenlns  poar  fonder  la  félicité  detgénérationt 
qui  viendront  aprcs  nous. 

•  Le  roi  a  cru  que  le  choix  entre  ces  deux  partis  à  pren- 
dre ne  poQTBit  pas  être  difficile  pour  un  prince  dont  les 
litmures  sont  si  justement  renommées.  Dans  celte  con* 
fiance,  S.  M.  a  daigné  m'ordonner  de  vous  offrir,  monsei- 
gneur, encore  une  lois,  ses  bous  oflices,  auxquels  elle 
souhaite  c|e  joindre  ceux  deses  hauts  co-directeurs  dii  Cer- 
ne, pour  rétablir  la  tranquillité  du  pays  de  V.  A.  et  pour 
ia  réunir  avec  son  peuple.  Le  cliemiu  que  le  roi  m^avait 
presciil  dès  le  coromenoemenl  pour  parvenir  à  ce  but  salu- 
taire, était  trop  adapté  à  la  vraie  justice  des  choses  et  aux 
circonstances,  trop  coniormc  aux  intérêts  de  V.  A.  et  de 
80D  pajrs,  pour  que  S.  M.  puisse  sVn  départir.  Ce  n'est 
donc  que  ce  même  chemin,  tel  qu'il  a  été  tracé  dans  la 
Jeltre  que  j*ai  eu  Tiionneor  d*adrc54k;r  à  V.  A.  en  date  do 
30  novembre,  que  je  puisse  lui  proposer  de  nouveau,  si 
V.  A.  veut  Tadopier,  et  si  elle  daigne  accepter  la  résigna- 
tion des  nouveaux  magistrats  qui  sont  entrée  par  la  révolu- 
lion  ,  mats  actuellement  prêts,  selon  leur  propre  déclara- 
tion, à  se  démettre  de  leurs  places.  Cette  résignation  devrait 
se  faire  entre  les  mains  de  tous  les  ministres  directoriaux. 
On  procéderait  alors  sans  aucun  délai  à  Télabllssement 
d*une  régence  intérimistique  des  villes  par  les  directoires, 
se/on  le  conseil  et  arec  la  concurrence  de  V,  A.  et  des  Etats. 
LVs^sence  et  le  prindpal  but  du  décret  de  Welzlar  étant 
ainsi  remplis.  Tordre  et  la  tranquillité  étant  parfaitement 
n^tablis,  V.  A.  ne  t>alancerait  plus,  sans  doute,  de  se 
rendre  à  son  pajs,  elles  subdélégués  des  trois  princes  di- 
recteurs auraient  le  bonheur  de  travailler  sous  ses  yeux 
pour  aplanir  tous  les  difféi^iids  qui  ont  troublé  depuis 
plusieurs  années  la  tranquillité  du  pays  de  Liège ,  par  un 
accommodement  solide,  dont  la  l>ase  serait  une  nouvelle 
lorme  de  municipalités  et  élections  magistrales,  aussi  con- 
forme que  possible  au  véritable  bien-être  de  révêché  de 
Liège.  On  établirait  rette  nouvelle  conslilution  en  consul- 
tant celle  qui  a  précédé  l'époque  de  Tannée  1684,  sans 
pourtant  la  prendre  pour  règle  unique,  mais  on  l'adapte- 
rail  aux  circonstances  présentes,  aux  besoins  et  aux  lumiè- 
res de  notre  siècle. 

«  Je  me  flatte  que  V.  A.  voudra  bien  rendre  fustlce  à  la 
«.ngesse  et  à  Tinlèrêt  amical  du  roi ,  qui  a  dicté  ces  propo- 
sitions, et  qu'elle  daignera  me  faire  parvenir  sa  déclara- 
tion quVlle  les  accepte,  et  qu'elle  veuille  inviter  les  deux 
autres  lianls  directeurs  du  Cercle  de  vouloir  s'unir  à  S.  M. 
poor  rétablir  de  celte  mani^re,  d'un  commun  accord,  la 
Iranquilliié  du  pays,  et  affermir  le  bonheur  du  rCgne  de 
V.  A.  Une  résolution  contraire  me  ferait  beaucoup  de  peine; 
elle  mp  priverait  probablement  de  l'avantage  précieux  de 
me  rendit*  utile,  selon  mes  souhaits,  à  V.  iC  et  à  son  peu- 
ple. Car  je  ne  puis  pas  vous  le  cacher,  monseigneur,  que  ce 
sera  probablement  pour  la  dernière  foi$  qu'il  me  sera  per- 
mis d'offrir  à  V.  A.  les  bons  offices  de  mon  auguste  maître, 
et  que,  si  V.  A.  se  refusait  encore  d'en  profiter,  alors  le 
roi  pourrait  bien  se  résoudre  de  ne  prendre  plus^ucnne 
part  &  l'arrangement  des  différends  de  Liège,  et  d'aban- 
donner ce  soin  à  ceux  qui  risqueraient  tf  exposer  et  V^  A, 
et  son  pays  aux  suites  funestes,  mais  inévitables,  d'une 
voie  apposée  à  celle  que  S.  M.  vient  de  proposer,  comme 
ta  senleeonjarme  d  la  vraie  justice  et  aux  circonstances. 

•  J'ai  rempli  mon  devoir,  en  laissant  entrevoir  à  V.  A. 
celle  résolution  définitive,  que  la  dignité  du  roi  mon  maî- 
tre pourrait  demander;  mais  )e  nourris  toujours  Tespoir 
que  la  réponse  dont  V.  A.  daignera  m'honorer  permettra 
&  S.  Bf.  de  se  livrer  uniquement  à  son  désir  d'obUgerV.  A. 
et  de  rendre  le  bonheur  à  son  pays. 

c  En  attendant  ceUe  réponse,  j'ai  l'honneur  d'élre,  etc. 

t  Aix-la-Chapelle,  le  37  décembre  1789. 

•  Signé  os  Dobh;  » 

ÉTATS-UNIS   D'AMERIQUE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Philadelphie. 

Vous  ne  reconnattriex  plus  ce  pays-ci,  monsieur,  tant  les 
irts  y  ont  fait  de  progrès  pendant  trois  ans  :  les  détails  que 
]evai$  ^ous  donner  sur  Tétat  actuel  de  nos  manufactures 
w  vous  causeront  na<  moins  de  surprise  que  de  plaisir. 

A  la  procession  fédérale,  faite  au  mois  de  mai  1789,  à 
Pluljdelphie^  il  a  paru  six  cents  cordonniers  appartenant  h 
celte  ville  ou  à  ses  environs.  (Permellex  que  je  vous  ren- 


voie an  muséum  de  Cary,  pour  vous  faire  une  idée  de 
cette  procession  singulière.)  Les  registres  de  la  douane  de 
Philadelphie  faut  fui  que  la  Virginie  a  tiré  de  nos  manu« 
factures  poor  7,000  liv.  sterling  de  cuirs  tannés;  et  der« 
nièrement  M.  Cabot,  de  Beverly,  dans  la  province  de  Ma9> 
sachusselts,  a  acheté  et  exporté  d'ici  soixanle-dix  mille  paiiei 
de  souliers  de  lemme  pour  les  provinces  du  Sud. 

La  société  qui  veille  à  l'encouragement  des  manufoe* 
tures  ayant  proposé  un  prix  pour  le  livre  le  mieux  imprimé, 
il  en  a  été  présenté  plusieurs  au  concours  ;  c'est  un  livre 
allemand  qui  Ta  emporté.  On  s'est  convaincu  ,  par  un  exa- 
men détaillé,  que  non-seulement  les  caractères^  le  papier 
et  la  reliure  étaient  de  noire  crû,  mais  même  la  matière 
première  des  lelircs  fondues  Ici  et  tous  les  instruments  né- 
cessaires à  Tan  typographique.  La  même  sociélé  a  vérifié 
qu'il  exisU  plus  de  soixante  papeteries  dans  notre  seule 
province,  qui  n'aura  plus  besoin  de  l'étranger. 

Il  y  a  deux  verreries,  Tune  à  Boston,  l'autre  à  Albanyï 
celte  dernière  vend  ses  productions  aussi  bon  marché  que 
celles  d  Europe. 

New-Yorclt  fait  avec  snccès  de  Thnile  de  palm^-chrisli  | 
nous  ne  tirons  plus  de  clous  de  Tétiunger;  nos  manufac- 
tures (aumissent  depuis  trois  ans  à  notre  consommation. 
La  Nouvelle^Angleterre  et  le  Conneclîcut  ont  des  toiles 
communes  qui  coûtent  moins  que  celles  d'Europe  de  même 
qualité,  qu'en  conséquence  on  ne  peut  plus  envoyer  avec 
avantage  dans  aucune  de  nos  villes  au  nord  de  Philadel- 
phie; quant  aux  provinces  méridionales,  je  ne  puis  rien 
vous  en  dire,  sinon  que  la  Virginie  et  le  Maryland  cultivent 
beaucoup  de  coton. 

La  plupart  de  nos  fermiers  du  Conneclîcut  et  de  la  Nou« 
Telle-Angleterre  fabriquent  chei  e u\  une  sorte  d'éioffe  que 
nous  nommops  ici  duck  ;  nous  espérons  en  avoir  incessam- 
ment tout  ce  qu'il  nous  en  faudra.  Il  s'est  formé  à  Boston 
une  compagnie  poor  la  fabrication  de  cet  article;  les  en- 
trepreneurs ont  bâti  un  atelier  de  cent  quatre-vingts  pieds 
de  long  et  de  deux  étages;  il  s'offre  plus  de  mains  qu'on 
n  en  peut  employer,  et  ces  travaux  ne  font  aucun  tort 
aux  autres;  car  ils  ne  s'exécutent  que  Thiicr.  J'ai  appris 
qu  un  particulier  du  Connecticut  fait  tourner  avec  suc-- 
ces  ses  rouets  et  ses  dévidoirs  par  le  moyea  de  Teau ,  et 
qu'il  va  employer  le  même  agent  pour  faire  maccber  uo 
métier  de  tisserand. 

Nous  avons  des  manufactures  de  colon  établies  ft  Phila- 
delphie et  ft  Beverly;  il  yen  aura  incessamment  à  Lanras- 
ter  ou  à  Yorck  dans  la  Pensylvanie.  L'assemblée  de  Boston 
a  donné  500  liv.  à  une  de  ces  manufactures  de  Beverly, 
comme  prime  d'encouragement;  on  y  empbie  les  machines 
d  ArkwrIghL 

On  fait  ft  Hartford  de  petits  draps  d'une  excellente  qua« 
hté,  particulièrement  en  couleur  de  poivre  et  en  gris-blanc 
Le  ministre  français,  M.  Jai,  le  baron  de  Slenben. 
M.  Wadsworlh  et  plusieurs  citoyens  de  celle  ville  les  ont 
mis  à  la  mode.  Le  baron  de  Steuben  a  imaginé  de  les  rele-' 
ver  par  un  bouton  de  nacre  que  nous  fournit  une  coquille 
aussi  belle  que  le  wampuum. 

La  province  du  Conneclîcut  élève  beaucoup  de  vers  à 
soie  qui  ont  parfaitement  réussi,  quoique  l'opinion  géné- 
rale condamne  les  pays  froids  à  s'en  passer  ;  elle  en  a  même 
une  Si  grande  quantité  qu'elle  en  fournil  un  peu  aux  Etats 
Toiiins.  Une  dame  de  ma  connaissance  ne  s'habille  qu'en 
soieries  delà  fabrique  du  pays,  et  son  mari,  que  des  rai- 
sons patriotiques  avaient  fail  renoncer  à  Tusage  desbas  de 
soie,  les  a  repris  par  les  mêmes  raisons. 

La  quantité  de  bierre  et  de  porter  du  /iroduit  de  nos 
brasseries  a  plus  que  doublé  dans  espace  d'un  an ,  ee 
qui  a  loumé  les  vues  deplusieure  de  nos  fermiers  vers  le 
culture  de  l'orge,  pour  alimenter  nos  bruseiies.  forcées 
de  Urer  ce  grain  de  la  Grande-Bretagne. 

On  fail  des  machines  à  carder  à  Philadelphie,  tout  auwi 
bien  et  à  aussi  bon  marché  qu'en  Europe. 

Nous  en  tirerons  un  quart  de  moins  d'acier  qu'autrefois, 
parcequ'il  s'en  fait  depuis  deux  ans  dans  nos  campagnes* 

Le  Connecticut  et  la  Nouvelle-Angleterre  ont  fourni  da* 
quanle  mille  barils  de  bœu*  salé,  que  nous  pouvons  don- 
ner à  plus  bas  prix  que  celui  d'Irlande,  cl  dont  11  a  été 
déjà  fait  des  envois  dans  les  Indes  orientales  et  ocdden- 
taies. 

Un  homme  înfelligenl  (M.  Rumsey)  n  inventé  une  pompe 
a  feu  qui  coûte  moins  et  est  plus  puissante  que  celle  de 
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MM.  Wart  et  Botron.  Il  est  part!  pour  )*Ang1eterTe«  oA  11 
compte  solliciter  un  priTîlége;  mais  a?ant,  il  en  aétaldi 
plusieurs  dans  riiirérentes  provinces  des  Etats-Unis. 

Le  canal  de  Pautowmack  ou  de  Virginie  est  presque 
sebevé  ;  les  baiimenta  peuvent  en  descendre  une  grande 
partie,  et  effectuer  les  transporu  à  un  cinquantième  du  prix 
des  cbarroiSé 

Les  ingénieurs  qui  ont  exécuté  le  pont  de  Boston  en 
ont  bâti  on  et  peut-être  plusieurs  sur  le  même  plan ,  en  Ir- 
lande. On  a  tiré,  pour  celui  de  Boston,  toute  la  charpente 
de  la  province  de  Mussacbussetts.  Ce  pont  rend  perses  péa* 
ges  25  et  peut«élre  40  pour  100  dMnlérêU 

Les  manufactures  ne  sont  pas  la  seule  branche  où  Tin* 
dtistrie  américaine  se  soit  déployée  avec  succès  ;  car,  si  les 
rensHgnements  que  j'ai  pris  sont  exact»,  Tagriculture  et  le 
commerce  ont  marché  d*un  pas  ausfii  rapide.  Les  faits  que 
je  vais  ci  1er  rendent  cette  assertion  au  moins  probable. 
Vérmottt  a  deux*cent  mille  habilaots»  Keotucky  cinquante 
mille  I  il  en  a  passé  douie  mille  Télé  dernier  par  le  fort 
Pitt  pour  se  rendre  sur  les  bords  de  POhio.  Le  colonel 
Morgan  commence  sur  le  territoire  de  rEspagne«  vis-4-vis 
Temboucbure  de  ce  fleuve,  un  établissement  qui  netar^ 
.dera  pas  à  faire  partie  des  BUti^Duis.  Les  bords  des  lacs  se 
défridient  rapidement,  surtout  ceux  de  Niagara.  Kenoe- 
beck  et  tout  le  pays  entre  celui-ci  et  la  Nouvelle-Ecoase  se 
couvrent  d^établissements,  sans  que  ce  soit  aux  dépens 
des  habitations  formées  sur  la  côte.  La  culture  du  chanvre 
«'introduit  dans  toute  la  province  de  Massachussettset  dans 
les  bassps  terres  près  de  Philadelphie  ;  celle  de  Torge  dans 
Rbode-lslaiid  et  dans  Jersey.  11  croit  tant  de  tabac  dans 
Xentucky,  que  la  Virginie  commence  à  en  être  ialouse  : 
cette  derait^re  province  récolte  plus  de  blé  qu'aucune  autre 
des  Etats-Unis,  et  même  plus  que  deux,  prétendent  les 
habitants,  etc.  Quant  au  commerce,  je  ne  puis  vous  pré* 
sentiT  qu'uu  seul  fait ,  outre TexporUit ion  de  la  bière,  dont 
je  vous  ai  parlé  ci-dessus  :  c*est  quHI  eat  parti  de  Massa- 
chusset  seul  quaranteH|uaire  vaisseaux  pour  les  Indes- 
Orientales,  et  quelque^uns  pour  le  Kamschatcka.  EnGn, 
pour  couronner  ce  tableau,  déjà  si  flatteur  aux  yeux  d'un 
i>hilanlhrope,  j'ajouterai  que  les  rapports  faits  au  congrès, 
relativement  à  la  population,  prouvent  qu'elle  est  aussi 
forte  actuelhment  qu'à  l'entrée  de  la  guerre,  et  cela  mal- 
gré les  pertes,  les  ravages,  les  opérations  miliiaircs  sur  le 
continent,  les  naufrages,  leséchtfcs  portés  à  cette  popula- 
tion par  l'absence  forcée  de  tant  de  pères  de  famille»  et  le 
découragement  jeté  sur  le  mariage. 

Voilà,  monsieur,  le  fond  de  mon  portefeuille:  non  qu'il 
manque  de  matériaux  pour  le  remplir  encore,  mais  parce- 
que  je  ne  les  connais  pas.  Tout  ce  que  Je  puis  vous  dit-e , 
c'est  que  là  société  établie  à  Philadelphie  pour  iVncoura- 
gement  des  manufactures  remplit  parfailoioent  son  insti- 
tution, en  en  faisant  connaître  Tétat,  y  appelant  ses 
talents,  et  vivifiant  leurs  travaux.  Cette  société  a  fait  nat" 
tre  un  esprit  d'émulation,  dMndustrie,  de  perfectionne- 
ment et  de  patriotisme,  qui  sVst  répandu  dans  tous  les 
Etats-Unis,  et  dont  l'heureuse  Influence,  dans  la  culture 
de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  une  nation,  est  non-«enle- 
■wnt  de  nous  rendre  indépendants  des  autres  peuples  pour 
ces  objets,  mais  même  de  nous  foire  rivaliser  avec  eux  sur 
beaucoup  de  points,  sans  en  excepter  les  manufactures.  Il 
n'est  pas  d'époqoe  où  elles  aient  fait  des  progrès  aussi  ra- 
pides que  ces  deux  dernières  années.  Il  n'en  est  pas  non 
plus  où  elles  promettent  autant  On  pourrait  dire  que  tous 
les  nerfs,  tous  les  muscles  du  corps  national  sont  actuelle- 
ment tendus  et  en  travail  i  et  ce  n^est  point  à  la  législature 
que  l'industrie  doK  cet  encouragement,  elle  ne  s*en  est 
pas  même  mêlée;  tout  est  dû  à  Pesprit  patriotique  ou  à 
rintérét  entreprenant  des  Individus;  peut-être  même  de- 
vons-nous nous  féliciter  que  le  gouvernement  n'y  ait  pris 
aucune  part;  son  intervention  aurait  probablement  tout 
gâté.  L'esprit  réglementaire,  en  s*ingérant  de  mettre  de 
Tordre  partout t  aniait  tout  brouillé»  tout  flétri,  tout 

étOQfléfe 

P.  5.  ^oubliais  de  vous  dire  qu*on  a  découvert  près  de 
Philadelphie  des  mines  de  cuivre  et  de  plomb;  qu'il  s'en 
trouve  aussi  dans  les  comtés  adjacents,  etqu^on  vient  d'où- 
vrir  celle  de  cuivre.  Je  vou«  annonce  aussi  que  la  société 

Ïibilosophique  de  Philadelphie  va  publier  un  nouveau  vo- 
ume  de  ses  travaux,  qui  sera  imprimé  par  Aiken.  Le 
doçlçor  Franklin  a  donné  600  livres  steriing  d'encourage- 


ment à  la  sodélé  typographique.  On  a  rqeté  dans  la  Peis* 
sylvanie  l'acte  du  Test ,  et  le  coUé^  est  remis  sur  le  i 
pied  qu'avant  la  guerre. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ    DB    PARIS. 

DEPABTBMBNT  DB  POUGB. 

Fin  de  VélablissemttU,nmi  la  protection  de  la  t«^- 
nieipaUté^  d'une  eaiue  deeecoun  et  d'wn  Imretm 
d'adminittration  pour- tous  Ui  domeetiqueet  de 
Vun  et  de  l'autre  sexe,  employée  dans  la  ville  de 


Pariât 
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Art.  lor.  L*adinioistration  sera  composée  d'un  di- 
recteur, chez  lequel  les  bureaux  seront  établis,  de 
deux  commis  de  bureau  et  de  quatre  surveillauts. 

II.  Douze  députés,  non  salariés,  choisis  tous  les 
ans  parmi  les  contribuants,  seront  chargés  d'inspec- 
ter rétablissement  et  d'en  connaître  la  situation  tous 
les  mois. 

III.  Les  douze  députés  rédacteurs  du  présent  rè- 
glement resteront  en  fonction  pour  la  première  an- 
née, et  leurs  successeurs  seroutchoisis  par  lesmagis* 
trats  chargés  du  département  de  la  police,  dans  le 
nombre  de  trente-six  souscrinteurs  présentés  par  les 
députés  sortant  de  fonction,  ae  manière  que  le  choix 
tombe  sur  un  des  trois  souscripteurs  que  chaque  dé- 
puté aura  le  droit  de  présenter. 

IV.  Ceux  d'entre  les  députés  actuellement  en 
fonction,  qui  pourront  être  nommés  par  leur  col- 
lègues aux  places  de  l'administration,  seront  succè- 
des par  un  pareil  nombre,  choisi  d'après  les  dispo- 
sitionsde  l'article  précédent;  dansia  suite,  les  députés 
seront  choisis  de  préférence  parmi  ceux  qui  auront 
mérité  la  médaille. 

V.  Le  directeur  tiendra  le  registre  de  tous  les  ood« 
tribunnts  et  celui  de  tous  les  malades  et  indigents 
qui  recevrontdes  secours  de  la  caisse.  Il  tiendra  aussi 
celui  des  prêts  et  des  rentrées  dont  il  est  question 
dans  l'article  XXVllI  du  premier  chapitre.  11  veillera 
sur  le  travail  des  deux  commis  du  bureau,  et  entre- 
tiendra la  corresuondance,  et  rendra  compte  de  la 
situation  de  rétaDiissement  aux  députés,  dans  leur 
assemblée  de  chaque  mois. 

Yl.  Les  deux  commis  de  bureau  tiendront  les  trois 
registres  de  demandes  de  places  par  les  domestiques, 
et  les  trois  autres  registres  de  demandes  de  domes- 
tiques par  les  maîtres  ;  ces  registres  seront  au  nombre 
de  trois  pour  chaque  objet,  atin  de  correspondre  aux 
différentes  divisions  du  service,  la  cuisine,  la  chambre 
et  récurie  ;  ils  tiendront  de  plus  les  registres  de  toutes 
les  plaintes  et  informations  et  des  rapports  faits  par 
les  surveillants,  expédieront  les  reconnaissances 
d'enregistrement,  les  certificats,  etc. 

VIL  Les  surveillants,  fixés  dans  les  quartiers  qui 
leur  seront  assignés,  seront  chargés  de  visiter  les 
malades  et  les  indigents,  de  conduire  les  médecins 
chez  les  premiers  pour  leur  en  indiquer  la  demeure, 
de  veiller  à  ce  que  les  uns  et  les  autres  fassent  un 
bon  emploi  des  secours  de  la  caisse,  et  à  ce  qu'elle 
ne  soit  pas  trompée  par  de  fausses  apparences;  de 

§  rendre  des  informations  sur  tous  les  sujets  suspects, 
e  s'enquérir  de  la  conduite  des  domestiques  qui  de- 
vront être  ou  qui  auront  été  placés  par  le  bureau,  de 
tenir  note  de  leurs  découvertes,  et  cl*en  venir  faire  le 
rapport  chez  le  directeur. 

Vlll.  Les  magistrats  chargés  du  département  de 
la  police,  protecteurs  et  chefs  honorau*es  de  Tasso- 
ciatiou,  pourront  prendre  connaissance  de  toutes  les 
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parfies  de  radministration  et  comtnuntcaUoti  de  tons 
les  registres,  dans  quelque  circonstance  que  ce  soiL 

IX.  Tout  contribuant  qui  recevra  des  secours  de 
la  caisse  signera  la  quittance  de  chaque  somme  qui 
lui  sera  fournie.  S*ii  ne  sait  pas  signer,  ou  si  Vétat 
de  sa  santé  Tempéche  de  se  transporter  au  bureau, 
le  surveillant  de  son  quartier  la  signera  pour  lui. 

X.  Le  directeur  aura  ea  caisse  une  somme  de 
3,000  livres  pour  les  besoins  journaliers,  laquelle 
somme  lui  sera  fournie  par  le  notaire-caissier,  sur  sa 
reconnaissance  au  pied  au  mandat  qui  en  sera  donné 

?iar  les  douze  députés.  Cette  somme  sera  renouvelée 
ous  les  mois,  et  augmentée  ou  diminuée  en  propor« 
tion  des  besoins  de  rétablissement,  toujours  sur  le 
mandat  des  députés. 

XI.  Il  sera  donné  aux  députés,  dans  leur  assem- 
blée de  chaque  mois, communication  des  registres, 
et  un  résultat  de  la  situation  de  rétablissement.  Dans 
tous  les  cas  où  leur  sanction  sera  nécessaire,  la  ma- 
jeure partie  pourra  suppléer  les  absents. 

XII.  Les  médecins  attachés  à  l'établissement  se- 
ront payés  annuellement  de  leurs  honoraires  fixés 
par  conventioni^sur  un  mandat  sîgné  du  directeur  et 
des  douze  députés. 

XIII.  Tous  les  sujets  employés  dans  Tadministra- 
tion  seront  payés  par  quartiers,  sur  leur  siinple  quit- 
tance; le  loyer  de  Tappartement  destiné  à  loger  le 
directeur  et  à  établir  les  bureaux  et  les  frais  de  bu- 
reaux, objets  de  dr'pense  à  la  charge  de  la  caisse,  se- 
ront payés  aussi  aux  mêmes  époques.       , 

XIV.  Les  honoraires  du  notaire-caissier,  consentis 
par  accord  signé  du  directeur  et  des  douze  députés, 
seront  par  lui  portés  en  dépense  dans  son  compte  de 
chaque  année. 

XV.  H  sera  déposé  chez  le  même  notaire  un  ta- 
bleau de  toutes  les  dépenses  fixes,  dont  les  paiements 
seront  assignés  chez  lui,  4equel  tableau  sera  arrêté 
et  signé  par  le  directeur  et  les  douze  députés. 

XYI.  Toutes  les  places  de  l'administration  seront 
permanentes,  et  ceux  qui  les  exerceront  ne  pour- 
ront en  être  destitués  que  pour  cause  de  malversa- 
tion, d'injustice  ou  d'impéritie. 

XVII.  Les  douze  députés  en  fonction  nommeront 
à  ces  places,  avec  l'agrément  dé  M.  le  maire  pour 
chacun  des  sujets  qui  auront  été  choisis  à  la  majorité 
des  suffrages. 

XVIII.  Leurs  appointements  seront  réglés  suivant 
l'importance  de  leurs  fonctions,  d'après  la  décision 
des  douze  députés,  constatée  dans  une  délibération. 

XIX.  11  sera  rendu  un  comnte  général  à  la  fin  de 
chaque  année,  en  présence  ae  MM.  les  magistrats 
chargés  du  département  de  la  police  et  des  douze 
députés.  Dans  ce  compte,  les  quittances  du  caissier, 
produites  par  le  directeur,  serviront  à  établir  sa  re- 
cette, qui  sera  comparée  avec  le  nombre  des  contri- 
buants enregistrés.  Les  quittances  de  tous'ceux  qui 
auront  participé  aux  secours  de  la  caisse,  et  l'état 
des  irais  d'administration,  établiront  la  déoense.  Ce 
compte  sera  définitivement  arrêté  par  le  airecteur, 
le  notaire-caissier  et  les  douze  députés.  S'il  reste  des 
londs  en  caisse,  ils  seront  employés  comme  il  est  dit 
è  l'article  XXX  du  premier  chapitre. 

XX.  Le  tableau  du  compte  général  sera  imprimé 
chaque  année,  et  il  en  sera  remis  un  exemplaire  à 
chaque  contribuant,  afin  que  tous  les  intéressés  puis- 
sent connaître  les  opérations  de  l'administration  et 
la  situation  de  la  caisse. 

Obligés,  par  l'incertitude  où  nous  sommes  des  rap- 
ports de  la  recette  avec  la  dépense,  sur  lesquels  nous 
ne  pourrons  être  éclairés  que  par  l'expérience  de  la 
première  année,  de  donner  dans  ce  règlement  des 
Lornes  aux  secours  de  la  caisse,  nous  nous  empres- 
seionsde  les  multiplier  et  de  les  étendre  dès  que  le 
siiecès  de  notre  établissement  pourra  le  permettre. 
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Fonder  un  hdspice  pour  les  malades,  dans  lequel 
nous  offrirons  un  asue  aux  domestiqués  qui  auront 
vieilli  dans  le  service,  et  à  ceux  qui  seront  infirmes, 
en  les  y  admettant  pour  une  léeère  pension  ;  prendre 
soin  des  veuves  et  des  orphelins  dans  ripaigence, 

tirocurer  i  ces  derniers  une  âlucation  convenable  a 
eur  état;  tel  est  le  plan  que  nous  formons,  et  que 
nous  nous  empresserons  de  réaliser  dès  que  l'ac- 
croissement de  nos  fonds  nous  en  aura  fourni  les 
moyens. 

Le  présent  règlement  délibéré  et  arrêté  ponr  régir 
rétablissement,  jusqu'à  ce  que  les  circonstances  exi^ 
gent  qu'il  y  soit  fait  des  changements  ou  additions^ 
par  nous  députés  soussignés. 

A  Paris,  le  vingt  novembre  mil  sept  cent  qualie* 
vingt-neuf. 

Signé  GiBiABT,  Lbclbug,  Richard,  Diibv§,  Ds« 

BBIRB,  NOBLOT,  BOUROIlf,   MIOUBT^GaO- 
TBIBB,  ASTOB,  VALLBT,  MaSQUIN. 

^  On  souscrit  chez  M.  Mancel,  avocat  en  parlement, 
directeur  de  l'établissement,  au  bureau,  rue  de  la 
Monnaie,  près  le  Pont-Neuf,  vis-à-vis  la  rue  Bou 
cher,  no  41. 

Le  bureau  s'ouvrira  le  lundi  4  de  Janvier  1790,  et 
sera  ouvert  tons  les  jours,  excepté  les  fêles  et  diman- 
ches, depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  uneheurCi 
et  depuis  quatre  heures  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 
Les  fonds  provenant  ioles  contributions  seront  dé- 
posés, chaque  semaine,  chez  M.  Trutat,  notaire,  rue 
de  Condé. 

MÉLANGBS. 
Au  rédacteur  de  la  Gazette  nationale. 

Nous  allons  donc  revoir  les  Bouffons!  Vous  nous 
annoncez,  M.  le  rédacteur,  qu'ils  vont  camper  au 
faubourg  Saint-Germain,  en  attendant  qu'ils  soient 
solidement  établis  a  la  place  des  Victoires,  place  qui 
leur  convient  à  tous  égards  :  je  vous  avoue  que  j  en 
suis  enchantée  :  nul  spectacle  n'a  pour  moi  plus  de 
charme.  Cette  opinion  est  celle  d'une  partie  de  notre 
société,  et  de  presque  toutes  les  sociétés  que  nous 
voyons.  Une  musique  délicieuse  et  parfaitement  exé- 
cutée; des  chanteurs  excellents,  qui  doivent  être  à 
la  fois  le  modèle  et  le  désespoir  dVs  nôtres;  des  ac- 
teurs même  pleins  de  naturel  et  de  comique  :  voilà 
ce  qu'on  trouve  réuni  sur  ce  théâtre,  et  ce  qu'on  ue 
voit  nulle  part  ailleurs. 

Il  me  prend  envie,  puisque  nous  en  sommes  sur 
ce  ooint,  de  vous  passer  en  revue  toute  cette  troupe, 
et  ue  vous  dire,  tant  en  bien  qu'en  mal,  ce  quehous 
en  pensons.  Je  parle  seulement  de  la  troupe  ita- 
lienne ;  pour  celle  de  la  comédie,  ce  n'est  point  mon 
affaire  ;  et  puis  elle  forme  un  si  petit  accessoire  de  ce 
spectacle,  que  ce  n'est  pas  la  peine  de  s'en  occuper. 
Quelone  jour  peut-être  vous  parlerai-je  aussi  de  l'O- 
péra français  (car  je  ne  suis  pas  exclusive).  Je  ne  le 
trouve  pas  aussi  dépourvu  de  mérite  que  le  public 
semble  le  croire.  Avec  deux  ou  trois  talents  de  plus, 
avec  quelques  pièces  un  peu  plus  saillantes,  avec  cet 
ensemble  que  doit  donner  l'habitude,  et  surtout 
l'exemple  des  Italiens,  je  ne  désespère  pas  de  voir  un 
jour  ce  genre  se  relever,  et  même  soutenir  la  con- 
currence. J'en  reviens  à  la  troupe  italienne,  et  je 
commence  par  Raffanelli. 

Quel  acteur,  monsieur!  comme  il  est  profond  dans 
son  art  !  comme  il  est  attentif  aux  plus  netits  détails  I 
rien  ne  lui  échappe.  Toujours  naturel  et  toujours 
varié,  comme  il  a  saisi  le  point  juste  de  la  vérité  théâ- 
trale I  vérité  qui  doit  être  un  peu  exagérée,  mais  qui 
ne  doit  pas  aller  jusqu'à  la  caricature.  Aurdeasous 
de  ce  point,  il  serait  moins  comique;  par-delà,  il  ne 
serait  plus  vrai.  Voyez-le  dans  Bartholo  :  (luclle 
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Acndue  il  a  donnée  an  «uiractère  de  ce  rAle  !  L*ftvez- 
vous  remarqué  dans  la  (inale  du  troisième  acte, 
lorsque,  trahi  par  sa  pupille,  traité  avec  hauteur  par 
don  Alonzo,  vexé  par  Fi^ro,  il  sait  vous  émouvoir 
iusqu*aux  larmes  en  faveur  de  sa  situation,  sans 
poiirtntit  co:3er  d*étre  Bartholo,  surtout  sans  cesser 
d'être  comique. 

Je  sais  hien  qu'il  n*a  ni  la  voix  belle,  ni  forte,  ni 
bien  déterminée;  que  n*étant  pas  du  diapason  de  ses 
rôles,  il  supplée  souvent  à  la  note  écrite  par  d'au- 
tres notes  de  l'harmonie,  ce  qui  laisse  du  vague  dans 
ses  sons,  et  nuit  à  Teffet  de  ses  airs.  Je  sais  enfin  que 
ce  n'est  pas  un  chanteur  ;  mais,  au  lieu  de  m'en  plain- 
dre, j*aime  mieux  admirer  l'adresse  avec  laquelle  il 
répare.ce  que  la  nature  a  oublié  de  faire  pour  lui. 

Apres  CCS  justes  éloges,  pourrai-je  parler  de  Man- 
dini  sans  craindre  de  me  répéter?  Mandini  est  l'ac- 
teur de  toutes  les  femmes  et  de  la  plupart  des  hom- 
mes. Une  belle  taille,  de  Taisance,  une  grâce  intinie, 
une  fîeure  gaie,  un  jeu  iin  et  comique,  beaucoup  de 
gentillesse,  de  friponnerie,  d'esprit;  une  voix  char- 
mante,  plus  légôre  et  flexible  qu'il  n'appartient  a 
une  basse  ;  une  manière  de  chanter  piquante,adroile 
et  pleine  d'imagination  ;  voilà  Mandini,  qu'on  ne 
peut  se  lasser  ni  de  louer,  ni  d'entendre. 

Je  sais  bien  que  son  comique  outrepasse  un  peu 
la  nature  ;  qu'avec  une  figure  faite  pour  ^tre  noble, 
il  manque  quolquerois  de  dignité  quand  il  voudrait 
en  avoir  ;  qu'assez  semblable  a  nos  arlequins,  ses 

gentillesses  toujours  aimables  ne  sont  pas  toujours 
c  très  bon  goût;  que  sa  voix  même  a  un  certain 
tremblement  quelquefois  désagréable  ;  mais,  en  vé- 
ri  é,  il  n']f  a  que  la  réflexion,  et  une  réflexion  très 
sévère,  qui  puisse  laisser  apercevoir  en  lui  ces  légers 
défauts.  Quand  on  le  voit,  quand  on  l'entend,  on 
n'est  disposé  qu'à  rire,  qu'à  trouver  tout  charmant, 
qu'à  lui  tout  pardonner.  . 

Avez-vous  entendu  jamais  un  chanteur  égal  à  Vi- 
ganoni?  Quelle  flexibilité!  quel  goût  toujours  sûr! 
avec  quel  art  il  sait  rendre  sa  voix  jolie!  comme  il  a 

})rotile  des  dons  de  la  nature,  et  comme  il  les  a  per- 
cctionnés!  Jamais,  jusqu'à  lui,  aucun  ténor  n'a- 
vait réussi  en  France.  On  ne  pouvait  pardonner  à 
des  hommes  ces  grupelli  perpétuels  dont  ils  ornent 
le  chant,  et  qu'on  ne  croyait  propres  qu'à  le  défigu- 
rer. Je  suis  trop  jeune  pour  avoir  entendu  Rafi*;  mats 
on  .m'a  dit  qu'il  avait  paru  ridicule.  J'ai  entendu  Da- 
vide  et  Babbini  :  le  premier  s'est  fait  quelques  parti- 
sans ;  mais  on  lui  reprochait  un  luxe  de  petites  notes 
et  des  disparates  continuelles.  Babbini,  plus  simple, 
mais  aussi  plus  faible,  n'avait  pas  ramené  l'opinion. 
On  doit  cet  avantage  à  Viganoni,  à  la  justesse  de  son 
goût,  à  la  grande  eealité  de  sa  voix.  Il  a,  dès  le  pre- 
mier jour,  excité  l'enthousiasme,  et  cet  enthou- 
siasme s'est  soutenu. 

En  parlant  des  autres,  j'ai  mêlé  un  peu  de  critique 
a  beaucoup  de  louanges;  pour  lui,  je  lui  cherche  en 
vain  quelques  défauts ,  je  ne  trouve  que  la  perfec- 
tion. Il  est  vrai  que  je  n'ai  songé  qu'à  son  chant, 
que  j'ai  laissé  son  jeu  de  côté  ;  j  aurais  pu  reinar- 
qy\er  que  sa  figure,  toujours  la  même,  toujours 
riante,  est  souvent  peu  d*aecord  avec  le  caractère  de 
ses  rôles  ;  qu'il  n'a  guère  que  cette  aisance  que  donne 
rhabitude,  et  qu'il  manque  de  ce  sentiment  profond 
qui  seul  fait  l'acteur  ;  mais  qui  pourrait  tout  avoir? 
Les  qualités  d'acteur  etde  chanteur  sont-elles  si  fort 
compatibles  qu'on  doive  les  exiger  dans  le  même  su- 
jet? Doit-on  attendre  d'un  messo  earattere  ce  qu'on 
attend  d'un  6u/fo  .^Gàte-t-il  les  scènes  où  il  se  trouve? 
Que  veut-on  de  plus?  Trop  heureux  si  tous  ceux  qui 
Lussent  quelque  chose  à  désirer  à  l'esprit  en  dédom- 
u:ageaient  aussi  bien  l'oreille! 

J  ai  voyagé  en  Italie.  Quand  on  avait  dans  un 
théâtre  un  bon  bulfo^jan  bon  tendre  et  une  bonne 


première  femme,  on  était  très  content,  la  troupe 
était  excellente.  Ici,  je  vous  ai  déjà  parlé  de  trois  ta* 
lents  du  premier  ordre,  et  je  n'ai  pas  fini.  Ifous 
avons  encore  des  sujets  d'un  grand  mérite  :  Bote- 
dino  en  a  beaucoup,  non  pas  comme  acteur,  je  l'a* 
voue  ;  il  manque  de  chaleur,  de  grâce,  surtout  d'in 
telligence  ;  mais  quelle  superbe  voix  !  toute  grave 
qu'elle  est,  comme  elle  est  sonore  et  facile;  quel  bel 
effet  elle  produit  dans  les  morceaux  concertés! 
Comme  elle  est  flatteuse,  même  dans  les  airs!  Son 
chant  laisse  bien  à  désirer  un  peu  de  précision  ;  mais 
une  certaine  adresse, particulière  aux  Italiens,  rend 
ce  défaut  à  peine  sensible.  .En  un  mot,  cette  troupe 
ne  serait  pas  si  bonne  si  elle  n'avait  pour  buffo  que 
Bovedino  ;  avec  les  autres,  il  la  rend  excellente. 

Je  n'ai  plus  à  vous  parler  que  d'un  homme,  c*est 
Mengozzi;  et  si  Je  le  mets  le  dernier,  ce  n'est  pas 
faute  d'estime,  nulle  voix  ne  me  flatte  autant  que  la 
sienne.  On  la  trouve  faible;  je  ne  sais  pourquoi  je  la 
trouve  claire,  timbrée,  expaiisive.  Sa  méthode,  sage 
et  retenue,  ne  hasarde  jamais  rien  et  perfectionne 
tout.  Son  chant,  onctueux  plutôt  que  passionné,  pé- 
nètre doucement  l'âme,  sans  y  causer  des  sensations 
trop  vives;  il  n'entraîne  pas,  mais  il  plaît.  Ce  n'est 
pas  un  acteur;  mais  il  dit  de  bon  sens,  avec  intelli- 
gence, quelquefois  même  avec  esprit.  Malgré  la  dis- 
erâce  de  sa  taille,  il  a  au  théâtre  des  manières  aisées 
de  meilleure  compagnie  même  que  les  autres;  et 
cela  n'est  pas  à  dédaigner. 

Si  Mengozzi  n'avait  pas  de'buté  à  Versailles  et  à 
Paris,  dans  un  temps  ou  sa  voix  semblait  presque 
entièrement  perdue;  si  l'habitude  de  l'entendre  dc- 
])uis  n'avait  pas  rendu  insensible  le  retour  de  cette 
voix;si,.en  un  mot,  il  s'était  montré  d'abord  ce  qu'il 
est  aujourd'hui,  je  ne  doute  pas  qu'il  n'eût  réussi 
davantage,  et  qu'il  n'eût  produit  dans  cette  troupe  un 
effet  qu'on  n'obtient  çuèrc  que  dans  la  nouveauté. 

Mais  cet  article  est  immense.  A  demain,  monsieur 
le  rédacteur;  je  vous  parlerai  des  femmes.  Si  vous 
m'accusez  aujourd'hui  d'enthousiasme,  parcequ'en 
effet  il  est  diflicile  de  parler  autrement  de  ce  specta- 
cle, demain  vous  me  trouverez  peut-être  un  peu  re- 
froidie, et  vous  le  pardonnerez  aisément  au  sexe  de 
votre  abonnée, 

EUTEBPE,  de  la  Société  dee  Six. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Vahhé  de  Monteequiw. 

SÉANCE  DU  VENOnSDI  8  MNVIBD  AU  HATIlf. 

On  lit  plusieurs  adresses  d'adhésion,  où  chaque 
pays  promet  de  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de 
son  sang  pour  la  défense  de  la  constitution. 

—  M-  Dubois  de  Crancé  fait  l'offre  d'un  don  pa- 
triotique de  80,000  liv.,  de  la  part  d'une  commu- 
nauté dont  aucun  individu  ne  peut  être  compté  pour 
la  contribution  patriotique. 

—  M.  Thouret  continue  la  lecture  de  rinstructîon 
rédigée  pour  mettre  en  activité  les  assemblées  admi- 
nistratives ,  et  il  (init  par  proposer  que  cette  instruc- 
tion soit  présentée  au  plus  tôt  à  Sa  Majesté,  pour  la 
sanctionner  on  l'approuver; 

Etque  Sa  Majesté  soitsuppliée  d'adresser l'instnic- 
tion  aux  tribunaux  et  corps  administratifs  du  royau- 
me, pour  être  transcrite  sur  leurs  registres,  et  pu- 
bliée sans  délai  dans  les  divers  départements,  afin 
que  la  nouvelle  organisation  soit  commencé!  du  1^^ 
au  15  février  prochain. 

M.  Be^naud  ne  trouve  pas  que  Tinstmction  soit 
claire  sur  certains  points.  Il  demande  d'abord  si  les 
ofliciers  municipaux  seraient  éligibles  pour  les  as« 
semblées  de  départements  »  et  s'il  est  absolitmeiil  né- 


83 


cesaatre  que  la  GODlribution  h  payer  pour  être  ëli- 
ipble  soit  payée  dans  le  départeuient  où  l*on  se  pre'- 
■ente  |K)ur  rélection. 

M.  Thoiire t  répond,  quant  à  la  seconde  question, 
qu'en  rap|K)rlant  le  billet  de  sa  cote  directe,  en  quel- 

3|ue  endroit  du  royaume  qu'elle  eût  été  payée,  on  ne 
e?ait  éprouver  aucune  opposition ,  et  que  cela  était 
dans  les  principes  de  rassemblée. 

M.  Regnaud  :  Il  n'y  a  rien  d'incompatible  entre 
les  diverses  gradations  du  pouvoir  administratif.  En 
prononçant  que  .les  fonctions  administratives  étaient 
incompatibles,  on  pourrait  en  tirer  une  conséquence 
défavorable  aux  oRiciers  municipaux.  En  consé- 
quence, je  propose  de  décider  que  s'ils  sont  nom- 
mes  aune  aaministration  supérieure,  ils  soient  tenus 
d'opter. 

M.  OB  CLEBHOirr-ToifNERBE  :  II  est  incontestable 
que  dans  l'instruction  du  comité,  les  qualités  d'éli- 
gibilité, à  raison  des  impositions,  doivent  être  ré- 
glées d'après  les  nouveaux  rôles;  autrement  les  an- 
ciens privilégiés  seraient  exclus,  ce  qui  serait  une 
injustice. 

Un  autre  membre  observe  qu'il  y  a  au  moins  qua- 
rante villes  dans  le  rovaume  où  les  impositions  se 
perçoivent  presque  entièrement  sur  les  entrées,  et  où 
il  n'y  a  oresque  pas  d'imposition  directe  ;  qu'ainsi 
on  sera  fort  embarrassé  pour  déterminer  les  qualités 
d'éligibilité  ;  que,  dans  la  plupart  de  ces  villes,  il  n'y 
a  point  de  rôle  d'imposition  a  cet  égard. 

On  propose  que  dans  chaque  assemblée  il  y  ait 
quatre  ou  cinq  citoyens  qui  pussent  être  éligibles 
sans  avoir  la  condition  du  marc  d'ai^ent;  mais  M.  le 
prt^sident  a  observé  qu'on  ne  pouvait  revenir  sur  un 
décret  déjà  arrêté. 

M.  Thouret  trouve  les  observations  propres  à  être 
insérées  dans  l'instruction,  savoir:  celte  qui  établi- 
rait pour  rèele  la  nouvelle  contribution,  et  celle  qui 
établirait  l'éligibilité  des  odiciers  municipaux  à  ues 
administrations  supérieures. 

Comme  il  était  question  de  la  sanction  royale, 
M.  Target  rappelle  la  distinction  entre  la  sanction  et 
l'acceptation  au  roi,  afin  de  discerner  entre  les  arti- 
cles constitutionnels  et  ceux  qui  sont  réglementaires, 
sans  préjudice  au  comité  de  constitution  à  déclarer 
les  articles  de  constitution. 

M 
sente 

MM.  Target  et  Thouret  approuvent  l'observation 
de  M.  Fréteau. 

Une  difGculté  s'élève  sur  les  communautés  qui 
devaient  se  réunir  pour  avoir  le  nombre  suffisant  de 
citoyens  actifs  dans  chaque  canton,  sans  que  les 
cantons  eussent  encore  été  déterminés. 

M.  Fréteau  propose  d'en  laisser  la  disposition  aux 
commissions  intermédiaires  actuellement  existantes. 

Enfin,  M.  Target  a  proposé  l'amendement  sui- 
vant : 

•  L'Assemblée  se  réserve  de  distinguer,  dans  les 
décrets  relatifs  aux  administrations,  les  articles  con- 
stitutionnels d'avec  les  articles  purement  réglemen- 
taires.» 

M.  Bamave  onîne  pour  que  cette  distinction  ait 
lieu  avant  que  les  articles  soient  présentés  au  roi  : 
mais  l'amendement,  avant  été  mis  aux  voix,  a  passé 
à  une  grande  pluralité. 

M.  de  Toulongeon  propose  un  nouvel  amende- 
ment. 

•  Les  députés  qui  auront  fixé  les  cantons  de  leurs 
départements  d'ici  à  huit  jours  seront  tenus  de  les 
produire;  et  ces  divisions  seront  observées  pour  les 
premières  élections  seulement.  • 

Cet  amendement  est  adopté. 

— BlfBttffBtt  de  Puzy  liteau  nom  dueomilé  i&s 


I.  Fréteau  rappelle  qu'étant  président,  il  a  pré- 
té  la  dernière  instruction  à  l'approbation  du  roi. 


constitution*  nn  travail  snr  la  nouTelle  division  àû 
royaume. 

Le  comité  a  jugé  que  Paris  devait  faire  un  dépaiu 
tementà  lui  seul,  encore  bien  que  la  commune  eût 
exprimé  un  vœu  contraire. 

En  finissant  sa  lecture,  M.  Bureau  de  Piizy  de* 
mande  que  les  députés  de  chaque  département  aient 
à  fournir  les  limites  de  leurs  districts  avant  le  13  de 
ce  mois,  sinon  que  le  comité  les  produira  lui-même» 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  VENDBBDI  8  JANVIBB  AU  SOnU 

Après  la  lecture  des  procès-verbaux,  faîte  par 
M.  Treilhard,  plusieurs  membres  demandent  que  la 
réponse  de  M.  d'Espréménil  au  désaveu  de  M.  Bailly 
soit  insérée  dans  celui  de  la  veille. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  On  lit  une  adresse  d'adhésion,  remerciements, 
respect  et  reconnaissance  des  non  catholiques  de  la 
ville  et  sénéchaussée  de  Saint-Maixent  en  Poitou, 
envoyée  à  l'un  des  députés  de  cette  ville;  ils  le  re- 
mercient  de  l'envoi  du  décret  du  24  du  mois  dernier, 
et  le  prient  de  couronner  son  ouvrage  en  devenant 
leur  organe  auprès  de  l'Assemblée  nationale,  en  lui 
peignant  leur  joie,  leur  sensibilité  et  leur  respec« 
tueuse  reconnaissance. 

—Parmi  les  adresses  dont  uii  de  MM.  lesseci^- 
taires  fait  lecture,  on  distingue  celle  de  la  garde  na- 
tionale d'Angers,  qui  propose  le  projetd'unidn  entre 
les  gardes  nationales  de  toutes  les  communes  de 
France,  pour  maintenir  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale. 

—  Une  autre  adresse  de  la  ville  de  Péronne  an 
nonce  que  la  contribution  patriotique  de  cette  ville 
monte  a  92,500  livres. 

—  La  commission  intermédiaire  de  l'Alsace  an- 
nonce qu'elle  a  en  soumissions  plus  de  100,000  liv. 
pour  le  même  objet. 

—  M.  Thouret,  membre  du  comité,  lit  l'instruc- 
tion sur  les  corps  administratif  de  districts  et  dépar- 
tements. 

M.  Regnaud  :  J'observe  qu'il  y  aurait  nécessaire'- 
ment  une  grande  incompatibilité  entre  la  possession 
des  fonctions  municipales  et  celles  des  autres  admi- 
nistrations; c'esl-à-dire  que  lé  même  homme  ne 
pourrait  point  posséder  lune  et  l'autre  en  rai^me 
temps;  et  cependant,  celui  qui  exerce  Tune,  doit  et 
peut  être  éligible  pour  une  autre,  sous  la  clause  de  se 
désister  de  celle  qu'il  remplissait  précédemment. 

M.  DE  Clebmont-Tonnerrb  :  On  peutdéclarerdans 
[instruction  que  les  cotes  des  diFFérents  contri- 
buables, éprouvant  un  rejet  inattendu  ponr  l'année 
courante,  par  rapport  à  la  taxe  extraordinaire  dos 
ci-devant  privilégiés,  on  fixerait  les  qualités  de  l'éli- 
gibilité, pour  l'année  courante,  au  prorata  de  la  cote 
pour  laquelle  chacun  était  imposé  avant  ce  rejet. 

M.  LoYs:  Il  est  encore  essentiel  d'expliquer  com- 
ment on  procédera  à  l'égard  des  villes  franches,  dont 
les  cotes  ne  pourraient  pas  être  parfaitement  assises 
dans  ce  moment. 

M.  GouRDAN  :  Je  fais  la  motion  que,  dans  chaque 
assemblée  de  district,  et  avant  la  composition  de  la 
liste  des  éligibles,  tant  aux  districts  et  départements 
qu'à  l'Assemblée  nationale,  on  fixe  parmi  les  non- 
éligibles  un  certain  nombre  de  membres  qui  pour- 
raient être  élus.  (Violents  murmures). 

N ;  C'est  une  violation  du  décret  du  marc  d'ar- 
gent. 

M.  THotîBET  :  il  convient  sans  doute  de  rendre  un 
décret  particulier  sur  les  propositions  de  MM.  Re- 
gnaud  et  de  Clermont-Tonnerre  ;  mais  cela  ne  doit  en 
aucune  manière  retarder  la  clôture  de  l'instruction 
déjà  lue,  parceque  les  décrète  explicatif  porteront 
leurs  instructions  avec  eux.  Je  vous  propose  de  pré* 
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flealer  h  l*occeptatioii  do  roi  les  décrets  déjà  fendus 
sur  la  formation  des  corps  administratifs,  ainsi  que 
l'iostruction  qui  vient  d*etre  lue. 

M.  Tamt  propose,  par  amendement,  de  dire  oue 
TAssembfêe  se  réservait  de  distinguer  les  articles 
tonstitutionnets  de  ceux  qui  ne  le  sont  point 

M»  Fréteau  demande  qu'en  agissant  comme  on  I*a 
fait  pour  les  municipalités,  on  présente  les  décrets 
seuls  àTacceptation  du  roi,  etqu*on  requière  simple- 
ment son  approbation  pour  les  articles  d'instruction 
qui  les  accompagnent 

M.  de  Toulonxeon  propose  d'établir  par  un  règle- 
ment, que  les  députes  de  chaque  province  qui  au- 
raient uxé  les  cantons  de  chacun  de  leurs  districts 
présenteraient  cette  fixation  dans  huitaine,  et  que 
cette  même  fixation  serait  provisoirement  exécutée 
lors  de  la  première  formation  des  assemblées  muni- 
cipales et  administratives. 

Les  trois  amendements  de  MM.  Target,  Fréteau, 
et  le  dernier  de  M.  Touloneeon,  sont  successivement 
mis  aux  voix  et  adoptés.  Quant  aux  autres  amende- 
ments, l'À^orithlée  n*y  a  eu  aucun  égard.  Enfin,  le 
décret  suivaut  est  rendu  : 

•Les  décrets  de  TAssemblée  nationale  rendus  sur 
la  formation,  tant  des  assemblées  primaires  et  d'é- 
lecteurs que  des  administrations  de  département  et 
de  district,  rédigés  et  classés  dans  l'ordre  que  l'As- 


I  qui  vient  uetre  lue  a  son  approbati 
Majesté  sera  suppliée  de  les  envoyer  aux  tribunaux, 
corps  administratif  et  municipalités,  pour  être  tran- 
scrits dans  leurs  registres,  et  publiés  sans  délai  dans 
le  royaume.  Sa  Majesté  sera  également  suppliée  de 
prendre  les  mesures  les  plus  convenables  pour  que 
l'exécution  en  soit  utilement  surveillée  et  airigée  en 
chaque  département,  et  pour  que  la  convocation  des 
assemblées  qui  doivent  élire  les  membres  des  admi- 
nistrations de  département,  de  district,  aient  lieu 
au  plus  tard  du  f  au  15  de  février  prochain. 

«L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  distinguer, 
dans  les  articles  de  son  décret  relatif  aux  assemnlées 
représentatives  et  aux  corps  administratifs,  les  ar- 
ticles constitutionnels  de  ceux  qui  ne  sont  que  régle- 
mentaires. • 

—M.  Bureau  dePuzy  fait,  au  nom  du  comitéde  con- 
stitution et  des  commissaires  adjoints  pour  la  division 
des  départements,  un  rapport  auquel  il  résulte  au'il 
reste  très  peu  de  diflicultës  à  lever  pour  que  la  uivi-  ^ 
sion  de  tous  les  départements  soit  faite. 

Le  comité  a  commencé  par  la  division  des  parties 
frontières,en  s'avançant  jusqu'au  centredu  royaume. 

La  Provence  formera  trois  départements;  le  Dau- 
phiné  trois;  Bresse  et  Bugey,  un  ;  l'Alsace,  deux  ;  la 
Lorraine,  Trois-Evéchés  et  Barrois,  quatre  :  la  Cham- 
pagne, Sedan  etCarignan,  quatre;  l'Ue-ae-France, 
cinq. 

La  ville  de  Paris  avec  sa  banlieue  est  élevée  au 
degré  de  département,  un. 

Flandre,  Brabant  et  Hainaut,  trois;  la  Normandie 
et  le  Perche  réunis,  cinq  ;  la  Bretagne,  cinq;  le  Poi- 
tou, trois;  le  Maine,  l'Anjou  et  la  Touraine,  quatre; 
le  Berry,  deux;  le  Nivernais,  un; Orléanais,  Blaisois 
et  Chartres,  trois;  l'Auxerrois,  un;  la  Bourgogne, 
deux  ;  TAunis,  la  Saintonge  et  l'Angoumois,  un  ;  la 
Guienne,  cinq  ;  les  pays  des  Basques  et  le  Béarn,  un  ; 
Bigorre  et  les  Quatre- Vallées,  un  ;  Couserans,  Ne- 
bouzans  et  pays  de  Foix,  un;  le  Boussillon,  un;  le 
Languecloc,  sept;  le  Rouergue  et  le  Quercy,  deux; 
(^Auvergne,  en  réunissant  le  Vélay,  trois. 

{La  êuU9  demain  J) 


SPECTACLES. 

AcÂDiKTi  ROTâLB  DB  MosiQCE.  —  Aojoardliii!  !•«  Pia» 
nurgedanê  Vit»  dêê  Laniernei,  paroles  de  H.  ***»  musique 
àeU.GtéLtf. 

TaiiTBB  m  la  Natiom.  —  Les  eomédiens  fVançalt  ordi- 
naires du  roi  donneront,  aajourd*hui  10,  /«  Mariage  dé 
Figaro,  avec  ses  agréments.  Demain  11,  V Honnête  Crign^ 
imI,  dnme  CD  dnq  actes  et  en  vers. 

TaÉATas-lTâtiBii.  —  Anjoard'hal  10,  U  Tonnelier  t  la 
VieUUueeAnnetleetLnhin;  et  la  Dot,  Demain  11 ,  Sût* 
ginee.  En  attendant  la  dit•huiti^me  repre8entaU«Mi  de 
Raoul,  tiré  de  Créqni;  et  la  V  de  Pterre-ie-Grand,  c»> 
mèdie  nouTelle  eo  qoalie  actes  ei  en  prose,  mêlée  de 
chants. 

THiâTBB  DB  MoifsniiiB.  —  Aujoard*hai  10,  pour  Toi»* 
verture  de  l'ancienne  salle  des  Variétés,  Foire  Saint^Germ 
main.  Il  Bar  bière  de  Sivialia,  opéra  italien,  musique  del 
rîgnor  Palsiello.  Lundi,  il,  la  Molinarella^ 

MM.  les  propriétaires  du  troisième  quart  ont  droit  à  la 
représentation  de  ce  jour.  —  S^adresser,  pour  la  location 
des  loges,  à  M.  Cliarles,  à  la  salle. 

Pahthsoii. — Il  ii*eiistera  plus  sous  eette  dénomination. 
On  TouTrira  incessamment  sous  le  titre  de  Pobtiqub  Feax- 
ÇA»,  ou  Club  dbla  RtYOLUTioir,  conformément  au  pros- 
pectus qui  a  paru  dans  le  public.  S^adresser,  pour  sous- 
crire, chet  MM.  Potlieret  Giiard,  notaires,  le  premier 
quai  des  Augustins,  et  le  deuxième  rue  des  ProuYaires. 

TaÉATBiDQ  Palais-Rotal.  ~  Aujourd'hui  iO,r^eii- 
reute  Extravagance ,  comédie  en  trois  actes;  le  Soldat 
prtasien,  aussi  en  trois  actes;  et  (et  Bonnet  Genê,  en  un 
acte.  En  attendant  la  première  représentation  de  la  Jomr^ 
née  de  Loti»  XI!,  comédie  en  trois  actes. 

Petits  cow&dikics  db  S.  A.  S.  Mgr  li  comtb  dk  Biav- 
jOLAis.  —  Aujourd'hui,  10,  la  Prétreste  du  soleit^ 
comédie  en  trois  actes;  et  ta  Veuvê  espagnole,  en  un  acte. 

CxBQUB  Dv  Palais  -  Royal.  —  Aujourd'hui  10,  eon> 
cert,  ft  six  heures  et  demie,  dans  lequel  on  exécutera, 
entre  autres  morceaux,  une  symphonie  de  M.  Hayden, 
une  scène  et  deux  airs  des  Prétendus^  un  dirertissement 
de  M.  Lorenzetli ,  un  air  de  Dardanuê,  et  lîne  sympbouie 
de  M.  Playel  :  ensuite  bal  Jusqu'à  onie  heures. 

Gbards  DANSBitBS  DU  BOi.  —  Aujourd'hui  10,  te  Dédît 
du  Gendre  embarrauant ,  pièce  en  deux  actes;  le  Retour 
de  Figaro  à  Madrid ^  aussi  en  deux  actes;  les  Amours  de 
la  mère  Ragot ,  en  un  acte;  Rentes  Pèlerine,  pantomime 
en  denx.  actes;  et  Sophie  de  Brabant,  en  quatre  acles, 
avec  des  diTertlssemebts,  et  divers  exercices  dans  les  en- 
Ir'» 


Ahbigd-Comiqub.  —  Aujourd'hui  10,  t^Epreave  rtd- 
eonnable,  pK^een  un  acte;  la  Bonne  Saur,  en  deux  ac- 
tes ;  et  la  troisième  représentation  de  VHomme  au  nuuque 
de  fer,  ou  le  Souterrain,  pantomime  en  quatre  actes,  avee 
des  divertissements. 


PBIX  DB»  GRAINS  ET  FARINES. 

Du9  janvier  1790. 

Farine  blanche  de •  54L  s^àSCL    S^ 

Bis-blanc  et  bis,  de 40  à  42 

Blé,  de 24  à  27 

Seigle,  de 15  &  16 

Orge,  de. IS  à  14 

Avoine,  de. 18  à  22 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L*HOTBti*DB-y ILLE  DE  PABIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  &  la  lettre  J. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  daté. 
D'hier. 
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GAZETTE  NATMAIE 
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.0  LE  MONITEUR  l'MVERSËL. 

Lundi  11  Jantibr  1790. 


POLITIQUR 
TURQUIE. 

Les  négodationt  pour  la  paix  s'annoncent  par  des  mon- 
Tenents  respectifs;  mais  ractmté  oommanea  des  causes 
si  différentes,  qu*dle  ne  décide  rien  sur  les  véritables  in- 
tentions des  n^ociatenrs.  D*un  côté,  des  succès  rapides 
ont  élevé  trop  haut  les  prétentions  ;  et  de  Tautre,  une  bu- 
miliation  soudaine  donne  à  peine  le  temps  de  réfléchir  an:, 
sacrifices  que  la  prudence  exige. 

M  les  pertes  douloureuses  que  la  Porte  vient  de  Càïie 
doivent  être  Irréparables;  si  la  Moldavie,  la  Yalacliie  sont 
enlevées  pour  toujours  à  la  domination  des  Turcs  ;  si  la 
Servie  même  n*y  doit  demeurer  encore  que  par  une  sorte 
de  lavetir  et  de  grâce,  on  peut  s'attendre  à  voir  le  sultan 
s'exposer  à  de  plus  grands  basards,  et  consulter  de  nou-' 
veau  le  destin  de  la  guerre,  en  se  mettant  à  la  télé  de  ses 
armées.  Les  préparatifs  de  la  Sublime  Porte  sont  considé- 
rables, el  les  dernières  nouvelles  de  Constantinople  an- 
noncent que  TiiyustiGe  de  la  guerre  actuelle  remplit  les 
Turcs  d'indignation ,  et  leur  inspire  ce  genre  de  conrage 
qui  plus  d*une  ibis  a  prévenu  chex  eux  le  dernier  degré  de 
rabaltement  du  désespoir. 

Pourquoi  le  parti  que  la  plupart  des  écrivains  politiques 
embrassent  avec  le  plus  de  complaisance  est-il  souvent  ami 
des  vainqueurs?  On  les  prendrait  eux-mêmes  pour  des 
souverains  qui  justifient  leurs  conquêtes.  Ils  sont  pourtant, 
de  tous  les  hommes  qui  écrivent,  ceux  qui  devraient  écrire 
le  moins  en  fiiveur  des  conquérants.  Ce  n'est  pas  le  récit 
des  triomphes  qui  éclaire  les  peuples.  Il  ne  leur  est  utile 
que  de  bien  connaître  les  motifs  qui  portent  El  Hgèrcment 
les  souverains  à  exposer  la  vie  des  bomnMfc 

ITALIE. 

Hf  Bologne,  te  8  décembre»  —  Les  Bolonais  ont  la  ré- 
potatlon  d*aimer  les  étrangers,  et  surtout  d'imiter  les  Fran- 
çais. Quant  i  cette  dernière  Inclination ,  le  gouvernement 
la  surveille  aujourd'hui.  On  ne  peut  plus  nous  permettre 
sans  danger  de  prendre,  comme  antrefois,  les  modes  de 
France»  Les  bonnes  lois  ont  des  inconvénients  $  le  bon  goût 
ji*en  avait  point 

Notre  sénat,  sur  une  requête  que  le  magistrat  a  présen- 
tée, va  promulguer  une  loi  nouvelle,  qui  déclarera  déchu 
de  sa  dignité  et  de  toutes  les  fonctions  de  sa  place  tout 
meml>re  du  sénat  qui  épousera  une  personne  que  l'opinion 
aura  dégradée.  On  sollicite  vivement  celte  loi,  k  l'occasion 
d*un  mariage  qu'un  homme  du  premier  rang  et  de  la  plus 
baote  naissance  est  sur  le  point  de  conclure  avec  une  dan- 
seuse dont  il  est  éperdument  épris. 

De  Naplts,  le  i9  décembre,  —  Un  détachement  de  l'es- 
cadre anglaise  de  la  Méditerranée  a  mouillé  avant-bier 
dans  cette  rade;  il  est  composé  du  vaisseau  le  Léendre,  de 
60  canons,  ayant  à  son  bord  l'amiral  Peyton  et  trois  cent 
trente-sept  hommes  d'équipage  ;  de  la  frégate  Carytfort, 
de  28  canons  et  cent  quatre-vingts  hommes  d'équipage;  eC 
de  la  corvette  BiUldoy,  de  cent  hommes  d'équipage  et  16 
canoDfl. 

PORTUGAL, 

Ds  LUbonne,  le  SO  déeewnbre.  — •  Le  17  de  ee  mois,  jour 
annÎTersalre  de  la  nai<isance  de  S,  M.,  tont  le  corps  diplo- 
matique s*est  rendu  au  palais  d*A guida  pour  la  féliciter. 
La  reine  a  donné  le  même  jour  une  ordonnance  qui  8up« 
prime  la  dlme  sur  la  main-d'œuvre  dans  tous  ses  Etats. 

L*escadre  portugaise  qcd  croisait  dans  le  détroit  est  ren- 
trée dans  ce  port  le  13  de  ce  mois. 

PAYS-BAS. 

Extrait  <tuM  lettre  de  BruxeUes,  te  2  Janvier, 
n  faut  que  l'amour  de  la  liberté  soit,  aux  yeux  des  poli- 
tiques de  l'Europe,  une  maladie  bien  extraordinaire  chex 
les  peuples.  K  peine  une  nation,  Tatiguée  d'un  joug  op- 
pre^aeur,  fait-elle,  pour  se  dégager  de  sa  servitade,  un 
preinifT effort,  qu'aussitôt  l'esprit  des  gazetiers  se  met  en 
eampayinck  Ils  s'agitent,  ils  se  tourmentent...  Cette  insur* 
miioa  n'est  pas  naturelle,  elle  doit  avoir  une  cf|t»e  S^ 

*■•  Série.  —  Tome  Uh 


crête  :  et  o&  vont-ils  la  chercher?  Ce  n*est  pas  dans  les  abnt 
du  pouvoir,  dans  les  vexations  de  ses  agents;  ce  n'est  pas 
dans  la  douleur  des  peuples,  dans  leur  misère,  dans  leur 
indignation...  On  ne  s'avise  pas  de  regarder  si  près  de  soi, 
il  n'y  aurait  plus  de  mystère;  où  serait  le  mérite  de  la  dé« 
couverte?  Mais  ces  écrivains  remontent  plus  haut  :  ils  s'y 
prennent  de  plus  loin.  Ils  trouvent  à  l'insurrection  d'un 
peuple  une  cause  étrangère;  ce  sont  des  puissances  jalou- 
ses» rivales,  ennemies,  qui  ont  machiné  tous  ces  mouve- 
ments populaires  ;  ce  sont  elles  qui  souléventles  sujets  d'au- 
truj,  pour  se  venger  elles-mêmes  des  couronnes  voisines. 

14 'est-ce  pas ,  en  eflét,  de  cette  manière  que  l'on  a  jugé 
du  soulèvement  de  nos  provinces  beigiques?  N'a-t-on  pas 
prétendu  que  les  cours  d'Angleterre  et  de  Hollande  avaient 
tout  iciîl  dans  le  Brabant?  Il  iullait,  disait-on,  opérer  une 
diversion,  distraire  l'empereur  de  la  guerre  avec  les  l'urcs, 
etc.,  etc.  Et  la  Prusse,  inquièlt  des  victoires  impériales, 
ne  devait-elle  pas  embrasser  le  même  système?.....  Dans 
riiistant  les  Brabançons  se  sont  armés;  ils  ont  remporté 
un  premier  avî  itage.  Les  habitants  des  environs  de  Turn- 
hout  se  sont  iail  égorger  et  les  vieillards,  les  femmes,  les 
petits  entants;  bientôt  la  ville  de  Gand  a  été  inondée  de 
sang;  à  Bruxelles,  on  s'est  battu  trois  fois  dans  un  lotir 
pour  chasser  les  impériaux  ;  enfin,  le  fer  et  le  feu  ont  pai^ 
couru  les  villes  et  les  campagnes  beigiques.....  Et  cet  hé- 
roïsme de  nos  patriotes  n'était  qu*ua  système  du  cabinet 
de  Londres  et  de  Berlin!  Quelle  idée  misérable  1 

Rappelés- vous,  monsieur,  les  propos  que  l'on  tenait  * 
en  France  au  moment  de  la  bienheureuse  insurrection 
qui  a  rendu  la  liberté  aux  Français,  et  qui  a  mérité 
à  leur  roi  l'étemelle  reconnaissance  de  cette  nsUion.  Ne 
disait-on  pas  que  les  Anglais  étaient  les  auteurs  de  tous  les 
troubles  de  ce  royaume,  qu'ils  avaient  des  émissaires  dans 
les  provinces ,  que  c'étaient  eux  qui  payaient  les  Parisiens 
et  qu'on  avait  même  vu  distribuer  ùssguinée»?,,.  Car  il  ne 
pouvait  pas  venir  à  la  pensée  que  la  fureur,  chei  un  peuple 
opprimé,  pCtt  être  un  mouvement  naturel...» 

Idais  la  révoluHon  est  faite  en  France,  et  ce  beau  royau* 
me  ne  peut  plus  être  faiigué  par  les  nouvelles  conjectures 
des  poUtiqueê,  Il  n'en  est  pas  ainsi  de  nous  autres  Braban- 
çons ;  on  ne  se  contente  pas  de  nous  avoir  fait  combattre 
comme  des  machines  patriotiques;  on  veut  encore,  et  la 
conséquence  est  ju«>te,  disposer  à  son  gré  de  la  libellé  que 
nous  avons  acquise  les  armes  à-  la  main.  Les  politiques 
spéculent  de  nouveau  i  ils  ne  consultent  ni  nos  sentiments 
ni  nos  vertus,  pour  savoir  ce  que  nous  deviendrons  ;  ils 
ne  s'occupent  point  de  ce  que  nous  sommes,  et  c'est  encore 
dans  les  cabiuets  de  TEurope  qu'ils  vont  déchiffrer  nos 
destinées. 

La  Prusse,  protectrice  du  stathoudérat,  as|)ire  à  natu- 
raliser parmi  nous  ce  pouvoir  étranger,  et  nos  forteresses 
vont  bientôt  recevoir  les  garnisons  hollandaises  ;  et  nous 
n'avons  versé  tant  de  sang  que  pour  les  intérêts  de  la  Prusse 
et  de  la  maison  d'Orange  1...  Comme  si ,  témoins  de  notre 
valeur  et  de  nos  succès,  les  autres  peuples,  instrument! 
aveugles  des  princes,  allaient  armer  leurs  bras  pour  étouf« 
fer  notre  liberté  naissante  l  comme  si  les  souverains  dont 
on  nous  menace,  et  qu'un  tel  soupçon  offense,  pouvaient 
se  charger  dn  crime  d'opprimer  les  généreux  Brabançons! 

Mais,  s'il  tant  en  croire  la  plupart  des  politiques,  et  s'en 
tenir  à  leurs  calculs,  les  peuples  et  les  souverains  ont  bien 
d'autres  intérêts  que  ceux  de  la  morale  et  de  l'humanité, 
et  ces  considérations  doivent  éternellement  demeurer 
étrangères  aux  relations  de  la  politique  et  du  commerce 
de  l'Europe.  Pour  eux,  il  ne  s'agit  point  de  savoir  quelle 
sera  la  liberté  d'une  nation,  mais  quel  sera  son  commerce! 
ils  ne  s'inquiètent  point  du  bonheur  dont  telle  nation  peut 
Jouir  chex  elle,  mais  des  liaisons  qu'elle  doit  contracter,  et 
surtout  des  alliances  que  doit  Tormer  ou  entretenir  la  mal* 
son  de  ses  souverains,  etc.,  etc. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  — -  Des  bruits  hasardés  annoncent  que  le 
parlement  actuel  sera  dissous  dès  qu*il  aura  voté  les  subsi- 
de» i  QÇ  qui  ne  le  laisserait  subsister  gut're  plus  loin  que  lo 


w 


milieu  defbrrlcr  ;  un»  éhoM  fiu$  certaine,  c^est  qu'on  fera 
des  «  iiangejneiits  à  Tacte  ooncernaiit  le  tabac. 

La  cominuuicalioD  entre  1* Angleterre  et  Tlnde  est  telles 
ment  facilitée  par  la  marche  de  nos  vaisseaux  et  les  oon- 
naissaiioet  de  nos  pilote^,  que  ce  qui  était  autrefois  un 
tovage  dangerenx  et  inquiétant  est  devenu  une  partie  de 
plâ'sir.  Entre  les  preuves  multipliées  que  nous  pourrions 
en  donner,  nous  choisirons  la  traversée  du  BerHngton 
comme  la  plus  frappante  et  la  plus  extraordinaire  qu'aucun 
Bayiie  ait  peut-èire  jamais  faite. 

Ce  vaif^seau,  commandé  par  le  capitaine  Ley,  a  fait  le 
voyage  de  Madras  en  trois  mois  et  quatre  jours. 

Le  Metnile  Ca»He,  vaisseau  de  la  Compagnie  des  Indes, 
•*est  beaucoup  plus  approché  du  pAlc  méridional  qu'aucun 
navigatenr  ne  Tavait  encoie  fait.  Au  h%*  degré  de  latitude, 
il  a  trouvé  une  Ile  de  glace  de  deux  milles  de  circonférence 
et  de  quatre  crnls  pieds  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 
Comme  la  glace  s'enfonce  des  deux  tiers  dansj'eau,  on 
peut  supposer  à  cette  masse  prodigieuse  douse  oento  pieds 
d'épaisseur.  Le  capitaine  envoya  sa  chaloupe  reconnaître 
nie,  mais  il  lui  fut  impossible  d*y  arriver  à  cause  des 
quartiers  de  glace  qui  s'en  détachaient  avec  fracas,  et  des 
torrents  d*eau  qui  descendaient  du  sommet  de  cette  mon- 
tagne effrayante.  Celte  dernière  circonstance  parait  con- 
firmer la  théorie  de  la  fonte  des  glaces  polaires,  que  l'on 
trouve  dans  les  belles  EtnéfÊ  de  la  naiurc,  par  M.  de  Saint- 
Pierre,  livre  immortel  dont  la  traduction  a  chei  nous  au- 
tant de  succès  et  d'admirateurs  que  Toriginal,  dont  vous 
devez  être  fiers,  en  trouve  chei  vous. 

—  Des  nouvelles  récent»  de  la  côte  nord-ouest  d'Ir- 
lande nous  annoncent  que  la  pèche  du  hareng,  qui  y 
était  entièrement  tombée  depuis  plus  de  trois  ans,  donne 
aujourd'hui  de  grandes  espérances.  On  vient  de  construire 
des  salines  dans  la  nouvelle  ville  de  Rutland,  et  des  fume- 
ries ou  salles  à  sécher,  dans  le  genre  de  celle  d'Yarmouth, 
pdur  préparer  le  hareng  saur.  On  convient  généralement 
que  si  le  hareng  continue  de  donner  sur  crtte  côte,  les  ate- 
liers élevés  à  Butland  deviendront  une  des  premières  res- 
sources du  commerce  de  ce  pays. 

—  Le  vent  qui  a  fait  périr  douze  vaisseaux  à  Ayr,  sur  la 
côte  d'Ecosse,  soufflant  toujours  avec  beaucoup  de  vio- 
lence, on  a  de  grandes  inquiétudes  sur  cinq  vaisseaux  d'ii^ 
vine  et  de  Saltcoats,  qui  ne  sont  pas  encore  entrés  dans 
LocfaRyan. 

—  Le  pain  est  si  cher  à  Dublin,  que  les  pauvres  se  trou- 
vent dan)(  la  situation  la  plus  déplorable,  et  ont  absolument 
besoin  que  les  riches  viennent  à  leur  aide. 

De  Lewet,  le  28  décembre  i789..-—  Un  navire  fï^nçais, 
chargé  de  sel,  a  fait  nanfrage  sur  notre  côte,' entre  Newha- 
ven  et  Seaford.  Heureusement  pour  l'équipage,  la  marée 
l'a  remis  à  flot  au  bout  de  deux  heureii  Personne  n'a  péri, 
l'on  a  même  sauvé  une  partie  de  la  cargaison. 

»  M.  Damer  vient  de  terminer  la  statue  de  Sa  Majesté; 
«lie  a  près  de  huit  pieds  :  c'est  un  morceau  admirable,  au 
dire  des  connaisseur?. 


FRANGE. 

Extrait  de$  regiiîrei  des  délibérationê  du  greffe  du 

comité  d'adminiilralion  de  la  ville  de  Nantes. 

Du  mardi  29  décembre  1789,  environ  les  six  heu- 
res du  soir. 

Assemblée  ordinaire  du  comité  d*administration 
de  la  ville  de  Nantes,  où  présidait  M.  de  Kvegan, 
maire  et  lieutenant-général  de  police;  assistants 
MM.  Maisonneuve,  sous-maire,  Dunern,  Varsavaux, 
Roziers,  Logris  aîné  et  Cornet,  conseillers,  magis- 
trats, échevins;  ayant  avec  eux  N.  maître  Menard 
de  Roche-Caire,  coitseiller-secrétaire-greflicr  en  li- 
tre de  la  communauté  de  ville. 

M.  Cornet  faisant  fonctions  de  procureur  du  roi, 
syndic  absent. 

MM.  Cautin,  Vaudez,  Felloneau,  avocat  du  roi; 
Foullois,  Lambert,  Le  pot,  Drouin  de  Pareav,  le  Ca- 
dre, Genevois,  Fourmi  père,  Guitlet,  Dupoinf  r,de  la 
Rivaudièrc,  Chanceaulme,  Gallon  père,  Sottin  de  la 
Coiridière,  Lahaye  et  Bridoi),  membres  du  comité 
d'adoiinistradon. 


Un  citoyen,  ailressantla  parole  à  M.  de  Maison* 
neuve,  sous-maire,  a  dit  :  Les  abligalions  aue  M.  de 
Kvegan  ne  cesse  de  contracter  et  de  remplir  envcri 
ses  concitoyens,  par  Texercice  d*un  dévouement  ab- 
solu et  des  qualités  les  plus  recommandables,  près* 
crivent  à  la  reconnaissance  publique,  que  nous  par- 
tageons et  que  nous  devons  manifester,  un  hommage 
feit  pour  conservera  la  postérité  les  traits  de  ce  ci« 
toyen  courageux  et  infatigable. 

Je  vous  prie  donc,  met»ieurs,  de  délibérer  snr  I« 
projet  qu'un  honorable  membre  de  votre  comité^ 
aprls  avoir  consulté  l'opinion  publique,  m'a  chargé 
de  présenter  à  votre  sanction.  Ce  projet,  qui  inte* 
resse  et  nos  devoirs  et  nos  sentiments,  était  sans 
doute  le  seul  dont  nous  puissions  interdire  la  discus- 
sion à  celui  qui  en  est  le  respectable  objet;  mais  tous 
les  motiEs  que  sa  modestie  opposerait  à  notre  ^o- 
rieuse  satisfoction  doivent  céder  à  la  nécessite  âé 
consacrer  un  imposant  exempledes  récompenses qu*U 
faut  accorder  atix  talents  et  aux  vertus,  la  véritable 
source  du  bonheur  public  et  de  toute  prospérilë. 

Projet  proposé  à  la  reconnaissance  des  citoyens  de 
cette  ville,  pour  faire  peindre  le  tableau  de  la  mairie 
de  M.  Kvegan,  par  M.  David,  peintre  du  roi,  le  Ru- 
bens  de  notre  siècle.  Cet  artiste  célèbre,  curieux  de 
voir  une  ville  qui  s'est  acquis  tant  de  gloire  dans  la 
révolution  actuelle,  s>mpressera  de  venir  faire  le 
portrait  de  l'administrateur  bienfaisant  qui  nous  of- 
iie  le  modèle  des  vrais  talents  et  de  toutes  les  vertus. 
Chaque  citoyen  contribuera  pour  quelque  modi- 
que somme  que  ce  soit  :  c'est  Thommage  du  senti- 
ment qui  fait  la  valeur  du  tribut. 

Sur  quoi  l'assemblée  délibérant,  après  avoir  mani- 
festé, par  des  applaudissements  réitérés,  sa  satisfiie- 
tion  et  sa  sensibilité  sur  cette  adresse,  et  sur  le  pro- 
jet qu'elle  contient,  déclare  de  reconnaître  dans  le 
vœu  qu'on  vient  d'énoncer,  l'expression  de  ses  sen- 
timents, et  les  moyens  d'en  manifester  aussitôt  le 
témoignage. 

Arrête  en  conséquence  que  l'on  invitera  M.  David, 
peintre  du  roi,  de  venir  à  Nantes  consacrer  les  traits 
du  courageux  administrateur  dont  le  noble  caractère 
offrira  aux  plus  grands  talents  le  modèle  des  plus 
grandes  vertus. 

Arrête  également  que,  pour  ménager  h  tous  les  ci- 
toyens la  satisfaction  de  concourir  à  cet  hommage 
public,   chacun   pourra  remettre  telle   modique 
somnne  que  ce  soit.  Mais  l'assemblée,  voulant  assurer 
la  plus  prompte  exécution  d'un  projet  si  désiré,  ar- 
rête enfin  qu'elle  contribuera  des  fonds  de  la  com* 
mune  pour  achever  la  somme  a  laauelle  pourra  s'é- 
lever cette  dépense,  et  que  copie  de  la  présente  dé- 
libération sera  adressée  à  M.  David;  et  a  nommé 
commissaires,  pour  veiller  à  l'exécution  du  projet, 
MM.  Drouin  de  Parée,  Cautin,  Genevois,  et  le  Fèvre 
de  la  Champvire.— Fait  lesdits  jouretan  que  devant. 
Signé  au  registre,  de  Kvegan,  maire,  et  Menard 
PB  Roche-Caibe,  secrétaire-greffier. 
Pour  expédition,  Menard  de  Roche- 
Caire,  secrétaire-greffier. 

Copie  de  la  lettre  écrite  à  M.  David,  peintre  du 
roi,  par  MM.  les  officiers  municipaux  et  simi- 
bres  du  comité  de  Nantes. 

Monsieur,  vous  verrez,  par  la  délibération  dont 
nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  une  expédi- 
tion, <{ue  nous  osons  compter  sur  votre  complai- 
sance a  venir  concourir  avec  nous  a  l'hommage  que 
nous  voulons  rendre  au  respectable  chef  de  1  admi* 
uistration  de  cette  ville. 

Si  vous  daignez  céder  à  nos  pressantes  sollicita- 
tions, nous  aurons  réussi,  suivant  nos  désirs,  à  im- 
mortaliser les  vertus  les  plus  reeommandables,  par 
les  talents  les  plus  justement  admirés*  C'est  ainsi  que 
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Dont  transmettrons^  à  nos  neveux  nn  tab1ea:i  digne 
dcsscnliments^quc  nous  rouions  exprimer,  et  du 
génie  qui  l'aura  composé. 

Signé  les  offidert  municipaux  ef  mem- 
bres du  comité,  etc. 
Ssirait  d'une  lettre  de  Toumon-en-Vivaraiê^  du 
'2S  décembre  1789. 

Le  S6  de>  ce  mois,  il  y  a  eu  en  Vivarais  trois  nou- 
velles assemblées  fédérâtives  des  gardes  nationales 
des  deux  rives  du  Rhune,  dont  l'obiet  a  été,  ainsi  que 
celui  des  précédentes  faites  en  Dauphiné,  le  main- 
tien des  décrets  de  TAssemblée  nationale,  la  libre 
circulation  des  grains,  la  renonciation  à  toute  dis- 
tinction de  province,  et  finalement  tout  ce  qui  pourra 
contribuer  au  succès  de  la  révolution,  en  mainte- 
nant constamment  la  tranquillité  publique. 

Ces  assemblées  se  sont  tenues  à  trois  lieues  de  dis- 
tance Fune  de  Tautre,  sous  les  murs  des  villes  de 
Tournon,  Saint-Pérai  et  la  Voûte  :  elles  ont  été  très 
^ombreuses.  On  assure  qu'il  y  avait  plus  de  douze 
mille  citoyens  sous  les  amies,  représentant  une  ar- 
mer de  soixante  mille  hommes,  tous  pr«'ts  à  se  ras- 
sembler au  bef^in  :  le  plus  grand  ordre  a  régné  dans 
chaque  assemblée. 

Dons  le  nombre  des  gardes  nationales  en  nniforme, 
qui  composaient  rassemblée  de  Tournon,  on  a  re- 
marque celles  de  Valence,  Romans,  Saint-Vallier, 
lournon  et  Tain,  toutes  exercées  depuis  un  certain 
temps  par  des  oflîciers  et  soldats  de  troupes  réglées; 
elles  ont  fail  des  évolutions  qui  ont  étonné  tous  les 
a>sistants.  Quatre  pièces  de  canon  de  bronze,  achc- 
très  pour  le  service  de  la  patrie,  par  un  riche  négo- 
ciant de  Tain,  ont  rendu,  par  des  décharges  répé- 
tées, l'appareil  de  ce  rassemblement  de  patriotes  très 
inposant. 

A  une  heure  après  midi,  toutes  les  troupes  s'étant 
rendues  dans  Teglise  de  Saint-Julien,  pour  y  pro- 
noncer le  serment  fédératif,  les  députés  de  Touriion, 
Romans  Valence  et  Tain  y  ont  prononcé  des  dis- 
cours analo<;ues  aux  circonstances,  qui  ont  été  en- 
tendus avec  le  plus  grand  intérêt.  On  a  distingué 
surtout  celui  d*un  des  oflîciers  députés  de  Valence, 
dont  on  a  vivement  applaudi  le  passage  suivant  : 

«  Lu  ville  de  Valence,  occupée  constamment  du 
bonheur  de  ses  habitants,  mettra  sa  félicité  la  plus 
chèrt  'À  voir  réçner  autour  d'elle,  la  paix  et  la  tran- 
quillité' dont  elle  a  joui  jusqu'à  présent.  Précieuse 
paix,  si  chère  aux  âmes  vertueuses,  pénétrez  le  cœur 
drs  Français  !  iaites  leur  abjurer  des  querelles  et  des 
divisions  étrangères  au  vrai  patriotisme  !  S'il  pouvait 
y  avoir  encore  parmi  eux  des  hommes  assez  préve- 
nus, assez  aveugles  pour  ne  pas  sentir  le  prix  d'une 
liberté  indépendante  de  l'arbitraire  da  gouverne- 
ment, uniquement  fondée  sur  l'empire  et  sur  la  force 
dos  lois,  soyons  bien  convaincus  que  la  confiance, 
la  persuasion,  la  sécurité  sont  des  armes  bien  plus 
sftres,  pour  ramener  leurs  esprits  égarés,  que  la  con- 
trainte et  les  persécutions!...  Le  caractère  de  fran- 
chise, de  loyauté,  de  générosité  qui  distingua  tou- 
jours lu  noblesse  française,  n  est  point  anéanti  :  en- 
courageons cette  portion  précieuse  de  nos  frères  dans 
la  socie'lé,  de  nos  chels  dans  les  armées,  à  le  faire 
paraître  avec  encore  plus  d'éclat;  et  n'oublions  ja- 
uiai>  aue  ce  n'est  point  ài  heurter  le  but  avec  impé- 
tuosité qoe  doivent  tendre  les  bons  esprits,  mais  à 
ratteindre  avec  sagesse  et  avete  modération. 


ADxMINISTRATION. 

MUIMICIPALITB  DE  PARIS. 

Département  des  établissements  publics. 

Le  dëMrt«*mcnt  des  établis  emcnts  publics,  con- 
fairxtt  ue  la  nécessité  de  maui'euir  à  la  Bourse  l'or- 


dre, la  tranquillité  et  la  sAreté  des  négociations; 
considérant  que  le  régime  intérieur  de  cet  établisse* 
ment,  adopte  par  l'ancienne  administration  de  la  po* 
lice,  n'a  pu  jusqu'à  ce  moment  en  écarter  une  foule 
de  gens  sans  aveu  oui  s'y  introduisent  pour  y  com- 
mettre des  vols  et  des  désordres; 

Que  les  règlements  et  ordonnances  interdisent  ri- 
goureusement l'entrée  de  la  Bourse  aux  faillis  et  i 
tous  ceux  qui  n'ont  point  satisfait  à  leurs  engage- 
ments et  dettes  exigibles; 

Que  le  nombre  indélinijde  personnes  qui,  sans  tîirt 
et  sans  qualité,  s'immiscent  dans  les  fonctions  des 
agents  de  change,  donne  lieu  à  une  multitude  d'à* 
bus  de  confiance,  et  tend  à  perpétuer  cet  agiotag^e 
funeste  réprouvé  par  les  lois,  qui  ne  peut  enrichir 

3uelques  individus  qu'aux  dépens  du  commerce  et 
e  la  véntable  industrie; 

Que,  dans  l'Etat  le  plus  librement  constitué,  il  est 
des  fonctions  délicates  dont  l'exercice  exige  une  res- 
ponsabilité particulière,  et  sont  tellement  liées  à  l'or- 
dre public,  qu'on  ne  peut  les  confier  indifféremment 
a  tous  les  citoyens  ; 

Considérant  enfin  qu'il  est  de  son  devoir  le  plus 
impérieux  de  surveiller  un  établissement  également 
intéressant  par  ses  rapports  avec  le  crédit  public  et 
les  fortunes  particulières,  a  arrêté  ce  qui  suit  : 

10  La  Bourse  sera  journellement  inspectée  par  un 
des  membres  du  département,  qui  entendra  toutes 
les  plaintes  et  toutes  les  dépositions  relatives  à  la  siV 
rcte  et  tranquillité  de  la  Bourse  ; 

20  La  garae  ordinaire  de  la  Bourse  sera  composée, 
comme  ci-devnnt,  d'un  commandant,  d'un  brigadier 
et  de  trois  ganles  en  uniforme  ; 

30  La  cloche  extérieure  annoncera  le  commence- 
ment et  la  fin  de  la  tenue  de  la  Bourse,  et  il  ne  sera 
permis,  sous  aucun  prétexte,  aux  agents' de  change 
d'occu))er  activement,  avant  ou  après  la  Bourse,  le 
parquet  où  ils  héçocient  les  effets  publics; 

40  Toutes  les  demandes  et  réclamations  relatives 
à  la  Bourse  et  aux  agents  de  change  seront  adressées 
a  M.  le  maire  ou  au  département  des  établissements 
publics. 

50  II  sera  enjoint  ù  la  garde  de  la  Bourse  d'enre« 
fuser  l'entrée  aux  personnes  désignées  par  les  oiv 
donnances  ;  et  sur  les  précautions  à  prendre  pour 
éviter  l'arbitraire  ii  cet  égard,  le  commandant  se  con- 
formera à  ce  qui  sera  prescrit  par  i'oflicier  munici- 
pal présent. 

60  H  est  expressément  défendu,  sous  les  peines 
portées  par  les  ordonnances,  à  toutes  personnes  au- 
tres que  les  agents  de  change,  de  faire  aucune  des 
fonctions  à  eux  attribuées. 

Signé,  Bailly,  maîre;  Brousse  des  Faucberets, 
lieutenant  de  maire;  Beaufils,  Champion 
DE  Villeneuve,  Deltup  Desbosières, 
FissouR,  d'Hervilly,  conseillers-admt'» 
nistrateurs.  * 

Nous  nous  permettrons  quelques  observations  à 
l'occasion  de  cette  ordonnance,  qui  peut-être  ne  se- 
ront pas  entièrement  inutiles  ici. 

L'hôtel  de  la  Bourse  fut  établi  à  Paris  par  un  arrêt 
du  conseil  du  24  septembre  1724.  Cet  arrêt  ordonne 
que  l'entrée  en  sera  ouverte  tous  les  jours,  excepté 
les  dimanches  et  fêtes,  depuis  dix  heures  du  matin 
jusqu'à  une  heure  après  midi,  aux  négociants,  mar* 
chauds,  banquiers,  financiers,  agents  de  change  et 
de  commerce,  aux  bourgeois  et  autres  personnes 
connues  et  domiciliées  dans  Paris,  excepté  aux  fem- 
mes, qui  n'y  pourront  entrer  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit. 

Tons  ceux  qui  sont  admis  à  la  Bourse  peuvent  y 
négocier  entre  eux  les  letlies  de  change,  les  billets 
au  porteur  et  à  ordre,  ainsi  que  des  marchaudiseS| 
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■ans  rchtrcinise  dci  agcnU  de  chance;  mais  pour 
les  autres  effets  et  papiers  commerçablcs,  ils  ne  peu- 
vent être  né);ociés  que  par  des  agents  de  change,  a 
peine  de  nullité  des  négociations  et  de  3,000  livres 
d'amende,  anï  termes  de  Tarrôt  du  conseH  du  6  no- 
vembre 1781 ,  art.  13.  C'est  pourquoi  les  particuliers 
qui  veulent  vendre  ou  acheter  ces  papiers  commer- 
çables  et  autres  effets,  doivent  remettre  l'argent  ou 
(es  effets  aux  agents  de  change  avant  la  Bourse,  et 
ceux-ci  sont  obliges  d'en  donner  leur  reconnaissance. 

Avant  l'arrêt  du  conseil  du  30  mars  1774,  les 
agents  de  change  étaient  à  la  Bourse  péle-méle  avec 
le  public,  ce  qui  en  rendait  la  recherche  dir6cile  et 
la  communication  embarrassante  ;  mais  cet  arrêt  a 
ordonné  depuis  qu'ils  auraient  un  lieu  séparé  au  haut 
de  la  salle,  commeon  le  voit  aujourd'hui. 

De  tous  temps  la  police  de  la  Bourse  et  des  agents 
de  change  a  été  attribuée  au  lieutenant-général  de 
police,  comme  on  peut  s'en  assurer  par  les  arrêts  du 
conseil  du  M  septembre  1724, 0  novembre  1781  et 
8  septembre  1784.  C'est  qu'en  efffet  ce  magistrat, 
obligé  de  veiller  à  la  sûreté  géneVale  de  tous  les  éta- 
blissements, a  dô  avoir  inspection  sur  un  de  ceux  où 
la  cupidité  peut  faire  (ilus  aisément  commettre  des 
friponneries.  Les  relations  que  la  police  entretient 
avec  tous  les  préposés  ou  agents  de  l'administration 
de  la  justice,  la  connaissance  qu'elle  acquiert  des  in- 
dividus mal  famés  ou  suspects  de  la  capitale,  la  met- 
tent à  portée  de  remplir  l'objet  qu'on  attend  d'elle  à 
cet  égard. 

Le  public  pourra  donc  se  demander,  à  l'occasion 
de  l'ordonnance,  fort  sage  d'ailleurs,  que  nous  ve- 
nons de  rapporter,  comment  il  peut  se  faire  que  ce 
soit  l'administration  des  établissements  publics  qui 
soit  aujourd'hui  chargée  de  ce  soin?  Les  idées  se 
confondent,  on  ne  voit  plus  la  ligne  de  démarcation 
qui  sépare  l'administrateur  qui  prépare  et  ordonne 
un  étaDlissement  public,  de  celui  qui  en  maintient 
le  repos  et  la  sûreté.  L'homme  à  qui  l'on  aura  es- 
croqué quelque  chose  ou  joué  un  mauvais  tour  à  la 
Bourse,  viendra  toujours  s'en  plaindre  au  départe- 
ment de  police,  et  cela  est  dans  l'ordre,  je  crois. 

•  Il  est  sûr  que  s'il  n'existait  d'autres  départements 
que  celui  des  établissements  publics,  il  aurait  à  lui 
seul  la  disposition,  l'ordonnance  et  la  police,  depuis 
les  clubs  jusqu'aux  hôpitaux,  aux  grands  chemins, 
aux  promenades  et  aux  théâtres,  puisque  tout  cela 
est  établissements  publics. 

Mais  comme  il  serait  impossible  qu'un  départe- 
ment eût  tant  d'objets  à  la  fois  dans  son  ressort,  sans 
mettre  de  la  confusiou  ou  de  l'oubli  dans  sa  gestion, 
on  les  partagerait  en  plusieurs  espèces  de  fonctions 
administratives,  et  c'est  ce  que  l'on  a  fait. 

On  a  senti  que  la  police  ne  pouvant  pas  être  ri- 
goureusement prise  pour  ce  qu'elle  était  autrefois, 
Il  fallait  diviser  les  fonctions  qu'elle  s'était  attribuées, 
et  en  faire  plusieurs  éépartemeuts.  De  tous  les  arti- 
cles du  plan  provisoire,  cette  division  est  peut-être, 
à  quelques  irrégularités  près,  la  seule  qui  puisse 
être  adoptée  pour  empêcher  la  réunion  de  toute  Tad- 
ininistralîon  dans  quelques  mains,  et  parconséquent 
les  abus  qui  en  résultent  nécessairement  pour  le 
peuple. 

Ce  principe  a  été  consacré  par  l'assemblée  géné- 
rale des  représentants  de  la  commune  dans  la  ciues- 
tion  des  théâtres,  et  le  lieutenant  de  maire  au  dépar- 
tement des  établissements  publics  l'a  lui-même  in- 
Toqué  comme  un  moyen  de  solution.  11  a  été  arrêté 
que  Tadmlnistralion  et  direction  des  spectacles  ap- 
partiendraitaux  établissements  publics,  et  que  la  sur- 
veillance de  police  et  de  sûreté  resterait  à  la  police. 

*  Un  acte  du  département  de  police  rclatif,àla  caisse 
d'escompte,  et  que  nous  avons  rapporté,  vient  à 
rfpptii  cle  eette  vérité;  quoique  cette  caisse  appar- 


tienne, par  sa  direction  etadinintstration,  aux  An» 
blissements  publics,  il  est  clair  que  c'est  a  la  police 
qu'on  a  dû  s'adresser  pour  en  assurer  le  repos,  la 
tranquillité,  en  éloigner  les  attroupements,  et  préve- 
nir les  désordres  qui  pourraient  compromettre  ou  la 
caisse,  ou  le  public  pendant  qu'elle  est  ouverte. 

Tout  établissement  public  où  il  faut  sûreté  et  pro- 
tection pour  les  personnes  et  les  choses,  rentre  sous 
le  domaine  de  la  police;  mais  considéré  en  lui- 
même,  dans  ses  droits,  dans  ses  fonctions,  avant  et 
après  son  érection,  il  est  l'objet  du  département  dea 
établissements  publics.  {Cet  article  est  de  if.  Pm^^ 
chet.) 

'  •  •     -111 I  ■■• 

CHATELET  DE  PARIS. 

Le  TendredI  8 ,  M.  de  Far  ras  a  entendu  la  leetore  des 
charges  et  des  pièces  produites  contre  lui  ;  U  a  Dommé  pour 
conseils  M.  Liégard  de  Ligny,  avocat,  et  M.  Gaillard 
de  la  Ferrière,  procureur  au  Gbatelet.  Il  a  été  Interrogé 
le  samedi  9,  par  M.  Quatremère,  oonseiUer  an  ChAteleU 
Nous  nous  proposons  de  aulrre  dans  set  détails  ce  ooitvca 
procès. 

Le  8  el  le  9,  on  a  entendu  liiiit  témoins  dans  raffairBde 
M.  de  BcKenral  ;  quatorze  ou  quinie  doivent  Tétre  inoe*- 
samment,  et  l'audition  de  cent  dix-huit  témoins  o*oiIre  en- 
core aucune  charge  contre  cet  officier-général* 

On  répand  mal  à  propos  dans  le  public  qu*on  a  formft 
un  parti  pour  enlever  M.  de  Bezenval  ;  la  version  qui  as- 
sure qu*on  cherche  à  le  proscrire  dans  une  sédition ,  est 
également  dénuée  de  fondement.  Les  troupes  nombreuses 
placées  au  Cbâtelet  ont  pour  objet  de  maintenir  l^ordfe 
et  la  pait  au  mUieu  des  citoyens  que  la  curiosité  amène  à 
ce  (ribuual  pour  y  entendre  plaider  les  causes  intéreasantes 
qui  y  sont  instruites.  G*est  ici  i*oocasion  de  prévenir  nos 
lecteurs  que  nous  ne  nous  huions  jamais  de  leur  présenter 
les  événements  qui  sont  aujourd'hui  d*un  intérêt  ptiUie, 
parcequ*U  nous  est  impossible  de  chercher  aux  dépens  cte 
la  vérité  une  priorité  qui  ne  peut  avoir  qu^un  succès  éphd- 
mCre,  et  qui  n*est  pas  même  sans  danger. 

■         I  II     -  I  iiii^    Il  ■  I  I.  ■       a 

LYCÉE. 

La  seconde  séance  de  vendredi  dernier,  sur  le  droit  pa« 
hlic,  a  encore  eu  plus  de  succès  que  la  première  :  un  des 
morceaux  qui  a  été  le  plus  appUudi^  c'est  cdui  de  la 
justice. 

<  Malheureusement,  dit  M.  de  La  Croix,  nous  avons  ru 
jusqu'à  présent  des  idées  fausses  sur  radministralion  de  la 
justice;  nous  l'avons  regardée  comme  un  attribut  de  la  sou- 
veraineté, lorsque  nous  ne  devions  la  considérer  que  comme 
une  de  ses  charges.    . 

c  Les  rois  n'accordent  point  la  justice,  llsla  doirent  ;  el|.? 
est  la  première  dette  de  la  puissance  qui  gouverne. 

•  Tout  prince,  tout  monarque  qui  sotiffre  que  l*on  veod^ 
la  justice  dans  ses  Etats,  fait  payer  à  ses  sujets  ee  qui  leur 
appartient 

t  Comment  concevoir,  d'apK'Sces  vérités,  que  des  souve* 
rains  aient  pu  imaginer  de  transformer  la  justice  en  oofi 
Terme,  d'en  vendre  les  fonctions,  de  mettre  un  impôt  sur 
la  nécessité  de  Tobtenir  ?  Ah  !  combien  ils  se  sont  élitignés 
de  ce  digne  monarque  qui,  assis  modestement  au  pied  d*ua 
chéiie,  y  établissait  son  tribunal,  avait  pour  dais  la  cime 
de  Tarbre  qui  le  couvrait  de  son  ombre;  pour  escorte, 
Tamour  et  le  respect  de  ses  sujets;  pour  conseillers,  la  droi« 
ture  de  sa  raison  et  la  bonté  de  son  cœur  ;  pour  auditoire, 
toute  ta  nation  qui  veuait  applaudir  à  Féquité  de  set  |a« 
gementsI.M. 

c  Si  «(  s  Qers  barons ,  si  ces  grands  propriétaires  de  fieb 
avaient  ((ans  leurs  terres  imité  un  si  bel  exemple;  8*iU 
avaient  su  sV  créer  un  véritable  tribunal  de  justice,  ils  a*y 
seraient  maintenus  pendant  toute  la  durée  de  la  monai^ 
chie,  paraequ*il  n*est  aucune  puissance  sur  la  terre  capa- 
ble d*arracher  à  la  veiiii  son  empire,  et  de  fuire  perdre  à 
la  bonne  foi  éclairée  Tascendant  de  ses  iumicresi  mais 
aveuglés  par  rititérèt,  au  lieu  de  mettre  la  justice  a!i  nom- 
bre de  leurs  devoirs,  ils  l'ont  mise  au  nombre  de  leurs  re- 
devances ,  et  ils  Tont  perdue  ainri  que  tOQica  eellet  fQ^a 
avaient  usurpées,  ti 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE, 
Présidence  de  M.  Vabbé  de  Montesquiou. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  8  JANVIER  AU  SOIR. 

M.  le  rapporteur  observe  qu'il  re^lc  quelques  dif- 
ficultés sur  le  partage,  mais  quVUes  ne  sont  pas  de 
nature  à  inquiéter  sur  leur  solution. 

Le  Bourbonnais  et  la  Haute-Marche,  deux;  la 
Basse-Marche,  Limosin  et  Dorât,  trois;  Lyonnais, 
Forez  et  Beaujolais,  un  ;  la  Corse,  un. 

Total  :  quatre-yingt-un  départements. 

Le  rapport  est  terminé  par  la  demande  de  la  solu- 
tion de  quelques  questions,  notamment  si  le  Dau* 
phiné  peut  rester  en  un  seul  département,  ayant 
neuf  cent  cinquante  lieues  de  surface;  si  le  pays 
d^^nnis,  qui  n'a  que  cent  lieues,  en  peut  former  un 
autre,  de  même  que  les  Basques  avec  cent  quarante 
lieues. 

•  Il  demande  que  d*ici  k  mercredi  prochain,  chaque 
département  porte  le  tableau  de  ses  limites,  sinon  le 
comité  les  retracera  lui-même,  et  les  soumettra  au 
jufrementde  TAssemblée. 

Qu'il  sera  accoixié  au  comité  de  division,  a  comp- 
ter du  11  de  ce  mois,  une  heure  chaque  séance,  pour 
faire  ii^er  les  diflicultés  qui  n'auraient  pu  être 
terminées  de  concert. 

Que  les  députés  de  chaque  département  se  pour- 
voiront de  deux  exemplaires  collés  sur  toile,  en  une 
seule  pièce,  contenant  les  limites  du  département, 
des  districts  et  des  cantons,  signés  d'eux,  dont  un 
restera  aux  archives  de  TAsemblée  nationale,  avec 
la  signature  des  commissaires,  Taiilre  sera  envoyé 
a  chaque  assemblée  de  département,  pour  être  dé- 
posé dans  ses  archives. 

Ce  travail  obtient  les  applaudissements  de  l'As- 
semblée, qui  en  ordonne  Timpression. 

—  Les  magistrats  de  la  chambre  des  vacations  du 
parlement  de  Rennes  sont  introduits  à  la  barre. 

M.  le  président  leur  lit  le  décret  qui  les  mande  à  la 
barre  ;  if  leur  adresse  ensuite  la  parole. 

M.  le  Président:  Messieurs,  l'Assemblée  natio- 
nale a  ordonné  à  tous  les  tribunaux  du  royaume  de 
transcrire  sur  leurs  registres,  sans  relard  et  sans  re- 
montrances, toutes  les  lois  qui  leur  seraient  adres- 
sées; cependant  vous  avez  refusé  l'enregistrement 
du  décret  qui  prolonge  les  vacances  de  votre  parle- 
ment. L'Assemblée  nationale,  étonnée  de  ce  refus, 
TOUS  a  mandés  pour  en  savoir  les  motifs.  Comment 
les  lois  se  trouvent-elles  arrêtées  dans  leur  exécu- 
tion? comment  des  magistrats  ont-ils  cesse  de  don- 
ner l'exemple  de  Tobéissance?  Parlez  :  l'Assemblée, 
juste  dans  les  moindres  détails,  comme  sur  les  plus 
grands  objets,  veut  vous  entendre;  et  si  la  présence 
du  corps  législateur  vous  rappelle  l'inflexibilité  de 
ses  principes,  n'oubliez  pas  que  vous  paraissez  aussi 
devorit  les  pères  de  la  patne,  toujours  heureux  de 
pouvoir  en  excuser  les  enfants,  et  de  ne  trouver  dans 
leurs  torts  que  les  égarements  de  leur  esprit  et  de 
sinrifiles  erreurs. 

La  parole  est  donnée  a  M.  de  Lahoussaye,  prési- 
dent de  la  chambre  des  vacations. 

U.  de  Lahouuaye^  au  nom  de  la  change  des  vaea- 
lions. 

•  Messieurs,  impassibles  comme  la  loi  dont  nous 
tommes  les  organes,  nous  nous  félicitons  de  pou- 
voir donner  en  ce  moment  au  pi  us  juste  des  rois  une 
grande  preuve  de  notre  soumission,  en  exposant  aux 
représentants  de  la  nation  les  motifs  et  les  titres  qui 
ne  nous  ont  pas  permis  d'enregistrer  les  lettres-pa- 
tentes du  30  novembre  1789,  portant  continuation 
des  vacances  de  tous  les  parlements  du  royaume.  U 
B*cst  point  de  sacrifices  qui  paraissent  pénibles  à  de 


fidèles  sujets,  lorsque,  commandés  ^ar  un  mônarqoé 
vertueux,  ils  ne  sont  réprouvi^,  m  par  les  devoirs 
sacrés  de  la  conscience,  ni  par  les  lois  impérieusesde 
l'honneur. 

•  Les  lettres-patentes  du  S  novembre  étaient  adres- 
sées au  parlement  de  Bennes,  et  nous  n*en  étions  que 
quelques  membres  isolés;  nous  ne  formions  même 
plus  la  chambre  des  vacations  ;  le  terme  fixé  pour  la 
tenue  de  ses  séances  était  expiré  le  17  octobre  précé- 
dent; elle  n'existait  plus;  et,  s'il  fallait  en  créer  une 
nouvelle,  le  parlement  en  corps  pouvait  leul  enre* 
gistrer  le  titre  de  son  établissement. 

«  Nous  étions  dispersés  dans  la  province,  et  noot 
donnions  à  nos  affaires  personnelles  le  peu  de  temps 
qui  devait  s'écouler  jusqu'à  la  rentrée  du  parlement^ 
lorsque  chacun  de  nous  a  reçu  une  lettre  close  qui 
lui  enjoignait  de  se  rendre  à  Bennes  pour  y  attenare 
les  ordres  du  roi. 

•  Malgré  la  distance  des  lieux,  nous  nous  sommes 
assembles  le  25  novembre.  Le  substitut  du  procu- 
reur-général nous  a  présenté  les  lettres-patentes  du 
3  de  ce  mois;  mais  nous  n'aurions  pu  les  enregistrer 
que  par  un  arrêt,  et  nniis  étions  sans  caractère  pour 
le  rendre. 

«  Un  motif  plus  impérieux  encore  s'opposait  à 
l'enregistrement  de  cette  loi  et  de  toutes  celles  qui 
renversent  également  les  droits  de  la  province,  droits 
au  maintien  desquels  notre  serment  nous  oblige  de 
veiller,  et  dont  il  n'est  pas  en  notro  pouvoir  de  con- 
sentir l'anéantissement. 

«  Lorsque  Anne  de  Bretagne  épousa  successive- 
ment les  rois  Charles  Vlll  et  Louis  XU  ;  lorsque  les 
Bretons,  assemblés  à  Vannes  en  1532,  consentirent  à 
l'union  de  leur  duché  à  la  couronne  de  France,  le 
maintien  de  leur  antique  constitution  fut  garanti  par 
des  contrats  solennels,  renouvelés  tous  les  deux  ans, 
toujours  enregistrés  au  parlement  de  Bennes,  en 
vertu  de  lettres-patentes,  dont  les  dernières  sont  du 
mois  de  mars  1789. 

•  Ces  contrats,  que  des  ministres  audacieux  ont 
quelquefois  enfreints,  mais  dont  la  justice  de  nos  rois 
a  toujours  rétabli  l'exécution,  portent  unanimement 
que  non-seulement  les  impôts,  mais  encore  tout 
chaiiffemeut  dans  Tordre  public  de  Bretagne,  doi- 
vent être  consentis  par  l'Etat  de  cette  province. 

•  La  nécessité  de  ce  consentement  fut  la  princi- 
pale et  en  quelque  sorte  la  seule  barrière  oue  les 
Bretons  op|M)Sèrent  si  courageusement  aux  éaits  du 
mois  de  mai  1788,  et  notamment  à  celui  qui  mettait 
tous  les  parlements  du  royaume  en  vacances.  Cin- 
quanle-quatre  députés  des  trois  ordres,  envoyés  à  la 
cour  de  toutes  les  parties  de  la  province,  les  com- 
missions intermédiaires  des  Etats  et  les  corporations 
réclamèrent  unanimement  cette  loi  constitution- 
nelle. Tous  les  avocats  de  Bennes,  dont  plusieurs  sié- 
eent  dans  cette  assemblée,  disaient  alors  au  roi  : 
Vous  ne  laisserez  pas  subsister  des  projets  qui,  quand 
ils  n'offriraient  que  des  avantages,  ne  pourraient 
être  exécutés  sans  le  consentement  des  Etats;  nos 
franchises  sont  des  droits,  et  non  pas  des  privilèges, 
comme  on  a  persuadé  à  Votre  Majesté  de  les  nommer, 
pour  la  rendre  moins  scrupuleuse  à  les  enfreindre. 
Les  corps  ont  des  privilèges,  les  nations  ont  des  droits. 

•  Pour  autoriser  le  parlement  de  Bennes  à  enregis^ 
trer,  sans  le  consentement  des  Etats  de  la  province, 
les  lois  qui  sanctionnent  vos  décrets,  il  faudrait, 
messieurs,  qu'elle  ait  renoncé  à  ses  franchises  et  li- 
bertés, et  vous  savez  que  dans  les  assemblées  qu\ 
ont  précédé  la  vOtre,  tous  les  suffrages  se  sont  réunis 
pour  le  maintien  de  ces  droits  inviolables,  que  nos 
père&  ont  défendus,  et  que  nous  avons  nousmémes 
rt'clamés  avec  un  zèle  si  persévérant. 

•  Vous  connaissez  le  vœu  des  deux  premiers  o^- 
dres  rassemblés  à  Saint- Brieuc*  Les  ecclésiastif  ufi 
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dfif  neuf  dioaèMg  qui  nnis  ont  mwojé  an  députés, 
I«ur  ont  enjoint  de  s'opposer  à  toutes  les  atteintes 
que  1  on  pourrait  porter  aux  prérogatives  de  la  Bre- 
tagne. Les  communes  de  Rennes,  de  Nantes,  Dol, 
Dinan,  Guërande,  Fougères,  Quimperlë,  Carhaiz 
et  Cli4)teauiin,  qui  forment  plus  des  deux  tiers  de  la 
provinoe,  se  sont  exprimées  plus  impëratîTement  en« 
Qore  dans  leurs  eahters.  •  rassemblée  a  arrêté,  dit 
la  s<=néci)aussée  de  Rennes,  que  ses  députés  aux 
Etats*Généraux  seront  nommés,  à  la  charge  d*y  pi^ 
aenter  le  cahier  des  griefs  de  la  sénéchaussée,  et  de 
8*y  conformer,  surtout  aux  articles  constitutionnels, 
de  conserver  soigneusement  les  droits  et  franchises 
de  la  Bretagne,  notamment  son  droit  de  consentir, 
dans  ses  EtaU,  la  (m,  l'impôt  et  ImUehan^mMnl 
dans  Vordrê  jmbiic  d$  eetie  province.  • 

•  Tous  ces  cahiers,  messieurs,  dont  vous  êtes  let 
dépositaires,  nous  ont  tracé  la  route  que  nous  avons 
suivie;  et,  nous  ne  craignons  paa  de  le  dire  aux  re- 

S résentants  d'une  nation  loyale  et  généreuse ,  ils 
xent  immuablement  les  bornes  de  votre  pouvoir, 
jusqu'à  œ  que  les  BtaU  de  Bretagne,  légalement  as- 
semblés, aient  renoncé  expressément  au  droit  de 
consentir  les  lois  nouvelles.  Vouloir  les  contraindre 
i  les  accepter,  ce  serait  une  inlraetion  de  la  toi  pu- 
blique, 

•  Telle  a  donc  été,  messieurs,  notre  position.  Le 
prlement  en  corps  pouvait  seul  enregistrer  les 
iettres*patentesquilui  étaient  adressées,  et  nous  ne 
composions  même  plus  une  chambre  de  vacations. 

«  Cette  loi,  et  toutes  celles  qui  ont  élé  reudues  sur 
Tos  décrets,  ne  peuvent  être  publiées  en  Bretagne 
sens  le  consentement  de  la  province.  Les  trois  ordres 
avaient  réclamé  ce  droit  inhérent  à  la  constitution  ; 
leur  intention  connue  était  pour  nous  une  loi  invio- 
lable, nous  devions  éviter  tout  éclat  ;  nous  avons  fi- 
dèlement rempli  cette  obli^i^ation  ;  mais  comptables 
h  nos  concitoyens  du  dépdt  de  leurs  droits,  fran- 
chises et  libertés,  nous  n'avons  pas  dû  les  sacrifier  à 
des  considérations  pusillanimes. 

•  De  vrais  magistrats  ne  sont  accessibles  qu*à  nne 
crainte,  celle  de  trahir  leur  devoir;  lorsqn'il  devient 
impossible  de  le  remplir,  se  dépouiller  du  caractère 
dont  ils  sont  revêtus  est  un  sacrifice  nécessaire.  Deux 
fois  nous  Tavons offert;  deux  fois  nous  avons  supplié 
Sa  Majesté  de  nous  permettre  de  reporter  dans  la  vie 

Îtrivée  le  serment  à  jamais  inviolable  de  notre  fidé- 
itéau  monarque  et  aux  lois, 

•  Vous  approuverez,  messieurs,  ce  sentiment;  et 
lorsque  vous  examinerea  les  titres  dont  nous  venons 
de  vous  présenter  le  tableau ,  vous  reconnaîlrex 
noua  n'en  doutons  point,  que  les  deux  nations  sont 
également  liées  par  les  contrats  qui  les  ont  unies  ; 
que  ces  contrats  forment  des  engagements  mutuels, 
consentis  librement,  et  que  la  France  peut  d'autant 
mmns  s'y  soustraire,  qu'elle  leur  doit  une  des  plus 
précieuses  possessions.  • 

MM.  Chapelier  et  le  vicomte  de  Mirabeau  deman- 
dent la  parole. 
L'Assemblée  remet  la  discussion  au  lendemain. 
La  séuice  est  lovée  à  quatre  heures. 

SÉAI^CR  PU  SANSM  9  lANTlXâ  AU  lIAnit. 

U  leeluredn  pvaoèa-vtrtal  est  è  peine  achevée,  qnNin 
tnembre  remarque  qu^  «^  e,|  p»  iwi  mcoUon  de  la  der- 
Aière  paitie  du  diseours  dn  IVirateiw  de  la  chamhie  des 
vacaUoiis  du  parlement  de  Reuiies»  où  il  w  toouve,  dit-iL 
ot>  expfouiQQs  insolentes  et  ii^'urieuses  à  la  natiou 

AVjh  une  looaue  difcusiaoo  pour  savoir  si  ceUe  partie, 
non  déposée  sur  le  bureau,  sera  demandée  au  pr^idf  m  de 
Lahoussaye.  H  est  décidé  qu'il  n'|  a  pas  Ueu  à  délibérer. 

—Le  ministre  de  la  marine  se  plaint  que.  dans  les  divere 
pOrts  de  royaume,  les  ouvHen  demandent  à  iravaiïler  à  la 
Jeomée;  quMl  en  résulterait  une  sordiaiM  éBoraw  da 
â^paeaepMvIegettfeneoettl,  ^ 
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—  lif.  Treilhard  IH  ensuite  les  arilelcs  Bit»|pesés  H  vellto 
pour  l'acoéiération  de  la  division  des  di^)ai1ementsices 
articles  sont  adoptés  ainsi  qu'ils  suivent  : 

«  !•  Au  meicredi  18  fanvier,  le«  dépotés  des  divers  dé- 
partcmeuu  seront  lenus  de  produire  à  TAsseniblée  le  ta- 
bleau énondalif  de  leurs  limites  respectives  { faute  de  oilol 
le  coroilé  sera  autorisé  &  les  fjser  lui-même  ; 

«  2*  Il  sera  accordé  au  coinilé  de  constitution  nne  beure 
flxe  ft  chaque  séance»  pour  faire  à  TAssemblée  le  rapport 
des  divisions  qui  seront  arrêtées,  ainsi  que  pour  loi  pié- 
senter  le  tableau  des  départements  terminés  dans  \eurt  sub- 
divisions, afin  quVUe  puisse  les  décider  suecesBivemenl,  à 
mesure  qu'ils  loi  seropt  offerts  ; 

•!•  Les  députés  de  ebaque  département  seront  tenus  de 
se  procurer  deux  exemplaires  de  la  topoirraplile  de  leur 
département,  composé  sur  la  carte  de  TAcadémie,  afin 
que  decesdeui  exemplaires  Ton  soit  déposé  aux  arebives 
de  1  Assemblée  nationale,  et  Tautre  dans  oello  du  dépar-> 
tement  auquel  il  appartiendra,  i 

—  On  lit  plusieurs  adresses  contenant  des  témoinaies. 
de  rétieiuition  et  d'adhésion  à  tous  les  déoreu  de  Tasmu- 
blée  nationale. 

—La  ville  de  Saint^ermain-Lembron  fait  don  à  la  pa- 
trie d  un  contrat  de  rente  au  capital  de  S,000  livies,  et  de 
seiic  années  d'arrérages,  et  ses  babitanU  promettent  de 
vws^  leur  sang  pour  assurer  rexécuUon  des  décrets  de 
lAssMnblée. 

*-  La  dlMualen  s'ouvie  sur  l'aOblra  du  pariement  de 
Rennes.  *^ 

M.  LE  TicoMTE  DE  MiRABEAU  :  Vous  avcz  cnteudu 
le  lanMgc  de  Thonneur  et  de  la  loyauté  ;  vous  avez 
admiré  comme  moi  le  maintien  ferme  et  noble  de 
I  innocence  accusée.  Examinez  maintenant  la  con- 
duite de  ces  magistrats,  que  Ton  a  présentés  comme 
criminels.  MM.  les  magistrats  mandés  ont  d'abord 
lustitié  le  refus  d'enregistrement  par  la  preuve  de 
leur  incompétence  personnelle.  Ce  premier  compte- 
rendu  repose  sur  une  base  incontesUble,  Ils  étaient 
sans  caractère  pour  rendre  cet  arrêt  ;  ils  ne  l'ont  pas 
rendu,  ils  n'ont  pas  dû  le  rendre.  Examinons  le» 
moyens  dont  ils  se  servent  pour  établir  Timpossibilitc 
où  aurait  élé  Iç  parlement  lui-même  de  consentir  à^ 
I  exécution  de  votre  décret  du  a  novembre.  Vous 
établissez  treize  magistraU  au  lieu  de  cent  douze, 
pour  rendre  la  justice  à  une  grande  province,  tandis 
que,  d  après  les  traités,  aucun  changement  ne  pou- 
vait êti-e  fait  aux  cours  de  justice  en  Bretagne,  qu'il 
neûl  été  consenti  par  les  ElaU,  Ce  droit  est  in- 
contestable. Aucune  assemblée  particulière  n'a  pu 
I  anéantir.  Les  magistrats  ont  fait  serment  de  le  oé- 
rendre.  le  roi  a  renouvelé  tous  le^  deux  ans  le  ser- 
ment de  le  maintenir.  Ce  droit  ne  pouvait  donc  être 
violé  par  les  membres  de  la  chambre  des  vacations 
du  parlement  de  Bretagne, 

Jusau'à  ce  moment,  les  contrats  de  nation  i  nation 
ont  été  considérés  comme  des  échanges  de  conven- 
tions réciproques,  qui  ne  pouvaient  être  annihilées 


multipliés  ont  été  plutôt  le  résultat  de  l'ivresse  du 
patnoÇsme  aue  du  calcul  et  du  raisonnement,  un 
seul  député  de  B.etaçne,  qui  n'était  pas  lié  par  ses 
cahiers,  a  consenti  a  abandonner  les  privilèges  de 
ceux  ffu  II  représentait.  Le  procès^verbal  prouve  que 
ses  collègues  ont  cru  devoir  attendre  le  consente- 
ment de  leurs  commettants,  et  que  leurs  cahiers 
leur  ont  paru  une  loi  qu'ils  ne  pouvaient  enfreindre. 

Je  lis  dans  une  lettre  de  M.  Chapelier,  en  date  du 
tt  septembre,  la  preuve  certaine  que  ee  député 
croyait  aux  mandats  impéraUfe;  il  s'exprime  mnsî  : 
•  Tout  ce  quin  est  pas  impératif  dans  un  cahier  doit 
être  considéré  comme  instruction,  v 

L'Assemblée  a  doue  reconnu  les  droits  de  la  Bra^ 


J^Çne  ;  elle  a  reconnu  qu  il&existaient  jusqu'à  ce  qi 
1  adhésion  formelle  aux  sacrifices  des  privilèges  l 


[ue 

les 
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cAt  anéantis.  Voyona  donc  ai  cette  adhésion  a  été 
donnée.  Je  vois  beaucoup  d^adressea  des  municipa* 
lités  des  villes;  mais  les  villes  représentent-elles 
la  province?  mais  n'est-il  pas  possible  que  ces 
adressa  aient  été  rédigées  ailleurs  que  sur  les  lieux? 
mais  l'adh^ion  qu'elles  contiennent  peut-elle  être 
considérée  comme  celle  du  peuple  breton  ?  J'ai  entre 
les  mainSi  et  ie  suis  chargé  de  déposer  sur  le  bureau 
une  adresse  Dieu  diilérente.  Une  communauté  de 
Bretagne,  composée  de  huit  mille  citoyens,  refuse 
(le  reconnaître  les  lois  qui  lui  ont  été  envoyées  par 
l'intendant  ;  elle  donne  les  mêmes  motifs  que  le  pai> 
Icment.  Ces  paysans  généreux  ne  veulent  pas  chan- 

Ser  le  despotisme  mmistéhel  contre  le  despotisme 
es  villes... 
.  On  regrettera  sans  doute  le  décret  que  nous  avons 
jrendu  contre  la  chambre  des  vacations  de  Bennes  ; 
CCS  regrets  seront  surtout  sentis  par  quelques  dépu* 
tés  actuellement  en  instance  avec  les  ma^strats 
mandés Je  propose  de  rendre  le  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale  avant  reconnu  la  pureté 
des  motifs  qui  ont  déterminé  la  conduite  des  otnciers 
de  la  chambre  des  vacations  du  parlement  de  Bre- 
tagne, a  décrété  que  cette  conduite  n'a  donné  lieu  a 
aucune  inculpation  ;  que  la  délicatesse  des  magistrats 
ne  peut  souffrir  du  mandat  qiii  les  a  amenés  près  de 
l'Assemblée  nationale,  et  qu'ils  sont  sous  la  sauve- 
garde de  la  loi.  • 

M.  CHAPELica  :  La  chambre  des  vacations  du  par- 
lement de  Rennes  vous  a  fait  son  apologie,  et  elle 
trouve  aujourd'hui  des  défenseurs.  Elle  croit  pouvoir 
excuser  son  mépris  pour  vos  décrets,  pour  les  lettres 
de  jussion  envoyées  par  le  monarque,  et  pour  le 
serment  par  lequel  chacun  des  magistrats  qui  la 
.Composent  s'est  engagé  à  rendre  la  justice.  Elle  ré- 
clame des  droits  qu'elle  n'a  jamais  défendus;  des 
droits  que  le  peuple  breton  abandonne»  afin  de  jouir 
des  droits  plus  avantageux  qui  sont  rendus  à  tous  les 
Français... 

C'est  un  délit  que  de  refuser  la  justice;  c'est  un 
délit  msyeur  que  de  se  montrer  dans  une  Assemblée 
nationale,  quand  les  pouvoirs  sont  séparés,  comme 
encore  au-dessus  de  toute  autorité  :  insultant  à  To- 
,pinion  du  peuple,  sons  le  prétexte  qu'on  connaît 
mieux  que  lui  ses  intérêts  ;  ne  réclamant,  malgré  le 
peuple,  des  privilèges  effacés,  aue  parcequ'ils  ser- 
vent â  son  oppression,  et  prêcnant  l'insurrection 
contre  la  force  publique...  J'éprouve  quelque  em- 
barras, en  me  voyant  forcé  de  condamner  la  con- 
duite d'une  cour  composée  de  concitoyens  dont  j'ai 
reçu  des  marques  d'estime  ;  mais  la  reconnaissance, 
mais  les  liaisons  pvrtioulières  doivent  céder  a  l'inté- 
rêt de  la  justice  et  de  la  vérité 

Je  ne  parlerai  pas  longtemps  de  la  raison  de  forme 
qui  a  été  alléguée.  La  chambre  des  vacations,  sépa- 
rée le  18  octoDre,  a  reçu,  comme  les  autres,  l'ordre 
de  reprendre  ses  fonctions.  Si  la  nation  et  le  roi  n'ont 
pas  le  droit  d'intimer  des  ordres  semblables,  quelle 
est  donc  leur  autorité?  Je  regrette  d'avoir  employé 
ce  peu  de  mots  a  une  aussi  déplorable  minutie. 

La  Bretagne  avait  des  franchises;  nous  les  avons 
soutenues,  chéries,  défendues,  tant  que  les  Français 
ont  été  endormis  sous  les  chaînes  au  despotisme  ; 
nous  espérions  qu'un  jour  ils  secoueraient  avec  in- 
dignation un  joug  aussi  odieux.....  Nos  espérances 

sont  remplies Dans  cette  scène  glorieuse,  que 

l'histoire  consacrera  comme  un  témoignage  de  pa- 
triotisme des  Français,  nous  avons  devancé  le  vœu 
de  nos  commettants,  parceque  nous  voyions  la  liberté 
préparer  à  la  France  le  honneur  que  nous  étions  ve- 
nus réclamer  pour  eux.  Uu  grand  nombre  de  villes, 
de  bourgs,  de  paroisses,  ont  adhéré  avec  empresse- 
ment k  notre  démarche.  Si  une  ville  a  fait  entendre 
dcftrécUQUitiQpsi  c*e9t9e  soumcttauU^avaace  i  la 


iustice  et  cette  assemblée.  Le  raisonnement  sor  la 
loi  convient  à  des  hommes  libres,  et  n'est  point  dés- 
obéissance.  Le  peuple  de  Bretagne  a  donc  renoncé  à 
des  franchises  qui,  seulement  utiles  contre  le  mioia- 
tère,  étayaient  le  despot.sme  des  nobles.  Quand  le 
peuple  abandonne  ses  privilèges,  eaUce  aux  parte» 
ments  à  les  réclamer? 

C'est  à  la  fois  insulter  à  la  raison,  et  fronder  le 
vœu  du  peuple,  que  de  demander  une  assemblée  des 
anciens  Etats  de  Bretagne.  A-t-on  donc  cru  que  nous 
ne  dirions  pas  ce  que  c'est  que  ces  Etats?  Huit  ou 
neuf  cents  nobles,  des  évêques,  des  députés  de  cha* 
pitre  les  composent.  Voyez-y  quarante-deux  hom- 
mes représentant  deux  millions  d'individus  sous  le 
nom  modeste,  j'ai  presque  dit  avili,  du  tiers-état. 
Chaque  chambre  a  un  Pêio.,,  Voilà  par  qui  l'on  veut 
que  la  constitution  soit  jugée...  Imaginez  ce  que  les 
abus  ont  de  plus  odieux,  l'aristocratie  de  plus  ab- 
surde, la  féodalité  de  plus  barbare,  les  veto  de  plus 
tyrannique,  et  vous  aurez  une  idée  de  l'assemblée  è 
laquelle  on  veut  confier  le  droit  déjuger  les  institu- 
tions immuables  qui  doivent  faire  le  bonheur  de  tous. 
Vous  avez  détruit  les  ordres,  proscrit  les  veto;  nous 
avons  coopéré  à  une  constitution,  et  nous  n'en  joui- 
rions pas;  et  ces  nobles  diraient  vf  losur  lu  félicité  pu- 
bliqueiUnetelledemandeestscandaleuse  et  coupable. 

Le  peuple  breton  ne  souffrira  pas  que  ces  Etats  se 
rassemblent  au  mois  de  septembre  prochain  ;  une 
assemblée  de  toutes  les  communes  a  exprimé  ce 
VGPU.  Le  parlement  se  croit  donc  toujours  supérieur 
à  la  nation,  et  le  représentant  du  peuple,  dont  il  doit 
juger  les  procès!  Personne  n'était  représenté;  tout 
le  monde  se  disait  représentant.  Les  nobles,  de  leurs 
vassaux  ;  le  clergé,  des  curés;  un  maire,  nommé  par 
les  ministres,  et  le  plus  souvent  par  un  intendant, 
des  citoyens  ;  des  députés  des  villes,  des  habitants  de 
la  cam|)agne;  le  parlement,  de  toute  la  province.... 
Ce  parlement,  qui  se  prétend  conservateur  des  fran- 
chises, a  violé  ces  franchises  ;  il  enregistrait,  sans  le 
consentement  des  Etats,  proîque  toutes  les  lois  des 
ministres;  enregistrait  des  impôts  malgré  le  refus 
des  Etats.  Nous  connaissons  10  millions  d'impôts 
non  a)nsentia,  et  cependant  enregistrés  et  perçus. 
Il  a  refusé  aux  Etats  la  communication  des  lois;  il  a 
dit  qu'un  impôt,  pour  être  enregistré,  devait  être 
consenti  par  les  Etats,  et  il  a  prouvé  que  l'enregis- 
trement seul  liait  le  peuple  malgré  lui.  On  l'a  vu 
défendre,  dans  le  siècle  dernier,  d'assembler  les 
Etats,  prétendre  que  les  commissaires  de  ces  Etats 
ne  devaient  être  reçus  devant  lui  qu'à  la  barre  et 
debout....  Ainsi,  il  s'est  toujours  mis  au-dessus  de  la 
nation....  Au  milieu  de  ce  siècle,  par  des  arrêtés  se- 
crets, il  a  résolu  de  ne  recevoir  que  des  nobles 
parmi  ses  membres.  Je  dois  dire  que  les  mains  de 
ces  magistrats  ont  toujours  été  pures,  comme  la  jus- 
tice... Mais  ils  ont  désobéi.  Aprèsavoir  oublié,  aban- 
donné nos  chartes,  ils  réclament  nos  franchises, 
parcequ'ils  regrettent  leur  ancien  pouvoir;  ils  ne 
reconnaissent  pas  le  consentement  ou  peuple,  par- 
cequ'ils ne  voient  le  peuple  breton  que  dans  la  no- 
blesse... On  vous  a  parlé  d'une  adresse  d'opposition  ; 
je  la  dépose,  je  la  dénonce.  Le  marquis  de  Lintiniac, 
qui  l'a  suggérée  à  des  citoyens  trompés  et  séduits.... 

La  chambre  des  vacations  s'est  rendue  coupable 
d'une  désobéissance  qui  ne  peut  avoir  pour  but  que 
de  procurer  de  grands  désordres,  afln  de  conserver 
de  grands  abus.  Elle  a  dit  qu'elle  voulait  défendre 
nos  franchises  ;  mais  sont-elles  attaquées?  sont-elles 
perdues?  Elles  seront  augmentées.  Mous  n'avions 
stipulé,  ni  avec  la  nation,  ni  contre  elle,  mais  avec 
le  roi  et  contre  le  despotisme.  Les  Bretons  ont  re- 
nouvelé leur  union  à  la  France,  en  nous  envoyant 
vers  voua.  Ils  ont  adhéré  à  ce  que  vous  avez  fait,  et 
par  leui*  adresseSi  et  en  montrant  leur  allégresse,  et 


93 


S 


en  dëplojant  leurs  forces  poursooleiiîrTOs  opëra- 
tions....  Ces  magistrats  veulent  composer  nos  chaf- 
uesde  ces  privilëges  même  dont  ils  regrettent  la 
perte.  Ils  ont  établi,  ils  ont  soutenu  la  violence  de 
ceux  qui  se  disent  les  dérenseurs  de  ces  privilèges,  et 
<]ui  en  étaient  les  propriétaires  exclusifs.  Qui  oserait 
conseiller  à  une  province  de  s'isoler  de  la  France,  de 
préférer  à  la  liberté  des  chartes  qui  ne  font  que  pla- 
cer le  peuple  sous  le  ioogde  queluues  privilégiés? 
Les  noDies  et  les  ecclésiastiques,  ait*on,  n'ont  pas 
consenti....  Où  est  donc  la  nation  bretonne?  Dans 
quinze  cents  gentilshommes  et  quelques  ecclésiasti- 
ques, ou  dans  deux  millions  d*hommes?  Si  les  magis- 
trats n*avaient  pas  voulu  que  la  robe  sénatoriale  ne 
couvrît  qu'un  noble,  feraient-ils  d'aussi  aveugles  ré- 
clamations? Ce  sont  des  magistrats  nobles  qui  dé- 
fendent des  nobles  pour  opprimer  le  peuple.  Voilà 
ce  qu'ils  appellent  nos  franchises  et  leurs  devoirs. 

Par  le  oecret  du  3  novembre,  leur  constitution 
n'est  point  changée.  Pour  les  délier  du  serment  qui 
pèse  sur  leur  conscience,  il  leur  fallait  de  fortes  rai- 
sons; ils  ne  se  défendent  qu'en  appelant  l'anarchie  et 
le  despotisme.  Mais  vous  nroposerons-nous  une  juste 
sévérité?  Les  attentats  de  ces  hommes  contre  la 
chose  publique  ont  été  oubliés  par  le  peuple,  qui  les 
a  protégés  contre  leur  imprudente  conduite  et  contre 
lui*  même.  Leur  raison  a  cédé  au  désespoir  de  voir 
échapper  leur  empire.  Je  ne  vous  en  donnerai  pour 

greuve  que  les  derniers  mots  du  discours  prononcé 
ier  devant  vous.  On  est  plus  insensé  que  coupable, 
quand  on  croit  dans  un  crime  voir  l'honneur  et  la 
vertu.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  le  crime  de  quel- 
ques particuliers  qui  doit  attirer  votre  attention  ;  un 
:on(llhomme  breton  trompe  et  soulève  les  habitants 
Jes  campagnes;  trois  parlements  méconnaissent  vos 
lois  et  Tautorité  la  plus  sacrée  et  la  plus  légitime.... 
Tout  annonce  des  projets  qu'une  sévérité  prudente 
doit  prévenir. 

Comme  député  breton,  j'ai  dA  vous  présenter  des 
détails  nécessaires  pour  éclairer  la  discussion.  Je  me 
borne  à  remplir  ce  devoir,  et  je  ne  propose  pas  de 
décret;  mais  je  demande  que,  par  une  réserve  ex- 
presse, ceux  qui  ont  souffert  d'un  déni  de  justice 
aient  leurs  recours  contre  les  magistrats  coupables. 

M.  de  Custine  demande  l'impression  de  ce  discours. 

D'autres  membres  demandent  l'impression  de  l'o- 
pinion de  M.  le  vicomte  de  Mirabeau. 

M.  Dupont  :  Ces  deux  opinions  doivent  être  im- 
primées dans  le  même  cahier,  pour  éviter  IVffetqne 
Produirait  infailliblement  l'envoi  de  l'une  sans 
autre  dans  quelques  provinces. 

L'assemblée  adopte  cette  proposition.  | 

M.  lePrésideiitob  Fbonobville  (1):  Les  mem- 
bres du  parlement  de  Bretagne  ne  viennent  pas  se 
mettre  à  la  place  de  leurs  concitoyens  qu'ils  ne  re-  ; 

{)résentent  point,  et  réclamer  en  leur  nom  des  privi-  ; 
éges  que  la  province  seule  doit  réclamer.  Ces  ma- 
gistrats vertueux,  en  se  rendant  ici,  obéissent  aux 

ordres  du  roi Les  ordres  de  l'Assemblée  leur  ont 

été  donnés  par  le  roi.  Us  viennent  vous  dire  qu'ils  se 
sont  trouvés  dans  la  situation  diflicile  de  ne  pouvoir 
enregistrer  vos  décrets  sans  être  parjures  à  leur  ser< 
ment.  Les  Bretons  possèdent  des  tranchises  qui  ont 
été  solennellement  jurées,  et  qui  ne  peuvent  être 
anéanties  que  par  l'universalité  du  peuple  Breton. 
Les  cours  souveraines  de  Bretagne  tiennent  à  ces  : 
franchises.  Il  est  dit  dans  les  chartes,  qu'il  ne  sera  I 
rien  changé  à  leur  composition.  Elles  ne  peuvent  en-  * 
registrer  que  les  lois  consenties  par  les  Etats.  S'il  y  i 
a  12  millions  d'impôts  enregistr&  et  perçus  sans  ce  j 

(l)Lanbert  de  Frondeville  était  préaident  do  parlement 
tin  Rouen  ;  ei  Ton  Mit  dëji  que  ce  néme  parlement  a-etait  ! 
aMii  mfBlffénbfUe  aiu  décrets  dt  t*A«WBblée  natioMle*  I 


consentement,  on  conviendra  que  c'est  la  faute  doi 
Etats,  et  non  celle  du  parlement. 

Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque  le  4  du  mois 
d'aoAt,  malgré  les  mandats  positifs,  les  députés  de 
Bretagne  firent  l'abandon  des  privilèges  de  cette 
province,  sous  la  réserve  d'une  adhésion  qu'ils  n'ont 
point  encore  obtenue.  Elle  n'existe  pas  en  effet  dans 
les  adresses  émanées  à  peine  du  vingtième  des  ci- 
toyens qui  ont  donné  les  mandats.  Cependant  ces 
mandats  impératifs  ont  pu  être  réformés  d*après  un 
arrêt  du  conseil,  qui  a  autorisé  pour  cet  objet  l'as- 
semblée des  différents  électeurs.  La  Breta^p  n'a  pas 
usé  de  cette  feculté,  et  l'on  n'a  reçu  que  des  adresses 
de  communes  isolées.  Le  contrat  solennel  est  donc 
resté  tout  entier.  Les  magistrats  ont  donc  dû  rester 
impassibles  devant  le  décret  (]ui  anéantissait  ce  pacte 
constitutionnel,  que  les  magistrats  avaient  prêté  ser- 
ment de  protéger  et  de  défendre.  Vous  avez  donc  à 
juger  entre  votre  décret  et  la  foi  jurée.  Ces  magistraU 
vertueux  sont  accusés  de  respect  pour  leur  S4*rment, 
et  de  fidélité  inviolable  pour  leur  pays Je  ne  de- 
mande pas  si  la  liberté  a  été  prononcée  pour  tous  les 
citoyens,  excepté  pour  les  magistrats  ;  je  ne  demande 
pas  si  l'exercice  des  fonctions  de  magistrature  doit 
être  éternel  ;  je  ne  demande  pas  si  ces  officiers  sont 
devenus  coupables,  en  voulant  remettre  leur  charges 
au  roi,  et  se  vouer  a  l'obscurité  et  à  la  solitude, 
pour  toute  récompense  de  leur  courage;  mais  je 
demande  si  le  décret  qui  ordonnait  à  quelques  magi- 
strats de  remplacer  le  parlement,  devait  anéantir  leur 
sermenL..  Il  n'en  coûte  rien  pour  accuser  In  vertu,  et 
c'est  ainsi  qu'avec  des  mots  et  la  dissimulation  des 
choses  on  a  pu  quelques  moments  vous  faire  croire 
coupables  des  citoyens  irréprochables  et  yertueux. 

Je  pense,  d'après  tous  les  motifs  que  j'ai  dévelop- 
pés, qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  et  que  les  ma- 
gistrats de  la  chambre  des  vacations  de  Rennes  doi- 
vent être  invités  u  retourner  dans  leur  patrie,  et  mit 
sous  la  sauve-garde  de  la  loi. 

{La  suite  demain.) 

SPECTACLES. 

AcADiMit  BOTALi  01  MuiQui.  —  Demain  il.  AUtMte, 
de  Gluck.  ' 

TaUrai  ot  la  Natiow.  —  Les  comédiens  français  ordi- 
naires  du  roi  donneront  aujourd'hui  H,  C Honnête  Ci-imi- 
fi«l,  drame  en  cinq  actes  et  en  vers,  el  CEtourderie,  «>. 
médieen  un  acic.  Demain  ij.  la  quatrième  repiésentaUoa 
du  Mvetl  iFEfnminidt  à  Pari». 

THiATBK  iTALiBW.  —  Aujourd'huI  H,  îe$  Deux  Tutenrt. 
et  Zémire  et  Ator.  Demain  U,  ta  Coquette,  et  Uandrt 
Candide.  Mercredi  15 ,  la  V  repr.  de  Pierre-te-Grand, 
comédie  en  k  actes  et  en  prose,  mêlée  de  chants.  En  aUe» 
dant  la  \%*  repr.  de  Raoul $ire  de  Créqui. 

Théatiiidi  Monsiklb.  —  Aujourd'hui  14,  tn  Uolinth 
relia,  opéra  Italien,  musique  del  Sgr.  Paisîello.  Demain 
12,  la  première  représentation  du  t'ieux  Militaire,  co 
médie  en  trois  actes  el  en  prose,  et  U  Marquis  Talipano. 

MM.  les  propriétaires  du  quatrième  quart  ont  droit  ft  It 
représentation  de  ce  jour.  —  S'adresser,  pour  la  location 
des  loges,  à  M.  Charles,  ù  la  salle. 

Thbatri  du  Pal4is-Rotai.  —  Aujourd'hui  11,  îa  Loi 
deJalab,  comédie  en  on  acte,  dans  laquelle  Tactrice  non- 
yeUc  jouera  le  rôle  de  Zulime  ;  Hieeo ,  en  î  actes  ;  /«  Cent 
toiif»,  et/<i  Feuue,  en  i  acte.  En  attendant  la  4«  repr. 
de  la  Journée  de  louiê  XII,  comédie  en  3  actes. 

Patiis  CoHBoiBNs  Di  S.  A.  R.  Mgr  le  comte  db  Bbavjo- 
>*»•  7-  Aujourd'hui  li,  le  Directeur  dan$  Cembarrat^ 
opéra-bouObn  en  deux  actes;  la  Belle  esclave,  comédie  eu 
un  acte,  et  les  Jeunes  Amants ,  aussi  eu  un  acte. 

Gbauds  Dansbom  du  Roi.—  Aujourd'hui  11 ,  le  DéSt 
du  gendre  embarrassant,  pî6ce  en  deux  actes;  Henri  1^ 
a  Meulan,  en  un  acte;  Pierre  Bagnolet  et  Claude  Bagnty 
c'  'S**  ^^'  '*  Minage  du  Savetier,  et  les  Enfants  du 
Soleil,  pantomime  en  quatre  actes,  arec  des  dlverlJaic* 
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POLITIQUE. 
TURQUIE. 

Solfaiit  des  lettres  de  Vanorie,  du  23  décembre t  il  pa* 
ntt  décidé  qoe  les  coiirérences  qui  sont  prêtes  à  se  tenir 
entre  la  Porte  et  les  deux  cours  iin|)énales  auront  lieu  à 
Tassj.  Outre  M.  de  Hertzberg,  qui  y  assistera  pour  l*empe« 
reur,  il  sera  aecompagné  dans  ces  conférences  por  le  f  ieux 
prince  de  Ligne.  M.  deBulghakofl,  ci-devant  ambassadeur 
à  Constantinople,  s'y  rendra  pour  la  Russiç,  ainsi  que  le 
prince  Potemiine. 

RUSSIE. 

De  PiterêboMrff,  U  H  décembre^  —  L^ifflpëratrlcev 
voulant  donner  au  feld-maréclial  prince  Potemkinedei 
marques  de  reconnaissance  sur  ses  victoires,  et  en  parti- 
culier sur  la  nouvelle  prise  de  Bender,  lui  a  fait  présent 
d*uDe  garniture  de  brillants  en  forme  d'une  couronne  de 
laurier,  pour  porter  autour  de  son  chapeau  :  on  évalue  ce 
ricbe  présent  à  cent  mille  roubles.  Plusieurs  autres  géné- 
raux ont  reçu  des  présents  de  dilTérente  valeur,  et  un 
grand  uombre  d'officiers  ont  été  promus  à  dci  gradei  sa- 
péi'ieura. 

ITALIE. 

De  Naple$t  tei^  décembre,  ^  Le  gouvernement  a  pris 
encore  de  nouvelles  précautions  contre  Taflluence  et 
rinflueuce  des  Français  en  celte  ville.  On  nous  mande 
qu^une  personne  de  l'administration  a  donné  dernièrement 
on  mémoire  instructif  sur  cet  important  objeL  Parmi  les 
rèneiions  judicieuses  que  l'auteur  a  multiplié»,  celle  qui 
suit  a  été  fort  remarquéct  «  On  n*a  rien  à  craindre  des 
penoHMes  de  condition  et  autres  gentilshommes  français; 
nous  aimons  leurs  principes  et  nous  avons  leurs  mœurs  : 
on  peut  encore  se  rassurer  quant  aux  gens  de  leur  suite  qui 
les  approchent  de  plus  près.  MM.  les  secrétaires  et  MM.  les 
gouverneurs  sont  des  personnes  bien  élevées,  prudentes  et 
discrîlea  ;  mais  celle  classe  d'hommes  de  suite,  qu'on  ap- 
pelle les  gettê,  mérite  toute  l'altenlion  du  goovenienieut; 
ils  peuplent  les  aubet]^,  les  cabarets,  les  bi]lard<i,  toutes 
sortes  de  tavernes;  ils  fraternisent  avec  le  peuple;  ils  ja- 
sent et  on  les  fait  jaser;  ils  racontent  ce  qui  s'est  fait,  ce 
qui  s'est  dit  en  France  :  on  ne  peut  souffrir  ce  babil  licen- 
cieux. Le  Français  est  naturellement  parleur,  il  s'exprime 
même  avec  assez  de  facilité  ;  et  comme  le  peuple,  chex  cette 
nation,  se  croit  tiu\owrà*hu\  quelque  chose  ,  son  caquet. 
pourrait  troubler  la  tranquillité  dont  le  peuple  jouit 
aUlettrs.f 

ESPAGNE. 
De  Madrid^  le  14  décembre.^  Il  a  été  publié  ici,  il  y  a 
peu  de  jours,  une  ordonnance  qui  enjoint  à  toutes  per- 
sonnes non  domiciliées ,  et  qui  ne  peuvent  prouver  de  rai- 
sons valables  du  séjour  dans  cette  capitale  (les  grands 
d*Ëspagne  exceptés) ,  d'en  sortir  dans  le  délai  de  quinxe 
jours,  à  peine  dt:  50  ducats  d'amende.  On  prétend  que,  si 
cet  ordre  est  exécuté  èi  la  rigueur,  il  sortira  de  Madrid  plus 
de  Tiogt  mille  personnes. 

POLOGNE. 

Dans  la  séance  du  36  novembre,  le  comte  Antoine  Na- 
leez  Malachowski,  palalio  de  Masovie,  a  prononcé  à  la 
diète  le  discours  suivant  : 

t  Sire,  et  vous,  sérénissimes  Etals  confédérés  de  la  répu- 
blique, garder  une  lidélité  inviolable  à  la  patrie,  c'est  le 
devoir  d'un  citoyen  ;  être  reconnaissant.  Sire,  à  V.  M.,  c'est 
ma  gloire.  Ma  famille,  dont  il  a  plu  à  V.  &L  de  faire  une 
luentiou  gracieuse  dans  la  dernière  séance  de  la  diète,  porte 
les  traits  du  règne  bienfaisant  de  V.  M.  Animés,  Sire,  par 
T<)$  ordres,  au  service  de  l'Elat,  et  comblés  par  votre  mu« 
iiiftcence  de  dignités,  nous  avons  envisagé  cliaque  poste 
public  comme  un  moyen  de  servir  la  patrie,  et  de  rendre 
eu  même  temps  à  Y.  M.  cet  hommage  qui  lui  est  dû  à  bien 
de«  titres  Par  bonheur  pour  le  pays,  et  à  la  gloire  immor- 
telle dr  la  diète  présente,  les  commissions  préjMMées  au  ma- 
Btetaent  des  affaires  dvSies  et  militaires  dans  tous  les  pala- 
linais,  partie  précieuse  de  la  conslitntion  de  notre  gouver- 
iCnMnt,  formentdéjà  uneépoque  mémorable  dans  les  fi»tet 
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delà  natkm.  De  ce  moment-ci  le  militaire  devient  aux  yeus 
du  citoyen  un  Cire  agréable,  et  la  liaison  qui  va  dès  à  pré- 
sent se  former  entre  eux  ne  peut  être  qu'immortelle.  En 
un  mot,  tout  habitant  du  pays  ne  comptera  dorénavant 
les  moments  de  sa  vie  que  par  la  sensation  d'une  joie  tou« 
jours  renaissante. 

»  Permettes,  Sire,  et  vous,  sérénissimes  Etats  assemblés 
en  diète,  qu'au  moment  de  cette  douce  conGauce  en  la  sti» 
reté  du  gouvernement  national,  j'offre  aujourd'hui  de  me^ 
terres,  situées  dans  le  palutinat  deSandomir,  district  dé 
Radom,  où  V.  M. ,  animée  du  désir  de  voir  les  fabriques 
otites  au  pays,  m'a  daigné  jadis  honorer  de  sa  présence, 
cent  quintaux  de  fer  travaillé  dans  mes  fabriques  en  bou* 
lets  bombes,  cartouches  et  grenades  («tans  en  déduire  l'of- 
fre du  dixième  gros),  portables  dans  Tespace  de  trois  mois 
à  l'arsenal  de  Varsovie.  Quant  à  l'avenir,  je  vais  d*abord^ 
et  dès  demain,  consigner,  dans  les  actes  du  grood  on  terri- 
toriaux, une  hypothèque,  tant  en  mon  nom  qu'en  celui  dé 
mes  héritiers,  que,  tant  que  ladite  fabrique  de  fer  subsis» 
tera,  et  autant  que  les  matériaux  nécessaires  à  icelle  y  suf- 
flront,  moi  et  eux  serons  tenus  de  fournir  de  ces  mêmes 
biens  à  l'arsenal  de  Varsovie,  chaque  année,  trente  quin- 
taux de  fer  forgé  en  bombes,  grenades,  boulets  et  cartou- 
ches. Cette  offre,  considérée  par  elle-même,  est  petite,  sans 
doute  :  agréex-la  pourtant,  sérénissimes  Etats,  en  ce 
qu'elle  est  plutôt  une  dette  consacrée  par  l'amour  de  la 
patrie,  qu'un  citoyen  paie  volontiers  à  TEtat.  Et  vous, 
Sire,daigoei  accepter  giacieusement  cette  offre;  je  la  fais 
en  vrai  patriote  ;  je  la  fais  de  bon  cœur  pour  le  bien  de 
l'Etat;  je  la  fais  en  ce  que  je  désire  un  prompt  établisse- 
ment de  l'armée  nécessaire  pour  la  défense  et  l'honneur  de 
la  nation  :  que  celte  offre  soit  sous  les  auspices  du  jour  an« 
oiversaire  du  couronnement  de  Stanislas-Auguste,  notre 
très  gracieux  monarque,  que  je  respecte,  et  dont  je  ne  man* 
querai  pas  d'être  toujours  le  Gdèle  conseil.  » 

De  rareovie,  le  23  décembre.  — -  Il  a  été  fait  défense  ex« 
presse  à  la  noblesse  d'entretenir  aucune  relation  avec  les 
Busses  ;  il  y  a  une  amende  de  100  ducats  prononcée  contre 
les  contrevenants.  La  loi  n'y  fait  pas  tant  de  façon  avec  lé 
peuple  polonais.  Un  homme  du  peuple  qui  sera  pris  sur  la 
frontière  et  passant  en  Russie  sera  pendu  sur  l'heure. 

La  sortie  des  grains  de  Pologne  pour  la  Russie  estdéfen* 
due  sous  peine  de  mort. 

On  mande  aussi  qu'un  corps  de  Prussiens  s'avance  vers 
la  Pologne,  dans  l'intention  de  contrarier  les  Russes,  dis* 
posés  à  prendre  leurs  quartiers  sur  les  frontières. 

Aucune  de  ces  nouvelles  n'est  conGrmée.  £llès  tiennent 
leur  probabilité  des  circonstances. 

LIEGE. 

LêUrê  de  Jlf.  le  docteur  Hoffmann ,  agent  de  la 
chambre  impériale  de  Welxlar^àson  eorrespon» 
danl  à  Liège, 

Monsieur,  j^ai  reçu ,  avant-hier  le  soir,  l'honorée  vôtre 
du  2  décembre,  laquelle  j'ai  communiqnée  d'abord  à  M.  lo 
conseiller  Lesoinne,  qui  est,  après  la  lecture,  parti  pour 
Liège;  il  vous  apporte  la  parution  plénière  publiée  hier, 
à  laquelle  on  s'altcnd«iit  dr>puis  longtemps  ;  il  vous  dira 
aussi  ce  qu*on  pense  ici  de  la  déclaratoire  du  26  novem- 
bre, qui  fait  partout  la  plus  grande  sensation,  et  qui  était 
bien  connue  du  sénat  plusieurs  jours  avant  la  sentence  do 
4  décembre. 

Comme  votre  pays  est  à  présent  accablé  de  troupes,  ce 
qui  cdûtera  des  frais  immenses  ;  comme  il  y  a  une  dissçn^ 
siondans  le  directoire  du  Cercle,  et  comme  il  ne  faut  ja« 
mais  attendre  que  le  sénat  de  la  chambre  im|)ériale,  ou  la 
majorité,  se  départira  du  mandement  du  27  août,  et  delà 
sentence  paritoire  du  4  décembre,  il  est  plus  essentiel,  plus 
pressant  que  jamais  de  tâcher  d'accommoder  les  affiins 
avec  S.  A.  le  prince  d'une  manière  sortable.  Plus  cette 
affaire  se  traîne,  plus  le  dommage  de  votre  pays  s*accroi- 
tra,  et  on  ne  peut  calculer  les  suites  qui  pourront  résulter 
d'une  affaire  sur  laquelle  «out  l'Empire  a  dirigé  les  yeux,  et 
qui  prendra  peut-être  enfin  parti  pour  le  prétendu  intérêt' 
cl  grief  oommon  des  princes  d'EmpirCt  Mt  de  Stubenraudl 
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ne  nande  iojotrdliul  comment  on  pense  ll-destus  à 
Tiennet  TéiecteQf  de  llayenee  et  le  infnirtre  de  Hanovre 
ont  fait  des  complimenta  à  la  chambre  impérl^Je  pour  soo 
mandement  décrété  ex  offieio* 

L^électeur  de  Mayence  aW  déclaré  ft  RaUtboana  trèa 
Tivem.cnt ,  et  il  a  fait  «entir  qu*en  cas  qu*oii  ne  ferait  pas 
d*eiécnUoD,  il  convoquerait  une  assemblée  des  électeurs  à 
Trancfort  pour  celte  alTiiie  importante  à  tout  rEmpire, 
comme  il  était  autorisé  de  faire  par  le  traité  de  la  paix  pu- 
blique. Comme  la  chambre  impériale  persiste  à  une  en- 
tière exécution  de  aon  mandement,  je  ne  vois  pas  un  moyen 
plus  propie  pour  prévenir  des  inquisitions  faifinîes  et  des 
commissions  locales  des  plus  coûteuses  et  de  la  plus  longue 
durée,  que  de  tâcher  que  8.  A.  consente  à  Tamnistie  géné- 
rale. Cela  accordé,  il  faudra  tâcher  d-arraiiger  les  autres 
points  avec  le  prince  et  la  nouvelle  assemblée  des  États, 
ou  parla  médiation  des  directeurs  du  Cercle.  Je  crois  que 
le  prince  se  prêtera  à  une  amnistie  générale.  Tunique 
moyen  de  prévenir  les  huines  et  persécutions  éternelles,  et 
pour  amener  la  confiance  réciproque  recommandée  même 
parla  chambre  impéiiale.  Mais  le  prince  demande  : 
'  1*  Que  Taticien  magistrat  soit  rétabli  pour  sa  satisfac- 
tion et  celle  de  la  chambre  ; 

2*  Que  redit  de  4084  doit  subsister,  au  moins  si  long- 
temps qu*on  n*a  pas  mûrement  discuté  eette  matière  à  ras- 
semblée des  Etals  et  qu*on  ne  soit  pas  mutuellement  con- 
venu entre  le  prince  et  les  Etais  d*uoe  autre  façon  d^élire 
les  magistrats,  et  qu'en  tous  cas  cette  pierre  d*aclioppemeat 
serait  levée  par  l*oracIe  du  juge  suprême. 

Le  prince  allègue  les  discordes  infinies  et  les  querelles 
sanglantes  sur  ces  élections  avant  Tédil  de  iC84  ;  U  allègue 
le  mandement  et  la  sentence  impériale  aulique,  émanés 
avant  i*an  i684»  qui  adjuge  au  prince-évéque  le  droit  de 
concourir  â  la  magistrature  dé  Liège  (quoique  la  chambre 
ait  donné  dans  ce  ti'mps  inhibition  contraire ,  puisqu'elle 
jugeait  le  litige  prévenu  pardevant  elle);  il  dit  que,  par 
redit  de  1684,  ces  querelles  étemelles  avaient  enfin  été 
terminées;  que  durant  un  siècle  entier  depuis,  on  n'avait 
encore  trouvé  quelque  chose  de  meilleur  pour  rélection  de 
la  magistrature  ;  qu'il  attendrait  des  propositions  là-dessus 
à  la  diète  des  Etats,  qu'on  ne  trouverait  pas  un  gouverne- 
ment tout  parfait  et  sans  quelques  fautes  au  monde,  puis- 
que le  gouTemement  et  ceux  qui  sont  gouvernés  consistent 
dans  des  hommes  ;  que  le  prince  de  Liège  était  le  plus  borné 
par  son  pouvoir  entre  tous  les  princes  d'Empire  ;  qu'on 
foulait  enfin  tout  lui  ôfer  et  ne  le  faire  qu'un  fentôme  de 
prince*  Il  me  parait  qu'il  faut  être  modéré  et  équitable  de 
part  et  d'autre,  pour  s'approcher  et  finir  ce  litige  ruinant 
et  exitial  à  votre  patrie,  ce  bouleversement,  cette  stagna- 
tion dans  les  affaires  et  les  métiers,  par  lesquels  chacun 
souffre  et  souffrira  encore  plus  dans  la  suite;  on  a  déjà 
dA  payer  80,000  écus  aux  troupes,  ce  qui  n'est  qu'un 
commencement.  De  plus,  le  prince  se  plaUit  amèrement 
des  pertes  qu'il  a  faites  k  la  chambre  des  comptes,  à  la 
man5«  épiscopale;  que  personne  ne  paie  quelque  chose; 
que  les  censiers  oni  cessé  les  cens.  Ayei  la  bonté  de  com- 
muniquer cette  où  bon  il  vous  semblera,  et  à  M.  Lesoinne, 
avec  lequel  j'ai  pris,  avant  son  départ,  des  mesures  sur 
cette  matière;  laites-moi,  s'il  vous  plait,bi»'ntét  connaître 
comment  on  pense  s'accommoder  avec  S.  A.  Je  puis  bien 
supposer  que  le  prince  ne  lait  rien  sans  puiser  des  avis  de 
Wetziar;  peut-être  que  je  pub  être  utile  ici  pour  faire  sug- 
gérer à  &  A.  des  conseils  modérés  et  éviuitables.  Le  fiscal 
impérial  a  demandé  à  la  chambre  impériale,  par  suppli- 
que (89)  :  Citatio  ad  pidendum  se  incidiese  êcque  eondem- 
nari  in  pcmam  fracta  pacit  publkœ^  contre  de  Pabty,  de 
Cheiteret,  Lattenee ,  Cvlogne,  et  irente-quaU-e  autres 
inembrei  intrus  de  la  nouvelle  magistrature.  Je  vous  joins 
copie  d'une  lettre  du  priace,  que  j'ai  trouvée  hier  aux  actes 
de  la  chambre  impériale. .  'iigné  Uoifuinu* 

ANGLETERRE. 

i  De  Londres,  —  Des  lettres  de  notre  importante  forte- 
fesse  de  Gibraltar  nous  peignent  la  garnison  dans  un  état 
fâcheux.  Les  soldats  sont  mal  fournis  en  provisions  fraî- 
ches; celles  qu'ils  peuvent  se  procurer  sont  d'un  prix  ex- 
travagant. En  outre,  ils  sont  confinés  dans  leurs  quartieia, 
•t  n'y  uouvent  pas  les  commodités  qu'ils  avaient  avant  la 
gserre  :  ils  ont  la  plus  grande  peine  à  obtenir  de  faire  un 
tour  CB  Eapaioe,  ai  voisio*  du  X«rt)  et  qi^and  il*  Toai  ob- 


tenu, on  lei  oblige  à  faire  qoarantaino  dans  lei  porta  du 
deliors. 

Cinq  pirates,  condamnés  à  mort  le  mois  passé,  ont  été 
exécutés  le  h  de  celui-ci.  L'on  esiière  que  cette  aévérité» 
malheureusement  indispensable,  diminuera  le  nombre  ef- 
frayantdepuis  quelques  années  de  ces  ennembdu  oommeroe 
de  tontes  les  nations. 

-i-  La  réduction  de  Tiolérét  de  l'argent  en  Irlande  trou- 
vera probablement  beaucoup  de  contradicteurs  dans  le 
parlement. 

—  Si  ce  qu'on  rapporte  de  la  conduite  de  Tippoo-Saib  i 
notre  égard  est  vrai ,  jamais  il  ne  s'est  offert  une  plus  belle 
occasion  de  nous  venger  des  cruautés  de  ce  prince  léroce. 
et  nous  espérons  que  le  gouvernement  ne  la  laissera  pss 
échapper.  Nous  avons  un  traité  d'alliance  avec  les  Hollan- 
dais; la  France  respectera  le  traité  de  commerce  qui  existe 
entre  les  deux  nations  ;  et  d'ailleurs  lés  conjonctures  ne 
lui  permettent  pas  de  faire  diversion  en  sa  faveur,  ni'de  se 
brouiller  avec  noua  i  d*où  Xippoo-Saib  noevraft-U  donc 
des  secours? 

-^  La  mort  de  la  duchesse  d*Albsny,  arrivée  véccBOBsot 
à  Bologne,  nous  rappelle  les  malheurs  d'une  des  plus  sn- 
ciennes  et  des  plus  illustres  lamilles  de  l'Europe,  à  qot 
la  superstition  a  fait  perdre  un  trOne.  Sous  pes  d'années , 
il  ne  restera  pas  même  de  nom  de  prélendsnt  qui  poisse 
servir  à  réveiller  dans  l'àme  des  Anglais  le  sentimenl  de 
Lonheur  dont  ils  jouissent  sous  le  règne  d'un  prince  cbéri, 
(lie  leur  faire  comparer  avec  Tesprit  inquiet  d'innovation 
qui  porta  les  Stuart  à  attaquer  tant  de  fois  la  oonslitutioii 
dont  ils  devaient  être  les  plus  fermes  appuis. 

La  vie  du  roi  Jacques,  à  Saint-Germain,  est  assa  connue 
pour  que  nous  nous  dispensions  d'en  parler. 

Quant  au  dernier  prétendant,  mort  à  Borne  il  y  a  deux 
ans,  il  avait  eu  dans  sa  jeunesse  tous  les  avantages  de  la  fi« 
gure,  mais  sans  aucun  de  ces  talents  qui  font  concevoir  et 
exécuter  de  grandes  choses.  Quoique  les  cours  élrengèies 
ne  le  reconnussent  pas  pour  roi ,  comme  son  |)ère,  sou  oi^ 
gueil  lui  fit  toujours  garder  les  marques  extérieures  do  œ 
rang  ;  et  sa  cour  était  obligée  de  flatter  toutes  les  idées  in- 
cohérentes oui  se  croisaient  à  chaque  instant  dans  une  tète 
dérangée  par  l'excès  du  vin.  Ses  courtisans  l'assurèrent  plos 
d'une  fuis  que  les  diflicultés  suscitées  en  Angleterre  au  mi- 
nistre par  le  parti  de  l'opposition,  étaient  le  fruit  des  efforts 
de  ses  adliérents  pour  le  replacer  sur  le  trdoe;  et  l'infor- 
tuné prince,  bercé  de  ce  fol  espoir,  rêva  souvent  que  le 
sceptre  allait  rentrer  dans  ses  mains. 

Cet  étal  habituel  d'ivresse,  et  le  peu  d'égards  pour  son 
épouse,  nécessitT'rent  une  séparation  qui  fit  évanouir  toute 
crainte  de  voir  propager  les  prétentions  de  la  maison  de 
Stuart  ;  cependant  on  conseilla  à  Pillustre  fugitif  de  faire 
venir.de  France  la  duchesse  d'Albany,  qui  devait  le  jour  à 
une  de  ses  maîtresses,  et  qu'il  faisait  élever  dans  la  capi- 
tale :  fidèle  à  ses  vues  d'orgueil  et  d'ambition,  il  la  légitima 
pour  perpétuer,  par  quelque  noble  alliance,  des  prétentions 
jugées  inaliénables. 

La  duchesse  d*Albany  se  montrait  majestueuse,  quoique 
aflable.  Seule  héritière  delà  maison  et  du  nom  de  Stuart, 
unique  espérance  de  cette  famille,  elle  était  peut-être  plus 
cbùre  au  cardinal  d  York  que  si  ellef&t  née  aussi  du  cOté 
de  sa  mère  d'un  san,;  illustre.  On  a  prétendu,  et  nous  le 
rapportons  comme  un  bruit  général,  mais  sans  le  garantir, 
qu'elle  trompait  un  peu  le  saint  oncle  par  de  grandes  dé- 
monstrations de  piété,  mais  qu'elle  savait,  en  son  absence 
se  choisir  une  société  et  des  plaisirs  plus  faits  pour  son  ast 
et  pour  son  caractère. 

Le  cardinal  possède  toute  la  dévollon  mlnnlien^  de 
Jacques  et  tout  l'entêtement  de  Charies.  —  C'est  le  mem- 
bre le  plus  télé  du  Sacré-Coilége;  mais  il  se  sent  beaucoup 
des  dispositions  de  ses  ancêtres  au  despotisme,  et  ce  servi- 
teur du  serviteur  des  sei^iteurs  de  Dieu  voudrait  être  le 
maître  parmi  ses  confrères.  Il  demande  impérieusement 
des  choses  qu'ils  jugent  souvent  peu  raisonnables;  et  quand 
on  les  lui  refuse,  il  jeUe  les  hauts  cris.  Dans  sa  personne 
doit  s'éteindre  avant  peu  cette  famille  célèbre  par  des  fflal- 
beuri  qu'elle-même  s'est  attirés  (i), 

ly Edimbourg,  le  U  décembre  1789.  —  On  cottstmit  au 
Bengale  de  grands  vaisseaux  marchands  pour  le  oommeice 
du  coton  :  rhaque  navire  pourra  en  contenir  quatre  mille 

(i)  Le  Mrdinal  d'York  prit,  à  U  mom  de  la  deahesse 
d*AlbaD/,iaBendeflesiiiJU  ^A. 
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b»11è«t  et  i^eit  principalement  poor  la  CklM  qn'ili  Mut 
dcslifiéi.  Ue  dônières  leltrci  de  la  baie  de  Honduras  ne 
»oiit  pojol  faliaTaiaaolcu.  Le  commerce  y  yb  si  m;il,  que  nos 
paoïres  colons  seul  obligeât  pour  virrCv  de  s*adonDer  à 
pi indre  des  lorlues  de  mer. 

—  Vers  la  fin  de  décembre,  James  Webster,  écuyer  et 
marchand  de  Londrrs,  est  mort  dans  un  âge  très  avancé  à 
Clapham,  dans  sa  terre  ;  il  laisae  unefOi  Iunedel50,000  liv. 
Sterling,  qui  font  près  de  S  millions  et  demi»  monnaie  de 
France.  Ces  exemples  ne  sont  pu  rarci.danf  notre  ile,  et 
veilà  le  ressort  de  rindustrie.  i 

Extrait  tTune  lettre  de  Genève,  4u  81  décembre* 

M.  le  baron  de  Staël  a  M  reçu  bouif  eois  de  cette  vilIeL 
On  doit  lui  envoyer  sa  lettre  de  bourgeoisie  dans  une  botte 
d*aif  ent  ans  armev  de  la  république,  —  Nous  arona  ici 
Vnutoup  de  noblesse  française.  Elle  demeure  en  grande 

Eanie  dans  les  campagnes  :  c'est  à  qui  s'empressera  de  la 
ien  receroir.  *-0n  commence  à  parler  Id  d'une  nouvelle 
Insurrection.  Ce  bmit  est  sans  fondement,  à  moins  que 
l'on  ne  sHnqviîte  de  quelques  brochures  et  libelles,  et  de 
quelques  enrôlements  supposés  qu'on  prétend  faits  par 
Bouacriptkm.  Cependant  on  a  juré,  le  1 0  ftvrier  dernier, 
que  le  premier  brouillon  qui  paraîtrait  serait  jeté  dans  le 
Blidaei  m  Ton  n*cst  pas  disposé  à  Ikusscr  son 


FRANCE. 

Sxtraii  d^me  Uttre  datée  du  Cap,  te  9  novembre' 
1789.  I 

La  colonie  est,  depuis  quinze  jours,  dans  le  plus 
grand  désordre.  On  ne  connaît  plus  de  gouverne- 
ment :1e  cours  de  la  justice  est  absolument  inter- 
rompu. Les  plus  grenues  inquiétudes  viennent  de  la 
part  des  noirs  :  ils  sont  informés  qu'on  a  cherché  les 
moyens  de  les  rendre  libres;  et  il  est  à  craindre  que 
(Ot  ou  tard  ils  ne  fassent  un  mauvais  parti  aux  blancs. 
Tous  les  citoyens  ont  passé,  il  y  a  quinze  jours,  une 
nuit  entière  sous  les  armes,  d*après  un  faux  avis  que 
vingt  mille  noirs  descendaient  des  montagnes  pour 
nous  suprendre.  On  s*était  mis  en  état  de  les  nien 
recevoir;  maison  en  fut  quitte  pour  la  peur.  Le  bruit 
avait  couru  ces  jours  derniers  que  Mr.  M.  de  S.  M. 
(qui  a  écrit  sur  Fesclavage  âe$  nègres)  venait  ici 
eu  qualité  d'intendant*  Si  cela  eût  été  vrai,  et  qu'il 
fût  arrivé  dans  ce  moment,  on  lui  aurait  fait  certai* 
Dément  un  mauvais  parti.  Malheur  aux  philanthropes 
qui  viendraient  dans  la  colonie  1  On  a  déjà  reçu  le  si- 
gnalement de  plusieurs  dVntre  eux,  qui  ne  s'atten- 
dent pas  à  la  réception  qu*on  leur  nrépare.  ^ 

11  y  a  environ  quinze  jours  que  le  médecin  du  roi 
de  cette  ville,  étent  soupçonné  de  quelque  chose  qui 
avait  rapport  à  cette  prétendue  liberté  des  nègres,  a 
été  pris  par  la  populace,  mis  sur  un  âne,  et  conduit 
arec  dérision  par  toute  la  ville.  Un  néjgociant  et  un 
notaire  ont  été  obligés  de  prendre  la  fuite.  Toutes  les 
têtes  sont  tellement  l'cbauflées,  que  sans  Talerte  que 
nous  avons  eue  pour  les  noirs,  cinq  centsjeunes  gens 
devaient  partir  ce  jaur-li  pour  le  Port-au-Prince, 
dans  le  dessein  de  s'emparer  de  l'intendant,  de  l'a- 
mener ici,  et  de  lui  faire  son  procès.  Ce  magistral 
avait  déjà  été  pendu  et  brûlé  en  efligiedansplusieurs 
endroits  ;  aussi  a-t-il  pris  la  fuite  sur  une  flf^te  par* 
tie  depuis  huit  jours. 

Istrait  des  regieêree  dee  délibéroH&ne  éh»  emueit 
municipal  de  ta  «file  de  Maneitiê^  préeidé  par 
M.  d'à ndré^ tommiwwre durci  en Prcivenee.  Jhe 
18  décembre  1789. 

Vn  membre  du  conseil  a  annoncd  le  .départ  de 
M.  le  comte  de  Caraman. 

Le  eonaeil,  co^isidémnt  combien  il  serait  douîoa* 
renx  poiir  les  Marseillais  d\^tre  privés  de  la  présence 
uun  commandant  que  ses  vertus  et  son  patriotisme 
tKms  rendront  cher  à  jamais,  qui  n'a  cessé  de  main- 
^Dtr  la  tranquillitéi  et  qui  ne  s*oocupe  qne  du  bon* 


hetir  dé  cette  eitt,  et  d*jfa<re  régner  l'harmonie  et  la 
paix: 

A  arrêté  unanimement  et  paracc1amation,âeroni' 
pre  tout  de  suite  pour  aller  en  corps  chez  M.  ic  comte 
de  Caraman,  le  prier  et  conjurer  de  rester  on  celte 
ville,  de  s'acquitter  de  la  promesse  qu'il  lui  a  faite  de 
son  portrait,  pour  le  placer  à  rhûtel-de-ville,  et  dé 
ne  jamais  quitter  une  ville  qui  le  regarde  ajuste  tir 
tre  comme  un  ange  de  paix  que  notre  monarque  Ittf 
a  envoyé. 

MM.  les  officiers  municipaux  ont  demandé  d*Stre 
à  la  télé  du  conseil,  et  M.  le  commissaire  du  roi  a 
été  prié  de  s'y  joindre. 

En  exécution  de  cette  délibération,  les  membres 
du  conseil^  MM.  les  officiers  municipaux  et  M.  d'An- 
dré, commissaire  du  roi,  se  sont  rendus  dans  la  cita.- 
délie  Saint-Nicolas,  à  la  maison  habitée  par  M.  le 
comte  de  Caraman,  et  lui  ont  donné  connaissance  de 
la  délibération  qui  venait  d'être  prise,  et  qui  exprimç 
les  vœux  du  conseil  et  ceux  de  la  cité. 

M.  le  comte  de  Caraman  a  promis  d'envoyer  incei* 
samment  son  portrait  à  Thôtel-de-ville  ;  il  a  dit  qu'il 
était  vraiment  décidé  de  partir  sous  peu  de  jours; 
mais  les  sentiments  de  patriotisme  qui  l'animent 
pour  la  ville  de  Marseille,  dont  il  est  citoyen,  lui  fe- 
ront toujours  tout  sacritier  au  bien  et  à  la  tranquil- 
lité de  celte  ville.  Il  a  promis  d'y  faire  sa  résidence^ 
si  sa  présence  peut  être  utile  au  maintien  de  la  Iran- 
(luillité  et  de  la  paix,  et  a  demandé,  pour  prix  de  sa 

Sromesse,  la  parole  d'honneur  de  tous  les  membres 
u  conseil  présents,  qu'ils  contribueront  par  tous 
leurs  efforts,  et  surtout  par  l'union  constante  entre 
eux,  à  entretenir  la  paix,  l'ordre  et  la  tranquillité 
dans  la  ville  entre  les  citoyens. 

M.  d'André,  commissaire  du  roi,  qui  s'était  rendu 
chez  M.  le  comte  de  Caraman,  qui  avait  joint  ses  sol-« 
licilations  à  celles  du  conseil,  sur  la  représentation 
que  les  membres  dudit  conseil  lui  ontfaitesur  la  né- 
cessité de  sa  présence  à  Marseille,  si  bien  exprimée 
dans  plusieurs  délibérations,  a  promis  de  rester  en 
celte  ville,  autant  de  temps  que  le  bien  de  la  ville 
l'exigera,  rassuré  que  pendant  ce  temps  il  ne  sera 
pas  privé  de  la  présence  de  M.  de  Caraman, 

Déli6éralion  de  la  commune  de  Lorioly  du  99 
décembre  1789. 

La  commune  de  Loriol,  assemblée  dans  l'église 
paroissiale,  ayant  pris  lecture  d'un  imprimé  qui  a 
pour  litre  :  Extrait  du  procês-verbal  de  la  commis- 
sion intermédiaire  des  Etats  du  Dauphiné^du  jeudi 
17  décembre  1789;  signé  le  marquis  de  Viennois  et 
Meunier; 

Considérant  que  cet  écrit  est  le  troisième  acte  pu- 
blié parcelle  commission  contre  les  décrets  de  l'As- 
semblée  nationale,  la  commune  doit  s'empresser  de 
désavouer  de  pareil  écrits  et  de  tels  mandataires, 
choisis  et  salariés  pour  administrer  la  province  en 
vertu  des  loisnntionales,et  non  pour  s'immiscer  dans 
la  partie  constitutive,  confiée  aux  seuls  représentants 
de  la  nation. 

L'Assemblée  nationale  ayant  rendu  un  décret  snr 
la  nouvelle  division  du  royaume,  la  commission  in- 
termédiaire était-elle  en  aroit  d'alarmer  les  esprita 
sur  celte  nouvelle  diviMon,  en  annonçant  quelle 
tend  à  causer  un  erand  bouleversement,  A  détruire- 
l'esprit  d'union,  a  diviser  tellement  les  citoyens, 

3u*ils  ne  seraient  plus  en  état  de  se  réunir  contre  le 
espotisme  (1)? 

La  commission  se  permet  cette  assertion  dansi** 
moment  même  où  le  Vivarais  et  le  Bas-Dauphiné 
viennent  de  se  réunir  pour  cimenter  Tunion  ta  pins 
recommandable,  pour  abjurer  l'ancienne  division  de 
territoire,  et  se  soumettre  à  tout  ce  que  l'intérêt  pu- 
(l)PMcè*-verlMl de  la  eommuna  iourmé^ilte,  page  & 
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blie  eiigêra  relatÎTement  aux  nouteaox  dëparte- 
ments,  les  deux  provinces  prom^ffatif  même  re$pwU- 
vemeni  à  ce  sujet  de  ne  faire  aucune  démarche  ni  eol- 
licilalions  pour  réclamer  des  avantages  particuliers 
pour  telle  ou  telle  communauté:  s'en  rapportant  pour 
cet  objet  à  ce  que  Us  représentants  de  la  nation  dé^ 
eideront{i). 

Dans  (luelle  intention  la  commission  intermédiaire 
a-t-el  le  donc  demandé  pour  le  Dauphinë  un  seul  dé- 
partement, selon  Tancien  étal  des  choses,  —  une 
seule  assemblée  provinciale,  —  une  seule  commis- 
sion intermédiaire,  — une  seule  cour  supérieure? 
N*est-il  pas  évident  que  le  mi^me  esprit  qui  provo- 

auait  rassemblée  de  Romans  pour  le  mois  d'octobre 
ernier,  a  dirigé  le  dernier  écrit? 

Cette  commission  s'attendait-elle  que  les  commu- 
nautés qui  avaient  si  fortement  et  si  légitimement 
repousse  cet  acte  inconstitutionnel, resteraient  muet- 
tes sur  ce  dernier  écrit?  Elle  s'abusait  :  mais  comme 
elle  a  évité  de  faire  part  de  son  procès-verbal  aux 
communes  de  la  province,  et  qu'elle  ne  Ta  fait  par- 
venir qu'aux  personnes  qu'elle  croyait  ou  qu  elle 
soupçonnait  être  partisans  de  l'ancien  système,  elle 
s'est  persuadée  que  cette  démarche  échapperait  aux 
regards  actifs  des  citoyens  patriotes,  et  que  les  dé- 
putés du  Dauphiné  à  l'Assemblée  nationale  pour- 
raient considérer  cet  écrit  comme  le  vœu  général  de 
la  province. 

D'après  toutes  ces  considérations,  il  importe  de 
^dénoncer  cette  pièce  à  nos  représentants. 

La  commune  aurait  depuis  longtemps  dénoncé  à 
l'Assemblée  nationale  la  commission  intermédiaire 
elle-même,  si  elle  n'avait  pas  attendu  les  nouvelles 
lois  qui  nous  promettent  des  chungemenLs  si  désirés 
par  toute  la  province.  La  comntun<>  de  Loriol,  persis- 
tant dans  toutes  ses  précédentes  délibérations,  adhère 
de  nouveau  à  tous  les  décrets  de  rAssemblée  natio- 
nale, jure  de  les  faire  respecter,  et  notamment  celui 
de  la  nouvelle  division  du  royaume.  En  conséquence, 
elle  désavoue,  improuve  et  rejette  l'écrit  signé  de 
Viennois  et  Mounier.  La  présente  délibération  sera 
imprimée,  et  copie  adressée  au  président  de  l'Assem- 
blée nationale,  aux  députés  du  Dauphiné,  et  aux 
principales  villes  et  communautés  de  ta  province. 

Collationné.  Signé  Arnoult. 

ADMINISTRATION.  ~ 

MUNICIPALITE  DE  PARIS. 

Adresse  à  l'Assemblée  nationale,  présentée  par  les 

représentants  de  la  commune  de  Paris,  relative-- 

ment  aux  vceux  des  districts  concernant  t'éten* 

due  du  département  dans  lequel  la  capitale  doit 

'  être  placée. 

Messieurs,  lorsque  l'Assemblée  nationale,  en  abo- 
lissant les  anciennes  divisions  de  la  France,  a  décrété 
d'en  former  une  absolument  nouvelle,  le  désir  d'é- 
tablir la  plus  grande  égalité  entre  tous  les  Français 
a  dicté  cette  sage  décision,  par  laquelle  vous  avez 
voulu  détruire  tous  les  préjugés  antiques,  toutes  les 
anciennes  semences  de  rivalités,  toutes  les  dispro- 
portions que  le  hasard  avait  établies  entre  les  pro- 
TÎnces,  en  un  mot,  tout  ce  qui  pouvait  tendre  à  di- 
yiser  les  citoyens.  Vous  avez  voulu  que  ces  divisions, 
instituées  seulement  par  la  nécessite  de  partager  les 
détails  des  fonctions  publiques,  ne  fissent  naître  ni 
des  intérêts  divers,  m  un  esprit  particulier.  Ainsi  la 
ville  de  Paris  en  demandant  aujourd'hui  à  faire  par- 
tie du  département  où  son  territoire  se  trouve  placé, 
ic  conforme  au  vœu  de  l'Assemblée  nationale;  elle 
demande  à  se  confondre  avec  toutes  les  autres  yilles. 
On  a  proposé  d'accorder  à  la  capitale  de  l'empire 
one  distinction  à  laquelle  son  immense  population 
(1)  Yûfes  lé  pr9cè«.verbil  Jt  U  V«ftlt.  . 


pouvait  lui  donner  des  droits,  et  de  former  d'elle 
seule,  réunie  à  la  banlieue,  un  département  particu- 
lier. Paris  y  eût  gagné  une  dépendance  plus  immé- 
diate de  l'Assemblée  nationale  et  du  roi.  L'assemblée 
de  ce  département,  formée  {presque  en  entier  des  ci 
toyensde  la  capitale,  eût  été,  en  quelque  sorte,  une 
autre  municipalité  chargée  seulement  de  fonctions 
différentes.  La  ville  de  Paris  eût  été  plus  ihdépon- 
dante  dans  son  régime  intérieur.  Le  nombre  des  dé- 
putés qu'elle  peut  avoir  à  l'Assemblée  nationale  lui 
eût  été  assuré,  au  lieu  que,  faisant  partie  d*un  grand 
département,  elle  partagera  seulement  avec  le  terri- 
toire entier  la  concurrence  pour  un  grand  nombre 
de  places.  Cependant  la  pluralité  de  ses  habitants 
immédiatement  consultés  a  cru  que  ces  avantages 
devaient  être  sacrifiés ,  et  le  vœu  que  nous  vous 

Îiortons,  arrêté  par  l'assemblée  des  représentants  de 
a  Commune,  a  été  consacré  par  l'adhésion  de  la  ma- 
jorité des  districts. 

La  ville  de  Paris  ne  désire  point  un  département 
particulier,  mais  elle  demanae  a  faire  partie  d'uo 
grand  département,  parcequ'alors  la  capitale,  cod* 
fondue  avec  ce  grand  département,  dans  ses  relations 
avec  les  divisions  voisines,  excitera  moins  la  jalou- 
sie, n'aura  plus  Tair  d'opposer  le  vœu,  les  îiitf^ts 
d'une  ville  unique,  aux  vœux,  aux  intérêts  d'une 
province  entière.  La  ville  de  Paris  désire  qu'une 
liaison  plus  intime  avec  les  pays  qui  l'environnent 
étouffe  entre  elle  et  leurs  habitants  toute  espèce  de 
rivalité,  et  qu'une  influence  réciproque  établisse  une 
fraternité  entière  entre  des  hommes  que  des  besoins 
communs  ont  unis  par  des  rapports  nécessaires. 

Paris  demande  a  faire  partie  d'un  grand  départe- 
ment, pour  l'intérêt  même  de  ses.  approvisionne* 
inents.  Une  ville  d'une  si  grande  population  ne  peut 
être  assurée  ni  de  ses  subsistances  ni  des  denrées  né- 
cessaires à  sa  consommation,  sans  des  magasins  de 
blé,  de  farine,  de  bois,  de  charbon,  sans  de  grands 
marchés  de  bestiaux. 

^  Que  ces  magasins,  que  ces  établissements  appar- 
tiennent à  la  commune  ou  a  des  particuliers;  que  les 
approvisionnements  soient  faits  en  partie  par  le  corps 
municipal  ou  abandonnés  à  un  commerce  libre,  il 
est  toujours  également  nécessaire  que  la  ville  de  Pa- 
ris ait  des  moyens  prompts  et  certains  de  veiller  à 
leur  sûreté,  de  garantir  la  propriété  et  de  ceux  à  qui 
ces  établissements  appartiennent,  et  ceux  à  qui 
les  denrées  qui  en  sortent  ont  été  vendues  ;  de  proie- 

§er  enfin  la  tranquillité  des  transports.  11  est  donc  à 
ésirer  que  ces  établissements  soient  réunis  sur  un 
territoire  soumis  à  une  même  autorité,  à  une  auto- 
rité oui  ne  soit  pas  étrangère  à  la  ville  de  Paris.  Or 
on  obtiendra  cet  avantage  en  laissant  Paris  apparte- 
nir au  grand  département  dans  leuuel  il  est  enclavé. 
H  est  bien  plus  facile  d'y  rassembler  la  plupart  des 
magasins,  des  établissements  que  nécessite  ['appro- 
visionnement de  la  capitale,  et  ceux  qui  existent 
déjà  sont  presque  tous  placés  dans  ce  département. 
Les  avantages  que  cette  distribution  de  la  France 
promet  à  la  capiki  le  de  viendront  d'autant  plus  grands 
qu'il  sera  possible  de  s'abandonner  davantage  aux 
secours  d'un  commerce  libre,  parcequ'enfin  des  ad- 
ministrateurs pourraient,  a  la  vérité  avec  plus  d'em- 
barras et  de  dépenses,  rassembler  sur  un  petit  terri* 
toire  les  établissements  nécessaires;  mais  un  com- 
merce libre  cherchera  les  lieux  où  ces  établissements 
seraient  le  moins  cher,  sans  que  cependant  la  célé- 
rité et  la  facilité  dej  transports  souffrissent  trop  de 
réioigneinènt.  Un  département  convient  donc  mieux 
qu'une  banlieue  aux  combinaisons  d'un  commeite 
libre.  ♦ 

Enfin,  lorsque  la  population  est  immcii8e«  il  laut« 
sans  gêner  la  liberté,  il  faut,  quand  bien  même  on 
n'ajouterait  rien  aux  secours  du  coininercf ,  aroir 
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des  sûîaf  de  pr^oyftnee,  Tailler  pour  taVeîr  ri  ces 
secours  sufliroiit  contre  les  divers  accidents  des  sai- 
sons, si  des  ér^iieujeitts  iiupréyus  n'ont  pas  (ait  tarir 
une  partie  de  leurs  sources;  et  pour  que  cette  sur- 
Yciliancesoft  utile,  il  laut  qu^elle  puisse  s*éteiidre  im- 
mëdiatement  sar  une  plus  grande  étendue  de  terrain. 
Si,  pour  une  partie  de  ces  soins,  la  municipalité  de 
Paris  a  besoin  ae  Tautôrite  de  rassemblée  de  dépar- 
tement ou  de  son  directoire,  nous  ne  pouvons  re^ 
Erder  cette  autorité  comme  étrangère,  quand  même 
habitants  de  Paris  n'y  seraient  quVn  petit  nom* 
s.  En  effet,  les  membres  dece  directoire,  puisqu'ils 
feraient  néskiants  à  Paris,  auraient,  relativement  aux 
subsistancea«  les  mêmes  intérêt»  crue  noua  ;  et  mai- 
gi^  les  terreurs  qu*on  a  pu  répandre,  malgré  qurl« 
ques  événements  dont  nous  avons  gémi  les  premiers, 
ks  approvisionnements  préparés  au  loin  pour  la  ca- 

Fitale  doivent  naturellement  contribuer  a  répandre 
abondance  àins  les  pays  c|ui  Tentourent. 
La  ville  de  Paris,  en  désirant,  pour  Tintérét  de  ses 
approvisionnements,  d*étre  comprise  dans  un  grand 
di  iiartement,  ne  demande  donc  point  à  exercer  Tem- 
pire  sur  ses  voisins,  comme  on  a  paru  l'en  soupçon- 
ner; c'est  la  liberté,  c'est  la  sûreté  qu'elle  réclame. 
'  On  a  dit  que  l'assemblée  de  département  pourrait 
l'être  pas  toujours  à  Paris;  mais  l  intérêt  de  ce  même 
département  est  que  cette  assemblée  réside  dans  la 
capitale,  dans  ce  centre  de  toutes  les  grandes  affai- 
res, dans  cette  ville  où  des  motifs  puissants  appellent 
presque  tous  les  Français.  Mais  les  habitants  de  Pa- 
ris et  de  sa  banlieue  sont  plus  de  la  moitié  du  terri- 
toire; mais,  quelque  ville  au'on  choisisse,  tous  ceux 
qui,  n'étant  point  placés  dans  le  voisinage  le  plus 
prochaio  de  cette  ville,  n'ont  pas  avec  elle  des  rela- 
tions intimes,  donneraient  la  prélérence  à  Paris;  et 
l'Assemblée  nationale  ne  sacri liera  point  l'intérêt 
d'un  département  entier  au  désir  d'une  on  deux  des 
TJilca  qu'il  renferme. 

On  a  dit  que  Paris  ne  donnerait  peut-être  à  l'as- 
semblée de  département  qu'un  petit  nombre  de 
membres;  mais  on  l'a  dit  d'après  un  dtk^ret  de  l'As- 
semblée qui  suppose  nne  sorte  d'égalité  entre  ce 
au'elle  a  nommé  des  districts,  imisou  elle  leur  donne. 
e  droit  à  chacun  un  égal  nombre  de  membres.  Nous 
devons  donc  croire  que  l'Assemblée  nationale  vou- 
dra bien  suivre,  pour  Paris,  le  principe  de  justice  qui 
a  déterminé  cet  article  de  son  décret.  r>)ous  pourrons 
lui  en  présenter  les  moyens;  sa  sagesse  lui  en  sug- 
gérera d'autres,  et  tout  ce  qu'elle  a  fait  pour  le  bien 
général  de  la  France  nous  impose  la  loi  de  nous  con- 
pr  à  ses  lumières  et  à  sa  justice. 
'  Noos  nous  Dations  qu'elle  verra  dans  ce  désir  de 
n'être  pas  distingué  du  reste  de  la  France,  un  sen- 
timent conforme  à  l'esprit  de  ses  décrets,  et  digne  de 
sor  estime;  et  si,  dans  la  suite  des  détails  du  plan  de 
noîi*e  mumcipalité,  dans  l'organisation  des  pouvoirs 
qai  doivent  lui  être  confiés,  nous  avons  quelques  de- 
mandes à  former,  elle  verra  oue  nous  nous  y  bor- 
nerons, comme  aujourd'hui,  a  lui  parler  de  nos  be- 
si)in.<9,  de  cr  qu*exige  Tîntérét  commun  de  la  nation, 
tonjoiirs  lié  avec  le  nôtre;  elle  verra  que  les  mots 
odieux  de  prérogatives,  de  privilèges,  sont  bannis 
de  la  langue  des  habitants  de  Pans,  comme  de  celle 
de  tous  les  Franeais,  et  que  personne  ne  désire  plus 
que  nous  de  les  voir  ne  former  désormais  qu'un 
peuple  de  frèi:es,  entre  lesquels  il  n'existe  plus  au- 
cnn  droit  d*afnes5e. 

Il  faut,  dans  nn  grand  empire,  an  centre  commun 
<A  se  traitent  toutes  les  affaires  générales,  où  les 
poUToirs  qui  agissent  snr  la  nation  soient  constam- 
ment réunis.  Limité  des  opérations,  l'économie,  la 
prompte  expédition  des  affaires,  les  calamités  que 
produit  nécessairement  tout  changement  dans  les 
rapports  des  parties  de  l'Etat,  la  sûreté  même  de  la 


chose  piddiqnsl*ex!gent!m))éH6Usemelit.Nrisjou!t 
de  l'honneur  d'être  la  capitale  de  la  nranarchie;  et 
nous  croyons  pouvoir  dire  sans  orgueil  que,  par  sa 
conduite  dans  cette  heureuse  révolution,  Paris  n'a 
point  mérité  de  le  penire.  On  a  regardé  les  grandes 
capitales  comme  le  fléau  des  empires  ;  sans  douta 

Sue,  sous  un  gouvernement  despoti<]ue,  ou  même 
ans  une  république  livrée  à  des  partis,  elles  ne  sont 
que  des  foyers  de  corruption  et  d'intrigues.  'Mais 
pourquoi  juger  de  ce  qui  doit  arriver  sous  des  insti- 
tutions sages,  par  ce  qu'on  a  observé  sons  des  institu- 
tions vicieuses?  Dans  un  Etat  gouverné  par  dea  lois 
égales  et  justes,  une  capitale  régie,  par  ces  mêmes 
lois,  ne  doit,  ne  peut  être  oue  le  centre  des  lumières, 
la  sentinelle  qui  veille  à  la  conservation  des  droits 
de  tous,  le  lien  commun  de  toutes  les  provinces,  te 
modèle  du  respect  pour  l'autorité  légale,  et  le  bou- 
levard de  la  liberté. 

Daignez  donc,  messieurs,  accueillir  nos  Jn^es  et 
respectueuses  réclamations,  et  ne  douter  jamais  que 
nous  ne  soyons  également  disposés,  quelle  que  puisse 
être  votre  décision,  à  donner  l'exemple  de  la  ttcou* 
naissance,  ou  celui  de  la  soumission. 

Districts  gui  ont  adopté  le  vœu  des  représentand  de 

la  commune  pour  un  yrand  département  doal 

Paris  soit  le  chelAieu. 

Les  Cordeliers  (l),  les  Carmes  déchaussés,  l'Ab* 
baye-Saint-Germain ,  Saint-Philippe-du-Boule,  les 
Jacobins-Saint-Dominique,  Saint-Nicolas-du-Char* 
donnet,  Saint- Victor,  les  Blancs -Manteaux,  le$ 
Capucins  du  Marais,  les  Enfants-Rouges,  Saint- 
Etienne -du -Mont,  Saint-Nieolas-des-Cnamps,  les 
Filles-Dieu,  les  Bamabites  ou  Henri  IV,  I^otre-Dame, 
Saint-Se vérin.  Saint- Germain- TAuxerrois,  l'Ora- 
toire, la  Sorbonne,  le  PetitSaint-Antoiné,  les  Mi- 
nimes (sur  le  siège  du  département,  n'y  a  lieu  à 
délibérer  ),  Sainle-Oportuue  (avec  une  division  par* 
ticulière),  Bonne-Nouvelle,  Saint- Jean -en-Greve, 
Saint- Gervais,  Saint -Louis-la-Culture,  les  Carmé- 
lites, les  Récollets,  Saint-Jac(]ues-de-1a-Boucherie, 
Saint-Leu,  Saiut-Magloire,  Saint-Joseph,  les  Mathu- 
rins  (offrent  une  carte  particulière)»  les  Petits-Pè- 
res (34), 

De  ces  districts,  il  y  en  a  quatre  qui,  après  stoir 
émis  leur  vœu,  s'en  rapportent  néanmoins  à  l'As* 
semblée  nationale,  savoir  : 

Saint-Philippe-du-Roule,  les  61ancs-Nanteailz,Ies 
Capucins-du-Marais,  les  Filles-Dieu, 

Ùistriets  qui  bornent  le  département  à  Varié  êl 
banlieue^  fixé  par  l'Assemblée  nationale. 
Saint-André-des-Arts,  les  Prémonlres  (banlieue 
de  deux  lieues  de  rayon),  Saint-Honoré,  Saint-Ruchp 
les  Petits-Augustins,  les  Théatins,  Saint-Louis-ea- 
rile,  les  Pères-Nazareth,  le  Val-dè-Grâce,  Sajnt- 
Marcel,  les  Feuiilrnt?!,  les  Capucines  Saint-Honoré, 
Saint-Eustache  (banlieue  de  trois  lieues),  les  Filles 
Saint-Thomas,  les  Capucins  de  la  Chaussée-d'Aatin^ 
Saint-Jacques-du-Haut-Pas,  Popincourt»  Saiote- 
Marguerite,  Saint-Jacques-rRôpital,  Saint-Lazare» 
les  Enfants-Trouvés,  Samt-Méri,  Saint-Martiu-des«» 
Champs  (27). 

Dislriete  gui  s'en  rapportent  purêmeni  U  êimpU^ 
ment  à  l' Assemblée  nationale* 

La  Trinité,  les  Jacobins  Saint-Honoré. 

Saint-Laurent  désire  que  Paris  seul  hsse  nn  dé» 
parlement. 

(f  )  On  a  d<jl  Ta  Padres^  an  district  det  Cordelîcri  è  c« 
•ojel;  elle  araii  été  rédigée  par  un  comité  préiidé  p«r  Dan- 
ton; les  motifs  sur  ie84|uels  ce  district  se  fondait  powr  dc- 
Diander  que  Paris  fftt  le  chef-lieu  d'un  grand  dcpirtemcnt, 
étaient  dans  les  principes  de  Tégalité;  il  no  Toulait  pas.qiio 
la  ville  chef-lieu  pût  imptuémMit  opprimer  la  reste  de  la  po« 
pulaiioa  du  dëparleineBU  L.  6. 
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UQtliTBS  DB  L*BOTBt  AU  SOtJTBlAlll. 

Samedi  9  janvier  1790.  Jugement  qui  décharge 
purement  et  simplement  M.  Verdure  et  ses  quatre 
enfants  de  l'accusation  de  parricide  contre  eux  in- 
tentée, avec  l'impression  de  raniche  jusqu*à  la  con- 
currence de  trois  cents  exemplaires. 

En  ce  qui  touche  Lelret,  ordonne  qu*il  sera  contre 
Ini  p)us  amplement  informé. 
»■■  ■   ■  '  ' 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M>  l'abbé  de  ManUtquiùu. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  OU  9  JANVIEB. 

M.  Babnavb  :  Le  député  de  Bretagne  vous  a  fait 
connaître  les  foits;  il  me  reste  à  caractériser  le  délit 
commis  par  les  magistrats  de  Rennes,  a  indiquer  la 
peine  qui  doit  leur  être  infligée  et  le  tribunal  qui  doit 
la  prononcer. 

Le  peuple  breton,  en  envoyant  tel  député  pour  dé- 
libérer a  I* Assembla  nationale,  a  reconnu  Tunion  de 
cette  province  au  royaume  de  France  ;  il  s'est  soumis 
aux  oecrets  de  l'Assemblée  ;  il  y  a  concentré  sa  re- 
présentation; son  intention  a  été  manifestée  de  nou- 
veau par  ses  adhésions.  Les  décrets  de  l'Assemblée 
doivent  donc  être  exécutés  en  Bretagne,  sans  qu*il 
soit  besoin  du  consentement  des  Etats  que  cette  pro- 
vince désavoue,  moins  encore  du  parlement  qui  n'a 
que  des  tonctions  executives,  et  qui,  dans  tous  les 
cas,  ne  peut  qu'adopter  aveuglément  les  décrets  du 
pouvoir  législatif. 

Cependant  le  décret  qnî  proroge  les  vacances  du 
parlement  a  été  inutilement  présenté  à  la  chambre 
des  vacations  de  Rennes  ;  elle  a  désobéi  à  la  nation 
et  au  roi,  et  elle  a  laissé  le  peuple  breton  privé  de  la 
justice  qu'elle  lui  devait. 

Dans  votre  indulgente  sagesse,  Vous  avez  voulu 
examiner  encore  avant  de  punir,  et  vous  avez  mandé 
la  chambre  des  vacations  pour  rendre  compte  de  ses 
mottls. 

L'ont-ils  justifiée?  Non.  Ils  ont  préféré  Taveu  de  sa 
faute,  et  l'ont  aggravée  :  insultera  la  majesté  natio- 
nale, insulter  au  peuple  breton,  qu'ils  veulent  rete- 
nir dans  l'esclavage,  et  qu'ils  accusent  de  s'abuser 
lorsqu'il  s'écjaire  enfin  sur  leur  oppression  ;  jeter  le 
|;age  de  la  discorde  entre  la  France  et  la  Bretagne  ; 
nivoquer  des  serments  après  les  avoir  tous  méprisés; 
demander  des  lauriers  a  la  nation  pour  prix  de  la 
servitude  qu'ils  lui  imposent;  voilà  la  justiiication 
qu'ils  ont  osé  .vous  offrir.  Inconcevable  langaj^e ,  s'il 
était  quelque  délire  que  l'habitude  du  despotisme  et 
l'ivresse  de  l'orgueil  ne  puissent  pas  expliquer  ! 

Ainsi  à  la  desobéissance,  au  mépris  de  tous  ses 
devoirs,  la  chambre  des  vacations  a  ajouté  une  irré- 
vérence séditieuse. 

Sicile  était  rigoureusement  traitée,  aucune  peine 
ne  serait  trop  sévère  ;  mais  la  plus  douce  sans  ooute 
est  d'éloigner  de  toute  fonction  publique  des  hommes 
rélractaires  à  la  loi  et  opposés  à  la  constitution  de 
leur  |)ays  :  c'est  aussi  celle  que  je  vous  propose. 

Qui  la  prononcera?  Vous.  Nous  le  pouvons,  et  il 
est  indispensable  de  le  faire.  Je  n'ai  pas  besoin  de 
m'appuyer  sur  l'universalité  du  pouvoir  constituant 
que  la  nation  vous  a  commis,  et  que  vous  exercez. 
Quiconque  exerce  un  pouvoir  public  a  reçu  avec  les 
fonctions  les  moyens  (le  repousser  ceux  qui  les  usur- 
pent. Chargés  pardessus  tout  de  donner  à  la  France 
une  constitution,  vous  êtes  autorisés  à  faire  tout  ce 
que  son  établissement  exige;  à  repousser,  à  piinir 
ceux  qui  la  contrarient;  à  plus  forte  raison,  à  pro- 
noncer contre  eux  une  censure,  sévère  sans  doute, 
mais  bien  douce  encore  en  la  comparante  leur  faute. 

En  les  punissant,  vous  les  sauverez;  car  si  vous 
saisissiez  le  Chàtelet  de  leur  cause,  il  n'est  pas  de 


rigueur  à  laquelle  ce  tribunal,  étroitement  soumto  à 
la  loi,  ue  fut  obligé  envers  eux. 

Enfin  vous  remplissez  ce  que  notre  situation  exigé 
pardessus  tout,  la  promptitude  d*un  grand  exemple. 

Il  est  temps  de  contenir  les  ennemis  de  la  consti- 
tution, et  de  rendre  le  courage  à  ceux  qui  la  défeiH 
dent.  Les  parlements,  les  danseurs  de  rancienne 
aristocratie  sont  plus  que  jamais  coalisés.  De  toutes 
parts  on  sème  les  calomnies,  on  répand  des  libelles 
séditieux  :  une  partie  du  peuple  peut  se  laisser  tromper, 
et  nous  préparerd'affreusescatastrophes.  Ceshommes 
aveugles  et  lâches,  qui  ne  savent  pas  encore  préférer 
le  titre  de  citoyen  libre  au  droit  d'humilier  leurs 
semblables,  n'ont  pas  perdu  l'espoir  de  renverser 
votre  ouvrage.  Assez  insensés  pour  ne  pas  voir  que 
le  premier  sienal  des  combats  serait  celui  de  leur 
destruction,  ils  méditent  des  scènes  sanglantes,  et 
ils  osent  envisager  les  désastres  de  leur  patrie  comme 
une  consolation  pour  eux.  C'est  donc  en  letar  faveur 
que  j'invoque  votre  pitié,  quand  je  vous  invitée  pré- 
venir les  effets  de  leur  avenrie  rage;  vous  leur  de* 
vez  votre  pitié.  Une  sévérité  modérée  peut  aujour- 
d'hui prévenir  des  maux  incalculables.  Je  propose 
le  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les  lois 
ne  sauraient  être  exécutées  par  ceux  qui  affectent  de 
les  méconnaître,  et  que  la  constitution  ne  doit  pas 
être  confiée  à  ceux  qui  se  sont  montrés  opposés  à  son 
établissement  ;  voulant,  au  surplus,  user  d'indul- 
gence envers  les  membres  de  la  chambre  des  vaca- 
tions du  parlement  de  Bennes,  i  raison  des  préjugés 
et  des  erreurs  invétérées  qui  peuvent  aroir  contribué 
à  les  égarer,  déclare  que  les  membres  de  ladite 
chambre  des  vacations  sont  incapables  de  remplir 
aucunes  fonctions  attribuées  a  ses  ofiiciers,  non  plus 
qu'aucun  emploi  public  dans  la  constitution  qu'elle 
est  occupr^e  à  établir.  • 

M.  d'Esprcménil  :  Je  dois  tous  faire  connaftce 
mes  intentions,  en  me  chargeant  de  justifier  la  con- 
duite du  parlement  de  Rennes.  Je  vous  dois  la  vérité , 
je  vous  la  dirai  tout  entière.  Je  ne  me  sens  pas  le 
courage  d'abandonner  me^  confrères  dans  le  mal- 
)ieur ,  et  je  ne  puis  me  dissimuler  que  je  partage  avec 
eux  les  mêmes  principes.  Je  dois  surtout  la  vérité  ao 
peuple;  à  ce  peuple  que  je  voudrais  consulter  pour 
savoir  s'il  est  heureux;  a  ce  peuple  à  qui  l'on  offre 
la  licence  sous  le  nom  de  liberté  ;  à  ce  peuple  que 
l'on  é^are.  (Violents  murmures.) 

Apres  cette  apostrophe,  M.  d'Espréménil  passe  à 
rétablissement  de  la  question  ;  il  fait  sentir  la  néces^ 
site  d'être  clair.  Il  demande  d'abord  quelle  était  la 
qualité  de  ceux  qui  ont  été  traduits  devant  TAssem- 
blée?  Ce  sont  les  membres  de  la  chambre  des  vaca- 
tions. Qu'est-ce  qu'une  chambre  des  vacations?  quel 
est  son  titre?  quel  est  son  devoir?  quel  est  le  terme 
où  expirent  les  fonctions  du  parlement? 

Ici  l'orateur  se  jette  dans  une  longue  discussion^ 
dont  le  résultat  a  été  que  la  chambre  des  racations 
du  parlement  de  Rennes  ayant  cessé  ses  fonctions, 
les  lettres-patentes  ne  se  trouvaient  adressées  qu'à 
des  individus  qui  n'avaient  aucun  pouvoir,  et  jouis* 
saient  de  toute  leur  liberté.  U  fait  une  distinction  sur 
l'usage  de  cette  liberté.  Les  magistrats, 4it-il,  sont 
esclaves  de  la  loi  existante,  mais  non  d'une  loi  nou- 
velle ;  et,  de  ce  principe,  il  tire  la  conséquence  que 
la  chambre  des  vacations  de  Bennes  a  fort  bien  pu 
méconnaître  les  lois  de  l'Assemblée,  sanctionnées 
par  le  roi,  parcequ'elles  n'existaient  point  encore. 

M.  d'Espréménil.  abordant  la  question  au  fond  U 
fait  consister  dans  le  point  de  savoir  si  la  chambre 
des  vacations  a  pu  ou  non  s'écarter  du  contrat  qui  a 
uni  la  Bretagne  a  la  France,  et  dont  la  garde  était 
confiée  aux  Etats  de  cette  province  et  au  iiarlement» 
Or  un  (les  privilèges  insérés  dans  le  pacte,  c'est  qa*a» 
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eiuie  loi,  aucun  impAt,  aucun  changement  ne  pourra 
a?oir  Ueu  sans  le  consentemenl  des  Etats  et  la  yéri- 
fication  du  parlement. 

M.  DB  MiBABEAU  Vafné :  Messieurs,  lorsaue,  dans 
la  séance  d*hier,  mes  oreilles  étaient  frappeies.de  ces 
mots  que  tous  arez  désappris  aux  Français,  ordres 
frivilMéê:  lorsqu'une  corporation  particulière  de 
rune  oes  provinces  de  cet  empire  tous  parlait  de 
rimpossibiiité  de  e&n$entir  à  Ve^éculion  de  vos  dé- 
trets  sanctionnée  par  1$  roi;  lorsque  des  magistrats 
TOUS  déclaraient  que  leur  conscience  el  Uur  honneur 
leur  défendent  d'obéir  à  vos  lois,  je  me  disais  :  Sont- 
ee  donc  là  des  souTcrains  délrdnà,  qui,  dans  un  élan 
defierté  imprudente,  mais  généreuse,  parlent  à  d'heu- 
reux usur^ti*urs?  Non  :  ce  sont  des  hommes  dont 
les  prétentions  ont  insulté  longtemps  à  toute  idée 
d'orare  social;  c'est  une  section  de  ces  corps  qui, 
après  ^étre  placés  par  eux-mêmes  entre  le  monarque 
•  et  les  sujets,  pour  asservir  le  peuple  en  dominant  le 
prince,  ont  joué,  menacé,  trani  tour  à  tour  l'un  et 
Vautrin  au  gré  de  leurs  Tues  ambitieuses,  et  retardé 
de  plusieurs  siècles  le  jour  de  la  raison  et  de  la  li- 
berté; c'est  euGn  une  poignée  de  magistrats  oui, 
sans  caractère,  sans  titre,  sans  prétexte,  vient  aire 
aux  représentants  du  souverain  :  Nous  avons  dés- 
obéi, et  nous  avons  dû  désobéir  :  nous  avons  dés- 
obéi, et  cette  désobéissance  honorera  nos  noms;  la 
postérité  nous  en  tiendra  compte  ;  notre  résistance 
sera  l'objet  de  son  aUendritsementet  de  son  respect. 
Non,  messieurs,  le  souvenir  d'une  telle  démence 
se  passera  pas  à  la  postérité.  Eh  !  que  sont  tous  ces 
efforts  de  pygméesqui  se  raidissent  pour  faire  avorter' 
la  plus  belle,  la  plus  grande  des  révolutions,  celle 

2U1  changera  infailliblement  la  face  du  globe,  le  sort 
e  l'espèce  humaine? 

Btrange  présomption,  oui  veut  arrêter  dans  sa 
course  le  développement  ae  la  liberté,  et  faire  re- 
culer les  destinées  d'une  grande  nation  !  Je  voudrais 
qu'ils  se  dissent  à  eux-mêmes,  ces  dissidents  al  tiers  : 
Qui  représentons-nous?  quel  vœu,  quel  intérêt,  quel 
pouvoir  Tenons-nous  opposer  aux  décrets  de  cette 
Assemblée  nationale  aui  a  déjà  terrassé  tant  de  oré- 
jugés  ennemis  et  de  oras  armés  pour  les  défendre? 
Quelles  circonstances  si  favorables,  quels  auxiliaires 
SI  puissants  nous  inspirent  tant  de  confiance?  Leurs 
auxiliaires,  messieurs,  je  vais  vous  les  nommer:  ce 
sont  toutes  les  espérances  odieuses  auxquelles  s'at- 
tache un  parti  déùut  ;  ce  sont  les  préjugés  qui  restent 
à  vaincre,  les  intérêts  particuliers,  ennemis  de  l'in- 
térêt général  ;.  ce  sont  les  projets  aussi  criminels 
qu'insensés  que  forment,  pour  leur  propre  perte,  les 
ennemis  de  la  révolution.  Voilà,  messieurs,  ce  qu'on 
a  prétendu  par  une  démarche  si  audacieuse  qu'elle 
CD  paraît  absurde.  Bh  !  sur  quoi  peut  se  fonder  un  tel 
espoir?  Où  sont  les  griefs  qu'ils  peuvent  produire? 
Viennent-ils,  citoyens  magnanimes  d'une  cité  dé- 
truite ou  désolée,  ou  généreux  défenseurs  de  l'hu- 
manité  souffrante,  réclamer  des  droits  violés  ou  mé- 
connus? Non,  messieurs;  ceux  qui  se  présentent  à 
TOUS  ne  sont  que  les  champions  plus  mtérœsés  encore 

3a'audacieux  d'un  système  oui  valut  à  la  F^nce 
eux  cents  ans  d'oppression  publique  et  particulière, 

politique  et  fiscale,  féodale  et  judiciaire et'lëur 

espérance  est  de&ire  revivre  ou  regretter  ce  sys- 
tème :  espoir  coupable,  dont  le  ridicule  est  l'inévi- 
Cable  chAtiment. 

Oui,  messieurs,  tel  est  le  véritable  point  de  vue 
do  spectacle  qu'ont  offert  ici  les  membres  de  la 
diambre  des  vacations  de  Rennes.  En  vain  les 
aoixante-six  représentants  que  les  peuples  de  la  Bre- 
tagne ont  envoyés  parmi  vous,  ces  lionorables  té- 
Boins,  ces  dignes  compagnons  de  vos  travaux,  vous 
amreot  que  la  constitution  nouvelle  comble  les 
TOBQx  d'un  peuple  si  longtemps  opprimé,  qu*à  peine 


avait-il  conçu  Yldêe  de  briser  ses  fers;  en  vain  la 
Bretagne,  autant  qu'aucune  autre  partie  delà  France, 
couronne  vos  travaux  ;  en  vain  une  multitude  d'a- 
dresses que  vous  recevez  chaque  jour  imprime  le 
sceau  le  plus  honorable  et  la  plus  invincible  puis« 
sauce  à  vos  lois  salutaires!  Onze  juges  bretons  ne 
peuvent  pas  consentir  à  ce  que  vous  soyez  les  bien- 
faiteurs ae  leur  patrie....  Ah  !  ie  le  crois;  c'est  bien 
eux  et  leurs  pareils  que  vous  dépossédez  quand  vous 
affermissez  l  autorite  royale  sur  rindestrnctible  base 
de  la  liberté  publique  et  de  la  volonté  nationale. 

Vous  en  êtes  les  dignes  dépositaires,  messieurs,  et 
certes  il  m'est  permis  de  le  dire,  ce  n'est  pas  dans  de 
vieilles  transactions,  ce  n'est  pas  dans  tous  ces  traités 
frauduleux,  où  la  ruse  s'est  combinée  avec  la  force, 
pour  enchaîner  les  hommes  au  char  de  quelques 
maîtres  orgueilleux,  que  vous  avez  été  rechercher 
leurs  droits.  Vos  titres  sont  plus  importants;  ancien 
comme  le  temps,  ils  sont  sacrés  comme  la  nature. 
Les  testaments,  les  contrats  de  mariage  lèguent  des 
possessions  et  des  troupeaux  ;  mais  les  hommes  s*as 
socient.  Les  hommes  ae  la  Bretagne  se  sont  associés 
à  l'empire  français;  ils  n'ont  pas  cessé  d'être  à  lui, 
parcequ'il  ne  leur  a  retiré  m  dénié  sa  protection. 
Chacune  des  parties  qui  composent  ce  superbe 
royaume  est  sujette  du  tout,  qUoique  leur  collec- 
tion et  l'agrégation  de  leurs  représentants  soient 
souveraine. 

S'il  était  vrai  qu'une  des  divisions  du  corps  poli- 
tique voulût  s'en  isoler,  ce  serait  à  nous  de  savoii' 
s'il  importe  à  la  sûreté  de  nos  commettants  de  la  re- 
tenir ;  et  dans  ce  cas  nous  y  emploierons  la  force  pu- 
blique, sûi^  de  la  faire  bientôt  chérir,  même  aux 
vaincus,  par  l'influence  des  lois  nouvelles.  Si  cette 
séparation  nous  semblait  indifférente,  et  qu'une  sen- 
sibilité compatissante  ne  nous  retînt  pas,  nous  dé- 
clarerions déchus  de  la  protection  dès  lois  les  fils 
ingrats  qui  méconnaîtraient  la  mère-patrie,  et  qui 
trouveraient  ain^,  dans  leur  propre  folie,  sa  trop 
juste  punition. 

Mais  (]ue  nous  perftiettions  à  des  résistances  par- 
tielles, à  de  prétendus  intérêts  de  corps,  de  troubler 
l'harmonie  d'une  constitution  dont  l'égalité  poli- 
tique ,  c'est-à-dire  le  droit  inaliénable  de  tous  les 
hommes,  est  la  base  immuable,  c'est  ce  que  ne  doi- 
vent pas  espérer  les  ennemis  dt|  bien  public.  Et 
quand  ils  professent  tout  à  la  fois  tant  de  mépns 
pour  les  lois  et  tant  de  respect  pour  l'autorité  d'un 
seul,  collusoirement  aidée  aes  prétentions  aristocra- 
tiques qui  enchaînaient  ou  paralysaient  la  nation, 
ils  professent  d'inintelligibles  absurdités,  ou  cachent 
et  réchauffent  des  desseins  coupables. 

Descendrai-je  à  ces  objections  au'on  a  tirées  des 
définitions  d'un  parlement,  d'une  cnambre  desvaca- 
tions, de  l'ordre  judiciaire,  des  fonctions  des  magisr 
trats,  de  la  nature  de  leur  obéissance,  et  de  toutes 
ces  vieilles  distinctions  qui,  peut-être,  faisaient 
partie  de  notre  droit  public,  lorsque  nous  n'avions 
ni  raison,  ni  justice,  ni  éloquence?  Eh  bien!  voici 
ce  que  je  répondrai. 

Les  pouvoirs  de  chaque  parlement,  a-t-on  dit, 
cessent  à  l'ouverture  de  ses  vacances  :  une  chambra 
des  vacations  ne  peut  êtra  établie  que  par  des  lettres 
patentes  enregistrées  au  parlement,  et  ses  pouvoira 
finissent  au  moment  qui  est  le  terme  de  sa  durée.  Ce 
moment  était  arrivé  le  17  octobre.  La  chambre  des 
vacations  était  donc  sans  pouvoirs  pour  enregistrer 
le  décret  du  3  novembre. 

Si  je  ne  cherchais  qu'à  embarrasser  le  faiseur  d'ob« 
jections,  qu'à  lui  opposer  la  conduite  de  toutes  les 
chambres  de  vacations  de  tous  les  parlements  du 
royaume,  et  même  du  parlement  de  Rennes,  je  lui 
dirais  :  le  pouvoir  de  presque  toutes  les  chambres 
des  Tacations  du  royaume  était  expiré  le  17  octou^ 
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•n»  ont  cependant  obëi  ;  elles  ont  donc  enregistré 
sans  pouvoir  ;  et  pour  se  justifier  d'un  délit,  les  ma- 
^stratsde  Rennes  accusent  tous  ceux  du  royaume. 

Je  lui  dirais  :  si  le  décret  du  3  novembre  ne  liait 
pas  les  chambres  des  vacations*  il  n'obligeait  pas  les 
parlements.  D*où  vient  donc  qu  aucun  parlement  du 
royaume  n'est  rentré  le  11  novembre?  D'où  vient 
que  celui  de  Rennes  n'a  pas  repris  ses  fonctions? 
Sullc  autre  loi  que  celle  du  3  novembre  ne  les  a  sus- 

Fendus.  Leur  exercice  périodique  se  succédait,  dans 
ancien  ordre  de  choses,  en  vertu  des  seules  lois 
auxquelles  ils  doivent  l'existence,  et  cependant  tous 
les  parlemenUont  obéi  ;  mais  s'ils  ont  obéi,  la  seule 
chambre  des  vacations  de  Bennes  est  coupable,  ou 
tous  les  parlements,  même  celui  de  Renues,  sont 
coupables.  ,        ,  ,        . 

Je  lui  dirais  :  tous  les  membres  des  parlements 
conviennent  qu'ils  conservent,  même  pendant  leurs 
vacations,  le  caractère  de  magistrats;  que  leur  pou- 
voir n*est  que  suspendu,  et  qu'un  simple  ordre  du 
roi  peut  les  rassembler  avant  le  temps  ordinaire  de 
leur  rentrée.  Or  ie  demande  dans  quel  tribunal  au- 
rait été  enregistrée  la  loi  qui  aurait  rassemblé  le  par- 
lement? Je  demande  si  rassembler  un  parlement 
avant  le  11  novembre,  ou  une  chambredes  vacations 
après  le  17  octobre,  ne  sont  pas  deux  opérations  qui 
tiennent  essentiellement  au  même  pouvoir,  et  s'il  y 
a  plus  de  difficulté  à  prolonger  une  époque  qu'à  de- 
vancer l'autre? 

Je  lui  dirais  :  si  le  parlement  n'existait  pas  le  3  no- 
vembre, et  si  la  chambre  des  vacations  ne  peut  être 
créée  que  par  des  lois  enregistrées  au  parlement,  il 
fallait  donc  d'abord  rassembler  le  parlement  de  Bre- 
tagne ;  et  comme  la  loi  qui  lui  aurait  donné  des  pou- 
voirs qu'il  n'a  point  aurait  eu  aussi  besoin  d'être  en- 
registrée dans  un  parlement  quelconque,  il  aurait 
fallu  commencer  par  créer  un  parlement  :  c'est-à- 
dire  qu'il  faut  une  loi  pour  créer  un  parlement,  et 
un  parlement  pour  créer  la  loi;  cercle  vicieux  dans 
lequel  et  la  chambre  des  vacations,  et  ses  défenseurs 
s'enlacent  eux-mêmes,  et  dont  il  leur  sera  diflicile  de 
sortir  jamais  sans  tomber  dans  les  plus  étranges 
contradictions. 

Je  lui  dirais  :  Eh  !  ne  voyez-vous  pas  qu'en  dernière 
analyse  ces  objections  que  l'on  présente  comme  si 
décisives  ne  sont  que  cet  ancien  système  des  cours 
souveraines  sur  le  droit  d'enregistrement,  droit  éga- 
lement usurpé  sur  la  nation  et  sur  les  rois  ;  droit  par 
lequel  nous  aurions  été  éternellement  esclaves  ;  droit 
que  les  parlements  ont  dix  fois  abdiqué  dans  leurs 
défaites,  et  qu'ils,  ont  repris  lorsou'ils  ont  pu  espérer 
d'être  vainqueurs;  droit  qui,  même  dans  les  maxi- 
mes parlementaires,  ne  peut  exister  lorsque  la  na- 
tion exerce  le  pouvoir  législatif?  L'enregistrement, 
tel  que  l'entendent  les  magistrats  coupables,  serait 
une  véritable  sanctiou  ;  mais  quelle  serait  cette 
étrange  constitution  où  la  souveraineté  serait  parta- 
gée ou  arrêtée  par  les  corps  judiciaires,  par  des  ma- 
gislrals  à  finances,  c'est-à-dire  par  quelques  indivi- 
us  concurremment  avec  les  députés  de  vingt-cinq 
millionsd'hommes?N'a-t-on  voulu  que  manifester 
une  décision  révoltante?  On  y  a  sans  doute  réussi. 
A-t-on  voulu  parler  sérieusement?  On  a  joint  l'ab- 
surdité à  l'insolence. 

On  nous  a  dit  encore  :  •  Le  magistrat  n'est  pas 
obligé  de  faire  exécuter  la  loi  qu'il  n'a  pas  adoptée, 
et  il  n'est  pas  obligé  d'adopter,  comme  magistrat, 
une  loi  nouvelle  qui  ne  lui  convient  pas.  Lorsqu'il 
a  reçu  ses  pouvoirs,  il  a  juré  de  rendre  la  justice  se- 
lon les  lois  établies.  Vous  lui  offrez  maintenant  de 
nouveaux  pouvoirs  ;  vous  exigez  qu'il  applique  de 
nouvelles  lois  ;  que  répond -il  ?  Je  ne  veux  pas  de  ces 
.  pouvoirs,  je  ne  m'engage  point  à  faire  exécuter  ces 


Moi,  je  réponds  i  mon  tour  :  ces  magistrats,  quint 
veulent  plus  exercer  leurs  fonctions  si  elles  sont  re- 
latives à  de  nouvelles  lois,  ont-ils,  en  désobéissant, 
abdiqué  leur  fonction,  se  sont-ils  démis  de  leurs 
charges?  S'ils  ne  l'ont  pas  fait,  leur  conduite  est  con- 
tradictoire avçc  leurs  principes.  Qu'ils  cessent  d'être 
magistrats,  ceux  qui  regardent  les  droits  éternels  du 
peuple  comme  de  nouvelles  lois  ;  ceux  oui  respec- 
taient le  despotisme^ et  dont  la  liberté  publique  blesse 
la  conscience  ;  qu'ils  abdiouent,  et  qu'ils  redevien- 
nent simples  citoyens;  eh  1  qui  les  regrettera?  Mais 
du  moins,  qu'eu  refusant  les  nouveaux  pouvoirs 
qu'on  leur  aonne«  ils  ne  prétendent  pas  exercer  les 
anciens  pouvoirs. 

Je  leur  réponds  :  chaque  magistrat,.chaque  indi- 
vidu eût-il  le  droit  de  se  démettre,  tous  les  parle- 
ments du  royaume  n'ont-ils  pas  reconnu  que  l  inter- 
ruption de  la  justice  est  un  aélit,  que  les  démissions 
combinées  sont  une  forfaiture?  Le  magistrat,  le  sol-.  ^ 
dat,  tout  homme  qui  remplit  des  fonctions  publi- 
ques peut  abdiquer  sa  place  ;  mais  peut-il  déserter 
son  poste?  mais  peut-il  le  quitter  au  moment  même 
de  ses  fonctions,  à  l'approche  d'un  combat?  Dans 
un  tel  moment,  ce  refus  du  soldat  ne  serait  qu'une 
lâcheté  ;  les  prétendus  scrupules  du  magistrat  sont 
un  crime. 

SPECTACLES. 

AcADten  lOTALB  M  MusiQOB.  —  Ao|ourd*hul  IS,  PAè- 
drf,  paroles  de  M***,  musique  de  M.  Lemoine;  el  UPre^ 
.mier  Navigateur,  ballet  de  Gardel.  Samedi  16,  au  proGt 
des  pauvres  du  district  de  Salnt-Martin-des-Champs,  AU 
ceste,  et  les  Prétendus  MM.  les  locataires  du  deuxième 
quart  auront  la  préférence,  pour  la  location  de  leurs  loges 
à  Tannée,  en  envoyant  leurs  coupons  dlci  à  jetfdl  dans  la 
matinée  pour  tout  délai. 

TaéATRi  DB  LA  Natioiv.  ~  Les  oomédiens  flraoçtis  or» 
dînaires  du  roi  donneront,  aujourd'hui  iS,  SémiramU, 
tragédie;  et  la  quatrième  représeotalion  du  Réveil  d'Epis 
ménideàParia,  comédie  nouvelle  m  un  acte,  en  vers,  avee 
ses  agréments.  En  attendant  la  première  représentation  des 
Dangers  de  l'opinion^  drame  en  cinq  actes  et  en  vers. 

TBéAT&B  iTALiBif. —  Aujourd'hui  12,  la  Coquette  fusée, 
et  Léaudre  candide.  Demain  13  ^  les  Deux  BilleU,  et  la 
première  représentation  de  Pierre-le-Grand,  comédie  nou- 
velle en  quatre  actes  et  en  prose,  mêlée  de  chants.  En  at- 
tendant la  dix-neuvième  représentation  de  RaavU  rir  de 
CréquK 

Thbateb db  MoNSiBUi.  —  Aujourd'hui  12,  la  première 
représentation  du  yieux MHiîaùê ,  comédie  en  trois adeSi 
en  prose;  et'/e  Nouveau  Don  Qtdehotte,  opéra  français, 
musique  del  signor  Zaccharelli.  DemaîD  iS.  la  PoitartUm 
nobile* 

MM.  les  propriétaires  du  premier  quart  -ont  droit  à  la 
repiésentalion  de  ce  jour.  —  S'adresser,  pour  la  locatioo 
des  loges,  à  M.  Charles,  à  la  salle,  foire  Saint-Germain. 

Panthéon.  —  Il  n'existera  plus  sous  cette  dénomination. 
On  rouvrira  incessamment  sous  le  titre  de  Pobtiqdb Fran- 
çais, ou  Club  db  la  Révolution,  conformément  pu  prospec- 
tus qui  a  paru  dans  le  public  S'adresser,  pour  souscrire, 
chex  MM.  Pottier  etGitard,  notaires,  le  premier,  quai  des 
des  Augustins,  et  le  deuxième,  rue  des  Proovaires. 

Tbéatbb  do  Palais-Rotal.  —  Aujourd'hui  iS,  PExtr^ 
vagante  de  qualité,  comédie  en  trois  aetes;  le  Marèkand 
provençal^  en  deux  actes;  et  les  Cent  Berne ,  eo  un  actew 
En  attendant  la  première  représentation  de  la  Jowmée  de 
Louis  XJJ,  comédie  en  trois  actes. 

PbtitsComkdibns  db  s. a. R.Mgr  lbcovtb  dbBs40J0LAI9» 
—  Aujourd'hui  12,  la  Soubrette  rusée,  comédie  en  un 
^cie;  la  Matinée  du  jardin  publie,  aussi  en  un  acte;  et 
les  Déguisements  amoureux,  opéra-bouflbn  en  deux  actes» 

Gbands  Dansburs  du  Roi.  —  Aujourd'hui  12 ,  le  Testât^ 
ment,  pifce  «  n  deux  actes  ;  Henri  /f  d  Menlan ,  en  an 
acte;  le  rinson  Oe  Lnbin:  les  Deux  font  la  paire,  aussi 
en  un  acte;  et  C Enlèvement  d"Eurt*pe,  pantomime 
quatre  actes ,  avec  des  diverUssementSt  et  divers  i 
aao»leseDtr*«€teB» 
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POLITIQUE, 

TURQUIE. 

S*il  faot  ctt  croire  d»  avis  de  Vienne^  les  troDpet  du 
prince  de  Cobouif  loiit  de  nouveau  en  BMmTcmenu  On  ne 
Jais  era  dans  la  Valaehie  qu'autant  de  troupes  qu*U  en  faut 
pour  les  garnisons  des  principaux  endroits.  Lb  eorps  de 
Spleny  se  rend  plus  aiant  dans  eeUe  province. 

Le Imiit  se  répand  ici  qa'Orsowas'estrcndupar  capitol»- 
tioo  au  comte  de  Wartenstebeo. 

SUÈDE. 

De  Stockholm»  tê  40  éécemh^  —  Le  temps  eondnoe  k 
.  élre  1res  doui  :  la  navigatioo  est  toujours  ouverte»  et  il  ar^ 
rive  iournellement  des  vaisseaux  dans  ce  port 

Dans  le  conseil  d'Ëtat  que  le  roi  a  tenu  le  ik%  il  a  paru 
pour  la  première  lois  deux  membres  de  la  classe  bouigeoise  ; 
ce  sont  M}L  HogbeiY  et  Uiner. 

Le  roi  a  admis  successïTemeat  h  son  audience  M.  Liston» 
ministre  britannique  ;  M.  le  comte  Potocki.  ministre  de  Po- 
logne; et  M.  le  comte  de  Ludol*%  ministre  de  rempereur, 
lesquels  ont  remis  à  S.  M.  leurs  lettres  de  créance. 

Quoique  quelques  lettres  annoncent  que  li  s  cours  de  P^ 
tersboorg  et  de  Stock liolm  sont  sur  le  point  de  conclure  un 
armistice,  lespréparatiU  de  guette  se  continuent  avec  acti* 
vile.  La  ville  d*Abo  arme'è  ses  dais  cinq  cbaloupes  canon- 
nières. On  a  aussi  levé  un  nouveau  corps  de  volontaires  de 
dix-bnii  cents  hommes. 

—  Unedëputalion  delà  bsnquea  remis  au  roi,  à  la  reine 
et  à  toute  la  l<imiile  royale  des  médailles  d*or  qu^elle  a  («it 
frapper  en  mémoire  du  comimt  naval  du  i?  juillet  1768 , 
orèsdeHooglaud. 

PRUSSE. 

De  Brandebourg^  te  29  décembre,  —  On  assure  que  les 
soldats  absents  par  congé  ont  reçu  ordre  de  rejoindre.  On 
furmera  ici  un  grand  cordon  de  troupes  sur  les  frontières 
de  Pologne,  jusqu^ft  Driesen. 

On  dit  qu'il  est  parti  de  Berlin  un  courrier  pour  Péters* 
bourg,  et  qu'il  y  porte  un  plan  de  conciliation  pour  les 
puissances  belligérantes» 

POLOGNE. 

On  éerit  de  Thom,  en  date  du  il  décembre,  que  le  40  11 
y  est  arrivé  trois  bâtiments  chargés  d*armes  pour  Varsovie  ; 
elles  ont  été  tirées  des  manulaciures  prussiennes. 

De  yarêovie^  (e  la  déeembre-  —  La  commission  de 
guerre  a  reçu  Tordro  de  payer  aux  officiers  de  nouveUe 
création  les  gages,  à  compter  du  1"  de  ce  mois.  —Tous 
les  régiments  d'infanterie  seront  répartis  en  huit  compa* 
gnies  s  l^arlillerie  de  la  couronne  sera  composée  de  qua- 
tone  compagnies,  et  celle  de  la  Lithuanie  de  sepL 

On  a  fait  Tévaluation  des  revenus  des  biens  qui  appar-^ 
tenaient  autre/uis  à  l'évéché  de  Krakovie:  déduction  faiie 
de  toutes  les  dépenses,  y  compris  le  traitement  de  Tévéque, 
qui  est  de  100,000  florins,  le  trésor  en  percevra  encore 
500,000. 

ALLEMAGNE. 

De  PTenne,  te  S5  décembre.  -^  Dans  le  dernier  chapitre 
de  Tordre  militaire  de  Marie-Thérèse,  il  a  été  fait  une  pro- 
atotion  d«'  vingt-cinq  chevaliers.  M.  le  lieutenant-général 
de  Klebeck  a  été  nommé  commandeur. 

«Dtpub  quelques  jours,  Tarrivée  et  le  départ  des 
courriers,  dans  cette  capiiale,  est  extraordinaire. 

—  Les  rt'ie%ésq»i  ont  été  faitn  à  la  fin  de  l*année  d'égli- 
SH,  dans  tous  Un  Etals  héiédilaiies  de  TAllemagne  et  de  la 
Gâ  )i4ie,  ont  dnnni^,  pour  TéiiiiciTil,  les  résultats  suivants, 
savoir;  87,103  mariages»  4iO|014  naissances  et867«810 
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ESPAGNE. 

n  arriva,  le  SO  décembre,  ft  Vienne,  un  courrier  de  Ma- 
drid, qui  a,  dll-on,  apporté  la  nouvelle  que  le  grand-sei- 
gneur demande  à  reprendre  les  négociatious  pour  la  pais» 
soos  la  protection  du  roi  d'Espugne, 

PAYS-BAS. 

De  Mon$^  le  k  fanvter,  —  M.  le  due  d^Amaberg,  grand 
ImUII  du  Hainaut,  est  arrivé  le  S  dans  cette  villeii  11  a  été 
reçu  un  son  de  toutes  les  cloches,  et  au  bruit  de  loute  Far* 
tillerie;  Il  était  deux  heures  après  midi.  Tous  les  habitants 
sortis  de  leurs  maisons  se  sont  trouvés  sur  son  passage. 
Quatre  mille  dtoyens  et  un  nombreux  détachement  de  la 
garde  bourgeoise  avalent  été  au-devant  de  S.  A.  M.  le  due 
d^Areniberg  lut  complimenté  par  1rs  Etats  et  par  le  m»gis- 
traL  Le  reste  du  jour  s*est  passé  en  fêtes,  la  nuit  en  feux 
d*aritficeeten  illuminations. 

De  Gandt  te  5  janvier,  —  Tous  les  Jours  sont  marqués 
ici  par  des  actes  publics.  Hier  TEtat  nolile  a  prêté  serment 
à  la  nation  entre  les  mains  du  premier  conseiller  pension- 
naire. Les  fours  précédents  on  avait  publié  dans  les  mar- 
chés le  manifeste  de  la  province  de  Flandre,  qui  déclare 
Joseph  II  déchu  de  sa  souveraineté.  Le  peuple  ne  s*est  point 
abandonné  à  des  transports  de  joie.  11  a  shnpleinent  mar- 
qué sa  satislactron.  Il  a  paru  comme  déjft  accoutumé  à  un 
nouvel  ordre  de  choses.  Les  Rtats  de  Flandre  ont  nommé 
six  députés  de  chaque  ordre,  lesquels  nommeront  deux 
dVntre  eux  pour  assister  à  rassemblée  générale  des  pro- 
vinces belgiques.  Cette  assemblée  est  cou  voquée  à  Bruxelles 
pour  le  7  de  ce  mois. 

GENEVE. 

L«f fre  de  M.  lavûter,  à  Voeeaeion  do  «on  entrevue  âvee 
M,  Neeker,  a  Bâta  au  moi»  d'août  dernier,  tirée  d'un 
journal  publié  à  Genève^  n*  50, 

«  Rendu  h  Bêle,  aux  Trois- Rois,  le  vendredi  th  Juillet 
1789,  étant  invité  par  madame  de  Staël  à  dîner  avec 
M.  Neeker,  je  vis,  pour  la  première  fois,  au  sein  de  sa  fa- 
mille, cet  homme  également  distingué  par  sa  renommée, 
son  sort,  ses  talents  et  son  mérite.  Vous  savei  que  je  fais 
un  cas  extraordinaire  de  la  première  impression. 

«  Quoiqu*en  détail  je  me  lusse  représenté  M.  Neeker 
tout  différent,  sa  flgure,  au  premier  aspect,  répondit  à  mon 
attente  ;  mais,  vu  de  plus  près,  je  fus  surpris  de  la  diffé» 
rence  de  ses  traits  avec  toutes  les  estampes  qu^on  en  a  faitra  ; 
mou  jugement  physiognomonique  du  total  fut  bientôt  dé- 
cidé. Le  tout,  dans  un  certain  éioiguement,  inspire  un 
sentiment  de  vénération.  Observé  de  près,  plus  d'amabi- 
lité  se  fait  apercevoir. 

«  La  construction  des  parties  solides  de  cette  tête  n*8p- 
partient  pas  aux  formes  originairement  grandes  et  caracté- 
ristiques de  la  nature.  Elle  n*en  est  pas  un  produit  absolu, 
unique,  original,  un  trait  hardi,  unia<fomar/a/«,conune, 
par  exemple,  en  différents  degrés  celles  de  Newton,  l^cka, 
Montesquieu ,  Thurlow,  Chatam,  Pitt,  ou  même  de  Vol- 
taire, Rousseau,  Johnson,  etc.  ;  mais  le  tout  a  quelque 
cliose  de  si  unique,  approchant  de  la  perfection  morale, 
décisif  pour  la  sagesse  tranquille  et  la  prudence  consom- 
mée ,  et  ses  traits  en  détail  se  réunissent  pour  exprimer 
rhonnéteté,  la  bonié,  la  douceur  et  la  noblesse  de  senti* 
ment.  Il  me  reçut  à  peu  près  comme  tou^  les  Français  avec 
politesse,  cependant  plus  dignement,  c'est-à-dire  d'une 
manière  plus  posée,  plus  sérieuse  ;  et  quand  fe  dis  comme 
tous  les  Français,  je  ne  dis  pas  bien,  puisque  je  dois  d*a- 
bord  ajouter  que  j'ai  vu  ppu  de  gens  du  monde,  et  surtout 
de  la  cour,  de  cette  simplicité  et  d*un  ton  si  opposé  &  la 
multitude  des  Français.  Aussi  tîens-ie  un  bien  plus  giand 
compte  à  cette  nation,  et  avec  uioi  tous  les  rens  sensés,  de 
ce  qu*elle a  su  montrer  tant  de  justice,  ei  juper  avec  un 
tactau<>si  délicat  un  homme  qui  ne  poal^de  rici  de  cet  air 
enjoué,  dç  eei  esprit  pélillant^  ni  decette  soite  U'élo^ueoct 
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q-ui  ab.>nde  en  eooiplimeuts  flaltenrs,  et  qui  loi  est  si  na- 
turelie. 

«  M.  Necker  parla  peu,  paitlcttUèrement  dans  le  corn* 
meticement.  Il  ne  me  parui,  quoique  clans  un  des  plus  im- 
portants moments  de  sii  vie,  ni  trblc,  ni  abattu,  ni  distrait, 
ni  intérieurement  dédiiré,  ni  dans  un  état  d'indéebion,  de 
crainte,  et  encore  moins  de  joie  ;  il  avait  été  œpendaot  la 
veille  au-devant  de  son  épouse  et  de  sa  fille  chéries,  arait 
reçu  son  rappel  du  roi  et  de  TAssemblée  nationale,  et  s'é- 
tait déchargé  de  sa  réponse.  Malgré  oda,  point  d*agiU- 
tions  ni  de  signes  d*ttn  esprit  absent  ou  absorbé  dans  de 
profondes  méditations;  il  gardait  le  sérieux  d*un  sage,  et 
cela  sans  affectation ,  sans  air  ni  effort 

«  Sa  voix  est  extraordinairement  douce;  comme  tout  en 
.  lui  est  tranquille,  posé,  mûr,  mâle  et  éloigné  de  toute  pé- 
danterie, Tusage  du  grand  monde  se  fait  entrevoir;  mais  le 
ministre  d'état  est  frappant  en  lui;  toutraononoe,  mais 
sans  la  moindre  ostentation.  Si  j'avais  vu  M.  Necker  sans 
le  connaître,  je  ne  Taurais  jamab  pris  pour  un  simple 
bonmie  de  lettres,  ni  pour  un  militaire,  ni  pour  un  artiste, 
ni  pour  un  négociant;  car  dans  cet  état  même  il  était  déjà 
dans  rame  prédestiné  ministre;  il  paraît  être  né  et  formé 
pour  diriger  des  finances.  H  écoutait  avec  la  tranquillité 
complète  d'un  sage  qui  examine  tout,  qui  n'anticipe  rien, 
quiapprufondit  tout,«t  dont  l'exactitude  porte  sur  les  dates 
comme  sur  les  faits,  cependant  infiniment  éloigné  d'une 
curiosité  minutieuse.  Tqutes  ses  paroles  étaient  pesées,  mais 
couluientde  source;  tous  ses  regards  attentiis,  quoiqu'au- 
trement  modestes  et  discrets;  toutes  ses  réponses  perti- 
nentes et  noblement  exprimées  sans  aucune  tournure  re- 
dieicbée  ;  tous  ses  propos  mûrs  et  achevés. 

Son  front  a  quelque  chose  d'un  tendre  féminin  ;  il  n'a 
ni  nœuds,  ni  angles,  ni  rides;  il  recule,  et  est  comme  tous 
iei  fronts  de  cette  espèce. 

«  Dans  ses  paupières,  qui  ne  sont  ni  épaisses  ni  fortement 
prononcées,  comme  aussi  dans  le  doux  enfoncement  de 
l'œil ,  et  dans  )a  couleur  et  lu  coupe  de  ses  yeux ,  il  y  a  une 
Aprêssion  infinie  de  cette  sagesse  pleine  de  noblesse,  et  de 
gravité  mêlée  de  douceur.  Et  quand  je  n'y  trouve  point  ce 
feu  étinrelant  du  génie,  j'y  remarque  par  contre  quelque 
chose  d'un  esprit  supérieur  aux  intérêts  de  cette  terre.  ^ 
qui  n'est  pas  étrani^er  au  monde  invisible.  Les  morceaux 
les  plus  sublimes  de  ses  opinions  religieuses  semblent  avoir 
tiré  leur  origine  de  ce&  célestes  régions.  Dans  son  regard 
attentif,  insinuant  et  réfléchi,  on  distingue  l'esprit  analyti- 
que; cet  homme  est  moins  grand  par  la  force  créatrice  que 
par  la  force  de  combinaison,  de  compréhension  et  de  péné- 
tcation;  quand  il  écoute,  il  ne  lui  échappe  rien.  Son  teint 
cs^  d>n  jaune  paie,  asaei  essentiel  pour  former  l'idéal 
d'un  sage  de  cabinet,  et  très  significatif  pour  on  caractère 
Itmetpai^r. 

«  Dans  sa  bouche^  dont  la  ligne  du  milieu  est  très  carac- 
téristique, aiguë  sans  sa  dureté,  se  jouent  avec  aisance  les 
giracei  de  là  bonhomie  U  plus  naturelle,  qui  n'inspire  pas 
seulement  de  l'estime,  mais  de  rattachement  personnel. 

«Son  menton  est  très  long  et  asseï  charnu ,  mais  sans 
être  grossier  ni  seasud  ;  son  reouleaMnt  se  trouve  en  har- 
monie frappante  avec  celui  du  front,  et  donne  à  cette  phy- 
sionomie, à  laquelle  il  ne  manque  point  de  chaleur,  ce 
^legré  de  calme  nécessaire  aux  grands  calculateurs. 
.  «  Le  nés  n'a  point  de  fora»  particulière  :  son  deslin 
n'est  pas  pris  en  grand,  ni  son  contour  aigu,  ni  anguleux, 
ni  très  pointu,  ni  camus;  il  a  cependant  une  petite  nuance 
d'une  douce  inclinaison,  ce  qui  consolide  à  un  œil  exercé 
le  caractère  du  total,  savoir,  Tuniformité  et  la  dignité;  car 
je  n'ai  trouvé  en  lui  aucun  ton  de  désharmonie,  aucune 
incertitude  dans  le  regard. 

«  Il  me  parait  que  cet  homme  est  également  grand  et 
unique,  en  ce  que,  par  sa  propre  culture,  il  a  dit  de  lui 
tout  ce  que  sa  nature  lui  permettait  d'être, 

«  Je  témoignais  &  son  épouse,  connue  et  distinguée  par 
son  esprit  et  par  sa  prudence,  d'une  taille  longue  et  d'une 
complexion  délicate,  ma  surprise  sur  la  tranquillité  de  son 
époux  dans  un  si  grand  moment.  L'ingénuité  de  sa  réponse 
me  frappa  :  ill  n'est  pos  aussi  tranquille  qu'il  vous  le  pa* 
ratt;  sans  cela,  il  aurait  parlé  davantage  durant  le  repas. 
—  Si  vous  n'appelex  pas  cela  la  tranquillité,  répartis- 
je,  quelle  ne  doit  doue  pa9  être  la  s^énité  daps  des  temps 
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aisance  et  pii^venance.  Les  étrangers,  qui  poussaient  leur 
curiosité  jusqu'à  l'indiscrétion,  n'exduient  point  son  hu- 
meur. On  ne  vil  aucun  sourire  de  la  vanité  qui  se  oompUH 
à  elle-même,  onde  la  suffisance  quf  se  boarsouflk;  point 
de  cet  orgueil  qui  foleae,  ni  de  cette  dureté  assex  propre 
aux  ministres  d'BtaU 

«  Tout  autour  de  lui  était  à  son  aise  ;  point  de  ces  airs 
dbsimulés,  de  ces  accents  qui  ferment  la  bourbe  et  étouf- 
fent les  mouvements  de  confiance;  an  contraire,  de  la 
btenveillanoe,  de  l'abandorKcordial,  plein  d'estime  poiar  $a 
respectable  éjiouse,  de  tendresse  visible  pour  sa  fille.  Ja 
sensible  et  spirituelle  madame  de  Staél. 

«  La  politesse  avec  laquelle  il  reçut  les  personnes  atti- 
rées par  des  vues  très  diflérentes,  n'étaU  ni  exagérée,  ui 
humiliante,  ni  familière,  ni  maniérée. 

«Des  Français,  des  Anglais,  des  Suiss^  If  M.  de  Fonio< 
gue,  de  Bâle;  de  Sala,  Qeerker,  Haas,  sa  fille,  tous  furent 
accueillis  avec  grAce  et  noblesse.  Sa  présence  paisible  rete- 
nait les  importuns,  et  excitait  de  sages  pensées.  Je  crois 
qu'il  serait  impossible  de  faire  une  folie  daas  son  atmo- 
sphère. 

«  Il  ne  proférait  pas  un  mot  ni  de  lui,  ni  de  sa  situation, 
ni  de  la  France,  ni  de  ses  amis,  ai  de  ses  ennemi*.  —  Sa 
spirituelle  fille  fit  tomber,  malgré  moi,  la  convenation  sur 
la  physiognomonie.  Tout  ce  qu'il  eu  dit  ne  montra  pas  un 
anatomistp,  un  dessinateur  par  principes,  mais  décelait  un 
juge  compétent,  instruit  et  consommé  danslp  connaissance 
de  l'homme.  Bref,  si  j'ai  jamais  vu  un  homme  de  cabinet 
doué  d'excellents  talents,  c'est  cet  homme  que  le  sort  a  ho- 
noré par  tant  d'amis  et  d'ennemis.  Il  faut  connaître  le 
respect  et  l'estime  qu'ont' pour  lui  ceux  qui  Tentourent,  et 
la  ltl)erlé  avec  laquelle  ils  parient  devant  lui  ;  il  fiiut  sentir 
l'amour  des  siens  pot  té  presque  jusqu'à  l'adoration  ;  il  Aiut 
le  voir  lui-même  au  sein  de  sa  famille,  pour  s'en  faire  une 
juste  Idée.   . 

«  La  nation  française  peut  s'honorer  de  posféder  le  taet 
leplus  exquis  pour  connaître  la  vraie  grandeur  de  rhomme, 
et  la  priser  ce  qu'elle  vaut  ;  elle  qui,  sachant^  dépouUlcr 
de  tout  préjugé  de  naissance,  de  toute  prévenlion  élran- . 
gère  au  mérite,  a  distingué  cet  homme  par  une  confiance 
inouïe,  et  qui,  s'abandonnant  tout  entière  à  l'ascendant 
de  sa  vertu,  a  écrit  en  letti-es  d'or  sur  ses  cocardes  ;  f^Ue  U 
rof|  Necker  tt  la  Nation  /  s 


FRANCE. 

De  Paris.  ^  Tout  le  monde  sait  le  bruit  qui  s'est 
fait  à  rOpëra  ces  jours  derniers.  Des  jetines  gens,  qui 
ne  se  conduisent  point  encore  comme  des  citoyens, 
se  sont  mal  comportés  avec  la  garde  nationale  :  •  Je 
trouve,  dit  Montaigne,  gue  no$  plue  grands  rices 
prennent  leur  pli  dès  noire  plus  tendre  enfance,  et 
que  notre  principal  gouvernement  est  entre  lu 
mains  des  nourrices. 

Mais  faudrait-il  avoir  pour  les  jeunes  esprits  la 
même  indulgence  que  pour  des  caractères  avancés  ou 
âge?  On  ne  passera  point  aux  jeunes  gens  d'avoir 
contracté  des  habitudes  nui  leur  aient  déjà  rendu  la 
vertu  impraticable,  — Ést-ilbien  vrai  que  Ton  ne 
puisse  se  faire  a  Tuniformë  national  ?  Ce  n'est  peut- 
être  pas  l'habit  qui  déplaît  :  on  est  choqué  de 
rhomme  qui  le  porte.  Un  marchand,  un  notaire,  un 
ouvrier  en  uniforme  !  On  ne  se  familiarise  point  avec 
cette  idée.  Tout  jeune  colonel,  tout  officier,  quel  que 
soit  son  grade,  tout  gentilhomme  de  nos  colonies,  a 
de  la  peine  à  se  contenir.  C'est  que  nul  d'entre  eux 
n*est  élevé  à  se  croire  citoyen  comme  les  autres 
hommes.  Etrange  éducation  !  On  n'est  pas  blessé  de 
la  mode  la  plus  ridicule,  avant  même  que  l'usage 
l'ait  consacrée,  tandis  que  la  plus  saine  institution 
parait,  aux  yeux  qui  n*y  sont  point  faits,  d'unridioule 
achevé. 

«  Quand  ceux  de  Crète,  ^it  encore  Montaigiie, 
voulaient,  au  lempt  passé,  nia«dire  quelqu'un,  ils 
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priaiciit  les  cKenx  de  Tcngiiger  en  qucîrpie  manvaîs 
i;osluiDe.  Mais  le  principal  effet  de  sa  puissance,  cVst 
do  nous  saisir  et  empiéter  de  telle  sorte,  qa*à  peine 
scit-il  en  nous  de  nous  ravoir  de  sa  prise,  et  de  ren* 
trer  en  nous,  pour  discourir  et  raisonner  de  ses  or 
donnances.  De  yrai,  parceque  nous  les  humons  arec 
le  lait  de  notre  naissance,  et  que  le  visage  du  monde 
se  présente  en  cet  état  à  notre  première  vue,  il  sem* 
ble  que  nous  soyons  nés  à  la  condition  de  suivre  ce 
train.  Et  les  communes  imaginations,  que  nous  trou- 
vons en  crédit  autour  de  nous,  et  infuses  en  notre 
âme  par  la  semence  de  nos  pères,  il  semble  mie  ce 
soient  les  générales  et  naturelles.  Par  où  il  aavient 
que  ce  qui  est  hors  les  gonds  de  la  coutume,  on  le 
croît  hors  les  gpnds  de  la  raison.  • 

Les  premières  inquiétudes  qui  ont  eu  lieu  derniè- 
rement à  rOpéra  se  sont  manifestées  les  jours  sui- 
vants. Les  nobles,  car  on  dit  que  ce  sont  des  nobles, 
tous  jeunes  gens  de  dix-neuf  a  vingt  ans,  se  sont  re- 
trouvés au  même  endroit  avec  le  même  ton.  La  garde 
nationale  élait  disposée  à  traiter  les  dédains  avec  le 
mépris  qu'ils  mentent  Elle  voulait  plus  encore  :  car 
tout  nniforme  donne  des  préjugés,  et  Thabit  fait 
toujours  son  métier.  Mais  la  prudence  des  officiers 
a  retenu  l'honnête  et  dangereuse  fierté  de  la  jeune 
milice.  On  se  menaçait,  dit-on,  du  geste  et  du  re- 
gard ;  quelques-uns  même,  dans  les  deux  partis, 
étaient  armes  de  pistolets;  mais  on  n'est  point  sorti, 
et  l'on  ne  s*est  point  mesuré.  On  assure  nléme  que 
cette  querelle  est  terminée.  Elle  aura  servi  comme 
toutes  les  autres  fautes  qui  sont  venues  du  même 
bord;  elle  montre  que  tout  n'est  pas  dit  encore,  et  il 
devient  diflicile  de  persuader  légi-rement  à  une  des 
personnes  It'S  plus  importantes  duns  la  révolution 
|iar  son  expérience  et  par  sa  valeur,  que  la  révolu- 
tion n'a  plus  rien  à  craindre,  et  que  tous  partis  flé- 
ehlssent  devant  la  volonté  nationale  et  le  caractère 
connu  du  souverain Que  Ton  y  pense  donc  sé- 
rieusement :  l'indignation  contemporaine  doit  se 
transmettre  a  la  postérité.  Déjà  plus  d'un  nom  peut- 
être  est  char^d  un  blâme  éternel...  Qu'espère-t-on 
enfin  ?  Se  faire  un  mérite  de  braver  seul  l'opinion 
générale  ;  montrer  du  caractère  et  obtenir  du  moins 
ime  certaine  considération  par  cette  espèce  de  cou- 
r<ige  ?  On  se  flatte  en  vain.  C'est  venir  trop  tard  pour 
faire  admirer  encore  les  sublimes  hauteurs  du  duc 
d'Epernon.  Sachons  où  nous  en  sommes  :  on  n'es- 
time plus  en  France  toutes  ces  coupables  fiertés.  A 
mesure  que  les  préjugés  s'effacent,  voyons  les  choses 
reprendre  leur  vraie  signification.  Maintenant  donc 
l'audace  s'anpelle  audace;  et  voilà  encore  un  crime 
Jëodal  de  déshonoré...  Vaines  déclamations!  va-t-on 
se  récrier.  N*esl-il  pas  temps  d'être  plus  modé- 
rés ?••  Répondons  encore  par  un  trait  de  Montaigne  : 
La  défeelMOiilé  a  plut  de  part  à  la  modération  que 
n'a  Vexeèi, 

De  Verêaillest  le  0  janvier. -—Nous  avons  attendu 
que  la  municipalité  de  Versailles  ait  rendu  publique 
la  délibération  qu'elle  a  prise  sur  les  troubles  qui 
ont  eu  lieu  dans  cette  rille  le  7  de  ce  mois,  avant  d*en 
consigner  le  rapport  dans  notre  feuille,  pour  ne  don- 
ner à  nos  lecteurs,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  que 
des  renseignements  sûrs  des  faits  qui  peuvent  les  in- 
téresser. 

Àrréié  de  la  muntcipalUé  de  Venailles^  du  9  jan- 
vier 1790,  onxe  heures  du  tnalin. 

L^assemblée  générale  ayant  pris  connaissance  des 
troubles  arriva  dans  cette  ville,  le  soir  du  7  de  ce 
niois,  des  violences  qui  ont  forcé  le  petit  nombre 
d'oflîciers  municipaux  qui  ont  pu  se  réunir,  à  don- 
ner Tordre  de  vendre  le  pain  au-dessous  de  sa  véri-. 
table  valev;  considérant  ^*un  ordre  arraché  par 


contrainte  est  nul,  et  ne  pent  subsister;  nue  le  prit 
des  crains  et  farines,  qui  détermine  celui  du  pain,  ne 
permet  pas  que  les  choses  restent  dans  l'état  actuel; 
considérant  qu'il  est  possible,  en  rétablissant  un 
usage  qui  subsistait  autrefois,  mais  oue  les  mauvai- 
ses récoltes  ont  aboli,  de  procurer  des  secours  aux 
indigents,  ce  qui  est  toujours  l'objet  de  la  vijçilance 
et  des  soins  de  l'assemblée  ;  considérant  enhn  qu'il 
est  de  la  plus  grande  importance  que  le  respect  dû 
aux  lois,  soit  gardé,  et  que  la  tranquillité  publique 
ne  soit  point  troublée,  a  arrêté  et  ordonne  ce  qui 
suit: 

10  Le  pain  blanede  première  qualité,  continuera 
d'être  vendu  trente-six  sous  les  douze  livres,  ou  trois 
sous  la  livre. 

20  Le  pain  bis-blanc  sera  vendu  sur  les  marchés 
des  deux  paroisses,  à  raison  de  vingt-quatre  sous  les 
douze  livres,  ou  douze  sous  les  six  livres. 

30  Chacun  des  boulangers  établis  en  cette  ville  et 
faubourgs,  sera  tenu  d^nvoyer  chaque  jour,  an 
moins  une  fournée  de  pain,  sur  la  place  du  marché 
des  deux  paroisses  de  Notre-Dame  et  de  Saint-Louis, 
même  une  plus  grande  quantité,  s'il  est  nécessaire, 
et  n'en  pourra  enlever  avant  la  nuit,  à  peine  de  trois 
livres  d  amende  pour  chaque  pain  enlevé. 

40  Au  moyen  de  ce  que  dessus,  il  est  très  exprès* 
sèment  défendu  à  tous  particuliers,  de  quelaue  état 
et  condition  qu'ils  soient,  de  se  présenter  aans  les 
boutiques  des  boulangers  pour  y  aemander  du  pain 
au-dessous  de  trente-six  sous  les  douze  livres,  de  s'y 
livrer  i  aucun  propos  ou  voies  de  fait,  sous  peine 
d'être  punis  comme  perturbateurs  du  repos  public. 

50  if  est  également  défendu  à  tous  particuners  de 
faire  des  attroupements  et  de  se  réunir,  soit  aux  por* 
tes  des  boulangers,  soit  partout  ailleurs,  sous  peine 
d'être  poursuivis  comme  perturbateurs  du  repos 
public. 

En  conséquence,  l'assemblée  requiert  monsieur  le 
commandant  de  la  garde  nationale,  du  régiment  de 
Flandre,  des  chasseurs  de  Lorraine,  des  Suisses,  de 
la  garde  invalide  et  de  la  maréchaussée,  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  du  présent  arrêté;  de  veiller  au 
maintien  de  l'ordre  et  ne  la  tranquillité  de  la  ville  ; 
de  prendre  à  cet  effet  tous  les  moyens  que  sa 
prudence  lui  suggérera,  et  de  déployer,  s'il  est  né- 
cessaire, les  forces  qui  lui  sont  confiées;  faire  arrêter 
et  emprisonner  tous  les  contrevenants,  pour  leur 
procès  leur  être  fait  et  parfait  suivant  la  rigueur  ôts 
ordonnances.  Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  Iu« 
publié  et  afiiché  à  l'instant  dans  les  carrefours  de  la 
ville  et  partout  où  besoin  sera. 

Signé  QuiLLAT,  président;  Le  Ror, 
GiRAULT,  $ecrélaire$;  Emaro,  gref- 
/ler. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 
Département  de  poUee. 

L*on  a  pu  voir  dans  nn  de  nos  précédents  numé- 
ros l'ordonnance  du  département  de  police  du  34 
décembre,  suivie  de  l'ordre  de  l'état-inajor,  portant 
obligation  à  la  garde  nationale  de  prêter  main-forte 
aux  gardes  du  commerce  pour  l'exécution  des  oon* 
traintes  par  corps  en  matière  civile,  sous  la  clause 
^ue  ceux-ci  en  préviendront  quarante-huit  heures 
a  l'avance  le  département  de  police. 

Depuis  l'instant  de  la  publication  de  cette  ordon- 
nance,  quelques  districts  se  sont  élevé;  contre  elle. 
méconnaissant  les  devoirs  des  administrateuiSi  ont 
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iteulpé  d*une  monîère  poùtive  le  département, 
comme  si  toute  puissance  publique  n\'tait  point 
diligée  d'aider  Texecution  de  la  loi,  et  que  ce  ne  fût 
pas  le  serment  de  tout  homme  re?éla  d^une  autorité 
légale. 

On  lit  dans  un  placard  affiche  par  le  district  des 
Pères  Nazareth,  qu'on  vimdraii  par  celle  ordon- 
nance aviUr  Ut  eiloyenê,  en  ehangeanl  leur$  fone- 
Uon$  honorabUâ  en  celles  de  vils  eavlureurê. 

Je  sens  qu*on  serait  très  coupable  d'avilir  les  fonc- 
tions des  atoyens;  mois  y  a-t-il  de  l'avilissement  à 
seconder  Texécution  de  la  loi?  Or,  la  loi  (jui  pro- 
nonce la  contrainte  par  corps  contre  certains  débi- 
teurs existe;  elle  existe  comme  tant  d'autres,  et  il  n'y 
a  pas  plus  de  déshonneur  à  la  faire  respecter,  qu'a 
farre  respecter  celle  qui  défend  d'arrêter  un  citoyen, 
s'il  n'est  légalement  décrété  de  prise  de  corps,  ou 
suroris  en  flagrant  délit. 

ÙÀuemhlée  nalionale,  continue  le  placard,  n*a 
poinl  frononcé  sur  la  conlrainle  par  corvs.  Cela 
est  vrai  ^  mais  l'Assemblée  nationale  a  décidé  que  les 
lois  anciennes  seraient  exécutées  provisoirement,  et 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  prononcé  sur  Torganisation  du 
pouvoir  judiciaire. 

Il  est  sans  doute  affreux  que  des  citoyens  ruiuës 
par  suite  de  la  révolution,  soient  traînés  dans  les 
prisons  pour  l'acquit  de  dettes  contractées  dans  des 
temps  plus  heureux;  mais  combien  d^autres,  profi- 
tant de  la  circonstance  et  prétextant  une  détresse 
qu'ils  n'éprouvent  pas,  se  jouent  de  la  loi  en  refu- 
sant de  payer? 

Le  département  de  police,  en  exigeant  du  garde 
du  commerce  de  faire  sa  déclaration  quarante-huit 
heures  avant  d'obtenir  l'ordre  de  main-forte,  s'est 
réservé  en  ma&;istrature  paternelle,  de  distinguer  le 
débiteur  honnête  et  malheureux  du  lâche  fripon  oui 
trompe  la  foi  publique,  sous  le  prétexte  de  la  misère 
commune.  Jamais  ordre  de  mam-fortc  n'a  été  et  ne 
sera  délirré  contre  les  premiers,  au  moins  tant  c^ue 
les  administrateurs  actuels  seront  dans  la  police;  ja- 
mais un  ordre  de  cette  espèce  contre  qui  que  ce  soit 
ne  sera  délivré  sans  avoir  consulté  le  district  dans 
lequel  se  trouve  le  débiteur  insolvable;  enfin  toutes 
Tes  mesures  qui  peuvent  concilier  le  respect  de  la  loi 
et  du  u)alheur  oui  été  prises,  et  l'ordonnance  doit 
produire  ce  bien,  Qu'elle  empêchera  les  voies  de  fait 
et  la  violence  que  Vexécution  des  contraintes  pour- 
rait exciter. 

On  n'a  donc  pas  pu  dire  que  Tordre  du  départe- 
ment de  police  rût  barbare;  il  n'est  point  non  plus 
illégal  ;  car  l'Assemblée  nationale,  le  roi,  la  com- 
mune, le  parlement,  en  reconnaissant  l'existence  et 
Fautorité  du  département  de  police,  comme  magis- 
trature populaire,  lui  ont  attribué  tout  pouvoir  né- 
cessaire pour  conserver  force  à  justice,  sans  laquelle 
il  D'y  a  point  dcloi^  et  parconséquent point  oe so- 
ciété. 

La  garde  nationale  a  qiri  nous  devons  notre  li- 
berté, la  garde  nationale  dont  nous  faisons  tous  par- 
tie, elle  qui  a  juré  fidélité  A  la  loi,  au  roi,  à  la  com- 
mune de  Pans,  ne  peut  donc  point  être  avilie  de 
Rréter  sa  force  à  l'exécution  d*ordres  émanés  de  la 
II,  de  ceux  qui  es  sont  les  organes  et  les  défeta- 


La  ta^  nationale,  eomposée  de  citoyeM  libres, 
eonBai t  trop  bien  et  les  prioeipet  et  les  droits,  pour 
méeoiiDaître  ces  vérités  qui  font  sa  force  et  la  oase 
de  son  pouvoir  public.  H  est  toujours  beau,  il  est 
Itmjoursgraml  de  servir  la  loi;  et,  s'il  m'est  per- 
mis de  citer  l'exemple  d'un  peuple  voisin,  dans  une 
matière  qui  n'a  pas  besoin  d'exemple  pour  être  sen- 
tie, les  Anglais  ne  sont  fiers  et  puissants  que  par  leur 
faalténble  respect  pomr  Us  lois.  Ce  peuple 


a  senti  que  dès  qu'une  loi  subsistait,  il  fallait  que. 
chacun  s'honorât  de  lui  obéir  etde  la  faire  respecter; 
c'est  ce  système  qui  en  a  fait  des  hommes  humains, 
riches  et  orgueilleux,  parceque  la  conscience  de  la 
justice  pubhque  produit  tous  ces  effets  dans  ceux  qui 
l'aiment. 

La  garde  nationale  n'a  donc  pu  refuser  d'exécuter 
ce  que  ses  magistrats  ont  cru  devoir  faire  pour  Tor- 
dre public  :  ses  lumières,  sa  soumission  à  la  loi,  qui 
fait  sa  gloire,  surtout  son  imperturbable  patriotisme, 
en  sont  de  puissants  garants  contre  les  allégations 
du  placard  en  question.  (Cet  arlicle  esl  de  m.  Peu- 
chel.) 

CHATELET  DE  PARIS. 

Du  II.  —On  a  entendu  en  déposition  trois  lémofns  daot 
Taflaire  de  M.  de  Bezenval. 

MM.  Lazevlne  el  Savarre,  ci-devant  palefreniers  au  seN 
vice  de  la  reine,  n*ont  aucune  connaissance  de  Taflaire, 

Le  dernier  de  ces  témoins,  M.  Bazé,  compagnon  menai- 
sler,  a  déposé  qu'ayant  été  en  patroaille  à  Saint-DcfiB,  lui 
soixantième,  le  18  juillet.  Ils  avaient  été  annMte  ao  nombre 
de  sîi ,  et  conduits  à  Tabbaye  de  Sainl^Denis,  où  ils  ont 
trouvé  M.  de  Broglle,  qui  les  a  menacés  de  les  ftiie pendra 
à  rinslanl  en  les  nommait  traîtres  au  roi  ;  qu'on  les  a  mis 
en  prison,  et  qu*après  trois  jours  on  les  a  reoToy^,  ea 
leur  distant  :  MUm  vous  faire  pendre  à  PariSm 

GeUe  audience,  comme  toutes  les  autres,  est  tou}onn 
gardée  par  doquante  grenadiers.  L'aOluence  est  considé- 
rable aux  environs  du  Châtelet.  II  y  arrire  des  fcèiics  de 
temps  en  temps.  Ce  malin  un  pnrticulier  a  forcé  ei  renversé 
la  sentinelle;  il  a  été  arrêté,  le  peuple  Ta  redemandé  à 
grands  cris,  ce  qui  a  occasionné  beaucoup  de  dé«ordre  :  il 
était  intéressant  de  ne  pas  céder,  et  c^est  ce  qn^oa  a 
IH{t(l). 

Le  II  en  soir,  on  a  cont&iuél^fomatkm  de  V.  de  B» 
lenval. 

— >  On  a  travaillé,  dimanche  10,  toute  la  journée,  à  Tiih 
stroction  du  proeés  de  M.  de  Favras;  nous  en  donneroa 
des  extraits.  Noos  aimons  mieux  ne  pas  nous  preiser,  pour 
Inslndre  plus  sûiement  le  public. 


ASTRONOMIE. 


M.  Méchain  a  découyert,  le  9  fanTîer,  mie  petite  eoDèfee 
dans  le  bélier  ;  mais  on  ne  la  voit  point  sans  hinetle. 

Depuis  quelques  jours  le  cid  ùOtt  bd  phénomène  restf' 
quable  :  le  soir,  du  côté  de  TOrient,  Jupiter,  Mars  et  la  belte 
étoile  dn  cœur  de  Lion,  fort  près  Tun  de  Tautre  ;  il  estlrès 
rare  de  voir  trois  beaux  astres  ainsi  réunis  dans  te  même 
endroit  du  ciel. 

Le  0  janvier,  raoile  à  la  tête  de  Méduse,  qui  diminua 
de  lumière  tous  les  trois  jours,  était  &  neuf  heures  à  sapla5 
grande  obscurité.  Ten  al  conclu  que  la  période^de  ses  re* 
tours  de  lumières  est  de  deux  jours  vingi  heures  quarante- 
neuf  mhiutei  deux  secondes.  Signé  Dilaxams^ 
■         Il  ■  ■  ■                          .1  ■  ■  ^ 

MÉLANGES. 

Ju  rédacteur  de  la  Gaulle  nationale» 

II  Tient  dcmetoiid)er  sous  la  main,  M.  le  rédactetur,  uA 
prospeetua  da  CUk  (pronoucei  CU>b)  de  la  àiévolatioHf 

(t)  Si  Ton  ne  eonnaistaZt  du  procès  fait  an  général  Vne'* 
T»l  que  ce  qu*en  dit  le  Moniteur,  en  pMirrail  cratre  qM  ^ 
citoyens  de  Paris  assistaient  ii  ce  procès  avec  la  phn  gr*"^ 
iDdifférence.  11  n*en  lut  pas  ainsi;  les  Bévoluiiims  de  Parti 
et  les  autres  journaux  de  Tépoque  disent  an  contraire  que  h 
plus  grande  fermentation  ne  cessa  de  régner  dans  la  ville,  et 
surtout  sus  abords  du  CbAtelet;  le  peuple  demandait  la  pn* 
nition  de  cet  instrument  du  despotisme,  et  des  menaces  M 
cessaient  d*étre  prononcées  hautement  contre  les  juge*  «a 
ChAtelet,  que  l'on  savait  rendus  è  la  eenr.  Bscepté  les  aert» 
tecraies,  tonl  le  monde  regarda  racqnitteawai  de  Besenv» 
«cemme  un  acaadale  public.  VaYins,  peutéti»  msîni  ~~ 
Me.  fal sacrifié k tt aegumaBWnU  k6. 


Parti.  Tf|>.  Beari  Ploa  ,  ra«  Gatiaoïére.  S. 
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dtns  teqncS  on  annonee  nue  (Ute  patriotii|ue.  On  Iniile 
tous  DOt  poètes  à  ranimer  leur  verve  en  Taveur  d^un  si 
beau  sufeU  Je  ne  doute  pas  que  le  senliment  qui  anime 
tous  les  citoyens  françaiii  n^inspire  des  choses  charmantes 
aoi  citoyens  du  Parnasse.  N*os  oit  entrer  nous-mômes  en 
lice,  et  jaloux  cependant  d'offrir  aussi  notre  tribut,  per- 
nettti-ooifs  de  présenter  les  vers  suivants.  Ils  sont  d*un 
honune  qiii  ne  manquait  pas  de  talent,  et  qui  n*estpas 
éfranger  à  la  révolution  actuelle:  c*est  VoUairc.  On  p^ut 
les  compter  parmi  les  mille  et  une  prédictions  que  Ton 
trouve  dans  set  œuvres.  Ils  terminent  le  piemier  acte  de 
ton  opéra  de  Satmom 

Peuple,  éveilîe-toî,  romps  tes  fers, 
Beuionte  à  ta  grandeur  première, 
Comme  un  jour  Dieu,  du  haut  des  airs, 
Rappellera  ks  morts  à  la  lumière. 
Et  dti  scia  de  la  poussière, 

fiammera  Vunirers. 
Peuple,  ëveillc-toi,  romps  les  fers, 
La  liberté  t'appelle , 
Tu  naquis  pour  elle. 
Reprends  tes  conciTts. 
Peuple,  ëveil.e-toi,  romps  tes  fers. 
L'Jtîrer  de'truit  les  fleurs  et  la  verdure. 
Hais  du*  flambeau  des  jours  la  féconde  clartô 
Ranime  la  nature 
Et  lui  rend  sa  beauté. 
L'aflreux  esctaynge 
Flétrit  le  courage; 
Mais  la  liberté 
Relève  sa  grandeur  et  nourrit  sa  fierté. 
Liberté  !  liberté  ! 
^gnéV.  H.  l^„t  A mérieain,  secrétaire  de  la 
Société  des  Six, 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  l'abbé  de  Monteiquiou. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  9  JANVIER. 

Suite  du  diicours  de  M,  de  Mirabeau  Vaine, 

Je  leur  réponds  encore  :  quelles  sont  donc  ces 
nouvelles  lois  que  l'on  forçait  les  magistrats  bretons 
d'adopter?  Nos  anciennes  ordonnances  sont-elles 
abrogées  :  le  droit  romain,  nos  coutumes  et  la  cou- 
tume de  Rretagne  sont-ils  anéantis?  N'est-ce  point 
d'après  les  lois  qu'ils  ont  toujours  observées,  que  ces 
ronçistrnts  rebelles  devaient  continuer  à  juger?  Ils 
parlentde  leur  liberté,  de  leur  conscience;  avaient- 
ils  la  liberté  de  n'être  pas  ce  qu'ils  avaient  toujours 
été  ?  et  ce  qu'ils  appellent  une  nouvelle  loi,  est-ce 
autre  chose  qu'une  nouvelle  obéissance?  . 

Enfin  je  leur  dis  :  que  signifie  le  serment  au'a  fait 
tout  magistrat  lursqu  il  a  promis  d'obéir  aux  lois?  Si 
nous  faisons  des  lois,  nos  décrets  sont  compris  dans 
^ur  serment;  leur  désobéissance  est  un  cnme.  S'ils 
nient  que  nos  décrets  soient  des  lois,  cette  dénéga- 
tion n'est  qu*iin  déni  de  plus.  Le  refus  de  reconnaître 
la  loi  ne  sauva  jamais  un  coupable.  Vovez  donc  les 
criminelles  conséquences  où  nous  conduir;;ient  les 
apologistesdes  magistratsque  vous  devez  condamner. 
Ceii*estpointà  la  loi,  ce  n'est  point  au  législateur 
qu^ils  ont  fait  serment  d'obéir,  mais  aux  lois  établies 
ei  connues;  et,  s'il  faut  .les  en  croire,  c'est  à  eux  à 
sanctionner  et  à  enregistrer  les  lois;  ils  n'obéiront 
donc  qu'à  leurs  propres  lois;  ils  n'obéiront  qu'à  eux- 
mêmes;  ils  sont  donc  législateurs  et  souverains;  ils 
partagv^nt  du  moins  la  souveraineté  ;  ils  en  seront 
les  modérateurs  suprêmes  :  à  ce  prix  les  magistrats 
bretons  consentent  d'obcir*  Hais  si  ce  ne  sont  point 
lé  des  crimes,  que  faisons-nous  ici?  Quel  est  notre 


pouvoir,  quel  est  Tobjet  de  nos  travaux?  Hâtons* 
nous  de  replonger  dans  le  néant  cette  constitution 
qui  a  donné  de  si  fausses  espérances  ;  que  l'aurore  de 
la  liberté  publique  s'<clipse,  et  que  l'éternelle  nuitdtt 
despotisme  couvre  encore  la  terre. 

EnGn,  on  nous  a  dit  «  que  les  magistrats  bretons 
ne  viennent  pas  ici  comme  représentants,  maiscomme 
défenseurs  des  droits  de  la  province.  • 

Je  leur  demande,  à  mon  tour,  s'ils  ne  sont  pas  re- 
présentants, comment  peuvent-ils  être  défenseurs? 
et  si  la  BreUigne  a  soixante-six  représentants  daoî 
cette  Assemblée,  comment  cette  province  peut-elle 
avoir  d'autres  défenseurs  que  les  députés  qu'elle  à 
choisis  pour  se  faire  entendre  et  exprimer  son  suf- 
Iruge  ?  Oui, sans  doute,  il  fut  un  temps  où  le  prétexte 
de  défendre  des  peuples  qu'on  opprimait,  fournissait 
périodiquement  des  tours  oratoires  aux  faiseurs  de 
remontrances  parlementaires,  lorsqu'ils  voulaient 
opposer  les  peuples  aux  rois,  en  attendant  qu'ils 
pussent  opposer  les  volontés  arbitraires  des  rois  aux 
peuples;  mais  ce  temps  n*est  plus.  La  langue  des  re- 
montrances parlementaires  est  à  jamais  aoolie.  Dé- 
fendre les  peuples,  c'est-à-dire,  dans  leur  idiome, 
les  tromper,  c'est-à-dire  servir  uniquement  son  inté- 
rêt personnel ,  ménager  ou  menacer  la  cour,  accroître 
sa  puissance  sous  les  règnes  faibles,  reculer  ou 
composer  avec  les  gouvernements  absolus;  voilà 
quel  était  le  cercle  de  ces  évolutions,  de  ces  parades 
politiaues,  de  ces  intrigues  souterraines;  un  tel  pré- 
texte de  défendre  les  peuples  excite  encore  aujour- 
d  hui  notre  indignation;  il  n'aurait  dû  peut-être  ex- 
citer (]ue  le  ridicule. 

Mais  pourquoi  chercherions-nous  les  intentions  des 
magistrats  de  Rennes  dans  les  discours  de  leurs  apo- 
logistes, quand  nous  avons  entendu  leur  propre  dé- 
fense? Pourquoi  nous  occuperions-nous  d'un  délit 
dont  nous  avons  déjà  Gxé  la  nature,  et  désigné  les  ju- 

tes,  quand  il  en  est  a  nouveau  commis  sous  nos  yeux? 
coûtons  messieurs  des  vacations. 
•  Ils  sont  les  défenseurs  des  droits  de  la  Bretagne; 
aucun  changement  dans  l'ordre  public  ne  peut  s'y 
faire  sansq[ue  les  Etats  l'aient  approuvé,  sans  que  le 
parlement  l'ait  enregistré.  Telles  sont  les  conditions 
du  pacte  qui  les  unit  à  la  France.  Ce  pacte  a  été  jure 
et  confirmé  par  tous  les  rois.  Ils  n'ont  donc  pas  dû 
enregistrer,  et  c'est  par  soumission  pour  le  roi  qu'ils 
viennent  le  déclarer.  » 

Ils  n'ont  pas  dû  enregistrer!  Eh!  qui  leur  parle 
d'enregistrer?  qu'ils  inscrivent,  qu'ils  transcrivent, 
qu'ils  copient,  qu'ils  choisissent  parmi  ces  mots  ceux 
qui  plaisent  le  plus  à  leurs  habitudes,  à  leur  orgueil 
féodal,  à  leur  vanité  nobiliaire,  mais  qu'ils  obéissent 
à  la  nation  quand  elle  leur  intime  ses  ordres  sanc- 
tionnés par  son  roi.  Etes-vous  Bretons?  Les  Français 
commandent.  N'êtes-vous  que  des  nobles  de  Breta- 
gne? Les  Bretons  ordonnent;  oui,  les  Bretons,  les 
nommes,  les  communes,  ce  que  vous  nommez  tiers- 
état;  car,  sur  ce  point,  messieurs,  comme  sur  tous 
les  autres,  vos  décrets  sont  annulés  par  les  deux 
premiers  ordres  de  Bretagne  ;  on  nous  les  rappelle 
comme  existants,  on  veut  nous  faire  entendre  ce  mot 
de  tiers-état,  mot  absurde  dans  tous  les  temps  aux 
yeux  de  la  raison,  maintenant  rejeté  par  la  loi, 
et  déjà  même  proscrit  par  Tusage;  on  vient,  dans 
le  triomphe  de  l'humanité  sur  ses  antiques  oppres- 
seurs, dans  la  victoire  de  la  iraison  publique  sur 
les  préjugés  de  Tighorance  et  de  la  barbarie, 
on  vient  vous  présenter  en.  opposition  au  bonheur 
des  peuples,  et  comme  un  garant  sacré  de  leur  servi- 
tude, le  conthit  de  mariage  de  Charles  VIH  et  ûé 
Louis  Xll  ;  ainsi  donc,  parceque  Anne  de  Bretagne  a 
épousé  un  de  vos  rois,  nommé  le  père  du  peuple,  un 
autre  de  vos  rois,  plus  véritablement  père  du  peu* 
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pie,  puIsquHl  le  délivre  de  $6s  tyfaxtf •  votre  ttonar- 
que,  ne  pourra  jamais  étendre  jusqu*en  Bretagne  les 
eonmiétesde  la  liberté.  On  vous  parle  sérieusement 
des  deux  nations,  la  nation  francise  et  la  nation  bre- 
tonne. On  sait  le  parti  qu*a  pris  la  nation  française; 
elle  est  restée,  elle  restera  fidèle  à  son  roi....; et  la 
nation  bretonne,  c'est-i-dire  la  chambre  des  vaca- 
tions de  Bennes ,  quel  parti  prendra* t-eUe?  On  ose 
vous  parler  du  grand  nombre  des  opposants  dans 
plusieurs  des  villes  de  la  province...  An  1  tremblea 

3ue  le  peuple  ne  vérifie  vos  calculs,  et  ne  bsse  un  re- 
outabfe  dénombrement.  (Vifs  applaudissements.) 
Etes-vous  justes? comptez  ]e$  voix  ;  n*étes*vousque 
prudents?  comptez  les  hommes,  comptez  les  bras>  et 
ne  venez  plus  parler  des  deux  tiers  de  la  province 
devant  une  assemblée  qui  a  décrété  une  représenta- 
tion nationale,  la  plus  équitable  qui  existe  encore 
sur  la  terre.  Ne  parlez  plus  de  ces  cahiers  qui  fixent 
immuablement  nos  pouvoirs  ;tiiiintia6iem#n4/  Ohl 
comme  ce  mot  dévoile  le  fond  de  leurs  pensées! 
Comme  ils  voudraient  que  les  abus  fussent  immua- 
bles sur  la  terre,  que  le  mal  y  fût  éternel  !  Que  man- 
que-t-il  en  effet  a  leur  félicité,  si  ce  n*estTa  perpé- 
tuité d*un  fléau  féodal  qui,  par  malheur,  n'a  duré 
Ïue  six  siècles  ?  Mais  c*est  en  vain  au'ils  frémissent, 
out  est  changé:  il  n*y  a  plus  rien  aimmuable  que 
k  raison,  qui  chauffera  tout,  qui,  en  étendant  ses 
conquêtes,  détruira  les  institutions  vicieuses  aux- 
quelles les  hommes  obéissent  depuis  longtemps;  il 
n*y  a  plus  rien  d*immuable  que  la  souveraineté  du 
peuple,  Tinviolabilité  de  ses  décrets  sanctionnés 
par  son  roi,  par  son  roi,  qui,  malgré  des  suggestions 
perfides,  ne  fait  qu'un  avec  le  peuple,  par  lequel  il 
rè^ne,  par  lequel  il  triomphera  de  ceux  qui  veulent 
faire  du  monarque  un  instrument  d'oppression  pu- 
blique. C'est  lui,  c'est  le  dépositaire  de  la  force  na- 
tionale, qui  protégera  la  liberté  bretonne  contre  une 
poignée  a'hommes  qui  osent  s'appeler  les  deux  tiers 
de  Ta  province.  Il  n'offensera  point  les  mftnes  de 
Louis  Xll,  en  croyant  que  dans  la  liberté  générale  de 
la  France,  la  nation  bretonne,  qui  n'est  point  encore 
séparée  de  la  nation  française,  ne  doit  pas,  pour 
obéir  à  la  teneur  du  contrat  de  mariage  d'Anne  de 
Bretagne,  rester  jusqu'à  la  consommation  des  siè- 
cles esclave  des  privilèges  de  Bretagne,  puisqu'il  y 
a  encore,  comme  nous  l'apprenons,  des  privilèges 
en  Bretagne.  Privilégiés!  cessez  de  vous  porter  pour 
représentants  de  la  province  dont  yous  êtes  les  op- 
presseurs. Ne  parlez  plus  de  ses  franchises  pour  l'en- 
chaîner,  de  ses  libertés  pour  l'asservir.  Vous  êtes 
justifiés,  dites-vous,  par  votre  conscience  ;  mais  vo- 
tre conscience,  comme  celle  de  tous  les  hommes,  est 
lerésultatdevosidées,de  vos  sentiments,  de  voshabi* 
tudes.  Vos  habitudes,  vos  sentiments,  vos  idées,  tout 
vous  dit,  tout  vous  persuade  que  les  communes  h  e- 
tonnes  doivent  être  à  jamais  esclaves  des  nobles,  en 
vertu  du  mariage  d'Anne  de  Bretagne.  Quelle  est  cette 
conscience  qui  veut  annuler  par  un  pareil  titre  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme  et  la  constitution 
française?  Voilà,  messieurs,  les  idées  tueustes  et 
imposantes  qu'apporte  parmi  vous  le  chef  d'une  dé- 
putation  qui  compte  sur  l'hommsge,  c'est  trop  peu, 
sur  l'attendrissement  de  la  postérité.  Elle  apprtn^ 

drap  dit-il«  çiis  de$  maaiitratê  im$iu  U  eimrag€ 

Singulière  prétention  Je  passer  i  \â  postérité  par  un 
excès  de  fanatisme  et  d'orgueil  I  Mais  loin  de  désirer 
nue  la  postérité  se  souvienne  de  leur  révolte,  que  ne 
ionl-ils  des  tgbuz  pour  que  la  génération  présente 
l'oublie? 

Mais,  messieurs,  si  notre  devofa*  est  de  ne  point 
dissimuler  la  nature  et  l'étendue  de  oe  délit,  il  l'est 
aussi  de  réprimer  les  mouvements  de  notre  indigna- 
tion, et  de  porter  dans  nos  déeretf  le  caractère  tf  une 


inflexible  équité.  La  chambre  des  vacations  de  Bea- 
nés  doit  être  punie  sans  doute;  si  elle  ne  l'était  pas. 
par  cela  même,  elle  serait  au-dessus  de  l'Assemblée 
nationale  et  du  roi  ;  sa  conduite  et  son  impunité  en- 
courageraient ses  adhérents,  et  pourraient  devenir 
les  principes  des  plus  grands  malheurs.  Elle  doit  être 
punie,  et  vous  n'avez  pas  le  droit  de  faire  grice.  Mais 
par  quels  juges  et  dans  quelle  forme  faut-il  qu'elle 
soit  punie?  c'est  ce  qu'il  s'agit  de  déterminer.  Les 
magistrats  bretons  ont-ils  commis  deux  délits  ou  un 
seul?  Ces  deux  délits  sont-ils  d'une  nature  absolu- 
ment différente?  L'un  de  ces  délits  est-il  tel  qu'il 
soit  impossible  de  le  dénoncer  au  tribunal  qui  doit 
Juger  le  premier  ?  Il  faut  dès-lors  deux  peines  et  deux 
jugements. 

Si,  pour  justifier  leur  désobéissance,  les  magbtrats 
bretons  s'étaient  bornés  à  des  moyens  qui  ne  lussent 
pas  une  nouvelle  injure;  s'ils  n'avaient  pas  à  leur 
frivole  défense,  a  leurs  coupables  prétextes ,  joint 
des  propos  séditieux  ;  s'ils  n'avaient  pas  méconnu 
l'autorité  de  l'assemblée  devant  laquelle  ils  ont 
comparu,  vous  n'auriez  qu'à  punir  leur  résistance  à 
la  loi. 

Mais  des  excès  commis  sous  vos  yeux  poniraient- 
ils  être  jugés  par  le  ChAtelet?  Un  tel  délit  serait-il 
susceptible  d'information,  lorsque  c'est  vous  qui  en 
avez  été  les  témoins,  lorsque  c'est  vous  qui  les  dénon- 
cez? Si  l'accusation  n'emportait  pas  conviction^  se- 
rions-nous en  même  temps  accusateurs  et  témoins? 
S'il  fallait  un  tribunal,  quel  tribunal  jugerait  que 
l'accusation  n'est  pas  fondée?  Les  parlements  n'ont- 
ils  pas  mille  fois  distingué  le  premier  délit  d'un  ac- 
cusé, de  celui  qu'il  commet  lorsqu'il  insulte  son  juge? 
Ce  dernier  délit  n'est-il  pas  jugé  sur-le-champ?  Le 
moindre  officier  public  n  a-t-il  pas  le  droit  de  venger 
son  propre  tribunal?  Toutes  les  assemblées  n'ont- 
elles  pas  le  droit  de  police  sur  tout  ce  qui  se  passe 
dans  leur  sein?  Quoi  !  messieurs,  vous  pouvez  cen- 
surer vos  propres  membres,  et  vous  n'auriez  pas  le 
droit  de  |)unir  des  accusés  qiii  viennent  vous  insul- 
ter !  Quoi  I  un  outrage  fait  à  rassemblée  de  la  nation 
pourrait  devenir  la  matière  d'un  procès  !  Une  objec* 
tion  aussi  absurde  ne  mérite  pas  d'être  réfutée. 

Je  sais  que  l'assemblée  n'est  point  un  tribunal  ;  je 
soutiens  qu'elle  ne  doit  user  au  pouvoir  judiciaire 

âue  pour  le  déléguer;  mais  il  ne  s'agit  pas  non  plus 
'exercer  le  pouvoir  judiciaire  :  informer,  voila  ce 
qui  nous  serait  interdit  pour  un  délit  dont  nous  som- 
mes les  témoins  ;  venger  la  nation  d'un  outrage,  ap- 
pliquer à  des  séditieux  la  peine  que  leur  impose  leur 
propre  témérité,  qui  pourrait  nous  contester  ce 
Am^,^  «3  «.4>«»«»»  ««1..:  «..:  «..^.r^.«»«»  i«  '^erme  d'une 

il  voudrait 
scandaleux 
apologiste,  et  de  s'en  montrer  le  complice  ? 

Voici  donc  le  décret  que  j'ai  l'honneur  de  tous 
proposer,  et  qui  sera  tout  à  la  fois  une  grande  le- 
çon d'obéissance,  et  un  grand  exemple  de  modéra- 
tion. 

•  Arrête  que  des  citoyens  chargés  des  fonctions 
publiques,  qui  déclarent  que  letu*  conscience  et  leur 
honneur  défendent  d'obéir  à  la  loi, se  reconnais- 
sent par  là  même  incapables  d'exercer  aucunes  fonc- 
tions publiques. 

•  En  conséquence,  TAssepiblée  nationale  déclare 
les  magistrats  de  la  chambre  des  vacations  de  Ren- 
nes, par  le  fait  de  la  déclaration  qu'ils  ont  prolé- 
rée  en  sa  présence,  inhabiles  à  exercer  aucunes  fonc- 
tions publiques,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  recomitt  leur 
Uttte,  et  juré  obéissance  à  la  constitution. 

•  Quant  an  crime  de  lèse-nation  dont  ces  magis- 
titls  sont  prévenus  relallu'inrut  à  leur  déîobeîs- 
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fancc  «udÂ^Tf  t9  àe  TAss^ffibl/f  iuitionil6,  Mnction- 
ii6ipar  le  n>i,  l'As«cmbtée  en  renvoie  fa  connaissance 
r.u  tribunal  dejù  chargé  provisoirement  d*iniormer 
«les  dëllU  de  cette  nature.     , 

•  Ordonne  que  lesdits  majgbtrats  soient  incessaiiH 
ment  traduits  pardevanl  ledit  tribunal ,  pour  le  pro- 
cès leur  être  latl  jusqu'à  jugemeat  dëfinitîr* 

•  Arrête  de  plus  de  commettre  quatre  membres  de 
)*Assemblep,  pour  assister  le  procureur  du  roi  du 
$i^ge  du  Chitrptet  dans  Tinstructlon  et  ta  poursuite 
de  cette  aOàîre.  * 

Ce  discours  est  irëquemment  interrompiLpar  de 
nombreux  applaudissements. 
L*A$semblee  en  ordonne  rimpression« 
La  séance  est  kree  k  cinq  heures. 

fé4NCB  BU  LUHDI  11  JANVISI. 

On  lîl  le  prooès-Terbàl  de  la  séance  dn  samedi,  et 
on  très  grand  nombre  d'adresses,  dont  quelques-unes 
contiennent  des  offres  dedons  patriotiques,  et  toutes 
renferment  !*adtiésîon  la  plus  ior melle  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale. 

— M.  de  Bereley,  néafociant  à  Constance,  en  Suisse, 
offre  6,000.  liv.  en  Qon  patriotique,  et  a  demandé 
acte  de  la  déclaration  qu'il  fait,  ainsi  que  sa  femme, 
de  se  faire  naturaliser  en  France  avec  leurs  six  en* 
fants.  C'est  M.  le  Couteulx  de  Canteleu  qui  a  été  l'in- 
terprète des  sentiments  de  cette  lamille. 

M.  BoucHB  :  11  est  a  craindre  que  les  6,000  Ht., 
joinles  à  la  demande,  ne  paraissent  le  prix  du  eon* 
sentement  accordé  ;  il  fallait  naturaliser  ce  généreux 
étranger,  et  refuser  son  argent. 

M.  DuMETz  :  Je  propose  de  naturaliser  sur-le- 
champ  cet  étranger  par  un  décret,  sans  qu'il  soit  be- 
soin (Tobserrer  les  anciennes  formalités  ;  je  ne  vois 
pas  au  surplus  d'inconvénient  à  accepter  le  don  pa- 
triotique qu'il  propose. 

M.  Desmeaniers  et  M.  Mougins  sont  d'avis  de  don- 
ner, quant  à  présent,  acte  à  M.  de  Beveley  de  sa  de- 
mande en  naturalisation,  et  d'accepter  le  don. 

L'Assemblée  adopte  chaque  partie  de  cet  avis  par 
deux  décrets  successifs. 

-^  M.  le  président  rappelle  l'ordre  du  jour. 

M.  RegQaud  propose  de  décréter  que  l'Assemblée 
ne  se  séparera  pas  avant  d'avoir  prononcé  sur  l'affaire 
du  parlement  ae  Rennes. 

M.  de  Vrigny  s'élève  contre  cette  motion. 

M.  LE  CUBÉ  DB  ***  :  Il  n'est  pas  séant  d'adopter  une 
pareille  proposition,  parceque  l'Assemblée  ne  peut 
jamais  décider  A  quelle  époque  elle  sera  assez  ins- 
truile  ;  parceque,  quand  bien  même  elle  le  décide- 
rait, nous  ne  pouvons  pas  savoir  si  nos  lorces  phy- 
siques tiendront  jusqu'au  moment  où  les  personnes 
qui  voudront  parler  pour  l'un  ou  l'autre  parti  auront 
vxposé  toutes  leurs  raisons.  Nous  serons  toujours  li- 
bresde  déclarer  que  la  discussion  est  terminée,  et  <|ue 
nous  sommes  assez  instruits  ;  mais,  avant  d'être  ins- 
truits, nous  ne  pouvons  pas  dire  que  nous  sommes 
assez  instruits;  car,  pour  être  assez  instruits,  il  faut 
d'abord  s'instruire.  Je  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  è 
délibérer. 

L'Assemblée  décide  le  contraire  à  une  grande  ma- 
jorité, et  décrète  la  proposition  de  M.  Regnaud. 

La  discussion  s'ouvre. 

M.  DE  Cazalês  :  Je  ne  réponds  ni  aux  diatribes,  ni 
aux  violentes  déclamations  oue  s'est  permises  M.  le 
eomtc  de  Mirabeau.  Je  n'oublie  pas  que  je  discute  les 
intérêts  d'un  grand  peuple  en  présence  des  législa- 
teurs d'une  grande  nation.  Je  prendrai  le  seul  tou 
digne  d'un  honnête  homme,  (Il  se  lait  quelques  mur- 


mures, er  roptnant  est  nppelé  à  Tordre.)  Il  est  im»  \ 

n'bfe  de  contester  que  le  ton  de  la  modération  et 
I  justice  convient  uniquement  quand  on  déli* 
hère  sur  le  sort  de  ses  concitoyens,  et  qu'on  est  leur 
juge.  Qu'il  me  soit  permis  de  relever  trois  bits  qoe 
M.  de  Mirabeau  a  altérés.  Il  a  dit  qu'il  reste  toujours, 
après  la  levée  de  la  chambre  des  vacations,  ua  nom» 
bre  de  magistrats  devant  lesquels  on  ioge  ou  ré* 
féré,  tandis  ou'il  est  certain  au'après  l'expuratîoB  de 
la  chambre  oies  vacations  il  s  écoule,  jusqu'il  la  reB- 
trée,  huit  jours  pendant  lesquels  aucun  magistral 
n'est  revêtu  de  fonctions  publiques,  vl.  Je  Mirat>eaa 
a  nié  que  les  membres  de  la  i^hanibre  ries  vacatiooe 
eussent  oflfert  lesacrifice  de  leur  état;  oepeudant  cette 
offre  est  consignée  dans  deux  lettres  au  roi,  et  a  ét< 
rappelée  par  M.  <!(>  l/ahoussaye  en  présence  de  Vas*- 
semblée.  M.  de  Mirabeau  »  dit  que  ces  magistrats  ont 
avancé,  dans  leur  discours,  que  la  noblesse  et  le 
clergé  forment  les  deux  tiers  de  la  Bretagne;  ce  dis- 
cours  ne  renferme  rien  de  semblable.  Je  ne  me  per- 
mettrai pas  d'exposer  mes  réflexions  sur  cette  con- 
duite; 1  Assemblée  jugera  le  desré  de  confiance 
qu'elle  doit  a  un  orateur  qui  emploie  ainsi  son  élo- 
quence. 

Je  n'examine  qu'on  seul  pnneîpe.  Cet  opinantpré^ 
tend  qu'il  s'agit  ici  d'un  fait  de  police;  que  TAssem* 
blée  a  sa  police,  et  oue,  sans  contredit,  elle  peut  Ju- 
ger ce  fait,  c'est-à-aire  que  l'Assemblée  ne  peut  ju- 
ger que  quand  elle  est  luge  et  partie 

J'examine  ensuite  le  fond  de  cette  affaire. 
Le  parlement  de  Bennes  a  reçu  en  dépdt  des  fran- 
chises; il  a  iuré  de  les  conserver:  il  croyait  qu'elles 
étaient  attaquées,  il  a  voulu  remplir  son  serment. 
Vos  décrets  n'ont  obtenu  que  des  adhésions  isolées. 
Les  députés  Bretons  n'ont  renoncé  aux  franchises  de 
leur  province  que  sous  la  réserve  d'une  adhésion; 
cette  adhésion  n'existe  pas,  les  franchises  existent 

donc  encore 

La  Bretagne  a  toujours  été  indépendante  de  Tem-* 
pire  français.  Ses  droits  sont  établis  sur  des  traités 
solennels;  l'Assemblée  n'a  donc  pu  les  détruire  sans 
le  consentement  du  peuple  Breton.  Bile  a  été  empor- 
tée au-delà  de  ses  droits,  au-delû  de  ses  devoirs  par 
des  circonstances  extraordinaires.  Ses  décrets  ne  se« 
ront  véritablement  obligatoires  pour  la  nation  que 
lorsqu'ils  auront  été  consentis  par  une  adhésion  for- 
melle ou  tacite  des  peuples.  Alors  on  ne  pourra,  sans 
crime,  désobéir  à  ces  décrets. 

Il  est  donc  certain  que  les  magistrats  de  Bennes 
ont  pu  croire  de  bonne  foi  que  les  franchises  de  la 
Bretagne  ne  pouvaient  être  aboliesqu'au  milieu  d'une 
assemblée  du  peuple  Breton  :  c'en  est  assez  pour  que 
cette  erreur  ne  soit  pas  considérée  oomme  un  crime. 
Si  cependant  l'Assemblée  croyait  qu'il  est  important 
à  ses  décrets  que  des  magistrats  qui  n'ont  pas  obéi 
ne  remplissent  plus  leurs  fonctions,  H  serait  généreux 
et  juste  d'accepter  leur  démission. 

Je  proposerais  en  conséquence  un  décret  en  cet 
termes  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  la 
justification  des  madstrats  composant  la  chambre 
des  vacations  du  parlement  de  Rennes,  uécrète  qu'ils 
seront  envoyés  au  pouvoir  exécutif,  pour  que  l'of- 
Ire  qu'ils  ont  faite  du  sacrifice  de  leur  état  aoit  réa- 
lisée.» 

Quel  que  soit  le  jueement  que  vous  allez  pronon- 
cer, permettez-moi  o'observer  que  dans  des  temps 
dVflervescence,  où  des  hommes  présumés  innocents,  * 

f puisqu'ils  n'étaient  pas  déelarés  coupables,  ont  été 
ivres  à  la  fureur  du  peuple,  condamner  les  magis- 
trats bretons,  ce  serait  les  priver  de  la  sauvegarde  de 
la  loi  ;  qu'il  me  soit  permis  de  représenter  que  c'est 
sur  les  membres  d'un  parlement,  d'un  parlement 
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boblc  que  tous  allez  statuer  ;  cVst-à-dîre  sur  des  ci- 
toyens (lui,  dans  les  divisions  dont  le  royaume  est 
travaille,  sont  l'objet  de  toutes  les  haines.  N'oubliez 
pas  que  c'est  sur  ce  jugement  que  la  France  et  FEu- 
rope  entière  vous  jugeront. 

M.  Babèrb  db  Vieuzac  :  Des  hommes  revêtus 
d'une  magistature  publique  ont  paru  devant  vous; 
ils  ont  rendu  malgré  eux  un  hommage  solennel  à  la 
puissance  de  la  nation...  Vous  avez  vu  se  former  des 
opinions  bien  opposées  ;  les  uns  donnaient  des  éloges 
aux  magistrats,  d'autres  voulaient  leur  infliger  aes 
peines;  ici  on  leur  préparait  des  lauriers,  là  une 

procédure  criminelle Ils  sont  accusés  devant  la 

nation  ;  il  existe  donc  un  grand  délit.  Cherchons  à  le 
caractériser;  déterminons  la  peine,  désignons  le  tri-* 
bunal. 

Il  n'y  avait,  dit-on,  ni  parlement,  ni  chambre  des 
vacations.  Si  cette  assertion  était  vraie,  ce  serait  en- 
core un  délit  à  punir.  Là  où  finit  la  chambre  des  va- 
cations, le  parlement  ^it  commencer,  sinon  les 
peuples  sont  sans  justice,  le  pouvoir  exécutif  est  sans 
tribunal  où  il  puisse  faire  enregistrer  les  lois. 

Cependant  ces  magistrats  ne  formaient  plus  une 
chambre  des  vacations  quand  il  fallait  obéir,  et  ils 
redevenaient  magistrats  pour  défendre  des  droits 
gothiques  et  un  système  d'oppression.  Ils  représen- 
tent des  traités...  ils  offrent  une  d<  mission  contraire 
à  l'édit  de  1774,  qui  défend  les  démissions  combi- 
nées. Ainsi  ils  sont  infracteurs  des  lois  anciennes  et 
contempteurs  des  lois  nouvelles. 

Ils  continuent  leurs  délits  devant  vous  ;  ils  parlent 
de  lois  particulières  qui  leur  défendent  d'enregistrer 
vos  décrets;  comme  si  vos  décrets  n'étaient  pas  les 
lois  de  tout  l'empire  !  Ils  parlent  de  nation  bretonne, 
comme  s'il  y  avait  deux  nations  en  France,  comme 
si  la  Bretagne,  dans  le  temps  de  la  féodalité,  n'était 

Sas  un  arrière-flef  de  la  couronne! Accusés  de 
ésobéissancc ,  ils  seraient  honorés  par  cette  dés- 
obéissance même.  Us  disent  qu'un  jour  les  Bretons 
désabusés  béniront  leur  courage.  Us  conviennent 
donc  que  les  Bretons  sont  abusés,  que  les  Bretons 

ont  adhéré  à  vos  décrets Onze  magistrats  croient 

mieux  penser,  mieux  délibérer  que  les  représentants 
de  la  nation.  Si  c'est  là  du  courage,  c'est  celui  du  fa- 
natisme ;  s'ils  obtiennent  delà  célébrité,  ce  sera  celle 
d'Erostrate.  Ils  ont  commis  un  délit  en  Bretagne,  ils 
Toiit  continué  devant  vous  ;  c'est  un  véritable  délit 
contre  l'autorité  nationale. 

Peut-il  être  atténué  par  l'attachement  des  magis- 
trats à  la  constitution  oe  leur  province?  Cet  attache- 
ment était  un  beau  motif,  quand  un  grand  royaume 
n'offrait  point  de  patrie,  quand  un  grand  peuple  ne 
renfermait  point  de  citoyens. 

Lorsque  le  despotisme  régnait,  il  fallait  ^ue  les 
parlements  résistassent;  ce  mal  certain  défendait 
d'un  mal  plus  grand  ;  mais  à  présent  qu'il  existe  une 
constitution  libre,  toute  résistance  est  une  désobéis- 
sance à  la  nation... 

Quels  seront  les  juges  de  ce  délit?  Le  Châtelet? 
Oui,  si  ces  magistrats  n  étaient  pas  venus  à  vos  yeux 
mémes.insulter  aux  législateurs  de  la  France.  Mais, 
dit-on,  les  législateurs  ne  peuvent  retenir  les  pou- 
voirs (|u'il  doivent  distribuer.  Une  Convention  na- 
tionale doit  les  reprendre  quand  l'intérêt  de  la  nation 
l'exige. 

Quelle  sera  la  peine?  Une  seule  observation  de 
M.  de  Mirabeau  vous  l'a  offerte...  En  adoptant  le 
principe,  je  n'adopte  pas  toute  sa  motion;  j'en  de- 
mande la  division,  parcequ'elle  renferme  dtux  par- 
ties incompatibles.  Si  les  législateurs  punissent,  ils 
ne  peuvent  renvoyer  au  tribunal  des  peines  ;  c*est 


une  maxime  sacrée  qu'on  ne  punit  pas  deux  foîi 
le  même  crime.  Vous  ne  renTcrrez  donc  pas  au  Chà- 
telet. 

Je  propose,  avec  M.  de  Mirabeau,  de  décréter  que 
des  magistrats  à  qui  leur  honneur  et  leur  conscience 
défendent  d'obéir  à  vos  décrets  sont  inhabiles  à 
exercer  des  fonctions  publiques  résultant  de  vos 
décrets.  {La  stUle  au  numéro  prochain.) 


SPECTACLES. 

AcADénra  BOTALR  DB  McsiQUB.  Demaio  14 ,  Ckhménê^ 
paroles  de  M.  GuiHard,  musique  de  Sacchinî  ;  et  la  Cker^ 
eheused^ Esprit  ^  ballet  de  UardeL  Vend.  45,  la  hnilième 
représ.  ûeNephtéf  reine  d'Egypte:  suivi  d'un  balleL  St- 
medi  46,  au  profil  des  pauvres  du  di«trictde  Stint-Mariiii* 
des-Cbamps,  Jlceite elles Prétendui,'Wâ.  les  locataires 
du  second  quart  auront  la  prërérence  pour  la  localloii  de 
leurs  loges  à  Tannée,  en  envoyant  retirer  leurs  coupons 
d*ict  à  jeudi  dans  la  matinée  pour  tout  dëlaL 

Théatrb  db  la  NATnm.  Les  comédiens  français  ordinaires 
du  roi  donneront,  auj.  48,  la  vingt-quatrième  représ,  de 
Chartes  /X,  trag.  ;  et  V Impatient,  Dem.  M«  la  quatrième 
représ,  de  Y  Honnête  Criminel ,  drame  en  cinq  actes  et  en 
vers;  et  la  Partie  de  Chaste  d^Henn  IK  En  aUendant  la 
première  mprés.  des  Dangers  de  Vopinion^  drame  en  cinq 
actes  et  en  vers. 

Théatrb  Italibit.  Auj.  4 S,  les  Deux  Billets, '  et  la  pre- 
mière représ,  de  Pierr^4e^rand,  com.  nouv.  en  quatre 
actes  et  en  prose,  mêlée  de  chants.  Bn  attendant  la  dix* 
neuvième  représ,  ée  Raoul,  sire  de  Créqui. 

TBiATBBDBMoNSiEOR.  Âuj.  43,  la  ^ngtlènié  représ,  de 
l*y4mour  et  V Intérêt ,  com,  en  trois  actes,  en  vers  ;  et  le 
Marquis  TuHpano,  opéra  Franc.,  musique  dd  %r  Pai» 
siello. 

MM.  les  locataires  du  second  quart  ont  droit  à  la  repré- 
sentation de  ce  jour.  —  S'adresser,  pour  la  location  des 
loges,  à  M.  Cbarles,  à  la  salle,  foire  Saint-Germain. 

pANTBtoir,  Il  n^ezistera  plus  sous  cetie  dénominatioii. 
On  rouvrira  incessamment  sous  le  titrede  Pobtiqiib  pbab« 
çAiSou  Club  delà  RévoLCTiON,  conormément  au  prospec- 
tus qui  a  paru  dans  le  public.  S'adresser,  pour  souscrire, 
chez  MM.  PoUier  et  Gitard ,  notaires,  le  premier  quai  des 
Augustins,  et  le  second  rue  des  Prouvairos. 

Tb^atbb.dd  Palais-Rotal.  Auj.  48,  Esope  d  ta  Poire, 
com.  en  un  acte  ;  le  Soldat  prussien ,  en  U-ois  actes  ;  et  les 
Bonnes  Gens,  en  un  acte.  Dem.  44,  la  première  repi^ésen* 
tation  de  la  Journée  de  Lauis  XI l,  com.  en  trois  actesL 

Petits  CoMioiEifs  de  S.  A.  R.  Mgr  lb  comtb  de  Beaujo- 
lais.—  Auj.  48,  Florette  et  Co/tit,  op. -bouffon en  un  acte; 
le  Menuisier  de  Bagdad^  com.  en  un  acte;  et  ie  Directeur 
dans  l'Embarras^  opéra-bonffon  en  dt>ux  actef. 

Grabds  Dansbdbs  DO  Ror.  Auj.  18,  le  Mariage  de  m«« 
dame  de  Beurre- Fort ,  pièce  en  un  acte;  les  Jmourtde 
Blanquette,  aussi  en  un  acte;  la  Nuit  d  Henri  /^;  et  ^r» 
tequinaa  Tombeau,  pant.  en  tri»i<  actes,  arec  dei  diver- 
tissements, et  divers  exercices  dans  les  entr^actes. 

Ambicd-Comiql'B.  Auj.  43,  le  Malentendu^  pièce  en  qd 
acte;  le  Comédien  de  Soeiété,  en  un  acte;  et  V Homme  am 
Masque  de  Fer,  pant.  en  quatre  actes,  avec  des  divertisse- 
ments. 

PAIEMENTSDES RENTES  DEL'hOTELDE  VILLE  DE  PADtS. 

Six  derniers  mois  4788.  MM.  les  payeurs  sont  ii  la  lettre  J, 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

On  apprtnd  par  des  lettres  de  Yassy,  doîlS  déeembre^ 
ffoe  le  nâs-effendi  8*est  rendu  de  Constantinople  dans  cette 
capitale  de  la  Moldavie,  avec  une  suite  nombreuse  de 
Turcs  de  marque  et  une  escorte  de  cent  Kosatis*  On  ne 
doute  pas  que  les  Turcs  ne  désirent  traiter  de  la  paii  avec 
les  deux  ooart  impériales;  mais  on  croit  encore  que  des 
conditions  trop  onéreuses,  que  des  prétentions  qui  seraient 
eiagérées,  pourraient  paraître  une  continuation  d*hostili- 
lés;  cependant  la  crainte  des  dangers  et  des  nouveaux 
malbeurs  auxquels  une  troisit'me  campagne  ne  manquera 
pas  d'exiMMer  les  Turcs,  les  dispose  à  faire  de  grands  sa« 
crilires.'  La  Porte  semble  a? oir  «sseï  indiqué  quelles  étaient 
tes  dispositions,  par  le  dioix  d'un  nouveau  minisltre  :  le 
grand-Tisir  actuel,  le  Ne^lor  de  la  Turquie,  ne  dissimule 
point  jusqu^où  peut  aller  sa  prudence.  Il  s*aigit  donc  de 
savoir  si  les  deux  cou*  s  impéiiales,  au  lieu  de  profiler  avec 
une  sorte  de  modération  de  leurs  avantages ,  préféreront 
de  réduire  leurs  ennemis  au  désespoir,  forcés  alors  ou 
d*arliever  leur  ruine,  ou  de  recouvrer  par  la  guerre  une 
situation  plus  favorable  à  la  paix,  D*a  lleurs  U  parait  que  les 
conférences  se  tiendront  entre  les  puli^ances  belligérantes 
seulc*ment.  Les  deux  cours  impériales  ont  déjà  mal  ac- 
cueilli des  propositions  préliminaires  de  la  part  des  cours 
étrangères.  Les  vainqueurs  veulent  donc  traiter  directe- 
ment avec  le«  vaincus.  Ce  plan  n*est  guère  conforme  à  la 
nouvelle,  d'ailleurs  si  désirable,  que  Tempereur  consen- 
tira de  son  côté  ft  des  arrangements  modérés ,  et  fort  éloi- 
gnés m(^me  des  avantages  auxquels  le  succès  de  let  armes 
lui  donne  le  droit  de  prétendre. 

POLOGNE. 

De  Fanovie,  U  23  décembre^  ^  Il  a  été  présenté  aux 
maréchaux  de  la  diète  un  projet  concernant  les  Juifs.  On 
cherche  un  moyen  de  les  exciter  au  travail,  de  les  faire 
servir  à  la  culture  des  terréli  et  de  les  rendre  utiles  à  la 
aodété. 

On  rappellera  ici  que,  dans  la  séance  du  91  fanvier  der- 
nier, parmi  les  projets  d'impositions  dont  on  s'occupait 
alors,  on  lut  celui  d*une  double  capitation  sur  les  Juifs. 
M.  Kublicki ,  nonce  de  Livonie,  déclara  qu'il  s'apposerait 
à  ce  que  les  Etats  ternissent  leurs  délibérations  par  un 
acte  d*inju$tici>,  eu  aggravant  les  impositiont  sur  une  classe 
d'hommes  déjà  trop  opprimée,  et  privée  de  représentants 
dans  la  chamiire  des  nonces.  Cette  humaine  et  judicieuse 
observation  fit  renoncer  sur-le-champ  à  un  projet  injuste, 
et  on  lui  substitua  un  impôt  sur  les  feux,  payable  par  les 
KnI»  mattres,  et  non  par  les  paysans,  lequel  impôt  devait 
induire  5,000,000  de  florins  polonais,  etc. 

11  est  probable  que  le  dernier  mémoire  en  faveur  des 
Joiftf,  présenté  à  la  diète,  contient  des  principes  d'huma- 
nité et  de  justice  proporlioimés  aux  progrès  que  font  les 
lumières  en  Pologue.  On  prétend  que  l'auteur  fait  beau- 
coup valoir  Tinfluence  des  bons  gouvernements  sur  les 
peuples,  et  quil  n'est  pas  loin  de  cette  vérité,  que  c'est 
aux  représeolanis  des  peuples  à  former  les  bons  gouverne- 
ments. 

ITALIE. 

De^Méneg^  U  0  décembre.  —  La  rigueur  de  la  saison 
commence  à  se  faire  sentir,  ce  qui  retarde  Tarrivée  des 
vaisseaux  qui  sont  attendus  dans  ce  port  La  semaine  der- 
nière il  n'y  entra  que  trois  polacres,  dont  deux  étaient 
chargées  de  grains  de  Sicile.  Un  orage  épouvantable  a  fait 
périr  deriiièremenl  plusieurs  bâtiments.  A  l'entrée  de  Qorto- 
Venere,  une  tartane  de  Lucques  a  tté  engloutie  avec  tout 
son  équipage;  une  felouque  de  Lerid  s'est  brisée  :  son 
équipage  a  eu  le  bonheur  de  se  sauver. 

V  Série. -^  Tome  llh 


De  NapUê.  — M.  le  marmiis  de]  Gallo,  envoyé  extraor- 
dinaire de  S.  M.  le  roi  de  Naples  à  Vienne,  a  expédié,  le 
Sd  décembre,  nn  courrier  extraordinaire  à  sa  cour,  ave« 
des  dé))^hes  que  l'on  suppose  avoir  pour  objet  en  parti- 
culier, les  desseins  de  cette  cour  pour  le  printemps  pro» 
chain  dans  la  Méditerranée ,  et  en  général  la  situation  des 
affaires  de  la  Russie. 

PATS-BAS. 

De  Brujeetleê,  U  5  fanvier.  —  S..  E.  If.  le  due  d'Unel 
est  arrivé  ici  le  S.  Nous  avons  appris  qu'il  avait  fait  deux 
campagnes  contre  'es  Turcs ,  et  qu'il  venait  de  l'armée  an- 
trichienne.  Nous  lui  avons  rendu  les  plus  grands  honneunu 
Tous  les  habitants  se  sont  empressés  de  lui  témoigner  la 
plus  vive  reconnaissance.  Ils  se  souviennent  des  ttails  de 
bonté  et  d'humanité  dont  M.  le  duc  d'IJrsel  s*est  honoré 
dans  la  fameuse  journéi*  du  20  septembre  1787,  lorsqae  le 
comte  d'Arberg,  livré  à  ses  emportements,  allait  com* 
mettre  tant  d'hostilités  contre  les  patriotes  brabançons. 
M.  le  duc  d'Ursil  avoue  lul>méme  que,  dans  ce  moment  de 
crise,  il  s'est  rappelé  ces  paroles  mémorables  de  Charles- 
Quint  :  H  n'y  a  pas  de  peuple  plue  ennemi  de  la  servitude 
et  plus  soumis  à  une  autorité  modérée  que  les  Flamande» 
Et  quand ,  pour  cette  fois,  il  a  délivré  ses  concitoyens  des 
excès  de  fa  tyrannie,  il  a  jugé  dè<^lors  qu'ils  n'éiai»  nt  pas 
loin  de  s'en  délivrer  pour  toujours.  Le  lendemain,  U.  le 
duc  d'Aremberg,  venant  de  Mous,  est  arrivé  dans  cette 
ville  :  il  y  a  recueilli  les  mêmes  hommages  qui  lui  avaient 
été  décernés  la  veille  par  les  habitants  de  Mons. 

iMtre  au  rédacteur  de  la  Gazette  des  Paye-Bask 

•  Monsieur,  on  nous  donnai  si  souvent  des  nouvelles  apo^ 
cryphes,  et  le  plus  souvent  fiiusses,  que  vous  ne  serex  pu 
fâché,  sans  doute,  que  je  vous  en  donne  de  certaines.  J^rw 
rive  de  l'armée  belgîque,  que  j'ai  quittée  à  Marche,  ven- 
dredi dernier,  premier  de  cette  année.  Avant  d'y  être  ren- 
du, je  fus  témoin  de  l'effet  de  la  terreur  panique  que  les 
troupes  impériales  éprouvent  &  la  vue  d'un  patriote.  Six 
cents  des  premières  étalent  cantonnés  à  Emptines.  Douie 
patriotes  qui  conduteaient  une  pièce  de  canon  «  prise  la 
veille  sur  l'ennemi,  y  arrivent  à  minuit.  On  crie  :  qui  vive? 
on  répond  :  patriotes.  Les  chasseurs  impériaux,  qui  rôdaient 
autour  d'Emptinest  font  une  décharge  de  mouaqueterie 
qui  blesse  un  patriote,  dont  les  camarades  ripostent  par 
un  coup  de  leur  canon  dirigé  vers  l'endroit  où  se  trou- 
vaient les  ^sseurs.  Ce  coup  terrible,  répété  par  les  échoa 
J*alentoor,  inspira  une  frayeur  si  grande  aux  Autrichiens, 
qu*à  l'instant  on  entend  un  tambour  battre  l'alarme,  et 
aussitôt  la  vetralte.  Ils  ont  abandonné  le  seul  fourgon 
qu'ils  avaient;  les  soldats,  presque  tous  leurs  bagages;  un 
de  leurs  officiers  (  le  comte  de  Cloé  ),  ses  deux  montres  et 
sa  bourse;  les  uns  tenrs  vêtements;  d'autres,  fuyant  avec 
une  botte,  un  bas,  un  sonKer,  etc. ,  etc.  Dans  cet  état,  ils 
sont  arrivés  &  Marche  à  Iroi»  heures  de  la  nuit,  où  se  trou- 
vaient d'autres  Autrichiens  à  qui  ils  ont  communiqué  leur 
terreur,  et  qui  ont  pris  la  ftiite  avec  un  |ieu  mi tins  de  dé« 
sordre,  mais  sans  plus  de  résistance  ni  de  sang-froid.  Les 
patriotes  n'ont  pas  tardé  de  les  y  remplacer,  et  ib  y  ont  éta- 
bli leur  quartier^pénéral  le  95.  C'est  là  où  j'ai  vu  et  appro- 
ché plusieurs  fois  leur  brave  général,  qui  vaut  seul  une 
armée  ;  il  est  au  milieu  de  tous  comme  un  coinpaipion  de 
leurs  peines,  ne  se  considérant  que  comme  primus  inter 
pares.  Il  ne  commande  jamais,  il  prie  toujours.  Tous  l'ap- 
prochent comme  un  ami  plutôt  que  comme  un  comman- 
dant. Une  confiance  sans  borne  qu'ils  ont  en  lui  les  rend 
capables  de  tout  oser,  d'après  un  mot  de  sa  bouche.  C'est 
le  fruit  de  son  aménité,  de  sa  cordialité  et  de  la  grande 
attention  qu'il  a  de  ne  pas  les  exposer  impunétuent.  Je  lui 
ai  oui  dire  à  lui-même  :  •  Je  pourrais  chasser  l'ennemi  plus 
vite;  mais  puisqu'il  fuit  de  lui-même  et  sans  nous  altendie, 
pourquoi  exposer  le  sang  de  mes  Brabançons  sans  néces- 
âté?  Une  goutie  de  leur  sang  m'est  plus  précieuse  que  tous 
!  let  avantages  que  je  pourrais  me  procurer  | 
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''^  M  les  9flttNlant,  lorsque  Je  fuis  sftr  de  lei  ^gner  avec  iiD 
pea  de  patience.»  J'ai  vu  aussi  ces  braves  gens  dans  la  jour- 
née  du  29,  lorsque  cinq  centH  d*entre  eux  ont  été  envoyai 
pour  s'emparer  d'un  poste  que  Tennemi  venait  de  quitter  : 
une  pluie  forte  et  froide,  qui  a  duré  tout  ce  jour,  des  boues 
dans  lesquelles  on  marchait  jusqu'aui  genoux,  rien  ne 
les  rebutait  ;  ils  chantaient ,  riaient,  et  ne  formaient  qu'un 
vœu  :  c'était  de  voir  Teiinemi  pour  le  battre.  Mais  ils  ne 
l'ont  pas  vu«  paroequ'il  ne  se  laisse  pas  voir,  et  qu'il  part 
(k  leur  approche,  comme  s'il  avait  des  ailes  aux  talooi. 

J'ai  vu  aussi  cette  pauvre  province,  qu'une  fldéilté 
ancienne  etjamais  démentie  à  ses  anciens  maîtres,  aurait 
dû  sauver  de  la  fureur  et  dti  brigandage  de  ces  Autrichiens. 
Eli  bien  1  ils  y  font  la  guerre  comme  des  Tartares  qui 
fuient  r  ils  iiillent,  ravi»genc  tout  ce  qu'ils  trouvent;  ils 
brûlent  et  détruisent  tout  ee  qu'ils  ne  peuvent  emporter; 
ne  lafanent  absohiment  pas  même  le  nécessaire  à  ces  pau- 
vret habitants  dont  ils  reconnaissent  ainsi  rattachement 
L'auberge  de  Roumont,  qui  leur  avait  donné  proteetioa 
pendant  deux  jours,  a  été  saccagée  à  leur  départ.  Ami  on 
ennemi ,  rien  n'est  distingué,  tout  éprouve  leur  rage,  et  se 
trouve  exposé  ù  leur  aveugle  férocité.  Une  armoire  d'une 
pauvre  veuve  «  qui  disait  qu'ion  n'en  avait  pas  la  clé,  a  été 
enfoncée  &  ooups  de  sabre.  Une  boutique  d'une  autre 
Veuve,  chargée  de  dix  enftints,  a  été  pillée.  Il  n'y  a  pas 
jusqu*à  l'auberge  du  prince  de  Liège,  à  Marche,  où  cou- 
chaient d'Alton  et  d'Aboncourt,  qui  n'ait  éprouvé  ce  l>ri-> 
gandage  au  moment  de  la  fuiie  de  ces  Irannêtes  chefs. 
Tout  y  a  été  pris.  Jusqu'à  des  couverts  d'argent  dont  la 
table  de  ces  officiers  se  trouvait  encore  couverte  dans  leur 
chambre,  et  qu'on  n'avait  pas  ôtés  après  leur  souper,  tant 
ùa  se  persuadait  qu'au  moins  ils  seraient  respectés  sous  les 
yeux  de  ces  officiers.  Je  n'ose  vous  faire  le  tableau  des  ex- 
cès, des  crimes  qu'iiit  ont  commis  dans  tous  les  lieux  de 
cette  province  où  ils  ont  passé.  Vous  n'en  pourriez  soutenir 
la  lecture.  Aussi  ne  larderont-il?  pas  à  en  recevoir  les  chA- 
tùnents  que  la  Providence  ne  laisse  jamais  longtemps  at- 
tendre pour  de  pareils  fortuits.  Déjà  riudignaiion  est  gé- 
nérale dans  le  Luxembourg.  Marche  s'est  armée,  et  forme 
tine  compagnie  sous  le  nom  de  compagnie  Marehoise^  qui 
léra  commandée  par  M.  le  major  de  Piper,  officier  cliéri 
de  t(His  ceux  qui  l'approchent,  et  qui  a  su  gagner  le  cœur 
des  habitants  de  la  ville.  Les  habitants  de  Saiot^Hubert,  en 

Kind  nombre,  se  sont  jetés  dans  lef  légions  belglques,  où 
una  se  sont  engagés  comme  dragons,  d'autres  comme 
fantassins.  Plusieurs  autre»  villes  ont  aussi  député  leurs 
magistrats  il  M.  le  général  Van-der-Meerss ,  pour  lui  of- 
frir l'hommage  de  leurs  concitoyen»,  avec  offre  de  s'armer 
et  de  sMnoorporer  dans  son  armée.  Une  révolution  si  sou- 
daine dans  les  sentiments  de^  habitants  de  la  province  de 
Luxembourg  est  l'effet  de  la  condaite  que  les  Impériaux 

Lônt  tenue,  et  du  contrarie  que  présente  celle  des  Bra- 
inçonS.  Le'ièle  religieux  que  ces  derniers  témoignent 
tous  les  Jours  dans  les  temples  qu'i:.*;  visitent  ;  leur  respect 
pour  toute  sorte  de  propriétr  el  de  vivres,  qu'ils  ne  reçoi- 
vent qu'en  payant;  leur  caractère  doux  et  enjoué,  les  gé- 
nérosités qu'ils  exercent,  même  envers  leurs  ennemis  (1), 
tout  leur  gagne  les  cœurs.  Leur  chef,  ah  I  le  brave  chef! 
il  suffit  de  le  voir  pour  Paimer.  Un  mot  de  sa  bouche  ras- 
sure les  citoyens  craintifs.  Nous  venons,  leur  dît-il ,  pour 
vous  délivrer  de  l'esclavage,  et  non  pour  vous  inquiéter. 
Avec  de  pareils  setitimenis  il  est  impossible,  sans  doute, 
que  les  succès  de  l'armée  belgique  n'avancent  pas  à  grands 
pas  dans  cette  province.  Voilà,  monsieur,  ce  que  je  vous 
invite  à  faire  part  à  un  chacun  qui  aime  la  vérité  et  qui 
cherche  à  la  connaître,  afln  quMl  sache  qui  sont  ceux  qu'il 
doit  aimer,  et  qui  sont  ceux  qu'il  doit  haïr. 

Je  suis,  etc. 

De  RrusteUeê ,  U  9  janvier,  —  Plusieurs  compagnies  de 
volontaires,  destinées  à  passer  dans  la  province  de  Lim- 
hourg,  sont  parties  ce  matin  d'Ici  pour  Louvain,  où 
d'autites  compagnies  sont  déjà  réunies  pour  le  même 
objet. 

^1)  Bit  femmes  dé  soldats,  avec  environ  vingt  enfants, 
passant  par  Marche,  et  se  trouvant  sans  pain  depuis  trois  jours 
et  sans  argent,  en  ont  reea  des  patriotes,  attendris  du  spec- 
laato^B'tllesaA'Éiaiit,  A.  M. 


Le  général  VaA-der>Meerss  s'M  retiré  à  Namur  avec 
une  partie  des  troupes  qu'il  commandait;  l'autre  partie 
est  restée  en  avant,  ainsi  que  la  division  du  baron  dé 
Kleyenberg. 

Une  grande  partie  ëe  la  gamisan  de  Luxembôarg  «t 
aussi  sortie  de  cette  place,  pour  Occuper  des  postes 
avancés. 

On  a  entamé  avec  le  eomniaiidant  de  la  citadelle  d*Aii« 
vers  des  négociations  très  pacifiques,  pendant  lesquelles  lee 
boiirgeiiit  vdnt  trÈs  ISbieaieat  dans  la  plaee. 

Le  dtae  d'Orset  a  pris  sa  place  aux  Etats  de  Brabant  ;  oa 
a  remarqué  qu1l  avait  paru  hier  à  la  cathédrale  vêtu  (Tail 
simple  habit  noir,  lui  qui ,  dans  les  jours  de  cérémonie,  œ 
paraissait  famais  en  public  qu'avec  Tuniforme  des  troupes 
de  l'empereur. 

Nous  avons  promis  de  publier  en  entier  les  actes  Impor- 
tants; en  conséquence,  nous  donuerons  id  la  copie  fidiûe  te 
manifeste  de  Brabant 

manifeste  de  la  province  de  Flandre. 

Les  Etats  de  Flandre ,  à  tons  ceux  qui  les  présentes  ver- 
ront ou  lire  ouïront,  salut.  Puisqu'il  a  plu  à  la  divine 
Providence,  par  un  concours  de  circonstances  à  tous  égards 
extraordinaires,  de  nous  rendre  à  nos  droits  naturels  de 
liberté  et  d'indépendance ,  en  brisant  les  liens  qui  nous 
unissaient  à  un  prince  d'une  maison  dont  la  domination  a 
été  constamment  funeste  aux  intérêts  de  la  Flandre,  nous 
devons  à  nos  contemporains  et  à  nos  neveux  un  compte 
fidèle  des  causes  et  événements  qui  ont  amené  et  consonuié 
cette  heureuse  révolution. 

La  Flandre,  par  l'avantage  de  sa  position  et  par  les  pro- 
ductions de  son  sol ,  joints  à  une  industrie  innée  de  ses 
habitants,  a  joui  d'une  prospérité  non  interrompue  taol 
qu'elle  a  eu  le  bonheur  de  compter  parmi  ses  habitants  les 
princes  souverains  du  pays.  Les  anciens  comtes  de  Flandre 
ensuite  les  princes  de  la  maison  de  Bourgogne,  nés,  édi»- 
qués,  placés  au  milieu  de  leurs  sujets,  imbus  des  mêmes 
principes,  et  dirigés  par  le  même  esprit  national,  s'accom- 
modaient au  génie  du  peuple  i  ils  respectaient  ses  droits» 
ses  privilèges,  ses  franchises,  si  l'on  peut  appeler  ainsi 
les  prétentions  du  peuple,  qui,  dans  le  fond,  ne  sont  que 
des  droits  naturels  de  Thomme  et  du  citoyen. 'Ils  recon« 
naissaient  à  cet  égard  le  lien  qui  les  attacliait  à  la  nation, 
lien  inviolable,  qui  consistlit  dans  le  pacte  inaugural, 
consacré  par  un  serment  solennel ,  prêté  de  part  et  d'autre 
dans  l'acte  auguste  de  l'inauguration.  S*il  s'élevait  à  ce 
sujet  quelque  différent,  la  présence  du  souverain  sur  les 
lieux  mêmes  prétait  aussitôt  la  (hcllité  de  le  terminer  par 
la  voie  de  l'accommodement,  et  en  prévenaK  les  suites  dan- 
gereuses. A  l'appui  d'un  gouvernement  si  doux  et  si  juste, 
la  Flandre  parvenait  insensiblement  au  plus  haut  degré  de 
grandeur.  Les  villes  de  Gand  et  de  Bruges  ne  le  cédaient 
en  splendeur  et  en  richesses  à  aucune  autre  ville  quelcon- 
que :  la  Flandre,  dans  son  ensemble,  ne  paraissait  offrir 
qu'une  seule  et  même  ville,  et  la  cour  de  Philippe  de  Boun 
gogne,  son  comte»  était  sans  contredit,  la  phis  brillante 
de  l'Europe. 

C'est  ce  même  prince  qui  institua,  dans  la  ville  de  Bru- 
ges, l'ordre  de  la  Toison-d'Or,  encore  si  célèbre  dans  l'Eu- 
rope aujourd'hui.  La  Flandre  et  la  Belgique  étalent  déjà, 
dans  ce  temps,  le  centre  des  arts  et  des  sciences,  tandis 
que  l'Autriche  qui,  de  nos  jours,  a  prétendu  nous  donner 
des  lumières,  était  encore  plongée  entièrement  dans  le 
barbariew 

Cet  état  de  prospérité  dura  et  alla. toujours  en  augmen- 
tant jusqu'au  mariage  de  l'arcbiduc  Maximilien  avec  la 
princesse  Marie  de  Bourgogne,  qui  transmit  la  Flandre  à 
la  maison  d'Autriche.  » 

On  doit  envisager  ce  mariage  comme  le  terme  de  la 
grandeur  de  la  Flandre  et  l'époque  de  sa  décadence.  La 
réunion  de  la  Flandre  avec  les  vastes  Etats  que  la  maison 
d'Autriche  possédait  et  acquérait  dans  ki  suiie,  la  rendait 
une  souveraineté  subalterne,  et  en  quelque  façon  étrangère 
à  ses  nouveaux  souverains,  par  réloignement  des  Etats  pri- 
maires dans  lesquels  ces  princes  fixaient  leur  résidence.  H 
est  assez  dans  la  nature  des  choses  que  des  princes  idnsi 
absents,  domiciliés  dans  d'autres  climats  §  oultres  de 


tit 


grands  cnpirei  o4  lear  f olahU  01,  fdiiftrairt  •  ne  «^èdonn 
BBodcnl  guère  à  det  mènagemeoU  qœ  noire  pa? »  t  droit 
d^exjger.  tes  moindres  oiwtacles  segibleni  blesier  U  dignité 
de  leor  couronne.  A  peine  étions-nous  dévolus  à  la  maison 
iTAutridie,  que  la  proviAoe  fit  la  triste  expérience  de  ces 
vériiéi.  L*ardiidoe  Maximillen,  éleré  dans  des  principes 
«■Cièffcnent  o^MMéa  ans  masan  et  an  caractère  de  ces 
peuples  •  loujoars  en  guerre  arec  Tétranger  et  ses  propret 
aojeu»  «ut  on  démêlé  arec  la  fille  de  Brvgca«  et,  par  dé- 
pit et  ressentiment,  il  en  ruina  le  commerce,  qui«  dans  ce 
lemps,  était  le  plus  florissanU  Charles-Qaint,  son  petit4ils« 
pour  un  différent  qu*il  eut  également  avec  la  TÎlle  de  Gand, 
ruina  cette  belie  capitale  :  se»  manufiictures  de  laine,  ce* 
libres  et  esUmées  dans  toute  rBurope,.  perdirent  du  même 
eoop  leur  splendeur,  lenr  crédit,  et  croulèrent;  des  milliers 
iTarfisans  désertèrent  de  la  %llle,  et  allèrent  porter  leur 
indnstrk  dans  les  pajs  étrangerst  et  comme  al  lea'malheais 
de  la  province  eussent  dà  augmenter  avec  Ica  générations 
delà  maison  d'Autriche,  Philippe  II,  son  fils,  acheva  de 
ndner  toute  la  Belgique. 

G*esl  ce  même  Charles4}nint  qui  a  bit  bétir  la  dtadeUe 
de  Gandj  sous  prétexte  d^en  brider  les  habitants  :  citadelle 
devenue  un  okjet  d*horreur  par  les  maux  terribles  qu'elle 
Tient  de  nous  causer,  et  à  laquelle  mille  bras  sont  occupés 
dans  cet  instant  pour  la  tmt  disparaître  de  la  surface  de 
Im  terre.  Ce  même  prince  a  imposé  à  la  ville,  lieu  de  sa 
«•isaanœ,  oae  amende  peipétnelle  de  6,000  florins  par 
mn ,  qui  est  portée  jusqu'à  ce  jour  dans  les  comptée  de  la 
▼ille  :  chose  inoufe  1  comme  si  la  rengeanoe  ne  devait  pas 
ayoir  de  borne.  Tous  ces  faits  sont  connus,  et  ne  deman- 
dent aucuns  détails  particuliers.  Une  chose  qui  mérite  ce- 
pendant d*é(re  relevée,  c^est  que  ce  cruel  début  de  la 
domination  autrichienne  n'a  pu  induire  la  Flandre  4  la 
désobéissance,  en  prenant  le  parti  que  son  intérêt  dictait, 
de  se  joindre  aux  Provinces-Unies.  Elle  a  sacrifié  son  res- 
aenfiment  et  son  Intérêt  à  son  attachement  Inné  pour  ses 
flouvcrains  :  drconManoc  qui  seule  doit  convaincre  tout 
le  monde  impartial,  que,  sous  ce  d<«mier gouvernement, 
lea  choses  ont  été  poussées  à  une  extrémité  horrible. 

Aux  maux  que  la  Flandre  éprouvait  de  la  part  de  ses 
piapres  princes  succédèrent  bientôt  des  malheurs  d'une 
Mitie  souree.  L'aiitanoe  d'Autriehe  aTOc  la  maison  de 
Bouigogne  avait  cscité  une  rivalité  entre  hi  France  et 
TAutriche,  qui  a  occasionné  des  guerres  pendant  plus  de 
deux  siècles  :  la  Flandre  en  était  communément  le  théâtre, 
et  elle  fut  ainsi  successivement  ravagée  et  saccajcée ,  au 
point  qu'il  ne  fallait  pas  moins  que  toute  l'énergie  de  ses 
habitants  et  la  richesse  de  son  sol  pour  pouvoir  j  jré- 
riater. 

La  paix  d'Aif-la-Chapetle,  en  1748,  mil  fln  à  eet  enchat- 
iMOieot  de  malheurs.  Ensuite  le  peuple  reprit  courage  :  le 
eomaerce,  lea  CUMriques,  la  culture  des  terres  furent  por- 
tée à  un  point  qui  fil  disparaître  jusqu'à  la  trace  des  maux 
que  l'on  avait  soufferts.  Heureux  le  peuple,  heureux  le 
aouverain ,  si  le  gouvernement  eût  encouragé  cet  essor  na- 
tional I  Maïs,  par  une  fatalité  Inconcevable,  il  profita  de 
eea  nmnients  de  calme  et  de  prospérité  pour  former  un 
ayalème  de  corruption  h  Tappul  duquel  11  pQt  parvenir 
à  noua  arracher  les  points  les  plus  précieux  de  notie 
libaitè» 

{La  iuite  au  numéro  prochatn.) 
LIEGE. 

Dana  l'état  de  stagnation  où  sa  trouvent  les  affhires  du 
pays  de  Liège,  nous  croyons  que  la  lettre  suivante  peut 
donner  une  [usie  idée  de  la  situaiioa  et  des  inquiétudes  de 


tetire  de  Vélat  de  la  nobUm  du  payé  de  Idége  et 
eamlé  de  Loox  à  Son  ÀUesse  et  à  Son  ExceUenee 
M.  de  Dohm. 


,  ar,  le  peuple  Liégeois,  la  nation  ne  pourra  }a- 
iBsisse  persuader  queVotreAltesse  voulût  sa  perte  et  sa  rui- 
ne. Vous  ii  chérisseï,  œile  nation»  ^os  Ten  avei  assurée, 
'  a(ttr,?ou9lachérircaeiioantfDti«caaripleindV 


MMA  etfâlnJaittoe,ttoai  aiaunnitaBiri  qdeT^^ 
enpIoiereB  ka  flMyens  para  et  convenables  pour  maialenir 
cette  n  ition  esiîmab  e  et  géoéMusa  dans  le  calme,  et  Mra 
son  bonheur;  die  n'en  Jouira  point,  et  le  Tétre  étant  essen» 
tietlenent  lié  avec  aa  fclldté,  voua  en  aarai  également 
privé,  monseignpur,  aussi  longtemps  que  Totre  amour  et 
votre  présence  ne  viendront  point  assurer  à  Totie  peuple  le 
bonheur  après  lequel  il  loupiref 

Votre  Altease  eonoalt  les  grieA  qui  sont  l*obtet  des  vé> 
damalions  de  son  peuple;  elle  a  daigné  les  approuver;  par- 
la elle  a  préparé  les  voies  qui  ont  pour  but  le  bonheur 
public.  On  ne  l'a  point  encore  atteint:  c'est  à  vous,  mon* 
seigneur,  4  nous  y  conduve;  nous  l'attendons  de  vc^re  la- 
gesse,  et  nous  osons  le  répéter,  de  votre  amour.  Outre  la 
gloire  et  la  satisfaction  de  faire  des  heureux ,  voua  aurex 
aicore  celle  de  former  des  cmurs  reconnaissants,  pleins 
d*amour,  de  respect  et  de  vénération  pour  voua  :  un  demi^ 
million  d'hommes  rempliront  les  fastes  de  la  nation  du 
nom  d'un  prince  chéri  qui  aura  fait  et  fixé  pour  jamais  leur 
bonheur  et  celui  de  la  postérité. 

Des  entraves  mises  à  cette  félicité  par  la  sentence  de  la 
sacrée  chambre  impénale  de  Wetxiar  ont  jeté  le  peuple 
dans  la  consternation  et  presque  dans  le  désespoir.  La- 
protection  d'un  auguste  monarque  l'a  calmé  ;  sa  précieuse 
médiation  faisait  espérer  que  les  sérénissimes  princes  co* 
directeurs,  et  V.  A.,  n'msistei aient  point  à  faire  exécuter 
cette  sentence  rigoureuse  dans  tous  ses  points,  à  laquelle- 
nous  sommes  persuadés  que  son  cour  répugne  :  c'est  ausfi 
la  protection  et  la  médiation  de  ces  sérénissimes  princes 
que  nous  implorons,  et  nous  vous  suppHons  très  instam- 
ment, monseigneur,  de  faire  tous  vos  efforts  pour  nous 
l'obtenir.  Alors  pourraient-ils  se  refuser  d*entrer  dans  les 
vues  justes  et  bienfaisantes  du  grand  roi  qui  a  tracé  la 
route  qu'il  propose  à  V.  A.  de  suivre  pour  trouver  son  pays 
heureux,  ses  peuples  contenis,  soumis  et  dévoués,  et  qu'on 
nous  donne  1  espoir  de  voir  bientôt  rentrer  dans  le  sein  de 
notre  patrie,  un  prince  qui  fera  notre  bonheur,  et  que 
nous  chérissons  ?  De  plus,  monseigneur,  nous  en  appelons 
à  votre  oosur  et  à  votre  justice.  Ce  n'est  point  le  sang  et  les 
proscriptions  qne  tous  demandes  ;  ce  serait  exiger  le  dé- 
sespoir, et  paieoniéquent  la  désolation  et  la  ruine  totale  du  > 
pays.  Vos  régaux  et  vos  droits  doivent  être  sacrés  et  res- 
pectés; la  nation  les  respectera.  Elle  veut  maintenir  sa 
constitution,  elle  réclame  ses  privilèges,  elle  demande  qne 
les  abus  soient  corrigés  :  c'est  là  la  base  de  la  fclldté;  elle 
espère  encore  que  les  sérénissimes  princes-directeurs  et 
V.  A.  ne  trouveront  point  d'injustice  dans  les  réclamation*, 
mais  trouveront  les  moyens  de  concilier  les  choses,  de 
vous  laisser  jouir,  monsdgneur,  de  ce  qui  vous  appartient, 
et  de  laisser  au  peuple  ce  qui  doit  le  rendre  heureux. 

Nous  ne  pouvons  nous  dispenser,  monselinieur,  de  mel« 
tre  sous  vos  yeux  la  situation  déplorable  de  Totre  pays;  la 
rareté,  la  cherté  des  grains  df'puls  deux  ans,  celle  des  deii* 
rées  de  toute  espèce,  augmentée  encore  par  la  consomma- 
tion ruineuse  que  les  troupes  en  font:  les  fournitures  ) 
faire  à  ces  troupes,  les  défauts  de  travail,  tous  ces  objets 
augmentent  de  beaucoup  la  misère,  et  elle  sera  bientôt  à 
son  comble;  ces  maux  affectent  la  nation  entière  et  cha- 
que indiridu,  qui  doit  les  partager  et  devra  concourir  à  les 
réparer* 

Les  Etats  s*occnpeiit  sans  cesse  des  moyens  de  soulager 
le  peuple  :  ces  moyens  sont  difficiles.  Ils  s'occupent  encore 
des  moyens  de  le  contenir  et  de  le  maintenfar  dans  la  tran- 
quillité qu'il  a  conservée  constamment  jusqu'à  présent  ; 
d'empêcher  et  de  pré\  enir  des  désordres  que  des  tem|>s 
malheureux,  des  circonstances aflUgeantes,  et  mém^e  l'exem- 
ple de  nos  voisins  pourraient  fhire  naître.  Ce  n'e.st  qu'en  lui 
faisant  espérer  le  redressement  de  ses  griefs  et  le  prompt 
retour  de  V.  A.  (comme  un  bon  père  dans  sa  famille  pour 
faire  son  bonheur),  qu*on  lui  inspire  assez  de  confiance 
pour  qu'il  en  attende  les  effets  avec  modération  et  tran- 
quillité. Les  temps  critiques,  les  circonstances  singulières 
et  particulières  exigent  bien  des  précautions  et  de  la  pru* 
dence  ;  vous  les  peserex  dans  votre  sagesse,  monseigneurf 
elle  ne  peut  tous  égarer. 

Ces  motifs,  si  puisaanU  et  al  pressanU,  nous  oblfgenl« 
monseigneur,  de  vons  faire  ces  très  humbles  repréacola* 
tiens  )  nous  ne  doutons  point  que  vous  daignerei  y  faire 


toutes  \h  ftUentioiit  que  TOtre  éqailé  el  TOtre  «movr  pow 
la  nation  tous  suggérêronl  ;  elles  sont  diclées  par  notre  sèle 
le  plus  pur  pour  le  bonheur  de  nos  concitoyens,  pour  le 
Tôtre»  monseigneur,  et  pour  le  maintien  et  raffermisse- 
ment, dans  la  pureté  d*une  oonstilulion  sage  qui  fait  la  fé- 
licité d'un  chacun. 

Nous  sommes»  avec  le  plus  profond  respect  «  roon^- 
gneur,  de  Votre  Altesse,  le  très  humble  et  très  obéissant 
seiTileur,  Fétat  de  la  noblesse  du  pays  de  Liège  et  comté 
de  Looi. 

ANGLETERRE. 

De  Londres  —  Les  dépenses  de  la  liste  civile  de  1769 
excédent  celles  de  1788  de  près  de  40,000  liv.  sterL 

Il  arriTe  journellement  ici  un  grand  nombre  de  recrues, 
destinées  au  serrice  de  la  Compa^ie  dps  Indes  ;  on  les  ré- 
unit à  GraVesend,  où  ces  troupes  doifent  s*embarquer. 

On  espère  voir  bientôt  en  circulation  la  nouvdie  mon- 
naie d'atgent;  le  besoin  qu'on  en  a  pour  le  détail  du  com- 
merce la  iait  attendre  avec  impatience. 

M.  Roite  demandera  sûrement  à  la  prochaine  ses^on  une 
révision  des  Ion  relatives  aux  pauvres  i  elle  est  de  la  plus 
urgente  nécessité. 

Deux  navires  chargés  de  blé  d*Amérîque  sont  entrés 
dernièrement  dans  le  port  de  Brisiol ,  où  on  en  attend  en- 
core d'autres  qui  ne  peuvent  manquer  d*amener  chex  nous 
Tubondance. 

On  a  condamné,  il  y  a  quelques  jours,  le  cocher  d*une 
voiture  de  place  à  une  amende  de  30  shellings,  pour  avoir 
insullé,  maltraité  et  m^me  frappé  un  soldat  du  troisième 
régiment  des  gardes,  qui  était  en  seniinelle  à  son  poste  de- 
van  i  la  trésorerie  de  Whiiehall.  Les  dépositions  contre  le 
cocher  étaient  si  graves ,  que  les  juges  ont  paru  fâchés  de 
De  pouvoir  porter  Tamende  plus  haut. 

Le  nouvel  ampliiihë&tre  commencé  à  Edimbourg,  au 
mois  de  mai  de  Tannée  passée,  est  presque  fiui ,  et  sera  ou- 
vert avant  la  fin  de  janvier. 

Dans  la  dernit'^re  vi«ite  faite  par  le  jury  nommé  poui* 
constater  Télat  de  la  Monnaie  de  Londres  et  vérifier  les 
comptes  du  directeur,  on  a  trouvé  9,000  guindés  dans  le 
pxct  ce  qui  prouve  qu*on  a  Lappé  plus  de  6,000,000  du- 
rant la  maîtrise  de  lord  Elfingham,  qui  va  se  rendre  à  la 
Jamaïque  en  qualité  de  gouverneur.  Le  pk  est  une  esp^xc 
d«  coffre  où  Pon  dépo«e,  par  Tordn-  du  maître  des  mon- 
naie», une  pièce  de  chaque  yourney.  Ce  mot  e^t  encore  un 
terme  technique,  par  lequel  on  désigne  la  lubriciition  d'une 
certaine  quantité  d*or.  Chaque  journey  équivaut  à  677 
guioées  et  une  demie.  On  prend  deux  pièces  sur  cette 
somme;  Time  est  envoyée  à  la  Tour  pour  y  être  essayée, 
tandi'  qu*on  dépose  Taotre  dans  le  pie  pour  servn*  de  point 
de  compaiaiso*  à  un  juré  qui  ne  donne  au  maître  des 
monnaies  sa  décharge  qu'après  en  avoir  uiii  l'examen.  On 
sent  que  la  quantité  de  pièces  contenues  dans  le  fne  donne 
très  exactement  celle  des  espèces  d'or  i»appées  d'une  visite 
il  Tautre. 

Le  DUcovery^  sur  lequel  s*est  embarqué  M.  Menzies, 
habUe  botaniste,  a  dû  partir  de  Deptford.Ie  iO  de  ce  mois, 
pour  aller  luin-  des  découvertes  dans  la  mer  du  Sud. 

M.  Fitx-lMaurice  vient  d'ouvrir  à  Livcrpool  un  gros  ma- 
gasin de  toiles,  qui  portera  le  nom  de  Lewenny'HaUf  d'a- 
près celui  de  la  beile  blauchisseiie  qu'il  a  établie  dans  la 
vallée  d«  Qwyd. 
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FRANCE. 

De  Paris.  —  Ditnanche  10  de  ce  mois,  M.  Du- 
trône-Lacotiture,  docteur  en  médecine,  a  eu  Thon- 
neur  de  présetiter  au  roi,  à  la  reine  et  à  la  famille 
royale  un  ouvrage  qui  a  pour  titre  :  Précis  sur  la 
canne  el  sur  les  moyens  d'en  extraire  le  sel  essentiel; 
suivi  de  plmieurs  mémoires  sur  le  sucre ^  sur  te  vin 
de  canne,  sur  l'indigo,  sur  les  habitations  et  sur 
Vétai  actuel  de  Saint-Domingue» 

De  Grenoble*  «•  La  loi  martiale  a  été  promulguée 


ici,  le  iB  du  mob  dernier,  par  MM.  les  eonsub-ëdi^ 
Tins,  en  présence  des  troupes  de  la  garnison  et  de  la 
milice  nationale  qui  étaient  sous  les  armes.  Il  7  avait 
un  nombreux  concours  de  spectateurs,  et  le  drapeau 
blanc  a  été  déployé  à  côté  du  drapeau  rouge. 

De  Toulouse^  tê  19  décembre  1780.  — Le  conseil- 

fénéral  de  cette  ville,  auquel  on  avait  appelé  des 
éputés  de  toutes  les  corporations  et  de  toutes  les  lé^ 
gions^  a  délibéré  hier  de  faire  un  emprunt  de 
600,000  livres  pour  des  ateliers  de  charité,  et  un 
achat  de  grains  pour  les  indigents.  Dans  le  cours  des 
opinions,  on  a  représenté  qu  il  était  instant  d'ouvrir 
au  plus  tôt  ces  ateliers,  et  sur-le-champ  soixante  des 
votants  ont  prêté  1,000  livres  chacun. 

Le  corps  de  ville  avait  déjà  fait  des  dépenses  con- 
sidérables en  distributions  gratuites  de  grains. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Tribunal  de  police. 

Le  tribunal  de  police  a  rendu,  le  mois  dernier,  uae 
sentence  contradictoire,  portant  défense  à  la  daoie 
Guevin,  marchande  lingère  à  Paris,  et  toutes  autres 
personnes,  de  quelques  qualité  et  condition  qu'elles 
soient,  d'injurier,  insulter  ni  menacer  directement 
)ii  in(|irectement  les  membres  des  comités  de  districts 
dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  ni  ailletirs,  Sous 
telles  peines  qu*il  appartiendra  ;  enjointà  ladite  dame 
Guevin  de  porter  res|)ect  aux  membres  du  comité 
flu  district  aes  Prémontrés  ;  et  attendu  qu'elle  leur 
cira  manoué,  en  les  injuriant  et  menaçant  de  la  ma-> 
nière  la  plus  répréhensible,  la  condainne  à  un  mois 
de  prison  en  l'hôtel  de  la  Force;  ordonne  l'impres- 
sion du  jugement  au  nombre  de  trois  cents  exem- 
plaires, noiit  il  eu  sera  envoyé  un  exemplaire  à  cha- 
cun des  soixante  districts. 


CHATELET  DE  PARIS. 

Du  li  janvier  au  soir.  En  rendant  compte  hier  de 
la  séance  du  matin  à  l'instruction  du  procès  de  M.  de 
Bezenval,  nous  avons  omis  de  parler  d'un  petit  dis- 
cours du  juge  à  l'assemblée.  Nous  nous  empressons 
de  réparer  cet  oubli. 

M.  d'Arçis  a  rappelé  au  public  tous  les  désordres 
occasionnes  dans  ces  séances,  depuis  quelauesjoursy 
par  des  réclamations  ou  des  observations  aéplacées  ; 
il  Ta  invité  à  écouter  paisiblement  les  témoins. 
-Messieurs,  a-t-il  dit,  si  l'un  de  vous  était  prison- 
nier, et  s'il  entendait  le  public  approuver  ou  désap- 
prouver des  témoins  qui  déposeraient  contre  lui  à 
charge  ou  à  décharge,  il  serait  sûrement  fort  mé- 
content. Pourquoi  traiter  un  autre  plus  sévèrement 
que  vous  ne  voudriez  qu'on  rie  vous  traitât?  •  Et, 
après  quelques  exhortations  à  la  paix,  et  avoir  cher- 
ché à  rappeler  dans  l'assemblée  les  sentiments  d'hu- 
manité aont  on  n'aurait  Jamais  dû  s'écarter,  il  a  ter  - 
mille  son  discours  par  dire  que  certainement  l'inten- 
tion de  l'Assemblée  nationale  ne  serait  pas  de  laisser 
subsister  un  décret  qui  pourrait,  s'il  n'était  pas  exé- 
cuté selon  ses  intentions,  avoir  les  suites  les  plus 
funestes. 

Du  11.  Il  y  a  eu  douze  témoins  assignés  potir  dé- 
poser dans  cette  affaire  ;  mais  ils  n'ont  pu  être  enten- 
dus. Un  tumulte  effroyable,  des  cris  affreux,  us 
nombre  prodigieux  dépeuple  qui  criait  :  Favrae  à 
la  toniemel  tout  cela  a  ctiasse  les  juges  et  les  té- 
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moins.  On  devait  trajtîHer  daiui  btaoeoiip  d'aff'^fru; 
mais  cela  a  été  impossible.  M.  de  Gouve  de  VitrT, 
conseiller  aa  Chfttelet,  qui  devait  s'occuper  de  Tai- 
faire  de  M^l^  de  Bissy,  Tabbé  de  Douglas,  etc.,  a 
dre^  im  procès-verbal  de  ce  qui  8*est  passé,  et  l'a 
enwjéà  rAssemblée  nationale.  M.  Boucher  d*Arffis 
s'est,  dit-OD,  aussitôt  rendu  devant  cette  assemblée. 

Les  bureau  et  les  greffes  ont  été  fermés. 

'  Du  12.  Le  tumulte  n*a  point  diminué  ;  des  canons 
ont  été  conduits  dans  la  cour  du  Châtelet,  et  toute  la 
garde  nationale  est  en  armes.  On  a  cependant  inter- 
rogé qneiques  prisonniers  de  la  veille,  dont  les  dé- 
lits ne  mentent  pas  Tattention  du  public* 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Fréiid€ne9  éê  Jtf .  Vabbé  de  M<mU$qu<im. 

80ITB  DB  LA  SÉANCB  DO  il  JANVIBB. 

M.  l'abbé  Maoit  :  De  tons  les  spectacles  que  l'his- 
toire de  notre  siècle  présente  à  la  postérité,  le  plus 
étonnant  peut-être  «est  celui  que  nous  donnent  les 
parlements  de  France.  Chargés  pendant  plusieurs 
sièdes  d'arrêter  les  progrès  du  des|>otisme,  ils  se 
voient  menacés,  à  Tinstant  même  où  ils  remettent  à 
la  nation  le  dépÂt  de  sa  liberté  et  de  ses  droits,  d*nu 
prochain  anéantissement»  L'Europe  entière  se  de- 
mande :  quel  est  donc  le  crime  de  cette  magistrature 
a  laquelle  on  fait  perdre  aoa  état?  Giande  question 
que  les  représentants  de  la  nation  vont  agiter  inces- 
samment, et  que  Ton  va  aujourd'hui  entamer  à  l'oc- 
casion de  la  chambre  des  vacations  de  Rennes.  Vous 
avez  entendu  des  discours  éloquents  sur  cette  ques- 
tion. Pour  moi,  simple  citoyen,  persuadé  qu'il  s'agit 
aujourd'hui  d*un  bien  plus  grand  Intérêt  que  de  ce-* 
lui  d'être  éloquent,  je  réduirai  la  question  qui  nous 
occupe  à  trois  objets  :  le  premier,  quels  sont  les 
droits  de  la  province  de  Bretagne?  le  second,  quelle 
a  dû  être  la  conduite  de  la  chambre  des  vacations  de 
Rennes?  et  le  ti-oisième  sera  relatif  aux  réflexions  qui 
vous  ont  été  faites  sur  ce  sujet. 

Je  commencerai  donc  par  développer,  non  les 
privilèges  de  la  Bretagne,  mais  ses  droits.  La  France 
n'est  pas  le  seul  Etat  de  l'Europe  qui  offre  de  l'iné- 
galité dans  l'administration  de  ses  provinces.  Ou- 
vrons les  fastes  de  ce  royaume,  pour  démontrer  que 
la  province  de  Bretagne  avait  été  séparée  de  la  France 
pendant  mille  ans.  Depuis  Clovis  jusqu'en  1491, 
cette  prorince,  la  douzième  de  la  France,  a  eu  ses 
souverains  particuliers,  et  Charles  YIH  opéra  cette 
réunion  i  la  couronne,  à  la  coiidition  que  ses  privi- 
lèges lui  seraient  conservés.  Ce  fut  an  même  titre 
que  Louis  XII,  oui  épousa  sa  veuve,  la  princesse 
Anne,  après  avoir  répudié  sa  femme,  fut  reconnu 
souverain  de  Bretagne.  Ce  dernier  y  ajouta  même  la 
condition  expresse  de  donner  cour  chef  aux  Bretons 
son  Gis  putné,  s'il  lui  en  naissait  de  son  mariage  avec 
leur  souveraine. 

En  un  mot,  la  Bretagne  a  âes  droits  dont  le  parle- 
ment est  dépositaire;  ces  droits-là  demeurent  tout 
entiers  jusqu'à  ce  que  la  province  assemblée  y  ait 
consenti.  Louis  XIV  même,  tout  despote  qu'il  fût, 
n'avait  osé  les  attaquer.  Ce  prince,  à  l'instant  où  il 
supprioiait  toutes  les  amirautés  parlieutières  du 
royaume,  pour  en  former  une  charge  éminente  pour 
son  fils,  le  comte  de  Toulouse,  avait  été  obligé  de 
ménager  celle  de  Bretagne.  Les  magistrats  bretons, 
en  n'enregistrant  pas  le  décret  de  rAssemblée,  ont 
tout  au  plus  désobéi  à  des  lettres-de-cachet,  proscri- 
tes par  elles-mêmes;  et  en  venant  à  la  barre,  ils 
lont  venus  avec  d'autant  plus  de  confiance  qu'Us 


étafent  pemadds  que  Fonîmon  publique  s^aoeordait 
avec  les  mouvements  de  leur  conscience,  parcequ'il 
n*appartient  qu'au  scélérat  de  distinguer  i'opiuioa 
d'autrui  de  sa  propre  conscience. 

L'orateur  continue,  dans  de  longs  développMMots 
historiques,  de  fréquentes  apostrophes  aux  opinants 
qui  avaient  parlé  avant  lui  :  de  violentes  réelama- 
tions  contre  les  décrets  de  l'As^mblée  le  font  |»lu« 
sieurs  fois  rappeler  à  l'ordre;  quelaues inexactitu* 
des  dans  ses  citations  excitent  également  des  m- 
meurs. 

Il  conclut  à  ce  que  les  onze  ma^trata  dénoneés 
soient  renvoyés  au  pouvoir  «cécntif. 

La  séance  est  levée. 

séAIfCB  on  MABDI  12  lANTOR  A«  MITIII. 

La  ville  d'Auxonne  cède  en  don  patriotique  des 
casernes  qu'elle  a  fait  construire  à  ses  Irais,  et  tous 
les  meubles  qui  s'y  trouvent;  le  tout  est  évalué 
600,000  11  V. 

—  La  rille  de  Samt-Etlenne  en  Forez  annonce  que 
les  soumissions  pour  la  contribution  patriotique  de 
cette  ville  montent  déjà  à  110,085  iiv. 

— M.  Arnoud  offre  des  dons  patriotiques  de  la 
part  de  plusieurs  particuliers  et  de  quelques  com- 
munautés de  sa  province,  notamment  un  de  0,000 
liv.,  au  nom  de  M.  Desrois,  de  Dijon,  approvision- 
neur  de  la  marine,  et  un  autre  de  24,000  liv.,  de  la 
part  de  M.  Thoré,  associé  de  M.  Desrois. 

—  H.  Jac,  député  de  Montpellier,  demande  qu*un 
don  patriotique  de  44,754  liv.  18  sous,  un  diamant 
et  une  bague  d'or,  fait  par  la  ville  de  Montpellier  au 
mois  de  novembre  dernier,  et  qui  n*a  point  été  inscrit 
dans  les  procès-verbaux,  y  soit  mentionné;  ce  qui 
est  arrêté. 

*—  On  lit  plusieurs  adresses  et  dons  patriotiques. 

—M.  Goiipil  de  Préfeln  renouvelle  sa  motion  con- 
cernant l'attribution  de  la  connaissance  des  crimes 
de  lèse-nation  dénoncés  au  Châtelet;  il  dit  que,  sous 
prétexte  de  cette  attribution.,  on  ne  manque  jamais, 
dans  toutes  les  plaintes,  de  qualifler  de  lèse-nation 
les  délits  les  plus  ordinaires,  atln  de  lier  les  mains 
aux  juges,  qui  n'osent  alors  en  connaître. 

M.  Dumas  propose  une  rédaction  de  décret  en  ees 
termes: 

•  L'Assemblée  nationale  déclare  que,  nonobstant 
tonte  attribution,  tons  juges  ordinaires  peuvent  et 
doivent  informer  de  tous  crimes,  même  décréter  et 
interroger  les  accusés,  deifuelque  nature  que  soient 
les  déhts  et  quelle  que  soit  la  ({ualité  des  accusés  et 
prévenus  de  crimes,  sauf  ensuite  le  renvoi  au  Châ- 
telet de  ceux  dont  la  connaissance  leur  est  particn« 
lièrement  attribuée.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

— M.  Gossin  ,  l'un  des  membres  adjoints  au  ce- 
mité  de  constitution  pour  la  division  du  royaume, 
fait  le  rapport  de  quelques  contestations  dont  la  dé-  ' 
cision  pourrait  faure  varier  le  nombre  des  départe* 
ments. 

La  première  a  pour  objet  le  Dauphiné* 

Quelques  députés  de  cette  province  demandent 
qu'elle  ne  soit  pas  divisée.  Ils  s  appuient  sur  les  in- 
convénients qu'il  y  aurait  à  séparer  les  parties  pauvres 
des  parties  riches,  et  sur  la  nécessité  au  concours  de 
toutes  les  forces  du  pays  pour  assurer  les  subsistances 
et  entretenir  les  routes. 

La  majorité  de  la  députation  ne  convient  pas  de 
ces  inconvénients;  elle  en  voit,  au  contraire,  de  très 
considérables  dans  une  administration  trop  étcnduei 
obligée  de  fixer  à  la  fois  ses  vues  sur  des  hommes  et 
des  climats  qui  présentent  des  usages  et  des  besoins 
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dill8rents.  Elle  croit  aussi  que  le  Bauphinë  restant 
entier,  il  ne  sera  pas  facile  d'assurer  une  représen- 
tation bien  égale 

Le  eomîle  nense  qu'il  n'y  a  aucune  raison  de  de* 
roger  à  une  règle  et  à  des  principes  que  vous  avez 
consacres.  Il  verrait  au  contraire  neaucoup  de  dan- 
ger à  accueillir  la  prétention  du  Dauphiné.  Bientôt  la 
Bourgogne,  la  Bretagne,  la  Franche- Comté,  TÂr- 
tois,  etc.i  demanderaient  avec  autant  de  raison  à 
être  conservés  dans  leurs  anciennes  limites. 

L'Assemblée  décrète  que  le  Dauphiné  sera  divisé 
en  trois  départements. 
La  seconde  conlesiaiion  eoneeme  lé  payé  d'Àuniié 

Cette  province  manque  de  la  base  dVtendue  né- 
cessaire pour  former  à  elle  seule  un  département; 
mais  elle  croit  que  ce  déiaut  peut  être  compensé  par 
son  importance.  Elle  renferme  cinq  ports  et  trois 
grandes  villes;  son  industrie  est  considérable;  elle 
paie  1  million  d'impositions  directes  et  900,000  liv. 
de  droits  d'aides.  L*unique  moyen  de  soutenir  son 
commerce,  selon  elle,  est  de  concentrer  son  admi- 
nistration en  elle-même,  et  de  rendre  La  Rochelle 
chei-lieu  de  département.  Elle  propose  d'augmenter 
son  territoire  de  l'ile  d'Oléron  et  des  marais  dessé- 
chés du  bas  Poitou.  La  Saintonge  ne  s'oppose  pas  à 
ce  que  TAunis  forme  un  département;  mais  elle  re- 
fuse de  lui  céder  Pile  d'OIéron,  qui  se  trouverait  ex- 
cessivement éloignée  du  chef- lieu,  et  qui  depuis 
long-temps  a  avec  la  Saintonge  des  rapports  habi- 
tuels entretenus  par  le  commerce  et  par  des  usages 
particuliers. 

Le  comité  n'a  vu  qu'avec  beaucoup  de  regret  que 
vos  décrets  ne  permettent  pas  d'accueillir  la  demande 
du  pays  d'Aunis.  Tontes  les  bases  manquent  à  la  fois, 
et  le  danger  réel  des  administrations  trop  petites 
vient  encore  se  joindre  à  cette  considération.  Jl  pense 
cependant  une  l'Assemblée,  en  reconnaissant  Tim- 
portance  de  la  ville  de  La  Rochelle,  doit  être  disposée 
a  accorder  à  cette  intéressante  cité  quelques-uns  des 
établissements  qui  seront  faits  par  la  suite. 

L'Assemblée  décrète  que  le  pays  d'Aunis  ne  peut 
fahre  un  département. 

Sur  la  divinon  de  la  Franehe-Comté. 

Les  députés  de  la  Franche-Comté  étaient  d'accord 
•  sur  la  division  de  cette  province  en  trois  départe- 
ments* La  ville  de  Besançon  a  enf  oyé  des  députés 
extraordinaires  pour  demander  le  ctiangement  de 
cette  division. 

La  Franche-Comté  est  un  ovale  allongé;  l'un  des 
départements  renferme  en  entier  des  terres  à  blé  et  à 
'loin;  l'autre,  des  montagnes;  le  troisième  est  mi- 
partie.  Les  députés  extraordinaires  demandent  que 
cette  division  soit  prise  dans  un  autre  sens,  pour  que 
les  diftérentes  qualités  du  sol  soient  également  dis- 
tribuées. 

Le  comité  est  d'avis  de  maintenir  la  première  divi- 
sion. 
L'Assemblée  adopte  cet  avis. 

.  Caniettaliani  sur  la  réunion  du  paye  de$  Basquee 
au  Béam, 

Le  pays  de  Soûle  et  le  pays  de  Labour  témoignent 
Une  grande  répugnance  à  se  réunir  au  Béarn.  La  dif- 
férence des  langues  est  le  principal  motif  qu'ils  pré- 
sentent; mais  les  pays  de  Labour  et  de  Soûle  n'ont 
que  140  lieues  de  superlicie,  le  Béarn  200.  Ces  con- 
trées ont  le  même  diocèse,  les  mêmes  coutumes,  la 
même  cour  supérieure. 

Le  comité  n  a  |)as  cru  que  la  différence  du  langage 
lût  un  motif  suffisant  pour  oublier  les  convenances, 
cl  s'écarter  de  l'exécution  de  vos  décrets.    ' 

M.  Gabat  Vaine:  Je  réclame  contre  l'avis  du  co- 


mité: ma  réclamation  n^intéresiê  que  des  peuples 
pauvres  et  peu  nombreux;  mais  n'ont-ils  pas,  par-lè 
même,  des  droits  plus  «sacrés  à  votre  justice  éclairée? 
La  différence  des  langues  est  un  obstacle  insurmon-> 
table.  L'assemblaçe  qu'on  vous  propose  est  physi- 
quement et  moralement  impossible.  Réunissez  des 
hommes  dont  les  uns  parlent  une  langue,  les  autres 
une  autre;  que  voulez-vous  qu'ils  se  disent?  Ils  6aî- 
ront  par  se  séparer,  comme  les  hommes  de  la  tour  de 
Babel.  Ces  obstacles  ne  sont  pas  levés  par  les  légères 
et  très  légères  raisons  du  comité.  Les  Béarnais  et  les 
Basques  ont  le  même  évêque;  mais  de  tous  les  adini« 
nistrateurs,  ceux  qui  voient  le  moins  en  détail  sont 
les  évêques.  Le  même  parlement  :  c'était  un  vice  de 
l'ancien  ordre  judiciaire,  et  vous  ne  le  consacreres 

Sas.  Je  ne  sais  si,  quand  un  peuple  a  conservé  pen- 
ant  des  siècles  un  caractère  excellent  et  des  mœurs 
patriarcales,  il  peut  être  bon,  et  en  morale  et  en  po- 
litique,  de  le  mêler  avec  des  peuples  policés. 

Un  membre  représente  que  beaucoup  de  Basques 
entendent  le  français  et  le  béarnais  ;  que  ces  peuples 
s'unissentpar  desVapports journaliers  de  commerce  ; 
que  la  différence  ae  l'idiome  peut  être  présentée 
comme  une  considération,  mais  non  comme  an 
moyen  ;  qu'elle  est  au  contraire  une  raison  politique 
de  réunir  les  deux  peuples. 

M.  Gabat  le  jeune:  Je  ne  vous  présenterais  pas 
d'observations,  s'il  était  possible  de  suivre  l'avis  dn 
comité  ;  mais  je  dois  vous  en  offrir  quand  il  y  a 
une  impossibilité  absolue,  quand  on  veut  faire  le 
malheur  de  cent  et  quelques  mille  individus.  Un  des 
membres  du  comité  de  constitution,  M.  Target,  a 
parcouru  ce  pays;  il  vous  dira  si  l'on  y  parle  uoe 
autre  langue  que  celle  des  Basques. 

M.  Target  :  Les  Basques  ne  m'entendaient  pas,  je 
nVntendais  pas  les  Baignes;  mais  je  ne  puis  en  con- 
clure que  les  Basques  et  les  Béarnais  ne  s'entendaient 
pas  entre  eux. 

M.  Garât  le  ^eune:  C'est  une  vérité  connue  dans 
les  pays  gascons  et  français,  voisins  de  cette  contrée^ 
qu'il  est  impossible  d'apprendre  le  basque,  si  l'oa 
n'habite  très  jeune  avec  les  habitants  de  cette  pro* 
vince.  Aussi  dit-on  proverbialement  que  le  diable 
est  venu  chez  les  Basques  pour  apprendre  leur  langue^ 
et  qu'il  n'a  pu  en  venir  a  bout. 

Ce  proverbe  vient  de  vous  faire  rire;  cependant  U 
renferme  une  vérité  profonde.  Les  proverlies  sont  la 
.sagesse  des  hommes.  Aucunes  Tangues  ne  présentent 
entie  elles  autant  de  difficultés  que  le  basque  et  le 
béarnais. 

L'italien,  l'allemand  et  l'anglais  ont  leur  source 
commune  dans  le  latin  et  dans  les  langues  du  Nord* 

Le  basque  est  la  véritable  langue  attique Les 

Basques  n'ont  pas  de  métayers,  pas  de  valets;  ils 
cultivent  eux-mêmes.  S'ils  allaient  ailleurs  faire  leurs 
affaires,  ils  ruineraient  leurs  affaires.  Le  vingtième 
de  leur  pays  est  cultivé;  le  reste  n'est  pas  cultivable. 
Ils  sont  très  forts,  et  ne  pourraient  jamais  vivre  ail- 
leurs..... A  peine  trouvera-t-on  dans  ces  contrées 
des  familles  assez  aisées  pour  fournir  des  éligibles  à 
l'Assemblée  nationale.  Le  Béarn,  par  cette  réunion, 
nommera  tous  les  représentants  ;  le  pays  des  Basques 
n'en  aura  jamais. 

M.  DE  BocHBBBUiVB  i  Les  Basques  ont  une  tris 
grande  facilité  naturelle  pour  l'étude  des  langues  ; 
beaucouo  d'entre  eux  savent  le  béarnais  et  le  fran* 
çais,  et  c  est  surtout  en  Béarn  qu'ils  vendent  leurs 
laines.  Le  Béarn  n'a  ni  demandé  ni  dt^ré  que  les 
Basques  lui  fussent  réunis;  l'intention  que  lut  sap» 
pose  le  préopinant  n'est  donc  pas  juste. 

M.  N'*%  député  du  paye  det  BasTues  :  Tout  ee  qns 


TOQSontdit  MM.  Garât,  mescollègues,  est  très  juste: 
rimpossibilité  résultant  de  la  dilTerence  d'idiome  est 
évidente.  Voulez-?ous  en  juger?  Ordonnez  des  con- 
ierencTsentre  les  députés  basques  et  béarnais  ;  qu*ils 
parlent  chacun  leur  langage  ;  qui  rédigera  le  procès- 
Yerbal  de  ces  conférences?... 

L'Assemblée»  en  suivant  l'ayis  du  comité,  décrète 
la  réunion  du  pays  des  Basques  et  du  Béam. 

M.  Gabat  lejeum:  Il  me  reste  un  devoir  à  rem- 
plir ;  il  m*est  prescrit  par  mes  commettants,  par  ma 
raison,  par  ma  conscience  :  nulle  chose  au  monde  ne 
pourrait  me  le  faire  oublier.  Dans  une  délibération 
Uiianime,  ma  province  protestCM...  (Violents  mur- 
mures.) 

On  interrompt  Topinant,  en  le  rappelant  a  l'ordre. 

— M.Desmbukiebs  :  J*ai  à  vous  dénoncer  une  ma- 
nœuvre coupable,  mais  si  ridicule,  que  mes  conclu- 
sions seront  très  modérées.  Les  volontaires  natio- 
naux de  Lille  ont  adressé  à  M.  le  président  une  lettre 
et  deux  libelles  qui  ont  quelque  rapport  avec  moi, 
puisqu'on  m'en  ait  l'auteur.  L'un  est  intitulé  :  Le 
génie  des  Belgico-Fiamandi  aux  provt nret  belgica- 
firançaùes.  L'autre  porte  ce  titre  :  Àdreue  aux  pro- 
vincet  sur  les  ùpérationt  de  V Assemblée  nationale, 
par  M.  Desmeuniers,  président  de  cette  Assemblée, 
A  Paris^  ehex  Raudiminf  imprimeur  de  i* Assemblée 
fsationale. 

Je  demande  seulement  que,  sur  le  procès- verbal, 
on  fasse  mention  de  ma  réclamation  contre  cette  ca- 
lomnie. Si  l'on  avait  mis  :  par  M.  Desmeuniers,  dé- 
puté, je  n'aurais  rien  dit;  mais  je  n'ai  pas  cru  devoir 
passer  sous  silence  un  fait  qui  compromet  l'Assem- 
blée par  la  qualité  qui  m'est  donnée. 

M.  Cbables  de  Lahetb  ;  On  connaît  mon  opinion 
sur  les  libelles  quand  ils  ne  concernent  que  des  par- 
ticuliers. Lorsqu'ils  tiennent  à  l'ordre  public,  ils  ont 
vraiment  quelque  importance.  Un  libraire  de  Paris 
est  venu  s'accuser  à  moi  que,  ne  ga&nant  rien  à  im- 
primer de  bons  ouvrages,  il  s'était  déterminé  à  pu- 
blier des  libelles,  et  qu'il  en  sortait  de  ses  presses 
vingt  mille  exemplaires  par  semaine.  11  y  a  très  peu 
d'imprimeurs  à  Paris  qui  n'en  fassent  autant.  Ces  li- 
belles sont  envoyés  dans  les  provinces  belgiques  el 
frontières. 

^  Le  libraire  dont  je  viens  de  parler  m'a  dit  que  ces 
vingt  mille  exemplaires  étaient  pour  l'Alsace  et  pour 
la  Lorraine.  Metz  est  un  entrepôt  considérable  ne  ce 
commerce  atroce.  Je  n'ai  préparé  aucun  décret  qui 
puisse  concilier  la  liberté  de  la  pensée  avec  la  liberté 
nationale;  mais  j'ai  cm  devoir  indiquer  un  objet  in- 
téressant pour  les  amis  de  la  révolution. 

Un  membre  observe  que  depuis  longtemps  on 
eherche  à  él)ranler  la  fidélité  des  provinces  nelgi- 
ques»  Des  libelles  revêtus  de  signatures  authenti- 
ques ont  été  remis  au  comité  des  recherches.  M.  Emen 
a  été  chargé  d'en  prendre  conhaissance,  sur  la  dénon- 
ciation de  deux  mille,  citoyens,  les  plus  notables  de 
la  ville  de  Lille.  On  n'en  a  cepenoant  point  fait  de 
rapport,  et  on  dit  ({ue  ces  pièces  sont  perdues.  L'As- 
semblée doit  prendre  connaissance  de  ces  faits... 

M.  Leclerc  représente  que  le  préopinant,  qui  a  dit 
^ue  beaucoup  aimprimeurs  de  Pans  publiaient  des 
libelles,  aurait  pu  restreindre  son  assertion  aux  par- 
ticuliers très  nombreux  qui  viennent  d'élever  des 
imprimeries.  11  a  assuré  que  pas  un  des  trente-six 
imprimeurs  de  Paris  n'imprime  des  libelles. 

M.  Embu  :  Voici  ce  qui  est  à  ma  connaissance  :  on 
A  envoyé  au  comité  des  recherches  un  ouvrage  con- 
tre les  décretade  rAsaerobtée,  signé  Lefèvrei  avocat 
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à  Lille.  Cet  homme  s*est  rétracté  dans  nne  adieasa 
imprimée  et  dans  les  A/tckes  de  Flandre.  Un  autre 
libelle  a  été  arrêté  à  Ypres,  ainsi  qu'une  délibération 
du  bureau  renforcé  du  Cambrésis.  Une  autre  pièce, 
de  la  même  orthographe  que  l'écrit  de  l'avocat  de 
Lille,  m'a  aussi  été  remise.  Elle  contient  une  protes- 
tation contre  les  pouvoirs  des  députés  qui  ontcon« 
couru  à  vos  décrets,  et  elle  est  signée  aes  commis- 
saires nobles  et  ecclésiastiques  du  Cambrésis;  J'ai 
fait  le  rapport  de  ces  pièces  au  comité  des  recher^ 
ches;  je  n  ai  eu  que  mon  opinion  particulière,  et  je 
ne  dois  pas  m'occuper  ici  de  celle  de  ce  comité.  On 
a  dit  ensuite  que  ces  pièces  étaient  perdues.  Les  mem- 
bres du  nouveau  comité  m'ont  appelé,  et  ces  pièces 
se  sont  retrouvées  dans  le  carton  où  elles  avaient  été 
placées.  J'ait  fait  part  à  ces  messieurs  d'une  lettre 
originale,  écrite  par  un  homme  de.  Villem  uve-de-* 
Berg,  au  comité  municipal  de  Metz,  pour  demander 
un  nouvel  envoi  des  libelles  dont  cette  dernière  ville 
est  l'entrepôt.  Ce  particulier  croyait  que  le  comité 
municipal  en  était  le  distributeur.  Le  comité  des  re- 
cherches vous  fera  bientôt  sans  doute  un  rapport  au 
sujet  de  toutes  ces  pièces. 

Mais  je  crois  qu'il  importe  au  salut  public  de  pren- 
dre des  précautions  efhcaces.  et  je  demande  que  le 
comité  de  constitution  soit  chargé  de  présenter  in* 
cessamment  une  loi  sur  la  liberté  de  la  presse. 

M.  d'Estourmel  appuie  la  motion  ;  ses  cahiers  lui 
ordonnent  d'exiger  la  garantie  des  auteurs,  libraires 
et  imprimeurs. 

M.  de  Montlosier  dit  que  l'Assemblée  ne  peut  se 
dispenser  de  prendre  un  parti  sur  ia  réclamation  laite 
par  le  régiment  du  Maine. 

M.  Salicetti  :  Je  demande  que  l'Assemblée  prenne 
le  parti  de  renvoyer  cette  affaire  au  comité  des  re- 
cherches. Si  les  faits  énoncés  par  les  citoyens  de  Bas- 
tia  sont  faux,  les  calomniateurs  doivent  être  punis. 
S'ils  sont  vrais,  le  régiment  du  Maine  ne  doit  pas 
rester  sans  punition. 

M.  Duport  représente  la  nécessité  de  faire  une 
adresse  aux  commettants,  dans  laquelle  serait  déve- 
loppé l'esprit  des  décrets,  afin  de  les  prémunir 
contre  les  suggestions  perfides  des  ennemis  de  la 
patrie  et  de  la  liberté. 

Deux  députés  annoncent  que  l'adresse  aux  pro- 
vinces a  été  condamnée  au  feu  par  les  officiera  muni- 
cipaux de  Romans  et  de  Nantes. 

M.  Dufraisse-Duchey  dénonce  le  Journal  de  Paris^ 
le  Journal  des  RévoMions  (i)  et  le  journal  de 
M.  Marat,  intitulé  l*Ami  du  peuple^  et  demande  qu'il 
soit  défendu  à  tout  membre  de  l'Assemblée  de  laire 
un  journal. 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 

10  Que  le  récit  de  M.  Desmeunîers  sera  inséré 
dans  le  procès-verbal, 

20  Que  le  comité  de  constitution  sera  chargé  de 
pr^nter  incessamment  un  projet  de  règlement  sur 
la  liberté  de  la  presse. 

30  Qu*il  sera  rédigé  une  adresse  aux  commettants, 
conformément  à  la  motion  de  M.  Duport. 

—On  fait  lecture  d'un  projet  de  décret  porté  au 
bureau,  conçu  en  ces  termes  : 
•  L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  nommé  un  comité 

(!)  n  D*y  aTait  point  Ik  Paris  de  Journal  des  Rittoluiionê, 
Gamille  Demoulii»  publiait  Ica  Rèvolutiofu  de  France  et  de 
Brabant,  et  PrudhoDine  lei  Révolutions  de  Paris.  C'est 
probablement  c^  dernier  jonroal  qui  est  dénoncé  ^  Ptt» 
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lie  qnÎBtra  personnes  «  cliarf^ëies  d'examiner  tons  les 
Journaur,  nommëment  l'Ami  du  peuple^  les  Révolu- 
4ionê  et  le  Journal  de  Parii.  11  fera  à  TAssemblée 
le  rapport  de  ces  ^rits,  qui  seront  enyoyés  au  pro- 
cureur du  roi  du  Châtelet.  • 

On  demande  de  tontes  parts  le  nom  de  Fauteur  de 
cette  motion. 

M,  de  Laborde  propose  de  lui  faire  lire  h  déclara- 
tion des  droits» 
i     La  question  préalable  est  iuToquée. 

Après  la  première  partie  de  l'épreuve,  M.  Dnfraîsse- 
Bucney  demande  à  retirer  le  projet  de  décret  dont  11 
est  Tauteur. 

LVpreuve  est  continuée,  et  PÂSsemblée  décide 
qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

141  séance  est  levée. 

siMCM  DU  KBRCIBDI  18  lAUTlVR, 

Après  la  lecture  du  procès*verbal  de  la  séance  de 
mardi,  un  député  d'Aunis. demande  qu'il  y  soit  fait 
mention  qu'il  s'est  opposé  à  la  réunion  de  l'Auuis  à  la 
Saintonge.  * 

M.  Latyl,  recteur  de  l'université  de  Nantes,  ap- 
puie cette  motion,  entre  autres  motifs,  sur  la  consi- 
dération qu'il  convient  de  constater  l'exactitude  des 
députés  envers  leurs  commettants. 

La  question  préalable  invoquée,  il  est  décidé  qu'il 
fi'y  a  lieu  à  délibérer. 

-*  La  commune  de  Louzac  en  Limousin  annonce 
la  disposition  de  ses  habitants  à  employer  leurs 
[brces  et  à  verser  leur  sang  pour  maintenir  la  con- 
stitution ;  ils  demandent  la  conservation  du  tribunal 
d^Uzerche,  ancienne  sénéchaussée  dont  ils  sont  justi- 
ciables, 

—L'Assemblée  avait  nommé,  il  y  a  quelque  temps, 
des  commissaires  pour  examiner  une  machine  appe- 
lée par  son  auteur  Levier  moteur  ;  il  a  été  reconnu 
que  cette  invention  pouvait  être  d  une  très  grande 
utilité  pour  les  chargements  et  déchargements  sur 
les  ports,  et  faire  remonter  les  batt^aux  contre  la 
force  des  eaux-  M.  Lapoule,  après  avoir  observé  que 
le  pouvoir  exécutif  a  renvoyé  l'inventeur  à  TAssem- 
blée  nationale,  déclare  que  les  commissaires  choisis 
pour  cette  vérification  sont  d'avis  que  l'inventeur 
soit  recommandé  aux  ministres,  afin  d'obtenir  l'in- 
demnité pour  les  dépenses  de  conslroction  qui  ont 
conduit  aux  expériences  faites  à  l'aide  de  cette  ma- 
chine. L'Assemblée  l'a  ainsi  décrété. 

—  L'ordre  dujour  s'ouvre  pour  la  fixation  des  dé- 
partements. 

M»  Gossin,  au  hom  du  comité  de  constitution,  fait 
divers  rapports  sur  les  diiticultés  qui  se  sont  éle- 
vées ;  d'après  les  conclusions  du  comité ,  il  est 
décidé  : 

Que  le  Clamecy  formerait  un  district  du  départe- 
ment du  Nivernais 

(La  iuite  au  prochain  numéro,) 


SPECTACLES. 

AcàDfafiB  BOYAiE  DB  MusTQUB.  —  Aujourd^huî  44,  ^At- 
tnene,  paroles  de  M.  GuiUard,  musique  de  Sacckiui,  el  la 
Chercheute  d'Esprit,  ballet  de  Gardel.  Demain  15,  la  Jiui- 
tièroe  leprésenlalioii  de  Nephtê,  reine  d  Egypte^  suivi  d'uu 
.  ha  lieu  Samedi  16,  Atccsie,  ci  Us  Prétendus^  au  bén^e 
des  piiavro  du  disU-ict  de  Saint-|ilarliii-des-Cbafflp^ 


MM.  Ie<  locataires  dn  dfall^lDe  quart  auront  la  pMé^ 
rence  pour  la  localinn  de  leurs  loges  à  Tannée,  en  en- 
voyant retirer  leurs  coupons  d*lci  A  jeodi  dans  la  matinér 
pour  tout  délai. 

THiiTai  ra  lâ  KâTioii«  — •  Les  comédiens  français  ordi» 
naires  da  roi  donneront  aiijoard*hnl  44,  la  quatrième  re« 
présentation  de  VUonnéîé  Criminel ,  drame  en  cinq  actes 
et  en  Ten,  et  la  Partie  de  ekaeee  d^Beuri  ir.  En  attendant 
la  premi'  re  représentation  des  Danger»  de  COpinion^  dra« 
me  en  doq  actes  et.ea  f«n* 

Tbêatbb  Itaubm.  —  An]oard*hal  14 ,  ie  Droit  du  Seim 
gneuT,  ei  Renaud  tPjést»  Demain  15,  les  Maris  corrigé»^ 
et  la  Négresi  j.  Samedi  16,  le  Bon  Ménage,  et  la  deuxième 
représentation  de  Pierre-le^Grand,  Bn  attendant  la  dix* 
neuvième  représentation  de  Raoul  sire  de  Créqui, 

TniATBB  im  MèmniiB.  *—  Anjonrd^hol  i4 ,  la  dootftme 
leprésentatioD  de  r/n/ofife  i<0  Zamora,  opéra-franc,  mu- 
sique dd  signor  Paisieilo,  dans  laquelle  mademoiselle  Pari* 
sot  remplira  le  rôle  de  JuUiette,  S'adresser,  pour  la  loca- 
tion des  loges,  à  M.  Charies,  à  la  foire  Saint-Gennain. 

PahthAov,  «-  n  n'eiistera  plut  sous  oeUe  dénominadom 
On  rouvrira  incessamment  sous  le  titre  de  Poétique  nu»- 
çAis,  on  Club  de  i.a  bétolution,  conformément  au  prospec- 
tus qui  a  paru  dans  le  public.  $*adresser,  pour  souscrire, 
il  MM«  Pottier  et  Gitard,  notaires,  le  premier  quai  des 
Augu^ns,  et  le  deuxième  rue  des  ProuTalres. 

TniATBK  PO  Pamis-Rovai»  —  Aujourd'bat  14,  (e  iVba- 
veau  parvenu ,  comédie  en  un  acte«  et  la  première  regeé^ 
sentation  de  la  Journée  de  Louiê  XII ^  en  trois  actes. 

PSTITS  CONtolBHS  DB  S.  A.  S.  MOB.  I.B  GOMTB  DR  BlACJO- 

LAis.  —  Aujourd'hui  14 1  ^ Intendant  supposé,  comédie 
en  deux  actes,  et  U  Philosophe  imaginaire^  opéré-bouflbo, 
en  trois  actes. 

CiRQUB  DU  PAtAis-HoTAb  —  Aujourd'huî  14 «  concert, 
dans  lequel  on  exécutera,  entre  autres  morceaux ,  une 
symphonie  de  M.  Hayden ,  un  air  de  Pénélope ,  un  air  et 
le^ne  d^ Œdipe,  une  scène  et  air  d'Atys,  et  une  symphonie 
de  M.  Playdel  ;  cnsoite  bal  jusqu^à  oose  henrei» 

Gbabds  Dansbûbs  do  Bor.  -~  Aujourd'hui  14 1  Biaise  U 
HarOiieux,  pièce  en  deux  actes  ;  Henri  ly  à  Meutan^  ou 
les  Dames  françaises,  en  un  acte  ;  les  Amours  de  madame 
de  Martin ,  aus<ti  rn  un  acte  :  et  le  Nécromancien,  panto- 
mime en  trois  actes,  avec  des  divertissements,  et  divers  exer- 
cices dans  les  entr*actes. 

AvBioD-ConQDB.  —  Aujourd'hui  14>  te  Prodige  ^  ou  tes 
Femmes  discrètes ,  piice  en  trois  Bciee;  l'Epreuve  ndsau" 
nabUt  en  un  acte;  et  le  Prince  noir  et  blanop  en  quatre 
actes,  avec  des  divertissements. 


PBIX  DBS  QBAIN8  BT  FABIHBS. 

Du  n  Janvier  i790^ 

Farine  blanclje,  de.  •••••••  55  1«  SiàSOLl» 

Bis*blanc  et  bis,  de.  ••••••  40  ft  4t 

Blé,  de «••.•••  S4  à  17 

Seigle,  de, i5  à  ia 

Orge,  de •  *  »  la  à  i4 

Avoine^  de  •  • ft8  à  21 

PAIEMENTS  DBS  BBirrBS  DB  L*aOTCL  DE  VlfXE  DB  PABUk 

Sis  derniers  mois  ITSS,  MM.  les  payeurs  font  k  h  lettre  JL 

Cour#  des  changes  étrangen  à  «0  jours  de  date. 
D'hier. 
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POLITIQUE. 

PATS-BA8. 

tes  EUU  d«  FkuHlre,  dédnnt  vif  ra  co  bonne  faitdU- 
f  enœ  avee  leora  voisins,  et  conierver  de  peuple  à  peuple 
dei  ^rds  qui  n*ont  pas  toujours  été  respectés  de  cou- 
ronne fteournnne,  ont,  selon  des  lettres  de  Gand,  du  S9 
décembre,  réiolu  de  n'engager  aucun  déserteur  frinçais 
dans  lestroupes  nationales  de  leur  province.  La  délicatesse 
de  ces  senthnento  aura  sans  doute  contrarié  les  mesures 
contraires  que  des  personnes  bien  ou  mal  intentionnées 
commen^aientà  prendre  dans  plusteurs  provinces  de  Fnmce, 
encourageant,  eidlant  la  jeunesie  A  passer  dans  les  pro- 
vinces belgiques» 

lies  mêmes  rusons  n*ont  point  invité  les  Etats  de  Flan- 
dre k  tenir,  à  cet  égard*  la  même  conduite  avec  la  Grande- 
Bretagne.  L'Angleterre^  assnre-t-on,  fournit  des  recrues  à 
ia  FJandre. 

On  ajoute  que  des  lettres  d'Ostende,  du  8  janvier,  an- 
noncent Tarrivée  de  quelques  ofliciers  anglais  qui  amènent 
avec  eui  des  jeunes  gens  de  bonne  volonté. 

On  peut  croire  à  ces  légers  secours  «  qui  ne  laissent  au- 
cun soupçon  sur  des  entreprises  où  la  politique  aurait  plus 
de  part  que  la  générosité  ;  mais  on  doit  douter  encore  de  la 
nouvelle  que  les  Etats  de  Flandre  Tont  faire  en  Angleterre, 
en  leur  nom,  une  recrue  de  trois  mille  hommest 

On  a  reçu,  par  des  lettres  de  Namur,  dn  8 janvier,  la 
nouvdle  d'une  action  très  vive  qui  s'est  engagée  près  de 
Saint-Hubert,  entre  un  corps  de  patriotes  sous  les  ordres 
du  général  Van-der-Meerss  et  les  impériaux.  Comme  on 
n*a  point  de  détails  sur  ce  combat,  on  ne  peut  savoir  en- 
core s'il  est  vrai,  comme  on  l'écrit  dans  le  premier  moment* 
que  les  patriotes  aient  fait  cinq  cents  prisonniers.  —  La 
nouvelle  de  cette  action  n'a  point  troublé  la  tranquillité 
de  la  ville  de  Namur.  Il  j  règne  un  ordre  que  Ton  doit  à  la 
nouvdle  r^nce,  aux  mesures  sages  el  aux  soins  vigilants 
de  ces  magistrats. 

On  écrit  aussi  de  Bruxelles  »  le  8i  décembre,  que  le  ma- 
gistrat a  fait  sommer  les  princes  de  Grimbert  el  de  Graves, 
qui  ont  suivi  les  anciens  gouverneurs-généraux  à  l'époque 
de  leur  retraite  à  Bonn,  de  revenir  daîas  leur  patrie,  sous 
peine  de  coniiscation  de  leurs  biens* 

ly Amers,  («l*' Janvier.  —Toutes les  gaxettcs  ont  parlé 
de  la  prise  du  fort  de  Lillopar  les  patriotes  ;  on  n'en  a  point 
encore  puUHé  les  détails;  cependant  ces  premières  actions 
d'éclat,  dans  un  pays  où  la  guerre  civile  a  servi  le  peuple, 
et  où  le  patriotisme  a  remporté  tant  d'avantages,  sont  plus 
importantes  à  connaître  que  tant  de  combats  et  d'attaques 
dont  l'histoire  des  guerres  qu'on  appelle /^^iÏ^imj  se  charge 
avec  une  si  ridicule  complaisance...  !«  30  décembre,  un 
officier  patriote,  déjà  recommandable  par  son  courage  à  la 

{irise  de  Gand  (M.  Philippe  Leyssens^  partit  de  Flandre  à 
a  tête  de  sa  compagnie  :  il  fit  passer  l'Escaut  b  sa  trOupe, 
au  Nord  et  nu  Sud  de  Lillot  et  il  la  rassembla,  à  onie  heures 
du  matin,  an  vieux  Lillo,  partie  sous  le  canon  dn  fort, 
portie  sur  le  chemin.  Jl  y  établit  ses  quartiers.  L'après-midi 
on  somma  le  fort  de  se  rendre;  an  officier  de  la  garnison 
sortit,  et  vintdemander  an  commandant  patriote  d'attendre 
Josqu'an  lendemain.  Il  y  consentit;  mais  l'ardeur  des  as- 
siégeants fut  diflidie  è  contenir.  Le  reste  du  jour  et  toute 
la  nuit,  le  courage  produisit  l'indiseipline  :  les  uns  allaient 
délier  la  garnison  jusque  dans  les  palissades  ;  d'autres  s'a- 
vançaient sur  le  pont  même  du  fort...  Le  lendemain  matin, 
le  même  officier  autrichien  vint  demander  encore  un  délai 
de  six  jouTK  ;  mais  M.  Leyssens  et  les  autres  officiers  répon- 
dirent que  l'impatience  des  troupes  ne  permettait  pas  d'ao 
corder  six  heives,  et  que,  si  avant  deux  heures  on  n'avait 
pas  une  réponse,  on  commencerait  l'attaque.  En  effet,  à 
deoi  heures  après  midi,  le  même  officier  reparut  avec  une 
cayiUilttion;  elle  ne  fut  point  aoceptée;  naiS|  aprèsda 


pourparlers  prompts,  des  allées  et  des  venues  dont  la  rapi- 
dite  pouvait  seule  contenir  la  fureur  du  soldat  patriote,  aa 
signa  la  dernière  résolution  des  assiégeants.  Cependant,  à 
la  prière  de  l'officier  autrichien,  M.  Leyssens  était  entré 
dans  le  fort,  et  ne  reparaissait  point  Le  capitaine  brahao- 
çon  se  voyant  retardé,  craignit  que  ses  troupes  ne  soup- 
çonnassent une  perfidie,  et  ne  vinssent  emporter  le  fort, 
qui  s'était  rendu.  Il  envoya  quelqu'un  de  sa  suite  au  vieux 
Lillo,  pour  contenir  les  patriotes  qui  commençaient  en  effet 
à  murmurer.  Tous  ces  mouvements  déterminèrent  les  offi- 
ciers de  la  garnison  à  ne  plus  balancer  sur  les  articles  de  la 
eapitulation.  Us  se  rendirent  aux  conditions  suivantes  : 

Art.  I«'.  La  garnison  sortira  avecles  armes,  lesoffictan 
garderont  leurs  épées. 

népome.  Les  officiers  seulement  garderont  leurs  épées. 

S*  Toute  la  garnison  gardera  ses  bagages  et  tout  ce  qui 
lui  appartient.. 

Réponse,  Accordé, 

8*  Il  ne  sera  fait  aucun  mal  à  ceux  des  habitants  qvl 
foot  au  service  de  S.  M. 

Béponse,  Considéré  comme  juste. 
4*  La  garnison  aura  une  sauvegarde  jusqu'à  Luxem- 
bourg. 

Réponse,  Un  pa$9ei>ort  aux  offiden  pour  aller  où  bon 
leur  semble. 

5*  Les  hostilités  cesseront,  et  le  fort  Lillo  sera  rendu.aux 
assiégeants  dès  que  la  capitulation  aura  été  signée  de  part 

et  d*autre. 

Réponse*  Convenu  et  trouvé  en  ordre. 

6*  Au  cas  qu'il  se  présente  dans  la  suite  quelques  diffi- 
cultés dans  la  capitulation,  ces  difficultés  seront  déddéci  à 
l'avantage  des  assiégés. 

Réponse,  Convenu  pareiUement 

Les  impériaux  ont  fait  quelque  résistance  pour  n^étre 
pas  désarmés,  et  l'évacuation  du  fort  n'a  pas  été  sans  dan- 
ger. M.  Leyssens  avait  engagé  les  plus  dociles  à  passer 
dans  les  rangs  des  patriotes.  Cette  prudence  a  contenu  les 
plus  mutins,  et  retenu  les  effets  de  l'indignation  des  Bra- 
bançons. On  a  trouvé  dans  le  fort  seixe  pièces  de  canon  et 
des  vivres  pour  six  mois. 

Suite  du  manifeite  de  la  province  de  Flandre. 

Nos  pères  avaient  conservé  avec  soin  la  faculté  de  voter 
annuellement  les  subsides,  cette  arme  la  plus  propre  à  re- 
pousser les  atteintes  qu'on  pouvait  porter  à  nos  droits  et 
les  coups  du  despotisme.  Onnous  en  dépouilla  en  i75à«  en 
y  subsdtuanl  un  subside  fixe,  et  dès  lors  les  espriis  sages 
prévirent  que  les  choses  allaient  mener  à  une  révolution 
inévitable.  Effectivement,  depuis  cette  époqoe,  le  ministère 
ne  garda  plus  de  ménagement  :  pour  réussir  d*«utant 
mieux,  on  cass^a  le  conseil  suprême  établi  à  Vienne,  qui 
était  composé  de  trois  conseillers  nationaux,  protec- 
teurs du  pays  auprès  du  trône;  qui  plus  est,  on  interdisait 
à  qui  que  ce  fàt  de  s'adresser  au  souverain  sans  tin  aven 
préalable  du  gouvernement. 

Conune  au  moyen  d*un  subside  fixe  on  n'avait  plus 
guère  besoin  des  Etats,  les  chefs-collt^es  commencèrent  à 
perdre  leur  considération  et  inlluence  dans  les  affaires  pu- 
bliques :  on  leur  substitua  les  fiscaux,  qui  devinrent  les  in- 
terprètes* les  agents  de  tontes  les  vues  et  de  toutes  les  vo- 
lontés du  gonvememenL  On  les  consultait  presque 
seuls  sur  tout  ce  qui  regardait  l'administration  de  la  pro- 
vince. 

C*est  dans  cet  état  de  choses  que  Joseph  II  parvint  ft  la 
souveraineté  de  la  Flandre.  Il  ne  manqua  pas  de  passer  le 

Çacle  inaugural«  comme  ses  piédécesseurs.  Le  duc  de  Saxe- 
eschen,  muni  de  ses  pleins  pouvoirs»  jura  solennellement 
en  son  nom,  sur  les  saints  évangiles,  à  la  (ace  du  toute  la 
nation  Msemblée  à  cet  effet,  et  pixmiit  qu'il  c  maintiendrait 
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cttte  iifovîflee  datit  set  ttHviléges,  coutunes  et  nsases  tant 
ecclésiastiques  que  st'culters,  et  que,  romiBe  comte  de 
flandre,  il  ne  souffrirait  point  que  rien  soil  altéré  ou  di« 
ninué  en  l'un  ou  Pautre  dMceux.  » 

A  peine  ce  serment  était-il  i^rèté ,  que  Joseph  II  persista 
dans  le  dessein  qu'il  avait  déjà  conçu  d'avance,  de  changer 
entièrement  ces  mêmes  coutumes  et  usages  dont  il  venait 
de  promettre  si  solennellement  la  manutention.  11  ne  dis- 
simula pas  même  ses  projets,  tant  il  avait  de  la  confiance 
dans  la  grandeur  de  sa  pui«sance,  qui  semblait  rendre  à  set 
yeux  toutes  ses  volontés  a  actions  légitimes. 

Pour  prévenir  les  obstacles  qu'il  aurait  pu  craindre  d'un 

Kuple  jaloux  de  ses  droits ,  justpment  irrité  et  poussé  à 
ut,  il  commença  par  faire  démolir  toutes  les  furtiiScatîons 
des  villes,  à  quoi  nos  ancéti  es  s'étaient  opposés  vigoureu- 
sement lorsque  le  comte  Gui  Dampierre  s'était  engagé,  par 
k  traité  de  Melun  avec  la  France,  d'exécuter  la  même 
chose. Tout  d'un  coup  nos  villes  n  offrirent  plus  dans  leurs 
entrées  et  leur  approche  que  des  rames  ;  il  vendit  les  ter- 
rains» s'en  appropria  les  deniers,  tandis  que  la  plupart 
avaient  été  acquis  et  incorporés  dans  les  fortifications  au 
moyen  des  subsides  et  dons  gratuits  que  le  pays  avait  four^ 
Bis  pour  cet  effet,  et  dont  quelques  administrations  paient 
encore  les  rentes. 

Il  en  excepta  néanmoins  le  château  d*Anvers  et  ki  ville 
de  Luxembourg.  La  raison  de  cette  dernière  réserve  n'est 
pas  un  m>st^re,  depuis  que  le  ministre  n'a  pas  eu  honte  de 
dire,  dans  sa  déclaration  dû  20  novembre  pa^sé,  après  avoir 
insidieusement,  comme  de  coutume ,  beaucoup  exalté  Ta- 
mour  paternel  de  S.  M. ,  que,  dans  le  cas  que  l'empereur 
ne  parvint  pas  à  conquérir  le  pays  et  à  le  pouvoir  garder, 
tl  ne  manquerait  pas  d'y  revenir  avec  une  force  prépondé- 
rante pour  en  écraser  les  habitants  et  dévaster  les  terres. 

Les  villes  étaient  démantelét'S  :  l'empereur  a  commencé 
l'exécution  de  son  système  de  réforme  par  introduire  la 
tolérance  deft  religions,  tandis  que,  selon  nos  droits,  la  re- 
ligion catholique-apostolique-romaine  est  la  seule  admise 
dans  ce  pays,  et  que  c'est  une  des  raisons  qui  ont  engagé 
nos  pères  à  ne  pas  se  soustraire  à  la  domination  de  la  mai- 
ion  d'Autriche  sous  Philippe  IL 

Ensuite  parut  un  édit  portant  suppression  de  tels  cou- 
Tents  et  monastères  des  deux  Vxes  qu'il  plaisait  au  souve- 
rain d'abolir  sans  aucune  formalité  de  justice.  Des  agents, 
munis  simplement  d'un  mandat  du  mini^t^re,  se  transpor- 
tèrent dans  ces  asiles  sacrés,  et  en  expiilbèrent  les  individus, 
après  les  avoir  traita  comme  des  criminels  par  des  interro- 
gatoires tortueux  et  recherchés;  et  ces  malheureux  n'en- 
tendaient que  la  menace  réitérée  d'être  privés  de  toute 
pension  s'ils  manquaient  de  porter  les  aveux  qu'on  désirait. 
C'était  à  la  fois  un  spectacle  aussi  attendrissant  que  bar- 
liare,  de  voir  ces  tristes  victimes  de  l'avarice  et  du  despo- 
tisme, dispersées  comme  un  troupeau  sans  pasteur,  errer 
et  courir  çà  et  le,  sans  savoir  où  chercher  une  retraite  ou 
un  asile.  On  frémit  encore  au  seul  souvenir  du  nombre  de 
ces  infortunés  qui  ont  été  exposés  à  des  maladies  cruelles 
ou  à  la  mort,  par  les  suites  d'un  traitement  aussi  inhumain 
qu'injuste.  On  s'empara  de  leurs  effets,  de  leurs  biens.  Les 
temples  furent  conveitis  en  écuries;  l'argenterie  et  les 
vases  sacrés  portés  à  la  Monnaie;  et  des  débrb  de  toutes 
ces  maisons  pieuses  on  forma  un  gouffre  qui  absorba  tout, 
sous  le  titre  ridicule  et  hypocrite  de  cause  de  religion,  à  la 
disposition  du  gouvememenL  Dès-lors  la  réforme  n'eut 
plus  de  frein  :  l'on  vit  supprimer  coup  sur  coup  toutes  les 
congrégaUons,  confréries,  associations,  sous  quelque  titre 
ou  règle  que  ce  pui&*«  éire  (1)  ;  leurs  biens  groj^slrent  la 
nasse  des  rapiues  communes  ;  les  charges,  les  fondations, 

(I)  En  lÎMnt  ce  long  manifeste,  on  reste  convaincu  que  le 
soulèvement  du  Brabant,  des  Flandres  et  du  pajs  de  Liège 
contre  les  impériaux  a  moins  eu  pour  cause  Tintérét  du  peu- 

51e  que  celui  de  la  noblesse  et  du  clergé.  Dumouriei  ayait 
onc  raison  quand,  trois  ans  après,  il  disait  aux  Beiges,  dans 
une  de  ses  belles  proclaroalions  :  «  Lors  de  votre  dernière 
révolution,  vous  n*aves  prodigué  votre  sang  que  pour  les  car- 
tes qui  n'ont  cessé  de  vous  opprimer  et  de  vous  humilier.  » 
Kl  eependant  Dumouriei  li  .>méme  prit  ces  castes  sous  ta 
protection;  aussi  la  seconde  révolution  avortaH-elle  tout 
«amme  celle  de  i7a9.  U  G, 


les  obltgatîons  inhérentes  atix  biens  ecclésiastiques,  ne  fb- 
nul  pas  csonérées  :  les  anciennes,  les  sacrées  et  immai» 
blés  cérémonies  de  l'Eglise  furent  attaquéfs,  changées,  fai» 
terverties  :  les  chaires  destinées  à  annoncer  la  parole  de 
Dieu  et  la  morale  de  la  foi  sont  profanées  par  la  lecture 
des  édits,  des  ordonnances,  desiaterpt^tations,  des  bévue» 
ministérielles  :  l'on  veut  rendre  la  religion  un  système  pu« 
rement  d'Etat  et  de  politique.  Pour  y  parvenir,  rantorilA 
civile  -s'arroge  les  droits  de  l'autorité  ecclésiastique  :  uns 
loi  touchant  les  empêchements  dif  iraants  dans  le  sacrement 
de  mariage  renverse  toutes  les  décisions  canoniques,  l'an* 
torité  des  saints  Pères,  les  usages  reçus,  exposent  la  gêné» 
ration  présente  à  voir  mille  divorces»  et  la  ftiiure  à  mille 
discussions  sur  la  légitimité  des  naissances  et  des  suoœs» 
sions.  Enfin,  par  une  gradation  d'inconséquences  et  d'al« 
lentats  contre  les  lois  divines  et  humaines,  on  ôte  renscî« 
gnement  de  la  doctrine  aux  évéques,  on  soumet  leurs  maa- 
dements  et  leurs  concours  pastoraux  au  jugement,  à  l'exa- 
men des  séculiers;  et  pour  qu'une  seule  bouche  puisse  in- 
fecter tous  les  caurs,  on  rassemble  toute  la  jeunesse 
destinée  anx  ordres  sacrés  dansunséminaire-géuéral,  pi£- 
sidé  par  l'ignorance  et  l'hétérodoxie  ;  eu  un  mot ,  il  ne 
.reste  plus  rien  dans  le  sacré  qui  ne  soit  altéré  ou  intenrerîL 

La  même  main  qui  venait  de  porter  la  destruction  sor 
tout  ce  qui  tenait  au  corps  hiérarchique,  crut  ne  pouvoir 
plus  rencontrer  aucun  obstacle  dans  la  subversion  de  tout 
ce  qui  appartenait  au  corps  civil. 

Un  édit  du  42  mars  1787  établit  des  Intendanors  de  cer* 
clés,  tribunaux  épouvantables  et  inventés  pour  consommer 
la  ruine  de  tout  ce  qui  restait  de  la  constitution.  Un  seul 
homme  tenait  entre  ses  mains  la  dcNtinée  de  toutes  les  lois 
anciennes  et  nouvelles,  le  sort  de  tous  les  individus,  la  foi^ 
tune  de  tiiutes  les  familles,  le  bonheur  on  le  malheur  de 
toute  la  nation. 

L'administration  des  provinces»  des  villes,  des  comnra- 
nautés,  des  affaires  politiques  et  économiques,  tons  les  nna- 
gistrats,  officiers  des  seigneuries,  tous  les  ordres  des  ci- 
toyens sans  distinction,  étaient  subordonné*  au  pouvoir 
terrible  des  intendants.  Il  fallait  obéir  promptement  et  pro- 
visoirement à  leurs  ordres,  quoiqu'ils  eussent  paru  e&c9fr- 
der  les  bornes  de  leur  autorité.  Voilà  donc  la  Belgique  dé- 
pouillée de  tous  ses  droits,  et  enchsfnée  par  le  monstre  de 
l'intendance,  sur  la  t^  te  duquel  étaient  réunis  tous  les  pou- 
voirs et  toutes  les  autorités. 

C'était  peu  de  mettre  ainsi  la  nation  dans  les  fers  de 
l'esclavage  par  l'érection  des  intendances  ;  on  bouleversa 
encore  Tordre  entier  de  la  fustioe,  en  supprimant  générale- 
ment tons  les  tribunaux,  toutes  les  justice»  des  viltes  et  des 
seigneuries.  On  bstit  sur  leurs  ruin«*8  de  nouvelles  jud*ca- 
tures,  dont  l'organisation  ne  pouvait  que  produire  une  ex- 
trême confusion  dans  la  marche  ordinaire  des  i  ' 


La  «oppression  des  jd»lîoes  seigneuriales,  outre  quelle 
bouleversait  entièrement  notre  constitution,  portait  une 
rude  atteinte  aux  droits  de  propriété  des  seigneurs  de  vil- 
lage. La  justice  faisait  partie  de  leur  patrimoine;  c'était 
un  bien  qui  leur  appartenait  comme  leurs  autres  proprié- 
tés. La  plupart  en  avaient  fait  l'acquisition  à  titre  onéreux; 
qui  plus  est,  c'étaient  les  souverains  même  du  pays  qui,  en 
grande  partie,  les  avaient  détachées  successivement  de 
leurs  domaines  et  vendues  à  des  particuliers;  et,  comme  si 
l'on  eût  voulu  mêler  le  ridicule  ft  l'injustice,  l'homme  qui 
présidait  à  cette  grande  opération  était  un  étrauxer  des- 
cendu d'Allemagne,  qui  ignorait  jusqu'aux  termes  de  nos 
droits  et  de  nos  coutumes  ;  enfin,  pour  ne  laisser  rien  d'in- 
tact ,  on  changea  l'assemblée  ou  comité  ordinaire  des  dè> 
pûtes  dt*s  Etals  :  un  seul  député  résidant  à  Bruxelles,  près 
de  la  cour,  et  qui  par-là  seul  devait  perdre  la  oonfianoedu 
peuple,  était  destiné  à  y  servir  d'agieut  et  d'Interprèledes 
Etats. 

Tous  ces  corps  de  despotisme  réunf  s,  toutes  ces  enfreintoe 
multipliées  de  nos  droits  les  plus  serrés,  et  la  |»erspeciîve 
horrib'e  du  joug  tyrannique  qu'on  nous  préparait,  réveil- 
lèrent enfin  tous  les  esprits.  L'indignation  devint  généralew 
La  voix  des  représentations  s'élevait  de  toute  part  avec  un 
ton  impérieux  qui  fit  asséi  entrevoir  au  gouvernement  jus- 
qu'où les  choses  étaient  portées,  et  ce  qiril  y  avait  à  craia» 
dre  si  l'oo  tardait  encore  à  redicsser  les  gri»  de  la  Dnlkxw 
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'VU  A  A.  RU.  (touYrraenrs  des  Pays-B»  le  sêniireol;  et, 
pour  en  arrêter  les  suites  fuiieste!*,  elles  Unreni  en  tur- 
féance  toutes  ces  nouveanléx  criante*  qnî  alarmaient  le 
peuple.  Ainsi  donc  ce  système  si  longtemps  préparé,  qui 
driail  donner  à  ces  profinces  on  nouiel  être,  péril  dans  sa 
Dais«anor.  Il  n*en  re^te  à  «es  auteurs  que  la  honte  de  Ta- 
foir  entrepris  et  le  dépit  de  ne,  Tavoir  pu  exécuter;  et  à  la 
nation*  les  désordres  qu'il  avait  entraînés  dans  toutes  les 
prorinoes. 

Pour  terminer  tous  oe«  embarras,  &  M.  â  appelé  an  pied 
du  trfrtie  les  députés  de*  Eiats  de  toutes  ses  provinces.  Cette 
détiutation,  à  laquelle  la  nation  s*est  prêtée  de  bonne  vo- 
kmié,  est  demeurée  en  terme*  de  pure  cérémonie.  Il  n*y  a 
en  rien  d'arrangé,  rien  de  fiiit  à  Vienne.  Loin  de  là,  Tem- 
perenr,  qui  ne  lUasimula  pas  son  ressentiment  contre  la 
nation,  feoToya  les  députés  au  goavemenieDt  de  Broxelles» 
pour  être  instruiu  de  ses  intentions. 

Cette  conduite  aurait  de  quoi  surprendre,  si  Ton  ne  sa- 
vait que,  dans  l«9  premiers  moments,  l'empereur,  quoi* 
qu'à  grand  rrgret,  aoédi^  auxrirconstances;  mois  qu'ayant 
été  instruit,  pendant  cet  intervalle,  que  la  concentration 
des  troupes  aux  Pays-Bas  avait  été  consentie  par  les  Etats, 
et  effectuée  contre  son  attente,  et  ayant  résolu  d'y  envoyer 
du  raiTori^  il  reprit  Tespéranee  de  parvenir  à  ses  vues 
despotiques  par  d'autres  moyens,  et  tirer  ainsi  vengeance 
de  la  nation. 

L'empereur  se  sentait  homtlié  par  nos  réclamations: 
en  se  détirminant  à  ratifier  les  déclarations  de  LL.  A  A. 
RR.,  il  dicta  des  préalableê  inditpensahles,  pour  faire  voir 
que  sa  conrieso  ndance  était  sans  contrainte  :  en  même 
temps  il  ftp  décida  à  renfermer  ses  concessions  dans  le 
crrcle  le  plus  étroit,  d'user  du  plus  rigoureux  exercice  de 
son  pouvoir,  de  n'avoir  aucun  égard  pour  la  nation,  mais 
desai»ir  tontes  les  occasions  qui  se  présenteraient  pour  lui 
faire  sentir  le  poids  de  sa  puissance.  C'est  avec  de  pa- 
reîlli  s  instructions  qu'il  nous  envoya  un  commandant  et 
QD  ministre  qu'il  jugeait  les  plus  propres  pour  une  telle 
commisnon. 

Ceui-cl  communiquèrent  bieniM  les  sentiments  de  leur 
maître  aux  agents  subalternes  deTaulorité,  et  tons  ensem- 
ble se  mil  ent  en  activité  pour  les  faire  valoir  le  mieux  pos- 
sJble.  Comme  tous  les  moyens  devaient  leur  être  indiffé- 
rents, pourvu  qu'on  suivit  à  la  lettre  les  points  de  la  rati- 
fication, et  que,  suivant  un  de  ces  points,  tout  babitant 
devait  être  traité  par  droit  et  srnteoce.  on  forma  le  plan 
d'organiser  la  justice  de  manière  que,  loin  d'en  avoir  quel- 
que cliose  è  redouter,  on  pût  même  en  faire  usage  pour 
vexer  le  people. 

On  croit  devoir  foire  observer  à  cette  occasion  que  Tem- 
pereur,  lors  de  sa  visite  de  ce  pays,  se  récria  hautement 
contre  la  multitude  d'individus  qui  composaient  les  con« 
scils  et  les  magistratures;  il  donna  même  des  ordres  pour 
le»  réformer.  Cet  arrangement  entra  pour  lors  daus  son 
plan ,  qui  était  de  monter  notre  conslilution  avec  la  der^ 
nière  simplicité,  comme  une  machine  à  laquelle  la  moin- 
dre impulsion  de  sa  part  donnât  un  mouvement  conforme 
à  ses  vues,  liais  autre  plan,  autres  mesures.  Après  la  rati- 
flcation ,  il  avait  besoin  de  tribunaux  pour  exécuter  ses 
desseins.  Ces  corps  avaient  montré,  la  plupart,  du  zèle 
pour  la  cause  du  peuple;  il  fallait  donc  les  dénaturer  :  on 
le  Gt  en  Ôtant  aux  conseils  le  droit  de  nomination  aux  pla- 
ces de  leur  compagnie,  et  le  gouvernement  ajouta  à  chaque 
tribunal  le  nombre  surnuméraire  qu'il  jugeait  convenable 
lies  vues. 

Tout  homme  clairvoyant  eonçut  d^s-lors  les  plus  stnls- 
très  présages  de  cet  abus  du  pouvoir,  et  appréhenda  les 
Mîtes  funestes  des  innovations  aussi  étranges.  Ces  appré- 
hensions viennent  d'être  réalisées  par  ki  lettre  que  le  mi- 
nistre a  écrite  aux  agents  de  son  autorité,  en  Flandre,  im- 
isédialement  après  qu'il  avait  échoué  dans  son  entrefirise 
de  faire  brûler  le  Manifeste  du  peuple  brabançon  par  la 
■Mia  du  bourreau.  Plein  de  colère,  et  s'exhalant  en  plain- 
lo  contre  le  conseil,  il  dit  dans  sa  lettre,  dont  la  minute 
TvpQse  aux  arcliives  de  Bruxelles,  qu'il  veut  à  tout  prix 
^•trfr  oa  conteil  une  chambre  dont  on  puiêêe  répondre 
^onjmtru  Le  cœur  frémit  à  ce  réciL  Comment  un  prince 
tiM-U  vanter  sans  cesse  la  banii  de  êon  cmurf  $oh  apwur 


paiêmtl  g  Tut  qui  doit  être  le  protecteur  de  la  }ustfei^ 
et  qui  feit  de  cette  sauvegarde  de  l'honneur  et  de  la  foc^ 
tune  de  ses  sujets  un  instrument  de  la  tyrannie  et  de  l'op* 
pression? 

Rie»  n'est  plus  eruet,  plus  horrible  que  des  vexations 
revêtues  de  la  forme  et  du  sceau  de  la  justice.  Une  force 
ouverte  n'a  pas  trait  à  l'honneur  ;  mais  tout  coup  qui  part 
de  l'office  du  juge  emnorle  lans  l'idée  de<  hommes  un 
blâme,  nne  tache  Hans  l'honneur  et  la  réputation,  souvent 
pluspéniblf  que  le  châtiment  même.  Si  l'on  a  abu!«é  ainsi 
du  saint  ministèrr  de  la  justice  «  il  n'est  pas  surprenant 
qu'on  l'ait  également  lait  du  pouvoir  sacré  de  la  législation 
pour  opprimer  le  peuple. 

Un  exemple  frappant  de  cette  espèce  d*abus  est  Tédlt 
émané  immédiatement  aprfs  la  ratification,  qui  force  les 
pensionnaires  et  les  secrétaires  des  chetvcolléges  à  quitter 
leur  place  ou  la  profession  d'avocat,  dans  le  lemfM  qu'où 
n'ignorait  pas  qu'aucun  de  ces  offices  ne  rend  asseï  co 
Flandre  |>our  fournir  aux  besoins  delà  vie. 

Le  motif  sur  lequel  on  fonde  ce  placard  est  aussi  malin 
que  la  disposition  en  est  injuste  et  oppressive.  C'était ,  di« 
sait-on,  pour  obliger  le^  officiers  à  vaquer  mieux  à  l'exer- 
cice de  leurs  ionctions.  Personne  ne  fut  dupe  de  cette  su* 
percherie  :  on  savait  que  le  gouvernement  était  irrité  con» 
treces  peraonnes,  par  la  raison  même  qu'elles  avaient  si 
bien  fait  leurs  devoirs,  que  c'était  à  elles  qu'on  imputait 
principalement  le  renversement  de  l'ancien  système  de- 
structeur de  notre  constituiion.  On  serait  trop  Ion;?,  d 
l'on  devait  rapporter  tous  les  exemples  de  cette  nature. 
Ce  qu*il  y  a  de  vrai ,  c'est  qu'on  a  cruellement  abusé  de  la 
légÎHlation  pendant  le  court  règne  de  Joseph  II.  Nous  avons 
été  inondés  d'un  déluge  d'édits  qui,  presque  tous,  sont  mal 
digérés,  souvent  contradictoires  et  remplis  de  mauvais 
principes.  Aucune  de  ces  lois  ne  présente  cet  air  de  ma* 
jesfé  si  eswntlel  à  des  actes  de  cette  importance  ;  et  au  lien 
d'inspirer  du  respect ,  elles  sont  devenues  un  objet  de  mé« 
pris,  et  même  souvent  d'borreur. 

(la  iuilê  deinai;*.) 

ÉTATS-UNIS, 

ProclamaUon  faite  par  le  présideni  deê  Etait-Unlê 
de  l'Amérique, 

Gomme  il  est  du  devoir  de  toutes  les  nations  de  recqti- 
naître  la  providence  de  l'Etre  suprême,  d'obéir  à  sa  vo- 
lonté, de  se  montrer  sensibles  ft  ses  bienfaits,  et  d'Implorer 
avec  humilité  sa  laveur  et  sa  protection  ;  et  d'autant  que 
les  deux  chambres  du  congrès  m'ont  requis,  par  la  voie  de 
leur  comité  commun,  •  d'indiquer  au  peuple  des  Etats-Unis 
un  jour  d'actions  de  grâces  et  de  prières  publiques  quil 
doive  célébrer,  en  reconnaissant  avec  des  cceurs  pénétrés 
de  gratitude  les  faveurs  nombreuses  et  signalées  que  Dieu 
a  répandues  sur  lui,  et  en  le  remerciant  prini'ifMlement 
de  lut  avoir  présenté  Toccasion  favorable  d'établir  tranquil* 
lement  nne  forme  de  gouvernement  qui  procurât  sa  sûreté 
et  son  bonheur;  • 

Je  recommande  donc,  et  j'assigne  jeudi  26  novembre 
prochain,  pour  être  consacré  par  le  peuple  de  ces  Ktats  au 
service  de  l'Elre  puissant  ei  glorieux,  auteur  de  tout  le 
bien  qui  a  existé,  qui  existe,  qui  existera  ;  afin  que  dans 
ce  jour  nous  unissions  tous  nos  humbles  et  nos  sincères 
actions  de  grâces  pour  la  tendre  sollicitude  et  la  protection 
particulière  qu'il  a  accordées  au  peuple  de  celte  contrée 
avant  qu'il  devint  une  nation?  pour  les  grâces  fréquentes 
et  signalées  et  l'Intervention  lavorable  de  sa  providence, 
dans  le  cours  et  à  la  fin  de  la  dernière  guerre;  pour  la 
tranquillité,  l'union  et  l'abondance  dont  nous  avons  joui 
depuis  cette  époque  ;  pour  le  calme  et  la  sagesse  avec  les- 
quels nous  avons  travaillé  à  établir  une  constitution  de 
gouvernement  pour  notre  sûreté  et  notre  bonheur,  et  par* 
ticnlièrement  la  cimstiiution  nationale  dernièrement  for- 
mée; pour  la  liberté  civile  et  religieuse  dont  nous  jouissons^ 
et  les  moyens  que  nous  avons  d'acquérir  et  de  répandre 
des  connaissances  utiles,  et  en  général  pour  toutes  \n  fpUh 
des  faveurs  qu'il  a  daigné  répandre  sur  nous» 

Et  cneore»  afin  qœ  dans  ce  moment  nous  eflUeesCtee 
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enseaiUe  mm  humUet  prières  Au  IK«tt  Hoot4»ii!tt«Dt  qai 
gouverne  let  ntlions,  et  que  oous  lui  demaodions  de  par» 
donner  nos  faute»  enven  la  patrie,  ou  de  toute  autre  os* 
pèce;  de  nous  mettie  en  élat,  daos  les  emplois  publics  et 
pnrtlculiers,  de  remplir  pODCtuelleQient  et  d*une  manière 
convenable  nos  deroirs  les  .m s  à  l*égard  des  autres;  de 
rendre  nntre  gouvememeni  une  source  de  bonheur  pour 
le  peuple  en  le  mafntenaol  un  gouvernement  de  lois  sages, 
Justes  et  constitutionnelles»  eiéeutées  avec  discernement  et 
fidélité;  de  donner  sa  protection  rt  de  servir  de  guide  & 
touK  les  souverains  et  les  nations  {iurtoui  à  ceux  qui  nou$ 
ont  rendu  de  bom  offices),  et  de  leur  accorder  les  bienfaits 
fnesllmables  d*Qn  bon  gouvernement .  de  la  paii  et  de  la 
corcorde;  de  répandre  parmi  eux  et  nous  la  connaissance 
et  la  pratique  de  la  vraie  religion  et  de  la  vertu,  et  d*y  faire 
fleurir  la  science;  et  généraleinent  de  faire  jouir  le  genre 
bumain  en  entier  de  la  prospérité  temporelle  que  TBleroel 
seul  sait  être  la  plus  grande* 

Fait  et  signé  par  mol,  &  New«York,  le  S  octobre,  Pan  du 
Seigneur  1789.  Signé  G.  WAsaiROTOii. 

Une  lettre  de  Philadelphie ,  en  date  du  80  novembre, 
s'exprime  ainsi  :  «  Des  navires  européens  couvrent  notre 
rivién*;  la  plupart  sont  fk-ançais  ou  hollandais  i  ils  sont 
venus  cburger  du  blé.  La  quantité  demarchandl^ies  qui  noua 
restent  en  mngasin,  des  expéditions  du  printemps  dernier, 
feit  qullf  ne  trouvent  guère  d*aequéreurs  pour  les  objets 
de  commerce  dont  ils  sont  pourvus  si  abondamment,  que 
eelaieol  suffirait  peur  établir  une  concurrence  dé^avonta- 
geuw  à  lenr  débit  » 

Tous  les  pays  voisins  de  la  Delaware  ont  fait  une  si  belle 
moisson,  que  les  fermiers  n*ont  pas  asset  de  granges  pour 
mettre  leurs  grains  à  couvert.  Aussi  les  eoiassent-ils  en 
meules.  On  en  voit  cinq  à  six  dans  la  ooor  du  plus  petit 
cultivateur,  qui  d^aillcurs  en  a  rempli  son  grenier  et  même 
sa  cbambrr.  Le  boisseau  de  fi  ornent  ne  se  vend  que  4  shrU 
lings  9  sous  de  Pensylvanie  :  mais  il  est  oerlaio  que  les 
demandes  coiilinuelles  ne  larderont  pas  d*en  fa!  rehausser  le 
prix. 

Uneft>nlalned*eau  thermale  sulfureuse,  découvertedans 
la  Pea^ylvanie,  a  reçu  le  nom  de  Nouvelle  Epsom,  Cet  en- 
droirdeTÎeodra  bientôt  le  Bath  d*Améiique,  car  il  s*y  est 
déjà  rendu  des  particuliers  deLondon  et  de  Fairlalz  eu  Vir< 
flttiei  qui  j  ont  recouvré  la  santé* 

ANGLETERRE. 

'  CK)  va  con«troirG  un  superbe  canal  qui,  traversant  le 
comté  de  WllIlz  et  celui  de  Hanls^  depuis  Basiogstooe  jus- 
qu*ù  la  partie  occidentale,  servira  de  comoiunicalion  en« 
tre  le  port  et  Tarscnal  de  Portsmouth  et  celui  de  Bristol  ; 
un  autre  canal,  qui  passera  par  la  riUère  de  Perry  et  les 
l|iisd*CItesmère,  va  sVflTectuer  aus^i  incessamment  cotre. 
Chester  et  Sbrewsbury. 

Une  loi  formelle  de  rfitat  exclut  les  presbytériens  de  tous 
les  postes  et  de  toutes  les  charges  civiles;  ces  enfants  de  la 
patrie,  qui  se  piquent  d'autant  d*amour  et  de  fidélité  poar 
elle  que  les  épiscopaux,  viennent  des*as!<embler  dans  toutes 
les  j)rovinces  pour  renouveler  et  consolider  rengagement 
de  oe  choisir  pour  membres  de»  communes,  à  TélecUon  pro- 
diaine,  que  le  candidat  qui  te  sera  obligé  de  mettre  tout 
en  œuvre  pour  que  cette  loi,  également  injuste  et  impoli- 
tique, Soitrétoqoée* 

Nos  négociants  viennent  de  se  partager  300,000  liv.  sterl. 
en  espèces,  riche  cargaison  du  vabseau  le  Primée  de»  jéstu- 
ries,  arrivé  récemment  de  Cadix. 

On  trouve  dans  une  nouvelle  histoire  de  Neweastle  le 
fait  suivautt  en  preuve  duquel  Taulour  cile  l«i  manuscrits 
de  la  bibliothèque  Uarleyenne  d  Oxford*  sous  les  numé» 
ros  78  et  960.  «  Vers  le  commencement  du  siètie  dernier, 
un  tisserand  d*Eoosse  eut  soixante«d«ux  enfants  de  sa 
fi  m  me  ;  de  ses  filles  il  n*y  en  eut  que  quatre  qui  arrivèrant 
ki'âge  nubile.  Les  garçons  se  trouvèrent  plus  vicaees  :  qoa- 
laiiie-six  attei{inirei>tce  terme.  Le  chevalier  Bowes  et  ^i 
Ljiires  tu  aiaieot  pris  chacun  dix,  pour  soulager  le  père.  » 

FRANCE. 
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le  peu|>1e  paraissait  dans  la  fermentation.  Une  feule  * 
de  papiers  incendiaires,  distribués  avec  profusion 
dans  les  rues,  ajoutait  encore  à  son  inquiétude,  et, 
quel  que  fût  le  motif  de  l'agitation  des  esprits,  on  ne 

Pouvait  se  méprendre  aux  dispositions  turbulentes 
e  la  multitude. 

Des  événements  qu*on  aurait  à  peiue  remarciue 
dans  un  autre  temps  donnèrent  lieu  à  des  conjec- 
tures de  complot,  ou  plutôt  furent  regardés  comme 
dessnitos  ou  des  moyens  d*enlreprises  secrètes  ooo» 
tre  la  liberté  publique* 

Des  voitures  d^babits  uniformes  avaient  été  arrê« 
tées,  le  9  de  ce  mois,  par  un  détachement  de  chas* 
aeurs,  à  la  batrière  des  Gobalins;  le  dimanche,  des 
habttânis  de  Choisy-le-Roi  vinrent  dire  au  départe* 
ment  de  la  police,  <iu*on  voyait  depuis  quelcfaes 
jours  décharger  grand  nombre  de  ballots  à  Thôtel 
des  Menus-Plaisirs  de  Choisy,  et  (|ue  eda  inquiétait 
le  pays. 

our  ces  indices,  deux  administrateurs  de  police  et 
un  aide-de-camp  de  M .  de  Lafayette  se  transportèrent 
à  Choisy  avec  dix  cavaliers  de  la  garde  nationale.  Us 
descendirent  chez  le  syndic  du  lieu,  où,  s*étant  reu* 
nis  aux  autres  membres  de  la  municipalité,  ils  allè- 
rent au  château,  dans  lequel  ils  trouvèrent  cent  seize 
ballots  d'uniformes  qui  y  avaient  été  apportés  du 
magasin  de  Saint-Denis ,  ce  château  offrant  de  vastes 
emplacements  pour  y  déposer. commodément  ces 
eiFets^ 

Cette  visite  et  les  informations  prises  sur  ce  trans» 
port  tranquillisèrent  les  habitants  de  Choisy,  qui 
semblaient  craindre  que  les  ennemis  de  la  révolution 
ne  se  distribuassent  pendant  la  nuit  ces  uniformes, 
et  ne  formassent  ainsi  une  armée  dangereuse  dans 
le  voisinage  de  Paris.  Mais  d'autres  causes  mettaient 
le  peuple  en  fermentation. 

On  a  peine  à  croire  que  des  gens  qui  n'ont  pas 
perdu  le  sens  commun  lenlasseut  ce  qulls  pour- 
raient  appeler  une  contre-revoluiion.  Cette  entre- 
prise ne  pourrait  que  les  conduire  plus  sûrement  à 
leinr  ruine.  Et  que  peuvent-;ils  désirer  de  plus  qu'une 
organisation  légale  de  tons  les  pouvoirs,  une  consti- 
tution qui  donne  à  tous  des  droits  égaux,  de  mêmes 
avantages?  Il  n*y  aurait  oue  des  insensés  qui  pour- 
raient servir  quelques  amuiticux  contre  les  intMts 
de  tous;  et  de  semblables  hommes  peuvent-ils  lutter 
eontre  la  force  d*un  peuple  entier? 

Quoi  qu'il  en  soit,  quelques  rumeurs  avaient  eu 
Heu  dans  deux  faubourgs  de  Paris,  ou  plutôt  l'on 
était  instruit  que  quelques  esprits  remuants  et  dan- 
gereux avaient  tenté  d'eu  exciter.  M.  le  maire  et 
M.  le  commandant-général  y  firent  quelques  tour- 
nées, et  prirent  sur  les  lieux  même  connaissance  des 
faits  publics  :  tout  y  fut  tranquille. 

Mais  les  avenues  du  Châtelet  devinrent  tarbu- 
lentes,  surtout  le  lundi  11  et  mardi  12;  il  fallut  y 
multiplier  les  patrouilles  et  éloigner  la  multitude 
qui  s'échauffe  et  s'électrise  par  le  rapprochement, 
et  dont  la  masse  s'accroît  toujours  par  fa  stagnation 
machinale  de  tous  ceux  qui  passent. 

Enfin,  le  mardi  même,  des  attroupements  se  fer- 
mèrent dans  les  Champs-Elysées.  Ils  étaient  surtout 
composés  de  soldats  émigrants  de  la  garde  nationale 
Soldée.  Il  est  difOcile  de  savoir  le  motif  de  leur  réu- 
nion, lis  paraissaient  demander  une  au^nieutatiou 
exagérée  de  paie  et  d'engagement;  mais  ils  faisaient 
crauidre  pour  la  sûreté  publique ,  et  la  proximité  de 
l'Assemblée  nationale  et  de  la  demeure  du  roi  de» 
vait  les  rendre  encore  plus  suspects. 

Bn  conséouence,  les  chefs  civils  et  milltaîresde  la 
municipalité  s'y  sont  transportés  avec  des  forces  suf- 
iisanlcs,  et  en  ont  arrêté  près  de  deux  cents  qui 
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eut  été  entoyësdans  les  prisons  de  Saint-Denù,  le 
même  jour. 

Depuis  ce  moment,  îe  calme  s'est  rétabli,  et  Tes 
oaTners,  gu'nnc  vainc  inquiétude  entraînait  dans 
les  foyers  du  trouble,  se  sont  rendus  à  leurs  ateliers 
Ffspfctifs.  Il  faut  espérer  que  le  peuple,  las  enfin 
d'être  W  jouet  de  ses  ennemis,  reconnaîtra  qu'il  n'y 
a  de  bonheur  pour  lui  que  dans  la  paix  et  Taben- 
dance,  et  que  Tune  et  l'autre  sont  le  Truit  de  la  sou- 
mission à  la  loi,  et  de  Tobéissance  aux  magistraU 
nommés  pour  en  être  les  organes. 

D«  MarseiUe,  U  tl  décembre.  —  M.  Bournissac 
continue  ses  fonctions  de  grand-prévôt,  à  la  demande 
dos  citoyens;  et,  maleré  les  tracasseries  qui  lui  ont 
été  suscita  il  instruit  publiquement  les  procédures 
des  détenus  de  la  dernière  insurrection. 

De  Timn,  U  9  janvier.  —  Un  ai^ocat  de  cette  ville 
ayant  entendu  dire  à  deux  porteraix,  qu'ils  venaient 
de  déposer  chez  un  négociant  deux  barils  de  poudre, 
$*esihàté  de  faire  sa  dénonciation  à  la  manicipalitë. 
Le  comité,  après  avoir  pris  toutes  les  précautions 
Bëcessaires  pour  s'asaorer  d'une  provision  si  sus- 
pecte, a  vu  avec  surprise  et  avec  joie  que  les  ton- 
neaux ne  renfemaient  que  de  la  poudre  h  poudrer. 

I  ■  Il  ■  l«M..II«l  1.  I 

ADMINISTRATION. 

CHATELET  DE  PARIS. 

.  Dk  i^janHwr.  —  L'affluenee  qui  enviroBB«H  le 
Châteletest  un  peu  diminuée  ce  matin.  Il  y  a  lieu  de 
croire  que  l'expédition  de  M.  le  marquis  deLafayette 
anx  ChamptClysées  a  même  influe  dans  les  environs 
de  ce  tribunal.  Le  dessein  était,  dit-on,  d'assiéger  le 
Cbâtclet,  pour  en  tirer  M.  de  Pavras.  Nous  ignorons 
ksmotife  de  ces  projets;  mais  les  ennemis  de  la  ré- 
volution devraient  enfin  se  persuader  qu*il  n'y  a  plus 
de  moyen  de  Tempécher. 

.  On  B€  s'est  occupé  hier  que  de  Faisire  de  ll.de 
Favras  :  on  a  entendu  plusieifrs  témoins  qui,  pres- 
que tous,  ont  chargé  cet  accusé  de  manière  à  foire 
croire  q\\*ï\  sera  la  victime  de  ses  projets.  Jusqu'à 
présent  il  ii*a  rien  dit;  mais  la  suite  de  riustruetion 
déchirera  probablement  le  voile  qui  enveloppe  cette 
aflaire. 

Il  montre  sur  son  visage  une  fermeté  extraordi- 
naire dans  sa  position.  Nous  attendons  des  détails 
certains  pour  les  donner  an  public.  Noos  soMnes 
instruits  que  M.  leearde-des-sceaux  a  fait  demander 
des  copies  du  procès.  On  assure  qu'il  sera  jugé  dans 
la  semaine  prochaine. 

'  —  On  doit  terminer  demain  le  procès  des  brigands 
uni  ont  pillé  le  greffe  criminel  :  on  pense  qu'ils  n'é- 
chapperont pas  au  glaive  de  la  justice.  Sûrement  on 
saura  distinguer  le  vol  foit  avec  effraction  d'nn  dépdt 
publie»  d'un  vol  ordinaire.  M.  Vaudin,  Qonseil  des 
accusés,  se  propose  de  les  défendre  :  il  porte»  la 
parole  à  cette  audience. 

—  L'affaire  de  M.  de  Bezenval  est  suspendue.  Le 
comité  des  recherches  doit  fournir  au  Chdtelet  d'au- 
tres pièces  contre  cet  officier-général,  d'après  les- 
quelles on  doit  l'interroger  de  nouveau.  Il  y  a  en- 
core vingt  témoins  à  entendre. 

La  foule  qui  environne,  le  Châtelet  ayant  inter- 
rompu les  services,  il  n'y  a  pas  eu  d'instructions  im- 
partamtes  ce  matin. 

—  On  a  arrêté  hier,  aux  environs  du  ChStelet,  nn 
particulier  qui  a  été  conduit  chex  M.  le  commissaire 
WMMlûi»  flv  quelques  propos  indiscrets  de  sa  part. 
En  entrant  châ  le  conunissairei  il  a  ténwigpé  bean* 


coup  de  surprise  de  se  voir  arrêté.  Mèieieun,  disait- 
il  Je  mis  un  Iris  bon  citoyen  ;  c'eet  moi  gui  ai  rowpé 
la  tête  à  FwAm'eîéê  Launay,  gui  leur  ai  arraché 
k  ewmr  el  les  entrailhes;  et  ensuite,  tirant  un  cou* 
tean  de  sa  poche,  il  dit  que  c'était-là  l'instrument 
dont  il  s'était  servi.  Comme  on  lui  observait  que  ee 
couteau  était  fort  petit,  il  a  dit  qu'il  avait  étébou* 
cher  et  cuisinier,  et  qu'il  se  connaissait  en  amputa- 
tions (1). 
Sur  ce  seul  foit  on  fa  emprisonné. 


FINANCES. 
Aperçu  des  biens  du  clergé. 

On  demande  i  chaque  instant  quels  peuvent  être 
les  biens  du  clergé  f 

Que  l'on  ouvre  le  grand  dictionnaire  ae  Moreri, 
édition  de  1759,  conforme  à  celle  de  ITSS,  avec  ap- 
probation et  privilège  du  roi,  tome  III,  page  7i3, 
a  la  suite  de  l'article  France^  et  Ton  y  verra  la  noir 
suivante  : 

•  Les  archevêques  (et  évéques)  ont  plus  de  qua  • 
rante  raille  cures  ou  paroisses.  Il  se  trouve  treize 
cent  cinquante  six  abbayes,  douze  mille  quatre  cents 

6 Heures,  deux  cent  cinauante-six  commanderies  de 
laite,  cent  cipquante-deux  mille  chapelles,  ayant 
toutes  des  chapelains;  à  quoi  il  faut  ajouter  les  ab- 
bayes de  religieuses,  dont  le  nombre  est  de  mille 
cinouante-sept.  Outre  cela,  il  y  a  sept  cents  couvents 
de  Cordeliers,  et  le  nombre  des  Jacobins,  Carjnes, 
An^ustins,  Chartreux,  Célestins,  Minimes  et  autres 
religieux  monte  à  quatorze  mille  soixante-dix-sept 
couvents. 

•  Tous  ces  gens  d*éjlise  possèdent  ensemble  neuf 
mille  châteaux  et  maisons,  avec  moyenne,  haute  et 
basse  justice.  On  compte'  deux  cent  cinquante-deux 
mille  métairies,  et  dix-sept  raille  arpents  de  vignes 
qui  sont  baillés  à  ferme,  sans  comprendre  trois  mille 
arpens  où  ils  prennent  le  tiers  et  le  quart. 

•Le  revenu  de  tous  ces  biens  ecclésiastiques  monte 
à  92,000,000  d'écus,  ou  276,000,000  de  livres,  outre 
les  réserves  des  baux  qui  vont  i  12,000,000  d'écus 
on  96,000,000  de  livres. 

«  Ce  qui  fait  en  tout  312,000,000  de  livres. 

«  Cette  supputation  (continue  l'auteur)  a  été  ex- 
traitetfef  «iémoir#  de  VA  ssembléedu  clergé  de  France, 
tenue  à  Paris  en  1655.  Mais  comme  la  France  s'est 
depuis  agrandie  par  les  conquêtes  de  Louis  XIV,  il 
y  a  un  pins  grand  nombre  de  paroisses,  et  les  reve- 
nus sont  de  beaucoup  augmentés  depuis  ce  temps-là. 

Mûtifk  d'augmeniation. 

10  Celle  du  marc  d'argent  :  il  était  alcm  à  26  livres 
13  sous  ;  il  est  anjourd*liuit  à  56  livres; 

20  Celle  du  prix  des  denrées.  Le  blé  pouvait  alors 
être  à  16  ou  18  sous  ;  il  est  aujovd'hui,  année  com- 
mune, à  4  franca  on  160  saus,  et  des  autres  à  pro- 
portion; 

Le  moule  de  bois  était  à  tienle  sons,  il  est  actuel- 
lement à  13  et  14  livres; 

30  Dans  cette  déclaration  n'étaient  point  compris 
les  forêts,  les  bob  de  haute,  moyenne  et  basse  fu- 
taies, les  moulins  lAres  et  banaux ,  les  pressoirs, 
les  fours,  les  tuileries,  les  forges  et  autres  usines, 
les  palais  archiépiseopaux,  épiScopaux,  les  maisons 

(1)  y«yez,  4«M  lei  num^rot  19  et  30,  les  \mnUm  àMê» 
rations  faites  par  ce  cou|^ur  de  têtes  ;  ceoune  ees  dédira* 
tSons  seot  incontestables,  il  en  résulte  ^nc  Taftir*»  dn  dngfa 
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abbatiales  et  conTentodles»  les  presbytères,  les 

parcs,  clos  et  jardins; 

40  Elle  ne  comprenait  pas  non  plus  les  revenus 
ies  congrëgatipns,  savoir  :  cc«ix  des  oratoriens,  des 
missions  étrangères,  de  Saint-Lazare,  de  la  doctrine 
chrëlienne,  des  séminaires  et  des  chapitres  métropo- 
litains et  collégiaux,  qui  peuvent  lomier  un  cin- 
quième du  revenu  loUl  du  clergé  ; 

50  Les  provinces  conquises  ou  réunies  a  la  France 
depuis  1655  et  qui  sont  :  T Alsace,  la  Franche-Comté, 
le  Roussîllon ,  les  Trois-E  v^hés,  le  Hainaut  Français, 
les  Flandres  Française  et  Maritime,  l'Artois,  IcCam- 
brésis,  la  Lorraine,  le  Barrois,  les  principautés  d'O- 
rance,  de  Monaco,  le  comté  de  Foix  et  l'Ile  de  Corse, 
où  il  y  a  cinq  évéchés. 

Sur  quoi  il  est  à  observer  oue,  dans  le  Cambrés», 
rétat  ecclésiastique  possède  les  sept  huitièmes  des 
biens  territoriaux,  sans  y  comprendre  la  dîme ,  ce 
qui  fait  k  peu  près  le  iouL  .    , 

Dans  le  Hainaut,  les  Trois-Evéchés  et  l'Artois,  les 
trois  quarts* 

Dans  l'Alsace,  la  Franche-Comté  et  le  Roussîllon, 
la  moiiié. 

Partout  ailleurs,  au  moins  le  tien. 

On  évalue  le  revenu  du  clerçé,  dans  ces  provinces, 
k  la  moitié  de  celui  du  clergé  Je  France. 

Impositioni* 

En  1750,  le  clergé  levait  i  titre  de  âéctmes  sur  ses 
biens  (c'est-à-dire  sur.le  bas  cler^,  car  le  haut  ne 
payait  rien)  une  somme  de  40  millions,  et  il  ne  payait 
alors  au  roi,  par  année,  que  5  millions  au  plys,tant 
de  don  gratuit  que  de  décimes. 

*  Que  devenaient  les  35  millions  restants,  et  où  était 
la  nécessité  de  l'emprunt  de  6  millions  que  Caisait,  à 
ce  que  l'on  dit»  le  clergé  chaque  année  ?  C'est  ce  que 
Ton  ignore. 

Résultai. 

On  se  trompe  lorsque  Ton  insère  dans  les  alma- 
nachs  de  chaque  annéîs  que  le  clergé  de  France  n'a 
que  121  millions  de  revenu. 

On  a  trompé  l'Assemblée  nationale  lorsqu'on  a 
osé  lui  assurer  qu'il  n*avait  au  plus  que  180  millions 
de  revenu. 

On  nous  trompe  effrontément  lorsqubn  nous  dit 
dansr£nrydop^tfte,édition  de  Genève,  tome  8vpage 
268,  que  •  les  impositions  sur  le  clergé  sont  très  for- 
tes, et  qu'elles  vont  communément  an  dix]ème,spu- 
vent  au  septième,  quelquefois  même  au  cinquième  du 
revenu  ;  •  ce  qui  supposerait  que  le  clergé  de  Fr^pce 
n'aurait  que  25  millions  de  revenu. 

On  se  trompe  enfin  volontairement,  lorsque  l'on 
craint  que  ces  revenus  ne  suflisent  pas  à  payer  la  dette 
de  la  nation,  et  les  pensions  des  ecclésiastiques  et  des 
moines,  surtout  si  Ton  reverse  les  petites  maisons 
religieuses  dans  lesgrande8,en  ne  donnant  que  demi- 
pension  à  chaque  individu. 
.  Cesrevenus,  quoi  qu'on  en  dise, montent  au  moins 
au  quadruple  de  la  déclaration  de  1655,  de  312  mil- 
lions, c'est-à-dire  à  1,248  millions,  ce  nui  donne  en 
fonds  un  capital  an  moins  de  30  milliards. 

Français,  vous  surtout  habitants  de  ces  villes  que 
Ton  nommait  ci-devant  villes  de  parlement,  songez 
lue  si  l'Amérique  anglaise,  après  avoir  essuyé  pen- 
lant  plus  de  dix  ans  toutes  les  norreursde  la  guerre, 
avoir  vu  ses  villes  et  ses  ports  incendiés,  ses  campa- 
gnes dévastées,  près  de  In  moitié  de  ses  habitants 
massacrés,  et  avoir  contracté  une  dette  énorme,  a 
commencé  à  fleurir  un  an  a])rès  la  paix,  a  bien  plus 
forte  r:iisnn  la  Trance,  qui  n'a  éprouvé  aucun  mal- 
brur,et  qui  se  trouve  avoir  entre  tes  mains  un  capital 
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de  .80  ndlllflfds,  doit-elle^  prospérer  dès  linsunt 
même  que  sa  constitution  aura  été  formée. 

Cet  article  est  tiré  d'un  pamphlet  intitulé  :  Traiié 
féderaiijet  d'union  des  quatorze  villes  bailUagèreê 
de  Franche-Comté^  et  adhésion  de  la  ville  de  Dt* 
jon;  in-80  de  24 
chez 


in-80  de  24  pages.  A  Dijon;  et  se  trouve  à  Pari^ 
M.  Bérry,  libraire,  rue  des  Quinze-Vingts. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  Jf .  Vahhéde  Montesquiom. 

SUITE  BB  LA  SEANCE  DU   13  IAT4TIC!t. 

SuiU  du  rapport  de  Jf.  Gossin. 

La  principauté  d'Orange  réclamait  un  département 

Sonr  elle  seule  ;  elle  alléguait  son  ancienne  indépeib» 
ance,  ses  habitudes,  et  la  difficulté  de  sidentifier 
avec  le  Dauphiné,  auquel  on  voulait  la  réunir;  mais 
l'assemblée  a  jugé  qu'un  pays  aussi  peu  considérable 
ne  pouvait  former  qu'un  district.  Cependant  on  lai 
a  laissé  le  choix  du  département  auquel  il  pourrait 
s'associer;  il  pourra  donc  opter  entre  celai  du  Dan-» 
phiné  ou  celui  de  Provence,  qui  Tavoisinent. 

Une  autre  difficulté  est  soumise  à  la  décision  de 
l'assemblée.  Le  Forez,  ou  du  moins  quelques-uns  de 
ses  députés,  se  sont  opposés  jusau'à  présent  à  ce  que 
la  province  fût  réunie  en  un  département  avec  le 
Lyonnais  et  le  Beaujolais.  Cette  prétention  paraissait 
d'autant  plus  extraordinaire,  que  ces  trois  provinces 
ont  depuis  longtemps  des  relations  étroites,  ne  for- 
mant qu'une  même  généralité.  M.  de  Landine,poiir 
empédier  la  réunion,  a  surtout  allégué  lés  dettes 
immenses  que  la  ville  de  Lyon  a  contractées,  et  qu'il 
ne  convient  pas  de  faire  partager  aux  autres  portions 
du  département.  Malgré  ces  raisons,  l'assemblée  « 
décidé  : 

Que  le  Forez,  le  Beaujolais  et  le  Lyonnais,  ne  pom^ 
ront  former  qu'un  seul  département. 

D'autres  difficultés,  élevées  sur  la  Lorraine  etpajs 
circonvoisins,  ont  été  également  aplanies.  Il  a  été  dé- 
crété : 

Que  la  Lorraine,  les  Trols-Evéchés  et  le  Barrois, 
seraient  unis  pour  leurs  divisions  respectives. 

Une  discussion  plus  longue  s'élève  par  rapport  à 
l'Alsace.  U  propose  de  statuer,  non-seulement  sur  les 
départements  à  y  former,  mais  sur  les  prétentions 
des  princes  allemands  qui  ont  des  terres  dans  cette 
province,  il  s'agit  de  savoir  si  ces  terres  seraient  en* 
veloppées  dans  la  division  du  royaume.  On  cite  les 
prétentions  de  deux  villes  impériales  pour  être  chefs- 
lieux  de  districts.  Ou  cite  les  traités  et  le  droit  des 
gens  en  faveur  des  princes  allemands. 

M.  Rbwbell  :  Ces  réclamations  ne  sont  fondées 
que  sur  des  traités  arrachés  par  la  faveur  et  déa* 
voués  parle  peuple,  qui  n'en  a  jamais  été  que  la  vîe^ 
time.  ^ 

D'après  ces  diverses  observations,  il  est  décrété  : 

Que  l'Al'ace  serait  divisée  en  deux  départements» 
dont  Strasbourg  et  Colmar  seraient  les  cnefs-lieux; 

Que  le  département  deStrasbourg  serait  subdivisé 
en  trois  districts,  et  celui  de  Colmar  en  quatre; 

Que  les  tiTri  s  des  princes  allemands,  possédées  en 
souveraineté  par  la  France,  seront  comprises  dans Ja 
division  des  districts; 

Qiie  Landau,  enclavé  dans  le  Palatinat, 
justice  particulière  ;  , 


Oae  la  question  snr  les  réctemations  des  princes 
aUeioands  reste  ajoarnëe  ; 

Quant  k  ce  dernier  objet,  le  comité  de  féodalité  ob- 
Serre  qu'il  attend  des  renseignements  qu'il  a  de* 
mandés  aux  princes  réclamants.  ' 

—  M.  Gossin  Tait  un  rapport  fort  conrt,  oi^  il  pro- 

Kse  que  Paris  fit  à  lui  seul  un  département,  avec  sa 
nlieue  de  trois  lieues  de  rayon  au  plus,  à  partirdu 
parvis  de  Notre-Dame, 

Un  membre  propose  de  confiner  cette  banlieue  i 
la  première  poste. 

,  M,  Dbsmeunibbs  :  Paris  paie  70  millions  d*imposi* 
tions  ;  et,  ce  qui  est  extraordinaire,  c'est  que  sUr  une 
population  de  sept  cent  mille  habitants,  cnacun,run 
portant  Tautre,  paie  110  lir.  Mais  ces  impositions  se 
paient  sur  les  consommations;  si  la  banlieue  était 
trop  resserrée,  la  contrebande,  qui  monte  a  13  mil- 
lions, irait  à  20.  Il  convient  surtout  d*y  renfermer  le 
villase  de  Sceaux.  Je  demande  que  la  banlieue  soit 
portée  à  trois  lieues  de  rayon. 

H.  DuroRT  :  11  suffirait  de  donner,  au-deli  des 
murs,  deux  lieues  et  demie,  à  cause  des  irr^la* 

rites.  ^ 

M.  de  Costine  propose  de  porterie  banlieue  i  trois 
mille  toises  au-delà  de  ses  murs. 

Le  projet  du  comité  passe  à  une  grande  pluralité, 
et  il  est  décidé  :  or» 

•  Que  la  ville  de  Paris  formerait  à  elle  seule  un  dé- 
partement avec  sa  banlieue,  dé  trois  lieues  de  rayon 
au  plus,  a  partir  du  parvis  Notre-Dame.  • 

-7  M.  Kilpotter,  député  de  Flandre,  demandé  que 
la  ville  de  Lille  soit  autorisée  à  faire  un  empri^nt  de 
500,000  liv.,  pour  fournir  aux  approvisionnements 
de  grains  qui  ont  été  faits  pour  procurer  la  subsis- 
tance aux  pauvres. 

Plusieurs  autres  membres  forment  aussi  des  de- 
mandes tendant  à  autoriser  des  villes  a  faire  des  em- 
prunts pour  le  même  sujet. 

Un  membre  demande  le  renvoi  de  ces  objets  au 
pouvoir  exécutif  :  ce  qui  n'est  pas  appuyé. 

Un  autre  membre  réclame  rajournemedt  de  cette 
motion  jusqu'à  ce  que  les  municipalités  soient  éta- 

M.  Frfteau  vient  à  Tappui  de  cette  motion.  Il  hït 
pressentir  l^  dangers  de  cet  emprunt;  il  rappelle  un 
bruit  répandu  depuis  longtemps  sur  les  dispositions 
de  quelques  personnes  de  celle  ville.  C'est  un  loyer 
qin  concentre  les  efforts  des  ennemis  de  la  révolu- 
tion. C'est  du  milieu  d'une  ville  qui  renferme  tant  de 
Wns  patriotes,  que  les  ennemis  du  bien  public  lan- 
cent leurs  traits  envenimés. 

Un  autre  membre  convient  que  la  municipalité  de 
celte  ville  a  fait  tout  ce  qui  a  dépendu  d'elle  pour 
éloigner  la  misère;  qu'elle  a  acheté  les  grains  chère-, 
ment,  et  qu'elle  les  a  vendus  à  bas  prix  ;  que  la  pénu- 
ne  qu  elle  éprouve  vient  de  sa  bienfeisance  ;  mais  que 
I  emprunt  ne  doit  pasétre  autorisé  malgré  toutes  ces 
raisons;  que  cette  municipalité  a  été  nommée  par 
l intendant;  qu'elle  n'a  pas  les  pouvoirs  du  peuple, 

2"  ^"5  ?*  ^xpirante  ;  qu'il  ne  faut  pas  lui  laisser  la 
rculté  de  faire  un  emprunt  si  considérable;  qu'il 
▼lut  nnieux  le  laisser  effectuer  par  la  municipalité 
qpi  va  être  élue  par  le  peuple,  puisque  sa  fbrmaUon 
ftest  pas  éloignée.  ^ 

Un  membre  dit  que  la  ville  de  Lille  est  en  position 
je  feire  supporter  a  la  province  la  moitié  des  contri- 
jutions  que  ses  emprunts  nécessitent  :  il  n'est  pas 
«e  la  ville;  il  craint  de  supporter  les  frmsde  rem- 
soursement. 

Un  autre  membre  oppose  à  Pefaipruiit  des  raisons 
Jus  piii«ifntes:  il  cramt.  qu'il  ne  serre  d'aliment 
aux  eu  n^nis  de  la  rérolution. 
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L'Assemblée  décrite  quil  &*y  •  M»  lieu  à  ddfllé. 
ver  quant  à  présent. 
La  séance  est  levée  à  quatre  henrei. 

SKANCI  nu  IBUIM  14  lANVIUI  AV  KATIR. 

▲près  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  séanee  de 
la  veille,  on  donne  conununication  d'une  adresse  de 
la  communauté  de  Sigueren  Foix,  portant  plainte 
contre  l'intendant  de  la  province;  et  d'une  autre 
adresse  du  :omité  permanent  de  la  Roche-Bernard 
qui  dénonce  une  insurrection  scandaleuse,arrivée  le 
3  de  ce  mois,  et  instruit  des  mesures  prises  pour  en 
arrêter  les  progrès.  . 

—  On  lit  un  grand  nombre  d*autres  adresses  de 
villes,  dont  les  unes  annoncent  des  établissements 
patriotiques;  d'autres  demandent  d'être  chef-lieu  de 
département  ou  de  district,  ou  l'établissement  d'une 
cour  supérieure.  Celle  du  Pont-de-Lempde  en  Au- 
veigne  en  demande  une  pour  la  ville  de  Clermont* 
Ferrand,  et  toutes  portent  adhésion  et  dévouement 
aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

^  On  lit  une  adresse  de  quelques  citoyens  de  Ton* 
louse,  qm  ont  formé  le  projet  d'établir  dans  cette 
ville  une  institution  publique  et  gratuite  en  faveur 
de  la  jeunesse  qui  se  destine  aux  armes  et  k  la  ma- 
nne; elle  a  pour  titre  :  Ecole  nalitnuiU  etpairioU" 
que  de  génie,  d'artillerie  et  de  marine^ 

--  Le  comité  permanent  se  plaint  fortement  de  la 
résistance  opiniâtre  du  parlement  de  Bretagne,  ainsi 

âne  de  l'iiasxactitude  et  de  la  partialité  dans  l'envoi 
es  décrets^ 

—  La  ville  de  Neuf-Brisac  joint  à  son  adh^on  le 
donpàtnotique  de  1,«00  livres, et  la  cominunautéde 
Tremolet  en  Pétrigord  donne  le  produit  des  taxes  sur 
les  ci-devant  privilégiés,  outre  la  contribution  pa- 
triotique. 

—  Les  offrandes  palriotiqnes  sont  très  nombreu- 
ses :  la  ville  de  Sainte-Ménéhould,  celle  de  Mmtes- 

2uieu-Volrestre,  la  communauté  de  Summolte  en 
hampagné,  la  ville  de  Forcalquier  donnent,  l(î 
pnesdes'sommes  d'argent,  les  autres  de  l'argenterie. 
-*  La  communauté  de  Soye,  en  Franche-Comté, 
remercie  l'Assemblée  de  l'avoir  délivrée  des  dîmes 
excettives  dont  elle  était  grevée,  et  donne  1,000  liv% 
Sur  les  rrntes  de  ses  bois. 

—  La  ville  de  Montforl,  en  Bretagne,  accepte  avec 
ethpressement  la  proposition  de  plusieurs  villes  dé 
la  province  pour  former  une  confédération  pour 
1  exécution  des  décrets  de  l'Assemblée. 

—La  ville  de  Fougères  adresse  des  observations  sur 
la  liberté  des  noirs  de  nos  colonies;  elle  pense  que 
leur  liberté  serait  dans  ce  moment  un  bienfait  dan- 
gereux pour  eux-mêmes,  pour  les  colons  et  pour  la 
mère-patrie. 

—  Le  district  de  Paris,  dit  des  Préroontrés,  envoie 
une  adresse  d  adhésion  aux  décrets,  en  demandant 
que  I  Assemblée  s'occupât  incessamment  de  l'orea- 
msation  de  la  municipalité  de  Paris.  ' 

M.  BB  CuRT,  au  nom  du  eomité  de  la  marine  ': 
Quoique  vous  ayez  décrété  que  le  pouvoir  exécutif 
suprême  réside  dans  la  personne  du  roi;  quoique  ce 
décret,  fondé  sur  les  principes  les  plus  politiques  et 
les  plus  respectables,  ait  été  promulgue  dans  tout  le 
royaume,  jamais  l'administration  de  la  marine  n'*- 
prouvera  plus  d'entraves,  Unt  le  souvenir  des  an  •^ 
ciens  abus,  et  la  méfiance  ouverte  qui  en  est  la  suite, 
entraînent  les  esprits  avec  le  goût  dès  innovations, 
par  cela  même  qu'une  innovation  attaque  le  régime 
dont  quelques  agents  de  l'autorité  avaient  osé  sbu- 


aer;  maislofsqii'vii  ëtabU99eiMfit|iartieulier,l5ra)(^. 

BOUS  rancien  régime,  au  lieud*#Cre  vicieui, ctt le 
seul  quis*accorae»fêc  les  vérttaliies  prineipçiilté- 
oonomie,  quand  ils  ne  blessent  en  rien  les  droits  des 
citoyeas,  qamd  saoomervatiiNi  est  néoessîtéc  par 
les  besoins  d^une  administration  ^age  et  éclairée,  tpul 
învHe  à  ne  pas  céder  à  des  réclamations  dictées  peut- 
être-par  des  intérêts  personnels;  et  c*est  an  législa- 
teur a  fmre  connaître  que  tels  ou  tels  principes  doi« 
Tcn  t  être  conserTés,  et  méritent  de  concourir  au  bien 
général  de  la  régénération. 

On  réclame  dans  les  grands  ports  du  royaume 
contre  les  mardiés  k  Tentreprise;  et  à  Brest,  contre 
les  marchés  des  hôpitaux,  accordés  aux  sœurs  de  la 
Sagesse.  ' 

votre  comité  pense  que  radœioistratioa»  actuel- 
lement sans  énereie  par  ia  dreonstance  des  temps, 
serait  obligée,  si  l'on  ne  prononçait  pas,  de  résilier 
tous  les  marchés  è  Tentreprise,  et  perdre  tous  les 
avantages  que  quatre  ans  d'expérieoee  et  de  soins 
ont  déjà  procnrtw. 

Ces  différentes  considérations  font  penser  an  co- 
mité qu'il  fallait  que  TAssemblée  fît  connaître  son 
Tœu  sur  les  entreprises  des  ports,  afin  que  le  pouvoir 
exécutif  n'éprouve  filus  d'obstacles  aux  opérations 
qu'il  ordonne,  d'après  les  principes  d'économie  de 
I  Assemblée. 

L'administration  de  la  marine,  dégoûtée  des  régies 
qui  étaient  taès  coûteuses,  n'aurait  pu,  sans  rougir, 
proposer  au  rabais  l'entreprise  des  hûpitanx;  mais, 
voulant  réduire  les  frais,  sans  nuire  au  seeours 
qu'elle  devait  à  ses  malades,  elle  invita  divers  ordres 
hospitaliers  à  faire  des  propjositions  sur  ces  objets  : 
Its  soeurs  de  la  .Sagesse  méritèrent  la  préférence,  par 
Us  offres  qu'elles  tireuL  Elles  la  méritaient  déJà, 
parcequ'elles  étaient  femmes,  ci  qu'elles  se  dé- 
vouaient. Qui  ne  sait  combien  les  secours  de  ce  sexe 
intrressant  et  sensible  sont  plus  utiles  et  plua  doux 
aux  infortunés  qu'elles  cherchent  à  soulager? 

Tels  étaient  les  objets  sur  lesquels  le  roi  avait  or- 
donné au  ministre  de  la  marine  de  consulter  le  vœu 
de  l' Assamblée  :  lui  présenter  des  moyens  d'écouo- 
mie  et  des  motifs  dliumanité,  c'était  assurer.d'avance 
les  demandes  du  comité. 

Les  puissances  maritimes  de  ITurope  sont  armées 
d'une  puissance  lormidable.  Leurs  arsenaux  sont 
approvisionnés  avec  une  abondance  imposante,  et 
les  ordres  donnés  dans  leurs  ports  sont  exécutés  avec 
U  plus  grande  promptitude  et  la  plus  avengle  sou* 
Aission  :  vous  n'êtes  pas,  à  beaucoup  près,  dans  une 
position  si  heureuse.  Si  vous  avez  en  vaisseaux  des 
forces  réelles,  vous  n*a?ez  encore  aucime  force  rela- 
tive. Vous  pouvez  en  un  instant  rétablir  Tordre  et  la 
subordination,  eu  consacrant  le  principe  que  Tadmi- 
nistration  des  ports  et  arsenaux  est  dépendante  du 
ponvoir  exécutif;  que  nul  n'a  droit  de  siipposer  aux 
ordres  émanés  de  son  autorité,  sauf  la  responsabilité 
des  ministres. 

Votre  comité  vous  propose  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  pouvoir 
exécutif  suprême,  résidant  eu  la  personne  du  roi, 
tout  marché  conclu  et  à  conclure  en  son  nom  doit 
être  exécuté  dans  les  ports  et  arsenaux,  sans  opposi- 
tion queleonque,  saur  la  responsabilité  du  mmistre 
de  la  marine.  • 

M.  Bouche  et  quelques  autres  membres  proposent 
plusieurs  amendements. 

M.  Legend^k,  dépuiééeBrêêi:JtpTùpose  l'amen- 
dement suivant  : 

•  Attendu  la  soumission  de  la  ville  de  Brest, 
de  procurer  un  bénéfice  de  ftO^OOO  livras  à  la  nou- 
velle Oitreprise  des  hôpitaux  do  la  aacinc  de  Brast, 
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oette  sonmisrion  sera  pnbitée  et  mise  è  Fa^adlea* 

tion.» 

On  demande  la  gestion  préalable  sur  les  amen- 
dements, et  le  décret  proposé  par  le  comité  e4 
adopté. 

fin  secrétaire  annonce  tes  don»  membres  qui  com- 
posent le  comité  des  pensions:  en  voici  les  noms: 
MM.  de  Montcalm-Gozon,  Camus,  de  Wimpfen,  Fré- 
tenu,  Treilhard,  Biauzat,  de  Menou,  Champeau,  Ex* 
pilli,  Cottin,  de  l'Epand  et  Goupil-de-Préfeln. 

L'ordre  du  jour  est  pour  le  travail  des  départe- 
ments» 

{La  suite  au  numéro  prochain  J) 


SPECTACLES. 

AcADiviB  aoTALB  DB  HcsiQoi.  —  Anjourd^huî  15 1  la 
huill^e  représentation  de  Nephté^  reine  d'Egypte^  paiples 
&t  M«  HoflMaim,  mndqae  de  M.  Lanoine  ;  t*t  la  Rojiére^ 
baltetde  Gardcl.  Demain  l«,  mu  praût  deipawms  àa  ditf> 
trict  de  Saint-MartiDHdes-Chanpâ,  AUtêie^  et  Itê.  Pré^ 


THKATai  M  LA  Natioji*  —  Les  eoroédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  aujourd'hui  15,  au  profit  des 
pauvres,  la  f  ingt•cinqui^me  représeulalion  de  Chartes  iX, 
tragédie  nouTelle;  et  la  Fausse  Jgnés,  comédie  en  trois 
actes,  en  prose.  Hardi  19,  la  première  représentation  d9 
Dangers  de  i^ûpUmÎjn,  drame  en  etaq  actes  ci  ea  vêts» 

TaiiTia  IVALiES.  — >'Aajoard*bni  15,  Us  Maris  corri' 
gis;  et  la  BiaiHtée  et  la  FeilUe  villageoises.  Demain  10, 
le  hgm  Ménage,  et  la  deuxième  repié^ntation  de  Pierre^ 
U4iremd,  En  attendant  la  dix-muviÈmç  représentation  de 
Raoul  air  4e  Crégui. 

TaiATiB  M  Ummbub.  —  ADJoard^hm  16,  la  douîêuM 
représentation  du  Comte  de  fValtran,  comédie  en  U-ois 
actesi  en  prose  ;  et  la  diaseptième  du  Souper  de  Henri  If\ 
en  un  acte ,  en  prose.  —  S^adresser,  pour  la  location  des 
logei«  à  H.  Charles,  à  la  salie,  foire  Saint- Germain. 

TniiTaa  dv  pALAitt-ftovAU  -^  AvjoQrd*h|i{  f5t  Clrtà- 
lopke^e'Hond,  comédie  en  un  acte  ;  et  la  deuxième  jepr^ 
neatatloB  de  la  JoiffWe  1^  Lmus  A//«  cri  trois  aèles. 

Petits  Goméoi  km  s  bb  Sw  A.  R.  Mgr  le  comte  deBcadiola  ra. 
—  Aujourd'hui  15,  ta  fleuve  espagnole ^  comédie  en  iiD 
acle;  U  Menuisier  de  Bagdad^  en  un  acte,  et  le  bon  Père, 
opéra  bouffon  en  un  acte. 

Gbamds  DAhSBins  no  Roi.—  Aujoard*hnî  15.  U  Barkiar 
de  village,  pièce  en  deux  ucles;  ffeuri  IF  à  Memian.  on 
les  Dames  franfaises  »  en  un  acte  ;  le  Prétendu  sans  U  sa^- 
t'otr,  aus<â  en  un  acte;  et  C Enlèvement ,  pantomime  «o 
quatre  actes,  avec  des  diyertissemenls ,  etdifers  cxercieea 
dans  les  eotr*actes. 

Anbigo-Goviovb.  —  Aujoordliul  15,  îe  Sourd,  pièce  en 
«nade;  Briudavoine,  aussi  en  va  acte;  et  t  Homme  au 
^/er,  pantomiaM  en  quatre  actes,  avec  des  diYer- 


PAUMBfm  DBS  BBRTBS  DB  L*BOTKL  VETILLE  DEPAHIS* 
Six  derniers  mois  1788.  MV.  les  payerni  sont  i  la  lettre  JL 

Cours  d'ef  tkanget  éirangers  à  60  Jours  de  datB 
Jrhier. 


Amsterdam  •  •  •  .  •    £S  i 
Hanbouija   •  •  •  •  «    202 

tmOn». 17  J 

Gadli. laLTa. 


Madrid.  ••««  15L0f. 
Gênes  •••••«•,  asâ 
tiToame.  •  •  •  .  ,  105  a 
Lj^en»  wll  ••••    Ap*Jm 


GAZETTE  NATIONALE  ,0  II  HONITEIJR  UNIVERSEL. 


«•!«. 


SatnM  16  Jahtibr  1790. 


POLITIQUE. 

POLOGIi£« 

,  La  BooTdOeoonstiliitioB  de  Ja  république  est  une  condi* 
tel  eipKxe  sans  laqoelle  oo  doitrmoncer  à  TàlliaDce  da 
loi  de  Pnis^  :  on  le  raffidle  que  S.  &L'  pnuùenne  a  dé- 
claré «Qu'avant  de  fanner  des  engagements  p<'rmanents 
et  diî  râbles  avec  la  Pologne,  elle  déakail  que  la  forme  de 
son  gouvernement  fftt  déterminée,  et  son  année  mise  en 
dtat  de  mniuir  les  liaisons  rroproqucBicBl  ioibiccs  entre  les 
deux  puissances,  s 

*  Mais  la  précHiiUlkin  qu*etige  cette  allUnce  ne  s^accorde 
poiat  avec  la  matmilé  de  réflexion  et  les  sages  lenteurs 
4|yeie  ndidf  ^laliliiisfmf nt  d*iinr  foniritiuion  demande.... 

•  fl  U^tè  imppdarcacaielcs^HsfQBitsoas  nomcfles  4mi 
leaqutltes  se  tronvent  avjooré'tei  les  tebMaots  des  «Uea» 
et  les  MénwlitB  feHIs  ont  peéscnl^  à  la  dièie:  la  l»ur- 
fieeialc  polenise  lu— leiu  à  imigir de  soo  nteal  patiti- 
for  ;  elle  aaolIleÉlépeer  que  ses  reprèsenlasrts  fussent  adr- 
■ds,  et  que  ksdrailsdneilo^ea  lui  rawenl  lendos. 

I^  dinicullé  des  affulres  de  Pologne  consiste  donc  %  ré- 
soudre ce'  problème  poliiique  :  conmienl  concilier  les  nou- 
velles relations  exténeufes  avec  les  nouveaux  principes  de 
nisoo  et  de  justice  qui  se  développent  Bans  l'intérieur? 

Tel  a  été  4  peu  pr(s  robjiH  du  discours  que  M.  Ignace 
Potocki,  maréchal  de  la  cour  de  Lithuanie,  a  prononcé 
fc  40  décembre,  lorsque  la  lettre  dn  roi  de  Prusse  arélé 
êommnniqoëe  4  la  diète,  t  Sa  Majesté  prussienne,  a*t-il 
dit,  invite  la  république  à  se  lier  avec  die,  poorvli  que 
Tordre  da  gouvernement  et  rentretîen  de  l'armée  f  soîeiit 
isés  d'une  manière  assex  immuable  pour  servir  de  &asr  à 
cette  alliance.  Mais  Sa  Majesté  ajoute  quVlle  sent  combien 
de  réflexions  et  de  temps  ejkige  la  formstFon  d*une  con^i- 
tation;  que  les  recherches  qu'elle  suppose  ne  peuvent  s*a« 
Tincer  qo*à  pas  lents,  surtout  dans  une  république; 
qu'aimi  elle  se  borne  à  ne  demander  pour  le  présent  que 
les  principes,  ou,  pour  tânsi  dhie,  les  premiers  èlénents 
«l*où  la  consUtulion  pourra  se  dérelapper  plus  pleinement 
dans  la  suite.  • 


M.  le  comte  PotorU  ae  dîscme  ponil  la  piopoaillsn: 
du  r<M  de  Prusse  ;  il  Tadople ,  il  pense  que  Ton  doit  s*em- 
presser  de  tracer  ces  points  élémentaires,  afln  de  les  pré- 
senter à  la  oaur  de  Berlin,  comme  la  sûreté  Ibadameatale 
d*uae  alliance  qu*il  laat  se  b«ier  de  oondure.  *  Je  suis 
moî-iDéBev  a-i41  poursuivi,  membre  de  la  <léputatiGn 
diargée  àâ  travaux  de  la  constitution,  et  j^insiste sur  la 
oéœssité  de  ne  pas  attendre  que  ces  travaux  aient  été  por- 
tés au  plus  Rrand  degré  de  perfeclion Ils  ne  |>euveDt 

Tétre,  à  moins  que  vous  o'^adoptiez*  pour  constitution  nos 
opinions  particulières.  Mais  où  sera  la  solidité  de  cet  ou- 
vrage? 11  deviendra  un  objet  perpétuel  de  blâme  et  de  soup- 
çons. Cependant  des  premières  ba«es  de  la  con«  i!titîoit 
dépend  le  bonheur  de  la  patrie,  el  ce  bonheur  ne  peut  être 
riMndooné  à  un  avenir  incertain.  « 

Ici  rorateur  se  trouve  au  milieu  de  la  question ,  au  vrai 
nœud  de  la  diflkulté.  Il  établit  donc  «  que  les  prcmiei^ 
éléments,  les  principes  de  la  constitution  ne  peuvent  être 
fixés  sans  le  consentement  de  la  nation  entière.  » 

Ccsc  TopinioD  de  qadques  personnes  ;  c*est  la  sieBOC) 
il  le  dédare.  Rien  de  eonslitttUoaiiel«  rien  de  stable  sans 
rsveu  de  la  nation.  Qu'ajoute  ensuite  M*  le  aimie  de  Po- 
locU,  eniraiaé  par  la  raison»  embarrassé  parles  circon- 
HsDces,  oUusqué  par  les  obstacles  ?  «  Mais  si  je  pois  prou- 
ver, dit  il,  que  nous  manquons  également  de  temps  et  de 
■Mrjens  pour  nons  procurer  le  consentement  de  la  nation  ; 
à  je  pids  prouver  que ,  la  oonroquer  imprudemment ,  ce 
icnit  liuofaler  et  leuteiseï  tons  nos  travaux;  si  enfla  je 
pab  démontrer  qae,  ^raisque  nous  ne  manquons  ni  de  ean- 
MiissBéb  sur  les  objeU  >  traiter,  ni  de  la  droitofe  néees- 
Mrirc  poor  prendre  sons  les  jeojL  et  à  çflsor  Ions  lei  inlérêli 


de  la  nation ,  nons  pouvons  établir  la  con4flv49on  plw 
promptement  rt  phts  sftrement  sans  cette  con vendra; 
alors  je  ne  puis  icgaidei  le  conscnlement  delà  natiott,  qui  . 
ne  parait  nécessaire  k  quelques  personnes,  que  comme  un  ' 
moyen  par  leqod  on  veut ,  d'une  manière  artificieuse  et  th 
nistre,  mettre  le  peuple  en  jeu,  effectuer  on  défoi  dange* 
reux  dans  la  présente  situation  des  afifoires,  leufeiseï  le 
bon  ordre  qui  a  tommenié  à  renaître  dans  TEtat  »  et  Ta» 
nfiantîr  à  inmais  an  préjudice  même  dn  peufile.  « 

Plusieurs  membres  de  rassemblée  sV9ppo!«èrent  &  ees  ' 
considérations,  les  combattirent,  et  se  refusèrent  surtout^ 
la  proposition  par  laquelle  M.  le  comte  de  Potocki  avait 
tennmé  son  discours,  et  qui  était  de  conclure  sur-le-champ. 
Dans  ce  parti  se  firent  remarquer  le  général  comte  Br^ 
nickl  et  M.  Suchodolski,  connus  par  leur  opposition  au 
système  d'alliance  avec  la  cour  de  Prusse.  L*aJfiùre  fut 
donc  renvoyée  k  une  plus  m&re  délibération. 

Mais  quand  on  a  parlé,  dans  la  diète,  du  consentement 
de  la  nation  entière,  du  vœu  de  la  nation,  on  n^a  point 
prétendu  faire  droit  4  la  réclamatioa  des  villes  et  de  la 
bourgeoisie.  Aucune  des  oppositions  qui  ont  été  faitcscontre 
M.  le  comte  de  Potocki  n^a  porté  sur  cet  article  :  et,  dans 
les  detnières  séances ,  oà  fl  s'ert  agi  de  la  contribution  à 
payer  au  trésor  par  la  Tille  de  Varsovie,  dans  le  cours  de 
ce  mois,  et  fixée  à  400,<H)0  florins,  lorsqu'on  vnnlut  ten- 
ter de  f^ire  mettre  en  délibération  le  mémoire  des  villesf 
on  obiceta  qu'efles  sMialent  réuaias  de  leur  propre  mouve» 
ment  pour  fetacr  en  inmwnn  lenrs  plaintri,  et  qu'eiki 
n*avaient  pas  été  convoquées  légalement  Qudqnes  mem- 
bres «fant  jnsîilé  sur  les  principes  4e  fostice  et  sur  la  né* 
cessilé  de  ne  pos  refuser  aux  villes  la  réparation  de  ieun 
gricCi,  ils  irouTèreut  une  résistance  qu'il  leur  fut  impossi- 
ble du  vaincre.  On  convint  seulement,  après  de  longs  dé- 
i>als,  qu'avec  Papprobation  du  roi,  le  mémoire  des  villes 
serait  communiqué  à  MM.  les  chanceliers,  qui  en  feraient 
le  rapport  à  la  ifiète,  et  donnerelent  leur  avis. 

€elt»  di^tcu^sion  étant  terminée,  H.  tf Macbowskl ,  ma* 
léchai  de  laeoafiédéiationt  rappela  aux  Btats  confédérés 
la  néœssilé  qn'il  y  avait  de  mettre  en  ordre»  le  plus  \9t 
poss^Uey  le  projet  pour  la  nonvelle  forme  de  gouferae- 
menU  M»  l(rasinsiLi, :évéqae  de  Kamidnieç,  pséaenu  le  plan 
conçu  par  la  dépulatiçu  pour  une  nouvelle  oocstitution^ 
dont  il  est  président,  et  il  prononça  à  celte  occasion  un 
discours  dans  lequel  il  traça  le  tableau  des  suites  funestes 
qui  ré.<iuUaient  d'une  mauvaise  forme  de  gouvernement. 

M.  WalevTski ,  palatin  de  Siradie,  pré^nta  un  autre 
projet  sur  ta  mrme  matière,  el  l'un  et  l'autre  furent  ren- 
voyés k  ane  déliliéraiion  ultérieure. 

De  Varêoiie,  U%Z  décembre.  —  La  dépu talion  pour  la 
constitution  a  présenté,  dans  la  séance  du  17,  son  projet, 
de  réforme.  (II  contient  les  huit  articles  que  nons  avons 
donnés  dans  le  n*  iO  de  cette  fbuille.)  Les  choses  se  sont 
passées  comme  11  était  douloureux  de  le  prévoir»  Des  huit 
articles,  le  second,  qui  associait  les  possesseurs  des  biens- 
fonds  roturiers  à  la  noblesse,  pour  le  droit  des  sufiragci 
aux  diétines,  a  été  le  plus  fortement  oombaUn. 
M.  Sncholdolki  en  a  été  le  plus  violent  adversaire» 
Son  plus  éloquent  défenseur  a  été  M.  Kostka  Stanis- 
las PotockL  Mais  toute  la  puissance  de  la  riiison  en  faveur 
des  droits  de  la  roture  n^a  pu  l'emporter  sur  des  préjugés 
consacrés  par  des  siècles  d'orgueil.  La  noblesse  polonaise 
a  donc  déclaré  que  le  droit  de  suffrage  aux  diétines,  que 
toute  la  représentation  nationale  appartensiit  exclusivement 
aux  nobles,  possesseurs  de  biens-fonds  dans  le  royaume» 
—  On  doute*  d*aprÈs  les  dernières  lettres  de  Vanovie, 
qu'aucune  puissance  de  l'Europe  puisse  pré.^erver  lunf- 
tcmps  la  Pologne  des  dangers  auxquels  œ  dernier  décret 
de  la  diète  expose  la  r^blique. 

ITALIE. 
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t  T6uf  les  honnêtes  iieos  de  toutes  les 
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les  louanget  de  ritisemUte  Datlmalc  de  nnnee.  l^Ne  pré- 
dire qu'avsnt  fingt  ans  TEurope  entière  rimîtera.  Id  les 
U'tes  s*écliaufl€*nt  déjft.  Voici  l*occa^on  (car  la  eanae  est  la 
mime  que  partout  ailleurs}.  Les  bourfcob  avaient  aulr^ 
fois  rcotreprise  et  la  direction  du  grand  Opéra  de  la  eonr. 
Les  nobUs»  depuis  quelques  années,  ont  obtenu  du  roi  le 
pririlége,  et  dès  oe  moment  le  spectacle  est  de? enu  mes- 
quin a  détesUble.  Les  bourgeois  aujourd'hui  térooigneni 
tout  haut  li-ur  mécontentement  ;  ils  ont  fait  graver  des  ca- 
ricatures injurieuses  et  afficher  des  placards  sanglants  con- 
tre la  noblesse.  Un  dt^s  gentilsliomme s  entrepreneurs  a  été 
hué  au  spectacle.  —  Une  des  affiches  a  pour  titre:  5en* 
tenta  deWAssembtea  naxionale  coniro  la  tockià  dei  eavw 
ikriimpresariidêi  Begio  teatro  di  TorinOm 

•  En  Toict  une  autre: 

•  tes  eomédieni  ordintdr^  du  rcîM  fêrotit  «a  dêvob'de 
donner  au  publie  la  nouvelle  reprieeniation  qui  a  poiur 
titre:  diurifaera  tamee,  ou  TAvare  Sodélé  des  nobles  de 
Turin,  etc.  Elle  eera  âuivie  de  la  faree  toute  neuve  du  No- 
ble qui  n^a'plus  rien,  ou  Coupd'œil sur  les  causes  et  les 
tultes  de  Factuelle  rèfolution  de  la  France,  ete. 

«  Quelqu'un  m'assure  qu'on  attend  le  jour  où  le  roi  ne 
sera  pas  au  spectacle,  pour  faire  un  grand  bruiLToutes  les 
tètes  sont  montées.  Le  peuple  Ici  est  terrible.  Le  gouvcme- 
ment  instruit  a  faitdoubler  la  garde  depuis  quelques  jours. 
S'il  arrire  mal,  où  nous  réTugierons-nous?  Tout  cela  fait 
beaucoup  de  peine  au  roi,  et  donne  bien  ù  penser  au  prince 
de  Piémont,  qui  voit  avec  un  extrême  déplaisir  tant  de 
Français  ici. 

•  Les  Génois  et  les  Vénitiens  prennent  aussi  braueoup 
d'humeur  :  la  gaxette  secrète  de  Venise  est  très  intéressante 
sur  ces  dispositions. 

c  L'empereur  est  toujours  malade.  On  dit  qv^r  a  écrit 
an  Pape  ptfur  le  prier  d*élre  médiateur  entre  lui  et  les  Bel* 
gei  ;  sur  quoi  Paequih  a  dit,  avec  son  audace  anonyme  : 

Pat  Qu-iito  Borieiif»  ullîma  terba,  latro. 

t  Le»  Hongrois  et  les  Transylvaniens  se  sont  mis  en  Aar* 
monte  avec  les  Belges;  ils  sont  maintenant  dans  la  même 
crise.  L*empereur  n'a  plus  guère  qu'un  moyen  de  se  tirer 
d'embarras...  a 

iV.  B,  Nous  avons  entre  les  mains  l'original  de  cette 
lettre  curi«'use,  beaucoup  trop  longue  et  beaucoup  trop 
détailléepour  être  publiée  en  enUer. 

PAYS-BAS. 

Suite  du  manifeite  de  la  province  de  Flandres^ 

Comme  naturellement,  chei  un  peuple  libre  et  jaloux 
de  se»  droits,  un  gouvernement  «i  tjrannique  avait  excité 
des  murmures  et  des  mécontentements  qui  devaient  faire 
craindre  dt-s  oppositions  kunestes,  le  ministère,  au  lieu  de 
modérer  ses  excès,  ne  fit,  dans  ces  derniers  temps,  que 
pousser  les  choses  de  plus  en  plus,  et  ne  garda  enfin  plus 
aucune  mesure.  On  écartait  partout,  des  places  de  la  ma- 
gistrature, tous  les  personnages  qui  étaient  ou  qu'on  soup- 
çonnait être  attachés  à  la  bonne  cause.  Une  fiscalité  terri- 
ble, rcutorcée  de  suppôts,  porta  la  désolation  dans  toutes 
les  familles  :  les  moindres  mots,  de  simples  discours 
échappés  dans  les  communes,  dans  les  cercles,  dans  les 
conversations  familières,  devinrent  l'objet  d'une  Information 
criminellei  la  méfiance  gagna  les  esprits  :  on  se  regardait 
avec  soin  dans  les  compagnies  avant  que  de  porter  la  pa- 
role; les  espions,  les  délateurs  étaient  répandus  partout  : 
«ne  inquisition  terrible  contre  la  librairie  porta  la  stagna* 
tlon  dans  cette  branche  de  commerce.  On  viola  le  secret 
des  lettres  :  on  rendit  les  districts  responitables  des  pillages 
qui  s'y  seraient  faits,  dans  le  temps  qu  on  les  dépouillait 
des  armes  dont  ils  avalent  besoin  pour  les  empêcher.  On 
supprima  le  cou%ent  ou  l'hôpital  d'Oudenarde,  contre  la 
Ibi  expresse  de  la  ratification,  et  on  ferma  aux  religieuses 
tipulsées  la  voie  de  la  justice.  On  changea  l'organisation 
du  collège  d'Alost,  sans  raison  plausible  quelconque,  et  on 
Biédita  pareils  changements  dans  d'autres  administrations 
afin  de  les  rendre  tootei  dans  l'entière  dépeadaàce  do 


Ce  tottTenMMcnt,  Umt  dur  et  tyrannique  qo'll  était»  me 
remplissait  pas  encore  asves  les  rues  de  nos  despotes  ;  tt  fit 
place  à  un  gouvernement  purement  militaire  :  lecomnamo- 
dant  d'armes  devint  le  ministre  et  gouverneur  du  pa}B  :  Il 
fit  enlever  arbitrdiremeht,  et  sans  la  moindi«  formalité  de 
justice,  plusieurs  citoyens  respectables  ;  il  attachait  a  d'au- 
tres des  plantons  ou  ordonnances,  dont  le  speclade  nonveaia 
et  effrayant  fit  une  Impression  terrible  sur  tous  les  esprits  ; 
et,  pour  mêler  l'insulte  à  l'oppression,  pour  rendre  la  nm- 
Uon  odieuse  aux  yeux  de  l'Europe,  et  pour  donner  qudri «se 
couleur  à  sa  conduite  barbare,  il  prétexta,  à  l'exemple  des 
plus  grands  tyrans,  un  complot  horrible;  qui  n'exila  Ja* 
mais,  et  que  le  gouvernement  fût  forcé  lui-même  de  dgaa 
vouer  dans  la  suite,  en  rendant  les  inIbrtuDées  victimes  «la 
celte  odieuse  calomnie  à  leur  liberté. 

Une  chose  qui ,  dans  ce  temps  de  calamité,  a  scandalîaé 
toute  l'Europe,  c'est  la  persécution  qu'on  a  fait  essnyer  & 
notre  métrtipolitain,  le  cardinal  archevêqÏBe  de  Malines» 
digne  préiat ,  Dtmparable  aux  anciens  |M*res  de  l'I^line 
pour  sa  fermeté  à  soutenir  la  foi  et  à  mépriser  les  souffran- 
ces. Après  que  l'empereur  l'eut  humilié  de  plus  d'une  m»* 
nière,  il  l*envoya  à  Louvaln  pour  y  entendre  les  leçons  de» 
professeurs  du  séminaire-général  «  et  pour  porter  une  d^ 
cision  canonique  sur  l'orthodoxie  de  leur  doctrine  et  ea« 
seignenenl.  On  fut  convaincu  bientél  que  cette  missio» 
n'était  pas  faite  de  bonne  f»i  ;  car  à  peine  oe  digne  prélat 
»*était  rendu  sur  les  iieox,  que  le  gonvemement  lui  suscita 
diflérenU  obstacle^  pour  l'empêelier  de  remplir  l'olqel  de 
sa  mission.  Sa  ferme>é  et  son  courage  pour  le  soutien  de  la 
religion  le  firent  triompher  de  tout* 

Il  donna  une  dédaralion  motivée  sur  les  principes  In* 
contestables  de  la  foi  catholique,  -que  ledit  enfieignement 
était  répréhensible  et  non  orthodoxe.  Le  gouvernement» 
épouvanté  de  ce  jugement  qui  confondait  tontes  ses  vuen^ 
lui  défendit  rigoureusement  de  rendre  celle  décision  pa- 
blique.  Néanmoins  elle  perça  le  jour,  et  le  peuple  fut  aa« 
tant  scandalisé  qu'indigné  de  ce  qu'en  dépit  de  la  prcH 
nonciaiion  d'un  juge  si  compétent  en  celte  matière«  le 
gouveVnem  ent  permit  la  continuation  d'une  doctrine  ^ 
juït^mient  rèiprouvée.  Celte  conduite  courageuse  l'expo^B 
à  tout  le  ressentiment  du  ministère  :  on  le  menaça  de  le 
priver  de  son  temporel  ;  on  le  fit  garder  par  d**s  factioo* 
naires  ;  on  ne  rougit  pan ,  dans  une  lettre  consignée  dang 
les  feuilles  publiques,  de  le  traduire  comme  le  flambeau  de 
la  discorde  qui  désolait  les  provinces,  et  l'auteur  des  mnl« 
heurs  de  la  nation  :  on  Tosa  inculper  même  du  prétcmlm 
complot  tramé  contre  le  gouvernement;  c'était  la  dernière 
insulte  qui  pouvait  rester  à  fbire  à  son  caractère  et  à  la 
religion  qu'il  avait  défendue  avec  tant  de  fermeté;  cependaat 
on  alla  encore  plus  loin,  on  en  voulut  à  sa  liberté,  et  Une 
dut  son  5alut  qu'aux  sages  précautions  que  la  dignité  de 
son  caractère  et  le  bien-être  de  l'Eglise  lui  ont  fhit  prendre» 

Tout  était  oouibé  sous  les  coups  impérieux  dt  la  verge 
de  fer  qui  nous  gouvernait;  mais  il  fallait  à  cet  empire  des 
bases  solides  qui  en  auraient  assuré  et  perpétué  la  durée  s 
pour  les  établir,  il  s'URÛisait  de  trouver  les  moyens  de  Ikiie 
supporter  doci'ement  aux  races  futures  le  joug  du  dcspo* 
tisme  qui  écrasait  lu  génération  présente. 

Pour  cette  fin,  on  se  proposa  d'y  former  la  jeunesse  dès 
sa  plus  tendre  enfance ,  et  de  lui  faire  sucer  avec  le  lait  les 
principes  des  maure  qui  auraient  convenu  au  gouverne- 
menf.  On  devait  à  cet  effti  établir  dans  toutes  les  provinces 
une  nouvelle  i  sptce  d'écoles  nommées  normale».  Des  mal-  ^ 
très,  formés  par  les  leçons  de  la  cour  de  Vienne,  n'ayant 
pour  eus  tous  qu'un  seul  et  commun  esprit,  comme  na 
ressort  principal  dans  une  machine,  1rs  auraient  présidées;» 
Nos  anlant^y  os^ujélis  aux  némes  principes  moraux  et 
physiques,- aux  mêmes  façons  d'agir,  de  parler,  d*écriie» 
de  penser,  au  i  aient  fait  à  la  longue  une  génération  machi* 
nale,  qui  aurait  reçu  et  lulvi  tontes  les  impui»ioos  da 
gouvernement. 

Pour  parvenir  i  oe  but,  on  commença  à  cbasfier  de  fii* 
niversité  de  Louvaio  tous  ces  Illustres  savanU  qui  fhlsaient 
l'ornement  de  la  Belgique;  on  les  remplaça  par  des  hom- 
mes, on  sans  m«ur>,  ou  très  médiocres  :  on  altéra  tous 
les  principes  reçus  dans  les  arts  et  les  sciences.  La  ibàtren 
docirinalei  ne  rei émirent  plus  que  des  propositions  plus 
yioprcs  à  corrompit  qu'à  iwtroirf  rçspril  i  m  ooeeenim 
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k  jéUMne  d«M  nue  Tflte  oft  ta  cmvpliM  ci  la  aâtddis 
!teipoiitoil  à  tool  moment  ao  danger  de  perdre  sa  oMean 
d  sa  fantè,  et  on  lai  laissa  tous  les  moyens  de  ae  livrer  à 
tes  indinations.  De  plus,  quelques  jennes  gens  qui  sTaient 
«  peint*  a^ieré  le  cours  de  leurs  audes,  destinés  à  remplir 
des  diaiies  professorales  dans  la  nouvelle  académie,  rufeni 
taxajH  à  Vienne  pour  se  former  à  la  doctrine  qui  s*j  cn« 
aeigne  :  et  après  y  atoir  pris  Kair,  l'esprit,  les  meurs  que  la 
cour  Tonlait  inlroduiie  dans  œs  provinces*  Us  devaient  re- 
rcuir  endoctriner  nos  enlanU,  et  planter  TAUcmagne  au 
SiUiea  de  la  Belgique. 

{La  nUtê  au  numéro  prochain.) 

ANGLETERRE. 

î)e  I^Nifrcs.— On  a  dèlifré«  le  premier  jour  de  Tan,  aux 
direcleurs  de  la  banque»  desguinéeaetdemi-guinées,  por> 
tant  la  date  de  l'année  présente  i790.  Ensuite  il  y  a  eu  un 
TCpas  à  la  Tour,  pour  lesoOiders  de  la  ^lonnaie» 

-*  Notre  dette  nationale  est  de  340,O00,O0O  steriing*  ce 
qui  fait  %  1,400,000,000  livres  toumoi<.  Si  on  la  payait  ea 
gulnecs  de  poids,  évaluées  à  h  livres  sterlings  par  once,  la 
somme  péterait  &  millions  délivres,  poids  de  roL 

Supposons  ensuite  qu'on  voulût  charger  cette  immense 
quantité  d'or  dans  des  charrettes,  que  Ton  mit  uu  millier 
pesant  sur  chacune ,  et  que  Too  prit  un  espace  de  quarante 
pieds  pour  Ja  diarrette  attelée  de  drux  chevaux,  toute  la 
somAie  cxigerail  dnq  mille  charreUes  qui  couvriraient  un 
cheasiiide  trenteMpt  milles  de  longueur,  plus  cent  seite 
dttrrettfi  sur  le  trenie^ultléme  millcw  i 

Après  ce  calcul  effrayant  pour  rimagtnatiou,  on  peut  se 
deaMiidert*ll  y  a  sur  toute  la  terre  asset  d'or  en  dreulatloi» 
pour  payer  cette  dette?  Il  en  probable  qu«.  tout  l'argent 
même  qui  dreule  sar  ootre  globe,  réuni  àt'or,  ne  salBraH 
pas. 

-^  I^e  cardinal  d^ToriL  a  pris  le  nom  de  Henri  IX. 

^  Le  8  de  ce  mois,  est  mort  ft  Rawdon,  Samuel  Wade, 
Igé  de  quatre-vingt-quatre  ans  :  il  étaiî  nére  de  onie  en- 
fmts,  graad-pte  de  soixante^trebe,  et  bisafenl  de  trente* 
sept  Ce  qu^il  y  a  de  plus  remarquable,  c'est  que  toute  sa 
postérité  eu  encore  vivante,  à  l'exception  d'un  fils» 


FRANCE. 

De  Graue,  te  22  décembre.  —  Les  soldats  de  la 
compagnie  tranchr,  sous  le  nom  de  Castellane,  t^ui 
.  forme  la  garnison  du  port  de  Hle  Sainte-Marguerite, 
voyant  que  les  prisonniers,  au  nombre  de  sept,  n'é- 
prouvaient aucun  adoucissement  dans  letir  sort, 
({uoiaue  les  décrets  de  FAssemblée  portent  révoca- 
tion des  !cttres-dc-cachet,  se  décidèrent  à  aller  chez 
le  commandant  pour  lui  demander  réiargissement 
de  ces  prisonniers.  Soit  crainte,  soit  humanité,  le 
commandant  adhéra  à  leur  demande,  et  les  prison- 
niers furent  élargis.  On  se  livra  sur-le-chatnp  à  la 
joie,  et  on  alla  en  dansant  la  /hraiuloule  (le  branle), 
remercier  le  commandant.  On  pensa  tout  de  suite  à 
quitter  le  port  et  aller  à  Cannes.  Vingt  soldats,  parmi 
lesquels  se  trouvaient  des  bas-ofliciers,  se  joignirent 
aux  prisonniers  :  un  tambour  marchait  à  la  tête,  un 
drapeau  au  centre;  les  lauriers  ombrageaient  les 
«bapeaux.  Arrivés  au  môle,  ils  s'embarquent  sur 
deux  bateaux,  et  arrivent  à  Cannes.  Ils  prennent 
ensuite  la  route  de  Grasse,  et  y  arrivent  à  huit  hen- 
Tes  et  demie.  Us  se  sont  mis  sous  ta  sauvej^arde  de 
^nation  et  de  la  garde  bourgeoise.  Les  prisonniers 
<t  les  soldats  occupent  l'hôteldu  Dauphiné;  la  garde 
attionale  a  établi  des  sentinelles  a  la  porte.  A  minuit 
eu  expédia  un  courrier  pour  le  commandant  des  îles 
tiinte-Marguerite,  afin  de  lui  annoncer  que  les  cî- 
dcviDt  prisonniers  étaient  sous  la  sauvegarde  de  la 
Mition  et  de  la  ville.  Eu  même  temps  on  a  adressé  à 
"AaiemUée  nationale  le  rapport  de  cette  affaire. 


Nomades  prisonniers  iortis  :  MM/Vanritle  teVér- 
sane,  frère  nu  conseiller  du  parlement  de  BesattçoOi 
détenu  depuis  1777,  fteé  d'environ  quarante-cinq 
ans;  ChifOet  Dorchap,  las  du  premier  président  de 
Metz,  détenu  depuis  1781;  le  Bas  de  Bouchan,  fils  du 
président  des  vacations  de  Besançon,  détenu  de* 

Suis  1788;  de  Chabert  de  la  Rerie,  filsd*un  colonel 
e  la  Guadeloupe,  détenu  depuis  1786;  Péragalo,  fils 
d'un  négociant  de  Marseille,  détenu  depuis  six  mois; 
Durand  de  Montpellier,  détenu  depuis  un  an;M.to 
comte  de  Monteiile,  flgë  de  soixante-douze  ans,  et 
détenu  depuis  trente-deux,  attendu  son  Age  et  ses  in- 
firmités, a  refusé  de  sortir;  il  veut  que  sa  prison  soit 
son  tombeau. 

Extrait  d'une  lettte  de  Bordeaux* 

Les  pluies  ont  inondé  nos  champs.  Elles  ont  re* 
tardé  les  Semences  dans  plusieurs  parties  de  la  pro- 
vince. On  s'aperçoit ,  à  la  taille  de  la  vigne,  des  ra* 
vages  qu*a  fait  le  froid  de  Thiver  dernier.  Plusieurs 
pieds  n^ont  conservé  de  vie  que  dans  leurs  racines, 
et  nos  récoltes  seront  diminuées  pendant  quelques 
années.  Les  premiers  blés  setnés  sont  assez  beaux» 
Nous  avons  été  obligés  de  lever  nos  pommes  de  terre 
avec  trop  d*humidite,  pour  espérer  qu'elles  puissent 
se  bien  conserver. 

L'abondance  des  eaux  répandues  sur  les  landes» 
nous  fait  sentir,  plus  que  jamais,  combien  il  serait 
nécessaire  de  s'occuper  de  leur  écoulement.  Cet  ob- 
jet important  exigerait  des  nivellements  exacts,  et 
une  police  générale  pour  la  direction  et  le  récure- 
ment  des  fossés.  C'est  un  des  objets  dont  les  munici- 
palités de  cette  partie  de  la  province,  ainsi  que  les 
a8send>lées  de  aistrict  et  de  département,  doivent 
essentiellement  s'oocuper. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALlTé  DE   PARIS. 

Extrait  des  déUbérations  de  Vauemblée  générale 
des  représentante  de  la  commune,  du  12  Jan^ 
vterl790. 

.  M.  le  commandant-général  ayant  été  annoncé» 
des  applaudissements  unanimes  et  de  l'assemblée  et 
du.  public  qui  occupait  les  galeries,  ont  précédé 
son  entrée.  Il  a  rendu  un  compte  d'autant  plus  in- 
téressant que  les  résultats  heureux  ont  déconcerté 
les  entreprises  et  les  projets  des  ennemis  du  bien 
public. 

M.  le  commandant-général  a  dit,  que  depuis  quel- 
que  temps  on  renouvelait  dans  Paris  des  tentative^ 
pour  troubler  la  tranquillité  publique  :  que  les  bons 
sentiments  des  citoyens,  particulièrement  dans  les 
Taubourgs,  et  le  zèle  de  la  garde  nationale,  ayant 
rendu  ces  projets  inrructueux,  on  les  avait  tentib 
avec  quelque  succès  à  Versailles;  que  des  soldats, 
citoyens  de  Paris,  s'étaient  réunis  à  leurs  frères  d'ar- 
mes dans  cette  ville  pour  y  ramener  le  calme,  et  qu'il 
y  était  parfaitement  rétabli. 

Que  les  ennemis  du  bien  public  avaient  fait  des  ef- 
forts pour  exciter  un  soulèvement  contre  le  Châte- 
let,  et  avaient  en  même  temps  faussement  répandu 
que  la  garde  nationale  y  avait  été  forcée;  mais  qii'oR 
avait  |iris  toutes  les  mesures  pour  assurer  la  tran- 
quillité de  ce  tribunal,  et  pour  concilier  les  droits 
précieux  de  la  procédure  punlique  avec  le  respect  dCL 
a  la  loi  et  à  ses  organes. 

M.  le  commandant-général  a  dit  ensuite,  qu*iBi» 
truit  des  mouvements  excités  dans  quelques  compa* 
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gûtés  àa  eèntrê  de  la  êàrde  nattoMîleyCtiioiiimé- 
mustiiû'tin  ptanecNieerté  a'attroapencnt  anx  Champ»* 
Biysées,  malgré  ses  ordres-réitérés, il  avait  détoda 
que  les  con^agnies  fussent  consigiiées,  afin  de  saisir 
Mte  oGcasHm  de  séparer  d'avec  les  bons  sokkts, 
œax  &ui  élaiait  indignes  de  rester  dans  un  coq» 
MBSÎinstingQé. 

Qa^en  èonséquenee,  fl  s^étaît  transporté  aux 
Champs-blysées  arec  on  détachement  de  caTalerie  et 
dlnfenterie,  dont  la  conduite  mérite  les  plus  grands 
Aoges,  et  crae  pins  de  deux  cents  soldats  du  cen- 
tre, attroupes  de  la  manière  la  plus  fectteuse,  parmi 
lesquels  il  n'y  avait  aoenn  ancien  çarde-franîjaisr, 
avaient  été  enveloppés,  dépouillés  oe  là  cocanie  et 
de  i*habit  national,  et  conduits  ensuite  aux  prisons 
de  Saint-I>éiiis. 

L'assemblée,  considérant  la  gravité  des  faitsexpo- 
$^  par  U.  le  commandant-général, et  combien  il  se* 
rait  intéressant  de  pouvoir  remonter  à  la  source  des 
attroupements  et  des  bruits  alarmants  qui  troublent 
sans  cesse  la  tranijuillUé  publique  et  retardent  les 
fioiîts  de  la  révoli^Cion  ; 

Considérant  que  tout  exige  que  l'insobor^nalias 
des  soldats  de  quelques  compaçùes  du  centre^  si 
heureusement  arrêtée  pas  les  soins  du  sénéraly  ne 
reste  pas  impunie  ; 

Considérant  que  ehaqna  jour  11.  le  eoomandant- 
général  donne  oe  nouvelle»  preuves  de  son  zèle»  de 
son  activité,  de  sa  prudence  et  de  sa  fermeté  :  qoc 
les  soldats-citoyens  qui  sont  soussea  ordres,  répon- 
dent par  leur  courage  et  leur  patriotisme,  aox  ta- 
lents et  aux  vertus  de  leur  général  ; 

Â  arrêté  que  le  comité  des  redierehes  frra  tontes 
lesdil^ences  néceasaireft  pour  connaître  fesantenn» 
fauteurs  et  complices  des  prqietsfsraiés  pour  tester 
de  soulever  un  nombre  de  soldats  des  compagnies 
du  centre  de  la  garde  nationale  parisienne;  que  tons 
les  districts,  tous  les  bons  ciloiyens,  tantes  les  trou- 
pes, et  nommément  les  compagnies  du  centre,  se- 
raient invilés'A  joindre  lenrs  soins  è  ceux  du  comité 
des  recherches,  et  à  lui  faire  parvenir  tou^  Jès  re»- 
aeignements  qu'ils  pourraient  se  procurer; 

Qu'il  serait  incessamment  formé  un  conseil  de 
guerre,  pour  prononcer  sur  le  sort  des  soldats  des 
compagnies  du  centre,  arrêtés  dana  l'atlfoupenient 
de  ce  jour; 

Que  l'assen^lée  votait  des  reneiciements  i  M.  le 
commandais-général,  ainsi  qu*à  la  garde  nationale 
parisienne,  pour  avoir  arrête  dans  leur  sonrce,  des 
monvements  qui  poovaient  avoir  les  suites  les  phas 
désastreuses. 

.  Arrte,  en  ootre,  que  le  prêtent  srvail  Imprimé, 
ftincfaë  et  envoyé  anx  soixante  districts  et  aox 
aoixante  betaillona  de  la  garde  nationale  pari* 
dennc  (1). 

Signé  Baillv,  maire;  VniiEiL,  président: Mo- 
MEAv;  Mulot;  Cbluek  ;  oe  BLANcnaviLLis, 
Bbetolio,  «ecr^^rér. 


DISTRICTS. 

£xlraU  du  rêoitii^  des  déUbératioM  du  balaillm 
du  dUlrui  du  Jaeohbu-SatM-Honwé. 

Cejounf  hui  mercredi  30  décembre  1789,  de  re- 

^1)  Cet  arrêté  faÇ  teprêlvde  de  rimprudente  demmde 
ITUM  Um  Martiale  contre  les  ettreupcoMaCs.  Mow  m  tarde- 
rons i^as  k  voir  Bailly  se  rendre  en  eela  riDslnnnent  êes  cott- 
Ire^éTolutionnaires»  en  soUiciUnt  ceUe  terrible  mesnre, 
.  Vpii  fat  phis  lard  la  cause  première  do  Iom  et  déplorable 
«qppRM  de  ce  mm  de  Paris.  L.  G. 


tevée,  le  bataltléii  dtt'disM^  di 

Sonore,  convoqné  ea  la  main^  accontmée,  et 

assemblé  au  quartîcr-gérréifaf  • 
KL  LehoCt  cominandaDt»  a  dit  : 

•  Mesuenrs»  après  la  coiiqaête  de  la  liberté,  an 
conservation  est  le  premier  jmx  de  rbomme  et  le 
plna  sacré  de  ses  devoirs.  On  ne  Taorait  pas  méri* 
tée,  si  on  ne  savait  pas  la  marôtenVr  Quoiqii'une  pn« 
trie  nouvelle  se  soit  élevée  snr  les  ruines  d'nn  gou* 
vernement  dégradé,  le  jour  du  bonheur  n^est  encore 
qu*l  sta  anrore.  Sans  donte  ks  Inmières  des  repré- 
sentants de  la  nation  dissiperont  tous  les  nuages  qui 
voudraient  en  altérer  la  vorcté  ;  sans  doute  Je  |)a- 
triotisme  infatigable  conauira  jusqu*au  port  le  vaiS' 
srau  dé  l'Etat  qu'ils  ont  garanti  dn  nanfraee  :  comme 
citoyens,  messieurs,  nons  leur  devons  rhommage 
de  notre  soumission  et  de  notre  reconnaissance  ; 
mais,  comme  soldats»  nous  devons  plus  â  la  patrie  : 
nons  hii  devons  nos  personnes,  nos  armes,  notre 
courage  et  nos  fortunes.  Aurions-nous  donc  la  fai- 
blesse de  croire  que  nos  travaux  à  neine  commen- 
cés, sont  déjà  sans  motifs;  que  quelques  nuits  sans 
repos,  quelques  alarmes  sans  danger,  suffisent  pour 

Sayer  le  prix  inestimable  de  la  liberté,  et  que^  livrés 
ésormais  à  la  police  de  nos  murailles,  nous  serons 
borna  â  contempler  nos  souverains,  bien  mieux  dé- 
fendus par  notre  respect  et  notre  amour,  et  nous  dé- 
corer de  rbabit  d!nn  soldat»  sans  rbononr  par  nos 
service^? 

•  L'Assemblée  nationale  a  décrété  qne  l'araiée 
française  serait  recrutée  par  des  engagements  voiei»- 
Urimê,  Loin  de  sons,  en  rfiet,  cette  oonaeriptioii 
tyrannique,  qui  arrache  à  la  terre  un  cultivateur 
utile,  pour  donner  à  ramée  nn  AUat  nlalbeiireax, 
et  qui  bit  un  esclave  dn  défenseur  de  la  liberté! 

•  Mais,  messieurs,  dès  le  moment  oà  la  Franee 
n'a  plus  qne  des  citO)pras,  elle  n'a  plnsqn*une  ar* 
mée;  et  cette  adoption  fraternelle,  dont  Paris  a 
donné  ^exemple,  offre  pent^-étre  llnstftntion  la  plus 
morale,  en  menetempsqtt'elle  est  la^ plus  utile  et  la 
plus  noble. 

•  Toutes  les  villesdn  royanme,  tons  ses  habitants 
divisés  dans  les  campagnes,  ne  peuvent  pas  imiter 
fa  capitale;  mais  tous  ont  dans  le  cœur  les  sentiments 
qui  nous  animent;  tous  ont  développé  ta  m^me  éner- 
gie, et  près  de  trois  millions  de  soldats  s'indigne-  * 
raient  d'abandonner  ii  cent  mille  autres  le  privuég^ 
de  les  protéger  et  de  les  défendre. 

«  Telles  sont,  messieurs,  les  considérations  vrai- 
ment citoyennes  qui  ont  feit  présumer  à  l'un  de  nos 
camarades,  aussi  nrave  soldat  que  citoyen  estima- 
ble, qu'il  serait  de  la  dignité  de  la  nation  d'ouvrir 
tme  conscription  pwrement  volontaire,  par  laquelle 
tous  les  citoyens  auxquels  leur  âge,  leur  force  phy- 
sique et  leur  fortune  fiermettraient  d'en  faire  le  sa- 
crifice à  l'Etat,  s'oblieeraient,  en  cas  de  guerre  el 
d*attaque  imprévue,  de  faire  une  campagne  à  leite 
frais,  et  de  voler  au  secours  de  la  patne. 

•  Présenter  cette  idée,  messieurs,  c'est  en  indi- 
quer tous  les  avantages,  et  sans  doute  vqus  ks  sai- 
sissez pi  IIS  rapidement  que  je  ne  puis  les  développer. 
Quelle  foule  de  biens  doivent  résulter  de  ce  paàe  de 
la  nation  avec  elle-même!  Les  défenseurs  futnrsde 
lapatrie,  jaloux  de  justifier  leur  dévooement,  redoi^ 
teront  Thumilia  tion  de  risnorance  ;  ils  sentiront  que 
la  discipline  militaire  est  Tart  véritable  rinrombaUr 
le  maniement  des  armes  remplacera  donc  ces  jeux 
stériles  et  paresseux  d'une  société  sans  intérêt,  et  las 
délassements  des  Français  deviendront  les  préludas 
et  les  garants  de  la  victoire.  Alors  les  troupes  plan 
exercées  ouvriraient  la  campagne,  et  ks  villes  fron- 
tières seraient  défendues  par  des  armées  de  cilov 
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flui  feraient»  dansrcnccintedcsrorlcwsscs.rapprcn- 

tissagc  de  ce  courage jpasaf  «^^?V>l)i^iP:i*^?^r 
«aire  que  la  n  "  "     "  " 

nécessaire  de  œnlribucr  au  relâchement  momenlanë 


que  la  valeur  bouillante  qui  se  permet  tout, 
'aue  rien  ne  Tétonne.  Si  Pans  a  commis  la  faute 


de  la  subordination,  c'est  à  lui  de  prouver  qu  en  dé- 
rogeant à  la  législation  militaire,  il  éUit  bien  éloigné 
d'en  avilir  les  principes.  Ce  grand  corps  politique 
s'oreanisera  sous  les  lois  du  devoir  et  de  l  honneur, 
et  la  régénération  de  l'Etat  sera  la  véritable  époque 
de  la  création  de  nos  armées. 

•  Vous  ne  craignez  pas  sans  doute,  messieurs,  crae 
le  citoyen,  heureux  de  pouvoir  offrir  son  sang  a  la 
pairie,  se  borne  à  se  dévouer  lui  seul  ;  il  expiera  les 
préférences  de  la  fortune  par  ses  sentiments  et  ses 
bienfaits;  il  associera  son  concitoyen  à  ses  exploits 
guerriers;  son  frère  d'arme  deviendra  son  ami,  cl 
cet  esprit  miliUire  réunira  la  bienfaisance  et  la  vertu. 
Ces  sentiments,  messieurs,  vous  sont  si  familiers;  le 
baUiUon  que  j'ai  l'honneur  de  commander  m'a  donné 
tant  de  preuves  de  grandeur  d'âme  et  de  patriotisme  ^ 
que  je  me  plais  à  juger  tous  les  Français  comnje  j'ai 
^il  vous  juger  vous-mêmes.  Vous  le  savez,  messieurs, 
le  plus  sur  moyen  de  conserver  la  pafx,  c'est  d'être 
prêt  à  la  guerre.  El  quels  ennemis  oseront  attaquer 
tm  empire  peuplé  par  des  Francis,  et  défendu  pat 
des  millions  de  soldats-citoyens?Qui  pourrait  vaincre 
une  nation  enflammée  de  reconnaissance  et  d'amour 
pour  un  monarque  qui  a  confondu  dans  un  seul  sen* 
timent  tous  lesbesâns  de  sM'âme,  qtii  ^e^  envi« 
Tonné  de  son  peaple  pour^ti^  téihoin  p^s  intime 
du  bonheur  qui  fait  robjeldetoiHse^  vœirtîOui; 
messieurs,  si  notre  exemple  eslsuivï^  la  Frtttcfr,  heu- 
reuse et  redoutée,  jouira  des  aivanlagés  de  sa  <90tisti 


lion  hier  soir  au  Châtelet,  si  on  en  excepte  les  inier» 
rogatoires  courants  des  prisonniers  arrêtés  la  veille. 
Cette  instruction  est  la  suite  du  procès  de  deux  par- 
ticuliers du  district  de  Saint-Martin,  qui  s'opposaient 
à  l'exécution  de  la  loi  martiale,  et  qui  prétendaient 
que  cette  loi  est  un  acte  de  despotisme  contre  les  ci- 
toyens. Cette  affaire  sera  jugée  incessamment.  Ce 
qui  arrête  les  juges,  c'est  que  ces  accusés  se  propo- 
sent de  faire  entendre  des  témoins  pour  leur  justiG- 
catîon. 

M.  de  Favras  se  défend  toujours,  en  disant  que  tous 
ses  projets  avaient  trait  à  Taffaire  du  Brabant,  et  ne 
tendaient  pointa  favoriser  la  retraite  du  roi  à  Metz. 
Une  des  principales  dépositions  faites  contre  lui  est 
celle  de  M.  Turcati,  qui  dit  positivement  que  M.  de 
Favras  lui  a  communiqué  le  plan  de  formation  d'un 
corps  de  cavalerie  ;  que  ce  corps  aurait  été  formé  des 
gens  les  pljis  distingués  et  les  plus  attachés  à  la  per- 
sonne du  roi  ;  qu'il  avait  été  cnargé  parM.  de  Favras 
de  lever  un  corps  de  troupes  et  des  gens  de  bonne 
volonté  pour  enlever  le  roi  et  la  famille  royale,  et 
M.  le  garde-des-sceaux  ;  qu'enfin  ses  projets  étaient 
de  se  sertir  des  chevaux  des  écuries  du  roi,  pour 
Tusage  de  ce  corpsde  troupes,  mais  que  M.  de  Saint- 
Prtast  les  lui  avait  refusés,  etc. 

M.  de  Favras  répond,  dans  l'interrogatoire  qu'on 
laTaâritsiibirj  qtfe  Jamais  il  n*a  conçu  de  pareils  des- 
sehls;  qu'à  l'épôqaedeJtkillK,  il  a  en  effet  entretenu 
M.  Torcati  d'un  projet,  qni  était  celui  d'aller  dans  le 
.Brubant  ;qii'il«n  avait  fait  part  à  M.  le  cotnte  de  Mira- 
ibeaift^  auquel  il  tjouta  qu'il  avait  d'autres  projets  en- 
core dans  une  province  voisine  des  Pays-Bas  ;  qu'à  la 
vérité  \{it  troftivaità  Versailles  lors  de  rc  vénement  du 


/(^octobret;  qu'il  vint  à  rCBil-de^Bcenf  etdans  Icsap- 
tution'fuouvèiiercm  pu^  i«»  doilêelirs  d^  îâ  ,  ^rleiaeiB^U4a  roi  ;  et  ^ue,  voyant  l'abattement  dans 

paix  Eh  !  peut-être  il  est.  tçmps:  d'étouSoil/  dès  sa  .loquet  tout  ie monde  était, sur  la  nouvelle  qu'on  ve- 
naissance,  l'espoir  orgueilleux  dalpiVfiaaBiees  qui  uait  de  dfWiner  qu'il  arrivait  des  femmes  de  Pans 
nous  calomnient  et  nous  adoiiir^;  dtleiir  mofitrer  .avfKVdUjoanoii.IttiM.de  Favras  proposa  a  M.  le  comte 
que  cet  amas  d'armes»  que  nos  em^OM.kitéiietirs  ^e  Sai|iWPjriesl>de  lui  donner  des  chevaux  des  écu- 
voulaient  diriger  4;ontre  nous  memoSi»  ne  mboacent  ^  ries  du  rdi^pour  les  distribuer  aux  zélés  serviteurs  de 
plus  que  ceux  qui  oseraient 'nous  mécoaiafliei'.S^ns  ^  ^"  »^-— •-  -»  -"—  — •-*  —  ««««.«  n*,^i....  ^A». 
doute,  messieurs,  la  meilleure  instltutipn  à  présen- 
ter aux  nations  et  à  rhumanité,  c'est  celle  ^uileur 
épargnera  les  horreurs  réelles  de  laguerra,,eii  les 
accoutumant  à  son  image.  Puissent  i^os  ehnefsi^ 
compter  avec  effroi  leâ  noms  des  soldats  inscrits  ^ii( 
les  registres  de  la  gloire!  Puissent-ils  apprendre  qp(J 
tout  Français  est  un  héros  sous  l'étenaard  de  1^  pa- 
trie, qu'irdéfend  jusqu'à  la  mort  la  terre  libre  qui  Id 
«oumt,  le  concitoyen  libre  qui  la  sillonne,  iCLLaii' 
libre  qu'il  a  le  honneur  de  rcspu-er  !  • 

L'assemblée,  pénétrée  dos  sentiments  de  patrio- 
tisme exprimés  par  M.  le  commandant  du  bataillon; 
a,  unanimement  et  par  acclamation,  applaudi  au  vœu 
d^uue  conscription  purement  volontaire;  et  désirant 
propager  les  puissants  motifs  d'une  institution  qui 
serait  aussi  avantagetise  qu'honorablepour  la  nation, 
le  bataillon  du  district  des  Jacobins-Saint-Honoré  a 
arrêté  que  le  discours  de  M.  le  commandant  sera  in- 
•eessamment  imprimé,  adressé  à  M.  le  président  de 
^Assemblée  nationale,  aux  représentants  de  la  com- 
mune et  aux  cinquante-neuf  autres  districts,  ainsi 
^u*aux  principales  municipalités  du  royaume,  se  ré- 
rservant  de  s'inscrire  le  premier  sur  la  Kste  hono- 
rable des  citoyens-soldats  qui  se  dévoueront  à  la 
patrie. 

Signé  Casse,  secrélaire-militaire,  DELAUNAY,«ff- 
erétaire  du  diilricL 


CHATELET  DE  PARIS, 
Ihi  13  janvier. — Il  n'y  a  eu  qu'une  seule  instruc- 


S^  (mje^téi  etallet  contre  ces  femmes  arracher  leur 
canon  ;  qiMM-  d«  Saint-Priest,  entré  dans  Tapparte- 
«in^qt  du  roi,  leTit  attendre  longtemps,  et  vint  lui 
.dire  éniin  que  tout  cela  était  inutile;  que  M.  le  mar- 
.quis,de  Lafayette  9rrivatt  de  Paris  au  secours  du  châ- 
teau avec  six  mille  hommes.  C'est  ainsi  que  M.  de  Fa- 
vras expliquA  la  demande  des  chevaux  et  la  cause  du 
refus  qnl  lui  en  a  été  fait. 

.i ^  ■•■  "  '  ' ' 

MÉLANGES. 

On. parle  beaucoup,  monsieur  le  rédacteur,  de 
rheureiiso  inOuencc  de  la  révolution  actuelle,  et 
cette  idée  do  bonheur  est  une  des  trente  mille  sot- 
tises qui  circulent  journellement  d'un  bout  du 
royaume  à  l'autre.  Vous  avez  plus  d'une  mauvaise 
tête  dans  votre  Gazelle  nalionalô,  qui  contribue  à 
répandre  cette  ineptie  ;  je  vous  prie  d'y  faire  atten- 
tion, parcequ'à  force  de  le  répéter,  on  pourrait  finir 
par  le  croire. 

Pour  moi,  messieurs,  je  ne  ferai  qu'une  seule  ob- 
jection à  tous  ces  beaux  messieurs  les  patriotes,  qui 
sont  si  sûrs  de  leur  fait  ;  et  cette  objection  est  de  mon 
domaine.  La  sauté  n'est-elle  pas  le  premier  de  tous 
les  biens?  C'est  une  vérité  aue  me  répétait  fort  élo- 
quemment,  au  coin  du  feu,  dans  mon  enfance,  un  de 
mes  oncles,  prévOt  de  la  cathédrale  de  ***.  A  inoins 
d'être  fou  comme  un  patcnotc,  on  ne  peut  contester 
cela.  Eh  bien ,  monsieur  le  rédacteur,  la  santé .  ce 
don  des  dieux,  vient  de  recevoir  un  coup  mortel  de 
la  part  des  hommes  :  ce  n'est  pas  inoi  qui  dis  cela , 
mon  témoignage  pourrait  paraître  suspect  ;  c'est  un 
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docUttr  en  médecioe,  nommé  M.  Gaehet,  qui  pnmTe 
démon^trativeinent  celle  véritét  dans  une  brochure 
qu'il  vienl  de  publier,  et  qui  a  pour  tilre  :  TabUim 
hiUarique  des  événtVMnU  fréseMi,  telatil  à  Uur 
influence  sur  lasanié,  aus  maux  qui  en  umi  im  fui 
peuvent  en  élre  la  iuUê,  et  aux  moyens  frtftes  à 
les  eowiballre.  (Vol.  in-1 2  de  1 16  pa^^s,  cliez  Leboo- 
cher,  librai  re.)  Le  sujet  est  neuf ,  le  titre  est  piquant  ; 
et  il  fout  convenir  que,  parmi  cette  foule  d*écrivaiiis 
qui  ont  parlé  de  la  révolution,  M.  le  docteur  Cachet 
est  le  seul  qui  ait  su  la  considérer  dans  un  rapport 
Téritablement  utile  et  grand.  Voici,  monsieur,  son 
témoignage  que  je  rapporte  en  entier  ;  j'espère  qnUl 
pourra  diminuer  Tair  oe  jubilation  que  MM.  vos  coo- 
pérateurs  se  donnent  quelquefois,  en  parlant  de  la 
crise  actuelle. 

•  Cette  combustion  d'esprit,  ces  agitations  tnmnl- 
.  tueuses,  si  naturelles  à  ceux  qu'on  qtprime,  ont 
donné  des  commotions  continuelles  au  eènre  ner- 
veux. Les  muscles,  dans  un  étatconvnfsii,  ont  aug- 
menté la  vitesse  de  la  circulation,  la  bile  s'est  échauf- 
fée ,  et  le  sang ,  privé  de  tout  son  véhicule ,  n'a 
]Kircouru  qu'avec  dilficulté  les  vaisseaux  qui  le  con- 
tiennent. Il  s'est  fait  des  empâtements.  La  même 
cause  se  soutenant  toujours,  les  accidents  se  sontag- 
eravés,  et  bientôt  il  est  survenu  des  obstructions  ; 
oe  là  des  apoplexies,  des  paralysies,  des  inflamma- 
tions, des  nèvres  de  toute  espèce,  entre  autres  les 
fièvres  quartes,  maladie  si  rare  dans  la  capitale  au 


et  bientôt  sont  survenus  l'abattement,  les  fièvres 
lentes,  la  jaunisse.  Thydropisie  et  toutes  les  mala- 
dies qui  tiennent  a  la  cachexie.  Les  sujets  attaqués 
d'affections  susceptibles  de  rétrogradation,  telles  que 
les  rhumes,  les  catarrhes,  les  érysipèles,  la  goutte, 
le  rhumatisme,  en  ont  éprouvé  des  ressentiments  fu- 
nestes. Est-il  enfin  au  pouvoir  de  l'esprit  le  plus  pé- 
nétrant de  présenter  même  une  esauisse  exacte  de  la 
situation  lamentable  de  la  France  depuis  le  12  juillet 
1789,  de  la  position  de  ses  habitants  ?  et  serait-ce 
une  exagération  de  dire  que  la  terreur  a  causé  toutes 
sortes  de  maladies?  On  se  tromperait  sans  doute,  si 
l'on  prétendait  borner  le  nombre  des  victimes  à  celles 
qui  ont  péri  par  le  sort  des  armes  ;  car  qui  peut  cal- 
culer, apprécier,  qui  plus  est,  rinflueiicc  mortelle 
des  circonstaneesmalneureuses  dans  lesquelles  nous 
nous  sommes  trouvés,  sur  des  caractères  trop  sou- 
vent ingénieux  à  se  tourmenter,  sur  des  tempéra- 
ments délabrés,  sur  des  personnes  du  sexe,  dans  des 
moments  critiques,  sur  des  femmes  enceintes,  sur 
leurs  fruits,  d'après  le  reflux  continuel  et  l'épou- 
vante que  donnaient  à  tout  moment  les  flots  orageux 
du  Palais-Royal?...  II  y  a  des  personnes  qui,  pour 
s*étre  trouvées  inopinément  a  la  rencontre  des  cada- 
vres et  des  têtes sanelan tes  qu'on  promenait  dans  les 
mes,  ont  éprouvé  aes  soubresauts,  des  insomnies 
fâcheuses,  ont  fait  des  rêves  pénibles.  D^autres  ont 
été  eftrayées  au  point  d*en  perdre,  la  tête.  Dans  Pa- 
ris seul ,  on  compte  huit  cents  tous  de  plus  qu'à  l'or- 
dinaire.» 

Entendez- vous,  monsieur  le  rédacteur?  Dans  Pa- 
ris seul  an  compte  huit  cenU  fous  de  plm  qu'à  Vor- 
dinaire.  Croiriez- vous  bien  qu'après  avoir  tracé  un 
pareil  tableau,  M.  le  docteur  Cachet  n'en  est  pas 
moins  un  des  plus  ardents  apôtres  de  la  révolution? 
Rien  n*est  plus  vrai,  et  rien  ne  me  parait  plus  natu- 
rel. La  révolution  ayant  multiplié  les  pratiques  du 
doiteur,  le  docteur,  par  reconnaissance,  doit  faire 
l'éloge  de  la  révolution. 

Adieu ,  monsieur  le  rédacteur;  toutes  les  fois  que 
vous  ti  vos  coopérateurs  aurez  la  fantaisie  de  nous 


battre  les  oreilks  de  votre  constitution  et  de  votre 
liberté,  souvencx-vous,ie  vous  prie,  des  huit  eeniw 
fouê  de  Paris. 

V^^^ehanofnedt  la  eoUégiaUdê».^ 
Note  du  rédaelewt.  Comme  nons  nous  intéressons^ 
beaucoup  à  la  santé  de  M.  le  chanoine  de  la  collé- 
giale de...,  nons  croyons  devoir  Tavertir  que  le  meiU 
leur  moyen  de  se  bien  porter  est  de  devenir  un  boa 
citoyen  ;  c'est  Topinion  d'un  médecin  distingué  par 
ses  connaissances  et  son  talent  pour  l'observation  t 
nous  roffrons  à  M.  le  chaDoine,  en  édiange  de  cdl» 
de  M.  le  docteur  Cachet,  comme  plus  consolante,, 
plus  utile  sans  doute,  et  plus  vraie.  •  Dans  les  cir* 
constances  ix)liliqucs  où  nons  nous  trouvons,  lea 
maladies  nerveuses^  qui  étaient  les  années  préeé^ 
dentêssi  communes  à  Paris,  semblent  avoir  disparu 
depuis  les  prevuers  temps  de  la  révolulion;  san» 
doute  depuis  que  l'indolente  et  apathique  oisiveté 
des  riches  a  fait  place  à  des  sollicitudes  renaissantes, 
et  à  des  agitations  propres  à  nourrir  Tactivité  de- 
rame,  un  nouvel  ordre  de  choses  qui  se  prépare  et 
qui  s'opère  a  réveillé  leur  énergie,  et  fait  cesser  In 
monotonie  de  leurs  jouissances  et  l'engourdissement 
de  la  société.  La  politique  est  donc  venue  au  secoure 
de  la  médecine,  elle  a  fait  cesser  des  wumx  que  lea 
ressources  combinées  de  celle-ci  nepauoaienl  vain^ 
cre.  9  (Gaxelle  de  santé,  nfi  46.) 


AVIS  DIVERS. 


Le  bruit  se  répand  dans  Paris,  depuis  ]>lusieurs- 
jours,aue  la  Comédie  Italienne  a  cessé  ses  paiements. 
Pour  oiétruire  cette  calomnie»  la  société  des  comé- 
diens italiens  annonce  que  tous  ceux  oui  ont  des  ré- 
clamations à  faire  sur  elle  peuvent  s  adresser  tous 
les  iours,dans  la  matinée,  chez  M.  du  Rosoir,  cabsier 
de  fa  Comédie,  rue  Royale,  place  Louis  XV, n^  17;  et 
l'après-midi,  à  rhutcl  de  la  Comédie,  à  sa  caisse,  rue- 
Favart,  vis-à-vis  la  rue  d'Amboise. 

Signé,  Meif li,  semainier;  Micnv,  semainier;  Ca» 
MBRAW,  semainier  perpétuel, 

LIVRES  NOUVEAUX. 

A  Imanach  national  pour  l'année  1 790,  contenant  : 
10  les  époques  des  Etals-Généraux  anciens;  la  liste 
des  membres  de  l'Assemblée  nationale;  le  journal  de 
SCS  travaux  depuis  le  27  mai;  les  arrêtés  et  décrets- 
qui  en  sont  émanés; 

20  Les  noms  des  membres  des  départements  et  des 
municipalités  des  villes  principales  du  royaume;  les 
arrêtés  et  règlements  relatifs  à  leur  r^ime  intérieur 
et  aux  localités  ; 

30  L'état  militaire  de  la  garde  nationale  de  Paris 
et  des  milices  patriotiques  établies  dans  les  diverses- 
villes; 

40  Les  sociétés  de  bienfaisance  qui  se  sont  formées- 
dans  la  capitale  et  ailleurs,  avec  la  liste  de  ceux  qui 
les  composent,  Tesprit  de  leurs  règlements  et  le  ré- 
sultat de  leurs  opérations. 

A  Paris,  chez  Cuchet,  libraire,  rue  et  hdtel  Ser*- 
pente.  ln-8o  de  413  pages. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  JV.  l*abbé  de  Monlesquiou, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  13  JANVIER. 

M.  GossiH  :  La  ville  de  Lizieux  forme  la  demande 
d'un  sixième  département  dans  la  Normandie.  Les* 
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sio^  dont  elle  appuie  sa  demaiide  sont  Ifs 

Pue  ceux  qui  ont  clé  condamnés  la  Teille  pour  la 
ranche-Comté.  Je  propose  le  décrelsniTaiit  : 
•  L*  Assemblée  natîofnaleéécrèfic  q«e  la  dhfWdn  en 
mq  départements  de  la  pnmoce  de  Nemaadit  sub- 
sistera. • 
Ce  décret  est  adopté. 

M.  Gossii«  :  La  ville  de  Saumur,  trfes  intéressante 
par  sa  situation,  sa  population  «t  ses  oontribuiiiMis, 
demande  un  département  pour  le  Saumurois,  dont 
Saumur  serait  le  clief-lieu.  Celte  demande,  suivie 
avec  zèle  par  les  députés  à  l'Assemblée  nationale  et 
jwr  ceux  que  cette  ville  a  envoyés  exiraordîaafre- 
«ent,  n*a  pas  été  adoptée  par  votre  comité  à  eauw 
des  moyens  victorieux  que  TAnjou  a  fait  valoir  d'a- 
près les  décrets  même  de  l'Assemblée  :  à  tout  évé- 
nement, la  ville  de  Saumur  demande  raiternative 
avec  Angers  ;  cette  question  se  décidera  lorsqu'H  s'a- 

fîra  de  ce  département.  En  attendant,  je  propose  de 
écrétcr  que  la  ville  de  Saumur  et  du  pays  saumu- 
rois  fera  partie  du  département  4*Anjou. 
Celte  proposition  est  adoptée.  . 

Jf.  GossiN  :  La  ville  de  MoDtkiQon  prétend  que  ses 
intérêts  ont  toujours  élé  sacriBés  aux  deux  capitales 
du  Bourbonnaisetde  la  Marche,  etquesesbabiUnts 
ont  la  plus  grande  répugnance  à  entrer  avec  elles  on 
communauté  d'administration.  Elle  ajoute  qu'éloi- 
gnée de  Moulins  de  quinze  lieues,  et  de  Quatorze  de 
Guéret,  ce  serait  violer  tous  les  décrets  de  l'Assem- 
blée de  comprendre  Montluçon  dans  ces  départe- 
mencs.  Cette  ville  désire  d'en  former  un  par  six  lieues 
de  territoire  du  côté  de  Guéret,  de  neuf  lieues  de  ce- 
lui de  Moulins,  en  s'étendant  vers  le  Haut-Berri  et  la 
Basse-Auvergne,  du  côté  de  Montaigu^ 

Le  comité  n'adopte  pas  cette  demande;  le  terri- 
toire du  pays  de  Combraille  et  du  Bas-Bourbonnais 
ne  présentant  qu'une  surfoce  indépendante  pour  un 
département  qui  d'ailleurs  dérangerait  tous  ceux  qui 
sont  convenus  et  limités. 

II  paraît  convenable  que  FAsseinblée  nationale 
s'occupe  de  Montluçon  dans  la  distribution  des  nou- 
veaux établissements;  mais  que,sur  la  demande  d'un 
département,  le  comité  propose  de  décréter  que  la 
ville  de  Montluçon  sera  unie  au  département  du  Bour- 
bonnais. 

L'avis  du  comité  est  adopté. 

M.  GossiN  :  U  s'agît  maintenant  de  décider  si  la 
division  en  départements  de  la  province  de  Bretagne 
doit  être  portée  à  six,  selon  le  vœu  des  députés  ex- 
traordinaires de  Saint-Malo,  ou  a  cinq  seulement, 
suivant  l'opinion  de  la  majorité  des  députés  de  la 
Bretagne. 

La  constitution  nationale  a  voulu  faire  de  tons  les 
Trançais  un  peuple  de  frères,  le^ir  donner  des  droits 
■égaux  à  la  chose  commttne;faire  succéder  à  Té^oîsme 
res|}rit  de  justice  et  d'é^lité.  C'e^  peur  répartir 
une  surveillance  de  protection  amie  des  convenatices 
locales,  que  TAssemnlée  a  permis  de  porter  les  dé- 
partements depuis  soixante-quinze  jusi^u'â  quatre- 
vingtneinq;  c'est  par  eette  sage  préeauato  que  les 
terres  fertiles,  que  les  landes  et  les  montagnes  se- 
ront administrées  et  eonsenrées. 

La  ville  de  Saint-Malo  a  fait  deux  pétitions  à  l'As- 
semblée, pour  être  chef4ieu  d'un  département,  pour 
jouir  d'une  administration  appropriée  à  ses  besoins» 
a  son  commerce  important  et  à  la  marine  nationale. 
•Ouoi  de  pins  absurde,  disent  les  habitait  decette 
^lle,  que  oe  réunir  sous  un  même  tribunal  des  hom- 
mes oui  ne  s'entendront  pas!  Fera-t-on  oublier  à 
ceux  des  deux  cOtés  de  la  Basse-Bretagne  des  langues 


esNtaotesavant  U  eoaqoéte  de  Céiar  ?  U  leur  faudra 
des  iatetprètes  pour  traotnettre  leurs  pétitions.  • 

Les  députés  de  Saint-Malo  demandent  en  consé- 
quence une  division  en  sixdiyarlements,  dont  cette 
ville  serait  le  chef-lieu. 

Les  députés  de  la  Bretagne,  après  avoir  réfuté  ces 
différents  moyens  tirés  du  mélange  des  idiomes,  re- 
gardent comme  nuisible  pour  la  province  la  division 
en  six  départements. 

Les  considérations  tirées  de  la  surveillance  que 
donnerait  le  département  de  Saint-Malo  contre  les 
ennemis  de  TEtat,  n'ont  pas  touché  les  députés  de  la 
Bretagne;  ils  ont  trouvé  qu'elles  n'avaient  aucun 
poids,  et  ^uc  les  forces  de  l'empire  agiraient  pour  la 
conservation  commune. 

Le  comité,  après  avoir  approfondi  les  objections 
des  députés  de  Saint-Mab,  applaudit  a  la  division  en 
cinq  départements,  comme  étant  le  vœu  presque  una- 
nime de  la  députatton  de  Bretagne  ;  en  second  lieu, 
{larceque  six  départements  seraient  trop  faibles;  en- 
fin, parceque  la  province,  prévenue  du  partage  en 
cinq  départements.  Ta  approuvé  par  des  adresses 
multipliées. 

Le  comité  adopte  une  division  combinée  avec  sa- 
gesse, qui  doit,  en  assurant  à  jamais  une  bonne  ad- 
ministration dans  cette  province,  récompenser  par 
sa  [wt^spérité  le  patriotisme  qui  la  distingue. 

La  division  en  cinq  départements  est  décrétée. 

H  s'élève  de  grandes  contestations  sur  la  division 
de  la  Basse-Guyenne.  MM.  de  Sèze,  Mauriettede  Flo- 
ris  et  La  vernie,  combattent  cette  division  ;  M.  Charles 
de  Lameth  et  M.  d'Aiguillon  en  demandent  Tajour- 
nement. 

U  est  prononcé. 

OB.aUait  s'occuper  de  Faffaire  de  Toulon;  plu- 
sieurs «ernUres  en  demandent  l'ajournement  a  au- 
jourd'hui. 

M.  V^VEvn  i  Je  demande  qu'on  la  renvoie  après  la 
constitution. 

L'Assemblée  Tajonme  h  la  séance  de  demain,  à  une 
heure. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  JEtDI   14  JATfVIER  AU  SOIR. 

Les  députés  des  six  corps  de  Paris  présentent  à 
l'Assemblée  nationale  une  adresse  ecHicernant  l'ex- 
trême rareté  du  numâ'aire,  et  les  précautions  à 
prendre  pour  y  remédier.  Ils  observent  que  tous  les 
négociants  et  fournisseurs  qui  envoient  h  Paris  des 
denrées  on  des  marchandises,  se  plaignent  dr  ce  que 
leurs  paiementsne  se  réalisent  qu'en  billets  décaisse; 
aiieces  billets  n'ayant  point  un  cours  forcé  htirs 
ac  la  capitale,  ne  peuvent  être  pour  le  commerce  des 
provinces  des  encts  négociables;  que  parconsé- 
quent  ces  négociants  ne  peuvent  plus  acheter  ni  rap- 
porter à  Paris  de  nouvelles  denrées,  n'ayant  reçu  en 
paiement  que  des  billets  avec  lesquels  on  ne  iHMit 
solder  le  laboureur,  ni  le  fournisseur,  ni  le  mami- 
facturier;  que  bient(^t  Paris,  dans  cette  disette  ab- 
solue d'espèces,  manquerait  de  subsistances;  que, 
par  un  contre-eoup  très  fôdieux,  le  négociant  de 
province,  n'ayant  que  descréditssur  Paris  dans  son 
actif, serait,  au  milieu  même  de  son  opulence ,  obligé 
de  suspendre  le  cours  de  ses  paiements,  ce  qui  bou- 
leverserait le  commerce  et  causerait  des  maux  in- 
calculaMes:  qu'il  était  nécessaire  d'imposer  aux 

Sraodes  villes  la  même  obligation  qu'à  la  capitale* 
e  prendre  pour  comptant  les  billets  de  caisse  ;  qae« 
par  un  heureux  effet,  tes  billets,  répandus  sur  une 
plus  grande  surface,  seraient  moins  sensible»  itans 
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h  circulation,  et  forceraient,  parleur  plus  grande 
rareté,  les  capitalistes  à  faire  en  nature  1  émission 
de  leurs  deniers. 

Les  députés  proposent  le  projet  de  décret  sui- 
vant: 

.  Art.  !•'.  Que  la  caisse  d'escompte  sera  tenue  de 
convertir  en  écus,  par  chaaue  jour,  jusqu'au  !«' 
juillet  1790,  une  quantité  de  billets  montant  au 
moins  à  300,000  liv.,  sous  Tinspection  de  quatre 
commissaires  nommés  à  cet  effet,  et  pns  dans  la 
classe  des  citoyens  autres  que  des  financiers  ou  ban- 
quiers. 

.  H.  Que  toutes  personnes  convaincues  d'avoir 
vendu  à  un  bénéfice  quelconque  le  puméraire,  en 
échange  des  billets  de  caisse,  seront  condamné»  a 
600  liv.  d'amende,  dont  un  tiers  applicable  au  dé- 
nonciateur, et  le  reste  au  profit  des  pauvres  du  domi- 
cile du  coupable. 

•  111.  Qu'à  compter  du  jour  du  présent  décret, 
iusqu'au  l«r  juillet  1790,  tous  les  billets  décaisse 
d'escompte  seront  pris  et  reçus  dans  toutes  les  caisses 
publiques  des  principales  villes  du  royaume,  conror- 
mémcnt  au  vœu  déjà  manileslé  de  quelques  grandes 
villes.  ■ 

On  demande  la  question  préalable. 

L'Assemblée  renvoie  l'adresse  et  le  projet  de  dé- 
cret au  comité  des  finances  et  du  commerce. 

—  Sur  la  proposition  d'un  membre,  il  est  décrété 
que  le  pouvoir  exécutif  fera  traduire  dans  tous  les 
idiomes  de  la  France  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

—  M.  d'Epercy,  au  nom  du  comité  des  rapports, 
fait  la  lecture  d'une  proclamation  du  roi,  destinée  à 
arrêter  l'exportation  des  crains,  et  propose  un  pro- 
jet de  décret  en  quatre  articles,  tendant  à  introduire 
la  formalité  des  acquits-à-caulion. 

M.  Robespierre  :  J'observe  que  cette  longue  jro- 
clamation  est  inconvenable,  et  qu'il  faut,  en  adop- 
tant ce  qu'il  y  a  d'utile  dans  les  articles  projetés, 
rédiger  le  tout  en  iornie  de  décret,  et  convertir  la 
lormc  trop  fiscale  des  acquits-à-caution  en  simples 
déclarations  des  négociants  aux  municipalités. 

M.  Dailly  remarque  que  le  second  article  de  la  pro 
clamation  pourrait  nuire  à  la  circulation  intérieure, 
en  ce  qu'il  semble  étendre  à  cette  circulation  la  for- 
malité des  acquits-à-caution. 

M.  DE  LA  JACQUEMWièRE  :  D'après  une  simple  let- 
tre, écrite  au  nom  de  l'Assemblée  par  le  président, 
plusieurs  villes  avaient  repris  le  service  des  impôts, 
et  montré  beaucoup  de  zèle  pour  leur  recouvre- 
ment ;  il  vaut  mieux  employer  un  moyen  aussi  sim- 
ple, plutôt  que  de  grossir  le  code  réglementaire  sur 
cette  partie. 

MM.  Prieur  et  Camus  remarquent  que  celte  pro- 
clamation est  rédigée  en  forme  d'arrêt  de  propre 
mouvemenl;  que  ces  arrêts,  prohibés  par  les  décrets 
de  l'Assemblée,  ne  doivent  plus  avoir  lieu;  qu'il  est 
.  même  étonnant  que  le  premier  ministre  des  finances 
eût  tait  proposer,  par  M.  le  garde-des-sccaux ,  un 
projet  conçu  en  cette  forme. 

M.  Prieur  demande  que  M.  le  président  soit  im- 
médiatement chargé  de  le  rappeler  au  premier  mi- 
nistre; il  ajoute  que  cet  arrêt  doit  tellement  être  re- 
gardé comme  un  acte  législatif,  qu'il  contient  des 
peines  qui  ne  sont  pas  infligées  par  les  décrets. 

M.  Camus  soutient,  d'une  autre  part,  que  la  rédac- 
ion  du  décret  lu  par  le  comité  est  aussi  vicieuse , 


puisqu'elle  renferme  une  invitation  au  pouvoir  exé- 
cutif d'ordonner  tout  ce  qui  serait  nécessaire  pour 
empêcher  les  exportations. 

L'Assemblée  renvoie  de  nouveau  la  rédaction  de 
ce  décret  au  comité,  auquel  seront  renais  tous  lei 
amendements,  pour  le  rapport  en  être  liait  samedi 
prochain. 

La  séance  est  levée. 


SPECTACLES. 

AcADtaiB  aoTALB  01  MusiQQB. —  Atij.  16,  BU  pro6t  dei 
pauTres  du  district  de  St^-Martîn-des-Champs,  AUeste,  d« 
Gluck,  el  la  26»  représ,  des  Prétendus,  paroles  de  M»**, 
musique  de  M.  Lemoine. 

Théatbb  db  la  Nation. — Les  comédiens  français  ordi» 
naire  du  roi  donneront  auj.  l»v,  Mahomet,  trag.;  el  la  5^ 
représ,  du  Réveil  dEpiménide  à  PaiHs ,  corn.  nouv.  en  uo 
acte,  en  Ters,  btcc  ses  agréments.  Mardi  19,  la  première 
représ,  des  Dangerê  de  l'opinion,  drame  en  cinq  actes  et 
en  vers. 

TfliATBB  Itaiien,— Auj.  !6,  le  Bon  Méndge ,  et  la  deu- 
xième représ,  de  Pierre-4e' Grand,  comédie  en  quaUt! 
actes,  en  prose,  mêlée  de  chants.  En  attendant  la  dis-net^ 
vième  représ,  de  Raoul  tire,  de  Créqtiù 

Tbéatbb  ob  Monsxbcr.—  Aiij.  16,  ù  Tancienne  salle  des 
Variétés,  foire  Saint-Germain,  Il  Barbiere  di  Sitnglia, 
opéra  italien,  musique  d*il  signor  Paisiello.  Dcm.  17, 
spectacle  demandé,  la  Pastorella  nobilcm 

Panthéon.  ^11  n'existera  plus  sous  celle  dénomination. 
On  l'ouvrira  sous  le  titre  de  Portique  français,  on  Clcb 
DE  LA  Révolution,  conformément  au  prospectus  qui  a  para 
dans  le  public  S'adresser,  pour  souscrire,  chei  Mftf.  Po- 
thter,  et  GiUrd>  notaires,  le  premier  quai  des  Àugustins 
et  le  deuxième  me  des  Prouvaires. 

TaiATBB  DU  Palais-Rotal.  —  Auj.  16,  le  Timide^  eom.. 
en  un  acte  ;  le  Soldat  Prussien,  en  trois  actes;  et  iii€eop 
eu  deux  actes. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  R.  Mgr  le  coiitk  de  Beacjo- 
LAIS.  —  Auj.  16 ,  Florette  et  Colin ,  opéra  boufTon  en  un 
acte;  le  Directeur  dans  C€mba}'raSt  en  deux  actes;  el  les 
Deux  'eunes  Amants,  com.  en  un  acte.  En  attendant  la 
première  représ,  de  Gri^onnet,  com.  en  un  acte. 

Cirque  du  Palais-Rotal. — Auj.  16,  Grandassaut  d'Ar» 
mes,  entre  MM.  Lamothe  et  Chuperoo,  et  autres  profes- 
seurs et  amateurs;  ensuite  bal  jusqu'à  onze  heures. 

Grands  Dansbubs  du  Roi. — Auj.  16,  auproStdcs  p«iuvres 
du  district  des  Petits-Pères  r^azarelh,  la  Nuit  d  Henri  If^, 
panL  en  trois  actes;  les  Amours  de  Madame  Martin,  pièce 
en  un  acte,  ic  Père  Duchéne,  en  deux  actes;  les  Enfants 
du  Soleil,  pant.  en  quatre  actes;  et  Arlequin  médecin, 
en  deux  actes;  avec  dos  diveilissement«,  et  divers  exercice» 
dans  les  entr'actes. 

Ambigu-Comique.— Auj.  16,  ilWâ«Ae,enoonstdérationde 
la  représentation  annoncée  par  Tentrepreneur  des  Grands 
Danseurs  du  roi  en  faveur  des  pauvres.  Demain  17» 
C Homme  au  masque  de  fer. 


PAIEMBiCrS  DES  RENTES  DE  L*HOTELDE  VILLE  DE  PAIIIS^ 

Sii  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  1. 

CùVLn  des  changes  étrangers  à  60  Jours  de  daie. 
D'hier. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

La  oovr  ottomane  expédia,  le  9  noTembre*  au  grand- 
Tbir,  deax  Tartan»  que  Ton  dit  chargés  de  dépêches  im- 
portantes. 

Il  parait,  sdonles  dernières  nouvelles  deConstantlnople, 
que  la  Porte  attache  autant  d*importance  à  ses  noureaux 
préparatifs  de  guerre  qu*à  ses  négociations  pour  la  paix , 
ma»  qu'dle  a  ^us  de  confiance  dans  ses  négociateurs  que 
dans  ses  troupes.  On  n*a  rien  appr»  encore  de  positif  qui 
jusiifie  le  romanesque  des  descriptions  dont  on  se  plaît  à 
ridiculiser  les  armées  ottomanes.  Les  Turcs  sont  malheu- 
reux, et  le  malheur  de  tout  un  peuple  n*est  pas  moins  sa- 
cré que  cdul  d*un  seul  honune  en  qui  Tinfortune  est  res- 
pectable. 

Le  pacha  de  Scutari,  selon  des  lettres  de  THeste,  reçues 
à  Vienne  le  30  décembre,  a  été  attaqué  en  rerenant  de  son 
expédition  mallieureuse  contre  la  Croatie,  et  poursuiri  par 
les  Monténégrins.  Il  a  perdu  dans  cette  rencontre  une 
grande  partie  de  ses  troubles  et  de  ses  bagages. 

ALLEMAGNE. 

Dé  Vienne,  —  À  TanÎTée  d*un  courrier  de  If.  k  comte 
de Trauimansdorff ,  Temperenr  a  assemblé,  1c  ii  oécem- 
brc,  un  conseil  d*Elat  II  y  a  été  pris  des  résolutions  pour 
lesquelles,  sans  doute,  un  courrier  extraordinaira,  qui  a 
été  envoyé  à  Tanden  gouTemcur  des  Pays-Bas,  est  parti 
!fur-le-champ. 

-  Le  voyage  de  M.  le  baron  d*AIldni  dans  différentes  cours 
de  r Empire  a  donné  lieu  à  plusieurs  conjectures.  Les  uns 
pensent  que  Tunique  objet  de  ces  courses  esiréleclion  d'un 
rot  dt»  Romains,  le  grand-duc  de  Toscane  étant  attendu  à 
Vienne  au  commencement  du  printemps  prochain  ;  d*au* 
très  personnes  présument  que  Tempereur  sollicite  des  se- 
cours auprùs  de  quelques  princes  d'Allemagne,  et  qu*il  a 
dessein  de  reconquérir  les  provinces  bdgiques. 

Les  troupes  qui  sont  en  obsenratton  sur  les  frontières  de 
la  PoUigne,  en  Gallide,  seront  commandées  par  le  général 
comte  WinccstasColloredo;  ce  généra]  aura  deux  lieute- 
iiantsgéiiéraux.  —  Deux  régiments  de  carabiniers,  qui 
sont  encore  en  Bohême ,  ont  reçu  ordre  de  se  tenir  prêts  à 
marcher.  II  y  a  dans  ce  royaume  de  grands  mouvements 
de  précaution. 

De  yienne,  U  27  décembre.  —  L^emperenr  a  élevé  le 
landgrave  de  Hesse-Rhinfdds  au  grade  de  lieutenant-géné- 
ral de  ses  armées. 

Il  a  été  expédié  un  courrier  au  prince  Potemkine;  on 
présume  qu'il  est  porteur  des  conditions  préliminaires  pour 
la  paix  avec  la  Porte,  dans  les  conférences  qui  doivent  in- 
cessamment s'ouvrir  à  Yassy. 

De  Pranefort,  le  2  janvier.  —  La  tranquillité  est  en- 
tiùreoicnl  rétablie  dans  le  comté  de  Layen. 

On  mande  de  Bliescastel,  que  les  troupes  palatines  et  de 
Maycnce  ont  quitté  celle  ville,  le  30  décembre,  4  Texoep- 
tion  d*un  petit  détachement  qui  y  est  resté. 

PAYS-BAS. 

Fin  du  mamifeife  de  la  proHnee  de  Flanêre, 

Cest  ainsi  qu'on  n'épargna  rien  pour  nous  réduire  à 
rcsdapge,  et  meUre  le  Belge  de  niveau  avec  le  Morave 
et  le  Croate.  Comme  il  n'y  avait  plus  de  terme  à  nos  maux, 
il  n'y  avait  plus  de  borne  à  la  conslemati<m  des  peuples. 
Le  commerce  languit,  dépérit,  se  ruina  partout  ;  les  fabri- 
ques s*en  ressentirent:  plusieun  dtoyens  prirent  le  parti 
de  s'expatrier  ;  d'autres,  pldns  de  conOanoe  dans  la  Provi- 
dence, demandèrent  le  secours  du  deL  On  institua  dea 
prières  publiques,  auxqudles  le  peuple  se  porta  en  foule  t 
mais,  quilecvoifait?  tegonTememeot  pomsarinhuBanilé 


etrineligton  |usqu'4  les  interdire,  et  des  ordres  sévères 
ftirent  donnés  à  cet  eflet. 

Ce  fut  dans  ces  moments  d'alarme  que  nos  fr'rcs  de 
Brabant,  plus  maltraités  encore  que  nous,  se  pr^ntèrent 
pour  nous  aider  à  secouer  le  foug  de  la  tyrannie.  A  leur 
invasion,  le  gouvernement  nous  dédara  la  guerre  la  plus 
crudie  et  la  plus  barbare.  Le  général  d'Arberg  fut  envoyé 
au  secours  de  la  garnison,  avec  ordre  de  mettre  la  ville  en 
feu  et  en  flammes,  comme  il  l'a  si  niHé  lui-même  au  ma- 
gisiratf  par  sa  lettre  du  16  novembre  dernier.  Les  massa- 
cres, pillages,  viols,  incendies  et  autres  barbaries,  que  la 
garnison  commit  pendant  quatre  jours,  à  commencer  du 
13  novembre  susdit,  font  frémir,  et  ne  trouvent  guère 
d'exemple  dans  les  annales  des  temps  les  plus  barâires. 
Enfin  le  peuple  parvûat,  non  sans  le  secours  visible  du  Tout- 
Puissant,  à  prendre  une  partie  de  la  garnison  prisonnière 
et  à  chasser  l'autre.  La  ville  de  Bruges  força  également  sa 
garnison  à  se  rendre;  cdle  d'Ostende,  craignant  Icmtaie 
sort,  évacua  la  ville  et  le  pays. 

Ces  suecès  forcèrent  le  gouvernement,  le  9  décembre,  fc 
contracter  avec  l'armée  du  Brabant  et  avec  nous  une  trêve 
de  dix  leurs,  au  moyen  de  laquelle  l'empereur  n'a  pas  seo* 
lement  reconnu  la  Flandre  comme  partie  légithne  belligé- 
rante, mais  il  a  remis  au  sort  des  armes  la  justice  de  notre 
cause.  Les  troupes  impériales,  aprCa  l'armistice,  ont  été 
chassées,  non-seulement  de  toute  la  province,  mais  à  plus 
de  dnquante  lieues  de  ses  frontières  au-delà  de  nos  pro- 
vinces voisines. 

Il  est  incontestable,  d'après  ce  que  nous  venons  de  dire, 
que  l'empereur  lui-même  a  rompu  tous  ses  engagements 
avec  nous.  En  msnquant  au  pacte  sodal  et  inaugural,  il  t 
donné  à  la  nation  la  faculté  de  briser  le  lien  qui  nous  atta- 
chait à  son  obéissance,  d'autant  plus  qu'il  est  resté  con- 
stamment sourd  aux  remontrances  humbles  et  multipliées 
que  la  nation  a  faites  jusqu'aux  derniers  momenispour  ob- 
tenir le  redressement  de  ses  griefs.  En  nous  faisant  la 
guerre,  l'empereur  noua  a  mis  dans  le  cas  de  repousser  la 
force  par  la  force,  et  d'user  de  tous  les  droits  que  le  succès, 
sillon  le  drdt  des  gens,  accorde  aux  nations  victorieuses. 
S'il  est  vrai  que  l'empereur,  en  nous  conquérant,  eOt  été 
en  droit  de  nons  traiter  en  peuple  conquis,  a*nsi  que  le 
ministre  avance  dans  son  manifeste  du  20  novembre  der* 
nier,  le  droit  des  gens  et  le  droit  naturel  de  rédprodtépei^ 
mettent  qu'étant  favorisés  par  un  succès  forttiné,  nous 
puissions  renoncer  à  son  obéissance,  et  nous  mettre  dans 
un  état  de  pleine  liberté  et  d'indépemiance. 

En  conséquence,  inhérent  à  nos  précédentes  résolutions 
et  dédarations,  et  appdant  au  juge  suprême  de  Tonivers, 
qui  connaît  la  justice  de  notre  cause,  nous  publions  et  dé- 
clarons solennellement  au  nom  du  peuple,  que  cotte  pro- 
vince esl  et  a  droit  d'^re  un  Etat  libre  et  indépendant  ; 
qu'elle  est  dégagée  de  toute  obéissance  envers  l'empereur 
Joseph  II,  comte  de  Flandre,  et  la  maison  d'Autriche. 

Dédarons  en  outre  que  chacun  de  quelque  ordre  qu'il 
soit,  tant  dril  que  militaire,  est  absous  et  dégagé  de  toute 
obéissance  et  fidélité  envers  le  susdit  empereur. 

Déclarons  de  plus  tous  et  quelconques  oiTicicr.*,  justi- 
cien,  vassaux  et  arrière-vassaux,  de  qudque  qualité  ou 
condition  qu'ils  puissent  être,  libérés  et  absous  de  tous  en- 
gagements et  services  respectivement  dus  et  prêtés  audit 
empereur  en  qualité  de  comte  de  Flandre. 

Interdisons pardllement  à  tous  oifiders,  juslicien,  em- 
ployés et  tous  autres,  de  se  servir  on  d'employer  en  (açon 
quelconque  les  titres  ou  armes  du  d-devant  comte  de 
Flandre. 

Ordonnons  qu'ils  se  serviront  des  sceaux  et  des  armes  de 
celle  province  jusqu'au  temps  qu'autrement  sera  pourvu  ; 
le  tout  à  peine  de  nullité  de  tous  actes,  dépêches  ou  lettres 
qudconqnes,  qui  seront  passés,  signés  ou  scellés  autre* 
ment. 

Et  pour  parvenir  plus  promptement  à  l'effet  des  pré- 
aentes,  nous  ordonnons  que  tous  sceaux  et  armes  de  1  em- 
pereur Joseph  II ,  ci-devant  comte  de  Flandre,  seront  re- 
mis incessamment,  après  la  publicaUon  des  présentes,  aux 
mains  des  Etats. 


ilh 


Dëd««»  el  ordonDMt  «u  sorploi,  nm  dwéiBTaiit 
aucune  monnaie  ne  sera  frappée  aux  coin  et  annes  dudit 
ci-devant  comte,  mais  à  tels  coin  et  armes  <|a*il  sera  réglé 
et.  pauiru  daitf  la  suite  :  permettons  qu'en  attendant  les 
monnaies  et  espaces  courantes  dans  ladite  province  coniî- 
smeront  à  y  avoir  cours,  comme  elles  ont  élé  reçues  jusqu'à 
présent*  ,  ,         ^  ,      ^ 

Déclarons  que  toute  juridiction  du  grand  conseil  séant  à 
llalines»sur  les  pays  et  habitants  de  cette  province,  vient  à 
9CSSCT,  .        ,     ,  ,„, 

Mandons  que  ces  présentes  soient  imprimées,  pubuéfs 
el  aOichées  dans  la  province  de  Flandre,  ts4ieux  accoutu- 
més et  partout  où  besoin  sera,  afin  que  personne  n'en 
poisse  prétexter  cause  d'ignorance. 

Si  donnons  en  mandement  à  cenx  de  noire  conseil  de 
Flandre,  que  nous  déclarons  ériger  par  ces  présentes  en 
conseil  souverain  de  justice,  et  tous  ceux  qu'il  appartien- 
dra, d'observer  el  de  faire  observer  ponctuellemenl  ren- 
tier contenu  de  ces  présentes  ;  à  quel  elTet  nous  avons  fait 
signer  cette  par  notre  conseiller-pensionnaire,  et  y  a  fi*it 
apposer  le  scel  aux  causes.  Fait  en  notre  assemblée,  le 
A  janvier  1790.  Signé  J.-F.  Rohaebt. 

De  Bruxelles ,  le  9  janvier.  —  A  peme  la  provtnee  de 
Limbourg  a4-elle  été  délivrée  de  ia  piésence  des  Aatri- 
diîens,  qu'elle  s'est  empressée  d'enlrer  dans  la  conlédéra- 
tiou  des  provinoea  belgiqves.  C'est  le  26  novembre  qne  le 
^étachemeot  du  régioMot  de  Wurtemberg,  reste  des  irou- 
pes  impériales,  s*cst  replié  sar  Lmeasboarg.  Aussitôt  M.  le 
comte  de  Wocslearad,  qui  fusait  les  fianctions  de  gsuver- 
oeur,  a  convoqué  les  Etats  do  pays  ;  H  le  ai  décembre,  il  a 
été  résolu,  dans  une  assemblée  générale,  de  députer  aux 
nouveaux  Etats-Unis  de  Brabant  MM.  l'abbé  de  Rolduc  le 
liarou  de  Negri,  Lassault  de  Sàlnte-Hark.  Ces  députés 
floiit  partis  sur-le«hamp  pour  se  rendre  à  Bruxelles. 

Les  débris  de  l'armée  impériale  à  Lusembovrg  sont 
oommaadés  par  le  général  Bender.  Le  général  d'AHosest 
retoanié  à  Vienne;  U  sera,  dit-on,  employé  contre  les 
Tores,  si  la  troisième  campagne  prolonge  les  calamités  de 
2a  guerre. 

Une  médaille  frappée  par  le  commandement  et  en  l'bon- 
neur  d'un  peuple  est  véritabiement  une  décoralioa  portée 
parla  nation  entière,..  Ne  peut-on  pas  espérer  qii*on  jour 
il  n'existera  plus  en  Eoroped'aatres  ordres  que  celui-là?... 
Les  Etats  de  Flandre  ont  lait  frapper  une  médaille  ea  mé- 
moire de  la  révolution.  Des  deux  côtés,  le  tour  ehtorné 
d*une  guirlande  de  laurier.  Sur  le  champ  de  l'une  des  fo- 
ces,  on  lit  :  Jugo  Amttiaco  excusêo  ,  religioniâ  et  patriœ 
libertaie  pindicaia,  SeU  Deo  honor^  1769.  Et  au  revers: 
£jB  decreto  cotmliorum  FUindriœ,  4790. 

Les  Etats  de  Brabant  ont  fait  publier  l'ordonnance  sni- 
vaiite,  que  l'on  peut  regarder  comme  leur  premier  ade  de 
•ouYeraineté* 

Let  trois  EtaU  représeniaui  U  peuple  du  duché  de 
Brabant, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  ou  lire  ouïront, 
lalut  Savoir  faisons,  que  par  consentement  unanime  porté 
respectivement  les  26,  27,  ainsi  que  les  29  et  30  du  mois 
de  décembre  dernier,  nous  avons  arrêté  les  points  et  les 
formules  des  serments  y  relatifs,  délibérés  à  rinlcrvention 
du  conseil  souverain  de  ce  duché,  et  repris  dans  l'acte  ci-joînt, 
sons  le  contre^cel  dudit  duché;  et  voulu  ni  donner  aux  sus- 
dits points  et  aux  formules  des  serments  y  relatifs  toute  la 
fsrce  el  reffcl  qu'exige  un  pacte  si  saluiaire  pour  le  main- 
tien de  l'union  la  plus  étroite,  dont  dépendent  le  bien-être 
et  le  repos  durable  du  peuple  brabançon  en  général  ;  si  est- 
ai que  nous,  par  avis  et  délibération  dudit  conseil,  avons 
trouTé  convenir  d'ordonner  et  de  statuer,  comme  nous  or- 
donnons et  statuons  par  les  présentes,  que  les  points  men- 
tionnés ci-dessus,  ainsi  que  les  formules  de  serments  y  n- 
latives,  soient  inviolablement  gardés  et  ponctuellement 
exécutés,  sans  qu'il  y  soit  contrevenu  directement  ni  indi- 
rectement, en  quelque  manière  que  ce  soit. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  les  justiciers,  offiders 
etfaabîtants  de  ee  pays,  et  de  ceux  qui  en  dépendent,  U»- 
qnelsoe  regardera,  de  se  régler  ponctuellement  selon  la 
teneur  desprésentes.  En  témoignage  de  quoi,  nous  y  av«us 
fait  hnprlmcr  le  scel  de  ce  duct^é.  Ponué  eu  celle  ville  ik 


Bniiéllesif  le  septiènie  jour  du  nrois  de  Jmvief  »  Ir&tk  dé 
grâce  1790.  Paraphé,  Vil.  tt.  Signé  Ferd.  C.-J.  DeCmar- 
Ésol  ;  et  y  était  apposé  le  sod  du  duché  de  Brabant  sur  da 
pain  à  chanter  verueilv  couvert  de  papier  Uaac 

Les  trois  Etals  rtprésetLtanl  le  fêupU  du  dw:hé  de 
Brabant,  ayant  arrêté  Us  ^%  et  ^1^  ainsi  que  les 
29  et  30  décembre  i789.  Us  points  suivant $^  déU" 
bérés  à  l'intervention  de  MM.  du  conseil  souve- 
rain du  même  duché: 

1*  Que  la  souveraineté  qui  était  exercée  par  leci-doaat 
duc  sera  désormais  exercée  par  les  tiois  Etals  de  Bra« 


2*  Que  pour  le  suqplus  la  constitutîoa  de  cette  province 
restera  intacte  dans  tous  ses  pomts. 

3*  Et  nommément,  que  le  conseil  de  Brabant  conserrera 
toutes  ses  prééminences,  droits  et  prérogatives. 

A*  Que  dorénavant  les  magistrats,  ainsi  que  les  autres 
memlires  du  tiers-état  et  des  troischefs-villes,  seront  oo«a- 
posés  sans  rinfluence  des  deux  premiers,  d'après  l'arraa- 
gement  à  arrêter  incessamment  sur  cet  objet  par  les  trais 
Etats. 

5«  Que  tous  les  membres  des  trois  Etats,  les  coaseillen, 
et  tous  ceux  qui  possèdent  quelques  oflfices,  iMmés  en 
Brabant,  prêteront  le  serment  d'observer  la  ooDsiUulion 
sur  te  pied  que  dessus. 

6*>  Que  !ei  trois  Etals  de  Brabant,  avant  de  prêter  le  ser- 
ment au  peuple,  prêteront  tous  aux  églises  du  Brabant,  ès> 
mains  de  Tarchevèque  de  llalincs,  ou  à  son  défaut,  ès- 
mains  du  premier  en  dignité  ecclésiastique,  hors  des  mem- 
bres des  mêmes  Etats,  les  serments  que  les  ci-devant  ducs 
ont  prêtés  de  tout  temps  aux  églises  du  Brabant,  et  qu'ils 
confesseront  el  jureront  tous  la  religion  catholique,  apos- 
tolique, romaine,  selon  la  formule  de  Sa  Sainteté  le  Pape 
Pie  IV,  et  requerront  les  Etats  de  Brabant ,  tous  les  Etab 
des  autres  provinces,  de  Ikire  observer  dans  toute  leur 
étendue,  que  tous  ceux  qui  seront  admis  aux  Etats,  ainsi 
que  tous  ceux  qui  possèdent,  ou  qui  obtiendront  dans  la 
suite  quelque  office  formé  en  Brabant,  confesseront  et  jure- 
ront pareillement  la  susdite  formule. 

En  conséquence,  se  sont,  le  31  décembre  1789,  à  onie 
heures  avant  midi,  assemblés  à  l'hôtel  de  cette  ville,  an 
grand  salon  à  ce  préparé  (au  milieu  de  ce  salon  étaient  placés 
un  cniciGx  et  le  livre  du  saint  évangile),  lessasdits  trois 
Etats  de  Brabant,  savoir,  du  premier  État: 

Son  éminencc  le  cardinal  archevêque  de  If  alinéa; 

Sa  grandeur  illustrissime  Tévêque  d'Anvers; 

Les  très  révérends  prd'Iuts  de  Vlierbeeck ,  Ville»,  Saint- 
Bernard,  Grimbergue,  Parck,  Heylissem  et  Tongerloo  (I). 

Du  deuxième  Etat,  le  prince  de  Grimbergne,  le  marquis 
de  Wemmel,  le  marquis  deTralzegnics,  comme  marquis 
d*Ittre  ;  le  comte  de  Lannoy,  comme  comte  de  Liberchies; 
le  comte  d'Argenleau,  comme  comte  de  DongeIl»eige;  le 
comte  de  Nussau.  .comme  comte  de  Corroy;  le  comte 
\an-der-Meeren,  comme  baron  de  Bauterscm;  le  cooiie 
de  Spangen ,  comme  baron  de  Herent  ;  le  baron  de  Root* 
merswai,  comme  baron  de  Viempde;  le  comte  Vau-der- 
Noot,  comme  baron  de  Scboonhove-Maretz  ;  le  comte  de 
Duras,  comme  Lal-on  ck;  Carloo;  le  comte  Van-dc-Werve, 
comme  baron  de  Lichtaerd;  le  baron  Van-de-Werre, 
toviiie  baran  de  Schiltie;  le  oomie  de  Coloma,  comme 
baron  de  Lceuw-Sainl-f'icrre;  le  baron  deGentinnes,  le 
baron  d'Hove,  Je  comte  de  Limmlnfes,  oonae  baron  de 
Limelette;  le  marquis  Preud'homme-d'AîlIy ,  comme  ba- 
ron  de  Parck;  et  le  baron  Van-der-Unden,  comme  baron 
de  Hoogbvorst. 

Et  dv  iien-Etat,  de  lachef-ville  de  LeavaHi:  M.  Henri 
Tlelens,  substilut-bourguemalli  e  ;  et  M.  Gabriel  Mar* 
chant,  oonseiller-eeerélaîreet  pensionnaire  autorisé,  dé])a- 
tés  do  magistrat;  MM.  Baelerosns  et  Dieudonné,  députéi 
des  Sept-Nobles-Ligi 'âges  ;  le  comte  de  Limminge,  e^ 
M.  et  aaltre  Jeaa-BaptisleBloudeau ,  députédn  Doyenné . 

(!)  m.  Vêhhé  de  SaiAte^evtrade  n' 


trayant  pu  asnsiev  i  la 

t  le  duc  d^Onel  d  Ifa- 


ci  le  dnc  d*Arealberg  d'Arschot.  à  cause  d'absente, 
ils o«t prêté dcpok,  entre lea m lin de maiMeigvcur  rêvs(tz 
d'Aa*er%ksscfBseats  rappelés  dans  cal  aefe«       ÂmU» 
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clBiaf*  Fm«0ii  Cbarib  ABroriOfcrstcr»»  dépalis  èeft 
boQorables  ci  haïmes  gens  des  DaUoo^ 

De  la  Tîlie  de  BrnxeUes  :  Le  magisUit,  le  Large»  conseil* 
CI  les  honorables  el  bonaes  gens  des  neuf  oations  »  tous  en 
corps. 

De  la  Tille  d^Anvers.  M.  le  boargaemallre  Jacques  Del- 
lafaille,  et  M.  le  pensionnaire  Norbert  Bom,  dépotés  du 
nagistrat  ;  M.  et  naître  Henri  Jacques  Legrelle,  ancien 
Merin»  dépnté  des  anciens  édierins;  M.  et  maître  Jean- 
Jneph  Van-Dm,  dépnté  des  chefi»  de  la  bourgeohîe,  et 
quartieHnaftre  delà  même  ville;  MM.  Baltbaaar- Laurent 
Verpoorten:  Pierre-Charles  Anthony;  GomciOe  Mens, 
Angnstin-llejrs,  A.-il.-J.  Van-Warad  et  GiUe  Verfoist,  dé* 
pntés  des  honorables  ci  bonnes  gens  dea  métier»  de  la 
BitaieTine. 

La  cérémonie  a  été  ouTcrte  par  une  oraison,  prononcée 
par  le  IK'S  révérend  père  SaiiU-Van-Eopen ,  chanoine  gni- 
due  de  Véglise  cathédrale  d^Anyers,  el  secrétaire  de  FEtat  ; 
laquelle  oraison  finie,  les  susdits  membres  de  TEtatont,  en 
présence  d*un  grand  concours  du  peuple.  Tait  tons  ensem- 
ble la  profession  de  foi«  suivant  la  formule  qui  soit  ci- 
après. 

Et  après  cela,  les  trois  Etais  ont  prêté  ensemble,  es- 
tnaîns  de  son  éminence  le  cardinal  archevêque  de  Maliocs, 
le  serment  aui  égtiscs  dv  Brabont,  en  la  lorme  quMI  suit  : 

«Noos  prélats,  nobles  et  députés  des  chefs- villes,  lur* 
niant  les  trots  Etals,  et  en  cette  qualité  représentant  le 
peuple  du  Brabaot,  înronsei  promettonsen  termes  à  notre 
Seigneur,  sur  ce  saint  évangile  «  que  nous  serons  toujours 
fidèles  à  toutes  les  églises  du  duché  de  Brabant,  et  obser- 
verons et  ferons  observer  les  droits,  privilèges,  statuts, 
usages,  propriétés  et  exemptions  desdiles  églises,  comme 
les  ci-devant  ducs  de  Brubatit  Font  tait  d^ancienoeté.  Ainsi 
m'aident  Dieu  et  tous  les  saints.  » 

Et  ès-mains  dn  très  révérend  sieur  doyen  et  dépnté  dn 
ehopitre  de  Sainte-Gadule,  le  serment  aux  églises  comme 
mit: 

I  Nous  prélats»  nobles  et  dépotés  des  cbeb-vHles,  for- 
mant les  trob  Etats,  et  en  cette  qualité  représentant  le 
peuple  de  Brabant,  jurons  et  promettons  en  termes  sur  ce 
saint  évangile»  que  nous  serons  toujours  fidèles  à  Téglise 
de  Saintc-Oudole  et  aux  auirps  églises  dn  district  et  dé- 
pendances de  cette  ville  de  Bruxelles,  et  que  nous  observe- 
rons et  ferons  observer  les  droits,  privilèges,  statuts,  usa- 
ges, propriétés  et  exemptions  des  mêmes  ^lises,  comme  les 
ci-devant  dncsde  ce  duché  de  Brabant  Tout  fait  d*ancien- 
neté.  Ainsi  m^aident  Dieu  et  tous  les  saints.  » 

Ce  fait,  le  premier  Etat  a  prêté,  ès-matns  des  deux  au- 
tres Etats,  le  serment  de  foi  et  hommage  aux  trois  Etats 
représentant  le  penpie  de  Brabant,  en  ces  termes  : 

«  Nous  prélats,  représentant  le  premier  Etat  du  pays  et 
duché  de  Brabant,  promettons,  assurons  et  jurons,  ès- 
maîns  des  deux  autres  Etats  de  la  même  province,  foi  et 
hommage  aux  trois  Etats  représentant  le  peuple  de  Bra- 
bant, et  ultérieurement  que  nous  observerons,  entretien* 
drons  et  ferons  observer  et  entretenir  fidèlement  la  consti- 
tution en  tous  ses  points,  sur  le  pied  repris  dans  la  joyeuse 
entrée  et  dans  lr»réM>lutions  qui  précèdent. 

m  Ainsi  m  Vident  Dieu  et  tous  les  saints.  * 

Après  ctrla,  le  deuxième  Etat  a  prêté  le  même  serment  is- 
maîns  des  deux  antres,  et  le  tiers  pareillement  aux  deux 
premiers. 

Tout  ce  qui  précède  a  été  Tait  en  présence  de  messieurs 
dn  conseil  souverain  de  ce  duché  de  Brabant,  nommé- 
ment messire  BallbaxaMosepli-Ignace  de  Villegas  d'Es- 
taimbourg,  faisant  les  fonctions  de  cbancclicj  ;  messire 
Ican-Charles  Viron  ;  messire  Théodorc-Jean-Laurent  Del 
Maroiols  messire  Jean-Baptiste  Charlier;  mrssire  Giles- 
Fittl  Van-den  Cmyoe;  messire  Jean-Baptiste  Wirix  ;  mes- 
ihe  Jean-François  Van-Doorsiriaer;  messire  Gaspard-Fré- 
déric-Joseph baron  d*Ovescbies  ;  messire  Augustin-Joseph 
Strens  ;  messire  Pierre-Jean  Acrts  ;  jointemenl  M.  Del  vaux, 
le  plus  ancien  secrétaire  dudit  conseil. 

Lesquels,  en  corps,  ont  prêté  immédiatement  après,  ès- 
mains  desdifs  trob  Etats  représentant  le  peuple  dudit  du- 
ché^ le  serment  qfultuits 

•  Nous  promettons,  awuron  et  jurons  fol  et  hommage 
•ut  trois  Etals  da  Bnhaoi  représentant  le  peuple  de  la 
Mac  proiiueat  H  Bkérieovaaeiit  qœ  nom  observerons. 


entftiiendfonaet  feraus  obierrer  ti  entretenir  ildèleiiMit 
la  consiilution  en  tous  ses  points,  sur  le  pied  repris  dans  1» 
joyeuse  entrée  et  dans  les  résolutions  qui  préoèdeut. 

«  Ainsi  m'aident  Dieu  et  tous  ses  saints.  » 

A  celte  solennité  étalent  aussi  présents  le  très  honoié 
Henri.  Van-der-Noot,  agent  plénipotentiaire  du  peuple  du 
Brabant,  et  les  députés  des  Etats  de  Flandre,  savoir  : 

M.  Eugène  Van-Hoogbrouck ,  dit  d*Asper  Hautpohitre 
d'Audenarde ,  et  M.  de  Smedt,  bailli  de  Gavèse,  et  en  eetle 
qualité  député  du  pays  d'Alost  aux  EUU  de  Flandre. 

M.  Tabbé  de  Saint-Denis,  et  le  comte  de  Thiennef ,  le 
chevalier  de  Bousy  etr.avgcat  de  Gendebien,  d^mtésdes 
Etats  de  Hainaut. 

M.  rabbé  de  Floreffe,  et  M.  Tabbé  de  Waulsort,  le  ha» 
ron  de  Neverlée  de  Baulet ,  le  comte  de  Baillet-Gesves»  et 
M.  Fallon  et  de  Ganhy ,  députés  des  Etats  de  Namur. 

M.  Van-der-DiIft,  doyen  du  chapitre  de  Tournai,  avee 
le  baron  de  Hames,  et  M.  le  pensionnaire  Macan,  dentés 
des  Etals  de  Tournai. 

M.  de  Brauwer  et  Van->KieI,  députés  de  la  ville  et  pro- 
vince de  Matines. 

Il  sera  rendu  un  décret  pour  la  continuation  des  suIh 
sides  ordinaires.  Les  dépenses  extraordinaires  occasionnées 
par  les  circonstances  actuelles  ne  nécessiteront  ni  nouvel 
impCt  ni  emprunt  On  trouvera  amplement  de  quoi  y  suf- 
fire avec  l\irgent  qui  s'est  trouvé,  tant  au  trésor  royal  qu*à 
la  caisse  de  religion,  à  celle  de  la  guerre,  à  Thôtel  des 
Monnaie',  etc»,  etc. 

Les  conférences  nationales  eonthioent  à  s^oocuper  avee 
xèle  et  avec  le  plus  parfait  accord  de  tout  ce  qui  parait 
propre  à  assurer  la  tranquillité  et  le  bonheur  publics. 

Il  passe  continuellement  ici  de  nouveaux  corps  de  trou- 
pes qui  viennent  de  la  Flandre  et  do  Tonmaisis,  et  qui  se 
rendent  à  Namur.  11  en  arrive  aussi  du  Hainaut  qui  sui- 
vent la  même  destination.  L*armée  soldée  doit  être  è  pré- 
sent d>nviron  80,000  hommes. 

ANGLETERRE. 

De  Londresm  «->  Lùte  authentique  des  vaisuaux  de  guerre 
en  commUeion  d  Ptymouth,  avec  te  lieu  de  leur  destina^ 

flOR* 

iVofiu  des  vaisseaux  en  station  pour  Ut  garde, 

VïmjfrenabU^  de  90  canons,  commandé  par  le  contre- 
amiral  Bikerton  ;  J.-T.  Byard,  capitaine. 

LeCumberlaud^  de  74  canons,  commandé  par  te  capi- 
taine J.  Macbride. 

Le  Cuttoden ,  de  74  canons,  commandé  par  le  capitaine 
H.  Collins. 

Le  Carnatie,  de  7/i  canons,  commandé  par  le  capitaine 
J.Pord. 

Le  Bombay-Castlcy  de  74  canons,  commandé  par  le  et» 
pitaine  J.-T.  Buckirortb. 

L'Union^  de  74  caaoBS,  commandé  par  le  eapitafaie 
G.  Cbamberlayne. 

Le  Trusty ,  de  50  canons,  commandé  par  le  eonirc-ami- 
ral  Forcy  ;  J.  Drew ,  capiluioe;  parlant  pour  Anligoa. 

Frégates, 

La  Diane t  de  32  canons,  commandée  par  le  capitaine 
T.  Russel,  pour  la  Jamaïque. 

Lomestoffe^  de  32  canons,  commandée  par  le  capilaiue 
Ed.  Dod,  pour  croiser  dans  le  canal. 

Le  Squiril^  de  24  canons,  radoubé  pour  la  station  d*Tr> 
lande. 

Stoopê^ 

Le  Trimuser^  de  i6  canons,  commandé  par  le  capitaine 
G.  Taylord,  pourMiKord. 

Le  SwattoWf  de  16  canons,  commandé  par  le  capitaine 
W.  Hargood,  ponr  rirlunde. 

Le  Fifiade,  de  16  canons,  pour  croiser  dons  le  canaL 

ruffert. 

£.eilfiiffn,  de  14  canons,  commandé  par  le  lieutenant 
H.  West,  pour  croiser  d.ins  le  canaL 

Le  Bawacouta,  de  14  canons,  commandé  par  le  Ueilt^ 
nant  A.  Douglas,  pour  la  cOte  de  Sosiei» 
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Le  Sjnngkitp^  de  ih  eanons*  commaDdé  ptr  l«  lieot^ 

Mnl  J.  l'iiigelljr,  poarFowejr,' 

Le  Ranger  ^  d«  14  caiioas,  commandé  par  le  lieutenanl 
S.  Featlierstone,  pour  croiser  de  Portiond  &  dart. 

Le  Sea  Flawtr^  de  iO  canout,  commandé  par  le  lienle- 
oant  A.  Webbor,  pour  croiser  dant  le  caul  dUriande. 

Vaititaux  en  armcnunt  et  en  coiistiuctitm» 

Trente  Taisseanc  de  ligne»  depuis  64  Jusqn'à  160  c&« 
Aons,  en  armement* 
Deux  idem  de  80  canoni»  en  comtmotion. 
Deux  de  50  canons,  en  srmeuient. 
Deu  X  de  44  canons ,  idem* 
Dotixe  frégates  et  sloops»  idenu 
Totat ,  quarante-huit. 

Eh  rwhiib»» 

La  I^rineesta,  pour  réparer  la  quille  et  redresser  le le»l^ 
Là  fanihêrc,  idem. 
VYarmouih ,  S  rccart*ncr  à  neuft 
Le  Chiehesfer  ^  ïdem^ 
Le  Vippon,  i&^mm 
Le  Meawayt  idem. 

I.eZ)ii7tA:irA',  la  quille  jugée  mamaise^  •    • 

Le  Pôrcapine ^  sloup  de  4u  canons»  désignai  po^r,^Ure 
réparé,  maïs  pas  encore  entrepris. 


ADMINISTÈATION. 

■      '«nJNJ-ÉW/ittTi-be'Mtt».'  '^  '^,7'^'^  , 

Avant  de  commencer  Tanal ysc  ïïà  s<^teit''Àic  ftuni?- 
rodésprocès-yer'baux  de  rassemblée  de  la  conuniuie^ 
nous  nous  permettrons  «ne  ôbserv^at^bii  qui  nbu§  'f\ 
paru  conforme 
même  de 
Ton  me 

te  publicité,  et  qiie  i^as^embléedcs rcpt*ésefltdii('^**^T 
jalouse  et  si  intéressée  à  faire  connaître  ièiix  *  "' 
qu'elle  fkit  pour  Phitéfét  de  la  corhn^utie; 
prendre  avec  rimprîmenr  de  îa  ville  ûek  ^ .  ,  ^ 
telles  que  chaçiue  procès-verbal  parût  istù  plus  tarU 
huit  jours  après  in  rédaction.  '•  ^"^  ^     '»    ->  n  ^  i 

Le  numéro  que  nous  nnaMonsIcii;  et  qm  esf,tV, 
vant-deriiier  que  l'on  disIriDue,  alik*  (Hstrîcîs  et  aux; 
repi*ésentant8  de  la  commune,  remonte  a/i  20  pQtpr 
brc,  et  contient:  :'/'.' 

•|o  La  prrBtiition.de serment  de^.noiafclc^s'hfljpj/iH; 
dtt  district  de  Saint-4Harcel  entre  les  ^ârini^  de  M.  )C 
ppéBidefitde  rassemblée.  ..  i     ' ,  •    ^«i- 

tao'iMfe  vâclamations  du  dî$trîctlde  Nb^c-ftâmc'^ 
contre  la  formation  d'un  corps  de  eha^dui^.    "  '" 

^3»'La  déri<Micîalimi  des  -viblenèes  faitcs'5  St/({i 
YMiriMerf»,  dans'-hî  Faubourg  ^aiiit-Antornè '(.lé.  to" 
oetbbre)  par  'd^t)ou1ahgers^  et  le  Wufe  de  service' 
d6>qUeiques  officiers  de  la  garde  hationalë,  à  qui  çc 
lieutenanl  de-maît-èdemaridaît  ^flrcté,  et  rpngn^r-^ 
ment  pris  par  la  commune,  sur  la  demande  de  M.  ilc' 
Vanvilliers,  de  ne  point  poursuivre,  pour  cette  fois> 
les  auteurs  de  ce  tiélit. 

40  Bapport  de  Paffaire  de  M.  de  Rosambourg,  et 
lecture  de  la  déctaratîon  du  même,  par  Inquelle  il 
annonce  011II  a  rendu  plainte  chez  un  commissaire 
des  faits  dont  on  Tinculpe  ;  sur  quoi  rassemblée, 
après  avoir  donne'  acte  à  M.  de  Rosambonrg  de  sa 
déclaration,  a  ordonné  qti'il  s'abstiendra  de  toutes 
fonctions  et  séances  dans  rassemblée. 

50  Le  rapport  d'une  députation  de  l'abbaye  Saînt- 
Gennain-de»-Prés,  dont  Tobjet  était  de  demander  que 
les  représentants  de  la  commune  se  retirassent  pardc- 
Ters  r  Assemblée  nationale,  à  Vcfitt  delà  prier  de  décré- 
ter que  tous  oeuxqui,  au  moment  de  la  rcvoIution,sc 
sont  retirés  de  France,  seront  de'clai  es  transfuges,  et 


leurs  biens  confisqués  au  prçifit  de  It  cause  patrioti- 
que, si  dans  le  délai  d*un  mois  ils  ne  sont  point  de  re- 
tour dans  leur  patrie.  L'assemblée  de  la  commune  a 
remercié  la  députation,  et  a  promis  de  prendre  sm 
demande  en  considération  ; 

60  La  députation  de  la  commune  à  TAssemblée  na- 
tionale, pour  lui  offrir  rhommage  de  son  zèle,  de  son 
respect  et  de  ses  soins  à  maintenu:  la  tranquillité 
dans  la  capitale,  devenue  la  demeure  du  roi  et  de  la 
famille  royale. 

70  Le  discours  de  M.  Batlly  à  T Assemblée,  et  la 
réponse  de  M.  le  président,  que  nous  ne  rapporte- 
rons pas,  le  public  en  ivant  déjà  eu  connaissance. 
Nous  remarquerons  seulement  qu'un  membre  de 
Tau^ste  Assemblée  tit  une  motion  qui  passa  à  Tu- 
nanimité,  savoir  ;  de  voter desremeKoenienis,  à  M.  le 
maire,  à  M.  le  comtaandaut*g^ral,  aux  représen- 
tants de  la  commune,  aux  comités  des  districts  et  a  la 
garde  nationale*  .,  ir 

. .  $0  Lecture  du  travail  de  M4  Maissemy  sur  le  régie* 
l^cut  ck  pplicc  |)rov«oif:€w.     n    •: 
«  00  Ba^pVi*^  f^t «P^r  M«  à&MYà  de  ^affaire  de  M.  Du- 
mas; mét^.qu'el)<$  soldait  d^  nouvetwa- renvoyée  au 
burwM de  la^  ville,  .  ..  ,:  ,  •.    : ..  1/ 

.  1Q<>.  RécepflQOf'/çt^o^in^ •repirésuenlaBt  suppléant, 
(y an  Qtoy^n  ,4^.(Uslricit,4^/Thiâ»tio9vnoinmé  par 
açcIai]^tu^^f]t^r,rfi)i]kplacQr>i4>n;mà^^  Du- 

PÇVP^.)'!^,V^^^^Ât:deilai.Cfiwniiiie;pour  ce  dis- 

;  XlVèp/f!a^ài<W<*p.)4^^  ilsiUajicottrt,  d'une 

SoiiQJi(Ç((#4P,p09.livre^.d^pQs4^^  luiau  trésor 
rôy^  PQ%  t^ j99'^f ^t'^^>^<^>  P^^^^^M^ue,  et  annonce 
de.  s^.Mi^^i0¥MgfH^«rfHinieilti4^)la. ville  de 

.  Jî^'i'*îfé^UQï  j^i^^^rjpie^iïftn.flepilnèablef^ad- 


jq|ut$,,,ç9^f^r^9kçk(,j)|i](,4>q*etodttV'As9embiéetta- 
13  >  Compte  rendu  par  un  de  MM. les  secrétaire?. 


Jl'#S9e«blff  »  eontenai  1 1 

de  la  manière 

irnée  du  5  octobre 


dérnîqr,,à\;çjq,iûicJei,UHJ.4e  «si  ofticta-rgénéral  aux 
rèi)ç<^s«p^ts.4% Ifl  çoiMiî\Mue.  . > . 

Jio  Bapppjçt  dpç  (;9^iflï,ifsqiTes  nooiméspour  ex^- 
ihùiQr  k^  m/f^Uçi^SiU^.disti^  <ie.NoU-e*Dame 
cpi^tix  ia^jÇr^^liqr»  du.^vp^j|<*»'clMissc*i^4et  la  dc- 
iîji^ac;'(Iu,uiMmc,  ai!^lri(;tMU  1». question  de  savoir 
poir^gin.fle)  Ait  ^tri§  pKurtci.ie.<ica^audi4  bataillon  du 

^.Mïè^^\$m  Jfiipie«i>er\ob|at<iqa'ii  n'y  avait  lieu 
à  diitib^er^  et  q^ie'leseeoxidiserait  ajourné. 
:.|pQ  9eaÛBe,.pdr  idosnlcî^mA'dù  district  ideS  Thé^t- 
tvis^  d'uofnanuscHt  tutHu'î^  rBstaméf  du  prof  et  de 
piM  ^^fnttiiffi|iiili<^,4(^rre>merèiementsfhitsau  dis- 
tria<eii/la'iiereonne  de^se^de^lutes. , 

l«o  Offre  d'un  oUrt*agcde'  M*,  du  Ti'embiay  de  Ru- 
belle,  et  reçu  avec  reconnaissance.  ' 

170  Lecture  faite  par  M.  Cochelet,  député  de  Char- 
leTiIle,  d'un  mémoire  intitulé  :  JusUficalion  de  la 
viliB  de  CfmrlevUlê,  reîalivemenl  à  l'exportation 
et  au  monopole  des  blés, 

L%issemblée  témoigne  s.i  .^Natisfaction  et  le  désir 
qu'elle  a  d'entretenir  une  correspondance  fraternelle 
arec  la  commune  de  Charleyille. 

180  Demande  faite  par  les  volontaires  nationaux 
de  la  Bastille,  crétre  accompag[né^  par  des  commis- 
saires (le  la  ville,  pour  aller  ù  l'Assemblée  nationale 
lui  présenter  Thommage  d'un  plan  patriotique,  el 
lui  donner  connaissance  de  la  crcatioa  de  l'or^fre  dt 
la  régénération  française. 

L'assemblée  témoigne  à  MM.  les  volontaires  l'in- 
térêt que  lui  inspire  leur  patriotisme,  et  leur  projet 


Paris.  T;p.  n*nir|  Pion ,  nv  Gjiandére ,  t. 
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pofarlêrétaMisaemcntdesMifeigsetflctaitrBiqoinité 
publique; 

.  19«  Proposition  fiiile  par  M.  le  mnre,  de  nonner 
wr-lc-diamp  des  députés  pour  aller  à  TAssemblfe 
natiosale  rinstniire  des  ëréDements  mtUicureuz  qui 
se  passent,  et  la  ]irier  de  Touloir  bien  rendre  en 
nîèffle  temps  une  loi  martiale,  qui  assurai  rexécution 
deaes  décrets. 


CHilTELET  DE  PARIS. 


DnlS 

S«t7e  de  Taffatre  de  If.  de  Favras, 

M.  Turcati  nVtait  pas  le  seul  adrersaire  ^e  M.  de 
Tivns  eut  à  combattre  dans  ses  dêfeoses;  it  y  a  en- 
core M.  Morel,  qui  dépose  contre  lui  des  faiU  assex 
graves. 

'  Ce  témoin  dit  que  U.  de  Favras  lui  a  confie  qu'il 
avait  des  correspoodances  avec  les  provinces  d  Ar- 
tois, de  Ptcardie,  du  Hainaur,  de  la  Lorraine,  de  la 
Champagne  et  de  TAlsace;  qu*il  devait  rassembler 
20,000  gf  Dlilshommes  de  toutes  ces  provinces  dans 
lâ  ville  de  Montareîs,  pour  opérer  uoe  contre-révo- 
lulion  ;  quVn  attendant,  et  pour  entamer  cettejgrande 
aHaire,  H.  de  Favras  derait  Uîre  arrirer  à  Pans,  dans 
la  nuit,  1,300  hommes  de  cavalerie,  divisés  en  trois 
corps,  qui  devaient  se  porter  dans  les  quartiers  ha- 
Ulh  par  M.  Bailly,  M.  de  UfayeUe  et  M.  Necfcer, 
pour  les  forger  tons  trois,  et  se  réunir  ensuite  aux 
Champs-Elysées  pour  enlever  le  roi;  que  M.. de  Fa- 
vras, pour  engager  le  témoin  à  se  prêter  à  ses  des- 
seins, lui  dît  qu'il  avait  engagé  dans  ses  projets  les 
officiers  et  bas-officiers  des  8,000  Suisses;  que  les 
20,000  gentilshommes  se  seraient  rendus  à  Saint- 
Denis,  pour  escorter  le  roi  jnsau'à  sa  destination. 
Tels  sont  les  principaux  foits  de  la  dépoâtian  de 
M.Morel. 

M.  de  Favras  y  répond  en  défiant  ses  adversaires 
de  lui  rapporter  la  moindre  preuve  de  ce  prétendu 
ralliement.  Il  dit  que  certainement  les  habitants  de 
Montargis  auraient  été  instruits  d'une  réunion 
d1)omuies  aussi  considérable  ;  qu'il  a  connu  H.  Mo- 
rd par  l'entremise  de  M.  TnrcaU,  duouel  ce  dernier 
Ini  avait  parlé  comme  d'un  homme  très  propre  à  se- 
conder SCS  projets  du  Brabant;  que  d'ailleurs  ces 
deux  témoins  lui  sont  très  suspects,  ayant  pu  être 
etigaçcs  à  déposer  contre  Ini  par  la  raison  qu'ils  se 
Vbyaient  frustrés  du  gain  qu'ils  espéraient  de  laire 
dans  un  emprunt  considérable  que  lui,  M.  de  Favras, 
était  sur  le  point  de  laire,  et  qui  n'a  pas  en  lieu; 
qu*ils  avaient  apparemment  era  se  dëdôrama(>er  par 
le  prix  qui  leur  avait  sans  doute  été  payé  pour  leur 
dénonciation.  U  s'est  fort  élevé  contre  le  prétendu 
projet  d'assassinat  des  trois  chefs  que  nous  venons 
de  nonunier.  U  a  dit  que  b  cavalerie,  entrant  la  nuit 
dans  la  ville  en  si  erand  nombre,  aurait  éveillé  les 
habitants  jei  donné  l'alarme  à  la  garde;  que  la  nou- 
velle en  serait  venue  jusqu'aux  Tuilenes,  et  que 
bientôt  en  aurait  déiM>ncerté  nn  projet  aussi  témé- 

M.  Quatremère  lui  a  dit  que  sans  doute  ce  projet 
était  impralicablei  que  lui,  M.  de  Favras,  le  savait 
bien  aussi,  puisque,  d'après  la  déclaration  précise  de 
s^  dénonciateurs,  il  avait  encore  change  ce  plan  ; 
qu'il  disait  qu'il  avait  des  magasins  d'armes  et  de 
munitions  à  Saint-Germain  et  aux  environs,  et  qu'il 
arait  d'antres  moyens  pour  enlever  le  roi. 

11  a  répondu  que  ce  plan  était  aussi  absurde  que 
Itt  antres;  il  demande  a  ses  adversaires  de  lui  inoi- 
oncr  où  étaient  ces  préloadus  dépte  d'armes,  oà 
âaieni  les  chefioz,  quel  était  le  lieu  du  rendez- 
Hm^  TauêtmfaêêesmU  faÊi€^ê:^\\^l;ieTépMdê 


q^am  ne  veut  les  prmtver.  Je  n'ai  iamaU  en  d^ 
liaisêns  entée  des  bas-efficierB  mdues:  j'ai  fait  mna 
seule  fois  des  propositions  à  un  garde  nnlional, 
iiMR«  eUes  éêaienâ  relativeâ  emœ  affaires  du  Bra- 
fronl,  et  n'amrienl  «tccim  Iroil  on  pro/el  qu'un  m$ 
supplée* 

11  a  ensuite  afonté  <ine  bien  sûrement  vingt  mille 
hoomies.  avant  d'arriver  à  Saint-Denis,  en  partant 
de  toutes  les  provinces  ci-devant  indiquées,  auraient 
utt  concevoir  des  soupçons  et  des  alarmes,  et  qu'on 
se  serait  opposé  à  leur  passage  ;  qu'il  n'a  point  eu  le 
projet  d'une  contre-révolution. 

M.  Chomel,  banquier,  a  déposé^  le  13  de  ce  mois, 
dans  cetti'  affuie«  Il  dit  ^pressé  par  le  juge,  qui  ne 
saurait  prendre  trop  d'éclaircissements  dans  une^ 
aluire  d'aussi  hante  nnportance)  que  M.  de  Favras, 
en  s'adressent  à  lui  pour  nn  emnront  de  deux  mil- 
lions, lui  avait  montré  le  plan  ae  fenlèvement  dn 
roi;  qne  d'ailleurs  il  n'avait  jamais  entendu  prier 
du  projet  d'assassiner  MM,  Necker,  Bailly  et  de  La 
fayette. 

— Les  brigands  qui  avaient  pîllé  le  greffe  criminel 
ont  été  con^mnfe  par  ce  tribunal  à  être  pendus. 


HOPITAUX. 

tîem  ^éêeMeeemente  à  former,  sons  la  direction 
de  la  liaison  philantropique  de  Paris,  pour  élever' 
des  enfante  trouvée  sans  tenr  donner  de  nourrices.; 
Diaceurs  lu  an  comité  de  la  Maison,  par  M.  le  ctne- 
valier  de  Gestas,  commandant  du  bataillon  des  Théa* 
tins,  et  meaabre  de  la  Société,  après  sa  réception,  le 
ter  décembre  1789. 

Ce  discours,  peo  soseeptible  d'extraits  parsa  briè- 
veté, nous  a  paru  digne  par  son  objet  de  toute  l'at- 
tention de  la  Société  respectable  a  laquelle  il  est 
adnsié. 

La  première  partie  contient  l'eflhnrant  aperça  de 
tous  les  inconvénients  de  l'institution  actuelle  de& 
enfants  trouvés. 

lo  Inconvéniente  panr  Im  enfomis  (indépendam- 
ment de  tous  ceux  qui  sont  attachés  à  l'usage  des 
nourrices  salariées).  Pour  7  livres  par  mois,  deS; 
nourrices  viennent,  de  cinquante  et  soixante  lieues,: 
chercher  k  Paris  des  enfants  (juel'administntion  leur 
livre,  sans  autres  informations  que  celles  des  me- 
neurs payés  par  elle,  et  qui  partagent  encore  dans  le 
rainée  profit  des  nourrices,  il  n'y  a  qne  les  femme» 
pressées  par  la  demièfe  indigence  à  qui  puissent 
convenir  de  telles  conditions.  Elles  sont  obligées  de 
travailler  à  la  terre  :  partage  desoins,  fotigiies  exces-^ 
sives,  mauvaise  nourriture,  grossesse  difficile  par- 
tout à  éviter  parmi  les  noumces  gagées,  mais  pin» 
inévitable  encore  à  cette  distance  et  loin  de  ton» 
surveillants  ;  tout  conspire  à  la  perte  desenfiints  dont 
elles  sont  chargées.  Anssi  (conséquence  horrible  !)• 
le  nombre  des  entants  qui  périssent  la  première  an- 
née s'élève- t-il  aux  deux  tiers  au  moins  des  enfants* 
reçus  dans  la  maison;  et,  d'après  les  probabilité^ 
comparatives  du  sert  des  antres  enfants,  l'adminis- 
tration ne  peut  se  flatter  de  conduire  à  fâge  de  sept 
ans  plus  d'un  en(ant  sur  ^^uinze  qu'elle  a  reçus. 

S^  Jneonvéntenlff  pour  les  nourrifts.  Communia- 
cation  d'un  mal  destructif  pour  l'espèce  humaine,  et 
si  fréquent  narmi  ces  malhenreux  fruits  du  liberti» 
na^  :  pour  celles  qui  veulent  bien  remplir  leurs  de- 
voirs, stérilité  nécessaire  pendant  un  an,  dix-huit 
mois,  ou  même  davantage  ;  diminution  considérable 
dans  la  population  des  eampagnes,  lé  nombre  de  ces 
nourrices  montant,  année  commune,  à  six  ou  sept 
mille  pour  Paris  seulement;  éloienemenl  et  incon- 
dnîte  nés  maris  qtti  perdent  en  débauches  de  fin  ois 
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dé  femmes  plus  que  les  leurs  ne  gagnent  comme 
nourrices;  destruction  du  bonheur  domesliqueyperte 
des  mœurs,  etc. 

.  Dans  la  seconde  partie,  Vauleur  propose  un  re- 
mède à  tous  ces  maux,  li  établit  sa  base  sur  le  dé- 
cret qui  déclare  les  biens  ecclésiastiques  à  la  dtsposi* 
tion  nationale,  a  la  charge  des  frais  da  culte«  de 
l'entretien  des  ministres  et  du  soulagement  desijMU- 
Tres.  . 

10  Réunir  dans  deux  grandes  maisons  religieuses, 
à  portée  de  la  capitale,  situées  en  bon  air,  etc.,  tous 
les  eiiranls  déposés  chaque  jour  à  !a  maison  prèsNo^ 
Irc-Damc,  où  Ton  continuerait  de  les  recevoir,  et 
d'où  ils  y  seraient  portés  Ions  les  jours  dans  un  cha* 
riot  couvert.  En  évitant  les  longues  distances,  on 
coasecverai^  d^à  ua.  très  grand  nombre  d'enfaols, 
surtout  en  i^iver;  et,  voici  ancotre.ce  qu'on  ne  peMt 
lire  sans  frémir  :  •  il  QstCQtKStant  qu  4ucun  de  ceux 
qui  ont  vu  l<& jour  ^ndiaut  la  xigueur  de  rblver  dcr-' 
nier  n'existe.aujourdihiMH  •  . 

20  Lait  de  vaoïf  dqtmé  (oul.de  suite  aux  eubnts, 
soit  coupé  ay/BC.  iù^  reau.^it  4m^team4>  a,vec  d'aur 
très  b<M6soos  nouriissaotcst  ^uivian^  (a  forQç  d^  kMr 
estompe. et  Tétat  €puU«uwli/i?m«^t  observé  de  leui: 
santé V moyens  de.6e>r/wîur,er  ces  vadies,  fle.l^ 
nourrir^  etc.,  sans^iiugiiiiîRtAr.^es  frjU«ac|JMeU,d«  l4 
nutrition df^enlaoisi  *  g-;  •       \  i 

n.ao  Sœurs  de JaCt&9rité4(pus9qi:ée«^.cç|U^eso^ 


prm)relé, (l'oftire, de sttrvemance, exc.^      i,    , .    . 

•Tons  ces  détails  doîvcwt  ^ire'lus  ddrtsTImvrtigè 
m^nic,  où  ils  Sont  présentés  ^véélutérét,'  «et  bû  rttfi 
reconnaît  en  général  f éftiisîott  tfone  âthe  ho'ttriêtë? W 
lés  vucsd'an  bon  citoyen.    ;>  '  '    '    '     '^     .    -  p 

On  en  trouve  des  exeniplàfrei  fchfei  Cltyti!rfe^^lttii- 
primcur  du  roi  et  membre  de  la  Société  phitanlrb^i*' 
que,  rue  deSorbonue.   -  -•  :•'■"  i-  j  »  •»!  ':ii.  mm/  'î 


^ii^ 


','l.-.)l.!l'l,' 


,:i'!'ii.i'r.-«h./. 


TflÉATBE  ÏÏALiËn;      ' 


"   «l'i'i  !» 

"  Ona  donné  mercredi  dernier,' &•  té  sfteétJàclti,' 'à 
-pfcitii^c  re^irésentation  de  PièYrè-^U-Uirand',  co^ 
médîc  nouvelle  en  quatre  actes  et  eni7fose;!ifrêléédè 
«haht.'  ■■'"••  •■"■   "■  l'î 

Il  éraît  dlfGt^e'dç  choisir  un  stijet  plus  jïTèpw'à 
inspirer  un  Iri-s  ^tniÂ  Intérêt.  Le  souverttitr  d'iih 
vasÉc  ûmpiHS,  «é  nvec  lia  canaotèreboi^iUDntii.iinpé- 
luottx^  capable  dft  se  porteri{iux.pkisframls  «xcea^ 
quittant  «es  Btats> pour:  s^instrdire  et.yi fai^e naître 
ifls^eiicesietles  arts;  voyageant  oonuHC  un:  simple 
partiûttlief  ;  ttravaiUaiit  dans  les  atei«rs;  avide  (le 
toutes  les  cooDaisaances  qui  peu  vient  tirer  ses  sujets 
de  la  barbarie dauslaqaeflc  ils.sont plongés;  se  lais- 
sant conduire  par  un  homme  de  gdnie  qui  devint 
son  compagnoii  et  son  ami  le  pli^s  utime;  oubliant 
sa  naissance,  so^  rang;  foulant  aux  pieds  tous  les 
préjugés  qui  enchaînent  les  âmes  communes,  deve- 
nant amoureux  d'une  jeune  Livoiiienne,  veuve  d'un 
sergent,  et  qui  a  été  réduite  a  l'esclavage,  qui  n'a 
point  de  fortune,  mais  qui  joint  à  beaucoup  de  Char- 
mes un  esprit  agréable  et  un  courage  au-dessus  de 
son  sexe;  enfin,  plaçant  le  diadème  sur  sa  tête: 
Toi  là  cerlamemcnt  un  caractère  qui  ne  pouvait  man- 

âuer  de  produire  un  effet  réel  au  théâtre,  surtout 
ans  un  moment  où  les  droits  de  Thomme  paraissent 
devoir  être  assurés,  et  où  les  citoyens  ont  l'espoir 
de  devenir  plus  libres  et  plus  heureux  par  le  rap- 
prochement de  toutes  les  conditions.  Aussi  cette  pièce 
a-t-elle  eu  le  succès  le  plus  complet,  malgré  les  lon- 
gueurs qui  nuisent  a  la  marche  de  l'action,  les  si* 


tuations  pen  motivées,  les  négligences  de  style,  la 
versification  dure  et  prosaïque  des  ariettes,  et  quel- 
ques invraisemblances  que  le  public  a  remarquées, 
mais  qu'il  a  cru  devoir  pardonner  en  faveur  de  l'in- 
térêt général  qui  rèsne  dans  cet  ouvrage,  de  la  non- 
yeauté  du  genre  et  au  charme  de  l'exécution. 

Une  simple  représentation  ne  nous  a  pas  permis 
de  suivre  les  détails  de  l'ouvrage  de  manière  à  en 
donner  un  extrait  en  forme.  Nous  avons  d'ailleurs 
été  entraînés  par  l'attrait  que  le  musicien  a  répandu 
sur  les  différentes  situations  qu'il  a  peintes,  par  les 
contrastes  heareux  ifu'il  a  6U  se  ménager,  par  des 
chants  délicleax  et  UHijours  analogues  aux  caractè- 
res des  personnages,  par  des  accompagnements  très 
iMgénieux;  enfui,  par  des  chœurs  d'un  très  bon  effet, 
et  qui  en  produiront  encore  davantage  lorsqu'il  y 
réguera  un  peu  d'ensemble  et  de  précision. 

Quant  à  la  manière  dont  cette  pièce  a  été  jouée, 
le  public  a  manifesté,  par  les  plus  grands  applaudis- 
sem^nt?>  la  sati^action  que  les  acteurs  lui  ont  fait 
éprouyei*  ;  its.utit  en  étTet  montré  beaucoup  de  zèle  et 
de  désir  de  plaire  ;  mais  ce  qui  est  véritablement  im* 
pQSsibJi\  c'est  de  porter  l'expression  au-delà  des  li- 
uykes  hitë'ttVàfdafnfielXugtizon  a  i>osées  dans  le  rôle  de 
cytht^rfhé^t:  ti'V  ftièttrc  ptus  de  naturel,  de  grâce  cl 
dèr  seh^ibflilé.'Sôn  âme' a  paru  agitée  de  toutes  les 
passtôifè  vëll^^h  il  saisi  toutes  les  nuances  avec  une 
fjotlild^tannaritel  et  qui  n'a  rien  btssé  à  désirer  aux 
spectateurs;  en  un  mot,  il  n'y  a  pas  un  seul  endroit 
4a#99  )r^kpH]eil^^fs)it^it.pcei^v^  d'un  talent  con- 
.spipniéw  :.„.,j  '.A ,.,  ,  ,, 

^. Si iqmelijtte^hose;  pouvait  ajouter  a  la  réputation 
etià.Jkaiglwr0iIe..M.Grétry,  ce  serait  sûrement  celte 
n4Mvrie;(piN)duollonN  il  .y  a.  déployé  toutes  les  ri- 
cdbc8sc;S)de  iafli>,ait  et  coUes  d*un  génie  aussi  heureux 
queif«v;QAdUi.e  pubiic^oiawlt  recommencer  deux  cou* 
ipl^a(i>ieM  premier^  chanté  au  troiaième  acte  par 
Mif  Chenard,  .tt  dans  lequel  cetacteur»  qui  Joue  le 
oMR.duiiGôttevDis  Uforl«  ami  de  Pierre  |er,  son  mi- 
inatn»,sonigHÛ}e,  et  déguisé  comme  lui  sous  l'habit 
4i'Ain  ehavuentier,  chantn  deraut  de  bons  paysans 
llhisloineAi  esMr^  sans  que  oeux  oui  l'entourent  se 
doutent  qtt'il est  préseoi  ;  le  seeono,  chanté  par  ma- 
dame Ôugason  à  la  fin  de  la  pièce,  et  qui  contient  un 
élo(;e  très  ageéable  de  Louis  XVI.  Les  transports  qu'a 
(oaciiësïce  dernier  couplet  prouvent  combien  ce  mo- 
nni;^  devient  de  jour  en  jour  plus  cher  â  son  peu* 
pie.  ir  faut  croire  que  Catherine,  devenue  inipéra* 
tfice  dp  Bussic,  av^it,  comme  Socrale,  un  génie  fii- 
ipilier  qui  \^\  ^nnoççait  les  destinées  des  empires. 

■>1.       .l.lt      ..i>...    •...ri...: ,.        ■    ,      ■  ,  ^^ 

ASSAMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  âe  Jlf.  tabbé  de  Monlesquiou. 

SEAKCB  nu  YENUREDI.  15  JA:tVlER. 

H.Besraeuniers  continue  de  présider  l'Assemblée, 
la  santé  de  M.  l'abbé  de  Montesquieu  n'étant  pas  ré- 
tablie. 

—  Le  roi  ayant  sanctionné  le  décret  relatif  à  la 
chambre  des  vacatious  du  parlement  de  Rennes,  il 
est  décidé  que  cette  chambre  sera  mandée  le  lende* 
main  à  la  barre,  pour  entendre  la  lecture  du  décret. 

«-On  reprend  la  discussion  sur  la  division  des  dé- 
partements de  la  Guyenne. 

Le  rapporteur  :  L'Assemblée  semble  avoir  préjugé 
la  question  pour  cinq  départements,  en  di'crétaut 
que  le  pays  des  Basques  et  fa  Navarre  resteraient 
unis.  Il  ne  s'agit  plus  que  de  fixer  les  limites  des 
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quatre  dcfpartcmcnts  restanf^,  sur  anc  surracé  dé 
douze  cent  soixante-cinq  lienes  carrées.  En  les  ré- 
duisant à  trois  départements,  leur  grandeur  colos- 
sale aurait  rompu  toutes  les  bases  assignées  par  les 
décrets  nationaux  pour  la  division  du  royaume. 

Je  TOUS  propose  donc  la  division  en  quatre  ou 
cinq  départements  ;  mais  je  déclare  que  le  comité  est 
pour  la  division  en  quatre*. 

Un  membre  rappelle  que  le  comité  avait  d*abord 
été  pour  cinq  départements» 

D'autres  demandent  que  le  oamité  fasse  une  nou*> 
Telle  division,  où  celui  de  Bordeaux  eoit  soumis  aux 
mêmes  proportions  que  les  autres  départements. 

Enfin,  après  de  longues  discussions  auxquelles  les 
députés  de  la  Guyenne  semblent  seuls  prendre  1nté« 
rét,  on  propose,  d'après  le  dernier  ra|>port  du  cômHé, 
que  la  Guyenne  soit  divisée  seutemeiit  en  quatre  dé- 
partements; ce  qai  est  décrété.  ' 

Le  rapporteur  propose  cnsuîtè  un  projet  dé  déiffet 
qui  fait  la  clôture  île  tous  lès  précédents,  n  çà(  adopté 
en  ces  termes:  . ,  .   '  '      ,       , 

L'Assemblée  nationale,  après  avou*  écou(4jlès  dé- 
putés des  diverses  provinces,  t{»uT  l^.rappçrjt.du 
comité  de  constitutif,  a  dé([;r;Ctq,^Mcla.fxai7P(VSÇVT 
mit  divisée  cnqi^)lre-vi4g>rU<H8  4qp9rtPmîÇ«^fSv>,..j 

Les  dé^[)artcmcots  seront  fixés*  de*ia;ma]itèM>  iso»^ 
Tante:  ••      '   i'  i"'  t»  .  t'-ut  )\i,' ^'>*]? 

La  Provence,  trois;  lcDTiuphîiTfé,tH>l#frâlfrtsse 
et  le  Bdgcy ,  un  ;  la  Francbc-Comté,  trois:  TAteàfer^, 
deux;  la  Lorraine,  les  Itoi^'Svêehës  «tll&fiarràis, 
quatre;  la  Chadipagne,  Sird^^t  Gat^lgniiipj^jiicjalrë*; 
1  Ile-de-France,  quatre;  ki  Picardle^WH^Ua^rlarNArè 
et  TArtois,  deux;  la  Nc^màiidii^  et(ler«rohe;*4$hi^; 
la  Bretagne,  dnq;>ia  Saiiiitonsè^lirAluéisv  nb;(  ta 
Guvenne,  quatre;  le  Béamv<lep»ys<desiBaèqiifi9lm 
la  liavarre,  un  ;  le  Bigorrf»6t  lésQÉiatre^Valléiéj  uA^: 
Couzerans,  Nebouzan  et  Poit.  wn\  leRomsUloh,  #ifi<; 
le  Languedoc,  sept;leVélay,Vin;  i' Auvergne «dtteS'; 
le  Lyonnais,  Forezet  Bèan}blai>junrleB{H«rboniial6 
et  la  Haute-Marcbe,  vn;'  la  Basse^Mardie^t  le  Li^ 
mousin,  trois;  le  Périgord, un;  le  IMvérii9i^:'Uli';'le 
Berry,  deux;  l'Auxerroid  et  la  Bourgognei'  ivm; 
rOriéanais,  Blois  et  Chartres,  trois;  FAdjou;  Toui- 
raine  et  Maine,  quatre  ;  le  Poitou,  trois;  le  Rouergue, 
vn  ;  le  Querey,  un  ;  la  Corse,  un  ;  Paris,  uni?  An^^ui- 
moiSyUu.  I    •.  1 1  'I    .!M 

—  On  lit  une  adresse  envoyée  pur  îa  Vîlffe  'dé 
Troycs;  il  est  qucsdon  de  lâ  Hxatiô'n  du  prix  dé  là 
ionrnéede  travail,  qui  aélé  choisie  pour  une  des 
bases  de  Texcrcice  des  droit$,dv  (^itpyen  actif. 

M.  Bar?! ave:  J'observe  que  les  décrets  rendus  par 
rAssemblcc  sur  cet  objet,  lajssçjit  aux  municipalités 
lin  moyen  arbitraire  aenlevcr  à  plusieurs  citoyens 
Tcxercicc  des  droits  de  citoyen  actil  ;  je  connais  plu- 
sieurs municipalités  dans  lesquelles  cette  fixation  a 
dé}à  été  foîte  à  un  taux  si  haut,  que  le  plus  gcand 
nombre  des  habitants  était,  par  cette  fixation,  exclu 
des  assemblées  primaires;  il  y  a  une  municipalité  où 
le  prix  de  la  journée  de  travail  a  été  porté  h  50  sous. 
Cette  fixation  est  évidemment  contraire  à  l'esprit  des 
décrets  de  TAssemblée,  qui  a  entendu  prendre  pour 
base  la  journée  de  travail  d*un  manœuvre,  d'un 
homme  qui  n^a  que  ses  bras,  «sans  aucune  industrie 
particulière.  Je  clemande  que  provisoirement,  et  par 
ferme  de  règlement,  il  so  t  décidé  que  la  fixation  de 
la  journée  de  travail  ne  pourra  pas  avoir  une  fixation 
supérieure  à  15  sous. 

M.  TAftâEt  i  Le  comité  de  constitution,  instruit  de 
la  lîxatioB  exorbitante  donnée  par  queK^ûes  munici- 


palitéis  au  prix  de  la  journée  de  travail,  8*était  déji 
occupé  des  moyens  d*arréter  un  pareil  abus,  et  le 
résultat  de  sa  détermination  a  été  de  proposer  à  TAs* 
semblée  de  fixer  provisoirement  le  prix  de  la  journée 
de  travail  de  10  à  20  sous  pour  la  plus  haute  fixa- 
tion. Je  demande  pareillement  que  cette  fixation* 
sans  efTet  rétroactif,  n*annule  pas  les  élections  déjà 
foites  dans  les  lieux  où  elle  aurait  été  supérieure. 

M.  DE  MONTLPSIER  :  J*observe  que  la  variabilité 
dans  le  prix  des  journées,  et  celte  qui  arrive  dans  les 
monnaies,  s*opposent  a  ce  qu'on  emploie  de  pareilles 
Itases,  des  bases  aussi  variables  par  leur  nature,  dans 
les  décrets  constitutionnels  qui  doivent  être  inva* 
riables  dans  to^us.les  rapports.. 

'  M.  CBAPetTEK  ;  J*2tisiste  pour  qu'on  ne  laisse  pas, 
surtout  aux  mimicipalité^  actuelles,  vicieuses  dans 
fenr  formation,  la  îmerfé  de  fixer  le  priât  de  la  jour» 
née  de  ti'avhiL  II  est  è'cTaMre  que  cette  autorité  ne 
devînt  dans  leurs  mains^  uti  hiotcn  de  priver  une 
Çràttdte  quantité  de  dtte>fens  de  l'exercice  de  leurs 
droits:  ce  4m  d^ibord'  est  absolotoent  contraire  à 
résprit  de' Ta  constitution;  ce  qni  ensnite  pourrait 
6^casrènher  des  fbrnventatîonîi  aangereuses.  Je  pro- 
pose de  fixer,  potir  lé  1h6mrtt  actuel  le  prix  de  la 
Joui^ée  de'  trtfvàit  'erttrei  v^  à  90  sous,  qui  est  en 
France  le  prix  moyen  des  ioumëes  de  travail,  sauf 
Sînx'légi^atUre^  -sui^tfnt^  i'réfditner  cette  fixation 
Sttivrfht  h  Tïit-htl$OKq«i'etles  peuvent  éprouif«r. 

.!.,MiPP^çiwC!U..<î^^t  nijcessaire  dénoncer  dans  le 
(Técretque  1  Assemblée  n.  entend  rien  prononcer  pour 
^a,ij^^qHfi(Sîc;f,ve.d^  jquraécs.dc  travail,  q^^i  de- 
^euficr^iiititqujp}!];^  30urnises  aux  localités  et  aux 
pirûq«?jU#Cfç&/qujiçn.dAîjlçrxniinentlc  prix,  afiq  qu'on 
n'abuse  pas  du  décret  pour,  faire  entendre  au  peuple 
q^p  4'A$Â^(^i4  ypjif  t^  réeUement  fixer  le  prix  dos 

Plusieurs  amendements  sontiprésentés* 
-  Aprfesquelqiiffs.débat8»  le  décret  suivant  est  adopté. 

•  L'Assemblée. nationale^  considérant  que,  forcée 
d'imposer  quelque^  èbildilionsàtâ  qualité  de  citoyen 
i^ctif^  q)^  A^A  rendre  au  peuple  ces  conditions  aussi 
facile^.^i  rçmptir  qu'i)  e^t  possible;  nue  le  prix  des 
fpi$,ioiirQ^  de  travail  exigé  pour  être  citoyen  ac- 
tif ne  doit  pas  être  fixé  sur  les  journées  d'industrie, 
/|u»;ppit^]ilQS.  de  beauqoMp  de  varialior)$,*mais  sur 
|Çç)les,iQO[^ployées  ap  M'avait  de  la  tccre  ; 

MiDédrètd  prdvisolremenf  qoe,'daiK  la  Muation  du 
nrix^des  Journées  ^letforatl  pour  itre  ditoyea  actif, 
roh  nc'ponrra'  exeédei^  la  sommedé  vttigt  sans,  sans 

r  cette  fixation;  qm  n'a  poar  objet  que  de  régler 
'4les  cenditions  des  citoyems  actifs,  puisse  rien 
changer  ni  rien  préjuger  relatiTamem  aux  prix  effec- 
tifs plus  forts  qu^on  a  eouDumedc  payer  les  jour- 
lides  dans  les  divers  lieux  ; 

«Décrète  que  Ton  ne  pourra  recommencer  les 
élections  déjà  faites,  sous  prétexte  que  la  fixation 
du  prit  de  la  journée  du  travail  auraît  été  trop  forte. 

•  L'Assemblée  décrète  que  le  présent  décret  sera 
présenté  incessamment  à  la  sanction  du  roi,  et  que 
SalMajestésera  suppliée  de  le  faire  parvenir  le  plus  tut 
possible  dans  toutes  les  municipalités  du  royaume.» 

•—  On  revient  à  l'alTaire  de  Toulon. 

# 

AL  DE  Cbawpagky  .*  Je  n'entrerai  pas  dans  le  dé- 
tail des  faits.  Dans  le  rapport  qui  vous  a  été  présenté, 
on  a  voulu  prouver  que  la  déclaration  des  bas-offi- 
ciers de  la  marine  a  été  suggérée  par  un  major  de 
la  marine,  et  l'on  en  a  conclu  que  M.  d'Albert  était 
coupable.  Toutes  les  probabilités  prouvent  le  coa* 


ne 


twîre.  Cette  conjf  ctarc  n'ëlMit  pas  proaWe,  elle  an- 
nonce que  M.  «TAibei  t  est  innocent,  pnisqne,  çoar 
l'accuser,  il  a  falhi  avoir  recours  à  une  sapposition; 
en  lui  reproche  des  propos  mal  entendus  et  mal  in- 
terpréta, et  au  sujet  desquels  il  a  écrit  une  lettre 
d'exeuse  à  ceux  qui  se  croyaient  offensés  :  dérnar- 
di^qut  honore  celui  nni  Fa  fmte,  autant  qu'elle  au- 
rait-aâ  saUsimrecettxaqui  cette  lettre  était  adressée* 

On  accuse  IL  d'Albert  d'avoir  insulte  te  cocarde 
nationale;  il  ne  Va  point  insultée;  il  se  Taisait  ho»- 
»eur  de  la  porter,  et  en  a  donné  Texemple  à  son  corps. 
Ainsi  donc,  ses  toris  avec  la  garde  nationale  ne  résul- 
leatque  d'un  inaknteiMitt. 

La  seconde  aftaire  se  pfé^enle  d*ime  maniera  phit 
grave.  Gn  parle  de  préparatifede gueiTe  :  qnelasoot- 
ils?  deux  piquets  de  cinquante  hommes  qui  Aïvafent 
altaquer  trois  mille  hommes  armés  et  un  peuple 
UomnrcuXi  dont  les  intentions  n'étaient  pas  récipro- 
ques; des  gargousses,  etc.  Mais  n'y  a-l-il  pas  tou- 
jours daiisfarsenal  le  nombre  de  gargousses  néces- 
saire r  quelque  coupablte  ou  quelque  innocent  que 
fitiasft  en  éUt  T^S9Çfi2  Des  lÛMiIets  ont  été  Irans- 
iKictésau  parc  d'arlukrie»  où  ils  doivent  encore  lour 
jMis  être.  L'ordic  de  Iake  leu  a  été  donnée  Dix  ti^ 
moiiis  rassurent,  quatre  vingts  le  nient»  et  I^nfoiy> 
maiion  est  feîle  par  lai  munkipalîféj  fui  étak  partie 
^is  cette  affaire. 

i,  dit-on,  CCS  ordres.,,  ces  esitdi:tati'on$ 


aux  soldats?  Une  ^-ande  feroKnt^tion  existait  ddi^ 
leport  M.  d^Mbert  avait  renvoyft.(|ttelques  ouvriers; 
Hcraignait  qii*on  n'échauffât  les  efipiïié>  il  éiait  jur» 
quiet  de  dix^tmit  cenu  Fntot»,  toMlMir^itfêtBâfcaitg^ 

mentcr  le  désordre Bnfiir  M^.  â^Alli^n  aft  Imsso 

iranquîHcmenl  conduire  en  prîso»*  il  <îttb!fe  les 
bombes  et  les  canons  nui  ont  été  préparés,-  les  ût^ 
arcs  qu'il  a  donnés,  les  exhortattoiis  ^il  a  fait 
(aire.....  .   .'  '.,'";,'  ^  ? 

.  Quoi  a  été  mon  étonnemeiftlquand^àla.siiiteidu 
«apport  qui  vou^  a  été  pDrâeaté,  ftn  «atendtxpiopo- 
cer<te  rêffTK»y«r  cette  affaire  «i»'CbAlcMi  Cette- dé^ 
elsèeti  sel^it  une  flétrissure.  L' Assemblée  ifisd^erh 
^ijit  cette  disposition  i*?gettreine;  «lie  nrtjoirfoftdfii 
pas  le  mafheur  avec  le  trime  ;  clic  iféfcotfterapas  fc 
ressentiment  d*un  peuple  aveugle  et  égaré;  elfeifa- 
ipurncra  point  une  affaire  qui  dk)itétre  pj-omptcméïU 
«iéci4ée^.,.  Si  TAssenibljéc  ne  montr/E^  pas  ùuVle  dc; 
jsapiH-ouve  la  coaiduît^de  lasfird^n^liPualesTM  vUl^ 
4e  Tou,lott  aiira  de^  ii)Htatcur9.^<..€'<^s&  au  nooiile 
la  liberté  <|ne. je  nonibats  le  a>anvoi  au  cyi^l^t  tu 
i'ajfiunnamoutv  quâ  serak  6iu»l»  une-  a^|Mr«tiiati<m  (in- 
cite d'une  insurrection;  erreur  très excusabts d'uti 
peuple  honnête  et  boir«  agité  par  un  motif  qu'on  m* 
Dcut  blâmer,  puisqu'il  fera  noire  gloire  cl  noire  bon- 
licur.  Maïs  celte  liberté,  qui  commence  parle  cou- 
rage, no  doit  s'achever  que  p(u*  la  justice  et  par  la 
n^odératiou».**. 

le  propose  de  déclarer  M.  d'Albert  exempt  d'in- 
culpation, et  d'ajourner  le  iwte  de  cette  affaire. 

Le  discours  de  M.  de  Ciiainpag^y  est  très  vivement 
applaudi. 

On  demande  rimpresûcn;  M.  de  Champagny  s'y 
Oppose. 

L'im  pr(*£sion  est  décrétée. 

La  séance  est  levé?. 


SPECTACLES. 

ACADIÉHIB  R0T4LS  01  VCSIQVB.  — Au>  il^Tp^tfénîe  ifl 

^MUtide^  de  GIvck;  et  (e  Premier  ffangarear^  baRet  de 


Gardel.  llercvedt  SC ,  posr  la  «Niiladoa  dtf  acten,  Di. 
mÊfph0» ,  parole»  de  AI.  Dérianx»  musique  de  Vogel  ;  et  la 
i'«  Kpré&  des  Pommiei'i  et  U  Moulin,  com.  lyrique  cà 
facte  9  paroles  de  M.  Forgeot»  masiquc  de  M.  Lrmoync^ 

MM.  les  localaifcs  du  premier  quart  auront  laprèfôrenoe 
pour  la  location  de  leurs  loges  à  Tannée,  eo  envoyant  rctr- 
rer  leurs  coupons,  au  plus  tard  mardi  prachaîa,  dads  la 
■wtinée,  an  magasin  de  l^Opéra,  me  Saiol-Nicate. 

THftATBB  DB  LA  Natiow.  — *  Les  couédieiis  rrançais  ar^ 
AîpaîK^  dii  roi  donneront;  auj.  17,  la  5*  représ,  de  C Hon- 
nête Criminel,  drame  en  5  actes  et  en  vers ,  et  la  Partie  et 
ChMte  d*Henri  /K.  com.  en  3  actes,  en  prose.  Mardi  19, 
la  f»  représ,  des  Dangei-sde  POpinîo^,  drame  en  5  actes, 
en  vers. 

Tai^rnB  Italien.  —  Auj.  17,  U  Mariage  d^Jnfonloi 
Félije  omVKnfant  trouvé;  et  le  Tableau  parlant,  Dem.  18, 
Us  BjHmx  réunis:  et  la  3*  représ,  de  Pierk-tAe-Grétnâ, 
Mardi  19,  au  profit  des  pauvres,  Sargines,  ou  VEtcie  de 
l'Jmour»  En  attendant  la  iU*  rq^rék  de  fiaoul  sire  de 
Ctéqui» 

Taf-ATiiB  Ds  MoMsiBCR.  ^  Auj.  17,  à  ranclenne  salle 
des  Variétés,  tolre  Saint-Germain,  spectacle  demandé,  la 
5*  rrprés  de  ta  PastoreUa  nobile,  opéra  italien ,  nrasique 
dél  signor  Guglîeîmî. 

P4.^T]i«QK.  —  II  n*eii»tera  plus  sous  cette  dénomtna* 
iloiii  on„ rouvrira  incessamment  sous  le  titre  de  Posnoris 
KfiAHÇAis  ou  Clci  db  LA  Bévolutioa ,  conformérocnt  au 
profi^eete^qui  a  paru  dans  le  public  S'adresser,  pour  soch 
scrir^,  ^kffi  HIM»  pQtiier  et  Giiard*  piolaires,  ic  premier 
qui^i  ,às^  AugnsUns,  et  le  (teuii^Qie  rue  des  Proavaire5»    • 

'^Meàyfi«n»I^ALâia*llorAL«  -*«-  âm^  47,Xe»Ceaa  Loms, 
célift.  «tt  I  aéte^ /«  Marekaud  Prûveupti,  en  3  actes;  et  ia 
NuttauméifênlmriBSt  on  les  éeutsUarts  vitxmUs^  en  3  actes; 

t^Tt^S  ÇOMÉDIBRS  DB  Sw    A.  B«  Mgr  LB  COVTB  DB  BbAC- 

jOL^js.  —  Avi<  M%  lUlàchc,  Ou  préviendra  le  public  da 
jour  dé^ .l^çuypr^ure  de  ce  >iicciacle. 

><GiaQfa/fto«P*b*isrRafiâLi  -^  Auj.  17»  CaiMarljddai 
lequel  on  exéonlamanUBaiiUe»  moiceaus,  nue  s-ympha- 
iticideJl^iVtgaU  Ml  air  4e  /V^tiu^»  uoair  iVEucLina,  un 
oir  etunoactiiie  de  Jie4iaf44i^  un  duo  de  Pardatius  «  cl  uae 
sjrtf  pbaafcci  d^  M.,  ^aydcs ,  ensuite  Bal  [usqu'à  onic  lieurcs^ 
GnAtDS  l>A^feua9»tiB0T.  — Anj.  17,  BenH  IVà  Ueïï' 
lan,  piîcccn  1  acte;  le  Pari  des  ktari9imj>rude»1s,ùt\tsi 
ctî  1  acte  ;  là  Sntdier  avocat,  en  1  acte  ;  et  les  Enfants  du 
Soleil,  pant.  en  4  aeles,  avec  des  diveiilssemcats,  et  di\cn 
eiét'dcei  dûns  Tes  entre  actes. 

Âvaif  c<Ga»xoiiB.  —  Auj»  17,  la  Doî,  pièce  en  1  ade; 
t^jipif^fHc  au  Masûue  de  fer  ;  cl  les  Femmes  discrètes,  ea 
3  o/clca,  avec  des  ai verlisse ments. 

BâLCduM.  BuoaiiBi.  -^  Amj.  17»  depuis  cinq  heures 
jusqu'à  onze  heures.  Un  cavalier  peut  amener  une  dame 
BvealnL  Pris  il.  10  s« 


PHIX  DES  GaAINS  Vr  PAKIIW8. 

iDu  16  janvier  1790. 

Faiineblancl.e,  de.  ...  «  •  56  K  s*  à  60  ),       t. 

Bis-blancetbis,  de.  .  •  •  .  .  54  à  55 

Elé,  de U  à  S5 

Seigle,  de 15  a  16 

(Kie,  de. ,  •  •  13  1  44 

Avoine^  de  . 18  à  21 

PAIEMENTS  INSSMNTfiS  DE  L*ilCTËLDEVll.l.S  DETAUIS* 
&és  dcraiers  mois  1768.  HM.  les  payeurs  sont  à  la  IcUrc  /• 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  ds  date. 
D'hier, 


Amsterdam  •  •  #  •  •    52  ; 
Hambourg;.    •  •  •  •  •    203 

Londres.    ••••••    27 1 

Cadir.  .  .  ,  •  •    f5k7  9. 


Madrid  .  •  .  •  •    A5L8I. 

Cencs 97 1 

Lirourne.   •  •  .  .  •    105 1 
tyoD,  roh««    i|&iP«7^ 


GAZETTE  NATIONALE  ot  tE  lONITEDR  lIVIftA 


H^M. 


OU 
Lundi  18  JanVim  t7«0. 


POLITIQUE. 


De4M»àmwê,Ui&àécaHhre.^Ui  régincnlsdii 
unmet  Fiédérkh,  de  Zëlmidc  et  de  Fiooie,  ont  «U  meor- 
^atés  dans  In  légiacBU  qui  sont,  eu  fainison  dans  celte 

^*Le  frilMMa  snprtne,  dtaffé  de  xeriser  le  imK^  de  TqI^ 
fiôer  sttédMS  Boenstienia  et  de  ses  compUees»  a  proBone^ 
le  25  éteembn,  le  fngcnent  défioiUr,  par  lequel  cet  officier 
€sft  œndamé  à  avotr  la  t«te  tranchée,  et  ses  cenphm 
Shidds  et  (VBrien  aux  trat «nx  puhKes  le  reste  de  iewp  ne. 
1^  seul  espoir  qui  reste  &  cet  ofider  est  dans  la  dCmence 
ilviroL 

POLOGNE, 

[  De  ranoaU,  le  i»  décembre..—  DimMiuOie  denij^r, 
M^  le  marquis  de  tAMtoioi.eut  une  ooDférence  avec.  le& 
nieinltteB  de  la  dépulalion  pour  les  àOTaires  (HrauDgèros^  U 
leur  communiqua  un  extrait  de  ses  dépêches*  et  U  leur  apr 
prit  que  M.  le  comte  de  Nesselrode»  miui&Uc  de  Russie  à 
Berlin,  avait  déclaré  que  riiapéraltice  ûes'oppcMWttponil 
4  ralUancc  projcléè  entre  le  roi  de  Piosse  et  Ux  répo- 
iiUque. 

Du  25.  —  Ai»rès  quatre  séances  de  dîx  lietires diâcène, 
Jcs  huit  articles  fondamentatix  de  la  coniiéitttlioti  ont;é<e 
acceptés  à  VunanSmité;  Le  rbi  s*élattt  trouvé  un  peu  fan 
Gonnodé  lesslafin  doU  deiiiJÈre.RtottCQ.Iu|.fiWigiU4se 
retirer;  mais  il  pria  que  To».  coalte&t.l^délihiraUMfc.  * 
Aussitdt  ^'ctta  fut  ifinotoêo»  le  nn»HM  de«oidifedéiaUo« 
du  duché  se  jrendii,  pac ordre  dcs^i;i'>s,,aujprès  de  ^Ma- 
jesté, pour  lui  îimioncer  riicurcuse  copctuSlôn  de  celle 
alTairé.  Le  roi  chargea  cet  officier  de  ténjolgner  aûx'^Etaîs 
la  Tîve  satisfaclio»  qu'il  éprouvait  en  voyant  on  nouvel  oi'^ 
dre  de  ctioses  qu^il  wgardait  ctfimb«dev^n«éxtrJc>&èrl 
delaI%)lagiie«etas9nrer*)amQlS'ionboulioor;>  '  '  i<i<.- 

L*asseml)lée  a,  de  son  cdcé,  fait  «dalsrterplù  ^ràtidèjoio 
de  la  conclusion  de  ce  tr&vdl  L)réliminaif^i  qaî  vswrvir  de 
bdse  ft  ccini  qui  reste  &  faire  au  «emUê,  dC  qli'rMtid>iit-^ 
leurs  accélérer  rallîsnce  qu'elle  dé^ire^s^  viv|îppf n^flpffîfn- 
iractcr  avec  la  cour  de  BecWn.    ,  ,        ,..    ..,.„ 

Oh  nous  mande  que  le  public,  térooli»  dç  jcc^appl^ùfli^^ 
semcDls,  les  a  partagés.  Le  coui)  porte  k  re3L>4ra^ce.,U^*- 
tîmc  de  la  bourgeoisie  des  villes ,  cl  coQsé^ocinn;^^  ^ 
!*cspoir  du  peuple  de  Pologrie,  ne  peut  Olre  senti  de  ma- 
nîÎTC  a  élre  jugé  dans  les  cîi-èonstanccs  iicfucftcS.  W^ratait 
mC-me  que  la  bourgeoisie  est  disposée  à  comcnlrifen  irs- 
sentîmenl  par  une  longue  prudence,  sacrifice  qHVIfe  ch)!l 
nécessaire  défaire  encore  au  bonhcnrde  la  rdpnMqne  f  t  à 
'  la  tranquillité  de  la  nation* 

M.  le  marqnts  de  Luchesîni  a  expédié  sar^leH:hampun 
courrier  h  sa  cour,  pour  Tinfonner  de  la  situation  actuelle 
des  affairi's;  et  la  dtète,  de  son  cOTé,  a  convoqué  une 
séance  extraotdinaifr,  qui  «?eBK  tenue hscn  el  dans  laquelle 
il  a  été  décitlé  de  donner  à  la  députalion  des  affaires  étran- 
frères  leé  pouvoirs  néccssolres  potn>  régler  an  plus  tôt  le 
-traité  d*allîance  offensive  et  défensive  à  conclure  avec  la 
Pru»(e,  ainsi  que  le  traité  de  eommerce  à  taire,  fant  avec 
1*  A  ngletcrrc  qii*a  vee  cette  conr. 

ALUBMAGNE. 

De  Uathbonne,  U  2S  décembre.  —  L^alAiire  des  non- 
ciatures en  Allemagne  sera  incfsaomment  portée  à  la  dicta- 
ture de  la  div'le»  Les  archevêques  lâchent  d'obtenir  un 
coitdviHïn  qui  déclare  Pélablliseaieflt  des  nonciatares'per- 
ananenles  en  Allemagne ,  munies  d'une  juridiction  quel- 
^onqne,  comme  contraire  à  la  constitution  germaniqne, 
et  nommément  aux  concordais  faits  avec  1rs  princes  et 
Elats  de  l*Emp!re,  et  amr  décrets  du  concile  de  Bûle* 

De  yitnne^  le  81  déeemkre*  —  La  santé  de  remperem- 
coBtinne  d*élre  assex  bonne.  Le  prince  de  Kauniti  a  res- 
senti des  mouvements  (fane  fièvre  très  opiniâtre,  qui  fiit 
craindre  des  suites  sérieuses  pour  ce  ministre  qm  est  dans 
nn  1^  irea  sraneêk 

i**  Série.  ^  Tome  m. 


Après  on  court  s^jonr  à  sa  maison  de  cmopagae  é'Aéd»' 
dorff ,  IL  le  nuiitchal  de  Laudkon  ^est  reMit  ft  Vienne  ;  Il 
▼a  tous  les  soirs  diei  IVmpereurç  fi  s'entretfenC  pendanC 
«ne  on  deux  heures  avce  8.  If.  La  première  fob  qnil  as 
icndlr  auprès  dVIle,  IVmpercnr  reçut  le  marèehal  avee  lea 
Mmoignages  de  la  plus  vive  mtififactîeii.  U  fembrassa.  Le 
guerrier  fut  touché  jusqu^avx  larmes.  —  Dans  sa  route  de 
Belgrade  à  Vienne,  il  a  reçu  des  marques  non  équivoques 
d'estime  de  la  part  du  peuple,  toujours  porté  à  la  recon^ 


La  nonvnlle  qne  les  Pays-Bas  fTétaiettraaosirells  II  %  do* 
mianiian  d*A«trtahn  •  jeié  dnna  ki  cnnslemaiien  nombre 
de  pcnoones  qnt  «vaîeot  des  pensions  soir  les  abbayes  de 
cet  provinoesv  .appelées  paÛ4  d'tihboifeei  cl  csomuie  Ton 
craint  que  Ton  o*esclne  des  places  de  cbanoinesscs  la  n<^ 
btèase  des  Paya-Bas*  on  tremble  aus&i  que  les  familles 
d'Allemagne  ^uî  en  possèdent  plusieurs,  ne  soient  enve* 
happées  lUns  cette  4ugrâce;> 

.       .ITALIE. 
D€  itoine,  le^SO  dS^^éiMftr#.^  M»  esglnSMia  et  sa  femom 
mil  étd  nrtClés  iei,  Uy  a  qnelqttea  jncars.  lia  «nt<élé«i»< 
dnftfr;  i'un'Uii  chAteou  8lfiat»'Aii9Ét  nk  Paulre  dan»  «a 


>ifiDi>^«éQeniflnl  9&mHti  ieià  ftmlm  im  oeoTersaMoiis»  Qm 
adaure  la  lalale  célébrité  de  cet  honune  e^traordinairOt  an 
moinf  par  i^  aventures.  Mille  conjectures  viennent  à  Tes- 
(h-it.  Quelques  béfsortnes  èl^efciiettr  ft  Rer  lés  préjels  de 
IL  Gaglloslvo  Mont  ce  qtf  ise  passe  M  Europe.  '  ■ 

La  véHftddfeieanitde'ladé'ieittion  dtt'mtfri  et  de  l&dip»* 
Mt^  ^né  nèus  ai^ipqkms  ià  feàidUë  extrmti§tmu^  ma  boa»* 
cent»  plafc<di9iph!w  On  rattribue!  ft  des  aniemblées  secaètm 
lflunr$  dantiddS/'IogesfdQ  7ra*cs-Ma«ens»  «  dont  le. but 
atn  d?îoit«du)ie  mikd4  Pfopnger  la  scctedos  iUumms  i£Air 

,  Les  Boe^ins  xwt  anss»  arr^lÀ  et  enfermé  dans  le  gràoîd 
convent  des  Franciscains  dn  Capilok  un  capudn  :  ee 
.moine  était  recoosmendé  par  des  personnes  conâdénibics 
qiii  ièlikildientt«l««i»e«S  pane •  lui  nn  évêclté  in  pkutlIfitM. 
.  CMtftadsiafantnres  sdttticevIainB^  Itepdit  nombne^dt 
9f^mw»  ir«MMM«  dcilft  4«iasionderéA6Qhif  4ia  «liste 
dift.«^fujiirei^tai|>Qti^ue  h  desos^dud^und'bowaMii 
^\^  ^(9m^  ^^'}^  puis^a^ts  se  soient  lignés  enUe  eux.  jpoiif 
j^v^BDlc^  doS/îLhsprdHés  de  tout  genre  et  ft  toutprix,  piagar 
s^  lQU{9urs,Quvert  ftPîgnoranoe  et  ft.  la  cupidité  :  h  société 
ipolicre  ço  est  infectée.  Le  bas  ètastf  s*abrutîl  par  des  sot- 
tii^és  :  l^él^it  tnitriycn  s*^vîrit  par  des  préiugés,  et  la  haute 
d^sée'^  ceWtwnpt  par  des  chiknE^re^....*  Ln  super  ilnrcux, 
les  ilKtmïMés'et  les  màmÈL^  Ktmaii  dont  en 'Europe  i  les 
th>ià'ë#df«S'dlB^Fe#p{«e  bMEmMe.u.  KdcorèttndeM'sfeeik 
isi  «e>pyéirtle  saicbmiieMeflt  a^Hntomrit  ft»laQl|»téd*atta  rat 
snlseoiiyBÉiessutdoisndtepMinhBWfli'  na  pedtfdwsffùiqHdk^ 
•la;UiniièB&ti  •/ > -' -'*  i     :■  "'    ■'    '■' •      -'r 

•'«  'I      '■  ■'■    ••  "'    •  '  hVÉSEl  •'  '•     '  '■      "  '";'■  •• 

''  Nous  avons  souvent  été  obligé^  de  cit^  le  décret  delà 
chambre  impériale  de  Wetzlar»  Cet  acte  a. commencé  les 
troubles  de  Liégcw  'faute  4a  querelle  dn  prince-évèque  arec 
ses  suiets,  ainsi  que  la  médiation  si  variée  des  Ceîtles  di- 
secloriaus.»  tiennent  lesséâtifMnmfai  ft.  ce  désrei,:  nous 
pensons  donc  qu'il  est  importait  delS'  ftise  cow)fûifefi|i 
son  entier: 

a  Nous,  Joseph  U,  par  la  grâce  de  Dieu,  enq^creurdes 
Romains,  toujours  auguste,  0g.  Déchirons,  notifions  et 
aitesloQs  par  ces  présentes  nos  taUres  iaq^naleilt  qu?il  a 
été  rendu  el  publié  aujourd'hui ,  ft  notre  chambre  Impé- 
riale ,  le  contenu  de  la  sentence  suivante  (  ténor  sen- 
tentix)  : 

c  En  cause  du  fiscal  général  et  impértai  et  du  seî» 
gneur  prince-évéque  de  Ûége  d^une;  contre  les  auteufs 
des  insurrections  arrivées  dans  ta  principauté  de  Liège, 
d'autre;  comme  aussi  contrôles  Btats  de  Liège d* une  troi- 
sième part:  de. même  que  contre- les  ^commissaires  knpfr- 
'  riaux  dénommés  pour  rétablir  Tordre  et  la  tranquillité,  et 
aussi  les  seigneurs  princes-directeurs  dUkCerdc  du  6as>fiJiin 


ua 


et  de  Wéstphalie:  ■  Litteràruui  pareDtiam  advenus  sed{» 

•  liosos  subditos  Leodienses,  vt  et  mandati  pœnalis  auii» 
■  lialorii»  et  proteetorH  de  hidilate  principi  Leodiensi 
«  arroata  maDU  ■axilium  adTersus  seditiosos  subditoi 
«praeslando,  el  tam  Ipiius  aacratam  peraoDaiD«  quam 
t  consilianoa  et  reliquos  ipsi  addictos  contra  insultos  ta« 
c  naUuantîumproiegendo,  stalam  publicum  cîvitalUet 
«  provînciac  Leodicnsis  ad  cam  fonnam,  qu«  anlè  motam 
«  scdUioncm  fuit,  in  conlinenti  redaeendo,  in  eumque 
c  finem  remotas  magîslratuum  personas  in  pristina  officit 
€  restitaendo,  in  eorumque  eierdtio  uaque  ad  noTam,  se* 
c  cundum  niorem  antè  bas  turbas  usitatani ,  cum  eidu* 
«  sione  laroen  pro  bae  lioe  in  lumnltn  novissîBiè  creato* 
a  rum  cooittitun  et  magitftatnnni  institaendsm  eleetiot 
c  ndD  moDVltiwiido*  in  nbeUieiiiBavtore»  inqoipcndo» 

•  cosdemque  cuslodis  publics  tradendo,  Aigilim  aiilciD 
ft  HUeris  amstatoriis  et  aonotalioiie  boogrnin  peraeqaenU», 
t  eaque  onnia  smnpUbiusebeUiiiin  pertigendo  sîne  claii^r 
a  sqla,  cun  dansula,  t  en  général  et  en  paiticulier*. 

«.  Il  esl  enjoint  et  ordonné  d^enr^îstrer,  aux  actes  les 
lequètcs  et  pièces  ad)Oiq|es  exhibées  extrajudiciellcmenl 
parle  ûscal  impérial  Ucepcié  Sdiidi,  par  le  docteur  VaO 
Zwierleio ,  et  par  le  docteur  Hçflmann,  en  date  des  20  et 
a  août,  5,7.  8, 10,  i6, 17,  20,  26,  27  et  Si  octobre,  et 
Ctt  outre  en  date  des  9,  iO,  14 ,  17,  27  et  ÎÛ  novemliré,  2 
et  3  décembre.  Ensuite,  en  rejetant  les  oxceptkms  irr^ 
tantes  et  nullement  fontiéMy  onêgttéefptfrletitiet^ur  Hoff- 
iB«iin,'«ttiioiD  de^Btats  dé  Li^«  ellalpaHtloiiiiiBnfll^ 
santé»  indiquée  «g  g|— iawipea'snhHéléguéS*dc§>pri<oet 
4i.  aérait  directoritliicvlBMe  an^i  IftmédMllaii  implorée, 
«A  eMore  inadmissible  pour  le  présiaMy.noiiS:  admeUiaiis 
provisionnellement  epmmei  suQisaille  la<f]é(érqnce.^qu^e 
par  les  princes  dii  Gerder  ^o  ilatadu  10  ^itm>f^  «dernier, 
pour  faire  exécuter  le  mandat  impériU  émané»  .public  e) 
fieproduît;  mais  il  est  présentement  ordonné  très  sérieuse- 
ment, el  sous  peine  âioncée  dans  ledit  mandat;  'auxdib 
pHnces  et  à  leurs  suMélégués,  de  mettre  promptftn^enl'ëà 
exécution  ledit  mandat,  dans  toute  Mii  é^Cftdite'er  sans 
aucun  égard  ;  d*enqnaer,  en  tertu  dudlt  niândtft,  «w  tMë 
rigueur  contre  les  nititltts  et 'tes  iiiitemi»|  i^l  spMateniMit 
«Mitre 'l*tttitietirda  Hbelle  deitarébelBMvivépmiltf  <]é  17 
••#1  demler;  dîoDpiisoMHnr'cniiieaisttP'IecmipaMefiu^ 
4ii'^>nDaaeHeonianoance9<de  4émrm^  et  dfaballncnliè- 
lement  et  sans  délai  iea  eompagfiîAS  et.gandes'JIppreeoises 
étabKas.  pendant  rémeuie?  derélal>Ur-sur  rwacifsnipifld  les 
Uoupes  disper<iées  di|  prince  ;  d*s^ulec  ,au  con|îraire,le 
droit  fies  amfkes,  que  les  rebelles  se  sont  arrogé;  4^  dére;iir 
ore  tous  conYenticules»  et  particulièrement  ceux  dû  mai'- 
qnisat  de  francbimont;  de  mettre  des  bornes  nécessafres  h 
lèiictfnce  de  ta  presse,  et  d*empêcber  que  rien  ne  soTt  im- 
primé sans  censure  préliminaire  ;  de  casser  toutes  les  fnno- 
tmioiiseotnprises  partout  sédliienaement  et  «nititiltuense- 
iietit,aM»'Mvfsfllger']a'*Md«nittoii  «ttorfUM  dudlf  ««»- 
Vumnprk»oe^V$^3  aoO» dernier r  iadltedéblMrmi0n*AiaÉl 
CHiée-elinÉulée  d^fice  pnrdea  prései\^^  et  >  générale- 
ment  de  rétablir,  sans  anconr  eousplieii,  totiAele  eonsHtih 
Ufiii  4ii;pa|a  et  de  la.  THle#  leile  qaëW  o  éié  ««mt  la  ré- 
MtioQ  émoei  e^esl^^dira  afantie  17  MU  moia  d*«oOt; 
susslde  su)N]él4guer  dans  cette  cause  ix)i|)orianiè  des  com- 
missaires particuliers  qui  ne  soient  aucunement  emploi^ 
au  redressement  des  affaires  de  la  rUle  â^Aix-Ia-Cbapeflé| 
et  qu'ils  ne  soient  interrompus  en  aucune  manière  dans  la 
povrsuilede  la  présente  cause;  comme  aussi  d*enjoindre 
•ttxdits  subdélégués  Taccélération  la  plus  prompte  de  cette 
cause,  en^r  procédant  arec  modération  des  frais;  eastiîte 
d'ordonner  aux  cmnmandanfs  des  troupes  destinées  à  i'exé^ 
cation,  de  ménager  généralement,  autant  que  possible,  le 
pays,  et  particulièrement  les  endroits  non  impliqués  dam 
la  rébellion,  comme  aussi  ceux  qui  se  sont  soumis  anc 
l^entréedesdKes  troupe»,  dont  le  nombre  sera  diminaéoa 
entièrement  rappelé  aussitét  qu'on  s'apcrcerra  de  la  sou» 
mission  due  et  du  parfait  rétablissement  de  la  tranquillité, 
de  la  sûreté  et  de  possession,  et  d'Informer  finalement 
sans  faute  la  chambre  Impériale ,  dans  le  terme  d'un  mois, 
de  la  manière  et  comment  les  points  enjoints  ci-dessus  ont 
été  exécutés, 

•Ensuite  on  espère  dn  seigneur-prince  de  Liège,  qu^aus- 
titét  après  le  rétablissement  de  la  tranquillité  el  de  la  pos- 
•esrion  tdic  qu*cUe  •  été  a? ant  le  moment  de  Tinsurreo- 


tion,  il  sera  indlné  de  lol-mëme  et  BéHeoseiiiest  poiH 
à  écarter  entièrement  les  griefii  du  peuple,  et  à  propose? 
aux  Etals,  ft  la  première  assemblée  qu^il  convoquera,  la 
léftirme  éTentueHement  néeenaire,  rehitivement  è  la  con- 
stitution do  pays^  de  la  prendre  en  mûre  délibération  aree 
lesdils  Etals ,  et  de  conclure ,  sauf  les  droits  Impériaux  et 
de  TEmpire,  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  bien-être  gé» 
néral  du  pays,  et  ft  faire  rerlTre  la  confiance  réciproque  et 
sf  nécessaire  entre  le  souYerain  4u  pays  et  aes  aajeti. 

c  De  plus,  il  est  enjoint  exprenémenl,  par  ces  préwnta^ 
a«  docteur  Hoffmann,  de  rayer  incontinent  l'expression 
(Leodien$et  fœdere  cum  imperio  inito)  laquelle  expression 
ae  troaTe  dans  la  soi-disant  vraie  reprèienuiion  du  fait,  et 
qui  olfense  la  sQprématie  de  &  M.  I.  et  de  l'Empire;  oomne 
aussi  de  déMoncer  sans  dâaî  à  la  chancellerie  ranteur  de 
cet  éerlt,  qui  a  eu  la  témérité  de  désaTouer  même  l'exi» 
stence  de  l'insurrection  et  de  la  rébellion,  d*aYancer  des 
fliuaselés  manifestes,  et  de  receler  des  circonstances  essen» 
tielles,  et  qui  est  condamné  par  ces  présentes  à  l'amende 
de  8  marcs  d*argent^  payables  sans  indulgence,  dans  le 
terme  d'un  mois,  à  la  bourse  des  pauvres  ;  et  enfin  de  se 
aerMr  h  Tavenir  de  la  langue  allemande  en  celte  dié.  En 
aiéme  temps  «ebsM,  aussi  bien  que  le  docteur  Zwieriem» 
aont  condamnés  dneun  à  payer,  dans  le  terme  d*ttn  môs» 
nsmende'de'ftmanea  d'argent  a  la  bonne  des  pauvres» 
$ulfpt!tm»tdtip(i  et  ranfit  exivafiontf ,  pour  avoir  imploré 
plusieurs  fois  extrajudiciairement  après  le  mandat  déjà 
ffèpirodiiity  pour  avoir  nvméroté  inrégolièiemeat  les  pièces 
adjaimesy  etrea  atoir  exhibé  la  mogeure  partie  en  langue 

'  v'FInalment/le  fiscal  général  est  renvoyé,  en  atten* 
datft  i*jf»  enpi^éseiites,  pttneto  p9Hftt  dtationU  ad  vidât- 
(Êum^tOf^in^nfwfitmriitfratlœ  patiipublieœ^  à  la  pré» 
hHrtv  iséhleiiae  ef  e>it  wirêà  tonire  ie§  mutins  et  la  aa- 
f flirt,  etc:  mais  le  docteur  Bulcholz  et  le  licencié  Heiffrich 
iwkhràâ^m^bë*  muMttedr^tkmner  mn  commandant dts 
troupeif  etc, 

«.fia.-fnl.  de  qoofcnaaa^ avons  fait  déUrrer  et  expédier  les 
présenlear  Mupîeido  Aotre  sceau  Impérial ,  ayant  été  dû- 
ment impleréii  ■  /.  •    ■ 

-«•2)onaé«  elc. ,  Wetdar,  le  4  décembre  1789.  Ad  man* 
datum  9amniiêlceii  impetêtoric  proprium  (U  S.) 

'    «  HaasfAHâ'-THtoDoaE-MoavcB  HoscbxB| 
direetettt  dé  ta  cHancelterie  de  la  chambre 
impériale» 

e  CsaisTopaa-BALTASAK  Kirscrbacit, 
prefonc^Aife  de  ài  'chambre  impériale,  s 

Du  3  ;a»u'iar  1790.  -—  Le  liourgmestre  de  Gliestret  n'est 
point  allé  à  Bruxelles  pour  proposer  aux  Brabançons  une 
allianceiédéralire.  Les  habitants  del'éréché  ne  feront  cer- 
tainçment  aucune  démarche  politique  sans  la  pariicipatioo 
dé  la  Cour  de  Berlin ,  ù  laquelle  ils  ont  donné  toute  leur 
éonfiance.  Le  Imutigmeslre  de  Fabry  a  reçu  de  cette  cour 
rassarance  4ue  réiec^ew  palatin  était  aujourd'hui  parfai- 
tement d'accord  avec  les  mesures  prises  par  S»  M. ,  et  que 
les  Liégeois  aoraient'lana  lieu  d^ôtre  satisbits.  La  noblesse 
fit  Jeipfi«|le  ont  dans  coinorociit  les  mêmes  principes.  Ce 
raUif  meni  panAL  tenir  k  une  tooiradiclion  commune  qu'ib 
éprouvent  de  Japart  du  clergé»  et  nommément  du  chapitre 
oatbédral  et  des  tréfbnci«rs,. 

•»  Plusieurs  régiments  hollandais  formenl  un  cordon 
sur  Iqs  frontières  de  Liège* 


FRANCE» 

Bélibétation  du  comité  permanent  de  la  titU  de 
ChdteaU'Porlien. 

t  Le  comité  permanent  et  la  garde  nationale  de  la  vil/e 
de  Chateau-Portien»  considérant  qu'ils  sont  spécialement 
appelés  par  le  vœu  de  leora  concitoyens  au  maintien  des 
droits  de  l'homme  et  de  la  liberté  publique  ;  que  le  salut 
de  Tempire  et  les  hautes  destinées  du  peuple  français  re- 
posent maintenant  sur  la  double  base  des  armes  et  des  lois» 
et  que  le  premier  devoir  des  défenseurs  et  des  soldais  de  la 
liberté  est  d'unir  leurs  eflbrts  à  ceux  des  représentants  « 
des  législateurs  de  la  France; 

f  Considérant  que  Texemple  d'une  tdle  alilatteedetietf 
smtoat  nécessairt  dans  in  mooKDt  de  régénératloB  volves 
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f  clk,  où  la  vâbnne  dTantlques  abus,  de  l^raiiiilqiMs  prîH- 
léfcs  cl  d^cntrefirises  odieuses  sur  les  droiu  inprescripli» 
blés  de  la  natioa  a  soûle? é  Tégoisine  eontre  Tidée  d*una 
nistaaratkm  salttUire*  et  où  respril  public,  à  peine  A  soa 
aurore,  a  peut-être  besoin  encore  d*éUpe  soutenu  parrimage 
imposante  du  patriotisme  contre  rinfluence  de  riotérét 
parttcnUer  et  les  idées  rampantes  de  la  servitude  ; 

«  G>nsidàrant  enfin  que  le  bienfait  inappréciable  d*nD0 
constitution  nationale  vraiment  digne  des  hommes  et  delà 
icconnalssance  de  tons  les  Français,  d*une  oonslituUon 
qui  ennoblit  l*boinne  en  hii  mtliuant  la  dignilé  d  les 
droits  qu*il  tient  de  la  nature  et  de  rassociation,  devieu- 
draH  illusoire  pour  la  nation  même,  si  la  voit  puissanto 
du  patriotisme,  nous  ralliant  tous  soua  les  bauntères  de  la 
Jiberté,  ne  formait  qu^une  seule  et  grande  ooofédéralion 
de  tous  1rs  enfaoU  de  la  patrie,  unis  ensemble  pour  le 
triomphe  de  la  cause  commune, 

■  L^assemblée,  déterminée  à  la  Ibis  par  toutes  ces  cou* 
«idéralions,  déclare  d'une  vois  unanime  qu'elle  adhère 
formellement  à  tous  les  décrets  émanés  jusqu'ici  de  l'au- 
guste Assemblée  des  représcntanu  de  la  naiiont  qu^elleest 
dans  la  ferme  résolution  de  maintenir  par  ses  atmes .  et  de 
«ceUer  de  son  sang  la  conalitutiou  de  rempire  fimnçaist  et 
qu'elle  iîiit,  en  piêsenoe  de  la  patrie  et  am  piftdade  ses 
avprésentanis,  le  serment  de  vivre'oa  de  moviir*fidàlQ<«m 
lois,  A  la  nation  et  au  noaurque^ilogreiit-rusyiuuitettrde 
ta  liberté  publique.  •  --i  '>•'.• 

c  Déclare  en  outre  que  oopteûoUatloanéaidq  laiprésefte 
délibération  sera  envoyée  aat  oomiléa  peraaittot*etig|ir« 
des  nationales  des  villes,  bourgs,  paroisses  et  oonaummit 
tés  des  lieut  drconToisins,.è  l'ellet  de  les  inv)lctf.A7  recé- 
der, et  contracter  ensemble  une  sorte  d'aUiaoee  et  de  tmh 
fraternité  d*armes«  et  à  nous  euvofcr  leuasiaete»  tTiunion 
ou  d^adhésioo,  lesquels  seront  )Qiut»eft  anueié»  i^rori^îmil 
des  présentes^  .,►.  j.   t  m     .>.  ■      * 

«  Fait  et  délibéré  en  assemblée  géaérate  t<tMlt^«a  Vhdr 
leUe^ville^  le 5  janvier  1790.  m    /  m  .  t« 

v  Signé  CboVut,  MaffiiaB80g,'>>LaibiiiAa, 
WoisBaMTV  8atiNav{  <Bustain»^v| 
GooaMAi'X ,  LAL03rDKiaiti^ y < ^B Aa*»*'! 
saao,  PjsamiotfY,  lisaotv'tt»* 
D4iiiiy  Dou^rrv  6aMNv^>  ]Loo«v»-> 
D0V4i<,  Mi9itAU,HoauB5ia,  Gil- 
BBaT,  MovTna,  et<v». 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS.  ' 

Suile  de  Vexlrati  de$  procès'^verbaumk 

20^  Députation  du  dittrict  des  Petlts-Au^uslio^ 
Gui,  par  un  arrêté,  dëdare  mille  U  uooiin^iioi» 
des  ofliciers  de  cavalerie ,  ami  que  4e  «eux  des 
cfaasseors.  / 

210  M.  le  commandânt-géttéral  fendconipledet 
mesures  qu^il  a  prises  poungaranlir  les  Xoiif  ries^ 
FAssemblëe  nationale  et  rhôteUde^-vîlt&  île  ^'inVa* 
sion  de  la  mallitude.  (C'était  le  SI  octobre.) 

t2o  L'assemblée  donne  ordre  à  M.  leconimandant^ 
général  d'enlever  de  forcé  la  tête  du  boulanger, 
4|u'0D  promenait  dans  la  capitale;  de  dissiper  les  at- 
troupements et  de  réprimer  les  perturbateurs  du  re- 
pos public. 

230  Nouvelle  dépntatioit  k  PAssemblce  nationale, 
pour  obtenir  la  loi  martiale. 

240  L'assemblée  requiert  la  présence  de  M.  le  pro- 
cureur du  roi  au  Chftlelet^et  de  M*  le  prévOtde  rile- 
de-Franœ. 

250  On  s'occupe  de  la  publicité  des  arrivages  des 
grains  et  farines  a  la  Halle. 

260  Députation  du  district  de  Saint-Leu,  qui  de- 
mande ce  qu'il  doit  observer  dans  ces  moments  d'a- 
larmes; l'assemblée  s*en  rapporte  a  la  prudence  des 
citoyens  du  district. 

S70  Rapport  de  MM.  les  commissaires,  députés  à 
rAnemblee.  nationale,  portant  :  io  qu'elle  va  s'occu- 


per de  la  lot  contre  les  attroupements;  2o  que  le  co- 
mité des  recherches  s^occuperait  de  découvrir  les 
auteurs  des  troubles  ;  so  gue  le  comité  de  police  de 
la  Tille  fournirait  au  comité  des  recherches  tous  \ei 
renseignements  qu'il  aurait  à  cet  égard  ;  40  qu'il  se.* 
rait  établi  un  tribunal  pour  îuger  les  criminels  de 
lèse-nation,  et  que  le  Châtelet  en  ferait  provisoire- 
ment les  fonctions;  5o  que  les  ministres  du  roi  dé- 
clareraient positivement  quelles  ressources  TAssem-^ 
blée  nationale  peut  leur  donner  pour  assurer  là 
subsistance  de  la  capitale  du  ro^^aume. 

290  Etablissement  du  comité  des  recherches  de 
l'hôtel-de-vilie,  par  les  OMitils  eontenus  dsAS  l'arrêté 
que  nous  avons  rapporté  dans  un  de  nos  précédents 
numéros. 

290  L'assemMée  arrête  la'proekiinalkmd'Yin  pla- 
card portant  récompense  considék*able  on  la  grâce 
à  ceux  qui  découvriront  les  auteut^  des  iroubrcs. 

30O  Lettre  de  M.  fe  gaïde-des-sceaftit  à  M.  Baîlîy, 

Sortant  qiie  le  roi  approuve  totfl  ce  tftre  l'assemblée 
es  représentants  de  la  commune  a  raitpourla  su* 
reté  géuérale,  et  que  Sjt  Majesté  accorde  la  grâce 
à  tout  complice  ou  auleur  de  complot^,  qui  les  dé* 
AoncevaiU         .... 

HP  Nomination  iù  comoaissaires  pour  connaîtra 
^¥4biifiAr<le8i  finis  qMÎaitipréoédé  etaecompagaé 
yaaiassilialdeMjiPHtnyb»  hstilangfli  •* 
.  »M^  (SoHlIiNNitioii,  par  MokanMion ,  das»  leiitfs 
pltfâes^Ae  pnésIdeM^erscerétiites;  de  MM;  Blondef,  es 
1a"y%ne»,mrëhaM,'Berthollo<e«Vigée;  > 

Wo'DéiÊÏat^rtkm  d<f  l*Wsetn%lée  dte  cofitlhttt»r  Ta 
SttaWeej>cridaTrt  1^  iilill?^  et  tiominatîôn  de  tr(*nte  rcfi 
préscbtaiils  peut  tctller  à  la  sflreté  publique,  et 
lai^cr  4  rd$5cmt)We  la  liberté  de  suivre  ses  travaux* 
',,  ^io  ConHite-|:an(tu  d^  la  conduite  prudente  et  cou- 
ra;gevwe  m  }iU  de  J«^ard,  et  des  dispositions  iiar  lui 
ùtit^  poup  dissiper,  .les  altroupements. 
r;  369«C.la^mMée«S6coniirie  «v«o  M.  le  aoininaii«> 
dan^^^Bpdrabsns^lesiinejreasàpiMMliic  paurSa'M» 
i>iiQatiOfiidë  la  loi ^m«^tiÉle,  déepétée  le  malii^  et 
saneHonMlëe'Ie'SDlrmtare^Mirleroi.  -  '  '  •  ' 
'  MoOi»e«i!vbi«déstide^6-eainpduecifmniatïdanU 
gAi^riiNuprc^  de  m.  te  prdekles-sceaiix,  dtf  W:  U 
prcjrnié^pt^sidcflt  du  parlement,  et  de  M.  le  procu- 
retiir-géneral  du  roi  en  cette  cour,  pour  achever  de 
prcDOrc  lesrcnseignemenlsiiécessairesila  publica- 
iipA  delà  loi  martiale^  . 

.^70  Bap^Qct.fait  par  les  eommissaireades  iofor» 
«ialioos  prises  sur  rassaasinat  de  ili.  Srançois,  hwk^ 
kiigePv  VM  ksqualks  il.esfti«DttvéK]fte-«elih(MMBf 
otoil  flwoceBtvet  qa'il  s  dié  m'irkiimei4'înne»ef««ir 
Mie8tiso^4^n.co0iphiteriiiifneli-  '  'm     '^  )i>  ••••'r 

'3^0  Arrêtéquele  proeès-v«tiia4<d6  oetassûssirfat. 
rédigé  par  le  comité  permanent  de  la  nnit,  et  celui 
dre$sé  par  le  district  de  Notre-Dame,  seraîent  impri- 
més sûus  le  nom  de  Relation  de  Voisasâinat  commis 
en  la  perâonne  de  M.  François,  boulanger» 

390  (Ja  de  MM.  les  aides-dc-camp  a  rendit  compte 
de  sa  mission  auprès  de  M.  le  garde-des-sceaux,  et 
l'assemblée  a  arrêté  l'exécution  des  dispositions  né* 
eessaires  à  la  publication  de  la  loi  martiale. 

.400. Après  minuit,  on  a  fbit  l'appel  des  membres 
qui  deraieiit  passer  la  nuit,  et  i'assemblée  a  ru  avec 
satisBictton  qu'aux  membres  qui  s'étaient  inscrits 
peur  ce  service  plusieurs  autres  s'étaient  réunis. 

410  Béce{|tion,  pendant  la  nuit,  d'un  grand  nom- 
bre de  procès-verbaux  de  districts,  qui  constataient 
que  les  boulangers  étaient  approvisionnés  et  cui- 
saient avec  tine  grande  activité. 

420  Et  le  jeudi  22,  sept  heures  du  matin,  l'asseni- 
blée  a  continué  sa  séance,  les  membres  qui  avaient 
passé  la  nuit  ayant  été  rclevés'par  ceux  qui  s'étai«n 
ait  inscrire  la  veille  pour  prendre  leur  place. 
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'  jiiembUi'diirepréteniènUdtiactmmMne. 

Vivé^emeni  «les  Cham|»-Biysées,  da  13  de  ce 
mois,  a  donné  lieu  k  une  aiémarcbe  publique  descH 
deTWiteard(^9-française8,quia  obtenu  les  plus  justes 
éloges  a  rassemblée  des  reiMrésentants  el  Jans  le  pta- 
btic*  Ces  braves  soldats,  désoles  d*avoir  appris  qu« 
deux  de  leiurs  camarades  s  étaient  trouvés  dans  1^ 
oomiu^e  desattroiipés,  ont  envoyé,  le  14  de  ce  mois, 

Sie  députatioo  à  l'bùtel -de- ville ,  témoigner  à 
Ml  de  là  commune  lew  douleur  a  cet  égard,  el 
réitérer  leur  seraient  de  iidéiité,  d'obéissance  et  de 
dévouement  à  la  toi,  au  roi  et  a  la  commune  de  Pa- 
ris. Le  fi^enadier  qui  a  porté  la  parole  au  nom  des 
autres,  Ta  lait  avec  ta  sensibilité,  là  force  et  Udignité 
convenables  à  la  circonstance. 

M.  le  président  lui  a  répondu  qu'il  pouvait  assurer 
le  cor|is  dont  il  était  membre  et  Torgane  dans  ce 
moment,  que  rassemblée  aurait  toujours  en  lui  la 
inème  confiance,  et  que  Tintamie  dont  s'étaient  cou- 
verts  deux  traîtres  ne  devaient  point  retomber  sur 
des  solda  ts  généra  lementconnus  par  leur  painotisme 
et  leur  soumission  à  la  loi. 

DÉPABTBHENT  DES  ^TABUSSEMERTS  PtJBUCS. 

Le  bureau  des  établîssemenlspnblics,  placé  provi- 
soirement à  rbdtel  Soubise,  cour  des  Morts,  va  Ure 
définitivement  eubki  a  l'hôtel  des  départements  de 
la  mumcipelité* 

Les  personnes  qui  anraientdes  denandesàibnncr, 
on  des  lettres  à  envoyer  i  ce  bureau,  relatives  à  la 
conversion  en  espèces  des  billets  de  la  caisse  d'es- 
compte, sont  priées  de  les  adresser,  à  compter  du 
le  janvier,rue  oe  Vendôme, ancien  bôtel  de rintea- 
dance,  où  elles  seront  reçues  aenregisCrees  a  raison 
de  leur  arrivée,  suivant  la  procMimation  du  26  no- 
vembre 1789. 

Là  multitude  de  celles  qui  ont  élé  reçnes  jusqu'à 
présent,  le  travail  aécessaire  pour  Fenregistrement, 
le  contrôle,  la  souscription,  ladistra>ution  et  Tenvoi 
de  trois  cents  numéros  par  jour,  les  soins  de  tonte 
espèce  a  prendre  pour  éviter  la  contusion,  ont  mis 
iusqu'à  présent,  ans  le  service  de  ce  bureau,  une 
lenteur  dont  plusieurs  personnes  sont  étonnées,  et 
qui  a  donné  heu  à  des  réclamations  et  a  des  plaintes. 
Ces  plaintes  ont  deux  otijels  :  te  retard  et  le  silence. 

Pour  le  retard,  le  bureau  prie  le  public  déconsidé- 
rer que  l'arrivage  de  six  à  sept  cents  lettres  par  jour, 
ainsi  que  l'attestent  les  registres  des  premiers  jows 
de  décembre,  loraie,  su  bout  de  vingt  jours,  un  total 
de  douze  mille  lettres.  Il  taut,  pour  aoqnitler  douie 
mille  demandes,  quand  on  n'en  admet  que  trois  cents 
par  jour,  un  intervalle  de  quarante  jonrs  de  paie- 
ment. Lorsqne,  dans  le  conn  de  ces  quarante  jonts, 
il  y  en  a,  comme  on  peut  le  vérifier  dans  le  mois 
dernier  et  dans  le  commencement  de  ceint-ci,  omse 
où  les  paiements  ont  été  interrompus  a  cause  des 
fUes  et  dimanches,  ce  sont  onn  tours  a  ajouter  aux 
quarante  premiers;  ce  qui  porte  le  délai  àdnqonnte- 
et-un  jonrs.  Ce  retard,  commandé  par  la  nature  des 
choses,  et  qu'on  ne  peut  éviter,  de  quelque  manière 
nue  l'on  s'y  prenne,  n'est  la  lautc  de  personne,  et  ne 
doit  être  attribué  à  aucune  négligence  ni  *  aucune 
preiercnoe. 

Reste  le  silence  :  mais  si  l'on  daigne  taire  attention 
•  la  toute  de  détails  que  présente  ce  travail  miou- 
lienzet  pénible,  an  nombre  des  lettres  qui  s'accn* 
mulent  successivement,  on  sentira  aisément  qu'il  est 
impossible  d'accuser  la  réception  de  lettres  qui, 
tontes  placées  par  ordre  et  enregistrées  chacune  i 
leur  tmir,  ne  peuvent  être  r^NNidufsqae  par  lesae> 
nés.  Le  désir  même  d'annoncer  aux  propnétaires  le 
jour  de  lanr  faicment  est  jo^ndlement  trsmpé  par 


le  défaut  desom  et  d'ctactilrfde^ue  présentent  plu- 
sieurs lettres,  et  dont  on  ne  peut  s'apercevoir  qîi'ao 
moment  qne  le  tbvtr  de  lenr  réception  les  a  soomîscf 
à  l'examen.  En  vain  Tordotinance  de  police  et  les 
journaux  ont  publié  les  conditions  nécessaires  pour 
être  admis  ;  on  tes  néglige  par  ignorance,  ou  on  les 
élude  à  dessein.  Le  bureau  prie  de  nonveau  tous  les 
citoyens  de  vouloir  bien  envover  clairement  la 
somme  de  leurs  billets,  le  numéro  qu'ils  portent, 
surtout  leur  nom,  leur  qualité  et  leur  demeure  la 
pkis  détaillée  qu'ils  pourront.  Us  sont  aussi  priés  de 
vouloir  bien  signer  eux-mêmes  pour  attester  la  vérité 
de  leurs  demandes ,  et  de  conserver  exactement 
le  biHet  dont  ils  ont  annoncé  le  nttméro  dans  lenr 
lettre. 

L'expe'rience  commande  la  rigueur  sur  ces  condi- 
tions, qui  sans  doute  paraîtront  un  peu  gênantes, 
mais  dont  Toubli  placerait  tout  l'argent  dans  les 
mains  de  ceux  qui  en  font  un  honteux  traGc  et  dont 
l'avarice  emploie  toutes  les  ruses,  et  se  permet 
tous  les  mensonges  pour  tromper  la  prudence  la  plus 
active. 

Plusieurs  lettres  ont  été  démenties  par  les  citoyens 
an  nom  desquels,  elles  étaient  écrites,  d'autres  ont 
été  détournées;  enfin  on  peut  assurer qn"*!!  h^çstpas 
de  moyen  qu'on  se  refuse  pour  tromper  Tadmiifisr 
tration  et  toute  sa  vigilance  :  elle  prie  donc  les  ci- 
toyens honnêtes  et  de  bonne  foi  de  se  joindre  à  elle, 
pour  repousser  la  fraude,  et  fermer  le  chemin  â  l'u- 
sure, et  de  vouloir  men  Tinstruire  de  tous  les  abus 
qui  pourraient  leur  être  connus.  En  butte  à  tous  les 
manèges  de  l'avidité,  entourée  des  pièges  que  lui 
tendent  la  mauvaise  foi  et  l'avarice,  qm  cherchent 
continuellement  a  la  surprcnikv,  ce  n'est  qu'en  l'ai* 
dant  par  une  surveillance  générale,  et  en  reclairant 
par  des  avis,  qu'elle  pourra  parvenir  à  établir  cette 
justice  et  cette  exactitude  dans  les  opérations,  qui 
sont  le  ran  de  tous  les  bons  citoyens,  et  qu'on  ne 
peut  espéra  qne  par  lenr  union. 

Bboussb  Despaucheeets,  Ueulenant  de  maire: 


DEPAITBIIEBT  DE  LA  GAU>B  HATION ALB 
PABlSIEMIfE. 

Les  comités  do  snrveillance  sont  des  espèces  de 
petits  conseils  de  guerre  permanents,  formés  dans 
chaque  bataillon  el  dans  cuaque  division  de  là  garde 
nationale  parisienne. 

Le  comité  de  snrveillance  du  bataillon  est  cooi^ 
posé  d'un  commandant  de  bataillon,  président  de 
raide-major  rapporteur  et  d'un  serg^ent  secrétaire. 

La  première  compagnie  du  bataillon  fonrnit  un 
capitaine,  la  seconde  un  lieutenant,  la  troisième  on 
sons-fientenant,  un  seigent,  nn  caporal,  un  ap- 
pointé, un  fusilier,  un  tambour;  la  quatrième  un 
sergent  et  un  fusilier,  et  la  dnquième  un  caporal  et 
un  fusilier,  total  qutnne  personnes,  dont  neuf  ati 
moins  sont  nécessaires  pour  qne  le  comité  paisse 
prendre  une  résolution. 

Il  a  pour  objet  de  surveiller  tout  ce  oui  est  relatif 
au  service  dans  le  bataillon,  d'en  fiiire  le  rapportau 
comité  général  de  surveillance  de  la  Avisîon^  et  d^ 
l'édaircr  dans  ses  jugements. 
-  Le  comité  de  surveillance  de  la  division  est  co»-^^ 
posé  ainsi  qu'on  peut  le  voir  à  l'article  3  du  titre  # 
du  règlement  militaire  de  la  garde  nationale.  Nous 
dirons  seulement  qu'il  est  présidé  par  le  Chef  de  di» 
vision  qui,  en  cas  d'absence,  peut  se  foire  rempla- 
cer par  nn  commandant  de  bataillon;  un  des  aièen* 
majors  y  M  les  fonctions  de  rapporteur,  et  le  ser* 
vice  suit  l'ordre  des  bataillons  cncemmen^int  par 

U^sndti*  innNiillaiwa  de  UidMàÊmniftHÊtt 
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de  la  ^Kscipline  génërate  da  corps,  de  connaître  et 
de  prononcer  sur  les  fautes  militaires  et  qui  kité- 
ressent  )e  service  de  la  division  :  c*e8t  à  quoi  se  bor* 
neiit  ses  fonctions. 

.Cependant  quelques  personnes  ont  paru  craindre 
qbe  ces  petits  con>s  militaires  n'étendissent  leurs 
pouToirs  au-delà  des  limites  que  le  règlement  leur 
«ace. 

Instruites  des  inconvénients  qui  résultent  nëces^ 
sairement  de  la  réuqion  des  deux. autorités  dans  les 
mêmes  personnes,  qui  ordonneraient  et  ezécate- 
raient  tout  à  la  fois,  elles  ont  eu  de  rinouiétude  sur 
ces  établissements.  Elles  ont  supposé  qu  un  cbef  ha- 
bile, qui  saurait  se  rendre. mdître  des  volontés  dans 
ces  assemblées,  parviendrait  â  substituer  dans  le  fait 
le  régime  volontair^d*ua  seul,  aux  droits  publics  de 
tous.  En  un  seul  mol,  soixante-4ix  conseils  dans 
la  capitale,  tous  composés  de  citoyens  soumis  par  la 
discipline  aux  mûines  impulf  ionâi leur  ont  para  dan- 
gereux. -  '      •    ; 

Mais  ces  cratnlesao^Mai^  doigte  exagérées  ;.eiles 
posent  à  fauXi'en  ce  que  la  gàrtle  nationale  estgaide 
citoyenne  et  libre;  q|ie  l'autorité  du  olie€ii*a^  puiS'* 
sance  sur  elle  que  piac  la  ioivquf  Fesi^it  4ei<CQips 
ne  peut  point  r^ar^r,  et^qi^  ^ûels  que.Sficnt  tes 
hommes  qài  doiveiU  la  commapdfir  «^jpuTi  ksf** 
ment  qu'elle  a  faille  blo^eir  quj^  la,)oi,«5t.ms>)it 
garant  contre.  tpiijLÇ|  e$pàce  d^j^ibUraire  etlè.4Ïé$es-i 

})ofr  de  cpux  qui  pQVr^icotKVOjulpir  m  aww»  fpj 
e  laps  de  teropsr  .    .,  (  .(4r^ii7Ki<^Ja»IVMfAr#-]| 
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de  Favras  f,  mé.iiii'ilieilitijiffnaiaf^iNKii'fni 
,.^  aussi  honible;.qvç.  qeflui/de(4twre)ass9a»nfH 
Bailly,  fB).  Neiflyr  cJ^/M,!  d«  babyc^i^  «st-A^Uel 
e  Ta  pressé  desexj^jiqiWSUflSQr^.tfMJsièflP.eiPilf-; 
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jet,  en  lui  ob^rvant  ^^}i]^fP\^^^lff9Vi}^^  qu'il 


avait  changé soii  plan;  qulfvoùfâîi faire  assassiner 
M.  de  Lafayetteseul  par  quatre  faonroies;  que  M.  Mo- 
rel  a  été  josqn^à  détflaaer^tMl  éliftii«rii0a«llement 
chargé  de  cet  assassinaty  '^  '  i  *  < 

Ici  M.  de  Favras  a  attç^.iprte9^|i(<d<i<90i^4|no- 
eence;  il  a  tonné  conire  fL  Morelriqui^  disfWn^, 
élait  son  accusateur,  à  ^i^mèré^K  pnisiqii'il.ii'^it 
chargé  de  rexécution  d'un  tel  loi;&ldQliV4MÎ>  W«  ^e 
Favras,  n'avait  <FaiUeurs  jaipaî^  nonne  4^ordri.  — 
£ur  Tubscrvation  qiU  lui'  a^etë  fai(e»mî*il  s^  defejf- 
dait  toujours  par  des  dën^aiions  :  fs-  premiâVf.cri 
de  la  vérité,  a-t^il  (Çt,  e^.ui^e  4éné^<uiof^  lprssu*il 
t'agit  de  s'es^Uqiur  ^i;  <&#  l^iaiU  inoykis.  \  , 

Il  a  été  ensuite  interroge  sur  Içs  reiidefirvous  à  la 
place  Boyale,  aveç.MlU,Tvvrcatj,llorèl,iUn  lieute-. 
nant  de  grenadi(;rf  et  autres»  p^rticqlieiSiet.on  lui  a. 
observé  (^uf  c'était  la,,si  on  croit  Jestémoihs,  qu'il' 
concertait  ses  projets  criminels,  lia  répondu  ;  -r-  Je^ 
choisissais  ce  neii  depréférenceMpoorétieàrabri  de' 
h  phiii!;  je  m*y  suis  toujours  entretenu  de  ^rocs  in-, 
quiétudes  sur  la.  personne  du  roi,  des  journées  des  5' 
et  6  octobre  à  Vecsailks,  du  besoin  qu'on  qnrait  de. 
surveiller  les  gens  qui  approchent  de  la  iamillc 
royale.  —  Mais  MM«  Morel  et  Turcati  n*ont  jamais 
assisté  â  ces  conversations  ;  elles  n'avaient  pour  ob- 
jet nue  la  conservation  des  jours  du  roi,  qui  était  le 
seulobjetdc  ses  inquiétudes. 

lla|>oussé  sa  juslirication  jusqu'à  chercher  à  nier 
le|)rojel  très  peu  criminel,  quoique  peu  délicat,  d'a- 
voir voulu  faire  tomber  CharUe  IX.  H  a  ajouté  qu*il 
ivail  bien  dit  a  ne  eVtait  une  mauvaise  pièce,  mais 
<inVn  cela  il  n  atnit  fait  que  donner  son  avis  parti- 
«ulirr;  qae  MM.  Morel  et  Turcati  lui  avaient  proposé 


de  fah^  tomber  cette  pièee,  moyennant  une  soi 
assez  forte;  qu'il  s'y  était  refusé. 

A  la  fin  de  rinterrogaUrire,  le  jnn  a  représenté  à 
M.  de  Favras  une  lettre  i  lui  adressée  dans  sa  prisOD» 
contenant  diflërentes  inrectives  sur  les  citoyens  re-^ 
véttts  de  rhebit  de  garde  nationale,  qui  y  sont  traités 
de  'ffdvefifrr,  et  remplie  d'autres  termes  tnjurienr. 
11  a  dit  qu'il  ne  reconnaissait  point  cet  écrit,  qu'il  le 
désavouait,  et  que  ce  ne  pouvait  être  que  l'ouvrage 
de  seseanemis. 

Samedi,  M.  de  Favras  a  été  confirontë  le  maUn  i 
M*  Morel,  et  le  soir  à  M.  Toroati  ;  ces  deax  térikrins 
lai  ont  sootemi  fermementet  aettemeat  la  vérité  de 
leurs dépositfions'OODtre  lui.  M»  de  Favras  lésa  trai- 
tés d'imposteurs,  de  gensaeham^  à  sa  perte,  et  de 
dénonciateurs  soudoyés.  M.  dhonid,  banquier,  l'an 
des  témoins  aoquel  M«  de  livras  a  aussi  été  confiante, 
lut  a  sontenn  la  vérité  de  sa  déposition ,  et  lui  a  ré* 
pété  que,  dans  le  détail  de  son  plan,  il  lui  avait for« 
mcllementdit  :  qu'étoigoé  de  sa  capitale,  le  roi  aurait 
)  appeléanprèsdeluirAssembléenationaleetlespar- 
.kmenls^ Jeur  amait  aetifiéscs  volonté,  eomîgnëes 
dans  la  déclaration  du  aKMs.deJiHn  dernier,  et  que, 
si  Ton  s'y  fût  refusé,  il  jurait  convoqué  d'autres 
Etats-Cénéfaux;  qu'il  aurait  été  aisé  de  contenir  Pa« 
(fis»e«.MMntJiiBe  partie  des  8<Mala  soldés;  qui 
.iSUraienltiioilaBienldoiHié  ks-maios  à  ia  ootttra««é- 

Tous  les  témoins  auxquek  cet  atoasé  a  élécoti- 
i^TMll^itMiffMnl»^  BonUoir  quTtls  ont  dit  vrai.  Le 
,  proeèA«st  maînteMnl.  i  peti  prèa^n  règle,  et  Fon 
j^fi»^  qu'il  seta  jugé  aoiia  huit  jours. 
ln.  rr  Dans  k  pnoetedea  voleurs  du  greffe  erimine!, 
liwé hier,MM  VAudia,«kMrcoaseil,.Je$  a  détendus 
iiaKe« ehalewriiba inculpé  des oflieiers  et  cavaliers 
4f  iatf>0tcourtie<'et.oVa  Ma  araiot  dédire  que  les  jeu- 
nes gens  de  la  légion  du  Çhàtelet,  en  arrétaol  ses 
L'^te^^V^i^nfebifm^fmtmaiiradaiisleaF  par 

,  )fP^â«MllMK^t«flft  leatHioii»et  effets  trauvéssiir  eist< 
,(  rm  11]  a  iWploy  i  vainement  son  éloquence  «  Après  leur 
iivg^mf^M'Mr  dciBafhois,  iieuActtaBl^erimînel ,  a 
K.MQiilé;»«»iLA;ChambrefteRtendu.aveo4)ciiieM«  ¥a«- 
iiWHji/itPiiiseil  dcs.aQciisés,  se  pennettre,  dans  les  le- 
pro^baiHN'ibiifeafttiS'eoptre  NM«  de.  la  légion  du 
Jim\ifk^^i\f%  oilioiara  et  cavaliers  de  mbeMsuortei 

'iV^>propiQa>peii:iiiesiirésv  «     ^         

.,t)<l«f^pi9:aeoqsé3ont  étéd^à  transférés  as  ptrle- 
,  i]9ep4fajv»Atkiir*pnQQèsw  Us.ontjré«Qqiiéll.-Vaudin, 
irl9Mf  a^nieilv^t^  4Nit4Aoisi  «naulre  aa  pab«« 

Iwfiit  nn  I  |t (  ii<tii  I  lin  itiim'i  ii»r  ■  I  il  I  li .  I  <•■!<»  ■     'i   I  ; 

w"r  V  \'  -"  •  .i*^^^  HÔqVBAUX.  .'  '■'  [\  ..'  ' 
»!'af{«i»  fmrhUiinef,  pftr  M.  h  BTiitiArtlIon ,  4e9  Q(r:idé- 
«ifett'dd  Harieio»  /éo  Bk^esse,  «le^ailaéëlpMir,  H»  Sbeonée 
iÉditio«,  irtvUei  if  eotrigêei  'A  Bnstctier,  ehetfEiaaiaD«Ël 
\fkm,  imprfBievvwUliralre^  rtto.dt  H  i%itcrie;  et  tetronve 
4i  Pvid,  cbci  Tifca,  plai»ile  G«ialK»t.'     •. 

Enêoi  mur  le  Htmbliuem^nt  de  Var^n  dum»  VèvplvHk" 
iion  des  fitvétêgât  gurlewr conNtv^ltpii rpar  M«  I#.i».«  de 
V..M**  A  Paris,  cliQt  Bolia,  libraire,  r^aSiHiit<*l4oqu^t 
u*  ^a.  Brocliure  ia-Sf  de  4Spav«»  Prix,  JQ-ious. 

Le  cri  général  de  i7S0,  seeonde  éditîAO»  A  Pvli,  chei 
lei  marchands  de  nouveautés.  Brochure  in-8^  de  52  pages. 
Prix,  i 2  sons. 

Recueil  ^i4iee  paérhfiffUeM,  ramîses  snocesivement  à 
MM.  du  comité  dfs  finances  et  du  comité  dcsxccberdies; 
par  M.  C.-N.  Roland,  auteur  du  Financier  patriote ,  ou  la 
Nation  éclairée  sur  ses  vrais  intérêts.  A  Paris,  chez  Tau* 
tcur,  rue  Cullurc-Sainlc-Calhcrînc,  n*  22;  cl  Née  de  la 
Rochelle,  libraire,  rue  du  Hurcpoix,  pr&s  du  pont  Sahit- 
Michel.  Brochure  hi-S*  de  152  pages  Prit ,  2 j  sous. 

Ohervatiom  sur  Vopuseule  inUlulé  la  Maison  du  rcA 
Juitifiée,  A  Parb,  chei  Dri(a,  sous  la  première  colonaa4e 
du  vieux  Louvre.  Braeborc  in-S^  de  47  pageSi 
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Dm  fM  dernier  diicoiin  sur  le  droit  public,  IC  de  La 
Croix  ■  démootié  la  supériorité  d«  goût ememeot  mooia^ 
.chique  sur  le  goufemement  ari§toeraU4|ue.  t  Convenons, 
a-t-il  dit,  iiue  si  c*était  le  senlimenl  d'Arislote,  ce  législa- 
teur aurait  encore  été  plus  convaiocu  de  cette  vérité,  s*il 
cOt  pu  prévoir  qu'un  jour  une  puissante  monarchie,  fati- 
guée par  de  longues  injustices,  8*éleverait  du  sdn  des  lu- 
mières à  une  sublime  raison  ;  calculerait  dans  sa  sagesse 
les  droits  de  tous  les  citoyens  ;  briserait  d*une  main  vigou- 
reuse les  entraves  dans  lesquelles  Tesprit  de  domination 
arrêtait  ses  nobles  élans;  eOhcerait  ces  distinctions  humi- 
liantes qui  séparaient  les  membres  da  même  Etat ,  et  sem- 
blaient  les  rendre  étrangers  les  uns  aux  autres;  sobstitoe- 
nit  des  règles  fixes  à  Tarbitraire;  mettrait  les  propriétés 
sons  la  sauvegarde  des  lois;  s'élèverait  À  la  hauteur  de  la 
puissance  eiécutrice  par  Timposante  représentation  de  la 
souveraineté;  contiendrait  les  agents  ambitieux  de  Taoto- 
rilé  par  la  crainte  d'un  tribunal  protecteur  des  intérêts  de 
]a  nation  ;  saurait,  sans  rien  faire  perdre  au  monarque  de 
la  splendeur  du  trône  et  de  la  dignité  de  la  couronne,  ne 
lui  laisser  que  Thenreuse  faculté  de  répandre  les  bienfaits, 
de  faire  régner  la  justice,  dMntimider  les  méchants,  et  de 
recueiHir,  au  milieu  de  la  prospérité  publique,  des  témoi- 
gnages d'amour,  de  fidélité,  d^autant  plus  touchants  qu^lls 
'    idelalibeité. 


ARTS. 

GRAVCRISS. 

Portrait  de  M.  le  marquis  de  Lafayette,  commandant- 
général  de  la  garde  nationale  parisienne,  dessiné  et  gravé 
par  ftL  Miger,  graveur  du  roi.  A  Paris,  cbei  l'auteur,  me 
des  Quatre-Vents,  n*  5.  Ce  portrait  est  destiné  à  faire  pen- 
dant ù  celui  de  M.  Bailly,  que  M.  Miger  a  mis  au  jour  il  y 
■  un  mois. 

ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Vahhi  de  MtmUsqyÀou. 

SEANCE  DU  SAMEDI  16  JAIITIBB  AU  MATIN. 

Suite  de  la  disewsion  sur  l'affaire  de  Toulon. 

M.  BiCABD  :  J'ai  besoia  de  Tindulgeace  de  ras- 
semblée pour  répondre  à  un  orateur  aussi  séduisant 
que  M.  de  Cliampagny.  Son  éloquence  douce  et  per- 
suasive parait  avoir  entraîné  tous  les  suffrages  ;  je 
vais  entrer  en  lice,  etj'inroque  la  justice  de  1  assem- 
blée. 

Vous  avez  peut-être  pensé,  messieurs,  que  j'avais 
pris  de  trop  grands  engagements  dans  la  séance  du 
15,  lorsque  j'entrepris  de  calmer  vos  inquiétudes 
sur  le  sort  d*une  place  d'où  dépend  la  destmée  des 
provinces  méridionales  de  France  ;  je  ne  dis  pas  tout 
a  cette  époque,  et  vous  ne  pouvez  me  Timputer  à 
crime  :  mon  intention  était  de  calmer  vos  peines 
qu'on  tâchait  d'augmenter  en  publiant  des  désordres 
qui  n^ezistaientplus.  Lorsquej*ai  jugé  que  mon  ob- 
jet était  rempli,  j'ai  dû  me  taire,  et  je  Tai  &it. 

Aujourd'hui,  messieurs,  mon  devoir  me  prescrit 
impérieusement  la  terrible,  mais  honorable  obliga- 
tion de  vous  entretenir  des,détails  de  cette  étrange 
affaire,  détails  que  j'aurais  voulu  ensevelir  dans  les 
ténèbres  les  plus  profondes;  mais  on  a  imprimé  des 
relations  insidieuses,  on  a  frépandu  desiirincipes  que 
tous  les  bons  citoyens  avouent,  mais  oui  ne  sout  ap- 
plicables ni  auzEiits  pour  lesquels  on  les  a  posés,  ni 
aux  circonstances  qui  en  ont  déterminé  une  aussi 
scandaleuse  publicité. 

Avant  que  d^entrer  dans  le  récit  des  faits,  il  est 
nécessaire,  il  est  indispensable  que  je  réponde  à  une 
^interpellation  qui  est  faite  au  pouvoir  législatif,  dans 
iim  éôrit  séditieux  et  incendiaire,  dont  je  D*auraispas 


parié  s'il  nVait  été  publié  par  ua  membre  de  l'As- 
semblée nationale. 

Après  avoir  rendu  le  eompte  le  plus  inexact  de 
tous  les  événements  qui  sont  arrives  dans  TouloDt 
on  ose  vous  demander  : 

Qu'est  devenu  le  eouvemement,  Tautorité  des 
lois,  et  sur  quel  fondement  repose  la  liberté  pu* 
blique?  Qui  commande  enfîn  uans  cet  empire?..*. 
Je  réponde  qu'à  un  gouvernement  arbitraire  et  des- 
potique succède  un  gouvernement  dont  les  sujets 

ne  seront  plus  sujets  qu'à  la  loi Ce  sera  sur  la  lot 

que  reposeront  les  tondements  de  la  liberté  publique; 
ce  sera  par  elle  que  Louis  XVI  commandera,  et  qu'il 
aura  pour  coopérateurs  vingt-quatre  millions  d'hom- 
mes qui  le  cnérissent  comme  le  meilleur,  le  plus 
sage  et  le  plus  grand  monarque  de  l'Univers. 

Lorsqu'on  me  dira  :  Certes,  il  est  temps  que  Too 
sache  à  qui  l'on  doit  obéir,  qui  a  le  droit  d  ordon- 
ner.... quelle  est  l'autorité  qui  nous  protège;  quels 
sont  ses  moyens,  quelles  sont  les  forces  qui  nous 
défendent;  quelles  sont  celles  qui  nous  menacent! 
Lorsqu'on  me  dira  :  H  est  temps  ^ue  l'on  sache  à 
qui  Ton  doit  obéir!  Je  répondrai  :  à  la  loi,  et  éter- 
nellement à  la  loi Lorsqu'on  me  dira  :  qui  a  le 

droit  d'ordonner?  je  répondrai  :  le  monarque  qui 
commandera  au  nom  de  la  loi Lorsqu'on  me  de- 
mandera quels  soitt  nos  moyens? je  répondrai  :1e 
patriotisme  ;  quelles  sont  nos  forces?  les  forces  in- 
calcuhibles  de  vingt-qtiatre  millions  d^bommes  qui 

périront  avant  de  reprendre  leurs  fers Quelles 

sont  celles  qui  nous  menacent?  des  traîtres  qu'il 
faudrait  exterminer,  si  les  hns  pouvaient  devenir  im- 
puissantes. 

Je  passe  rapidement  au  récit  des  faits;  je  remon- 
terai a  l'époque  du  mois  de  juin,  à  laquelle  le  peuple 
de  Toulon  a  commencé  à  vivre  dans  1  alarme  etdans 
i'effiroL  M.  de  Béthisi,  commandant  de  la  marine, 
s'empara  de  la  corporation  des  cabaretiers  assemblés 
pour  leurs  affaires  particulières  dans  la  maison  des 
Minimes,  où  il  fit  mettre  les  syndics  en  prison,  sans 
que  les  défenseurs  actuels  de  la  liberté  publique  aient 
reclamé  pour  eux.  L«s  syndics  des  cabaretiers  oat 
demandé  justice;  sourd  a  leurs  demandes,  on  n'a 
pas  seulement  répondu  à  leurs  plaintes;  c'était  le 
système  du  jour. 

M.  du  Luc  succéda  àM.de  Béthisi;  ce  commandant 
rétablit  le  calme  dans  la  ville. 

Le  départ  de  H.  de  Béthisi  fut  marqué  par  une 
imprudence  du  comte  d'Albert;  il  fit  publier  que,  si 
dans  la  nuit  on  battait  la  générale,  tous  les  ouvriers, 
ainsi  que  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  devaient  se 
retirer  dans  l'arsenal. 

Ce  discours  inspira  les  plus  grandes  terreurs:  tous 
les  habitants,  les  ouvriers  réunis,  jurèrent  de  ne 
point  se  séparer:  ce  fut  alors  que  la  garde  nationale 
s'établit. 

Un  chasseur  portant  la  cocarde  noire,  reconnu 
pour  être  un  ofiicier  du  régiment  de  Dauphiné,  in- 
sulta une  sentinelle  nationale.  Ce  chasseur  arrétié  fut 
puni;  la  municipalité  sollicita  sa  grâce. 

Les  bas-ofticiers,  je  ne  parie  que  d'après  la  dépo- 
sition de  vingt-huit  d'entre  eux,  furent  assemblés 
pendant  trois  fois  par  le  sieur  Ulric,  officier-major 
de  la  marine,  pour  leur  faire  épouser  la  querelle  de 
l'oflicier  du  Dauphiné,  et  pour  letur  faire  signer  une 
déclaration  portant  qu'ils  n'obéiraient  qu'au  roi  et 
à  leurs  officiers,  et  qu'ils  ne  souffriraient  jamais 
qu'ils  fussent  insultés. 

On  vous  a  dit  que  M.  d'Albert  éuit  étranger  A 
cette  déclaration,  qu'on  vous  avait  fiiit  envisager 
comme  l'acte  le  plus  libre  et  le  plus  volontaire. 

Je  suis  loin,  par  mes  sentiments,  de  vouloir  ae- 
caser  le  comte  dr  Albert  ;  je  voudrais  pouvoir  iwti- 
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fier  59  condaitc  avec  le  même  zèle  ^ue  j*ai  publié  ses 
exploits;  mais  je  ne  m*abais6erai  jamais  à  pallier  la 
faute  d'un  borame,  de  quelque  dignité  qu'il  soit  re- 
?êtu,  lorsqu'il  méconnaîtra  les  droits  du  peuple; 
lorsque  dans  le  héros  je  ne  trouverai  plus  le  citoyen» 
je  Tabandonnerai  toujours  à  la  loi  qui  m  en  fera  jus- 
tice. 

Bappelez-Tous  les  lettres  que  le  comte  d* Albert  a 
écrites  au  commandant  delà  province»- les  lettres  de 
ce  dernier  au  consul,  son  exhortation  au  nom  de  la 
nation  et  du  roi,  à  remettre  les  choses  dans  Tordre; 
que  cela  était  si  pressant  qu'il  n'y  avait  pas  un  mo* 
ment  à  perdre;  la  réponse  de  M.  Boubaud,  cet 
homme  honnête  et  sensible,  qui  a  enfin  succombé 
lous  le  poids  du  chagrin  et  des  affaires,  et  à  qui  sa 
Tille  reconnaissante,  après  avoir  assuré  le  sort  de  la 
▼euf  e  par  une  pension  de  1,000  livres,est  occupée  à 
élever  un  monument  à  sa  mémoire. 

Rappelez-vous  aussi  la  marchede  toutes  lestronpes 
répanauesdans  la  province,  tous  les  moyens  de  dé- 
fense préparés  par  le  comte  d'Albert,  les  troupes 
consignées,  les  boulets,  les  cartouches  prépara,  les 
canons  placés  aui  divers  postes,  les  déclarations 
des  bas-officiers  et  canonniersqui  attestent  que  sem* 
blable  précaution  n'a  jamais  lieu  en  temps  de  paix. 
M.  d  Albert  a  renvové  deux  ouvriers  de  l'arsenal, 
et  c'était  ceux  qu'il  affectionnait  le  plus  particuliè- 
rement; il  les  avait  choisis  pour  donner  ua  srand 
exemple.  Les  magistrats  de  la  ville  de  Toulon  firent, 
pendant  deux  jours  consécutifs,  des  démarches  pour 
obtenir  la  grâce  de  ces  deux  hommes,  et  éviter  une 
insurrection  qui  pouvait  derenir  funeste. 

Le  comte  (T Albert  avait  deux  partis  éprendre:  cé- 
der aux  instances  des  consuls,  ou  se  préparer  au 
combat. 

En  prenant  le  premier  parti,  le  comte  d'Albert 
faisait  un  acte  de  clémence  ;  et  en  déférant  à  leur 
prière,  il  ne  pouvait  compromettre  son  autorité. 

Le  second  parti  tendait  à  aigrir  les  esprits,  à  pro- 
voauer  la  foreur  populaire  et  a  compromettre  le  sort 
delà  nation. 

Le  comte  d'Albert  le  préfère  :  il  avait  promis  d'être 
inexorable;  les  volontaires  étaient  des  insubor- 
donnés, il  les  fallait  faire  rentrer  dans  le  devoir.  J'ai 
la  force  en  main,  je  compte  sur  mes  braves  gens,  je 
n'ai  pas  peur,  je  serai  en  tout  inexorable. 

Qu'on  ne  prenne  pas  texte  de  cet  événement  pour 
nous  citer  les  plus  belles  actions  des  plus  grands  gé- 
néraux du  monde  ;  qu'on  ne  mette  aucune  impru- 
dence dans  les  comparaisons  :  qu'on  sache  qu'il  n'est 
pas  de  Français  plus  jaloux  que  moi  de  la  prospérité 
comme  de  la  gloire  de  la  nation.  Non  seulement  je 
voudrais  qu'il  fût  possible  de  comparer  le  comte 
d'Albert  à  Annibal  et  à  Luxembourg,  maisàScipion, 
vainqueur  d' Annibal... .  Il  serait  consolant  pour  moi, 
tt  ce  serait  le  plus  beau  jour  de  ma  vie,  si  je  pou- 
rais  dire  comme  de  Scipion....  Un  tel  jour  il  a  sauvé 
la  patrie,  allons  en  remercier  les  Dieux....  Mais  je 
vons  le  demande,  messieurs  :  que  faisait  le  peuple  de 
Toulon  pour  le  comte  d'Albert?  Ah!  ne  rappelons 
pas  des  jours  de  larmes  et  de  deuil  pour  mes  mal-' 
heureux  concitoyens  ! 

Comment  !  celui  qui,  de  concert  avec  le  sieur  Ulric, 
aura  formé  le  projet  d'armer  le  soldat  contre  le  ci- 
toyen ;  celui  qui  aura  médité  pendant  huit  jours 
tous  les  moyens  qui  étaient  en  sa  puissance  pour 
détruire  les  nabitants  qui  vivaient  sous  sa  sauve- 
garde ;  celui  qui  s'est  constamment  et  invariablement 
opposé  à  ce  que  les  subordonnés  se  décorassent  do 
panache  de  la  Jiberté  ;  celui  qui  a  compromis  la  sû- 
reté de  Tarsenat  ;  celui  qui  a  résisté  aux  instances  et 
aux  supplications  d'une  ville  entière  ;  celui  qui  a 
^freint  la  terrible  loi  qui  défend  de  r^^drc  le  sang 


des  peuples  |  cet  homme  ne  sera  point  coupable  !  Ah  I 
messieurs,  si  le  comte  d'Albert  a  pu  s'oubuer ,  si  vous 
pensez  qu'il  n'y  ait  de  sa  part  que  de  l'imprudenee, 
pour  effacer  de  sa  conduite  de^  passages  qui  décèlent 
toujours  l'humanité,  nous  n'avons  qu'à  rappeler  ses 
exploits  et  l'honneur  qu'il  peut  encore  acqu<^ir  au 
pavillon  français. 

Je  crois  aller  au-devant  des  vœux  de  tous  mes 
compatriotes,  de  ces  braves  et  intrépides  Toulonnais, 
que  le  comte  d'Albert  ne  pourra  s'empêcher  d'f»8ti» 
mer,  parcequ'iis  ont  été  les  instruments  de  sa  gloire  ; 
je  crois,  dis-je,  aller  au-devant  de  leurs  vœux  que 
de  proposer  le  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
compte  qui  lui  a  été  rendu  de  l'événement  arrivé  i 
Toulon,  le  1er  décembre  1789,  a  déclaré  et  déclare 
être  satisfaite  de  la  manière  dont  le  conseil  munici- 
pal, le  comité  permanent,  la  garde  nationale,  et  les 
troupes  de  terre  et  de  mer,  se  sont  conduits  dans  . 
une  circonstance  aussi  orageuse. 

•  Déclare  de  plus  qu'elle  rappelle  avec  satisfac- 
tion les  services  miliuires  de  MM.  d'Albert,  du  Cas*- 
tellet,  de  Bonneval  et  de  Saint-Julien  ;  qu'elle  attend 
de  leur  zèle  et  se  repose  sur  leur  honneur,  et  de 
leur  fidélité  inviolable  à  la  constitution  du  royaume.» 

M.  LE  DUC  DB  LuifcouBT  :  Daus  les  circonstances 
actuelles,  on  ne  peut  trop  répéter  qu'une  aussi 
grande  révolution  que  celle  qui  change  les  lois,  les 
usages,  les  habitudes  de  tant  de  siècles,  ne  peut  s'o- 
pérer sans  de  grandes  secousses;  que  les  malheurs 
passagers  qu'entraînent  ces  grandes  commotions, 
effets  d'actions  souvent  réprehensibles,  sont  sou- 
vent aussi  l'effet  d'intentions  pures,  qu'une  politique 
saine  et  éclairée  ne  doit  pas  condamner  sans  les  exa- 
miner dans  le  rapport  des  circonstances  qui  les  ont 
fait  naitre. 

M.  d'Albert  a  toujours  en  le  désir  constant  de  pré- 
server le  port  et  l'arsenal  de  Toulon  des  d^rdres 
qui  auraient  entraîné  une  perte  irréparable  pour  la 
France.  C'est  dans  cet  esprit  que  M.  d'Albert  s'est 
constamment  concerté  avec  les  magistrats  de  la  ville 
pour  en  prévenir  le  désordre; qu'il  a  le  premier  ma- 
nifesté le  désir  de  voir  lever  à  Toulon  une  milice 
nationale,  composée  de  citoyens  intéressés  à  main- 
tenir l'ordre  public,  ainsi  que  sa  correspondance  fait 
foi  ;  que  c'est  dans  cet  esprit  que,  craignant  des  trou- 
bles peut-être  malicieusement  annoncés  par  les  en- 
nemisdu  bien,  on  a  cherché  à  prévenir  lesevénements 

3u'on  lui  faisait  redouter,  et  préparer  les  moyens 
'opposer  une  forte  résistance  aux  entreprises  qu'on 
lui  disait  être  machinées  contre  le  précieux  dépôt 
qu'il  devait  conserver.  On  ne  peut,  avec  l'envie  d'être 
juste,  donner  a  la  conduite  de  M.  d'Albert  une  autre 
interprétation.  Si  l'habitude  d'un  commandement 
sans  opposition,  d'une  autorité  sans  bornes,  tel  que 
le  service  de  la  mer  rend  nécessaire,  lui  a  paru  quel- 
quefois faire  oublier  en  17S9,  que  la  révolution  dési- 
rée par  toute  la  nation,  et  dont  chaque  jour  augmen- 
tait l'influence,  exigeait  d'autres  formes;  si  quelques 
expressions  peu  modérées  pour  les  circonstances, 
Iruit  de  l'impatience  et  d'un  amour  ardent  du  bien, 
sont  sorties  de  sa  bouche,  paroles  qu'il  a  eu  le  len- 
demain la  prudence  et  le  courage  de  détruire  par  des 
paroles  contraires,  ce  tort  lé^er  est  le  seul  dont  l'en- 
vie puisse  le  charger,  et  dont  peu  de  personnes 
peut-être  pourraientseflatterden  être  pascoupables. 
Je  ne  vois,  dans  la  conduite  du  comité  permanent 
de  la  ville  de  Toulon,  que  cette  méfiance  si  naturellOr 
inhérente  même  a  des  temps  de  révolution ,  et  qui  ^ 
quoique  injuste  quelquefois  dans  son  application, 
est  cependant  dans  certaines  circonstances  le  moycA 
le  plus  certain  de  prévenir  une  révolution 
traire. 


UE 


Quanta  Fespèdede  orëféreDce  donnée  par  le  co- 
mité de  Toulon  i  une  simple  proclamation  pour  in* 
yiter  les  citoyens  à  la  paix  sur  la  loi  martiale,  ce  n*est 
oue  la  crainte  de  Tinexécution  de  cette  loi,  et  la  pos- 
sibilité de  ne  plus  maintenir  Tordre. 

Dans  Tespëce  de  silence  du  comité  et  de  la  milice 
nationale,  après  Temprisonnement  des  officiers  de 
la  marine,  on  ne  doit  voir  que  Timpossibilité  de  ra- 
mener Tordre  par  aucun  moyen  de  rigueur,  et  Vesn 
poir  dont  il  se  llattait  de  conserver,  par  une  conduite 
analogue  aux  circonstances  forcées,  les  jours  pré- 
cieux de  prisonniers  rccommandables,  que  la  fureur 
du  peuple  menaçait,    :  .    ,.    .        .      ^ 

On  ne  doit  voir  aussi  la  criminelle  intention  de 
la  violence  exercée  sur  les  officiers  de  la  marine, 
que  dans  quelques  passions  particulières  d*hommes 
perfldes  qui  ont  égaré  le  peuple,  et  lui  ont  présenté 
le  général  et  les  officiers  comme  les  ennemis  de  la 
liberté  publique  et  comme  les  oppresseurs  de  la 
ville.  Ils  Tont  égaré  sur  les  motife  spécieux  de  li- 
berté et  de  patriotisme;  car  le  peuple  ne  pourrait  ja- 
mais être  entraîné  par  des  intentions  coupables,  et 
si,  dans  Tégarement  auquel  le  livrent  d*odieuses  im- 
pulsions, ses  actions  ne  sont  pas  toujours  bonnes, 
srs  intentions  sont  toujours  pures;  jamais  rassemblé 
il  n'a  conçu  le  projet  de  faire  un  crime. 

Cependant,  M.  d'Albert  a  éprouve  un  traitement 
Tîgoureiix,  que  les  plus  grands  crimes  justifieraient 
a  peine.  Il  eût  été  plus  rigoureux  encore,  sans  le 
courage  de  la  g;arde  nationale,  que  M.  d'Albert  ne 
cesse  de  remercier  dans  ses  mémoires  ;  et  M.  d'Al- 
bert, victime  de  cet  attentat,  est  l'homme  que  cin- 
quante ans  d'une  vie  pure  et  sans  tache  rendaient  l'ob- 
jet de  Testime  de  ses  concitoyens  ;  c'est  lui  qui,  sur 
toutes  les  mers,  a  fait  porter  au  pavillon  français  le 
respect  qui  lui  est  dû  ;  c'est  lui  dont  vous  ménagez 
et  consolez  la  délicatesse  affligée;  car  quel  est  le  Fran- 
çais dont  les  facultés  restent  entières,  quand  la  déli- 
catesse est  en  souffrance? 

C'est  d'après  ces  motife  que  je  vous  propose  le  dé- 
cret suivant  : 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  pris  connais- 
sance de  Taffaire  de  Toulon,  déclare  le  comte  d'Al- 
bert de  Rioms,  MM.  Duvillage,  de  Bonneval,  de 
Boves,  de  Saint-Julien,  et  duCastellet,  exempts  d'in- 
culpation; rend  jus^ce  aux  intentions  patriotiques 
du  conseil  municipal  et  de  la  garde  nationale  de 
Toulon;  ajourne  le  reste  de  Taifaire;  décrète  que  le 
roi  sera  prié  de  prendre  dans  sa  sagesse  les  mesures  i 
convenables  pour  assurer  et  maintenir  Tordre  et  la 
tranquillité  dans  le  port  de  Toulon,  et  déclare  çue 
rien,  dans  cette  affaire,  ne  doit  porter  atteinte  à  la 
réputation  due  aux  qualités  personnelles  et  aux  ser- 
vices distingués  de  M.  d'Albert  de  Rioms. 

M.  RoBESPiEBRE  :  Lorsquc  nous  sommes  convain- 
cus que  M.  d'Albert  de  Rioms  a  manifesté  des  prin- 
cipes contraires  à  ceux  de  la  révolution  actuelle,  et 
8*est  permis  des  procédés  contraires  aux  droits  de 
la  liberté  publique,  et  lorsque  la  conduite  des  ha- 
bitants de  Toulon  nous  oflie  le  caractère  d'une  résis- 
tance légitime  contre  Toppression,  rien  n'est  aussi 
injuste  et  aussi  impolitique  à  la  fois,  que  de  donner 
ou  des  éloges  ou  une  sentence  d'absolution  précise 
à  M.  d'Albert  et  aux  autres  officiers,  ou  le  moindre  si- 

fae  d'improbation  à  la  conduite  des  habitants  de 
oulon. 

Je  ne  veux  être  ni  l'accusateur  ni  l'avocat  des  of- 
ficirrs  de  la  marine  ;  ni  Tun  ni  Tautrc  rûle  ne  con- 
vient aux  représentants  de  la  nation  ;  mais  je  crois 
âuc  nous  devons  faire  tous  nos  efforts  pour  empé- 
lier  qu'on  ne  donne  des  éloges  aux  sentiments  et  à 
la  coaduite  des  ofliciers  qui  ont  manqué  à  la  liberté 
et  au  respect  qui  est  dû  au  peuple. 


Je  ne  parlerai  pas  des  faits  de  cette  affaire;  ils  vouf 
sont  connus.  Plut  a  Dieu  que  nous  pussions  oublier 
ce  qui  s'est  passé  à  la  méfiée  époque  à  Brest,  où  1« 
liberté  gémissait  entourée  de  soldats;  à  Marseille» 
où  les  meilleurs  amis  delà  liberté,  jetés  dans  des  ca- 
chots, étaient  prêts  à  périr  sous  le  fer  coupable,  dont 
les  anciens  abus  et  Tantique  absurdité  de  nos  vieil* 
les  institutions  avaient  armé  la  justice!  Quand  je 
considère  tous  les  événements  de  cette  province,  je 
ne  puis  m'empêcher  de  penser,  que,  rapprochés  par 
leur  époque,  ils  étaient  peut-être  liés  par  des  fils 
qu'il  ne  serait  pas  impossible  de  découvrir;  je  crains 
surtout  de  voir  un  décret  de  TAssemblée  nationale 
décourager  le  patriotisme,  et  encourager  les  enne- 
mis de  la  liberté.  ' 

M.  Robespierre  jette  ensuite  un  coup  d*ttil  rapide 
sur  les  principaux  faits  de  cette  affaire. 

Si  vous  marquez  de  l'approbation,  continue- t-il, 
pour  la  conduite  de  M.  d'AInert,  ne  refusez- vous  pas 
au  peuple  le  droit  que  votre  déclaration  des  droits  a 
consacré,  celui  de  fa  résistance  à  l'oppression?  fi'é- 
tablissez-vous  pas  au  contraire  qu'on  peut  insulter 
impunément  Tautorité  nationale?...  Sivousdécla* 
riez  qu'il  n'y  a  lieu  à  aiieune  inculpation,  ce  serait 
déclarer  qu'on  n'est  pas  coupable  pour  avoir  insulté 
le  peuple.  Si  vous  donniez  des  éloges,  que  devien- 
draient vos  décrets?. .. 

Je  ne  propose  pas  cependant  de  renvoyer  au  Châ- 
telet  ;  mais  j'adopte  la  première  partie  du  décret  de 
M.  Ricard  ;  persuadé  que  la  prudence  et  la  justice 
vous  commandent  également  de  témoigner  à  la  garde 
nationale  et  au  conseil  municipal  votre  satisfaction 
dé  leur  conduite. 


SPECTACLES. 

AcADRHiB  BOYALE  DE  MusiQUE.  —  Demain  19,  le  D^vim 
de  village^  de  J.-J.  Rousseau,  cl  la  27*  représ,  dés  Prêtent 
dus,  paroles  de  M.  ***,  musique  de  M.  Lemoine.  Mercredi 
20,  pour  la  première  capitation  des  acieurs,  Démopkon^ 
paroles  de  M.  Dériiux,  musique  de  Vogel,  et  la  première 
représ,  dos  Pommiers  et  le  Moulin,  paroles  de  M.  **% 
musique  de  M.  Lemoine»  *—  MM.  les  locataires  du  premier 
quart  auront  la  préférence  pour  la  location  de  leurs  loges 
à  Tannée,  en  envoyant  retirer  leurs  coupons  au  plus  tard 
demain  matin,  au  magasin  de  TOpéra,  rue  Sainl-Nicaise. 

Thbateb  de  la  Nation.  —  Les  comédiens  Trançais  ordi- 
naires du  roi  donneront,  aujourd'hui  18,  Zaïre,  trag.,  et 
j  la  6*  représ,  du  Réieil  d'Epimêitide  à  Paris,  ooro.  nour. 
en  1  acte;  avec  ses  agréments.  Demain  19,  la  première 
iTprés.  des  Dangers  de  C Opinion ,  dr.  en  5  actes,  en  vers. 

Théatbb  Italien.— Aujourd'hui  18,  les  Epoux  réunis, 
et  la  3*  représ,  de  Pierre-le^Grand.  Demain  19,  au  proGt 
des  pauvres,  les  Deux  Petits  Savoyards;  Sargines,  ou 
VElcve  de  l'Amour»  Mercredi  20,  la  19*  représ,  de  Raoul 
sire  de  Créqui* 

Théâtre  de  Morsucb.  —  Aujourd'hui  18,  à  Pancienne 
salle  des  Vailélés,  foire  Saint-Germain,  la  5*  représ,  de  la 
Confiance  trahie,  com.  en  1  acte,  en  prose;  la  12*  de 
l'Homme  en  loterie,  en  2  actes,  en  vers,  et  la  16*  du  Souper 
d'Henri  ly,  en  4  acte. 

.  Théaibb  du  Palais-Hotal.  —  Aujourd*hul  18,  les  Dé» 
fauts  suppoaés^  coin,  en  1  acte,  et  la  3*  représ,  de  la  Joui^ 
née  de  Louis  XII ,  en  S  actes. 

Petits  Comédiens  de  5.  A.  R.  Mgb.  le  coute  de  Beaujo- 
lais. —  Aujourd'hui  18,  Relâche,  On  prévieivdra  le  public 
du  jour  de  Touverlure  de  ce  spectacle. 

Gbanos  Daksbors  du  Roi.  —  Aujourd'hui  18,  le  Cotéri^ 
que,  pièce  en  2  actes;  le  Raeommodeur  de  faïence,  en  1 
acte  ;  le  Retour  de  Figaro  à  Madrid ,  aussi  en  1  acte ,  et  (m 
Caverne  enchantée,  pant.  en  3  actes,  avec  des  divertisse- 
ments ,  et  divers  exercices  dans  les  entr'actes. 

.  AMBiGu-CoHrgiB.  —  Aujourd'hui  18,  V Artisan  pkilù» 
sophe,  pièce  on  1  acte;  tes  Et  rennes  villageoises,  aussi  tm 
i  acte,  et  l'Homme  au  Mitsque  de  fer,  pauL  en  k  actes  ava» 
do  divertissements. 
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POLITIQUE. 


PRUSSE. 

De  Berlin ,  U  27  décembre.  —  Le  roi  a  ordonné  que, 
pour  épargner  les  foréls,  ou  ne  fera  usage  que  de  diarbon 
de  terre  dans  les  ^vrreries^  tuileries ,  fours  à  chaux  «^t  au- 
tres grands  ateliers,  où  Ton  faisail  une  grande  consomma- 
tion de  bois. 

Madame  la  princesse,  épouse  de  M.  le  prince  héréditaire 
d^oheulobc-Ingelfingen,  est  acoouchte  d'un  prince,  à 
Breslaut  le  18  de  ce  mois.    . 

De  Brandebourg^  le  2  janvier —  11.  le  prince  de  Reuss, 
minisire  de  Tempereur,  a  reçu  hier  un  courrier  de  Vienne, 
et  M.  le  comte  Oe  rodewils,  ministre  de  Prusse  à  Vienne, 
a  expédié  aussi  une  estafette  qui  est  afrivée  à  Berlin.  Le 
brail  s'est  aussitôt  répandu  que  i^état  de  Tempereur  était 
4levenu  dangereux:  rbjdropisie  parait,  dit-on,  décidée. 
On  ne  se  flatte  point  d*on  entier  rétablissement.  —  Cepen- 
dant one  guerre  presqne  générale  s'annonce  pour  le  prin- 
lempa  prachain.  Le  roi  u  fait  assigner  10,000,000  de  tbalers 
de  sa  caisse  pour  mettre  ses  équipages  en  campagne. 

La  cour  de  Pologne  avait  demandé  au  roi  de  Prusse  le 
général  MollendorlT^  pour  le  mettre  à  la  tête  de  son  armée; 
mais  le  roi  n'a  pas  acquiescé  &  cette  demande.  On  se  rap- 
pdle  que  ton  prédécesseur  se  refusa,  il  y  a  cinq  ans,  au 
même  d^r  formé  par  un  autre  £tat  républicain.  Cepen- 
dant S.  U.  a  cédé  aux  Polonais  M.  de  Kalkreuth,  général 
distingué.  Il  est  contenu  que  cet  oflicier  aura  des  appoin- 
tements de  12,000  ducats.  Le  cordon  sur  les  eonfins  de  la 
Pmsae  et  de  la  Pologne,  commandé  par  le  général  Usedom» 
sera  remplacé  par  d'autres  troupes. 

La  sommes  assignées  en  1780  pour  des  constructions, 
améliorations  ou  soulagements  publics,  montent  à  trois 
millions  et  demi  de  tbalers,  dont  54*000  pour  de  nouveaux 
bâtiments,  sans  comprendre  le  cbdleau  (fie  Brandebourg  et 
celui  de  Charloitcnbourg. 

PAYS-BAS. 

De BruxtUee,  le  6 Janvier,'^ M,  Luylgens,  chancelier 
de  Gueldre,  et  deux  membres  du  conseil,  ont  été  arrêtés  ù 
Buremonde,  le  20  décembre,  par  ordre  de  M.  Van-der* 
Ucerss.  Uu  détachement  de  huit  &  neuf  hommes,  com- 
mandé par  MM.  Heerma  père  et  CIs,  a  été  chargé  de  celte 
eipéditlon.  Le  plein  pouvoir  expédié  par  le  général  bra- 
bançon était  conçu  en  ces  termes  :  i  Nous  soussigné,  don- 
dons  plein  pouvoir  et  autorisation  à  M.  Heerma  de  se  sai- 
sir des  personnes  du  chancelier  Luytgens,  du  fiscal  Sluers 
et  du  greffier  Van-der-Reone,  et  de  les  faire  conduire  sous 
bonne  escorte  en  lieu  de  sOreté,  comme  des  personnes  pré- 
judiciables au  repos  et  au  bleibéire  de  la  patrie. 

a  A  Louvain,  le  24  décembre  1789. 

«  Signé  VAN-Dia-MEsass, 
Heutenant-généraL  s 

M.  de  Heerma  père,  qui  est  aussi  conseiller  noble  de  la 
province  de  Gueldre,  s*est  conduit  avec  prudence  en  cette 
occasion...  Il  parait  que  le  chancelier  avait  un  parti  dans 
b  \ille...  Sa  faute ,  ou  plutôt  son  crime,  était  de  s'être  op- 
pofé,  après  Tévacution  des  troupes  autrichiennes,  à  la 
proclamation  do  manifeste  de  Brabant  ù  Ruremonde.  Il  est 
probable,  en  rapprochant  les  différents  récits,  que  M.  Luyt- 
gens  est  un  de  ces  hommes  qui ,  s^étant  rendus  recomman- 
dables  par  dM  vertus  privées  et  par  des  qualités  person- 
nelles n*ont  ni  ridée,  ni  le  sentiment  des  vertus  publiques 
<1  des  devoirs  de  cîloyena. 

^  U  peuple,  qni  n^est  point  fait  encore  aux  vreSt  prineipct 
€oi'di^  et  d*es|iHI  publie^  est  tonloors  trompé  par  les  ip- 
fircncet  de  bootéi  d'humanité,  de  jmlket  mène  émm  «n 

V^  SériU'^Tvmênh 


état  de  choses  où  il  est  encore  trop  hcurcui  de  tenir  eompit 
à  un  homme  d'un  rang  élevé  des  hauteurs  et  de  TorgueU' 
de  sa  popularité.,.  On  dit  qu'une  partie  d<  s  habitants  de 
Ruremonde  ont  voulu  retenir  leur  chancelier,  comme  lin 
père  de  la  patrie:  on  dit  que  MM.  Luylgens,  Sluers  et 
Van-der-Renne,  toujours  fidèles  à  leur  auguste  souverain, 
mais  craignant  d'exposer  le  peuple  ù  des  violences  dout  ils 
auraient  été  les  premières  victimes^  se  sont  cnlin  rendus  aux 
ordres  du  commandant-général.....  Ils  ont  été  amenés  & 
Bruxelles,  et  déposés  au  couvent  des  RR.  PP.  Carmeir- 
Décbaussés. 

Le  duc  d'Ursel ,  avant  de  se  rendre  id,  à  eu  «  &  Vicime, 
une  audience  particulière  de  l'empereur.  11  a  eu  l'honneur 
de  remettre  à  S.  M.  le  brevet  de  tous  ses  emplois  ;  il  u*a 
donné  à  sa  démarche  d'autres  motifs  que  des  considéra- 
tions relatives  aux  circonstances  très  impérieuses  pour  la 
conservation  de  son  duché  et  l'intérêt  de  sa  famille.  On  dit 
que  l'empereur  a  reçu  cette  déclaration  sans  trop  d'égards 
pour  les  eireonêtanceêf  et  que,  dans  sa  réponse,  faite  d'un 
air  qui  aurait  donné  de  l'expression  même  an  silence,  Sa 
Majesté  a  laissé  voir  l'espérance  menaçante  qu'il  conserve 
relalirement  aux  provinces  belgiqnes. 

La  ville  de  Bruxelles  attend  avec  inquiétude  des  nou« 
vellcs  de  Tannée  patriote.  Des  bruits,  contraires  à  ceux  qui 
se  sont  d'abord  répandus,  mpportent  que  M.  Van-dcr« 
Meerss,  ft  la  tête  de  huit  mille  hommes,  a  été  battu  et 
entièrement  défait  dans  le  combat  auprès  de  Saint-Hubert, 
par  le  baron  de  Beaulleu,  quartier-mattre-général  des  trou» 
pes  autrichiennes. 

Des  nouvelles  de  Luxembourg,  qui  avaient  été  apportées 
le  8  de  ce  mois  par  M.  Albert  Delmolte«  lieutenant  du  ré- 
giment de  Vierset,  confirment  cet  événement.  M.  Delmotte 
avait  été  dépêché  à  M.  Bender,  commandant-général  des 
Impériaux.  Cet  oflicier  raconte  que,  l'action  à  peine  enga- 
gée, les  patriotes  se  sont  retirés  avec  une  perte  considéra- 
ble; et,  selon  les  dépêches  autrichiennes,  la  retraite  des 
Brabançons  ressemble  à  une  déroute  complète. 

Il  nous  est  d'ailleurs  venu  d'autres  avis  qui  confirment 
l'accident,  mais  qui  le  racontent  d'une  autre  manière.  Les 
troupes  autrichiennes  étaient  commandées  par  le  colonel 
BlecLhem,  et  non  le  baron  de  Beaulieu  :  on  s'est  battu  près 
de  Château-Neuf,  et  non  près  de  Saint-Hubert  Nous  sa» 
vous  cependant  que  le  général  Van-der-Meerss  est  main- 
tenant posté  pris  d'Arlon.  H  a  demandé  un  renfort,  et  l'on 
a  fait  partir,  le  4t  douie  cents  patriotes  qui  doivent  aller  le 
rejoindre  par  Namur. 

M.  le  duc  d'Arembcrg  est  arrivé,  hier  5,  h  Bruxelles;  Il  a 
pris  séance  aux  Eiats,  en  qualité  de  membre  de  la  no* 
blesse  du  HainauL 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  —  Plusieurs  personnes  des  environs  de 
Manchester  se  sont  accordées  à  placer  sur  leurs  maisons  de 
petits  tocsins  ou  cloches  d'alarme,  de  neuf  Ik  dix  livres.  Si 
l'on  voit  rôder,  la  nuit,  autour  de  la  maison ,  quelqu'un  de 
suspect,  on  sonne  quelques  coups  pour  avertir  le  voisinage 
de  se  tenir  sur  ses  gardes;  et  pour  peu  que  les  voleurs 
essaient  de  s'introduire  dans  la  maison ,  la  sonnerie  conti- 
nue iusqu'&  ce  qu'il  vienne  du  secours  ;  les  habitants  se 
sont  engagés  &  s'en  porter  réciproquement ,  ayant  à  cet 
effet  des  armes  à  feu  chargées ,  pour  leur  défense  et  pour 
celle  des  autres. 

Indépendamment  de  cinquante-deux  dimanches,  plut 
religieusement  observés  dans  notre  lie  que  dans  les  pays 
catholiques,  nous  avons  cinquante-deux  fêtes  dans  l'annéci 
c'est  près  d'un  tiers  des  trois  cent  soixante-cinq  jours  qui  la 
composent,  que  la  paresse  ou  le  plaisir  arrachent  au  Ira* 
vail.  Frappés  des  pertes  énormes  qui  en  résultent  pour 
nous ,  un  calculateur  politique  propose  de  les  reiraneher 
toutes,  à  Texception  du  vendredi  saint,  de  la  ftte  de  Noél| 
des  MBhreisalres  du  roi,  de  la  reine,  du  prince  de  Gnileti 
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et  de  raaàiTersaire  ei0Die  plus  sacié  d«  la  ré? olntioii.  Os 
sage  réglcinenl  rendrait  cinquante  jours  h  rindustrie  des 
habitants  des  trois  royaumes,  sur  la  prospérité  desquels  il 
pourrait  l)eaucoop  influer. 

Exiràîi  tCune  tettre  de  Gibraltar,  du  SO  déeembrt  1789. 

Je  profite  de  Toecaslon  que  me  fouraltle  départ  du  cut- 
ter CÈxpresi,  qui  retourne  en  Angleterre,  pour  tous  an- 
noncer qu  apparemment  le  ministère  espagnol  a  de  grands 
projets,  qui  exigent  une  marine  redoutable.  Ce  qu'il  y  a  de 
sûr,  c*est  que  tous  leurs  cbanliers  sont  en  activité  :  Barce- 
lone, Malaga,  Carlhagène  sont  remplis  d*ouTriers  qui  tra- 
▼aillent  avec  une  assiduité  qui  n*est  guère  dans  le  caractère 
de  la  nation;  on  construisait  des  Taisseaui  de  ligne  josqucs 
à  Mabon  même. 

ETATS-UNIS. 

Un  navire  cbangé  d^buile  de  baleine,  qui  arriTe  en  ce 
moment  des  côtes  d^Afrique,  vient  d^apporier  id  une  nou- 
velle très  extraordinaire.  Peu  de  jours  avant  qu'il  quittât  la 
baiedeWilwich,  une  langue  immense  de  terre,  à  la  hau- 
teur de  28  degrés,  an  sud,  s*cst  abîmée  ou  plutôt  aflaissée 
de  plus  de  six  brasses  au-dessous  de  la  surface  de  la  mer. 
Toute  la  flotte  employée  à  la  pécbe  de  la  baleine  dans  cette 
baie  a  été  témoin  de  ce  fait  singulier;  au  moment  même 
où  il  a  eu  lieu,  il  se  trouvait  k  terre  un  grand  nombre  de 
matelots  américains  et  anglais,  qui  se  sont  précipités  dans 
leurs  chaloupes,  qu'heureusement  ils  ont  pu  regagner  à 
temps. 

ExU'aii  d'une  Uttrt  de  Charle^Town ,  dant  la  Caroême 
méridionale,  en  date  du  23  novembre  i789a 

Depuis  un  grand  nombre  d'années  nous  n'avions  pas  eu, 
dans  cette  partie  de  l'Amérique ,  de  saison  aussi  belle  ni 
aussi  sèche;  le  ris  est  trCs  bon  marché,  parceque  nous 
avons  fait  une  récolte  de  la  plus  grande  richesse.  Les  In- 
diens établis  sur  les  derrières  nous  fatiguent  beaucoup, 
ainsi  que  les  Géorgiens,  nos  voisins;  on  tes  croit  mis  en 
jeu  par  les  Espagnols  de  la  Floride,  jaJoui  de  la  prospérité 
des  Etals-Unis.  Au  reste  les  travaux  de  Tagricullure  conti- 
nuent avec  succès;  on  a  défriché  plusieurs  centaines  diacres 
d'excellent  terrain  dans  la  partie  Sud-Ouest,  depuis  17A5. 
Cette  prise  de  possession  doit  contribuer  5  irriter  les  In- 
diens, qui ,  vivant  de  chasse,  voient  avec  peine  abattre  des 
forêts  ;  ils  se  contentent  de  faire  des  incursions;  nous  n'a- 
vons pas  encore  essuyé  d'attaque  régulière  de  leur  part. 

Une  lettre  de  Boston,  en  date  du  10  décembre  1789, 
annonce  que  famais  la  saison  n'a  été  si  favorable  pour  la 
pèche  de  la  baleine  et  de  la  morue;  il  est  rentré  dans  les 
ports  d'Amérique  une  centaine  de  navires  ;  un  pareil  nom- 
bre a  été  expédié  pour  les  différents  marchés  de  l'Europe  ; 
cependant  l'argent  est  encore  extrêmement  rare  par  tout  le 
continent;  on  en  assigne  une  cause  assez  probable:  c'est 
la  convention  faite  avec  les  cours  d'Espagne  et  de  Portu- 
gal, qui  assujétit  les  navires  américains  5  rapporter,  en 
denrées  de  ces  contrées,  au  lieu  de  piastres,  au  moins  inoi- 
tié  de  la  valeur  des  ca>'gaisons  de  blé  et  de  poisson* 

Noos  apprenons,  par  des  lettres  de  New-York ,  le  départ 
d'une  quantité  prodigieuse  de  vaisseaux  chargés  de  grains, 
pour  Saint-André  et  Cadix  en  Espagne;  pour  Lisbonne, 
pour  Bordeaux,  Marseille,  Nantes,  le  Havre,  et  pour  tous 
les  ports  de  la  France;  les  magasins,  suivant  ces  mêmes 
lettres,  sont  surcliagés  de  laineries  de  toute  espèce;  les 
flanelles  seules  manquent;  l'article  du  meilleur  débit  est 
les  toiles  d'Irlande ,  toujours  extrêmement  recherdiées,  et 
qui  produisent  au  moins  vingt  pour  cent  de  bénéfice  a«- 
dessus  du  prix  de  facture. 


FRANCE. 

De  Lille.  —  Quelques  soldats  de  la  garnison  de 
cette  ville  ont  cru  devoir  serisiter  au  renouvellement 
de  otite  année»etils  se  sont  régalés  réciproqueiBenl 


de  liqueurs  fbrtes.  L*eaa<^e-yie  étant  eitrâmemnnt 
chère  à  LiUe,  ils  s*en  étaient  procuré  en  fraude  dès 
h  veille;  trente  à  quarante  d  entre  eux  avaient  été. 
en  chercher  dans  le  Tournaisis.  Comme  ils  reve- 
naient chargés  de  leur  butin,  les  commis  de  la  ferme, 
obligés  de  se  soumettre  à  un  devoir  humiliant  par 
lui-même,  mais  qu'il  faut  remplir,  voulaient  s  en 
emparer;  les  soldats,  qui  n*entendaient  pas  se  lais- 
ser détrousser  ainsi,  obligèrent  les  commis  de  boire 
et  de  les  laisser  passer;  ils  entrèrent  en  conséquence 
dans  la  ville  avec  une  énorme  provision  de  cette  li- 
queur. Des  plaintes  graves  sur  cette  insubordination 
parvinrent  jusqu*à  M.  le  marquis  de  Livarot,  maré- 
chal-de-camp, employé  par  le  roi  en  qualité  de  com- 
mandant de  la  province.  Ce  général,  dont  la  pré« 
voyance  mérite  de  justes  éloges,  assembla ,  dix  jours 
après,  les  quatre  régiments  qui  composent  la  garni- 
son de  Lille,  ayant  a  leur  tête  leurs  drapeaux,  et  il 
leur  tint  à  peu  près  ce  discours  simple  et  énergique: 

•  Je  ne  viens  point  ici,  ainsi  que  vous  m* y  avez 
souvent  vu,  comme  un  père  au  milieu  de  ses  en- 
fants; c*cst  comme  votre  général,  indigné  de  votre 
conduite.  Soldats,  vous  avez  été  irrités  de  Fcxpres- 
sion  de  brigands,  que  vous  croyiez  être  échappée  k 
un  membre  de  l'Assemblée  nationale  ;  voua  avez 
supplié  vos  officiers  d*en  porter  des  plaintes  au  pied 
du  trône  et  aux  représentants  de  la  nation  ;  j'ai  dit 
du  bien  de  vous,  et,  quatre  jours  après,  vous  me  for- 
cez à  me  rétracter. 

«  Quel  nom  voulez-vous  qu'on  donne  à  des  soldats 

3ui,  contre  le  serment  qu'ils  ont  prêté  devant  leurs 
rapeaux,  ont  manqué  a  toutes  les  lois  de  la  disci- 
pline militaire?  Plusieurs  de  vous  sont  sortis  de  la 
ville  avec  des  armes,  ont  passé  les  limites,  ont  été 
sur  des  terres  étrangères  pour  se  procurer  des  bois- 
sons prohibées,  ont  forcé  les  commis  à  en  boire,  et 
sont  entrés  à  main  armée  dans  la  ville.  Eh  bien! 
ceux-là  qui  ont  fraude  les  droits  du  roi,  lorsque  par 
état  ils  sont  faits  pour  soutenir  les  employés,  sont 
des  brigands!  Si  on  ne  paie  pas  les  impôts,  com- 
ment ])atera-t-on  votre  solde?  Je  le  répète,  ce  sont 
des  brigands,  indignes  du  nom  de  solaat,  et  qui  ne 
sont  pas  faits  pour  porter  votre  uniforme. 

•  C'est  à  vous,  braves  soldats,  que  je  m'adresse 
pour  purger  le  régiment.  Nommez  les  coupables  à 
vos  chefs;  ils  seront  chassés  demain.  J'attends  de 
votre  bon  esprit  ce  sacrifice,  et  je  ne  veux  le  devoir 
qu'à  vous.  »  M.  le  marquis  de  Livarot,  en  s'adressant 
au  régiment  de  Royal-des-Vaisseaux,  lui  a  dit  : 
«  Souvenez-vous  de  Crémone  et  de  Fontenoy  ;  •  au  ré- 
giment de  la  Couronne  *  •  de  Crévelt,  de  Warbourg, 
où  j'ai  TU  votre  régiment  acquérir  une  gloire  im- 
mortelle. Auriez-vous  fait  ces  actions  héroïques,  si 
vous  aviez  souffert  parmi  vous  de  tels  soldats?  Voilà 
le  moyen  d'expier  .votre  faute;  si  vous  ne  le  prenez 
incontinent,  je  fais  retirer  les  permissions;  je  met- 
trai un  tiers  de  la  garnison  pour  garder  les  postes; 
il  y  aura  des  capitaines,  des  ofticiers  supérieurs;  et 
moi-même,  si  je  prévoyais  que  tous  eussiez  l'odieux 
projet  de  forcer  une  porte,  il  ùiadrait  m'égorger 
avant  d'arriver  à  votre  but. 

•  Je  prends  ici  l'engagement  formel  de  vous  dis- 
puter le  passage  tant  que  j'aurai  un  souffle  de  vie. 
Eh  quoi  !  j'aperçois  sur  vos  visages  que  cette  idée 
vous  fait  horreur;  je  me  bornerai  donc  à  vons  re- 
présenter que  les  plus  honnêtes  gens,  à  moitié  ivres, 
ne  connaissent  pliis  le  frein  de  la  discipline,  et  se 
rendent  coupables  en  aliénant  ainsi  leur  raison.  On 
s'occupe  de  votre  bien-être:  attendez  arec  respect 
et  patience  l'effet  de  la  bonne  volonté  da  roi  et  de 
l'Assemblée  nationale.  * 

De  5m{f#. — La  mère  de  Sillon,  cet  horloger  qui. 
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le  13  décembre  dernier,  a  eommiavrec  une  intrépi- 
dité peu  commane  des  forfaits  inouïs.  Tient  de  ré- 
parer, autant  qif  il  était  en  elle,  les  crimes  de  son 
lîls.  Elle  a  fait  abandon  de  1 ,000  écus  de  rente,  qui 
composaient  sa  fortune,  aux  parents  de  ceux  que  ce 
misérable  avait  fiait  périr.  On  ne  sait  pas  encore  si 
cette  expiation  a  été  acceptée;  mais  il  faut  convenir 
qn'une  telle  mère  ne  mente  pas  d'avoir  pour  fils  un 
pareil  monstre. 

De  Itif»  ie  14  Janvier,  — Mous  vous  prions,  mon- 
sieur, de  vouloir  bien  faire  mention  dans  votre  jour- 
nal que,  le  11  du  présent  mois,  en  vertu  du  décret 
de  TAssemblée  nationale,  notifié  à  la  commune  du 
village  de  Bis,  près  Corbeil,  la  nouvelle  municipa- 
lité de  ce  lieu  y  a  été  organisée  dans  les  délais  et 
formes  prescrits  par  ledit  décret.  Nous  sommes  fon- 
dés à  croire  que  notre  municipalité  aura  été  la  pre- 
mière organisée  de  toutes  celles  du  royaume;  et  la 
commune  de  Ris  s'est  empressée  de  donner  à  ses  con- 
citoyens et  bons  patriotes  l'exemple  de  sa  défé- 
rence et  de  sa  reconnaissance  envers  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale. 

Noos  avons  l'honneur  d*étre  très  parfaitement, 
monsieur,  vos  très  humbles  et  très  obéissants  ser- 
viteurs. 

Les  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Ris, 
prés  Corbeil  :  Mabchano,  maire  ;  Delaroche, 
municipal;  Pbttt-Manbbe,  municipal;  Mi- 
CBAU,  procureur  de  la  commune. 


On  écrit  de  Milhau-lès-Nîmes,  que  le  curé,  M.  Gui- 
mctti,  originaire  de  Malaucène,  célébra,  le  mois  der- 
nier, la  fête  de  saint  Saturnin,  patron  de  sa  paroisse, 
d'une  manière  nouvelle,  mais  édifiante.  Il  réunit  à 
souper  six  de  ses  paroissiens  les  plus  âgés,  depuis 
quatre-vingts  jusqu'à  quatre-vingt-dix  ans.  M.  le 
curé,  le  vicaire,  le  procureur-fiscal  du  lieu,  servi- 
rent eux-mêmes  ces  respectables  convives.  Cette 
manière  d''honorer  la  vieillesse  excita  Tempresse- 
ment  de  totis  les  paroissiens.  Cliacun  voulut  assister 
au  repas,  et  se  rendre  utile  auprès  de  ces  vieillards. 
La  fête  fut  terminée  par  une  chanson  qu'un  nonagé- 
naire chanta  avec  beaucoup  de  gaîté.  Cette  anec- 
dote prouve  que  la  bonhomie  et  la  joie  franche  de 
nos  aïeux  se  retrouvent  encore,  malgré  la  licence  et 
le  luxe  désordonnés  auxquels  nos  mœurs  actuelles 
semblent  nous  inviter. 

£ff(rail  d'iiii«  leUre  écrite  de  Planey,  te  tf  déeem- 
'  ore  demner»  ' 

MiDsieur,  la  révolution  à  jamais  mémorable  qui 
s'opère  auiounfhui  parmi  nous  ne  peut  parvenir  à 
im  but  salutaire  que  par  les  efforts  et  les  sacrifiées 
auxquels  doivent  porter  le  patriotisme  pur  et  le  zèle 
ardent  qui  embrasent  naturellement  l'âme  de  tout 
homme  convaincu  qu'il  est  né  pour  la  patrie  avant 
d'être  né  pour  lui-même. 

Tous  lescitoyens  éckiréssentent  en  ces  moments 
d'alarmes  et  ^anxiété,  cette  vérité  inauiétante, 
qu'ils  doivent  s'efforcer  de  propager,  d'étendre  et 
aattaeher  en  quelque  sorte  jusqu'aux  cœurs  les  plus 
froi«ls  et  les  plus  indifférents  au  succès  de  la  chose 
publique.  Je  ne  puis  donc,  monsieur,  autant  pour 
7  contribuer  que  pour  rendre  un  juste  et  libre  hom- 
naae  à  un  trait  de  cette  vertu  précieuse  sur  la- 
quelle tout  gouvernement  populaire  est  fondé,  et 
sans  laquelle  il  ne  peut  subsister,  c'esMh^re  de  cet 
amour  delà  liatrie,  dont  l'antiquité  nous  fournit  tant 
d'exemples  de  prodiges;  je  ne  puis,  dis-je,  me  refu- 
ser k  publier»  par  votre  moyen,  le  déroueoientque 


vient  de  manifester  an  très  petit  village  de  notrt 
pauvre  Champagne,  nommé  VAbbaye-sous-PUmey, 
dont  l'exemple  ne  peut  être,  sinon  suivi,  du  moins 
sufpassé  par  les  plus  grandes  et  les  plus  richescités 
de  l'empire  français. 

Aucun  des  citoyens  de  ce  village  patriote,  à  l'ex- 
oeption  d'un  seul  ex-privilégié,  ne  possède  des  biens 
assez  considérables  pour  former  Te  capital  de  400  li  v. 
de  rente;  et  cependant,  dès  qu'ils  ont  eu  connais* 
sauce  de  ce  décret  de  l'Assemblée  nationale,  relatif 
à  la  contribution  patrioti(iue,etquin*yassujétitque 
ceux  dont  le  revenu  excâle  ou  peut  excéder  cette 
somme,  tous  ont  voulu  concourir  fidèlement  au  salut 
de  l'empire,  en  raison  de  la  valeur  de  toutes  leurs 
propriétés;  et  ceux  d'entre  eux  qui  sont  réduits  au 
seul  produit  de  la  sueur  de  leurs  fronts  se  sont  vo- 
lontairement imposés  à  6  liv.  au  moins. 

Je  ne  dois  pas  omettre  d'observer,  comme  une 
reconnaissance  propre  à  ajouter  beaucoup  au  mérite 
de  ces  patriotes  dévoués,  que  les  moissons  de  leur 
territoire  ont  été  entièrement  dévastées  au  mois  de 
juillet  dernier  par  un  orage  terrible. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITE  DE  PABIS. 

Assemblée  des  représentants  de  la  eommwM, 

Quoique  quelques  personnes  aient  trouve  longs 
les  articles  du  nouveau  plan  de  municipalité  que 
nous  avons  donnés  dans  un  des  précédents  numé- 
ros, cependant  aous  ne  croyons  pouvoir  nous  dis- 
penser d'en  rapporter  la  suite  :  !<>  parceoue  ces  ar- 
ticles ont  été  consentis  dans  l'assemblée  ae  la  com- 
mune ;  3»  parcequ'il  importe  de  leur  donner  la  plus 
grande  publicité  avant  que  les  districts  aient  pro- 
noncé définitivement  dessus ,  ce  qu'on  ne  peut  taire 
que  par  la  voie  des  papiers  publics,  puisqu'il  n^y  en 
a  qu*un  nombre  d'exemplaires  très  limité  de  tiré; 
30  parceque  rien  n'est  plus  intéressant  que  la  dis- 
cussion des  lois  qu'on  propose  pour  régir  notre  pays, 
et  qu'un  des  avantages  d'une  lecture  journalière 
est  plus  encore  d'habituer  un  grand  peuple  à  la  mé- 
ditation des  principes  qu'à  la  connaissance  des  bits 
isolés. 

Suite  du  plan  de  munieipalilé. 

TITaE  m. 

De  rorganisation  du  corps  municipal  et  du  conseB 
général  de  la  commune. 

CBAPITBB  PRBMIEB. 

Du  maire. 

Art.  l*r.  Le  maire  sera  le  chef  de  la  munici- 
palité, président  né  du  corps  et  du  conseil  muni- 
ctpaL 

II.  Il  présidera  aussi  le  conseil-général  de  la  com- 
mune; il  n'y  opinera  point  sur  les  propositions 
mises  en  délibération,  et  il  ne  votera  que  pour  dé- 
partager. 

111.11  aura  la  surveilland^  et  l'inspection  sur  toutes 
les  parties  de  l'administration  danschaaue  bureau; 
mais  il  ne  pourra  fiiire  aneun  acte  d'exécution  d'ad- 
ministration. 

IV.  Il  aura  le  droit,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera 
convenable  pour  les  intérêts  de  la  commune,  de  por- 
ter au  conseil-général  les  arrêtés  et  délibérations  ou 
n^lcments  du  corps  ou  du  conseil  municipal,  pour 
y  ?tre  revêtus,  confirmés  ou  réformés,  sans  néan- 
noint  que  cette  citation  puisse  en  arrêter  rexécn* 
tion. 
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V.  Tous  régleme nlit  arrêta  oa  délibérations  se-  i 
rout  intitulés  de  son  nom  et  du  conseil-généraii 
corps  ou  conseil  municipai  ëoat  ils  seront  émanés, 
.  VI.  11  signera  les  régie menlSy  arrêtés  ou  délibé». 
rations  dés  assemblées  qu'il  aura  présidées,  et  les 
autcesseront  munis  de  son  vivait  qu  il  ne  pourra  re- 
fuser. '     , 

VU.  Le  maire  aura  le  droit  de  convoquer  le  con* 
seil  et  le  corps  municipal  ;  il  pourra  aussi  convoquer 
le  conseil-général. 

VIII.  Les  convocations  ordonnées  parle  corps  ou 
le  conseil  municipal,ctpar  le  conseil-général, seront 
faites  au  nom  du  maire  et  en  celui  du  corps  ou  con- 
seil qui  les  aura  ordonnées. 

IX.  Tous  brevets  ou  commissions  donnés  par  le 
conseil-général,  par  le  corps  ou  le  conseil  munici- 
ial,  seront  intitulés  du  nom  de  maire,  et  signés  de 

ui  ;  il  ne  pourra  refuser  sa  signature  pour  toutes  les 
nominations  qui  ne  lui  seront  pas  spécialement  ré- 
serrées. 

X.  H  aura  la  législation  de  tous  actes  dans  Paris. 

XI.  11  a  en  sa  garde  les  sceaux  de  la  ville,  et  les 
fera  apposer  a  tous  les  actes  ou  ils  seroBt  néces- 
laires. 

XIL  11  aura  également  m  sa  garde  les  eiéade  In 
^lle. 

XIII.  La  nremière  place,  dans  les  cérémotiies  pu- 
bliques de  la  ville,  Ipi  a{)partiendra ,  et  il  sera  a  la 
tctc  de  toutes  les  dëputations, 

(£a  9MiU  demain,)  ' 

nÉPAnTEMEKT  DE  POLICE.  ,    '[ 

Le  département  de  police  s'est  occupé  presque  ^oii  • 
tînuellement,  depuis  a»n  «réalisation,  des>«ioyeus 
de  rétablir  la  disciplina  parmi  les  trouas  ëe  toutes 
armes  à  Paris,  pendant  la  nuit. 
.  L'on  sait  que  c'est  à  l'ordre  établi 'sous  l'anoien 
régime  à  cet  égard  qu*étaient  dues  la  tranqutffil^  et 
la  sûreté  des  bourgeois  de  la  capitolfv  U4Mk|K)lice  sé- 
vère punissait  par  la  prison^  tout  sold|it>  quittait 
trouvé  dans  les  cabarets  ou  dans  les  rues  après  |n 
retraite  battue  ;  et  uii  oflicfer  public,  chaîné  aecette 
partie,  avait  su  la  perfectionner  sans  en  faire  Un  in- 
strument de  vexation  et  de  tyrannie.  '  .    ' 

Il  n'en  est  pas  des  troupes  soldées  comme  ieè  ci- 
toyens libres.  Les  premiers  se  sont  liés  par  im  en- 
gagement positif  ù  la  forme  de  discipline  qu'il  plaît 
a  leurs  chefs  dcleur  prescrire  ;  îl^  ont  susncndii, 
ncndnnt  le. temps  de  leur  service  rexcrcicc  ue  leur 
liberté  individuelle  ;  ils  sont  hors  de  la  ligne  des  ci- 
toyens actifs;  ils  se  sont  soumis  à  un  régime  particu- 
lier, au  régime  militaire. 

On  peut  donc,  sans  blesser  aucun  droit,  exiger 
d*eux  1  observation  des  règles  auxquelles  ils  se  sont 
assujétis  ;  on  peut  même  établir  la  forme  de  police 
qu'on  croira  praticable,  pour  la  leur  faire  observer, 
sans  qu'ils  puissent  former  de  justes  plaintes,  sans 
qu]ils  puissent  réclamer  une  immunité  qui  n'existe 
point  pour  l'homme  engagé  de  sa  propre  volonté  à 
un  service  personnel,  et  qui  a  fait  le  sacrifice  d'une 
grande  partie  de  sa  liberté  pour  le  prix  de  son  en- 
gagement. 

Ces  considérations,  jointes  au  besoin  de  maintenir 
pendant  la  nuit  la  sûreté  descitoyenscontre  les  écarts 
des  soldats  armés,  à  qui  le  vin  peut  faire  commettre 
des  violences  que  des  bourgeois  paisibles  ne  peuvent 
pas  toujours  repousser ,  du  moins  sans  exposer  leur 
vie;  ces  considérations,  dis-je,  ont  déterminé  le  dé- 
partement de  police  à  remettre  en  activité  l'an- 
cienne police  militaire,  avec  les  changements  que  les 
circonstances  exigent,  le  tout  jusqu'à  ce  que  l'As- 
samblée nationale  ait  prom  ncé  sur  cet  objet. 


.  On  ne  paat  donc  aocaoer  te  dëuarteiaeiit  d'atoir 
ouvert  par  ce  moyen  la  porte  à  l'espionnage;  car». 
10  l'oflicier  chargé  de  faire  la  ronde  ae  nuit  ne  peul 
exercer  sa  police  qpè  dans  les  lieux  ouverts  au  publie» 
c'est-à-dire  cabarets,  guinguettes,  salles  de  bals  pu- 
blics, et  jamais  dans  les  asiles  individuels,  même  dans  • 
les  cnambres  garnies. 

Il  n'est  point  nécessaire  d*espionnage  pour  cela» 
parceqù*il  né  faut,  pour  remplir  ce^  objet,  qu'une 
police  d'une  surveillance  matérielle,  et  nullement  de 
recherches,  de  menées,  d'inquisitions  particulières. 
D'ailleurs,  s*il  était  possible  que  la  perversitépût  abu* 
ser  de  ce  moyen  de  sûreté  pour  rétablir  les  anciens 
désordres,  à  la  première  apparence,  tout  citoren, 

Sreuve  en  main,  peut  le  dénoncer,  en  yertu  du  décret 
e  l'Assembjée  nationale^  qui  autorise  une  pareille 
dénonciation  ;  décret  qui  est  de  la  plus  grande  \m» 
portance,  et  qu'on  doit  bien  se  garaer  de  faire  tom- 
ber en  désuétude  par  le  mépns  ou  PindiSërence 
qu'on  pourrait  mal  à  propos  affecter  pour  ceux  qui 
le  mettraient  en  usa^;  faiblesse  ^cron  sTest  déjà 
permise  dans  une  circonstance  piibhque,  et  unique- 
ment par  égard  pour  la  personnes  déhoncéf . 

Nous  donnerons  le  régleimcnt  de  policii  militaire 
dont  nous  venons  de  parler.  {Cet  arHcte  est  dw 
M.  Peuchet.) 

JSxiraiydu  féaUment  proviiqire  concernant  Us 
vailure^^  de  plaeê  et  de  r«m  w,  fait  par  le  comité 
.    ff^iolm*  fcçjîiifPfl^fmftf^  1789,  . 

II  est  enjoint  à  tous  loueurs  et  cochers  de  carrosses 
dcplaee,  tantihieicfos  que  deeeux  à  arcs  et  ressorts 
dits  anglaiê^'ô^  eondoire  sans  difiionlté,  dans  tous 
les  endroits  compris  dans  r«aceinte  des  nouvelles 
barrièrea,  de  quelque-  eftdroit  que  partent  iesdits 
earfosaes,  pawle  prix  de.'2f  sons»  ù  quoi  nous 
'avùns  fixé  les  courses,  pendant  Je  jour,  depuis  six 
'  heures  dn  matin  jusqu'à  onze  heures  du  soir;  et 
pour  lé  prix  de 30  sous  aassi  par  course  de  nuit,  de- 
puis onze  heures  du  soir  jusqu'à  six  heures  du  ma- 
tin.   . 

L'éloignement  des  barrièi^es  méritant  une  indem- 
nité, le  prix  de  la  course,  jusqu'aux  nouvelles  bar- 
f  icjccs,  sera  de  30  sous. 

Le  prix  de  ces  courses'par  heure  sera  ef  demeu- 
rera lixé,  savoir  rpendantlejour,  la  première  h«»ure 
à  30  sous,  et  les  suivantes  à  35  sous  ;  et  pendant  la 
nuit,  40  sous  pour  la  première  heure,  et  36  sous  pour 
les  suivantes. 


CHÀTELET  DE  PARIS. 

Le  .16  du  présent  mois.  11.  Trudon,  mard^and  de 
vin,  qui  avait  prétendu  avoir  été  bleissé  avec  un 
poinçon,  dans  lequel  on  avait  enfilé  un  papier  por- 
tant  ces  mots  ;  Va  devant,  Lafaifelte  te  suivra,  a 
été  interrogé  au  Châtclet.  Ce  particulier  a  les  symp- 
t<)mes  de  la  folie  la  plus  complète,  et  cet  assassinat 
prétendu  peut  être  regardé  comme  controuvé  de  sa 
part.  On  a  écrit  mot  pour  mot  tout  ce  qu'il  a  dit; 
cette  pièce  seule  peut  suflire  pour  engager  à  le  trai* 
ter,  non  pas  comme  un  criminel,  mais  comme  un 
fou.  Plusieurs  certificats  de  médecins  et  de^  attes- 
tations de  gens  connus,  joints  au  procès,  annoncent 
en  effet  que  ce  particulier  ne  jouit  pas  de  toute  sa 
raison. 

Celui  qui  a  couiié  la  tête  de  M.. de  Launay  et  de 
MM.  Foulon  et  Berthier  est,  comme  nous  1  avons, 
déjà  annoncé,  au  Châtelet.  11  a  été  interrogé  le  même 
jour.  Nous  avons  assisté  à  son  interrogatoire,  et  noua 


Paru.  Tsp.  Hrnri  Pion,  icc  Oê'êae'.ne,  8. 


D'APRÈS   DUCHEMIN. 


Tf|t.    Mrori    rt<  n. 


nHmprefiiom  i*  l'Ame  en  UoniUur.  —  T.  III.  p«|t  HZ. 


Grégoire,  curé  d' Emhemienil , 
député  du  bailliage  de  Nancy  à  l'Assemblée  conslilnanle. 
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•uns  de  donner  an  fMîc  eorame  an 
^iem  pour  tlùsixiiiede  te  rérokilMNL 

€e  €0upêur  dé  iéUs  se  nonune  François-Félix  De- 
Mt,  cuisinier,  natif  de  Paris  :  il  deueure  nie  Saint- 
Denis. 

Inteivo^  sur  les  bits  dn  12  juillet  et  de  tous  ks 
jours  qui  ont  soivi  la  rérolntion,  il  a  dit  que,  le 
-11  juillet  den^,  ayant  m  jnr  sa  fenêtre  les  bostes 
-ût  M.  Neeker  et  de  M.  te  duc  d'Orléans  promeaés 
-dans  les  rues,  il  est  descendu,  comne  les  autres, 
pour  jouir  de  ce  spectacle;  qu*ayant  entendu  dire 
que  des  dragons  égorgeaient  le  peuple  a  la  place 
Louis  XV,  ily  a  m  pour  tâcher  de  le  secourir; 

3u*^aiTivé  là,  il  a  vu  M.  le  prince  de  Lambesc  entrer 
ans  les  Tuileries,  sabrer  et  maltraiter  les  citoyens; 
«quVntendant  de  tontes  parts  les  déeharg^de  mous- 
queterie.la  peur  le  prit;  qu'il  se  coucha  a  plat  ven- 
tre dans  les  pierres;  qu'il  ramassa  un  casque  de  dra- 
gons, et  s'en  fut  quand  il  n'yeutpUis  de  danger  ;  qu'il 
alla  avec  le  peuple  chercher  des  armes  à  la  caserne 
de  Popîncourt  ;  qu'iJ  se  mit  à  sa  tête  et,  arrêta  le  dé- 
sordre qii'on  voulait  commettre  chez  plusieurs  mar- 
chands de  Wn  ;  qne  le  mardi,  jour  de  la  prise  de  la 
Bastille,  il  a  été  le  matin  chercher  des  armes  aux 
Invalides,  et  le  soir  a  la  prise  de  ce  fort  ;  qu'au  mi- 
lieu de  ractton,  il  apprit  qu'on  s^était  emparé,  de 
M.deLaui 
rhdcel-de 
cortait, 

ne  le  anitta'plus  jusqu'il  la  barrière  devant  l'hôtel- 
de- vil  le. 

Qa'atorste  peuple  criait:  Pendex-ie! p$ndex^îel 
que  M.  de  Launay  voyant  que  le  peuple  le  condam- 
nait  sans  réoonler,  il  ouvrit  les  yeux  qu'il  avait  tenus 
tiennes  jasqne-li,  et  dit,  en  reeardant  le  ciel  eten 
grinçant  les.dents  :  Qu'on  me  donne  la  9nori,je  ia 
fiféfere  à  ces  innUie$  qne  je  n*ai  pu*  métHéee;  qu'à 
cet  instant  plusieurs  particuliers  inconnus  an  répon- 
dant portèrent  à  M.  ae  Launay  des  coups  de  baïon- 
nettes, fusils,  pistolets  et  autres  armes;  qu'après 
cette  expédition,  le  peuple  le  voyant,  lui  répondant, 
coiffé  d'un  casque ,  lui  dit  :  «  Allons,  dragon ,  cou- 
pez-lui la  tête 

—  Hier  matin,  M.  de  Saint-Priest,  ministre  de  Pa- 
ris, a  été  confronté  à  M.  de  Favras.  Demain  nous  en 
rendrons  compte. 


leu  de  ractton,  il  apprit  quon  retait  empare,  ne 
I.  de  Launay,  et  qu'il  était  en  marche  pour  aller  a 
hdCel-de->vine  ;  qu'il  courut  après  la  foule  qui  Tes- 
ortait,  et  qu'il  le  rejoignit  à  l'arcade  Saint-Jean,  et 


■ApITAL  de  la  SAI.PÉTM£BB. 

£lalihiiio«i6rf  dee personnes  employées  eêdétennes 
à  la  Salpélrière,  à  la  fin  de  décembre  1789. 

O/Gciers  et  sons-officiers,  42;  officières  en  exer- 
ce et  reposantes,  S6;  sous-officières  en  exercice  et 
reposantes,  13;  gouvernantes  et  maîtresses  en  exer- 
ciee  et  reposantes,  150  ;  maîtres  et  compagnons  des 
boutiques,  86.  Suppléantes  en  exercice,  21  ;  per- 
sonnes de  service  en  exercice  et  reposantes ,  873. 
Pensionnaires  libres,  56;  enfants  trouvés,  648;  pau- 
vres de  bonne  volonté,  4,457;  personnes  par  ordre 
du  roi,  78;  personnes  par  amns  de  la  cour,  180; 
-personnes  par  seiiteiioes  criminelles,  26;  personnes 
par  la  prévôté  de  ThAtel,  10;  porsonii&<ipar  ordie  du 
procureur-général,  55;  personnes  par  ordre  de  po- 
lice, 34;  pensionnaires  par  ordres  dénommés  ci- 
dessus,  11. 

f««ri,6,79i. 


L1TTÉRAT0BB. 

DROIT  PUBLIC. 

Uémeitee»  fmvemrdesfemséeeemUnrmsstmf-méUgén 
Smmê^DomiMgtie  ei  du  nmireê  flet  frwÊçemtâ  et  CAm^ 
rifM  (iUedttteéàCAtÊewMiéemÊiiomaU^nmr  If.  Gré- 
goire, curv  é^Emkermeaàl^  député  de  Lorraine  (S).  A 
Bnn$,  cfaQ;.  fidio,  libraircb  rue  àaôti-Jaoqiies  ;  bradHim 
iB-8*  de  51  pagei^ 

Les  dtoyeos  libres  et  propriétakes  de  couleur  des  Iles  A 
oolonies  françaises  présentèrent,  le  18  oclobre  1789,  une 
adreaK  à  T Assemblée  nutionale,  dans  laquelle,  après  avoir 
ei|M»é  c  qu*U  existe  encore  dans  une  des  contrées  de  cei 
empire  une  espèce  d^bomancs  avilis  et  dégradés,  une  classe 
de  citojeos  voués  au  mépris,  à  toutes  les  bumiliatioos  de 
Pesdavage,  en  un  mot  des  Finançais  qui  gémissent  sous  1p 
joug  de  Toppres^iion,  et  que  ces  infortunés  soot  les  colons 
américains,  connus  dans  les  Ues  sous  le  nom  de  raulÉlrei, 
carierons,  etc.;  ils  sollidtèreat,  dans  TAssembléc  nationale^ 
une  représentation  nécesuire,  pour  être  en  état  de  laire 
valoir  leurs  droits,  et  surtout  d*7  défendre,  leurs  intéféli 
contre  les  prétentions  tyranniqucs  des  blancSb  » 

Ils  ajoatèrent  qne,  pour  denander  œtte  représenlatlony 
Oa  avaient  évideaMneot  les  méoies  titres* que  les  blaMS. 
Coanw  eux,  disent-ils  «  les  gens  de  couleur  sont  tous  d* 
tMjeas,  libres  et  Françato;  Tédlt  dn  mois  de  mars  laas 
leur  en  accorde  tous  les  droits;  il  leur  en  assure  tous  les 
privilèges,  U  veut,  (attîde  59)  que  les  affranchis  (et  à  pins 
forte  raison  leun  deseeadani<«),  méritent  «ne  lil)erté  ao- 
quiae;  qne  celle  liberté  prodnise  en  eux,  Util  pour  leurs 
personnes  que  pour  Icnrs  biens,  les  niétoes  effets  que  le 
bonheur  de  bi  liberté  naturvlle  à  tous  les  Français.  Comme 
eux,  ils  sont  |iropriélalres  et  cultivateurs;  comme  eux,  ils 
^contribuent  au  soulagement  de  TEtat,  en  payarft  les  sul>- 
iides,  en  supportant  toutes  les  charges  qui  leur  sont  com- 
munes avec  les  blancs;  comme  eux,  ils  ont  défft  versé  et 
ils  sont  prêts  ft  verser  leur  sang  pour  la  défense  de  la  pa* 
trie  ;  comme  eux  enfin ,  et  toujours  avre  moins  d*eneour»- 
geiwns  ei  de  m^jreus^  ib  ont  mnltiplié  les  pienvés  de  leur 
patiicAlsme. 

.  Ib  supplièrent  en  même  temps  PAssemblép  de  vouloir 
bien  accepter  leur  soumission  solennelle  de  subvenir  aux 
charges  de  TEtat,  pour  le  quart  de  leurs  revenus;  ils  dé- 
clarèrent avec  vérité  que  ce  quart  formait  un  objet  de 
6,000,000,  et  votèrent  de  plus  un  cautionnement  de  la 
diiquième  partie  de  lenrs  Mens  pour  l*aoquit  de  la  dette 
de  rEiat« 

La  défense  des  dtoyens  de  couleur  élait  digne  de  rhil- 
manité,  des  lumit  res  et  de  Téloquence  du  respectable  curé 
d*EmbermeniL  Son  mémoire  est  consacré  à  Texamen  de 
CCS  quatre  questions  :  1*  Les  dtoyens  de  couleur  sont-ils 
asaîfflilés  en  tout  aux  blancs?  S*  Anront-lb  des  représen- 
lanU  &  TAssemblée  nationale?  3*  Quel  en  sera  le  nombre? 
k*  Ceux  qui  demandent  de  remplir  cette  fonction  ont-Os 
mission  l^le? 

Il  faut  voir,  dans  la  snppliqne  des  dtojrcns  de  couleur  à 

(1)  On  appeHe  dans  les  Iles  gens  de  couleur  on  sang  roéld 
ta  daase  ioterroëdiaire  dont  les  indÎTidiM  blancs  et  noirs  loat 
leo  touches.  En  Toici  les  ramifications.  —  Le  mulâtre  est  pro- 
duit par  Tunion  du  blanc  avec  la  négresse  ou  do  nègre  aveo 
la  blanche.  —  Le  grif  ou  eahre  est  produit  par  le  mulâtre 
avec  la  négresse  on  le  nègre  avec  la  ninlâlrease.  —  Le  asa* 
mhou  esl  produit  par  le  ^rii  avec  la  négrease  ou  la  négresse 
avee  le  gnf.  -^  Le  earteraa  «at  praduii  par  le  bbnc  avec  la 
«ndâtre^se  ou  la  mulâtresse  avec  le  earteron.  —  Le  tierceron 
est  produit  par  le  hiaac  avec  hi  carterone  on  la  earterone 
avec  le  Maoc.  •«  Le  métis  est  produit  par  le  blane  avee  la 
carterone,  ou  la  carterone  avec  le  blanc  —  Le  maroelonon 
est  produit  par  le  blanc  avec  la  néltvc,  ou  la  mélive  avec 
le  blanc. — Quelquefois,  des  la  seconde  génération,  le  teint 
s*édaircit,  et  llndiviclu  est  parfailenenl  blanc.        A.  U. 

{%)  Grégoire,  député  à  PAsseinblëe  constituante,  puis  i  la 
Convention  nationale,  et  qui  fut  à  la  fois  évéqnc  de  ttlois  cl 
•énatenr  de  l*£mpîre,  a  consacré  tonte  sa  longue  carrière  è 
rantandussement  des  Iwminies  de  twdini  et  des  nègres,  aoo 
SMm  est  véuéf^  nui  AntiHns.  .  L.  Q. 


20 


ComsUima.U.  III    lir. 


1^4 


rAisemblée  natlonirif ,  dn  S  déèenbre  i789»  et  dans  le  me- 
■loire  de  M.  Grégoire,  TéUt  affreux  où  sont  réduiu  dan» 
DM  colonlei  les  dloYens  de  couleur.  Atcc  quelques  nuan- 
ces de  plus,  on  crmralt  lire  la  déplorable  histoire  de  ces 
nalbeureux  goitreux  ou  eagoU  de  la  Tallée  de  Luchbn,  que 
M.  Ramond  Tient  de  tracer  d*une  manière  si  énergique  et 
ai  louchante  dans  ses  observations  sur  les  Pyrénées.  — 
Malgré  Tédit  de  iess»  des  arrêts  du  oonseil,  des  ordon- 
•anoes  d'administrateurs»  des  règles  particulières  les  ont 
soumises  à  des  charges  odieuses  et  à  des  privations  injustes 
d  humiliantes.  De  ces  dispositions ,  de  ces  usages  con- 
traires aux  premiers  principes  de  la  raison  et  de  Téquité, 
les  uns  sont  tombés  en  désuétude,  les  autres  continuent  de 
subsister  dans  toute  leur  force. — Il  leur  est  défendu  d'exer- 
cer certains  métiers,  comme  rorférrerie.  —  Il  leur  est  dè- 
fendn  d*excrcer  la  médecine  et  la  chirurgie»  à  peine  de 
600  liv.  d*amcnde  et  de  punition  corporelle.  •—  Il  leur  est 
défendu  de  porter  des  noms  européens.  —  Il  leur  est  or- 
donné de  prendre  dans  leurs  adis  la  qualification  de  mU" 
tâtres  Ulfreêf  carteronê  libr<$,  sang  miU,  -^  Il  leur  est 
défendu  de  manger  avec  les  blancs  ; — de  danser  après  neuf 
heures  dn  soir  et  pendant  le  jour^  sans  la  permission  du 
Jnge  de  police  ;  —  d*nser  des  mêmes  étoffes  que  1rs  blancs; 
•»  de  se  servir  de  voiture  ;  —  de  passer  en  France  ;  —  de 
porter  leurs  armes.  —-Ils  sortt  esdus  de  toutes  charges  et 
emplois  publics,  soit  dans  la  jvdieaiure,  soit  dans  le  mifi* 
taire.  —  Le  i7  avril  1652,  dans  tin  temps  de  détresse,  le 
juge  de  police  du  Cap  eut  la  cruauté  de  rendre  une  ordon- 
nance qui  défendait  aux  boulangers  de  vendre  du  pain  aux 
gens  de  couleur,  même  libres,  à  peine  de  500  liv.  d*anicnde. 
La  même  ordonoance  défend  aux  négodaaia  et  capitaines 
des  navires  marchanda  et  autns  de  tendie  de  la  Mme 
aux^gens  de  couleur»  sous  les  mfimes  peiaes* 

QucTtes  que  soient  leurs  venus,  leurs  richesses,  dit 
M.  Gréj^QÎre,  ils  ne  sont  point  admis  anx  assemblées  parois- 
siales. Dans  les  spectacles  ils  sont  à  l'écart;  le  m^rîs  lec^ 
poursuit  Jusqu'à  Téglise,  où  la  religion  rapprodio  toos  les 
nommes,  qui  ne  doivent  y  trouver  que  leurs  ^aux  :  des 
places  distinctes  y  sont  assignées. 

Un  minbtre  de  la  marine  écrivait»  cd  &771»  aux  admV» 
nistralcurs  de  Saint-Domingue,  qn'il  importait  au  bOA 
ordre  de  ne  pas  affaiblir  Vétat  d'humUiqtion  attaché  à  Ces» 
péee  des  noirs,  dans  ifuetque  degré  quitte  se  trouve  ;  jfré^ 
jugé  d'autant  plus  utile\  ajoute-t-il,  quHlest  dans  le  easur 
wUmé  des  etetaveê^  «I  qu^U  iontrihu  prifiolpaUmeiti  au 
reppê  des  colonies. 

L*a«teur  des  considératiotts  sur  Saint-Domingue,  été 
par  M.  Grégoire,  va  beaucoup  phis  Imn  :  «  L*iniérét  et  la 
sÎJietè,  dit-il»  ventent  que  nous  accablions  la  race  des 
noirs  d'un  si  grand  mépris,  que  quiconque  endesceadia 
jusqu'à  la  sixiimc, génération  soit  couvert  d'une  tache 

incnaçable Les  blancs  doivent  être  autorisés  ù  se  fdtne 

Justice  des  mulâtres;  un  blanc,  accusé  par  on  nègre  de 
WiX'tAt  maltraité,  volé ,  etc. ,  doit  être  cru  sur  «a  simple  dé- 
négation, même  contre  des  témoins  nCgres  et  mulâtres, 
parccqu'ils  font  partie  (et  que  sans  doute  le  blanc  ne  Test 

Ïtas,,  ajoute  M.  Grégoire)...  Si  les  gens  de  couleur  osaient 
rapper  un  blanc,  même  quand  ils  eh  sont  fiappés ,  ils  se- 
raient punis  avec  rigueur.  Telle  est  la  force  du  préjugé 
contre  eux,  que  leur  mort,  en  ce  cas,  ne  paraîtrait  pas  un 
trop  grand  supplice  ;  cette  sévérité  sera  peut-être  injuste, 
maïs  elle  est  nécessaire,  i 

Aprrs  (le  tels  faits  et  de  (elles  idées ,  le  lecteur  n*a  pas  be- 
soin sans  doute  de  nos  réflexions;  mais  M.  Grégoire  en  lait 
une  que  nous  croyons  nécessaire  de  présenter  :  «  La  ré- 
jeclion  dc«  gens  de  couleur,  dit-il,  menace  TEtat  d'une  se- 
cousse capable  de  Tébranler  ;  si ,  au  contraire,  vous  com- 
blez l'intervalle  qui  les  sépare  des  blancs,  si,  en  rappro- 
chant les  esprits»  vous  cimentez  l'attachement  mutuel  de 
ces  deux  classes,  leur  réunion  présente  une  masse  de  forces 
plus  cnicncc  pour  contenir  les  esclaves,  dont  sans  doute  on 
allégiTa  les  peines,  et  sur  le  sort  desquels  il  sera  permis 
de  »\iltcndtir  jusqu'au  moment  opportun  pour  les  affran- 
chir. ■ 

M.  Grégoire  soutient  que  les  députés  actuels  des  c  Jonies 
m*  peuvent  représenter  que  les  blancs,  leurs  commettants. 
Vais  les  quarante  mille  citoyens  de  couleur»  qui  n'ont  pas 
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quart  du  rerenu  total  de  Saint-Doningoe»  revenu  quVitt 
évalue  à  iS0»00Qj000,  n'ontrils  pas  droit  d*avoir  aussi  len» 
députés?  et  lorsque  les  blancs  ont  dix  représentants*  km 
gens  de  couleur,  qui  sont  aussi  nombreux,  portent-ils  leaiv 
prétentions  trop  loin  en  en  demandant  cinq  ? 

.Quant  à  la  légalité  de  leur  mission»  elle  est  établie,  anf^ 
vaut  M.  Grégoire»  par  leurs  titres  de  È^'ùHtçais  et  de  pro* 
priétaires,  et  par  leur  qualité  dliommes  libres.  Ils  mntt 
pbrteurs  de  nombre  de  lettres  élarites  par  des  gens  de  cmi* 
leur  des  colonies  et  des  villes  maritimes,  lesquelles  coo* 
tiennent  des  doléances»  et  donnent  à  œs  députés  une  sorte 
de  mandat.— M.  Grégoire  conclut  qu'ils  doivent,  à  l'instar 
des  autres  députés  coloniaux,  être  admis,  au  moins  provi- 
soirement ,  sauf  à  ordonner  une  nouvelle  convocation  gé-» 
néralc  de  tous  les  colons  libres,  blancs  et  sang-mêlé  réuni» 
sur  la  ligne  de  Tégalité  parfaite. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Préndence  de  Jf .  Vabbé  de  MùiUaquiim. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  16  JANVIER. 

5ttt(e  de  la  diecuaion  $ur  Vafaire  de  Touloi^^ 

M.  DE  CLEftnoNr-ToNNERtiE  :  Après  avoir  etitcndti 
le  premier  récit  des  faits,  il  ne  me  restait  aucun  dontfr 
stif  l%inocettcc  de  M.  d'Albert  et  des  oflîciers  recom- 
mandubfes compromis  dans  cette  affaire.  M.  de  Cham- 
papiT  a  conciné  tous  les  ititéréts,  sans  l)1esser  les 
principes.  Le  décret  <^*ll  a  proposé  ne  me  semble 
susceptible  d'aucune  difficulté. 

Cdiki  mri  a  opiné  a|)ris  lui  a  présenté  de  nouveaia 
le  récit  des  faits,  et  il  en  a  tiré  l'inculpation  d*tni 
oruDe  de/lèsemlioB;  Puisqa*on  a  rappelé  ces faits^ 
je  dois  aussi  les  rappeler.  Si  un  acciisatuur  peut  se 
consolff  d'avoir  oublié  des  faits  açgi*avants,  un  dé- 
fensei^i^  serdit  inconsolable  d'en  négliger  de  propres 
à  prouver  Finnocence  de  raccusé. 

Itt.  de  Clermont-Tonnerre  (tt-éisente  les  faits  sou» 
up  mouvean  point  de  vue,  et  examine  ensuite  deux 
questions. 

M.  d'Albert  est-il  coupable? 

Quel  parti  doit  prendre  l'Assemblée? 

Qu'a  lait  M.  d'Albert?  Il  a  renvoyé  deux  ouvriers 
«employés  à  l'arsenal  :  assurt'ment  Ton  est  pas  cou* 
pable  du  crime  de  lèse-nation  pour  avoir  congédié 
deux  subalternes  qu'on  avait  a  ses  ortlres.  Mais  il  a 
défendu  d'arborer  Vaigretle  nationale.  Cette  aigrette 
n'est  pas  la  cocarde,  et  des  ouvriers  ne  peuvent  s'cn- 
rdler  sans  se  disjioser  à  enlever  un  temps  considé- 
rable à  leur  travail.  M.  d*  Albert  nie  d'ailleurs  ce  fait^ 
et  annonce  que  son  secrétaire  portait  celte  aigrette. 
Les  deux  maîtres-cbarpentiers  avaient  fomenté  des 
troubles  dans  l'arsenal ,  et  excité  les  ouvriers  à  sol* 
licitcr  une  augmentation  dans  le  prix  de  leurs  jour- 
nées. Quand  M.  d'Albert  n'aurait  pas  eu  ces  raisons 
pour  les  renvoyer,  sa  conduite  serait-elle  un  crime?' 

Mais,  dit-on,  il  a  demandé  la  loi  martiale.  Les  pre* 
mières  expressions  de  cette  loi  ordonnent  ipi  elle 
soit  exécutée  lorsqu'il  y  aura  dos  atti-oupeincnts,  et 
assurément  il  y  en  avait,  puisque  l'hOtel  de  M.  d'Al- 
bert était  assailli  ù  coups  de  pierre,  puisque  des  of^ 
liciers  avaient  été  blessés  par  le  peuple  :  sous  ce  nov* 
veau  rapport  M.  d'Albert  n'est  donc  pas  coupable 
d'un  crime. 

On  accuse  M.  de  Broves  d'avoir  ordonné  de  faiie 
feu.  11  ne  commandait  pas  les  troupes  rassemblées 
sur  le  champ  de  bataille  :  ces  soldats  étaient  repoaée 
sous  les  armes;  ces  armes  n*élaicnt  pas  chargées  ;  i^ 
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nTi  a  donc  encore  ici  aucun  crime.  D*ai1Iettnf  sur 
«ent  témoins,  cette  expression  fugitive  feu,  n*a  été 
«ntcndue  que  par  un  petit  nombre  :  elle  pouvait  être 
«onsidcrée  comme  une  menace  ;  et  dans  cette  hypo- 
thèse, la  plus  favorable  sans  doute  aux  accusateurs, 
fl  n*y  aurait  pas  encore  de  crime. 

II  n'y  a  donc  ni  délit,  ni  accusation  prouvée  ;  Il  n'y 
m  donc  lieu  i  aucune  inculpation  légale,  relative- 
ment à  M.  le  comte  d* Albert  et  aux  officiers  de  la 
marine.  Quant  aux  offidert  municipaux  et  à  la  garde 
nationale,  je  n'examine  pas  leur  conduite;  car  au- 
tant je  m*estime  heureux  de  faire  connaître  l'inno- 
cence, autant  j'éprouverais  de  peine  à  rappeler  des 
erreurs  et  des  unprudences.  Il  v  aurait  heu  cepen- 
dant à  une  information  nouvelle  sur  beaucoup  de 
faits;  mais  je  crois  que,  quelque  utile  qu'elle  pût 
être,  il  est  de  la  sagesse  de  r  Assemblée  de  ne  pas  s^en 
occuper. 

l'adopte  k  décret  proposé  par  M.  de  Champagny. 

Onferfloe  la  dilKuSiion. 

Quinze  projets  de  décrets  sont  présentés. 

La  priorité  est  réclamée  pour  celui  de  M.  de  Cham- 
pagny- 

M.  Cbar^es  pis  .Lancth  :  Il  paraîtrait  inconceva- 
l)Ic, quand  il s*agit, d*une part, de  la  Utiertépubli*- 
que;ac  rauire,ae  centquatre-viiigt;$  témoins  4^^  dé- 
posent d'attentats  commis  contre  cette  liberté,  que 
la  priorité  fût  accordée  à  un  décret  où  ii  ne  s*agit  ni 
du  peuple  de  Toulon,  ni  des  magistrats  roprésenUnU 
du  peuple. 

La  priorité  est  refusée  au  décret  de  M^  de  Quim- 

fagny. 

Elle  est  aooonléeà  un  àe^  déèr«tB  DOûvAlencnt 
proposés.  Il  est  conçu  en  ces  termes  ; 

■L*  Assemblée  nationale,  présumant  favorablement 
des  motifs  qui  ont  animé  M^  d'Albert,  les  autres  of- 
ficiers de  marine  inipliquds  dans  cette  afTaire^'la 
^rde  nationale  et  les  officiers  municipaux  de  la 
ville  de  Toulon,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  â  aucune  ih- 
•culpation.  • 

M.  le  marquis  de  Blacon  demande  qu'on 'mette  le 
JBot  ju^^anl,  au  lien  dn  mot  préMunanl. 

M.  Guillaume  veut  que  ce  même  mot  soit  renitAàcé 
par  celui-ci,  convaincue,  et  qu'on  ajoute  à  la  un  du 
«écret  l'expression  retpeetive, 

BI.  Charles  de  Lameth  :  L'intention  de  l'Assem- 
hice  est  sans  doute  d'apj;)rouver  U  conduite  desofli- 
cle.rs  municipaux  de  la  ville  de  Toulon,  mais  aussi  de 
saisir  l'occasion  de  témoigner  a  M.  d'Albert  et  aux 
autres  ofGders  de  la.  marine  sa  satisiaction  de  leurs 
services  militaires. 

M.  MALomn  :  J'observe  c^ue  l'esprit  du  décret  au- 
quel on  a  accordé  la  priorité  est  de  n'inculper  per- 
sonne et  de  ne  pas  donner  de  suite  à  cette  alnire. 

Je  propose,  en  me  conformant  à  cet  esprit,  un 
amendement  qui,  suivant  moi,  ne  peut  être  rejeté, 
puisqu'il  a  pour  objet  d'appliquer  la  déclaration  des 
droits,  il  consiste  à  dire  que  PAssemblée  improuve 
les  excès  commis  envers  le  commandant  et  les  offi- 
ciels de  la  marine  de  Toulon. 

M.  Gleizen  :  Il  y  a  une  légère  inexactitude  dans 
le  décret  proposé.  Tout  le  monde  doit  être  convaincu 
de  la  sagesse  de  la  conduite  des  ofGciers  municipaux 
de  Toulon.  L'Assemblée  ne  peut  donc  manquer  de 
leur  témoigner  sa  satisfaction.  Dans  cette  vue,  je 
crois  qu'il  faut  rédiger  le  décret  ainsi  qu'il  suit,  avec 
an  l^er  changement  :  •  L'Assemblée  nationale,  pré- 


sumant favorablement  des  motifs  qui  ont  animé 
M.  d'Albert,  les  autres  officiers  dé  marine  et  la  garde 
nationale,  et  applaudissant  au  xèle  des  officiers  mu- 
nicipaux, déclare,  etc.  • 

M.  l'abbé  de  Bonneval  insiste  sur  la  nécessité  de 
substituer  le  mot  convat'nciM  à  celui  de  prétumanf  ; 
il  demande  que  tous  les  ofBders  soient  nominative- 
ment  indiqués  dans  le  décret,  avec  une  mention  ho* 
norable  de  leurs  services. 

Onferme  toute  discussion  de  proposition  d'amen^ 
dément. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'v  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  tous  les  amendements  ;  elle  adopte  le  décret  tel 
qu'il  était  rédigé  lorsqu'il  a  obtenu  la  priorité. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  16  JAMVIEB  AU  SOIR. 

M.  l'évéque  de  Clermont  expose  que  les  ecclésias* 
tiques  du  royaume  n  avaient  nas  eu  un  délai  suffi- 
sant pour  faire  la  déclaration  ae  leurs  biens,  ordon- 
née par  décret  du  ta  novembre  dernier,  et  q^ji'ii  ëtail 
jaste  d'sicoordcr  une  prorogation. 

M.  l'abbé  Maury  appuie  cette  motion,  et  TAsscm- 
Mde  prononce  te  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  natîoiuile  décrète  (|ue  le  délai  da 
dttic  mois  pourla  déclaration  des  biens  ecclésiasti'* 
ques,  prescrite  pas  ^e  décret  du  13  novembre  der^ 
n|er,,scra  prorggé  iusqu'au  1er  mars  prochain»  et 
que  même  les  ecclésiastiques  membres  de  l'Assenv» 
blée  seront  tenus  de  satisfoire  à  ce  décret  dans  la 
même  délai*  • 

— M.  NourissarC,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  sur  le  projet  de  fabriquer  pour  2a 
fflillfonB'dermennaie  de  billon.  Voilà  l'extrait  de  ce 
rapport: 

Monnaie  de  bUloiu 

vu.Bk'aiieieiis  préjugés,  et  la  ressemblance  dans  la 
couleur,  ont  fait  croire  que  la  matière  qui  compose 
Us»  clofilm  élBi&  la  même  que  celle  des  pièces  de 
biUon  ou  sous  mariée,  il  faut  n'avoir  aueunecon** 
naissance  métallurgique  et  monétaire  pour  soutenir 
eosyatèffie. 

Le  métal  des  cloches  est  composé  de  cinq  sixièmes 
ifi  cuivre  et  d'un  sixième  d'étam  mêlé  avec  un  pqij 
(Tantîmoine.  Ce  mélange  rend  ce  métal  trèscassaniti 
et  j4ftsqu*à  présent  aucun  artiste  n'a  pu  trouver  un 
moyea  de  le  rendre  ductile  et  malléable. 

La  monnaie  de  billon  est  composée  d'environ  qua^ 
tre  cinquièmes  de  cuivre  et  d'un  cinquième  d'argent, 
ce  qui  donne  à  ce  métal  une  valeur  intrinsèque  d'en- 
viron U  liv.  10  sous  le  marc,  tandis  que  celle  du 
métal  des  cloches  n'est  que  de  dix  sous.  On  ne  peut 
donc  fabriqtier  du  billon  avec  la  matière  des  clocaes. 

En  vendant  toutes  les  cloches  inutiles  du  royaume^ 
comme  métal  à  20  sous  la  livre,  on  en  tirerait  18é 
millions  de  poids  et  de  valeur. 

D'autres  systèmes  de  fabrication  ont  c^tc  présentés 
et  reconnus  inadmissibles. 

Le  nouveau  billon  sera  composé  d'un  sixième 
d'argent  et  de  cinq  sixièmes  de  cuivre,  c'ost-à-dire  à 
2  deniers  de  fin,  valant  au  prix  du 
tarif. 91.  18s.  4d. 

Les  cinq  sixièmes  de  cuivre  à 
29  sous  la  liv •      10      t 


Total  de  la  valeur  intrinsèque.  .10       8     • 
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Frftîs  de  folmcalkm,  1  Kr.  •  •  ) 
Déchets  àùp.  ceht,  12  s.  6  d.  [ 
Béoéf»p«iirlelrésorpub.,98;.  > 


Total  de  la  valeur  avméraîrc  pour 
le  marc 11     iO     • 

LMfvmèdcsdMrt  il  sera  fait  mentios  dans  le  dé- 
cret 9Mit  une  narce  indispfiuableflDeBl  néecsBaîre 
aux  directeurs  des  Monnaies  pour  la  febricatioB  de 
toutes  sortes  d'espèces^  et  sont  tcmtes  réversibles  au 
profit  du  trésor  public,  dans  la  proportion  de  Tusagc 
qu*en  ont  fait  les  directeurs^  connue  daus  le  tableau 
suivant.  La  fabrication  sera  fixée  à  25  millions.  Ces 
25  millions  formeront  un  poids  de  2  millions  de 
marcs.  Le  bénétice  sera  ponr  le  trésor  public,  à  9  sons 
comme  ci-dessus •  .  •  .     900,9MI. 

LeremWc  d*aloi  peut  être  évalué  à48. 

Le  remètle  ck  poids  è. i^> 

T^tal  8  sous,  ce  qui  fait,  sur  2  mil- 
lions de  marcs,  un  bénéfice  sur  les  rc- 
nièUts,  de 800,000 

T»tal  des  bénéfiees  de  fnbrieatîon.  .  l,74NI,OOt  t. 

Celte  nouvelle  monnaie  sera  frappée  d'un  em- 
preinte i)Ius durable  que  Tancienne;  on  lui  donnera 
moins  de  diamètie  et  pins  d'épaisseur.  Elle  sera 
ntarquée  d'un  cordon  sur  la  traocbe.  RieA  ne  sou* 
tient  ei  ne  donne  pins  de  gràee  à  Tespèceique  oe  n** 
fonicmciit  de  la  matière  dans  la  partie  eirenhnre  de 
la  pièce;  railératioii  el  laeoatrefaotion  Mntbemi*-' 
Cou|>  pins  difficiles. 

Le  rapporteur  propose  le  décret  suivant: 
Décret  sur  la  monnaie  de  billon, 

•  t* Assemblée  nationale,  considérant  les  diverses  [ 
demande  s  qui  lui  ont  été  adressées,  pour  qu'il  lui  ** 
plût  d  ordonner  incessamment  la  fabrication  dTune 
monnaie  de  billon; 

•Considérant  qn'il  est  convenable  do  d<mner  au 
roi,  sur  une  monnaie  nouvelle,  le  titre  glorieux  de 
rot  «frs  Frtmçaie,  a  décrété  et  décrfte  :  * 

•  Alt.  l^^.  Qu'il  sera  incessamment  fabriqué, dans 
les  divers  butds  des  monnaies  du  royaume, la  quan-' 
tiléde  2  millions  de  marcs  de  monnaie  de  billoo,  du 
poids  et  du  titre  ci-apres. 

«  \U'  Le  susdit  billon  sera  fabriqué  an  titre  de 
S  deniers  de  fin,  au  remède  de  trois  grains. 

•  fil.  n  sera  fabriqué  dans  cbaque  monnaie  nn- 
tiefs  (Te  pièces  valant  cinq  sous;  un  tiers  de  pièces 
valant  deux  sous^  et  Tautrc  tiers  de  pièces  valant 
18  diMiiers.  Les  pièees  de  5  sous  seront  à  la  taille  do 
50 au  marc,  au  remède  du  poids  de  3  pièces  au  marc; 
les  ][)ircrs  de  2  sous  â  la  taille  de  125  au  marc,  an 
remi'de  du  poids  de  8  pièces  au  marc  ;  et  enfin  les 
pièces  de  18  deniers  à  la  taille  de  168  deux  troisièmes 
an  marc,  au  remède  de  12  pièces  an  marc,  sans  au- 
cun reeours  de  la  pièce  au  marc. 

•  IV.  Lesditrs  pièces  de  billon  porteront,  d'un 
côté,  poiur  légende  :  Lcmis  XVi^  roi  de»  Frtt$èf&iSy 
et  de  Tautrejeur  valeur  numéraire,  conformémenl 
aux  empn^intes  figurées  au  bas  du  présent  décret,  et 
seront  Irsrlites  pièces  marquées  sur  la  tranche  d'une 
simple  hachure. 

•  V.  Lesdites  pièces  de  bilVon  aoront  eonrs  dans 
tonte  retendue  du  royaume  ponr  les  susdites  valeurs; 
mais  on  ne  pourra  être  contraint  dans  ancnn  paie- 
ment d'en  recevoir  pour  plus  de  6  livres. 

«Vf.  Les  pièces  de  biUon  fabriquées  en  France, 
actueUementeBcirculation.de  la  valeur  de  2  sous 
et^  18  deniers^  Gontmueront  d'avoir  coura  jusqu'à 
ee  411'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 


•  VIL  Les  décMs  snr  cette  fabricahon  seront: 
alloiiésaiiidireetenrsdes  monnaies,  à  raison  de  six 
ponr  cent,  et  tous  les  frais  de  fabrication  seront  fixés^ 
a  20  sous  par  narc,  dont  la  répartition  sera  faite  par 
le  roi  entre  tons  les  oAicsers  et  onrricffs  des  mon- 
naies. 

•  VIIL  L'Assemblée  nationale  fait  très  expresses 
inhibitions  et  défenses  de  recevoir  et  donner  dans  les- 
paiementsancune  pièce  de  billon  de  fiibncation  éttan» 
gère.»^ 

&I.  Laponle  propose  i  ce  snjet  d'anloriser  la  vitle 
de  Besançon  à  fabriquer  pour  150,000  livres  de 
pièces  de  cuivre  ;  il  a  ofTert  une  remise  an  trésor  pu 
dUc  de  quinze  pour  cent  pour  la  contribution  patrio 
tique  de  Besançon. 

Sa  motion  est  ajournée,  ainsi  que  le  mémoire  et  le 
projet  du  comité  dca  finances,  dont  Tinipressiûa  est 
ordonnée. 

M.  Target  sera  proclaoM^  lundi  prochain,  prési-  ' 
dent.  II  y  avait  864  votants;  il  a  réuni  498  voix, 
M.  de  Cazalcs825,  e:  11  voix  perdues. 

La  séance  est  levée. 
-       ' •<  '  '  '  i» 

SPECTACLES. 

AeiBtettaôVAxv  BilTvsiotEi. — Aujoîirdliui  49,  ieDe>^ 
vm  é9  v^tttrfe,  de  5.*J.  Boaaseau^  et  la  27*  représ,  des 
PritekéMê,  paroles  de  M.  *^*  aMsique  de  M.  Lemoine. 
Demain  SO ,  pour  la  prmrière'  eapHatloii  des  acteurs ,  Dé^ 
fiu>pAMi, paroteft  de  M.  Beriaiix,  atasique  deVeeel,  el  la 
'  1^*  représ,  des  Pommierg  et  U  MouHu,  paroles  de  M»  ***, 
musique  de  M.  Lemoine. 

THiATBi  DB  LA  Natiox.  —  Les  comédiens  français  or* 
dloaiRs  d«  ««i  deimeroiM  as jaurd^hui  la  19^  frpfés.  des 
Dangers  de  i* Opinion,  drame  en  5  acies,  en  vers,  et  r£» 
'pre»ê  réeiproqme.  Demain  SO,  la  26*  repi'és.  de  Char^ 
UsiXé 

TvkAvm  luAiimr.  *^  Aojeerd1itiM9 ,  av  profit  des  pan- 
rrcs.*  la  eMreprlfcii  doa  Deux  P^it»  Stmoyaréa^  et  Sm-^ 
nts-à  on  VElèf  de  CAmtmt,  DcmaHi  20,  la  19*  re|u-és.  de 
UKtaul éit^de  CèiqnU 

TiiÉA«iK<  M  tfORSBOa.  «—  Aujourd'hui  49,  à  rancietiiie 
salle  da  Variélés,  foire  Salnt-Germuiii,  la  42*  reprfei.  de 
rjmêmi  'ft  i'hUérâfi  corn,  en  a  actes ,  en  ?crs,  et  ie  Mar— 
qui^'^Màpmio,  0|Yéra  franc.,  mastqoe  del  signer  Pai»ieHo. 
Demain  9*,  4^  iVosM  di  Donna. 

l^itevas  BU  PAtAB-ftoTJfU  —  Aoj.  49,  te  SetUptettr^ 
ou  la- Femme  comme  it  y  en  a  peu;  Arlequin  rai  dan»  la 
Lune^'emm,  en  0  aeics,  avec  ses  agréments,  et  tes  Bonnes 
genë,'9n  i  acte.  Demain  9^  la  4*  reprès.  de  la  Joui'née  de 
Loeàs  Xil,  en  8  actes, 

PBfrrs  CoKéDTaiis  db  S.  A.  B.  Mgr  lb  comte  db  Bbacjo* 
LAB.  >—  Anjoardliai  19,  Relâche,  On  préviendra  le  publie 
da  jour  de  rooverinrc  de  ce  Bpcdade. 

Gbanm  Dabtsbcbs  do  Roi.  —  Aujourd*bui  49,  les  Rit-enas 
coi%^diis ,  fntce  en  2  actes  (  tes  Amoar$  de  madame  Metr^ 
tiup  en  4  ade;  U  NvU  dHemi  /f^,  pant.  en  5  actes;  fe 
Temple  de  l'Hymen,  en  2  actes,  et  la  Ceinture  mereeH^ 
lense^  en  1  arte,  avec  des  diveilhsemeois,  et  divers  exer- 
cices dans  les  entr^ades» 

AaaPtB-CowQCB.  —  Airjonrd*hni  19,  Annefte  et  Lmhin' 
à  Paris;  le  Bitd  entendu ,  pif  co  en  4  ade  ;  VEprcure  rai-^ 
sonnaéie,  aussi  en  4  acte  ;  te  Mai'éehat-ée'LogiSt  pant.  en* 
i  aete  ;  et  ia  Fi  te  du  Grenadier,  anau  en  4  acte,  avec  des* 
dhertisscments.  Samedi  23»  une  reprcKutatioa  en  faveur 
des  pauTres^  ^ 

PAIESIENTS  DES  RENTES  mtL'ROTELDBTILLIDB  PAES» 
SU  derniers  bums  17Sa.  KM.  les  pajears  sont  i  la  Icltre  /•  ' 

Coim  lira  chtmfcs  èîran&ert  à  60  jour»  de  date» 
D'hier. 
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POLITIQUE. 

ESPAGIYB. 

De  Caii^^  U  18  éicemtn,  —  Noos  fcrroiM  Ineesmn- 
ment  sortir  de  ce  port  les  VDisseaox  qui  p  tous  les  ansdai» 
oeMe  smisoD,  partent  pour  rAmériqtte  mérUlioiiale  s  onze 
cents  bommn  de  troupes,  plusieon  officier»  et  od  corps 
d*artillciirssesoDl  embarqués.  Le  Ttisseaa  leSainl'LéoM* 
dre^  de  cÎDquante£aooiis,deui  frégates  de  TÎn^qnatre.  et 
me  cortelte  de  (Ux  canoos,  accompagneront  jiuqa*^  P<eiv- 
sacôla  ces  vaisseaux,  qui  sont  pounrus  de  munitioDS  de 
guerre,  le  gouTemement  espagnol  ajant  lieu  de  cnilii- 
dre  oo  soulèteiiieiii  prochain  dans  les  cofonlcf  anëri- 


PAYS-BAS. 


De  BruxelUi,  lé  ik  jawfier,  -*  L^heureose 
de  la  liberté  se  fait  seotir  de  jour  en  jour;  une  foule  dV 
tiangers  Tiennent  liobiler  nos  provinces  et  la  semaine  der- 
nière Tîogt-sept  ûmilles  anglaises  ont  fixé  leur  demeure 
parmi  noos. 

La  révolaiion  a  rendu  les  commis  des  douanes  pins 
lionoélcs  avec  le»  voyageurs,  et  Ton  est  étonné  de  Toir 
que,  sans  ordonnance  ni  des  Etats  ni  des  magistrat»  des 
filles,  le  prix  des  grains  est  considérablement  diminué , 
tant  dans  les  Etats  de  Flandre  qnt  dans  ceox  du  Bra-* 
banU 

LIEGE. 

Oburvation  an  rêdaettur  de  ta  poUtiifue, 

La  Gazette  nationaU  a  para  pour  Ja  premièiie  fins  à  k 
fin  de  novembre  i789,  année  si  féconde  en  événements 
et  en  intérêts  politiques  :  notre  devoir  était  de  pfendre  le» 
choses  où  elle»  en  étaienl;  mais  il  non»  semble  qn'nn  pa- 
pier-nouvelles qui  a  commencé  Yer»  le  tenne  dto  récit 
annuel  ait  tacitement  contracté  Tobligalioo  de  compléter 
Taper^  Cénéral  de  Tannée  entière.  Non»  peisan»  même 
que  les  faits  n^ayant  peut^lre  jamais  été  aussi  étrolteBttnt 
liés  par  leurs  causes,  il  devient  nécessaire  dVm  présenter  < 
reusemble,  pour  en  mieux  faire  connaître  les  rapports» 
Le  devoir  que  nous  nous  imposons  prend  d^aillenrs  nnr 
force  nouvelle  à  Tépoqucoù  nons  somme»..  La  révolution 
annuelle  n*a  rien  changé  en  effet  à  Tétai  des  choses»  L*an*> 
née  1789  n^a  vu  terminer  aucune  dcsaffisiresqui  cmti- 
nnent  d^occnper  TEurope  en  1790;  de  sorte  qn*à  la  tlû- 
tnre  de  Tan  dernier,  et  en  commençant  Tan  nonvemr,  oo 
pourrait ,  par  rapport  au  tableau  universel  de»  événe-' 
menis  politique»,  »*cxprimer  à  la  manière  de»  jonmalistcs 
qui  suspendent  leurs  récit»,  et  dire  :  (a  tuile  à  CoriHnanre 
prockmu» 

Mab  il  n'appartient  pas  i  une  feuille  qui  partit  tou»  les 
jours  de  prétendre  à  la  composition  d*un  discour»  bisto- 
riqne  qui  conticone  les  mouvement»  et  les  agitations  de 
toute  TBoiope  pendant  une  année....  nous  avons  donc 
résolu  de  diviser  ce  travail.  La  diveisîté  de»  aifoire»  sera 
notre  règle.  Nous  donnerons  séparément  un  résumé  Uslo- 
riqne  de  Ja  guerre  de  Turquie  ;  un  autre  de»  iniérèb  de  la 
Pologne;  un  autre  de  la  révolution  de»  provinces  bdgh 
qœs,  etc. ,  elc  Nous  chercherons  à  mesurer  la  précision 
selon  '^importance  de»  maUères..M 

Quant  aux  au*ires  de  France,  nous  ne  prendrons  point 
■se  peine  inutile;  il  n*y  a  pa»  un  de  nos  lecteur»  qni  ne 
lolt  aus&i  instruit  que  nous  le  sommes  de  la  révohitioa  ; 
événement  unique,  non  pas  seulement  en  Tannée  1789, 
Bai»  dan»  le»  Ihste»  du  monde. 

D*aprè»  notre  plan  «  nous  commençons  par  un  résumé 
lièB  succinct  de  Tallaire  des  Liégeois.  Cet  exposé  a  été  ré^ 
digé  en  allemand  et  adressé  à  la  conr  de  Prusse.  Nousen 
I  ici  la  traduction  lluérele.  telle  que 


L'aflaire  de  l'exécolion  de  Liège  fait  trop  de  braft,  cl 
i^  Série. -^Tbmellh 


elle  est  rapportée  et  interprétée  trop  drvenemeot,  ponr 
qu'on  ne  croie  pas  nécessaire  d*cn  fiiire  conoalCré  les  véri* 
tables  circonstances  par  un  exposé  snedncl. 

Il  est  notoire  que  le  peuple  de  Liège  fit  au  mois  d*aoùK 
une  révolution  ferrée,  et  changea  la  coosUtution  du  pays^ 
dans  laquelle  il  se  croyait  lésé  par  ses  évéques,  surtout 
depuis  Tau  1684;  il  déposa  les  magistral»,  et  en  choisit 
d*autres.  L*évèque  y  consentit  d'abord  ;  mais  peu  après  il 
révoqua  son  consentement,  en  alléguant  d'y  avoir  été 
forcé,  et  se  relira  à  Trêves;  il  refusa  aussi  la  médiation 
du  roi,  qui  fut  demandée  par  le»  deux  États  inférieurs  de 
Liège. 

La  chambre  Impériale  de  Wetilar  prit  biectAt  connais* 
sance  d*oSce  de  cette  révolution,  «t  prononça  une  sen* 
tenee  par  laquelle  elle  annula  tout  ce  que  le  peuple  de 
Liège  avait  fait,  comme  contraire  à  la  paix  publique,  et 
chargea  les  princes-directeurs  du  Cercle  de  Wesipbaliect 
du  Bas-Rhin,  d'exécuter  cette  sentence  à  main  armée,  de 
déposer  les  magistrats  Intrus,  de  rétablir  la  précédente 
constilotion,  uinsi  que  les  magistrats  déposés;  de  recheiw 
cher ,  d'arrêter  et  de  punir  les  auteur»  de  ces  troubles. 
Les  trais  ditcdeurs  du  cercÈ  de  Wéstpballe,  qui  sont 
Télecteur  de  Cologne,  comme  évéque  de  Munster;  Télec-, 
leur  palathi,  comme  duc  de  Jutier»  ;  et  le  roi  de  Prusse,  ' 
en  qualité  de  duc  de  Cfèves,  se  chargèrent  de  celle  exé* 
cution.  Le  roi  fit  uAircher  pcfur  cet  effet  neuf  bataillons 
dlnfhttterie  son»  les  ordres  du  lieutenant  -  général  de 
ScliBelen,  CI  le»  denx  électeurs  de  Cologne  et  Palathi  y 
ajonlfirentclKicun  mile  soldats,  et  les  subordonnèrent  au 
commandement  dn  LM>^  do  Seblieffen,  eomAie  ayant  le 
corps  de  troupes  le  plus  nombreux.  Les  députés  de»trois> 
prioces,  directeurs  de  Cercle,  qui  étaient  depuis  longtemp» 
assemblés  à  Aix-la-Chapelle ,  pour  une  commission  d'exé* 
cation  pareille  dans  cette  viUe,  furent  nommés  et  chargés 
par  leur»  souverains  de  présider  à  cette  exécntion ,  selon 
la  lois  de  TEmpire.  Les  troupe»  de»  trois  princes  direc- 
teurs, qni  faisaient  ensemble  un  corps  de  six  mille  hom* 
me»,  passèrent  le  Rhin  et  s'assemblèrent  près  de  Mae» 
tricfat,  sous  les  ordres  du  lieutenant-général  de  Schliefllett> 
et  étant  accompagnés  par  les  trois  conseillcre*oammi»« 
sairtite 

M.  de  Dohm,  commissaire  du  roi,  s'aperçut  bientdt 
arec  le  L*-Gi  de  Seblieffen  que  cette  exécution  ne  pour« 
rait  pas  se  fhîre  sans  elîusion  de  sang,  et  pourrait  même 
échouer,  parceque  le  peuple  de  Liège,  très  nombreux, 
et  naturellemeut  belliqueux ,  se  préparait  à  une  forte  dé- 
fense, et  était  sftr  d'être  joint  et  appuyé  par  les  insur- 
geni»  brabonçons  leur»  voisins»  qui  1«»  invitaient  de  (aire 
cause  commune. 

Le»  Li^eois  avaient  aussi  envoyé  le  bourgmestre  de 
Fabri,  comme  leur  député  à  Berlin,  pour  prier  le  roi  de  les 
prol^r  et  de  surseoir  à  l'exécution,  ce  qui  leur  fut  pourtant 
refusé,  et  on  les  exhorta  plutôtde  se  soumettre  aux  ordre» 
de  la  chambre  impériale. 

M.  de  Dohm  proposa  donc  à  ses  ootiègne»,  les  commis- 
saires des  princes  co-direcleurs,  d'adresser  un  ordre  com- 
mun au  peuple  et  aux  Etats  de  Liège,  par  lequel  on  Inti- 
merait et  prescrirait  une  soumission  volontaire,  et  la 
déposition  de  leurs  nouveaux  mogistrats,  en  les  assurant, 
dan»  ce  cas,  delà  sûfelé  personnelle,  et  d'une  régence 
intéfim.stiqnc  pour  travailler  à  on  aoeouunodement  entre 
le»  parties. 

Les  commissaires  de  Munster  et  de  Jnliers  rejetèrent 
cette  proposiiion,  et  adressèrent  un  ordre  aux  Etal»  et 
aux  magistrat»  de  Liège,  de  ae  soumettre,  sans  aucune- 
modification,  il  la  sentence  de  la  chambre  impériale. 

M.  de  0ohm  étant  assuré,  par  ks  préparatib  qui  nr 
faisaient  à  Liège,  que  les  Liégeoi»  feraient  une  forte  résis- 
tance à  Texécution,  et  s'uniraient,  àTextrémilé,  avec  les 
Etal»  bdgîqoes, adressa  aux  magistrats  de  Liège  un  décret 
par  lequel  il  lenr  annonça  la  sûreté  personnelle,  s'ils  fe 
soumettaient  sans  résntance  aux  ordres  du  directoire,  et 
se  démettaient  de  leur  emploi  pour  obéir  à  >» J^T^f*'^^ 
Wctdar.  On  ajouta  que,  dans  ce  cas,  le  dh^.'ccolie  étaMI» 
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raît  une  régence  InlérhnÎBlîquc  à  lâige,  d  lâclmraU  de 
nioycniicr  uii  acoominodement  entre  Tévéque  et  les  fiUU 
opposants,  en  prenant  pour  modèle  la  oouuUtuUon  de 
Liège  qui  a  précédé  celle  de  i684* 

Les  deux  ordres  inférîtiurs  des  Etal$  de  Liège,  se  «oat 
SQtimis  à  cette  déclaration,  et  Jà-dessus  les  troupes  pra«- 
sieunet  et  palatines  sont  tranquillement  entrées  à  Liège,  et 
ont  pris  possession  de  la  ville,  delà  citadelle  et  de  tcutie 
pays;  mais  les  troupes  de  Munster  s^en  sont  séparées  »  et 
Mt  pris  leurs  quartiers  dans  le  pays  de  LlmJbourg. 

La  ebambre  Impériale  de  Wetilar  rient  de  confirmer  la 
première  sentence,  et  a  même  touIu  prescrire  aux  dlreo- 
leurs  du  Cercle  d'employer  à  Texécution  de  Liège  d'au- 
tres oonuuissaîres  que  ceux  qui  s'occupent  de  la  commis* 
ston  d'Aix-la-Chapelle,  changement  arbitraire,  qui  lecait 
aussi  in uti !e  que  coûiteux  et  difficile» 

Les  deux  commissaires  de  Munster  et  de  Julien  vite- 
Doni  de  quitter  Maestricht  et  de  retourner  à  Aix4aCbapeUe, 
apparemment  pour  abandonner  la  commission  de  Liège,  ' 
en  conronDilé  de  la  sentence  deWelzlar,  mais  en  em- 
portant avec  eux,  d'une  manière  singulière,  les  90,000 
florins  que  les  Etats  de  Liège  avaient  fournis  au  directoire 
pour  les  frais  de  rexéeution,  de  sorte  que  les  troupes 
prussiennes  sont  obligées  de  s'entretenir  de  leur  propre 
solde* 

M.  de  Dohm  est  resté  I  Maestriebt  avee  le  générât 
Sdilieffétt,  quia  eu  le  malheur  de  se  casser  la  jambe,  et 
n'en  continue  pas  noina  de  diriger  è'exéeutiea  nililaire  à 
Liège. 

Les  deux  princes  co-direetettr0,Biir(outi celui  de  Mun- 
ster, qui  Tient  d'envoyer  son  conseU^r  privé. de.  Scball  à 
Berlin ,  soutiennent  à  présent  que  le  roi  avait  fait  exéouXer. 
le  contraire  de  la  sentence  de  la  chambre  impériale,  et  nue, 
selon  les  lois  de  l'Empire,  11  était  obligé  de  l'exécuter  hllé- 
ralement  et  selon  la  majorité  des  suffrages  des  deux  ço^di- 
recteurs  du  Cercle,  ceux  de  Munster  et  de  luliersl  qui 
avaient  opiné  pour  une  exécution  simple  et  stricte  oe  la 
sentence.  r  " 

On  s'abstient  de  discuter  ces  principes,  pour  ne  pas  trop 
embrouiller  l'état  deraffatre:  nais  ta  quâdiou  essentielle 
est,  si  ces  principes  sont  applicables  dons  le  cas  présent, 
et  si  le  roi  peut  exiger ,  oomnie  due  de  Clèvcs,  qu'il  expose 
un  corps  considérable  de  troupes  co-direcloriales ,  à  a|,ta« 
quer  une  nation  nombreuse  etbdllcluease^  prête  à 'se 
porter  &  la  résistance  la  plus  opiniétreet  à  être  soutenue 
par  leurs  voisins  les  Brabançens^  quiiM  tffOureM'déjà 
dans  le  cas  d*une  insurrectioq  pareilles  ^    >  »  .i   ■    / 

Une  autre  question  est  s'il  élait  nécessaire  de  se  j^ortet*  fii 
ces  extrémités  incalculables,  et  cela,  pourquei'étéquede 
Liège,  qui  avait  d'abord  tout  accordé  aux  deux  fitals^ 
pour  rétablir  la  consUlgtion  de  i684»  qu'où  crek  la  plini 
convenable  au  pays,  et  qui  doit  avoir  été  renverse  dan^ 
cette  année  par  la  violence  de  l'évèque  d'alors,  et  qui 
s^cstensnlie  rétracté,  soit  soutenu  dans  ses  velonlés  arbi- 
tfoires,  et  i*i\  n*éta?t  pas  plus  convenable  à  la  prudence, 
à  la  justice  et  au  véritable  bien  du  pays  de  Liège,  d'a- 
dopter la  mardie  et  le  plan  que  le  directoire  de  Glèves 
a  tracés  et  proposés. 

Le  roi  persiste  encore  dans  ce  principe,  et  il  est  de 
ropiniott  que.  le  meillenr  moyen  d'abréger  et  d'arranger 
celic  aDfaire  scabreuse  et  désagréable  est  :  t  que  les  non- 
veaux  magistrats  de  Liège,  qui  sont  entrés  par  la  révo- 
lution ,  résignent  leurs  places  entre  le<  mains  da  direc- 
toire du  Cercle;  que  ce  directoire  >&tabljsse  une  régence 
inièrimistique  à  Liège,  selon  le  conseil  et  avec  la  con- 
currcDce  de  l'évèque  et  des  Etats;  et  que  l'ordre  et  la 
tranquillité  étant  ainsi  rétablis ,  l'évèque  retourne  dans 
son  pays,  et  que  les  commissaires  des  trois  princes  direc- 
teure  travaillent  à  un  aceommodement  entre  l'évèque  et 
les  Etats  opposants,  et  qu'on  tâche  de  faîi-e,  sous  la  mé- 
diation de  ces  commissaires ,  une  nouvelle  constitution , 
aussi  conforme  que  possible  au  véritable  bien-être  de  l'é- 
vêehé  de  Liège,  en  consultant  et  en  prenant  pour  base 
la  eonstilulioii  qui  a  précédé  la  dernière  de  l'année  1684 1 
4)ue  les  Etats  de  Liège  souhaitent  tant  d'avoir,  et  en  l'ap- 

Êliquant  aux  circonstances  présentes,  mais  sans  pourtant 
\  prendre  pour  règle  unique.»  De  cette  manière,  l'essence 
de  la  sentence  de  la  chambre  Impériale  sera  remplie,  quand 
même  U  manquerait  quelque  chose  &  U  forme;  les  Etats 


oppeaanis  de  Liège  et  les  ttaglilrats  quMb  ont  plaeés,  aiH 
rpnt  rempli  la  soumission  qu*ib  doivent  à  la  décisiou  dn 
su|îrême  tribunal  de  l'Empire  et  à  l'évèque  leur  prince  ;  la 
tranquillité  et  l'ordre  seront  rétablis,  et  on  aura  le  temps  - 
d'arranger  de  bonne  grâce,  sans  violence,  et  d'aprîs  les 
consultations  et  avec  le  consentement  de  l'évèque  et  des 
Etats,  une  bonne  constitution  conforme  aux  véritables 
intérêts  du  prince  et  des  Etats  ^  et  on  évitera  les  dangers 
et  leshorKurs  d'une  guerre  civile,  d'une  subversion  totale 
de  t'impeiiiant  érédié  de  Liège,  et  peut-être  mCme  de  sa 
séparalîon  derEmpîregermanique; 

Tout  le  aaeMde  r«iisemiable  et  impérial  ^gera,  d^aptès 
«et  eipeaé  vrai  et  fondé  sur  des  faits ,  si  le  roi  n'agit  pas 
dans  cette  occasion  coamie  un  prince  patriote  et  i&  pour 
levréritaMe  bien,  non-seniement  de  la  principauté  de  Liège, 
mais  aussi  de  tout  le  corps  gennanique;  et  lâ  on  pourrait 
loi  faire  le  naoindre  reproche ,  qu'en  cas  que  la  chanilirc 
impériale:,  le  prince  de  Liège  et  les  eo^directeurs  ne  venil- 
lent  pas  adopter  cette  «arche,  mafs  sacrifier  plutôt  le  sort 
de  Tévèché  de  Liège  aux  formes  nuilement  applicables  au 
cas  piésent.  Sa  Majesté  se  retire  de  cette  exécution ,  et 
l'abandonne  à  ceux  qui  veulent  s'en  charger,  et  la  coadaim 
à  sa  fin  à  leur  risque. 

M.  le  docteur  HoOinian,  agent  de  la  chambre  de  WeU* 
lar,  a  adressé  à  son  correspondant  à  Liège,  uue  leltce 
par  laquelle  il  invile  à  prendre  des  moyens  de  concilia- 
tion; il  présume  que  le  priocc-èvèque  se  prêtera  à  une 
amnistie  générale,  pourvu  que  ses  sujets  consentent  à 
rentrer  dans  l'ordre  de  choseï  qui  a  occasionné  la  révolu- 
Uoa. 

cependant  les  Liégeois,  peu  disposés  k  recevoir  un  par* 
don»  quand  ils  réclament  contre  i*injostice;  soutenus, 
mais  alarmés  par  la  protection  du  roi  de  Prusse,  alten- 
émt  avec  une  inqolétude  loactiTe  l'issue  d'un  débat  d*o4 
dépetid  leur  boalieur. 

AKGLETERRE. 

De  Londres.  —  Jl  y  a  convention  tacite  entre  noire 
cour  et  celle  de  France,  de  ne  point  s'envoyer  respectif 
veibeiit  d'ambassadeurs  Jusqu'à  ce  que  le  grand  ouvrage 
de  la  -Constîtulion  soit  achevé,  et  que  le  pouvoir  exécutif 
aie  repris  son  activiié.  A  celte  époque,  le  duc  de  Dorset^ 
que  son  séjour  en  France  et  la  connaissance  approfondie 
qn^f  a  des  allhires  de  ce  royaume  rendent  plus  propre  que 
personne  à  remplir  les  fonctions  d'ambassadeur,  en  re« 
prendra  le  caractère. 

Les.caips  des  pirates  qui  ont  été  exécutés  demîèremeot» 

doivent  être  suspei\dus  à  des  chaînes  de  fer,  Tun  à  Doa« 

vres,  les  auties  sur  les  bords  de  la  tamise,  entre  Lî* 

'  mehouse  et  Gravesend. 


M.  0-Reilly,  habile  architecte,  afiiiié  à  plusieurs  .._ 
demies  d'Italie*  vient  d'acheter  tout,  le  côté  nord  de  la 
place  Leicester^  pour  bâtir  une  salle  d'Opéra  infiniment 
supérieure  à  toutes  celles  qa*on  connaît  en  Europe;  elle 
aura  cent  quatre-vingt  pieds  de  large  sur  trois  cent  vingt-> 
six  de  profondeur.  C'est  avec  l'agrément  du  roi  «  qui  lui 
a  donné  un  privilège  exclusif,  et  sous  la  protection  du 
prince  de  Galles  y  qu'il  va  entreprendre  ce  magnifique  et 
dispendieux  édifice.  Le  chevalier  Gallini,  d*devanl  entre* 
preneur  de  l'Opéra,  n'est  pour  rien  dans  cette  aflaire. 

De  VMande.  —  La  loi  martiale  vient  d'être  mise  Ici  à 
exécution,  le  jour  de  Saint-Éiienne  de  Tannée  passée.  La 
populace  le  consacre  depuis  un  temps  immémorial  au 
plaisir  barbare  de  faire  périr  un  taureau  sous  ses  coups. 
Ce  taureau,  enlevé  de  force  à  un  laboureur,  avait  été  cou* 
duit  devant  la  nouvelle  douane  ;  te  shérif  Vance  et  l'jlder- 
man  Carieton  en  furent  avertis  ;  ces  magistrats  ayant  de- 
mandé une  partie  de  la  garde  du  château,  se  rendirent  où 
le  peuple  élait  atlroupé,  et  lui  ordonnèrent  de  se  disper- 
ser. Quelques-uns  des  plus  échaufiès  répondirent  qu'ils  ne 
faisaient  point  d'émeute,  et  qu'en  conséquence  ils  ne  quit- 
teraient point  la  place.  La  troupe  eut  ordre  de  charger; 
elle  le  fit ,  et  s'assura  de  huit  personnes.  Gomme  on  les 
conduisait  à  la  nouvelle  prison  par  la  me  d'Abbev,  le 
peuple,  qui  voulait  absolument  les  ravoir,  jeta  des  pierres 
aux  magistrats  et  aux  soldats.  Alors  l'alderman  et  le  shérif 
leur  ordonnèrent  de  faire  feu  ;  la  première  décharge,  faite 
en  l'air,  n'ayant  pas  suffi  pour  intiiçidcr  les  mqtins,  è  la 


M» 


jeconde,  la  Krottpeles  i^DiH»  d  tu  «„^«^ 
,  le  carreau.  Le  icsle  prit  la  falle»  et  Itnia  èmpeiier  ki 
*  |>Hsoimicrs.  Malheoneasement  9^t  ott  huit  Mnonfeeslm» 

iiêles  QDt  été  tuées  ou  blesséet. 
]>«  letfm  plus  réeentes  de  Dublhi  nous  amreiifie»t 

-  <|ue  les  deoi  magislirats  f  icnnent  d*étre  cUés  devant  le 

-  lord  grand^juslkîer  du  banc  du  roi.  On  leur  répudie 
d*avoir  fddl  ttrer  brusquement  sans  donner  lecture  ëe 
Tacte  de  mutinerie,  et  Ton  prétend  que,  quand  même  ils 
auraient  obser? é  cette  Tormalité,  ils  seraient  encore  fépré* 
heDsiblcs*  Un  concours  de  peuple  qui  s*amose  à  tuv  un 
laare«u  ne  pouTait  prendiê  le  nom  d^émeutcw 

iTATS-UNI$. 

t.«sËbt$-UBis  dMtoédque  ont  déôrélé  un  emprunt  de 
tOO,O0e  dollars  à  dnq  pour  cent,  remboursable  en  ringt 
«nuées,  pour  Tacbat  d'un  terrain  destiné  à  Térection  d'un 
•iége  permanent  du  gou?emement  des  EtaU  fédératiis  ;  4a 
place  n*est  pas  encore  cboisie.  On  commencera  les  bâti^ 
menu  d^  qu^Ue  le  sera»  et  ib  doîTeni  être  tenniab  ma 
bout  de  quatre  ans. 

M.  riU-Simons  atalt  proposé  le  premier  un  beau  lôoal 
sur  le  bord  de  la  Susquebanab;  mais  pinsieur»  réclamaliens 
conlrc  oeile  demîtTc  partie  de  son  projet  ont  enapéchd 
rassemblée  de  se  décider. 

Des  nouvelles  récentes  de  Boston  nous  appienaet  que  1» 
CâroHne  scpteoirionale  et  Rbode-Isiand  entrent  enfin 
dans  la  Coofëdération.  Ce  qui  en  avait  écarté  jus^^ii  pré» 
sent  ces  deux  provinces  était  la  crainte  d'êlre  surcliarBées» 
dam  lu  rêpartrtioti  de  i'imoôt;  la  léglslaiore.  pi«a4  en 
eonslderation  leurs  demandes  à  cet  égardj  et.  se  pronese 
de  les  saii»raire  eniièremcnt. 

IX  parait  aussi  que  la  Conrédérallou  se  conaoUd^  d«w 
toiAes  SCS  parties;  que  la  législatuie  partieuJiène  el  |ei 
tribunaux  de  chaque  Riat  reçoivent  et  font  le  scrroint  de 
maintenir  la  noutetle  constitution.  e|  qu*en  général  les 
peuples  attendent  atec  espoir  et  confiance  les  dfets  de  ses 
opêratknis  bienlaisantes.  « 

Le  fçéi»érarWasbîiiglon  a  r^Aisé,  avec  œ  bon  ^s  et 
celle  modestie  qui  caractérisent  toutesses  acliona»  le  titre' 
Ittstocax  û*àUesse  que  lui  déféraient  la  reconnaissauoa  et  î 
redmiratîori  de  ses  concitoyeus.  Il  parait  goe  les  vetias 
du  rbef  sont  imitées,  et  qu*une  admliystration  bien 
pwre  ménage  le*  finances  des  Etals-Unis,  car  la  dépense 
de  Tannée  passée  est  moins  forte  de  22  millions  que  la 
recette. 


<!•!  smst  éh»  pvtmi  les  menAres  du  conseil  senfe- 
iMftt;  lear  fonebon  sera  fie  présîderles  assémblto 
en  raliseiice  du  matre. 

VU.  Bn  l'absence  dn  Inaîre  et  des  deux  pr&Wcn», 
iç  doyen  d  âge  des  membres  présents  du  conseil  nré- 
sîdrt^  tes  assemblées. 

,  Vin.  Toutes  les  délîbëi^tîons  nécessaires  à  l'exer- 
cice des  fonctions  du  corps  municipal  seront  prises 
dans  rassemblée  des  membres  du  conseil  et  des  bu- 
reaux réunis,  à  Texception  des  délibérations  relatives 
a  rarrélé  des  comptes,  qtû  seront  prises  par  leeon- 
seilseul. 

IX.  La  présence  des  deux  tiers  au  motns^es mem- 
bres du  conseil  sera  nécessaire  pour  recevoir  les 
comptes  de  la  gestion  dés  administrateurs,  du  ma- 
niement des  deniers  du  trésorier  et  des  antres  per- 
sonnes comptables;  et  la  présence  au  moins  de 
ta  moitié  plus  un  des  membres  du  corps  muni- 
cipal sera  nécessaire  pour  prendre  des  délibéra- 
tions. 

H,  Lorsque,  dans  les  délibérations,  arrêtés  ou  rè- 
glements, soit  du  conseil,  soit  du  oortis  municipal , 
Fa  minorité  aura  été  du  tiers  au  moins  des  mem- 
bres de  l'assemblée,  cette  minorité  potirra  porter 
au  oonseil*géiiéral  robjetLiie  la  délibération  on  da 
règlement^'  «ins  eepemianrqtte  l'exécution  en  styit 
suspendue. 

\r.  Le»  coilvofSationsr  déS  assemblées  ordinaires 
de  laeorammiè  dans  les  soixante  sections,  pour  les 
<?fe«ifms,  appartiendront  au  corps  municipal,  et 
seront  faites  au  nom  du  maire  et  du  corps  muni- 
cipal. 

'Xïl.  îl  on  sera  de  même  des  convocations  du  cou- 
sejî-eenéral  de  la  commune,  dons  les  cas  exprimés 
au  Chapitre  du  conseil-général. 


ADMINISTRATION. 

MUiXIClPAUTB  DE  PAIllS,  .  / 

Suite  du  plan  de  munieipalUé. 

CHAPITRE  II. 

Du  corps  mumeipad. 

Art.  I«r.  Le  corps  municipal  sera  composé  de 
soixantc-douxe  membres,  non  compris  le  maire. 

II.  II  sera  divisé  en  conseil  et  bureaux  ;  le  conseil 
S4;ra  de  quarante-huit  membres,  et  les  buremix  de 
viMgt-quatre. 

III.  Les  membres  du  conseil  auront  le  titre  de 
conscilltsrs,  et  ccu;c  des  bureaux  celui  d'administra- 
teurs. 

IV.  Le  coriis  municipal  s'assemWera  au  moins  une 
luis  par  semaine. 

V.  Il  s^a^roblera  en  outre  extraordinaircmenl 
toutes  les  fois  que  les  circonstances  fexigeront  et 
que  sa  convocation  sera  demandée,  soit  par  le  maire 
seul,  soit  par  le  procureur  de  la  commune,  soit  par 

a  majjoritee  es  administrateurs  d'un  bureau,  soit  par 
le  sixième  des  membres  du  conseil  ;  et  en  ces  diffé- 
Knts  cas,  la  convocation  sera  faite  par  le  maire,  oui 
ne  pourra  s  y  refuser.  ^ 

VL  Le  corps  municipal  nommera  deux  présidents, 


DISTRICTS. 

U  y  «  ett  jeud»»  U  ian  vier  1 790,  une  assemblée  gé- 
nérale et  extraordinaire  en  l'église  du  Val-de-6râee. 
oomptsée  des  habitants  des  deux  districts  réunis  (dn 
Val-de-Grâce  et  Saint-Jacques),  à  l'occasion  de  l'évé- 
nement du  I3w 

La  séance  a  été  ouverte  par  tin  discours  adressé  à 
lassenîWée  par  M.  Lefebvre, ftisilier de  la  compa- 
gnie Warnier,  laquelle  était  présente,  et  l'avait 
chnfcé  de  porter  la  parole.  On  y  remarque  ces  idées 
de  délicatesse  et  d'honneur,  dont  le  militaire  français 
s'honore,  el  surtout  ce  progrès  de  la  raison  qui  a 
tKîvancé  en  quelques  mois  des  siècles  entiers. 

Le  soldat  s'éclaire  aujourd'hui,  et  se  rallie  aux: 
grands  principes  de  la  justice  et  de  la  liDerté  natio- 
nale :  s'il  marche  au  combat,  ce  n'est  plus  en  auto- 
mate passif,  c'est  en  homme  sage  et  judicieux  qui 
connaît  ses  devoirs  envers  la  patrie,  et  qui  soupire  • 
après  une organisation.nouvelle  qui  effacera  les  vices 
de  l  ancienne  institution.  Voilà  ce  que  nos  ennemis 
voient  avec  douleur,  mais  qu'ils  ne  viendront  jnmais 
a  bout  d  empêcher,  parcequ'il  est  dans  le  caractère 
de  1  homme  de  s'instruire,  el  dans  la  nature  de  la 
vente  de  percer  tôt  ou  tard  el  de  triompher. 
M  H®  î^'.s^^o»"  prononcé,  le  président  a  répondu  i 
W.  Lefebvrecta  la  compagnie,  selon  la  dignité  des 
circonstances,  et  rassemblée  a  unanimement  ap- 
plaudi aux  expressions  de  gratitude  dont  il  a  été 
I  organe.  Alors  le  serment  a  été  renouvelé,  et,  en 
fiicc  des  autels,  la  compagnie  a  juré  d'être  inviola- 
blement  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi,  au  roi,  et  à  la 
commune  de  Paris. 

Signé  Cattet,  avocat,  el  l'un  de$  s^ciétQin^ 
des  deux  districts. 


HO 


C€fiêdm  iiêCO^nfTùiumeéau  nùmiê  latêmpapiie 
deWamiir. 

m  MesrietirSt  les  démarches  inconsidérées,  les  at- 
troupements séditieux  de  quelques-uns  de  nos  cama- 
rades de  différentes  divisioDS,  en  faisant  nattre  vos 
inquiétudes  et  nous  rendant  les  objets  de  votre  sur- 
veiilanoe,  ont  pu  nous  faire  regarder  comme  d*o- 
dîettz  machinateurs,  ont  pu  faire  croire  qu'enlants 
dénaturés,  nous  voulions  touma*  contre  notre  mère 
les  annes  qu'elle  nous  a  confiées  pour  sa  défense. 
Notre  conscience  est  tranquille;  cependant  Tidée 
seule  d'inspirer  de  la  défiance  nous  fienètre  de  don- 
.leur,  et  nous  paraîtrions  la  mériter  si  nous  gardions 
le  silence. 

«  Des  soldats-citoyens,  dont  Fâme  pure  ne  doit 
laisser  prise  à  aucune  équivoque  sur  leur  conduite, 
et  dont  le  regard-assuré  doit  peindre  la  franchise  et 
la  loyauté,  pourraient-ils,  comme  des  satellites  d*un 
.  desnote,  renoncer  de  gaité  de  coeur  à  rattachement 
de  leurs  frères  aînés?  Un  soupçon,  une  interprétation 
hasardée,  le  moindre  signe  de  votre  indtlérenoe,  se- 
raient pour  nous  autant  de  coups  de  poignard*  Nous 
sommes  déterminés  à  braver  tous  les  dansers  ;  mais 
celui  d'aliéner  vos  coélrs  nous  efiraie.  Nous  nous 
sentons  tous  capables  de  prétendre  a  votre  estime  : 
la  mériter  est  toute  notre  ambition,  et  le  bonheor  de 
réussir  sera  notre  plus  flatteuse  récompense. 

«  Nous  vous  jurons  n*avoir  tramé,  favorisé  ni  oc- 
oasionné  aucun  complot  contre  la  tranquillité  publi- 
que, n'avoir  fait  aucune  tentative  pour  ranimer  Taris- 
tocratie  expirante;  nous  vous  jurons  n*avoir  parti- 
cipé et  contribué  en  aucune  manière  aux  menées 
sourdes  d'avant-hier,  aux  attroupements  desChamps- 
Elysées,  qu'il  nous  est  également  douloureux  de  citer 
et  impossible  de  détailler.  Nous  vous  réitérons  notre 
serment  inviolable  de  fidélité  à  la  nation,  au  roi,  à  la 
loi  et  à  la  commune. 

•  Nous  vous  supplions  de  vouloir  bien  nommer 
deux  commissaires  a  l'effet  de  solliciter  (le  jour  qu'il 
vous  plaira  indiquer)  de  MM.  les  replantants  de  la 
commune  la  transcription  de  notre  dédaratioa  sur 
le  registre  des  délibérations  de  la  oottiNine,  aoa  im- 
pression et  sa  publication. 

«Signé  Wainieu,  eapUaine:  TingusT,  VmlsMMU; 
TUH«NY,  êous-Uêuteuami;  UoRTHiia, 
eaporul;  Mabqois,  Mporol;  LAixiaiict, 
Mi>ora(;Ii»nB,  VuxnT,  CAffrâon^elc.- 


CHATBLBT  DB  FAHS. 

M.  le  comte  de  Saint-Priest,  désirant  ne  laisser  au- 
cune incertitude  Sur  la  déposition  qu'il  a  faite  au 
Chdtelet,  dans  l'affiitre  du  marquis  de  Favras,  en 
envoie  une  copie  pour  être  insérée  dans  la  prochaine 
feuille  de  la  GautU  naiiimaU  ou  Ifoniteur  uni- 


1Hi4jaoT«erl790. 

M.  François-Emmand  de  Guignard,  comte  de 
Samt-Pnest,  ministre,  etc.,  a  déposé  .  que  le  soir 
du  5  octobre  dernier,  étant  dans  la  chambre  du  roi, 
à  Versailles^  un  particnlter  se  serait  approché  de  lui, 
demandant  a  l'entretenir  à  part;  lui  ayant  demandé 
non  nom,  ce  particulier  lui  aurait  dit  se  nommer  le 
iMrquis  de  Favras,  et  ée  suite  demandé  qu'il  lui  fiit 
donné,  pour  lui  et  un  nombre  de  volontaires,  des 
4:hevaux  des  écuries  du  roi,  daus  Tobjot  d'aller  au- 
devant  de  quelques  pièces  de  canon,  ameoérs  de  Pa- 
tJS  par  des  hommes  el  des  femmes,  vu  la  facilité  qu'il 
y  aurait  d'enlever  cette  artillerie  ;  le  déposant  aurait 


r^ndu  qn*n  ne  dbposail  pas  des  dievanrdes  écB- 
ries  du  roi,  et  ne  pouvait  Se  charger  de  cette  propo- 
sition ;  à  quoi  le  marquis  de  Favras  aurait  relique  : 
«  Vous  ne  voolezdonc  rien  &ire?«  Le  déposant  aurait 
r^NNidu  :  «Non,  monsiear,*  sur  quoi  ils  se  sont  s<^* 
rés;et  le  déposant  déclare  n'être  pas  en  état  de  re« 
connaître  ledit  marquis  de  Favras,  et  que  leur  eon- 
versation  s'est  passée  sans  témoins;  ce  qui  est  ce 
qu'il  a  dit  savoir.  ■ 

Le  dernier  témoin  entçnda  dans  Taflure  de  M.  de 
Favras  est  M.  Abbemar,  banquier  hollandais,  et  com- 
mandant en  chef  le  parti  des  patriotes  dans  ce  pays. 
«  Messieurs,  a-t-il  dit,  M.  de  ravras  m'a  montré  les 
plans  de  toutes  ses  opisrations,  et  je  lui  ai  dit  que  ie 
considérais  son  affiuw  comme  une  pièce  en  trois 
actes  ;  que  le  premier  se  passerait  dans  le  Brabant,  le 
second  dans  la  Hollande,  et  le  troisième  à  Paris  ;  que 
je  ne  voulais  être  ni  acteur  ni  payeur  dans  cette 
pièce.  •  M.  de  Favraa  n*a  fait  aucune  observation  sur 
cette  déposition. 

Snt'/e  de  VinUnogaMr/t  de  Denoi. 

Migré  sa  répugnance  extrême,  il  a  commencé 
cette  exécution  avec  un  sabre  ;  mais  ce  sabre  cou- 
lant nul,  il  s'est  tervi  d'un  petit  couteau  à  manche 


au  Palais-Soyal,  et  de  là  à  la  Moiigue;  qu'il  n'n  point 
cm  se  compromettre  en  se  permettant  cette  action  ; 
qu'il  a  écrit  à  plu^urs  députa  de  l'Assemblée  na- 
tionale qu'il  fallait  lui  donner  i^ie  médaille,  ayant 
débarrassé  la  société  d'un  monstre.  11  a  observé 
qu'avant  de  foire  cette  expédition,  il  avait  bu  an 
verre  d'eau-dc-vie,  dans  lequel  il  avait  mis  de  la 
poudre  â  canon. 

Que  le  jour  que  M.  l'intendant  de  Paris  est  allé 
à  la  ville,  lui,  répondant,  ^ait  place  de  Grève; 
qu'a  ne  lui  a  pas  coupé  la  tête,  mais  qu'il  était 
tout  près  de  M.  Berthier  an  moment  de  cette  exé- 
cution; qu'il  a  entendu  M.  Berthier  faire  des  sup- 
piicaltons  pour  qu'on  le  conduisît  en  prison ,  et 
qu'on  instruisit  sou  procès  avant  de  le  condamner, 

au'il  protesteit  fortement  de  son  innocence  ;  que 
[.  Berthier  n'a  point  été  suspendu  à  la  potence  de 
la  lanterne  ;  mais  qu'il  a  été  tué  par  un  soldat  qui 
lui  a  ouvert  te  ventre  avec  son  sabre,  et  lui  a  arra- 
ché le  cœur;  que  ce  soldat  prit,  lui  répondant,  au 


leaoe  de  M.  de  Lafo jette,  qui  les  renvoya  en  fré- 
nnssant  ;  qu'ils  se  retirèrent,  et  qu'en  descendant  de 
la  Vilte,  le  soldat  exécuteur  mit  le  cœur  de  M.  Ber- 
thier au  bout  de  son  sabre,  et  força  le  répondant  à 
le  porter;  qu'ils  ont  été  au  Palais-Boyal  et  dans  plu- 
sieurs rues  de  la  ville  ;  a  remarqué  que  cette  action 
n'était  pas  approuvée  de  tout  le  monde;  que  lui  et 
ses  camarades  ont  été  souper  dans  un  cabaret,  qu'ils 
Tout  posé  sur  la  teble  sur  laquelle  ils  ont  bu;  que 
pendant  qu'ils  soupaient,  be^iucoiip  de  personnes  se 
sont  amassées  aous  les  fenêtres,  et  leur  ont  demandé 
cpcam  à  grands  cris;  qu'alors  lui  répondant,  l'a 
pris  ^t  le  leur  a  jeté,  ne  sait  ce  qu'il  est  devenu, 
qu'il  était  à  l'affaire  des  5  et  6  oet^re  à  Versailles, 
mais  qu'il  n'a  point  été  des  assaillants  des  cardes  da 
roi;  qu'il  a  se«»lement  pris  le  soulier  de  Pun  d'eux 
pour  lui  tenir  lieu  de  monnment  des  acdons  de  ces 
«eux  journées. 

Interroçé  s'il  ne  s'est  fias  porté  aux  envirensdn 
Cndtelet  dans  rintention  d'enlever,  avec  plusieuif 
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autres  fNTticulîen,  Hll.  de-BeieiiTal  et  de  F^vni,  a 
répooda^enon. 

POUCE. 
JDe  Vespimunagê. 

Deimis  la  destruction  de  notre  ancien  régime 
potitiqne  et  le  retour  de  la  liberté,  quelques  per* 
<onnes,  plus  frappées  des  abus  auxquels  le  sysUme 
d'un  gouTerneinent  libre  peut  être  sujet,  que  du 
bien  infin^nent  précieux  qu*il  doit  produire,  se  sont 
récrias  contre  ki  supj^ression  des  anciens  moveps 
de  pouvoir  de  la  police  de  Paris,  ont  manifesté 
des  craintes  ponr  la  sûreté  publique,  et  ont  pré- 
tendu  que,  sans  respionna^c  et  les  suppôts,  on  ne 
parviendrait  Jamais  à  établir  Tordre  et  la  paix  dans 
Paris. 

Ces  craintes;  fruit. de  Thabitude  de  ne  voir  les 
choses  que  d*un  côté,  et  de  rattachement  machinal 
aux  vieilles  habitudes,  disparaissent  devant  la  dis-f 
cussion,  ou  du  moins  se  reduisent.à  des  allégations 
fondées  snr  Verrenr;  ou  Fintérêt  pent^fre  de  quel* 
quès  individus. 

^  Tont  établissemenr  public  a  ses  d<^ats,  tdnt  rér 
ginie  a  ses  inconvénients  ;  mais  dans  le  nombre  des 
moyens  qu'on  petit  enipJoyer  pour  gouverner  les 
hommes,  on  doit  préféier  ceux  qui  pt>rtent  le.  moins 
d'atteintes  à  leurs  droits,  quf  ne  tes  avilissent  point, 
surtout  cevx  qui  sont  susceptibles  d^une^^Séctk)» 
morale  et  d*nn  accord  soutenu  avec  les  lois  et  la  li- 
berté publique.  •     • 

Or,  quelque  raisonnement  (|nelV)n  fasse,  t|tie!^ue 
sophisme  que  Ton  emploie,  ron  né  patviépdni' ja- 
mais à  prouver  que  f>spioonage  ait  ces  qualité^,  et. 
que  les  abus,  la  noqte,  les  désonfresauxooéN  î!  doit 
nécessairement  donner  lieu,  soient  compensés -par 
quelçine  avantage  Incontestable  et  constant  pour  la  • 
société,  par  quelque  bien  qui  soit  au-dessus  des  inh 
térêts  de  quelques  particuliers. 

^excepte  cepenciant  les  moments  de  troUbl^  et 
de  calamités  publiques  ;  alors,  couime  en  temps  (fe 
peste,  les  moyens  violents  et  qui,  dans  d*autres  inh 
stants,  seraient  dinsoutenabies  vexations,  peuvent 
devenir  le  salut  de  l'Etat,  et  sauver  la  liberté  des 
menées  dirigées  contre  elle.  Alors  on  peut  employer 
Tespionnage,  parceque  nos  ennemis  remploient;  on 
peut  remployer  comme  un  moyen  hostile,  corâme 
une  arme  pour  la  défense  de  tous,  comme  ces  poi- 
sons au*ôn  administre  aux  hommes  dans  dçs  mala- 
dies aésespérées,  qui  les  sauvent  alors,  et  les  tue- 
raient iufaillible^ient  dans  Tétat  de  santé. 

Tout  homme  public  donc,  qui,  sans  ces  raisons 
impérieuses^  emploirait  respiopna^e,  en  ferait  un 
;|)retendu  moyen  d'ordre  public,  en  étaierait  une  ad- 
ministration, se  rendrait  coupable  d'une  odieuse 
prévarication,  d'un  attentat  positif  aux  droits  des 
hommes  et  de  la  société. . 

Cette  vérité,  méconnue  nent-^tre  parcequVncore 
une  lois  l'habitude  et  une  facilité  insidieuse  de  régir 
avec  l'espionnage  le  font  croire  nécessaire  à  ceux  qui 
réfléchissent  peu,  cette  vérité  doit  être  touîours  pré- 
sente à  l'esprit  de  quiconque  veille  à  l'ordre  puolic, 
et  lui  servir  d'égide  contre  les  sollicitations  impor- 
tunes et  contre  cette  pente  naturelle  au'a  Thomme 
puissant  de  ne  juger  ses  procédés  que  d  après  ses  in- 
tentions, et  jamais  d'après  les  accessoires  qui  peuvent 
les  rendre  odieux  aux  autres  hommes. 

L'évidence  de  ce  principe  sera  incontestablement 
établie  quand  j'aurai  démontré  : 
^  lo  Que  l'espionnage  porte  attemte  aux  droits  de 
rhoronie  et  du  citoyen  ; 

20  Qu'il  est  une  odieuse  prévarication  dans  le  ma- 
gistrat qui  l'emploie  ; 


30  Qu'il  ne  peut  être  qn*nne  source  de  corruption, 
et  jamais  un  moyen  d'ordre  etde  sAreté  publtqiie. 
{La  swU  demain.) 

LITTÉRATURE  ÉTRANGÈRE. 

KehL  —La  Société liltèraire  typographique  a  m!t  tons 
presse  an  ouvrage  très  extraordinaire,  hillt«16  OenetMieh. 
C'est  un  potee  tatin,  en  douae  cfaanu,  sur  la  maaiére  4e 
oatlre»  ainsi  que  rindiqoe  sonCitrew  L*aatear  est.  M.  SU- 
torling,  conseiller-raédecin  du  roi  à  rMpitel  militaire  de 
Strasboafg,  professeor  et  dévoDstraleui;  deTart  des  ao» 
couchemeaU,  dans  Técole  gratuite  établie  pour  les  saget« 
femmes  de  la  province  d'Alsace. 

Ce  poème  a  élé  traduit  en  Trançais  sous  les  yeux  de 
Taoteur.  Cette  iraducUon  n*a  élé  entreprise,  nous  dit-on» 
que  dans  riniention  de  rendre  cet  ouvrage  propre  ft  Tu- 
sage  des  femmes  mariées,  qui  pourront  s*eo  procurer  une 
lecture  utile  et  agréable,  sans  craindre,  nous  assure-t-on, 
d*y  trouver  le  moindre  trait  qui  puisse  blesser  la  plus 
scnipulense  déHcatessCi  Bf.  SHierling  a  edriebl  son  poème 
d*nn  grand  noaslire  de  noftea  et  d'obicgt  ations ,  dont  qua- 
rante années  d^expérience  et  d*eseidee  lui  garantitaent 
V^iA%L>  Cnnme  elles  sont  dcHinéas  mu,  geoa  de  Tait,  il 
ne  let>  donne  qu'en  latm* 

On  lait  denx  édition»  de  TouTragei  Tune,  en  deux  vo- 
lumea  grand  in-8*»  avec  la  traduction  française  à  oôlé  dn 
texte;  raaire»  en  un  volume  in»12«  qui  ne  contient  que 
le  texte  et  les  notes.  Si  elles  répondent  Tune  et  Fautre  aux 
modèles  que  nous  avons  sous  les  yeux ,  elles  pourront  fi- 
gurer parmi  les  chefs-d*auvre  typographiques. 

Le  prix  de  Pin-8*  sera  de  h  liv.  10  sous  le  volume,  eelni 
de  lin-!  2  de  h  Hn  On  peut  s'adresser  directement  ft  la 
Société  Ihtérafre  typographique,  on  à  la  Ubiairle  acaddnd- 
que  de  Slrasbdotg^ 

Rétif  pbuions  eiier  ans  anatenn  qudqnes  fers  de  œ 
poteo  stegnMarf.mais  nous  nous  gardrront  blende  citer 
qiielqnc»*ana  des  argumenta  qvi  sont  à  la  tète  de  chaqne 
cUaat,.jiiaBèae  qaelqaesvect  de  deuils,  qui,  quoi  qu'en 
disent  la  Société  typographique  et  Tauleurt  pourraient 
alarmer,  uae  d41icaies6e  «n  peu  scrupuleuse. 

Voici  le  début  du  premier  chant  ; 

Pendere  fert  anioms  renialfi  mystica  lécti 
•MMoefi;  que  Paphli  losûs  effsdtio  recU;; 
ÇjOÊmm  ttnalla  nodii  Mb«les  dkparibus  alvo 
£  mairis  soleat  partu  prodiro  socuodo; 
Auxiliuinc|ue  Dec  qu»  parturientibus  arle 
'  'Soccurrit,  doroi  matrum  relevaodo  doloret. 
'  Trisliar  Fetignas  canat,  «teraetqiiê  Oorinnani; 
•    ••      Dénudât  satyroa,- palet  aiemeUusKTiii; 

-  >  Vd  raboara  tubas  lUiartia  pndia«  cagat,  etc. 

La  traduction,  faite  soua  les  jenx  de  Tauteur,  porte: 
«  Je  vais  dévoiler  les  mystères  de  Thyméoée,  les  effets 
des  sacrifices  de  Citfière  :  dévelpPIKT  les  manières  diverses 
dont  la  nature  se  sert  pour  en  faire  éclore  les  fruits  chéris 
et  dianter  les  secours  que  Lutine  accorde  aux  jeunes  mères 
pour  leur  procurer  une  heureuse  délivrance.  Qu'Ovide  se 
lamente,  qu'il  immortalise  ses  amours  et  sa  tendre  Co- 
rinne ;  que  le  fils  de  Sémélé,  environné  de  nymphes  et  de 
Faunes,  s*enivre  de  son  nectar;  que  Virgile,  la  gloire  de 
Ifantoue^  emtwuche  la  trompette  et  anime  les  guerriefs  an 
canalmt,  êtes 


MÉLANGES. 

Votre  indulgence  pour  mon  bavardage,  M.  le  ré- 
dacteur, m'a  fait  d*autant  plus  de  plaisir  que  tous  ces 
messieurs  de  ma  société  m'assuraient  que  je  ne  se* 
rais  point  inséré  dans  le  Moniteur,  parceque  ma 
complaisance  pour  mes  idées  m'empêchait  d'en  res- 
serrer Texpression  :  vous  en  avez  jugé  autrement,  je 
vous  en  remercie,  et  je  recommence. 

Je  vous  ai  promis  de  vous  parler  des  femmes  du  ,  ; 
spectacle  de  Monsieur.  Nul  théâtre,  en  Europe,  n'en  ^ 
peut  compter  trois  premières;  cependant,  quoique 

21 
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diàcune  âTelles  ait  do  taleut»  il  lear  manque  à 
tontes  queli|ue  partie  essentielle,  et  l'on  sent  fjne, 
poup  rendre  la  Mope  complète,  il  y  foudrait  une 
femme  du  premier  rang. 
J'avoue  qu'elles  sont  extrêmement  rares.  La  si- 

Siora  Storâce,  que  j*ai  vue  excellente,  commence, 
t*on,  à  perdre  sa  voix  ;  la  signora  Moriehelli  n*est 
Elus  jeune,  et  il  faut  en  Praooe  de  la  jeunesse  et  de 
I  figure.  La  signora  Cotellini  est  nue  actrice  char- 
manie,  mais  sa  voix  est  faible  et  peu  étendue;  die 
ne  chante  bien  que  ce  qu'on  éerit  pour  elle, -et  cela 
n'est  pas  commode  à  Paris  où  il  mut  chanter  txrat. 
Je  ne  sais  plus  ce  qu'estdevenu  le  talent  delà  signora 
La^hi,  celle  à  mon  gré  qui  convenait  le  mieux.  La 
sienora  Lallegrandi  esta  Dresde,  d'où  probablement 
eUe  ne  reviendra  pas»  La  signora  Daira  était  médio- 
cre quand  j'étais  en  Italie  :  on  dit  qu'elle  s*est  per- 
fectionnée; c'est  ce  qu'il  Êiudrait  voir.  La  signera 
Dutileu-Tomeoni  fait  les  beaux  jours  de  quelques 
villes  d'Italie  ;  mais  ni  elle,  ni  toutes  celles  qui  res* 
tent,  ne  sont  assex  bonnes  pour  noos.  Cela  est  fort 
difficile.  Revenons  à  ce  que  nous  avons. 

M^^«  Baletti  est  une  Allemande  :  c'est  son  plus 
grand  défaut.  C'est  de  là  que  vient  sa  prononciation 
obscure,  son  articulation  serrée,  et  surtout  cette 
tranquillité,  vobine  de  l'indolence,  qu'elle  porte  au 
théâtre  comme  à  la  ville,  et  qui  ressemble,  si  bien  à 
de  la  froideur:  Ce.n'en  est  pas  cependant;  elle  ne 
manque  pas  de  sensibilité,  mais  elle  manque  d'ex- 

Sression»  Nous  l'avons  vue  vivejusqu'à  la  mutinerie 
ans  les  PkiUnopke^  imagùMins^  tenir  tête  à  Raffii- 
nelli  dans  lemr  daoy  et  ne  lui  pas  céder  mên»  en 
chaleur.  Elle  a  besoin  d'être  excitée,  électrÊiée,  pour 
'  développer  le  feu  caN^é. 

Avec  tout  cela,  Ml*»  BalMti  est  encore  celle  qui 
upproche  le  plus  de  la  perfection.  Elle  donne  au 
moins  des  espérances,  et  très  grandes,  car  elle  est 
Ibrt  jeune:  Elle  sait  tirer  parti  même  de  sesdéfonts  ; 
elle  leur  doit  cet  air  noble,  décent  et  virginal  qui  la 
rend  si  intéressante.  Elle  a  d'ailleurs  une  voix  déli- 
cieuse ,  surtout  dans  les  eordes  aiguës ,  beaucoup 
d'adresse  et  d'agilité  dans  les  passages,  et  de  l'intérêt 
dans  la*  cantafoilité.  9i  son  jeu  n'est  pas  fort  animé,  il 
est  au  moins  toujours  juste  et  réfléchi.  Je  crois  qu'a- 
près deux  années  passées  en  Italie,  MU^»  Baletti  sera 
l'une  dés  meilleures  premières  femmi;sde  l'Europe. 

Un  grammairien  de  notre  société  prétend  qu'il 
faut  toujours  emplo^^er  le  prétérit  indéuni  pour  par- 
ler du  talent  de  la  signora  Galli.  Je  ne  sais  pas  bien 
ce  que  c'est  qu'un  prétérit  indéfini ,  mais  j'avoue 
qu'elle  n'oUk-e  plus  guère  que  des  souvenirs  d'un  ta- 
lent qui  fut  supérieur.  Sa  méthode  est  encore  excel- 
lente; son  style  large,  comme  disent  les  peintres; 
son  articulation  bien  syllabée,  comme  msent  les 
maîtres  italiens.  Elle  Eut  des  traits  d'une  manière 
franche  et  haidie,  et  les  fait  très  bien  quand  elle  ne 
les  manque  pas.  Quand  sa  voix  lui  permet  une  in- 
tonation juste ,  cette  intonation  est  soperbe ,  et 
fest  toujours  dans  les  tons  graves.  Elle^irononee  Tr 
à  la  provençale,  et  ce  grasseyement  désagréable  est 
peut-être  ce  qui  lui  nuit  le  plus.  Elle  entend  fort 
bien  la  scène;  elle  y  a  de  l'aisance,  peut-être  un  peu 
de  manières.  —  Nous  autres  Français  nous  sommes 
difficiles.  Son  jeu  est  vif,  animé;  c'est,  en  un  mot, 
nne  tort  bonne  actrice,  à  qui  il  ne  mançfue  qu'un  air 
de  jeunesse.  C'était  une  cnanteuse  divine  quand  elle 
Aait  maîtresse  de  sa  voix. 

•  La  signora  Mandini.  —  Oli  !  fa  Méndlni,  j'en  raf- 
Iblle.  Comme  SB  fi^re  est  jolie  au  théâtre!  comme 
elle  est  leste  et  légère  !  qu'dle  a  de  grâces  !  etcesont 
'êts  çrâces  françaises,  des  grâces  dfetous  les  pays. 
Quelle  gaîté-  dans  son  débit!'  quelle  finesse  !  qud 
esprit  dîns  son  jeu  I  coMraisBO-voas  rien  de  plos 


▼ofnpttceur  qne  le  ftio  de  la  TïOanèOa^  Asalê  nar 
elle  et  son  mari  ?  rien  de  plus  aimable  ^ue  la  maniéré 
dont  elle  joue  tarJlf  otïnmretto? — Taisez- vous,  cen- 
seur insupportable.— Je  paste  à  un  homme  de  notre 
société  qui  prend  dans  vos  feuilles  le  nom  ôlOEso^ 

n.  11  prétend  que  eet  esprit,  cette  finesse  n'ont  paa 
eus  œmmun;  que  Mm«  Mandini  joue  tous  ses 
rôles  i  contve-sens;  que  dans  la  FtlZ«ne{|a,  par 
exemple,  elle  a  i- air  d'être  beaucoup  plus  amoureuse 
dn  seigneur  que  de  Pippo,  ce  qui  est  contraire  à 
Tesprit  de  l'intrigue  ;  que  ee  qu'elle  a  de  voluptuenn 
va  quelquefois  jusqu'à  l'indécence  ;  que  cette  indé- 
cence est  frappante  dans  Pair  de  la  Molinarella  eerar 
esfiv,  eose,  com  ;  qde.  pour  vouloir  être  gaie  partout, 
elle  n'est  vraie  nulle  part,  et  que  c'est  un  grand  dé- 
font dans  une^accrice,  cpÂ  d'ailleurs  n'est  nuiiemeol 
chaqteuse. 

J'ayoue  que  Mue  Mandini  n*est  point  diantense  ; 
qu'elle  a  peu  de  voix,  et  que  ce  peu  n'est  ni  très 
juste,  ni  très  acréable;  qirelle  ne  pourrait  rendre 
ancune  difficulté,  même  ordinaire.  Je  passe  condam* 
nation  sur  cet  article  ;  mais  je  aie  tout  le  reste.  Et  la 
preuve  que  c'est  une  actrice  charmante,  c'est  que  je 
l^aime  et  que  tout  Paris  l'aime  autant  que  moi. 

Passons  aux  secondes  femmes.  Cela  sera  bientôt 
feit,  car  il  n*y  en  a  pas  une.  lis  avaient  à  ce  théâtre 
RV^e  Limpérani,  quiconvenaita  merveille,  qui  chan- 
tait de  très  bonne  grâce,  qui  avait  l'usage  de  la  scène, 
une  tournure  gracieuse,  et  qu'on  a  en  grand  tort  de 
ne  pas  garder.  Si  pourtant,  comme  on  le  dit.  elle 
avait  la  prétention  d'être  première,  et  payée  en  cob* 
séquence,  c'est  elle  qui  est  dans^on  tort. 
'  M«a«  Raflknelli  est  passable,  et  même  a  pu  être 
fort  bonne,  mais  voilà  tout.  On  ne  peut  pas  parl^ 
d'une  petite  Malfei,  oui,  avec  une  assez  jolie  hgure» 
a  nne  gaucherie  extrême,  qui  ne  joue  pas  assez  sou- 
vent pour  la  perdre  bientôt,  et  qui  chante  d'ailleurs 
sans  précision  et  sans  justesse.  On  ne  peut  pas  par* 
1er  d'une  petite  Française  qui  joue  dans  la  FtUanelte 
et  dans  les  iVoeat  de  Dùrine  :  elle  a  bien,  si  vous  vou- 
lez, la  gentillesse  et  les  minauderies  de  son  âge^ 
mais  elle  ne  sait  |»as  dire  un  mot  de  récitatif.  C%ft 
un  véritable  supplice  pour  ceux  qui  savent  l'italien» 
que  de  l'entendre  prononcer  par  un  enUiut  qui  ne  le 
sait  pas. 

Je  traiterai  mieux  la  petite  Sîmomiet,  autre  Flran- 
çaise,  quoique  j'aime  en  génâ*al  que  chacun  chante 
sa  langue.  Celle-ci,  du  moms,  a  de  la  tonrnure  et  de- 
i'agilité.  Elle  pourra  devenir  fort  bonne  actrice.  Bile 
en  a  les  dispositions,  mais  elle  est  encore  bien  jeune; 
sa  voix  est  Dien  faible  et  bien  frêle.  Il  faut  attendre 
pour  la  juger. 

N'est-ce  pas  grand  dommage  de  trouver  onepa- 
reille  disette  de  femmes  dans  nne  troupe  d'ailleurs 
si  bien  montée?  On  nous  promet  un  renfort  après 
Pâques;  j'en  accepte  l'augure.  Jouissons,  en  atten- 
dant, de  ce  que  nous  avons.  Tel  qu'il  est,  ce  spectacle 
estencore  le  meilleur  de  Paris^  pourvu  que  l'orchestre 
se  ranime,  recouvre  sa  gloire  première,  et  ramène  les 
beaux  jours,  obscurcis  depuis  Mestrino. 

EuTSBPE,  de  to  Société  des  tix. 


PATRIOTISME. 


Madame  dé  Monteynard,  abbesse  de  Saint-Pierre 
de  Lyon,  vient  d'envoyer  en  don  une  somme  de 
1 ,200  livres  à  l'ht^pitai-général  de  Grenoble.  Les  ha- 
bitants de  la  communauté  de  Poyols-en^IMois,  aa 
nombre  de  quatre-vingt4rois,  presque  tous  dans  le 
casdei  l'exceptionà  la  contribution  patriotique,» 
sent  arean^À  de  manière  à  faire  monter  leur  râit 
pour  cette  imposition  à  1,864  livres^  Le^âèveacTiat 
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pmiMUât  établi  i  la  T»iii^«o4»ui  m  mt  ^le- 
«neni  réwiis  pour  saerifWr  à  la  potrie  me  petite 
sonne  qu'ils  avaient  tenëe  pour  leurs  memn- 
plaisirs,  et  ont  aeconpagnë'ee  4ot>  d'une  «ffnsioii  de 
seottneots  patriotiques  exprimés  par  M.  TVodier, 

ASSEMBLÉE  NATION JLLSL 

Vréndmcê  de  M.  TargeL 

SÉANCE  DU  LUND1 18  SANVIBR* 

Après  la  lecture  dec^nelques  adresses»  on  annonee 
plusieurs  dons  patcioUqties.  M.  l'évéane  de  Bliodes 
ai  offre  un  de  800  liwes,  de  la  part  aeséeoliers.du 
oollège  de  Rhodo^  et  F  Assemblée  le  charge  de  leur 
écrire. 

*-II.  le  président  Ut  une  lettre  de  M.  de  finenne, 
^onel  du  régiment  de  Manure,  en  réponse  à  celle 
écrite  par  M.  Te  présidenU  P9r  les  ordres  de  rAsaom- 
blée,  à  tous  les  régiments  de  France. 

—  On  donne  ensuite  communication  d'une  lettre 
de  M.  le  comte  de  Cboiseul-Gouffier^  ambassadeur  à 
la  Porte,  qui  annonce  que  les  négociants  français  de 
Constantinople  envoient  un  don  patriotique  de 
1S,000  livres,  doublé  par  un  citoyen  qui,  sans  doute, 
n'est  autre  que  M.  de  Choiseul  lui-mime.  On  a  dé- 
ddé  qu'il  serait  écrit  par  M.  le  président  â  M.  de 
Choiseul,  et  que  mention  serait  faite  du  don  sur  le 
procès-verbal,  et  que  la  lettre  serait  imprimée. 

—  Les  habitants  de  la  ville  de  Rennes  envoient  une 
adresse  portant  adhésion  aux  décrets  de  V  Assemblée, 
et  notamment  à  ceux  rendus  dans  rafTaire  de  la 
chambre  des  vacations  du  parlement  de  Bennes;  ils 
votent  des  remerciements  à  M.  Chapelier,  pour  la 
manière  dont  il  a  exprimé  Tadhésion  de  la  ville  de 
Bennes  à  la  nouvelle  constitution. 

Quelques  difficultés  élevées  sur  les  limites  des  di- 
stricts ont  empêché  que  le  comité  de  constitution  pût 
contimier  son  rapport  siu*  la  division  du  royaume. 

—  M.  Ramel-Nogaret,  rapportant  le  proces-verba) 
de  la  formation  de  la  mnnicipalîté  de  Bis,  près  Paris, 
qui  a  été  fait  sur  papier  timbré  et  contrôle,  demande 
que  les  actes  de  nomination  et  autres  des  assemblées 
administratives  soient  exempts  des  droits  de  contrôle, 
et  ne  se  fassent  pas  sur  papier  timbré. 

M.  Malcy  demande  que  la  formalité  du  contrôle 
toit  employée  pour  assurer  la  date  des  actes,  mais 
que  ce  soit  sans  frais. 

M.  Fréteau  appuie  la  motion,  et  il  ajoute  que  les 
actes  de  nomination  des  mumdpnUtés  devaient  être 
faits  triples,  dont  un  pour  demeurer  à  la  municipalité, 
le  second  au  département,  et  le  dernier  au  district. 

M.  Begnaud  aemande  le  renvoi  au  comité  de  con- 
stitution, pour  qa*il  présente  des  articles  sur  cet 
objet. 

L'Assemblée  décrète  la  motion  avec  Tamendement 
de  M.  Fréteau. 

—H.  de  Lancosme  propose  de  former  un  comité 
de  onze  personnes,  chargées  de  s'occuper  sans  délai 
d*un  |dan  d'imposition. 

M.  L  ABBÉ  Mauby  :  Depuis  huit  mois  nous  sommes 
assemblés,  depuis  huit  mois  nous  désirons  régénérer 
le  royaume,  et  nous  nous  sommes  à  peine  occupés 
des  finances.  Le  mot  peuple  est  souvent  prononcé 
dans  nos  discours  ;  il  est  temps  ou*il  soit  pourqnelqne 
ehoae  dans  nos  décrets.  Celui  oie  Paris  est  bien  digne 
de  pitié;  il  ne  vit  que  de  ses  capitaux  ou  de  son  com- 
merce :  ses  capitaux  sont  sans  produit,  puisque-  les 
«entes  surrhAtel'de-ville  sont  suspendues  ;  son  com 


peniAe  qu'il  fimt  smrtont  nous  occuper; lesi 
privilégiées  ont  déji  M  de  grands  sacrifices.  O 
n^est  pas  asscK:  je  demande  qu*on  abdlisBe,  dès  os 
moment,  tous  les  drohs  qui  ae  perçoivent  aux  bar* 
rièfes  sur  les  consommations  communes.  Je  nepro* 
pose  pas  de  faire  oe  qui  est  arrivé  si  souvent,  c'est-À- 
dire  et  détruire  sans  remplacer;  je  propose  au  con* 
traire  de  remplacer  sur-le-champ  la  perception  abolie 
par  «■  impOt  sur  le  luxe. 

On  interrompt  IV>pinant,  en  le  rappelant  à  Tordre 
elÀ  la  question. 

M.  l'abbé  m auby  :  Je  ne  croîs  pas  que  ees  réflexions 
soient  étrangères  à  la  question  :  penonne  ne  prendra 
la  défense  du  luxe,  qui  doit  enfin  devenir  utile  au 
patriotisme,  après  n*avcMr  servi  qu*à  la  dépravation 
des  mnurs.  Je  deauinde  que  le  comité  dont  Téta^ 
bîissement  est  proposé  nous  donne  le  moyen  de  sup- 
primer sur-le-champ  les  aides,  impôt  vraiment  dé- 
sastreux pour  les  campagnes;  que  cet  impôt  soit 
remplacé  par  des  octrois  sur  les  villes...  Je  crois 
aussi  qu*il  est  indispensable  d*établir  un  comité  par- 
ticulier, cbareé  spécialement  d'examiner  la  dette 
publique  arrière,  les  dettes  des  provinces,  les  paie- 
ments de  rhôtel-do'ville,  etc. 

M.  BBONAun  :  Quand  M.  Tribbé  Maury  a  demandé 
qu'on  vînt  au  secours  du  peuple,  on  a  reconnu  Tes- 
nrit  qui  doit  être  attaché  a  son  caractère.  On  a  senti 
davantage  encore  cet  esprit  dans  la  motion  que  vient 
de  proposer  le  furéopinant,  et  qui  serait  adoptée  avec 
empaessemetit  si  les  législateurs  ne  devaient  pas  faire 
oéder  Tenthousiasme  a  la  réflexion.  Je  crois  qu'oHe 
doit  être  renvoyée  au  comité  ecclésiastique,  qui,  par 
son  travail,  nous  fera  connaître  avec  précision  ré- 
tendue des  sacrifices  qu'on  peut  demander  au  clergé. 
Il  est  dangereux  de  se  livrer  à  des  motions  antici- 
pées, qui  peuvent  exciter  le  peuple  en  le  trompant 
par  des  espérâmes  exagérées.  Les  aides  sont  un  im- 
pôt cruel  que  vous  avez  déjà  jugé,  et  qu'il  est  dans 
votre  intention  de  ne  pas  laisser  subsister  désormais. 

Les  barrières  sont  un  objet  plus  odieux  encore 

Il  faut  accélérer  la  nomination  d'un  comité;  il  faut 
que  ce  comité  nous  propose  un  plan  qui  remplace 
eu  réforme  tous  les  impôts  actuel  lement  subsistants; 
il  faut  ou'il  nous  procure  un  revenu  égal  à  nos  be- 
soins, nais,  pour  cela  foire,  ce  comité  doit  connaître 
rétendue  .de  ces  besoins.  Nous  devons  donc  statuer 
sur  les  motions  qui  nous  ont  déjà  été  présentées; 
elles  embrassent  les  créances  des  villes,  celles  des 
provinces,  et  la  liquidation  de  la  dette,  qui,  sans  être 
constituée,  ne  fait  pas  moins  partie  de  celle  que  vous 
avez  mise  sous  la  sauveearde  de  la  nation. 

Je  demande  donc  qu  on  nomme  un  comité  de  li- 
quidation et  un  comiié  d'impositions. 

M.  Blin  :  M.  l'abbé  Maury  vous  propose  de  décré- 
ter sor-le-^dninp  la  «uppreasion  d'un  mipôt  considé- 
rable ;  il  veut  soulager  te  peuple,  et  par  une  contra- 
diction bien  étrange,  il  vous  engage  à  créer  des 
octrois  dans  les  villes;  il  veut  qu'on  taxe  le  luxe,  et 
le  salut  du  penpie  est  l'objet  de  ce  désir;  il  n'a  donc 
pas  vu  qu'il  réduit  ainsi  deux  cent  mille  hommes  à 
n'avoir  pas  de  pain  :  il  est  aisé  de  prouver  que  (et 
impôt  miséricordieux  du  luxe  mettrait  sans  painle 
^rt  du  royaume.  Je  vais  présenter  un  seul  exemple 
a  l'appui  de  mon  opinion.  Due  livre  de  lin  vaut  IS 
ou  fiO  sous;  sous  des  mains  industidenses  elle  devient 
coupon  de  dentelle,  etsa  valeur  est  de  800  livres.  Ce 
changement  a  fait  vivre  vingl-cinqouvners  pendant 
iixmois. 

On  propose  rétablissement  de  deux  oomités;  le 
premier  ne  servirait  à  rien,  puisqu'il  aurait  pour 
objet  la  liquidation  de  la  dette,  e<  que  depuis  quelques 


tierce  est  nul;  les  gens  ridies,  om  s'éloignent,  oto  j  joûn  votre  comité  des  finances  à  fait  imprimer"  cet 
leurs  richesMs.  CfSst  du  bonheur  du  j  ëliAde  liquidation,  un  poumitY dane le eein  deee 
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dernier,  former  le  nouveau  comité  dont  on  demande 
k  création  pour  le  système  général  d'impositions. 

M.  DE  Cazalès  :  L'impôt  n*est  dû  qu'autant  qu'il 
est  nécessaire,  et  les  bornes  du  besoin  sont  les  bornes 
naturelles  de  l'impôt.  Il  suit  de  ce  principe  que  vous 
ne  pouvez  accorder  aucun  impôt  sans  connaître  les 
besoins  de  l'Etat,  à  moins  que  vous  ne  vouliez  qu'on 
prenne  sur  les  besoins  réels  du  peuple  pour  satis- 
laire  aux  besoins  imaginaires  du  gouvernement.  Il 
faut  donc  d*abord  nommer  un  comité  qui  nous  in- 
dique ces  besoins,  en  nous  présentant  la  quotité  de 
la  dette,  son  origine  et  ses  progrès. 

Le  comité  d'impositions  doit  être  également  éta- 
bli; c'est  l'objet  le  plus  intéressant  et  Te  nlus  délicat 
de  notre  travail.  Je  demande,  à  raison  ae  l'impor- 
tance de  toutes  ces  matières,  qu'on  accorde  aux 
finances  trois  jours  par  semaine. 

M.  Barnave  :  Je  demande  à  répondre  à  M.  l'abbé 
Maury.  On  a  cherché  à  soulager  la  capitale,  et  les 
classes  les  plus  indigentes  de  la  société  :  il  s'est  étran- 
gement trompé  dans  l'application  des  principes  purs 
qui  le  conduisaient.  11  propose  de  remplacer  les  im- 

Sots  de  consommation  par  des  impôts  ae  luxe  :  ainsi, 
ruine  Paris,  et  porte  atteinte  au  commerce  natio- 
nal. Je  crois  plus  conforme  a  son  objet  de  vous  pro- 
poser, non  pas  une  loi,  mais  une  maxime  à  recon- 
naître. Les  Anglais  nous  en  ont  donné  l'exemple; 
imitons-les,  te  convenons,  tant  que  nos  manufactu- 
res n'auront  pas  repris  leur  état  florissant,  de  ne  nous 
servir  que  de»  marchandises  fabriquées  en  Ftance. 

Quant  à  la  proposition  de  M.  dis  la  Saicette,qui 
veut  réduire  tous  les  ecclésiastiques  bénéficiers  à  un 
revenu  de  3,000  livres,  elle  est  digne  d'une  plus 
grande  attention  :  réduite  aux  bénéûces  simples,  elle 
se  trouve  parfaitement  analogue  à  ce  que  vous  avez 
fait  sur  les  pensions.  Si  vous  avez  pu  réduire  celles-ci 
à  mille  écus,  à  plus  forte  raison  pouvez-vous  réduire 
les  bénéfices  simples  à  pareille  somme;  d'ailleurs, 
en  décrétant  que  les  moindres  cures  vaudraient 
1,200  livres,  vous  avez  nécessité  une  dépense  à  la- 
quelle ces  bénéficiers  doivent  concourir.  La  proposi- 
tion de  M.  de  la  Salcette  est  donc  juste  et  conforme 
à  vos  décrets  sur  les  pensions  et  sur  les  biens  ecclé- 
siastiques. Je  pense  qu'il  faut  décréter  cette  propo- 
sition, en  y  mettant  cependant  pour  amenaement 
que  vous  exceptez  les  éveques  et  archevêques,  sur  le 
sort  desquels  vous  vous  réservez  de  statuer. 

Le  comité  d'imposition  sera  vraiment  nécessaire. 
M.  de  Canteleu,  organe  du  comité  des  finances,  en  a 
reconnu  l'utilité. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  celui  qui  serait  chargé 
de  la  liquidation  de  la  dette  :  ce  travail  appartient 
au  comité  des  finances,  qui  depuis  longtemps  s'en 
est  occupé. 

M.  Robespierre  :  J'appuie  une  partie  de  l'avis  du 
préopinant.  Les  biens  ecclésiastiques  appartiennent 
au  peuple.  Demander  aux  ecclésiastiques  des  secours 
pour  le  peuple,  c'est  ramener  ces  biens  a  leur  pre- 
mière destination.  Je  demande  qu'on  mette  en  aéli- 
bération  la  motion  de  M.  de  la  Salcette  avec  l'amen- 
dement de  M.  Barnave. 

M.  Charles  de  Laheth  :  J'ai  entendu,  avec  le  plus 
vif  intérêt,  mais  sans  surprise,  la  motion  philantro- 
piaue  de  M.  Tabbé  Maury (On  rit.) 

M.  Tabbé  Maury  se  lève  pour  interron 
nant. 

M.  Charles  de  Lameth  :  Embarrassé  du  nombre 
des  motions  et  des  orateurs,  je  ne  puis  désigner  celui 
dont  il  s'agit  que  par  son  nom. 

11  laut  bien  que  je  lui  rappelle,  avec  Montesquieu, 

Se  la  vertu  même  a  besoin  de  limites;  qu'en  vou- 
it  attaquer  le  luxe  qui  corrompt  les  mœurs,  on  ne 
ycm  oublier  que  nous  ne  chtrcnons  point  à  oonstî- 


I  pour  interrompre  l'opi- 


tuer  une  nation  nouvelle,  mais  i  r^énérer  une  ub^ 
tion  dont  le  luxe  fait  la  richesse,  et  pour  laquelle  le 
luxe  est  un  besoin;  une  nation  qui,  comme  les  nas^ 
est  condamnée  à  la  magnificence. 
.  J'observe,  en  passant,  qu'il  est  plus  aisé  d'égarer 
le  peuple  que  ae  le  secourir;  que  l'honneur  de  lar 
popularité  ne  s'acquiert  ni  dans  une,  ni  dans  deux 
séances.  J'observe  que  le  préopinant  se  trompe  soa- 
vent  sur  l'esprit  des  décrets  de  l'Assemblée,  et  je 
rappelle  en  peu  de  mots  une  erreur  de  cette  nature, 
dont  la  circonstance  actuelle  renouvelle  le  souvenir. 
Un  jour  M.  l'abbé  Maury  a  réclamé  avec  force  eu 
faveur  des  domestiques  ;  il  a  dit  qu'on  les  séparait 
des  autres  citoyens:  il  n'a  pas  voulu  voir  que  l'As- 
semblée, en  les  privant  d'être  électeurs  ou  éligibles^ 
a  craint  seulement  l'influence  dangereuse  de  celui 
qui  commande  sur  ceux  qui  doivent  obéir,  et  qu'elle 
a  redouté  ce  que  pourrait  faire  dans  les  élections  un 
homme  qui  aurait  vihg^  domestiques....  Dans  ua 
moment  oi!i  le  peuple  a  besoin  de  repos,  il  ne  fauf 

point  chercher  a  l'agiter 

{La  nUle  demàinJ) 

SPECTACLES. 

AcabAkib  bot  al»  di  MonQUB.  —  Âuj.  20,  pour  lac 
première  capUaUon  des  zdenn^Démophon,  paroles  de 
M.  Dériaax ,  musique  de  M.  Vogel ,  et  la  première  re- 
présentation des  Pommiert  et  le  Moicùn,  paroles  de  H***, 
musique  de  M.  Lemoine» 

Tntkw  DB  LA  Natioh.  —  Les  eomédiem  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  aoj.  20^  la  deuxième  repré- 
sentation des  Dangert  de  V Opinion ,  drame  en  cinq  actes», 
en  vers  ;  et  le  Tnple  Mariage^  comédie  en  un  acte,  ea 
prose,  avec  un  divertissement. 

TaiâTBB  Italibu.  —Auj.  20,  les  Pieheurs\  et  la  dix- 
neuvième  représentation  de  Raoul  sire  de  Créqui,  Demaia 
21,  la  quatrième  représentation  de  Pierre^le-Grand. 

TniATBB  DB  MoRSiBua.  —  Anj.  20,  t  raiieîenoe  salle 
des  Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  quatonième  repré- 
sentation des  Notze  di  Donna ^  opéra  italien,  mnsiqve 
d*il  sig[nor  Sarti.  Demain  2i,  la  siiième  représentatioii 
de  la  Pastorella  nobile» 

TniATRB  i»u  Palais-Bot  AL.  •—  Au|.  20,  Chrietophe  Le* 
ron ,  comédie  en  un  aclp  ;  et  là  quatrième  représentaUoa 
de  la  Journée  de  Louis  XII ^  en  trois  actes. 

PSTIXS  CoiliDlRNS  DB  S.  A.  R.  M.   LB  COMTB  DB   BbAIUO» 

LAIS. — Auj.  20,  Relâche.  On  préviendra  le  public  du  joue 
de  Touverture  de  ce  spectacle. 

Gbards  DAifSBUBSDV  Roi.  —  Auj.  20,  V Homme  franc ^ 
pièce  en  deux  actes;  Gusman  d'Alfarache,  aussi  en  deux 
actes;  V Oncle,  amateur  de  Comédie^  en  deux  notes;  le 
Raceommodeur  de  faïence ^  en  un  acte;  et  le  Débarque" 
ment  hollandais,  pantomime  en  (rois  actes,  avec  des  dî- 
vertissemenls,  et  divers  exercices  dans  les  entr*acies. 

CiRQUB  DU  Palais-Rotal.  —  Demain  21 ,  concert  dans 
lequel  on  exécutera,  entre  autres  morceaux ,  une  sympho- 
nie de  M.  Rigel,  un  air  des  Prétendus,  une  scène  de 
Saochini,  une  scène  et  un  air  de  Didon,  et  une  sympho- 
nie de  M.  Hayden.  Ensuite  bal,  qui  sera  ouvert  par  le 
menuet  de  la  cour,  et  qui  durera  jusqu'à  onze  heures. 

Ambiqu-Comiqob.  — *  Auj.  10,  le  Mariage  parstrata» 
géme,  pièce  en  un  acte;  le  Comédien  de  la  Société,  en 
deux  actes;  et  V Homme  au  masque  de  fer,  pantomime 
en  quatre  actes,  avec  des  divertissements.  Samedi  23» 
nne  représentation  en  faveur  des  pauvres. 
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POLITIQUE. 


DANEMARCK. 

Ob  écrit  de  Copenbagiiet  en  date  da  5  jaoTler,  que  rim- 
péralrioe  de  Russie  «^intéresse  à  Toificier  BerensUerna» 
condamné  ft  perdre  la  vie.  Elle  a  fait  demander  sa  grâce  au 
roi,  parrintercessionde  son  ambassadeur  en  cette  cour. 

POLOGNE. 

De  Varêovie,  te  21  dieemhrem  •—  Il  parait  que  le  nombre 
des  complices  inculpés  dans  raffaire  du  prince  PçoinsU 
est  plus  considérable  qu'on  ne  TaTait  cru  d*âbord.  Le 
prince  Galiite,  frère  de  Taccusé»  en  a  dénoncé  soixante* 
tinq,  tant  ministres  que  sénateurs  et  nonces.  L*examen  de 
celle  affaire  a  été  a}oumé. 

ITALIE. 

De  NétpU$^  U  8  dicembre^  —  Après  un  tong  séjour  en 
cette  cour»  Tambasiadeur  de  Tripoli  s'est  embarqué,  le  8  de 
ce  mois,  escorté  par  la  frégate  (a  Fortune^  commandée  par 
le  cberaiier  D.  Diego  Naselli  d'Aragon.  Cet  officier  est 
charigé  de  complimenter,  au  nom  du  roi,  le  bey  de  Tripoli, 
et  de  lui  remeUre  en  présents  deux  carrosses,  un  serrice  de 
porcelaine  de  la  fabrique  royale,  plusieurs  ricbes  ouvrages 
d'éeaiile  montés  en  or,  diverses  armes  et  des  étoffes  de  prix. 

De  Florence^  U  0  décembre.  —  IjC  grand-duc  a  adressé, 
le  4  de  ce  mois,  une  circulaire  à  tous  les  cbanceiiers  de 
comoianauté;  son  objet  est  de  presser  les  curés  de  suivre 
sans  relard  les  ordres  du  grand-duc,  qui  ledlr  enjoignent 
de  présenter  des  cautions  valables  pour  la  conservation  des 
biens  de  l'église,  des  ornements,  etc.  Plusieurs  ayant  re- 
fusé d*obéir  jusqu^à  présent,  le  grand-duc  a  renouvelé  l'or^ 
dre,  enjoigoaul  aux  ecclésiastiques  de  s'y  confonner  dans 
le  terme  d'un  mois  ;  œ  tenue  une  fois  expiré,  l'administra- 
tion de  leurs  églises  leur  sera  6iée ,  et  ces  biens  mis  en  éco- 
nomats ,  comme  bénéGces  vacants.  Le  souverain  se  réserve 
en  outre  de  donner  à  cet  égard  les  ordres  qu'il  jugera  con- 
venables. 

PATS-^BAS. 

De  Bruxellee,  U  15  Janvier,  —  Les  Etals  belgiqnes, 
dans  leur  assemblée  générale  du  il  de  ce  mois,  se  sont 
occupés  du  commerce,  et  ont  pris  en  sa  faveur  la  résolution 
suivante  : 

Extrait  dei  résolutions  de  l'assemblée  générale  des 
Etats  belgiquesunis^  leli  janvier. 

Résolu  d'écrire  &  toutes  les  prorinces,  et  de  les  engager 
ft  cboisir,  parmi  les  commerçants  de  chaque  ville  de  leur 
province,  quelques  personnes  qui  soient  chargées  de  faire 
ensemble  un  mémoire  : 

1*  Sur  les  moyens  d'agrandir  le  commerce  dç  chacune 
des  villes  et  pays  y  tenant  ; 

2*  Sur  les  moyens  d'agrandnr  le  commerce  de  diaque 
province  en  général,  et  de  le  combiner  avec  l'avantage  du 
commerce  particulier,  reprb  dans  l'article  précédent  ; 

3*  Sur  les  moyens  d'agrandir  et  de  favoriser  le  com- 
merce de  tous  les  Etats  unis,  et  de  les  concilier  avec  les 
deux  articles  précédents. 

Qu'ensuite  de  cela  ces  commissaires  nommeront  parmi 
eux  deux  personnes  qu'ils  croiront  les  plus  capables,  pour 
se  concerter  sur  leur  besogne  avec  les  commissaires  des  au- 
tres provinces,  et  en  rendre  compte  aux  Etats-Généraux, 

Les  commissaires  pourront  s'assembler  à  Bruxelles,  le 
15  février  prochain,  à  l'endroit  qui  leur  sera  indiqué  par  le 
leerélaire-d'fiuti 

V*  Série.  ^  Tome  Ut. 


Résolu  de  plus,  de  proposer  une  médoi/Ze  eo  or,  de  fa 
valeur  de  cent  ducats,  pour  celui  qui  aura  Tounif,  avant  le 
A*' mars  prochain,  le  mal  leur  mémoire  relatif  à  ces  trois 
articles;  une  médaille  en  or  dCSO,  et  une  de  20  ducats, 
pour  ceux  dont  les  mémoires  seront  jugés  les  plus  satisfai- 
sants, par  forme  d'aeeessit;  et  sera  la  distribution  de  ces 
prix  jugée  par  les  susdite  commissaires. 

Les  concurrents  suivront,  pour  la  signature  de  leurs  mé^ 
moires,  la  manière  usitée  dans  les  académies  des  sciences» 
et  les  enverront  à  l'adresse  de  M.  Van-der-Noot,  à 
Bmxelies.  5t^ii^  Vah-Eup. 

Par  ordonnance^  J.-A. J.  ds  Lncf. 

Le  département  actuel  de  la  guevre  n'étant  établi  que 
provisoirement,  on  va  s'occuper  de  lui  donner  une  consti* 
tution  légale.  M.  le  comte  de  Lauretan  est  envoyé  id  à  cet 
effet  par  les  Etats  de  Flandre.  C'est  un  homme  distingué 
par  sa  fortune,  et  plus  encore  par  son  mérite  personnel  ;  il 
est  d'aiHeurs  lié  avec  M«  le  général  Van-der-Meerss.  On  croit 
qu'ils  sont  d'avis  tons  deux  que  les  Etats  belgiques  ne 
doivent  faire  de  traité  avec  aucune  puissance,  et  qu'ils  se- 
ront en  état  de  soutenir  leur  indépendance  sans  aucun 
secours  étranger.  En  attendant  que  le  nouveau  départe- 
ment de  la  guerre  soit  formé,  M.  le  baron  d'Hove  a  cessé  de 
signer  comme  ministre,  H  il  ne  prend  plus  que  la  qualité 
de  président  provisionnel  du  bureau  de  la  guerre.  U  vient 
aussi  de  se  faire  recevoir  chef-doyen  du  eerment  de  SaUiU 
Georges^  et  M.  le  due  d'Drsel  doit  être  reçu  incessamment 
chef-doyen  dans  un  autre  serment. 

Le  tiers-état  de  Brabant  a  consenti  provisoirement  la 
continuation  des  subsides  ordinaires  ;  mais  il  prétend  en 
surveiller  l'usage,  et  il  n*a  accordé  ce  consentement  provi» 
soire  qu'ft  la  condition  expresse  qu'il  lui  sera  rendu  un 
compte  exact  de  l'emploi  qui  en  sera  fait 

Tout  est  id,  au.surplus,  de  la  plus  grande  tranquillité  i 
déjà  même  on  s'occupe  des  plaisirs  de  la  saison,  et  l'on 
parle  de  former  une  Redoute  pour  l'ouverture  du  carnaval. 
On  se  flatte  id  que  la  galtè  populaire,  qui  ressemble  plus 
dans  cette  étrange  tHe  de  Tannée  au  sommeil  de  la  raison 
qu'à  an  délassement  de  l'esprit,  se  ressentira  bientôt,  chez 
un  peuple  devenu  libre,  de  la  dignité  convenable  ii  la  ré- 
volution, la  décence  des  fêtes  publiques  étant  la  sauve» 
garde  des  lois  et  de  la  liberté. 

Il  parait  que  la  famine  continue  de  se  faire  sentir  pan«i 
les  tronpes  autrichiennes;  c'est  à  cette  cause  qu'est  due  la 
désertion  de  plus  de  cinq  cents  hommes  qui  sont  venus  ré- 
cemment se  joindre  aux  patriotes,  et  qui  probablement 
seront  bientôt  suivis  du  reste  de  l'armée. 


FRANCE. 

Extrait  t^unê  lettre  de  Strasbourg ^  du  2ijanoier 
1790. 

Je  TOUS  donnerai  quelque  jour,  monsieur,  les 
criailleriesdes  gens  modérés,  parcequ^eiles  sont  dan- 
gereuses. De  la  modération,  s'écrient  sans  cesse  et 
sans  mesure  les  amis  conditionnels  de  la  révolution, 
espèce  d'iiommes  qui  forme  un  parti  intermédiaire 
entre  les  vrais  croyants  et  les  hypocrites  Mais  com- 
ment calmer  les  esprits,  à  moins  au'on  ne  les  éclai- 
re?... Lorsque  Vinquiétude  est  légitime,  le  silence 
est  coupable,  et  la  modération  est  une  perfidie.  11 
faut  tout  dire  :  c'est  le  moyen  de  n'avoir  rien  à  re- 
douter. Le  peuple,  le  vrai  peuple  n'est  plus  à  crain- 
dre: il  a  ses  représentants,  ses  juges,  sa  milice  et 
ses  espérances.  Cependant,  plus  j'invoque  la  liberté 
de  tout  dire,  plus  je  voudrais  gêner  la  liberté  de  tout 
croire. 

Je  crains  qu'on  ait  répandu  dans  votre  importante 
ville  un  brait  que  l'on  voudrait  vainement^  ce  u» 
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dernier,  former  le  nouveau  comité  dont  on  demande 
k  création  pour  le  système  général  d'impositions. 

M.  DE  Cazalès  :  L'impôt  n'est  dû  qu'autant  qu'il 
est  nécessaire,  et  les  bornes  du  besoin  sont  les  bornes 
naturelles  de  l'impôt.  Il  suit  de  ce  principe  que  vous 
ne  pouvez  accorder  aucun  impôt  sans  connaître  les 
besoins  de  l'Etat,  à  moins  aue  vous  ne  vouliez  qu'on 
prenne  sur  les  besoins  réels  du  peuple  pour  satis- 
laîre  aux  besoins  imaginaires  du  gouvernement  U 
faut  donc  d*abord  nommer  un  comité  qui  nous  in- 
dique ces  besoins,  en  nous  présentant  la  quotité  de 
la  dette,  son  origine  et  ses  progrès. 

Le  comité  d'impositions  doit  être  également  éta- 
bli ;  c'est  l'objet  le  plus  intéressant  et  Te  plus  délicat 
de  notre  travail.  Je  demande,  à  raison  ae  l'impor- 
tance de  toutes  ces  matières,  qu'on  accorde  aux 
finances  trois  jours  par  semaine. 

M.  Barnavb  :  Je  demande  à  répondre  à  M.  l'abbé 
Maury.  On  a  cherché  à  soulager  la  capitale,  et  les 
classes  les  plus  indigentes  de  la  société  :  il  s'est  étran- 
gement trompé  dans  l'application  des  principes  purs 
qui  le  conduisaient.  Il  propose  de  remplacer  les  im- 
pôts de  consommation  par  des  impôts  ae  luxe  :  ainsi, 
il  ruine  Paris,  et  porte  atteinte  au  commerce  natio- 
nal. Je  crois  plus  conforme  à  son  objet  de  vous  pro- 
poser, non  pas  une  loi,  mais  une  maxime  a  recon- 
naître. Les  Anglais  nous  en  ont  donné  l'exemple; 
imitons-les,  te  convenons,  tant  que  nos  manufactu- 
res n'auront  pas  repris  leur  état  florissant,  de  ne  nous 
servir  que  de»  marchandises  fabriquées  en  France. 

Quant  à  la  proposition, de  M.  de  la  Saicette,qui 
veut  réduire  tous  les  ecclésiastiques  bénéficiers  à  un 
revenu  de  3,000  livres,  elle  est  digne  d'une  plus 
grande  attention  :  réduite  aux  bénéûces  simples,  elle 
se  trouve  parfaitement  analogue  à  ce  que  vous  avez 
fait  sur  les  pensions.  Si  vous  avez  pu  réduire  celles-ci 
à  mille  écus,  à  plus  forte  raison  pouvez-vous  réduire 
lès  bénéfices  simples  à  pareille  somme;  d'ailleurs, 
en  décrétant  que  les  moindres  cures  vaudraient 
1,200  livres,  vous  avez  nécessité  une  dépense  à  la- 
quelle ces  bénéficiers  doivent  concourir.  La  proposi- 
tion de  M.  de  la  Salcette  est  donc  juste  et  conforme 
à  vos  décrets  sur  les  pensions  et  sur  les  biens  ecclé- 
siastiques. Je  pense  qu'il  faut  décréter  cette  propo- 
sition, en  y  mettant  cependant  pour  amendement 
que  vous  exceptez  les  éveaues  et  archevêques,  sur  le 
sort  desquels  vous  vous  réservez  de  statuer. 

Le  comité  d'imposition  sera  vraiment  nécessaire. 
M.  de  Canteleu,  organe  du  comité  des  finances,  en  a 
reconnu  l'utilité. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  celui  qui  serait  chargé 
de  la  liquidation  de  la  dette  :  ce  travail  appartient 
au  comité  des  finances,  qui  depuis  longtemps  s'en 
est  occupé. 

M.  RoàESPiERRE  :  J'appuie  une  partie  de  l'avis  du 
préopinant.  Les  biens  ecclésiastiques  appartiennent 
au  peuple.  Demander  aux  ecclésiastiques  des  secours 
pour  le  peuple,  c'est  ramener  ces  biens  à  leur  pre- 
mière destination.  Je  demande  qu'on  mette  en  aéli- 
bération  la  motion  de  M.  de  la  Salcette  avec  l'amen- 
dement de  M.  Barnave. 

M.  Charles  de  Lameth  :  J'ai  entendu,  avec  le  plus 
vif  intérêt,  mais  sans  surprise,  la  motion  philantro- 
piaue  de  M.  Tabbé  Maury (On  rit.) 

M.  Tabbé  Maury  se  lève  pour  interrompre  l'opi- 
nant. 

M.  Charles  de  Lameth  :  Embarrassé  du  nombre 
des  motions  et  des  orateurs,  je  ne  puis  désigner  celui 
dont  il  s'a^t  que  par  son  nom. 

11  faut  bien  que  je  lui  rappelle,  avec  Montesquieu, 

Se  la  vertu  même  a  besoin  de  limites;  qu'en  vou- 
it  attaauer  le  luxe  qui  corrompt  les  mœurs,  on  ne 
ycm  oublier  que  nous  ne  cherchons  point  à  oonsti^ 


tuer  une  nation  nouvelle,  mais  à  régénérer  une  na-^ 
tion  dont  le  luxe  fait  la  richesse,  et  pour  laquelle  le 
luxe  est  un  besoin;  une  nation  qui,  comme  les  rois, 
est  condamnée  à  la  magnificence. 
.  J'observe,  en  passant,  qu'il  est  plus  aisé  d'égarer 
le  peuple  que  ae  le  secourir;  que  l'honneur  de  lar 
popularité  ne  s'acquiert  ni  dans  une,  ni  dans  deux 
séances.  J'observe  que  le  préopinant  se  trompe  sou- 
vent sur  l'esprit  des  décrets  de  l'Assemblée,  et  je 
rappelle  en  peu  de  mots  une  erreur  de  cette  nature, 
dont  la  circonstance  actuelle  renouvelle  le  souvenir. 
Un  jour  M.  l'abbé  Maury  a  réclamé  avec  force  eu 
faveur  des  domestiques  ;  il  a  dit  qu  on  les  séparait 
des  autres  citoyens  :  il  n'a  pas  voulu  voir  que  FAs- 
semblée,  en  les  privant  d'être  électeurs  ou  eligibles^ 
a  craint  seulement  l'influence  dangereuse  de  celui 
qui  commande  sur  ceux  qui  doivent  obéir,  et  qu'elle 
a  redouté  ce  que  i)ourrait  faire  dans  les  élections  un 
homme  qui  aurait  viiig;^  domestiques....  Dans  un 
moment  oi!i  le  peuple  a  besoin  de  repos,  il  ne  faur 

point  chercher  a  l'agiter 

{La  suite  demain,) 

SPECTACLES. 

ÂQkvtMn  BOTALS  Di  MusxQUB.  —  Âuj.  20,  pour  br 
première  capitatlon  des  acteurs,  D^mopAon,  paroles  de 
M.  Dérianx ,  musique  de  M.  VoRel ,  et  la  première  re- 
présentation des  Ponmierê  et  le  iàoulin^  paroles  de  M***, 
musique  de  M.  Lemoine» 

TBiATBB  DB  LA  Natiob.  —  Les  eomédlens  français  oiv 
dinaires  du  roi  donneront,  auj.  20 «  la  deuxième  repré- 
sentation des  Danger$  de  i*Opinion ,  drame  en  cinq  actes* 
en  Ters;  et  le  THple  Mariage ^  comédie  en  un  acte,  ea 
prose,  avec  un  diTcrtissement. 

TaiATBB  Italibb.  —Auj.  20,  les  Pécheur» \  et  la  dix- 
neuvième  représentation  de  Raoul  sire  de  Créqui,  Demain 
21 ,  la  quatrième  représentation  de  Pierre^le-Grand. 

TfliATBB  DB  MoRSiBUR.  —  Anj.  20,  tk  randenoe  salle 
des  Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  quatonième  repré- 
sentation desNozze  di  Dorina^  opéra  italien,  musique 
d'il  signor  Sarti.  Demain  21,  la  sixième  représentation 
de  la  Paêtorella  no^le, 

TfliATRB  i»u  Palais-Botal.  —  Au|.  20,  Christophe  Lc' 
ron ,  comédie  en  un  actP  ;  et  la  quatrième  représentation 
de  la  Journée  de  Louis  XII ^  en  trois  actes. 

PlTlTS  COtfÉDlRlfS  DB  S.  A.  R.  M.   Ll  COMTB  DB   BbAUJO» 

LAIS. — Auf.  20,  Relâche.  On  préviendra  le  public  du  jour 
de  Tout erture  de  ce  spectacle. 

Gbards  Dabsbvbsdu  Rou  —  Auf.  20,  V Homme  franc  » 
pièce  en  deux  actes  ;  Gusman  d*Alfarache,  aussi  en  deux 
actes;  V Oncle,  amateur  de  Comédie^  en  deux  nctes;  U 
Raceommodeur  de  faïence,  en  un  acte;  et  le  Débarque' 
ment  hollandais ,  pantomime  en  (rois  actes,  avec  des  di* 
veriissements,  et  divers  exercices  dans  les  entr*actes. 

GiRQUB  DU  Palais-Rotal.  —  Demain  21 ,  concert  dans 
lequel  on  exécutera,  entre  autres  morceaux ,  une  sjmpho- 
nie  de  M.  RIgel,  un  air  des  Prétendus,  une  scène  de 
Saochini,  une  scène  et  un  air  de  Didon,el  une  sympho* 
nie  de  M.  Ha>den.  Ensuite  bal,  qui  sera  ouvert  par  le 
menuet  de  la  cour,  et  qui  durera  jusqu*à  onze  heures. 

Ambiqu-Cohiqob.  —  Aiij.  20^/0  Mariage  parstrata» 
géme,  pièce  en  un  acte;  le  Comédien  de  la  Société,  en 
deux  actes;  et  V Homme  au  masque  de  fer,  pantomiae 
en  quatre  actes,  avec  des  divertissements.  Samedi  23, 
une  représentation  en  taveur  des  pauvres. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l'HOTEL  DE  VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  1788.  Mil.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  J. 

Court  dis  changet  étrangers  à  60  jours  de  daU» 
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POLITIQUE. 
DANEMARCK. 


Ob  èoit  de  Copcnhagne,  en  date  du  5  janviert  que  nm- 
péralTke  de  Russie  «^intéresse  à  Toificier  BeremUeroa, 
coudamoé  ft  perdre  la  vie.  Elle  a  fait  demander  sa  grâce  an 
roi,  parriotercessionde  son  ambassadeur  en  cette  cour. 

POLOGriE. 

De  Farêone,  te  Si  iéeemire.  •—  H  parait  que  le  nombre 
des  complices  inculpés  dans  raffaire  du  prince  pQoinsU 
est  plus  considérable  qu*on  ne  TaTait  cru  d*abord.  Le 
piinœ  Caliite,  frère  de  l'accusé,  en  a  dénoncé  soixante- 
cinq,  tant  mimstres  que  sénateurs  et  nonces.  L*examen  de 
cette  affaire  a  été  ajourné. 

ITALIE. 

De  NapUe^  te  8  décembre.  —  Après  un  long  séjour  en 
cetteoour,  Tambassadeur  de  Tripoli  s'est  embarqué,  le  8  de 
ee  mois,  escorté  par  la  frégate  (a  Fortune^  commandée  por 
le  cberaiier  D.  Diego  Naselli  d* Aragon.  Cet  officier  est 
chargé  de  complimenter,  au  nom  du  roi,  le  bey  de  TripoU, 
et  de  lui  remettre  en  présents  deux  carrosses,  un  service  de 
porcelaine  de  la  fabrique  royale,  plusieurs  riches  ouvrages 
d'écaillé  montés  en  or,  diverses  armes  et  des  étoffes  de  prix. 

De  Florence,  le  9  décembre.  —  Le  grand-duc  a  adressé, 
le  4  de  ce  mois,  une  circulaire  à  Ions  les  chanceliers  de 
eommanauté;  son  objet  est  de  presser  les  curés  de  suivre 
sans  relard  les  ordres  du  grand-duc,  qui  ledlr  enjoignent 
de  présenter  des  cautions  valables  pour  la  conservation  des 
biens  de  Téglise,  des  ornements,  etc.  Plusieurs  ayant  re- 
fusé d*obéirjusqu*à  présent,  le  grand-duc  a  renouvelé  Tor- 
dre, enjoignant  aux  ecclésiastiques  de  s*y  conformer  dans 
le  terme  d*un  mois  ;  ce  terme  une  fois  expiré,  Tadministra- 
tion  de  leurs  églises  leur  sera  6tée ,  et  ces  biens  mis  en  éco- 
nomats ,  comme  bénéGces  vacants.  Le  souverain  se  réserve 
en  outre  de  donner  à  cet  égard  les  ordres  qu*il  jugera  con- 
venables. 

PATS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  i5  Janvier.  —  Les  Etats  belgiqnes, 
dans  leur  assemblée  générale  du  ii  de  ce  mois,  se  sont 
oocnpés  du  commerce,  et  ont  pris  en  sa  faveur  la  résolution 
suivante  : 

Extrait  deg  rétolulionê  de  Vatsemblée  générale  des 
Etatê  belgiquetunit^  leit  janvier. 

Résolu  d*écrire  à  toutes  les  provinces,  et  de  les  engager 
à  choisir,  parmi  les  commerçants  de  chaque  ville  de  leur 
province,  quelques  personnes  qui  soient  chargées  de  faire 
ensemble  un  mémoire  : 

i*  Sur  les  moyens  d*agrandir  le  commerce  dç  chacune 
des  villes  et  pays  y  tenant  ; 

2*  Sur  les  moyens  d*agrandir  le  commerce  4e  diaque 
province  eu  général,  et  de  le  combiner  avec  Tavantage  du 
commerce  particulier,  repris  dans  Tarticle  précédent  ; 

3*  Sur  les  moyens  d'agrandir  et  de  favoriser  le  com- 
merce de  tous  les  Etats  un»,  et  de  les  concilier  avec  les 
deux  articles  précédents. 

Qu'ensuite  de  c«la  ces  commissaires  nommeront  parmi 
eux  deux  personnes  qu*its  croiront  les  plus  capables,  pour 
M  concerter  sur  leur  besogne  avec  les  commissaires  des  au- 
tres provinces,  et  en  rendre  compte  aux  Etals-Généraux. 

Les  commnsalres  pourront  s^assembler  à  Bruxelles,  le 
15  février  prochain,  à  rendrait  qui  leur  sera  indiqué  par  le 
McrélairMl'fiUt. 

V*  Série.  ^  Tome  Ui. 


Résolu  de  plus ,  de  proposer  une  nédai/Ze  eo  or,  de  fa 
valeur  de  cent  ducats,  pour  celui  qui  aura  Ibumi,  avant  Je 
A*'  mars  prochain ,  le  meilleur  mémoire  relatif  à  ces  trois 
articles  ;  une  médaille  en  or  de  80 ,  et  une  de  20  ducats, 
pour  ceux  dont  les  mémoires  seront  f  ugés  les  plus  satisfai- 
sants, par  forme  â^aecestif;  et  sera  la  distribution  de  ces 
prix  jugée  par  les  susdits  commissaires. 

Les  concurrents  suivront,  pour  la  signature  de  leurs  mé^ 
moires,  la  manière  usitée  dans  les  académies  des  sciences, 
et  les  enverront  à  l'adresse  de  M.  Van-der^Noot,  à 
Bmxelies.  Signé  Vah-Eup. 

Par  ordonnance^  J.-A. J.  ns  Lnicf. 

Le  département  aaùel  de  la  gueire  n'étant  établi  que 
provisoirement,  on  va  s'occuper  de  lui  donner  une  consti- 
tution légale.  M.  le  comte  de  Lauretan  est  envoyé  id  à  cet 
effet  par  les  Etats  de  Flandre.  C'est  un  homme  dislingué 
par  sa  fortune,  et  plus  encore  par  son  mérite  personnel  ;  il 
est  d'aiHeurs  lié  avec  M.  le  général  Van-der-Meerss.  On  croit 
qu'ils  sont  d'avis  tous  deux  que  les  Etats  belgiques  ne 
doivent  faire  de  traité  avec  aucune  puissance,  et  qu'ils  se- 
ront en  état  de  soutenir  leur  indépendance  sans  aucuD 
secours  étranger.  En  atlendant  que  le  nouveau  départe- 
ment de  la  guerre  soit  formé,  M.  le  baron  d'Hove  a  cessé  de 
signer  comme  ministre,  et  il  ne  prend  plus  que  la  qualité 
de  président  provisionnel  du  bureau  de  la  guerre.  11  vient 
aussi  de  se  faire  recevoir  chef-doyen  du  serment  de  Saint» 
Georges^  et  M.  le  due  d'Orsel  doit  être  reçu  incessamment 
chef-doyen  dans  un  autre  serment. 

Le  tiers-état  de  Brabant  a  consenti  provisoirement  la 
continuation  des  subsides  ordinaires  ;  mais  il  prétend  en 
surveiller  l'usage,  et  il  n*a  accordé  ce  consentement  provi* 
soire  qu*ft  la  condition  expresse  qu'il  lui  sera  rendu  un 
compte  exact  de  remploi  qui  en  sera  fait. 

Tout  est  id,  au.surplus,  de  la  plus  grande  tranquillité  i 
déjà  même  on  s*occupe  des  plaisirs  de  la  saison,  et  l'on 
parle  de  former  une  Redoute  pour  l'ouverture  du  carnaval. 
On  se  flatte  id  que  la  galté  populafare,  qui  ressemble  plus 
dans  cette  étrange  f<He  de  Tannée  au  sommeil  de  la  raison 
qu'à  un  délassement  de  Tesprit,  se  ressentira  bientôt,  chex 
un  peuple  devenu  libre,  de  la  dignité  convenable  à  la  ré- 
volution, la  décence  des  fêtes  publiques  étant  la  sauve» 
garde  des  lois  et  de  la  liberté. 

Il  parait  que  la  famine  continue  de  se  faire  sentir  parmi 
les  troupes  autrichiennes;  c'est  à  cette  cause  qu'est  due  la 
désertion  de  plus  de  cinq  cents  hommes  qui  sont  venus  ré- 
cemment se  joindre  aux  patriotes,  et  qui  probablement 
seront  bientôt  suivis  du  reste  de  l'armée. 


FRANCE. 

extrait  ttunê  lettre  de  Strasbourg^  du  2tjantder 
1700. 

Je  TOUS  donnerai  quelque  jour,  monsieur,  les 
criailleriesdes  gens  modérés,  parce<iu*elles  sont  dan- 
gereuses. De  la  modération,  s'écrient  sans  cesse  et 
sans  mesure  les  amis  conditionnels  de  la  révolution, 
espèce  d'hommes  qui  forme  un  parti  intermédiaire 
entre  les  vrais  croyants  et  les  hypocrites  Mais  com- 
ment calmer  les  esprits,  à  moins  ()u'on  ne  les  c'clai- 
re?...  Lorsque  Tinquiétude  est  légitime,  le  silence 
est  coupable,  et  la  modération  est  une  perfidie.  Il 
faut  tout  dire  :  c'est  le  moyen  de  n'avoir  rien  à  re- 
douter. Le  peuple,  le  vrai  pieuple  n*est  plus  à  crain- 
dre: il  a  ses  représentants,  ses  juges,  sa  milice  et 
ses  espérances.  Cependant,  plus  j'invoque  la  liberté 
de  tout  dire,  plus  je  voudrais  gêner  la  liberté  de  tout 
croire. 

Je  crains  qu'on  ait  répandu  dans  votre  importante 
ville  un  bruit  que  l'on  voudrait  vainement,  ce  um 


its 


semble,  accréditer  dans  celle-ci.  fl  nVn  point  ttû 
que  les  disnositions  de  Strasbourg  soient  de  soutenir 
les  droits  ae  la  ville  et  de  donner  à  ce  sujet  ^kiton  à. 
Colmar.  Il  n*est  point  vrai  que  la  ville  de  Colmar 
soit  disposée  à  croire  que  Strasbourg  va  se  révolter^.. 
Des  agents  qui  emprunteraient  le  nom  d'une  mai- 
son étrangère  et  chercheraient  à  compromettre  nos 
ministres  patriotes  par  de  prétendus  ménagemeata 
que  ces  ministres  sont  incapables  d'avoir  pris;  ces 
nommes  ne  persuademient  m  les  femmes  m  les  en- 
fants de  Strasbourg  ou  de  Colmar...  Ne  croyez  donc 
point,  monsieur,  toutes  les  prédictions  d*un  soulève- 
inent  dans  notre  province. 

S.  On  vous  dira  (je  vous  en  prévient,  car  il  faut  toot 
"evoic)  one  Ton  veut  soulever  les  troupes  :.on  nonr 
ra  que  1  on  refuse  de  rengager  lesvieux  soldats,  et 
qu'un  d'entre  eux,  refusé  après  vingt-quatre  ans  de 
service,  a  dit  :  •  Eh  bien,  nous  irons  joindre  M'^  si 
on  nous  ôte  le  pain  en  Â'ance...  •  Ne  le  croyez  pas 
non  plus,  car  nous  espérons  que  ces  menées,  indi- 

fnes  des  ofGciers  que  nous  estimons,  seraient  bien- 
^t  dénoncées  parles  soldats,  que  nous  n'estimons 
pas  moins...  11  nous  est  arrivé,  u  est  vrai,  une  lettre 
m  ministre,  qui  défend  les  enrôlements  et  recom* 
mande  de  n'enrôler  on'avec  prudence  ;  mais  il  est 
fàtax  qu'on  ait  profité  ae  cette  sagesse-poorfaire  cir- 
culer dans  la  garnison  que  farmée  va  être  licenciée 
à  moitié,  et  que  de  là  vient  l'ordre  de  ne  plus  ren- 

fager  les  vétérans...  Ainsi,  quand  un  vieux  soldat 
emande  du  pain,  et  veut  continuer  de  servir,  on  ne 
lui  dit  poiiît  :  •  Allez  vous-enaux  Etats-Généraux.  • 
Mais  d'où  viennent  tous  ces  bruits  ?...  Ils  ont  par- 
tout la  même  cause...  Ici  on  a  prétendu  que  quel- 
qiues  personnes  avaient  mis  quelque  intérêt  à  empe- 
ser qu'on  ne  chantât  à  la  Comédie  des  Couplets 
imprimés  dans  un  des  derniers  Msreure9,  et  dans 
lesquels  on  célébrait  M.  de  Lafayette  et  M.  Bailly.  Il 
«st  vrai  que  cette  chanson  a  eu  au  théâtre  le  suiooès 
du  fruit  défendu  :  elle  y  a  été  applaudie  comme  on 
n'applaudit  plus  au  théâtre  depuis  la  tragédie  dn 
ai.  Nos  braves  jeunes  gens  ont  retenu  lescouplets, 
€t  nos  bons  amis  les  feront  chanter  par  la  ville  in- 
eessamment...  Vous  ap^trendrez  aussi  avec  intérêt 
Qu'une  société  de  militaires  fait  réimprimer  et  tra- 
duire ici  les  lettres  de  M.  de  Crancé  et  du  président 
€e  l'Assemblée  nationale,  adressées  aux  régiments. 
—Nos  soldats  sont  devenus  des  citoyens,  etc.,  etc. 


ADMINISTRATION* 

BltnnClPALITÉ  DE  PABid. 

Extrait  du  procès-verhàl  de  Tasêemblée  des  repré- 
ientarUt  de  la  commune  de  Paru,  du  jeudi  1( 
Jmwier  1790. 

L'assemblée,  considérant  que  l'accusation  intentée 
•contre  M.  d'Yères,  par  une  partie  des  habitants  de  la 
ville  de  Vernon,  lui  avait  été  soumise  par  les  accu- 
sateurs et  les  accusés;  que,  devenue  iujge,  elle  pou- 
vait au  moins  faire  connaître  son  opinion  ;  après  la 
discussion  la  plus  longue  et  la  plus  complète,  l'as- 
«enfblée,  exprimant  son  opinion,  a  déclaré  la  con- 
duite de  M.  d'Yères  irréprochable  :  elle  a  donné  acte 
■aux  cent  cinq  habitants  de  Vernon  du  désaveu  qu*ils 
4!mt  feit  d'un  soupçon  répandu  dans  un  écrit  intulé  : 
Répliquée  aux  mémoires  de  M.  d'Yères  et  de  la  mu- 
mieipalilé  actuelle  de  celle  ville,  qui  supposait  que 
M.  de  Lafayette  avait  donné  après  coup  des  ordres  à 
M.  d'Yères  pour  couvrir  ses  torts;  lequel  désaveu 
Mrait  annexé  à  la  minute  du  procès-verbal  ;  que  le 
présent  arrêté. serait  affiché  «t  envoyé  à  la  niunici- 
ptUté  de  Vernon,  et  qu'il  serait  fait  une  adsesse  aux 


habitants  de  Vernon  pour  les  inviter  h  JSiçeler  la 
paix  et  l'union  dans  leurs  murs. 

Signé  Wermeil^  président;  Mobbau,  Molot. 
£ouiBa,  GuiLLOT  nn  Blamoêmptuam  at 

Cellier,  secrétaires» 

Extrait  des  délibérations  de  l'assemblée  générale 
des  représentants  de  la  commune  de  Paris,  dm 
vendredi  15  janvier  1790. 

L'assenant,  pHtfonâémenC  aflifictée  de  la  lectuiB 
que  lui  a  faite  n*  Boucher  ifArgîs,  conserller  ma 
Châtelet,  de  plusieurs  articles  d'une  feuille  périodi- 
que portant  pour  titre  l'ilmt  du  Peuple,  par  M.  9^ 
rat,  et  justement  indignée  de  toutes  les  atrocités  aux- 

âùelles  se  livre  cette  feuille  contre  un  magistrat  qui, 
epuis  tant  d'années,  ne  cesse  de  donner  oes  preuves 
de  son  intégrité,  de  son  aèle,  de  ses  lumières,  de  soa 
dévouement  à  la  chose  publique  et  particulièrement 
à  la  défense  des  citoyens  indigents;  convaincue  que 
sa  conduite,  comme  magistrat  et  comme  rapporteur 
dans  rafTaire  de  M.  Bezenval,  est  irréprochable; 

A  arrêté  qu'il  serait  ordonné  au  procureur-syndic 
de  la  commune  de  dénoncer,  pardevant  le  tribunal 
qui  en  doit  connaître,  les  feuilles  dudit  écrit,  et  nom- 
mément le  numéro  97,  et  de  suivre  avec  toute  l'ac- 
tivité possible  l'effet  de  cette  dénonciation. 

A  consigné  dans  son  procès-verbal  les  témoigna- 
ges honorables  qui  sont  dus  à  la  conduite  et  au  pa- 
triotisme de  M.  Boucher  d'Areis  (1),  et  a  dédlare  le 
mettre  sous  la  sauvegarde  de  la  commune  de  Paris. 

.  Signé  Baillt,  maire;  Vebiieil,  présidetU:  Mo-^ 
BEAU,  Mulot,  Cellieb,  Guillot  ueBlan* 
GBEVILL&,  Bertolio,  secrétaires^ 


néPABTEimfT  VE  police. 


Le  département  de  polioe  a  vu  avec  autant  de  snr» 
prise  que  d'affliction  les  arrêtés  pris  par  quelques- 
uns  des  districts,  et  notamment  celui  qui  a  été  publié 
Sar  celui  des  Pères  Nazaretti,  concernant  l'exécution 
es  contraintes  par  corps.  Les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  eV  les  principes  et  les  intentions  du  dâiar- 
tement  de  police  ont  été  méconnus  dans  ces  arrêtés, 
surpris  sans  doute  an  patriotisme  de  ces  districts  par 
l'intérêt  personnel  ou  par  les  ennemis  du  bien  pu- 
blic, 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  que  les  tribanaint 
oonlintteraient  provisoirement  leurs  fonctions.  Len» 
jugements  doivent  donc  être  exécutés. 

Elle  a  décrété  aue  les  fonctions  de  police  seraient 
remplies  d'après  les  ordres  et  instructions  de  la  mu- 
nicipalité, et  la  garde  nationale  a  fisiit  serment  d'exé- 
cuter oes  mêmes  ordres.  On  voit,  dans  l'arrête  da 
département  tie  police  concernant  les  contraintes 
par  corps,  avec  quel  soin  il  a  ménagé  les  délais  et  les 
moyens  propres  à  concilier  les  droits  des  citoyens 
mnc  leur  liberté  et  leur  tranquillité. 

Il  est  bien  étonnant,  sans  doute,  qu'on  se  soit  mé- 
pris sur  des  règles,  des  intentions  et  des  mesures  si 
favorables  à  l'intérêt  public,  et  qu'on  ait  pu  les  mé- 
connaître au  point  de  supposer  le  dessein  de  com- 

(f  )  Boucher  d*Argli  ii*éuit  rien  noint  que  patriote.  Lo 
▼olumineuse  procédure  instruite  par  ce  magistrat  contre  les  au* 
teiir»BrMiMnëidefjouniéefa*oetolireetco«ir««.dlenezeDTd 
nVml  faÛNé  ploo  Urd  âucmi  doute  qu'il  n*eût  été  oo  inotrameiit 
trte  Mlif  du  pMti  oouire-cévoluiîonuîre.  Sltnt  n'avait  done 
pat  tort  quand  **  "  *    "     '*"       ■ 


l  U  ééamnçKà  le  Gkâtelet, 
■,  comme  oomplioet  des  «m 


son rapiporteur,  comme iûmiplioet des «nneniadë la  K^oîe^ 
tion;  juau  Mant j>ëchait  par  luiibraM^  .|gv<i  ekm  lui.  .dUiesl 


toujenrs  t^.?iales  ou  violentés^ 


^^ 


tel 


proifi«ttrs  les  fonotiMM  reipwrlablesi  ie  la  gvrde  Ba*- 
tionale,  en  la.  rappelant  au  senBeat  ai  honorable 
aa'elle  a  fait,  de  coneourv  an  maintien  de  la  loi  et 
&s  jugements,  qui  n'en  sont  que  Tapplication  ;  mais 
aussi  S  n'est  sûrement  pas  un  bon  citoyen  qui  ne 
sente  combien  il  est  important  de  se  prémunir  oootre 
les  insinuations  perfides  et  contre  toutes  les  tentatir 
Tes  de  ceux  qoi  rej^ardeni  comme  un  des  plus  sArs 
moyens  pour  seavir  ko»  projets,  celui  d'aignr  les 
esprits,  de  lea-soulever  ootttra  radaÛQÎsMtion.qael» 
que  pures  que  soient  ses  intentions  et  sa  oosiluitr, 
et  de  rompre  ainsi  rbarmonie  et  l'union ,  qur  seules 
peuvent  garantir  la  libertë  et  la  tranqntUilé  pu- 
btSques. 

Signé  DupônT-DoTEBTBi,  UmUenant  iê  mairêi 

DUC&OZKT,  MAfCUELt  LB  Scàl!»  DBS  Mal- 

sona,  TaoaiLLOii,  Pallbt»  Pbogmt, 
eoiMiiU«r<-BikR«n»flralMrf* 


CffATËLBT  I>6  PÂMS. 

Affrète  iê  M.  dêFmtas. 

M.  Marqnet,  lieutenant  de  ^nadiers  de  la  garde 
■ationale,  témoin  dans  Taffiiire  de  M.  de  Favras,  a 
déposé  qu'étant  de  service  au  Louvre,  une  oersonne 
de  la  suite  de  la  reine  a  paru  le  reconnaître  pour 
avoir  entouré  le  carrosse  du  roi  et  de  la  reine  lors  de 
de  leur  voyage  à  Paris,  le  6  octobre.  ■  Le  roi  vous  a 
bien  reconnu,  lui  avait-on  dit,  et  madame  Elisabeth 
aussi  ;  car  eUîe  m'a  plusieurs  fois  demaadé  si  vous 
n'étif^pas  un  ancien  garde-française.  » 

Qu'il  avait  avoué,  en  effet,  à  eetle  peraomie,  que 
cela  était  vrai,  qu'il  avait  escorté  Leurs  Majestés,  e( 
qu'il  n'avait  cessé  de  pleurer  pendant  toute  la  route; 
qu'on  lui  avait  ensuite  demandé,  dans  cette  même 
conversation,  s'il  ne  serait  pas  flatté  de  reprendre 
son  ancien  nom,  ainsi  que  ses  camarades;  qu'il  ne 
répliqua  pas  à  cela. 

Que  cette  conversation  ayant  été  connue,  elle  fut 
la  cause  du  rendei-vous  que  M.  de  Favras  lui  donna 
à  la  place  Royale,  par  l'entremise  de  M.  Morel,  puis- 
que \t  lendemain  même  il  reçut  un  biHet  sans  nom 
et  sana  date,  par  lequel  on  l'y  invitait  ;  qu'il  s'y  ren- 
dit sur  la  fin  de  la  soirée  ;  qu'il  y  trouva  MM.  de  Fa- 
tras et  Morel,  mais  que  ce  dernier  s'étant  retiré, 
M.  de  Favras  lui  avait  fait  afférentes  questions»  et 
lui  avait  tenu  divers  propos  sur  les  grenadiers  et  la 

farde  nationale,  qui  devaient,  selon  M.  de  Favras, 
lire  seuls  la  garde  de  la  personne  du  roi  ;  qu'après 
s'être  entretenus  longtemps  sur  le  même  objet,  M.  de 
Favras  le  chaivea  de  s'en  informer,  et  qu'il  promit 
de  lui  rendre  réponsa  huit  jours  après  au  même  heu. 
Qu'à  ce  second  rendez-vous,  auquel  il  fut  fort  exact, 
M.  de  Favras  lui  dit  que  les  soldats  soldés  ne  garde- 
fuient  pins  le  roi;  que  Sa  Majesté  s'était  plainte  de 
leur  service  ;  que  leur  vue  lui  répugnait,  etc.;  qu'a- 
lors M.  ée  Favras  lut  demanda  s  il  supporterait, 
avec  ses  camarades,  un  pareil  affront;  que  ce  ftit 
dans  cette  séance  quil  lui  promit  la  brochure  (hê- 
vrez  donc  Ux  yeu^;  qu'en  effet  celle  brochure  (ùl 
apportée  par  M.  de  Favras  à  un  des  rendez- vous; 
qu'il  la  lui  présenta  et  à  M.  Morel,  en  leur  disant 
qu'ils  auraient  heu  d'être  satisfaits;  ou'il  avait  mar- 
qué l'endroit  le  plus  saillant  pour  le  faire  lire  à  tons 
ses  grtiMdîers;.  enfin,  le  léflîma  termine  sa  déposi- 
licB  par  dire  qu»  M.  de  Favras  l'avait  exhorté  à  fim 
demander  le  retour  des  ^ardea^-corpa  par  aes  gra- 
uadiers,  et  qu'iLa-  cassa  da  venir  aux  rendez-vous, 
ne  voyant  pas  à  mioi  ils  loi  seraient  utiles,  al  soup- 
fmmant  bi»  9m  h  aondttite  da  M*  de  ïavn»n*était 


D'après  cette  déposition,  la  confrontationr  de  ce 
témoin  avec  M*  de  Favras  a  eu  lieu  le  vendredi  IS. 
H.  de  Favras  lui  a  d'abord  reproché  d'avoir  rendu 
toutes  ses  expressions  d'une  manière  inlidèle  ;  il  con- 
vient des  rendez-vous  de  la  place  Royale,  mai»  il  dit 
qu'ils  n'avaient  pour  but  que  l'intérêt  que  lui,  M.  do 
Favras,  prenait  a  la  chose  publique;  qu'à  l'égard  de 
la  garde  du  roi,  il  n'en  a  parlé  que  par  pure  curio- 
sité, et  pour  savoir  positivement  la  nouvelle  qu'on 
débitait,  que  la  garda  aohiée  Baierait  plus  de  service 
au  château. 

M.  Marquet  a  reprodié  à  M.  de  Favras  de  lui  avoir 
montré  un  mémoire  par  lui  iiit,  pour  le  comma»» 
dan^générai,  contenant  des  causes  de  mécontente- 
ment et  des  expressions  peu  mesurées. 

L'accusé  a  nié  formellement  d'avoir  présenté  au 
témoin  hi  brochure  Ouvres  dame  le$  «nup;  il  a  pré- 
tendu que  c'était  M.  Morel  qui  la  tira  de  sa  poche,  et 
qu'ayant  passé  de  main  en  main,  M.  Marquet  l'avait 
bien  pu  reeevoir  de  la  sienne,  mais  qu'il  ne  la  loi 
avait  offerte  que  pour  qu'il  en  fît  la  lecture  pour  lui 
et  non  à  ses  grenadiers  ;^qu'il  n'a  jamais  parlé  des 
gardes-du-corps  que  par  Intérêt  pour  eux,  et  saaa 
aucun  des  moUfs  que  fui  prête  M.  Marquet. 

La  confrontation  de  plusieurs  autres  témoins  dana 
cette  affaire  n'offrant  aucune  nouvelle  lumière»  noua 
a  paru  sans  intérêt  pour  nos  lecteurs. 


POLICE. 

0tte  Vespionnage  ntun  attmtal  aux  droits  de 
l^kùmme  et  du  rtloyen. 

En  effist,  Tespionnage  est  généralement  regardé 
comme  un  crime,  ou  du  moins  comme  un  délit  pu<^ 
nissable  dans  Thomme  privé  qui  en  fait  uaagt.  P«r« 
sonne  que  ma  conscience  et  fa  loi  n'a  droit  de  sur* 
veiller  ma  conduite,  sitOit  que  mw  forsea  et  ma  rai-» 
son  m'ont  soustrait  à  l'autorité  provisoire  de  me» 
parents. 

Quel  motif  pourrait  donc  légitimer,  dans  Phommd 
public,  un  semblable  délit?  Pourquoi  pourrait-il  imi^ 
punément  attacher  un  espion  à  mes  pas?  De  deux 
choses  l'une  :  00  je  suis  coupable,  ou  je  ne  le  sui^ 
point.  Si  je  suis  coupable,  qu  il  administre  les  preu- 
ves à  la  loi,  et  la  loi  me  punit;  si  je  ne  ie  suis  pas,  il 
n'a  pas  le  pouvoir  d'abuser  de  ma  sécurité,  de  livra 
ma  personne  aux  regards,  aux  recherchea  d^hommes 
souvent  méprisables,  et  qui  peuvent  me  dil&mer  oq 
du  moins  me  rendre  suspect  par  des  mensonge» 
adroits. 

Quel  dédommagement  le  magistrat  qui  emploie 
l'espionnage  ofire>t-il  à  rhonnête  homme  pour  l'af-^ 
front  auquel  il  l'expose?  Est-il  juste  que  sesfaifolcs- 
ses,  celles  de  sa  fiimilte,  soient  rendues  publiques, 
ou  du  moins  connues  de  gens  qui  n'ont  aucun  droit 
de  les  connaître?  Autoriser  une  semblable  conduite,, 
n'est-ce  point  violer  les  droits^e  l'homme,  n'est-ce 
point  un  attentat  coiTtre  la  liberté  individuelle?^ 
L'hypocrite  défensenrdu  despotisme  a  beau  dire  que 
rhomête  bonnne  ne  craint  rien  ;  je  lui  soutiens,  moi,, 
que  l'asile  du  citoyen  ne  doit  point  être  souillé  par 
les  regards  d'un  espion. 

'  La  sûreté  publique,  direz-vous,  demande  queroi» 
cherche  les  coupables  pour  les  piinu*;  et  je  vous  ré> 
ponds  que  la  loi,  qui  est  la  règle  de  tous  biens,  ne 
cherche  point;  qu'elle  se  contenta  de  punir  lorsque 
l'homme  outragé  lui  SMNitre  le  criroind,  ou  que  le 
aùnisièra  publie  ae  verni  kû-aême  aoauuiliim  i 
qa'eUe  n'aime  point  le  aonpçomcoaita  caM  qjv  nVil 


lès 


point  encore  coupable  a  ses  jeux  ;  je  réponds  que  la 
sûreté  publique  n*est  point  fondée  sur  I  espionnage, 
et  je  ferai  un  article  exprès  des  preuves  de  cette  vé- 
rité. 

Mais  si  Tespion,  me  direz-vous,  ne  peut  être  au- 
torisé à  s'introduire  dans  nos  asiles,  du  moins  peiit- 
il  suivre  dans  les  lieux  publics,  soumis  par  leur  na- 
ture à  la  police,  tout  bomme  qui  lui  est  dénoncé. 

Non  :  la  li  jne  de  démarcation  est  trop  aisée  à  fran- 
cbir,  et  le  misérable,  payé  pour  être  a  votre  porte, 
s'introduira  bientôt  dans  votre  chambre  s'il  est  au- 
torisé à  prendre  ce  premier  poste  ;  d'ailleurs,  s'il  est 
permis  d'omettre  certaines  formes  pour  les  délits 
commis  publiquement;  si  la  police  peut  y  exercer 
une  inspection  plus  immédiate,  ce  n'est  point  pour 
ffu'elle  puisse  y  manquer  de  respect  aux  droits  de 
I  homme,  qu'elle  puisse  y  agir  arbitrairement,  y  dis- 
poser des  personnes  par  l'espionnase,  tenir  rentre 
des  actions  individuelles,  et  faire  de  la  société  une 
servitude  de  tous  les  moments. 

La  police  doit  conserver  à  tous  la  jouissance  pu- 

\  tous  :  or  ce 
l'ordre  établi 
.  queue  aoil  interposer  son  ministère; 
hors  delà  il  n  y  a  d'autre  force  que  celle  de  la  loi, 
d'autre  autorite  que  celle  du  magistrat  civil  ;  et  nous 
allons  voir  tout  a  l'heure  que  celui-ci  ne  peut  em- 
ployer l'espionnage  sans  prévarication.' 

{La  suite  demain.) 

MÉLANGES. 

Aurédaeteurde  ta  Gazette  nationale» 

Je  vous  prie,  moosiear,  de  fouloir  bien  insérer  cette 
lettre  dans  fotre  joarnaL  Attaqué  depuis  longtemps  par 
une  foule  de  libelles  odieux,  j'ai  constammeot  gardé  le 
sUence,  et  ne  leur  ai  répondu  que  par  le  mépris.  Alors  mes 
ennemis  se  sont  plus  à  intenter  contre  moi  la  plus  atroce 
des  calomnies  ;  ils  m'ont  supposé  le  proiet  le  plus  horrible  ; 
ils  ont  voulu  me  laire  croire  capable  de  commettre  un 
crime  dont  la  seule  idée  fait  frémir  ;  et  joiguaut  à  cette 
supposition  un  raffinement  de  noirceur,  ils  ont  répandu  que 
f  avais  employé  le  travestissement  le  plus  ridicule  pour 
assurer  Texécution  du  complot  dont  ils  m'accusent..  Fier 
de  mon  innocence,  armé  de  la  sécurité  que  donne  une 
conduite  irréprochable,  j'ai  résisté  longtemps  à  la  volonté 
de  ma  mère,  à  mes  parents,  à  mes  amis,  qui  me  pressaient 
de  démenUr  mes  Ucbes  accusateurs. 

J'ai  cm  longtemps  qu^une  calomnie  aussi  absurde  tom« 
berait  d*elle-même,  et  que  le  mépris  était  la  seule  arme  à 
opposer  à  mes  ennemis;  mais,  enhardis  par  mon  silence, 
cherchant  sans  doute  à  perdre  en  moi,  par  les  trames  les 
plus  odieuses,  un  des  plus  ardents  défenseurs  de  la  consti- 
tution que  l'Assemblée  nationale  et  le  roi  ont  donnée  À  la 
France,  un  des  amis  les  plus  lélés  des  droiu  du  peuple,  ils 
ont  continué  à  répandre  les  plus  atroces  calomnies.  Je  crois 
devoir  enGn  à  mon  innocence,  au  caractère  sacré  dont  la 
confiance  de  la  nation  m*a  revêtu,  de  repousser  ces  hor- 
reurs. C'est  la  première  fois  que  je  réponds  à  des  libelles, 
et  je  jure  que  ce  sera  la  dernière» 

Je  Tiens  d'écrire  au  comité  des  rrcherches  de  TAssem- 
blée  nationale,  à  celui  de  la  ville  de  Paris,  à  M.  le  procu- 
reur du  roi  au  Cb&telet;  je  les  invile  k,  faire  les  perqubi- 
lions  les  plus  exactes  sur  tous  les  faits  odieux  dont  on  me 
suppose  capable,  sur  ma  conduite  entière,  qui  doit  me» 
mettre  à  l*abri  de  tout  soupçon.  Tinvite  toutes  les  person- 
nes qui  auraient  à  déposer  contre  moi ,  de  s'adresser,  soit 
au  ChAtelet,  soit  au  comité  des  recherches;  sûr  de  repousser 
toute  accusation  par  la  preuve  la  plus  évidente  et  la  plus 
eomplèle,  je  défie  qui  que  ce  soit  de  m'accuser.  Tattaque 
d'avance  comme  calomniateur  le  premier  de  mes  ennemis, 
qvii  quittant  l'anonyme,  ce  masque  des  lâches  et  des 


irattret,  voudra  pron? er  légalement  que  je  suis  ooopablt 
d'ane  seule  des  horreurs  dont  on  m'accuse* 

Signé  le  duc  n'AiounLOii»  député  d  VÂâêemHéê 
natùmate. 


Le  18  janvier.  —  Vous  devei.  M,  le  jonraaltste ,  avoir 
connaissance  de  tons  les  écrits  qui  se  sont  eumulés  pour 
ou  contre  les  Noirs,  vous  deves  surtout  connaître  la  défense 
très  impéraUve  que  la  totalité  des  colons  a  faite,  sous  peine 
de  mort,  à  MM.  les^amis  des  Noirs.  Soyes  très  penuadèque 
ceux  qui  se  mêlent  de  barbouiUer  des  feuilles  périodiques, 
et  qui  n'ont  d'autres  propriétés  que. ces  mêmes  feuillest 
sont  compris  dans  la  défense.  J'ai  donc  l'honneur  de  voni 
prier,  pour  votre  salut,  d'avoir  la  complaisance  de  ne  par» 
ier  ni  en  bien  ni  en  mal  de  la  liberté  des  Noirs.  Cette  pre- 
mière est  un  avertissement,  la  seconde  serait  un  comman- 
dément,  la  troisième  un  effet  au  porteur  ;  je  vous  prie  de 
m'épargner  le  désagrément  de  vous  le  Taire  endosser» 

Signé  Un  colon ^  votre  abonné,  pour  tous  les  colons,  et 
qui  se  fera  connaître,  s'il  y  a  lieu,  à  l'échéance  de  votre 
cflfeL 

P.  5.  Si'vous  voules  (hire  imprimer  cette  lettre,  fous 
m'épargnereila  peine  de  le  faire. 

Réponee  du  rédaeteerm 

La  paresse  de  l'anonyme  nous  rassure  ;  son  style  nouff 
rappelle  le  fragment  d'une  lettre  de  Cyrano  de  Bergerac» 
et  nous  prenons  ta  peine  de  le  mettre  sous  les  yeux  de  nos 
lecteurs:  «Si  l'on  pouvait  envoyer  des  coups  de  bâton  par 
la  poste,  vous  liriez  la  présente  avec  les  épaules.  > 

LITTÉRATURE. 

Ol>servations  au  peuple  français.  Compte  rendu  &  la 
nation  de  la  somme, de  sa  contribution,  du  produit  net  de 
sa  recette  et  de  sa  dépense.  Dénonciation  dn  travail  ea 
finance,  et  restauration  de  la  chose  publique  par  la  seule 
réforme  des  abus  de  l'impôt,  de  la  répartition  et  du  recoa« 
vremenL  Vues  générales  sur  la  constitution  et  la  félicité 
publique;  par  Jean- Baptiste  Brémond,  citoyen  français,  de 
l'ordre  du  tiers-état  de  Provence.  A  Versailles,  chexBlaizot» 
libraire  du  roi,  rueSatory;  et  se  trouve  à  Paris,  chex  les 
mardumds  de  nouveauté.  1789,  tn-4*«  Prix,  6  liv. 

L'auteur  de  ces  observations  a  été  obligé  de  se  livrer  à 
un  grand  nombre  de  recherches,  qui  ont  dû  lui  coûter  un 
travail  pénible,  et  dont  il  serait  souverainement  injuste  de 
ne  pas  lui  tenircompte  ;  mais  la  vérité  ne  nous  permet  pas 
de  lui  dissimuler  qu'il  aurait  pu  adopter  un  plan  plus  mé- 
thodique, présenter  ses  idées  avec  plus  d'ordre  etdedarté, 
et  surtout  éviter  le  ton  de  déclamation  auquel  il  se  livre 
trop  souvent  II  avait  un  très  bon  modèle  dans  l'ouvrage  de 
M.  Letrône  sur  l'administration  provinciale,  dont  il  aurait 
dû  d'autant  moins  s'écarter,  qu'il  parait  l'avoir  médité  et 
avoir  voulu  développer  plusieurs  vues  de  cet  écrivain  esti« 
roable.  Une  motion  de  M.  Brémond ,  qu'il  a  rapportée  ea 
note  dans  son  avant-propos,  annonce  quMl  pouvait  aisé- 
ment éviter  les  reproches  que  nous  aurions  désiré  pouvoir 
lui  épargner.  Il  nous  semble  que  l'on  est  toujours  répré* 
hensible,  lorsqu'on  ne  fait  pas  le  meilleur  emploi  possible 
de  ses  richesses. 

c  Si  je  me  suis  trompé,  dit  l'auteur,  dans  les  principes 
que  j'ai  adoptés,  c'est  de  bonne  foi,  et  j'aime  à  croire  que 
cet  écrit  ne  pourra  produire  aucun  mal;  il  ira  se  confondre 
dans  la  foule  des  productions  dont  nous  sommes  inondés 
chaque  jour,  et  il  tombera  dans  l'oubli.  Si,  par  contraire, 
j'ai  le  bonheur  d'avoir  dit  quelques  vérités  utiles,  elles  se 
propageront,  et  il  en  résultera  un  bien. 

c  Je  ne  suis  l'esclave  ni  de  mes  opinions,  ni  de  cdles 
d'autnii  ;  je  ne  tiens  à  aucun  des  partis  qui  nous  divisent; 
j'aime  sincèrement  ma  patrie  et  mon  roi  ;  je  suis  Français 
et  citoyen.  » 

Avec  de  pareils  sentiments,  si  l'on  n*a  pas  toujours  des 
droits  à  la  reconnaissance  de  ses  concitoyens,  on  est  sûr 
do  moins  de  mériter  leur  estime. 


M.  Morean,  professeur  d'astronomie,  onvrlra  < 
jcndi,  21  janvier,  à  onze  heures,  et  continuera  les  mardis» 
jeudis  et  samedis  suivants,  nn  second  cours  d'à 


Pnrla.  Tjp.  Hmrl  Ploa ,  ne  GirMclir*,  S. 
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âénentaln:  ;  Il  y  fera  usage  d*iiiie  nscbine  de  khi  In? en- 
tion,  indiquée  par  M.  Mentelle  dans  sa  Cotmographie» 
Cette  machine  représente  tous  les  mouvemenb  de  la  terre 
et  de  la  lune,  les  planètes  et  leurs  satellites,  les  phases, 
lesédipaes,  raoneau  de  Saturne*  son  parallélisme  et  ses 
différents  aspects;  les  directions,  stations  et  rétrograda- 
tions ;  les  réfractions  de  Tatmosphère  ;  enfin  tons  les  phé- 
ooroènes célestes,  d'une  manière  si  claire  et  si  frappante, 
f  n'en  six  leçons  on  aura  nne  idée  complète  de  Taslronomie. 
Od  verra  ehes  lui  les  instruments  d'observations.  Le  prix 
de  la  souscription  est  de  24  lîv.  On  souscrit  chez  M.  Mo- 
reau,  rue  des  tfaçons-Sorbonne,  n*  9.  Il  donne  aussi  des 
leçons  particulières  d*astronomle  et  de  mathématiques* 

THÉÂTRE  DE  LA  NATION. 

SI  Pautear  des  Dangêrê  de  COfHnîon,  drame  en  dnq 
actes  et  en  vers,  qu*on  a  joué  pour  la  première  fois  le 
mardi  i9  de  ce  mois,  avait  traité  son  sujet  avant  la  révo- 
lution qui  s'est  produite  dans  nos  idées  Comme  dans  notre 
constitution,  il  est  vraisemblable  qu'il  aurait  osé  attaquer 
son  sujet  en  face;  alors  il  aurait  combattu  plus  victorien* 
sèment  ce  préiogé  aussi  barbare  qu*ll  est  injuste,  quia 
jusqu^icl  rejeté  ]*opprobrc  des  criminels  suppliciés  sur  les 
membres  de  leur  famille  et  sur  le  nom  quMÎs  ont  porté. 

Ceci  ne  saurait  être  considéré  comme  un  reproche.  Dans 
on  temps  où  tontes  les  opinions  antiques  et  fausses  se  pres- 
saient^ comme  en  un  fais'  eau,  pour  se  fortifier  et  se  défen- 
dre réciproquement,  il  y  avait  Iwaucoup  de  philosophie  et 
de  courage  à  se  montrer  Tami  de  la  vérité,  même  en  n'o- 
sant pas  la  découvrir  tout  entière  ;  ainsi  notre  remarque 
tient  plus  aux  circonstances  qu'aux  vues  réelles  de  Tau- 
tcur,  et  elle  ne  peut  porter  qu'accidentellement  atteinte  au 
but  moral,  utile  et  très  estimable  qu*il  s'est  proposé,  et 
qu'il  a  rempli  à  plusieurs  égards. 

D^Harleville  va  épouser  Cécile,  fille  de  M.  de  Saiot- 
Elmonde;  il  a  le  voeu  des  parents,  le  cœur  de  la  fille,  et 
ses  vertus  le  rendent  digne  de  son  bonheur.  Le  jour  même 
de  son  mariage,  un  de  ses  parents,  qui  porte  son  nom, 
accusé  d*an  assassinat  dont  il  est  présumé  coupable,  et 
parcequ'il  a  été  trouvé  retirant  du  sein  de  la  victime  le 
couteau  encore  fumant,  et  parceque  trois  témoins  dépo- 
sent contre  lui,  est  condamné  à  mourir  sur  un  échafaud. 
Le  préjugé  parle ,  il  subjugue  M.  de  Saint- Elmonde,  qui , 
de  ce  moment,  brise  les  nœuds  qu'il  commençait  à  former 
entre  Cécile  et  d'Harieville.  En  vain  un  lord,  ami  et  bien- 
faiteur du  jeune  homme,  emploie-t-il  toute  la  force  de  sa 
raison  pour  détruire  dans  l'âme  du  père  de  Cécile  les  im- 
pressions du  préjugé,  en  vain  Cécile  fait-elle  éclater  le  plus 
violent  désespoir,  en  vain  M.  de  Saint-EImonde  est-il  obligé 
de  se  convaincre  que  Texistence  de  sa  fille  tient  à  l'amour 
qu'elle  a  pour  d'Harieville,  amour  qu'il  a  autorisé,  et  pour 
ainsi  dire  échaufié  lui-même,  il  est  inflexible,  et  l'orgueil 
du  préjugé  te  rend  ensemble  cruel  et  dénaturé. 

Cécile,  dans  cette  affreuse  position,  prend  un  parti  ex- 
trême: il  est  nuit;  elle  attend  son  amant,  qui  loi  a  fait 
demander  un  rendez-vous  ;  d'Harieville  entre,  et  lui  pro- 
pose de  Tuir  avec  elle  ;  mais  Cécile  a  formé  une  autre  réso- 
lution: le  poison  est  préparé,  elle  va  en  partager  la  coupe 
avec  son  amant  ;  et  s'ils  n'ont  pu  être  liés  par  l'hymen ,  ils 
le  seront  par  la  mort  D'Harieville  frémit  ;  mais  Cécile 
presse  le  idital  sacrifice,  quand  on  entend  la  voix  du  lord 
bienfaisant  D'Harieville  entraîne  Cécile  malgré  elle:  il 
ouvre  ;  et  Ton  Yoit  entrer  M.  de  Saînt-Elmonde,  la  mère  de 
Cécile  et  le  lord.  Le  projet  de  Cécile  glace  d'effroi  tous  les 
personnages  ;  mais  tout  est  réparé  ule  parent  de  d'Harieville 
n'est  point  coupable  ;  il  a  été  le  sauveur  de  l'homme  qu'on 
4'aocusait  d'avoir  assassiné,  et  les  témoins  qui  déposaient 
contre  lui  sont  les  assassins  mêmes. 

U  résulte  de  cette  situation  une  sortie  contre  le  préjugé 
^  les  suites  barbares  qu'il  entraine.  M.  de  Saint-EImonde 
^are  ses  torts  en  unissant  Cécile  à  son  amant 

Cet  ouvrage  est  plus  en  discours  qu'en  action,  et  la 
marche  dramatique  est  un  peu  diancelante;  mais  il  y  a  de 
la  sensibilité»  de  la  philosophie,  de  la  vérité,  souvent  de 
la  chaleur,  et  presque  toujours  un  intérêt  qui  attache  l'es- 
prit et  Tàme.  L'auteur  est  M.  Laya ,  qui  n'élait  connu  jus- 
ftVi  que  par  des  morceaux  de  prose  et  de  versification. 


Cette  prodaction  va  le  placer  sur  la  ligne  de  ceux  de  no 
auteurs  dont  on  peut  et  dont  on  doit  concevoir  d'heureuses 
espérances  pour  le  théâtre. 

Le  public  a  demandé,  à  la  fin  delà  pièce,  madame  Petlr, 
qui  y  joue  avec  autant  de  talent  que  d'Ame  et  d'énergie: 
die  a  paru ,  et  les  applaudissements  qu'elle  a  reçus  doivent 
l'encourager  à  contmuer  de  cultiver  un  talent  que  les  eon- 
oalsseurs  distinguent  d'une  manière  si  honorable  poor 
elle.     . 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Pré$idenee  de  M.  Target. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  18  UNTIEB. 

SmU  du  discours  de  M.  Charles  Lamelh. 

Renoncer  à  la  faculté  de  secourir  le  peuple,  c'est 
enlever  un  plaisir  au  cœur  bienfaisant  de  M.  l'abbé 
Maury.  Ne  pouvant  donc  faire  croire  sans  danger 
au  peuple  que  nous  pouvons,  si  nous  le  voulons,  le 
soulager  des  impôts  c^ui  l'obsèdent,  cherchons  un 
autre  moyen.  La  motion  de  M.  de  La  Salcette  ne 
peut  pas  nous  l'offrir,  car  elle  produirait  un  change- 
ment trop  fort  pour  des  prélats  qui  ont  1  million» 
800,000  livres,  500,000  livres  de  rentes  :  nous 
voulons,  s'il  est  possible,  faire  le  bonheur  de  tous, 
en  ne  faisant  le  malheur  de  personne.  On  peut  offrir 
à  M.  Tabbé  Maury,  et  à  totis  les  ecclésiastiques  dont 
il  est  l'organe,  une  facilité  pour  remplir  leurs  vues 
bienfaisantes.  Que  le  clergé,  au  lieu  de  payer  pocur 
sa  contribution  patriotique  le  quart  de  son  revenu, 
en  donne  la  moitié;  ce  second  quart  sera  versé  dans 
la  caisse  des  départements,  et  employé  directement  à 
secourir  les  incligents.  Mais  il  est  impossible  de  sup- 
primer les  impôts  sans  les  remplacer.  On  a  prouvé 
aue  le  remplacement  proposé  par  M.  l'abbé  Maury 
était  plus  nuisible  au  peuple  que  l'impôt  même.  No- 
tre recette  est  si  faible,  que  nous  ne  pouvons  la  di- 
minuer sans  nous  résigner  à  la  banqueroute.  U  faut 
donc  ou  prendre  le  moyen  que  je  propose,  ou  re- 
noncer à  tous  les  moyens. 

Le  comité  d'impositions  me  paraît  inutile.  Il  faut 
demander  au  comité  des  finances  le  plan  dont  il  s'est 
occupé,  et  lui  donner  des  adjoints,  s'il  en  a  besoin, 
pour  l'aider  dans  son  travail. 

M.  ÂNSON  :  J'étais  au  comité  des  finances  pendant 
la  discussion  ;  je  ne  peux  donc  y  prendre  part  :\e  me 
borne  à  présenter  des  laits  qu^ii  peut  être  utile  de 
connaître  en  ce  moment.  Le  comité  des  finances  s'est 
occupé:  10  delà  réduction  générale  des  dépenses; 
20  de  rassembler  les  renseignements  nécessaires 
pour  le  travail  de  Timposition.  On  en  avait  par  gé- 
néralités; la  noiivelle  division  du  royaume  les  rend 
inutiles  ;  il  faut  à  présent  s'en  procurer  paroisse  par 
paroisse.  Le  temps  qu'cmploira  indubitablement 
cette  recherche  fait  regarder  comme  peu  pressant 
l'établissement  du  comité  d'impositions.  Le  comité 
sur  l'arriéré  de  la  dette  paraît  plus  nécessaire. 

M.  LE  DUC  DE  LA  ROCHEFOUCAULD  :  Un  comité 
d'impositions  sera  sans  doute  utile;  il  examinera  le 
tarif  des  impôts  sur  les  denrées.  C'est  sur  les  con- 
sommations les  plus  nécessaires  que  portera  la  di- 
minution la  plus  considérable,  et  cette  diminution 
ne  sera  point  une  charge  pour  l'Etat.  M.  Turgot  di- 
minua les  droits  sur  les  poissons  frais  et  sales,  et  le 
produitde  l'impôt  augmenta.  Ainsi,  il  y  a  une  grande 
probabilité  que  les  vues  bienfaisantes  de  M.  Tabbë 
Maury  seront  remplies  sans  courir  aussi  sûrement  à 
la  banqueroute.  Quant  à  la  motion  de  M.  l'abbé  de 
La  Salcette,  elle  doit  être  profondément  discutée. 

Je  pense  qu'il  ne  faut  délibérer  que  sur  le  comiCd 
d'impositions. 


Cntftîfmmlf.  IIS*  lip. 
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On  relit  les  dilKreiites  motions. 

M.  Tabbë  Maury  reut  se  justifier,,  et  dit  qn^on  a 
probablement  mal  saisi  U  motioii  qa'ii  a  iiûte.  U  dit 
qu'il  a  seuleraeat  énoncé  le  vau  que  les  eomims«* 
saires  s'occupassent  de  la  suppression  des  impAts  qui 
portent  sur  les  comestibles  communs...* 

On  demande  rafoumemciit  et  la  question  préé- 
lable  sur  la  création  du  comité  d'impositions.*^ 

hU  BiEderer  soutient  qa'ii  faut  distinguer  les- faits 
et  les  priDcipes  de  finance  ;  que  si  Tancien  comité 
a  dû  s>*o€euper  des  faits,  l'autre  aura  pour  objet  la 
législation  de  Timp^.  La  mission  du  premier  finit  au 

moment  où  1^  éléments  sont  rassemblés 11  est 

impossible  de  demander  rajoumement  ou  b  ques- 
tion préalable. 

L'Assemblée  cyoide  qu'il  y  a  lieu  à  dâibéret.  Elle 
rejette  l'ajournement»  et,  comme  nous  l'avons  dit 
luer,  la  motion  de  M.  de  Lancosme,  pour  l'établisse- 
meiit  d'un  comité  d^impositions,  est  décrétée. 

La  séance  est  levée. 

'    SÉANCE  Dl}  UaBDI   19  Jikl^TIBB  AU  MATB!!. 

M.  de  Châteamieuf,  consul  de  France  auprès  du 
bey  de  Tunis,  a  fort,  de  la  part  des  négociants  fran- 
çais étabKs  à  Tunis,  l'ollre  d*un  don  patriotique  dé 
16,000  livres. 

^  M.  Gossin  a  foit,  au  nom  du  comité  de  consti- 
tution, accepter  plusieurs  décrets. 

D'après  son  rapport,  il  est  décidé  : 

Que  le  département  de  Metz  serait  distribué  en 
neuf  districts; 

Sue  les  Marches-Communes  seraient  divisées  en- 
e  Poitou  et  la  Bretaçne; 

Que  le  département  cr  Angers  serait  divisé  en  dfx 
districts,  dont  le  chef-lieu  serait  Angers,  qui  alterne- 
rait avec  Saumur. 

II  s'élève  une  longue  discussion  sur  la  réclamation 
de  la  ville  de  Mâcon,  qui  prétend  que  le  bourg  de 
Seint-Laurent  en  Bresse  doit  lui  appartenir  comme 
feubourg^. 

L'Assemblée  décrète,  à  l'égard  de  cette  réclama- 
tion ,  qu'elle  n'est  pas  fondée,  et  que  le  bourg  deSaint- 
Laurent  appartiendra  à  la  Bresse. 

—  La  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier 
occasionne  des  observations  sur  la  mention  relative 
à  la  lettre  que  M.  le  président  a  été  chaîné  d'écrire 
an  sujet  de  l'affaire  de  Toulon. 

M.  Goupil  de  Préfein  demande  que  It.  fe  président 
•oit  expressément  chaîné  de  s'exprimer,  à  regard  de 
M.  le  comte  d'Albert,  d^ne  manière  propre  à  le  dis- 
tinguer de  MM.  les  autres  officiers  marins  qui  avaient 
été  compliqués  dans  cette  affaire. 

M.  Ricard  propose  que  M.  le  président  emplofe 
les  marnes  expressions  envers  tous  les  officiers 
de  marine,  comme  ayant  tous  bien  mérité  de  la 
patrie. 

L'Assemblée  maintient  la  rédaction  décrétée  hier. 

— M.  inimont  présente,  de  la  part  d^  habitants  de 
la  ville  de  Mirande,  en  Gascogne,  une  adresse  con- 
tenant Fen^gement  solennel  de  maintenir  de  tout 
kur  pouvoir  la  constitution,  fiillût-il  y  employer  teuK 
fortune  et  leur  vie. 

—La  ville  de  Châtillon  offire,  par  députés  extraor- 
Unaires,  un  don  de  14,000  liv. 

—  Un  citoyen  qui  veut  rester  inconnu  dépose 
9,n00  livres  en  cinq  billets  de  caisse,  sur  le  bureau^ 
avec  une  requête  pour  que  FAssembtée  décide  promp- 
lement  rhnpôtterritonal  en  nature. 

•^On  Kt  une  requête  adressée  à  TAssembléè  na-» 
tlonale  par  le  sienr  de  Favras.  Elle  est  conçue  en  ces 
termes  ;  i 

Le  marqm  de  F^ras  supplie  très-respectueuse- 
ment l'Assemblée  nationale  de  vouloir  bien  in- 


terpréter Farticla  IVe  da  sao  décset  des  8  et  9  M» 
tobre. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  s 

■DaBsles^iiigNpiatfahefeadeFgByrîs— newait 
de  raoensé,  le  jo^  le  fer»  paraître  «nrant  lui,  lui 
fera  lire  la  plainte,  la  dé^aiatioit  dn  nom  da  dénoo» 
ciaiiear,  s'il  y  en  a,  etc.  • 

Le  rapporteur  du  procès  db  marquis  de  Fravas 
Ini  a  indiqué  le  procureur-syndic  d^  ta  commune 
comme  son  dénonciateur. 

Cette  indication  ayant  paru  illusoke  à  M.  de  Fa» 
vras,  il  a  fait  faire  diverses  démarches  près  de  M.  le 
président  de  la  conrarane  et  des  membres  du  co-> 
mité  des  re.dierches,  qui:  toutes  eut  été  infruc- 
tueuses. 

Le  procès  s'est  continué  jusqu'à  présent,  sans  qae 
le  marquis  de  Favras  ail  pu  connanra  le  nom  de  son 
dénenciateur. 

Le  marqntff  de  Favraa,  persuadé  qn'en  cette  cir^ 
constance  on  n'a  pos  rempli  à  son  égard  les  vues  de 
FAssemblée  nationale,  la  supplie  de  vouloir  bien  les 
manifester  dès  aujourd'hui,  s'il  est  possible. 

11  expose  qu'il  a  eu  l'honneur  de  présenter  sa  re* 
quête  à  l'Assemblée,  il  y  a  déjà  cinq  jjours,  et  qu'elle 
n'a  pas  encore  été  rapportée. 

On  demande  la  question  prenable.. 

M.  Goupii.  ns  PasFELM  :  Il  n'est  ni  dans  vos 
cœurs,  ni  de  votre  dignité,  d'écarter  par  la  qoestioa 
préalable  une  requête  adressée  par  no  accusé  lie 
crime  eapitaL 

Je  demande  que  voms  ajoamies  à  deux  henres,  oa 
à  quelque  autre  heure  que  ce  soit;  mais  que  da 
moms  vous  délibériez. 

M.  BB  MoiTTLOsicB  :  Suivaut  les  principes  de  I» 
déclaration  des  droits,  et  tous  les  jMÎncipies  possi- 
bles de  droit  naturel,  un  accusé  doit  connaître  soa 
dénonciateur,  afin  que  celui-ci  ne  puisse  pas  être 
témoin. 

M.  GoupiixsAU  :  La  demande  da  sieur  de  Favras  s** 
rait  léndée,si  son  dénoficialeur  ne  lui  était  paiconna  : 
mais,  d'après  la  requête  même,  i)  est  certain  que  le 
rapporteur  du  procès  du  sieur  de  Favras  hit  a  indi- 

Sue  le  procureur-syndic  de  la  commune  comme  son 
énoncioteur;  cette  requête  n'ayant  donc  aucun  ob- 
jet, il  ne  doit  pas  y  avoir  Ifeu  à  délibérer. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli^ 
bérer. 

—  M.  Gossin  présente,  au  nom  du  comité  de  coa* 
stitution,  la  suite  du  rapport  des  contestations  aux- 
quelles donne  lieu  la  division  du  royaume. 

Les  Marches^onununes  de  la  Bretagne  et  du  Pal- 
ton ,  composées  de  quatre  on  cinq  paroisses  avee 
leurs  enclaves,  et  formant  une  population  de  doue 
mille  âmes,  demandent  à  être  réunies  à  la  Bretagne^. 
Le  Poitou  réclame  la  moitié  de  cette  contrée. 

Le  comité  croirait,  en  se  conformant  aux  désirs 
dies  Marches-Communes,  s^éloigner  de  vos  décrets. 
Le  département  du  Poitou  se  trouverait  excessivement 
diminué,  et,  par  une  inconvenance  à  laquelle  voua 
ne  pouvez  consentir,  il  renfermerait  des  portions  de 
terrains  qui  dépendraient  d'un  des  dëpartemenls  diQ 
Bretagne. 

Le  comité  pense  que  les  Merdies-Communes  âoi« 
vent  être  partagées  entre  la  Bretagne  et  le  Poitou» 

L'Assemblée  adopte  cet  avis. 

Le  département  oe  Metz  est  divisé  en  nenf  districts» 
Sarrelouis  et  Longwy  semblent  vouloir  être  chefe- 
Keux  de  deux  de  ces  districts  :  Pouzonville  et  Longnioa 
leur  disputent  cet  avanta^. 

L'Assemblée,  sur  l'avis  du  comité»  décrète  que 
Sarrelouis  et  Longwy  seront  provisoirement  dkeb^ 
lieux  de  district,  sauf  a  placer  oes  tribunaux  ou  d*aft» 
très  établissements  à  Longuion  et  Pouzonville, 


m 
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Les  coBTBiunoes  locaks  Maiawntderar  Inre  mé- 
lBi«rlléBièMs.|jes7iites  de  GfradwéetOhatl^^ 
^smbkntdisstnéesji  «être  les  cbefe^iîeiis  de  éto- 
Inct,  <épmiveiit  niw^mn  crateatatioai  à  oe  sajoL 

Le  comité  est  aavis  que,  pour  la  première  wis  et 
proTisoireEnent,rassemblëeau  département  se  tienne 
a  Mézières  ;  que  Charleville  et  tîrandprë  soient  anssi 
provisoireBieiit'Cfaefe-tiettz  de  district,  «t  ^pie  toutes 
les  contestations  de  cette  nature  soient  décidées 
•dans  les  premières  essemblées  de  département  et  de 
district 

Cette  opniioB  eiftdéerélée. 

Le  département  de  Tànjoa  «A  composé  de  Irait 
districts.  Angers  est  désigné  pour  chef-lieu  de  ce  dé- 
partement. La  Tille  de  Sanmur  demande  a  aTterner. 
Le  comité  pense  que  la  première  assemblée  qui  se 
troavera  reuaie  à  Angers  doit  être  autorisée  i  déci* 
étr  la  question  de  Taltemat. 

L*  Asscnd>lée  adovte  oet  avis. 

Elle  décrète  éçaleraent  que  le  bourç  de  Saint- 
Laurent,  que  la  viJIe  de  Mâcon  demandait  à  réunir  à 
15011  territoire,  demeurera  attaché  au  département 
de  la  Bresse. 

Il  s*élè?e  des  contestations  entre  les  députés  de 
Paris  et  ceux  de  Versailles,  pour  l'exécution  du  dé- 
cret qui  fixe  à  trois  tieues«iiplasUbanlieaedela 
«capitale. 

Les  premiers  prétendent  que  ces  mots  au  plus, 
cxpinnient  que  le  rayon  accordé  ne  peut  pas  avx)ir 
moins  de  trois  lieues.  Les  seconds  pensent  au  con- 
traire mic  ce  rayon  peut  être  restreint  suivant  Texi- 
^nce  des  localités;  ils  s'appuienl de  cette  interpréta- 
tioD,  poar  demander  que  Sèvres  et  Sunt-Cloud  oe 
soient  pas  compris  dans  le  département  de  Paris. 

Le  comité  ftenseqne  l'expression  ampims  n'em- 
porte pas  la  nécessité  d'étendre  le  rayon  à  trois 
lieues.  Il  trace  la  ligne  de  démarcation  de  la  ban- 
lieue, daas  laquelle  il  ne  renferme  ni  Saint-Cloud, 
ni  Sèvres. 

M.  Camus  :  La  plaine  qui  environne  Paris  n^a  d'en- 
trée du  côté  de  l'Ouest,  que  par  les  ponts  de  Sèvres, 
Saint-Cloud  et  Neuilly  ;  il  est  nécessaire  que  la  capi- 
tale ait  Padministration,  h  garde  et  la  construction 
de  ces  trois  ponts. 

M.  DE  Saint-Fargeau  :  J'observe  aussi  que  des 
raisons  de  police  et  d'utilité  publique  doivent  en- 
gager à  ne  pascottsidérer  la  rivière  comme  la  limite 
Ce  la  banlieue;  si  cela  était  ainsi.  Sèvres  offrirait 
une  grande  feciitté  pour  la  contrebande,  et  les  bois 
de  Meudon  présenteraient  aux  malfaitears  une  re- 
traite sûre  ;  il  paraît,  en  oonséuuence,  indispensable 
de  placer  sous  la  surveillance  ae  la  capitale  cesdeux 
parties  de  son  voisinage.  Au  reste,  je  suis  persuadé 
que  la  ville  de  Paris  recevra  la  décision ,  quelle 

?tt'elle  soit  avec  la  soumission  dont  die  doit  donner 
exemple. 

L'A^mblée  délibère,  et  adopte  l'avis  du  comité. 

^M.  le  président  lit  des  lettres  écrites  au  nom  de 
deux  régiments. 

M.  le  vicomte  d'Olliamson,  capitaine-commandant 
des  carabiniers,  annonce  que  la  lettre  écrite  ()ar 
M.  le  président  a  été  reçue  avec  joie  et  reconnais- 
sance,  et  que  ce  témoignage  honorable  de  confiance 
s  prodoit  Teffet  que  l'Assemblée  de^aitisn  attendre. 

Les  officiers  du  régiment  de  Royal-Etranger  pré- 
sentent de  même,  au  nom  de  tout  le  corps,  des  sen- 
*  tîments  de  dévouement  et  de  reconnaissance.  Aucun 
ti^ment,  disent-ils,  n'a  pu  penser  que  M.  Dubois  de 
Crancé  se  soit,  rendu  coupaole  envers  Tannée.  Les 
nvfésentauts  de  la  iMitioB  auraient  été  Içs  premieis 


à  blâmer  roptiant,  s'il  «vait  parlé  d'une  manièr« 
esAirsire  A  l'estiioe  que  l' Assemblée  témoigne  aux 
soldais  fraBQiiis.  €e  régiment  r'a  pas  demandé  ds 
réparation  quand  l'Assemblée  ne  voyait  pas  d'«l^ 


On  applaudit  vivement  è  eette  lettre,  et  on  en  .ds<» 
Baade  liasertion  dans  le  procès-verfaal . 

—M.  le  marquis  de  B^uthiliier  fait  un  rappoi^i 
au  nom  du  comité  militaire,  sur  ron^aaisation  4e 
l'miide. 

il  exanioe  quelle  doit  êtie  la  force  de  l'armée  «a 
temps  de  paix,  A  quel  point  elle  doit  être  Augmentée 
en  temps  ne  guerre,  et  comment  doivent  se  faire  les 
a^igiseotations;  il  entre  ensuite  dans  Je  détail  ëes 
somtnes  qui  sont  nécessaires  pour  l'entretien  et  pour 
la  subsistance  de  l'armée.  11  présente  le  tableau  des 
appointements  qu'il  convient  d'accorder  A  tous  les 
grades,  depuis  oeliii  de  soldat  jusqu'à  celui  de  géné- 
rât Il  commence  par  annoncer  des  vues  qui  sont  bien 
cenSbrmes  à  celles  de  4' Assemblée;  il  oondamne  It 
passion  des  conquêtes,  oui  est  la  cause  de  presque 
tous  les  maux  qui  désolent  les  n^ouvernements.  U 
veut  une  armée  qui  soit  assez  forte  pour  se  défendue 
et  pour  préserver  le  royauB»e  des  dangers  d'une  in- 
Tdomt  ;  mais  il  oe  veut  pas  que  cette  armée  soit  assez 
formidable  pour  attaquer.  Tout  oe  qu'il  désire,  c'est 
d'avoir  la  defensean-ciehors,  et  main-forte  au-de^ns. 

La  France  est  agricole  et  commerçante  ;  c'est  par 
l'agriculture  et  le  commerce  qu'elle'doit  prospérer. 
11  faut  favoriser  les  germes  de  sa  prospérité,  et  ne  pas 
lui  donner  le  désir  d'être  conquérante.  M.  de  Bou- 
thilher  présente  ta  situation  de  ses  frontières.  Il  fait 
voir  ces  boulerards  heureux  que  la  nature  lai  a 
donnés.  Au  Midi,  les  Pyï«nées  mettent  des  bornes  à 
son  ambition  et  à  ses  dépenses.  Les  villes  d^Alle* 
magne  sont  fortifiées;  70,600  liommes  peuvent  les 
défendre;  10,000  suffisent  pour  garder  les  frontières 
du  Piémont",  l'intérieur  du  royaume  offre  une  puis- 
sance qui  peut  être  mue  à  chaque  instant.  L'armée 
de  terre,  qui  était  auparavant  de  162,000  hommes, 
peut  être  réduite  à  142,000  ;  ainsi  Ton  voit  une  di- 
minution de  20,000  hommes. 

Le  comité  a  prévu  les  événements  qui  pourraieift 
nous  susciter  la  guerre;  il  veut  un  corâs  de  100,000 
hommes,  qui  ne  soient  jamais  rassemblés  en  temps 
de  paix,  mais  qui  soient  toujours  prâts  à  l'être  en 
temps  de  guerre. 

En  cas  de  guerre,  la  France  offrira  dent  armées 
de  60,000  hommes  chacune  contre  l'Allemagne  :  elle 
aura  20,000  hommes  à  employer  en  Italie,  et  20,000 
hommes  pour  protéger  les  colonies  ;  le  surplus  sera 
destiné  à  la  défense  des  frontières.  Pour  l'exécution 
de  CCS  projets,  il  demande  une  armée  de  220,000 
hommes. 

£n  temps  de  guerre,  la  cavalerie  sera  de  32,000 
hommes  ;  l'artillerie  sera  de  «  à  9,000  hommes  ;  ces 
deux  corps  n'éprouveront  presque  pas  de  réduction 
en  temps  de  paix. 

M.  le  marquis  de  Boulhniier  jette  un  moment  les 
yeux  sur  les  gardes  nationales,  mais  il  ne  propose 
aucun  plan  à  ce  sujet;  il  laisse  au  comité  de  ccusti- 
tufion  le  soin  d'en  mdiqner  les  éléments. 

On  a  reproché  h  la  France  d'avoir  beaucoup  plus 
d'officiers  que  les  autres  puissances  de  l'Europe.  ' 
M.de  Botttftiitlier  en  convient;  nais  il  croit  qu'il  est 
avantagevx  de  n'en  pasdiminiier  le  nombre  ;  ai  peut 
qu^on  nepMRratt  ftureame  diannation  sans  anéantir 
le  pvéfttgé  de  l'homieur:  il  veut  le  conserver,  cet 
ancien  préjugé  d'un  peuple  q«i  était  ùit  pour  les 
grandes  cliDses.  U'ipuit  les  ftai»^  tds  qu'ils  étaient, 
et  non  tels  qu'ils  sont.  Ce  préjugé  de  rba—cur  a 
ounduit  les  Fiançais  à  la  ^kûre,  dans  le  temps  ^ue  le 
despotisme  les  avait  privés  de  les»  droits  les  plus 


in 


prëcîeai  :  ils  n'auront  plus  besoin  désormais  de  sa 
laisser  conduire  par  d'anciens  préjugés  pour  arrirer 
à  la  gloire;  l'amour  de  la  patrie  le» y  conduira  plus 
sûrement. 

M.  le  marquis  de  Bouthillier  observe  gue  l'armée 
de  France  est  commandée  par  onze  mille  sii  cent 
soixante-six  officiers  de  tout  grade,  ou  environ;  il 
propose  d*en  réduire  le  nombre  à  neuf  mille  six 
cents  ou  dix  mille. 

Les  appointements  de  tous  les  grades  sont  augmen- 
tés. Le  traitement  des  généraux  est  de  40,000  livres, 
celui  des  lieutenants-généraux  de  24,000  livres,  et 
celui  des  maréchaux-de-camp  de  16,000  livres. 

Les  colonels  ont  un  traitement  de  4,000  livres,  les 
lieutenants-colonels  de  3,600  livres,  les  majors  de 
8,000  livres;  celui  des  officiers  qui  commande  a 
l'avantage  d'obtenir  200  livres  de  plus  par  mois  pour 
les  dépenses  qu'occasionne  le  commandement. 

Les  soldats  ont  la  perspective  d'obtenir  une  aug- 
Vientation  de  paie  ;  on  la  propose  de  1  sou  8  deniers. 
11  est  bien  dans  les  projets  des  représentants  de  la 
nation  de  rendre  leur  sort  plus  doux,  et  de  leur  pro- 
curer tous  1rs  avantages  que  l'état  des  finances  pourra 
permettre  de  leur  assurer. 

M.  le  marquis  de  Bouthillier  entre  dans  un  grand 
lK)mbrede  détails  qu'il  serait  trop  long  de  transcrire. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  son  discours. 

—  M.  le  président  annonce  à  l'Assemblée  une  dé- 
putation  de  la  commune  de  Paris  ;  elle  est  admise. 

M.  le  maire  prononce  un  discours  qui  contient 
l'assurance  du  respect  des  habitants  de  la  capitale 
pour  tous  les  décrets  des  représentants  de  la  nation. 
La  ville  de  Paris  avait  demandé  un  département  plus 
étendu  que  celui  qui  lui  a  été  accordé.  C'est  aans 
cette  circonstance  que  cette  ville  se  plaît  à  donner 
l'exemple  de  sa  soumission,  aussi  conforme,  ajoute- 
t-il,  à  ses  sentiments  qu'à  ses  devoirs.  Ainsi  les  Pa- 
risiens, qui  ont  été  si  ardents  pour  la  conquête  de 
leur  liberté,  montrent  qu'ils  sont  dignes  d'en  jouir. 
Ils  donnent  à  la  France  et  à  l'Europe  un  exemple 
bien  intéressant.  Ils  font  voir  que  l'amour  de  la  li- 
berté s'allie  toujours  au  respect  pour  les  lois. 

M.  le  maire  termine  par  la  lecture  de  l'arrêté  sui- 
vant: 

ASRâTB  DE  LA  COMMUNE. 

Extrait  du  procès-verbal  du  16  janvier  1790» 

Un  des  membres  de  l'assemblée  ayant  proposé  de 
donner  à  l'Assemblée  nationale  une  marque  de  la 
soumission  qu'elle  lui  a  jurée,  et  qu'elle  lui  a  renou- 
velée dans  l'adresse  qui  contenait  la  demande  sur 
l'étendue  du  département  où  devait  se  trouver  la 
capitale; 

L'assemblée, considérant  que  si,  d'aprèsle  vœu  des 
districts,  elle  a  demandé  aux  représentants  de  la  na- 
tion un  département  d'une  plus  grande  étendue  que 
celui  que  ces  augustes  législateurs  ont  décrété,  le 
vœu  des  districts  est  aussi  la  soumission  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  ; 

Que  la  circonstance  même  du  refus  peut  rendre 
d'un  effet  plus  puissant  l'exemple  de  cette  soumission 
que  donnerait  la  capitale  ; 

A  arrêté  que  douze  commissaires  seraient  nommés 
pour  aller  en  députation  auprès  de  l'Assemblée  de  la 
nation,  lui  offrir  le  témoignage  de  sa  soumission  en- 
tière à  son  décret  sur  le  département  de  Paris,  et  la 
prier  en  même  temps  de  faire  jouir  la  capitale  de 
trois  lieues  de  rayon,  désignées  dans  son  décret.  (On 
applaudit.) 

Signé  Vbbmeil,  frésUèni;  Mulot  et  Celubb, 
ffcr^latre#. 


M.  LS  PiESiDBifT  à  la  détmtatiùn:  L^Assemblée 
nationale  n'a  jamais  douté  de  votre  soumission  à  ses 
décrets,  non  plus  que  du  dévouement  patriotique 
dont  vous  avez  donné  de  si  éclatants  exemples.  Le  ' 
courage,  le  patriotisme  et  l'obéissance  religieuse  aux 
lols«  toujours  unis,  doivent  diriger  la  conduite  d'une 
commune  faite  pour  être  le  modèle  de  toutes  les 
autres. 

La  séance  est  levée. 


SPECTACLES. 

AcADéMiiiOTALBDB  MusiOVB>  —  Auj.  21,  la  Caravane^ 
paroles  de  M.  *"*,  musique  de  M.  Grélry.  Dem.  22,  la 
2*  représ,  des  Pommiers  et  le  Moulin,  paroles  de  M.  Fw 
geot,  musique  de  M,  Lemoyoc. 

TiiiATBi  DB  LA  Natioiy.  —  Les  comédiens  français  ordr* 
naires  du  roi  donneront,  auj.  2f ,  Taneréde,  tragédie;  et 
la  7*  représdu  Réveil  d'Epinémide  à  Parié,  com.  nouv* 
en  1  acte,  en  vers,  avec  ses  agréments.  En  attendant  la 
26*  représ,  de  Charleê  IX,  au  profit  des  pauvres;  et  la 
i'«deLoiii«;!C//. 

TBiATBB  Itaucn.  —  Auj.  21,  le  Tuteur  célibataîrei 
et  la  4*  représ,  de  Pierrele^Grand. 

Demain  22,  le  Souper  de  famille,  et  Eneore  des  5d- 
voyardsm 

Dimanche  24«  les  Femmes  vengées,  et  Ja  20*  représ.  de 
Raoul  sire  de  Créquû 

TaiATEB  DB  MoBSiBoa.  —  Auj.  21,  à  l'ancienne  salle  des 
Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  6*  représ,  de  la  Pastorella 
nobile^  opéra  italien ,  musique  del  signor  Guglielmi. 

TeiATBB  DU  Palais-Royal.  —  Auj.  21 ,  le  Philosopha 
supposé,  comédie  en  S  actes  \lt  Marchand  provenfot,  en 
2  actes  ;  et  Riceo, 

Dem.  22,  la  5*  représentation  de  laJoaméede  LouU  XU, 
comédie  en  8  actes. 

PBTITS  G>lliDIENS  DB  S.  A.  S.  MCB.  LB  COVrE  DB  Bbavjo- 

LAIS.  —  Auj.  21,  Relâche,  On  préviendra  le  pubUc  du  jour 
de  l'ouverture  de  ce  spectacle. 

Gibqob  du  Palais-Roial.  •»  Auj.  21 ,  concert,  dan» 
lequel  on  eiécutera,  entre  autres  morceaux,  une  sym* 
plrânie  de  M.  Rigel,  un  air  des  Prétendus  ^  une  scène  de- 
Saccbini,  une  scène  et  un  air  de  Didon,  et  une  symphonie 
de  M.  Haydn;  ensuite  Bal,  qui  sera  ouveit  par  le  Menuet 
de  la  Cour,  et  qui  durera  jusqu'à  onze  heures. 

Gbahds  Danseurs  du  Roi.  —  Auj.  21,  Madame  des  TVtf* 
ver»,  pièce  en  8  actes  ;  Henri  ly  à  Meulan,  en  i  acte;  la 
Valise  perdue;  V Habit  ne  fait  pas  l'Homme ^  en  2  actes;  et 
l'Enlèvement  d^ Europe  par  Jupiter,  pant.  en  h  actes, 
avec  des  divertissements,  et  divers  exercices  dans  les  .entre- 
actes. 

AniGu-CoiixQUB.  —  Auj.  21,  la  Bonne  Sœur,  pièce  e» 
2  actes  ;  les  Etrennes  villageoises,  en  i  acte;  et  rAraunr 
au  Masque  de  fer,  pant.  en  h  actes,  avec  des  avertisse- 
ments. Samedi  29,  une  représentation  en  fkveur  des  patK 
vres. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DBL'HOTEL  DE  VILLE  DE  PARIS.. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  K 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  datêk 
D'hier, 


Amsterdam.  •  •  •    52  ^  5  f 

Hambourg 202 1 

Londres ^  {^\ 

Cadix.  ,  .  •  •  •    15 1.  8  s, 


Madrid 151.9s. 

Gènes •    91{ 

Livoume.  .•••••    i06 
LyoniFoii,  •  •  •    iÎP»Sk 


N»22. 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MONITEUR  WWmM. 

Venârtii  22  Janvier  1790. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Void,  suWant  des  leltres  de  VieoDe,  en  date  da  30  dé- 
cembre, la  répartition  des  troupes  depuis  Kladowa  jusqu'à 
Foksan,  où  commence  le  cordon  des  troupes  russes»  qui 
»*aend  jusqu'à  Tembouchure  du  Danube. 

A  Kladowa,  les  brigades  des  généraux  Fabry  et  Licbten- 
berg;  à  Ciemecz  et  Stribaja,  un  régiment  du  corps  de 
Wartensleben  ;  à  Krajowa,  les  brigades  des  généraux  SU- 
der  etLéonardo;  à  Karakal,  la  brigade  du  général  Bru- 
glacb;  à  Tétusch,  la  brigade  du  général  Mayersbcîm;  I 
Bocbarest,  le  maréchal  prince  de  Cobourg,  avec  six  batail- 
lons d'infanterie  et  sept  divisions  de  cavalerie  ;  ù  Urficzen  j 
et  Bnsco»  les  brigades  des  généraux  Pfefterkom  et  Orols; 
enfin  «  à  Kotîesty  et  Foksan ,  le  lieutenant-général  de  Sple- 
ny»  avec  le  reste  du  corps  de  Coboorg. 

La  flotille  russe  à  Witow,  sur  le  Bog,  et  près  de  Bender» 
est  déjà  composée  de  quarante  bâtiments  de  6  à  12  ca- 
nons ;  elle  sera  portée  à  cent  navires. 

iV.  B.  Les  dernières  nouvelles  de  Constantinople  ne 
sont  point  relatives  à  la  guerre  de  Turquie,  ni  aux  affaires 
de  la  Porte.  On  a  lu  à  l'Assemblée  nationale  de  France  une 
lettre  de  M.  le  comte  de  Choiseul-Gouffier,  ambassadeur 
français  auprès  du  Grand-Seigneur.  Cette  lettre  annonce 
un  don  patriotique  de  12,000  livres,  fait  par  quelques  né- 
gociants français,  et  un  autre  don  de  12,000  livres,  encore 
de  la  part  d'une  personne  qui  ne  s'est  pas  nommée,  mais 
qu'il  a  été  facile  de  deviner  au  ton  qui  règne  dans  sa  let- 
tre, véritable  hymne  d'un  citoyen  à  la  liberté.....  Il  nous 
semble  que  cet  ambassadeur  est  le  premier  qui  ail  repré- 
senté Je  roi  dés  Français  comme  restaurateur  de  la  liberté 
françaùe.  M.  de  Choiseul-Gouflier  se  montre  parfaitement 
mstruit  de  la  révolution  qui  s'est  faite  dans  sa  patrie..... 
La  correspondance  la  plus  exacte,  la  plus  fidèle,  la  plus 
animée,  n*a  pu  produire  seule  et  de  si  loin  tous  les  senti- 
ments dont  ce  citoyen  est  pénétré.....  Il  appartient  aux 
hommes  dont  le  caractère  avait  deyancé  la  révolution  d'en 
ressentir  les  premiers  tout  le  prix,  et  d'en  concevoir  toutes 
les  espérances.  M.  de  Chofseul  est,  depuis  sa  première  jeu- 
nesse, l'ami  des  arts  et  de  la  liberté.  On  se  rappelle  qu'il  a 
versé  des  larmes  véritables  sur  le  sol  et  sur  les  ruines  d'A- 
thènes. Ce  n'était  point  le  chagrin  d'un  antiquaire,  mais 

la  douleur  d'un  philosophe M.  de  Choiseul-Gouffier, 

de  retour  en  France,  y  trouvera  les  ruines  de  l'aristocratie 
et  du  pouvoir  arbitraire  adsst  avancées  que  celles  d'Athè- 
nes :  les  événements  de  quelques  mob  ont  agi  sur  ces 
fléaux  de  la  France  aussi  puissamment  que  les  siècles  qui 
ont  détruit  les  chefs-d'œuvre  de  l'Altique;  et  l'on  doit 
s'attendre  qu'un  philosophe  absent  de  son  pays  pendant 
que  l'édifice  de  la  liberté  s'y  est  élevé,  y  reparaîtra  comme 
un  voyageur  sur  une  terre  étrangère,  où  l'on  vient  visiter 
les  vestiges  d'un  ancien  peuple  et  de  ses  antiques  monu* 
ments.  En  se  retrouvant  entouré  de  débris  et  de  ruines,  il 
ne  pourra  s'empêcher  de  verser  encore  des  larmes,  mais 
ce  seront  des  larmes  de  joie,  d'espérance  et  de  bonheur. 

RUSSIE. 

Dt  Péterêbcurg,  U  22  (/^«em^re. — L*iapératrlce  vient 
de  disposer  de  plusieurs  places  parmi  les  ministres  aux 
cours  étrangères.  Le  comte  de  Rechteren  de  Boigbennin- 
gen,  que  les  Etats-Généraux  des  Provinces-Unies  rappelè- 
rent, il  y  a  deux  ans,  de  son  poste  de  leur  envoyé  extraor- 
dinaire près  notre  cour,  s'étant  déterminé  à  quitter  entiè- 
rement leur  service,  et  à  passer  à  celui  de  notre  souve- 
raine, a  été  nommé  par  Sa  Majesté  conseiller  d'Etat  actuel, 
^  son  envoyé  extraordinaire  à  la  cour  de  Lisbonne.  Le 
grince  Belosdskoy  passe,  avec  le  même  caractère,  à  la  cour 
de  Turin,  remplacé  lui-même,  comme  ministre  près  la 
cour  électorale  de  Saxe,  par  le  baron  de  Melstmacher,  au- 
quel succède,  en  qualité  de  ministre  de  Sa  Majesté  à  Mil- 
lau» M.  de  Ruckmann .  désigné  pour  résider  de  sa  part  à 
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Dantxick.  Le  conseiller  d'Etat  baron  de  Bubier  se 
comme  envoyé  de  notre  eoor  à  celle  de  Muaiebm 

BANEMARGK. 

De  Copenhague,  le  20  ^^emàre,  —  Un  placard  royal 
du  15  de  œ  mois  renouvelle,  avec  quelques  modiGcations, 
pour  cinq  années,  les  primes  accordées  aux  sujets  du  roi 
qui  s'occupent  de  la  pèche  de  la  baleine  et  des  chiens  do 

.  M.  le  prince  Cardito  Lofredo,  minblre  de  la  cour  de  Na* 
pies,  est  parti  d'ici  par  congé;  U  se  rend  à  Berlin  et  à 
Varsovie. 

L'inspection  de  la  cavalerie  a  été  donnée  à  M.  le  comte 
de  Moltke;  celle  de  l'infanterie  en  Danemarck  au  général 
de  Kreber;  celle  dans  les  duchés  au  général  baron  de 
Gersdorf  ;  et  celle  des  troupes  IMrcs  à  M^  le  comte  de 
Gda, 

Depuis  le  1*'  octobre  jusqu'au  7  de  ce  mois,  il  a  été  im» 
porté  Ici  par  mer  83,285  tonneaux  de  froment  des  Etals  du 
roi,  et  6,195  de  l'étranger  ;  15,514  iàem  de  seigle  des  Etals 
du  roi,  et  11,0A6  de  l'étranger;  8,740  idem  d'orge  des 
Etats  du  roi,  et  210  de  l'étranger;  et  par  terre,  656  lon« 
neaux  de  froment»  i,470  idem  de  seigle,  et  10,862  ûfom 
d'orge. 

Pendant  l'année  dernière,  on  a  compté  dans  l'évéché  de 
Fionie  5,550  naissances,  dont  2,815  garçons  et  2,735  filles, 
et  6t047  morts,  dont  2,017  hommes  et  2,030  femmes; 
parmi  les  naissances,  il  y  avait  35  jumeaux  et  292  illégiU» 
mes,  et  parmi  les  morts  4  centenaires  et  58  morts-nés. 

Dans  l'évéché  d'Aarhnns  on  a  compté  892  mariages, 
3,718  naissances,  dont  1,881  garçons  et  1,837  filles,  et 
3,125  morts,  dont  1,624  hommes  et  1,501  femmes;  parmi 
les  naissances,  il  y  avait  24  jumeaux  et  175  illégitimes,  et 
parmi  les  morts  1  centenaire  et  165  morts-nés. 

PRUSSE. 

-  IH  Btrêht  U  30  déum  bre, — Les  bataillons  de  fusiliers» 
dont  il  y  en  a  aclndlement  vingt,  seront  augmentés  et  for- 
més en  r^iments  de  trois  bataillons  chacun.  Les  artilleurs 
des  régiments  en  seront  séparés,  et  formeront  un  corps  par- 
ticulier. 

L'approvisionnement  des  magasins  à  blé  est  double  cette 
année. 

L'année  dernière,  le  nombre  des  morts,  dans  cette  capi- 
tale, s'est  élevé  à  5,990,  dont  258  mortS4iés. 

Les  troupes,  sur  les  frontières  de  la  Pologne,  sous  les 
ordres  du  général  Uscdom,  sont  prêtes  à  marcher  au  pre« 
mier  ordre  ;  il  en  est  de  même  des  régiments  de  la  Poméra» 
nieetdelaSilésie. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne^  U  81  décembre* — On  présume  que  le  prince 
d'Anbalt-Bernbourg,  lieutenant-général  au  service  de  Rus- 
sie ,  et  qui  vient  d'arriver  ici  de  Jassy,  est  chargé  de  com- 
missions relatives  aux  négodations  de  paix  avec  la  Porte. 
M.  de  Bulgakow  est  reparti  pour  Pétersbourg;  il  a  da 
repasser  par  Jassy,  et  il  est  vraisemblable  que  les  éclair- 
cissements qu'il  y  donnera  au  prince  Potemkine  aideront 
beaucoup  à  ravanoement  de  l'ouvrage  pour  une  paix  aussi 
désirée. 

De  Francfort,  le  5  Janvier,  —  La  princesse  douairière 
d'OEttingue-Spielherg  est  morte  à  OEilingue,  le  23  dé* 
cembre. 

L'année  dernière,  on  a  compté  à  Augsbourg  263  mana- 
ges,  1,057  naissances  el  1,279  morts;  à  Sïutlgord,  141  ma- 
riages, 684  naissances  et  899  morU;  à  Manbeim,  433  ma- 
riages^ 676  naissances  et  827  morU;  et  à  Cassel,  178  ma* 
riages,  588  naissances  et  C27  morts. 

PAYS-BAS. 

De  M<m$s  U 9 Janvier;  —  Les  EUts  de  Hainaut  ont  ré- 
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solu,  le  i»  dteiAre  denieR,  de  naistaiir  les  anciennes  ' 
formes  da  gouvernement,  à  Vezceplîon  deTabrogabon  du 
pouvoir  du  comte  de  HainauU  Ils  ont  réitéré  celle  décla- 
ration rormélle  par  une  seconde  déclaration  dont  voîd  la 
teneur. 

Extrait  dm ééHbéroHmiê  Hré$9Êmikm» ^lOimM- 
généraljde  Hainaut,  du  28  décembre  1789. 

Ayant  été  pris  de  noQTeau  en  considération,  en  assem- 
Uée  généralede oe^ur,  ^ete  Iwane  inleHiicnoe  et4'«- 
nion  seule  des  iMUtants^  la  provinoe  «otre  «ux  a  donné 
lien  an  développenniit  «evettenoassedefoRes ^vi,eni» 
posaot*  la  loldateaqw,  a  rendu wris  les effinls du po«r 
f  oir  armé  pour  nous  réduire  sons  le  joug  du  despotisme; 
que  cette  ImniwIimMmie  et  celte  wumaeuJes  peuvent , 
enconsulidanC  snceesHvemcDt  celle  force,  im  donner  celle 
énergie  et  cette  vigueur  que  les  circonstances  rendent  A 
ndcemaitei  pour  «empêcher  efficacemeot  le  relour  de  ce 
ponvoif^  «t  couronner  «os  génétent  efforts;  irue  ortte 
union  inrédeuse  «t  al  lasportanle  n'a  cependant  d'autre 
base  qaw  rattachement  invarlnUe  d^nne  nation  juste  et 
sage  à  la  religion  de  ses  pères,  aux  lois  et  aux  usages asi- 
ciens  i|uè  de  «e  |wys«Ht  Ailt  «onstammett  «in  des  can- 
tons les  plus  fortunés  de  IVorope;  quVtaquer  ces prka- 
cipes'envue  partie  quelconque,  serait  icmpre  en  consè* 
quenoe  un  des  cbataons  de  notre  fince  puUiqne,  et  nous 
aMMir  inoonsidMment;  qu'une  entreprise  de  ce  genre* 
quelque  légère  qo>Btte  p*t<élre  dans  les  dfoeustawxs  ac- 
tuelles, aurait  même  des  suites  plus  fâcheuses  encore,  en 
ee  qu^elte  insptavnitée  justes  déianoes  àunepoitien  quel- 
conque de  nos  conoMoyens,  «t  socoessifemect  à  tous,  sur 
leur  ensienoeiioiltiqueet  civile  parmi  nous,  la  sûreté  de 
leurs  pn^élés,  île  leur  liberlé  individuelle  même;  que 
ces  déllanoes  ahéreralent  alora  anoeessivement  tous  les  ns- 
soits  de  notre  organisatien ,  porteraient  aux  désordres,  et 
feraient  infaHliblemenl  perdre  de  vue  le  point  important 
d^nu  raMiement  Mispensable  de  nos  forces  avec  celles  des 
nuiras  provinces  ci-devant  autrichiennes,  et  déserter  la 
cause  commune;  que,  par  une  suite  4e  notre  désunion 
nlors  et  de  ces  désordres,  nos  efforts,  jusqu'à  présent  pro- 
tégés du  ciel,  deviennent  infruetuenx;  et  la  pairie,  si  chère 
à  tous  ses  habitants,  rendue  à  l'anarchie,  retomberait  in- 
dubitablement sous  TaSîNniY  pouvoir  de  ce  même  despo- 
tisme; que  ces  oonsidératians  ont  dft  €ft  doivent  en  consé- 
quence Ihire  détesler  et  abhorrer  &  tout  bmmêle  citoyen 
toute  idée  de  nonveaoté  dans  ces  cireonstnnces,  quelque 
face  spécieuse  qu'on  lui  donne,  et  quelque  espèce  de  mieux- 
être  qu'on  croie  y  voir;  que  ces  idées  de  nouveauté  et  de 
changement  dans  ces  circonstances  ne  sont  ou  ne  peuvent 
are  en  effet  que  des  pièges  qu'une  cabale  odieuse,  nais 
expirante ,  et  des  individus  cachés  et  payés  peur  nous  per- 
dre ,  tendent  à  la  nation ,  dans  le  dessein  de  relarder  et  de 
ralentir  la  coHtinuilé  des  efforts  qu'elle  doit  Ihiae  pour  as- 
surer la  liberté  naissante;  qu^il  «e  répand  cependant  dans 
le  public  des  feuilles  ou  écrits  anonymes,  dictés  par  cette 
cabale,  qui,  s'ils  étaient  écoutés,  opéreraient  infaillible- 
ment notre  ruine  ;  qu'«nfin  l'Intérêt  général  de  la  nation  et 
de  tous  les  bons  citoyens  de  toutes  les  classes  exige  immé- 
diatement qu'on  changement  quelconque,  ^  en  ^tait  à 
foire,  Rit  envoyé  à  des  temps  pins  calmes,  où  la  nation,  «»- 
snrée  de  son  sort,  pourrait  peser  tranquIHemeat  et -sans 
danger  dans  sa  sagesse  sfl  est  expédient  ou  pas  à  son  bien* 
être  et  ft  sa  nouvelle  position; 

Arrêteunanimement  quMnbêrent  à  sa  nfoirtotinn  prise  te 
Ode  ce  mois  an  même  sujet,  tout  ^député  de  la  province 
•nu comité-général,  et  toutes  peisonnes  qui  y  auront  êié 
leçues  depuis  cette  date,  et  qui  le  seront  dans  la  suite,  «Ulre 
le  serment  tTétrt  pdMt  et  Icyàl  à  ta  tMlûm,  y  prendront 
rengagement  solennel,  rappelé  en  sadileréaohifioadu  49; 
qu'elle  tiendra  et  regardera  comme  ennemi  à  la  patrie  A 
pertuibateur  du  repos  puliiic  quiconque,  dans  les  ciroon- 
stances  actuelles,  répandra  tds  écrits  incendiaires,  inspi- 
rant le  goût  de  la  nouveauté  on  dHin  changement  quei- 
oonque,  ou  qui ,  è  ce  moyen  ou  tout  autre,  tenterait  I  ^lè* 
tourner  l'attention  desbabltants  de  cette  pra^oe  du  grand 
objet  de  la  défense  commune  qui  les  occupe  ;  d'inviter  et 
exhorter  tous  et  un  chacun  &  remettre  à  cette  assemblée 
HNif  et  scmblabkf  (crits  ou  mémoires  qui  lui  seraient  tom- 


bés«n  mdiniw  «tdltacmpAdwr  lackcdlaani  idMrieurai 
qu'au  surpins,  le  présent  arrêté  et  celui  du  19  décembrs 
seront  imprimés  pour  l'information  de  tous  et  un  chacun^ 
afin  qu'une  nation  loyale  qui ,  dès  1787,  n'entrevit  son  sa* 
TVL  quxii  9VU  auncnoii  a  ici  «cmc  qn^cnc  9  ciau  uuuucs 
dès-lors  :  C union  faitiafaree^  se  prémunisse  à  temps  cou* 
tre  les  pièges  des  pertmbalBuia  «t  des  méchants  qui  cher« 
chent  À  la  perdre. 
Par  ordonnance. 

Lattbob,  membre  eteeerétairedu  comité^ 
A1IGLET£RKE« 

De  Lon4fr£s.^Xe  bureau  de  la  guerre  a  donné  ordra 
de  lever  les  recrues  nécessaires  pour  coo^léter  tous  les 
r^ments. 

On  dit  que  les  prétention^  des  Américains  sur  le  Canada 
occupent  et  diagrinent  même  beaucoup  le  gouvernement» 

La  sesdon  a  commencé  le  iS  à  GhemlsTord.  On  prétend 
que  le  fameux  boxeur  Johnson  doit  y  être  cité  en  justice, 
pour  avoir  servi  de  second  dans  un  combat  destiné  &  sï- 
llsfiûre  riobumaine  curiosité  des  habitants  du  comté  d*Es- 
sex.  11  est  bien  à  souhaiter  qu'on  mette  enfin  des  bornes  à 
cette  manie  qui  fiaiit  périr  tant  de  braves  gens  dont  le  cou- 
rage et  les  forces  devraient  être  employés  à  un  usage  plus 
noble  et  surtout  plus  utilCi 

It  est  sorti  de  l'Echiquier,  pour  le  paiement  des  dividen- 
des dus  au  5  janvier  1790,  2j379,990  liv.  sterL^  comme  le 
montre  la  note  suivante. 

1,634,716  liv.  pour  le  8  p.  100  consolidé,  demi-année 
du  dividende,  échue  au  5  janvier  1790;  450,770  liv.,  de- 
mi-année du  dividende  de  5  pour  100  ;  29,264  liv. ,  demi- 
année  du  dividende  de  la  Compagnie  de  la  mer  du  Sud  ; 
15,225  liv.,  demi-année  du  dividende  desannuilés  de  1726; 
250,000  liv.  pour  un  quaiiier-de  l'amortissement  de  la  dette 
nationale. 

On  n'ouvrira  les  dilTércnls  ports  diriande,  pour  llm* 
portation  du  blé,  que  le  15  février  prochain. 

On  dit  que  la  cnpilale  de  l'Ecosse  va  envoyer  une  dépo- 
taUon  &  l'Assemblée  nationale,  pour  la  prier  de  lui  faire 
restituer  un  grand  nombre  de  manuscrits  précieux,  enlevéa 
antrefob  de  ce  pays  et  déposés  au  collée  des  Ecossais»  à 
Paris.  Si  l'Assemblée  nationale  souscrit  à  cette  deroatidev 
comme  l'esprit  de  justice  et  d'honnêteté  de  ses  membres  le 
fait  présumer,  nous  recouvrerons  une  source  de  documents 
aussi  utiles  que  curieux.  L'histoire  surtout  gagnera  infinie 
ment  à  cette  rentrée  dans  ses  domaines. 

Il  y  a  des  souscriptions  ouvertes  à-  Dublin  pour  fournir 
aux  frais  du  procès  intenté  aux  magistrats  qui  ont  ordonné 
aux  troupes  de  tirer  sur  le  peuple  le  jour  de  Saint-Etienne. 
Les  prisons  de  Newgale  contiennent  en  ce  moment  cent 
Tingt-et-un  prisonniers  à  juger* 

ÉTATS-UNIS. 

Je  vous  envoie,  Monsieur,  un  pap!er>nonvenes  améri- 
cain, intitulé  Gazette  de»  Etali-Unis,  imprimé  à  New«* 
Yoit.  Vous  y  trouverez  l'adresse  de  l'assemblée  générale 
des  Etats  de  Pensylvanie  au  général  Washington,  prési- 
dent des  Etats-Unis ,  et  sa  réponse.  * 

Comme  les  Etats-Unis,  dans  le  Nouveau-Monde,  et  la 
Tranee^  dans  l'ancien,  ont  pris  la  roule  des  révolutions  et 
des  rêtbnnes  politiques,  et  sont  à  présent  autant  aillés  par 
principes  de  liberté  que  par  attachement  mutuel,  il  est  im- 
portant, je  présume,  pour  V>os  deux,  de  connaître  les 
progrès  que  font  ces  deux  peuples  dans  la  science  de  la 
IHiciléiiafioniAe.  L'udrene  et  la  réponse  contiennent  des 
firineipes  capalMes  dMnspirer  an  genre  bumain,  avec  Tes- 
poir  du  iMmheur,  une  douce  pUlantropie. 

fioiis  avons  en  Amérique  ajfermi  notre  Tévolution ,  c% 
votre  expérience  n*est  pas  pour  nous  seuls.  L'heureuse 
condition  à  laquelle  nous  sommes  arrircs,  apite  une  lon- 
gue «t  désolante  guerre  (dont,  Dieu  merci,  la  France  est 
lieureusenient  prfiservée) ,  est  nn  encouragement  pour  Tct* 
Hivers  de  suivre  notre  eiemple. 

Ia  pauvreté  est  toujours  compagne  du  despcflsme  *  la 
terre  a«  sous  œpdhit  de  vue,  unegrande  ressemblance  avec 
fiesprlt humain;  il  perd,  dans  l'esdavnge,  la  moitié  de  son 
et  la  terrei  sous  renpire  du  despotisme,  la  moitié 
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ifesaftrtilil&ParHiî,  le  Komrcraement  et  te  peuple  sont 
miséraUes,  et  il  est  de  riDlérH  ^tes  goafcnieiDents  et  des 
fcapl€t  droi  abolir  te  ftI9liiiie  absnra^b 

Tom  tiwiTCiet  anssr  dam  cet!»  gaielte  une  rdatloa  dfr 
Boston,  de  la  fête  donnée  par  ter  Sociélé  de  Gmcmoatits 
•Bftoiicteis  de  te  ftant  frai^ane,  que  foas^oodrea  bien 
rdHH  wede  ?oa  feiuOts,  oomm»  mie 
r  pMwraa  et  VafccIteB  e(  ds  BEspect  ée» 

Jobserve,  dans  qndqaBMaw  Aea  aHktes  d 
setle»  que  vous  puisez  vos  nouTelIcs  de  l'Amérique  dans 
les  papiers  anglais;  je  tous  préviens  qu^ils  ne  méritent  au- 
cune confiance»  et  qu'ils  sont  remplis  de  mensonges  ou  de 
choses  sans  intérêt;  ils  ont  l'art  de  fabriquer  des  lettres 
sur  FAmérique  et  sur  te  France,  qulls  commencent  par 
quelque  cbose  qui  a  Tappareoce  de  la  Térité»  et  qu'ils  ft- 
Bîoent  par  des  relations  dusses  et  controu?ées  :  telle  est 
la  lettre  insérée  dans  votre  feuille  du  !•'  janvier  ;  la  pre- 
mière partie  est  vrate,  et  la  seconde  est  tensKà  ~  Nous 
ooyons  notre  copstitniîoa  ci  notre  foone  de  gwiftwfr- 
ment  aussi  supérieures  à  celles  de  rAngtefien»  ^fm.  te  8»> 
leil  Test  &  telune;  en  un  mot,  nous  sommes  trop  fiaa«tt 
jTespère  trop  Tertueui.  pour  copier  les  vices  eLlatennedu 
^nvemement  anglais» 

Je  suis,  Ifonsîeur,  avec  te  plus  sincère  foie  de  rbempeme 
et  glorieuse  révolution  de  France,  dont  je  presie  te  siicoès 
l^les  plus  sincèics  prières,  votTewefc&. 

Adresse  det  représeiUaniB  des  hommeê  Ubrei  de  la 
fépubUgu»  de  Peniifivanie ,  r^untt  en  auett^lée 
générale,  ou  frétiderU  des  ElaU-Unis. 

Monsieur,  les  représentants  d'un  peupte-  Cbre  ne  peo- 
fcatmiem  remplir  leurs  devoirs  envers  leurs  consUtnants, 
et  d'une  manière  plus  satisteisanle  pour  em,  qu'enpyant 
vu  juste  tribut  au  mérîindc  celui  dont  les  acQons  impor- 
tantes, te  persévérance  sans  exemple,  les  totems  militaires 
dtetingués  ont  contribué  si  éminemment  &  l'étaUisKaent 
de  la  liberté  générale;;  intimement  persuadés  de  fotre 
aoDoor  pour  votre  pa^,  si  invariablement  empninidans  le 
COUTS  de  vos  services  passés,,  et  dont  vous  avez  donné  une 
ncmvellepreuve  en  sacrifiant  votre  prédilection  pour  une  vie 
pôvéeaui  désirs  de  yos  compatriotes,  en  reparanaant  dans 
la  carrière  publique,  nous  vous  félicitons  stecèrement  de 
votre  élévation  et  du  poste  éminent  que  vous  remplissez. 

lies  ritoyens  de  cet  Etat  ayant  été  les  premiers  à  adopter 
le  système  d'un  gouvernement  fédératirsur  lequel  ils  éta- 
blissent leur  portion  de  félicité  nationote,  ne  peuvent  que 
a*applaudir  des  progrès  qu'il  a  faits  vers  son  organisation 
complète,  et  c'est  le  comble  de  leur  salistection  de  vous  en 
avoir  vu  nopamer  le  cbef  d'une  vois  unanime»  Nous  nedou- 
tons  pas  que  nous  ne  soyons  les  interprèles  du  peupte  de 
Pensylvanie  tersque  nous  vous  assurons  de  son  fënne  et 
constant  dévouement  dans  toutes  les  mesures  où  son  se^ 
oours  sera  nécessaire  pour  rendre  votre  adminiilratioa  te* 
cile  pour  vous  et  utile  à  votre  patrie» 

Une  circonstance  qui  marque  fortement  le  bon  sens  et 
la  vertu  de  nos  compatriotes,  c'est  qu'il  ont  concouru  d'une 
manière  paisible  à  former  un  gouvernement  dont  les  opé- 
rations doivent  ennoblir  notre  caractère ,  nous  donner  des 
draits  aux  respects  des  nations,  et  assurer  notre  bonbenr, 
■otre  salut  et  celui  de  notre  postérité*  Nos  cœurs,  franchis- 
sant les  limites  de  notre  propre  patrie,  feront  des  vœux 
ardents  pouc  que  rinfluence  d'un  exempte  si<  brillant  et  si 
*  nouveau  s'étendejusqu'à  ce  que  la  liberté^  saamiseàte  loi 
et  jamoisatts  bommes,.  relève  te  eaunge  des  •pprimé»dè 
tous  les  paxset  de  tous  les  climaCs*.  L'andcB'  momte,.  tes- 
trait  par  l'exemple  da  nonsean*.  nom  que  la  raison,  te 
vertn,  l'anten»  te  modémion  et  te  patriolime  peuvent:, 
avec  le  secours  du.  del^  sans  Tappui^d'un  fecdesCruelearv 
imduira  te  félicité  des  nations  par  des  changements  paîil- 
Ides  dans  lears  systèmes  politiques  au  moment  quelles  les 
invoqueront;  Avec  les  souhaits  tes  plus  ardents  pour  votre 
bonheur  personnel,  nous  supplions  avec  ferveur  te  grand 
aatear  et  conservateur  de  notre  existenoeiletwinsaeQavder 
«aecoattenatten  de  santé,  et  de  prolongier  encore  tenglampa 
mm  vte  ai  chère  ft  votre  patrie«,  et  dont  rêwmBteeit.si 
wÊÊtè  aa-gearehniinîn» 


La  réponse  du  président  des  Etats-Unis  à  te  précédente 
adMsse  a  été  reçue  et  lue  le  iO  septembre. 

c  Messieurs,  lorsque  les  représentants  d'un  peuple  libres 
remplb  deTe^t  de  lenrs  commettants,  donnent  à  un  in- 
(Svida  des  marques  de  leur  tendre  attachement  pareilles  à 
celtes  qaa  vous  m^arex  adressées,  quelle  profonde  reooa- 
aaisnneo  ne  dotecalf-elles  pas  ftïre  naître'  dans  un  cœur 
sensible  !  Pénétré  de  ce  sentioient^  je  vous  soppKe  de  croire 
qiae  l'opInteB.  favoiafateqae  vous  avez  oonçae  de  ma<eon- 
daita  passée,  et  les  applandisseoMats  que  vaua  accordes  à 
mon-élévalion  au  poste  éminent  qpie  je  remplis,  ne  s'eSaoe- 
ront  jamais  de  ma  mémoire.- La  part  prompte  et  décbive 
q^e  tes  citoyens  de  Pensyteante  ont  prise  en  teneur  du  sys* 
tème  de  gouvernement  actuel  ne  peut  être  mise  en  oubli 
par  le  peuple  de  ces  EtaliklXnis  ;.  et  en  avouant  te  gratitude 
que  minspire  l'assurance  que  vous  me  donnez  du  ferme  et 
constant  appui  de  vos  commettants  pour  toutes  les  mesures 
néceseeites  au  bonheur  de  notre  patrie  et  au  snccès  de  mon 
j'oseespérer  te  concours  de  tons  les  bons 


•La  isstv»  la  modénlioa  et  te  patriotime  qui  ont  mai^ 
«Kué  les  pas  dupeopfe  aaéricainv  en  focmaat,.  adoptant  et 
dtectuani  notre  système  de  gouvernement  actael,.  enles> 
cité  Fadmiialioa  de  l'uoivems  il  ne  aona  resta  plus  qna 
d'agir  d'après  les  principes  qui  caracléiîseat  hb  peupte 
libre  et  éclairé,  de  manière  à  inspirer  te  respect  aa  dehors 
et  affermir  notre  bonheur  et  celui  de  notre  postérité.  La 
plus  haute  ambition  de  tout  Américain  doit  être  de  porter 
ses  vues  au-delà  de  ses  propres  foyers,  et  de  réfléchir  que 
sa  conduite  intéresse  non-seulement  lut,  sa  patrte  et  sa  pos^ 
tenté,,  mais  que  son  influence  peut  s'étendre  sur  le  monda 
entier»  et  piépnrev  le  bonhenr  ou  l'infovtune  poUtiqne  des 
générattens  et  des  siècles  encore  dans  le  néant»  Pour  ob- 
tenir cette  fin  désirabte,  et  pour  établir  te  gouneraemeat 
des  lois»  l'unten  de  ces  EUts  est  absolument  nécessaire; 
c'est  pourquoi,  dans  toutes  les  opérations,  ce  grand*  cet 
important  objet  ne  doit  jamais  être  perdu  de  vue  :  tant  que 
nos  projets  tendront  à  ce  but,  et  seront  remarquables  par 
la  sagesse  d*bn  peuple  instruit  et  éclairé,  nous  pouvons 
raisonnabtement  espérer,  avee  te  protection  du  ael,  que 
te  bonheur  des  nattens  pourra  naître  sons  le  seeovrs  da 
glaive,  par  de  paisibles  révolutions  dans  leurs  systèmes 
politiques. 

•  Vos  souhaits  pour  ma  félicité  personnelle,  et  vos  prières 
ferventes pourma  conservation,  m'ont  rempli  de  seeonnais- 
sance  ;  je  n'oublterai  jamais  de  prier  le  divin  auteur  de  l'u- 
nivers de  vous  accorder  et  à  vos  commettants  les  bénédie* 
lions  qui  font  le  bonheur  des  peuples. 

«C  WaSUIIOTOII.  S' 

Ejrtrait  d'mne  UUre  de  BosHim ,  du  25  septembre 

1789. 

Hier  la  Société  des  Qndnnati  de^te  ville  donna  une 
ftte  sptendide,  dans  la  salle  du  concert,  aux  officiers  de 
l'escadre  de  S,  M.  T.  C.  Les  tables  formaient  un  demi-cerw 
de;  on  avait  placé  au  haut  de  te  salle  te  portrait  en  pied 
du  président,  avec  l'ugte  royale  pendue  à  sa  boutonnière; 
i  sa  droite  l'ensdgoe  américaine  déployée,  et  l'enseigne 
française  à  sa  ipiucbe;  suit  sa  tête  une  étoite  environnée 
de  trois iteura do  lis,  avec  cette  devise  :  Esto  pm-petua.  A 
l'autre  bout  de  te  salle  on  voyait  le  portrait  de  9.  If.  T.  G; 
avec  l'enseigne  française  à  sa  drmie  et  l'ensdgne  améri* 
caine  à  sa  gauche;  sur  sa  tète  les  armes  dé  France,  avee 
cette  inscription  :  Fivc  Louis  XVJ»  L'orchestre  était  coi^ 
vert  d'un  drap  bien  bordé  de  bltinc...  liCS  différentes  par* 
tKside  te  saUe  étaient  ornées  de  fleurs,  ei  le  tout  formait 
uni  coup  d'œil  aussi  dèlideux  que  Ton  puisse  imaginer; 
lesvtendesles  mieux  ofaotsies,  te  chair  la  ptes  délicate  et 
les  vins  les  plusprédeuaontétè  senris  è  cette  fBle;  la  joie, 
te  bonhenr  et  te  bonne  intelligence  édataient  sur  chaque 
contenance  ;  et  les  santés  qui  lui  ont  été  portées  ont  prouvé 
qu*attmilien  de  la  gatté  du  ftstin  les  convives  avaient  non? 
serfé  lenr  ralsott,  etoi 

AI>MINiSTRATIOIf. 
CIATBLET  M  PABISi 
Oa  poursuit  avec  activité  au  Ghâtelet  l'affaire  de 


ne 


M.  le  baron  de  Bczenval;  plus  de  trente  témoins  ont 
éié  entendus  depuis  trois  jours.  Ceux  dont  les  déix>- 
sitions  paraissent  avoir  le  plus  de  rapport  à  Taffaire 
sont  Mm.  Baudouin,  impnmeur  de  r Assemblée  na- 
tionale; Poullier,  buissier-priseur;  Defrance,  mé- 
decin ;  Dufourni  de  Vil  Icrs,  architecte;  mademoiselle 
Lccointre,  et  M.  Loivet,  commis-marchand,  et  aide- 
de-camp  de  la  garde  nationale. 

M.  Baudouin  a  dit  que  l'Assemblée  nationale  arait 
été  troublée  dans  ses  séances,  qu'elle  en  avait  été 
chassée  ;  qu'elle  avait  été  investie  de  troupes  et  gê- 
née dans  ses  délibérations. 

M.  Poultier  a  relevé  une  déposition  (1)  antérieure 
de  M.  Monori ,  libraire,  dans  laquelle  ce  dernier  avait 
semblé  vouloir  taire  le  nom  d*un  ofGcîer  suisse  vêtu 
en  redingote  bleue,  qui  avait  dit  à  la  place  Louis  XV  : 

Tuez-mui  ces  b là;  tirez-moi  sur  cesb là. 

M.  Poultier  dit  lui  avoir  demandé,  dans  une  con- 
versation, pourquoi  il  n*avait.pas  déclaré  le  nom  de 
eet  ofBcier;  que  M.  Monori  lui  avait  répondu  que, 
s'il  eût  été  pressé  par  le  juge,  il  l'aurait  déclaré; 
que  sur  l'observation  faite  par  lui,  Poultier,  aue  le 
juge  ne  pouvait,  en  aucune  manière,  exciter  le  té- 
moin à  aggraver  ses  dépositions,  et  que  son  ministère 
se  bornait  à  Tenteudre,  M.  Monori  avait  répondu  que, 
s'il  était  assigné  de  nouveau,  il  le  déclarerait. 

M.  Defrance,  médecin,  a  dit  n'avoir  jamais  connu 
M.  de  Bezenval  ;  il  a  parlé  d'un  plan  désastreux  pour 
]a  ville  de  Versailles,  qui  lui  avait  été  communiqué 
par  M.  de  la  Touche,  chevalier  de  Saint-Louis. 

Mademoiselle  Lecointre  a  déposé  la  même  chose, 
en  ajoutant  qu'elle  s'était  trouvée  à  dîner  avec  M.  de 
la  Touche,  et  qu'il  avait  tenu  les  mêmes  propos  à 
toute  la  compagnie. 

M.  Dufourni  de  Viilersa  déposé  qu'il  s'était  donné 
beaucoup  de  peine  pour  observer  les  mouvements 
de  la  multitude  qui  s  armait  la  nuit  du  11  au  12  iuii- 
let;  que  se  trouvant  fatigué,  il  était  allé  se  coucher; 
'qu'en  se  levant,  sur  les  trois  ou  quatre  heures  après 
midi,  il  avait  été  instruit  de  la  prise  de  la  Bastille; 
•que  le  courage  des  citoyens  avait  excité  le  sien,  et 
qu'il  était  allé  aux  Invalides  pour  acheter  une  arme, 
afin  de  contribuer  aussi  à  la  liberté  de  sa  patrie  ; 
qu'arrivé  au  Champ-de-Mars ,  il  avait  fait  connais- 
sance d'un  particulier  avec  lequel  il  avait  cheminé 
quelque  temps;  que  voyant  arriver  un  jeune  homme 
tout  couvert  de  sueur,  il  lui  avait  demandé  ce  qu'il 
nvait,  et  des  détails  sur  la  prise  de  la  Bastille  ;  que  ce 
jeune  homme  lui  avait  répondu  :  ■  Nous  avons  mené 
Je  gouverneur  à  la  Ville,  il  a  eu  la  tête  tranchée  ;  je 
viens  le  dire  au  général,  pour  lui  apprendre  que 
c'est  ainsi  qu'on  punit  les  serviteurs  de  la  tyrannie  ;  • 
que  lui,  déposant,  lui  avait  dit  qu'il  ne  lui  conseillait 
pas  d'aller  au  camp,  qu'il  n'y  faisait  pas  bon  ;  que, 
malgré  sa  représentation,  il  avait  toi\jours  persisté; 
que  lui,  déposant,  l'avait  suivi  de  loin,  pour  en  voir 
le  résultat;  que  le  jeune  homme  avait  été  introduit 
dans  le  camp,  et  qu'il  l'avait  attendu  à  la  grille  ;  que 
pendant  qu  on  le  conduisait  au  général,  lui,  dépo- 
sant, avait  causé  avec  plusieurs  sentinelles,  etleur 
avait  demandé  :  Quand  sortirez- vous  de  cage?  qu'ils 
avaient  répondu  en  soupirant  :  Hélas!  plus  tôt  que 
nous  ne  voudrions;  que  le  ieune  homme,  de  retour, 
lui  avait  dit  qu'il  avait  rendu  compte  au  eénéral  de 
la  prise  de  la  Bastille,  et  lui  avait  dit  :  Nous  avons 

(I)  Cette  de'positioo  prouvait,  qu'étant  à  la  place  Louis  XV 
avec  une  dame,  M.  Monori  aVtait  range  auprès  d'une  gué- 
rite, d*où  il  avait  vu  venir  un  dëuchement  de  gardes^ulsses, 
•k  la  tête  duquel  étaient  trois  chefs,  Tun  décore  d*un  cordon 
reuge,  et  les  deui  autres  ayant  chacun  une  redingote  bleue; 
qu^us  d«  ceui  (|ui  étaient  en  redingote  Hleue  paraissait  fort 
•B  eolère,  et  disait  ;Tne«-inoi  ce$  b là;  tirez-moi  sur  ces 


pris  la  Bastille,  etc.  (le  témoin  a  r^té.  quatre  fois 
ces  mêmes  expressions  dans  le  cours.de  la  déposi- 
tion) ;  que  le  général  lui  avait  répondu  :  Je  n*en  soU 
pas  surpris,  je  lui  avais  écrit  de  se  défendre  jusqu'i 
la  dernière  extrémité. 

M.  Loivet  a  déposé  des  mêmes  faits  que  mademoi» 
selle  Lecointre,  a  dit  qu'il  avait  eu  la  ménae  con» 
versation  avec  M.  Desroches  ;  il  a  seulement  ajouté 
que  ce  même  M.  Desroches  lui  avait  dit  qu'on  de- 
vait mettre  Versailles  au  pillage. 


POLICE. 
Suite  de  l'article  Espionnage. 

Que  Vespionnage  esi  une  odieuse  préfmrieaUms 
dans  le  magistrat  qui  l'emploie. 

Il  n'est  besoin  que  d'un  principe  pour  démontrer 
cette  vérité;  c'est  que  le  magistrat  ne  peut  ni  ne 
doit  punir  sciemment,  même  de  la  plus  légère  peine^ 
l'homme  dont  le  délit  ne  lui  est  pas  prouvé;  il  ne 
peut  donc  sansprévarication,  sans  aller  contre  la  loi» 
livrer  telle  ou  telle  personne  à  l'espionnage,  la  lui 
désigner  sur  un  simple  soupçon  ;  car  cette  désigna- 
tion est  une  injure,  une  flétrissure,  et  toute  flétris- 
sure est  une  véritable  peine. 

Le  magistrat  est  tenu  par  son  serment  de  soute- 
nir les  droits  de  l'homme,  à  l'insu  même  de  celui 
qu'on  persécute  ;  il  ne  peut  donc  ameuter  secrète- 
ment 1  espion  sans  violer  son  serment,  sans  être 
prévaricateur. 

De  plus,  ministre  de  la  loi,  il  n'a  point  été  charg[e 
par  elle  d'aller  à  la  recherche  des  coupables,  mais 
seulement  de  les  punir  quand  ils  sont  pris  ;  et  ce 
(lu'elle  n'ordonne  point  dans  ce  cas  devient,  si  on 
1  effectue,  une  infraction  de  la  volonté  du  législa- 
teur, une  véritable  prévarication, dont  un  prétendu 
zèle  ne  peut  justifier  celui  qui  s'y  laisse  aller.  L*ar- 
restation  des  criminels  est  suffisamment  assurée  par 
l'ordre  que  reçoivent  de  l'arrêter,  sur  son  signale- 
ment, les  gardés  des  maréchaussées. 

11  ne  sutiit  pas  de  dire,  pour  justifier  l'espionnage 
ou  le  magistrat  qui  l'emploie, (qu'aujourd'hui  l'on  ne 
peut  plus  le  faire  servir  à  l'exécution  d'ordres  arbi- 
traires; que  l'accusé  a  son  recours  a  la  loi  dès  qu'il 
est  connu;  que  la  procédure  est  publique  et  le  ma- 
gistrat responsable. 

Ce  n'est  point  par  son  objet  qu'on  doit  juger  l'es- 
pionnage ;  peu  importe  l'intention  de  celui  qui  s*cn 
sert.  11  est  odieux  par  lui-même,  et  ce  n*est  pas  seu- 
lement parcequ'il  peut  être  l'instrument  d'ordres 
arbitraires  qu'on  doit  le  proscrire  ;  c'est  parcequ*il 
livre  à  une  coupable  curiosité  les  actions  des  hom- 
mes, et  à  des  recherches  inquiétantes  les  citoyens 
pris  ensemble  ou  séparément;  c'est  qu'enfin  il  peut, 
entre  les  mains  du  pouvoir  politique,  devenir  avec 
le  temps  une  arme  terrible,  un  moyen  d'esclava^ 
infaillible,  ou  tout  au  moins  d'inquisition  ennemie 
des  lois  et  de  l'honneur  public.  . 

Enfin,  ce  qui  achèverait  de  rendre  coupable  le  ; 
magistrat  qui  emploierait  l'espionnage,  c'est  que,  j 
loin  de  servir  a  la  sûreté  publique,  il  n'en  peut  que 
subvertir  tous  les  fondements,  et  devenir  une  source  ! 
de  corruption,  d'inquiétudes  et  d*immoralités  se-  i 
crêtes  ;  c'est  ce  que  l'opinion  publique  a  déjà  con-  ; 
sacré,  et  qu'il  nous  est  aisé  de  prouver.  ^ 

(  La  suile  demain.)  à 

ASTRONOMIE* 

Lors(|ue  M.  Méchain  a  découvert,  le  9  de  cemois« 
la  comète  que  nous  avons  annoncée,  il  ignorait  que 
miss  Caroline  Herschel  en  avait  découvert  une  le  T 


Parli.  Tvp.  Bmrl  PIm,  ne  GartselèN,  t. 
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dans  ta  coDstelfoten  de  Pégase;  en  sorte  qu*il  y  en 
a  deux  actuellement,  mais  elles  sont  fort  petites.  On 
anra  dooc  soixante-dix-hnit  comètes  de  connues, 
de  maoi^  à  pouvoir  les  distinguer  quand  elles  re- 
paraîtront» et  savoir  pour  lorâ  m  durée  de  leurs  ré- 
tolotioDS. 

Ces!  avec  un  petit  tâescope  de  deux  pieds,  que 
miss  Herscbel  a  coutume  de  parcourir  souvent  le 
eiel  pour  ebereber  des  comètes,  et  nous  lui  avons 
déjà  obligation  de  plusieurs,  tandis  que  son  illustre 
frère  parcourt  le  ciel  avec  un  télescope  de  vingt 

Eieds  pour  découvrir  les  nébuleuses,  les  étoiles  dou- 
les  et  autres  objets  qui  se  présentent.  Il  vient  de 
publier,  dans  les  Transactions  philosophiques ^  mille 
nouvelles  étoiles  nébuleuses  à  ajouter  aux  mille 
dont  il  avait  .donné  la  position  en  1786. 
Pb  LALAitne. 

MÉLANGES. 
Au  rédacteur  de  la  Gaxitle  naiionaU* 

Il  semble,  monsieur,  nue  vous  pourriez  faire  en- 
trer utilement  dans  le  plan  du  Moniieur  uwiversel 
un  petit  résumé  critique  et  journalier  des  principes, 
des  vues,  des  faits,  des  anecdotes,  et  même  des  bruits 
consignés  dans  les  feuilles  volantes  de  la  capitale  et 
des  provinces;  cela  ajouterait  sans  doute  à  Fintérèt 
d'un  journal  universel  comme  le  vôtre,  et  contri- 
buerais à  remplir  plus  complètement  son  second  ti- 
tre de  GaxelU  nationale, 

Dans  ce  moment  d'effervescence,  où  les  aristo- 
crates aux  abois  Se  débattent  avec  tant  d'adresse  et 
de  ruse  ^les  violences  ne  leur  ont  pas  réussi)  contre 
les  lumières  de  la  raison  universelle  et  contre  les 
principes  de  liberté  générale  établis  dans  la  décla- 
ration des  droits  de  1  liomme  ;  dans  ce  moment,  dis- 
je,  il  est  important  d*observer,  d*explorer  et  de 
dévoiler  toutes  les  démarches  des  ennemis  de  la  ré- 
volution. C'est  dans  des  écrits  journaliers  et  pério- 
diques qu'ils  glissent  leurs  doctrines  désolantes; 
cTest  là  qu'ils  sèment  le  doute  et  la  suspicion  contre 
les  opérations  de  TAssemblée  nationale;  c'est  là 
qu'ils  alarment  le  peuple,  en  attribuant  aux  prin- 
cipes de  la  nouvelle  constitution  des  malheurs  de 
détail  qui  sont  uniquement  l'ouvrage  des  menées 
sourdes  des  aristocrates. 

On  a  dëjà  dit  que  la  liberté  de  la  presse  était  le 
plus  ferme  appui  de  la  liberté  publique  ;  mais  ce  n'est 
point  la  blesser  que  de  la  faire  servir  à  la  discussion 
des  écrits  publics.  Lesprovinces^  dans  lesouelles  cer- 
taines feuilles  circulent  avec  plus  d'abonaance  et  de 
facilité  que  les  autres,  verront  sûrement  avec  plaisir 
le  soin  que  vous  prendrez  à  analyser  les  faits  qu'on 
leur  mande,  et  à  rectiiier  ceux  dont  Texactitude  a 
pu  être  altérée,  même  sans  une  intention  décidée 
de  la  part  des  rédacteurs  de  ces  feuilles.  La  vôtre  de- 
viendra ainsi  plus  nationale  que  jamais,  et,  par  les 
développements  que  son  étendue  vous  permet,  elle 
obtiendra  bientôt  la  priorité  des  suffrages  et  la  ma- 
jorité des  lecteurs. 

,  Les  numéros  de  VÂmidupeuple  101  et  102  con- 
tiennent des  observations  plus  que  sévères  sur  l'or- 
dre donné  par  la  commune  à  son  procureur-syndic, 
de  dénoncer  au  Châtelet  quelques  feuilles  de  cet 
écrit  périodiqne,et  notamment  celle  où  M.  Boucher 
d'irgis  est  nommément  inculpé,  comme  magistrat 
et  comme  rapporteur  de  l'affaire  de  M.  le  baron  de 
BeienvaL  L'auteur,  en  parlant  an  peuple,  a  telle- 
ment prisa  tâche  de  lui  montrer,  comme  sesenne- 
>iisnes,tonsiesagentsde  l'administration  actuelle, 

2 'on  ne  pent  être  étonné  de  cette  aoovelk  dénon- 
|tiop;  ici  il  taxe  la  commune  de  mauvaise  foi, 
vii^Mtice  et  d'incompétence;  il  voit  le  despotiaoe 


municipal  s*élever  snr  les  ruines  de  tous  lesautreSi 
et  il  assure  que  le  droit  d'attaquer  tous  les  gens  en 

S  lace  est  une  suite  nécessaire  de  la  liberté  «récrire; 
'après  ce  principe,  il  a  fait  paraître  une  nouvelle 
dénonciation  contre  M.  Necker,  qui  a,  dit-il,  acca-* 
paré  des  blés  pendant  la  disette,  pour  enrichir  le  tré- 
sor royal  au  moyen  d'une  vente  lucrative  des  grains 
accaparés. 

Un  district,  celui  des  Cordeliers,  a  pris  sous  sa  pro- 
tection l'auteur  de  l'ilinî  du  peuple;  mais  on  assure 
que  ce  district  est  à  la  veille  de  la  lui  retirer,  depuis 
oue  la  commune  Ta  fait  dénoncer  au  Cbàtelet.  «Le 
aislrict  des  Cordeliers  vient,  dit  M.  Marat ,  de  nommer 
quatre  commissaires  conservateurs  de  la  liberté  des 
citoyens  de  son  arrondissement^  sans  la  signature 
collective  desquels  on  ne  pourra  mettre  à  exécution 
aucun  ordre  de  nature  à  priver  un  citoyen  de  sa  li- 
berté... •  Ce  décret  est  regardé  par  quelques  gens 
comme  tenant  aux  trois  pouvoirs,  législatif,  exécu- 
tif et  judiciaire;  pouvoirs  que  la  nouvelle  constitu- 
tion veut  soigneusement  distinguer  et  séparer  ;  leur 
réunion  dans  un  district  est  donc  justement  regardée 
comme  étonnante. 

i  Une  dame  qui  possède  une  maison  dans  ce  district, 
veut  la  vendre,  uniquement  pareequ'elle  est  situés 
dans  l'arrondissement  du  district  des  Cordeliers» 
{Journal  général  de  la  cour  et  de  la  ville,  n^  19.) 

)    Une  autre  feuille  a  recueilli  l'épigramme  sui* 

^vante. 

Cd  quidam,  bon  mari,  maïs  meîlleiir  citoyen, 
Bévaat  patriotisme,  et  songeant  au  moyen 
Qu*un  ministre  a  choisi  pour  saurer  la  patrie. 
Lui  dit  :  Tojez  ma  femme,  elfe  est  jenne  et  joVie» 
StU  ÎMpire  i  la  fois  raroonr  «t  Tamitië; 
Je  Too»  devais  mon  quart,  je  donoe  ma  moitii. 


i  AVIS  DIVERS. 

Les  volontaires  nationaux  de  la  Bastille  viennent 
de  faire  paraître  un  mémoire  sous  le  titre  û* Appel 
à  l'Assemblée  nationale ^  à  celle  de  la  commune  et 
[aua  districts  de  Paris,  avec  cette  épigraphe  : 

Looga  tjrrannorum  rahies  qnam  condidit  arcem 
Blagnam,  terribilem  destruit  una  dies. 

Cette  compagnie  fut  sanctionnée  le  1 S  octobre  def^ 
nier  par  la  commune  de  Paris,  qui  lui  accorda  en 
même  temps  une  solde.  Les  volontaires  nationaux 
de  la  Bastille  répondent  par  ce  mémoire  aux  peiw 
sonnes  oui  s'opposent  à  leur  formation  ;  ils  font  va- 
loir la  cnute  de  la  Bastille  comme  un  service  rendu  à 
la  liberté;  ils  cherchent  à  prouver  que  l'entreprise 
avait  été  périlleuse,  et  que  plusieurs  d'entre  eux  en 
avaient  payé  le  succès  de  leur  vie.  Us  mettent  sous  les 

Îeux  du  public  leur  zèle  à  délivrer  Paris  de  la  horde 
e  brigands  qui  affamait  et  qui  inquiétait  la  ville ,  et 
j  qui  avait  jusque-là  montre  une  résistance  mena- 
!  çante.  Ils  rappellent  leur  courage  à  Tépoque  du  4  oc- 
I  tobre  dernier^  lorsque,  devançant  de  cinq  heures  à 
Versailles  l'arrivée  de  Tarmée nationale, ils  mirent 
en  déroute  un  détachement  de  gardes-du-corps  qui 
avait  tiré  sur  eux,  et  prirent  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  la  sûreté  du  roi  et  de  la  famille 
royale.  Ils  insistent  aussi  sur  les  services  publics 
qu'ils  ont  rendus  enallanti  la  découverte  des  sub- 
sistances, en  ramenant  le  calme  à  Vernon,  en  pur- 
geant le  boisde  Boulogne  de  ceux  qui  le  dévastaient , 
et  6nissent  par  invoquer  la  nation  en  faveur  de  leur 
noble  dévouement  et  des  généreux  sacrifices  qu'ils 
ont  faits,  qu'elle  ne  peut  vouloir  récompenser  en  les 
abandonnant  à  l'ingratitude  publique  et  à  la  calom- 
nie de  quelques  personnages  enrieux. 
—  Les  deflooiselles  Chappel,  Anglaiaesy  dont  Tnaa 
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a  ëtéëlevée  à  Paris,  et  l'autre  a  été  ii  la  t^te  d*ane  pen^ 
sion  célèbre  dans  sa  patrie,  viennent  de  former  ici 
une  maison  d'institution.  Outre  Tétude  des  langues 
française  et  anglaise,  leur  plan  s*étend  à  toutes  les 
branches  d'une  éducation  utile  et  distinguée;  elles 
donneront  aux  jeunes  personnes  des  maîtres  en  tout 
genre,  dont  la  probité  ne  sera  pas  moins  reconnue 
que  le  mérite.  Si  Ton  désire  des  informations  parti- 
culières, on  les  trouvera  chez  M.  Perregaux,  ban- 
quier, rue  du  Sentier.  La  pension  sera  de  30  louis 
par  an;  on  ne  prendra  qu'un  certain  nombre  de 
pensionnaires. 

ACADÉMIE  ROYALE  DE  MUSIQUE. 

S'il  était  permis  de  personnifier  l'opéra  intitulé 
les  Pommien  et  U  Moulin,  qu'ona  représenté  avant- 
hier  à  ce  spectacle,  il  pourrait  dire,  comme  le  Phi- 
linte  du  Glorieux  ;  Mon  nom  n'impose  pas;  mais 
qu'importe  le  nom,  si  Touvrage  est  agréable  et  s'il 
approche  du  but  que  l'auteur  s'est  proposé,  <iui  est 
d^offrir  un  joli  paysage?  Les  amateurs  de  peinture, 
après  avoir  admiré  les  productions  sévères  de  Ra- 
phaël, ne  reposent-ils  pas  avec  plaisir  leurs  veux  sur 
les  tableaux  gracieux  de  Boucher  ?  Il  en  est  de  même 
de  tous  les  arts  ;  aucun  genre  n'est  à  rejeter  lors- 
qu'il est  bien  traité.  Ainsi,  on  ne  peut  que  savoir  gré 
à  l'administration  de  l'Opéra  de  chercher  à  varier 
les  jouissances  du  public;  et,  après  avoir  placé  avec 
succès  sur  son  théâtre,  un  prewoir,  d'y  montrer  au- 
jourd'hui des  pommiers  ei  un  moulin, 
.  Il  nous  serait  assez  difficile  de  faire  un  extrait  suivi 
de  ce  petit  acte,  dont  le  veni  seul  fait  en  aueloue 
sorte  tous  les  frais  de  l'intrigue ,  ce  qui  la  rend  (qu  on 
nous  permette  ce  mot)  aussi  lésèreque  lui.  D'après 
cela,  nous  nous  bornerons  à  aire  que  le  meunier 
Thomas  a  deux  filles,  dont  l'atnée  est  promises  Lu- 
cas, fils  du  jardinier  Mathurin;  et  quand  le  vent  en- 
richit l'un  des  deux  pères,  en  faisant  tourner  son 
mouUn,  il  ruine  l'autre  en  abattantses  pommes.  De 
là  des  querelles  perpétuelles  entre  Mathurin  et  Tho- 
mas, qui  se  moquentl'un  de  l'autre,  suivant  que  le 
temps  varie,  tellement  que,  brouillés  enfin  tout-à- 
fait,  ils  finissent  par  ordonner  à  leurs  enfants  de  ne 
S  lus  se  parler.  Mais  la  fille  du  meunier,  au  moyen 
e  sa  sœur  cadette,  c[ui  prétend,  en  dépit  de  tout,  Vu- 
nir  à  Lucas,  enfreint  cette  défense ,  et  le  reste  de 
l'acte  est  rempli  par  les  espiègleries  de  cette  jeune 
protectrice  des  deux  amants.  Ils  se  voient  plusieurs 
lois  par  son  entremise;  puis  elle  trompe  tour  à  tour 
Thomaset  Mathurin,  abat  les  pommes  de  celui-ci,  et 
finit  par  les  forcer  l'un  et  l'autre  à  consentir  au  ma- 
riage que  leur  ridicule  colère  a  été  sur  le  point  de 
rompre. 

On  conçoit  aisément  oue  tout  l'intérêt  de  cette 
bagatalle  doit  consister  dans  les  situations  et  dans 
la  variété  des  incidents.  Peut-être  ces  derniers  ne 
sont-ils  pas  assez  multipliés,  ni  assez  piouants.  Au 
surplus,  comme  cet  ouvrage,  qui  a  le  mérite  d'être 
agréablement  écrit,  est  le  coup  d'essai  de  M.  For- 
geot  à  un  spectacle  où  il  n'avait  pas  encore  essayé 
ses  forces,  u  parait  n'avoir  chercné  cette  fois  qu'à 
sonder  un  terrain  absolument  neuf  pour  lui.  11  n'en 
est  pas  de  même  de  M.  Lemoyne;  habitué  à  tra- 
vailler en  maître,  et  connaissant  parfaitement  un 
théâtre  où  il  obtient  tous  les  jours  de  nouveaux  suc- 
cès, il  a  répandu  sur  la  musique  une  griice  et  une 
fraîcheur  tie  coloris  qui  ne  peuvent  que  lui  assurer 
de  plus  en  plus  les  suffrages  des  connaisseurs.  Toutes 
les  parties  de  l'orchestre  sont  travaillées  avec  soin, 
et  le  chant  a  toujours  l'expression  tendre  et  naïve  qui 
convient  à  des  villageois.  Rien  ne  prouve  mieux  la 


facilité  ayec  laquelle  ce  compositeur  disUngné  fidt 
plier  son  génie  a  tous  les  genres. 

Cet  opéra  est  terminé  par  un  ballet  agréable,  qui 
aurait  encore  produit  plus  d'effet  s'il  y  éuit  mieux 
attadié.  On  n'a  pu  s'empêcher  aussi  de  trouver  mau- 
vais que  les  danseurs  y  parussent  sous  le  costume 
béarnais,  tandis  que  les  personnages  de  la  pièce 
sont  tous  habillés  a  la  française. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Targei. 

S^AlfCC  DU  HABDI  19  JANYIEB  AU  80IB. 

Les  officiers  municipaux  de  Cambrai  demandent 

au'il  soit  pourvu  par  l'Assemblée  au  remboursement 
u  prix  de  leurs  offices,  puisqu'ils  vont  être  inces- 
samment dépossédés  par  l'établissement  des  nou- 
velles municipalités. 

M.  d'EstourmelIe  propose  le  renvoi  de  cette  ques» 
tion  au  comité  de  judicature. 

Un  autre  membre  remarque  que,  dans  le  Langue* 
doc,  on  a  contraint  les  villes  d'acheter  pour  8  milRons 
de  ces  offices  municipaux,  dont  le  remboursement 
devient  aussi  juste  qu  indispensable. 

M.  ***  :  J'observe  que  cette  importante  question 
ne  peut  être  jugée  pour  la  seule  municipalité  de 
Cambrai.  11  en  sera  formé  successivement  une  mul- 
titude d'autres  de  la  même  espèce,  sur  lesquelles  il 
faudra  rendre  un  décret  uniforme.  Ces  motifs  me  font 
proposer  l'ajournement  de  la  motion. 

i/ajoumement  est  décrété. 

M.  Rewbell  :  Dans  l'Alsace,  le  prévôt  de  la  ma- 
réchaussée avait  instruit  des  poursuites  criminelles 
contre  quelques  syndics  qui  avaient  convoqué  les 
municipalités  pour  s'occuper  de  leurs  droits.  Des 
gens  malintentionnés  répandent  dans  toute  la  pro» 
vince  d'Alsace  des  écrits  incendiaires,  et  les  ennemis 
du  bien  public  s'aeitent  en  tous  sens  pour  égarer  l'o- 
pinion. Dans  l'un  ae  ces  écrits,  on  invite  le  peuple  à  se 
joindre  à  la  noblesse  et  au  clergé,  à  reprendre  leur 
appui,  et  enfin  les  trois  ordres  à  se  reunir  pour  le 
bien  commun.  U  est  temps  d'arrêter  le  cours  de  cette 
licence  dangereuse,  qui  pourrait  provoquer  l'in- 
surrection des  peuples  et  troubler  la  tranquillité 
pid)lique. 

M.  l'abbé  d'Egmont  :  L'on  ne  peut  imputer  ces 
écrits  à  la  noblesse  ni  au  clerçé,  puisque  ces  deux 
anciens  ordres  exécutent  les  décrets  de  l'Assemblée. 

M.  Lavib  :  Rien  n'est  moins  exact  que  cette  as- 
sertion. Je  vous  atteste,  messieurs,  que  dans  toute 
l'Alsace  les  seigneurs,  tant  ecclésiastiques  que  no- 
bles, y  exigent  avec  rigueur  la  prestation  des  ser- 
vitudes personnelles  que  vous  avez  abolies  par  vos 
décrets,  sauf  indemnité.  Ils  usent  même  de  con« 
trainte  par  corps  contre  les  redevables.  Je  ne  crains 
pas,  en  avançant  ces  faits,  d'être  regardé  comme  un 
calomniateur. 

L'Assemblée  ordonne  la  suspension  des  pA)cé- 
dures  et  des  décrets  décernés  par  le  prévôt. 

M.  Mbblin,  au  nom  du  comité  de  vérification dee 
pouvoirs.  La  principauté  d'Arches  et  de  Charieville, 
par  une  délibération  solennelle  du  13  août  dernier, 
a  renoncé  au  privilège  immémorial  dont  elle  jouis- 
sait, de  ne  paver  aucun  impôt.  Elle  n'a  point  été 
comprise  dans  l'état  de  convocation  annexé  au  rè- 
glement du  24  janvier  1788.  Inutilement  depuis  cette 
époque  a-t-elle  réclamé  la  justice  d'une  représenta- 
tion auprès  des  ministres;  elle  n'a  pu  l'obtenir;  on 
a  objecté  que  la  principauté  de  Charleville  relevait 
de  Siaiinte4lénehould  pour  les  cas  royaux,  que  les 
habitants  ont  été  assignés  à  ce  sié^e  à  la  requête  du 
procureur  du  roi,  et  qu'ils  ont  négligé  d'y  eompa* 
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raître.  Haïs  ce  refus  de  Charleville  prenait  sa  source 
dans  le  ressort  du  bailliage  de  Samte-Ménehould. 
Toici  leurs  preuves.  Ilsn'out  point  été  compris  dans 
la  liste  des  bailliages  de  Vitiy  et  de  Sainte-Mëne- 
bould,  iropiîmée  en  1509,  à  la  suite  de  la  coutume 
qui  r4pt  ces  deux  Yilles.  Ils  ne  sont  point  soumis  à 
la  coutume  de  Vitry ,  mais  seulement  à  celle  de  Paris, 
qu'ils  ont  adoptée  après  que  leurterritoire  a  eu  cessé 
ee  suÎYre  le  droit  écrit.  Charlevillea  formé  jusqu'en 
1708  une  pribcipauté  particulière,  possédée  tantôt 
par  la  maison  de  Clèves,tantôt  parcelle  de  Bonrgo- 
ffne,  tantôt  par  celle  de  Flandre,  enfin  par  celle  de 
Gonza^es.  iusqu^à  cette  époq^ue,  la  justice  y  fut 
administrée  par  une  cour  supérieure  séant  à  Char- 
leville,  et  jugeant  en  dernier  ressort. 

Louis  XIV,  à  la  mort  du  duc  de  Mantouei  s'em- 
para de  la  souveraineté  de  Charleville,  tandis  que 
les  faibles  héritiers  dé  ce  prince  se  disputaient  les 
débris  de  sa  succession.  Les  lettres-patentes  de  1719 
prouvent  assez  que  la  loi  du  plus  fort  fut  le  meilleur 
titre  d*un  prince  qui  conquit  quelquefois  des  villes 
et  des  principautés  par  oes  arrêts,  comme  par  la 
force  de  ses  armes. 

En  1718,  la  cour  supérieure  de  Charleville  fut 
supprimée.  Les  héritiers  du  duc  de  Mantoue,  aux 
droits  desquels  se  trouve  aujourd'hui  la  maison  de 
Coudé,  fureutautorisés  à  y  établir  un  bailliage  qui 
eonnaitrail  de  toutes  lee  affairée  civiles  el  cn'mi- 
neUes  en  première  instance ^  etc. ,  sauf  rappel  au  par- 
lement de  Paris. 

Il  résulte  de  ces  faits  authentiques  que  Charle- 
ville a  toujours  été  indépendant  du  nailliage  de 
Sainte-Ménehould  ;  si  quelquefois  ce  dernier  si^e 
a  exercé  de^  actes  de  juridiction  dans  Charlevilte, 
c'est  en  vertu  de.  commissions  émanées  du  roi  ou 
d'arrêts  du  parlement.  Lo  bailliage  de  Reims  a  été 
aussi  chargé  de  semblables  arrêts  d'attribution  pour 
des  affaires  de  Charleviiln,  et  notamment  les  10  sep- 
tembre 1750,  et  15  iuillct  1765.  En  exécution  de  ce 
second  arrêt,  le  bailliage  de  Reims  fit  à  Charleville 
une  information  de  eommodo  et  incommoda,  pour 
rétablissement  d'une  école  chrétienne.  Le  bailliage 
de  Sainte-Ménehould  a  réclamé  sa  prétendue  juridic- 
tion sur  Charleville  à  différents  intervalles,  mais  ces 
réclamations  n'ont  jamais  été  jugées, 

Charleville  est  donc  dans  un  état  présumé  d'in- 
dépendance, qui  conserve  l'intéerité  de  ses  droits. 
Cette  ville  n'a  point  cessé,  depuis  rouverture  de  l'As- 
semblée, de  demander  une  représentation  qui  est 
bien  due  à  une  population  de  douze  mille  âmes  ;  elle 
a  nommé  un  député  sans  lettres  de  convocation.  Elle 
n'a  fait  qu'user  de  son  droit.  C'est  à  vous  de  récom- 
penser son  patriotisme,  et  d'admettre  parmi  vous 
son  renrésentant. 

Quelques  membres  s'opposent  à  l'admission  de  ce 
député,  attendu  que  sa  nomination  n'a  point  été  pré- 
cédée des  formes  requises  par  le  règlement.  D'autres 
réclament  l'ajournement. 

L'Assemblée,  après  avoir  rejeté  l'ajournement  de- 
mandé, admet  le  député  de  CnarleviUe,  et  ordonne 
qu'il  prendra  séance. 

—  M.  Pélion  de  Villeneuve  et  plusieurs  autres 
membres  successivement  après  lui  réclament  l'exé- 
cution des  décrets  de  l'Assemblée  concernant  l'ordre 
du  travail  des  séances. 

Après  auelques  débats  bien  peu  importants,  l'As- 
semblée tes  renouvelle.  Ils  concernent  la  remise  de 
u  lecture  des  adresses  et  dons  patriotiques  à  hi  séance 
du  soir. 

,  —  M.  le  président  annonce  â  l'Assembléela  sanc- 
tion de  quelques  décrets  et  l'envoi  fait  par  M.  le 
|ttde-des-8ceaux  de  plusieurs  lettres-patentes  desti- 
Hécs  anx  archives. 


On  demande  si  le  décret  concernant  le  prévôt  As 
Marseille  est  sanctionné. 

M.  Bouche  :  J'observe  que,  nonobstant  ce  décret, 
le  prévôt  continue  toujours  avec  rigueur  ses  pro- 
cédures. Je  demande  avec  instance  le  rapp«>rt  de 
cette  affaire,  qui  devait  être  fait  par  M.  l'abbé 
Maury. 

L'Assemblée  ordonne  que  ce  rapport  sera  fait  jeudi 
soir,  à  l'entrée  de  la  séance. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE   DU  MEBCftEni  20  lAlCTIEB. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Bailly,  implorant  la  biea« 
faisance  de  TAssemblée  pour  les  pauvres  malheu** 
reux,  et  surtout  pour  les  femmes  auxquelles  on  pré« 
pare  un  hospice  pour  les  occuper  et  les  entretenir. 

M.  l'évêque  de  Clermont  propose  que  les  député; 
fassent  le  sacrifice  d'un  jour  de  leur  salaire;  d'aU"- 
très  invitent  les  membres  de  l'Assemblée  qui  vou- 
dront concourir  au  soulagement  des  pauvres  de  la 
capitale,  à  y  contribuer  en  proportion  de  leurs  fo« 
cultes. 

,  —  On  passe  à  une  question  relative  à  la  division 
du  royaume.  On  a  demandé  si  les  paroisses  qui  se 
trouvent  tellement  situées  qu'elles  appartenaient  à 
plusieurs  provinces,  seront  conservées  dans  cette 
ancienne  biearrure. 

Après  de  longs  débats,  l'Assemblée  nationale  dé* 
crête  que  les  habitants  d'une  paroisse  appartieur 
,  Paient  à  la  (province  où  leur  clocher  est  situé. 

Il  est  aussi  décrété,  après  quelques  discussions, 
que  le  faubourg  de  Saint-Laurent-Iès-Châlons  aura 
une  municipalité  commune  avec  la  ville  de  Châlon»- 
sur-Saône; 

Que  les  provinces  b^Igiques  seront  divisées  en 
deux  départements,  dont  les  chefii-lieux  seraient  Ar* 
ras  et  Douai; 

Que  le  département  du  Maçonnais  sera  divisé  en 
si^  districts,  dont  les  premiers  chefs-lieux  seront  Mft- 
con,  ChAlons,  Bourbon-Lancy,  etc.  ;  que  la  ville  de 
Toumus  sera  réunie  au  district  de  MAcon  ;  que,  dans 
une  assemblée  générale,  convoquée  dans  un  endroit 
neufre,  il  sera  décidé  si  le  chef-lieu  du  département 
sera  à  Mâcon  ou  à  Châlons. 

—  M.  Ramel-Nogaret  demande  à  proposer,  avant 
l'ordre  du  jour,  un  article  relatif  aux  municipaliu^. 
Cet  article  consisterait  à  charger  le  comité  de  con- 
stitution de  rédiger  de»  formules  de  procès-verbal 
pour  les  élections. 

M.  d'Ailly  fait  observer  que  l'exécution  des  dé- 
crets appartenant  essentiellement  au  pouvoir  exécu- 
tif, c'est  à  ce  pouvoir  à  faire  rédiger  et  à  envoyer  ces 
formules. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  proposition  de  m.  Ramel-Nogaret. 

—  M.  Desmeuniers  lit  une  lettre  que,  pendant  sa 
présidence,  il  avait  été  chargé  d'adresser  a  plusieurs 


afin  qu'elle  puisse  être  envoyée  par  M.  te  président 
actuel  et  ses  successeurs  à  toutes  les  villes  aux- 

Zuellesilpourra  paraître  nécessaire  de  l'adresser. 
'Assemblée  l'ordonne  ainsi. 

—  M.  Gossin  propose  de  nouveaux  décrets  sur 
la  division  des  districts.  Ils  sont  adoptés  en  ces  ter- 
mes : 

Le  département  de  Dijon  sera  divisé  en  sept  dis- 
tricts, «ont  les  chefe-lieux  se  trouveront  à  Saint- 
Jean-de^Losne,  ChàtîHon-sur-Seine,  Semur,  Is-sur* 
Tille,  Dijon,  Amay-le-Duc  et  Beaune,  sauf  à  plaeer 
à  Auxonne  un  tribunal  de  district. 

Monobstantla  demande  de  la  villede  Saînt-OmeTi 
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la  division  en  deux  départements  des  firovinces  du 
Hainaut,  Cambrcsis,  Boulonnais,  Artois,  Ardresis 
et  les  deux  Flandres  subsistera  telle  cju'elle  avait 
été  convenue  par  la  majorité  des  députés  de  cespro' 
vinces.  ^ 

Les  villes  de  Châlons.  Mâcon  et  Autun  s^  dispu- 
tent l'avantage  d*étre  cnefs-lieux  du  département 
septentrional  de  la  Bourgogne.  Une  assemblée  des 
électeurs  se  tiendra  dans  un  Ueu  neutre  pour  déci- 
der cette  question.  Ce  département  sera  divisé  en 
sept  districts,  qui  auront  pour  chefis-lieux  Châlons, 
Cnaroiles,  Botirbon-Lancy,  Autun,  Mâcon,  Lou- 
hans,  et  provisoirement  Semnr  en  Brionnais;  sauf,  à 
l'égard  de  Marigny,  à  y  établir  un  tribunal,  à  moins 
que  les  électeurs  ne  jugent  convenable  de  prendre 
une  autre  disposition* 

M.  LE  PnÉsiDENT  :  La  parole  est  à  M.  Tabbé  Sieyès, 
pour  un  rapport  sur  la  liberté  de  la  presse. 

M.  l'abbé  db  Sibyès  :  Le  public  s*expnme  mal 
lorsqu'il  demande  une  loi  pour  accorder  ou  autori- 
ser la  liberté  de  la  presse.  Ce  n'est  pas  en  vertu 
d'une  loi  que  les  citoyens  pensent,  parlent,  écrivent 
et  publient  leurs  pensées;  c'est  en  vertu  de  leurs 
droits  naturels ,  droits  que  les  hommes  ont  apporta 
dans  l'association;  et  pour  leur  maintien  ils  ont 
établi  la  loi  elle-même  et  tous  les  moyens  publics 
qui  la  servent. 

L'imprimerie  n'a  pu  naître  que  dans  Tétat  social, 
il  est  vrai  ;  mais  si  l'état  social,  en  facilitant  a  l'homme 
l'invention  des  jnstrumenls  utiles,  étend  l'usage  de 
sa  liberté,  ce  n'est  pas  que  tel  ou  tel  usage  puisse* 
jamais  être  regardé  comme  un  don  de  la  loi.  La  loi 
n'est  pas  un  maître  qui  accorderait  gratuitement  ses 
bienfaits  d'elle-même;  la  liberté  embrasse  tout  ce 
qui  n'est  pas  d'autrui  ;  la  loi  n'est  là  que  pour  l'em- 
pêcher de  s'égarer  ;  elle  est  seulement  une  institu- 
tion protectrice,  formée  par  cette  même  liberté  an- 
térieure à  tout,  et  pour  laquelle  tout  existe  dans 
l'ordre  social. 

Mais  en  même  temps,  si  l'on  veut  que  la  loi  pro- 
tège la  liberté  du  citoyen,  il  faut  ou  elle  sache  ex* 
primer  les  atteintes  qui  peuvent  lui  être  portées.  Elle 
uoit  donc  marquer,  dans  les  actions  naturellement 
libres  de  chaque  individu,  le  point  au-delà  duquel 
«lies  deviendraient  nuisibles  aux  droits  d'autrui; là, 
elle  doit  placer  des  signaux,  poser  des  bornes,  dé- 
fendre de  les  passer,  et  punir  le  téméraire  qui  oserait 
désobéir.  Telles  sont  les  fonctions  propres  et  tuté* 
laires  de  la  loi. 

La  liberté  de  la  presse,  comme  toutes  les  libertés, 
doit  donc  avoir  des  bornes  légales.  Munis  de  ce  prin- 
cipe, nous  sommes  entrés  avec  courasc  dans  le  tra- 
vail auquel  vous  nous  avez  ordonné  de  nous  livrer. 

Nous  avons  dû  commencer  d'abord  par  examiner 
en  quoi  les  écrits  imprimés  pouvaient  blesser  les 
droits  d'autrui. 

Nous  avons  dû  spécifier  ces  cas,  leur  imprimer  la 
qualité  du  délit  légal,  et  à  chacun  d'eux  appliquer  la 
peine. 

Ensuite  nous  avons  dû  rechercher  et  indiquer  les 
personiies^ui  doivent  être  responsables  des  délits  de 
la  presse. 

Ensnite,  après  avoir  caractérisé  lesdélits«  réglé  les 

Feines,  et  atteint  les  accusés,  nous  avons  déterminé 
instruction  et  le  jugement  par  lesquels  ils  doivent 
être  condamnés  oi^  |it)$ou&  . 

Telle  est  la  marché  que  nous  avons  adoptée  dans 
Je  projet  d^  loi  que  nous^  vous  oitrons  en  ce  moment. 
iMn  vrai  nom  e^  Projet  4e  loi  eonlre  les  déUU  qm 
Pffwenl  M  cat/mellre  par  Ia  voie  de  l'impifeûion 
étrpar  lamibl^ealiondeê  écriU,  des  i/ravure^.eic... 
Nous  devons  çentir,  par  les  impprtenis  .^Is  de 
fm^uqmt^  eombi<m  il  est  essentiel  de  o^i^  ius- 


pendre  ou  gêner  Taction  d'une  cause  aussi  poissam- 
ment  utile,  a  moins  de  la  plus  absolue  nécessité,  cclld 
de  (aire  justice  a  tuut  le  monde. 

Voyez  les  effets  ëe  l'imprimerie  dans  ses  rapports 
arec  le  simple  citoyen  ;  elle  a  su  fertiliser  son  tra* 
vail,  son  inoustrie,  multiplier  ses  richesses,  faciliter 
et  embellir  ses  échanges,  ses  consommations,  ses  re- 
lations en  société;  améliorer  de  plus  en  plusses  fa- 
collés  intellectueltes  et  physiques,  l'aider  dans  tous 
ses  projets,  s'alliera  toutes  ses  actions,  à  toutes  ses 
pensées;  servir  enfin  l'homme  même  le  plus  isolé, 
en  lui  révélant  dans  sa  solitude  mille  et  mille  moyens 
de  jouissance  et  de  bonheur, 

{La  suUe  au  numéro  proeftam.) 


SPECTACLES. 

AcADàHiBROTALBDBMvsiQGB.-^  Aujourd'hui  22,  Nephti^ 
reine  d'Egypte ^  paroles  de  M.  Hoffmann,  musique  de 
M.  Lemoyne;  et  la  2*  représ,  des  Pommiers  et  te  Moulin^ 
comédie  lyrique  en  i  acte,  paroles  de  M.  Forgeot,  musi- 
que de  M.  Lemoyne. 

Tbéatbi  db  la  Nation.  --  Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneronU  aujourd'hui  22,  la  Gouvernante, 
com.  en  5  actes  «  en  vera;  et  COraele,  en  1  acte,  en  prose; 
aTec  un  divertissement  En  attendant  la  26*  représ,  de 
Charte»  /X,  au  profit  des  pauvres,  et  la  i"  de  Louis  XIL 

TBiATBE  Italien.  —  Aujourd'hui  22 ,  Basiien  et  Da^ 
tienne:  U  Souper  de  famille ,  et  Léandre  et  Candide.  De- 
main 23,  les  Dettes^  et  la  20*  représ,  de  Raoul  ^  sire  de 
Créqui,  Dini.  24,  Sophie  et  Dervitle^  et  la  5*  représ,  de 
Pierrc4e'Grandm 

TiiéATBB  DB  MoKsiBun.  —  Au].  22,  à  l'andenne  salle  des 
Variétés,  foire  Saint-Germaiu ,  la  13*  représ,  de  CHomme 
en  loterie,  com.  en  2  actes,  en  vers,  et  le  Nouveau.  Don 
Quichotte,  opéra  franc.,  musique  del  signorZaocharelli, 
dans  laquelle  un  acteur,  qui  n*a  jamais  paru  sur  aucun 
théâtre,  débutera  par  le  xtAt  de  Manquinados. 

TBéATBB  DO  Palais-Rot  AL.  —  Auj.  22,  (e  Mensonge  e«- 
cusakle^  com.  en  \  acte,  et  la  5*  représ,  de  la  Journée 
de  Louis  XII,  en  3  actes.  Dem.  23 ,  au  profit  des  pauvres 
des  districts  Saiut  Hoch  et  Saint-Honoré. 

Petits  Combdibks  de  S.  A.  S.  Mgb.  le  covtb  be  Bbacjq- 
LAis.  — <  Aiy.  22,  Relâche,  On  préviendra  le  public  du  jour 
de  Touverlure  de  ce  spectacle.; 

CiBocB  do  Palais-Royal.  —  Auj.  22,  grand  assaut  d*ar- 
nes  entre  des  professeurs  et  des  amateurs;  ensuite  bal 
jufqQ*à  ooae  heures, 

Gbaio»  Dansevhs  do  Rot.  —  Auf.  22,  tes  Fisites  du  Jgntr 
de  Van,  pièce  en  2  actes  ;  te  Bon  Seigneur,  en  2  actes  ;  Ce 
qui  vient  de  ta  Flûte  retourne  àsu  Tamlnur;  te  Démén»» 
gement  du  peintre ^  en  i  acte;  et  Richard  Centr-ée-Lion , 
pant.  en  ft  actes ,  '  avec  des  di? ertisacments»  et  divers  ejiex^ 
dces  dans  les  ealr'actes. 

AvBico-GoHiQCB.  —  Auf.  22,  ia  Folle  Epreuve;  ta 
Dot;  te  Comédien  de  société,  pîtces  en  1  acte;  et  te  Mare- 
ehat^es-togis,  pant.  en  an  acte,  avec  des  divertissements. 
Dem.  28»  une  représentation  enAveurdes  pauvres. 
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D'APRÈS   UNE   GRAVURE   DU   TEMPS. 


T|p.  Hrari  Plea 


RéiwtfrtatioH  tU  l'Anden  ihmitettr.  —  T.  III ,  p«g«  180. 


L'abbé  Sieyès,  député  des  Communes  de  Paris  à  l'Assemblée  constituante. 
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POLITIQUE. 
TURQUIE. 


i  Porte  ii*a  diahigé  ni  de  akpoaitlons,  tii  de  Yolonlé  ; 
le  frèpare  à  soutenir  la  svenrCf  elle  se  dispose  à  eb* 


U 

^^twe  _    _ 

leidrla  paii...  La  suspension  donnes  qui  avait  été  prop<H 
sée  n*a  point  coBvenn  aux  deux  eours  impériales.  D*iin 
cdlé,  ]a  bauteor  a  produit  la  hauteur  ;  de  l'autre,  llium»* 
Jiation  a  redoublé  rabattement.  On  assure  que  le  Grand* 
Seipieur  oITre  aujourd'hui  de  eéder  à  renipcreur  les  places 
et  les  terres  que  S,  M.  a  conquises  ;  il  n'en  excepte  que  la 
Grande-Valadûe,  et  ii  demande  à  ee  prix  une  paix  pour 
six  ans.  L'empereur  acceptera  ces  propositions;  mais  U  exige 
^e  la  paix  soit  conclue  pour  cinquante  ans.... 

Les  barons  de  Herbert  et  de  Tbugut  sont  en  roj^te  pour 
se  rendre  à  Bucharest,  premier  lieu  désigné  pour  le  con- 
Sr^  et  auquel  on  rerient,  en  abandonnant  Jassy.  M.  Wal* 
hiirg^  secrétaire  de  la  cour,  a  ordre  de  se  rendre  dans  celte 
fine. 

]]  n*est  plus  question  de  traiter  de  la  paix  pour  ainsi 
dire  i  huis^^los,  et  tête  à  tète  avec  le  Turc.  On  appelle  au 
congrès  les  puissances  étrangères.  Des  courriers  ont  été 
expédiés  de  Vienne,  le  31  décembre,  aux  cours  de  Lon- 
dres, de  Berlin  et  de  Paris,  pour  les  ipviter  à  prendre 
part  aux  négociations  :  cette  condescendauce  a  paru  con- 
venable. 

Les  positions  respectives  de  l'impératrice  et  de  Tempe- 
leur  ne  sont  point  supérieures  à  toute  prudence.  L'armée 
russe  est  considérable;  elle  excède,  tant  en  troupes  régu- 
lières qu'irrégnlières,  le  nombre  de  trois  cent  mille  hom- 
mes ;  mais  celte  nombreuse  partie  armée  d'une  population 
pcQ  proportionnée  à  l'énorme  étendue  des  possessions  de 
l>mpire  russe,  doit  se  répartir  sur  des  frontières  immen- 
ses :  division  nécessaire,  qui  réduit  h  sa  juste  valeur  l'idée 
de  cette  multitude  de  soldats.  La  constitution  de  l'armée 
elle-même  diminue  encore,  par  des  considérations  mo- 
rales, Topinion  exagérée  que  Ton  prend  d*al)ord  sur  des 
chiffres. 

Nons  savons  qn*nn  homme  du  premier  mérite  a  suggéré 
ees  réilexiotts  au  ministère  ottoman  ;  il  aura  en  plus  de 
peine  sans  doute  à  hii  faire  comprendre  les  rapports  natu- 
rels qui  existait  entre  les  forces  militaires  d'un  Btat  et  la 
situation  de  ses  finances.  Ce  genre  de  considération  tient 
à  des  idées  qui  n'ont  pas  encore  passé  le  Bosphore }  mais  on 
conçoit  qu'un  tableau  matériel,  un  état  de  situation,  poisse 
tenir  lien,  au  besoin,  d'un  travail  mieux  ordonné  et  plus 
approfondi.  Les  effets  n'exigent  pas  toufours,  en  politique, 
de  remonter  aux  causes  :  on  peut  quelquefois  s'en  tenir 
aux  résultats. 

Or  la  situation  des  finances  russes  est  facile  à  connaî- 
tre.... Une  masse  énorme  de  papiei^monaaie,  ane  lourde 
drcuiation  de  monnaie  de  cuivre,  l'une  de  plus  de  ISO 
■iUioas,  l'autre  de  60  millions  au  moins,  ne  laisse  pas 
apercevoir  plus  de  70  milBoos  en  espèces  d'or  et  d'argent  : 
cette  dernière  somme  est  donc  la  seule  richesse  dont  on  puisse 
faire  usage  dans  lestnieires  et  dans  tons  les  rapports  ex- 
térieurs de  l'empire.  De  III  le  crédit  des  Russes  presque  nul 
chez  l'étranger,  de  là  les  diflftcnltés  insurmontables  pour 
entretenir  longtemps  encore  les  flottes  de  la  Baltique  et  de 
la  Mèr-Noire,  ainsi  «que  pour  soutenir  longtemps  des  ar- 
mées victorieuses  (  car  les  héros  non  plus  ne  iont  point 
«bsiioenoe). 

La  Porte,  qoelqoe  ignorante  qu*on  la  suppose,  peut 
donc  avoir  quelque  aperça  relatif  au  besoin  que  ses  enne- 
mis ont  eux-mêmes  de  conclure  la  paii«««..  Mais  peol*étre 
4|ae  le  ministère  ottoman  est  ndeiix  iofomé  de  la  situation 
de  l'empcrenr,  ^pasi  cbmioelante  que  puisse  l'être  oèUe 
éTan  prioce  victorieux. 

A  m  perte  dos  pravlnos  Mgiqucs  se  Joint  un  aooléve- 
Bent  commencé  dans  la  Hongrie.  Ce  peuple  parle  anal 

i**  Sérk,  —  tom€  Ilh 


d'une  ancienne  constitution  qu'il  réclame,  et  id*anciens 
privilèges  qu'il  redemande.  Les  recrues  se  font  d^'à  diihci- 
lement  dans  ce  royaume;  déjà  des  murmures  accompa- 
gnent les  approvisionnements  auxquels  on  l'assujétit.  Le 
Hongrob  exige,  dit-on,  que  son  souverain  se  fasse  cou- 
ronner roi  de  Hongrie.  On  ajoute  qu'à  cette  occasion  il 
engagera  l'empereur  à  prêter  à  la  nation  hongroise  un  nou- 
veau serment.  On  dit  même  que  le  comte  de  Koglowitxch 
a  eu  ordre  de  se  rendre  à  Presbourg,  et  d'y  préparer  les 
esprits  à  une  convocation  prochaine  des  Etats. 

Cet  ordre  a  été  accompagné  d'instructions  qui  passent 
pour  être  conformes  aux  premières  demandes  de  la  nation 
hongroise» 

Gependant  tontes  ces  considérations,  soit  par  rapport  à 
U  Russie,  soit  par  rapport  à  l'empereur,  ne  doivent  pas  m- 
lenlir  rempressement  des  Turcs  pour  la  paix  :  cMes  penveAt 
seulement  les  sauver  des  funestes  complaisances,  les  pr^ 
server  d'accorder  irop  à  une  inquiétude  qu'on  a  soin  de 
leur  déguiser  sous  le  nom  de  prudence.  Sans  dmUeque  le 
Divan,  un  peu  plus  éclairé,  n'a  d'autre  prétention  que  d'a- 
doneir  les  terribles  conditions  de  la  paix  qui  lui  est  devenae 
nécessaire.  Peut-être  doit-on  attribuer  à  ce  motif  seul  les 
mouvements  que  vient  de  faire  le  nouveau  grand-visir«  en 
s'approchant  de  Brallow. 

Il  y  a  quelque  dignité  à  réveiller  Pattention  du  prinee 
de  Cobonrg;  qui  vit  en  propriétaire  dans  ses  postes  de  Vi^ 


SUÈDE. 

*  De  Stockholm  ^UfîHée$mhê^  On  n^tiçn  tu  éeçnk 
très  longtemps  ici  d'hiver  aussi  doux  :  les  arbres  sont  en 
fleurs,  il  nous  semble  être  au  printemps;  et  comme  la  n»< 
vigàtion  n'a  pasété  interrompue,  nous.faisons  arec  facilité 
les  transports  en  Finlande»  ce  qni  est  pour  nous  d'un  Uhi 
grand  avantage. 

Sa  Majesté  est  déddée  à  commencer  la  campagne  pro- 
chaine à  la  tête  de  son  armée.  Elle  le  déclara,  le  1*'  du  mob 
passé,  lorsqu'elle  fit  publier  à  Borgo  la  levée  d'un  nouveau 
r^iment  de  dix-huit  cents  hommes. 

On  a  préparé  à  Carlscrona  quatre  vaisseaux  de  ligne 
pour  augmenter  la  flotte  suédoise,  et  l'on  armera  à  Gothem- 
bouqi^  deux  autres  grands  vaisseaux  qui  ont  servi  à  la 
Compagnie  des  Indes  orientales.  Us  croiseront  dans  le  Cate- 
gat  avec  les  quatre  autres  vaisseaux  qui.sont  dans  le  poit 
deCariscvona* 

ITALIE. 

De  Aome,  le  23  décembre  —  La  liste  des  dons  et  noifi(- 
nations  que  S.  S.  a  coutume  d'accorder  a  l'époque  de  m 
fête  de  Noël  n'est  point  encore  sortie  de  la  Daterie;  cepen- 
dant le  bruit  court  que  M.  Pacca,  nonce  à  Bruxelles,  y  est 
compris  pour  une  abbaye  d'^un  très  gros  revenu. 

On  a  publié  un  édit  qui  défend,  sous  peine  de  500  écus 
mde.  d'exporter  hors  des  terres  de  TEtat  ecclésiasti- 


que de  l'huile,  de  la  cbûr  de  cochon  salé  et  de  toutes 
sortes  de  bestiaux,  sans  une  permission  spéciale  signée  de 
Sa  Sainteté. 

Les  étrangers  abondent  dans  cette  capitale  i  on  y  compte 
plus  de  six  mille  Français;  œtte  nmititode  inottoodua  con- 
tribne  beaucoup  au  rendiéristenmt  des  livres. 

E3PAPNE. 

De  Madrid,  fa  i*'/afiider—La  reine  se  trouve  de  MW- 
tenu  enceinte,  en  sorte  que  le  voyage  à  Cadix  «i  à  SéwiUf^ 
projeté  par  la  cour,  n'aura  pas  Uanustte  année. 

La  Compagnie  royale  maritime  a  fait  partir  dernière- 
ment deux  vaisseaux  pour  aller  vers  les  côtes  d^AmerifiQt 
iUrelapéàhcdclabalehM, 
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PAYS-^BAS. 


II  arrive  laot  cesie  à  Ostende»  aeloo  des  lettnt  da  Ift 
janfier,  des  officiers  hollandais  et  anglais  ;  les  uns  et  les 
autres  ont  amené  des  recmes.  Il  ne  parait  pins  douteux 
que  les  Anglais  qui  se  rassemblent  ici  ne  forment  bientôt 
un  corps  de  plus  de  trois  mille  hommes  destinés  au  ser? ice 
des  provinces  bvlglques.  On  assure  que  la  Hollande  est 
disposée  à  fournir  une  pareille  légion.  Ces  disposlliont 
commencent  à  fonder  les  Inquiétudes  du  tiers-état  bra- 
bançom 

Une  lettre  de  Berg-op-Zoom ,  du  5  janTler,  s*exprime  en 
cet  termes: 

•  On  continue  d*ameiier  id  une  quantité  considérable 
de  canons,  fusils,  sabres  et  munitions  de  guerre.  Hier  il 
entra  dans  notre  port  nn  bateau  qui  en  était  chargé,  et 
qu*on  décharge  actuellement  ;  une  autre  charge  pareille  est 
destinée  à  être  transportée  plus  IoIq.  Lés  charrons  et  les 
Baréchaux  de  cette  ville  travaillent  continaeHement  à  fhir» 
des  amts  neu&  ;  avec  cda,  notre  garnison  a  été  augmentée 
de  cavalerie  hollandaise  et  d*infanterie  suisse,  de  sorte 
qu'elle  se  monte  déjà  à  six  mille  hnmmes,  etc.  » 

Un  nouveau  genre  d*ittquiétude  se  développe  de  plus  en 
plus  dans  le  Brabent,  On  trouve  dans  une  gasette  étran- 
ge une  lettre  singulière,  adressée  par  M.  Van-Eupen, 
grand  pénitencier  et  secrétaire  d*État,  à  Tauteur  d*un  ou- 
vrage périodiqiie,  dans  lequel  les  maximes  et  surtout  les 
vues  du  clergé  ont  souvent  été  contrariées.  La  voici  : 

f  Monsieur,  le  public  ici  voit  avec  une  espèce  d*lndi<- 
gnation  la  façon  dont  vous  traites  les  événements  de  notre 
■évolution  ;  je  veux  vous  en  prévenir  pour  le  sort  de  votre 
feuille  :  ne  vous  imaginez  pas,  monsieur,  que  les  dogmes 
que  vous  débites  et  que  vous  cachet  tour  à  tour  soient  ja- 
mais goûtés  ici.  Notre  peuple  se  rit  chrétiennement  de  la 
Iblie  philosophique  du  four,  et  ne  se  rebutera  jamais  d*en 
êtra  la  risée.  No$  ttuM  fropter  Chriêium,  Le  peuple  croit 
que  sa  piété  a  soutenu  ses  armes  :  il  Ta  vu  évidemment, 
pour  jamais  douter  que  notre  bonheur  soit  Touvrage  du 
lÀea  dlsrael  :  il  sait  m*  me  observer  que  les  Etats  qui  se 
tiennent  à  la  philosophie  altiëre  et  tant  soit  peu  impie  se 
Jirouillent  et  vont  à  rien.  Nous  sommés  donc  tous  absolu* 
ment  résolus  à  être  vrais  chrétiens,  et  à  aimer  l'ordre.  Les 
Etala  sont  du  même  avis,  et  jurent  de  maintenir  et  de  sou- 
tenir, avec  toute  la  grandeur  digne  de  souverains  sages,  la 
religion  catholique,  la  seule  base  de  la  prospérité  publique. 
Je  vous  conseille  en  conséquence  de  vous  épargner  la  peine 
de  nous  débiter  ces  petites  misères  anti-chiétiennes,  de 
même  que  les  principes  turbulents,  qui  ne  sont  propres 
qu*à  miner  la  vertu  patriotique  et  Tordre  public  —  Rece- 
Yei,  monsieur,  cet  avis  en  ami,  et  évitet-4noi  la  nécessité 
de  pousser  la  chose  plus  loin  :  nous  sommes  tous  catholi- 
ques ;  nous  aimons  la  religion  chrétienne  et  ses  vertus  »  et 
Je  suis  sûr  que  la  puissance  ne  souffrira  jamais  qu'elles  re- 
çoivent quelque  atteinte.  J*espère  bien  que  vous  nous  ren- 
dra U  justice  d*insérer  œlte  lettre  dans  votre  première 
fetiilk» 

•  Signé  Vah-Eoput, 
f  HCrittdre  iCBtat  du  Eiaî9-JUlgique9'ÏJnxt.  » 

De  Liège.  —  Les  troupes  de  Munster,  ep  garnison  à 
Bervé,  ont  fait  tous  leurs  préparatifs  le  13,  pour  partir  le 
lendemain,  et  aller  prendre  quartier  à  Wittem.  terre  immé- 
diate de  TEmpire»  entre  Aix-la-Chapelle  et  Maestricht. 

ANGLETERRE, 

De  Londrei  -*  Il  est  probable  que  le  rai  fiera  lui-même 
Touverture  du  parlemcntt  car  on  préparait,  U  y  a  quelques 
jours,  le  carrosse  de  cérémonie  dans  lequel  il  doit  se  nndra 
de  Saint- James  à  Westminster. 

Le  comte  d*Eflingfaam  emporte  avec  lui  une  grande 
quantité  de  graines,  de  semences,  d*outils  de  toute  espèce, 
CBliB  de  tout  ce  qui  est  relatif  û  ragriculture,  qu*il  parait 
m  proposer  de  porter  au  plus  haut  pomt  de  pôfection  à  la 
lamalque»  dont  il  est  nommé  goavemenr. 


Etfirait  éPune  Uitf  de  ffldlehaven. 
notre  poil,  défà  trè»  foriMot  parlé 
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d*ajouter  Û  ses  relations  en  ce  genre.  Nous  commençons  & 
trafiquer  avec  Malaga.  Le  premier  navire  consacré  à  cette 
nouvelle  branche  vient  d'arriver.  La  coniinoatlon  des  venlii 
N.-0.  et  S.-0»  a  pour  ainsi  dire  entassé  les  vaiweaux  dan» 
le  bassin.  Aucun  ne  pouvant  en  sortir,  toutes  les  places  qui 
dépendent  de  nous  pour  les  charbons  ont  plus  ou  moins 
souffert.  A  Dublin  en  particulier,  et  sur  tonte  la  oûte  orieo» 
taie  de  Tlriande,  les  charbons  se  sont  élevét  aa  prix  cxor» 
bitant  de  1  guinées  par  tonne. 

Quelques  lettres  de  Dublin  disculpent  le  sbériff  Vance  el 
Taldennan  Carieton.  Elles  portent  que  ces  magistraU  n'oai 
pas  en  le  temps  de  faire  lecture  du  bill  de  mutineries  lu 
populace  étant  devenue  furieuse  dès  le  premier  moment, 
ils  ont  été  forcés  de  faire  tirer  pour  leur  propra  défiensew 
Au  reste,  la  crainte  des  violences  auxquelles  on  p<minlt  sft 
porter  contre  eux  les  rend  invisibles. 

Petit  eaUehùme  politique  pour  Cannée  ITMW 

L*électeur  fait  les  questions  suivantes  an  candidat  qui 
brigue  une  place  au  parlement  : 

i*  Afez«vous  lu  rhistoire  d'Angleterre  depuis  le  com* 
mencement  du  règne  d'Elisabeth  jusqu'S  présent?  y  avez« 
vous  examiné  avec  impartialité  la  conduite  politique  des 
pred)ytériens,  des  indépendants,  et  des  antres  non-cou* 
formistes? 

!•  Etes-vous  loyal  et  affectionné  à  la  personne  et  ft  la  (^ 
mille  de  notre  excellent  souverain  le  roi  Georges  III? 

8*  Etes-vous  un  véritable  ami  de  notre  heureuse  oonstl* 
tution ,  tant  ecclésiastique  que  civile  ? 

4*  Vous  proposei-vous  de  faire  tous  vos  effortSi  en  toute 
occasion,  pour  la  défendre  et  la  maintenir? 

Si  vous  ne  répondez  pas  sincèrement  ont  à  chacune  de 
ces  questions,  vous  n'aurez  poiat  la  voix  d'un  membre  de 
relise  anglicane. 

M.  Alexandre  Andersen  a  écrit  à  sir  Joseph  Banks,  au 
sujet  du  lac  ou  de  la  plaine  de  bitume  qui  se  trouve  dans 
nie  de  la  Trinité. 

Cette  lie  est  entre  Tabago  et  les  possessions  espagnoles. 

Le  lac  consiste  en  pétrole  contenu  dans  un  bassin  certai- 
nement volcanique,  mais  d'une  profondeur  inconnue.  Le 
bilume  dureit  en  se  séchant,  et  forme  une  concrétion  assez 
semblable  à  l'écaillé  qui  couvre  le  dos  d^une  tortue  :  dam 
le  fait,  toute  la  surface  de  cette  plaine ollre  un  terrain  im- 
bibé de  goudron ,  dans  les  petites  fondrières  duquel  Teau 
s'amasse,  et  où  les  bois  concentrent  la  chaleur;  le  goudnm 
est  habituellement  liquide.  —  Il  y  a  dans  le  voisinage  des 
sources  dont  l'eau  a  22  jusqu'à  25  degrés  de  chaleur  de 
plus  que  l'atmosphère,  et  probablement  plus  de  100  degrés 
au  thermomètre  de  FahrenbeiL  L'île  est  couverte  d'une 
terre  argileuse,  et  les  montagnes  composées  de  schistes  ar- 
gileux et  de  talc ,  connu  chez  les  minéralogistes  sons  la  dé- 
nomination de  Talcum  lytkomagom 

Du  H  Janvier* — Jamais  on  n'aVait  vu  la  Sevem  si  haute 
depub  plus  de  ringt  ans;  la  basse  ville  de  Shrewsbury  est 
inondée  au  point  que  les  piétons  sont  forcés  d'avoir  des 
bottes.  La  force  du  courant  a  emporté,  il  y  a  quelques 
jours,  près  d'Owestry,  un  moulin  et  la  maison  i  " 
Heureusement  personne  n*a  péri. 


FRANCS. 

De  Parié.  —  Madame  la  marqaise  de  Carcado  et 
madame  la  vicomtesse  de  Brosses  ont  eu,  le  17,  rhon- 
neur  d*étre  présentées  à  Leurs  Majestés  et  à  la  famille 
royale  ;  la  première,  par  madame  la  marqaise  de 
Molac;  et  la  seconde,  par  madame  la  comtesse  de 
Choiseul-Gouffier. 

Le  même  jour,  M.  de  Beaupré,  avocat,  a  eu  rhos- 
neur  de  présenter  a  Leurs  Majestés  el  a  la  famille 
royale  le  prospectus  de  l'établissement  d'une  St» 
es^l^  philoêapkiquê,  ou  EcoUdti  $cUm9$  «tftoiït 
agréabhtt. 
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Corne  de  la  UUrê  écHU  par  M.  le  comte  de  la  Tour- 
dtt-Fiii,  à  M.  le  marquiê  de  Caueans,  U  1«  jan- 
mer  1790. 

J'ai  reçu,  monsieur»  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
rhonneurdc  m'écrire  le  8  de  ce  mois,  pour  m'mfor- 
joer  des  bruits  injurieux  qui  ont  été  répandus  con- 
tre le  régiment  de  Conti,  et  notamment  dans  le  jour- 
nal intitulé  le  Courrier  de  Parie. 

Rien  ne  peut  assurément  justifier  les  calomnies 
«dieuses  que  ces  journalistes  se  sont  permises  contre 
ee  corps;  mais  depuis  que  la  presse  est  libre,  on  ne 
peut  plus  s'opposer  à  la  circulation  des  libelles.  U  ne 
reste  plus  que  la  voie  des  tribunaux  pour  obtenir 
satisfaction  lorsqu'on  veut  se  la  procurer.  Au  sur- 
plus ces  sortes  d  écrits  sont  voués  au  mépris  public. 


fallait  se  borner  à  faire  insérer  dans  la  Gazelle  ae 
France  un  exposé  exact  de  ce  qui  s'est  passé  à 
Amiens,  entre  les  soldats  de  votre  régiment,  des  sol- 
dats  semestriers,  et  la  populace  de  cette  ville  ;  cette 
voie  m'a  paru  préférable  à  toute  autre. 

Vous  pouvez  assurer  le  corps  que  vous  comman- 
dez que  le  roi  est  parfaitement  satisfait  des  preuves 
de  modération  quila  données  dans  cette  occasion, 
et  de  l'empressement  qu'il  a  constamment  montré 
pour  concourir  à  l'exécution  des  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale  sanctionnés  par  Sa  Majesté;  qu'elle 
ne  l'est  pas  moins  des  soins  intelligents  que  s'est  don- 
nés M.  Dupuch,  major-commandant  ledit  régiment, 
pour  y  maintenir  la  discipline  et  le  bon  ordre,  et 
que  ce  corps  4e  trouvera  très  disposé  à  lui  témoigner 
sa  bienveillance»  lorsque  les  circonstances  le  per- 
mettront. '  « 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PABIS. 

Déparlement  dee  subeiâlancei. 

Les  boulangers  sont  prévenus  que,  pour  parvenir 
4  leur  payer  le  plus  promptement  possible  la  prime 
qui  leur  est  accordée,  depuis  le  9  novembre  jusqu'au 
25  décembre,  sur  les  sacs  de  farine  blanche  qui  leur 
sont  arrivés  à  destination,  on  a  commencé,  lundi  18, 
à  faire  la  vérification  de  leurs  lettres  de  voiture  par 
ordre  alphabétique  depuis  dix  heures  du  matin  jus- 
qu'à une  heure,  et  depuis  cinq  heures  du  soir  jusqu'à 
huit. 

Signé  Vauviluebs,  lieutenant  de  maire; 
Filleul,  adminiêlraleur* 


CHATELET  DE  PAIUS. 

M.  Loivet,  en  ajoutant  que  M.  Desroches  lui  avait 
dit  qu'on  devait  mettre  Versailles  au  pillage,  a  con- 
tinué sa  déposition  en  annonçant  que  des  canons  de- 
vaient être  posés  sur  la  placé  d'armes,  dans  le  parc 
et  dans  les  aeiu  parterres  du  Nord  et  du  Midi  à  Ver- 
sailles; que  ces  canons,  derrière  lesquels  devaient  se 
retrancher  les  troupes  de  la  maison  du  roi,  auraient 
été  chargés  à  mitraille;  que  les  maisons  qui  devaient 
^tre  pillées  étaient  à  la  craie,  et  qu'une  quantité  était 
indiquée  dans  le  quartier  Saint-Louis,  par  où  devait 
commencer  le  pillage  ;  que  ce  même  chevalier  Des- 
roches avait  dit  au  témoin  avoir  vu  M.  le  comte  d'Ar- 
tois et  M.  le  prince  d'Hénin  donnant  la  main  à  des 
soldats  de  Bouillon  et  de  Nassau  ;  que  même  un  jour 
^   M.  le  comte  d'Artois  entrant  dans  la  pièce  où  les  sol- 


dais dînaient,  ils  s'étaient  mis  en  faction  avec  leurs 
cuillers  et  fourchettes. 

M.  Joly,  tourneur  à  Sèvres,  a  déposé  avoir  vu  dans 
les  premiers  jours  de  juillet  les  équipages  du  prince 
de  Lambesc  dans  .ce  lieu;  que  les  troupes  y  ont  fait 
plusieurs  patrouilles,  le  fusil  bandé  et  le  sabre  à  la 
main;  qu'on  y  a  vu  à  différentes  fois  l'intendant  de 
Paris,  le  prince  de  Lambesc  et  plusieurs  officiers-gé- 
néraux tenir  des  conseils  de  guerre  ;  que  les  troupes, 
en  défilant,  affectaient  de  charger  leurs  armes  devant 
les  citoyens  ;  que  des  soldats  qui  logeaient  chez  ce 
témoin  étaient  un  jour  rentrés  les  poches  pleines  de 
cartouches. 

Le  2l.^Le  premier  témoin  entendu  dans  la  séance 
du  matin  est  M.  Darimajou,  avocat.  Ce  témoin  a  dé- 
posé des  faits  relatifs  au  camp  de  Saint-Denis,  auquel 
il  a  été  député  par  la  commune  de  Paris  ;  qu'il  apprit 
en  effet  que  Paris  était  investi  de  troupes  et  de  ca- 
nons, et  que  les  farines  destinées  à  la  capitale  étaient 
employées  à  nourrir  les  soldats. 
M.  de  Flamécourt,  avocat,  dépose  du  même  fait. 
M.  Cosson,  professeur  émérite  en  l'Université  de 
Paris,  a  dépose  qii^  le  12  juillet,  vers  les  huit  heures 
du  matin,  il  avait  été  à  l'Etoile,  et  avait  aperj^u  une 
colonne  de  gardes  suisses,  précédée  d'un  détache- 
ment qui  conduisait  quatre  pièces  de  campagne  ;  que 
l'après-midi  il  est  revenu  voir  ces  troupes,  et  qu'el- 
les n'avaient  fait  aucun  mouvement  ;  qu'un  orlicier 
qui  commandait  lui  avait  dit  qu'on  n'avait  point 
n'intentions  hostiles,  que  senlement  le  projet  était 
d'arrêter  les  désordres  des  bandits;  qu'il  a  entendu 
M.  le  baron  de  Bezenval  donner  des  ordres  pacifi- 
ques, et  qu'il  ne  paraissait  point  avoir  de  mauvaises 
intentions;  que  néanmoins  ayant  entendu,  donner 
l'ordre  d'allumer  des  lances  à  feu,  se  voyant  entouré 
de  troupes  de  tous  côtés,  il  crut  pruaent  d'entrer 
dans  les  Tuileries;  que  plusieurs  personnes  et  quel- 
ques femmes  l'y  suivirent  ;  qu'il  fit  barricader  le  pas- 
sage du  Pont-Tournant  avec  des  chaises,  des  tables 
et  des  tabourets  de  deux  restaurateurs  ;  mais  que, 
craignant  ensuite  d'être  renfermé  dans  les  Tuileries^ 
il  avait  pris  le  parti  d'en  sortir. 

Les  trois  autres  témoins  qui  ont  déposé  dans  la 
matinée  de  ce  jour  ont  déclaré  n'avoir  aucune  con- 
naissance de  Tafifaire. 

Un  nombreux  cortège  de  la  garde  nationale  s'est 
présenté  hier  à  la  porte  de  M.  Marat,  auteur  de  la 
feuille  de  l'Ami  du  Peuple^  i  l'effet  de  mettre  à  exé- 
cution un  décret  de  pri^  de  corps  décerné  contre  ce 
particulier  par  le  tribjinal  du  Chiltelet.  Le  comité 
civil  du  district  des  Cordeliers  s'est  fortement  opposé 
à  l'exécution  de  ce  décret,  sous  le  prétexte  qu'il  était 
rendu  suivant  les  anciennes  formes;  et  ils  ont  posé 
pour  principe,  qu'à  compter  du  moment  du  décret 
de  l'Assemblée  nationale  sur  les  matières  criminelles, 
tout  accusé  décrété  suivant  les  anciennes  formes 
devait  l'être  de  nouveau.  L*huissier  porteur  du  dé- 
cret leur  a  observé  qu'il  était  en  règle  ;  que  les  déci- 
sions de  l'Assemblée  nationale  voulaient  qu'un  dé- 
cret de  prise  de  corps  fût  signé  par  trois  juges  au 
moins,  et  qu'il  avait  vu  la  minute  de  celui  qu  il  ve- 
nait mettre  à  exécution,  signée  de  neuf  ou  dix  juges. 
Malgré  ces  représentations,  le  comité  s'est  constam- 
ment refusé  à  l'exécution  du  décret.  11  a  déclaré  qu'il 
prenait  M.  Marat  sous  sa  protection,  et  a  député  qua- 
tre de  ses  membres  à  l'Assemblée  nationale. 

On  nous  a  assuré  qu'un  des  chefs  de  ce  comité 
avait  été  jusqu'à  dire  qu'il  voyait  bien  qu'il  fallait  se 
battre,  et  qu'il  y  aurait  du  sang  de  répandu;  que 
bien  certainement  le  bataillon  du  district  s'oppose- 
rait de  toutes  ses  forces  à  l'enlèvement  de  M.  Marat. 
I      L'affûre  de  M.  de  Fawns  n'a  point  été  instruite 


I  depuis  quelques  jours. 
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POUCE. 

Fin  de  l'article  Espionnage. 

Que  Tcêpionnage  nepeul  itrû  qu*wM  âouree  de  cor- 
rupiion  et  jamaiâ  un  moyen  d'ordre  et  de  eûreié 
publique^ 

S*n  existe  uo'  moyen  de  corraptJon  sociale,  c*est 
sans  contredit  celui  qui  met  la  bassesse  et  la  délation 
sous  )a  protection  de  la  force  publique,  qui  les  auto^ 
lise,  les  emploie  à  la  recherche  des  actions  des  hom- 
mes; qui,  sous  le  plus  l^r  sounçon,  livre  Tbonneur 
du  citoyen,  le  secret  des  familles  à  la  discrétion  de 
quelques  satellites  obscurs,  établit  une  guerre  intes- 
tine dans  la  société,  arme  le  despotisme  paternel 
contre  les  enfants,  celui  des  méchants  contre  ta  jus- 
tice, et  rend  publiques  des  actions  que  personne  n'a 
dû  connaître,  et  déshonore  l'homme  ou  la  femme 
qu'une  faiblesse  ou  Terreur  a  pu  éloigner  un  ins- 
tant de  la  règle  de  leurs  devoirs.  Je  ne  connais  pasun 
plus  grand  moyen  de  corruption  publique  et  pri- 
vée. 

Encore,  si  tous  ces  désordres  cachés  menaient  à 
une  véritable  sûreté,  au  repos  public;  si  de  l'espion- 
nage dépendait  la  tranauillité  commune,  c'est-a-dire 
la  jouissance  paisible  aes  personnes  et  des  choses, 
peut-être  qu'en  faveur  d*un  si  grand  bien  Ton  pour- 
rait oublier  les  autres  maux  qu'il  produit. 

Mais  qu'il  s'en  faut  que  l'espionnage  atteigne  ce 
but,  puisqu'il  est  lui-même  une  guerre  secrète  dans 
la  société,  indistinctement  dirigée  contre  tous  ses 
membres,  et  que  par  les  armes  dangereuses  qu'il  prête 
au  pouvoir  public,  il  expose  TEtat  à  des  insurrections 
d'autant  plus  inévitables  que  les  moyens  qu'on  em- 
ploierait pour  les  réprimer  sont  précisément  les  cau- 
ses qui  les  font  naître  ! 

La  police  s'est  écartée  de  son  objet  lorsqu'elle  a 
pris  sur  elle  des  fonctions  qui  ne  conviennent  à  au- 
cune puissance  publique.  Dans  la  société,  les  lois 
n'ont  point  été  établies  pour  qu'on  eût  des  moyens 
de  faire  retrouver  à  tel  ou  tel  mdividu  sa  propriété, 
mais  alin  de  punir  ceux  qui  la  lui  ont  prise;  d'em- 
pécher  que  Ton  ne  vole,  par  la  rigueur  des  châti- 
ments contre  les  brigands ,  et  par  l'exactitude  des 
hommes  préposés  à  la  garde  des  citoyens.  Il  importe 
à  l'ordre  public  qu'aucun  coupable  connu  n'échappe 
à  la  punition,  mais  il  lui  importe  fort  peu  que  tel  on 
tel  retrouve  le  bijou  qui  lui  a  été  volé  ;  il  importe  à 
la  société  de  punir  le  séducteur  qui  corrompt  ou  en- 
lève une  iille  du  sein  de  sa'  famille,  mais  il  lui  est  in- 
différent de  trouver  telle  ou  telle  personne  pour  la 
remettre  à  ses  parents;  elle  n'a  point  d'intérêt  à  tout 
bouleverser,  à  porter  des  reganu  inquiets  partout,  à 
noter  la  conduite  de  tous  les  hommes,  leurs  habitu- 
des, leur  fortune,  leurs  actions,  en  un  mot,  à  établir 
l'espionnage  pour  donner  satisfaction  à  quelques 
particuliers  :  ce  n'est  là  ni  le  vœu,  ni  l'objet,  ni  le 
droit  de  la  puissance  publique;  il  n'y  a  qu'un  désir 
aveugle  de  tout  faire  qui  ait  pu  m&oiuiaître  eette 
▼éritel 

En  la  rendant  cette  puissance  utile  aux  individus, 
non  dans  la  satisfaction  qu'ils  peuvent  attendre  de  la 
loi,  mais  dans  la  facilite  à  réparer  leurs  pertes  par 
des  recherches  offideuses,  vous  livrez  le  publie  a  la 
calomnie,  a  la  défiance,  aux  soupçons,  à  r indiscré- 
tion de  ceux  que  vous  employez. 

Ce  n'est  pas  tout  iFespionnage  est  pour  le  moins 
aussi  favorable  aux  fripons  qu'il  peut  être  quelque- 
fois utile  aux  honnêtes  gens.  Les  coquins  se  connais- 
aent,  et  sauve»!  ft  scélérat  qne  l'on  croyait  tronver 
^   par  l'adresse  d'un  espion  échappe  à  la  loi  par  son 


conseil  ;  tout  g7t  dans  la  différence  des  sommes  qui 
lui  sont  offertes. 

Ainsi  l'on  ne  peut  compter  sur  un  pareil  moyea 
pour  établir  la  sûreté  publique;  il  est  toujours  favo- 
rable au  criminel  opulent,  et  le  pauvre  oou|iable  qui 
n'a  point  de  moyen  de  corrompre,  ^y  soustrait  en* 
core  par  la  nullité  même  de  son  état,  et  parceqpe 
l'espion  met  toujours  moins  d'intérêt  à  la  recherche 
du  misérable  que  de  Thomme  considérable. 

Voyons-nous ,  depuis  la  révolution ,  depuis  que 
respionnage  de  sûreté  a  cessé,  des  vols  avec  violence 
ou  sans  violence  en  proportion  des  facilités  que  les 
circonstances  semblent  permettre,  en  proportion  de 
la  misère,  en  proportion  du  nombre  de  bras  oisift, 
d'hommes  réauits  à  la  plus  grande  indigence  par  la 
suspension  des  travaux?  Voit-on  que  les  coupables 
de  cette  espèce  aient  plus  échappe  à  la  loi,  quoique 
l'espionnage  n'ait  point  été  ihis  en  usage?  Croit-on 
que  dans  un  temps  plus  calme,  plus  heureux,  il  lût 
plus  nécessaire?  Ne  suffit-il  pas  des  gardes  et  de  la 
maréchaussée  pour  arrêter  les  criminels,  soit  en  fla- 
grant délit,  soit  à  la  réclamation  publique? 

Les  peuples  de  l'Amérique,  de  rAnsleterre,  sont- 
ils  plus  pauvres,  plus  immoraux,  puis  a  plaindre 
que  nous,  quoiqu'ils  n'aient  ni  étions,  ni  espion- 
nage de  sûreté?  Est-il  une  si  granae  différence  entre 
leurs  facultés,  leur  état  et  le  nôtre,  pour  que  nous 
ne  puissions  nous  passer  d'un  établissement  aussi 
odieux ,  aussi  corrupteur? 

Il  a  fait  parmi  nous  ce  que  les  lettres  de  cachet 
ont  produit  dans  les  familles.  La  certitude  de  faire, 

fiar  le  moyen  de  l'espionnage,  retrouver  les  escrocs, 
es  débiteurs  de  mauvaise  foi,  les  intrigants,  a  porté 
les  marchands,  les  faiseurs  d'affaires,  a  confier  leur 
argent  ou  leurs  marchandises  à  des  hommes  aux- 
quels ils  n'eussent  pas  osé  les  donner  dans  une  autre 
position  ;  à  peu  près  comme  ces  pères  imbécilles  qui 
négligent  l'éducation  de  leurs  enfants, àe  contentant 
de  les  menacer  de  les  faire  renfermer  s'ils  font  des 
sottises-  Aujourd*hui,qu'on  ne  peut  plus  faire  renfer- 
mer, vous  verrez  que  les  pères  mettront  plus  d'im- 
portance aux  soins  qu'ils  doivent  à  leur  famille. 

11  en  sera  de  même  de  l'espionnage;  lorsqu'on  ue 
pourra  plus  lâcher  une  meute  d*espionspour  décou- 
vrir la  demeure  d*un  escroc  ou  d'une  femme  perdue  , 
on  sera  plus  circonspect  dans  ses  liaisons  et  dans 
Tespèce  d'affaire  que  l'on  entreprendra. 

Quant  aux  vols,  jusqu'à  ce  que  les  auteurs  en 
soient  connus  par  des  voies  l^ales,  il  est  entendu 
qu'aucune  puissance  publique  n'existe  pour  établir 
un  soupçon  et  le  faire  tomber,  même  secrètement,  sur 
tel  on  tel  individu,  en  livrant  ses  actions  et  sa  con- 
duite à  l'espionnage. 

Cette  doctrine,  au  reste»  ces  principes  pourront 
bien  parajtre  étranges  à  quelques  esprits  ;  on  trai- 
tera de  visions  d'un  homme  de  lettres  ce  qui  n'est 
qu'un  exposé  de  la  justice  ;  de  chimère  ce  oue  le 
bon  sens  indique;  d'ignorance  dans  les  aifaires 
l'exemple  de  la  conduite  des  nations  sages  et  éclai- 
rées. Le  dédain  du  pouvoir  pour  tout  ce  qui  n'émane 
pas  de  lui  se  joindra  à  l'entêtement  de  l'habitude,  et» 
tort  de  quelques  bonnes  intentions,  on  se  hasardera 
peut-être  à  passer  pardessus  toutes  les  considérations 
que  nous  venons  de  présenter,  pour  mettre  l'espion* 
nage  en  activité  dans  les  moments  de  jiaix publique; 
mais  cette  atteinte  portée  à  la  liberté  inaividuelle, 
aux  lois,  à  la  décence  publique,  n'en  sera  pas  moins 
un  juste  motif  de  réclamation  contre  le  magistrat  qui 
en  ferait  usage,  et  une  raison  suflisante  pour  lui  re- 
tirer la  confiance  et  la  soumission  qu'on  doit  à  toute 
autorité  légitime. 

(Cet  arlicle  e$t  de  M.  PeueheL) 
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Zxtrûit  dit  fimltcM  de  Parût  ^  lijamtkrm 

V And  du  peupU  a  coDtinoé  ses  obserfations  sur  l*arr(té 
de  la  manieipaHté  ;  il  plaint  1^  fatal  aTeoglement  do  écri* 
Tains  patriotiques  :  «  Qu*ils  s*aUacbent,  dit-il,  à  faire  sentir 
aux  soldats  oloyens  qn'ib  ne  doifcnt  être  subordonnés 
pldneroent  qo*ii  Tégard  de  la  discipline  militaire  ;  que  dans 
tout  le  reste  il  est  de  leur  de? oir  d'examiner  les  ordres 
qu'on  leur  donne  et  d'en  peser  les  suites.»  Avec  de  tels  prin- 
cipes il  sera  dilBcile  d'avoir  une  armée»  et  surtout  un  chef 
qui  la  fasse  noouToir,  si  chacun  des  ordres  qu'il  donne  est 
soumis  à  la  critique  et  au  commentaire  du  simple  soldat. 
Dans  ce  moment  où  la  force  pubUque  réside  dans  les  gardes 
nationales,  il  est  infiniment  dangereux  de  les  détourner  de 
l'obéissance  qu'elles  professent  envers  un  chef  justement 
honoré;  c'est  ce  qui  a  déterminé  le  district  de  Sainte-Mar- 
guerite à  prendre  une  délibération  par  laquelle  11  témoigne 
ses  craintes  sur  Tcsprit  de  désunion  et  de  discorde  que 
TAmi  du  peuple  peut  semer  entre  les  citoyens.  Cette  déli» 
bération  a  été  la  suite  de  la  dénonciation  faite  par  un  dé- 
puté de  la  commune  au  districL  L^auteur  de  l'ilmt  du  peu' 
p(e.  Inébranlable  dans  le  dessein  de  dénigrer  la  municipa- 
lité et  le  ChAt«Jet,a  répondu  dans  son  n*  104  aux  reproches 
de  ses  concitoyens,  en  leur  présentant  un  tableau  affreux 
du  despotisme  que  les  administrateurs  actuels,  élus  par  le 
peuple,  veulent,  dit-il,  exercer  sur  lui.  On  pourrait  ré- 
pondre à  cette  diatribe,  que  ce  despotisme  n'est  pas  si 
grand  que  Tauteur  le  prétend,  puisque,  malgré  sa  dénon- 
ciation au  Chfttelet,  malgré  les  injuret  nominatives  qnll 
s'est  permises  contre  des  citoyens  estimables,  et  enfin  mal- 
gré le  vœu  de  nombre  de  gens  qui  n'aiment  point  les  écrits 
incendiaires,  il  icuit  de  la  liberté  de  publier  les  siens,  et 
qne  les  lois  sont  muettes  en  sa  faveur,  au  grand  étonne- 
menl  de  la  phis  saine  partie  du  public  Croit-on  qu*il  se 
répand  dans  les  meilleures  sodétés,  que  l'auteur  de  l'i^mî 
du  peuple  est  le  diampion  connu  de  certains  aristocrates 
qui  remploient  à  semer  partout  le  trouble  en  ameutant  son 
ami,  le  peuple,  contre  toute  espèce  d'administration?  Ce 
bruit  est  invraisemblable;  les  aristocrates  (puisqu'il  y  en  a 
encore  )  sont  trop  sensés  pour  ne  pss  prévoir  qne  tout  nou- 
veau trouble  pourrait  leur  devenir  à  eux-mêmes  infiniment 
funeste,  sans  rien  changer  au  torrent  de  l'opinion  générale 
qui  les  précipite  avec  toute  la  luilion  vers  l'égalité.  Cer- 
tainement on  n'accusera  pas  M.  l'abbé  Sieyès  d'être  le  par- 
tisan d'aucun  genre  d'arbitraire  et  de  despotisme.  Eh  bien! 
cet  apôtre  éclairé  de  la  liberté  de  la  presse,  dans  le  mé- 
moire qu'il  a  lu  mercredi  à  l'Assemblée  nationale,  mémoire 
qui  lui  a  mérité  les  plus  justes  applaudissements,  s'ex- 
prime ainsi  sur  les  peines  à  infliger  aux  auteurs  des  écrits 
incendiaires  :  •  Si  un  ouvrage  excite  le  peuple  à  prendre 
des  moyens  violents  pour  obtenir  ce  qu'il  demandera,  les 
personnes  responsables  de  l'ouvrage  seront  déclarées  cou- 
pbles  de  séditiun  et  punies  comme  telles.  »  Si  une  telle 
loi  était  adoptée,  les  écrits  de  M.  Marat  ne  paraîtraient 
plus. 

Un  nouveau  papier,  intItuK  le  Fidèle  Observateur^  rap- 
porte qu'on  a  arrêté  t  Versailles  et  conduit  en  prison  un 
particulier  revCtu  de  l'uniforme  de  la  garde  nationale,  qui 
fréquentait  les  lieux  publics,  et  qui  se  déchaînait  avec  fu- 
reur contre  la  révolution  :  on  a  découvert  que  cet  éneiigu- 
mène  sans  fortune  était  soudoyé  par  un  parti  qui  l'avait 
envoyé  en  avant  comme  un  enfant  perdu,  et  qui  gagnait 
en  conscience  son  argent.  Il  a  refa<é  longtemps  de  se  lais- 
ser dépouiller  de  rhabil  national  qu'il  avait  endossé;  mais 
c'était  i  lui  une  maladresse  de  porter  les  couleurs  de  la  li- 
berté en  répandant  les  maximes  du  despotisme. 

'  Joemat  umverseU  Le  comte  de  Mirabeau  est  allé  faire 
•n  petit  voyage  à  Caen ,  où  est  mort  M.  Dumesnil,  avec  le- 
quel il  était  en  correspondance.  Les  ennemis  de  l'éloquence 
et  du  patriotisme  de  ce  député  ont  bftti  sur  ce  voyage  un 
édifice  de  calomnie  iuconcevable. 

Journal  généraL  Cette  même  feuille  dit  qu'on  a  pris  au 
Boorg-la-Reine  trois  hommis  qui  dévastaient  un  grenier 
pleb  de  farines,  étant  annés  de  pistolets,  de  cannes  et  de 
nbres;  on  les  a  conduits  enchaînés  au  Chfttelet. 
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5iitftf  du  rappùTi  de  Jf .  Vabhé  Sieyiâ  sur  la  liberté 
de  la  preêH. 

Dans  ses  rapports  politiques.  la  inéme  cause  se 
change  en  ane  cause  féconde  de  prospérité  natio- 
nale ;  elle  devient  la  sentinelle  et  la  yéritable  sauve- 
garde de  la  liberté  publique.  C'est  bien  la  faute  da 
gouvernement  s'ils  n'ont  pas  su,  s*ils  n'ont  pas  voulu 
en  tirer  tout  le  fruit  qu'elle  leur  promettait.  Voulez- 
vous  réformer  des  abus?  elle  vous  préparera  les 
voies;  elle  balaiera  pour  ainsi  dire  devant  vous  cette 
multitude  d'obstacles  aue  l'ignorance,  l'intérêt  per* 
sonnel  et  la  mauvaise  roi  s'enorcent  d'élever  sur  vo- 
tre route.  Au  flambeau  de  l'opinion  publique,  tous 
les  ennemis  de  la  nation  et  de  l'égalité,  qui  doivent 
l'être  aussi  des  lumières,  se  hâtent  de  retirer  leurs 
honteux  desseins.  Avez-vous  besoin  d'une  bonne  in- 
stitution ,  laissez  la  presse  vous  servir  de  précur- 
seur ;  laissez  les  écrits  des  citoyens  éclairés  disposer 
les  esprits  à  sentir  le  besoin  du  bien  que  vous  voulez 
leur  faire  ;  et  qu'on  y  fasse  attention  :  c'est  ainsi  qu'on 
prépare  les  bonnes  lois,  c'est  ainsi  qu'elles  produi- 
sent tout  leur  effet,  et  que  l'on  épargne  aux  hommes 
qui  hélas  !  ne  jouissent  jamais  trop  tOt,  le  long  ap- 
prentissage du  siècle. 

L'impnmerie  a  changé  le  sort  de  l'Europe;  elle 
changera  la  face  du  monde.  Je  la  considère  comme 
une  nouvelle  faculté  ajoutée  aux  plus  belles  facul- 
tés de  l'homme  :  par  elle,  la  liberté  cesse  d'être  res- 
serrée dans  de  petites  agrégations  républicaines; 
elle  se  répand  sur  les  rojjfaumes,  sur  les  empires. 
L'imprimerie  est,  pour  l'immensité  de  l'espace,  ce 

3 n'était  la  voix  de  l'orateur  sur  la  place  publique 
'Athènes  et  de  Rome  ;  par  elle,  la  pensée  de  l'homme 
de  génie  se  porte  à  la  fois  dans  tous  les  lieux;  elle 
'"•"***,  pour  ainsi  dire,  l'oreille  de  l'espèce  humaine 


entière.  Partout  le  désir  secret  de  la  liberté,  qui  ja- 
mais ne  s'éteint  entièrement  dans  le  cœur  de  rhom- 
mc,  la  recueille,  celte  pensée,  avec  amour,  et  l'em- 
brasse Quelquefois  avec  fureur;  elle  se  mêle,  elle  se 
confonadans  tousses  sentiments  ;  et  que  nepeutpas 
un  tel  mobile  agissant  à  la  fois  sur  des  milliers 
d'âmes! 

Les  philosophes,  les  publicistes,  se  sont  hâtés  de 
nous  décourager,  en  prononçant  que  la  liberté  ne 
pouvait  appartenir  au  à  de  petits  peuples.  Ils  n'ont 
su  lire  l'avenir  que  dans  le  passé:  et  lorsqu'une  non- 
velle  cause  de  perfectibilité,  jetée  sur  la  terre,  leur 
présageait  des  changements  prodigieux  parmi  les 
nommes,  ce  n'est  jamais  que  dans  ce  qui  a  été  qu'ils 
ont  voulu  regarder  ce  qui  pouvait  être,  ce  qui  devait 
être. 

Elevons-nous  à  de  plus  hautes  espérances  ;  sachons 
que  le  territoire  le  plus  vaste,  que  la  plus  nombreuse 
population,  que  tout  se  prête  a  la  liberté.  Pourquoi, 
en  effet,  un  instrument  oui  saura  mettre  le  genre  hu- 
main en  communauté  d'opinions,  l'émouvoir  et  ra- 
nimer du  même  sentiment,  l'unir  du  lien  d'une  con- 
stitution vraiment  sociale,  ne  serait-il  pas  appelé  à 
prêter  un  jour  à  la  nature  même  des  moyens  plus 
sûrs  pour  remplir  son  véritable  dessein?  car,  sans 
doute,  la  nature  entend  que  tous  les  hommes  soient 
également  libres  et  heureux. 

Vous  ne  réduirez  donc  pas,  messieurs,  les  moyens 
de  communication  entre  les  hommes  ;  l'instruction 
et  les  vérités  nouvelles  ressemblent  à  tous  les  genres 
de  produit  ;  elles  sont  dues  au  travail  ;  c'est  la  nberté 
de  faire  et  la  facilité  du  débit  qui  soutiennent,  exci- 
I 
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tent  et  muItipUeiit  la  production;  aîasL  gêner  mal  à 
propos  la  liberté,  ce  serait  atta^aer  le  fruit  du  génie 
jusque  dans  son  eerme  ;  ce  serait  anéantir  une  partie 
des  lumières  qu\  aoivent  faire  la  gloire  et  les  richesses 
de  notre  postérité. 

Combien  il  serait  plus  naturel,  au  contraire,  sur- 
tout  lorsqu*on  montre  avee  raison  beaoéoun  d1nt(S' 
rét  aux  progrès  du  commcree,  de  favoriser  ae  toutes 
ses  forces  celui  qui  tous  importe  le  plus,  le  con- 
mcrce  de  la  pensée!  Mais  il  ne  s*agit  pas  en  ce  mo^ 
ment  d'une  loi  pour  encourager  1  usage  ntile,  mais 
d*une  loi  pour  réprimer  les  abus  de  la  presse. 

Kous  devons  vous  prévenir,  messieurs,  que  nous 
tt*avons  pas  entendu  uûre  une  loi  |K>ur  un  autre  ordre 
de  choses  que  celui  qui  existe  maintenant;  car  c'est 
pour  le  moment  que  vous  la  demandez.  Cet  éUt  pré- 
sent des  choses  n*est  ni  Tancien  ni  le  nouveau,  c  est- 
à-dire  que  votre  nouvelle  conslitution  a  déjà  nëces- 
sairemeut  amené  des  réformes  partielles  dans  votre 
législation ,  et  que,  d*autre  part,  il  est  impossible 
que  cette  législation  ne  reçoive  bientôt  des  amélio- 
rations très  considérables  !  Nous  avons  cru  en  consé- 
quence devoir  mettre  pour  premier  article,  que  la 
présente  loi  n*aura  d'effet  que  pendant  deux  ans:  à 
cette  époque,  il  est  évident  que  cette  loi  particulière 
sur  la  presse  devra  profiter,  oomme  toutes  lesautces, 
des  progrès  de  l'art  social. 

Quant  à  présent  nous  nous  sommes  permis  tout  ce 
que  les  changements  déjà  opérés  parmi  nous  pou- 
vaient nous  permettre  de  tenter.  Ainsi,  par  exemple, 
nous  avons  introduit  dans  notre  loi  un  commence- 
ment de  procédure  et  de  jugement  par  jurés;  celte 
institution  est  le  véritable  garant  de  la  liberté  indi- 
viduelle et  publique  contre  le  despotisme  du  plus 
redoutable  aes  pouvoirs.  Il  sera  essentiel  d'employer 
tôt  ou  tard  le  ministère  des  jurés  pour  la  décision  de 
tous  les  faits  en  matière  jaoïciaire:  cette  vérité  vous 
est  déjà  familière,  vous  crai^ez  seulement  que  son 
exécution  ne  fût  prématurée  en  ce  moment;  mais 
cette  inquiétude  ne  peut  vous  arrêter  lorsqu'il  s'agit 
des  délits  de  la  presse,  c'est-à-dire  de  cette  partie  de 
Tordre  judiciaire  qui  se  prête  le  plus  aisément  à  l'in- 
stitution des  jurés,  et  qui  échappe  à  tous  les  incon- 
vénients qui  pourraient  en  résulter  en  toute  autre 
matière. 

En  effet,  nous  vous  prions  d'observer  d'abord  que 
ce  n'est  guère  que  dans  les  principales  villes  du 
royaume  que  sont  les  imprimeries,  et  où  se  fait  le 
commerce  des  livres,  et  que  paroonséquent  il  nesera 
pas  difficile  d'y  trouver  des  jurés  instruits  et  profures 
a  bien  décider  du  fait  des  délits  de  la  presse.  En  se- 
cond lieu,  il  s'agit  ici  d'une  lot  gai  ne  peut  guère  in- 
téresser que  la  plus  petite  partie  du  peuple,  c'est-à- 
dire  de  cette  classe  de  citoyens  que  leurs  lumières 
accoutumeront  bîentOt  à  un  changement  dont  ils 
sentent  et  reconnaissent  déjà  toute  l'utilité.  Enfin, 
nous  vous  prions  de  considérer  que  la  plupart  des 
délits  de  la  presse  sont  de  leur  nature  de  vrais  délits 
de  police,  qu'ils  s'accommodent  fort  bien  deTinstruc^ 
tlon  sommaire  ;  et  vous  neserez  point  étonnés,  d'une 
part,  que  nous  les  fassions  juger  définitivement  au 
premier  tribunal  ;  et  de  l'autre,  que  nous  en  écar- 
tions la  procédure  par  écrit,  du  moins  à  dater  de 
l'époque  où  l'instruction  pourra  être  publique,  et  où 
les  jurés  seront  appelés. 

La  décision  du  tait  par  un  jury  est  aussi  la  meil- 
leure réponse  que  nous  puissions  faire  à  ceux  qui 
trouveraient  qu  il  reste  encore  du  va^ue  dans  quel- 
ques-uns des  premiers  articles.  La  loi  que  nous  vous 
proposons  n*est  pas  parfaite;  elle  n'est  pas  même 
aussi  bonne  qu'il  sera  facile  de  la  faire  dans  deux 
ans,  vous  en  savez  la  raison  :  il  a  fallu  la  lier  à  l'ordre 
actuel  des  choses.  En  même  temps  nous  cachcnoos 


mal-à-propos  la  moitié  de  noise  pensée,  en  ne  disant 
point  que  même  dans  son  état  d'imperfection,  cette 
loi  nous  paraît  encore,  en  ce  çençe,  la  meilleure  qui 
existe  en  aucun  pays  du  monae. 


PtêieldêM  €miktr€  Us  àHii»  qui  peit9eni  9e t 
WÊHêre  par  la  voie  de  l'impntsio»,  el  par  lagm^ 
kHtaiiaa  dm  étriit  al  êes  gravwm, 

Taiei  les  principales  di^ioaitioas  de  cette  loi  s 
De$  déttiseidespeina. 

Si  nn  ouvrage  excite  le  peuple  à  prendre  des 
moyens  violents  pour  obtenir  ce  qu'il  demandera^ 
les  personnes  responsables  seront  déclarées  coup»* 
blés  de  sédition  et  punies  comme  telles.  Si  nn  écrit, 
imprimé  huit  jours  avant  la  sédition,  contient  des 
alk^ations  fausses,  et  s'il  est  prouvé  que  ces  alUfga- 
tions  ont  excité  à  la  sédition,  les  personnes  respoo- 
safeles  seront  ponrsiiivies  et  punies  comme  sédi" 
ticuses. 

Si  cet  écrit  renfipraie  des  împntalions  injoneoses 
aa  roi,  dont  la  personne  a  été  déclarée  inviolable  et 
sacrée,  les  responsables  seront  ponis  des  peines  poi^ 
téesparlaloi. 

Si  les  bonnes  mœurs  sont  blessées,  les  responsa* 
blés  seront  punis,  on  par  le  blâme,  ou  par  la  priva- 
tion du  droit  de  cité  pendant  deux  anoées,  ou  par 
.  une  amende  égale  à  la  moitié  de  leur  revenu,  ou  par 
une  rédusion'inomentanée  dans  une  maison  de  cor- 
rectioi^ 

Si  un  ouvrage  a  excité  à  m  crime,  et  s'il  a  c€>a-* 
tribué  à  le  faire  commettre,  les  responsables  seront 
poursuivis  comme  complices  de  ce  crime. 

Tonte  inculpation  de  déhts  graves  contre  un  par- 
ticulier sera  considérée  comme  une  dénoneiatHm, 
et  les  dénonciateurs  seront  punis  comme  dénoncia- 
teurs téméraires,  et  comme  calomniateurs,  si  la  ca* 
lomnie  est  jugée. 

Si  le  fait  imputé  n*est  pas  mis  au  rang  des  délits, 
mais  est  déshonorant,  les  personnes  responsables  de 
l'ouvrage  qui  contient  l'imputation,  seront  coodai»- 
nées  à  une  amende  égale  a  une  demi-année  de  leur 
revenu,  dans  le  cas  ou  elles  ne  pourraient  adminis- 
trer la  preuve  du  foit. 

Les  accusations  qui  anrontpour  objet  des  abus  de 
pouvoir,  des  délits  à  l'é^^rd  de  la  nation  ou  d'une 
partie  de  la  nation,  commis  par  des  personnes  publi- 
ques, ne  ferontencourir  nulles  peines  à  leurs  auteurs; 
mais  les  juges  pourront  examiner  ces  accusations  et 
les  déclarer  calomnieuses* 

DéUts  contre  les  propriétés  des  auteurs» 

Toutes  les  personnes  convaincues  d'avoir  imprimé 
un  livre,  pendant  la  vie,  ou  moins  de  six  ans  après 
la  mort  de  l'auteur,  sans  le  consentement  de  cet  au- 
teur, ou  de  ses  ayant-cause,  seront  déclarées  contre* 
facteurs,  et  condamnées  à  une  amende  égale  au  prix 
de  mille  exemplaires,  et  l'éditioa  contrefaite  sera 
confisquée  au  profit  de  l'auteur. 

La  même  disposition  est  portée  contre  les  comé- 
diens qui  joueront  des  pièces  de  théâtre  sans  le  eoB- 
sentement  de  l'auteur.  L'amende  sera  égale  à  la  to- 
talité de  la  recette. 

DeUBteepomêabaUé. 

Tout  homme  qui  vendra  un  ouvrage  portant  fausse 
indication  d'imprimeur,  sera  condamne  à  une  amende 
de  36  livres. 

Tout  imprimeur  qui  metliaà  nn  outrage  un  aota 
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e,  sera  responsable,  s*U  ae  peut  désigoer  celui 
qui  )ui  aura  remis  ou  les  exemplaires  ou  le 


I  qoe  lesies,  sera  condamné  à  une  amende  de 

l^oe  livres,  tt  déclaré  complice  des  délits  que  h 
publication  de  cet  ëciit  aurait  pniaire  commettre.  ' 

Sirifliprineor  net  un  faux  nom  d'auteur  yFaniende 
sera  de  S,4M  livres. 

Nul  ne  pouvant  disposer  des  lieax  et  des  places 
publiques»  et  la  proclamation  des  actes  publics  ne 
devant  fras  être  gênée,  il  sera  défendu  de  proclamer 
tous  papiers,  journaux,  etc. 

Aucun  citoyen  ne  pourra  être  puni  pour  des  ou- 
vxafies  dont  la  nature  n'aura  pas  été  comprise  dans 
les  délits  précédemment  indiqués. 

Tout  homme  qui  aura  vendu  ou  imprimé  un  ou- 

qui  lu 
Buscrit 

Tout  honune  qui  aura  remis  an  manuscrit  â  Fi»- 
primeur,  sera  responsable,  s*il  ne  peut  représenter 
FjMiteur. 

L*auteur  ne  sera  responsable  d*un  ouvrage,  q«e 
sTil  a  été  imprimé  de  sa  volonté  ou  avec  son  consen- 
tement. 

Si  i^aQleur  d*mi  ouvrage,  ou  celui  qui  a  remis  le 
manuscrit,  ne  se  présente  pas,  nul  ne  sera  respon- 
sable. 

De  VinstTueUon  et  du  jugement. 

Les  juges  onfinairés  commenceront  rinstmetion. 

Lorsqu'elle  sera  arrivée  au  moment  d*être  publi- 
que, elle  se  continuera  pardevant  dix  jurés  qui  juge- 
ront le  fait.  Le  juge  prononcera. 

Sitôt  que  les  jurés  seront  appelés,  la  procédure  ne 
sera  pi  us  <}ue  verbale. 

Les  jures  seront  choisis  par  le  procureur-syndic 
parmi  les  auteurs. 

Ils  seront  désignés  au  nombre  de  vingt.  Les  ac- 
cusés choisirout  les  dix  jurés  qui  doivent  être  juges 
du  fait. 

Il  sera  déclaré  aux  accusés  à  quel  cas  indiqué  par 
la  loi  se  rapporte  leur  délit.  Ils  pourront  combattre 
œtle  déclaration.  Les  jurés  jugeront  a  la  pluralité 
de  huit  contre  deux. 

Si  Taccnsé  de  contrelaçon  allègue  que  Touvrage 
n*est  pas  le  même,  qu'il  est  changé  par  des  additions 
ou  des  ooramentaires,  les  jurés  jugeront  l'identité  à 
la  pluralité  simple. 

Les  jurés  prononceront  que  l'accusé  est  coupable 
ou  non  coupable.  Pour  le  déclarer  coupable,  il  fra- 
dra  une  majorité  de  si*pt  contre  trois.  Pour  le  recon- 
naître innocent,  il  suifarade  la  pluralité  simple. 

Le  rapport  de  M.  Tabbé  Sieyès  a  été  fréqoemment 
interrompu  par  des  applaudissements. 

L'Assemblée  en  ordonne  l'impression,  ainsi  que 
du  projet  de  décret,  et  ajourne  la  discussion. 

M.  LB  MAnQOis  DE  FoucAULT  :  Quand  des  leoines 
et  des  journaux  m'ont  appelé  aristocrate  ou  démo- 
crate, je  n'ai  rien  dit;  mais  quand  on  me  transporte 
de  la  place  que  f  occupe  dans  cette  Assemblée  au 
Chiteiet,  je  dois  a  vous  et  à  ma  province  de  présenter 
des  explications. 

Dans  le  no  167  d'iin  journal  intitulé  Assemblée 
Mlîonala  ou  €o«rrt*fr  de  Paris  d^ans  Us  prwinceiy 
on  dit  que,  parmi  des  letu-es  et  des  écritures  présen- 
tées à  11.  de  Favras  et  à  sa  femme,  ils  en  ont  reconnu 
pour  être  de  la  main  du  marquis  de  Foucault,  député 
•  l'Assemblée  natioqale. 

Je  u*ai  jamais  vu  ni  connu  M.  de  Favras  et  sa 
femme  ;  je  ne  leur  ai  point  écrit. 

L'Assemblée  témoigne  sa  satisfaction  de  ce  dé- 
itreu»  . 


M.  le  préndent  annonce  qu'il  faut  procéder  à  la 
BomînalK»  d'un  nouveau  comité  des  rapports. 

M.Duport  fait  la  motion  de  ne  plus  choisir  les  mem- 
bres de  œ  comité,  en  en  prenant  un  par  bureau,  mais 
parmi  tous  les  membres  de  l'Assemblée. 

MM.  de  Juigné,  de  Mirepoix  et  l'évdqne  de  Cler- 
«aont  attaquent  cette  moUou  par  la  questioil  préa- 
lable. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n*y  a  lieu  à  délibëier,  et 
elle  adopte  la  motion  de  M*  DuporL 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  wm  jsont  21  jahtieu  au  haun. 

Lecture  laite  du  procès- verbal,  on  rappelle  le  ptaa 
proposé  la  veille  dans  une  lettre  de  M.  ftailly,  en  fa- 
veur des  indigents. 

M.  l'évéque  d'Oléron  renouvelle,  à  ce  sujet,  la 
motion  que  les  députés  cèdent  aux  pauvres  le  quart 
de  leurs  émoluments. 

Un  membre  demande  que  tous  lesbénéficîers  soient 
réduits  à  un  revenu  de  1,006  écus. 

M.  l'évéque  d'Oléron  retire  sa  motion. 

On  nomme  une  commission  de  quatre  personnes 
chargées  de  recevoir  les  aumônes  des  députés,  et  de 
préparer  un  ^Un  pour  abolir  généralement  la  men- 
dicité. 

—  Sur  le  rapport  du  comité  de  constitution ,  il  est 
décrété  : 

Que  la  Lorraine,  le  larrois  et  ks  Trois-Evéchés 
seront  divisés  en  quatre  départements  ; 

Quels  Champagne  sera  distribuée  en ôx  départe- 
ments; 

S  ne  la  ville  de  Châlons  sera  provisoirement  le 
lieu  du  département,  sauf  aux  électeurs  à  le  pla- 
cer ailleurs  à  la  première  assemblée  ; 
Que  ce  département  sera  divisé  en  six  districts. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  les  noms  des  mem- 
bres choisis  pour  former  le  comité  des  impositions. 
Ce  sont  MM.  Dupont  de  Nemours,  duc  de  La  Roche- 
foucauld, Laborde  de  Mereville,  de  Fermont,  baron 
d'Allarde,év^ued'Autun,  Rœderer,  Jarry,  Dauchy, 
Duport  et  Lebrun  de  Donrdan. 

Cette  communication  fait  élever  la  question  de  sa- 
voir si  un  membre  de  l'Assemblée  peut  être  de  plu- 
sieurs comités  à  la  fois. 

M.  de  Montlosier  cite  les  lois  qui  s'opposaient 
à  ce  qu'un  citoyen  exerçât  des  oûloes  mcompa- 
tibles. 

M.  Cbapelier  :  Je  crois  qu'il  ne  peut  y  avoir  à  dé- 
libérer, le  règlement  ne  disant  pas  que  la  nécessité 
ne  puisse  £aire  déroger  à  ses  dispositions;  d'ailleurs 
les  occupations  sont  si  importantes,  qu'il  ne  £aut  pas 
perdre  le  temps  à  une  pareille  discuaùon. 

M.  DB  Foucault  :  C'est  justement  parceque  nos 
occupations  sont  importantes,  qu'il  faut  statuer  à 
l'instant  que  le  ri^lement  sera  observé.  Si  quelqu'un 
imagiuait  qu'il  pût  être  de  deux  ou  trois  comités  à  la 
fois,  je  ne  puis  le  qualifier  autrement  que  de  pré 
somptueux. 

Qu'appekat-vous  l'aristocratie  ?n'e^-ce  fias  la  réio 
nion  de  tous  les  pouvoîr5,de  ceux  de  législation ,  d'im- 
positions? Etre  membrede  plusieurs  comités  à  la  fois, 
c'est  une  véritable  aristocratie. 

La  question  préalalile  est  mise  aux  voix  ;  M.  le 

g  résident  prononce  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  k  déli- 
érer. 

La  pluralité  paraissant  douteusCi  on  demande fv* 
I  pel  nominal. 
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H.  de  Custine  insiste  sur  la  raison  'mathëmiitiqne 
qui  empêchait  uo  homme  de  se  trouver  en  différents 
comités  à  la  fois. 

M.  de  Montlosier  ajoute  que  quand  le  règlement 
serait  changé,  le  changement  ne  pourrait  avoir  un 
effet  rétroactif. 

.  H.  Lapoule  :  Je  soutiens  qn'il  doit  dépendre  de 
FAssemblée  de  revenir,  quand  elle  le  juge  à  propos, 
sor  son  n^lement;  il  y  a  des  rapports  de  travail 
entre  les  divers  comités,  et  ce  serait  rompre  ces  rap- 
ports salutaires  que  de  gêner  la  couûance  de  l'As- 
semblée, 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

~  Sur  le  rapport  du  comité  de  constitution,  il  est 
décidé  qu'il  sera  ôté  du  terrain  de  soixante  lieues 
du  département  de  la  Haute-Auvergne,  pour  le  join- 
dkie  àla  basse,  laquelle  en  donnera  l'équivalent  au 
Vélay. 

M.  Gossin  continue  ses  rapports  sur  la  division  des 
districts. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  : 

Que  le  département  (fe  Chartres  sera  divisé  en  six 
districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  Dreux,  Château- 
neuf  en  Thimeray ,  Nogent-le-Rotrou,  Chartres,  Châ- 
teaudun  etGenlis; 

Que  les  limites  du  département  convenues  par  les 
députés  de  la  Lorraine,  des  Trois-Evêchés  et  au  Bar- 
rois  subsisteront  ainsi  qu'elles  sont  énoncées  dans  le 
procès- verbal  du  31  décembre  dernier; 

Que  Châlons^ur-Marne  sera  provisoirement  chef- 
lieu  d'un  des  départements  de  la  Champagne.  Les 
électeurs  décideront,  à  la  première  assemblée,  si 
cette  ville  doit  alterner  avec  celle  de  Reims.  Ce  dé- 
partement sera  divisé  en  six  districts,  dont  les  chefe- 
lieux  seront  Reims,  Sainte-Ménehould,  Vitry-le- 
Frauçais,  Euernay,  Sézanneet  Cliâlons.  La  ville  de 
Montfnirail  fera  partie  de  ce  département. 

-—  M.  Barère  de  Vieuzac  fait  lecture  d'un  mémoire 
envoyé  par  la  république  de  Gênes,  relativement 
à  l'incorporation  de  l'île  de  Corse  à  l'empire  fran- 
çais. 

Mémoire  de  la  république  de  Géne$» 

Depuis  que  la  république  de  Gênes  a  cédé,  en 
1768^  par  un  traite,  à  Sa  Majesté  très  chrétienne, 
l'administration  de  la  souveraineté  dans  le  royaume 
de  Corse ,  elle  n'a  jamais  eu  lieu  de  croire  que  cette 
île  pût  rester  libre  et  indépendante,  ni  sous  la  domi- 
nation d'un  autre  souverain,  ni  même  être  sujette  à 
un  nouveau  système  contraire  à  celui  qui  a  été  fixé 
par  le  traité. 

Elle  n'a  en  effet,  pour  garantie,  que  l'obligation 
contractée  par  Sa  Majesté  de  ne  point  s'écarter  du  trai- 
té sur  le  consentement  des  parties.  Lesilenceconstant 
que  la  république  a  gardéproiive  que,  jusqu'àce jour, 
elle  n'a  même  pas  eu  d'inquiétude  sur  le  sort  de  la 
Corse,  quoique  les  faits  et  les  changements  arrivés 
dans  cette  île  pussent  lui  en  donner  quelque  motif; 
elle  a  toujours  été  rassurée  par  l'invioiabilité  d'un 
traité  solennel. 

Cependant  tout  le  monde  vient  d'apprendre,  par 
la  voie  de  l'imoression,  que  l'Assemblée  nationale  de 
France,  secondant  les  demandes  et  les  désirs  des  Cor- 
ses, a  déclaré  cette  île  partie  intégrante  de  la  monar- 
chie française.  La  république  manquerait  essentiel- 
lement à  ce  qu'elle  se  doit  à  elle-même  et  à  ses 
peuples,  si  elle  négligeait  de  prier  respectueusement 
Sa  Majesté  de  vouloir  bien  considérer  que  ce  traité 
blesse  ou  plutôt  détruit  le  traité  de  1768. 

Il  n'est  point  contraire  à  ce  traité  que  Sa  Hi\|esté 


et  l'Assemblée  nationale»  pleine  d'équité  et  de  Jus- 
tice,  adoptent,  pour  l'administration  de  cette  tie,  les 
sentiments,  les  systèmes,  les  divisions  et  les  règle- 
ments qui  peuvent  convenir  d^vanta.^e  à  la  Frdnce, 
ainsi  qu'à  (a  nation  corse;  la  république  reste  à  cet 
égard  dans  une  entière  indifférence. 

Mais  elle  ne  peut  voir  du  même  œil  que  la  Corse 
devienne  partie  intégrante  de  la  monarchie  fran- 
çaise, puisque  la  république  serait  blessée  dans  les 
aroits  qu'elle  s'est  expressément  réservés  en  cédant 
l'exercice  de  sa  souveraineté  dans  ce  royaume. 

La  république,  pleine  de  confiance  dans  la  bonne 
foi  et  la  justice  de  Sa  Majesté,  qui  connaît  combien 
l'inviolabilité  des  traités  importe  au  bonheur  et  k  la 
sûreté  des  nations,  espère  qu'elle  ne  laissera  pas  sans 
effets  ses  respectueuses  représentations,  et  qu'elle 
maintiendra  tous  les  droits  que  la  république  s'est 
réservés  sur  le  royaume  de  Corse,  ainsi  que  toutes 
les  conditions  exprimées  dans  le  traité,  auquel  on! 
ne  peut  déroger  sans  consentement  réciproque  des' 
parties  contractantes. 

On  demande  le  renvoi  de  ce  mémoire  au  comité 
diplomatique  ;  d'autres  l'ajournement. 

(La  suite  detnainj) 
SPECTACLES. 

ACàDiHiB  R0TAL8  M  MDSiQOB*  —  Dcmaîa  24 ,  Phèéte^' 
paroles  de  M.  *•*,  et  la  8*  représ,  des  Pommiers  et  le  Meu' 
nier^  com.  lyrique  en  i  acte,  paroles  de  M.  Forgeot,  ma-, 
siqne  de  M.  Lemoyne. 

Théatbb  db  la  NAnoK.  —  Les  comédiens  françab  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  28,  la  6*  représ,  de  V Honnête 
Criminel ,  Anme  en  5  uctes,  en  vers  ;  en  attendant  la  26* 
représ*  de  Chartes  IX,  au  proQt  des  pauvres,  et  la  première 
représ,  de  Louis  XJl^  pire  du  peuple^  trag.  nouv* 

TbéatbiJtalibn.  —  Auj.  23 ,  tes  Dettes,  et  la  20«  rep. 
de  Raoul,  sire  de  CréquL  Dem.  24*  S(/plde  et  DêrvUte,  et 
le  9*  représ,  de  Pierre-ie-Grand,  Mardi  26,  au  proCt  d«s 
pauvres,  Biaise  et  Babet,  et  Raoul^  sire  de  Créqui, 

Thbatrk  db  Monsibob.  —  Auj.  23,  aTandenne  salle  des 
Variétés,  faire  SaiDt*Gennain ,  la  11*  représ,  de  ta  Motiiut» 
relia,  op.  italien,  musique  del  stgnor  Paisidlo. 

THftATBB  DU  Palais-Rotai.  ^  Aoj.  23,  au  proGt  des 
pauvres  des  districts  dcSaint*RochetSaiuMionoré,  t^A» 
mant  femme  de  chambre,  oom.  en  1  acte  ;  et  la  6*  représ, 
de  ta  Journée  de  Louis  XII ^  en  8  actes» 

Pbtits  Gokédibns  db  s.  a.  S.  Mob*  lb  coktb  db  Bbacjo- 
LAis.  —  Auj.  23,  Relâche,  On  préviendra  le  public  du  jour 
de  Touverture  de  ce  spectacle. 

Cibqob  du  Pal  aïs-Rot  al.  —  Auj.  23,  concert  à  6  h.  s 
puis  assaut  d'armes,  dans  lequel  M.  Lamotte,  musicien 
du  roi,  amateur  et  professear  d'armes,  tirera  ave  différents 
maîtres  connus;  ensuite  bal  jusqu'à  11 1|^ 

Gbands  Dansbubs  du  Roi.  —  Auj.  23,  Relâche,  pour  fe- 
voriser  la  recette  de  PAmbigu-Comique.  Dem.  24,  grand 
spectacle.  , 

Ambigu-Comiqub.  —  Auj.  23,  au  proGt  des  pauvres  d« 
district  des  Pères-Nazarctb,  l'Artisan  philosophe:  t'Epremvû 
raisonnable,  pièces  eu  1  acte;  et  V Homme  au  Masque  de 
Fer 9  pant.  en  4  actes,  avec  des  divertissements. 


PAIEMENTS  DES  BENTES  DE  L'HOTEL  DE  VILLE  DE  PABIS. 

Sii  demien  mois  1788.  UM.  les  payeurs  sont  k  la  lettre  J« 

Cours  êtes  changes  étrangers  à  60  jours  de  daU. 
D'hier. 
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Dimanche  24  Janvieb  1790. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  f^anavU,  U  S9  die€mbre.^lA  dièle  a  ordonné 
aux  moréchaus  de  faire  parvenir  à  tous  les  districts  les 
boit  articles  foodamenlaux  qui  doivent  servir  de  liase  à  la 
nouvelle  constitution  de  la  Pologne,  et  de  leur  fuire  con- 
naître aussi  toutes  les  résolutions  qui  ont  été  prises  jusqu^ii 
ce  moment,  sanctionnées  par  les  Etats.  Il  a  été  enfoint  aux 
évéques  de  faire  faire  partout  des  prières  puliiiqnes  pour 
rendre  grâces  è  Dieu  du  bonheur  que  ses  bontés  semblent 
asraner  désonnais  à  la  nation. 

Ainsi  done  le  peuple  ne  sera  jamais  compté  poor  quel* 
que  chose  en  Pologne,  qu'aux  yeiix  de  TEtemel  I...  Mais 
ici  lerldiciile  trahit  la  gravité  aristocratique;  car  enfin, 
le  plus  sublime  précepte  de  TEvangile  est  de  prier  pour  ses 
ennemis  :  il  en  arrive  ce  qui  peut  ;  mais  en  Pologne,  on 
force  le  tiers-état  à  faire  mieux.  Après  avoir  prié,  comme 
tous  les  peuples^  souvent  pour  ses  ennemis,  il  loi  fiiadra 
encore  remercier  Dieu  de  leur  prospérité  I 

ITALIE. 

De  NapUs,  le  k  décembre, — On  continue,  dans  Panenal 
de  cette  ville  et  dans  le  chantier  de  Castellamare,  la  con- 
struction des  chaloupes  canonnières  et  des  bombardes  qui 
y  sont  commencées  depuis  quelque  temps  ;  cinquante  sont 
presque  achevées;  l'on  se  propose  d*en  porter  le  nombre 
Jusqu^à  cent. 

Sous  le  ministère  du  marquis  de  Squilace,  les  impôts 
avaient  été  mis  sur  les  soieries,  et  cette  branche  impor- 
tante de  Tindustrle  des  Deux-Sicilesen  avait  souffert  un  tort 
considérable.  Le  commerce  a  fait  à  ce  sujet  ses  représenta- 
tions au  roi  :  Sa  Majesté  vient  d'abolir  ces  droiu,  et  a  en 
même  temps  érigé  un  conseil,  composé  de  personnes  dis- 
tinguées et  de  négociants,  sous  la  direction  du  marquis 
Palmineri ,  conseiller  des  finances  :  le  conseil  s'occupera 
des  moyens  de  rétablir  et  d^ocourager  les  manulactures 
de  sole  dans  le  royaume. 
•  De  Rome^  U  %  janvier.  — >  Le  tribunal  dn  Saint-Office 
continue  ses  recherches  relativement  à  la  détention  du 
comte  de  Cagliostro. 

On  dit  qu*on  a  trouvé  dans  ses  papiers  une  prophétie  qui 
annonce  que  Pie  VI  sera  le  dernier  .pape,  et  qu^après  lui 
l'église  sera  dépouillée  de  ses  Etals. 

De  Gènes t  le  il  janvier.  —  Dans  la  nuit  du  samedi  9 
de  ce  mois,  une  tartane  française,  venant  de  Marseille, 
avec  sept  hommes  d*équipage,  a  chaviré  à  l'entrée  du  port; 
rëquipage  a  été  sauvé. 

C'est  aujourd'hui  que  se  (ait  la  cérémonie  du  couron- 
nement du  doge.  Demain  il  donnera  à  dhier  à  tonte  la 
noblesse  et  aox  mmistres  étrangers. 

ESPAGNE. 

De  Gibraltar,  le  SO  décembre,  — Im  chantiers  de 
l'Espagne  dans  la  Méditerranée,  àBarcelonne,  à  Malaga, 
à  Cartfaagène,  sont  actuellement  dans  la  plus  grande  acti- 
vité. On  construit  à  Mahon  même  de  nouveaux  vaisseaux 
de  guerre. 

Ces  travaux  redoublés  ont  nn  but  qu'on  ignore.  On 
bit  des  conjectures:  Tétat  actuel  de  l'Europe  ne  s'y  refuse 
pohit.  Cependant  l'Espagne,  qui,  ù  la  fin  de  la  dernière 
gnenre,  avait  soixante-huit  vaisseaux,  n'en  a  pas  aujoor> 
d'hoi,  dit-on,  plus  de  trente  à  remettre  en  mer. 

De  Madrid  f  le  8  Janvier,  ^  La  reine,  dont  nous  avons 
annoncé  la  grossesse  (dans  cette  feuille,  n®  33  ),  a  fait 
ane  busse  couche  le  5  de  ce  mois.  Cet  accident  n'a  pas 
eu  de  suites  fâcheuses,  et  Sa  Majesté  est  aujourd'hui  aussi 
bien  qa'on  puisse  le  désirer. 

PAYS-BAS. 

fies  lettres  deNamur,  des  IS  et  13  janvier,  n*appren- 
Mat  que  des  nouvelles  de  détail  peu  imporUntes;  mais 

i^  Série.  ^TomlJh 


puisque  les  gazettes  se  remplissent  des  plus  minces  récits 
quand  il  est  question  de  guerre  et  de  combats,  U  est  cou* 
venaMe  de  ne  rien  négliger  de  tous  les  mouvemenis  qui  se 
font  dans  les  provinces  belgiques.... 

On  mande  qu'un  détachement  des  patriotes  de  Tonnai, 
en  entrant  à  Namur  par  le  faubouiip  de  Belgrade,  a  leça 
des  habitanU  raccueilleplns  fraternel. 

Le  détachement  est  resté  deux  jours  dans  la  vHle.  U  en 
est  sorti  le  12,  pour  aller  camper  à  quatre  lienes  de  Na- 
mur, près  du  village  d'Emprimes.  Sa  destination  était  de 
se  rendre  vers  la  ville  de  Marche ,  où  nn  corps  de  troupes 
fanpériatess'éUitéUblL 

Les  dernières  lettres  que  Ton  venait  de  recevoir  de 
Luxembourg  portaient  que  la  désertion  continuait  parmi 
les  Impériaux,  et  que  leur  nom  était  en  horreur  dans  cette 
ville,  informée  des  cruautés  inouies  qu'ils  avaient  commises 
dans  leur  retraite  précipitée.  A  Luxembourg  même  on 
leur  reproche  des  vexations  insupportables.  On  cite  en 
exemple  les  Dominicains  de  cette  ville,  chassés  sans  quar- 
tier,  ainsi  qne  les  RécolleU  et  les  Capudns;  les  religieuses 
même  de  la  congrégation,  forcées  de  renvoyer  leurs  pen- 
sionnaires pour  loger  des  soldats  et  sans  doute  des  officiers^ 
enftai,  on  se  récrie  sur  la  profanation  de  l'église  du  Saint- 
Esprit,  dont  les  Autrichiens  ont  fait  des  élables  et  une 
boucherie....  Les  personnes  modérées  trouveront  sans 
doute  ces  rédU  exagérés  ;  d'ailleurs  ils  sont  tracés  par  la 
fureur  et  la  haine;  mais  elles  se  rappelleront  que  la  disette 
des  vivres  se  fiut  sentir  à  Luxembouig^,  et  que  les  impé- 
riaux s'y  regardent  comme  dans  un  pays  ennemi.  En  effet, 
la  bourgeoisie  n'y  est  pas  autrichieqne;  elle  est  presque 
ouvertement  déclarée  pour  les  Brabançons.  —  Le  10,  le 
corps  entier  des  musiciens  de  Wirtemberg  est  arrivé  A 
Namur.  Ces  déserteurs  ont  été  suivis  de  seize  dragons 
d'Arbert  Ils  venaient  tous  du  camp  de  Marche. 

De  Louvain,  le  45  janvier,  —  On  mande  que  le  léta* 
bllssement  de  l'Université  de  cette  ville  a  été  le  premier 
présent  de  la  liberté.  Son  déplacement  avait,  depuis  deux 
ans,  répandu  la  consternation;  son  absence  avait  appauvri 
les  habitants.  La  cérémonie  s'est  faite  le  11  de  ce  mois,  en 
grande  pompe.  Tous  les  membres  de  l'Université  se  sont 
rendus,  à  neuf  heures  et  demie  du  matin,  dans  lenr  salle 
d'assemblée  ordinaire.  Ce  lieu  solennel,  que  plus  d'une 
fois  ils  avaient  imaginé  rife  revoir  jamais,  a  rappelé  bien 
des  souvenvB.  On  a  d'abord  procédé  au  choix  d'un  recteur. 
M.  Clavers,  régent  du  collège  du  Porc,  a  été  continué 
dans  cette  dignité....  Une  table  élail  au  milieu  de  la  salle, 
espèce  d'autel  orné  d'un  crucifix  et  de  deux  cierges,  etc. 
Le  recteur  a  prêté  serment  de  catholicité,  en  faisant  sa 
profession  de  foi,  suivant  la  bulle  d'Or....  (On  connaît 
asses  les  affaires  du.  Brabant  pour  ne  pas  douter  que  le 
peuple  n'ait  pris  part  à  cette  magnifique  oisiveté  du  pre« 
mier  ordre  belgique).  tJne  compagnie  de  bourgeoisie  aiw 
mée,  en  uniforme  de  volontaires,  précédée  d'une  nom- 
breuse musique,  drapeau  déployé,  et  trois  cenU  homme 
de  troupes  patriotiques,  ont  été  recevoir  à  la  porte  de» 
Halles  les  membres  de  l'Université.  Le  cortège  s'est  avancé 
en  triomphe  vers  la  collégiale  de  Saint-Pierre.  Après  l'of- 
fice divin ,  le  recteur  a  été  reconduit  avec  la  même  pompe. 
Tout  le  four  s'est  passé  en  réjouissances,  et  le  soir  la  ville 
a  été  illuminée....  Hélas I  s'écriera  peut-être  un  Français 
intolérant,  à  quoi  sert  donc  la  liberté?  Un  Français  tolé- 
rant répondra  :  Un  peuple  qui  devient  libre  avant  d'être 
philosophe,  ne  doit  pas  tarder  k  avoir  auUnt  de  raison 
que  de  courage....  Pourquoi  le  dieu  des  armées,  qui  a  béui 
les  armes  des  Brabançons,  en  chassant  la  tyrannie  «  ne 
leur  accorderait-il  pas  encore  une  grâce  ?... 

De  Bi-uxelles,  U  la  janvier,  —  Le  corps  national  vient 
de  former  un  nouveau  département  de  la  guerre,  sous 
la  dénomination  de  département  général  de  guerre  des 
Etats  Belgiques-Unis.  L'administration  de  ce  département 
s'exercera  sous  l'autorité  des  députés  de  ces  Etats,  qui  y 
enverront  chacun  le  leur.  Le  Brabant  sera  représenté  par 
M.  le  duc  d'Ursel;  la  Flandre,  par  M.  le  comte  de  Laurétani 
le  Hainant,  par  M.  le  comte  d'Yves;  la  Gneldra ,  par  M,  It 
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MiOD  irnov^t ^fe«  ^^ dépiftcsicDt  géoênil  de  SMnrc  mAa 
chargé  de  tous  les  détails  d^armemeot,  équipea^nt,  sab- 
sistanoes,  rortificalions,  police  des  gens  de  gaerre,  cfe.  R 
jivra  aussi  la  nomiBaiioii  aux  emplois  »  jusqu'à  œlui  de  ea* 
pitaine  inclusif  emeai;  le  congrès ,  qui  a  les  troupes  k  sea 
ordres»  s*étaiit  réservé  la  proinotioii  k  tous  les  grades  sa- 
ipérieuis  à  celui-là. 

Les  Etats  de  Brabant  ont  fait  anjourdluii  des  proposi* 
lions  aux  neuf  nations  assemblées  :  une  de  ces  propositions 
concerne  la  souYeraioeté  qui  doit  résider  sur  rassemblée 
générale  dés  Etals-Unis.  Une  autre  est  relative  au  droit  de 
faire  battre  monnaie  ;  une  autre  regarde  les  alUancos  à 
contracter.  D'après  la  constitutioo,  les  nations  doivent 
donner  leur  réponse  positive  on  aégaUve  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  —  Dans  les  vingt-quatre  I...  Cette  précipi- 
tation a  été  fort  remarquée,  et  dans  les  trois  ordres,  aucun 
d*euz  n*étant  bien  représenté.  II  est  parmi  les  bons  citoyens 
nn  petit  nombre  d^mmcs  éclairés: ceux-là  augurent  mal 
de  la  profonde  légèreté  avec  laquelle  on  agit..^  Veut-on 
établir ,  comme  par  hasard»  un  état  de  choses  secrètement 
et  longtemps  médité?  «Nous  voulons  bien,  disent-ils,  aller 
au  salut,  mais  nous  voulons  être  libres I  Si  nous  aimons 
les  moines,  c^est  que  nous  ctaignona  Dieu  ;  maii  nons 
tf  mons  aussi  la  liberté)  paroeque  nous  craignons  la  tjmn- 
nie.» 

n  est  arrivé  à  Gand  vingt  miile  ftisils;  ils  seront  cnplojjrés 
h  armer  un  nouveau  corps  de  troupes  que  Ton  se  prépose 
d'envoyer  à  Namur. 

On  croit  que  le  général  Van»der-Meers8  aniven 
Inoessamment  à  Bruxelles ,  oii  U  est  attendu  de  jour  en 
Jour. 

ANGLETERRB. 

Ve  Londreu  —  Le  7  de  ce  mois»  on  n  présenté  au 
foi,  suivant  Tusage»  quarante  enfants,  choisis  dans  le 
nombre  de  ceux  qu'on  élèfe  à  rbôpital  de  Guvat- 
Churdi. 

—  Un  membre  distingué  de  Toppositlon  doit  proposer 
nn  comité  des  subsides,  dans  la  prochaine  session  do  par- 
lement, de  faire  des  réductions  dans  rétablissement  mi- 
litaire de  ce  royaume;  il  prétend  que,  sans  l'exposer  au 
moindre  danger,  on  pent  épargner  à  la  nation  plus  de 
100,000  liv.  stcrL 

—  On  a  commencé  à  réparer  le  magasin  de  rartiilerie 
brûlé  il  y  a  deux  ans.  Heureusement  les  experts  ont  jugé 
les  gros  murs  et  les  autres  ouvrages  en  brique  sufisam* 
ment  bons  pour  être  conservés.  On  voiUera  tontes  les 
pièces  de  cet  édifice»  pour  le  mettre  à  l'abri  d'un  nouvel 
incendie. 

—  On  parle  d'une  promotion  dam  la  marine;  elle  sera 
générale,  et  Ton  dit  que  S.  A.  R.  le  doc  de  Clarence,  sera 
à  la  télé  des  oflBciers  qui  passeront  aux  honneurs  do  pa- 
villon. On  ajoute  que  Taminuté  puMiera,  mus  peu  de 
jours,  un  nouveau  code»  entièrement  corrigé,  d'instrue- 
tiens  relatives  au  service  de  la  marine.  On  y  supprimera 
tous  les  usages  qui  ont  vieilli,  et  l'on  se  propose  de  les 
remplacer  par  de  nonvellcs  idées  plus  simples  et  mîenx  ap- 
propriées à  Télat  actuel  des  choses. 

—  Des  lettrei  de  Glascow  annoncent  que  ptosîeurs 
laisseaux  ont  ivit  nnnfrage  dorant  la'  dernière  tempête 
sur  les  oAtes  d'Beoaset  de  ce  nombre  est  le  navire  Im 
5ûcen>y ,  capHoine  Walker»  qui  tmfqnait  entre  ce  port 
ttirvine. 

—  Nous  pouvons  assmer,  d'après  des  lettres  dX)stende, 
que  le  commerce  commence  à  se  rétablir  dans  ce  port; 
il  s*y  trouvait  le  7  janvier,  plus  de  quarante  vaisseaux 
étrangers»  dont  près  de  moitié  appartenant  à  TAngle- 
lervew 

•»  Les  marchands  de  Kevrcastle  ont  fait  entre  eux  nn 
mnds  de  2,000  gninées  pour  secourir  les  familles  des  ma- 
lelols  qui  ont  péri  dans  In  demiève  tempéici 

—  Lca  exécutenrs  leslameolaires  de  M.  John  Sto^. 
écnyer»  d*Havpalead»  ont  délivré  dcinièiemcfit  le  legs 
annoel  de  100  liv.  siéri.  à  partager  entre  dix  curés  de 
PCgnie  anglicane,  dent  le  revenu  ne  passerait  pas  40 
fi  V  On  a  présenté  fA  hi  tren»e4init  demandes  de  minières 
41»  onMi.»  dont  In  pinport  n^tal  ^aa  pto  dt  15  ttv. 


sCfif .  de  revenu  pour  se  BOntenlr  eu  èl  nnto  i 
bmiile.  Le  coeur  saigne  quand  on  songe  que  dtaE^w» 
tement  pouvant  être  admis  à  proGler  des  intentions  Uen* 
disantes  do  testatenr^  il  a  fallu  en  éconduire  Tlngt<%aft 
dont  les  besoins  étaient  aussi  urgents. 

^  Les  soins  quelVm  prodigne,  cbei  nous,  aux  person» 
nés  qui  ont  eu  le  malheur  de  perdre  la  raison  honoreront 
à  iaroais,  aux  yeux  deH'Enrope  entière,  la  sensibilité  d'un 
peuple  qui,  le  premier  et  peut  être  le  seul»  n  s«  qu'on 
devait  à  ces  infortunés  plus  qoe  la  simple  eiîsteiiee.  Aussi 
le  ciel  répand-il  sa  bénédiction  sur  ces  établissomcnU 
d'une  bieniaisance  si. rare  partout  ailienra,  et  il  n*eat  pus 
d'année  oà  IN»  ne  parvienne  à  rendre  à  la  sodéléctb 
leurs  Dimilles  un  grand  nombre  de  malades  coniés  à  oc» 
hôpitaux,  qui,  dans  d'autres  pays,  sont  on  tombeau  dent 
ils  ne  sortent  iamais.  Voici  l'état  de  cdni  d*York  :  Sur  oinf 
cent  quatre-vingt-dix-neuf  lunatiques,  il  jr  cna  df  ni  loat 
qiMtro>vingt-six  de  guéris ,  cent  cinqnnnie-eUnn  de  soula- 
gés. On  en  compte  quatante^ept  incurables  et  f  onranir 
morts;  il  reste  trente-sqit  hommes «t  irente-bnift  fannek 

Extrait  d'uae  lettre  de  Poriemoutk* 

Les  criminels  irlandab  «andnmnés  à  la  treniportHlon, 
qu'on  a  amenés  dernièrement  de  Terre-Newe,  sont  ton» 
jours  retenus  par  le  mauvais  temps  dans  la  baie  de  Sloeh. 
Un  sloop  de  guerre  les  garde,  et,  pour  plus  de  sûreté» 
l'on  a  placé  des  soldais^  marine  à  bord  du  vaisseau  qui 
les  renJeroie.  Une  maladie  alatmante  règne  pnrmi  eux; 
Pamiral  Rodbam ,  dont  lliumanilé  en  ceUe  occasion  bi^ 
rite  nos  éloges ,  les  lait  viailer  tons  les  jours  par  un  ckimi^ 
gîen  habile;  on  leur  fournit  aussi»  par  aes  ordres^  lan* 
fralchissemenls  dont  ils  peuvent  avoir  heaoin. 


FRANCE. 

De  Pmi», — Prodaraalion  dn  roi»  dn  14  janvier  1790, 
concemaBA  les  déclarations  patriotiques. 

—  Lettres-patentes  du  roi,  données  à  Paris  le  IS  décem- 
bre 4789,  transcrites  en  parlement  en  vacations,  le2S 
décembre  même  année,  qui  prorogent  jusqu'au  1*' janvier 
1791,  le  délai  prescrit  par  Particle  XXI  de  redit  du  mois 
de  novembre  1787. 

—  /deiR,  données  à  Paris»  le  31  décembre  1789»  tno> 
sentes  en  la  chambre  des  comptes,  le  9  janvier  1790,  sur 
le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  concernant  le  ja{e- 
ment  des  contestations  relatives  à  la  perception  ou  au 
recouvrement  des  impositions  de  la  ville  de  Paris»  de 
1789  et  années  antérieures. 

'^Jdem,  données  à  Paris,  le  6  (aorier  1790,  sur  un 
décret  de  l'Assemblée  nationale,  qui  ordonnent  la  coo* 
vocatioo  des  assemblées  pour  la  composition  des  muai* 
cipalités. 

—  ProdamsOîon  du  roi,  du  17  décembre  1788»  snr 
rimposition  de  biens  privilégiés  en  Languedoc 

—  Lettres-pa tentes  du  roi,  données  au  mois  de  jan- 
vier 1790,  sur  les  décrets  dé  TAssemblée  nationale,  des 
19  et  21  décembre  1789 ,  concernant  la  caisse  d'escompte» 
et  portant  établissement  d'une  caisse  de  l'extraordinaîre. 

—  Jdem,  données  à  Paris,  le  15  décembre  1789»  tren* 
sentes  en  la  chambre  des  comptes»  le  30  décembre  1789« 
et  en  la  cour  des  monnaies,  le  9  janvier  1790,  portas 
prorogation  de  la  commission  donnée  4M.  le  Bel»  pooa 
exercer  la  place  de  trésorier-gén^al  des  monnaies. 

—  Jdem ,  données  à  Paris,  le  14  janvier  4790»  snr  k» 
décrets  de  l'Assemblée  nationale^  des  A  et  5  janvier  tlM» 
concernant  les  pensions,  tBaHeascnCs  conservés,  et&»  In 
suspension  de  tout  paiement,  même  provisoire»  desdites 
pensions,  et  de  tous  appointements  et  traitensents  à  regard 
des  Français  aciuetlement  absents  sans  mission  expraoedn 
gouvernement;  et  enfin  le  séquestre  des  revenus  des  bé- 
néfices dont  les  titulaires  françab  é^lement  absenb  do 
royaume,  le  seront  encore  trois  mou  après  la  publicalîeo 
desdites  lettres-patentes^ 

—  Jdem ,  données  à  Paris,  an  mob  de  janvier  1790,  Kr 
on  décret  de  F  Assemblée  nationale,  contenant  C 

idatiies  aux  nranici^ilitèb 


I»I' 


-^0»  dteîbd»  Il  iitocMrdc  dn  iWeiiibM  tirage  ta 
wAomntmetAn  te  cipiiftvx  te  rentes  léatriUnt  dt 
reopini  de  oeni  aUlioii»»  étobli  par  «dît  du  mois  de 


dtamhre  1783  et  tf  rtidtt  coBscil  du  i»  déecanbre  1783» 
Doolaot  ft  la  soBine  de  trois  millions  trois  cent  soUante* 
4|aa(re  mille  sept  cent  soixante-lrois  livres  dix  sous  cioq 
deniers,  échos  par  le  tort,  de  la  loterie  tirée  à  Phôtel-de- 
Tflte  de  Park,  en  présence  de  MM.  les  maire,  lieutenant 
de  Biaire  et  ooBseiIlef»asie«ears,  le  1^  décembre  1789; 
et  la  liste  générale  do  tninteie  tirage  de  remboursement 
de  remproot  de  k  ville  di  PHris,  édit  de  septembre  1788, 
faU  dsM  une  dm  miles  dt  l'hAteMe-iàilc  de  Paris,  en 
frcfencede  iUf.  les  vaiie»  lientenani  de  maiie  ei  coo- 
sfiiUen  aaicwcw»,  en  nrtu  de  Tanèt  du  cqbmU  du  17 
déeembie  ITMft  le  28  décembie  1789. 

Ae  Aî^aik -^QMtMse  ffiOes  iidliagères  de  la  FraMbe. 
Coarté est  eondab Besaaçmi,  «s  trmêé ^rdrraH/t  pev 
frîiefespcelcrlesdéenlsderAmfaMteiialkMleel  I'mi- 
loritédaroL» 

La  commune  de  Dijon  a  adopté»  le  8  décembie  1789 , 
ce  pacte  d^honneiir  et  de  patriolisoies  elle  a  ordonné  Fen- 
Toi  de  ce  traité  fêdératifaux  vUlea,  bour^  et  villages  de 
ia  protme4  de  Bottrgogne^  atee  imvitatian  d*y  adhérer» 
PInsieors  TiBes  ont  déjà  envoyé.  I*licte  de  leur  adhésion. 

Les  mIKces  nationales  du  Bas-Dauphiné  et  du  Vivarais 
ont  adressé  à  h  communie  de  Dijon  Pacte  de  leur  confé- 
ééradoD;  il  j  a  éré  reçu  avec  les  transporte  de  la  plos  vive 
neonnaissauce.  Yoîcl  <nieli|ues  fragments  de  la  réponse 
^*Ule  y  a  AiMe,  le  S9  décembre: 

«  Noos  vous  avons  vu  opposer  le  courage  et  la  vertu  aux 
iasimialione  perfides  des  ennemis  de  la  régénération  de 
rempire  français  Qn^ils  connaissaient  mal  la  grandeur  de 
vas  eamelèrol  BaufaienMis  penser  que  les  Heut  fue 
vous  bofaileK,  nouveau  berceau  de  la  liberté  4|ut  now  est 
vendue,  ^^viendraient  le  théâtre  de  leurs  insorvedioas  > 
Espéraient-ils  allumer  le  flambeau* de  la  guerre  civile  au 
milieu  d*ua  peuple  de  Gréres  ?•«.  Et  quand  vous  avei  rendu 
leurs  efforts  impuissants,  ces  criminels  fugitifs,  venus 
parmi  vous  pour  y  semer  la  division,  ont  repassé  les  mon- 
tagnes pour  respirer  un  autre  air  que  celui  de  la  liberté... 
Rs  disent,  les  perfides!  que  la  majesté  du  trône  est  affai- 
blie; ils  colorent  leurs  coupables  menées  du  faux  prétexte 
de  leur  amour  pour  la  personne  du  roi.  Croîent-tls  donc 
que  nous  avons  oublié  quMIs  n'entouraient  le  tréne  que 
pour  en  obtenir  les  grtees?  Croient-ils  donc  qu*ils  peuvent 
eocoie  en  hupeser  à  notre  auguste  mouarqne»  aojourd*bui 
^enoavceuscrapKSiéB  arrivent  jusqu'à  lnl?Lef^ttît 
q^*U  est  ridule  de  ses  peuples,  parcequ*il  en  est  le  pare 
le  plus  tendre;  et  quand  ion  trône  est  affermi  pw  une 
sage  oonalitntion,  par  Tamour  inaltérable  de  tous  fes 
Pinçais,  la  majesté  de  ce  irAne  n*est-eUe  pas  plus  au- 
guste»? 

Les  membres  du  comité  et  de  fétat-major  de  la  ville 
d*Arc^suiwTII]e,  en  Bourgogne,  ont  adressé  aux  auteurs 
^  journal  patriotique  de  cette  province  la  lettre  sui- 


r  l^nécatite  te  leis  eanstkntioilncHu  qui 
«  le  bonheur  dea  Fnagals  et  leur  libesté.» 


Mie,  par  votae  mo]pen,  un  délit  bien  erhmnel,  pnIsqVil 
tend  àk  allnmer  de  toutes  parte  le  feu  de  la  guerre  civile.  Il 
nous  est  adiessé  fréquemment  des  libelles  atcwca  eantie 
1  Assemblée  nationale  et  ses  opérations. 

«Kous  ignoionsdequelieimainsnowvieBnentGes  écrits; 
nais  k  coup  sûr  elles  ne  sont  point  innocentes,  puis- 
qii*dles  veulent  nous  taire  oublier  les  principes  de  soumis- 
fioD  et  de  respect  dont  tous  ks  bons  ctloyeas  doiveot  être 
toimés  pour  Taotorité  légitime. 

«  Nous  déclaions  à  ces  ennemis  de  notre  repos  et  du 
nnheur  public  qu'ils  peuvent  se  ifispenser  désormais  de 
tews  envoyer  leurs  coupables  productions;  quMls  nous 
«eneiont  toujours  sonras  k  fenrs  însiouatloBs  perfides  : 
^  nous  conserverons  éternellement  dans  notre  caemr  un 
wlaiîfaable  mnoor  pour  notre  bon  rei,  quia  donné  k  tous 
tes  psteils  lie»niple  dTAre  citoyen,  et  une  sauarission 
«tydiiMi,  pour  tons  tes  décrète  de  PAammUée  nnti*- 
we«  dont  non  canpagiMa  ont  déjà  ncnteni  de  bicnbitet 
tty  enfin  nous  mmmm,  ainsi  que  nos  voisins»  laujouis 
F*  ^  «mchar  ei  à  csmfaattic  msqu'k  la  nmrt  les 
9tmaK%  penc»  qui  owcaicnl  troubler  l«  paix  ci 


Lettrt  du  lord  Stanhope,  préndent  d$  la  Société  dt  bi 
Révohitîou  de  Londres,  à  M.  Cabhi  Koêfiatt  pràident 
du  club  patriotique  da  DîfotK 

c  Monsieur,  Je  m'empresse  de  vous  inibrmer  que  j'ai 
reçu  la  lettre  que  vous  m'avei  àiit  l'honneur  de  m'écrire, 
et  je  ne  manquerai  pas  de  présenter  k  la  Société  de  la  Ré- 
volution la  résolution  de  votre  digne  club  patriotique,  de 
même  que  rexcellent  diseours  de  Navier, 
'  «  Amis  conune  nous  le  sommes  des  droite  fmpreseriptU 
blés  des  hommes,  nous  désirons  que  l'Angleterre  reste  en 
paix  avec  la  France,  que  les  Français  jour^sent  du  bonheur 
dent  ils  se  sont  montiés  dignes,  et  que  te  monde  soit 
'"*■«•  Signé  SxâmionL» 

ADMINISTRATION.  ~ 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 
Suite  du  Ften  de  tntmîc^oltld. 

CHAPITBE  m. 
Des  adwUnistrateurt. 
Art.  i«r.  Us  adannistrateurs,  doot  les  attributions 
seroot  exptiqoées  au  titre  des  bureaux,  seront  répar- 
tis ainsi  qn'il  sera  «inique  en  ce  titre. 

II.  Ils  seront  ehargés  de  tous  les  soins  de  rexécu* 
tion  et  bornés  à  ia  sÂmple  régie. 

III.  Ils  seront  tons  égaux  en  droits  et  fonctions. 

IV.  Chaque  administnileiir  des  différents  boréaux 
aara  une  partie  des  fonctions  du  bureau  qui  lui  sera 
attribuée;  Tordre  et  la  signature  ponr  les  détails 
d*exécation  dans  sa  partie  lui  appartiendront,  et  il 
en  sera  seul  responsable. 

V.  Les  boréaux  ne  pourront,  en  aucun  cas,  se 
réunir  entre  eux  pour  fermer  des  arrêtés  ou  r^le- 
nients. 

VI.  Les  administrateurs  d*un  même  bureau  s*a»» 
sembleront  nne  fois  pr  semaine,  et,  en  outre,  tou- 
tes les  fois  que  t*nn  d'eux  le  requerra,  pour  prendre 
les  délibérations  ou  arrêtés  que  Tensemble  et  les 
diflérentes  parties  des  fonctions  du  bureau  pourront 
exiger. 

vil.  Les  membres  de  diaque  bureau  présideront 
allematifement  les  assemblées  du  bureau. 

VIII.  Les  délibérations  seront  prises  à  la  pluralité 
des  voix,  et  s'il  y  a  partage,  il  sera  référé  de  robjel 
an  corps  munieipaL 

IX.  Les  seuls  administrateurs  qui  anront  signé  lef 
détfbérattDns  ou  arrêtés  en  seront  responsables. 

X.  Les  administrateurs  oni  ne  les  auront  pas  si* 
gués  seront  tenus  de  les  exéciiter  pronsoiremenl  em 
ce  qui  les  eoneerne  ;  il  kor  sera  réservé  d'en  référer 
au  corps  ou  au  conseil  munieipaL 

XI.  Fanle  par  eux  de  le  faire  à  la  prochaine  as- 
semMée  du  corps  on  dn  c<^nseîl  municipal,  les  délî* 
bérations  ou  arrêtés  leur  éeriendront  personnels»  et 
ils  en  rëpondrotil  comme  s'ils  les  avaient  signés. 

XII.  Les  administrateurs  tt'anront  aucun  manie- 
ment de  deniers  en  recette  ni  en  dépense.  Les  dé-  ' 
penses  seront  &ites  et  acquittées  par  le  tr^rier. 

XIJI.  Les  dépenses  courantes  de  chaque  bureau 
seront  ordonnées  par  les  administrateurs  du  bureau;  '  '" 
les  dépenses  |>lus  considénbles  ou  extraordinaire^ 
seront  ordonnées  par  le  conseil  municipal,  ou  même  \ 
par  le  conseil-général,  dans  ks  cas  qui  (kvroBt  lui  i 
être  soumis. 

mv.  Les  administrateurs  rendront  les  fumptts 
sonunaires  de  letur  admiaistration  au  conseil  au/mk^ 
cipal,  tous  les  Uroi  ^  n^ois. 

XV.  Us  rendrontanssîaaconseil  municipal  leurs 
comptes  définitifs  tous  ks  ams.  Ces  comptes  défini* 
tifs  seront  impriaéSt  et  to:^  t  die  jen  actu  en  |^ 
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prendre  commanication»  ainsi  qne  des  pièces  justi- 
ficatives, an  greffe  de  la  yille,  sans  déplacer  et  sans 
frais.  ^  ^ 

XVI.  lis  seront  astreints,  en  tout  temps,  à  donner 
connaissance  de  leurs  opérations  au  maire,  au  corps 
ou  au  conseil  municipal  et  au  conseil-général  de  la 
commune,  lorsqu'ils  en  seront  requis  ;  ils  donneront 
anssi,  ou  feront  donner  au  procureur  de  la  com- 
mune toutes  les  instructions  qii*il  pourra  demander. 


Auemblée  de$  représentanit  de  la  e<mmufie. 

Nous  ayons  parlé,  dans  le  temps,  du  danger  que 
courut,  à  Vernon,  M.  Planter,  représentant  de  la 
commune,  député  dans  cette  ville  pour  Tachât  des 
grains.  Dans  la  séance  de  rassemblée  de  la  com- 
mune, du  15  de  ce  mois,  M.  le  président  mit  la  cou- 
ronne civique  sur  la  tête  du  jeune  Anglais  qui  ex- 
posa sa  vie  pour  sauver  celle  de  M.  Planleç,  en  s'in- 
terposant  entre  lui  et  une  multitude  furieuse  et 
égarée. 

En  lui  posant  la  couronne  civique,  M.  Vermeil, 


blée  des  représentants  de  la  commune  vous  doit  de 
là  reconnaissance;  à  l'exemple  de  Rome,  elle  vous 
décerne  la  couronne  civique^  elle  vous  orne  de  Té- 
pée  de  la  garde  nationale  ;  vos  parents  n'y  liront  pas 
sans  attendrissement  l'action  qui  vous  1  a  méritée. 
Quand,  retourné  parmi  eux,  vous  recevrez  le  doux 
regard  de  votre  patrie,  vous  lui  direz  que  vous  avez 
vu  sur  les  bords  de  la  Seine  un  peuple  brave  et  Gé- 
néreux, qui  aime  à  récompenser  la  vertu;  vous  lui 


que 
manité.  • 

Un  des  membres  de  la  députation  de  la  ville  de 
Vernon,  qui  accompagnait  le  jeune  étranger,  ré- 
pondit : 

•  Soyez  bien  convaincu,  messieurs,  que  nous  nous 
retirerons  satisfaits  si,  sensibles  au  zèle  qui  nous 
anime,  vous  daignez  prendre  un  arrêté  qui  nous  as- 
sure l'afliliation  de  notre  commune  et  de  notre  j^arde 
nationale  aux  vôtres,  et  leur  union  pour  le  maintien 
de  la  liberté  et  de  la  constitution  française.» 

L'affiliation  a  été  acceptée  avec  un  applaudisse- 
ment universel. 

M.  l'abbé  Mulot  a  été  nommé  président  de  ras- 
semblée de  la  commune  en  place  de  M.  Vermeil, 
dont  la  présidence  finissait  le  16,  et  MH.  de  Chanlair 
et  Charpentier  ont  été  nommés  secrétaires. 


AégUment  de  Vauemblée  dee  représentants  de  la 
commune  de  Paris,  eimeemant  la  police  mili- 
taire des  recrues  pour  l'armée  et  soldats  de  toutes 
armes  en  semestre  dans  la  ville  de  Paris. 

Art.  1er,  Il  sera  établi,  pour  surveiller  la  police 
des  officiers,  bas-officiers  et  soldats,  recruteurs  ou 
semestriers  à  Paris,  un  commissaire  et  un  lieute- 
nant à  la  suite  de  l'état-major  de  la  garde  nationale; 
Je  premier  aura  la  marque  distinctive  de  capitaine, 
et  le  second  celle  de  lieutenant.  Ils  auront  chacun 
un  traitement  proportionné  à  leurs  fonctions. 

II.  Le  commissaire  sera  chargé  de  faire,  en  pré- 
sance  de  M.  le  maire  et  de  son  lieutenant,  et  du  con- 
seiller-administrateur ayant  le  département  de  la 
police  ministérielle,  la  revue  des  officiers,  bas-offi- 
ciers et  soldats  en  recrue  à  Paris;  il  en  dressera  deux 
contrôles  pour  être  remis,  l'un  à  M.  le  maire,  et  l'au- 
tre à  M«  le  commandant-généraU  11  tiendra  registre 


de  tous  les  semestriels  i  Paris,  déserteurs,  faatenrs 
de  désertion,  des  prisonniers  qui,  dans  d'autres  pri- 
sons que  celles  de  la  i^arde  nationale,  seraient  déte* 
niis  pour  discipline  militaire  ;  le  tout  sous  Tinspec- 
tion  du  couseiller^dministrateur  ayant  ce  départe» 
ment. 

11  préparera  également  les  différents  objets  de  tra» 
vail  dont  le  conseiller-administrateur  pourrait  avoir 
à  faire  le  rapport  à  M.  le  maire  ou  au  lieutenant  de 
maire,  ainsi  que  les  engagements  qui  doivent  être 
visés  par  le  lieutenant  de  maire,  le  conseillei^dmi- 
nistrateur  et  le  commissaire.  Le  commissaire  sera 
tenu  de  voir  et  inspecter  toutes  les  recrues  des  trou- 
pesdu  roi  quLse feront  à  Paris,pour  s'assurer  qu'elles 
ont  les  qualités  prescrites  par  les  ordonnances,  afin 
d'être  à  portée  déjuger,  d'après  les  rapports  relatifii 
à  leurs  engagements  et  les  déclarations  de  ces  mêmes 
hommes  de  recrue,  si  les  engagements  ont  été  con- 
tractés de  leur  propre  volonté. 

111.  Le  lieutenant  a  la  suite  de  l'état-major  de  la 
garde  nationale,  établi  par  l'article  i^r,  sera  en»- 
ployé,  sous  l'inspection  du  conseiller-administm- 
teur  au  département  de  la  police  militaire,  principa- 
lement à  la  recherche  et  poursuite  des  soldats  déser- 
teurs de  toute  arme,  â  la  surveillance  des  soldats  ta 
semestre  et  de  leur  conduite  :  il  recevra  la  ratifica- 
tion des  engagements  de  tous  les  hommes  de  reeme 
des  troupes  du  roi,  et  enverra  le  jour  même  leurs 
noms  et  signalement  au  quartier-maître-général  de 
hi  gar^e  nationale,  lequel  lui  donnera  egalemeDl 
communication  des  engagements  des  soldats  natio- 
naux, qui  seront  présentés  audit  lieutenant  pour  être 
assuré  qu'ils  n'ont  contracté  aucun  autre  engage- 
ment. 

Les  engagements  des  troupes  du  roi  seront  préa- 
lablement signés  par  le  commissaire,  qui  en  donnera 
note  au  prévôt-général  de  la  maréchaussée  de  l'Ile- 
de-France,  lequel  continuera  de  connaître  des  délits 
de  désertion,  et  d'en  poursuivre  hs  fauteurs  et  insti- 
gateurs comme  par  le  passé.  Ledit  lieutenant  veil- 
lera s|>écialement  à  ce  que  les  recrues  se  conformenl 
aux  règlements  qui  les  concet*nent;  il  demeurera 
autorise  à  faire  arrêter  tout  homme  engagé,  qui  j 
contreviendra,  de  queiflue  arme  qu'il  soit  ;  mais  il 
ne  pourra  être  constitue  prisonnier  qu'autant  que  la 
détention  aura  été  prononcée  par  le  pouvoir  dvil  ; 
en  conséquence,  toutes  les  fois  que  ledit  lieutenant 
fera  arrêter,  ou  que  la  garde  arrêtera  officier,  bas- 
officier,  soldat  en  recrue  ou  en  semestre,  ils  seront 
conduits  au  district  le  plus  voisin,  et  de  là  déposés  à 
l'hôtel  de  la  Force,  s  il  y  a  lieu.  Le  procès  verbal 
sera  envoyé  au  conseiller-administrateur  au  dépar- 
tement, qui,  d'après  l'interrogatoire,  prononcera  la 
détention  ou  l'élargissement;  et  dans  le  cas  où 
l'homme  arrêté  serait  reconnu  déserteur,  il  sera  livré 
ai)  prévôt-^néral  de  la  maréchaussée  de  Tlle-de- 
France,  qui  seul  alors  a  le  droit  d'en  connaître. 

IV.  Le  lieutenant  à  la  suite  de  l'état-major  dé  la 
garde  nationale  sera  obligé  de  faire  de  temps  en 
temps  des  visites,  après  lar  retraite  battue,  dans  les 
cabarets,  guinguettes  et  autres  lieux  ouverts  au  pu- 
blic. 11  sera  accompagné,  dans  ces  visites,  d'un  com- 
missaire de  district,  d'un  sergent  de  la  garde  natio- 
nale et  de  la  quantité  d'hommes  qui,  d'après  ses 
propres  exposés,  sera  jugée  nécessaire  par  l'état-nia- 
jor-général. 

Les  aubergistes  et  cabaretiers  ^ui  retiendront  des 
soldats  une  heure  après  la  retraite  seront,  d*aprcs 
le  procès-verbal  qui  sera  envoyé  au  conseiller-ad- 
ministrateur, assignés  au  tribunal  de  police  pour  se 
voir  condamner  à  l'amende  encourue. 

V.  Lorsque  ledit  lieutenant  fera  arrêter  soit  des 
déserteurs,  soit  des  soldats  semestriers  en  retard  dr 


Parii.  Typ.  Htwl  Pleo,  rat  Gmodért,  8. 
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«Yjoitidre  00  qm  9e  «ment  portés  à  foelque  désor- 
<k^  ii  oiidressen  ks  rapports  tant  an  déporlemeot 
4epolicequ'à  M.  Iteoûmandant-Sënéral  ;  aneoulre 
cofiie  sera  ^Icaeat  tmw^ét  «a  pfévdl-gi^iiéral  de 
Ja  maréchaussée  de  riie^e-Fraaee,  alte  quil  puisse 
inteiToger  otnx  qui  seraieiit  dâeaus  pour  désertioii, 
^aina  qoe  leurs  buteurs  ;  seconfonMat  à  leur  ^rd 
aux  duposttioDS  des  ofdoMnnees  dt  règlements  re- 
latifi  à  chacuii  des  oorps  auxquels  les  uns  et  les  au* 
trcs  apparticBdnNit;  el  il  suivra  la  oorrespondanoe 
qai  lui  sera  pRsehie  par  les  iBStmctioiis  ôu*îl  aura 
MÇttfs.  Ca  cas  d*abaenoe,  maladie  ou  empècheaiait 
léçittaie  du  préT^t-général  de  la  aaaréchaussée  de 
l*i]e-de»Fk«ioe,  il  pontra  être  leauplacë  par  un  de 
ses  Heutcnants. 

.  VL  Le  eouaeiUer-adttlDîstratettr  ayant  ta  police 
militaire  dans  sa  diriaioB  visitera  ehaque  jour  les 
soldats  envoyés  a  ThAtel  de  la  Force,  à  Teflet  de  pro- 
noncer la  détention  ou  rélargtssement  des  soldats 
•qui  ne  seront  pas  déserteurs,  ceux-ci  derant  être 
.abandonnés  k  la  jnstiœ  do  prévit-général  de  la  ma- 
réchaussée de  rile-de-FMice. 

VU.  A  r^ard  des  frais  que  le  lieutenant  sera  tenu 
«de  laire,  tant  à  roecasion  de  sa  correspondatooe  que 
pour  la  tenue  de  son  bureau,  il  en  sera  remboursé 
tous  les  trois  mois,  d*aprè$  la  fixation  qui  sera  faite 
de  la  somme  qui  hii  sera  accordée  à  cet  efiet  ;  ne  se  - 
ront  compris  dans  ladite  fixation  les  Irais  extraordi- 
naires, dont  le  remboufseaaent  ne  pourra  être  or- 
donné k  son  profit  que  sur  le  oertifiGat  des  commis- 
saires de  district  qm  en  attesteront  la  vérité,  et  mil 
seront  vîaés  de  IL  le  maire,  de  son  lieutenant  et  du 
oonseiller-adntnistrateur  ayant  le  département* 

VIII.  Lessoldatsen  semestre  seront  tenus, comme 
par  le  passé,  de  déposer  leurs  cartouches  entre  IfS 
mains  au  commissaire,  qui  leur  délivrera  un  certi- 
ficat ,  et,  à  Texpiratioa  de  leur  semestre,  leur  rendra 
leurs  cartouches  visées  dans  la  forme  ordinaire. 

IX.  Les  officiers  et  bas^ffiders  détachés  en  recrue 
à  Paris  continueront  de  faire  enrep'strer,  sur  un 
livre  qui  sera  tenu  par  le  commissaire  et  le  lieute- 
nant ,  signé  du  conseiller-administrateur  ayant  le 
département  de  police  militaire. 

X.  Tous  les  ofhciers  et  soldats  en  recrue  ou  en  se- 
mestre dans  la  ville  de  Paris  seront  assojé tis  à  porter 
-constamment  l'uniforme  de  leurs  corps  respectifs. 

Signé  Baillt,  maire  ;  Dupoit-Doteiitbb  ,  Ifeufe- 
nniil  de  maire;  Pbccrbt,  cometUer-ad' 
miniiiratÊur. 


DISTRICTS. 


I^iPABTSIISRT  DBS  SUBSISTAlfCtS. 

Le  départeanent  des  subsistances,  considérantqu'il 
ne  suffisait  point  de  procurer  à  la  capitale  les  simples 
denrées  de  première  nécessité,  mais  que  le  commerce 
des  viandes,  volailles,  gibiers,poissons,  légumes,efec. , 
était  aussi  très  étroitement  lie  à  Tinlérét  public,  aux 
avaatain  et  à  la  muté  des  citoyens,  a  fait  publier  un 
arrêté  dont  voici  les  principales  dispositions. 

Toutes  choses  resteront  provisoirement  dans  Vétat 
oà  elles  se  trouvent  par  rapport  à  la  caisse  et  aux 
marchés  de  Seeanz  et  de  Poiasy,  régie  dite  VEdtau" 
éoirt,  établie  à  Vincennes,  tueries,  étaliers-bon- 
chers,  dmrcntiefs,  nêtissiers,  rôlissenn  et  tous  mar- 
diÈnâM  de  conwstibles,  le<^uels  seront  tenus  de  se 
conformer  aux  règlements  actneltement  en  activité 
et  ralatifii  à  leur  &t  et  eommeree,  ferme,  régie  ou 
iaspectioB^  et  d*ici  à  la  fin  de  janvier  d'apporter  les 
statuts  et iitres  qui  les  concernent,  et  de  se  faire  in* 
serin  an  buraau  de  M.  le  lieutenant  de  maire  au  dé- 
partement des  subsistances,  et  de  MM.  de  la  Porte  et 
Brontin.  de  Long-Bue ,  admînistreteun  en  cette 
^Êtokfwmét  Vendôme,  au  Marais,  n»  7. 


JKdMroff  de  in  déllè/f of ion  prfse  en  rassem5lée  or* 

éimsire  du  diOritt  de  Saini'Jaequn^H&piM^ 

le  mercredi  30  décembre  1789. 

Les  citoyens  du  district  de  Saint-lacques-rHdpl*. 
tal,  réunis  en  assemblée  générale,  sur  la  proposition 
fiiite  par  l'un  d*entreeux,  qu'il  lai  semblait  conve- 
nable de  porter,  au  nom  du  district,  tant  à  M.  In 
BMirequ'aM.  le  commandant-général,  Texpreasion 
de  leur  vceu,  de  leur  dévouement  et  de  leur  respect,* 
et  qu'il  croyait  à  propos  de  profiter  de  l'occasion  de 
donner  &  M.  le  maire  un  temoignagne  authentique 
6t  particulier  de  leurs  sentiments  personnels  sur  ce 
qui  s'est  passé  la  semaine  dernière  à  rhdtel-de-villo 
entre  M.  le  maire  et  MH.  les  représentants  de  la  corn  ; 
mune. 

Ont  été  d'avis  unanime  qu'il  serait  fait  une  dépu* 
tatioo  pour  M.  le  maire  et  M.  le  conimandant-gené- 
rai  ;  et  qu*il  serait  rédigé  une  adresse  particulière 
pour  M.  le  maire,  ce  qui  a  été  Cut  à  l'instant  et  ap» 
prouvé  unanimement* 

Et  pour  remplir  cette  mission ,  elle  a  nommé 
MM.  DB  S.%iKT*CniiiSTAU,  chef  de  la  quatrième  tftrf- 
eîon :SEWi^vr, président  âeiaucmhlée  du  dittncl; 
Samsotv  DtPERRON ,  nolahlc adjoint; Blanc,  «ecr^- 
taire-gregier  du  district. 

Adreeee  à  M.  le  commandant^ f^éroL 
«Monsieur,  vivement  alarmés  des  dangers  qui  ont 
menacé  le  héros  protecteur  de  notre  naissante  li'> 
berté,  les  citoyens  du  district  de  Saint-Jacques-rHO- 
pital  s'empressent  de  lui  témoigner  les  sentiments 
respectueux  et  vrais  qui  les  animent,  et  de  l'assurer 
qu'ils  regardent  leur  bonheur  comme  entièrement 
attaché  a  sa  personne.  C'est  de  sa  conservation  que 
dépend  la  prospérité  publique,  et  ils  ne  cesseront,  en 
taisant  des  vouix  pour  elle,  d'y  contribuer  par  leurs 
soins  à  repousser  et  confondre  ceux  qui  oseraient 
former  de  coupables  projets  contre  riilustre  défen- 
seur de  la  liberté  nationale. 
«  L'assemblée  du  district  de  Satut^Jacques-l'HÔ- 

Sital,  pour  donnera  M.  le  commandant  ime  preuvie 
e  sa  déférence,  le  prévient  qu'ayant  été  invitée  par 
les  citoyens  de  la  ville  de  Vernon  pour  examiner  la 
conduite  qu'a  tenue  chex  eux  M.  Dieres,  elle  ne  pren- 
dra aucun  parti  sans  avoir  eu  Thonneur  de  eomoM»* 
niqner  avec  le  respectable  dief  de  la  garde  natio* 
naie.  Signé  Blahc«  eeerétaire^greiter.  • 

CHATELET  D£  PAB1& 

Dans  f  estfftit  i|ae  nons  avons  donné  hier  de  fa  dépoftl^ 
tloa  de  M.  Gonon ,  nous  avons  oniji  quelques  dreonsun- 
ces  que  nous  nous  eaiprei«ans  de  vStablir. 

Ce  témoin  dit  que,  se  treaviM  à  la  plaee  Loois  X?,  il 
se  fit  un  motivcnicnt  qu*îl  supposa  cauté  par  rapproche  de 
quelques  baodiu.  Qu'aussitôt  roflBcier  qui  «Munandait 
une  batterie  de  canons  %w  le  Hune  gauche  de  la  troupe, 
donna  ordre  très  haut  d'allumer  de%  lances  à  feo«  ce  qui 
fut  Tait;  qu*il  éprouva  un  moment  d^effrol,  croyant  qu'on 
allait  tirer;  qu'il  ne  craignait  rien  pour  lui,  mais  qu'il 
tremblait  pour  tous  ceux  qui  se  trouvaient  dans  la  place. 
Que  Tofficier  d'art'rllerîe  ayant  reconnu  que  ce  mouvement 
élait  caoflé  par  la  catalerle,  ne  donm^point  d'ordres  uKè- 
rieors.  Qu^lors  lui  déposant,  hasarda  de  traverser  la  place 
Lonhi  XV,  mais  quni  fut  bientôt  an«lé  et  oMigé  de  se 
léfogier  dans  kis  pierres  et  aiadriars  qui  servent  S  la  con* 
slraotiOT  du  pMiU  Qu'au  aiênie  nanent  II  a  vu  s'élancer 
on  escadron  de  dragons,  le  sabre*  la  aMîn,  dont  quel- 
ques-uns faisaient  feu  de  leufs  pisteleto  ;  qu'ils  venaient 
de  la  rue  Boyale,  et  se  portèrent  sur  le  Oanc  droit  de 
la  colonne  des  Suisses  par  un  quart  de  conversion  ;  que, 
dans  la  place ,  le  peuple  culbuta  et  démonta  quelques 
eavaller^,  et  les  assaillit  de  pierres;  que  qoelquefl-uns 
abandonnant  leors  cbevaux  f  regagaèttnt  a  pied  lenr 
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Iroiiiw  »  le  TisM»  ownifaiitét  jetant  lenra  cnqact  d  lenn 
nbres  dcniit  leurt  oSden»  en  maudiisaDt  le  métier  qn*on 
kur  foisait  faire;  qa*uiititôt  une  grande  partie  det  hoD- 
mcs  qui  étaient  dans  les  Chanip»-Eljr»ées  et  dam  la  place, 
quoique  sans  armes,  et  lui  déposant,  entourèrent  les  dra* 
sons,  et  les  serrèrent  de  très  près,  an  point  qu'on  tou- 
chait les  brides  des  cberaui,  qu'on  leur  demanda  pour- 
quoi ils  faisaient  une  charge  si  TÎolente  au  milieu  d*une 
promenade  paisible  ;  que  les  officiers  rteondirent  avec 
douceur  qu'ils  ne  foulaient  point  faire  de  mal  aux  d* 
toyens,  mais  les  proléger  contre  les  brigands;  qu'ils  de- 
mandèrent où  étaient  ces  brigands  qu'on  n'aperce? ait  pa^ 
que  dans  ce  moment,  lui  déposant  a  vu  un  garde- 
française  ramener  tranquillement  à  la  troupe  un  cheral 
de  dragon  échappé;  qu'il  doit  observer  que  l'entrée  des 
dragons  avait  fait  culbuter  quantité  de  femmes  dans  les 
fossés  des  Champs-Eljsées  ;  que  peu  de  temps  après,  en- 
tendant l'oflicier  qui  commandait  le  régiment  de  Rojal- 
Cravatte  donner  Tordre  de  charger  les  acmcs,  il  s'est 
retiré  par  les  Tuileries. 

M.  delà  Haie,  conseiller  au  ChAtelet,  a  déposé  avoir 
entendu  dire  à  If.  le  chevalier  Desroches  qu'il  avait  vu 
un  plan  désastreux  pour  la  ville  de  Veraailles. 

Après  la  déposition  de  M.  de  la  Haie,  M.  de  Béienval 
ra  prié  de  déclarer  s'il  ne  loi  avait  pas  tté  adressé  une 
lettre  par  le  comité  des  recherches,  pour  déposer  dans 
son  affaire  ;  s'il  ne  s'était  pas  rendu  audit  comité  s  si  là  il 
n'avait  point  été  questionné  sur  son  compte,  rinviUntà 
remettre  celle  lettre  sur  le  bureau,  s'il  en  était  le  porteur. 

M.  de  la  Haie  a  répondu  qu'en  effet  le  comité  des 
recheiches  lui  avait  écrit  et  l'avait  Invité  à  déposer  de  la 
conversation  de  M.  le  chevalier  Desroches  ;  il  a  représenté 
la  lettre,  qui  a  été  annexée  k  Tînterrogatoire. 

Hier  au  soir  on  a  confronté  à  M.  de  Favras  M.  Abbé- 
mar,  banquier  :  ce  témoin  ne  chargeait  point  l'accusé. 
Ce  qui  s'est  passé  dans  cette  confrontation  ne  peut  Inté- 
resser le  publie. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Préiidenee  de  M.  Target, 

SURE   DE  LA  SÉANCE  DU  21  JAKVIEB  AU  MATIN. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Il  iDe  paraît,  par  le 
seul  exposé  du  mémoire,  que  cette  question  de- 
mande d'assez  longs  débats,  s'il  faut  la  discuter  dans 
le  sens  qu*y  paraît  donner  la  république  de  Gênes. 

Bn  elKt,  il  faudra  beaucoup  de  subtilités  pour  éta- 
blir qu'une  puissance,  qui  se  croit  souveraine  d'un 
Says,  soit,  comme  elle  le  dit,  indifférente  sur  le  sort 
es  sujets  qu'elle  réclame.  Peut-elle  dire  au  délégué 
d'une  puissance  comme  la  France,  qu'elle  ne  lui  a 
laissé  que  l'administration  de  la  Corse,  et  qu'il  n'a 
été  que  son  ministre  ?  Je  doute  qu'il  soit  possible  de 
reconnaître  en  peu  de  temps  la  décence,  la  justice  et 
la  justesse  d*une semblable  démarche.  Je  propose  un 
ajournement  extrêmement  indéfini. 

M.  Sâlicettii,  député  de  Corse  :  On  m'écrit  de 
Corse  que  les  décrets  n'y  sont  point  publiés.  Le  peu- 
ple, encore  incertain  sur  son  sort,  craint  toujours 
qu'on  ne  le  cède  à  la  république  de  Gênes.  Il  estfran- 
çais  et  ne  veut  pas  ^re  autre  chose.  Un  ajournement 
mdéfini  lui  laisserait  des  inquiétudes,  parcequ'à  trois 
cents  lieues  on  ne  voit  pas  les  choses  sous  leur  vé- 
ritable  point  de  vue.  Il  est  étonnant  que  Gênes, 
après  ravoir  tyrannisé,  redemande  un  peuple  qui 
devient  libre  en  devenant  français. 

M.  Garat  raine  :  Il  y  a  lieu  de  s'étonner  ({ue  la 
république  de  Gênes  se  prétende  encore  propriétaire 
de  la  Corse ,  et  ne  nous  considère  que  comme  agents 
dosa  souveraineté,  nous  par  <fui  cette  province  a  été 
conquise.  Gênes  prétend  avoir  cédé  la  Corse  ;  on  ne 
cède  pas  les  hommes  ;  on  ne  cède  pas  les  nations.  11 
ne  faut  laisser  aucun  doute  sur  ce  principe.  La  pré- 
tention de  la  république  de  Gènes  doit  être  écartée» 
en  reçoimaissaut  qu'il  n'y  pas  lieu  à  délibérer. 


M.  Babnatb  :  Je  crois  que  lespréopinanls  n'ont  pas 
encore  présenté  le  motif  qui  doit  principalement  vous 
détermuer  à  décider  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 
Ce  ne  sont  ni  les  traites,  ni  nos  conquêtes,  qui  doi-» 
vent  établir  notre  droit- et  le  sort  de  la  Corse  ;  c'est 
le  yœu  des  habitants  de  cette  lie.  Ce  vœu  noos  a  été 

{présenté  par  les  députa  corses;  îl  est  consigné  dans 
eurs  cahiers;  il  a  depnis  peu  été  expressément 
renouvelé»  et  tous  ces  actes  portent  la  demande  for* 
melle  de  la  réunion  de  la  Corse  à  la  France. 

Je  propose  de  décréter  qu'attendu  le  voeu  énoncé 
par  les  habitants  de  la  Corse ,  de  former  partie  inté- 
erante  de  la  monarchie  française,  il  n'y  a  pas  liea  à 
délibérer  sur  la  réclamation  de  la  république  de  Gê- 
nes. Au  surplus,  M.  le  président  sera  chargé  de 
prier  le  roi  de  faire  envoyer  et  exécuter  incessamment 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  en  Corse. 

M.  d'Espbémbiiil  :  Je  ne  pense  pas  qn'nne  puis- 
sance ait  le  droit  de  disposer  d'un  peuple  comme 
d'un  troupeau,  et  je  voudrais  «{u'au  sujet  de  la  Loui* 
siane  et  du  Canada  on  n'eût  pas  oublié  ce  principe* 
Je  ne  pense  pas  que  le  souverain  soit  l'agent  de  la 
république  de  Gênes  ;  mais  je  crois  que  cette  répu- 
blique peut  être  Tarent  de  quelque  puissance  ;  cet 
objet  serait  alon  très  délicat.  Je  demande  que  le 
mémoire  de  M.  de  Spinola ,  ainsi  que  le  traité  de  ITSS^ 
soient  renvoyés  au  comité  des  rapports. 

M.  Pétion  de  VuLEifEUVE  :  Je  ne  trouve  pas  Ta- 
vis  du  préopinant  conséquent  au  principe.  Le  comité 
de  rapports  ne  changera  pas  les  faits  et  la  question  ; 
il  ne  détruira  pas  ràlliance  qu'on  suppose.  Les  dan- 
ses du  traité,  quelles  qu'elles  soient,  ne  changeront 
pas  le  principe;  il  n'en  sera  pas  moins  vrai  que  la 
Corse  se  donne  librement,  et  que  le  vceu  le  plus  cher 
et  le  plus  constant  de  ses  habitants  est  d'être  Fran- 
çais. Cette  considération  puissante  subsistera  tou- 
joura:  le  rapport  <^ui  sera  fait  ne  la  changera  pas;  il 
n'y  aura  pas  plus  a  délibérer  alors  qu'à  présent. 

M.  DE  Mortemart  :  En  adoptant  ces  principes ,  je 
m'oppose  à  une  précipitation  qui  serait  dangereuse 
et  malhonnête.  11  fout  discuter  profondément  cette 
affaire. 

Je  demande,  pour  celai  qu'elle  soit  ajournée  à  de- 
main. ^ 

M.  l'abeé  Maurt  :  J'ij^ore ,  comme  vous,  si  les 
réclamations  de  la  république  de  Gênes  sont  fondées. 
Je  considère  seulement  sa  plainte  comme  dénuée  de 
preuves,  et  son  mémoire  comme  extrêmement  vague. 

Mon  avis  est  qu'une  assemblée  comme  la  nôtre  ne 
doit  avoir  avec  une  puissance  souveraine  d'autre 
correspondance  que  par  ses  décrets;  il  faut  répon- 
dre, et  dès-lors  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  ne  pas 
délibérer*  Je  demande  que,  pour  concilisr  ce  qae 
vous  devez  à  la  Corse  et  a  vos  traités,  vous  ordon- 
niez provisoirement  l'exécution  de  vos  décrets,  et 
que  le  président  écrive  à  H.  de  Hontmorin  que  le 
mémoire  n'a  pas  paru  assez  circonstancié,  ni  expri- 
mer d'une  manière  précise  en  quoi  les  décrets  sont 
contraires  aux  droits  de  la  rq>ublique,  pour  que 
l'assemblée  puisse  y  répondre. 

M.  Robespierre  :  Je  pense,  comme  M.  d'Bspré- 
ménil,  que  la  ville  de  Gènes  est  mue  par  une  autre 
puissance  :  mais  quelle  est  cette  puissauce?  H  n'est 
pas  aisé  de  le  deviner.  On  peut  seulement  avoir  des 
indices.  Les  décrets  ne  sont  pas  encore  envoyés  en 
Corse ,  et  des  troubles  y  ont  été  excités.  Ne  serait-il 
pas  très  possible  nue  ces  événements  eussent  quel» 
que  rapport  avec  la  demande  extraordinaire  d'une 

Setite  république?  N'est-il  pas  étonnant  que  cette 
emande,  extrêmement  tardive,  arrive  au  milieu  des 
efforts  que  Ton  fait  contre  la  liberté? 

Cette  démarche  ne  doit  avoir  aucune  suite.  Ajour- 
ner la  question,  ce  serait  entrer  dans  le  sens  delà. 
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demande,  en  laissant  aux  Corses  des  imiQîëtades 
qui  fomenteraient  les  troubles.  Il  faut  la  traiter 
comme  toute  demande  absurde/  c'est-à-dire  ne  pas 
iléliberer. 

M.  Bobespierre  croit  qu'il  est  très  prudent  d'in- 
sister sur  renvoi  des  décrets. 

M.  DE  Bdttafoco  :  L'on  doit  s'empresser  de  tran- 

gnilliser  l'île  de  Corse,  si  l'on  veut  la  conserver.  Les 
loscovites  cherchent  un  établissement  dans  la  Médi- 
terranée. Ils  profiteront  des  troubles  pour  s'intro- 
duire en  Corse,  et  les  Corses  se  donneront  plutôt  au 
diable  qu'à  la  république  de  Gènes. 

M.  LE  DUC  DU  Chatelet  :  Les  nations  doivent 
SQivreles  traités  et  le  droit  public  de  l'Europe,  oubien 
elles  manquent  à  la  bonne  toi.  11  est  de  la  justice  des 
représentants  de  la  France  de  ne  rien  faire  qui  ne 
soit  juste  et  mûrement  réfléchi.  J'étais  ambassadeur 
du  roi  à  Londres  lorsque  le  traité  a  été  signé,  et  je 
De  le  connais  point.  Mais  s'il  était  vrai  que  Gènes 
'  eût  conservé  quelques  droits,  vous  devriez  prier  le 
Toi  de  s'arranger  avec  elle  ;  la  prudence  l'exigerait 
.  M .  LE  COMTE  DE  MiBABBAU  :  Jc  crois  dcvoir  rappe- 
Jer  le  fait  diplomatique  dont  ne  se  souvient  pas 
•  M.  du  ChâteJet,  quoiqu'il  l'ait  lui-même  notifié  à  la 
;  cour  de  Londres.  Il  est  possible  qu'en  système  diplo- 
matique, la  république  de  Gènes  ait  quelques  droits 
^ur  la  Corse;  mais  alors  il  faudrait  qu'aux  termes 
mêmes  du  traité,  elle  nous  payât  tout  ce  que  la  Corse 
;  nous  a  coûté.  Je  ne  crois  pas  qu'on  doive  parler  long- 
:  temps  l'idiome  diplomatique  dans  cette  assemblée. 
On  a  eu  raison  de  direaue  le  principe  sacré,  régula- 
teur en  cette  matière,  c  est  le  vœu  au  peuple Je 

Jie  pense  pas  avec  le  préopinant  que  la  ligue  de  Ba- 
guse,  de  Saint-Marin,  ou  uè  quelques  puissances  for- 
tmîdables  puisse  nous  inquiéter.  Je  ne  reçarde  pas 
comme  très  dangereuse  la  république  de  Géiies,  dont 
les  armées  ont  été  mises  en  fuite  par  douze  hommes 
et  douze  femmes  sur  les  côtes  de  la  mer  en  Corse. 

Je  propose  de  décider  promptement  cette  question, 
si  vague,  si  méprisable  en  principe,  en  prononçant 
ou  un  ajournement  à  jamais,  ou  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer. 

La  motion  de  M.  Barnave  est  décrétée. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  JEUDI  21  JANVIER  AU  SOIB. 

L'assemblée  est  de  nouveau  entretenue  du  pro- 
jet de  décret,  et  de  la  proclamation,  déjà  discutée, 
sur  le  rapport  de  M.  d  Epercy,  dans  la  séance  du 
jeudi  té  .de  ce  mois,  et  qui  avait  été  renvoyée  au  co- 
mité. 

L'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

—  On  reprend  la  discussion  des  articles  proposés 
par  M.  Guillotin  sur  les  lois  criminelles. 

M.  l'abbé  Pépin  :  Ce  n'a  jamais  été  sans  succès 
que  les  droits  de  la  justice  et  de  l'humanité  ont  été 
réclamés  parmi  vous.  Un  cœur  sensible,  qui  s'inté- 
resse pour  le  juste  persécuté,  peut  donc  parler  avec 
confiance.  Hier  un  honorable  membre  a  parlé,  peut- 
être  pour  des  coupables  :  le  vice  de  la  procédure 
contre  laquelle  il  a  réclamé,  était  qu'elle  ait  été  te- 
Due  secrète;  il  craignait  le  sort  d'un  jugement  pour 
des  hommes  dont  les  délits  n'étaient  pas  notoirement 
constatés.  Vous  avez  admis  aussitôt  sa  réclamation. 
Vous  avez  à  l'instant  statué  que  votre  pr&ident  écri- 
rait pour  qu'il  fût  sursis  à  l'exécution.  Que  ne  dois- 
je  donc  pas  espérer  lorsque  je  prends  la  parole,  non 
pour  un  coupable,  non  pas  même  pour  un  juste, 
mais  pour  une  foule  d'individus  honnêtes,  irrépro- 
chables, qui  ont  bien  mérité  de  leurs  concitoyens,  et 
qui  se  trouvent  sur  le  point  de  subir  un  châtiment 
pins' terrible  que  la  mort  même,  pour  des  fautes 
auxquelles  ils  n'ont  eu  aucune  part,  qu'ils  abhor- 


rent, qu'ils  n'ont  pu  empêcher,  et  qu'ils  voudraient 
avoir  pu  prévenir?  C'est  pour  de  telles  personnes, 
messieurs,  que  j'invoque  votre  clémence,  que  je  ré- 
veille votre  commisération  ;  elle  a  été  sollicitée  pour 
la  même  cause  en  deux  fois  différentes.  Des  circon- 
stances impérieuses,  des  affaires  multipliées  et  instan- 
tes ont  susiAsudu  jusqu'à  présent  votre  décret;  mais 
il  n'y  a  plus  à  différer  aujourd'hui.  Le  tribunal  est 
assemblé,  les  coupables  vont  être  cités  devant  le  juge 
intègre,  lis  méritent  la  mort  ;  qu'ils  la  subissent.  Dé* 
tournez-en  vos  regards  :  il  faut  des  réparations,  il 
fiiut  des  exemples,  qu'ils  en  servent  ;  mais  ne  souf- 
frez pas  que  leurs  tourments  passagers  rejaillissent 
éternellement  sur  leurs  familles  plongées  dans  la 
tristesse,  et  qui  n'ont  d'espoir  que  dans  votre  jus- 
tice compatissante.  Il  existe  pour  nous  un  préjugé 
barbare  qui  dévoue  à  l'infamie  les  proches  d'un  cn- 
minel.  Cédez  aux  cris  de  la  raison  ;  réprouvez  ce  que 
la  saine  philosophie  condamne;  que  les  fautes  soient, 
dans  une  nation  sage,  uniquement  personnelles. 

Par  un  reste  de  la  tyrannie  féodale,  la  confiscation 
des  biens  du  condamné,  en  certains  cas  et  pour  cer- 
tains délits,  étendait  la  peine  à  une  génération  inno- 
cente, a  des  enfants,  à  des  proches  déjà  trop  malheu- 
d'appartenir  à  un  coupable.  Béduisez,  messieurs. 
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par  votre  sagesse,  la  peine  du  délit  au  seul  criminel; 
abrogez  cette  loi  trop  risoureuse,  quitiie  dans  ses 
descendants  celui  qui  a  defà  subi  la  peine  de  ses  for- 
faits. Enfin,  messieurs,  au  milieu  de  tant  de  préjugés 
contre  lesquels  je  m'élève,  quelle  barbarie  de  ne 
pouvoir  justifier,  dans  la  suite  des  temps,  qu'un  cri- 
minel n'est  plus ,  qu'en  produisant  sa  sentence  de 
mort.  Souffrez,  messieurs,  jjue  la  famille  réclame  le 
cadavre  ;  ordonnez  au  moins  qu'il  soit  admis  à  la 
sépulture  commune,  et  que  rien,  dans  l'acte  qui  at- 
teste son  décès,  ne  retrace  le  souvenir  du  châtiment 
qu'il  a  subi.  C'est  à  ces  trois  points  essentiels  que  je 
réduis  la  motion  de  M.  Guillotin.  J'espère  qu  il  ne 
me  désapprouvera  pas  d'avoir  remis  à  votre  décision 
des  articles  qu'il  a  sollicités  :  c'est  entrer  dans  ses 
vues  que  d'en  accélérer  le  succès.  Il  en  a,  mieux  que 
je  ne  le  pourrais  faire,  exposé  la  nécessité  et  l'impor- 
tance. Ne  la  différez  donc  plus  ;  rendez  la  vie,  sauvez 
l'honneur  des  familles  nombreuses  de  cette  capitale 
et  des  provinces  ;  prononcez  un  décret  qui  deviendra 
pour  le  royaume  un  bienfait  universel. 

Voici  les  articles  qui  ont  été  décrétés  : 

«Art.  !«r.  LCi/^rime  étant  personnel,  le  supplice  d'un 
coupable,  et  les  condamnations  infamantes  quelcon* 
ques,  ne  peuvent  imprimer  aucune  flétrissure  à  la 
famille  ;  l'honneur  de  ceux  qui  lui  appartiennent  ne 
sera  nullement  entaché,  et  tous  continueront  d'être 
également  admissibles  à  toutes  sortes  de  professions, 
d^emplois  et  de  dignités. 

-  H.  La  confiscation  des  biens  des  condamnés  ne 
pourra  jamais  être  prononcée  en  aucun  cas. 

•  III.  Le  corps  du  supplicié  sera  délivré  à  sa  famille 
si  elle  le  demande  ;  dans  tous  les  cas  il  sera  admis  à 
la  sépulture  ordinaire,  et  il  ne  sera  feit  sur  le  regis- 
tre aucune  mention  du  genre  de  mort.  • 

On  propose  plusieurs  amendements  sur  cet  ar- 
ticle. 

M.  l'abbé  Maubt  :  Messieurs,  rien  n'est  plus  sage 
qu'une  loi  qui  détruit  un  préjugé  barbare  et  qui  fait 
porter  à  une  famille  innocente,  jusqu'aux  dernières 
générations,  le  déshonneur  d'un  coupable. 

II  est  beau  de  commander  à  l'opinion  et  de  détruire 
d'antiques  erreurs  lorsqu'elles  sont  préjudiciables  au 
bien  de  la  société;  mais  il  faut  commander  à  l'opi- 
nion avec  empire  ;  il  faut  le  faire  avec  un  appareil 
qui  maîtrise  les  sens,  fixe  l'attention  du  peuple  et 
serve  de  guide  à  sa  raison.  Or  c'est  par  le  ministère 
de  l'homme  de  la  loi  que  le  décret  dont  je  vous  parla 


îH 


ôM  être  eiéeaié,  Jt  ^rapo»  que,  sttr  lèlieB  mtee 
du  SDiiplîce,  le  jQge  réhabilite  la  mémoire  du  eoo- 
damné.  Celte  sentence  de  réhabilitation  anéantira 
toute  flétrissore  et  ne  donnera  plus  de  prise  au  pré- 
jugé. 

M.  BAiifATB  :  Cette  réhabilitation  serait  vieiessc, 
en  ce  qu'elle  mettrait  le  crime  dn  décédé  au  même 
niveau  que  rinnoeence.  U  faut  y  substituer  la  simple 
lecture  a  faire,  à  haute  voîx,  au  peuple»  par  legitf- 
lier,  de  Tartide  dont  il  est  question. 

M.  KÉMEUT^  Cet  amendement  est  inapçlicabVe  anz 
condamnations  du  coupable  aux  galères  a  temps,  at- 
tendu qu'il  n*y  a  point  de  lieu  d'exécution  ni  de  temps 
précis  oh  cette  lecture  pourrait  être  faite. 

II.  LARaEYas  :  Toutes  ces  précautions  donneraient 
au  préjugé  une  force  nouvelle  au  lieu  de  le  détruire; 
il  ne  faut  pas  ainsi  douter  de  Tinsuffisance  de  la  lot 
ni  témoigner  des  craintes  de  son  inobsenration  ;  le 
législateur  ne  doit  iamaie  présumer  que  l'opinion 
puisse  prévaloir  sur  la  sagesse  des  principes. 

M.  de  Gudier  appuie  ces  observations. 

L'Assemblée  d&ide  qu'il  n'y  pas  lieu  à  délibérer. 

U  s'élève  quelques  débats  sur  les  autres  articles» 
et  notamment  sur  la  peine  de  confiscation  ordonnée 
ailleurs  dans  le  code  pénal  relatil  aux  contraventiona 
en  matière  de  police« 

M.  GuiLLOTiii  :  Je  propose  à  TÂssemblée  les  deux 
articles  suivants  ; 

Dans  tous  les  cas  où  la  I(h  prononcera  la  peine  de 
mort  contre  un  accusé,  le  supplice  sera  le  même, 
quelle  que  soit  la  nature  du  aélit  dont  il  se  sera 
rendu  coupable.  Le  criminel  sera  décapité.  U  le  sera 
par  reflet  d*un  simple  mécanisme  (1). 

Nul  ne  pourra  reprocher  à  un  citoyen  le  supplice 
ni  les  eondamnations  infamantes  quelconques  d'un 
de  ses  parents.  Celui  qui  osera  le  faire  sera  répri- 
mandé publiquement  par  le  juge.  La  sentence  qui 
interviendra  sera  afiicnée  à  la  porte  du  délinquant  ; 
de  plus,  elle  sera  et  demeurera  afGchée  au  pilori  pen- 
dant trois  mois. 

Ne  doutez  pas  un  seul  instant  que  le  préjugé  ne  se 
dissipe.  Cette  révolution  sera  l'ouvrage  ou  temps. 
Rien  n'est  si  diflicile  que  de  détruire  une  sottise  qui 
s'est  accrochée  au  prétexte  imposant  de  l'honneur; 
elle  tient  à  un  sentiment  prenne  irrésistible,  que 
rhabitude  a  identifié  avec  notre  existence  sociale  ; 
mais  quand  cette  sottise  fait  une  partie  de  nos  mœurs 
et  s'est  mariée  avec  d'autres  usages  aussi  peu  réflé- 
chis, il  semble  qu'elle  soit  indestructible  :  or  tel  est 
le  préjugé  de  cette  inEamie  héréditaire  ^i\e  nos  an- 
cêtres avaient  consacrée  depuis  tant  de  siècles.  La  ré- 
volution étant  universelle,  elle  frappera  sur  cette 
inconséquence  morale,  qui  bit  partager  à  l'inno- 
cence les  peines  d'un  crime  ou  d'un  délit.  Sans  ce 
bouleversement  général  de  la  législation,  cette  er- 
reur aurait  résisté  encore  pendant  plusieurs  siècles 
aux  déclamations  des  orateurs,  aux  efforts  combinés 
de  la  philosophie  et  des  lois.  C'est  dans  le  peuple 
surtout  qu'elle  s'était  fixée  ;  car  la  uoblesse  eu  avait 
secoué  le  joug  :  or  les  vérités  morales  sont  diCGcile- 
ment  saisies  par  un  peuple  égaré,  qui  respecte  par 
habitude  tout  ce  qui  fui  a  été  transmis  par  ses  pères, 
et  adore  religieusement  jusqu'au  mensonge  qu'il  a 
entendu  répeter  dès  son  berceau.  Il  laut  espérer  que 
le  peuple  s  empressera  de  &*instruire«  Admis  dans  ai£- 

(I)  Ce  nécADisine,  doot  GuilloCla  fut  llaTenteur,  c'en 
fiiMlrument  de  mort  connu  aoûs  le  nom  de  g:iintoline  ;  ït  foi 
•lert  aegardé  eeome  un  bknlatt  pour  rhuoiettité.     L.  Q. 


fêftfùfs  emplois  à  qnelqnea  parties  ^  radminfatra— 
tion,  il  s'edairera  promplement;  il  af»prendra  les 
lois  de  son  ptp,  qu  il  ignorait  ;  et  la  vérité  sera  sidi- 
stituée  à  une  foule  de  sottises  avec  lesquelles  la  en- 
pîdilé  sacerdotale  oo  le  despotisme  des  soureraiofr 
amusait  sa  faiblesse  et  an  eredniité. 

Les  articles  proposés  par  M.  Gmllolin  sont  ren- 
voyés au  comité  des  sept,  chargé  dn  travail  sur  Ui 
jnnspmdenee  criminelle* 

La  séance  est  levéew 


SPECTACLES. 

AcieiKii  MTALB  01  Mdsiqub. —  Auj.  tif  Phèdre,  paior 
les  de  M^*»  et  la  trobième  représcntaUoB  des  Pommjcrf  cT 
le  MouUn^emaè^e  lyrique  en  un  acte,  paroles  de  BL  For* 
geot  j  SHmqoe  de  M.  Lemojne* 

TniATiB  DB  LA  Natiox.  —  Lcs  comédiens  firançab  or^ 
dînaires  du  roi  donneront,  anj.  2^,  Phèdre ,  tragédie;  et 
la  huiU^ne  reprfeentaUoB  du  RéveU  èTEpkminide  à  PaHs^ 
eonédie  nouTelle^  en  un  ade»  en  vers,  avee  tes  agré- 
menls.  En  aMendant  la  viiift«9iiîème  représentatioB  de 
CktrUê  IX,  au  profit  des  pawnes»  et  la  première  repr6> . 
sentatloo  de  Loêùm  XH  père  dupeupièf  tragédie  BoarelliL 

TaCATai  iTALim.  — -  Aof.  Sât  St/phie  et  DerviUei  et  la 
cia^ttèmeicpréieatatlOB  de  Pierre-le-GreoÊd,  Demain  25^ 
la  Panuêê  Ma§U  :  et  la  treatenteunèBie  représentalioo  de. 
SoTfineê.  Mardi  IS,  an  profit  dropaoïres,  Btmim  ei  JlaMt 
et  la  vingtièaM  rcpiéaiiitalion  et  Iteonf  jirr4t  CWfaâ. 

TaéATaa  d*  Moasnira.  —  Anj.  fà»  è  Fandenne  salle  des 
Variétés  IbireSaint-GerBaiD,  la  Tîngt-aiiième  représenta- 
tion du  Ctmseil  impnutetii,  comédie  en  deni  actes,  en 
fiieaet  et  la  treiiièae  de  V Infamie  de  Zëmirm,  opéra  it»- 
licB,  nnsî^ne  del  ngnor  PaiBictto,  dans  leipiel  audcoMoè- 
sette  Parisot  rempiiia  la  rélede  Juliette»  Demain  25,  le 
Noeize  di  Donna» 

TnéATRB  BV  Palao-Rûtau  —  Auj»  i4,  les  In^ri^mfm^. 
coniédîe  en  trois  actes  ;  Rieeo,  en  deuK  actes  ;  et  le  Chrtufom 
de  ThianviUe^tm  an  acte.  Dc»aîn35,  la  septième  rcpré* 
sentalion  de  ta  Journée  da  Louis  Xii,  en  trois  actes» 

Paxits  CoKiMKNS  DB  s.  A.  R.  McB  LU  coutb  bb  Bbacm^ 
LAIS.  —  Auj.  34,  Relâche.  On  préviendra  le  publie  do  jour 
de  TouTertuie  de  ce  spectiickv 

CiBQCB  DU  Palais-Rotal.  —  Auj.  2(,  jh  sii  henres»  coQ« 
oert ,  dans  lequel  on  exécutera ,  entre  autres  morceaux  , 
une  symphonie  de  &f.  Othon,  un  air  de  Dardanue^  un 
air  de  Théodore^  une  syasplMmie  de  M.  Haydce,  nne 
scène  et  air  de  Ciwuwoea^  et  un  air  de  RoIomL  Ensuite' 
Bal  jusqu'à  onze  heures. 

Gbanbs  Dabsbbbs  bb  Roi.  — .  Auj.  24,  VAmour  eet  dé 
tout  âge,  pièce  en  un  acte;  les  yieiles  du  Jour* de  /'A»,  en* 
deui  actes;  le  Part  Imprudent  ;  les  Ammeee  de  Nieodewie; 
VEm'éleaunt  du  Bûekerom,  pantomime  en  deux  actes; 
Richard  Caur-ée^Lion  ,  en  quatre  actes;  et  Pierrot  roi  de 
Cœague^  en  trois  actes,  aTBC  des  dirertissciiients  et  dit  ers 
exercices  dans  les  antr*acles» 

Ambiob  CoanaBBi  —Auj.  14»  le  Prodiga»  pidee  en  an 
acte;  la  Folle  èpreme»  aussi  en  un  acte;  et  la  Atari  dm 
capUaiue  Cook,  pautooiiiBB  en  quatre  actes;  avec  des  dfc- 
vertisaements. 

Bée  cbbi  m.  RvBGiiBt,  A«^  Sft*  depuis  cinq  hearcB  jus- 
qu'à oose  heures.  Prix  i  Uv.  10  s.  Un  cavalier  peut  ame-* 
ner  avec  lui  une  dom^ 


PAlCMlirr  s  DES  n£NTES  ns  L^nOTBL  nn  TILLE  DE  FAIS. 

Six  dBTBiers  BM>ia  17Sa.  Hll.  les  payeuca  conk  à  la  tctire  X. 

Cottn  des  changts  élrtmgert  à  60  jcmrs  de  4mH^ 
D'kitr. 
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POLITIQUE. 


UEGS. 


Leipiccsl»  mnmmàenMm  d*niie«Qiclte«  orlks<|iie 
]*0B  pas^  le  plus  aoutent  saos  les  lire,  conliennentoiili* 
Doireoieiit  les  laits  les  plus  curitvi,  H  renferment  prcsfae 
toojoors  riDstruction  la  plus  solide:  tels  sont  les  acict 
publics,  les  diplômes,  et  tant  d'autres  piiœs  qui  fstigucnt 
rœjl  suant  de  Toccuper;  c'est  une  erreur,  dtfanl  commun 
à  tous  les  peuples  qni  aiment  naturellement  à  parler,  et 
qai,  B^ayant  pas  la  liberté  d*écrire«  ne  font  guère  d^efforts 
pour  penser. 

Les  Francis  en  reviendront,  et  nous  mettons  déjl  dans 
nos  réOeûons  une  suite  qui  surprend:  nous  y  portons  un 
intérèt  qui  décourage  les  détracteurs  dé  Cetprit  françah, 

Noos  faisons  ici  cette  remarque  pour  engager  le  lecteur 
ft  se  point  passer  légèrement  les  lettres  qui  vont  suivre: 
c'est  la  correspondance  du  ptincê  Mquê  de  Lié^  wu  h 
roi  de  Prusse,  depuis  que  le  premier  sollicite, contre  ses 
sujets  un  pian  de  conciliation  tool-dhiait  éUrangcKà  la  bieo- 
veiUanoe  et  à  la  justice.  Ces  lettres  ont  un  caracite  dam 
l'avenir  doit  augmenter  l'extrÊme  importanccb 

Lettre  du  prine^^iquê  de  Ué^  w^rçidê  Prmsm^ 

Les  troubles  de  mon  pajs,  qui  m'ont  forcé  ^  le  quitter, 
ont  été  accompagnés  de  trop  d'excès  et  de  violences,  pour 
ne  pas  être  partenus  à  la  connaissance  de  Votre  Malesté. 

La  cralnle  de  voir  sacrifier  les  personnes  qui  m*ètaient 
attachées  à  la  fureur  d*un  peuple  irrité  m'a  contraint  à 
souscrire  aux  premiers  reoei  de  la  ooavelle  magistrature. 
Si  j'ai  resté  inactif  depuis  ce  lemps,  si  j'ai  différé  de  récla- 
mer contre  la  nullité  de  ces  sanctions,  c'est  que  je  me  flat- 
tais de  pouvoir  ramener  par  la  douceur  on  peuple  aveuglé 
par  la  calomnie» 

Aujourd'hui  que  cet  espoir  s'évanouit,  que  cette  néaDC 
prétendue  magistrature  s'arroge  le  droit  de  porter  des 
édits,  et  qu'elle  emploie,  coniolntement  avec  l'ElaMien, 
la  violence  la  plus  marquée  pour  extorquer  à  r£tat-prW 
maire  le  confentnnent  à  ses  reces,  qu'elle  pousse  même 
Tandace  jusqu'à  forcer  mon  conseil  privé  ft  les  sanctionner 
en  mon  nom ,  à  mon  insu  et  contre  mon  gré  ;  qu'on  démo- 
lit la  citadelle ,  met  en  contribution  des  particuliers  et  des 
maisons  religieuses,  et  qu'on  chasse  mes  curés;  mainte- 
nant que  les  tribunaux  sont  fermés  par  la  proscription  de 
leurs  membres,  et  que  le  parti  insurgent ,  s'élant  divisé,  fl 
se  forme  une  guerre  civile  entre  eux,  aooempagnée  d« 
meurtre  et  du  carnage,  je  ne  saurais  plus  résister  à  la  voix 
impérieuse  des  obligations  que  j'ai  contractées  vis-è*vis  de 
mon  peuple,  démon  chapitre  et  de  S.  M.  I.,  et  dlOérer 
plus  longtemps  d^mptorerTassistance  de  la  protection  des 
hauts-directeurs  du  Cercle  de  WestphaHe.  t 

11  est  évident  que,  tant  que  ta  nouvelle  magistrature 
tnhslslcra,  et  tant  que  les  antenn  de  la  rébellion  seront 
inr  pied  libre,  les  Etats  da  pajs  et  tous  les  honnêtes  gens 
trembleront  et  n'oseront  s'opposer  aux  propositions  des  in* 
saigents,  cnintad'nnq^ouveHe  révolie  et  d'une  vengeance 
ensanglantées  qn'avcoa  dloycn  n'osera  accepter  la  place 
de  bourgmestre  ou  de  oooseiller  de  la  ville,  et  que  moi» 
même  enfin  fe  serai  obligé  de  rester  enexil.  l 

Voilà,  sire,  les  motib  qui  me  détemliient  à  svppBer 
très  humblement  V.  M.  d'enjoindre  à  ses  conseilleB  direc» 
torianx  do  Cercle  de  s'occuper  avant  tout  d'une  restilntlon 
pifniére  de  la  constituiion ,  sur  Tancien  pied,  et  de  Téloi* 
gnement  des  chefs  de  la  rébellion,  et  de  n'accepter  une 
médiUiQa  qnekonqne,  avant  que  ces  points  préliminaires 
leioient  arrangés,  conformément  an  mandHnent  de  la 
nambre  Impériale* 

>  LVmoor  de  b  {ustice  et  le  générem  patrietisroe  pour  le 
coDstitutioo  germanique,  que  V.  Bf«  n  daigné  manifester 
ntottlcftles  occasions,  me  font  espérer  qu'elle  voudm 

V^Siric^-^TaiMllU 


bien  accorder  cette  grAce  aux  prières  d*iio  pimce  tù^dt 
pour  avoir  été  trop  bon* 

Je  ne  cesserai  de  la  reconnaître  avec  les  sentiments  les 
plus  purs  d*une  reconnaissance  infinie»  et  du  très  profond 
respect  avec  lequel  je  suis,  etc. 

L'évÈQoa-PazRCB  m  Liéoi* 


Rép<m»e  du  roi  de  Prusse  eu  princt-ivique  de  IU$€» 

Monsieur  Tévéque  et  prince  de  Liège,  j'ai  reçu  la  lettre 
du  5  octobre,  par  laquelle  Y.  A*  me  demande  l'exécution 
plénière  de  l'arrêté  que  la  chambre  impériale  de  Wetxlar.a 
lait  émaner  au  siget  des  tronblt:s  du  pays  de  Liège* 

J'ai  rescinde  faire  faire  cette  esèeution,  quelque  oné- 
jeuse  et  difficile  qu'elle  soit  pour  moi»  et  de  faire  nsarcfaer 
pour  cet  effet  un  corps  de  mes  troapes  au  pays  de  Liège  t 
sous  les  ordres  .de  mon  lieutenant-général  de  SchlieOén» 
pour  accompagner  mon  conseiller-privédireclorial  deDhoa^ 
et  pour  soutenir  les  mesures  que  les  cireonstaaœs  pour» 
ront  rendre  nécessaires  pour  rétablir  la  tranquilhlé  et  le 
bon  ordre  dans  l'évéché  de  Liège.  Je  me  flatte  que  V.  A* 
voudra,  de  son  côté,  apporter  toutes  leslacilités  raiaonoa- 
bies  et  propres  à  opérer  une  conciliation  entière  des  esprits 
et  des  arrangements  conformes  au  véritable  hiea  dn  pajs» 
à  jeter  la  base  d'un  accomodement  juste  et  permanent,  et 
à  prévenir  les  extrémités  qui  pourraient  rendre  le  séjevr 
des  troupes  étrangères  trop  long  et  trop  onéreux  aux  habi- 
tants, et  laisser  un  germe  de  mécontentement  dans  lepajs. 
Je  crois  donner,  dans  celte  occasion,  une  preuve  non  équi- 
voque de  mes  principes  constitutionnels,  ainsi  que  de  ma 
bonne  volonté  et  des  sentiments  flivorabies  et  distingués 
avec  lesquels  je  suis ,  e^c* 

Faioiai&C  aiUAUMi» 
ifUemedonmerme  Ue  deu»  autres  lettrée  dnMJn*) 

ANGLETERRE* 

De  lùudreê. ^  Vendredi,  15  de  ce  mois,  est  arrivé  ft 
Londres  le  prince  Edouard ,  quatrième  fils  du  roi  d'Angle- 
terre. Le  prince  de  Galles»  son  liëre»  l'a  comblé  de  témoi- 
gnages d'affection. 

Le  gouvernement  avait  d'abord  A>nnè  le  préfet  d'établir 
un  commerce  de  pelleteries  entre  les  possessions  anglaises 
dans  l'Inde  et  les  eûtes  du  nord-ouest  de  l'Amérique  :  on 
vient  d'y  renoncer;  le  profit  qui  en  résulte  ne  compensant 
pas  les  difiicnliés  et  les  dangers  auxquels  ce  commeree  ex* 
pose  DOS  navigateurs. 

Les  Hollandais  viennent  d'expédier  un  rloop  de  16  ca* 
nons,  chargé  de  dépêches  pour  le  cap  de  Bonne-Enpérance 
et  Batavia.  On  croit  qu'il  est  question  d'aflaires  de  la  plus 
grande  importance  pour  leur  Compagnie  asiatique;  mais 
rien  ne  transpire  encore  :  il  paraît  seulement  qu'il  faut  la 
plus  grande  diligence,  carie  sloop  qu'on  a  choisi  est  dou« 
blé  en  cuivre  ,  et  de ]dus  excellent  voilier. 

Le  vaisseau  te  Bacon  ,  qu'un  coup  de  vent  avait  entraîné 
hors  de  la  rade  deTUe  de  Clielsea,  a  été  remorqué  sur  la 
côte  de  France  par  deux  bateaux  pécheurs;  fl  n'y  avait  que 
cinq  hommes  d'éqnipage,  dont  l'un  éiait  un  matelot  expé- 
rimenté. —  Heureusement  il  ne  leur  est  point  arrivé  d'ac- 
cident ;  ils  ramèneront  ici  le  navire  dès  qu'on  Tabra  remis 
en  état  de  tenir  la  mer* 

II  existe  chez  nous  une  société  consacrée  au  maintien  de 
la  coBstitotioB  et  à  l'instruction  des  peuples.  M.  Grigby , 
membre  du  parlement  pour  le  comté  de  Snflbik,  est  le  pré- 
sident  de  cette  réunion  intéressante  d'hommes  connus  par 
leurs  lumières  et  leur  amour  pour  la  liberté;  Il  a  proposé» 
à  une  nouvelle  assemblée  tenue  demièrensent  à  Londres, 
les  résolutions  suivantes,  admises  àranammité  : 

1*  Que  cette  sodété  recommande  à  tous  les  vrais  amis 
de  la  liberté,  dans  tontes  les  parties  de  la  Grande-Bretagne» 
de  toidte,  par  des  eflbrts  tels  qu'on  a  droit  de  les  attendre 
de  leur  pari ,  6  Toblentloo  d^ine  réforme  eflicace  dans  la 
représenlatioB  du  pcvple,  Pespoir  du  succès  étant  motivé 
par  l'caplralieo  proobame  du  terme  pour  leipiel  le  parle- 
ment a  été  élu,  et  par  les  génésen  eflbrt»  de  ]  '   ' 
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pcairiei  wMn%  qm\  ootMacréntlear  6dara|;p  au  raoouTim 
ment  de  leurs  droits  méconaiis»  eonjouctnre  la  plus  fa? o- 
rable  pour  obtenir  enfin ,  des  craintes  de  eeai  qui  se  sont 
refusés  jusqu*ici  ù  des  denandcM-aîsoDnableSy  ce  que  Ton 
a  li  souvent  et  si  longtemps  solUdté  en  tain  de  leur  {ostice. 
S*Qa*ilest  recommandé;  par  cette  même  société,  in 
très  petit  nombre  d'individus  qui  jouissent  du  droit  d*élire 
des  représentants  au  parlement,  d*alfecter  une  partialité 
qui  dans  le  fond  ne  sera  qu'une  justice,  pour  ceux  des 
BouTeaux  candidats  cbei  lesquels  on  reconnaîtra  Tinten- 
tlon  bien  déterminée,  et  dont  ils  feront  une  profession  pu- 
blique, de  seconder  de  tout  leur  lèle  et  de  tous  leurs  efforts 
«ne  réibrmeparlementaire  dans  la  diambre  desoommmier* 

ÉTATS-UNIS   D'AMERIQUE. 

Le  congrès  doit  se  rassembler  incessamment  è  fifcrv- 
York  pour  choisir  une  place  flxe  dans  laquelle  il  tiendra 
tes  séances.  Les  commissaires  qu*ll  a?ait  nommés  pour  né> 
goder  la  paix  avec  les  Indiens  Grechs  sont  de  retour,  sans 
avoir  pu  rien  conclure.  —  On  croit  que  le  congrès  ne  se 
rebutera  pas  pour  cela,  et  qu'au  premier  moment  favo- 
rable il  fera  renouer  la  mSgodation. 

Le  blé  est  ici  dans  la  plus  grande  abondance  :  Je  prix  du 
boisseau  est  de  3  s.  iO  den.  à  A  s.  3  den«  sterh  Quant  aux 
marchandises  qu'on  nous  apporte,  nous  ne  prenons  guère 
d*autres  articles  que  ceux  de  fabriques  anglaises,  excepté 
les  vins;  ils  se  vendent  très  bien,  particulièrement  ceux 
d*Espagne  et  de  Portugal,  dont  on  demande  des  envms 
cgnndérables. 


FRANCE. 

De  Paris,  —  M.  Lenoir  ayant  donné  sa  démission 
de  la  charge  de  bibliothécaire  du  roi,  S.  M.  Ta  accep- 
tée, et  a  nommé,  pour  le  remplacer,  M.  d'Ormesson, 
président  du  parlement  de  Paris;  le  roi  a,  en  même 
temps,  conservé  à  M.  Lenoir  les  entrées  de  la  cham- 
bre, que  lui  donnait  sa  charge  de  bibliothécaire. 

Lettre  de  Jf  .  le  comte  de  Saint^Priest  à  Jf .  Lenoir, 
du  28  décembre  1789. 

•  J*ai  rendu  compte  au  roi,  monsieur,  des  motifs 

3ui  TOUS  ont  déterminé  à  vous  démettre  de  la  charge 
e  bibliothécaire  de  Sa  Majesté  ;  elle  a  accepté  votre 
démission,  et  a  fait  choix,  pour  vous  remplacer,* de 
M.  d*Onnesson,  président  du  parlement.  Sa  Majesté 
m*a  en  même  temps  chargé  de  vous  prévenir  qu'elle 
vous  conserve  les  entrées  que  vous  donnait  cette 
charge. 

«  Signé  le  comte  de  Saint-Psibst.  » 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ   DE   PARIS. 
Suite  du  plan  de  la  municipalité. 

CHAPITRE  iv. 
Du  eomeil-général. 

Art.  I«r.  Le  conseil-général  de  la  commune*  sera 
composé  de  deux  cent  seize  membres  au  moins,  ébm- 

gris  les  membres  du  corps  municipal,  et  non  compris 
i  maire. 

IL  Les  membres  du  conseil-général,  qui  ne  seront 
pas  du  corps  municipal,  seront  appeléis  nolable$, 

III.  Les  assemblées  du  conseil-général  seront  pré- 
sidées par  le  maire  ;  elles  le  seront,  en  son  absence, 
par  le  président  ou  vice-président,  élus  dans  le  con- 
seil-général, et  choisis  parmi  les  notables  seulement; 
et,  en  leur  absence,  par  le  doyen  d'âge  des  notables 
présents  à  rassemblée. 


lY.  Le  président  n^aura  point  roiz  délibératire,  si 
ce  n'est  pour  départager. 

V.  Le  conseil-général  sera  convoqué  dans  les  eas 
énoncés  aux  art.  IV  du  chap.  I«r,  et  X  du  ehap.  II. 
du  ttt.  III,  et  toutes  les  fois  que  le  corps  mumcipal 
le  jugera  convenable.  - 

VI.  Le  corps  municipal  ne  pourra  se  dispenser  de 
convoquer  le  conseilrgénéral,  lorsqu*il  s  ai^ira  de 
délibérer,. 

Savoir:  sur  des  acquisitions  ou  aliénations  d*im* 
meubles; 

Sur  des  impositions  extraordindres  pour  dépenses 
locales; 

Sur  des  emprunts; 

Sur  des  travaux  à  entreprendre; 

Sur  remploi  du  prix  des  ventes,  des  rembooise- 
ments  où  des  recouvrements  ; 

Sur  les  procès  à  intenter; 

Même  sur  les  procès  à  soutenir,  dans  le  cas  où  le 
fond  du  droit  serait  contesté. 

VII.  Les  délibérations,  arrêtés  et  règlements  sur 
ces  différents  objets,  ^ui  n'émaneront  pas  du  coq* 
seil -général  assemblé,  seront  nuls  et  ne  pourront 
être  exécutés. 

VIII.  Les  membres  du  conseil-génëral,  réunis  au 
nombre  4e  trente  au  moins,  en  pourront  reguérir  la 
convocation  lorsqu'ils  le  croiront  nécessaire  ;  et  le 
eorm  municipal^  ni  le  maire  ne  pourront  s*y  refuser. 

IX.  Les  convocations  extraordinaires  de  la  com- 
mune, dans  les  soixante  sections,  appartiendront 
au  conseil-général;  elles  seront  ordonnées  par  Iai« 
et  annoncées  au  nom  du  maire  et  du  conseil-gé- 
néral. 


DEPARTEMENT  DE  POLICE. 

L*assemblée  générale  du  district  Saînt-Magloire, 
vivement  alarmée  des  bruits  répandus,  sans  doute 
par  les  ennemis  de  la  tranquillité  et  du  bonheur  de 
tous,  que  M.  lé  maire  ne  sera  point  continué  dans  ses 
fonctions  à  Tépoque  des  nouvelles  nominations ,  dé- 
libérant dès  à  présent  sur  la  motion  de  M.  Pasqueau 
de  Saint-Cyr,  qu'elle  avait  ajournée  ; 

Considérant  que  le  premier  choix  des  citoyens 
était  fondé  sur  rimporûnce  des  services  rendus  par 
l^L  Bailly  à  la  nation  entière,  et  particulièrement  a  U 
ville  de  Paris; 

Que  rÂçsemblée  nationale  a  rendu  elle-même  hem- 
mage  à  la  vérité  de  cette  longue  suite  de  services  par 
son  président; 

Considérant  en  outre  que ,  depuis  sa  nomination  , 
M.  le  maire  a  parfaitement  justiGé  ce  choix  par  une 
administration  sage  ,  courageuse  et  patriotique  ,  et 
qu'il  serait  souverainement  mjuste  que  M.  Bailly  ne 
trouvât  pas,  dans  la  jouissance  paisible  de  ses  fonc- 
tions, un  juste  dédommagement  des  peines  qu'elles 
lui  ont  occasionnées,  des  oangers  auxquels  elles  Tont 
exposé; 

A  arrêté  de  manifester  publiquement  le  vœu  qu'elle 
forme  pour  que ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  nou- 
velle élection ,  la  nomination  de  M.  Bailly,  en  date 
du  16  juillet  dernier,  à  la  place  de  maire  ,  soit  et  de- 
meure prorogée,  pour,  par  lui ,  en  exercer  les  fonc- 
tions pendant  le  temps  qu'il  sera  décrété  pour  la 
ville  de  Paris  par  le  réglemeut  particulier  de  1  Assem- 
blée  nationale. 

Signé  BoABD,  président;  Motet,  secrétaire* 

On  peut  observer  deux  choses  sur  cet  arrêté; 
lo  que  les  bruits  qui  se  sont  répandus  dans  le  pu- 
blic sont  le  fruit  de  l'ignorance  ou  de  l'intrigue.  Ce 
qui  peut  y  avoir  donné  lieu,  ce  sont  quelques  di^ 
eussions  de  fonctions  élevées  entre  M.  le  maire  es 
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quelques  membres  de  radministration  :  or,  c'est  une 
méchancete'ou  une  erreur  bien  grande  d'argumenter 
de  là  contre  le  chef  de  la  municipalité ,  de  jeter  du 
doute  sur  son  droit  à  continuer  de  donner  des  soins 
à  h  fille;  ce  n*a  point  été  du  tout  l'intention  des  ad* 
ministrateurs  qui  ont  agité  quelques  controverses 
dans  la  chambre  de  la  commune  ;  et  s'ils  avaient  pu 
soupçonner  que  Ton  en  eût  abusé,  sûrement  ils  n'au- 
raient point  élevé  les  questions  qui  ont  fixé  l'atten- 
tion de  l'assemblée  générale.  Est-ce  qu'un  père  ne 
peut  pas  disputer  ses  droits  respectifs  avec  ses  en- 
bnts,  sans  qu'on  puisse  prêter  à  ceux-ci  la  basse  pré* 
tention  de  lui  reruser  le  tribut  d'estime  et  de  con- 
fiance qu'il  mérite? 

V  Que  ce  serait  une  lâcheté  bien  grande  à  quel- 
qu'un d'accepter,  au  préjudice  du  maire  actuel,  une 
place  que  celui-ci  a  gérée  dans  des  moments  ora- 
geux, aans  des  moments  où  l'anarchie  et  la  subver- 
sion de  touslespouvoirs  exposaientauxattèntats  de  la 
multitude  tout  ce  qui  portait  un  caractère  public,  où 
les  plus  intrépides  désertaient  la  cause  commune  , 
ou  du  moins  fondaient  la  sûreté  de  leur  personne 
sur  l'obscurité  de  leurs  fonctions.  Ce  genre  d'ingra* 
titude  serait  une  bassesse  ;  et  ce  gue  je  dis  ici  de 
M.  Je  maire  peut  également  s'appliquer  à  un  erand 
nombre  de  membres  actuels  de  la  municipalité ,  qui 
n'ont  point  désespéré  de  la  chose  publique ,  en  ont 
courageusement  secondé  le  chef,  et  sont  parvenus  à 
ce  point  de  succès  de  paraître  inutiles  alors  qu'ils 
étaient  le  plus  occupés  et  le  plus  nécessaires. 


DISTRICTS. 

Le  comité  des  travaux  publics  occupe  des  ouvriers, 
et  emploie  environ  200,000  lîy.  par  mois  au  soula- 
gement de.ceux  qui  sont  sans  ouvrage  :  ne  pourrait- 
on  pas  employer  ces  ouvriers  plus  utilement?  Le 
district  de  Saint-Etienne-du-Mont  a  fait  proposer , 
le  21  de  ce  mois,  à  l'assemblée  générale  aes  repré- 
sentants de  la  commune ,  de  prohter  des  basses  eaux 
et  du  froid  pour  faire  enlever  les  immondices  accu- 
mulés aux  bords  de  la  Seine,  au  pied  des  quais  et  aux 
embouchures  des  égoûts^  Ces  immondices  souillent 
et  corrompent  l'eau ,  infectent  l'air,  et  augmentent 
les  inondations ,  puisqu'elles  rétrécissent  le  lit  du 
fleuve.  Transportées  à  Javelle,  au  Port-à-l' Anglais , 
elles  féconderaient  les  terres.  On  nous  assure  que  la 
ville  a  pris  cette  proposition  en  considération  :  elle 
a  été  faite  au  district  de  Saint-Etienne-du-Mont  par 
M.  Boncerf. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  V As- 
semblée du  district  des  Cordeliers  ,  du  22  jan- 
vier 1790. 

Sur  la  demande  de  M.  de  Rutlidge  ,  requérant  la 
protection  du  district  des  Cordehers ,  l'assemblée 
générale  a  unanimement  arrêté  que,  comme  citoyen, 
H.  de  Rutlidge  était  sous  la  sauvegarde  de  la  loi , 
tt  qu'en  conséquence  il  n  y  avait  lieu  à  délibère». 

Signe  Pabé  ,  président  ;  Fabrb  d'Eglantinb  , 
vice-président; P.-J.  Duplain  ,  Oudottb, 
cordelier,  secrétaires. 


CHATELET  DE  PARIS. 


L*affaire  de  M*  de  Favras  parait  entièrement  terminée; 
il  n'est  plus  question  que  de  la  rapporter  et  de  la  juger. 
C^  accusé  fait  un  mémoire  pour  tâcher  de  se  |u5tifieri  on 
i  qu'il  sera  jugé  oeUe  semaine. 


Suite  de  Vaffaire  de  Af.  de  BezenvaL 
Après  la  d^^otUionde  M«  de  la  Haye  «  on  a  entendu  plu- 


sieurs commit  et  emptoyés  aux  aides»  qui  ont  attesté  JuiW 
diquement  que  les  barrières  avaient  été  brûJées. 

L'on  d*eux  a  dit  que  plusieurs  citoyens,  témoins  des  es* 
ces  commis  tous  ces  jours-U,  ont  accusé  hautement  les 
troupes  du  Champ-de-Mars  de  ne  point  y  porter  remède  i 
que  qudques  particuliers  incendiaires  avaient  été  arrêtés  et 
relâchés  quelques  jours  après,  que  les  troupes  du  Champ-  / 
de-Mars  devaient  proléger  ces  barrières,  et  n'en  avaient 
rien  fait  ;  que  If .  le  prince  de  Lambesc  le  leur  avait  promis 
lui-même. 

Le  dernier  de  ces  employés  déposant,  M.  Groiiier,  a  dé* 
posé  qu*il  ne  savait  rien;  mais  qQ*aujourd*bui ,  en  venant 
an  Chatelet  pour  déposer,  il  avait  rencontré  dans  la  salle 
d'audience  un  particulier  qui  lui  avait  dit  de  dire  que  le 
prince  de  Lambesc  et  M.  de  Beienval  avalent  gtté  à  Sèvres» 
cbes  madame  Gautier,  aubergiste»  qui  sûrement  savait 
quelque  chose. 

Après  celte  déposition,  M.  de  Beienval  a  dit  qu'il  était 
bien  étonnant  qu*un  témoin  vint  déposer  d'un  UM  qui  lui 
était  suggéré  par  un  particulier  à  lui  inconnu ,  qu*U  a  ren- 
contré dans  une  salle  d'audience  ;  qu'on  avait  dû  remar- 
quer que  toutes  les  dépositions  faites  (usqu'à  présent 
avaient  été  suggérées  par  des  gens  dont  le  ministère  était 
de  dénoncer,  mais  non  de  suborner  des  témoins,  en  leur 
demandant  ce  qu'ils  avaient  à  dire ,  ou  en  leur  insinuant 
ce  qu'ils  pourraient  dire;  que  Rf.  BaîQy  avait  désavoué  in- 
directement, lors  de  sa  d^osition,  les  nrètenduès  lettres 
signées  de  Ini ,  avec  lesquelles  on  avait  fait  ces  recherches 
ioquisitorialcs;  que  lui,  baron  de  Bezenval»  était  la  vic- 
time de  toutes  ces  menées,  et  qu'il  était  aussi  fatigant 
pour  le  public  et  les  iuges  que  pour  lui  d'entendre  une  ré- 
pétition continuelle  de  près  de  deui  cents  témoins ,  disant  , 
tous  :  Je  ne  $ab  rien ,  on  m'a  dit,  on  nCa  dit  de  dire,  etc.  ; 
que  cette  manière  d'agir  de  la  part  des  dénondatenrs  n'é- 
tait pas  loyale;  pourquoi  H  priait  le  juge  de  faire  déclarer 
comment  le  déposant  avait  fait  connaissance  du  témoin» 
par  quel  hasard  il  avait  lié  conversation  avec  lui ,  d'indi- 
quer son  signalement  et  ceux  de  MM.  les  grenadiers  qui 
(selon  le  témoin)  élaients  présents  à  cette  conversation; 
plus ,  d'appeler  à  la  barre  de  la  salie  les  grena^ers ,  et  les 
inviter  de  rendre  honunage  à  la  vérité,  déclarant  que  lui 
Beienval  dénonce  à  la  justice  toutes  ces  prévarications  dont 
il  est  victime.  * 

Le  témoin  a  répondu  qu'il  est  arrivé  à  quatre  heures ,  et 
qu'il  a  trouvé  dans  ki  salle  ce  particulier,  gros,  vêtu  d'nn 
habit  blanc  ;  qu'il  causait  avec  des  grenadiers  ;  qu*il  s'est 
approché  d'eux,  a  écouté  la  conversation  telle  qu'il  l'a 
rendue.  II  a  nié  ensuite  ce  qu*îl  avait  d^abord  avancé,  que 
le  particulier  Ini  eftt  dit  de  faire  cette  déposition.  Le  juge 
a  ensuite  prié  MM.  les  grenadiers  de  s'en  expliquer.  Ceux- 
ci  ont  dit  qu'ils  avaient  bien  vu  ce  particulier,  mais  n'a- 
vaient pas  causé  avec  lui.  Id  M.  Bourdois  de  Lamolte, 
capitaine  de  ce  corps,  a  demandé ,  au  nom  de  sa  compa- 
gnie, qu'il  n^t  donné  acte,  tant  à  lui  personnellement 
qu'à  tous  les  grenadiers  ses  camarades,  qu'Us  n'avaient  en 
aucune  part  à  cette  conversation  odieuse  ;  qu'aucun  d'en- 
tre eux  n'avait  même  entendu  ce  qui  s'était  dit  entre  le 
témoin  et  le  particulier  déslgnét 

Le  greffieiHaîminel  a  consigné  cette  dédaratiôn  dans 
son  procès-verbal. 

M.  Boucher  d'Argis  a  saisi  cette  occasion  pour  rendre 
hommage  an  xèle  de  MM.  les  grenadiers  et  autres  corps  de 
la  garde  nationale  qui  ont  été  de  senrice  au  Chatelet.  M.  le 
baron  de  Beienval  leur  a  aussi  exprimé  sa  reconnaissance 
particulière. 

Cette  séance  a  été  très  intéressante  &  cause  de  cette 
scène,  dans  laquelle  M.  de  Bruges,  procureur  au  Chate- 
let, s'est  distingué  par  son  lèle,  sa  fermeté  et  son  attache» 
ment  aux  intérêts  die  l'accusé  dont  il  est  le  conseil. 

M.  Bourdois  de  Lamotte  s*est  exprimé  avec  beaucoup 
d'éloquence  et  de  modestie,  et  il  a  reçu  de  sa  compagnie 
les  applaudissements  les  plus  vifs. 

MÉLANGES. 

Au  rédacteur  de  la  Gazette  natianàU» 

Voussaves,  monsieur,  que,  samedi  dernier,  on  a  donnée 
à  l'Opéra»  une  représentation  auprafit  des  paufifes  d« 
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éiibfet  de  Sahit-tf  ailtii-dM-Cbamps.  La  recette  qui ,  dans 
ces  ocoasiooSi  est  ordinairement  de  iO  k  12,000  liv.,  n'a 
produit  ce  jonr-lè  que  3,500  Ht.  Vous  savet  aussi,  mon- 
aieur,  que  vendredi  dernier,  on  a  donné,  &  la  Comédie» 
Française,  une  représentation  de  ChaHet  /X,  au  profit 
des  pauvres.  On  a  reçu  i,IO0  lia  porte,  au  lieu  de  4,000L 
que  ces  sortes  de  représentations  ont  coutume  de  produire. 
On  a  fait  remarquer  ces  différences.  Que  le  public  de 
rOpéra  soit  en  froid  avec  la  nation,  cette  singularité  peut 
se  conoeToi?;  mais  au  théâtre  de  la  Nation  el1e*méme, 
qn^un  certain  monda  ait  boudé  le  pauvre  monde!.,,  G*était 
donc  un  parti  pris.  Il  y  a,  dans  cette  humeur  bixarre,  je 
ne  sais  quel  ridicule  d*un  très  bon  genre,  qui  lui  ftJt  par- 
donner un  coin  de  dureté  dont  les  gens  délicats  sont 
ofTensés. 

On  dit ,  je  ne  raCbme  pas ,  que  les  comédiens  sont  bles- 
sés de  ces  picoteries,  et  qu'en  l'bonneur  d'une  révolution 
4|ui  leur  a  rendu  leurs  droits  politiques  et  Tétat  de  citoyen, 
ils  ont  résolu  de  donner  de  suite,  au  profit  des  pauvres, 
leprésentation  sur  représentation,  jusqu'à  ce  que  te  somme 
qu'ils  en  attendent  soit  complétée...  Idée  d*un  très  bon 
ton!  Les  gens  comme  il  &ut,  qui  n'en  veulent  point  aux 
pauvres  gens,  trouvent  cette  invention  d'un  comique  no- 
ole  et  vraiment  digne  de  comédiens  citoyens  français. 


Le  %4jaMier.-^^e  vous  prie,  Monsieur,  au  nom 
du  oomitéde  constitution,  d'instruire  le  public  qu'il 
«  été  fait  une  édition  infidèle  du  décret  de  l'Assem- 
blée nationale ,  du  22  décembre  dernier,  concernant 
la  constitution  des  assemblées  représentatives  et  des 
corps  administratif,  et  de  rinstruction  qui  est  à  la 
suite  de  ce  décret 

Cette  contrefaçon,  1res  dangereuse  par  les  inexac- 
titudes ,  les  contre-sens  et  les  inepties  grossières  qui 
altèrent  d'iue  manière  grave  le  sens  de  plusîeun 
articles  du  décret  et  des  passades  les  plus  importants 
de  l'instruction  ,  se  reconnaît  aux  caractères  sui- 
vants. 

Elle  est  de  format  in-8«,  sans  nom  d'imprimeur  ; 
le  chiffre  17  est  à  la  première  page,  au  lieu  du  chif- 
fre 1*:  un  avertissement  mis  au  verso  du  titre ,  an- 
nonce que  ce  décrei  devant  faire  mile  à  celui  des 
munieipalilét ,  on  a  cru  devoir  faire  suivre  les  chif- 
fres^ et  qu'on  trouvera  le  décret  sur  les  muntctpa- 
tilés  au  bureau  du  journal  de  VAssemblée  natio- 
n(Ue,  place  du  Pams-Royal  ^  au  coin  de  la  rue 
Fromenleau. 

Comme  il  est  essentiel  d'éclairer  les  bons  citoyens 
smr  ce  piège  tendu  à  leur  confiance ,  en  leur  présen- 
tant une  caricature  aussi  indécente  des  actes  les  plus 
intéressants  de  l'Assemblée  nationale,  je  vous  prie 
d'insérer  ma  lettre  dans  votre  pins  prochaine  fenille. 

Signé  Thouret,  ««m^rf  du  comUé  de 
constitution, 

Sétraii  des  feuiOee  de  Paris. 

On  a  parlé  dans  TAssemblée  nationale  d*un  livre 
rouge,  dont  Texistence  n*est  pas  même  décidément 
constatée  :  il  n'en  a  pas  fallu  davantage  pour  faire 
éclore  un  pamphlet  vénéneux  en  caractères  rouges , 
où  le  mensonge  et  la  calomnie  se  donnent  la  plus 
¥Bste  carrière. 

On  renchérit  sur  le  montant  des  pensions,  et  sur 
le  ridicule  et  l'odieux  des  motife  qui  tes  ont  détermi- 
nées en  faveur  de  ceux  ou  de  celles  qui  sont  compris 
dans  cette  liste  scandaleuse.  Nous  croyons  inutile  de 
prémnnir  nos  lecteurs  contre  toute  croyance  à  cette 
diatribe  absurde  et  révoltante. 
^  La  légèreté  des  motifequi  ont  déterminé  la  profu- 
sion de  quelques  plaisions  dans  les  véritables  listes 
qui  ont  paru  n'aurait  pas  même  dû  servir  de  texte 
aux  calomnies  dont  rqgorge  le  prétendu  livre  rouge. 
{Joeumed$énéral)(i).     ■ 

(i)lim  imrmè  fMral  ^2f  me  feuille  toute  dévouée  à  In 


Le  chevalier  de  Butlidge  vient  de  se  mettre  sons  la 
sauvegarde,  et  de  demander  la  protection  du  district 
des  Cordeliers.  On  assure  qu'il  a  déclaré  qu'avant 
qu'il  fût  quatre  jours  il  fallait  que  lui  on  le  ministre 
des  finances  laissât  sa  tête  sur  un  échafiaud. 

Nous  avons  eu  la  curiosité  de  parcourir  les  di- 
vers libelles  contre  ce  ministre  :  nous  avons  été  sur- 
Iiris  d*y  trouver  les  inculpations  les  plus  atroces  et 
es  plus  odieuses,  mais  pas  même  l'apparence  d'une 
preuve. 

— Uno  atmUo,  non  de/leit  aller ^  la  suppression  de 
r^mf  du  Peuple  a  donné  naissance  à  un  écrit  pério- 
dique du  même  genre,  et  imbu  du  même  e^rit,  sous 
le  titre d*i4tH>cal  du  Peuple  (1).  On  y  plaide,  avec  le 
même  amour  de  la  paix ,  contre  ce  qu  on  appelle  le 
despotisme  de  l'administration  actuelle ,  et  on  y  em- 
ploie les  mêmes  moyens  d'exciter  la  rétolte  et  l'in- 
snrrection. 

--  On  trouve  dans  le  Journal  universH^  i  l'article 
de  VÀmi  du  Peuple^  le  passage  suivant  : 
*  «Quand  vous  trouvez  des  gens  qui  cherchent  à  vous 
foire  re^etter  Tancien  régime  ,  en  calomniant  les 
bonnes  mtentions  de  ceux  qui  étaient  l'édifice  de 
notre  constitution  nouvelle,  répondez-leur  ainsi: 
Vous  nous  prônez  les  avantages  de  l'ancien  despo- 
tisme; eh  bien  !  allez  donc  vous  emparer  des  débris 
de  la  Bastille  ;  bâtissez  une  prison  avec  ces  pierres 
que  vous  y  entasserez ,  et  enfermez-vous  y  sur-le- 
ehamp! 

—  Les  représentations  données  dans  les  différents 
spectacles  au  |»rofit  des  pauvres ,  ont  été  très  peu 
suivies.  La  Chronique  de  Parie  se  demande  à  cette 
occasion,  si  les  aristocrates  veulent  faire  regretter 
l'aoèien  régime ,  en  évitant  de  contribuer  à  tout  ce 
qui  peut  soulager  le  peuple,  et  favoriser  les  arts  qui 
servent  à  alimenter  lui  et  son  industrie.  «  Il  est  cer- 
tain que  beaucoup  de  loges  à  Tannée  ont  été  quittées; 
onassureque  c'est  l'exemple  de  la  cour.  •  Nous  obser- 
verons que  la  reine,  en  renvoyant  ses  loges  aux  itois 
grands  théâtres,  a  consacré  au  soulagement  du  peu- 
ple les  30,000  livres  que  cette  dépense  lui  coûtait  an- 
nuel lemen  t. 

—  Un  nouveau  pamphleUoumaUer  paraît  sous  le 
titre  des  Déjeuners  ou  la  Vérité  à  bon  marché.  Ces 
prétendues  vérités  sont  des  sarcasmescontinuelssor 
la  nouvelle  constitution ,  sur  les  principes  de  l'As- 
semblée nationale,  sur  les  avanta^s  qu  il  résultera 
pour  la  nation  d'avoir  changé  l'ancien  régime.  L'ira- 
nie  amère  est  ici  ja  figure  bvorite  de  l'auteur  ;  cha- 
que paragraphe  est  terminé  par  une  exclamation, 
après  le  tableau  des  convulsions  populaires,  où  l'au* 
teur  s'écrie  :  quel  courage  !  c'est  sublime  !  que  cela 
est  beau  !  etc.  Après  une  diatribe  sur  le  nouvel  ordre 
de  choses:  Ça  ira  tout  seul.  L'esprit  de  cet  ouvrage 
est  purement  aristocratique,  et  tend  à  rendre  odieuse 
la  r^nération  actuelle  ;  c'est  un  écrit  de  plus  k 
ajouter  à  ceux  que  nos  provinces  se  plaignent  de 
recevoir  de  la  capitale,  et  qui  travaillent  à  allumer 

Partent  l'incendie  et  les  troubles.  Les  dépntés-  de 
Assemblée  nationale  ont  reçu  d'elles  mille  plaintes 
de  toute  espèce,  et  en  ont  rendu  compte  dans  di- 
verses séances. 

— On  a  vu  que  l'Assemblée  nationale  a  décrété  l'a- 
bolition des  peines  intimantes  et  du  pféjugé  cruel 

cour.  Cest  par  cette  raiioa  ^'elle  cbtrche  Ici  à  faire  croire 
qu*on  calomniait  le  Livre  rouge.  Noua  Terrooa  ploa  Urd  t*îl 
y  u^mk  de  rèufëratiee  dmt  ee  <|tie  let  Joamam  pnUiaieeS 
déjjk  a» ce  acMidaleu  égeùt  par  oé  t'éeealaH  Vwr^mdée  It 

L.  6 


(I)  Marat  ii*obëit  naa  m  MÊsmiat  Umeê  eeetre  kii. 
le  cacka  longtemps  dana  aqe  cave,  d'où^llarat  coetimia  à  po* 
blier  aea  ëcriu  pelitioaea.  Toatefoia,  le  {onnial  VÀmi  dm 
peuple  cessa  de  paraître  à  ma  103*  numcre,  et  oe  fat 
nué  <iitc  deux  ans  après.  '  L.  G. 


Parlt.  Tjp.  Bmrl  Ploa,  ra«  CamW^,  t. 
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mi  fliltriiaiMiHln'ftimaïf  4l*Uli«iqiplîoië.  fiameili •dfer- 
jûer.  le  diitmct  de  Samt-flonofe, -empressé  de  con*- 
«ounr  à  iViecolion  de  cedécret,  a  députe  douie  de 
«es  memlmes  -vers  'la  femllle  de  MM.  Agasse,  qui  ^ 
Tjtfinent  d'être  condamnés  à  être  pendus,  pour  pner 
cetti*  famille  de  se  rendre  an  district.  Elle  a  été  pla~ 
cëe  autour  du  bureau;  le  président  a  essayé  de  lui 
témoigner  Tamour  et  Festune  du  district;  mais  des 
larmes  d'attendrissement  lui  ont  coupé  la  parole; 
alors  n.  BeaulieUf  des  Variétés,  s*est  leyé,  et  a  de;- 
mandé  que  sa  place  d'officier,  dont  il  donnait  sa  dé- 
mission, fût  conféfée  au  jeune  frère  des  oondamnés. 
Ce  l>ea\x  mouvement  la  augmenté  rattondrissement 
général;  on  a  arrêté  qu'une  autre  place  d'ofH- 
cier  serait  «donnée  an  oonsin  de  ftlM.  Agasse.  Le  j 
grand-père  de  toute  cette  famille,  âgé  de  plus  de 
quatre-vingts  ans;  s'est  écrié  :  «  Ah  !  qui  m'aurait  dit 
qu'à  la  fin  de  ma.carrière  mon  honneur  me  serait 
enlevé  et  rendu  par  mes  concitoyens  libres!..^  Tout 
le  district  s>si  levé,  a  couronné  ce  vieillard  et  ses 
enfents,  et  les  a  reconduits  chez  eux.  Le  lendemain^ 
les  deux  jeunes  Agasse  ont  été  conduits,  avec  le  ba- 
taillon dans  lequd  ibsarvent,  à  la  parade,  où  H.  de 
Lafayette  les  a  reçus  officiers  au  milieu  des  applau- 
dissements généreux  desnombreuxassistantsacette 
cérémonie.  Le  jour  même  de  rassemblée  du  district 
de  SainMionoré  pour  consacrer  'le  décret  contre  le 
pséjugé  qui  punissait  la  famille  des  suppliciés,  l'As- 
semblée nationale,  informée  de  cettn  démarche  pa- 
triotique, a  décrété  que  le  président  écrirait  à  ce 
district,  pour  lui  témoigner  sa  satisfaction  du  zèle 
qu'il  a  mis  à  Texécution  de  son  décret...  U  faudra 
sans  doute  un  .grand  nombre  de  pamphlets  aristocra- 
tiques, A' Actes  des  Âpélress  d'Ând  dupeuj^,  d'ii- 
vocai  du  peuiple^  de  Déjeuners  ou  la  VèriU  à  bon 
marché^  etc., etc.,  je  ne  dirai  pasuoup effacer,  mais 
^Gnr  altérer,  au  bout  de  cent  ans,  la  sublime  impres- 
sion qne  la  scène  du  district  de  Saint-Honoré  va 
«ommuniquer  à  toutes  les  provinces  du  royaume.... 
Qne  l'esprit  faux  est  vil  à  cOté  d'un  sentiment  vrai  ! 
— Les  adresses  des  YÎlles  etcommunautésà  l'Assem- 
blée nationale  se  multiplient  de  jour  en  joiur.  Elles 
respirent  toutes  le  respect  et  la  confiance  envers  ses 
décrets,  avec  l'assurance  de  concourir  fidèlement  à 
leur  exécution.  On  voit,  dans  quelqu&vunes  de  ces 
adresses,  l'indignation  avec  laquelle  les  prtkvinces 
repoussent  les   écrits  incendiaires  qui   leur  sont 
adressés  de  la  capitale  et  d'ailleurs.  Cet  espril  gé- 
néral, qui  se  dirige  rers  l'accomplissement  de  la  ré- 
génération, ne  devrait-il  pas  anéantir  chez  les  enne- 
mis de  la  patrie  l'espérance  de  détruire  le  bel  édifice 
«dont  l'Assemblée  nationale  a  jeté  les  fondements  so- 
lides? La  nation  semble  ne  pouvoir  plus  être  abusée 
sur  SIÙ&  vériubles  intérêts.  L'égalité  des  droits  est 
reconnue  poitf  être  la  hase  de  la  liberté,  et  cepen- 
dant les  confédérations  aristocratiques  n'ont  pas  en- 
core perdu  toute  espérance  d'emporter  la  balance 
par  le  poids  de  leurs  prétentions  particulières  sur  les 
droits  généraux  de  la  aalioa.  C'est  pour  y  réussir 
qu'elles  s'agitent,  qu'elles  répandent  des  cloutes  et 
oes  flospîoions  sur  les  moyens  de  la  régénération 
actuelle,  «t  jusque  sih' la  pureté  des  intentions  des 
représentants  et  du  monarque  qui  concourent  à  To- 


L'e^rit  public  est  suffisamment  mûri  pour  dé- 
jouer toutes  ces  petites  manoonvres  de  nos  ennemis. 
Vingt-huit  viUes  du  Danphiné  affinent,  dit-on,  dans 
^  moment,  id*envover  quatorze «nitle  soldats  na- 
tionanx  armés,  «olnés  «t  entretenos  à  leurs  dé- 
pens, pour  «e  «émiràlagaide  nationale  de  Paris,  «t 
^nteniraveG<eiler<exéoution  des  décrets  de  TAs- 
semblée. 

Qa  mande  de  AntaeB^  fne  kS'CÎKHroni 


hM\  etài^àum  l«s  chdteanx  que  les  nobles  Jurent 
•de  se  Boumettre  aux  décrets  de  l'Assemblée  nutîo-r 
nale. 

On  ne  manque  pas  de  publier  que  ces  hommes  aiw 
mes  pillent  en  même  temps  les  archives  seigBeuria-> 
les,  et  demandent  l'aboUtion  des  droits  féodaux. 

L'irrégularité  de  ces  démarches  ne  peutétrejustH 
fiée,  pas  même  par  la  lésistanœ  que  la  noblenè  bre*^ 
tonnes  montrée  à  la  constitution  de  l'AsBcndilée  nur 
tionale  et  à  ses  décrets;  mais  elle  prouve  combien  lé 
peuple  applaudit  à  la  révolution,  puisqu'il  se  permet 
jusqu'à  la  violence  pour  la  maintenir. 

— ^11  court  un  bruit  quejendi  dernier  on  distribuait, 
à  la  halle,  des  cartes  et  de  l'argent;  sur  ces  caries» 
on  iivertissait  les  personnes  qui  avaient  besoin  dft 
12  liv.yd'un  louis,  ou  davantage,  de  se  présenter  dans 
une  maison  de  la  rue  Montmartre,  dont  on  indiquait 
le  numéro. 

11  est  probable,  si  le  fait  est  vrai,  que  le  comité 
des  recherches  est  à  la  suite  de  cette  affaire,  que 
les  dames  de  la  halle  ont  dénoncées.  iObseTvatnLr, 
no  76.) 

Ces  menées  alarmantes  sont,  dit-on,  la  suite  d'ao^ 
très  manœuvres  qui  se  font  dans  un  autre  rang  de  là 
société.  Le  projet  de  conserver  la  nouvelle  constitua 
tion,  en  Tentourunt  de  troubles  et  de  calamités  par- 
ticnlièics,  c«t  travaillé  en  grand  dans  des  écritsjour* 
nahers  dont  la  eircnlation  est  prodigieuse. 

—  Un  libraire  de  Lausanne,  dit  le  mémepapîer» 
vient  d'adresser  a  Paris  un  libelle  nouveau  conti>^ 
l'Assemblée  nationale.  Il  est  de  M.  de  Lally,  etoA 
forme  de  réponse  au  saee  écrit  de  M.  de  Servan. 

—  Suivant  le  fidèle  Observaient^  no  .76,  M.  Mamt 
nes'estpointsauvé  par  une  cheminée,  mai&en  se  dé-- 
guisant  en  grenadier  de  la  garde  nationale.  On  dit 
aue  ce  travestisaement  a  été  niile  à  plus  d'un  ennemi 
de  la  révolution. 


ARTS. 


GRAVUBCS. 


rtfsnssiÊtke  urinBe^nnffift'men  uitter  dtr  regierittiç  I^Tie* 
ériek'^^Uhsim  U ,  Kwnig»  vmi  Preussen;  c*est-&-dire« 
Uniformes  Âe  Carmée  prunrienne,  tout  le  régne  de  Fràdi- 
rie  il,  roi  de  Prmte,  A  Lelpsrg:  et  à  Stra!ifaourg,  ù  In 
librairie  académique.  Cent  quarantc^-denx  feuilles  enlumi- 
nées,  avec  le  portrait  du  roi  en  pied,  éjçalenrent  enlumP* 
né,  format  grand  tn-O"*  Prix,  tsthalers» 

Il  y  a  longtemps  que  rarmée  prussienne  est  en  poue»- 
sfon  de  flier  les  regards  de  TËurope  ;  mats  U  semble  que^ 
daoA  le  moment  actuel,  on  s'en  occupe  areo  un  nouveau 
degré  d^inlérêt.  Tious  croyons  donc  que  Tannonce  de  ce 
recueil  fera  plaisir  fi  quelques-uns  de  nos  lecteurs.  On  le 
trouvera  peut*étre  an  peu  cber«  mais  nous  olMerferons 
•qu*)!  ne  faut  pas  le  conlbndre  avec  tous  ceux  du  même 
genre iia^on  a  faits  îusqu*à  présent,  et  que  son  exécution 
ne  (laisse  rien  b  désirer,  tant  pour  le  densin  que  pour  Ten- 
luminuie;  et  alors  on  ne  sera  point  étonné  de  ce  que 
cent  quarante-deux  gravures,  sans  compter  le  portrait  du 
nai  dePrufse,  qui  etl  très  ressemblant,  coûtent  à  peu  près 
3  louis. 

Le  même  tfHIste  a  :pviM^  d^^près  le  vœn  d*un  grand 
nombre  d*amatfurs,  les  uniformes  de  Parroée  prussienne, 
tels  quMls  étaient  sons  le  règne  précédent.  La  première 
livraison  a  déjà  para,  et  elle  comprend  vingtHleuai  feuilles» 
Prix,  2  thalers  16  gros  d'argent.  Ou  la  trouve  aax  aaémes 
adreiies. 


LIVRES  I«OUV£AUX. 


Ctrennes  aux  Pantienspairioêee^  m  tiUeaa  milHaim 
de  t»  garde  nafionale  de  Paris,  depuis  le  eomnwndanl» 
général  josqu'au  tambour,  y  compris  les  troupes  siildéss 
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tt  la  caralerie ,  pour  FaDiiée  1790  ;  rédigées  par  MM.  Bre* 
telle  et  Alleli,  sont  rautorisation  spéciale  de  M.  le  mar* 
quis  de  Lafoyelte;  dédiées  à  ce  général  »  et  ornées  de  soo 
portrait  A  Paris,  clies  Gueffier,  libraire,  quai  des  Augtts- 
tiiM,  Q*  i7.  i  voL  in-12  de  600  pag.,  48  s.  broché. 
•  Cet  ouvrage,  annoncé  pour  le  20  de  ce  mois ,  ne  parai- 
'  tra  que  dans  les  premiers  jours  du  mois  prochain ,  sans 
autre  délai ,  attendu  les  changements  que  les  drconstanoes 
ont  nécessité»  pendant  le  cours  de  Timpression. 

Etat  militaire  de  la  garde  nationale  de  JFrance  pour 
Tannée  1790,  contenant  Téiat  nominatil  desoIDderset  bas> 
officiers  des  troupes  patriotiques  de  Paris ,  de  la  banlieue, 
de  toutes  les  villes  et  bourgs  du  royaume  ;  la  couleur  de 
runiforme,  Tempreinle  des  boutons,  Tembléme  et  les  de- 
vises des  drapeaux  ;  par  une  société  de  patriotes» 

A  Paris,  chez  MM.  Letellier  et  Gamery,  quai  des  Au- 
gustins.  Prix,  h  liv.  i  0  sous  pour  Paris;  et  pour  la  province, 
franc  de  port,  5  liv,  10  sous;  vol*  in-ll  d*cnviron 
500  pages. 

CHIRURGIE. 

On  met  les  maladies  de  la  bouche  au  Qombre  des  dan* 
gers  des  voyages  sur  mer  ;  il  est  facile  cependant  de  s'en 
préserver.  Pour  les  prévenir,  les  voyageurs  font  usage  des 
dentifrices  anti-scorbutiques,  et  croient  par  là  éviter  Ten- 
gorgfment  et  la  supuraLion  des  gencives,  rébranlement 
et  la  chute  des  dents. 

Ces  remèdes,  très  actifs,  coopèrent  à  la  conservation  des 
gencives  ;  mais  le  mal  quUls  font  aux  dents  est  très  sensible 
et  malheureusement  irréparable. 

J*ai  dit  ailleurs  que  les  remèdes  spiritueux  ou  acides 
tamoUtssent  les  dents  et  les  carient  ;  que  le  raffermisse- 
ment des  gencives  et  la  propreté  des  dents  n*est  point  duc 
à  la  vertu  de  ces  remèdes,  mais  à  Pusage  réitéré  des  la- 
Yages.  Ces  principes  incontestables  ne  sept  pas  assez  con- 
Dus;  ils  conviennent  paiement  aux  marins  et  aux  tran- 
quilles habitants  des  villes,  paroeque  les  moyens  curatifs 
des  maladies  de  la  bouche  sont  les  mêmes  sur  terre  comme 
sur  mer. 

Si  le  scorbut  cause  souvent  ces  maladies,  ce  n*est  que 
quand  l'acrimonie  de  ce  vice  est  à  son  plus  haut  degré  ; 
Texpérience  prouve  qu'on  peut  ftre  attaqué  du  scorbut 
sans  avoir  mal  aux  gencives,  et  les  praticiens  savent  que 
des  gencives  malades  et  des  deots  branlantes  ne  sont  pas 
toujours  des  signes  de  scorbuL 

La  négligence  seule  est  b  cause  de  la  formation  du  tar- 
tre, et  le  tartre  la  source  de  la  plus  grande  partie  des  ma- 
ladies de  la  Iwuche.  Pour  éviter  ces  accidents,  il  faut  em- 
pêcher le  tartre  de  se  former,  et  lorsqu'il  est  formé,  recou- 
rir au  dentiste  pour  le  détruire  et  entretenir  la  propreté 
des  dents,  et  faire  usage  de  dentifrices  doux,  qui  enlèvent 
le  limon  que  dépose  la  salive,  et  qui  ne  puissent  altérer  les 
dents  d'aucune  manière.  Le  choix  de  ces  remèdes  doit  être 
fait  scrupuleusement  ;  on  ne  doit  jamais  perdre  de  vue 
qu^en  commençant  à  faire  usage  des  dentifrices  de  pro- 
preté ù  quinze  ans,  il  faut  qu'ils  soient  extrêmement  doux 
pour  ne  pas  nuire  aux  dents  pendant  toute  la  vie. 

Ce  sont  ces  principes;  quej'ai  détaillés  dans  un  mémoire 
que  j'ai  présenté  à  la  Faculté,  qui  l'ont  déterminée  à  ap- 
prouver ma  poudre  (que  je  vend^  3  liv.  ia  bol  le),  comme 
ayant  paria itement  les  qualités  nécessaires,  et  neoqpte- 
iiant  rien  de  contraire  à  la  conservation  des  dents. 

h.  LaroaQDB,  dentiste ,  reçu  au  collège  royal  de  chi- 
rurgie de  Paris,  rue  des  Fossés-Saiot- 
Germain-dcs  Prés,  ù  Paris. 


AVIS  DIVERS. 

M.  Briand,  libraire,  rue  Pavée-Saint-André  des- Arts, 
n**  22,  prévient  le  public  qu'il  mettra  en  vente  aujourd'hui 
le  mémoire  que  M.  le  marquis  de  Favras  publie  pour  sa 
justification.  Il  est  de  M.  de  Favras  lui-même,  et  rédigé 
par  M.  Thilorier,  l'un  de  ses  conseils.  On  y  a  joint  des 
pièces  fustificatives  très  curieuses. 

Les  exemplaires  portant  sur  le  frontispice  la  signature 
de  M.  Briand  et  le  prix  sont  les  seuls  avoués  par  M.  de 


La  nouvelle  organintioii  des  assemblées  proviodalcs  eit 
sar  le  point  de  s'achever.  Toutes  les  peraonnes  qui  ont 
l'ambition  d^étre  utiles  à  leur  patrie  désireront  d*y  avoir 
prt  ;  mais  parmi  les  citoyens  que  la  confiance  publique  et 
leurs  vertus  porteront  à  oes  places  intéressantes ,  il  pourra 
s'en  trouver  un  grand  nombre  qui^^n'ayant  pas  été  par 
état  à  portée  de  recueillir  des  instrucuoos  sur  cette  partie^ 
seront  dans  le  cas  de  s'attacher  à  Tétude  des  matières  4i*ad* 
minislration  et  d'économie  politique. 

Le  prooès*verbal  de  l'Assemblée  nationale,  et  quelques* 
uns  des  ouvrages  composés  dans  le  cours  de  l'année  der* 
nière  fourniront  des  lumières  sur  les  grandes  questions, 
sur  les  principes  qui  doivent  servir  de  base  ft  l'art  de  gou« 
vemer.  Mais  les  connaissances  de  détail,  celles  qui  coo* 
cernent  Vexécution^  ta  eamptabilUé  ^  la  répartition  ^  le» 
travaux  publia ^  Us  atelier»  da  charité^  Us  disposition» 
locafes,  etc.,  etc.,  ne  pourront  se  trouver  que  dans  les 
procès-verbaux  des  premières  assemblées  provinciales» 

L'Assemblée  pcoviuciale  du  Berry  a  été  créée  par 
M.  Necker,  pour  rendre  sensibles  les*  avautai^es  de  Tadmi- 
nistration  qu'il  désirait  établir  par  tout  le  royaume.  Cet 
essai  a  justifié  pleinement  la  confiance  du  ministre,  et  a 
mérité  d'être  indiqué  pour  modèle  aux  assemblées  formées 
sur  le  même  plan,  en  1787. 

L*assemblée  provinciale  de  ri1e-de-France  est  une  de 
celles  dont  les  opérations  ont  dO  présenter  le  plus  d'intérêt* 
soit  par  son  éleudue  territoriale,  sa  population  et  l'indus- 
trie du  peuple  qui  habite  cette  partie  du  royaume,  soit 
par  l'énormîtê  des  impôts  dont  elle  est  surchargée,  et  les 
abus  sans  nombre  qu'entraînait  i'andenne  forme  de  répar* 
tUion. 

Les  délibérations  de  cette  assemblée,  dans  la  session  de 
novembre  et  décembre  1787,  respirent  cet  esprit  de  sagesse 
et  ce  zèle  du  bien  public  qui  dir^ent  toujours  les  boas 
administrateurs. 

Tous  les  citoyens  qui  se  destinent  è  occuper  quelques 
places  dans  les  nouveaux  corps  administratifs,  ne  pourront 
donc  puiser  ailleurs  des  lumières  plus  utiles  pour  les  détails 
de  l'administration,  que  dans  la  collection  des  procés^cer^ 
baux  du  Berry,  et  dans  ïeprocés-'verbal  de  VlU'-iU'Franeem 
Pour  mettre  un  plus  grand  nombre  de  personnes  à  portée 
de  se  les  procurer ,  les  propriétaires  de  ces  deux  ouvrages, 
qui  en  ont  encore  quelques  exemplaires,  en  ont  réduit 
considérablement  le  prix,  et  feront  jouir  le  public  de  cet 
avantage,  jusqu'au  1***  avril  prochain. 

La  eotlection  des  procès  verbaux  du  Berry  ^  qui  se  vea» 
dait,  par  souscription,  15  liv.,  ne  se  vendra  pendant  ces 
deux  mois  que  9  liv.  les  3  vol.  in-4*  brochés. 

Le  procès-verbal  de  Vlle-^e^Franee^  vol.  in-4*  de  600 pa- 
ges, se  vendra  broché,  5  liv.,  an  lieu  de  9  liv. 

Ces  ouvrages  se  vendront,  au  1*'  avril,  suivant  leur  an- 
cien prix. 

Ils  se  trouvent  à  Paris,  chez  Née  de  La  Rochelle,  libraiie» 
quai  des  Augustins,  près  le  pont  Saint-Michel  ; 

Et  à  Sens,  chez  la  veuve  Tarbé  et  fils,  imprimeurs  dn 
roi ,  ù  qui  pourront  s'adresser  les  libraires  qui  désireront 
en  acquérir  un  certain  nombre. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 
Présidence  de  Jf .  TargeL 

SEANCE  DU  VEllDiEDI  22  JANVIER. 

La  séance  commence  par  la  lecture  des  adresses; 
rAssembiée  ordonne  rimpressionde  celle  delà  ville 
de  Montpellier.  La  voici  ; 

«Nosseigneurs,arméspoi]rla  défense  de  nos  foyers* 
le  prix  de  nos  travaux  est  la  paix  dont  nous  jouissons 
Défenseurs  de  la  cause  du  patriotisme  et  de  la  liberté, 
nous  avons  éloigué  de  nos  murs  les  désordres  de 
la  licence  et  les  troubles  de  Tanarchie;  rangés  sous 
rétendard  sacré  de  la  patrie,  nous  avons  confondit 
les  complots  odieux  des  ennemis  du  bien  public,  qui 
semaient  partout  leurs  insinuations  perfides;  les  diffi- 
cultés ont  accru  notre  constance  ;  pleinsde^onfiance 
dans  la  sagesse  de  vos  décrets»  nous  avons^seoti  que 


\ 


fia 
1 


203 


>  régénération  si  nécessaire  de  l'Etat  ne  |>onvaits*o- 
pérer  qu*au  milieu  de  la  tranauillité  générale,  et 
que  notre  premier  devoir  était  de  la  maintenir  dans 
notre  sein.  Nous  avons  porté  plus  loin  nos  vues,  nos- 
seigneurs ;  nous  avons  cherché  à  pénétrer  du  même 
esprit  les  différentes  villes  oui  nous  environnent; 
nous  les  avons  invitéesà  une  fédération  d*ordre  et  de 
bien  public,  à  laquelle  elles  se  sont  empressées  d'ad- 
hérer. Plus  de  trente  mille  citoyens  am^és  en  sont  les 
garants,  et  nous  avons  llieurèuse  certitude  que, 
quels  que  pui^^ent  être  les  efforts  des  détracteurs  de 
la  nation,  ils  ne  sauraient  obtenir  aucun  succès  dans 
le  vaste  arrondissement  que  nos  soins  ont  formé. 

•Occupés  de  cesgrands  objets,  nossei.çneurs,  nous 
nous  sommes  reposes  sur  notre  commune  du  soin  de 
vous  exprimer  des  sentiments  que  nous  profcssious 
par  notre  conduite;  mais  aujourd'hui  que  la  paix 
que  nous  avons  eu  la  satisfaction  de  maintenir  re- 
pose à  Tombre  de  vos  décrets  sur  des  bases  solides, 
nous  ne  pouvons  r^ister  à  Tattrait  impérieux  du 
sentiment  :  de  tous  les  points  de  ce  vaste  empire  un 
concert  de  bénédictions  et  de  vœux  s'élève  vers 
TOUS  ;  daignez  permettre  c^ue  nous  joignions  nos  voix 
à  cette  acclamation  générale  ;  que  rhommage  des 
sentiments  qui  nous  animent  mterrompe  un  in- 
stant vos  immenses  travaux,  et  que  la  trop  faible  ex- 
pression de  notre  entier  dévouement  retentisse  dans 
votre  assemblée.  Augustes  restaurateurs  des  droits 
du  peuple,  vous  qui,  malgré  de  longs  orages,  élevez 
avec  une  persévérance  infatigable  rédifice  de  notre 
bonheur,  recevez  le  serment  solennel  que  nous  fai- 
sons sous  les  drapeaux  de  la  patrie*  de  mourir,s*il  le 
fiut,  pour  le  soutien  de  vos  décrets  ;  de  leur  rester 
fidèles,  ainsi  qu*au  meilleur  et  au  plus  chéri  des  rois  ; 
de  confondre  toujours  nos  vœux,  nos  intérêts  avec 
eeux  de  la  grande  famille  dont  vos  heureux  travaux 
Tont  rapprocher  les  membres  trop  longtemps  désu- 
nis; de  ne  reconnaître  enfin  d'autres  devoirs  que 
ceux  que  vous  avez  fondés. 

•  Nous  ne  redoutons  plus  les  vains  efforts  de  cette 
hydre  effrayante  dont  vos  mains  victorieuses  ont 
écrasé  les  têtes  renaissantes;  mais  nous  vouons  à 
l'opprobre  et  à  l'infamie  les  perfides  indignes  du  nom 
de  Français,  dont  l'espoir  de  la  reproduire  pourrait 
former  des  projets  ou  fomenter  des  associations  con- 
traires à  vos  principes  régénérateurs. 

«Nous  sommes,  avec  une  soumission,  un  respect  et 
une  admiration  sans  borne,  nosseigneurs, 

•  Signé  les  volontaires  des  gardes  nationales  de 
Montpellier,  et  pour  eux 

«FcBNES,  coIonW.  » 

M.  Gossîn  continue  le  rapport  du  comité  de  con- 
stitution, d'après  l'avis'duquel  les  décrets  suivants 
ont  été  successivement  rendus. 

Le  département  maritime  du  Bas-Languedoc  sera 
divisé  en  quatre  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont 
Montpellier,  Béziers,  Lodève  et  Pons.  Le  chef-lieu 
du  département  sera  Montpellier. 

Le  département  d'Artois,  ayant  pour  chef-lieu  Ar- 
ras,  sera  divisé  en  huit  districts,  dont  les  chefs-lieux 
sont  Arras,  Calais,  Saint-Omer,  Bëlhune,  Bapaume, 
Boulogne,  Saint-Paul,  et  provisoirement  Montreuil  ; 
saur,  en  faveur  de  Hesdin,  à  être  le  siège  de  la  jus- 
lice. 

Le  département  de  la  Marche  sera  divisé  en  sept 
districts.  Le  chef-lieu  du  département  est  provisoi- 
rement lîxéà  Guéret,  sauf  à  alterner  avec  Aubusson, 
a  ia  première  assemblée  des  électeurs  le  juçe  con- 
venable. Les  mêmes  électeurs  décideront  s  il  sera 
cubli  un  tribunal  à  Chambon,  ou  si  cette  ville  aura 


le  chef-Ueu  de  district,  qui  est  provisoirement  fixé  à 
Evaux. 

Le  département  de  la  partie  basse  de  la  Bretagne 
sera  divisé  en  neuf  districts.  Quimper  sera  provisoi- 
rement chef-lieu  de  ce  département.  Les  électeurs  ju* 
geront,  à  la  première  assemblée,  si  cette  ville  doit 
conserver  cet  avantage. 

—  M.  Lebrun  propose,  au  nom  du  comité  des  fi* 
nances,  le  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu*i1  im|H>rte 
essentiellement  à  Tordre  et  à  l'économie  dans  les  fi- 
nances de  liquider  toutes  les  parties  de  la  dette  de 
chaque  département,  et  qu'on  ne  peut  y  parvenir 
qu'en  séparant,  les  dépenses  courantes  des  aépenses 
arriérées,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

1«>  A  compter  du  l«r  janvier,  le  trésor  public  ac* 
quittera  exactement  de  mois  en  mois,  et  sans  aucun 
retard,  les  dépenses  ordinaires  de  Tannée  courante. 

30  II  sera  pareillement  acquitté  tout  ce  qui  est  dd 
de  la  solde  des  troupes  de  terre  et  de  mer» 

30  Les  arrérages  des  rentes  continueront  d'être  ac- 
quittés dans  Tordre  des  échéances,  et  les  paiements 
en  seront  rapprochés  par  tous  les  moyens  possi* 
blés. 

40  Seront  également  payés  les  intérêts  des  créan* 
ces  reconnues,  auxquelles  il  en  est  dû,  les  obligations 
contractées  pour  achats  de  grains,  les  assignations» 
les  rescriptions  et  les  dépenses  relatives  à  l'Assem- 
blée nationale. 

50  Le  décret  du  2  janvier  sur  les  pensions  sera 
exécuté  suivant  sa  forme  et  sa  teneur. 

60  II  sera  sursis  aux  paiements  de  toutes  les  autres 
dépenses  jusqu*à  ce  qu  elles  soient  liquidées* 

70  Et  pour  procéder  à  cette  liauidation,  il  sera 
nommé  un  comité  de  douze  membres,  chargé  spé- 
cialement de  ce  travail.    • 

80  Dans  un  mois  au  plus  tard,  les  administrateurs 
des  départements  et  autres  ordonnateurs  remettront 
des  états  certifiés  véritables  des  dépenses  arriérées 
de  leur  département. 

90  Les  fournisseurs  et  entrepreneurs,  qui  auront 
des  titres  de  créances,  seront  tenus  de  les  représenter 
à  ce  comité  pour  obtenir  leur  paiement. 

100  Le  comité  rendra  compte  à  TAssemblée  de  cha- 
que partie  de  la  dette,  à  mesure  qu'elle  aura  été  vé» 
rifiée,  et  soumettra  k  son  jugement  celles  qui  pour* 
raient  être  contestées. 

110  L^Asseoiblée  avisera  aux  moyens  les  plus 
prompts  et  les  plus  convenables  3'acquitterles  créan* 
ces  dont  la  légitimité  sera  reconnue. 

M.  Camus  :  J'observe  que  l'état  de  90  millions, 

3ui  a  été  présenté  dans  le  mois  dernier,  contient  les 
épenses  de  TAssemblée  nationale  pour  novembre  et 
décembre.On  ne  demandait  point  alors  de  fonds  pour 
cette  même  dépense  faite  dans  le  mois  précédent,  et 
je  demande  comment  il  se  peut  qu'elle  soit  aujour* 
d'hui  rangée  parmi  les  dépenses  arriérées. 

M.  LE  MABQCis  DE  MoNTESQuiou  :  Nous  deman- 
dons seulement  au'une  ligne  de  démarcation  soit 
tracée  entre  les  aépenses  courantes  et  les  dépenses 
arriérées.  Nous  ne  changerons  rien  à  la  nature  des 
créances; ccllesqui  ne  seront  pas  reconnues  légitimes 
ne  seront  pas  payées.  11  parait  essentiel  de  procéder 
promptrmenta  cette  liquidation,  et  surtout  de  pro* 
noncer  contre  ceux  dont  les  créances  ne  pourraient 
être  liquidées,  à  défaut  de  présentation  de  leurs  tt* 
très  :  car  sans  cela  les  répétitions  n*anrottt  ipoint  di 
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termeè  etleafinanoesnesteroiit  daosneétiaogtcoii- 
ftision* 

M^  RoronsB  :  U  est  iiidifl|iensÉble  de  chatg/Bt  en- 
core le  comité  des  iiiiancesde  eet  objeU  Beaucoup'de 
raisons  peuveat  déterniinep  k  lui  donner  cette-jnar- 

3 ne  de  éonfiBOce.  Jepsopose  que  te  comité  de  liqui* 
ation  soit  formé  parmi  tes  membne»  du  «omitédes 
finances. 

M.  Regn AUD  :  Le  projet  de  décret  blesse  \m  stricte 
justice,  de  laquelle  r  Assemblée  ne  s'est  jamais  écat- 
tée  dans  les  actes  émanés  d'elle  ;  il  contient  la  sus- 

Sension  du  paiement  des  fournisseurs  des  diirers 
éparlements.  Cette  disposition^  par  une  réaction 
progressive  et  successive,  n* influerait-elle  pas  sur  la 
fortune  de  beaucoup  de  particuliers? 

Je  propose  d'ajouter  au  décret,  qu'il  sera  versé  à 
la  caisse  de  l'extraordinaire  des  fonds  assez  consi- 
dérables pour  faire  donner  des  à-comptes  aux  créan- 
ciers dont  la  quotité  de  la  dette  ne  sera  pas  Ifquidée, 
et  dont  les  créances  seront  cependant  reconnues  par 
le  gouvernement. 

M.  L*ABBi&  Goutte  :  Je  m'oppose  à  cet  amende- 
ment. S'il  est  dans  l'administration  un  objet  de  dila- 
pidation et  de  fraude,  c'est  sans  doute  celui  des 
marchés  pour  fournitures  et  approvisionnements. 
En  adoptant  l'amendement,  un  fournisseur  infidèle 
jmiirait  impunément  d^  son  infidélité  ;  il:  viendrait 
recevoir  Targent,  et  l'emporterait,  et  ne  nous  laisse^ 
raitque  le  regret  d'avoir  payé  un  fripon.  Il  est  in- 
dispensable que  le  comité  examine  les  titres  de  toute 
eppëce  démarche 

L'Assemblée  ^opte  l'amendement  de  BltBmdenr, 
et  décida  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  à  délibérer  sur  celui 
de  M.  Rq^naud. 

M.  LE  jCOffTB  ns  MraAncAV  :  Il  est  impossible  de 
rien  comprendre  à  la  rapidité  avec  laquelle  oapro* 
pose  des  amendements  sur  un  décret  dont  la  plus 
^ande  partie  de  l'Assemblée  n'a  pas  entendu  les  ar- 
ticles. Je  commence  par  déclarer  que  je  ne  dbnne 
point  en  ce  moment  un  dernier  avis  ;  car  assurément 
je  n'ai  pas  pu  saisir  complètement  le  projet  de  dé- 
cret dans  une  lecture  rapide  :  ce  que  j'ai  compris, 
c'est  qn'il  renferme  dès  inutilités  et  une  confusion 
d'idées  fort  étranges. 

On  nous  parle  de  dettes  arriérées,  de  la  liquidation 
de  toutes  ces  dettes.  Malgré  la  quantité  de  beaux 

Ëbns',  de  grimoires  imposants,  de  chiffres  respecta- 
es,  je  ne  crois  pas  qifil  existe  nn  seul  homme,  pas 
même  le  premier  ministre  des  finances,  qui  soit  en 
état  de  suivre  cette  opération,  tant  que  tous  les  élé- 
ments n'auront  paséCé  découverts  et  exposés.  Je  n'en- 
tends pas  surtout  comment  il  ser»  possible  de  faire 
la  liquidation  des  dépenses  des  départements  avant 
de  connaître  les  dépenses  û^  ces  départements. 

La  grande  inutilité  que  renferme  le  projet  de  dé- 
cret consistée  ordonner  qu'un  décretdéjà  sanctionné 
sera  exécuté.  Je  veux  bien  croire  que  cet  article  n'a 
été  présenté  que  par  erreur;  mais  ce  que  j*ai  pour 
objet  d'établir,  c'est  que  ce  décret  n'a  pas  été  enten^ 
du,  et  que  les  deux  tiers  de  l'Assemblée  ne  le  com- 

Srennent  pas.  J'ajoute  qu'il  faut  un  singulier  oubli 
e  la  nature  des  départements,  pour  vouloir  que  tous 
les  compties  soient  remis  dans  un  mois.  Comment 
pourra- t-on  se  procurer,  dans  ce  délai,  les  comptes 
de  l'Inde,  dies  Antilles,  etc.? 

IL  ANseii  :  Le  projet  de  décret  a  été  imprimé  et 
distribué  il  y  a  huit  jours.  Son  objet  principal  est  de 
demaudrr  aux  osdonnaleurs  le  détail  de  l'arriéi^é, 
dtftaii  qfi'iiftdimettl  toujoucs  a¥oir  sur  kur  bureaa» 


et  d'empêcher  les  ministres  d'emptoyer  à  ces  dé 
pcBses  arriérées  lies  fondsdiestinés  pour  l'àmiée  1790» 


W*  Camus  :  if  Urut  auir  dbole  qo?  les 
teurs  fournissent  VéM  des  dépenses  de  leur  dépar* 
tement,  mais  il  fautaussi  exjeerqtie- ces  dépenses  ne 
soient  déterminées  queconformement  au  taux  flaé 
pour  chaque  département  par  le  rapport  du  eoaicé 
des^  finances,  et  par  le  décret  du  6  octsbre. 

IL  l'jbbb  Maubt  :  Hous  devons  prendre  une  ronfe, 
opposée  à  celle  qui  a  été  suivie.  On  a  toujours,  jos- 
qu  idr  porté  la  recette  au  niveau  de  la  dépense  ;  mais 
c'est  la  dépense  qu'il  &ut  ramener  au  niveau  de  la 
recette  ;  c'est  donc  la  dépense  qu'il  làut  déterminer 
avant  tout  Pour  cet  effet,  il  &ut  se  livrera  la  discQs- 
sion«. 

Ml.  08  CazalIs  :  Je  demande  que  le  comité  sTap- 
plique  principalement  à  découvrir  les-  causes  oe 
l'augmentation  de  la  de(te,.<nii  depuis  deux  ans  s'est 
accrue  de  près  de  2  milliards  ;  on  serait  probable- 
ment obligé  d'augmenter  les  impôts;  je  demande  que. 
le  comité  soit  spécialement  cnasgé  de  rechercb» 
toutes  les  dettes  de  l'Etat,  et  d'en  constater  la  légiti- 
mité, et  que.  le  voilesoit  à  la  fin  décbiré. 

M.  Chaules  nn  Lameth  :  Tofiserve  que  l^  motion 
de  ML  de  Cazalès  serait  impolttique  dans  ce  moment'» 
ci  ;  qu'elle  entraînerait  des  longueurs,  dans  un  temps 
où  tout  nécessite  une  prompte  détermination. 

NL  LB  cosrrB  de  MiBAflKAO  :.  La  motion  de  M»  de 
Cazalès  tend  à  fiiire  envisaeer  le  comité  proposé 
comme  une  espèce  de  cbanuDre  ardente.  Nous  de- 
vions scruier  la: dette,  non  pas  dans  le  sens  que  nous 
devions  en  constbter  la  légitimité,,  mais  pour  eiL 
connald*e  l'état;  où  est,  par  exemple,  l'extension  de 
l'emprunt  de  80  millions  ?  comment  pourra-t-4*i». 
In  eonstater?  c'est  ce  qu'il  non»  est  impossible  de 
découvrir. 

On  demande  que  la  discussion  soit  ftrmée. 
(Xa  svile  au  numéro  prochain,) 


SPECTACLES. 

TaiATUJ»!  LA  Nation.  —  Les  comédiens  firançais  ordi» 
mires  du  roi  donneront,  auj*  SS,  la  3*raprto»  dm  Hoitipers 
de  C Opinion^  drame  en  dnq  adev  et  en  ven;  et  le  Mar^ 
ekand  de  Smtfmeg  caau  nouv»  en  i  acte,  avec  un  divei^ 
tissement 

TeiATRslTAUBir.  -— Auji  25»  le  Maréchal  ferrant;  cl 
la  ^%*  œprts»  de  Sargineâ* 

TaiATMBi  MbRtniJK.  <— Anj»  25  «  I  randenne  salle 
des  Variélés,  Toire Saint^Scmain, laiS^nprésb  des Natm 
di  Donina,  opéra  italien,  nui&lqae  del  aigoor  SertL 

TUatbi  dc  Pakai8*Rotau  -*  Auj*  25»  lé  Ifamneau  Ptai» 
Pfmi,  com.  eni  acte;  et  la  7*  nepréfc.  de  la  JcwrtÊée  éê 
Louis  Xll^  comédie  en  3  i 


Pams  GoMiomis  ob  S.  A.  R.  M^  la  govts  de  Bsmtso- 
LAIS.  —  Auj.  25,  Relâche*  On  prérieodra  le  public  dn 
jour  de  Pouverture  de  oe  spectacle. 

Gbmds  DAStBoas  bo  Boi.  —  Aiû*  25>  le  Quijpraqmo 
de  V Hôtellerie^  piLceen2  actes;  le  Colérique,  aussi  en 
S  actes  ;  la  Fi7/e  généreuse  ^  en  2  actes;  et  la  Pmeellê 
d^OrUana^  pant.  en  5  actes,  afec  des  diveHtnemeols*  cl 
divers  eiercioefr  dans  les  entr'ades» 

AvBicn-CoMiqiiB»  —  An}»  2S  »  le  Ddgmaêmtntg,  pièce  en 
i  aale;  la  Bonne Saur^  en  Sacles  ;et  VBamÊM4mr^ 
4t /SD*«Bant«en  4.  actes,  «rec  desdiferUaNBKBtk 


GAZETTE  NATIONALE  «,  LE  lONITEUR  (JNIVERSEL, 


trx. 


MariH  M  JàBYiEB  17Ô0. 


POLITIQUE. 

Le  sopplément  de  1»  fnette  dir  Tienne,  êm  t . 
rauLcDDipte  é'tiMB  afTaire  quia  en  lien  les  2i  et  24  décem- 
bn  t  pièftiie  la  ritièrede  Glioa,  qnTun  déiichenieat  Tore 
Tealait  paswr  poor  se  porter  à  Swinia^  On  a  empêché  les 
Tiiics  d'eaémater  teoe  dmein»  etUsoni  «é  ahligéi^dft  m 
mifer  avec  perte» 

R1TSS1B. 

^L'impératiicey  snîYant  des  lettres  de  Vienne,  du  S  Jan- 
ifler,  a  ordonné  que  le  régiment  de  CalHarinoslaw  cuiras- 
sierïiseni  di^sormois  appelé  régimeni  du  prince  Potemkine^ 
^  Celte  souveraine  a  adressé  au  prince  de  Saxe-Cobourg^  une 
lettre  très  t^raciettset  dans  laquelle  elle  lui  marque  sa  sa- 
iBfactSon  de  la  victoire  remportée  à  IfartSneslie ,  sur  le 
Hejmmck.  S.  M.  H  a  joint  à  la  farear  de  cette  lettre  une 
^ée  oiricfaie  de  brlUants,  estimée  30,000  roubles. 

ALLfiOlACICE. 

Ht.  WUmm^Ukjtamtr^'^lA  santé  de  l'caipciew  coor 
nence  à  an  sétebUr  encune^  £ét  sont  anjourd^huiles  aflUrei 
qid  l^'enpAebenl  et  m  montetr  en  pnUic.  Le  pvlnee  de 
Kaunitz  est  aussi  remis  de  «on  indisposition ,  et  il  a  reparu 
aa  conseil  comme  à  rordinalie». 

-^lefrinoa  Ferdinand  de  IVirteBheqp  a  quitté  leton»- 
mamiflinent  de  sa  brigade  eniivenr  du  gèoérai  Tnîehheimç 
il  est  aerieè-  de  Semiia  en  cette  eapitale  :  une  iftne  opi- 
Bîétiw  ra  tellement  maigai^  qu'on  a  en  de  la  pefaeà  le  ec> 
connaître  à  la  cour» 

.lliiiO^^— Par  «a  reseritdnil'Sééoeaiire,  rcMpeieut  a 
aasuBé  le»  oomitatade  Hongrie  qu*il  eonvoqueraittea. Etats 
de  ae  Boyaume  ausaitét  que  lar  pain  aeia  Eémbllew 

— L*biver eatextraordinairement  dont.  Pendant  tout  le 
■nis  dedécembre,  le  thermomètre  de  Réanmnr  n*est  des- 
cendu à  deux  ou  trais  degrés  au-dessous  de  aéro  que  pen- 
dant quelques  jours. 

le  convs  de  lannee  devuRlre »  le  nombre  des 
r  ceit»  Till»  et  les  fiiubourga  s^est  étefé  à 
2;OgO  ;  celui  des  baptême»  à  9,819,  dont  5,007  garçons,  et 
^m  flHes;  et  «lui  des  nmrtsà  43,201,  dbnt  a»047  bom^ 
mts^  2,M»  femmrs^  3^408  garçona,  et  3,102  «les.  La  pe- 
tilevénile» enlevé  350  indlvîdua;  la  Havre  putride,  880 ; 
«trapoplesie,  0201 

.  De  BamSourg^  le  0  fanmer,  —  L^année  dernière,  on  a 
compté  dans  celte  ville  905  mariages^  2,041  baptêmes ,  et 
3;i02  morts. 

On;  apprend  du  Bolstenis  qu'au  j  lève  qnaiaote-sia  ba- 
«aîUoaa  d^infrufearie  légère.. 

B^  Frmefirrt^  la  14  fmmer^  »  L«  pilaee-^vêque  de 

et  Fregsfaigne  est  mort  le  31  décembre  à  Ra- 

lans  la  daquante^^l-uniènie  amiée  de  son  âge. 

L^empereur  a  élevé  M.  îe  comte  de  Bletienbeim  à  la  dl^ 
gnité  de  prince  du  Saint- Empire. 

te  ministre  de  TéleeteuT  pablîn  fl  la  diète  a  remis  aux 
antres  ministres  un  mémoiiv  concernant  le»  noneialures  en 
âHemagne.  On  avance  dan»  cette  pièce,  que  la  décision,  de 
%  eonies4al$on  rphitlve  fl  ees  élablfssônents  n^appaitient 
■uUeraent  fl  la  diète;  qu'dle  était  de  nature  fl  élre  arrangée 
flfamiable  ;  que  les  Etats  de  FEmpire,  et  surtout  les  EMs 
ifempords,  ne  pourraient  paa  voiv  avec  indillérence  qnu 
WadhiR»  eouoenrant  les  choses  eeelésiastlques  fliasent 
Barités  par  lu  pluralité  de»  voix»  on  qu'où  leur  preserivirà 
oe sujet  d^  nouveDea  Ibis;  et  que  »«  contre  toute  attente^ 
^dlèle  adoptaH  de»  principes  contraires,  et  qu'elle  voutOO 
I  un  m»éliquipoufraitpuneratlcmtv«X( 


tnm  que  roeeteur  a  fUtes  avue  ie  Saint-Siège,  S»  A.  E. 
saunait  Vtaemplede  la  araison  d'Aatiicbe^  et  étabikaft  de» 
a»se»EtalB^ 


£Bfraâ<draa«  Irtira  daCoélai^x,dii  12  junaicr. 


H  paaae  raéqnemmeat  par  cette  ville  de»  caarriera  qui 
vanide  Ttàie»  4 Boauvcide  Boaa  fl  Taèvea.  Le.deraier 
était  pertiur  de»  disposilioa»  aelattve»  fl  une  jante  que 
U  A.  %,  leaséréninsimai  gouffem»ui»»géaéraua  ont  établie 
pour  gérer  proTisionnelleiawnt  les  affaires  de  radountats»- 
tion  dîesPa;s-Bas,le  conseil  dut^uvemement  ayant  été  cassé 
par  ordre  ù«  rempcreur,  et  les  drcoastanocs  n'ayant  pas  e»* 
core  permis  fe  rélablissemenC  des  conseils  colîaléraux  sur 
l'ancien  pied.  Celle  junie  se  trouve  composée  de  quatre 
conseillers  assesseurs  :  M.  de  Kulbe^,  pour  les  affaires  du. 
cooseil-privé;  Ml  de  Limpens,  pour  les  affaires  de  caisse; 
M.  le  baron  de  Feitz,  pour  les  dfiâîres  de  finance  ;  et  M.  de 
Berg  l'ainé,  pour  celles  de  la  chambre  des  comptes.  Il  j  a 
de  plu»  trois  secrétaires  et  quatre  olBcfaux  subalternes 
Tous  les  autres  supp^  de  rancîen  conseil  du  gouverne» 
ment  ont  été  mis  à  la  pensibn,  ainsi  qu'un  i^rand  nombre 
d'otficiers  de  justice,  et  tous  les  nouveaux  professeurs  de 
Tuniversité.  La  nouvelle  funte  est  présidée  adinterim,  par 
M.  de  Cmmpîpen  le  cadet,  faisant  en  même  temps  se» an- 
cienne» Ibnctions  de  secrétaire  d'Etat  et  de  guerre; 

Ifoalfe»  le»  aabiaes  aarant  traitée»  dan»  la  forme  et  d'à- 
pié»  le»  iastitulionapnesérili»  par  Ghafle»Ouint.  Toutes  le» 
coa»uite»  flerant  adicssée»  ans  voavemeurs-féaèaans  et 
déorétéa»  par  L»  A.  B.,  le  tout  en  conformité  de»  aneienae» 
cbarte»  dû  paovîaoe»  belgîque»,  et  noaunément  la  joyeuaa. 
eatanée^.  (  Ge  jeu  diplomatique  ne  peut  plus  eonservee  e» 
Eaaapeane  «raîe  dlgnilé.y 

ITAUX. 

De  Fîarent»,  le  %  déeemtrei  —  Iteur  teflM»  dreuMiev 
ont  été  adressées  aux  divers  tribunaux  de  PEtat.  La  pia»* 
miève  est  oeladve  fl  la  loi  des  funéraîUes^  qui  a  été  rendue 
le  ISaoèt  dernier;  die  en  ordonne  l'bsécution  dans  taule 
la  Toscane  ;  elle  msiste  sur  robservanee  de  l'article  3  de 
celle  toi ,  lequel  a  séduit  la  pompe  fuuèbi*e  5  la  présenee 
d'an  earé-et  de  quelques  Avères  dît  la  Cbai  ilé,  sans  aucna 
appareil  de  flambeaux  et  de  ebanla  lugubres.— La  secondb- 
circulaire'  recommande  aoi  magistrats  de  raire*  observer 
une  autre  loi  qui-  prescrit  de  tenir  tous  leâ  jour»  fl  décou- 
vert les  images  et  les  reliques,  et  de  ne  plus  souffrir  cca 
voile»,  ees  rideaux  mystérieux  qui,,  ne  se  levant  que  cen- 
!  laias  jpars,  entretenaient  la  superstition  du  peuple  toute 
^  l'année.  11  est  permis  Ue  substituer  fl  ces  lambeaux  poo- 
dreuz  ou  fl  ces  enseloppes  mystérieuses  de»  verres,  de* 
glaces,  des  cristaux,  seulement  pour  conserver  les  ouvrage» 
précieux  qui  ftint  honneur  aux  arts» 

ESPA6NK. 

De  SÊmÙrkl,  (r  24  déeemére:  — Ledésret  derinqarfsida» 
qas  frappele»  éoriu  publié»  en  laveur  de  la  Hbeiié  civile  et 
âdigiense  a^exécnle  avee  plus  de  ri^ear  que  de  succès.. 
Un  pampblet  libre  et  pnaacrit  ae  vend ,  ditmn ,  fort  cher  à 
Madrid.  Ca  genre  decomaieroe  est  ansei  lucnatir  qu'il  est 
dangereux»  Le»  idée»  de  justice  et  de  liberté  se  soni  prea» 
que  toujours  introduites  par  la  voie  de  la  contrebande  :  et 
conuna  le»  douane»  ne  se  sont  jamai»  bien  trouvées  de  la 
rigueua  de  leur»  loi»  pénales,  peut-être  le  tribunal  dont 
non»  parlons  se  reasentira-lrll  bientôt  des  suite»  de  fa  sévé- 
rité... La  proscription  des  pcrsoancspeut  réussir  quelque 
fois  ;  les  gens  niilp»  meurent  souvent  fl  lapeinev  mai»  le» 
livres  ne  meurent  jioint.  Les  pensées  fortes,  les  sentiment» 
généreux  qu'un  bon  Quvrage  renferme,  attendent  des  hom- 
me» nouveaux  :  e'est  une  aenmnce  ensevelie  sous  des  Cri* 
mats,  et  qui  n'attend,  pour  se  BeBradoini  qu'un  printemps 
régénérateur. 
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PATS-BAS. 


Dt  Gamâ^  U  ^  jankr.  —  La  petite  filk  de  Bomî  , 
fiétiélrée  da  nteie  lèie  i|dî  aDime  tonlcft  les  proftinces  bd- 
^netv  Tient  d*ollnr  ans  Etais  cent  kmaMftde  ca? aleric^ 
équipés  et  amès  à  icf  frais*  Ce  don  pairiotlqoe  a  été  ac- 
cepté par  les  Etats  avec  la  plus  tItc  raconnaissaiiee. 

La  garoisoii  de  Gand  s*C9t  mise  en  aufcbe  le  8  ao  m- 
liOy  pour  alief  leoflbtver  le  coips  d'armée  loos  les  ordres 
de  M*  Vaii-der-lfferss,qiiis*estictirèàNaBBiirctdaMlcs 
CBTirons»  Ce  général  j  attend  les  renfiMis  qo^on  lui  envoie 
de  tons  oOCés.  Le  6  est  anifée  nne  eocnpagnie  d*Anvers; 
knit  antres  oooipagnics,  venant  de  Loorain,  de  Matines»  etc.» 
aooten  mardiet 

Suivant  les  dernières  noovdles  d*Anvers ,  la  garnison  dn 
tliAtean  ne  parait  pas  disposée  à  se  retirer.  Le  comman- 
dant prend  même  des  mesures  pour  vivre  en  bonne  intellî* 
genee  avec  les  habitants.  Il  a  remis  au  comité  les  archives 
des  Etats  qui  étaient  en  dépôt  dans  la  citadelle.  Ce  sont 
tous  les  jours  des  déférences  gracieuses,  des  prévenances 
iécl|»roqnes...  Et  puis,  de  temps  en  temps  la  garnison  sort, 
le  range  en  bataille,  et  rentre  après  avoir  imposé  par  une 
parade  élégante...  Le  génie  de  la  guerre  dvilc  ne  s*endort 
point  par  tontes  ces  gentillesBes. 

UÉGE. 

Lettre  du  jinn€ê49iquedt  Uégeau  roide  Prtit$em 

Sire,  permette!  que  je  témoigne  à  Votre  Majesté  mes 
très  humbles  remerciements  pour  les  marques  de  sa  justice 
et  de  sa  magnanimité*  qn^dle  a  daigné  me  faire  parvenir  par 
sa  gracieuse  lettre  do  2  novembre,  par  laquelle  elle  ra*a 
Isii  la  grSce  de  me  dire  qu^elle  avait  résolu  de  faire  Texé- 
cntion  plénière  de  Parrêtè  qoe  la  chaml>re  Impériale  de 
Wetziar  a  fait  émaner  au  sujet  des  troubles  de  mon  pays. 

fl  Des  sentiments  si  conformes  à  la  justice  et  à  la  gran- 
deur d'Ame  de  Votre  Majesté,  et  à  son  lèle  patriotique  pour 
Je  maintien  de  la  constitution  et  le  soutien  des  princes  de 
TEinpire  opprimés,  me  donnaient  nne  pleine  conGance 
d*en  ressentir  incontinent  les  bénins  effets;  mais  les  insi- 
nuations douloureuses  et  fausses  des  insurgents,  d*nne  ré- 
Mstance  à  opposer  aoi  troupes  des  trois  sérénissimes  prin- 
ces-directeurs, de  la  part  de  mes  sufels,  quoique  la  princi- 
pale et  la  plus  grande  partie  me  reste  attachée,  ont  empê- 
ché le  ministre  de  Votre  Majesté  d*afrir  en  tout  de  concert 
avec  les  ministres  des  deux  autres  sérénissimes  princes  co- 
du«ctennw 

c  Celte  conduite,  Sire,  m*alarme«  et  mes  bons  et  fidèles 
sujets  :  tout  espoir  de  retour  vers  Tordre  et  la  tranquillité 
publique  e^t  perdu  sans  ressources,  si  Votre  Majesté  ne  me 
prèle  une  main  protectrice.  J*ose  Timplorer  avec  les  plus 
vives  instances;  je  la  conjure,  en  mon  nom  et  celui  de  mon 
bon  peuple,  de  ne  me  pas  abandonner» 

•  Je  ne  puis,  Sire,  vous  cacher  notre  malheureuse  si- 
tuation :  ma  capitale  est  à  la  merd  de  (piclques  séditieux 
qui  tiennent  tous  les  honnêtes  citoyens  suos  le  joug,  dans 
les  craintes  et  les  vexations;  ils  se  sont  arrogé  mon  au- 
torité, le  droit  et  le  commandement  des  armes,  et  ont 
établi  un  corps  de  troupes  à  la  solde  de  ma  capitale  ;  je  ne 
peux  moi-même  rentrer  dans  mon  pays  :  i*ai  dû  Tabandon- 
ner,  pour  n'être  pas  contraint  d'accorder  des  choses  de  la 
plus  haute  importance  par  leurs  suites. 

«  Maintenant  que  les  troupes  de, Votre  Majesté  ont  été 
reçues  sans  la  moindre  résistance,  qu'il  me  soit  intime- 
ment permis  d'implorer  sa  haute  protection  pour  l'accom- 
plissement  parfait  du  décret  ultérieur  de  Wettlar,  en  date 
du  4  de  ce  mois,  inbésif  du  premier,  assurant  Votre  Majesté 
qu'alors  je  me  prêterai  à  apporter,  selon  votre  conseil,  SÎie, 
toutes  les  fïicilités  raisonnables  et  propres  è  opéi^r  une 
conciliation  pldne  et  entière  des  esprits. 

c  Signé  GoRSTAiiTiN-FaAiiçois, 

évique  et  prince  de  Liège*  » 

ÏMif  du  rot  de  Pru»$e  à  Af.  Nvéque  et  prince  de  Liège» 
a  Monslear  rérêqtie  et  prince  de  Liège,  l'ai  très  bien 


reçu  la  seconde  lettre  que  vous  m*avet  écrite,  en  date  dn 
10  décembre,  et  par  laqudle  vous  m*avex  requis  de  ùm 
exécuter  plénièrement,  dans  l'évêché  de  Liège,  les  deux  dé- 
crets de  la  chambre  impériale,  du  i7  aotit  et  du  h  déoem- 
bre,  en  conséquence  de  la  commission  adressée  pour  cet 
effet  aux  trois  princes-dirrcteors  du  Cerde  de  Weslpfaalie 
dont  j'en  suis  uo,  en  ma  qualité  de  duc  de  Clèves.  J*ai  différé 
de  répondre  à  cdte  lettre  jusqu'à  ce  que  j'aie  eu  le  temps 
de  prendre  les  intormalions  nécessaires  de  la  véritable  ri* 
tnatîon  des  affaves  du  pays  de  Liège. 

t  Je  me  vois  obligé  de  dire  maintenant  I  Votre  Alteae 
que  je  ne  me  trouve  pas  encore  dans  le  cas  de  pouvoir  fiûre 
exécuter  toute  l'étendue  des  susdits  décrets  delà  chambre 
impériale,  qui  portent  en  substance  de  rétablir  tootTEtat 
de  révêché  de  Liège  td  qu'il  a  été  avant  la  révolution,  de 
déposer  les  magistrats  Intrus,  de  rétablir  les  aqcieos ma* 
gistnts,  et  de  Csire  arrêter,  rechercher  et  punir  les  fauteois 
dM  troubles. 

c  Quoique  {e  n'ignorasse  pas  d'abord  la  difficulté  d'exé- 
cuter cette  commission,  j'ai  pourtant  répondu  à  la  première 
réquisition  de  Votre  Altesse  par  ma  lettre  du  1  novembre, 
que  je  ferais  marcher  un  corps  de  troupes  sous  les  ordres 
de  mon  lieutenant-général  de  Schlieffen,  pour  rétablir  U 
tranquillité  et  le  bon  ordre  dans  l'évêché  de  Liège;  mais 
que  je  m'attendais  aussi  de  la  part  de  Votre  Altesse,  qu'elle 
voudrait,  de  son  côté,  apporter  toutu  les  fadlitès  rajsoa* 
nables  et  propres  à  opérer  une  conciliation  entière  des  es- 
prits, et  des  arrangements  conformes  au  véritable  bien  da 
pays,  et  à  jeter  la  base  d'un  gouvernement  juste  et  perma- 
nent, et  à  prévenir  des  hostilités  qui  pourraient  rendre  le 
séjour  des  troupes  étrangères  trop  long  et  trop  onéreax  aux 
habitanU ,  d  laisser  un  germe  de  mécontentement  daos  le 
pays. 

c  C'est  dans  cdte  supposition  très  Juste  que  mon  géné- 
ral de  Schlieffen  mena  en  effet  un  corps  de  dnq  mille  hooh 
mesd*înfiuiterie,  du  double  plus  fort  que  n'est  le  contingeat 
des  princes  mes  co-diredeun ,  des  bords  du  Wexer  et  do 
Rhin  jusqu'à  ceux  de  la  Meuse,  dans  la  plus  mauvaise  sai- 
son, avec  autant  de  frais  qoe  de  pdnes. 

t  Ce  général  s'aperçut  bientôt  qu'avec  le  corps  de  trou- 
pes qu'il  avait  sous  ses  ordres,  il  ne  pourrait  pas  forcer  oo 
pap  qui  est  habité  par  une  nation  Clément  nombreuse, 
fière  et  toute  armée,  et  dont  une  grande  partie  était  déjà 
fort  disposée  ù  s'unir  avec  les  Brabançons  qui  étaient  d^ 
lors  sous  les  armes,  et  qui  réclamaient  Passocialion  deœ 
peuple,  sur  quoi  j'ai  des  preuves  irrécusables  en  main* 


«  M.  de  Dobm,  délégué  de  ma  part  pour  cdte  ( 
sion,  proposa  donc  aux  commissaires  des  deux  princes  c(w 
directeurs  d'adresser  un  décrd  commun  du  directoire 
aux  Etats  de  Liège,  fwur  leur  intimer  qu*on  leur  assurai: 
Taronistie  s'ils  promettaient  tranquillité  d  obéissance,  cl 
si  les  nouveaux  magistrats  quittaient  leurs  emplois;  que, 
dans  ce  cas ,  le  directoire  du  Gerele  tftcherait  d'élabKr  yoe 
régence  intérimistique  dans  le  pays,  et  la  conslitntioo  de 
4684,  et  qu*on  pourrait  ensuite  traiter  paisiblement  sur 
l'arrangement  des  griefs  et  des  différents,  d  en  particulier 
sur  le  rétablissement  de  la  constitution  de  4684,  qui  Uent 
si  fort  à  cœur  aux  Liégeois.  Qudque  modérée  et  quelque 
analogue  que  fut  cdte  proposition,  die  ftat  refdée  par  les 
commissaires  des  deux  princes  co-directeurs,  qui  insistè- 
rent, avec  une  hauteur  peu  convenable  envers  mon  général 
et  mon  commissaire,  stir  l'exécution  plénière  des  décrets 
de  Wetziar  et  de  la  majorité  de  leurs  suffrages,  sans  avoir 
les  moyens  de  les  fiiire  valoir. 

c  J'aurais  pu  dès-lors  rappeler  mes  troupes,  et  abjn* 
donner  une  commission  aussi  onéreuse  d  aussi  mal  recon* 
nue  ;  mab  comme  je  pouvais  prévoir  que  cet  abandon  ne 
ferait  qu'empirer  la  situation  de  l'évêché  de  Liège,  et  que 
les  habitants  de  ce  pays  ne  manqueraient  pas  de  profiler 
de  l'occasion  fwur  se  rendre  indépendants  d  pour  se  sépa- 
rer même  de  l'Empire  germanique,  j'ai  cru  servir  dsao- 
ver  les  véritables  intérêts  de  V.  A.,  et  ceux  de  vdre  évécbé, 
en  approuvant  la  marche  que  M.  de  Dohm  a  proposa.  *"^ 
commissaires  des  co-directeurs,  comme  la  seule  qui  m 
propre  à  prévenir  les  inconvénients  susmentionnés,  et  A 
ménager  aux  parties  intéressées  le  temps  nécessaire  pov 
se  reviser  d  pour  s'accommoder  entre  dlefc     • 
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■  C*est  par  ces  oomîdéraâoDS  li^  sapérie«rest  ^  non 
avis,  à  cdtcs  d^uoe  justice  rigoureuse  et  d^une  convenauce 
parUculiëret  et  à  la  dignité  de  V.  A.  S.,  que  M.  de  Dobm  a 
admsé  aiiz  Etats  de  Liège  un  décret  convenable  à  la  sus- 
dite proposition,  pendant  que  les  commissaires  des  princes 
codirecteurs  leur  en  adressèrent  un  très  fort,  qui  leur  en- 
joignait de  se  soumettre  sans  restriction  an  décret  de  la 
diambre  impériale, 

■Les  Etats  de  Liège  se  sont  sur-le-champ  soumis  au  décret 
de  mon  commissaire,  et  c^esl  par  ce  moyen  que  met  trou- 
pes et  celles  de  mon  co-directeur  le  duc  de  Jnliers  sont  en- 
trées sans  opposition  dans  la  rille  et  citadelle  de  Liège,  et 
ont  rétabli  la  iranquillltè  dans  tout  le  pays  en  faisant  ces- 
ser les  troubles  qui  se  sont'maniieslès  en  quelques  endroits 
€t  occasions. 

c  Je  crois  donc  afoir  mis  à  exécution,  à  mes  frais  et 
risques,  cette  partie  des  décrets  et  de  la  sentence  de  la 
chambre  impériale  qui  en  était  susceptible  ;  mais  je  ne  me 
crois  pas  obligé  par  les  constitutions  de  TEmpire,  quelque 
sacrées  qa*elles  me  soient  d'ailleurs,  de  faire  des  efforts 
encore  plus  considérables  pour  exécuter  à  forces  armées  et 
redoublées  cette  autre  partie  des  décrets  de  Wetilar,  qui  y 
ont  été  prononcés  sans  connaissance  de  circonstances  lo- 
cales, et  que  je  le  fasse  principalement  pour  satisfaire  aux 
formules  de  ce  tribunal  suprême,  d'ailleurs  très  considéré 
par  moi,  ainsi  qu'aux  volontés  de  mes  co-directeurs,  et  il 
la  raideur  de  V.  A.  S.,  pendant  qu^dle  peut  parrenir  à  son 
but  d^une  manière  plus  facile  et  plus  sûre  par  la  Toie  que 
fe  lui  al  tracée. 

cVotre  Altesse  a  été  plusieurs  fois  et  instamment  invitée, 
par  mon  commissaire  et  par  les  Etats  de  Liège,  de  revenir 
dans  son  pays  pour  y  travailler  à  la  pacification;  elle  peut  s'y 
rendre  encore  et  jouir  de  toute  la  sûreté  personnelle  et  du 
tespect  qui  est  dû  à  ses  qualitts,  tant  par  la  soumission  vo- 
lontaire de  ses  sujets,  que  sous  l'assistance  de  mes  troupes, 
et  il  me  semble  que  V.  A.  devrait  le  faire  encore  sans  hé- 
siter et  sans  délai  ultérieur,  pour  ouvrir  une  fois  la  voie  de 
la  conciliation,  si  nécessaire  ^ns  cette  affaire,  et  pour  pro- 
fiter de  la  médiation  du  directoire. 

c  EUe  ferait  même  bien,  à  mon  avis,  de  requérir  et  de 
tâcher  d'engagor  les  princes  co-directeors  à  entier  dans  la 
proposition  équitable  que  je  fSis  dans  les  meilleures  inten- 
tions pour  procurer  la  tranquillité  et  la  paix  à  son  èvèché. 
Je  propose  pour  cet  effet  de  nouveau  à  V.  A. ,  qu'elle  re- 
tourne sans  délai  à  Liège,  qu'elle  accepte  la  soumission  de 
ses  sujets  dont  elle  est  mécontente,  et  la  démission  des 
nouveaux  magistrats;  qu'elle  établisse  par  un  arrangement 
Tolontaire  avec  les  mêmes  Etats  de  Liège,  et  sous  la  média- 
tkmda  directoire  du  Cercle,  une  régence  intérimistiquc, 
et  qu  elle  travaille  ensuite  tranquillement  avec  les  mêmes 
Etals  de  Liège,  et  sous  la  médiation  dudit  directoire  du  Cer- 
cle, à  un  accommodement  général  des  différents  qui  subsis- 
tent dans  l'èvèché,  et  à  une  nouvelle  constitution  qui  puisse 
réunir  les  véritables  intérêts  du  prince  et  de  la  nation ,  et 
leur  suffrage  et  consentement  commun,  et  en  prenant  pour 
hase,  autant  que  possible,  la  constitution  de  10S4,  qui  fait, 
comme  je  l'ai  dé)i  dit,  le  souhait  de  la  nation  liégrâise,  et 
parait  très  propre  à  concilier  les  intérêts  de  toutes  les  par- 
ties, peut-être  avec  des  modifications  dont  je  ne  prétends 
pat  être  le  juge,  mais  pour  lesquelles  je  pourrai  être  un 
médiateur  impartial.    . 

c  II  me  semble  qoe  la  marche  que  je  propose  &  Votre 
Altesse  est  si  conforme  à  la  justice,  à  P^uité  naturelle,  aux 
circonstances  actuelles  du  temps  et  de  toute  la  contesta- 
lion,  ainsi  qu'aux  véritables  intérêts  et  à  la  tranquillité  de 
V.  A.  el  de  tout  le  pays,  qu'elle  ne  devrait  pas  balancer 
un  moment  de  l'accepter,  et  qu'elle  devrait  plutôt  me  sa- 
voir quelque  gré  de  lui  avoir  procuré  des  moyens  sûrs  et 
honorables  de  rentrer  dans  son  pays,  et  de  se  concilier  avec 
tous  ses  sujets,  et  d'effacer  par-là,  en  même  temps,  l'im- 
pressioa  sinistre  qui  ne  manquerait  pas  de  rester,  si  elle 
continuait  à  révoquer  et  à  combattre  un  consentement 
qu'elle  a  publiquement  reconnu  avoir  donné  de  plein  droit 
à  ses  sujets  V  «;  ne  vouloir  jamais  le  contester  sous  auctm 
prétexte. 

«  Je  me  tiens  persuadé  que  si  V.  A.  veut  choishr  la  voie 
4c  la  modératâoo  et  de  la  coscUiatlon  que  je  lui  propose^ 


elle  parviendra  au  but  saluulre  de  s^acoommoder  avec  lei 
Etals  de  son  pays,  sans  sacrifier  des  prérogatives  essen* 
tielles  et  réelles  de  sa  principauté. 

c  Mais  ù  die  Insiste  invariablement  sur  rexèeution  pl^ 
nière  et  littérale  des  décrets  de  WeUlar,  je  ne  puis  qu'a- 
bandonner cette  besogne  &  d'autres,  qui  peuvent  y  trouver 
plus  de  facilité  que  mol;  et,  dans  ce  cas,  il  ne  me  reste 
d'autre  parti  à  prendre  que  de  rappeler  mes  troupes  de  la 
principauté  de  Liège ,  et  de  renoncer  à  toute  cette  commit* 
sioo  ;  la  délicatesse  de  mes  principes  ne  me  permettant  pas 
de  me  prévaloir  de  la  possession  actuelle  d'un  pays  que  j'ai 
occupé,  non  par  la  force,  mais  par  composition  et  soumis- 
sion volontaire  des  habitants.  S'il  en  résulte  ensuite,  par 
des  cas  posâtes  et  même  asseï  probables,  du  malheur  pour 
V.  A.  si  elle  et  l'Empire  venaient  k  perdre  un  pays  aussi 
important,  toute  la  responsabilité  en  resterait  à  V.  A.,  à  la 
chambre  impériale  et  aux  princes  co-directeurs  du  Cercle 
de  Westphalie,  pour  avoir  choisi  des  mesures  trop  fortes  et 
impraticables.  Je  serais  même  vengé,  quoique  à  mon  re- 
'gret,  par  ces  sortes  d'événements,  de  ces  critiques  précîpi* 
tées  que  l'on  a  portées  quelque  part  contre  mes  prooédét 
dans  cette  affaire,  et  qui  n'ont  pas  laissé  de  m'affecter. 

c  Je  crois  avoir  satisfait  pleinement,  et  au-delà  de  mes 
obligations,  à  mes  devoirs  de  la  constilotion  et  du  patrio- 
tisme, en  rétablissant  V.  A.  dans  la  tranquille  possession 
de  sa  principauté,  et  en  lui  procurent  des  moyens  sûrs  et 
honorables  de  la  pacifier  entièrement. 

c  Je  conjure  encore  une  fois  V.  A.  de  profiler  de  cet 
offres  que  je  lui  fais  en  bon  ami  et  oompatrîote,  et  de  me 
rendre  la  justice  de  croire  que  je  ferai  tout  ce  qui  dépendra 
de  moi  pour  lui  prouver,  dans  cette  occasion  importantCt 
que  je  suis  avec  des  dispositions  très  favorables  pour  sa  per- 
sonne, et  avec  des  sentiments  très  sincères,  etc. 

c  FaiDiaic-GoiLLAUifi.  a 


FRANCE- 

La  ville  de  Saumur  en  Anjou  vient  d'iHre  le  Uiëâtre 
d'une  insurrection  dont  les  efl^^ts  ont  été  très  mal- 
heureux.  On  attribue  cette  émeute  aux  prétentions 
des  fermiers  des  droits  du  tarif,  qui  cherchaient,  dit* 
on,  un  prétexte  pour  faire  annuler  leur  bail,  sans 
être  tenus  à  aucuns  dédommagements.  On  rapporte 
que  le  peuple,  ameuté  sourdement,  a  demandé  la 
suppression  des  droits.  Les  ofticiers  municipaux  ont 
fait  proclamer  la  loi  martiale,  ce  qui  n'a  fait  qu'ir- 
riter les  mutins  qui  ont  incendié  les  barrières,  et 
chassé  les  commis.  Le  régiment  de  Roussillon  et  la 
garde  nationale  réunis  sont  parvenus  à  dissiper  le 
|)euple  :  cinq  des  plus  séditieux  ont  été  emprisonnés; 
mais,  au  lieu  de  s'apaiser,  la  fureur  a  augmenté  : 
on  s*est  porté  in  foule  à  la  prison  ;  on  a  jeté  des  pier- 
res, et  même  tiré  des  coups  de  fusil  contre  les  braves 
gens  qui  en  défendaient  la  porte.  — 11  faut  que  le 
peuple  de  Saumur  ait  été  excité  à  cette  violence  par 
quelque  impulsion  perfide  ;  car  jamais  le  peuple  as- 
semblé n*a  médité  de  crime. 

{Journal  général  de  VOrléanaù.) 
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ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE   PARIS. 
Suite  duplan  de  la  mwUeipalilé. 

CHAPITRK  V. 

Du  procureur  de  la  commune,  et  de  ses  substituts» 

Art.  I».  Il  sera  nommé,  dans  la  forme  expliquée 
au  titre  des  élections,  un  procureur  de  la  commune 
et  deux  substituts. 
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II:  Le  precuff  or  et  iies  'aurotlluts^yowr  hn-ovliflcm 
ééftmt,  seront  chargés  de  défendre  les  intérte,et  de 
suivre  les  affaires  de  la  commuDe. 

m.  Us  auront  séance  à  toutes  les  assein1)1éçi  du 

'  éoTps  ou  du  conseil  munici|;al  et  du  conseil-général  : 

Us  n*y  auront  point  de  voiX  délibérativ«;  mais  nul 

xapport  ne  sera  foit  avant  que  Tai&iire  ne  leur  ait^été 

.  commuM^uée;  cl  auUeiélibérationneaeraiicîsean* 

ks  capports,  sans  qu'isaient  ébé  enHendiii. 
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Da  secrétaires^  fonde  des  archives^  et  des  commis. 

Art.  l«r.  Il  sera  nommé,  par  le  conseil-général  ide 
la  eommnne,  de  la  manière  expliquée  au  titre  des 
âections,  un  secrétaire-^refGer  et  deux  secrétai- 
res-greffîers-a^ioints  de  la  mumcipalité^du  con- 
seil-général. 

fL  Le  secrétaire-gTeffier  «t  tes  adjoints  tiendront 
la  plume  dans  les  assemblées  dv  corps  municipal  «du 
iconaeil  <et  duconseU-géBâ-al  ;  ils  en  rédî^enmt  les 
ptrocès-verhanx,  arrêtes  et  délibérations;  ils  enai- 
'f  neront  les  extraits  ««  expéditions;  il6  voiUcrofit 
.auK impressions,  affljches  et  envois;  ils  délivreront 
.  et  contresigneront  les  brevets  et  commissions  don- 
nés parie  oonseil-général,  parle  oorps  municipaU 
Vnar  le  conseil  ou  par  le  maire,  et  ils  feront  généra- 
iemest  tau  autres  actes  naturellement  propres  à 
Jours  toctions. 

IfT.  n  sera  également  nommé»  par  le  coaseQ-gé- 
I  néral,  un  garde  des  archives. 

IV.  Le  nombre,  les  qualités,  fonctions  et  appoin- 
tements des  commis  ou  employés  dans  les  différents 
bureaux,  au  secrétariat  et  aux  archives,  seront  dé- 
'  terminés  et  fixés  par*  des  délibérations  particulières 
du  conseil-çénéral,  d'après  les  renseignements  qui 
aeront  fournis  par  lesaëÎBinistraleUrBjleBsecrétaires- 
{Hsffien  et  le  garde-des  archives. 

CHAPITBB  VIL. 

Du  bureau  de  renvoU 

,  Art  I«r.  Il  sera  établi  à  rhAtel-éc-vîlle  un  bureau 
}de  renvoi,  sous  la  direction  de  commissaires  choisis 
4ans  le  conseil-général,  parmi  les  notables. 

VL.  Tous  les  paquets,  requêtes,  placets,  mémoires, 
oooœmant  la  municiparlrlé  ou  la  commune,  qui  ne 
aeront  pas  adressés  ou  présentés  directement  au  maire 
seul,  aux  présidents  des  conseils,  à  un  des  bureaux, 
i-ou  aux  différents  membres  des  bureaux,  seront  por- 
tés ou  remis  au  bureau  de  renvoL 

in.  Les  commissaires  feront,  tous  les  jours,  à  une 
heure  convenue,  l'ouverture  des  paquets,  ei  leTtst- 
Toi  de  ce  qui  sera  contenu^  ainsi  que  des  requêtes, 
pTacets  et  mémoires,  à  qui  il  appartiendra. 

IV.  U  sera  tenu  registre  de  ces  paquets,  requêtes, 
placets  et  mémoires,  et  de  leur  renvoi. 

CHAPITBB  VIll. 

Du  trésorier-général* 

Art.  le.  La  commune  aura  un  trésorier-général 
pour  ses  reeeltes  et  dépenses. 

II.  11  sera  nommé  par  le  conseil-général,  de  la 
manière  expliquée  au  titre  des  élections. 
III  .11  fournira  un  cautionnement,  dont  le  montant 

r^é  par  le  consen-générai. 
IV«  Son  traileneiit  et  les  frais  «k  buren  aeaont 

réglés  par  k  caaaâk-géQféamL 
y.  11  présentera,  tous  les  mois. 


ciprf,«t  plus  smMét^^le  tMséfl  le  demande,  un 
bnS  état  de  la  sHuation  de  sa  caisse;  il  fonraira  au 
même  conseil,  à  rexph-ation  de  diairae  année,  nu 
bordereau  général  de  ses  recettes  e^  dépenses  :  etil 
présentera  aussi  au  consdl  municipal,  dans  les  trois 
premiers  mois  de  Tannée  suivante,  ses  comptes,  a|K 
puy<^  de  pièces  justificatives,  pour  être  arrêtés,  an 
plus  tard,  dans  la  même  année. 

VL  Ces  ooB9ptes  seront  imprimés ,  et  toat  intayte 
actif  pourra  en  prendre  coamumication,  atnti  qœ 
des  pièces  justificatives,  au  greffe  de  la  nlle,aa» 
déplacer  et  sans  frais. 

VIL  Le  conseil-général  pourra,  en  tont  temp^ 
demander  au  trésorier  l'état  de  la  caisse,  et  revoir 
ou  vérifier  ses  comptes. 


(SATELET  DE  PARIS. 


Cette  nuit,  la  aentinelle  qirî  était  è  la  noite  éxs 
grdfe  criminel  a  entendu  des  mouvements  dans  rin- 
&ieur  du  greffe;  elle  a  snr-le-«hamp appelé  à  èHe,. 
et  les  gens  ou  coips-de-garde  sont  Inonl^  On  a  en- 
voyé chercher  ceux  qui  avaient  les  clefe,  et  vérifica- 
tion faite,  on  n*a  trouvé  personne.  A  peine  furent 
ils  descendus,  que  la  sentinelle  oui  était  en  faction  à 
la  porte  de  la  chambre  criminelle  a  crié  auxamoi» 
Les  soldats  et  officiers  étant  montés,  on  fit  ouviâr  les 
portes  :  on  ne  trouva  rien.  Néanmoins,  pour  s'assunor 
des  causes  du  bruit,  dont  on  ne  pouvait  pas  douter 
puisque  deux  personnes  Tavaient  entendu,  ou  porta 
trois  hommes  sans  lumière  dans  Fintériettr  -de  Ai 
pièce,  avec  ordre  de  tomber  surtout  ce  qu'ils a|M»- 
cevraient.  Ceux-ci,  à  peioe  cachés  dans  cette  pieœ^ 
entendirent  frapper  des  coups  de  marteau  dans  la 
prison,  du  cOdé  de  la  me-;  ils  rappelèrent  leurs t»- 
marades,  qui,  tous  remontés  à  bas  nmit,  eutendireilt 
distindement  les  mêmes  coups.  On  descendit  é  la 
prison,  et  «m  en  donna  avis  aux  oonciei^  <et  giiidhe- 
tiers,  q«i  avant  fait  la  Vecheorche  dain  lottfes  hs 
chambres  des  prisonniers*  n*ont  rien  découveit. 
Cependatvt,  conmie  il  était  certain  qn*on  avait  frappé, 
cela  a  rendu  la  garde  surveiUante,  et  toutes  i<*<fi«aMiK 
du  Châtelet  sont  exactement  gardées. 

Affaàrt  de  M.  de  Faivras. 

On  a  etttendu,  le  24,  en  déposition,  la  renve  Sa- 
toumin.  Ce  lémorn,  qu^on  a  fait  venn*  exprès  de 
Lyon,  a  déposé  que  M.  de  Favras  lui  arait  parlé  dn 
projet  de  I  enlèvement  du  roi,  pour  le  conduireâ 
Metz;  que  Faccusé  était  venu  chez  elle  à  VersatUe^^ 
lorsau  elle  y  demeurait,  avec  une  cocarde  blanche. 
11  a  été  confronté  hier  matin  a  ce  témoin;  M.  de  Fa- 
vras lui  a  fait  différentes  interpellations,  et  estne 
autres  celle  de  déclarer  s*il  ne  lui  avait  pas  moala^ 
un  plan  de  restauration  -des  ânanoes,  qn^il  se  propa* 
sait  de  présenter  à  T  Assemblée  nallionaAe.  Ce  tétmm 
a  répondu  qu*il  ne  s*en  souvenait  pas,  mais  qu*il  se 
rappelait  bien  que  M.  de  Favras  lui  avait  parlé  de 
renlèvement  du  roi,  pour  lecoeduâreà  MelE. 

M.  de  Favras  lui  a  ensuite  demandé  si  elle  était 
bien  certaine  de  ce  qu'elle  disait;  sMl  ne  lui  avait 
pas  plutôt  parlé  du  projet  de  conduire  le  roi  à  Ram- 
bouillet; le  témoin  lui  a  répondu  qu'il  lui  avait  parlé 
de  Metz^  et  a  soutenu  que  sa  déposition  contre  Il4s 
Favras  était  véritable. 

Moiai  avf^ns  dît,  r^ativcmenlt  A  cette  affaire,  q[Qe 
M.  Turcali  avait  assuré  que  sa  déposition  contre 
11.  4ke  Farras  était  véritable  ;  mais  nonr  avons  oodos 
de  dire  que  lorsque  M.  de  Favras  Ta  interpellé  de 
inidireà  quelle  heure iMuiavtit parié  du  prêtenda 
d'aasasmer  M«  Bailly,  H.  ^  LainyMe  et 
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M.  Necker,  si  c'était  la  inatiiiéè  on  le  soîr«  que  ce 
témoin  avait  balbutié  et.dit  en  général,  sans  tonloir 
s'expliquer,  qu'il  avait  été  assigné  pour  dire  la  vé- 
rité, et  qu'il  Pavait  dite;  que  M.  de  Favras  lui  de- 
manda encore,  relativement  au  plan  qu'il  était  sup- 
posé lui  avoir  montré,  si  ce  plan  était  écrit  à  la 
main,  s'il  était  dessiné  avec  la  plun^e  ou  avec  le 
crayon,  on  s'il  était  lavé  ou  coloné;  que  M.  Turcati 
s'était  encore  retranché  en  disant  ou'il  avait  dit  la 
Térité;  qu'alors  M.  de  Favras  lui  a  ait  qu'il  était  un 
imposteur,  et  qu'il  était  bien  fâcheux  ponr  lui  de 
combattre  de  pareils  adversaires.  Cette  affaire  tire  à 
•a  fin;  on  dit  même  que  l'instruction  est  finie,  et 
qu'il  n'est  plus  question  que  de  la  juger. 


HNANCES. 

Ménudf  sur  les  FinanceSj  et  fRoyent  proposée 
pour  étahHr  la  balance  entre  les  recettes  et  les  dé- 
penses  de  VEtat;  par  M.  le  chevalier  de  Guer.  A 
Paris,  chez  Laurent,  libraire  de  la  Bibliothèque  du 
Boi,  rue  de  Toumon;  1789,  in«8o. 

Cet  ourrage  mérite  d'être  distingué  de  la  foule 
innoDibrable  de  brochures  dont  nous  sommes  inon- 
dés depuis  six  mois,  et  dans  lesquelles  on  présente 
des  rêves  plus  ou  moins  brillants  sur  l'état  des  fi- 
nances et  les  moyens  d'établir  la  balance  entre  les 
revenus  et  les  dépenses. 

11  est  i>crmis,  sans  doute,  à  tous  bons  citoyens  de 
communiquer  leurs  idées  sur  les  différentes  parties 
de  l'administration  ;  mais  avant  que  de  les  exposer 
au  grand  jour  de  la  publicité,  il  faudrait  s'être  bien 
assuré  qu'au  mérite  de  la  nouveauté  elles  joignent 
l'avantage  non  moins  précieux  d'une  utilité  réelle. 

L'histoire  des  finances  est  celle  du  malheur  ou  de 
la  félicité  des  peuples  :  on  doit  donc  en  écarter  soi- 
gneusement tout  ce  qui  ne  peut  qu'égarer  ceux  qui 
se  livrent  à  l'étude  d'une  matière  si  importante,  leur 
donner  de  fausses  notions,  et  nuire  à  oes  opérations 
qui  influent  toujours  sur  la  destinée  d'une  nation 
composée  de  vingt-quatre  millions  d'individus. 

Si  tous  ceux  qui  ont  écrit  snr  les  finances  avaient 
les  talents  de  M.  le  chevalier  de  Guer,  nos  craintes  à 
cet  égard  seraient  sans  fondement. 

Protéger,  conserver,  améliorer,  voilà,  dit  M.  le 
chevalier  de  Guer,  ce  qui  caractérise  le  vraipatriote 
et  la  véritable  liberté!  Réformons  donc, et  ne  détrui- 
sons pas.  C'est  ce  que  propose  l'auteur;  c'est  le  but 
de  son  travaii.  Pour  y  parvenir,  il  examine,  dans  la 

Ï première  partie  de  son  ouvrage,  les  ressources  que 
e  clergé  peut  procurer  à  l'État;  il  discute  les  écono- 
mies et  améliorations  sur  les  frais  de  l'administra- 
tion des  recettes  générales  et  des  différents  compta- 
bles chargés  de  recevoir  les  revenus  et  d'acquitter 
les  dépenses;  celles  sur  les  traitements  et  bénéfices 
des  fermiers  et  régisseurs-généraux,  etc. 

Dans  la  seconde,  il  traite  du  déficit,  et  donne  les 
moyens  de  le  couvrir  par  les  améliorations. 

On  sent  qu'un  pareil  ouvrage  n'est  point  suscep- 
tible d'analyse  :  il  faut  nécessairement  en  saisir  l'en- 
semble et  en  suivre  avec  attention  tous  les  détails  : 
on  les  trouvera  toujours  satisfaisants. 

Ce  n'est  point  aux  mandataires,  mais  aux  com- 
mettants, dit  M.  de  Guer,  ce  n'est  point  aux  repré- 
sentants de  la  nation,  mais  à  la  nation  elle-même 
que  j'adresse  mon  ouvrage. 

Membre  des  états  de  Bretagne,  la  connaissance 
que  j'ai  acquise  des  assemblées  nationales  m'a  con- 
vaincu qu'il  était  bien  difficile  que  huit  ou  neuf 


cents  personnes  réunies  dans  le  même  lieu,  pussent 
discuter  un  plan  de  finances.  Comment,  au  milieu 
du  tumulte,  pourrait-on  suivre  des  calculs  compli- 

Îjués,  et  remarquer  ces  erreurs  qu'il  est  quelque* 
ois  si  difficile  d  apercevoir,  et  qui  suffisent  cepen* 
dant  pour  rendre  un  projet  dangereux  et  imprati- 
cable? 

La  fodlitë  de  s'énoncer,  ce  faible  talent  que  la 
médiocrité  nomme  si  souvent  éloquence,  donne  le 
plus  grand  avantaee  dans  les  assemblées  nombreu- 
ses; et  l'homme  qu  on  accablerait  par  le  calcul  dans 
le  calme  du  cabinet,  triomphe  par  des  déclamationst 
quand  c'est  la  multitude  qui  délibère  au  milieu  du 
tumulte. 

Cependant,  en  finances,  ce  sont  des  preuves  arith- 
métiques et  non  des  phrases  sonores  dont  on  a  be* 
soin.  Eh  !  comment  calculer  au  milieu  de  mille  per- 
sonnes?... C'est  ici  l'instant  de  prévenir  que  tout 
mon  projet  est  fondé  sur  l'espoir  que  le  calme  re- 
naîtra :  sans  lui,  sans  le  retour  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillité,  il  n'existe  aucun  moyen  de  rétablir  \e% 
finances,  de  prévenir  la  disette,  d'épargner  à  la 
France  les  malheurs  les  plus  affreux. 

Nous  aimons  à  croire  que  nos  lecteurs  nous  sau- 
ront quelque  gré  de  mettre  sous  leurs  yeux  le  pas- 
sage suivant,  dans  lequel  l'auteur  expose,  avec  la 
plus  grande  précision,  la  nécessité  indispensable  de 
rendre  au  pouvoir  exécutif  la  force  sans  laquelle  il 
est  impossible  que  ces  lois  soient  exécutées.  Une 
seule  cause  a  produit  tous  les  maux  dont  nous  som- 
mes accablés;  cette  cause  est  l'affaiblissement  du 
pouvoir  exécutif. 

Ce  pouvoir  est  le  premier  ressort  du  gouverne- 
ment, il  en  fait  toute  la  force.  Le  corps  l(^islatif  ne 
peut  avoir  de  puissance  oue  celle  que  lu  donne  la 
confiance  qu'il  inspire;  et  la  confiance,  fille  de  la  sa- 
gesse et  du  temps,  ne  s'obtient  que  par  des  services 
réels  :  elle  ne  les  précède  pas,  et  ne  peut  pas  les 
précéder. 

Jusqu'à  l'instant  oh  cette  confiance  décide  tous 
les  citoyens  à  une  soumission  que  la  force  elle- 
même  n'obtiendrait  pas  avec  autant  de  facilité,  jus- 
qu'à l'instant  où  tous  les  sujets  de  l'Etat  reconnais- 
sant qu'ils  doivent  leur  bonheur  au  corps  législatif, 
s'empressent  de  lui  obéir,  les  lois  qu'il  promulgue 
ont  besoin  des  secours  du  pouvoir  exécutif;  malheu- 
reusement le  désordre  actuel  ne  permet  plus  l'ac- 
tion de  ce  pouvoir  si  nécessaire. 

L'Assemblée  nationale  a  rétabli  les  impôts;  mais 
les  uns  sont  mal  payés,  les  autres  sont  abolis  par  les 
peuples;  elle  a  défendu  l'exportation  des  crains,  et 
il  paraît  cependant  qu'on  exporte  encore  les  blés  à 
l'étranger. 

Elle  a  ordonné  leur  circulation  dans  l'intérieur 
du  royaume,  et  plusieurs  villes  opposent  des  ob- 
stacles à  cette  circulation  ;  le  roi  s'empresse  de  sanc- 
tionner les  décrets  de  l'Assemblée,  il  favorise  leur 
exécution  de  tout  son  pouvoir  ;  mais  il  n'a  plus  les 
moyens  nécessaires  pour  forcer  l'obéissance  tou- 
jours plus  difficile  à  obtenir  dans  les  temps  de  trou- 
bles :  il  est  permis,  sans  doute,  de  dire  ces  vérités, 
puisque  les  ministres  les  ont  avouées  eux-mêmes, 
puisqu'ils  ont  cru  devoir  les  imprimer. 

•  C'est  donc  du  rétablissement  du  pouvoir  exé- 
cutif qu'on  peut  attendre  le  salut  de  l'Etat  :  si  ce 
pouvoir  affaibli  ne  suffit  pas  pour  faire  payer  les  im- 
pôts, rétablir  la  circulation  des  grains,  et  faire  exé- 
cuter les  lois,  rien  ne  pourra  nous  préserver  des 
maux  que  la  crise  actuelle  apportera  nécessaire- 
ment, si  elle  se  prolonge.  ■ 
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M.  le  chevalier  de  Goer  tennine  son  oimrage  en 
défendant  la  cause  des  infortunés  qui  ne  peuvent 
contribuer  aux  charges  de  FEtat^que  l'hunianité 

Srescrit  de  soulager,  et  que  la  justice  ordonne 
^exempter  de  toute  imposition. 

•  Nos  contributions,  dit-il,  sont  le  ])rix  de  la  pro- 
tection que  le  gouvernement  accorde  à  nos  proprié- 
tés, à  nos  richesses,  à  notre  industrie;  maisde  quelle 
protection  a  besoin  celui  qui,  n'ayant  que  des  bras, 
ne  sachant  les  employer  qn*à  la  culture  de  la  terre, 
peut  à  peine  se  procurer  une  subsistance  grossière? 
11  doit,  comme  nous,  à  la  patrie  d*exposer  sa  vie 

Sour  la  défendre;  mais  c'est  le  seul  tribut  qu*il  lui 
oive  ;  il  est  injuste,  il  est  barbare  de  lui  en  deman- 
der un  autre.  J'ose  dire  encore  qu'il  n'y  a  point  de 
moyen  plus  sûr  de  ramener  le  calme. 

•  Combien  cette  partie  du  peuple  ne  sera-t-elle 
pas  satisfaite,  si,  après  avoir  été  trompée  si  souvent 
par  de  vaines  promesses,  elle  voit  qu  enfin  on  s'oc- 
cupe réellement  de  son  bonheur  !  • 

A  la  fin  de  cet  ouvrage  se  trouve  le  compte  des 
revenus  et  des  dépenses  de  l'Etat,  rédigé  d'après  ce- 
lui de  1788,  mais  présenté  par  ordre  de  matières,  ce 
qui  est  beaucoup  plus  commode  et  plus  propre  à  dé- 
voiler les  différents  abus. 


LITTÉBATURB  ËTRANGÈBE. 

Eliiabetht  erbin  von  Toggenburg^  c'est-à-dire, 
Elisabeth,  héritière  de  Toggenbourg,  ou  Hiêioire 
du  dames  de  Sargan,  en  suiise,  A  Leipsig,  chez 
Weygand;  1789.  In-8o  de  704  pages. 

Depuis  peu  de  temps,  Elisabeth  est  devenue  veuve 
d'un  mari  qu'elle  avait  épousé  contre  son  gré,  après 
que  Montfort  qu'elle  aimait,  lui  eut  préféré  Berta. 
Berta  et  Maria,  toutes  deux  comtesses  de  Warden- 
berg,  ont  les  prétentions  les  mieux  fondées  sur  le 
comté  de  Toggenboure,  qu'Elisabeth  a  eu  en  héri- 
tage de  son  mari.  CelTe-ci,  quoique  naturellement 
juste,  ne  veut  pas  d'abord  y  entendre;  mais  après 
qu'elle  a  examiné  la  chose,  après  qu'elle  s'est  con- 
vaincue de  l'innocence  de  Montfort  et  de  Berta,  et 
Qu'elle  a  vu  enfin  par  quelles  cabales  Montfort  avait 
été  engagé  à  faire  ce  qu'il  avait  fait,  elle  prend  le 
voile,  renonce  à  toute  prétention  sur  le  comté  de 
Toggenbourg,  en  faveur  de  Montfort  et  de  Berta,  et 
unit  Maria  à  un  homme  qui  avait  voulu  l'épouser 
elle-même  depuis  qu'elle  était  veuve. 

Voici  de  quelle  manière  elle  apprend  que  Mont- 
fort et  Berta  étaient  innocents.  Dans  un  cloître  où 
elle  allait  souvent,  elle  voit  plusieurs  portraits  de  sa 
famille,  elle  ne  néglige  rien  pour  s'instruire  de  l'his- 
toire de  ceux  que  ces  portraits  représentent,  et  oui 
peuvent  l'intéresser.  Enfin  on  lui  raconte  aussi  celle 
de  deux  personnes  dont  on  lui  dit  d'abord  ne  pas 
savoir  les  noms,  et  ces  deux  personnes  sont  Mont- 
fort et  Berta. 


L'auteur  de  cet  ouvrage  n'a  peut-être  pas  assez' 
réfléchi  aux  longueurs  qiry  produiraient  nécessaire- 
ment les  biographies  épisodiques  de  plusieurs  da- 
mes de  Sargan  ;  ensuite  l'uniformité  des  scènes  jette 
une  grande  monotonie  dans  l'intrigue,  sur  l'intérêt 
de  laquelle  il  paraît  cependant  qu'il  a  beaucoup 
compté.  Des  actions  sublimes,  de  l'héroïsme,  de  la 
générosité,  de  la  bravoure  intéressante,  des  persé- 
cutions, etc.:  voilà  ce  qu'on  trouve  dans  ce  roman 
et  ses  épisodes.  D'ailleurs,  le  costume  du  moyen- 
âge  y  est  parfaitement  observé;  le  romancier  a  tiré 
un  grand  parti  de  Tancienne  histoire  de  la  Suisse; 
il  raconte  avec  assez  de  l^èreté  et  de  naturel  ;  et  en 


diminuant  un  grand  tiers  de  ee  Kvre,  on  en  Serait  mi 
ouvrage  digne  d'être  traduit. 


MÉLANGES. 
Ju  rédacteur. 


raltends  de  votre  hooiièleté,  monôeiir,  lue  petite  eon* 
rection  en  ma  faveur*  Dans  votre  n*  23,  vous  attribuei  an 
Jammai  uMvertel  la  nouTelle  d'an  départ  supposé  de 
M.  le  eomte  de  Mirabeau.  J*ai  rhonnear  de  vous  représen- 
ter que  je  fi*al  rien  écrit  de  semblable  :  vous  vous  êtes  ocr> 
taioemeut  trompé  en  me  citant. 

Encore  un  mot»  je  vous  en  priew 

M.  le  comte  de  Sesmaîsons.,  dans  une  lettre  adressée  an 
Journal  générât  de  France  et  au  Mercure  de  France,  té- 
moigne son  mécontentemait  sur  on  fait  attribué  fausse- 
ment, dans  mon  n*"  iO,  au  n§giment  de  Condé.  Cette  nou- 
velle m'a  été  adressée  par  la  petite  poste,  dans  une  lettre 
datée  de  Lille,  et  inavoué  que  fai  été  induit  d'autant  plaa 
facilement  en  erreur,  que  j'avais  lu  la  veille  le  même  iut 
dans  un  journal  intitulé  V  Unions  ou  te  Journal  de  ta  Li» 
berté.  Je  prie  donc  M.  le  comte  de  Sesmaisons,  colonel  du 
régiment  de  Condé,  de  ne  point  croire  que  j'aie  eu  Pin- 
tentîon  eoupaUe  de  calomnier  la  conduite  de  son  régiment, 
lorsque  j*ai  avancé  tfu'it  avait  mû  en  piêeeê  tes  armée  dn 
prince  de  êon  nom;  j'ai  été  moHnème  doublement  trompéb 

AuDounif 
rédacteur  du  Jeemat  univereeL 

n  a  paru,  dans  une  feuille  intitulée  Assemblée  nattom 
note  et  Commune  de  Paris ^  ou  Rapport  très  exact,  etc., 
n*  i67,  un  article  dans  lequel  on  assure  que  dans  treite 
lettres  représentées  au  Chatelet  ii  M •  et  ii  madame  de  Favras, 
U  s'en  trouvait  une  de  M.  le  marquis  de  Foucauld,  nom- 
bre de  l'Assemblée  nationale.  Cette  fausse  assertion  a  été 
répétée  dans  plosieun  feuilles  périodiques,  sans  ijouter 
au  nom  cité  le  titre  de  député.  Je  déclare  que  je  n'ai  ja- 
mais connu  ni  vu  de  ma  vie  M.  ni  madame  de  Favras ,  et 
que  je  ne  leur  ai  jamais  parlé.  S'il  existe  en  effet  un  IL  de 
Foucauld  qui  ait  écrit  è  ces  deux  accusés,  le  proteste  qn*il 
ne  m'est  point  connu ,  et  que  je  ne  sub  ni  son  parent,  ni 
son  allié.  Tai  cru  devoir  la  publication  de  cette  déclaration 
à  la  province  qui  m'a  honoré  de  sa  confiance.  Je  vous  prie 
de  linséicr  dans  votre  joumaL 

Le  marquis  de  FovcàOLD  LABowALia» 
député  du  PérigonL 

Extrait  de$  femlies  éê  Paris. 

Le  n*  S7  des  Actes  des  apôtres  (i)  parait  :  c*est  un 
journal  plein  de  feu  et  d'imagination,  dont  l'auteur  est 
bien  loin  d'adopter  les  bons  principes  sur  lesquels  est  fondé 
le  retour  de  la  nation  à  la  liberté. 

Dans  ce  numéro  se  trouve  une  parodie  d^Athalle  :  nn 
provincial  et  un  soldat  de  la  garde  nationale  forment  une 
scène,  dont  l'esprit  est  de  jeter  de  la  défaveur  sur  l'Assem- 
blée nationale. 

Cet  écrit  est  un  abus  de  Tesprit  ;  on  s*/ joue  du  bonheur 
public,  comme  d'une  illusion. théâtrale.  Ces  gattéslloen- 
deuaes  et  déplacées  attristent  tous  les  honnêtes  gens. 

Le  triomphe  dé  la  bonne  cause,  quelque  assuré  qu^ 
soit,  est  toujours  retardé  par  ces  productions  d'un  faux 
amour-propre  et  d'une  vraie  cupidité;  et  ne  le  fbt4l  que  d'un 
seul  jour,  U  coQte  assex  d'Inquiétudes,  de  privations,  et 
même  de  larmes,  pour  que  l'on  ne  pardonne  jamais  à  In 
malignité  Impuissante  un  jeu  si  perfide  et  al  crueU 


AVIS  DIVERS. 

CAISSE  D*BSC0liPT8. 


Lesnctionoairesdela  caisse  d'escompte  ont,  dans 

(I)  Ler  Actes  des  apôtres  éuleot  un  écrit  périodique  i^ 
digé  par  la  luBCux  Pelletier  dans  un  esprit  eoutte^évatatioB» 
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leur  dernière  assemblée  générale,' nommé,  çoirfor- 
mémenlà  leurs  statuts,  quatre  nouveaux  adminis- 
trateurs: MM.  DeIessart,Tassin,  Leray  dcCamilly 
etdeVandeuil;  et  parla  même  détibérationf  il  a  été 
airété  que  les  quatre  administrateurs,  qui  devaient 
sortir  cette  année,  continueront  de  remplir  leurs 
fonctions  jusqu'à  ce  que  les  commissaires  desacUon- 
naircs,  chargés  de  la  refonte  des  statuts,  aient  ter- 
nÛDé  ce  travail,  qui  sera  présenté  aux  actionnaires 
dans  une  assemblée  générale. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  TargeL 

amTE  DE  LA  SÉAIfOB  DU  VEPIDREDI  22  JAKVIEB. 

M.  le  président  annonce  la  question  préalable  con- 
tre Vamendement  de  M.  de  Cazalès. 

Les  plus  vifis  débats  s*élèvent.  Les  injures  succè- 
dent aux  raisons. 

Plusieurs  membres  taxés  d'aristocrates  menacent 
d'en  appeler  au  peuple. 

Un  autre  se  plaint  que  tout  se  décide  aux  Jaco- 
bins. 

M.  Tabbé  Manry  ne  pouvant  obtenir  la  parole,  de- 
mande si  M.  le  président  voulait  paralyser  le  cdté 
droit.  Enfin,  à  la  seconde  lecture  du  projet  il  obtient 
la  parole. 

M.  L*ABBÉ  Maury  :  L'arriéré  des  départements  ne 
Ibrme  pas  la  troisième  partie  de  la  dette  publique  ; 
mais  c  est  la  dette  entière  que  nous  devons  consta- 
ter. II  n'appartient  pas  aux  représentants  de  la  na- 
tion de  couvrir  d*mi  voile  la  dette  outils  sont  char- 
gés de  vérifier.  On  8*opposera  sans  doute  à  ce  qu'un 
comité  soit  nommé  pour  la  révéler  à  la  France  tout^ 
entière.  Je  demande  à  ceux  de  cette  assemblée  à  qui 
la  nature  a  refusé  tout  autre  courage  que  celui  de  la 
honte,  ce  qu'ils  pourront  répondre...  (De  violents 
murmures  s'élèvent  de  toutes  parts.) 

On  demande  que  l'opinant  soit  rappelé  à  l'ordre; 
d'autres  veulent  qu'il  soit  censuré» 

Un  membre  propose  de  le  bannir  de  l'Assemblée, 
et  de  le  foire  rappeler  par  ses  commettants. 

M.  DB  MiBABEAU  :  L'incidcut  fâcheux  qui  trouble 
la  séance,  nous  est  un  grand  exemple  que  la  colère 
est  un  mauvais  conseiller. 

Le  préopinant  a  eu  le  malheur  de  provoquer  vo- 
tre censure  ;  il  a  été  contre  son  but  par  son  propre 
emportement  :  pour  vous,  messieurs,  qui  devez  être 
auAlessus  de  toutes  les  oflcnses,  sous  tous  les  rap- 
ports, permettez-moi  d'établir  le  principe;  mais  au- 
paravant, je  demande  que  M.  le  [)résident  pose  la 
question  nettement,  afin  que  je  puisse  donner  mon 
opinion. 

M.  le  président  répond  qu'il  a  été  fait  une  motion 
dont  il  Ta  donner  lecture. 

M.  DE  FOUCAULD 

sente... 


De  qui  est-elle?  qu'il  se  pré- 


Plus  de  cent  membres  se  lèvent  à  la  fois,  en  di- 
sant :  C'est  nous,  ce  sont  tous  les  bons  citoyens!... 


j  le«  collections  eotont  aswi  rares -«Hjoaitrhiit.  An 
leste,  ce  journal  est  peu  inicrcssut  pour  Thiitoire  parce- 
qa^iJ  contient  très  peu  de  faiU;  st  base.ëuic  me  critique 
«créante  de  tout  ce  que  faisait  le  parti  BstioBBl.  .  -UCr, 


MM.  le  vicomte  de  Alirabeau,  de  Foucauld  et  quel- 
ques autres,  réclament  alors  au'au  lieu  de  ces  voix 
confuses,  il  y  en  ait  une  seule  qui  se  présente,  et 
qui  forme  nettement  l'accusation  contre  M*  l'abbé 
Maury. 

M.  GunxAUHE  :  Ne  cherdiez  pas  un  dénonciateur 
à  M.  l'abbé  Maury.  Il  se  présente  de  lui-même  ce 
dénonciateur;  c'est  moi,  et  vous  allez  connaître  mes 
motifs  et  mes  conclusions. 

S'il  est,  ajoute-t-il,  des  hommes  assez  flétris  dans 
l'opinion  publique  pour  que  leurs  injures  tiennent 
souvent  lien  d'éloges,  il  n^appartient  qu'aux  parti- 
culiers, maîtres  de  leurs  actions,  de  mépriser  les 
dutrages  de  ces  individus;  mais  les  corps,  et  surtout 
les  corps  représentatifs,  comptables  de  leur  dignité 
envers  leurs  mandataires,  leur  doivent  de  repousser 
les  offenscis  qui  leur  deviennent  personnelles.  Le 
corps  législatif  ayant  Thonneur  ae  représenter  la 
nation  tout  entière,  ne  peut  donc  pas,  lorsqu'il  est 
offensé,  borner  sa  vengeance  au  mépris,  quel  que 
soit  l'agresseur;  et  il  le  dfoit  d'autant  moins  que  le  res- 
pect qu'on  a  pour  ses  membres  dépend  du  resjject  dû 
a  ses  décrets,  et  le  succès  de  ses  opérations  si  impor-* 
tantes  au  bonheur  de  Tempire. 

Je  propose  que  M.  le  président  écrive  au  bailliage 
de  Péronne,  alin  qu'il  retire  les  pouvoirs  donnés  à 
M.  l'abbé  Maury,  et  qu'il  envoie  un  suppléant  à  sa 
place. 

M.  de  Fossigni  donne  plus  d'étendue  à  la  motion 
de  M.  Guillaume,  en  rappli(}uant  à  tous  les  mem- 
bres de  l'Assemblée;  il  raut  écrire,  dit-il,  à  tous  nos 
commettants  pour  quMIs  nous  changent  tous,  vu  la 
division  qui  règne  dans  l'Assemblée. 

M.  Coroller  fait  une  motion  plus  sévère  encore  ; 
elle  tend  à  exclure  M.  l'abbé  Maury  de  l'Assemblée, 
et  à  écrire  ensuite  à  Péronne  pour  qu'il  soit  nommé 
un  autre  député. 

M.  de  Mirabeau,  qui  est  toujours  demeuré  à  la 
tribune,  et  que  l'on  a  interrompu  plusieurs  fois,  re- 
prend la  parole  : 

Si  l'un  des  préopinants  n'avait  pas  cru  deviner 
mon  intention,  il  se  serait  épargné  ta  |)eine  de  m'in- 
terrompre;  il  est  chanceux  de  vouloir  être  prophète. 
Dans  la  chaleur  des  expressions,  le  mot  d'exclusion 
a  frappé  mon  oreille;  mais  je  pense  que  l'on  ne  peut 
pas  exclure  un  membre  de  cette  Assemblée,  et  qu'il 
ne  faut  pas  juger  dans  ce  moment  cette  question  de 
droit  public;  mais  on  peut  écrire  aux  commettants 
de  retirer  leur  confiance  de  celui  à  qui  l'Assemblée  a 
retiré  son  estime. 

La  sagesse  de  M.  Guillaume  m*a  prévenu  sur  ce 
point...  Le  tort  du  préopinant  est  grave,  sans  doute» 
Si  cette  injure  avait  été  attachée  à  quehiue  nom  par- 
ticulier, elle  eût  été  une  démence  si  amendable,  qu'il 
aurait  fallu  en  envoyer  l'auteur  aux  Petites-Mai- 
sons; mais  c'est  parceque  Tinjure  a  le  caractère  de 
l'emportement  que  je  me  borne  à  demander  que 
M.  l'abbé  Maury  soit  censuré,  et  que  la  censure  soit 
portée  sur  le  procès-verbal. 

M.  l'abbé  Maury  :  Jamais  une  maxime  générale 
de  morale  n'a  été  une  injure;  je  n'ai  accusé  ni  dési- 
gné personne,  et  personne  dans  l'Assemblée  ne  sa 
croit  offensé  par  moi. 

M.  l'abbé  Maury  répète  ensuite  le  raisonnement 
qu'il  avait  fait  et  la  phrase  qui  était  le  cotps  du  délit; 
mais  quelques  membres  observent  qu'il  supprimait 
ces  mots,  ceux  de  i'Àuemblée^  etc. 

M.  l'a^bé  Maury  nie  les  avoir  proférés.  Il  ne  font 
point  de  commentaire  à  ma  phrase;  on  ajoute  un 


m 


mot  qui  la  rend  une  impudence  absurde,  et  qui  me  i       •  L* Assemblée  nationale  attend  du  patriotisme  du 
ferait  mériter  le  supplice  des  fous,  comme  on  Va  dit.  |  district  des  Cordeliers  qu*il  aidera  Fezécution  de  ses 


Je  suis  sûr  de  ma  mémoire;  je  n*ai  pas  oublié  les 
paroles  que  j'ai  dites,  parceque  j*avais  prévu  qu*on 
me  mettrait  dans  la  nécessite  de  les  répéter.  J'ajoute 
qu'il  est  difficile  a  un  homme  qui  improvise  de  me- 
surer ses  paroles;  il  est  impossible  surtout  d*y  par- 
venir lorsqu'à  chaque  parole  il  est  interrompu  par 
les  hurlements  de  la  rage. 

Ce  moyen  de  défense  paraissant  à  l'Assemblée  une 
ouvelle  injure,  elle  en  témoigne  son  indignation. 

Enfin  M.  l'abbé  Maury  termine  sa  défense  en  di- 
sant: Je  n'ai  insulté  aucun  individu,  puisque  je  n'en 
ai  nommé  aucun;  je  n'ai  pas  manque  à  l'Assemblée, 
,  puisque  ma  maxime  est  générale,  et  ces  mots,  ceux 
de  l'Assemblée,  ne  s'y  trouvent  pas.  Ma  phrase  est 
une  forme  oratoire,  et  une  de  ces  tournures  par  les- 
quelles l'orateur  s*adresse  aux  choses  animées  et  in- 
animées. 

Quelques  voix  réclament  l'ordre  du  jour;  la  plus 
grande  partie  réclame  justice,  lorsque  M.  d'Espré- 
ménil  croit  trouver  un  moyen  justihcatif,  en  disant 
qu'il  y  avait  des  faits  convenus  et  des  faits  contestés  ; 
que  les  premiers  n'étaient  point  injurieux  ;  qu  à  l'é- 
gard des  autres,  il  fallait,  dans  ce  doute,  juger  en 
laveur  de  l'accusé;  que  d'ailleurs  les  juges  ne  pou- 
vaient pas  être  accusateurs  et  témoins,  suivant  la 
maxime  des  tribunaux. 

M.  RoEDEDER  :  Dans  tous  les  tribunaux,  il  ne  fout 
(^ue  deux  témoins  pour  prouver  un  délit  :  ici  les  ver- 
sions sont  difiërentes  ;  mais  j'ai  recueilli  la  phrase  : 
qu'il  se  lève  un  autre  témoin,  et  la  preuve  est  faite. 

Quant  à  l'impossibilité  prétendue  d'être  juge  et 
témoin,  je  demande  comment,  dans  les  parlements, 
les  fautes  de  discipline  pouvaient  être  jugées  et  prou- 
vées? Autrement,  il  faudrait  poser  en  principe  que 
l'on  peut  impunément  troubler  l'ordre  de  l'Assem- 
blée. 

Quand  j'ai  demandé  la  parole,  je  voulais  proposer 
une  peine  grave  ;  mais  lorsque  j'ai  vu  que  M.  1  abbé 
Maury  aggravait  ses  torts  en  voulant  les  justifier,  j'ai 
cru  que  1  emportement  jetait  un  si  grand  désordre 
dans  ses  pensées,  qu'il  ne  devait  plus  être  comptable 
de  seà  actions.  Je  crois  qu'il  y  a  lieu  à  user  dlndul- 
gence. 

La  priorité  étant  demandée  pour  la  motion  de 
M.  de  Mirabeau,  elle  lui  est  accordée. 

Xa  motion  mise  aux  voix  est  adoptée,  et  l'Assem- 
blée décrète  que  M.  l'abbé  Maury  sera  censuré,  et 
que  la  censure  sera  portée  au  procès-verbal. 

— Le  district  des  Cordeliers  envoie  par  une  dépu- 
tation  une  adresse  et  le  procès-verbal  de  ce  qui  s  est 
passé,  au  sujet  du  décret  de  prise  de  corps  décerné 

Sar  le  Châtelet,  le  8  octobre,  contre  Marat,  auteur 
e  l'Ami  du  Peuple. 

Le  district  a  empêché  l'exécution  de  ce  décret  par 
un  pur  zèle  pour  le  maintien  des  décrets  de  l'Assem- 
blée. 

L'Assemblée,  désapprouvant  la  conduite  de  ce  di- 
strict, et  rendant  hommage  à  son  patriotisme,  rend 
le  décret  qui  suit: 

•L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  président 
écrira  au  district  des  Cordeliers,  pour  l'avertir  qu'il 
se  méprend  sur  les  principes  qui  intéressent  la  so- 
ciété; que  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
doivent  être  exécutés;  que  personne  ne  peut  y  porter 
obstacle,  et  qu'ainsi  la  délibération  que  le  ciistricta 
prise  de  mettre  un  visa  sur  les  jugements  portant 
décret  de  prise-de-corps  qui  doivent  s'exécuter  dans 
l'étendue  de  son  territoire  a,  contre  son  intention, 
l'effet  de  blesser  Tordre  public  et  de  renverser  les 
principes. 


district  des coraeuers qui 
décrets,  loin  d'y  porter  obstacle.  • 
La  s^ce  est  levée. 
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pente. ln-80  de  413  pages. 

SPECTACLES. 

AcAftéHiB  BOTALB  DS  IffusiQui.  —  Auj.  26,  Alcote^  de 
Gluck.  Le  pubUe  est  préremi  qu'on  ne  donnera  pas  le  bal- 
let du  Déser/eur. 

TaiATBB  DB  LA  Natior.  «—  Lcs  oomédleDs  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  au].  26,  Vlncomtant,  corn,  en  3 
actes,  en  vers;  et  les  Folits  atnoureusest  en  3  actes,  en 

vers» 

« 
TniATRE  Italibit.  ^  Auj.  26,  au  proGt  des  pauvres  # 
Biaise  et  Babet;  et  la  2*  représ,  de  Raoul  sire  de  Créquù 

TaiATBB  DE  MoBsiBOB.  —  Auj.  26 ,  k  l'ancienne  salle  des 
Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  14*  représ,  de  V Homme 
en  laterie,  com.  en  2  actes,  en  vers;  la  !'•  représ,  de 
VEpiménide  français,  en  i  acte,  en  vers,  dans  laquelle 
débuteront  deux  acteurs  qui  n^ont  paru  sur  aucun  théâtre; 
et  le  Marquis  de  Tulipano^  op.  franc.,  musique  del  sigoor 
Paisiello. 

Tb^atrb  du  Palais-Rotau  —  Auj.  25,  V Ecouteur  aux 
portes^  com.  en  i  acte;  VOrphelinef  en  S  actes ,  avec  an 
divertissement. 

Petits  CovéDiBirs  de  S.  A.  B.  Mgb.  le  comte  de  Bbai»o- 
LAis.  — Auj.  26»  Relâche,  On  préviendra  le  public  du  jour 
de  Touverture  de  ce  spcclacle. 

CiBQCE  DO  Palais-Royal.  —  Auj.  26,  Bal  de  nuit,  ncm 
masqué.  • 

Gbands  Dansrubs  du  Roi.  —  Auj.  S6,  les  Quatre  Roh- 
dez'vous ,  en  3  actes;  les  Amours  de  Bastiem  et  Julienne, 
en  2  actes  ;  le  Raccommodcur  de  fitence,  aussi  en  un  acte; 
Arlequin  aux  forges  de  l^ulcain ,  pant.  en  5  actes;  et  le 
Héros  Américain^  en  4  actes,  avec  des  diverlissemeots,  et 
divers  exercices  dans  les  entr*actes* 

Ambioc-Comique.  —  Auj.  26,  les  Etrennes  vUlagetriaee, 
pièce  en  i  acte;  les  Deux  Galets,  en  3  actes;  et  le  StUtam 
généreux,  aussi  en  3  actes,  avec  des  divertissements. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L*HOTEL  De' VILLE 
DB  PARIS. 

Six  derniers  mois  1788.  BIM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  J. 

Cours  des  changes  éirangers  à  60  jours  de  date. 
D'hier. 


Aasterdam.  ,  •    52  ù  5i  { 

Hambourg 203 1 

Londrei.  •  .  •  •  ^  •  •    27 
Cadix. 151.  9s. 


Madrid 151.10s. 

Gènes. 98 

Livounie. Iw7 

Lyon,  rois  •  •  •    i|p.îb 


GAZETTE  NATIONALE  <»  LE  lOMTEll  WmtM. 


K*27. 


Mercredi  27  Jantibb  1790. 


.     POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copenhague^  le  Sjantfier.  —  A  la  sollldUtioa  de 
Tambassadeur  de  Russie,  le  roi  afaitgrèoe  de  la  vie  à  Toffi- 
citff  suédois  BeieusUcroa«  qui  sera  renfermé  pour  le  reste 
de  ses  jours* 

Dans  la  maison  d^aecoucbcments,  Il  est  véna  an  monde» 
i'aoDée  dernière^  783  eniants. 

Le  nombre  des.malade8  reçus  Tannée  dernière  k  ThApi- 
tal  Frédéric  a  montée  S^OSO*  dont  1,796  ont  été  guéris» 
et  284  sont  morts. 

On  a  compté  dans  cette  capitale,  dsns  le  conrs  de 
Tannée  dernière,  98i  mariages,  8,179  naissances,  et 
^849  morts* 

Dans  Tèvéché  de  Sélande,  Copenhague  et  Bornbolm  ex- 
ceptés, 1,844 mariages,  7*^36  naissances,  et 5,894  morts. 

Pendant  Tannée  dernière,  il  est  arrivé  dans  le  port  de 
celle  TjJle  4,031  Talsseaux,  et  il  en  est  parti  4t058. 

Voici  Tétat  des  narires  qui  ont  passé  le  Sund  Tannée 
dernière  ;  savoir  : 

1,345  danois,  3,501  anglais,  186  de  Dantzig,  89  de 
Boiienbourg,  109  Impériaux,  856  prussiens,  1,924  hollan- 
dais, 183  de  Brème,  57  suédois,  88  de  Lubeck,  S  dX)lem- 
bourg,  62  de  Hambourg,  224  de  Rostock,  12  eoorlandais, 
83  portugais,  111  fran^is,  45  américains»  28  espagnols^ 
et  2  f  éfûtiens  ;  en  tout»  8,847  navires. 

PRUSSE. 

De  Foêidam ,  le  6  Janvier.  —  te  nombre  des  mariages 
de  cette  ville  sVst  élevé  Tannée  dernière  à  284;  celui  des 
naissances  à  737,  et  à  752  celui  des  morts.  L*é(at  m^lilaiie 
cl  Tes  juifs  n*y  sont  pas  compris. 

A  Kœnisberg»  on  a  compté  518  mariages»  1»788  nais- 
sances et  2»462  morts. 

De  Berlin ,  le  9  janvier,  —  Le  prince  Henri  de  Prusse, 
qui  était  arrivé  le  5  en  cette  capitale,  en  est  reparti  le  7 
^  our  retourner  &  Rbiusberg. 


FRANCE. 

De  Paris. — U  paraît  un  compte  général  des  re- 
Tcntis  et  des  dépenses  iixes  au  l^'  janvier  1789. 

— Proclamation  du  roi,  du  14janvier  1790,concer- 
nant  la  déclaration  pour  la  contribution  patriotique. 

—  Lettres-patentes  du  roi,  données  à  Paris,  le  16 
janvier  1790,  transcrites  en  parlement,  en  vacation, 
le  20  janvier  audit  an,  sur  le  décret  de  TAssemblée 
nationale  portant  que,  nonobstant  toute  attribution, 
tous  juges  ordinaires  peuvent  informer  de  tous  les 
crimes. 

—  Idem,  données  à  Paris,  le  6  janvier  1790,  trans- 
crites en  parlement,  en  vacation,  le  14  janvier  audit 
an,  sur  un  décret  de  TAssemblée  nationale,  qui  or- 
donne la  convocation  des  assemblées  pour  la  com- 
position des  municipalités. 

—  Idem,  sur  un  décret  de  TAssemblée  nationale, 
contenant  diverses  dispositions  relatives  aux  muni- 
cipalités. 

— Idem,  sur  les  décrets  de  TAssemblée  nationale, 
des  19  et  21  décembre  1789,  concernant  la  caisse 
d*escompte  et  portant  établissement  d'une  caisse  ex* 
traordinaire. 

^Idem,  sur  les  décrets  de  TAssemblée  nationale 
des  4  et  5  janvier  1790,  concernant  les  pensions» 
traitements  conservés,  etc.;  la  suspension  de  tout 

VSirii.^TomeltT. 


paiement,  même  provisoire,  desdites  pensions,  et  de 
tous  appointements  et  traitements  à  Tegard  des  Fran- 
çais actuellement  absents  sans  mission  expresse  du 
fouvernement  ;  et  enfin  le  séquestre  des  revenus  des 
énéfices  dont  les  titulaires  français,  également  ab- 
sents  du  royaume,  le  seront  encore  trois  mois  après 
la  publication  desdites  lettres-patentes. 

De  Strasbourg.  ^-^  Adresse  du  comité  de  la  gardé 
nationale  strasbourgeoise  à  UM.-ks  mililairesm 

L*aflectatjon  et  la  profusion  avec  laquelle  on  a 
répandu  Tafifreux  libelle  intitulé  :  Avis  aux  troupes, 
lui  ont  peut-être  valu  une  attention  qu*il  n'eût  pas 
obtenue  par  lui-même. 

Cette  production,  fruit  de  Tacharnement  de  ces 
hommes  vils  qui  ne  voient  qu'avec  un  véritable  dé- 
pit la  régénération  du  royaume  et  rétablissement 
de  la  liberté,  a  pour  but  de  vous  faire  oublier,  mes- 
sieurs, que  vous  faites  aussi  partie  de  la  nation,  et 
que  nous  sommes  tous  membres  d*nne  .grande  fa- 
mille, que  depuis  six  mois  ses'cheis  (FAssemblée  na* 
tionale  et  le  roi)  travaillent  de  concert  à  rendre  heu- 
reuse. C'est  contre  vos  frères,  vos  parents,  vos  amis 
qu'il  vous  excite;  c'est  la  révolte  contre  Tautorité 
des  représentants  de  la  nation  et  la  volonté  expresse 
du  roi,  qu'il  cherche  à  vous  inspirer  :  on  ose  vous 
prêcher  le  parjure  au  serment  sacré  que  nous  por- 
tons tous  dans  nos  cœurs,  et  qui  vous  lie,  messieurs, 
ainsi  que  nous,  plus  particulièrement  que  nos  autres 
concitoyens,  à  la  nation,  au  roi  et  a  la  loi;  on  a 
l'audace  ipéme  d'avancer  que  les  intérêts  de  la  na- 
tion et  du  roi  sont  opposés,  comme  si  le  roi  pouvait 
se  séparer  de  la  nation,  et  comme  si  le  cœur  pater- 
nel ae  Louis  XVI  ne  le  portait  pas  à  resserrer  tou- 
jours plus  étroitement  les  liens  qui  l'unissent  à  un 
peuple  qui  l'aime. 

Votre  loyauté  est  trop  connue,  messieurs,  pour 
que  nous  doutions  des  sentiments  que  cet  écrit  cri- 
minel aura  excités  en  vous  :  vous  l'aurez  rejeté  avec 
indignation,  comme  un  outrage  fait  à  des  militaires 
français.  Vous  n'improuverez  cependant  pas  la  solli- 
citude de  notre  zèle,  nui  nous  engage  a  vous  rappe- 
ler ce  que  la  fureur  des  aristocrates  leur  inspire,  et 
à  vous  demander  une  vigilance  exacte  contre  leurs 
perfides  insinuations. 

Nouvelles  controuvées,  menaces  ridicu1es,caresses 
iausses,  craintes  mensongères,  il  n'est  rien  qu'ils  ne 
tentent  contre  nous  :  et  ils  sont  au  milieu  de  vous, 
messieurs,  comme  au  milieu  de  nous.  Eux  seuls, 
cherchant  à  vous  faire  épouser  leurs  intérêts  parti- 
culiers, voudraient  semer  la  méfiance  et  la  dissen- 
sion entre  vous  et  nous,  entre  TAssemblée  nationale 
et  le  peuple  ;  eux  seuls  prétendent  oue  vous  devez 
;  trembler  sur  le  sort  que  cette  assemblée  vous  pré- 
pare, et  que  la  patrie  va  repousser  de  son  sein  ou 
livrer  au  dénûment  de  braves  défenseurs  qui  ont 
bien  mérité  d'elle. 

Nos  ennemis  sont  les  vôtres  :  les  vexations  que 
vous  avez  essuyées  viennent  de  ceux  mêmes  qui  nous 
opprimaient.  Ce  sont  eux  qui,  abusant  de  leur  cré- 
dit, ont  cherché  a  dégrader  le  caractère  français  par 
cette  discipline  qui  donnait  à  quelques  gens  a  systè- 
me une  autorite  usurpée  aux  dépends  du  repos  de 
nos  généreux  soldats,  et  des  sentiments  d'honneur 
qui  les  distinguent.  Si  le  despotisme  pouvait  s'armer 
encore  de  la  force  militaire,  les  agents  même  qu'il 
emploirait  seraient  bientôt  ses  victimes;  car.  sous 
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wn  régime  désastreux,  tontes  les  classes  de  la  so- 
ciété partagent  tôt  ou  tard  le  malheur  générah 

Votre  patriotisme,  messieurs,  a  déconcerté  jusqu*â 
présent  nos  ennemis  communs;  votre  conduite  a  as- 
suré notre  tranquillité,  mérité  notre  reconnaissance, 
fait  Tadrairation  de  TEarope  et  donné  aux  militaires 
de  toutes  les  nations  une  grande  et  sublime  leçon. 
Et  on  veut  que  vous  renonciez  à  cet  honneur;  on 
▼eut  que  vous  détruisiez  ce  qui  fut  en  partie  votre 
ouvrage  ! 

Non»  messieurs,  un  égal  attachement  nous  dé- 
vouera toujours,  les  uns  et  les  autres,  à  cette  cause 
è  laquelle  d<*s  intérêts  réciproques  nous  lient;  et 
pendant  que,  citovens  libres,  nous  protégerons  avec 
zèle  la  sûreté  intérieure  des  foyers  de  vos  pères,  de 
vos  frères,  ce  n'est  assurément  qu'une  partie  libre 
^ue  vous  chargerez  de  Thonneur  périlleux  de  défen- 
dre contre  les  ennemis  du  dehoi*s. 

La  révolution  marche  à  grands  pas,  ou  plutôt  elle 
est  faite.  Un  cri  général  par  toute  la  France  a  ré- 
clamé la  liberté,  et  nous  1  avons  conquise.  C'est  une 
lâcheté  et  une  démence  de  croire  que  les  efforts  de 
ceux  qui  la  redoutent  puissent  nous  ramener  sous 
l'ancienne  oppression  :  ils  ne  peuvent  que  retarder 
quelque  temps  notre  repos  par  des  troubles  qui  tour- 
neront contre  eux-mêmes,  et  nous  prouveront  da- 
vantage le  besoin  de  l'ordre  et  la  nécessité  d'une 
constitution  libre,  sans  laquelle  il  n'existe  pas. 

Rassemblons  donc,  messieurs,  nos  eftbrts  pour  ré- 
primer, par  notre  union,  les  enfants  dénaturés  de  la 
ptrie  qui  osent  conjuier  contre  son  bonheur;  et 
lorsque  les  ennemis  du  bien  s'entendent  avec  rapi- 
dité d'un  bout  du  royaume  à  l'autre,  soldats-ci- 
toyens, ne  nous  réunirons-nous  pas  pour  affermir  la 
liberté,  seul  gage  de  la  félicité  particulière  et  publi- 
que ,  et  de  la  durée  des  empires? 


^tt  rédacteur. 


Je  m'en  tiens,  monsieur,  au  sentiment  exprime 
dans  l'extrait  d'une  lettre  de  Strasbourg,  que  vous 
avez  insérée  dans  votre  numéro  du  21  janvier.  «Plus 
j'invoaue  la  liberté  de  tout  dire,  plus  je  voudrais  gê- 
ner la  liberté  de  tout  écrire.  • 

J'entends  dire  de  tout  côté  qu'un  libelle,  connu 
sous  le  nom  d*Adrei8€  aux  provinces^  inonde  la 
France,  et  qu'il  parvient  dans  tous  les  coins  du 
royaume,  sans  qu  on  puisse,  nulle  part,  savoir  d'oil 
il  arrive.  Ce  tait  n'est  pas  douteux  :  toutes  les  pro- 
vinces en  rendent  témoignage.  Il  n'en  est  pas  une 
qui  ne  flétrisse  de  son  indignation  les  écrits  per- 
vers dont  les  auteurs  ne  peuvent  déguiser  la  mali- 
gnité  

Comme  l'auteur  d'un  livre  a  toujours  plus  d'esprit 
que  son  ouvrage ,  on  pense,  avec  raison ,  que  les  hom- 
mes qui  composent  des  brochures  condamnables, 
ont  encore  plus  de  méchanceté  et  de  peHidie  dans 
l'âme  qu'ils  n'en  répandent  dans  leurs  écrits.  C'est 
un  jugement  que  la  France  entière  prononce;  on 
n'appelle  point  de  ce  tribunal. 
^  Mais  je  vous  dénonce  un  bruit  scandaleux;  il  faut 
l'attaquera  sa  naissance;  plus'accrédité,  je  le  croi- 
rais dangereux 11  se  répand  que,  dans  plus  d'un 

pays,  YÂdreue  aux  provinces  arrive  à  l'aoresse  des 
curés,  et  qu'un  certain  nombre  de  ces  pasteurs  en 
distribue  gratis  des  exemplaires  dans  les  campa- 
gnes  jQuand  ce  fait  serait  sûr,  la  révolution  n'en 

serait  pas  moins  certaine  ;  mais  je  frémis  des  dangers 
qu'une  pareille  calomnie  peut  avoir  dans  nos  pro- 
vinces, pour  la  noblesse,  |>our  le  clergé,  ainsi  qne 
pour  une  administration  qui  doit  de  pins  en  plus  ios- 
pjrçr  Testime  et  la  conOance. 


Je  vous  prie  donc,  monsieur,  d'insérer  dans  votre 
journal,  non  pas  mes  doutes  sur  ces  bruits  calom- 
nieux, mais  les  sentiments  de  terreur  dont  je  ne  puis 
me  défendre,  en  entendant  calomnier  les  pasteurs 
de  nos  campagnes,  ces  hommes  qui  t)nt  tant  à  ga- 
gner à  la  révolution  dont  ils  vont  devenir  les  apô- 
tres. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ    DE   PARI3. 

Assemblée  extraordinaire  de  la  eùmmuMede  Parisp 
dufti  janvier  1790. 

Les  plumets  (porteurs  de  charbon)  an  nombre 
de  huit  cent  douze,  pour  faire  cesser  les  soupçons 
injurieux  que  la  calomnie  cherchait  à  répandre'de- 
puis  quelques  jours  contre  leur  patriotisme,  ont 

grêté  solennellement,  le  même  jour,  dans  l'assem- 
lée  extraordinaire  des  représentants  de  la  commune 
de  Paris,  tenue  à  cet  effet  et  présidée  par  M.  le  com- 
mandant-général présent,  le  serment  de  fidélité  à 
la  nation,  a  la  loi,  au  roi  et  à  la  commune  de  Paris. 

Aussitôt  après  le  serment,  M.  le  maire  a  dit  :  Vive 
le  roi;  bénissons  la  révolution  fui  nous  rend  tous 
frères* 

Et  ces  paroles  ont  été  à  l'instant  répétées  par  toute 
la  salle. 

Après  un  temps  suffisant,  M.  le  maire  a  demandé 
le  silence;  mais  à  peine  l'eut-il  obtenu,  cpie,  par  un 
mouvement  subit,  qui  a  paru  tenir  à  l'inspiration^ 
les  mots  de  vive  le  roi,  et  les  applaudissements  uni- 
versels se  sont  feit  entendre  de  nouveau  ;  la  joie,  la 
sensibilité  étaient  peintes  sur  les  visages  de  ces  bra- 
ves gens  qui  ne  connaissent  point  la  dissimulation; 
il  est  presque  impossible  de  voir  une  scène  plusat- 
tendrissante. 

Au  bruit  des  mêmes  applaudissements,  on  a  crié  : 
Vive  M.  le  maite^  vive  M,  le  commandent-général^ 
qui  ont  ensuite  témoigné,  chacun  par  un  discours  de 
remerciement,  combieii  ils  étaient  sensibles  aux  ma^ 
ques  d'attachement  et  d'amitié  qu'ils  recevaient  en 
ce  moment  de  leurs  concitoyens. 

Signé  Cellier,  de  Blancheville,  Bbbtouo^ 
Charpentieb,  Chanlaibe,  secrétaires. 


TRIBUNAL  DE  POLICE. 


Le  tribunal  de  police  a  rendu  une  sentence,  le  9  de 
ce  mois,  qui  renvoie  pardevant  M  le  lieutenant-cri- 
minel au  Châtelet  de  Paris  le  nommé  Webert,  dit 
l'Allemand,  pour  y  être  son  procès  fait  et  parfait, 
pour  avoir  vendu  et  distribué  un  écrit  imprime,ayant 
pour  titre  :  Elrennes  aux  Griseltes,  et  autres  pa- 
piers aussi  imprimés,  incendiaires  et  dangereux 
pour  la  tranquillité  publique,  qui  ont  été  saisis  ches 
lui,  et  condamne  le  nommé  Gii&ult  à  un  mois  de 
prison  en  l'hôtel  de  la  Force,  pour  avoir  colporté, 
vendu  et  distribué  lesdits  papiers,  avec  défense  de 
récidiver,  sous  telles  autres  peines  qu'il  appar» 
tiendra. 


OréUmnanee  de  police  concernant  les  hôtelê  #1 
chambres  garnis. 

Du  lundi  18  janvier  1790.  Sur  ce  qui  nous  a  été 
remontré  par  le  procureur-syndic  de  la  commune^ 
au'il  se  commet  des  abus  journaliers  dans  la  tenue 
des  maisons  et  chambres  garnies,  tant  de  la  part  de 
ceux  qui  louent  que  de  oeux  qui  y  logent;  que  ces- 
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abas  peoyeot  oomproniettre  la  sûreté  publique,  et 
troubler  le  repos  des  citoyens;  aue  Tordre  de  police 
à  sDÎvre,  à  l'^rd  des  uns  et  des  autres,  n*a  j^oint 
cté  fixe'depaisla  révolution,  ce  qui  donne  lieu  a  des 
déoiarcbes  irrégulières  de  la  part  de  ceux  qui  sont 
spécialement  chaî^^és  d'y  veiller,  nous  avons  cru  de- 
voir renouveler  les  ordonnances  et  les  règles  pres- 
crites à  cet  égard,  en  y  portant  les  changements  que 
rélat  actuel  des  choses  exige  ;  le  tout  en  attendant 
que  rAssemblëe  nationale  ait  prononcé  sur  les  lois 
générales  qui  doivent  servir  de  base  à  la  police  des 
villes  ;  en  conséquence,  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'.  Tous  particuliers,  de  quelque  qualité 
qu^iIs  soient,  qui  loueront  en  appartements  ou  cham- 
bres garnis,  seront  tenus  d*avoir  deux  registres,  sur 
chacun  desquels  ils  inscriront,  jour  par  jour,  les 
noms,  pavs,  qualités  et  profession  de  ceux  qu'ils  re- 
cevront chez  eux,  pour  en  présenter  un  tous  les  mois 
au  commissaire  du  quartier,  à  l'effet  d*étre  par  lui 
signé  et  visé,  et  de  porter  Tautre  tons  les  huit  jours 
au  comité  de  district  dans  Tarrondissement  duquel 
ils  se  trouvent,  à  peine  de  100  livres  d'amende  pour 
chaque  contravention. 

Les  comités  de  districts  enverront  chaque  semaine 
le  relevé  des  livres  au  conseiller-administrateur  ayant 
le  département  des  hdtels  garnis. 

H.  Ceux  qui  logent  des  ouvriers  par  cftamftr^  se- 
ront également  soumis  à  la  précédente  disposition, 
et  aux  mêmes  peines,  en  cas  de  contravention* 

UL  Tout  hôtel  ou  maison  loué  par  appartements 
on  chambres  garnis  portera  à  l'extérieur  un  écriteau 
qui  les  fera  connaître. 

IV.  Il  e^t  défendu  aux  logeurs,  logeuses,  et  à  tous 
ceux  qui  tiennent  des  chainDres  garnies,  de  louer  au 
mois,  à  la  semaine  ou  au  jour,  à  des  femmes  ou  filles 
faisant  du  bruit,  et  raccrochant  avec  scandale  et  inso- 
lence les  passants,  le  soir  dans  la  rue,  sous  peine  de 
100  livres  d'amende  à  la  première  contravention,  et 
de  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive. 

V.  Ne  pourront  non  plus,  lesdits  logeurs  et  logeu- 
ses, louer  à  des  domestiques,  lorsqu'ils  seront  en 
maison,  sans  un  consentement  écrit  des  maîtres  ou 
maltresses,  à  peine  de  100  livres  d'amende  à  diaque 
contravention. 

VI.  Pour  s'assurer  de  l'exactitude  des  logeurs  et 
logeuses,  et  de  ceux  oui  tiennent  des  maisons  louées 
garnies,  les  comités  des  districts  pourront  envover 
un  ou  plusieurs  de  leurs  membres  s'informer  des 
noms  des  personnes  logées  dans  la  maison,  sans  qu'ils 
puissent  jamais  âiire  ee  qu'on  appelait  autrefois  dei 
visites  de  fwif,  comme  contraires  à  la  décence  et  à 
la  tranquillité  publique. 

VIL  Seront  néanmoins  exceptés  de  cette  règle  les 
logeurs  oulogeusea  à  la  nuit,  cnczlesquels  on  pourra 
se  transporter,  mais  seulement  sur  l'ordre  du  dé- 
partemeut  de  police;  ces  maisons  ne  pouvant  être 
regardées,parGeuxmémequiycouchent,que  comme 
des  auberges  et  des  lieux  ouverts  au  public. 

Fait  et  donné  par  nous  maire,  lieutenant  de  maire 
et  conseillers-administrateurs  de  police,  le  18  jan- 
vier 1790. 

Signé  Baillt,  matre;  Ddport-Dutertbe,  Ueu- 
tenant  de  maire;  Fallet,  Manuel,  Pbu- 
CBET  et  Tbobillon  ,  administrateurs  ; 
Boullemer  de  la  Mabtinièrb,  procif- 
reur-sjfndie  de  la  commune. 


CHÂTELET  de  PARIS. 
Affodre  de  M-  de  BegenotU. 
Le  premier  témoin  entendu  est  M.  le  chevalier  de 


Franches,  dont  nous  avons  ci-devant  parlé  comme 
a^ant  été  indiqué  par  plusieurs  témoins  dans  leurs 
dépositions.  Il  a  dit  avoir  vu,  en  passant  dans  la  rue- 
de  la  Pompe,  à  Versailles,  vers  les  10  ou  12  juillet, 
des  canons  dans  les  écuries  de  la  reine;  que  ces  ca« 
nous  étaient  sortis  comme  ils  y  étaient  entrés,  sans 
servir.  Qu'il  avait  vu  les  régiments  de  Bouillon  et  de 
Nassau  aans  l'Orangerie,  comme  tout  Versailles  les 
avait  vus.  Qu'il  avait  vu  M.  le  comte  d'Artois  passer 
les  troupes  en  revue;  qu'il  entendit  crier  :  Vive 
manseigTieur  le  comte  d^ Artois^  nous  avons  pour 
boire:  qu*il  entendit  parler  dans  toute  la  ville  d'au 
plan  d'attaque  de  la  ville  de  Versailles,  qui  devait 
être  mise  au  pillage  par  les  hussards  de  Berchigny  ; 
que  le  peuple  ajoutait  également  que  les  maisons  les 
plus  apparentes  de  la  ville  étaient  marquées  pour  être 
pillées. 

Après  cette  déposition,  M.  le  baron  de  Bezenval  a 
demandé  au  témoin  de  déclarer  si,  le  premier  jour 
de  cette  année,  venant  de  Versailles  à  Paris,  il  n'a 
lias  dit  qu'il  avait  vu  entre  les  mains  d'un  particu- 
lier«  à  Versailles,  le  plan  d'attaque  de  cette  ville, 
contenant  la  disposition  des  canons  et  la  désignation 
des  maisons  destinées  à  être  mises  au  pillage,  lequel 
devait  durer  trois  heures  ;  s'il  n'a  pas  encore  dit  que 
ce  particulier  lui  avait  ajouté  que  la  personûe  char- 
gée de  ce  plan  lui  avait  dit  avoir  été  engagée  au  sî- 
lence  sons  l'espoir  d'une  récompense;  si  lui,  témoin, 
n'a  pas  répété  le  même  propos  dans  une  maison  oik 
il  a  dîné  le  même  jour  ;  et  si,  de  plus,  il  n'a  pas  été 
au  comité  des  recherches  faire  et  signer  une  décla- 
ration semblable. 

Le  témoin  a  répondu  qu'il  n'avait  pas  dit  aux  per- 
sonnes auxquelles  il  s'était  adressé  qu'il  avait  vu  ce 
plan,  mais  qu'il  en  avait  seulement  entendu  parler, 
comme  tous  les  habitants  de  Versailles,  et  leur  avait 
ajouté  que  c'était  un  bruit  populaire;  qu'il  avait  en 
effet  été  à  l'hôtel-de-ville  la  veille,  et  qu'il  y  avait 
répondu  à  toutes  les  questions  qu'on  avait  exigé  de 
lui  dans  cette  affaire. 

M.  le  marquis  de  Rostaing,  membre  de  TAssera- 
blée  nationale,  a  déposé  que  des  gardes  avaient  en- 
touré l'Assemblée  nationale,  et  que,  s'étant  expliqué 
avec  les  officiers  sur  leur  consigne,  il  lui  avait  été 
répondu  qu'elle  portait  de  laisser  entrer  les  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale  seulement,  et  d'en  ex- 
clure les  étrangers;  mais  qu'il  était  instruit  que  les 
gardes  qui  étaient  placés  aans  les  autres  points  ex** 
térieurs  n'étaient  postés  que  pour  indiquer  les  af- 
férentes issues  de  r  Assemblée. 

M.  Pison  du  Galand,  député  du  Dau()hiné  à  l'As- 
semblée nationale,  a  déposé  ne  savoir  rien  des  ftits 
de  l'accusation  ;  qu'il  avait  ouT  dire  à  Versailles  qu'on 
disait  dans  le  public  qu'on  devait  enlever  plusieurs 
députés;  que,  comme  membre  et  secrétaire  de  l'As- 
semblée nationale,  il  avait  concouru  à  la  rédaction 
et  au  rapport  des  feits  contenus  dans  le  procès-ver- 
bal des  six  séances  des  20, 22, 23  et  24  juin  dernier, 
dont  il  a  de  nouveau  certifié  la  vérité,  n  ayant  rien  a 
y  ajouter  ni  diminuer,  observant  d'ailleurs  que  c'est 
dans  le  même  temps  qu'il  a  entendu  le  oui-oire  rap- 
porté dans  le  commencement  de  sa  déposition. 


BEAUX-ARTS. 
lettre  d^un  amateur  des  beaux-arts  à  M.  ^. 

Qvoiqiiê  l'ainoiir  des  arts  soit  oooÉbalta  dans  lesdroon- 
stances  présentes  par  un  sentiment  plus  impérieux;  quoi- 
qu'il soit  à  peine  permis  de  détourner  an  instant  son  at- 
tention des  grands  intérêts  dont  la  FVanoe  est  ooetipést 
j'ose  vous  inviter,  connaissant  voire  goût,  à  contcmplcrt 
dans  l'église  royale  des  Invalides,  une  statue  de  saint 
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Aljpe  qii*on  Yicst  d>  pbcfr*  Celle  statue,  de  huit  pieds 
de  proportion,  est  une  production  du  ciseau  de  Bf«  Ca& 
6éri,  et  une  nouvelle  preuve  de  son  génie* 

On  croirait,  an  premier  cottp-d*ceSI,  voir  quelqu^un  de 
ces  anciens  philosophes  qui  ont  donné  tant  d*jllostration 
aux  écoles  d'Athènes;  et  peut-être  est-il  difficile  h  l'art 
d*élalilir  une  distinction  bien  sensible  entre  un  philosophe 
de  Tancienne  Grèce  et  un  philosophe  chrétien. 

La  même  difficulté  existe  à  Tégard  de  plusieurs  autres 
personnages  de  nos  livres  sacrés.  C'est  ce  qui  a  sans  doute 
engagé  Raphaël,  dans  un  de  se»  tableaux  où  il  a  représenté 
des  prophètes,  à  mettre  dans  leurs  mains  des  tablettes 
chargées  d'inscriptions  tirées  des  livres  prophétiques,  et  h 
leur  donner  des  anges  pour  cortège.  Cependant,  sans  avoir 
Rcours  à  de  pareils  moyens,  M.  Caffiéri  a  su  répandre  sur 
le  visage  de  saint  Aljpe  une  noble  auslérilé«  il  a  donné  à 
•on  geste  un  certain  air  d'indignation  qui  ne  permettront 
pas  de  le  confondre  avec  aucun  des  anciens  philosophes. 

Le  moment  que  Tartistea  saisi  est  celui  où  le  saint  réflé- 
chit profondément  sur  ce  qu'il  vient  d'écrire.  L*altiludi*. 
de  la  figure  est  savante  et  peu  commune,  quoique  tous  ses 
mouvements  soient  dans  la  nature,  et  on  conviendra  que 
c*est  une  belle  conccntion  que  d'avoir  tellement  disposé 
ses  tablettes  et  ses  feuilles  de  papyruê ,  que  la  masse  d'om- 
bre qui  en  résulte,  produise  le  plus  heureux  contraste  avec 
la  lumière  qui  éclaire  la  partie  supérieure. 

C'est  aux  artistes,  juges  compétents  dçs  productions  de 
Fart,  à  apprécier  les  autres  beautés  de  détail  ;  mais  ce  qui 
doit  frapper  les  yeux  les  moins  exercés,  ce  qui  est  peut- 
être  sans  exemple  dans  la  sculpture,  c'est  ce  vaste  pan  de 
draperie  comme  suspendu  en  l'air  et  jelé  avec  tant  de  har- 
diesse sur  le  bras  gauche  du  saint.  Et  qu'on  ne  dise  pas 
que  ce  n'est  là  qu'une  difficulté  surmontée  ;  il  est  certain 
que  la  figure  en  acquiert  aussi  plus  de  grandeur  et  un  air 
plus  imposant. 

Du  reste,  M.  Caffiéri  se  flatterait  en  vain  d'un  succès 
complet;  on  ne  désarme  pas  aisément  la  critique.  Si  elle 
ne  peut  refuser  à  notre  artiste  un  grand  talent,  elle  voudra 
l'accuser  de  négligence  dans  l'emploi  du  costume.  Le  gé- 
nie» dirait-elle,  qui  a  le  droit  de  se  mettre  quelquefois  au- 
dessus  des  règles,  s'est  toujours  asservi,  dans  les  arts,  à 
robservallon  du  costume;  cependant  on  nous  offre  l'évêque 
de  Tagaste  sans  crosse,  sans  mitre,  sans  cbappe  et  sans  croix 
pectorale! 

Il  est  vrai  qu'on  est  habitué  à  ne  reconnaître  un  évêqoe 
qu'Ù  ces  attributs  ;  mais  quand  on  saura  qu'ils  sont  d'insti- 
tntion  moderne,  et  qu'ils  étaient  absolument  inconnus  au 
siècle  de  saint  Alype  (1) ,  loin  de  faire  un  reproche  à  l'ha- 
bile artiste  de  les  avoir  supprimés,  on  lui  saura  gré  d'avoir 
eu  le  courage  de  déroger  Ù  une  coutume  qui  n'est  fondée 
que  sur  l'ignorance. 

Les  artistes  regarderaient  comme  un  bienfait  d'être  af- 
franchis, s'il  était  possible,  de  rol>5ervation  de  certains  cos- 
tumes qui  se  prêtent  si  peu  aux  belles  compositions.  Pooiw 
quoi  donc  préférer  les  vêtements  gothiques  dont  on  veut 
affubler  les  êvêques  des  premiers  siècles,  à  des  draperies 
nobles  et  pittoresques,  quand  on  a,  je  ne  dis  pas  la  liberté 
de  les  employer,  mais  quand  la  convenance  môme  l'exige  ? 
Pourquoi  leur  donner  une  coiffure  qui  ne  leur  appartient 
pas?  Pourquoi  les  armer  d'un  bâton  recourbé  qui  ne  leur 
appartient  pas  davantage  ? 

En  vain  donc  objecterait>oo  que  sans  ces  attributs  on  ne 
reconnaîtrait  plus  un  évêque.  Indépendamment  du  nom 
qu'on  ajoute  ordinairement  aux  statues,  les  hommes  de  la 
génération  pour  lesquels  on  consacre  ces  monuments  ne 
peuvent  assurément  s'y  méprendre.  Combien,  parmi  les 
chefs-d'œuvre  antiques  qui  nous  sont  parvenus,  n'avons- 
nous  pas  de  statues  dont  nous  ignorons  le  nom  et  l'ancienne 
destination?  Celte  belle  figure  de  femme  que  nous  admi- 
rons aux  Tuileries,  et  dans  l'exécution  de  laquelle  l'ar- 
tiste moderne  (2)  s'est  montré  supérieur  à  l'artiste 
de  rantiquité,  n'est-elle  pas  à  présent  une  énigme?  et  la 

(I)  La  crosse  et  la  mitre  n'ont  M  un  attribut  des  ëvéouos 
que  vers  la  fin  du  YI*  aièele,  et  leur  forme  était  bien  diffé- 
rente de  celle  qu'on  leur  donne  maintenant. 

(^}UGros.  A.1L 


fameuse  ttaliie  de  la  villa  Borgbèfe,  eofurae  il  looglenp» 
sous  la  fausse  dénomination  de  gladiateur^  ne  cooservera- 
t-elle  pas  encore  cette  dénomination,  quoique  Winckel- 
mannaitdit  que  ce  n'était  pas  un  gladiateur,  et  qu'on 
autre  savante  i)  ait  prouvé  que  c'était  Cbabrias,  général 
athénien?  Cependant  les  anciens,  qui  avaient  ces  statues 
sous  les  yeux,  ne  s'y  trompaient  pas. 

Ainsi,  quand  on  verra  dans  l'élise  des  Invalides  la  noa* 
vdle  statue  qui  fait  l'ornement  de  la  chapelle  de  Saint-Au- 
gustin, on  pourra  en  conclure  que  c'est  aussi  celle  d'un 
saint.  La  profondeur  de  ses  pensées,  les  ouvrages  surtout 
qu'il  foule  aux  pieds  avec  dédain ,  annonceront  un  cootro- 
versiste  qui,  par  la  force  de  son  éloquence  et  par  la  sotidité* 
de  ses  raisonnements,  a  triomphé  des  ennemis  de  la  foi i 
enfin  son  assodation  à  la  gloire  du  docteur  de  la  grftce  fen 
voir  qu'autrefois  il  partagea  son  lèle.  Ceux  qui  ne  serent 
conduits  dans  la  chapelle  que  par  la  piété  sauront  bientôt , 
s'ils  ont  intérêt  de  l'apprendre,  que  saint  Alype,  né  à  Ta- 
gaste,  ville  d'Afrique,  en  Numidie,  vers  l'an  300,  se  lia 
d'une  étroite  amitié  avec  saint  Augustin;  qu*ayant  l'un 
et  l'autre  embrassé  le  christianisme,  ils  furent  baptisés  à 
Milan  par  saint  Apibroise;  que  saint  Alype  devint  évêque 
de  Tagaste  deux  ans  avant  que  saint  Augustin  fût  élu 
évêque  d'flippone;  qu'ils  se  réunirent  pour  combattre  les 
pélagiens,  les  manichéens,  les  donatistes  ;  que  saint  Alype 
assista  saint  Augustin  à  la  mort,  l'an  4S0  ;  qu'enfin  les  ver^ 
tus  et  les  rares  qualités  de  saint  Alype  lui  méritèrent  l'es- 
time des  évêques  ses  contemporains  «  et  k  firent  regarder 
comme  une  lumière  del'Egltse. 

Quant  à  ceux  que  l'amour  seul  des  arts  attirerait  dans 
le  même  lien,  et  qui  voudront  prononcer  sur  le  mérite  de 
la  statue  de  saint  Alype,  ils  diront  qu'elle  est  drapée  gran- 
dement et  sans  manière;  ils  en  admirèrent  l'ensonble  et 
les  détails  ;  s'ils  ne  sont  pas  prévenus^  ils  accorderont  à  son 
auteur  des  éloges  qui  sont  la  récompense  la  plus  flatteose 
pour  le  génie  ;  et  ils  seront  forcés  d'avouer  que  si  le  nom  de 
saint  Alype,  inscrit  au  bas  de  la  statue,  venait  ù  s'effacer 
par  le  laps  du  temps,  cette  statue  et  deux  autres  dans  la 
même  église  (2)  n'en  transmettront  pas  moins  le  nom  de 
M.  Cafliéri  à  la  postérité. 

Les  trois  articles  ci-dessus  '  nous  ont  été  envoyés  psr 
M.  l'abbé  AuberU 

MÉLANGES. 
Au  rédacteur  de  la  Gaxeite  Nationale. 

Un  philosophe  de  ma  connaissance,  M.  le  rédadenr, 
célèbre  par  ses  lumières  et  par  son  zèle  infatigable  pour  ks 
intérêts  de  l'espèce  humaine,  cherchait  à  rapprocher  1rs 
principes  que  doit  défendre  le  député  d'une  nation  libre, 
de  ceux  qui  dirigent  la  conduite  d'un  planteur,  c'est-è-dire 
d'un  homme  qui  possède  des  troupeaux  d'hommes.  Voki 
le  résultat  de  ce  rapprochement.  Comme  votre  gasette  pa- 
rait principalement  consacrée  à  la  défense  des  droils  de  la 
raison  et  de  la  liberté,  j'espère  que  vous  voudres  bien  l'in- 
sérer dans  un  de  vos  prochains  numéros. 

Profeesion  de  foi  d'un  député  d'une  nation  libre. 

La  liberté  est  un  droit  que  tout  homme  tient  de  la  sa- 
ture, et  dont  la  société  ne  peut  légitimement  priver  à  per- 
pétuité aucun  individu,  s'il  n'est  convaincu  d'un  crime  cou* 
tre  lequel  cette  peine  a  été  prononcée. 

(1)  Lessing,  qui  cite  Comelitu  Nepos,  dans  la  vie  de  Cha- 
briat.  A.  M. 

(9)  Sainte  Sylvie,  femme  de  Gordien,  sénatenr  romaio,  et 
mère  de  saint  Grégoire;  elle  est  vêtue  de  U  siola.  ht  sen» 
timent  dont  elle  parait  animée  est  celui  d'une  mère  recoo- 
naissante,  qui  rend  grâces  k  Dieu  de  lui  avoir  accordé  pow 
fils  un  si  grand  pontife.  Son  attitude  simple  et  noble  est  toot- 
à-fait  dans  le  style  antique,  et  la  fait  regarder  comme  une 
des  bonnes  productions  de  M.  Caffiéri.  Saint  Satyre,  orateor 
romain,  frère  aine  de  saint  Ambroise;  il  parait  haranguer  le 
peuple  du  haut  de  la  tribune  où  il  est  placé.  Cette  statae  est 
drapée  grandement,  et  son  attitude  est  imposante.  La  pre- 
mière de  ces  statues  est  dans  la  chapelle  de  Saint-Grégoire  ( 
la  aeconde  dans  celle  de  SaiatiAmbraise.  A.  II. 


Parte.  Tfp.  Hrari  Pba,  roa  GavaMién,  8. 
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La  ftapMé  Mt  êm 
4lnii  de  tfVmpaier 


et  ta  woéim  ifa  im  le 
4e  celle  d'tucwi  Ib- 


Ufi  iMBine  ne  peal  (tre  la  ]iropriété  d^uti  autre  homme, 
cC  par  coméquem  le  dciponime  asallque  est  contraire  i 
10  raiiOiiet  à  la  juifioe. 

Tous  les  citoyens  4oi?ent  fitre  également  soumis  ans 
•lois  et  protégés  par  elles. 

Tout  homme  est  ohli^  de  conformer  ta  conduite  k 
!a  justice,  m^me  contre  son  intérêt;  et  il  serait  infâme  de 
tendre  la  liberté  des  astres  hommes  pour  tue  somme 
•dVirgenU 


La  Uhertft  n*<il  pas  «n  idraît  qve  les  iMimmes  tienscalde 
la  nature,  et  la  société  peut  légitimement  réduire  des  hon»- 
mes  i^Vesclavâge,  pourru  qu*il  en  lefieniie  du  paofità 
quelques -ans  de  sesmembrcb 

L^iatéiét  pécuniaire,  s*ll  est  nn  pe«  eonsidéraUe,  pem 
légitimer  toutes  les  atteintes  portées  aux  droits  des 
iDe«,  les  traitements  barhareSj  et  même  le  meurtre» 

La  aaciété  a  le  drnit  de  fonsr  une  daase 
TalUer  pour  le  profit  4'uBe  attire  dasNw 

Dn  iMMune  peu!  lire  ia  proprièté^^io  autre  homme,  d 
par  oouaèqvent  ledespolisme  asialiqae  B^MatraUeiM  * 
la  raison  ni  à  la  jusliocu 

La  loi  peut  tolérer  dana  une  ehase  de  dtoyens  les  tfo- 
lenoea  et  les  crîaMs  ft'ele  punU  «foc  sévérité  dana  uoe 
•autre» 

On  n^est  obligé  d*ètre  juste  ifn'autMt  que  la  JusUee  est 
d^accord  ayec  notre  iotérèt;.  et  il  est  très  pei^mis  de  sacr^ 
•fier  la  liberté  des  autres  hommes  à  sa  furtuoe» 

Vos  lecteurs  seront  sans  doute  révoltés  de  la  profession  de 
foi  du  planteur;  elle  est  malheureusement  d^ilne  Uttéralité 
frappante»  Il  n*estpas  difficile  d'être  fidèle  sur  ce  point;  il 
sufiit  d'écouter  la  conversation ,  et  de  lire  les  livres  de  cet 

CsvjSi 


LÉGISLITIOM. 

n  parailt  unebrodiure  Intitulée  :  J  tfesjîears  Us  dépiu^ 
Um  de  tÀMMemUée  nationale.  L'objet  de  cet  écrit  est  de 
frire  regarder  la  contrainte  par  corps  pour  dettes  comme 
un  abus  dangereux,  et  qui  mérite  l'attention  des  it^résen* 
lants  de  la  France. 

Il  s'est  introduit  parmi  nous,  vers  le  milieu  duseisième 
siècle,  dit  l'auteur  :  jusqu'alors  les  Français  ne  pouvaient, 
sous  aucun  préttote,  étreconhrainis  par  corps  en  matière 
dvile;  ma\s«  par  unédit  du  mois  de  février  15S5,  Fran- 
cis !•■  permit  de^ooneer  cette  coniiainte,  à  raison  de 
lettres  de  change  tirées  et  négociées.par  les  marchands  fié- 
quentant  les  fuires  et  les  places  de  Lyon,  Toulouse  etRouen; 
et  François  II,  son  suecesseur  imméîdiat,  aum<a  celle  même 
permission  h  toutes  les  juridictions  consulaires  par  l'édit 
de  1568.  Cette  permission  ne  fut  d^abord  donnée  que  pour 
les  aummes  aunlessus  de  fiOO  Hvres.  L'édit  de  Moulins  la 
rendit  indéfinie  quatre  an^is  après  la  condamnation.  L*oiw 
doananeede  ifi67,  l^t  ducoimneroe  de  1673,  et  l'ordon» 
oao^  de  la  marine  ont  également  autorisé  ces  contraintes 
pour  les  cas  qui  y  sont  exprimés ,  et  dies  ont  été  depuis 
proDonoées  par  tous  les  tribunaux  sans  exception.  Cepen- 
dant on  n'avait  point  osé  exécuter  a'tie  coutraiute  dans  le 
domidle  du  condamné;  les  sentences  consulaires  de  Lyon 
avaient  seules  ce  hineste  avantage.  Mais,  sur  la  fin  du  der- 
nier règne,  on  créa  les  gardes  du  commerce,  et  II  leur  tut 
permis  d'airéler  le  défaUcurdans  sa  propre  mateon» 

AptH  eet  historique  de  la  contrainte  par  corps  en  ma- 
4ièM  .dvlie,  t%uteur  en  dtoenie  les  hiconvéïiienu ,  et  le- 
marque  :  1*  qu*il  est  honteoi  de  réduire  l'homme  à  la  sei^ 
fUttdepovnaffilnétal^qnVlA'estpai  jntfe  quecdul 


naas^ngi^iefimlB,  ^ 

MUase  la  même  peine  que  le  déMleur  fraudn» 
leus,  l'hawmf  4e  mauvalaefaii  r  qoeicesoQnirafnteasont 
aanventle#idt^lNBius««lde  ta  disipatlua,  «t  qu*il  est 
absurde  qiTuR  conpdUe  mit  le  droit  4e  mettre  son  «am^ 
fAioe  dans  les  fin  ;  ér  que  Mr  «art  déMienrs  niiaen  piten, 
■Uns  de  quatre»vingt4ix  en  aarleiH  également  i 
il  y  a  incontestiMement  plusdVivantage pour k  i 
à  n'avoir  point  cette  dangereuse  «esaouree» 

On  pourrait  répondre  à  ces  objeedons  dHine  manière  à 
en  atténuer  la  force,  sans  doute  ;  mais  je  crois  qu'au  totd 
les  oKonvénients  attachés  à  la  contrainte  par  eoips  en  nw« 
tJère  civile  sont  égaux  au  moins  aux  avantages  qui  en  vè* 
«ultant.  Ce  que  je  désapprouve  surtout,  c'est  Tarrestat^n 
du  domicilié  dans  sa  maison,  an  adn  de  sa  Aminé.  Csoil- 
on  que  l'homme  obligé  de  ne  point  quitter  son  domidle^ 
crainte  d'are  arrêté,  ne  serait  pas  suffisamment  atlmiMé, 
engagé  h  payer  pour  se  délivrer  de  cette  gêne,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  porter  la  rigueur  de  la  capture  jusque 
dans  les  bras  deaesenCuitsP  Voit-on  qu'à  Marseille  et  à 
Bordeaux,  où  cette  dureté  n'a  point  lien,  les  choses  en  aiU 
lent  plus  mal  ?  Ne  peut-on  pas  voit:,  d'une  manière  géné- 
rale, qu'on  serait  plus  circonspect  à  prêter  ses  fonds  à  d'au- 
tres, lorsque  l'on  n'ajirait  plus  celte  dangereuse  facililé  de 
mettre  aux  fers  son  débiteur  ? 

n  est  vrai  qu'en  Angleterre,  ce  pays  de  la  liberté,  la 
contrainte  par  corps  pour  dettes  est  eiécutée  avec  une 
grande  exactitude,  et  cette  conduite  tient  an  respect  de  la 
propriété.  Mais  Pon  connaît  ce  que  l'amour  de  Thumanité 
a  Unaginédepuis  Charles  II.  A  l'exemple  de  la  loi  judaïque^ 
pouradoudr  celte  sévérité,  le  roi  envoie  au  parlement  un 
édit  poKant  amnistie  générale  pour  tous  les  débiteurs  in- 
sohraldes  détenus,  et  cet  le  amnistie  se  renouvelle  au  plus 
lard  tous  les  sept  ans.  H  y  a  autant  de  pditique  que  d'hu<- 
manhé  dans  cette  démarche,  qui  rend  des  hommes  à  l'BtaC 
et  des  bras  aux  travaux.  On  a  vu  quelquefois  |usqu*li 
qoinre  à  dix-huit  mille  débiteurs  insolvables  ainsi  rendus 
à  la  liberté. 

il  sétnitede  toutes  «es  rélleiions  quel*  Assemblée  na- 
tionale prendra  sûrement  en  oonsidératloa  cette  partie  de 
notre  jurisprudence,  et  qu'dle  y  f«ra  des  changements  tds 
qne,  san»  porter  atteinle  aux  droits  de  l'homme,  ceux  de 
la  propriété  soient  respectés ,  et  les  intérêts  du  comoieroe 
assurés.  En  attendant,  il  parait  juste  d'exécuter  les  lois  vi- 
vantes, avec  les  adoucissements  cependant  quVxigent  les . 
altérations  survenues  et  qui  surviendront  dans  l'état  des 
iurtunes  individuelles. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Mmmêoâh  mUiiaire  de  ia  garde  nathnaie  ^wrimenne^ 
contenant  :  t*  les  noms  et  adresses  des  administrateura  du 
département  de  la  garde  nationale  et  des  autres  départe- 
ments composant  la  municipalité;  avec  les  détails  relatifs, 
tant  aux  bureaux  de  ces  divers  départements  qu'à  ceux  de 
Télat-major^général;  S**  le  nom  de  MM.  iesofliciers,  leur 
rang  et  leur  demeure  ;  3*  un  préds  du  règlement  de  forma- 
tion des  dlûérenls  corps  qui  composent  Ui  garde  nationale 
parisienne,  avec  le  tableau  général  de  leur  composition, 
le  tarif  des  appointements  et  solde,  et  celui  de  la  retenue 
des  journées  d'iiépitanx  ;  h'  le  nom  des  casernes,  celui  des 
compagnies  soldées  qui  les  occupent,  les  rues  «à  elles 
sont  situées ,  et  les  noms  des  lieux  d'assemblée  4e  chaifue 
bataillon,  ainsi  que  ceux  des  différents  postes  de  l&garde 
jounudlèreb 

Ohei  Loltin  de  Salnt-Germaln, imprimeur  ordinaire  de 
la  Tille,  rue  Sainl-André-des-Arts,  n*  37.  i  vol.  petit  in« 
12.  Prix,  iiiv.  A  s.  broché. 

Lm  Fronee  réffinirée  par  ia  jdm  lutte  réparliiion  de 
llîiNpdf.APieulchaid;  et  h  Fans,  ches  MM.  Bossange  et 
compagnie,  me  des  Noyers,  m*  S8b  i  voU  in^%  Prix, 
ao  sous  broché. 


AVIS  DlVfftS. 
Cùwr$  de  géographie  en  site  ktfmi. 

le  ioSrafe  d'un  tiès  graod  nombre  de 
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pmoones  qui  ont  assisté  iM  séances  partkaUàw  ol  aux 
s^oes  publiques  de  soo  cours  actuel,  et  confwncu  des 
mutTg^  que  roo  peut  retirer  de  l'étude  du  globe  qw  je 
roi  lui  a  cooBé,  sml  pour  prépar^  les  commaBçaDls  àja 
connaissance  de  la  géographie .  soit  PO«r  en  r^rai»  I  en- 
semble à  l'esprit  des  personnes  qui  Tout  perdue  de  rue, 
M.  Menldte  ouvrira  ches  lui  un  cours  de  six  Icço^ 
suffisantes  pour  ce  double  objet  II  y  donnera  un  «pose 
ffénéral  de  la  disposition  physique  du  globe  terrestre,  quant 
I  la  surface,  ainsi  que  des  divisions  polidqucs  anciennes 
et  modernes  de  la  terre  habitée,  en  en  faisant  connaî- 
tre les  rapports  de  siluaUon,  d'intérêt,  les  pnnapales 
villes,  etc. 

Ce  cours  commencera  le  i"  février,  k  midi,  et  se 
conUnuera  à  pareille  heure  les  »,  5 , 8 ,  10  et  «  du  même 
mois. 

Le  prix  est  de  24  livres,  que  l'on  paiera  en  se  faisant  in- 
scrire d'avance  chcs  l'auteur,  rue  de  Seine,  n*  J7. 

Carte  des  Payê^Ba» ,  en  quatre  feuilles  ^  A  livres  ; 
pdresse. 


lîVÉNEMENTS. 

Le  56  au  soir,  entre  huit  et  neuf  heures ,  un  marchand 
boucher  du  faubourg  Saint-Germain,  tourmenté  delà  pas- 
sion qui  a  fait  passer  le  nom  de  Fayel  à  la  postulé,  sup- 
pose un  engagement  au  dehors,  rentre  ches  lui  sans  être 
vu,  et  se  cache  sous  le  lit  de  sa  chambre  k  coucher  :  sa 
femmene  le  laisse  paslongtempsdansoette pénible  posture; 
un  marchand  bijoutier  lui  donnait  la  main  :  l'absence  du 
mari  enhardit  les  deux  amants  ;  mais  la  rage  indiscrète  du 
jaloux  le  décèle  :  un  murmure  précoce  rend  le  bijoutier 
circonspect;  il  veut  s'assurer  d'une  entière  solitude;  le 
mari  sort  de  sa  retruite,  le  frappe  de  trois  coups  de  couteau. 
Les  cris  du  blessé  attirent  les  voisins,  qui  arrêtent  les  der- 
niers efforts  d'une  vengeance  prématurée. 

Nous  ne  hasarderons  pas  un  jugement  sur  cette  affaire. 
La  jalousie  est  aveugle,  mais  l'amour  est  imprudent.  On  a 
conduit  le  blessé  dans  son  lit ,  et  le  boucher  au  Chfttelet, 
d'après  le  jugement  de  M.  le  commissaire  Hubert,  chei  le- 
quel il  a  d'abord  été  conduit* 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  TargeL 

SÉANCE  DU  SAMEDI  23  JAMVIEB  AU  MATIN. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  des  procès- 
terbaux. 

M.  DuPORT  :  Je  fais  la  motion  ^u'il  soit  nommé  des 
commissaires  pour  rédiger  un  règlement,  à  l'effet  de 
déterminer  les  censures  et  les  peines  qui  pourraient 
être  infligées  aux  membres  de  l'Assemblée  qui  se 
seraient  oubliés  au  point  de  lui  manquer  de  respect, 
pour  ledit  règlement  être  rapporté  à  TAssemblee,  et 
pour  y  être  délibéré  par  elle. 

Cette  motion  est  adoptée  à  Tunanimité. 

—  M.  le  président  annonce  qu*il  a  présenté  à  la 
sanction  du  roi  le  décret  concernant  Tile  de  Corse  ; 
celui  qui  fixe  le  nouveau  délai  jusqu^au  i«r  mars, 
pour  la  déclaration  des  biens  ecclésiastiques;  le  dé- 
cret de  Saint-Quentin  et  celui  de  la  jurisprudence 
criminelle  ;  il  mit  ensuite  lecture  a  T  Assemblée  d'une 
lettre  de  M.  Albert  de  Rioms,  ainsi  conçue  : 

•  M.  le  président,  je  reçois  avec  la  reconnaissance 
la  plus  respectueuse  les  assurances  que  l'Assemblée 
nationale  claigne  me  donner  de  son  estime  ;  je  re- 
garde comme  une  faveur  non  moins  précieuse  pour 
moi,  qu'elle  Veuille  bien  honorer  du  même  senti- 
ment M.  le  marquis  du  Castellet,  M.  le  comte  de 


BoBneval,  le  commandant  de  Village,  M.  Gaùtierr 
M.  Broves,  M.  de  Saint-Julien  et  M.  Broquier.      , 

«  Nous  respectons  les  motils  qui  ont  détermme 
Fauguste  Assemblée  à  ne  point  voir  de  coupables, 
quoiqu'il  y  eût  un  délit  bien  constaté:  conraincus 
que  la  patrie  ne  peut  être  beureuse  et  libre  que  sous 
rempire  des  lois,  le  sentiment  des  injures  que  nous 
avons  reçues,  déjà  si  affaibli  par  les  marques  d'es- 
time dont  l'Assemblée  nationale  nous  honore,  sera 
entièrement  effacé  lorsque  nous  aurons  le  bonheur 
de  voir  la  tranquillité  universellcn?ent  rétablie.  Puis- 
sions-nous être  les  dernières  victimes  du  désordre! 
puisse  bientôt  arriver  le  jour  où  le  citoyen  bonnéte,, 
vivant  heureux  sous  la  sauvegarde  des  lois,  le  peu- 

I»1e  saura  que,  pour  être  véritablement  libre,  il  doit 
eur  obéir,et  où  le  trône  reprenantsa  dignité,le  meil- 
leur des  rois  exercera  sans  opposition  cette  autorité 
active,  conservatrice  de  tous  les  droits  que  les  dé« 
erets  de  l'Assemblée  nationale,  oreane  des  Français^ 
lui  décernent  pour  la  commune  félicité. 

•  Ce  sont  là  les  vœux  que  le  patriotisme  le  plus 
pur  nous  inspire  ;  mon  intérêt  personnel  m'y  en  fait 
ajouter  un  :  Que  la  sagesse  du  gouvernement  écarte 


mes 

-^  ,.w,.-  — r »  j i-T tâche  que 

je  ne  pourrais  jamais  remplir;  mais  si  le  fléau  de- 
vient inévitable,  puisse  alors  mon  sang,  versé  jus- 
qu'à la  dernière  goutte,  payer  le  prix  des  bontés  dont 
je  suis  comblé,  et  que  le  sacrifice  de  ma  vie  soit  aussi 
utile  à  la  patrie  qu'il  sera  glorieux  pour  moi. 

•  Je  SUIS  avec  respect,  M.  le  président,  votre  très 
humble,  etc.  Signé  Albebt  de  Riohs.* 

Un  membre  :  Je  demande  que  cette  lettre  soit  in- 
sérée dans  le  procès-verbal. 

Cette  prq)Osilion  est  rejetée. 

M.  Gossin,  au  nom  du  comité  deconstitutioD,  propc^le 
décret  8ui?ant,  qui  est  adopté. 

L* Assemblée  nationale  décrète  que  le  département  de 
Toulouse  est  divisé  en  huit  districts,  saToir  :  Toulouse,. 
Muret,  Rieux,  Saint-Gaudcns,  Villefranche,  Revel,  Gastel- 
Sarrazin  et  Grenade,  sauf  ù  mettre  le  tribunal  du  district  k 
Beaumont-de-Lomagne. 

—M.  Laborde,  un  des  secrétaires,  proclame  pour  noo- 
vpaux  commissaires  de  la  jurisprudence  criminelle 
MM.  de  Saint-Fargeau,  Duport,  Dinocheau  et  de  Laroche- 
foucauld  ;  et  pour  compléter  le  nombre  impair,  Déccssaiie 
à  la  délibération,  M.  de  Chabrolles;  le  premier  des  sup- 
pléants est  admis  comme  commissaire. 

^  M.  Gossin,  au  nom  du  comité  de  constitution,  pKK 
pose  un  décret  relatif  à  la  difislon  du  Bas-Llmosin,  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

L* Assemblée  nationale  décfète  que  le  département  du 
BasLioMsin,  dont  Tulles  est  le  cheMieu,  est  divisé  eu 
quatre  districts,  savoir  :  Tulles,  Brive,  Uiercbe  et  Ussel. 

La  division  du  département  de  Rennes  en  districts  donne 
lieu  à  des  débats  assez  longs.  - 

•MM.  Lanjuinais,  Pèlerin,  Tregudoret  et  deux  députés 
du  clergé  sont  entendus» 

M.  Chapeueb  :  L'avis  de  la  majorité  des  députés 
de  Bretagne  est  d*attacher  Redon  à  Rennes,  la  Roehe- 
Bernard  a  Vannes,  et  Châteaubrillant  à  Nantes.  L» 
seule  opposition  est  prise,  de  rihterruption  du  che- 
min de  la  Roche-Bernard  par  un  bras  de  rivière  ;  mais- 
comme  la  poste  y  passe,  et  que  les  relations  du  com- 
merce n'en  sont  pas  moins  constantes,  je  demande  la 
priorité  pour  l'avis  de  la  députation  de  Bretagne. 

On  va  aux  voix  ;  l'avis  de  la  députation  de  Bretagne 
obtient  la  priorité,  et  il  est  adopté  ainsi  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  Roche-Ber- 
nard fct  les  paroisses  en  dépendant  seront  du  dépar- 
tement de  Vannes  ;  que  Redon  sera  dans  celui  de  ReiK 
nesy  et  Châteaubrillant  dans  celui  de  Nantes. 
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^V.  Aoson  fait»  an  nom  du  comité  des  finances, 
nn  rapport  dans  lequel  il  annonce  que  le  receveur  de 
l'ancien  ordre  du  clergé  expose  qu'il  éprouve  des 
difficultés  ponr  le  paiement  des  six  derniers  mois  des 
décimes  ;  pour  obvier  à  ces  difficultés,  le  comité  pro- 
pose un  projet  de  décret. 

M.  GossiN  :  Je  demande  que  dans  les  provinces, 
comme  en  Provence^où  les  vingtièmes  sont  confon- 
dus avec  les  autres  impositions  territoriales,  il  soit 
expressément  décrété  que,  dans  la  répartition  des 
'diarçes  sur  les  biens  ecclésiastiques,  pour-  les  six 
derniers  mois  de  l'année  1789,  il  soit  fait  distraction 
du  montant  des  vin^ièmes,  afin  que  les  ecclésiasti- 
ques ne  soient  pas  imposés  deux  fois  pour  le  même 
objet. 

If.  le  curé  de  Souppeê  :  La  rénartition  des  décimes 
se  faisait  dans  la  cbambre  synaicale  ecclésiastique, 
qu*on  peut  bien  appeler  ehambre  secrète ,  ehambre 
4)bêcurej  ehambre  noire;  les  évéques  et  les  chapitres 
étaient  imposés  en  masse  ;  on  reiusait  constamment 
4IUX  curés  le  tableau  de  Timposition;  les  membres 
qui  composaient  cette  chambre  étaient  toujours  choi- 
sis par  I  évéqoe,  sans  que  jamais  les  contribuables 
aient  eu  part  à  leor  élection  ;  je  propose  en  consé- 
quence que,  sur  les  quittances  des  décimes  des  bé- 
néficiers  pour  Tannée  entière  1789,  il  leur  sera  tenu 
compte  de  l'excédant  de  leur  paiement,  sur  la  répar- 
tition des  impôts  de  1790. 

M.  MouGiM  DE  RoQUEFOBT  :  Je  demande  que  les 
délibérations  prises  par  le  ci-devant  clergé  de  France, 
portant  suspension  de  paiements  vis-a-vis  de  ses 
créanciers  demeurent  révoquées,  et  qu*il  soit  tenu 
d*en  acquitter  les  rentes  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  au- 
trement ordonné. 

M.  l'adbb  nE  MoNTBSOUiou  :  L'intérêt  des  ren- 
tiers du  feu  clergé  doit  les  faire  distinguer  des  créan- 
ciers de  TEtat;  ils  n'ont  pas  fait  travailler  leur  ar- 
gent, ils  n'ont  pas  profité  des  malheurs  de  l'Etat,  et 
leur  intérêt  serait  compromis,  si  le  décret  proposé 
fi*est  pas  adopté. 

Le  clergé  faisait  quelques  actes  de  bienfaisance. 
Les  pensions  alimentaires  de  50  liv.  se  portaient  à 
60,000  liv.:  elles  sont  suspendues.  H  y  a  encore 
40,000  liv.  destinées  à  l'entretien  de  ce  qui  reste  des 
jésuites;  en  1785,  ils  firent  entendre  leurs  réclama- 
tions, et  le  clergé  accorda  800  liv.  à  chacun;  cet  ob- 
jet est  suspendu  ;  si  vous  ne  décrétez  pas  le  paiement 
•des  décimes  nécessaires,  comment  pourvoir  aux  ac- 
tes de  bienfaisance? 

Chez  les  anciens,  les  paroles  des  agonisants  avaient 
quelque  chose  de  sacre.  Sans  doute  il  y  avait  parmi 
nous  des  abus;  nous  sommes  des  hommes;  mais  si 
Ton  examine  la  facilité  que  nous  avions  de  réclamer 
l'exécution  des  principes,  on  verra  que  nous  avons 
payé  notre  tribut. 

Nous  ne  faisions  porter  Fimposîtion  que  sur  l'ex- 
cédant de  celui  qui  travaillait  le  moins.  Nous  avions 
-divisé  les  ecclésiastiques  en  huit  classes. 

On  imposait  au  quart  les  abbés,  les  prieurs  et  les 
l>énéfiders  simples.  L'inégalitS<  est  venue  de  la  cul- 
ture des  fonds  augmentés  dans  certaines  provinces. 
Dans  la  seconde  classe  étaient  les  évéchés,  les  ca- 
thédrales ctles  cures  riches.  Nous  arrivions  graduel- 
lement jusqu'à  la  huitième  classe,  qui  était  compo- 
sée des  congruistes,  des  hôpitaux,  des  bénéfiders  et 
des  collégiales  de  3  ou  400  livres  de  rente. 

11  n'^  a  pas  de  chambre  ecclésiastique  qui  n'ait 
montre  les  prindpes  sur  lesquels  elle  répartissait. 

Je  propose,  pour  amendement,  qu'on  lèvera  les 

décimes  nécessaires  pour  les  créanciers  du  clergé  et 

Hs  actes  de  bienfaisance  usitée  dans  l'ancienne  admi- 

nstratlon  du  clergé. 

M*  Arsom  :  Cet  amendement  n'est  pas  nécessaire  ; 
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le  décret^  en  ordonnant  que  les  décimes  des  six  der- 
niers mois  seraient  payés,  a  tout  prévu,  et  ces  dcd- 
mes  suffiront  aux  dépenses  du  clergé. 

M.  DE  CusTiNB  :  Je  demande  que  l'article  II  du 
projet  de  décret  soit  supprimé. 

Un  membre:  La  portion  congrue  n*étant  qu'une 
pension  alimentaire,  on  ne  peut  pas  y  asseoir  une 
imposition  ;  il  faut  la  décharger  de  cette  imposition. 
Plusieurs  membres,  curés  congruistes,  réclament 
contre  cet  amendement  déjà  rejeté  par  un  décret  an- 
térieur, lis  veulent  payer  l'impôt  comme  citoyens, 
et  être  éligibles  aux  assemblées  nationales. 

M.  Granger propose  un  autre  amendement;  maïs 
la  Question  préalable  est  admise,  ils  sont  tous  rejetc^. 
Le  projet  donné  par  le  comité  est  mis  aux  voix  et 
décrété  en  ces  termes  : 

«  Sur  les  repr^entations  qui  ont  été  faites  à  l'As- 
semblée nationale  par  le  receveur-général,  chargé 
ci-devant  du  recouvrement  des  décimes  et  autres 
impositions  du  clergé  de  France,  qu'un  grand  nom- 
bre d'ecclésiastiques  se  refusent  au  paiement  des  six 
derniers  mois  de  leurs  décimes  de  1789,  sur  le  fon- 
dement au'ils  sont  compris  pour  les  six  derniers 
inois  de  ladite  année  dans  les  rôles  de  supplément 
des  impositions  ordinaires,  en  vertu  du  décret  du 
26  septembre  dernier,  et  des  décrets  subséquents, 
l'Assemblée  nationale,  voulant  faire  cesser  toutes 
difficultés  à  cet  égard ,  a  décrété  et  décrète  ce  qui 
suit: 

•  Art.  I«r.  Les  contribuables  aux  décimes  pour 
Tannée  1789,  les  acquitteront  en  entier  entre  les 
mains  des  receveurs  oies  décimes. 

«  IL  Les  collecteurs  ou  autres  préposés  à  la  per- 
ception des  impositions  ordinaires  de  1789  seront 
tenus  de  recevoir  pour  comptant  les  quittances  des 
sommes  payées  par  les  contribuables  aux  décimeS| 
pour  la  moitié  desdits  décimes  de  Tannée  1789. 

•III.  Si  le  montant  delà  moitié  des  décimes  de 
1789  excédait  le  montant  de  l'imposition  ordinaire 
des  six  derniers  mois  de  ladite  année,  les  quittances 
de  cette  moitié  desdits  décimes  ne  seront  reçues 
que  jusqu^à  concurrence  dudit  montant  de  l'impo- 
sition. • 

M.  Anson  :  Les  assignats  sur  les  immeubles  doma- 
niaux et  ecclésiastiques  commencent  à  être  deman- 
dés; c'est  sur  leur  succès,  sur  le  crédit  tout  neuf,  et 
qui  peut  devenir  si  important  pour  la  France,  que 
reposent  dans  le  moment  le  service  de  Tannée  1790, 
le  paiement  des  créanciers  de  l'Etat,  et  la  constitution 
el  le-méme,  dont  Tédifice  serait  ébranlé  si  les  finances 
éprouvaient  une  grande  secousse  ;  il  est  à  désirer 
ou'une  des  premières  opérations  des  assemblées  de 
département  soit  d'afficher  des  ventes  des  domaines 
de  la  couronne  et  de  ceux  des  domaines  ecclésiasti- 
ques, qu'elles  regarderont  comme  devant  être  alié- 
nés les  premiers.  On  vous  a  parlé  des  immeubles  des 
réguliers  situés  dans  les  villes,  et  on  n'a  donné  au- 
cune suite  à  cette  idée;  quel  que  doive  être  le  sort  de 
cette  proposition,  il  est  instant  de  la  discuter  ;  et  pour 

Î  parvenir  promptement,  il  faut  que  le  comité  des 
omaines  et  le  comité  ecclésiastique  vous  remettent 
incessamment  le  résultat  des  travaux  qu'ils  ont  sans 
doute  préparés  d'aorès  les  décrets  du  mois  de  décem* 
bre  dernier. 

M.  Anson  propose  ensuite  un  projet  de  décret. 

n.  DupoBT  :  Je  demande  l'impression  et  la  distribu- 
tion des  rapports  du  comité  des  finatices  et  de  celui 
des  domaines  avant  qu'ils  soient  discutés. 

Cet  amendement  est  adopté,  et  TAssemblée  rend 
le  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  qu'à 
l'avenir  le  jeudi  de  chaque  semaine  sera  consacré  à 
entendre  le  rtoltat  des  travaux  du  comité  des  do- 
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maina  et  Ai  comité  eccléwi8t8(pie;  wy»  ^^ 
miles  présimteroiit  les  moyens  !«' P"**  F^Î^H" 
d'exécuter  les  d^rets  des  19  et  îl  décembre  ITM^ 
sanctionnés  par  le  roi,  concernant  la  TCi>te  ae**0;- 
mrnnes  de  la  couronne  et  des  domames  eecfesiasiif 
ques;  que  ien*  prochain,  l'un  et  l'autre  esjmité pré- 
senteront no  tableau  tant  des  domames  de  la  co1^• 
ronne  qui  peuvent  ôlrc  mis  en  vente  dès  à  présent, 
que  de  ceux  des  domaines  ecdésîastiqaes  .qui  pour- 
ront être  aliénés  aussitôt  que  les  assemblées  de  dé- 
partement seront  en  activité  ;  et  que  te  comité  Kodal 
remettra  également  son  travail  sur  te  tanxanqoel 

Sourront  être  rachetés  les  droits  on  rentes  A»  au 
omaine  de  la  couronne,  et  ceux  dus  aux  domaines 
ecclésiastiques,  et  que  les  rapports  à  faire  par  les 
comités  seront  imprimés  et  distribués  avant  la  séance 
dans  laquelle  ils  devront  être  faits.  » 

M.  Anson  propose  un  autre  pn>]et  de  décrrt  dont 
TAssemblée  ordonne  l'impression  et  la  distribution 
avant  la  séance  de  jeudi,  pour  y  être  disenté- 
On  Ut  l'adresse  suivante  : 

A  no»9$igneur$  leê  dépuiésdê  VAmembléê  natiênàk. 
«Nosseigneurs,  le  patriotisme  dont  vous  avez 
donné  Texemple,  et  qui  anime  dans  ce  moment  tons 
les  Français,  a  aussi  embrasé  nos  cœurs.  Nous  vou- 
lons, comme  les  autres  citoyens,  sacrifiera  hi  patrie, 
et  lui  payer  le  tribut  de  notre  amour.  Seuls,  nous  gué- 
ririons ses  plaies,  si  nos  moyens  égalaient  nos  désirs; 
mais  la  plupart  d*entre  nous  étant  peu  favorisés  des 
biens  de  la  fortune,  nous  ne  pouvons  vous  offrir 
q^u^une  làible  ressource  de  800  livres. 

•  Cette  somme  devait  être  accordée  à  nos  plaisirs: 
mais  en  est-il  un  plus  doux  que  celui  de  servir  son 
pays?  Elle  ne  changera  donc  pas  de  destination. 
C'est  avec  joie  que  nous  la  remettons  entre  vos 
mains,  pour  être  par  vous  déposée,  en  notre  nom^ 
sur  Tautel  de  la  patrie. 

«Un  jour,  peut-être, sî  nous  pouvons  acqnénr 
assez  de  vertus  et  de  lumières,  un  joor  nous  fui  fe- 
rons des  offrandes  plus  précieuses  et  plus  dignes 
d'elle  :  c'est  le  plus  ardent  de  nos  vœux  cl  l'objet 
constant  de  nos  travaux.  En  attendant,  nous  osons 
espérer  qu'elle  sourira  au  sacrilice  que  nous  lui  fai- 
sons aujourd'hui,  et  qu'elle  ne  verra  pas  sans  qnelp- 
que  satisfaction  les  plus  jeunes  de  ses  enfants  s'inté- 
resser à  son  bonheur. 

«  Eh  !  qui  doit  plus  que  nous  désirer  de  la  voir  flo- 
rîssanle  !  L'époque  où  nous  entrerons  dans  le  monde 
$era  celle  de  sa  prospérité  et  de  sa  gloire.  Elle  vous 
en  sera  redevable,  à  vous,  nosseigneurs,  et  au  mo- 
narque adoré  que  vous  avez  appelé  vous-mêmes 
le  restaurateur  de  la  liberté  française.  11  en  Jette 
les  fondations,  et  vous  en  achevez  l'édifice  ;  élevé  par 
des  mains  si  habiles,  il  triomphera  des  siècles.  Puisse 
ce  roi  chéri  y  voir  longtemps  les  hommages  libres 
de  la  nation  la  plus  noble  et  la  plus  loyale  de  l'Uni- 
vers! Puissiez-fous  longlemi»  aussi  vous-mêmes, 
nosseigneurs,  y  jouir  du  succès  de  vos  travaux,  de 
la  gloire  que  vous  méritez,  et  de  la  reconnaissance 
de  vos  heureux  concitoyens! 

•  Nous  sommes  avec  le  plus  profond  respect,  nos- 
seigneurs, vos  très  humbles  et  très  obéissants  ser- 
yiteurs.  Les  écoliers  du  collège  de  Rkodet*  » 

Cette  adresse  sera  mentionnée  honorablement  an 
procès-verbal. 

—  L'Assemblée  se  sépare  en  bureaux  â  trois  heu- 
res, pour  nommer  le  comité  de  la  liquidation  de  la 
dette  publique,  le  comité  de  rapports,  et  le  comité 
Chargé  de  percevoir,  des  inembrei  de  l'Assemblée, 
les  sommes  personnelles  qii'ils  se  proposent  de  don^ 
ner  aux  pauvres  de  Paril. 

La  séance  est  levée. 


stofCB  BU  smncDr  29  iiamsx  axj  9or. 

Un  membre  obsenre  qo^l  s'est  éleré  dans  qociinies  ca^ 
droiu  des  cffCBciiltÀ  war  resempdon  de  logement  des  gear 
de  guerre  encore  préfendte  par  quelques  déftinis  prî^è- 
glés»  tant  on  a  de  peine  à  se  débarrasser  des  viemes  habi» 
tudes  qui  flattent  notre  intérêt  f 
<   n  propose  un  dteretqvicrt  adopté  en  ces  termes: 

•  VMa&mMte  nalknle  ayant,  par  ses  précédent»  é^ 
tmts^  ordtaimé  l'égale  répartition  de  tontes  les  dmigs 
paibliqBCS»  ëéelare  qaetous  diDjeDs,  sans  CKgptk»  ^nel- 
canque,  loot  et  doivent  être  loaans  an  logtoieiii  de  go» 
de  gBene,  jusfu^iictvi'îl  aitélépounni  à  on  aonvcUidie 
decbDses.» 

•^M.  l'abbé  If  aury  monte  k  la  tribune  poorfaire  le  rap»  . 
port  de  Taflaire  de  MarseiUe. 

Une  foula  de  membres  se  lèvent  poiyr  demander  qoe  fe 
président  prononce  à  V.  Tabbé  Maury  la  censure  ordonnée 
par  le  décret. 

Cette  demande,  présentéean  milieu  des  cris  dn  cOté  drail, 
ne  fait  qti*avgmenter  lelmnalle.  Dans  uo  instant  le  bnreaa 
dn  président  et  dea  secrétaires  est  entouré  de  dépoté»  qui 
le  plingaenl  avec  ane  extrême  vivacité  que  le  président  m 
excédé  ses  poovoin  en  n^cséeutant  pas  ie  déerel. 

On  remarque,  au  miUea  de  cette  confonon,  M.  l'abbé 
Manry,  d'abcwd  pavaiisaot  déconcerté,  pub  ramenant  le 
sourire  ironique  sur  ses  lèvres  et  faisant  quelques  gestes 
de  badin  ,  puis  enGn  demandant  lui-même,  par  l*orgaiiede 
M.  Lavie,  que  lecture  lui  soit  faite  de  son  décret. 

Une  partie  de  la  salle  réclame  qu'il  soit  passé  à  Tordre 
du  jour. 

L^Assemblée  décide  qnll  sera  fiiit  lecture  dn  décret  de 
censore  contre  M.  Tabbé  Maurj.  (Tontes  les  tribunes  ap- 
plaudissent. ) 

Enfin  la  lecture  du  décret  se  fiitt,  mais  le  désordre  per» 
Biet  k  peine  de  rcntendre* 
La  lecture  sera  mentionnée  sur  le  precè»*verfaaL 
{La  suiU  au  numéro  prochain,) 

SPECTACLES. 

TaiATftB  BE  lA  Nation.  —  Les  comédiens  français  or^ 
nairesduroi  donneront,  auj.  TJ ,  au  profit  des  pauvres, 
la  26*  reprês»  de  Charles  /X,  trag»  nonv.  s  et  ta  Jeane  in^ 
(tienne,  com.  en  1  acte,  en  vers. 

TnéATKE-lTALncN.  —  Auj.  27,  tes  Arts  et  t Amitié  ^  et  la 
6»  représ,  de  Pwrre-ie-Grand, 

THiATaa  vr  Momiica.  —  Auj.  27,  à  randcnnc  «De 
des  Variétés,  fob-e  Saint-Germain ,  la  6*  reprus.  de  ta  dm* 
fttmcefrahU^  comment  acte,  enprose;  Ja  30*rrprés.  du 
iVowreMi  Don  Qmiekotte,  opéra  fran^,  musiquedel  signer 
Zaccbaiem;  et  la  2*  représ,  de  l'Epimémide  franfois  ,  en- 
médie  en  i  acte,  en  vers. 

PoaiiQca  FaARÇAis.  —  En  attendant  Konvertore  de  œ 
nouvel  établissement,  qui  n'aura  lieu  que  le  27  du  mois 
prochain ,  à  cause  des  changements  à  faire  dans  le  local,  la 
Société  a  bien  voulu  permettre  aux  élèves  de  la  danse  qui 
ont  le  service  dn  Panthéon,  d'y  donner  à  leur  profit,  le 
2  février,  une  fËCe  dont  les  détails  seront  annoncés  par  un 
nouvel  avis. 

Gbaiids  Danskvbs  vu  Roi.  —  Anj.  27,  Benri  IV  à  jlfea* 
tan,  pièce  en  i  acte;  le  Ménage  du  Savetier ^  aussi  en 
1  acte;  les  Enfants  du  Soteil,  pant.  en  4  actes  ;  et  ta  iVmT 
de  BemilV,tn  a  actes^  avec  des  divertisKments,  et  di- 
vers eierdces  dans  les  entr'aeles. 

AMamv-CowQin.-^  Aaî.  27,  te  Matenienéi,  in^eecn! 
iacle;/e  ComédiendeSosiété^wssmenisiteSeieit^BemnM^ 
aumasquedefert^uai*  en4  actes,  avec  des divai  lioaomcnla 

FAttMBIlTS  DBS   EKTITES  BE  l'HOTBL  SB  VliXB 

DE  PABIS* 

Six  derniers  mois  1799.  m.  les'payeunrsMit  k  h  lettre  X 

Cours  deê  chanaes  étrangers  à  60  jotira  de  dmU. 
JThier. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

ta  garnisim  d^Otsowa  a  tiré  le  canon  de  détresse  tcts 
k  fin  du  moia  de  êèamhn.  Les  lettres  de  Vienne,  en 
annonçant  celte  nosTelle,  ajooleot  que.  les  impériaux  se 
«mt  prooiNCDiCDt  disposés  peur  intercepter  toute  com- 
BBiinicatioB  de  aBBoiu»  de  la  part  de  la  ft^çresse  de 
Widdin. 

On  a  renforaé  la  gamisen  de  Cladowa,  en  rappelant  du 
Bannat  une  partie  des  Iranpeap  II  fiiut  que  les  Tares  se 
rendent  maîtres  de  Cladowa  pour  s^oovfir  un  passaBe  i^^n 
la  place  d^Orsoura* 

ITALIE. 

De  NapUs,  te  29  déeemhre,  —  Une  escadre  anglaise, 
consistant  en  nn  Yaisseaa  de  ligne  avec  pavillon  amiral, 
et  de»  frégates,  est  entrée  dans  ce  port  lundi  dernier.  On 
ne  connaît  pas  encore  sa  destination. 

La  Sy bitte,  nouvelle  frégate  que  commande  M»  le  ebe» 
valler  Spanuochi,  est  rentrée  de  sa  croisière  dans  la  mer 
du  Ponent  ;  on  se  propose  de  construire  les  autres  fi égales 
sur  son  modèle. 


De  Rome,  le  30  décembrem — SL  E.  le  cardinal 
est  de  retour  de  Naples  à  Rome. 

On  est  impatient  de  savoir  s*il  aura  terminé  à  notre 
avantage  le  différent  survenu  entre  nous  et  cette  cour* 

PORTUGAL. 

De  LUbcwne^  la  24  dieemire. — On  a  réjoaà  enfln  à 
fSiire  sauter  les  rochers  qui  empèobaient  )a  navigarion  do 
DuerOy  par  la  cataracte  de  daim-Sauveur,  à  vingt  Itenes 
d^Oporlo.  Cette  entreprise  va  contribuer  à  la  prospérité 
des  peuples  de  nos  provinces  du  Nord.  On  Pavait  jttsqu*^ 
présent  regardée  comme  impossible.  Sous  les.  règne»  de 
don  Juan  III,  de  don  Pedro  II,  de  don  Juan  V  et  de  don 
Joseph  I,  die  avait  été  abandonnée  après  plusieurs  tenta- 
tives» 

PATS-RAS. 

Extrait  ^ane  lettre  de  BruxeUe»,  du  22  Jaaalsr» 

H  paraît  que  la  Grande-Bretagne  sera,  parmi  les  puis- 
sances, la  première  à  reconnaître  l'indépendance  des  pro- 
vinces belgiques.  Hais,  par  cette  raison  même,  il  n*est 
pas  aussi  évident  que  les  provinces  belgîques  sachent  de- 
meurer indépcwlantes.  Il  faut  un  grand  courage  pour  s'af- 
franebir  de  la  tyrannie;  pour  savoir  s*en  passer,  il  faut 
degrandcs  luBilères.Gorobattre  pour  le  choix  d*un  nouveau 
xnaitre,  est  la  pluadangereose  espèce  de  guerre  dvâe  à  la- 
q uelle  un  peuple  puisse  jamaia  Atie  exposé. 

Si  les  Brabauçona  sa  trouvent  préservés  de  ce  malheor, 
le  préservaiil  ne  sera  paiot  ma»  dangers^  Peut-être  ne 
serapt^iis  débareassé»  d'un  aéa«-  que  par  une  infortune 
d'une  autre  espèce  r  et  à  laquelle  ils  ne  tmvaeront  plus  de 
remède^.  Noua  savons  qu'eu.  Angiéleiae  on  a  agité  au 
conseil ,  si  Ton  reconnaîtrait  publiqurneM^  a*a«t  la  scn«> 
trée  du  parlement,  M.  de  Rodes,  notre  agent  ftaénAirOU 
ri  Ton  attendrait,  pour  celle  authenticité,,  que  le  niè^ût 
poooBcé  son  discours  de  rentrée,'  el  q^*en.  aifc  p*- jligor 
Metqa'il  doit' produire^» 

Les  nouveaux  Etata-Cnia-Belgiqpeft  utadepteroM  point 
m  cbef ,  s*a  n*est  catholique» 

Celte  résohnioa  oppose  un  obstade  InsuniMMiinMa  au 
dèiir  que  le  roi  d*Angteteire  pounail  atdfa  deplMV  un 
de  aea  fili  ao  paolectorat  brabançon». 

V*  Séné.  ^  Tome  Ilh 


Mais  la  politique  anglaise  a  conçu  un  plan  qni,  en  (hvo^ 
lisant  la  maison  d*Orange,  où  Ton  ne  court  point  les  ris* 
ques  temporels  par  une  abjuration,  assure  à  jamais  la 
division  de  la  Hollande  et  des  provinces  belgiques. 

G^cst  donc  dans  la  maison  statboudérienne  que  Ton 
choisira  un  chef  des  Etats-Unis  de  Brabant,  mais  sous  la 
condition  expresse  de  rétemelle  impossibilité  de  réunir  les- 
deux  souverainetés. 

On  assure  que  le  roi  de  Prusse ,  chef  de  la  ligue  germa* 
nique,  approuve  entièrement  ces  disposilionë  ;  elles  con* 
cilienl,  dit-on,  les  intérêts  de  sa  générosité  et  oenx  de  sa 
prudence,  et  servent  au  grand  et  périlleux  dessein  de 
Sa  Majesté  qui  est  de  maintenir  la  splendeur  de  sa  mai- 
son, sans  avoir  jamais  à  redouter  son  propre  ouvrage^ 
édiflce  de  ses  complaisances.... 

Depuis-  que  ces  idées  commencent  à  se  répandre  »  o» 
aceueille  les  bruits  qui  rendent  suspect  le  patriotisme  de 
M.Van-der-Noot.Lessoopçons augmentent: on  parle  de  ses 
intelligences  avec  le  cabinet  de  Prusse,  et  de  ses  liaisons 
avec  deannoutres  étrangers. 

n  se  forme  ici  un  parti ,  bien  faible  encore,  il  est  vrai, 
pour  insiBier  sur  la  demande  du  tiers-état ,  de  connaître 
tous  nos  rapports  avec  les  diverses  puissances.  Malheureu- 
sensent  nous. n'avons  pas  encore  la  liberté  d*écrire ,  parce» 
que  nous  a*eQ  sentons  pas  asseale  prix.  Les  principes  re- 
ligieux nous  gênent,  en  ce  qn*ils  servent  de  prétexte  &  de% 
défenses  arbitraires.  Il  nous  faudrait  donner  des  idées  au 
peuple  :  il  n'a  que  de  Ténergie;  mais  déjà  l'on  cherche  à 
discréditer  les  hommes  qui  veulent  l'instruirei...  Gepen*' 
dant  tous  les  hommes  paraissent  mécontents  d'une  repré^ 
sentation  oligarchique.  Le  liers^état  a  présenté  des  péti-^ 
tiens  à  ce  sujet.  La  noblesse  elle-même  n'est  point  disposée 
à  garder  le  silence.  L'ordre  du  clergé  est  le  seul  qui, 
fout  entier,  se  trouve  bien  de  ses  anciennes  habitudes^ 
et  qui  ne  s^âèvera  point  contre  une  représentation  trop 
fiivorable  aux  avantages  civils  de  tous  ses  membres,  pour 
qu'aucun  d'eus  s'avise  d'être  inqoiet  sur  ses  droits  poUti- 
qiieiu..ata» 

ANGLETERRE, 

De  Londres,  —Les  lords  de  l'amirauté  ont  ordonné  quê- 
te vaisseau  de  ligne  du  premier  rang,  qu'on  vient 'de  finir 
dans  le  port  de  Cbatbam ,  et  qui  doit  être  nommé  la  reioe 
Ghariotte,  soit  lancé  au  printemps  prochain.  Il  y  en  a 
an  autre,  de  saixante-quatorte  canons,  qui  est  terminé- 
defiuis  près  de  deux  aaa;  nuis  il  doit  encore  rester  sur  le 
chantier. 

— Ob  rient  d'établir  «n  nouveau  courrier,  par  Tequèl 
les  lettres  iront  directement  de  Londres  à  Cambridge. 

—  Le  paiement  des  dividendes  échus  au  5  janvier  est 
ouvert  à  la  banque  dans  l'ordre  suivant:. 

Trois  pour  cent  consolidés,  janrier  Hw^ 
Trois  pour  cebt,  1726. 
Cinq  pour  cent,  janvier  27» 

Le  dernier  paiement  de  la  tontine  à  qulnxe  pour  «nt 
est  fixé-au  20. 

—  Nous  étions  mal  informés,  quand  nous  avons  dit, 
n*  22;  qu'une  dépulation  de  la  part  de  la  capitale  d'BooM» 
venait  redemander  à  TAssemblée  nationale  des  manuscrits 
enlevés  à  ce  pays,  et  déposés  au  collège  des  Ecossais  à 
Paris.  Il  n*y  a  point  eu  de  manuscrits  enlevés,  et  ki  dépia» 
tution  ne  peut  avobr  Uen  pour  nn  pareil  suj.eU 

—  Des  lettres  de  Bombay  nous  founinenC  le»  délafl» 
suivants,  rdatib  à  l'expédition  de  Tippaa-Mb  conim 
tellicbesy.  CSe  prince  se  rendit  devant  la  place,  le  26  macs 
1789,  Ir  la  tête  d'une  armée  vraiment  formidable.  La  gar? 
Bison  a  perdu  un  soldat  cipaye,  tué  sur  les  bords  de  la 
petHa  vivièrte  qui  sert  de  ligne  de  démarcation  entre  notm 

'   totiloire  el  celui  et  Tippoo.  A  cet  acte  d*hostllité,  lea 
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htbitaBli  de  Tdliekcryt  w  croyant  piès  d^être  ttuqbé», 
iDDt  par? enui,  en  le  léiioiuaiit,  à  fonBcr  «se  petite  armée 
de  deux  mille  liomnes,  mais  dont  le  coorage.fuppléait  a« 
peiit  nombre;  car  le  prinoe  ayant  rifdemandé  avec  ha«r 
teur  qoelques  déserteurs  de  son  armée  qui  8*étaleat  rè- 
iugiés  dans  la  place,  on  a  dédaigné  sa  demande  et  bravé 
les  menaces  dont  il  raccompagnait.  Cependant,  pour 
plus  de  sftreié,  les  soldats  dont  la  désertion  l^irritaU  ont 
été  envoyés  secrètement  à  Bombay.  Le  80  au  soir,  Tlppoo« 
Salb  a  décampé  pour  se  remettre  en  marche  ;  on  croit  qu*il 
a  dû  se  porter  contre  Bimlipatnam,  quoique  la  route  qu*il 
a  prise  ne  soit  pas  positivement  connue» 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PABI8, 

A$9embléed€$  représenlanU  de  la  eamtiume. 

Le  vif  sentiinent  de  ce  que  nous  devons  à  la  vigi- 
lauce  et  au  patriotisme  au  général  deia  garde  na- 
tionale parisienne  inspira  ,  ces  jours  derniers ,  à 
M.  Tabbé  Fauchet ,  le  désir  de  voir  toutes  les  gardes 
nationales  du  royaume  réunies  sous  le  commande- 
ment du  vertueux  chef  de  la  nôtre  ;  et  cet  apôtre  de 
la  liberté  en  ayant  fait  la  motion  à  l'assemblée  de  la 
commune,  au'momcnt où  M.  de  Lafavette  venait  de 
présenter  MM.  les  députés  de  la  garde  nationale  de 
Clcrmont  en  Auvergne ,  Fenthousiasme  quinspîra 
cette  idée  aux  n^embres  de  rassemblée  et  aux  nom- 
breux spectateurs  qui  renvironnatent  allait  consa- 
crer cette  motion  par  un  décret  en  vertu  duquel  la 
municipalité  de  Paris  devait  inviter  toutes  les  muni- 
cipalités du  royaume  à  réaliser  ce  grand  projet, 
lorsque  M.  de  Lafayette ,  inaccessible  à  Tenthou- 
siasnie  <^u'il  inspirait ,  détermina  l'assemblée  à  re- 
noncer a  la  séduisante  idée  que  sa  reconnaissance 
avait  adoptée.  •  Ne  prévenons  point ,  dit-il ,  les  lois 
que  TAsscmblée  nationale  donnera  aux  citoyens  ar- 
més pour  la  constitution  ;  (|ue ,  surtout,  ce  grand  et 
bel  établissement ,  destiné  a  être  la  sauvegarde  de  la 
liberté,  n'offre  jamais  un  poste  dangereux  à  Thomme 
ambitieux  qui  cacherait  sous  un  voile  populaire  des 
desseins  funestes  à  la  patrie.  Quant  à  moi ,  a-t-il 
ajouté,  le  vœu  que  je  porterai  au  milieu  de  TAssem- 
blée  nationale ,  lorsau'ellc  s'occupera  de  cet  impor- 
tant objet,  c'est  que  le  commandement  des  citoyens 
armés  d'un  département ,  exclue  nécessairement 
<  dans  celui  qui  le  possédera,  la  possibilité  de  comman- 
der dans  un  autre.  • 

Bons  citoyens  ,  tourmentés  de  l'inquiétude  de  la 
liberté  naissante,  dormez  tranquilles,  puisqu'à  votre 
tête  veille  un  véritable  ami  de  la  liberté. 


CHATELET  DE  PARIS. 

Âfaire  de  M.  de  BexenvoL 

M.  Curmer,  atde-de-camp  de  M.  le  marquisde  La- 
fayette ,  dépose  qu'ayant  été  chargé  par  le  comité 
des  recherches  de  la  ville  de  Paris  d'aller  chercher 
M.  de  Bezenval  à  Brie-Comte-Robert ,  pour  le  con- 
duire au  Châtelet ,  chemin  faisant ,  M.  Rourdon  lui 
demanda  si  vraiment  on  avait  eu  l'intention  de  ré- 
duire Paris  par  la  force  ;  qu'il  répondit  que,  si  on  en 
avait  eu  l'envie,  on  aurait  profité  du  moment  où 
tous  les  citoyens  de  cette  ville  étaient  en  alarmes 
pour  y  foire  entrer  de  nuit  des  troupes  ;  qu'on  aurait 
jeté  les  femmes  et  les  enfants  par  les  fenêtres,  et 
qu'on  aurait  égorgé  les  citoyens  ;  que  les  preuves 
qu'on  n'avait  pas  voulu  faire  de  mal ,  c'est  qu'au 
Bioment  où  le  peuple  s'est  porté  aux  Invalides  pour 


avoir  des  fositet  Id  déposant ,  qui  y  était,  n*iTait  t« 
frire  aucun  mouvement. 

M.  de  Kerveleean ,  député  de  BretaxiM  à  rAsseoi- 
blée  nationale ,  dépose  qu'il  est  venu  de  Versailles  a 
Paris,  dans  la  ni)it  du  13  au  14  juillet,  qu*U  s'en  est 
retourné  le  lendemain  malin  à  environ  sixbeures  ; 
qu'au  pont  de  Sèvres,  qu'il  a  trouvé  garni  de  soldats, 
on  s'est  opposé  à  son  passage;  quil  s'est  lait  con- 
duire à  celui  de  Saint-Cloud,oùil  a  trouvé  le  même 
appareil  de  ^erre;  ^u'au  bout  d'environ  une  demi- 
heure  on  lui  a  permis  de  passer  le  pont  ;  qu'à  l'ex- 
trémité il  a  vu  une  ou  deux  pièces  de  canon  ;  que  fai 
place  de  Saint-Cloud  était  couverte  de  soldats  en 
armes. 


M.  Baeo  de  la  Chapelle ,  dé|Hité  à  l'Assemblée 
tionale ,  dépose  que ,  le  24  juin  dernier,  la  salle  de 
l'Assemblée  nationale  a  été  investie  de  troupes  ;  que 
l'entrée  en  a  été  interdite  aux  députés  ,  qui  furent 
contraints  de  se  réunir  au  Jeu  de  Paume  de  Versait-^ 
les  ;  qu'alors,  et  depuis ,  on  disait  que  c'était  l'elTet 
d'une  conspiration  contre  l'Assemblée  nationale;  que 
n'ayant  rien  su  ni  vu  de  positif,  il  ne  peut  rien  asse^ 
tionner  à  cet  égard  :  que  le  12  juillet,  étant  à  Paris, 
d'après  la  nouvelle  qui  se  répandait  que  trente  mille 
hommes  de  troupes  arrivaient  à  Paris  et  dans  les  en- 
virons de  Versailles,  et  que  les  députés  se  réunissaient 
dans  leur  salle ,  il  partit  vers  les  quatre  heures  du 
soir  pour  s'y  rendre  ;  qu'à  une  lieue  de  Paris,  il  ren- 
contra un  détachement  du  régiment  de  Royal-Cra- 
vatte  qui  le  laissa  passer  dans  son  cabriolet  ;  qu'à 
deux  portées  de  fusil  plus  loin,  il  vit  venir  au  grand 
galop  un  soldat  hussard,  qui ,  le  sabre  levé,  arrêta  le 
cheval  de  lui  témoin,  avec  des  gestes  tellement  me- 
naçants ,  qu'il  crut  devoir  s'armer  de  son  épée  pour 
se  mettre  en  défense  i  qu'au  reste  les  détails  de  ce 

3ui  s'est  suivi  ne  pouvant  impliquer  que  l'oHicier  du 
étachement ,  à  lui  déposant ,  inconnu  ,  il  paraît 
qu'il  est  inutile  de  les  analyser,  ne  supposant  pas  que 
les  officiers  supérieurs  aient  pu  donner  l'ordre  de 
courir  sur  les  passants,  surtout  d'empêcher  les  dé- 

{mtés  de  l'Assemblée  nationale  de  se  rendre  à  leurs 
onctions. 

M.  Lesserot  de  Reauvais,  député  à  l'Assemblée  na- 
tionale ,  dépose  que  les  députés  des  communes  de 
France  s'étant  constitués  Assemblée  nationale ,  le 
17  juin,  il  a  été  arrêté  le  même  jour  qu'il  serait  fait 
une  députation  au  roi  pour  lui  porter  cet  arrêté  et 
l'exposé  des  motifs  de  leur  conduite  ;  que  quelques 
instances  qui  aient  été  faites,  cette  députation  n'a  pu 
être  admise,  et  que  cependant  une  députation  de  la 
chambre  de  la  noblesse  a  été  admise  postérieure- 
ment ;  que,  le  19  juin  ,  il  s'est  rendu  à  l'heure  ordi- 
naire pour  entrer  a  l'hôtel  des  Etats,  pour  assister  à 
la  séance  indiquée;  qu'il  a  trouvé  toutes  les  portes 
fermées  et  gardées  par  des  soldats  armés;  que  plu- 
sieurs députés  s'y  sont  trouvi^  également  ;  que 
M.  Raiily,  président ,  étant  survenu ,  il  leur  a  appris 
qu*il  avait  reçu   une  lettre  de  M.  de  Rrézé,  qui 
lui  annonçait  qu'il  n'était  pas  possible  que  la  séance 
eût  lieu  ;  que,  sur  cette  nouvelle ,  ils  entrèrent  dans 
un  appartement  voisin  de  la  porte  de  l'hôtel  des 
Etats,  du  côté  de  l'Avenue ,  pour  aviser  à  un  parti  ; 
que  le  nombre  s'étant  successivement  augmenté ,  et 
rappartement  ne  pouvant  les  contenir,  ils  résolurent 
d'aller  dans  l'église  des  Récollets,  et  que  de  là  ils  se 
rendirent  au  Jeude-Paume  ,  où  ils  tinrent  séance  ; 
que  le  23  ,  tous  les  députés  des  communes  n'ont  pu 
entrera  la  salle  des  Etats,  où  le  roi  devait  venir  tenir 
une  séance  ;  qu'après  avoir  attendu  très  longtemns 
et  f^ès  péniblement  à  la  porte  du  côté  de  la  rue  oa 
Chantier,  dont  l'ouverture  ne  leur  fut  faite  qu'après 
bien  des  interpellations^  et  qu'il  eut  été  propose  de 
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se  retirer;  que ,  dans  tes  sëanees  qni  snivirent  celle  ( 
tenue  par  Je  roi,  rentrée  du  jtM  de  TAyenne  était 
fermée  aux  députés  des  corooiuneBi  oue  toutes  étaient 
nrdées  par  des  soldats  armés,  et  ^uil  a  entendu  dire 
a  quelques-uns  d*eux  qu'ils  avaient  pour  consigne 
de  ne  point  laisser  entrer  les  députés  ou  clergé  arec 
ceux  des  communes  ;  que  l'entree  était  interdite  au 
public,  quoique  lui ,  déposant,  ne  se  soit  pas  aperçu 
que  le  public  eût  manqué  à  la  décence  et  au  respect; 
qu*apres  la  séance  royale  ,  et  si  sa  mémoire  ne  le 
trompe  ,  le  34  juin  ,  l'Assemblée  nationale  a  mandé 
Tofficier  commandant  la  prde  de  Ta  prévôté,  pour 
lui  demander  compte  des  motift  pour  lesquels  les 
communications  étaient  interceptées;  que  cet  officier 
répondit  que  les  ordres  avaient  été  donnés  pour  que 
toutes  les  portes  fussent  fermées  entre  les  députés  du 
xlergé,  de  la  noblesse  et  des  communes. 


LITTÉRATURE. 

S$êai  9ur  te»  Mawà^  ou  Point  de  cotutUutiom  durable 
Êttnâ  mcmn ;  ou? rage  adressé  à  TAssemblée  nationale  par 
H.  D.  C  A  Paris,  chez  Grégoire»  llbrairet  rue  du  Coq, 
pr^  Je  I^ouTre.  1790. 

Point  de  constUulton  durable  sans  jnœars.  Cette 
devrait  élresan»  cnse  présente  ft  Tesprit  de  tous  les 
bres  de  ITAssemblée  nationale  :  oui,  nous  pensona  c 
festimable  auteur  de  cet  ouTrage,  oonune  tons  les 
listes  et  les  législateurs ,  que  les  bonnes  mœurs  peu? ent 
suppléer  aux  bonnes  lois,  mais  que  les  bonnes  lois  sont 
insuffisantes ,  se  détruisent  et  s'annullent  sans  les  bonnes 
mœurs.  Si  donc  TAssemblée  nationale  veut  consolider  son 
ouvrage  et  sa  gloire,  qu^elle  s'occupe  des  mœurs,  on 
qu*elle  craigne  de  voir  s*écrouler  le  bel  édifice  de  la  con- 
stitution française»  Quid  Uga  dne  moribuê  voiur  .profi" 
cmntf 

Assurer  la  régéoératioa  politique  de  la  France  par  sa 
régénération  morale,  tel  est  le  but  de  TouTrage  que 
noua  annonçons,  et  qui  doit  plaire  à  rhoonéteté  et  au 
patriotisoM. 

L*autear  définit  lès  mœurs  :  tout  mode  de  conditite  reta^ 
tif  à  la  ëodéti  dûn»  ta  êatUfaetion  de  noê  besoine  queti 
qa'Uê  eoient,  II  tni  des  mœurs  actuelles  uo  tableau  alDi* 
géant,  dont  les  détails  sont  trais,  et  Tensemble  un  peu 
chargé;  car  pour  faire  un  portrait  fidèle  d'une  nation, 
il  ne  suffit  pas  de  peindre  fidèlement  quelques  indi- 
vidus. 

Il  proQTe  eiisuite  les  torts  que  font  les  mauvaises  mœurs 
i  la  société  :  t  Le  corps  social,  dil-il,  est  comme  le  corps 
humain  ;  les  maux  qui  affectent  ses  membres,  il  les  ressent; 
si  ces  derniers  sont  presque  tous  Tidés,  il  est  à  craindre 
que  la  contagion  ne  donne  la  mort  au  corps  entier.  » 
Athènes,  Sparte,  Rome,  perdant  arec  leurs  mœurs  leur 
Hbertè  et  leur  gloire,  attestent  cette  imporUiote  vérité. 

L^auteur  propose  ensuite,  comme  les  seuls  moyens  de 
remédier  à  la  dépravation  des  mœurs  en  France,  plus 
d'égalité  dans  les  fortunes  «et  surtout  dans  les  contribu- 
tions; plus  de  considérations  aux  classes  utiles  des  ci- 
toyens; des  lois  somptoaires;  la  destruction  du  célibat 
des  troupes  et  de  celui  des  prêtres  ;  l*anéantisaement  de  la 
prostitution,  et  surtout  la  réforme  de  nos  coutumes  matri- 
OKMiiales. 

kl  Tauleur  s^ève  avee  force  contre  la  tyrannie  on 
Vinsouciance  des  parents  qui  immolent  ou  abandonnent 
leurs  enfants  à  des  mariages  dMntérét  ou  de  jeunesse.  Plus 
fortement  encore  il  tonne  cootre  Tabus  déplorable  et  pour- 
tant nécessaire,  des  séparations  de  corps,  qui  autorise 
pour  ainsi  dire  chacun  des  deux  époux  à  se  livrer  à  tout 
ce  que  la  dépravaiion  a  de  plus  licencieux.  «En  vain,  s*é- 
crie-t-il,  chacun  d*eux  aime  la  vertu,  en  vain  il  veut  la 
pratiquer  dans  un  nouveau  lien,  il  faut  qu*il  soit  oonnaUe 
malgré  lui  ;  la  loi  le  veut,  et  oomme  elle  cit  aaoée,  elle  cft 
hapitoyable. 

Vient  cunitie  le  détail  des  détordrai,  des  crines 


nés  de  cet  abus.  tQueUeslois,  grands  Dieux,  que  celle» 
qui  eausent  tant  de  maux  et  mènent  ft  tant  de  forfaits  t  Pour 
y  remédîer«  ajoute  notre  auteur,  je  ne  connais  qu*uB 
moyen:  le  divorce.» 

Cet  auteur  se  réunit  ki  à  celui  du  livre  dont  nous  avona 
donné  Textrait  dans  notre  feuille  du  I*' janvier  (1  j,  et  de 
rinestimable  lettre  de  Bf.  Servan;  et  nous  remarquerona 
id  que  les  amis  de  la  paix  et  les  amis  des  mœurs  sont  Ica 
amis  du  divorce. 

'  Si  la  sensibilité  honnête  qni  anime  Tauteur  de  eetoo* 
vrage  permettait  quelques  réOexions,  nous  lui  observe* 
rions  que,  dans  un  moment  où  chaque  jour  ne  suffit  pas 
à  lire  les  livres  qull  fait  naître,  où  Ton  doit  surtout  mé- 
nager les  jours  si  remplis  de  nos  députés,  l*auteur,  loin 
de  regretter  de  n*avoir  pas  donné  pins  de  développement 
à  ses  idées,  aurait  dû  les  resserrer  davantage;  et  noua 
croyons  qu*avec  plus  de  temps  son  livre  aurait  pu  être 
réduit  à  moitié. 

Ifais  les  Françaises,  f  à  qui  il  ne  manque,  dit-il,  que 
des  mœurs  pour  être  les  femmes  de  la  terre  les  plus  par^ 
faites,  «pardonneront  un  peu  de  prolixité  en  lisant  le  cha* 
pitre  où  il  peint  d*une  touche  enthousiaste  et  amoureuse 
Tasceudant  des  femmes  sur  les  hommes,  et  leur  inOuenco 
sur  les  mœurs. 

Au  surplus,  le  succès  le  plus  flatteur  pour  Tauteur ,  c*ert 
celui  de  voir  les  représentants  de  la  nation  accueillir  ses 
idées.  PoUrront-ils ,  en  effet ,  être  assex  peu  sensibles  au 
bonheur  de  leur  patrie,  assex  indifférents  sur  la  durée  et 
la  gloire  de  leur  ouvrage,  pour  négliger  le  seul  fondement  . 
qui  peut  le  rendre  durable?  Non,  ils  rempliront  l'aUente 
pulittque,  ils  ne  laisseront  pas  à  leurs  successeurs  la  noble 
tache  qui  fit  la  gloire  des  Lycurgue,  des  Selon,  des  Noms, 
et,  à  tant  de  titres  que  leur  donnera  k  postérité,  ils  aime- 
ront ft  joindre  le  titre  si  beau  de  restaurateurs  des  flueuri 
françaises» 

VARIÉTÉS. 

Jntedote. 

J*étals,  il  y  a  quelques  jours,  diex  un  Barchand  quin- 
cailler ,  sur  le  quai  de  la  Ferraille.  Soldat-dtoyen ,  je  fai« 
sais  adapter  un  tire-bourre  à  la  baguette  de  mon  fbsil.  Un 
ecclésiastique  entre,  marchande  un  poêle  de  fonte,  con- 
vient du  prix,  et  présente  un  billet  de  caisse  de  300  liv.  La 
marchande  le  prend  d^on  air  boudeur,  monte  à  sa  cham- 
bre pour  chercher  de  Targent,  en  rapporte.  —  Le  bon 
prêtre  oublie  qu*il  a  donné  un  billet,  en  tire  un  second 
d*nn  portefeuille  bien  garni,  PoO^  à  la  marchande  qui  se 
disposait  ùle  recevoir,  sans  doute  aussi  par  distraction, 
ou  peut-être  par  une  interprétation  à  sa  manière  du  décret 
de  i*As8emblée  nalionale  qui  met  lo  biens  du  dergé  ft  la 
disposition  de  la  nation.  —  J^observais  tout  sans  rien  dire. 
—  Eh  quoi  l  madame,  dit  le  garçon  de  boutique,  pour  uir 
marché  de  si  peu  de  valeur  vous  recevei  un  billet  de 
300  liv.  ?  —  En  effet ,  dit  la  marchande,  je  ne  veux  pas  me 
défaire  de  mon  argent,  voyez  ailleurs. 

Le  prêtre  sort ,  et  va  chex  le  marchand  voldn.  Un  mou* 
vement  de  ma  part  met  une  servante,  qui  m*ob8erv8it , 
aussi  dans  la  confidence  des  doutes  qui  s*élevaient  dans 
mon  esprit  sur  ce  vol  ou  cette  étourderie. — Elles^adrene 
à  sa  maltresse:  Vous  ne  tous  êtes  donc  pas  souvenue, 
madame;  que  vous  avex  déjà  reçu  un  billet  en  premier  ?— ^ 
Conuienll  c*cst  possible?  Un  td,  allés  voir  chez  le  voisin 
si  ce  monsieur  y  est  encore;  vous  lui  direz  quMl  vienne  id, 
sans  lui  dire  pourquoi,  enteudez-vons?*..  —Mon  tire- 
bourre  n'était  pas  prft^la  dame  s'impatientait  contre  son 
mari  qui  s'en  occupaiL  Le  mari  se  hâte  de  me  le  rendre 
sans  être  ajusté  :  Je  lui  en  fais  Tobservation.  Alors  parta-r 
géant  l'humeur  de  sa  femme  :  —  Voilà  bien  desdifiicultés 
pour  un  tire-bourre  de  12  sous.  Rendez  iS  sous  à  monsieur 
(j'avais  payé  d'avance). je  predds  ma  pièce,  je  sors,  je 
vais  chei  le  voisin  où  était  le  bon  prêtre  ;  je  lui  fais  part  de 
BMs  observations  :  il  me  remerde,  et  va  vite  réparer  sa 

(i)  ùu Divorce,  seconde  édition,  chef  Desenne,  an  Palaîa» 
Royal. 
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^Slstnction.  -*  r«i  ipayémoa  iiie4ioiine  iS  moi 
de  12  ;  mais  a^ns^donte  lM».|ei  aoleun  et  .cette 
flOQt  couchés  plus  contents. 


anlÎM 


Ctmpkêi  duMiéê  au,  rnas  âonné  par  W-  Perrîer 
dts  Garefmes,  capitaine  des  tfhaueun  du  difirieî 
éeêCafucine,  chaussée  d^Àniin. 

SurTair:  Chansons,  Chansons» 

Vous  que  le  nom  de  LaEayette  ^ 
Euflamme  d'une  ardeur  parfaite, 

Venez  soudain; 
Ce  nom  si  cher  à  notre  oreille , 
Nous  réunit  tous  à  merveille 

AuxCapucin&i 
Ce  héros  ehéri  de  la  gloire , 
Toujours  suivi  de  la  victoire 

Par  les  destins; 
19ous  traitant  tous  de  camarades. 
Voit  avec  plaisir  des  grenades 

ipuz  Capucins.  , 

Liberté,  charme  de  la  vie, 
Tu  ne  nous  seras  pins  ravie  ; 

Car  nos  liens. 
De  tous  les  côtés  de  la  France, 
Sont  rénnis  pourta  défense, 

Anz  Capucins, 
dévolution  miraculeuse! 
Tous  les  confrères  de  Joyeuse^ 

Apprentis  saints, 
Tour  à  tour  prêtres  ou  gendarmes. 
Sont  à  la  messe  ou  sous  les  armes, 

Aux  Capucins. 
Suppôts  de  Varistocratie, 
Allez  terminer  votre  vie 

Chez  les  Latins; 
Soit  par  le  fer  ou  la  rhubarbe , 
Vous  ne  ferez  jamais  la  barbe 

Aux  Capucins, 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PréHdence  de  Jf .  TargeL 

SURE  DB  LA  SÉANGS  DU  23  JARTIER  AU  SOIR. 

M.  Tabbé  Maury  foU  ton  rapport  sur  l'aflTaîre  du  prévôt 
de  MarselU«.Apièft  avoir  rappeJlé  Icsfaitsqui  lui  ont  donné 
naissaoce,  il  Ut  plusieun  pièces  desquelles  il  tire  les  cou- 
«usÂOBS  suivantes: 

1«  Que  le  prévôt  n^a  été  appelé  à  ses  foncUons  que 
par  les  commissaires  de  la  commune  de  Marseille;  et 
cela  est  vrai,  parcequ^ls  voulaient  esquiver  la  juridiction 
du  parlement  il*AiK.  InckUt  in  Seyllam  gui  vutt^  etc. 

S*  Que  sur  plus  de  soixante  accusés  et  déiemii,  il  0*7  en 
a  eu  que  trois  de  transférés  au  château  d'JC  Ce  qui  n'est 
nullement  prouvé. 

»•  Qu'il  n'y  a  que denxoenU  homaMs  audH flaint-9ean, 
qui  ne  sont  pas  même  aux  ordres  du  pcévOt,  au  lieu  de 
cette  armée  de  six  mille  Iiobudcs  employés  à  garder  les 
prisonniers.  Ce  qui  est  encore  A  éclaimir, 

4*  Qu*H  n'a  encore  prononcé  aucune  condamnation  con- 
tre auewi  des  aocuséii.  Ce  qui  est  vrai ,  parceque  la  léquî- 
sition  de  la  mmieipaUté  et  les  décrets  de  r  Asseml^lée  l'ont 
arrêté  dans  sa  oonrse  npide. 

5«  et  6*  Qu*H  a  devancé  la  oonnaissanoe  légale  detdé- 
creis  de  l'Assemblée  sur  la  procédure  criminelle,^  les  a 
suivis  avec  exactitude.  Ce  qui  serait  laux«  s'il  est  .vrai« 
ooBome  on  l'assure  et  comme  on  se  propose  de  le  démon- 
Jf»^5«edepuis  la  notification  lé^^  .da  décrets,  le 
io  gécenifare,  le  prévOt  eOt  rendu  encore  Yingt-deox  dé- 


7*  Qu'y  a  fait  pub^q^eneaCaes  prooéduras.  Gé  ^  agi 
iBOBtredityarJa^âreoaalanceaMéguée  duaeiasâe  ronvoN 
lure  da^Mttes^dn  ibrt  et  de  i'aodieaaf. 

8«  QuHI  s'a  paaariMIdu  rqeterlesiéquisifioMdeB  ae^ 
aasés,  relatives  à  la  déUmmee  te  aemsde  la  proéWluia 
aurpapierUbre,  taadifrqnelemaicqwaiqië«iS«uieutee 
sont  répondues  du  prévdt  par  une  ondonnanee*  portai 
/ltt*a  sera  pouniâvi  e»  Céiat,  mmi  t/tt'U  ajppmr irnrfra» 
Ce  qui  annonce  un  débouté  de  la  demande,  qu'an  appelle 
forma  negandi  dans  le  langage  judiciaire,  fl  na  projet  lièi 
formel  de  poursuivre  sans  y  avoir  aucun  ^ard. 

0*  Que  le  conseil  municipal  Ae  llaiseille  a  déclaré  qnH 
ne  voulait  prendre  aucune  part  aux  molions  falies  à  l'As- 
semblée nationale  contre  le  prévôt.  Ce  qui  ne  prouveraKt 
rien,  d'après  les  observations  contenues  dans  le  n*  ci-desaon 
indiqué,  et  prouverait  même  contre  le  prévôt,  puisqvie 
la  municipalHé  n'ose  pas  désavouer  formellement  ces  mo- 
tions^ or^  .fiUe4ie¥fait  le  iewe.al  «Ue  croyait  4e  piévM 
innocent. 

10*  Qu'il  y  a  eu  des  adresses  à  l'Assemblée  où  les  signa* 
tares  ont  été  surprises ,  où  elles  sont  même  fausses  et  arra- 
cbées  par  les  voies  les  plus  criminelles  de  l'intrigue  el  de 
la  manœuvre,  surtout  au  peuple.  Ce  fiiit  n'est  prouvé  que 
par  une  lettre  d'un  sieur  Massd,  procureur  du  roi  de  la 
police  de  Marseille,  et  on  se  propose  d'y  répondre  1 


Bnfin  M.  l'abbé  Maary  termine  par  lue  Tavis  du  co» 
mtté  des  rapports,  tendant  à  décider  que  le  décret  du  • 
décembre,  rendu  contre  le  prévôt,  demeure  nul;  qu**!! 
M^y  a  lieu  à  son  égard  à  aucune  inculpation^  et  que  les 
procédures  commencées  seront  suivies  jusqu'à  parfait  jage- 

niiMif 


La  discussion  de  cette  aflbire.est 
soicw 

Luséanae  est  levée. 


àla 


aEAVG£  DU  LUNDI  25  JANnsS. 

M.  de  Boufllers  raitlectare  des  proote-vedNtax  te 
ces  précédentes. 

—  La  demoiseUe  Scot  Godefray,  aatticise  de  lansue 
anglaise  A  Paris,  offre  pour  sa  contribution  patriotiqsBe 
d'apprendre  gratuitement  la  langue  ai^lalse  à  soiunale 
demoiselles,  une  par  district 

—  Les  marehandes  bouquetières  de  Barls,  demandeog 
qu'il  leur  soit  permis  d'établir  une  caisse  de  laquelle  elles 
verseront  dans  la  caisse  patriotique;  ce  sera,  disent-elles* 
le  denier  de  la  veuve  qui  profite  au  eentiipl^ 

—  Les  viUes  de  Tlle  en  Périgord,  de  Sisleron  en  Pi9« 
venoe,  la  communauté  de  Saint-Antoine,  et  celle  4g 
Peyol  en  Agénois,  offrent  le  produit  de  la  contributâoei 
des  ci-devunt  privilégiés.  Les  comrounaut&  de  ViUeiSi» 
Faucon,  Fréloi  et  Crèvecœur  en  Picardie,  ont  focm^ 
d^  ateliers  de  charité  avec  le  produit  de  la  même  impo^* 


—  Les  citoyens  de  Divray  en  Perfore,  et  la 
royale  des  consultations  établie  à  Goimar, 
boucles  d'argent. 

—  Les  habitants  de  la  Férté-MmaJouarre  offrent  pl<a« 
sieoia  marcs  d'argenterie. 

—  Un  membre  annonce  que  quatone  villes  bailliagèrca 
de  Francbe«Comté  se  sont  réunies  pour  mnint^fy^r  j^^  ciico» 
lation  des  subsistances* 

—  basaoUalafrançais,  cn.ganiiion  ft  Vtflogne  et  Cher, 
bojug,  présenieat  des  adrosits,  dans  lesquelles,  pour 
déUttire  les  soupçons^u'on  a  voulu  inspirer  contre  eux,  ils 
jnreiiide  JMiaieand'eiéouter  au  péril  de  leur  Tie ,  pour  le 
smiee^e  la  pairie  et  du  roi,  tout  ce  qui  leur  sera  pres- 
crit 4»r  «eux  ^ine  l'Assemblée  nationale  recoonaitia  pour 

--Les  Corses  expatriés,  qui  se  trouvent  dans  la  Tocane^ 
cnMiflnt  une  adresse  contenant  Texpression  de  leur  vn» 
reconnaissance  envers  l'Assemblée  nationalcw 


Hiis.  Tyi».  Bearl  Ploo,  »•  GaruW^'*    S. 
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—M.  cTHareDS  oommiiniqne  ft  TAsscinblée  nne  lettre 
dn  ministre  de  la  guerre. 

•Vous  me  faites Thonneur  de  me  prévenir,  mon- 
sieur,  que  le  25  de  ce  mois,  les  gardes  citoyennes 
de  la  ville  de  Tours  et  le  régiment  d'Anjou  doivent 
être  assemblés  pour  assister  à  la  cérémonie  de  Tin- 
stallation  de  la  municipalité,  et  que  MM.  les  officiers 
de  la  i^arde  citoyenne  vous  écrivent  pour  obtenir  une 
décision  sur  le  rang  que  cette  garde  et  les  troupes  de 
ligne  doivent  tenir  entre  elles. 

-  Il  ne  m'appartient  pas,  monsieur,  de  décider  une 
question  de  cette  importance;  c*est  à  l'Assemblée  de 
la  nation  à  prononcer  sur  l'existence  que  doivent 
avoir  les  gardes  citoyennes,  et  je  ne  pourrai  prendre 
les  ordres  du  roi  sur  la  question  dont  il  s*agit  que 
lorsque  TAssemblée  aura  présenté  à  Sa  Majesté  les 
décrets  qu'elle  jugera  à  propos  de  rendre  à  cet  éffard. 

«  Mais  puisque  la  chose  paraît  instante,  et  qu  il  ne 
faut  jamais  négliger  aucun  moyen  de  concourir  au 
maintien  de  la  concorde  et  de  l'union,  permettez- 
moi  de  vous  développer  mon  opinion  particulière. 

•  Je  crois,  monsieur,  que  les  municiplités  et  les 
gardes  nationales,  représentant  l'ensemble  de  la  na- 
tion, doivent  avoir  toute  préséance  toutes  les  fois 
quelles  sont  assemblées  dans  leurs  villes,  soit  pour 
quelque  cérémonie,  soit  autrement;  alors  lesgardes 
citojrennes  doivent  prendre  la  droite  sur  les  troupes 
de  ligne,  qui  ne  forment  qu'un  corps  particulier  de 
la  nation.  Mais  je  pense  aussi  que  toutes  les  fois  que 
les  gardes  nationales  sont  employées  hors  de  l'en- 
ceinte deleurs  foyers,  conjointement  avec  des  troupes 
de  ligne,  elles  doivent,  comme  toute  autre  troupe, 

Î^renare  raug  avec  celles  de  ligne  suivant  la  date  de 
eur  création. 

«  Si  vous  pensez  comme  moi,  monsieur,  je  crois 
qu*il  convient  que  vous  écriviez  dans  cet  esprit  à 
MM.  les  officiers  des  gardes  natiqpales  de  Tours;  de 
mon  côté,  j'envoie  copie  de  cette  lettre  au  comman- 
dant du  régiment  d'Anjou,  en  l'invitant  à  se  confor- 
mer à  l'opinion  que  j'y  établis. 
•J'ai  ITionneur  d'être, 

•Signé  La  Tour  du  Pin.» 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  constitu- 
tion. 

— Une  députation  du  bataillon  du  district  Saint- 
Honoré  est  introduite,  et  rend  compte  de  sa  conduite 
envers  la  famille  des  sieurs  Agasse,  condamnés  à 
mort  par  sentence  du  Châtelet.  L'Assemblée  n'a  pu 
entendre  sans  éprouver  le  plus  vif  attendrissement 
la  lecture  que  le  commandant  de  ce  bataillon  a  faite 
du  procès-verbal  cpntenant  les  démarches  et  les  pro- 
cédés exercés  auprès  de  cette  famille  pour  la  con- 
soler, et  l'Assemolée  a  surtout  applaudi  avec  une 
sorte  d'enthousiasme  au  récit  de  la  cérémonie  de  la 
.promotion  du  frère  et  du  cousin  des  condamna,  sol- 
dats de  la  ^arde  nationale,  au  grade  d'officier,  et  de 
leur  réception  solennelle  en  cette  qualité,  le  24  de  ce 
mois. 

Sur  la  motion  de  M.  le  baron  de  Menou,  on  a  or- 
donné l'impression  et  l'envoi  à  tous  les  départements 
t  districts  du  royaume  du  procès-verbal  du  batail- 
ion  et  du  discours  que  M.  le  président  de  l'Assemblée 
a  prononcé  en  cette  occasion,  et  dans  lequel  il  a 
témoigné  les  sentiments  de  l'Assemblée.  II  a  de  plus 
été  ordonné  que  les  noms  des  députés  seraient  in-  [ 
^rits  dans  le  procès-verbal,  et  ces  députa,  ainsi  que 
MM.  Agasse  présents,  ont  été  invites  à  assister  a  la 
séance. 

M.  LB  PBésTDENT,  à  la  dépuiatûm  :  Vut  action 
aussi  noble  que  la  vôtre  ne  pouvait  manquer  de  faire 
éprouvera  l'Assemblée  nationale  la  plus  douce  satis- 
iaction.  Je  ne  craindrai  pas  de  dire,  en  son  nom,  que 


vous  avez  plus  lait  qu'elle  :  elle  n'a  fait  qu*une  loi, 
et  vous  avez  donné  un  grand  exempte.  L'Assemblée 
me  charge,  non  de  vous  permettre,  mais  de  vous  in:* 
viter  à  assister  à  sa  séance. 

—  M.  Gossin,  continuant  les  rapports  du  comité 
de  constitution  sur  les  difficultés  relatives  à  la  divi« 
sion  du  royaume,  propose  un  décret  qui,  en  décla«> 
rant  la  ville  d'Alençon  chef-lieu  d'un  département, 
fixe  le  directoire  dans  la  ville  de  Séez. 

H.  Achard  de  Bonvouloir,en  reconnaissant  au'oa 
ne  i>eut  qu'applaudir  à  l'impartialité  et  au  zèle  du 
comité,  s'oppose  au  décret;  il  fait  valoir  les  circon- 
stances principales  qui  ont  prévalu  sur  les  considé- 
rations que  les  députés  extraordinaires  avaient  em- 
ployées auprès  du  comité. 

lo  La  population  d'Alençon  est  de  vingt  mille 
âmes,  et  a  peine  en  compte-t-on  quatre  mule  dans 
la  ville  de  Séez. 

20  La  majorité  des  députés  de  la  province  avait 
voté  d'abord  pour  aue  Je  chef-lieu  fut  fixé  à  Alen- 
con  ;  et  la  ville  de  âéez  ayant  demandé  un  district, 
la  majorité  des  députés  avait  encore  cru  qu'il  ne 
convenait  pas  aux  mtérêts  des  administrés  de  le  lui 
accorder. 

La  priorité  étant  demandée  pour  la  proposition 
desdéputés  de  la  province,  estaccordée;  elle  est  en- 
suite mise  aux  voix,  et  l'Assemblée  rend  le  décret 
suivant: 

V  Assemblée  nationale  décrète  que  le  département 
d'Alençon  est  divisé  en  six  districts,  dont  les  chefi»* 
lieux  sont  Alençon,  Domfront,  Argentan,  l'Aiele» 
Belême  et  Mortagne,  sauf  les  droits  des  autres  villes 
du  département  aux  établissements  qui  seront  fixés 
par  la  constitution,  si  elles  y  sont  fondées.  • 

Le  département  formé  des  pays  de  Bresse  et  de 
Dombes  réunis  était  en  contestation  sur  la  ville  qui 
serait  prise  pour  chef-lieu  ;  la  majorité  des  députés 
s'était  d'abord  décidée  pour  Saint-Rambert  ;  ils 
avaient  ensuite  décidé  pour  Ambérieux  ;  le  comité  a 
été  d'avis  de  suivre  ce  second  parti  de  la  députation, 
et  l'avis  a'  été  adopté  par  l'Assemblée  nationale  en 
ces  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis  du 
comité  de  constitution,  que  la  Bresse,  le  Bugey,  les 
pays  de  Gex  et  de  Dombes  forment  un  département 
dont  la  ville  de  Bourg  est  le  chef-lieu;  que  ce  dé- 
partement est  divisé  en  neuf  districts,  dopt  les  chefs* 
lieux  sont  les  villes  de  Bourg,  Trévoux,  Montluel, 
ChâtiJIon,  Pont-de-Vaux,  Belley,  Nantua,  Saint- 
Rambert  et  Gex,  sauf,  en  faveur  des  villes  d*Ambé- 
rieuxet  Pont-de-Veyle,  d'être  chacune  le  siège  du 
tribunal  de  leur  district,  lequel,  en  ce  qui  concerne 
le  district  de  Pont-de-Vaux,  pourra  également  être 
placé  à  Basé  ou  à  Saint-Tri vier,  selon  que  les  élec- 
teurs du  département  le  détermineront;  que  le  dis- 
trict de  Gex  s'étendra,  du  côté  du  midi,  jusqu'à  la 
rivière  de  la  Valteline  et  au  pont  de  Belle  garde.  • 

M.  Gossin  annonce  que  les  villes  de  Rhodcz  et  de 
VilleCranche  demandent  chacune  à  être  le  chef-lieu 
du  département. 

M.  N***,  procureuivsyndic  de  l'assemblée  provin- 
ciale qui  tenait  à  Villefranche,  mais  grand-vicaire 
de  l'évéché  de  Rhodez,  vote  pour  que  la  préférence 
soit  donnée  à  Rhodez. 

M.  Grenier  demande  au  contraire  la  préférence 
pour  Villefrafiche;  il  fait  remarquer  que  l'assemblée 
provinciale,  qui  a  tenu  ses  séances  dans  cette  ville, 
a  donné  le  premier  excmnle  d'une  bonne  adminis- 
tration en  France. 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis  du 
comité  de  constitution  :  1©  que  la  ville  de  Rhodez 
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sera  provisoireineiit  le  chef-lien  du  département  du 
Rouergue,  et  que  les  électeurs  détermineront,  dans 
la  première  assemblée,  si  celte  disposition  prorisoire 
doit  demeurer  déGnitive;  2o  que  les  chefs-lieux  des 
districts  sont  Bhodez,  Villefrancbe,  Autnn,  le  Mur- 
de-^Barez,  Severac-Ie^hâtean,  Milhaud,  Sainte-Afri- 
que,  Sauveterre  et  Saint-Geniez,  sauf  le  tribunal  de 
06  dernier  en  faveur  d*BspaIion,  et  sanf  encore  les 
droits  des  autres  Tilles  du  département  aux  établis* 
sements  qnî  seront  fixés  par  la  constitution,  si  elles 
y  sont  fondées. 

Une  dirfîculté  s'était  élevée  entre  le  Virarais  et  le 
Forez;  elle  avait  pour  objet  la  ville  de  Boure-Arg;en- 
tal  et  les  paroisses  ci-devant  dépendantes  du  Forez, 
séparées  du  canton  de  Saint-Etienne  par  le  mont  Pi- 
lât; le  Yivarais  demandait  ce  canton  an  Forez;  le 
comité  avait  cru  d*abord  qu'il  convenait  de  Taecor- 
der  par  provision  des  députés,  au  nombre  desquels 
^it  M.  Richard,  citoyen  de  Bourf-Argental,  avaient 
fait  adopter,  par  ce  comité^  l'avis  ac  comprendre 
provisoirement  la  ville  de  Bourg- Argental  et  ses  dé- 
pendances dans  le  département  du  Forez. 

M.  de  Saint-Martin,  Tnn  des  députés  du  Vivarafs, 
soutient  la  prétention  de  son  département,  par  la 
considération,  lo  que  l'étendue  du  département  du 
Yivarais  n'excède  pas  deux  cent  quatre-vingts  lieues, 
tandis  que  celui  on  Lyonnais,  dont  le  Forex  lait  par- 
tie, s*étend  sur  près  de  quatre  cents  lieues  ;  f»  que 
la  nature  indique  la  nécessité  de  comprendre  le  can- 
ton de  Bourg-Argental  dans  le  département  du  Yr- 
varais,  la  Charpente-dn-Monde  séparant  le  canton  de 
Bourg-Areental  du  pays  du  Forez  par  une  montagne 
inaccessible  ;  3o  nue  les  relations  de  commerce  et  le 
VŒU  général  des  habitants  de  Bourg-Argental  et  de 
ses  environs,  à  Texception  des  gens  d'affaires,  lient 
le  canton  de  Boorg-Argental  ao  Yivarais* 

MH.  de  Bostaing,  Landine  et  Riebard  montent 
successivement  à  la  tribane  pour  soutenir  que  les 
convenances  générales  et  h  voeu  des  administrés 
eoncomraient  pour  retenir  la  ville  de  Bourg*Arçental 
et  ses  environs  dansledépartement  du  Lyonnais;  ils 
font  valoir  toutes  les  considérations  de  fait  qui  peu- 
vent venir  a  l'appui  de  cette  assertion  «  et  ils  ont 
conclu  à  fàriiori  pour  que  la  provision  soit  accordée 
à  la  possession  ;  ee  qui  est  adopté  par  le  décret  qui 
suit: 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avisdu 
comité  de  constitution,  que  le  Bourg-Argental, 
toutes  les  paroisses  et  tous  les  Henx  en  dépendant, 
faisant  partie  du  Forez,  demeureront  provtsoiremenC 
an  département  du  Lyonnais,  Forez  et  Beaujolais, 
sauf  la  liberté,  pour  les  habitants  de  ce  canton,  de  se 
réunir  au  Yivarais  lorsqu'ils  le  jugeront  i  propos.  » 

L'Assemblée  termine  d'autres  difficultés  en  ren* 
dant  les  décrets  suivants  : 

•  L'Assemblée  nationale  déerèle,  diaprés  l'avis  du 
comité  de  constitution,  que  le  département  de  Haut- 
Limousin,  dont  Limoges  est  le  chef-lieu,  est  divisé 
en  six  districts,  dont  leschefe-Henx  sont  Dotât,  Bel- 
lac,  Saint-Junien,  Limoges,  Saint-Trtcix  tl  Saint* 
Léonard,  sauf  y  pour  la  ville  deBaaequart,  le  tribunal 
dn  district  de  Saint-Junien,  et  saui  aussi  les  droits 
des  autres  villes  du  département  aux  établissements 
qui  seront  fixés  par  la  constitution*  si  elles  y  sont 
fondées. 

•  L* Assemblée  nationale  décrète  :  to  one  la  ville 
d'Arras  sera  provisoirement  le  cbe^Ueu  du  départe- 
ment, et  qu'à  la  première  session  lea  électeurs  dé- 
termineront si  cette  disposition  provisoire  doit  de^ 
meurer  définitive; 

20  Que  la  première  assemblée  des  électeurs  pour 
nommer  les  députés,  tant  i  l'Assemblée  nationale 
que  les  membres  du  département^  se  tiendra  dans  la 


ville  d'Aire,  et  qu'elle  y  déterminera  définitivement 
le  lieu  des  assemblées  subséquentes  des  électeurs.  • 

— M.  GÉNETTr ,  curé  éTEtrigny,  au  nom  du  eamilé' 
des  finances  :  Des  quatre  objets  de  réclamation  des 
villes  de  Douai  et  de  Yalenciennes,  il  en  est  trois 
dont  le  comité  n'a  nas  cru  devoir  s'occuper  quant  à 
présent;  l'une  est  ou  ressort  du  pouvoir  exécutif;  les 
autres  sont  de  nature  â  être  traitées  dans  les  assem- 
blées de  département.  Quant  au  quatrième  objet,  il 
a  {>ara  mériter  l'attention  du  comité.  Ces  villes 
jouissent  de  certains  droits  d'octrois  sur  les  entrées 
des  consommations;  quelques  privilégiés  s'en  pré- 
tendent exempts,  sous  prétexte  que  le  décret  du  4 
aoât  n'a  aboh  les  privilèges  nécuniaires  personnels 
ou  réels  qu'en  matière  de  suosides,  mais  qu'il  n'y 
est  pas  fait  mention  des  exemptions  d'octrois  gui  ne 
sont  pas  de  la  nature  des  subsides,  mais  de  simples 
concessions  particulières  faites  à  quelques  villes.  Les 
officiers  de  Douai  réclament  que  cette  distinction 
abusive  soit  abolie  comme  elle  l'a  été  par  le  décret 
rendu  pour  la  Breta^e. 

La  ville  de  Yalenciennes  se  plaint  aussi  de  ce  que 
plusieurs  ci-devant  privilégies  se  maintiennent  dans 
les  prétendus  droits  d'exemntions;  qu'ils  ont  refusé 
de  se  soumettre  aux  visites  aomidliah*es,  sous  pré- 
texte que,  par  l'article  8  du  décret  du  23  septem- 
bre, ces  visites  étaient  proscrites  pour  les  gabelles. 

Le  comité  des  finances  a  pensé  que  toute  espèce 
de  privilège  étant  abolie,  ainsi  que  toute  inquisition 
domiciliaire,  les  dispositions  du  décret  rendu  poar 
la  Bretagne  devaient  être  générales  pour  tout  le 
royaume. 

Le  rapporteur  termine  par  un  prcriet  de  décret  por- 
tant que  tous  les  octrois  établis  dans  les  villes  du 
royaume  seront  perçus  comme  par  le  passé,  jusqu*à 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  statué,  mais  sans  aucun 
privilège,  exemption  ou  distinction  de  personnes; 
ne  seront  faites  néanmoins  aucunes  recherches  dans 
les  maisons  des  ci-devant  privilégiés,  pour  raison  du 
passé. 

Quant  aux  autres  réclamations  de  la  ville  de  Douai, 
l'Assemblée  en  renvoie  l'examen  à  la  première  assem* 
blëe  de  son  dépa^ement^. 

M.  Pbieur  :  Je  propose  pour  amendement  quêtons 
les  droits  de  gros,  aides,  octrois  et  autres  droits  de 
cette  nature  soient  payés  sans  distinction  dans  tonte 
l'étendue  dn  royaume. 

H.  McBLiii  :  Je  demande  que  la  motion  soit  étendue 
aux  octrois  des  pays  d'Etals,  villes  et  communautés 
d'habitants,  en  ordonnant  néanmoins  que  les  canti- 
nes militaires  subsisteront  provisoirement  dans  les 
endroits  oii  il  y  en  a  d'étabhes. 

Bf .  Pinstiz  :  Je  demande  qu'en  si^iprimant  les 
visites  domiciliaires  on  assujétisse  aox  déclarations 
tes  ci-devant  privilégiés. 

tfn  membre  rie  hh  la  motion  que  les  sonnnes 
provenant  des  octrois  qui  seront  payées  par  les  ci-de- 
vant privilégiés  soient  versées  dins  les  mains  des 
receveurs  dâ  municipalités,  et  que  les  fermiers  de 
ces  droits  tiennent  un  registre  des  perceptions,  qu'ils 
seront  tenus  d'exhiber  anx  ofBctets  municipaux,  à 
lenr  réquisition. 

Un  membre  :  Je  propose  que  ce  décret  soit  rendu 
sans  préjudice  des  capitulations  faites  avec  les 
Suisses. 

Le  président  met  aux  voix  ce  dernier  amendement, 
qui  est  adopté. 

L'Assemblée  décide,  sur  la  demande  de  M.  Popu^ 
his,  qne  le  déeret  sera  applicable  è  tout  le  royaoroe. 

Les  antres  amendements  sont  adoptés,  excepté  ce- 
lui qni  concerne  les  visites  domieitiaires  et  les  déda- 
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ratioQi,  di»  lesqudles  1*  Atseablée  dédale  cpi^il  n'y 

4  pas  liea  à  délibérer. 

M.  UGtAiiD  :  Quant  aux  cantines  militaires,  je 
proBOse  la  question  préalable,  pareeqae  eet  usage 
«a  nrenr  des  militaires  ne  peut  pas  être  Tobjet  d*na 

décret. 

M.  DE  RoAiUJES  :  Vous  voulez  augmenter  la  solde 
des  troupes^  mats  vous  diminuez  la  jouissance  et  la 
paie  du  soldat;  si  vous  innovez  sur  les  usages  des 
troupes  en  activité  de  service  dans  les  £arBisotts, 
quartiers  on  voyages,  il  foui  ajouter  simplement  au 
dê€ret,.sans  rien  innover,  quant  à  présent,  aux  usa- 
ges concernant  les  garnisons  françaises  et  étran- 
gères.* 

Unmemhre  :  Je  demande  qu*on  ajoute  le  mot  hô- 
^Uaux»  (Adopté.) 

M.  DU  GuATBUET  t  Je  propose  qa*on  substitue  au 
net  cantine  eelni  de  consommation. 

Cet  amendement  est  adopté. 

Le  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  instruite  que,  dans  plu- 
sieurs villes  du  royaume  où  se  perçoivent  certains 
droits  d'octrois  aux  entrées  sur  les  objets  de  consom- 
mation ,  plusieurs  ci-devant  privilégiés  se  son t  main- 
tenus  dans  l'exception  de  ces  droits;  que  les  inten- 
tions de  l'Assemblée,  dans  les  pcécédenU  décreU  des 
4  et  1  i  août,  en  anéantissant  à  Jamais  tous  privilèges 
pécuniaires,  personnels  ou  réels,  n'ont  pas  été  de 
restreindre  cette  abolition  aux  matières  de  sut)sldes 
seulement,  mais  à  toute  perception  quelconque, 
sans  exception  ni  distinction;  et  voulant  rendre  com» 
munes  pour  tout  le  royaume  les  dispositions  de  l'ar*- 
ticle  5  du  décret  qu'elle  a  rendu  le  16  septembre  der- 
nier pour  la  Bretagne  en  particulier; 

•  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  que 
tous  les  octrois,  droits  d'aides,  de  gros,  et  autres 
de  cette  nature,  sous  quelaue  dénomination  qu'ils 
soient  connus  dans  les  villes  ou  autres  lieux  du 
royaume  oiî  ils  sont  établis,  continueront  d*être  per- 
çus comme  par  le  pass(^,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  sta- 
tué autrement,  mais  sans  aucun  privilège,  exemp- 
tion ni  distinction  quelconque; 

«  N'entendant  rien  innover,  quant  à  présent,  aux 
usages  concernant  les  consommations  des  troupes 
françaises  et  étrangères,  ainsi  que  des  hôpitaux. 

«  Les  sommes  qui  proviendront  du  paiement  des- 
dits octrois,  qui  sera  fait  tant  par  les  ci- devant  pri- 
vilégiés que  par  tous  les  autres  contribuables,  se- 
ront, versées  dans  les  mains  des  receveurs  des  ran- 
nicipalités.     ' 

•  Les  fermiers  desdits  droits  tiendront  un  registre 
des  perceptions,  et  seront  tenus  d'exhiber  le  registre 
aux  officiers  municipaux,  sur  leur  simple  réquisi- 
tion. * 

M.  RoBBfinsiBE,  OM  nom  du  eomiié  d$s  rofj^rtê  : 
Nous  venons  soumettre  à  votre  délibération  un  ob- 
jet inGniment  intéressant  pour  plusieurs  provinces 
du  royaume...  Il  tient  à  la  liberté  générale...  Il  est 
d'une  telle  nature,  que  vous  nous  accuseriez  d'une 
malversation  odieuse  si  nous  ne  soutenions  pas  avec 
force  la  cause  qui  nous  est  en  ce  moment  confiée. 
Parmi  les  décrets  qui  Gzent  la  quotité  d'impositions 
nécessaires  pour  exercer  les  droits  de  citoyen  actif, 
et  pour  être  électeur  et  éligible,  il  en  est  qui  ont 
donné  lieu  à  une  demande  aezplication. 

Des  contributions  directes,  personnelles  et  réelles 
sont  établies  dans  une  grande  partie  du  royaume. 
I>ana  TArtols  et  dans  les  provinces  qui  l'avoisioent, 


on  paie  peu  de  eontributions  directes;  la  corvée  n*f 
existe  pas;  la  taille  et  la  capiution  v  sont  converties 
en  impositions  indirectes.  Il  en  est  ne  même  des  con- 
tributions supportées  par  les  propriétaires  de  fonds  ; 
les  centièmes  établis  depuis  denx  siècles  étaient  bien 
loin  de  produire  une  imposition  proportionnée  a  la 
valeur  ies  fonds  :  ils  ont  été  abolis  par  les  soins  des 
Etats  d'Artois.  Ainsi  cette  province  ne  contiendrait 
qu'un  très  petit  nombre  de  citoyens  actifis  ;  ainsi  une 
partie  considérable  des  habitants  de  la  France  se- 
raient frappés  de  l'exhérédation  politique^. 

Si -vous  considérez  maintenant  que  presque  la  to- 
talité du  territoire  des  provinces  belgiques  est  pos* 
sédée  par  des  eccli^iasti^ues,  par  des  nobles  et  par 
quelques  bourgeois  aises  ;  (}ue  dans  une  commu- 
nauté de  mille  âmes,  il  y  a  a  peine  quatre  citoyens 
actifs... 

(M.  de  Montf  osier  interrompt  et  demande  la  preuve 
de  ces  assertions.) 

Il»  BoBBSPiEBBX  :  J'ai  l'honneur  d'observer  que  la 
cause  que  je  défends  touche  de  si  près  aux  intérêts 
du  peuple,  que  j'ai  droit  à  toute  votre  attention. 

Dans  rétat  actuel,  l'égalité  politiouc  est  détruite... 
Prononcez  sur  cette  importante  réclamation.  Nous 
la  soumettons  à  votre  justice,  à  la  raison  qui  vous 
a  dicté  la  déclaration  des  droits  de  l'homme.  Jetiez 
vos  yeux  sur  cette  classe  intéressante  au'on  désigne 
avec  mépris  par  le  nom  sacré  du  peuple...  Voulez- 
vous  qu^in  atoyen  soit  parmi  nous  un  être  rare,  par 
cela  seul  oue  les  proprie'tés  appartiennent  à  des 
noioes,  à  oes  bénéficiers,  et  que  les  contributions 
directes  ne  sont  pas  en  usage  dans  nos  provinces? 
Voulez-vous  que  nous  portions  à  ceux  qui  nous  ont 
confié  leurs  uroiU  des  droits  moindres  que  ceux 
dont  ilsjouissaient?  Que  répondre,  quand  ils  nous 
diront  :  vous  parlez  de  liberté  et  de  constitution,  îl 
n'en  existe  plus  pour  nous  :  la  liberté  consiste,  dites* 
vous,  dans  la  volonté  générale,  et  notre  voix  ne  sera 
pas  comptée  dans  le  recensement  général  des  voix 
de  la  nation.  La  liberté  consiste  dans  la  nomination 
libre  des  magistrats  auxquels  on  doit  obéir,  et  nous 
ne  choisirons  plus  nos  magistrats.  Autrefois  nous  les 
nommions,  nous  pouvions  parvenir  aux  fonctions 
publiques;  nous  ne  le  pourrons  plus  tant  que  les 

anciennes  contributions  subsisteront Dans  la 

France  esclave  nous  étions  distingués  par  quelque 
reste  de  liberté  ;  dans  la  France  devenue  libre,  nous 
serons  distingués  par  l'esclavage. 

Si  nous  pouvons  vous  proposer  un  parti  qui,  loin 
de  compromettre  vos  décrets  et  vos  principes,  les  cik 


mente  et  les  consacre  ;  s'il  n'a  d'autre  elfct  aue  de 
fortifier  vos  décrets  et  de  vous  assurer  de  plus  en 
plus  la  confiance  et  l'amour  de  la  nation,  quelle  ob- 
jection  pourrez- vous  faire? 

BL  Robespierre  propose  le  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les  con* 
tributions  maintenant  établies  dans  diverses  parties 
du  royaume  ne  sont  ni  assez  uniformes,  ni  assez  sa- 
j;ement  combinées  pour  permettre  une  application 
juste  et  universelle  des  décrets  relatifs  aux  condi- 
tions d'éligibilité;  voulant  maintenir  l'égalité  poli- 
tique entre  toutes  les  parties  du  royaume,  déclare 
l'exécution  des  dispositions  concernant  la  nature  et 
la  quotité  des  contributions  nécessaires  pour  être 
citoyen  actif,  électeur  et  éligible,  différée  jusqu'à  l'c- 
poque  ou  un  nouveau  mode  d'Imposition  sera  établi; 

3 ne,  jusqu'à  cette  époque,  tous  les  Français,  c'est-à- 
ire  tous  les  citoyens  domiciliés,  nés  Français  ou  na- 
turalisés Français,  seront  adminibles  à  tous  les  em». 
plois  publics,  sans  antre  dîftinelion  que  celle  des 


22R 


vertus  et  des  talents;  sans  qu'il  soit  dérogé  toutefois 
aux  motirs  d'incompatibilités  décrétés  par  rÂssem- 
blée  nationale. 

MM.  d'Estourmcl,  de  Bouville,  d*Ambly  et  quel- 
ques autres  demandent  arec  chaleur  la  question 
préalable. 

Après  une  longue  et  tumultueuse  agitation  dans 
une  partie  de  l'Assemblée,  M.  Duquesnoi  parvient  à  se 
faire  entendre.  —  Sans  doute,  dit-il,  vous  n'avez  pas 
eu  l'intention  d'exclure  du  rang  de  citoyens  actifs 
les  Francis  qui  habitent  dans  des  villes  autrefois 
priviligiees..... 

(MM.  Digoine,  d'Bsprëménil,  Pison  du  Galand, 
de  Rochebrunë,  interrompent.  On  demande  qu'ils 
soient  rappelés  à  l'ordre.) 

M.  DuQUESNoi  :  Les  trois  plus  grandes  villes  de 
ma  province  sont  dans  cette  position.  Des  citoyens 
qui  ont  une  grande  propriété  isdustrielle,  qui  jouis- 
sent d'un  revenu  très  considérable...  (Nouvelle  în- 
tfrruption.)  Des  privilégiés  qui  doivent  payer  et  qui 
ne  paient  pas  d'impositions  en  ce  moment,  parceque 
les  rôles  ne  sont  pas  faits  encore...  (On  interrompt  de 
nouveau.)  Mon  opinion  n'est  pas  équivoque  ;  j'ai 
volé  pour  le  marc  d'argent;  je  voterai  toujours  de 
même.  (11  se  fait  un  grand  silence.)  Je  propose  d'ar- 
rêter que,  jusau'à  ce  que  l'Assemblée  ait  décrété  un 
mode  général  d'imposition  dans  les  villes,  bourgs  et 
villages  où  les  contributions  directes  ne  sont  pas  en 
usaçe,  il  suffira,  pour  être  citoyen  actif,  de  n'être 
pas  a  la  charge  de  la  commune. 

Si  ce  décret  ne  vous  convient  pas,  j'en  propose  un 
autre. 

Que  les  officiers  municipaux,  avec  un  certain 
nombre  de  notables,  fassent  un  rôle  des  citoyens  qui 
dans  un  autre  ordre  de  choses  pourront,  conformé- 
ment à  vos  décrets,  exercer  les  droits  de  citoyens 
actife. 

Ce  décret  présente  encore  des  inconvénients.  Je 
préférerai  le  premier. 

M.  CHAm^BS  DE  Lameth:  Je  reconnais  dans  la 
motion  de  M.  Robespierre  le  courage  et  le  zèle  oui 
Font  toujours  caractérisé,  et  avec  lesquels  il  a  dé- 
fendu les  intérêts  des  classes  les  moins  heureuses  de 
la  société;  cette  question  est  sans  doute  la  plus  im- 
portante de  toutes  celles  sur  lesquelles  l'Assemblée 
a  pu  et  pourra  délibérer...  (Murmures  du  côté  droit.) 

M.  le  président  propose  de  lever  la  séance. 

Une  partie  de  l'Assemblée  quitte  les  bancs  et  se 
répand  dans  la  salie  ;  l'autre  partie  est  immobile  et 
calme. 

M.  LE  Président:  Vous  avez  ordonné,  pour  la 
ville  de  Saint-Quentin,  que  l'imposition  pour  la 

farde  soldée  serait  considérée  comme  conlribution 
irecte.  En  cela,  vous  avez  fait  une  exception  à  vos 
décrets  ;  il  n'y  a  donc  rien  oui  puisse  s'opposer  à  ce 
que  vous  preniez  en  considération  l'exception  nou- 
velle qui  vous  est  présentée. 

Cette  discussion,  qui  doit  être  longue,  commençait 
à  trois  heures  un  quart;  j'ai, non  levé  la  séance,  mais 
proposé  de  mettre  aux  voix  si  elle  serait  levée.  J'en- 
tends demander  en  ce  moment  que  la  motion  de 
M.  Robespierre  soit  renvoyée  au  comité  de  constitu- 
tion, pour  le  rapport  en  être  fait  demain  à  une  heure. 

M.  Cbables  de  Lameth  :  J'avais  la  parole  ;  M.  le 

président  ne  pouvait  proposer  de  lever  la  séance.  Je 

voulais  engager  à  ajourner  la  question,  et  appuyer 

^  cette  opinion  sur  l'importance  de  la  matière  et  sur 

'  l'heure  qui  commençait  à  être  avancée  ;  mais  je  de- 


mandais l'ajournement  pour  une  séance  entière, 
authentique,  solennelle. 

On  a  accordé  deux  séances  à  la  misérable  aventure 
de  quelques  magistrats,  et  on  en  refuserait  nne  seule 
quand  il  s'agit  des  droits  et  de  la  liberté  de  plusieart 
millions  de  citoyens  français  ! 

M.  d'Estourmel  soutient  qu'il  ne  faut  renvoyer  au 
comité  de  constitution  aue  les  exceptions  proposées, 
et  non  la  partie  générale  de  la  motion,  sur  laquelle 
il  croit  qu'il  n'y  pas  lieu  à  délibérer. 

Sur  la  proposition  de  M.  Dumetz,  la  motion  entière 
est  renvoyée  au  comité  de  constitution. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


SPECTACLES. 

AcADiMiK  aoYAu  OB  MosiQOB.  —  Attj.  28*  Arwire  et 
EvéUna,  paroles  de  M.  Guillard,  musique  de  Saochini;  et 
le  Premier  Navigateur  ^  ballet  de  Gardd* 

TuiATiB  m  LA  Nation*  —  Les  oomédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  38,  Zaïre,  tragédie;  et  le 
Héveil  dTEpiménide  à  ^arUj  comédie  en  un  acte,  en  Ycrs, 
arec  ses  agréments. 

TuiATM  Itaubn. — Auj.  38,  spectacle  demandé,  ies 
Deux  Chaueurs  et  la  Laitière;  les  Evénements  imprévus;, 
et  les  deux  Petits  Savoyards» 

TniATBB  DB  MoRsxBUR.— Auj.  28,  à  Tandenne  salle  des 
Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  septième  représenUtioa 
de  la  PastoreUa  Nobile^  opéra  italien ,  musique  del  siginor 
Guglielmi.  » 

PoR'riQUB  FRAifÇAis.  —  Eu  attendant  TouTerture  de  ce 
nouTel  établissement ,  qui  n*aura  Heu  que  le  37  du  mois- 
prochain,  à  cause  des  changements  à  faire  dans  le  local» 
la  Société  à  bien  touIu  permettre  aux  élères  de  la  danse» 
qui  ont  fait  le  service  du  Panthéon,  dV  donner  à  leur  pro- 
fit «  le  2  féTrier,  une  fiite  dont  les  détails  seront  annoocéft 
par  un  nouTel  avis. 

Théatbb  du  Palazs-Botal. — Auj.  28,  Esope  à  ta  foire, 
comédie  en  un  acte,  \e  Soldat  Prussien,  en  trois  actes; 
Ricco^  en  deux  actes. 

PbTITS  COWÉDIIKS  DB  S.  A.  R.  HCB.  LB  COMTE  DE  BBâCJO- 

LAis.  —  Auj.  28.  Relâche,  On  préviendra  le  public  du 
jour  de  Touverture  de  ce  spectacle. 

CiBQtE  DU  Palais-Royal.  —  Auj.  28,  h  six  heures  et 
demie  précises,  concert,  dans  lequel  on  exécutera,  entre 
autres  morceaux,  une  symphonie  de  M.  Hayden,  un  anr 
de  Dardanus ,  une  symphonie  de  M.  Gossec,  un  air  ^Ar^ 
mide,  la  Chaconne  de  Floquet^  et  un  duo  àe  Démophan; 
ensuite  bal  jusqu^à  onze  heures. 

Grands  Dansburs  du  Roi.  — Auj.  28,  le  Philosophe  soi^ 
disant^  pièce  en  deux  actes;  le  Savetier  avocat^  çn  un 
acte;  Contentement  passe  Richesses ^  aussi  en  un  acte;  et 
la  Prise  de  la  ville  des  Arméniens^  pantomime  en  quatre 
actes,  avec  des  divertissements,  et  dÎTers  exercices  dans  les 
entr*actes. 

AMBiGU-CoinQUB.  —  Auj.  28,  tes  Captifs,  pièce  en  na 
acte;  /a  Bonne  Sœur,  en  deux  actes,  et  le  Nègre  comme 
il  y  a  peu  de  Blancs,  en  un  acte,  avec  des  divertisse- 
ments. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE   L  HOTEL  DE  VILLE 
DE  PAttlS. 

Sis  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  •  la  lettre  J» 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date^ 
D'hier. 
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POLITIQUE, 

RUSSIE, 

Les  lettres  de  Yassy,  du  22  décembre,  mandent  qne  la 
grande  armée  russe ,  aux  ordres  du  prince  Potemkine ,  s*est 
séparée  après  la  prise  de  Bender^  Le  général  Kretscbet- 
mikoff  est  resté  dans  celte  forteresse  arec  quatre  régiments* 
Le  reste  de  l*infanterie  s*est  cantonné  dans  les  Yîllages  de 
la  Moldavie;  la  cavalerie  a  pris  ses  quartiers  d*liiTer  dans 
les  gouvernements  de  la  Russie-Blanche  les  plos  voisins  des 
frontières.  Plusieurs  régiments  rosses  sont  déjà  arrivés  à 
leur  destination  ;  on  est  surpris  d^apprendre  qu*ils  aient  élé 
bien  traités  sur  les  frontières  de  la  Pologne.  On  raconte 
que  les  Polonais  ont  poussé  les  égards  jusqu'à  leur  offrir 
des  bilieu  pour  s'établir  dans  les  villages;  les  Russes  s'y 
sont  refusés,  et  ont  campé  sur  la  frontière  même.  Les  offi- 
ciers Q*ont  permis  qu'aux  soldate  malades  de  loger  dans  les 
maisons. 

C'est  le  irénéral  de  Ribas  qui  a  le  commandement  de  la 
forteresse  d'Akiermann  et  des  environs. 

Le  prince  Potemkine,  écrit-on  de  Varsovie,  le  6  janrier, 
s'est  attiré,  pendant  son  séjour  à  Yassy,  l'estime  et  la  con- 
fiance des  habitants  de  la  Moldavie.  On  prétend  que  les 
boyars  de  cette  province  sont  venus,  ayant  leur  métropoli- 
tain à  leur  tête,  offrir  à  ce  général  un  corps  d'Arnaules, 
qu'ils  ont  proposé  d'armer  et  d'équiper  à  leurs  fraisL 

POLOGNE. 

De  Variovîe,  U  6  Janvier»  — -  On  a  prorogé  la  session  de 
la  diète  jusqu'au  8  février.  Cependant  il  se  pourrait  qu'une 
circonstance  urgente  fit  convoquer  avant  cette  époque  les 
sénateurs  et  les  nonces  qui  sont  restés  à  Varsovie,  suivant 
Tacte  de  prorogation  passé  à  la  dernière  session  du  80  dé- 
cembre. 

La  répubUqut  se  dispose  à  envoyer  an  ministre  en  Hol- 
lande ;  on  dit  qu'on  attend  à  Varsovie  un  ministre  de  cette 
république. 

Du  0  Janvier,  i—  M.  le  marquis  de  Lucchesini  m  reçu 
dnq  courriers,  dans  les  huit  jours  qui  ont  soin  le  départ 
de  celui  qu'il  a  expédié  à  sa  cour  pour  lui  faire  connaître 
les  bases  de  la  nouvelle  constitution  polonaise,  et  l'em- 
pressement de  celte  république  à  rechercher  l'alliance  de  la 
Prusse.  Ce  ministre  vient  d'en  recevoir  un  sixième  qui  l'a 
décidé  à  partir  hier  pour  Berlin.  11  ne  doit  y  rester  que 
deux  jours,  et  on  s'attend  que  dans  une  quinzaine  il  sera 
de  retour  ici  avec  ses  dernières  instructions  pour  conclure 
le  traiîé  d'alliance.  La  députation  des  Etats  a  ordre  de  ter- 
miner le  plus  promptement  possible,  et  Ton  prend  même 
le  parti ,  pour  éviter  tout  retard ,  de  faire,  de  ce  qui  est  re* 
lalif  au  commerce,  un  article  à  part,  et  de  le  renvoyer  à 
une  autre  négociation. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne»  te  d  janvier,  —  On  dit  que  l'emperenr  a 
conféré  le  commandement  en  chef  de  la  Moravie  au  gêné- 
;  al  d'Alton,  que  l'on  attend  ici  au  premier  jour.  —  Il  n'est 
plus  question  de  faire  marcher  des  troupes  vers  les  Pays- 
Bas,  et  de  réduire  ces  provinces  par  la  force.  On  se  flatte 
d'un  accommodement  :  on  le  regarde  comme  possible, 
M.  le  comte  de  Cobentsel  n'étant  pas  encore  de  retour,  et 
da  négociations  ayant  déjà  été  entamées.  On  assure  même 
que,  pour  parvenir  à  ce  bot,  des  députés  des  prorinces 
belgiqoes  doivent  arriver  incessamment  dans  celte  capitale. 
On  croit  aussi  que  l'empereur  est  disposé  à  résigner  la  sou* 
veraineté  de  ces  provinces  à  sa  sœur  l'archidachesse  Marie- 
Christine  et  à  son  époux  le  duc  de  Saxe-Teschen. 

Le  corps  d'observation  qu'on  rassemble  dans  la  Gallicie 
•era  augmenté  de  quatre  régiments  de  Hongrie.  Aucun 
régiment  ne  sera  tiré  de  la  Bohème  et  de  la  Moravie*  oit 
ToD  compte  environ  soixante-dix  mille  hommes.  { 

On  fonnc^  dit-on,  un  cordon  de  troupes  sur  les  fronlièret 


de  Bohème  pour  empêcher  Texportation  des  grains  et  an» 
très  vivres. 

Du  il* — Le  froid  est  devenu  sensible  ici  dans  la  nuit  du 
5  au  6 ,  et  il  s'est  soutenu  les  6  et  7;  il  est  tombé  un  peu 
de  neige;  mais  le  temps  s'est  radouci,  et  la  neige  a  disparu. 
La  même  température  règne  dans  la  Bohème,  la  Gallicie 
et  la  Buckovine;  mais  il  fait  très  froid,  et  une  grande 
quantité  de  neige  couvre  en  ce  moment  la  Moldarie,  la 
Valacbie  et  une  partie  de  la  Hongrie. 

Dans  les  vingt-et-un  hôpitaux  des  frères  de  la  Charité  qui 
se  trouvent  dans  les  Etats  héréditaires,  on  a  reçu  l'année 
dernière  ii,209  malades,  dont  9,969  en  sont  sortis  bien 
rétablis. 

De  Munich^  te  H  Janvier,  —  M.  le  baron  de  Pikier,  U- 
vonien  de  naissance,  et  ci-devant  conseiller  de  légation  à 
Francfort,  a  été  nommé  par  l'impératrice  de  Russie  pour 
succéder  ici  à  feu  M.  de  Peterson.  On  ne  croit  pas  que  ce 
nouveau  ministre  arrive  avant  la  condusion  de  la  paix  avec 
les  Turcs» 

L'élection  de  Fregxingue  (dont  le  prince-évèque  est  mort 
le  31  décembre)  est  fixée  au  i*'  mars  prochain. 

De  Francfort,  te  19jafitrÎCT*.^-Les  troupes  de  Mayence, 
qui  étaient  à  Saint-Imbert  pour  y  rétablir  la  tranquillité» 
sont  revenues  à  Mayence  le  12  de  ce  mois,  à  Texception 
d'un  détachement  de  cinquante  hommes  ;  elles  ont  amené 
cinq  des  principaux  auteurs  des  troubles,  qui  ont  élé  con* 
doits  à  la  maison  de  force» 

PAYS-BAS. 

De  BruxeUet,  te  21  janvier. —Les  détails  qu*on  a  reçut 
id  des  différentes  escarmouches  qui  ont  eu  lieu  depuis 
qudques  jours,  près  de  Marches  et  d'Epttnes,  entre  les 
patriotes  et  les  Autrichiens,  annoncent  qne  ces  deniers 
ont  été  repoussés  d*enriron  une  lieue  et  demie,  qu'ils  ont 
perdn  six  pièces  de  canon,  et  qu'enriron  deux  cents  de 
leurs  soldats  qui,  après  avoir  commis  les  plus  grandes 
cruautés,  s'étaient  retirés  dans  une  ferme,  y  ont  été  investis 
et  brOlés.  Les  six  pièces  de  canon  sont  arrivées  à  Namur» 
ainsi  qu'un  chariot  d'argent  attdé  de  quatre  chevaux,  dont 
les  patriotes  se  sont  emparés,  et  une  première  bande  de 
prisonniers  d'enriron  deux  cent  trente  hommes. 

n  doit  être  présenté  incessamment  aui  Etats  de  Bra- 
bant  un  mémoire  dont  l'objet  est  de  leur  faire  déclarer 
qa*ils  n'exercent  la  souveraineté  que  par  intérim,  et  jus* 
qu'à  ce  que  la  nation  se  soit  décidée  à  cet  égard  dans  une 
assemblée  dont  on  presse  les  Etats  de  fixer  la  convocation. 

Ce  mémoire  sera  signé  d'un  grand  nombre  de  citoyens 
des  prindpales  rilles  du  Brabant  :  à  Bruxelles  il  y  a  neuf 
bureaux  ouverts  pour  y  recevoir  des  signatures. 

De  liège  ^  te  i5  Janvier,  — On  a  fait  partir,  le  10,  un 
détachement  prussien  du  régiment  de  Romberg  pour  Ton* 
grès,  quoiqu'il  n'y  eût  dans  cette  petite  rille  aucune  appa- 
rence de  mouvement  séditieux.  La  vdlle  même  de  ce  dé- 
part, M.  le  bourgmestre  Fabri  avait  reçu  une  lettre  des 
patriotes  brabançons,  qui  lui  demandaient  le  passage  sur 
les  terres  de  Liège  pour  se  rendre  dans  le  Limbourg.  Notre 
régence  a  cru  devoir  leur  refuser  de  passer  dans  la  ville 
de  Liège  même.  Les  patriotes  passeront  la  Meuse  au-des- 
sus et  au-dessous  de  la  ville,  en  deux  endroits  différents, 
et  se  rendront  dans  le  duché  de  Limbourg,  où  leur  dessein 
est  de  publier  le  manifeste  des  Etats  de  Brabant.  Si  cette 
nouvelle  se  confirme,  il  y  a  un  étrange  rapport  entre  le  re- 
fus du  bourgmestre  Fabri  et  la  marche  précipitée  du  ba- 
taillon de  Romberg. 

ANGLETERRE. 

De  Londreê,  —  Le  parlement  d^Angleteire  est  rentré  le 
21  janvier;  le  roi  s'est  rendu,  suivant  l'usage,  dans  un 
carrosse  de  cérémonie  à  la  chambre  des  pairs  :  là ,  en  pré- 
sence des  communes,  il  a  fait  l'ouverture  du  pariemeot  par 
ce  discours,  où  règne  une  extrême  circonspection  sur  les 
grandes  affis^ires  politiques  de  l'Europe»  auxquelles  le  et* 
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«art: 

f  Mylords  et  messieun.  depuis  que  j*ai  siégé  parmi  voos 
dans  la  deroière  session  de  ce  parlement,  la  eonUnuatiota 
de  ia  guerre  sur  le  continent,  et  la  situation  intérieure  de 
plusieuiB  pajs  de  rEurope,  ont  amené  des  événemenis  dont 
l'importance  a  réclamé  Pattention  la  plus  sérieuse  de  ma 
paru 

«  C*est  avec  un  faste  regret  que  Je  yois  dans  d*autres 
pays  la  tranquillité  troublée  par  de  fâcheuses  conjonctures  ; 
nais  c*est  en  même  temps  avec  la  satisfaction  la  plus  vive 
4iue  |e  me  trouve  en  état  de  vous  assurer  que  toutes  les 
puissances  étrangèies  me  font  passer  des  protestations  con- 
tinuelles de  leurs  dispositions  amicales  à  Tégard  de  ces 
tvyaumes.  Je  ne  doute  pas  que  fons  ne  soyez  pénétrés, 
«insi  que  moi,  d*une  profonde  reconnaissance  envers  la 
Pnnridence  divine^  qui  veut  bien  continuer  à  mes  Bdèles 
sujets  la  touissanoe  des  bénédictions  de  la  paii  et  des  avan- 
tages inestimables  que  notre  précieuse  constitution  leur 
«flre  depuis  si  longtemps, 

•  Messieurs  de  la  chambre  des  communes,  pal  ordonné 
qu'on  mit  sons  vos  yeux  les  états  des  fonds  qu'exige  le  ter* 
vice  de  Tannée  courante,  et  je  compte  assex  sur  votre  sèle 
éprouvé  pour  être  sAr  que  vous  m'accordera  les  sommes 
^ne  les  diverses  branches  du  service  public  feront  juger 


•Mylords  ei  messienif,  les  règlements  que  le  parlement 
«  établiipar  un  acte  dans  sa  dernière  session,  relativement 
au  commeree  des  blés,  n'ayant  pas  été  suivis  à  la  rigueur 
dans  diverses  parties  du  royaume,  on  était  fondé  à  cnindre 
^ue  rexportalion  du  blé  de  ces  contrées,  ei  les  dilBcuttés 
que  présente  rimportation  de  celui  de  Tétranger,  ne  de» 
Tinssent  des  causes  d*inconvéniçnts  vraiment  funestes  au 
bonheur  de  mes  sujets.  L^urgence  des  conjonctures  m'a 
fait  regarder  comme  indispensable  d'adopter  les  mesures 
les  plus  promptes  pour  empêcher  la  sortie  et  favoriser  l'en- 
trée de  certaines  espèces  de  grains.  J'ai  donc  pris  sur  moi, 
4l*après  ravis  des  membres  de  eson  conseil  privé,  de  rendre 
à  ce  sujet  une  ordonnance  dont  mes  ministres  vous  pr6- 
seoleront  copie. 

c  II  ne  me  veste  plus  qu'à  vous  engager  de  domier, 
comme  vous  l'avex  fiùt  jusqu'ici,  tous  vos  soins  édaSrés  à 
des  objets  dont  la  haute  âmportaiioe  les  exigenu  Je  ne  vous 
4emande  que  de  continuer  A  osanUester  pour  le  Men  pu- 
blic le  même  sèle  dont  vos  délibérations  ont  été  amaiées. 
L'heureux  effet  de  ces  délibérations  sages  a  été  l'augmen- 
tation du  revenu  public,  l'extension  du  commerce  et  des 
manufactures  du  royaume,  et  la  prospérité  généFale  de 
ânes  sujets.  • 

Ce  discours  prononcé,  le  rot  a  qiÉkté  la  chambre  dai 
pairs  ;  aufsitât  le  comte  de  Falmoutb  a  fhit  la  snotloa  usitce 
pour  voter  à  Sa  Majesté  une  adresse  de  remerciement.  Le 
lord  Cathcart  a  secondé  celte  motion  qui  a  réuni  tons  les 
auffrages,  et  ia  chambre  s'est  ajoomée. 

Les  communes  de  retour  dans  leur  chambre,  l'oratetir  a 
fait,  suivant  l'usage  constitutionnel,  lecture  d'un  bill  qui 
maintient  les  droits  et  Tindépendance  des  communes. 

Le  lord  Yallelort  et  M.  Cawthome  ont  présenté  un  pnifet 
d'adresse  qu'ils  ont  motivé  sur  la  conduite  vraimeut  pa- 
triotique du  ministère.  Alors  M.  PiU  a  pris  la  parole  pour 
«n  justifier  un  point  délicat,  et  sur  lequel  un  ministre 
moins  généralement  estimé  aurait  trouvé  les  esprits  préve- 
nus contre  lui.  Ce  sont  les  mesures  prises»  pendant  les  va- 
cances du  pariement,  relativement  A  l'embargo  mis  saur 
l'exportation  du  blé.  Le  conseil  d'une  telle  démarche  ren- 
dait, de  son  aveu,  les  ministres  responsables  envers  le 
pouvoir  législatif,  pour  cette  espèce  d'iofiraction  ans  loisi 
nuis  il  espérait  de  bi  justice  du  pariement,  que  dèa  quêta 
chambre  aurait  pris  connaissance  des  documents  reUlift  A 
cette  affaire,  cUe  passerait  nu  blU  d'indemnité  en  faveur 
du  ministère,  par  lequel  elle  mettrait  horsde  doulc  la  p»- 
veté  de  ses  intentions  et  sa  conduite. 

Le  seul  M.  Sawbrtdg^  tenant  peul-êtredanscetteoccasion 
trop  rigoureusement  aux  principes,  a  dit  que  s'il  se  trouvait 
quelque  dmse  de  déCssUietts  dans  l'acte  de  légidature,  re- 
latifcment  Aon  obtiet  d'an  intérêt  si  général,  il  serait  plus 


.    îduparlenseatctpluscoMtittttiooneld'enfédigerun 
autre,  que  de  laStser  an  caprice  du  pouvoir  eiécutif  l'oc- 
s  d*atlcnter  A  la  fiabilité  des  lois  par  des 


prodamatioos  rayalek  Cette  remarque  nTa  point  empêché 
la  chambre  de  voter  unanimement  l'adresse  de  remerêe- 
ment  au  roi.  Elle  s'est  ensuite  ajournée. 

On  n*a  vu  dans  cette  séance  ni  M.  Fox ,  ni  M.  Sheridan; 
eofîB  aucun  des  diefs  connus  du  parti  de  l'opposition  ne 
s'y  trouvait;  ils  ne  tarderont  probableoieiApas  A  s'y  moi>- 
trer,  et  à  satisfaire  hi  curiosité  impatiente  de  savoir  sont 
quelle  face  ils  envisagent  les  affaires  de  l'Europe.  Au  dé» 
faut  de  ces  messieurs,  le  roi  a  eu  un  auditeur  de  plus  dans 
la  personne  de. Mgr.  le  duc  d'Orléans,  placé  derrière  le 
irdueméme, 

—  Jeudi  46,  pendant  que  le  roi  traversait  le  pare  de 
Saint-James  pour  se  rendre  A  ta  chambre  des  pairs,  u» 
homme  qu'on  avait  vu  depuis  quelque  temps  rôder  dans 
ta  voisinage  du  palais,  a  jeté  une  pierre  contre  8a  Mstjeal^ 
quoiqu'elle  fAt  aeoom|»agnée  de  plusieurs  seigneurs  àam 
sa  ffoiturei  et  entourée  de  gardes.  BeureuscaMut  ta  pierre^ 
lancée  avec  Ibroe*  n'a  fait  que  frapper  tas  panneaus  de  ta 
voiture.  On  a  saisi  ta  arnlhenreua  surta-champ»  et  en  fa 
liansporté  au  prontar  corpMle^rdei  il  a- subi  ta  même 
jour  un  examen  au  bureau  de  M.  Greaville,  en  présence  de 
M.  Pttt,  des  deux  seerélabres  d'Etat,  des  avocat  et  procu- 
reur généraux  et  d'un  jage-d»paix  du  comté  de  Midleses» 
Il  s'appelle  John  Frith  ;  il  est  lieutenant  réformé  du  second 
bataillon  du  premier  régiment.  A  sept  heures  du  soir,  on 
l'a  ranis  entre  les  asains  de  M.  Moraev,  i*nn  des  asessa- 
gers  du  roL  Son  second  examen  a  eu  Uên  au  bureau  du 
duc  de  Leeds,  ta  lendenmin  ;  et  A  la  suite  du  troisième, 
tait  tasamedi  paisé*  SA,  il  a  paru,  d'une  manière  A  ne  lal^ 
aer  aucun  doute,  que  son  attentat  n'était  qu'un  acta  de 
démence  «  sa  raison  Tayaut  abandonné  denuis  quelques 
mois.         (Cet  wrtkU  e$t  tiré  énjaumal  de  VUmiùm.) 

—  Les  catholiques  anglais  réclament,  comme  tous  les 
autres  non-conformistes,  contre  des  lois  oppressives  ;  ils  en 
sollicitent  l'adoucissement,  et  fimt  circuler  une  pétition 
très  bien  faite,  signée  de  MM.  Petre,  J.  Throckmorton, 
T.  Horayold,  W.  Fennor,  J.  Touwnriey.  G»  Berringtan, 
J.Wllkes. 

JÎTATS-UMS. 

Des  lettres  récentes  de  New-York,  de  PhlladelpUe  et  de 
Bhod»»btand,  Bwsnnf»nt  la  renaiasanci  du  commerce 
dans  ces  contrées.  D'après  les  détails  satislhisanU  qu*eHes 
donnent,  on  voit  que  la  populatkm  prend  un  accroisse 
BMttt  rapide  ;  elles  confirment  ce  que  nous  avons  déjA  dit, 
que  ta  numéraire  est  maintenant  en  plus  grande  ahondanrf 
dans  ces  Etats  qu'on  ne  l'avait  jamais  vu  depuis  177A;  eu 
un  mot,  tous  les  détails  mdiqncnt  une  situation  florissante. 
En  vain  ta  gouvernement  espagnol  s'est  efforcé  d'empédber 
les  négociants  des  Etals-Unis  d'ouvrir  une  branche  de 
eamnserce  avec  leurs  possesstans,  dans  les  Iles  et  sur  ta 
CQBtment  de  l'Amérique  i  les  agenta  secrets  envoyés  par 
ces  négociants  ont  reçu  paitout  l'accueil  le  plus  favorable 
et  mit  réussi  A  prendre  avec  les  habitants  tous  les  arraag»- 
menu  nécessaires  pour  assurer  l'avantage  respeetK  et  ta 
Stabilité  de  ce  commerce. 


FRANCE. 

De  Parti. — Le  Sfide  ce  mois,  les  ci-derant  gardes- 
françaîses  ae  sont  rendus  A  ta  Ville, accompagnés  du 
maire  et  du  commandant-général,  poar  présenter  les 
anciens  drapeaux  du  régiment,  qui  de  I&  ont  été  en 
pompe  transportés  et  déposés  dans  Tëglise  de  Notre- 
Dame»  comme  des  drapeatix  de  conqtieie. 

fta  de  Cor$e.  «»  Betatton  de  ce  qtn  s'est  passé  I 
Bastta,  le  dlmandie  27  décembre  1789,  é  Fooeasioa 
du  T«  Deum  chanté  en  action  de  erâees  de  Tincor^ 
poration  de  la  Corse  an  royaume  ae  France  (l).  pro- 

(I)  La  dénarcbe  doguUère  de  ta  république  4e  Cèam 
aurta  de  TAMemblée  natîaoata  de  France  nous  engage  k 
publier  cette  pièce  antheatiqoe,  quoiqu'elle  ait  éé^k  paru 
dMsuiM  gasetta  sous  ta  titra  d'Extrait  d'une  lettre  de  Bme- 
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vmcée  p»  le  décret  de  TÂMeiubMe  nstionak  le  ao 
noTenbiv  prënklent;  en  Halîeti  et  en  trançaiiiy  à 
Bastia.  NMa  tiantparia  di  Sufano  BatM,  itefl^ 
pQi&rtdHre,ee. 
•S*ji  fut  jamais  an  événement  intéressant  poor  la 
:   Corse,  c'est  ceini  de  son  incorporation  an  raste  em^ 
nire  des  Français.  Combien  de  siècles  se  sont  écou- 
lés, témoins  de  la  longue  oppression  d'an  gonreme* 
ment  tyrannigne  (1)1  Qae  cte  sang  a  été  versé  pour 
alléger  le  poidis  de^  chaînes  qui  Taecablaient  !  Dès  les 
premiers  temps  de  la  mooartfaie  française^  cette  Ile  a 
eu  recours  à  sa  puissance,  a  Implora  et  obtenu  la 
protection  et  l'appui  de  ses  sonverams;  mais  tou- 
jours un  cruel  destin,  une  impérieuse  aristocratie 
exerçant  leur  pouvoir  arbitraire,  empoisonnaient  les 
bontés  qn*dle  en  recevait,  et  loi  rappelaient  que  le 
plus  grand  des  biens,  la  liberté,  hii  manquait. 

•  Il  était  T^rvé  à  Louis  %\î  de  lui  donner  Tes- 
poir  d'en  jouir  ;  il  admit  ses  députés  au  nombre  des 
notables  de  son  royaume  ;  il  lui  permit  d*en  nommer 
aux  Etats-Généraux  qu'il  convoqua  ;  il  traita  les 
Corses  comme  ses  sujets,  et  déclara  dans  son  conseil 
qu'il  les  conservait  en  cette  aualitë.  Bientôt  l'Assem- 
blée nationale,  dont  leurs  aéputés  taisaient  partie, 
arrêta  les  droits  de  Thomme  et  les  articles  de  la  con- 
stitution ;  le  roi  les  sanctionna  et  s*honora  du  tilre  de 
Resiauratmr  tU  la  liberté  françaiêe. 

«  Dès  ce  moment,  les  Corses  parent  être  comptés 
an  nombre  des  hommes  libres;  ce  n'était  pas  assex, 
il  fallait  fixer  ce  précieux  avantage  d'une  manièie  ir* 
révocable.  Le  moment  que  la  Provàdence  avait  mar- 

2 né  à  cet  heureux  événement  approchait,  et  les 
orses  couraient  encore  le  risque  de  le  voir  s'évft- 
nouir. 

m  La  ville  de  Bastta,  en  formant  nne  milice  natio- 
nale, avaitéprouvédes  obstacles  que  le  zèle  et  Ten- 
thousiasme  n'hésitent  jamais  a  franchir. 

•  L'Assemblée  nationale  en  est  instruite,  on  lui 
met  sous  les  yeux  les  anciens  malheurs  de  la  Corse, 
son  courage  que  rien  n*a  pu  abattre,  sa  longue pcr- 
sévérance,  son  amour  invmcible  pour  la  liberté;  ce 
sénat  auguste  en  est  touché,  et  il  pronone»>le  décret 
irrévocabiede  l'incorporation  de  la  Corse  i  la  France. 
Il  ajoute  à  cet  inestimable  bienfait  celui  de  rappeler 
dans  leur  patrie  ces  braves  citoyens  que  l'impuis- 
sanoe  de  la  défendre  en  avait  exilés. 

^  •  L'heureuse  nouvelle  en  parvient  au  comité  de  la 
ville  de  Bastia  ;  tous  les  cœurs  en  sont  pénétrés,  et 
lenn  premiers  voeux  sont  de  rendre  des  actions  de 
grâces  publiques  à  l'Etre  suprême. 

•  M.  de  Yarèse,  président,  en  fait  la  proposition,  et 
est  aussitôt  antorisé  h  écrire,  au  nom  au  comité  de  la 
capitale,  à  tous  les  évêques  de  Corse,  pour  les  inviter 
à  faire  chanter  dans  toutes  les  églises  de  leurs  diocèses 
on  Te  Dewn  solennel.  Cette  demande  a  été  accueillie 
avec  un  égal  empressement.  M.  Tévêqne  de  Bastia, 
entre  autres,  s'est  distingué  par  son  zèle  vraiment 
remarquable.  C'est  avec  une  simplicité  apostolique 
ou'il  a  déployé  ses  connaissances,  etqu*il  a  répandu 
Fonction  la  plus  tendre  sur  les  sentiments  dont  il  est 
animé  pour  le  troupeau  confié  à  ses  soins. 

«  Le  dimanche  27  décembre  a  été  le  jour  choisi 
pour  la  célébration  de  cette  sainte  cérémonie  ;  toutes 
les  cloches  de  la  ville  l'ont  annoncée  à  l'heure  de 
midi;  l'évêque  de  Sagone,  qui  se  trouvait  à  Bastia, 
le  chapitre,  tout  le  clergé  séculier  et  r^ulier,  et  tous 
les  corps  militaires  et  civils,  y  ont  été  invités  ;  ilss'y 
sont  rendus  accompagnés  et  suivis  d'une  foule  im- 
mense de  citoyens  de  tous  les  ordres.  M.  le  vicomte 
de  Barrin,  commandant  en  chef,  a  précédé  le  con* 
leil  supérieur  en  robe  rouge  ;  on  n'a  pas  vu,  au  nom* 
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brc  des  magistrats  qm  le  composent,  M.  Morclli,  pré- 
sident de  la  seconde  chambre,  ni  M.  Belgodere  de 
Basnaja,  membres  du  comité  ;  l'un  et  l'autre  ils  oitf 
préféré  d'y  paraître  en  cette  dernière  qualité,  s'ho- 
norant  plus  (d'après  l'avis  ouvert  en  plein  comité 
par  M.  Belgodere  de  Bagnaja)  du  simple  titre  de  ci- 
toyen que  du  rang  de  magistrat,  dans  une  circon- 
stance  où  le  bonheur  de  la  Corse  intéresse  si  parti- 
culièrement tous  les  citoyens. 

•Avant  de  commencer  l'auguste  cérémonie.  M.  de 
Varèse,  président  du  comité,  a  présentée  l'autel  une 
jeune  fille  dotée  par  lui  pour  recevoir  la  bénédiction 
nuptiale  avec  le  jeune  homme  qui  l'épousa.  Ce  ma- 
riage, emblème  de  l'union  indissoluble  de  la  Corse 
a  1  empire  français,  ne  pouvait  être  contracté  sous 
de  plus  heureux  auspices.  Puissent  les  citoyens  qui 
naîtront  gofiter  dans  leur  maturité  les  fruits  de  la  fé- 
licité que  la  Corse  voit  naître  l 

■  Les  nouveaux  époux  reconduits  à  leur  place,  M. 
l'évêquedeBastias'est  levé  et  aprononcéun  discour» 
éioauent  et  pathétique  sur  l'objetqui  réunissait  tous 
IcshabilanU  de  la  capiule;  il  a  béni  l'Eternel,  le 
makre  de  Tordre  et  des  temps,  d'avoir  amené  l'heu- 
reuse journée  dans  laquelle  un  peuple  généreux  el 
libre  a  adopté  pour  jamais  une  nation  brave  et  guer* 
rière,  qui  dans  tous  les  temps  s'était  montrée  l'en-' 
nemie  du  despotisme  altier,  et  avait  exposé  ses  biens 
et  sa  vie  pour  recouvrer  la  liberté  qu'elle  venait  en- 
fin d'obtenir.  H  n'est  point,  s'est  écrié  le  digne  pré- 
lat, de  plus  beau  nom  que  celui  de  Français;  il  dé- 
signe des  hommes  libres,  soumis  volontairement,  et 
inviolabiement  attachés  au  souverain  qu'ils  se  sont 
donné. 

•Les  Corses  font  actuellement  partie  de  cette  nation 


regrette  de  ne  pouvoir  rapporter  tous  les  traits  tou- 
chants, lé  prélat  a  entonné  avec  un  saint  enthou» 
siasme  le  Te  Deum,  laudamue, 

•  A  cetinstant,  toutes  les  cloches  de  la  ville,  les  ca- 
nons des  remparts,  les  salves  d^  la  troupe  nationale, 
le  bruit  des  boîtes,  se  sont  fait  entendre  ;  les  bâti- 
ments du  port  ont  déployé  leurs  pavillons  ;  celui  de 
France  l'était  sur  la  citadelle;  l'éclatant  signal  des 
foudres  guerriers  a  été  répété  trois  fois, 

•  Une  musique  nombreuses  chantéle  Te  Deum  et 
le  psaume  Exemdiat,  après  lequel  M.  l'évêque  de 
Bastia  a  donné  la  bénédiction  du  saint  sacrement. 

«En  sortant  de  l'église,  le  corps  delà  ville  et  le  co- 
mité, précédés  de  la  musique  militaire  et  entourés  de 
tous  les  officiers  de  la  garde  nationale,  dans  le  même 
ordre  qu'ils  étaiententrés  dans  la  cathédrale,  se  sont 
rendus  sur  la  place  où  on  avait  préparé  un  feu  de 
joie  surmonté  d'un  drapeau  aux  armes  de  France 
unies  à  celles  de  la  Corse  et  de  la  ville  de  Bastia. 
M.  Caraffa,  maire  de  la  ville,  et  M.  de  Varèse,  prési- 
dent du  comité,  tenant  chacun  une^  torche  de  cire 
blanche,  ont  mis  le  feu  au  bûcher,  au  bruit  répété  de 
vive  la  naiion,  la  loi^  le  roi  et  la  liberté! 

•  Pour  terminer  ce  jour  mémorable,  les  citoyens 
ont  volontairement  illuminé  la  façade  de  leurs  mai- 
sons. Toute  distinction  de  nation  a  cessé  dans  cet 
heureux  jour  consacré  à  la  joie  publique. 

•  n  a  vu  lyiître  un  nouvel  ordre  de  choses;  il  a  vu 
le  bonheur  de  la  Corse  attaché  au  bonheur  de  la 
France,  pour  n'en  être  plus  séparé. 

•Que l'univers  l'approuve  ety  applaudisse,  et  que 
les  races  futures  en  contèaplent  l^tendue,  et  louent 
l'Etre  suprême  d'avoir  cooronné  la  longue  patience 
dfs  Corses  par  une  série  de  jours  heureux  qui  leur 
fassent  oublier  tant  de  siècles  de  malheursi  • 
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ADMINISTRATION. 

MOmclPALITB  DB  PARIS. 

Aitembié9  dei  repréienlants  de  la  eùmmWM. 

M.  Houdon,  qui  avait  été  chargé  par  la  commune 
de  Paris  de  faire  le  buste  de  M.  Necker,  ayant  écrit  à 
M.  le  président  qu'il  avait  cru  devoir  hâter  ce  travail, 
pour  que  ceux  qui  avaient  voté  cet  hommage  natio- 
nal pussent  le  voir  placer  avant  que  Ton  procédât  à 
la  nomination  de  nouveaux  reprâentants,  l'Assem- 
blée a  arrêté  que  deux  députels  se  transporteraient 
chez  M.  Houdon  pour  le  remercier  ;  et  ce  nouveau 
chef-d'œuvre  de  ce  célèbre  sculpteur  a  été  apporté 
â  l'hôtel-de-ville,  et  placé  dans  la  salle  de  l'assemblée 
générale  des  représentants  de  la  commune. 


TRIBUNAL  DE  POUCE. 


11  a  été  rendu  à  ce  tribunal,  le  9  de  ce  mois,  une  or- 
donnance concernant  l'exécution  des  règlements  de 
police  qui  défendent  aux  marchands  de  vin  de  don- 
ner à  boire  à  des  heures  indues  ;  fait  défenses  a  M.  Pe- 
tit-Pas, marchand  de  vin,  d'y  contrevenir;  lui  en- 
joint de  porter  honneur  et  respect  aux  membres  du 
district  aeSaint-André-des-Arts,  et  d'ouvrir  sa  porte 
aux  officiers  des  comités  de  district  et  commandants 
de  patrouille,  lorsqu'il  en  sera  par  eux  requis;  et 
pour  y  être  contrevenu  et  avoir  insulté,  menacé  et 
injurié  la  garde,  le  condamne  en  100  liv.  d'amende, 
lui  fait  défenses  de  récidiver,  sous  telles  autres  peines 
qu'il  appartiendra. 


CHATELET  DE  PARIS. 
affaire  de  M.  de  BexenvaL 

M.  Camus,  avocat,  député  à  l'Assemblée  nationale, 
Bdit  :  Pour  m'expliquer  sur  les  différents  chefs  de 
la  dénonciation  faite  par  M.  le  procureur  du  roi,  il 
faut  se  reporter  vers  le  milieu  du  mois  de  juin.  A  cette 
époque,  j'étais  secrétaire  de  l'Assemblée,  ce  qui  m'a 
mis  a  portée  de  remarquer  particulièrement  certains 
détails. 

Le  16  ou  17  juin,  il  fut  publié  et  affiché  en  grande 
quantité,  notamment  à  ma  porte,  une  ordonnance 
du  lieutenant  de  la  prévôté  ae  Thôtel,  qui  paraissait 
avoif  pour  but  d'empêcher  la  libre  circulation  des 
décrets  de  l'Assemblée.  Le  vendredi  19  juin,  il  y 
avait  eu  quelque  tumulte  dans  la  chambre  où  une 
partie  des  ecclésiastiques  étaient  rassemblés.  Les  dé- 
tails de  ce  qui  s'était  passé  paraissaient  exciter  une 
sorte  de  fermentation.  L'apres-midi,  les  membres  de 
l'Assemblée  nationale  se  rendirent,  pour  travailler, 
dans  leurs  bureaux  et  comités.  J'étais  membre  du 
comité  de  rédaction,  et  j'en  sortis  vers  les  dix  heures 
du  soir,  sans  qu'il  y  eût  aucun  changement,  soit 
dans  la  salle,  soit  dans  ses  dehors,  et  sans  que  rien 
annonçât  ce  qui  devait  arriver  le  lendemain.  Le  sa- 
medi 20,  sur  les  huit  heures  du  matin,  un  de  mes 
collègues  vint  me  trouver  et  m'apprendre  que  l'en- 
trée du  Heu  où  l'Assemblée  tenait  ses  séances  était 
fermée  et  environnée  de  soldats. 

Je  me  transportai  avec  lui  à  la  salle  ;  l'officier 
m'ayant  laissé  entrer,  j'aperçus  que  les  banquettes  et 
leslîalustrades  qui  les  environnaient  étaient  déjà  tel- 
lement|dérangées,qu'il  aurait  été  absolument  impos-. 
sible  de  tenir  une  séance  dans  ce  lieu.  Je  sortis  pour 
aller  me  réunir  à  M.  Bailly,  alors  président;  lui, 
M.  Pison  du  Galand,  l'un  des  secrétaires,  et  moi, 
nous  revînmes  avec  plusieurs.  Nous  entrâmes,  au 


nombre  de  trente  on  quarante,  dans  un  des  bureaux 
voisins  de  la  salle,  nous  en  sortîmes  après  environ 
un  quart  d*heure.  Lors  de  notre  sortie,  on  fit  ranger 
les  troupes  en  haie,  pour  empêcher  qu'on  ne  pût  en* 
trer  dans  la  cour  qui  précédait  la  salle,  fions  nous 
réunîmes  au  jeu  de  paume,  et  je  me  réfère,  pour  ce 
qui  regarde  le  surplus  de  cette  journée,  au  proofai- 
verbal  de  l'Assemblée. 

La  séance  que  le  roi  devait  tenir  avait  été  annon* 
cée  pour  le  22  ;  elle  n'eut  pas  lien  ce  jour  là  ;  mais  il 
fut  fait  une  proclamation  pour  l'annoncer  au  lende- 
main, et  avertir  les  membres  de  l'Assemblée  natio- 
nale ae  se  rendre  à  neuf  heures.  Le23,je  me  rendisà 
neuf  heures,  ainsi  aue  plusieurs  députés,  à  la  porte 
d'entrée  ordinaire  au  coté  de  l'avenue;  elle  était  oc- 
cupée par  des  gardes-du-corps  et  des  gardes-fran* 
caises,  qui  nous  dirent  d'aller  par  l'entrée  de  la  me 
aes  Chantiers.  Les  nobles  et  les  ecclésiastiques  en- 
traient par  la  porte  de  l'avenue  ;  du  cOté  de  la  rue  des 
Chantiers  était  une  espèce  de  vestibule  trop  petit 
pour  nous  contenir,  de  sorte  qu'une  partie  des  dé- 
pute^ fut  obligée  de  rester  dans  la  rue,  exposée  â  la 
pluie  qui  survint 

M.  Bailly  nous  apprit  que  M.  le  garde-des-sceanz 
lui  avait  déclaré  qu'aucun  président  ne  parlerait;  à 
dix  heures  et  demie,  les  membres  de  l'Assemblée  na» 
tionale,  ennuyés  d'attendre,  se  plaignirent. 

M.  le  président  députa  M.  Pison  du  Galand  el  moi 
pour  porter  nos  plamtes  à  celui  qui  donnait  les  or- 
dres. Nous  nous  présentâmes  à  la  porte  du  côté  de 
l'avenue;  les  eardes-du-corps  appelèrent  leur  ma- 
jor ;  il  nous  ait  que  les  ordres  étaient  donnés  par 
M.  de  Brézé,  mais  que  nous  ne  pouvions  pas  parve- 
nir jusqu'à  lui. 

Nous  le  priâmes  d'aller  lui  exposer  le  sujet  de  no- 
tre mission  ;  M.  de  Brézé  descendit  dans  la  cour;  le 
peu  d'attention  qu'il  paraissait  donner  à  notre  de- 
mande, et  le  lieu  où  il  nous  recevait  ne  paraissant 
pas  fort  convenable  pour  entendre  les  membres  de 
l'Assemblée  nationale,  nous  prîmes  le  parti  de  nous 
retirer;  enfin,  à  onze  heures,  on  nous  fit  entrer,  et 
nous  vîmes  aue  les  nobles  et  les  ecclésiastiques 
étaient  déjà  placés  en  ordre  sur  les  bancs  qu'on  leur 
avait  destinés. 

Le  procès-verbal  rend  compte  de  la  séance  de  ce 
jour,  et  des  instances  réitérée  faites  par  M.  de  Brézé 
pour  que  l'Assemblée  se  séparât. 

Le  24,  nous  vîmes  avec  surprise  toutes  les  avenues 
gardées  par  des  troupes,  l'impossibilité  de  commu- 
niquer avec  les  ecclésiastiques  et  les  nobles,  qui 
étaient  restés  dans  des  chambres  séparées;  M.  de 
Rennecourt,  lieutenant  de  la  prévôté  de  l'hôtel,  fut 
mandé  pour  savoir  quels  étaient  ces  ordres;  il  offrit 
la  clef  d'une  porte  particulière  qui  pouvait  commu- 
niquer dans  la  cour,  du  côté  de  l'avenue.  Le  lende- 
main, on  nous  apprit  qu'il  avait  été  mis  aux  arrêts 
pour  nous  avoir  indique  cette  porte  de  communica- 
tion. Je  me  réfère  encore,  pour  le  surplus  des  détails 


matin,  on  m'apprit  que  des  voitures  de  farine,  qui 
se  rendaient  à  Paris,  avaient  été  arrêtées  au  pont  ae 
Sèvres,  et  qu'on  les  avait  renvoyées  à  Versailles  poor 
décharger  leur  farine  au  marché  de  cette  ville. 
Quelques  moments  après,  passant  avec  une  autre 
personne  du  côlé  de  ce  marché,  nous  aperçûmes 
trois  charrettes  vides  qui  en  revenaient;  la  personne 
avec  laquelle  j'étais  alla  demander  a  un  des  charre- 
tiers s'il  était  un  de  ceux  qu'on  avait  fait  remonter  du 
pont  de  Sèvres  pour  venir  décharger  leurs  farines  à 
Versailles;  et  elle  me  rapporta  que  le  charretier  lui 
avait  dit  qu'il  avait  été  effectivement  arrêté  et  ren- 
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Toyé  I  Versailles,  où  11  Tenait  de  décharger  ses  fo- 
rines.  L*après-miai  de  ce  même  jour,  en  arrirant  à 
Paris  a?ec  ie  surplus  de  la  dépatation  que  TÂssem- 
blëè  y  euToya,  je  vis  uo  g^and  nombre  de  troupes 
au  pont  de  Sèvres,  dans  le  village  de  Sèvres,  et  a  la 
porte  du  parc  de  Saint-Cloud.  I^  jours  précédents, 
une  partie  de  ces  troupes  avait  été  établie  dans  les 
villages  voisins,  notamment  à  Meudon  et  dépen- 
dances. Tels  sont  les  seuls  détails  dont  je  suis  in- 
struit* 


ANT^ONCES. 

Fonds  de  commerce,  manufacture  et  magaïin  considé- 
rable, aTec  les  coosUmcUons  inlérieures  et  usteosites,  ft 
vendre  à  Tamiable  et  avec  fadfités;  oo  peut  résilier  quatone 
années  de  baiU 

Le  local  et  les  distributions  peuvent  servir  à  toutes  sortes 
de  grandes  entreprises,  à  cause  de  sa  situation  à  la  proii- 
mité  de  la  ville  et  des  faobourgs,  au  Nord  de  Haris. 

Les  personnes  à  qui  ceUe  manufacture  intéressante  pour^ 
tait  convenir  trouveront  dans  le  vendeur  toutes  sortes  de 
facilités  pour  les  renseignements  convenables  à  cet  objeL 

S'arrangeant  seulement  du  local,  Si  peut  être  propre  h 
établir  des  bureaux,  un  manège ,  de  grandes  écuries,  des 
boutiques  et  maga^ns,  et  toutes  sortes  de  manufactures. 

S*adre9ser,  le  malin ,  avant  dis  heures ,  à  BL  de  Bmges, 
procureur  au  Chatelet,  rue  MicheMe-Gomte ,  n*«  35  et  20, 
on  par  écrit. 

Bureau  général  4e  lœaJtion ,  rue  du  Foor,  près  celle 
Saiut-Honoré,  n*  Si,  pour  la  ville  de  Paris  et  maisons  de 
campagne  à  deux  lieues  d^arroodissement,  à  un  pris  mo- 
dique d^enregist  rement  pour  le  propriétaire.  Les  registies 
sont  communiqués  gratÎM  à  ceux  qui  veulent  se  loger. 

On  tient  des  registres  particuliers  pour  tous  les  mar- 
chands et  n^ocîants  qui  désirent  céder  leur  commerce,  et 
on  les  communique  à  ceux  qyi  veulent  trouver  un  éUdbUs- 
semeot. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PréndmeêdêM.  Target. 

SBAIfCE  no  MARUI  26  JANVIER  AU  MATOf. 

Un  membre  Ihît  deux  observations  sur  le  procès-verbal 
de  la  séance  d*hier  matin ,  savoir  :  1«  que  Ta  vis  des  dépu-* 
tés  de  la  province  de  Normandie,  sur  la  difficulté  qui  s'é- 
tait élevée  au  sujet  de  la  division  de  leur  département,  a 
été  pris,  non  à  la  simple  majorité,  mais  à  Tunanimité;  il 
demande  que  cette  dernière  expression  soit  substituée  à 
celle  de  majorité; 

2*  Que  TAssemblée  nationale  a  adopté  purement  et  siaa- 
plemeot  Tarrêté  de  la  prorince  de  Normandie,  et  que  œi 
arrêté  ne  renferme  pas  de  réserve  de  placer  da  étabâisse- 
meuts  publics  dans  les  rilles  réclamantes,  comme  le  porte 
le  procès-veftal. 

L* Assemblée  décrète  que  Texpression  d'unanimité  sera 
substituée  à  celle  de  majorité,  et  qu'il  n'y  sera  pas  lait 
d'autres  cbangcments. 

M.  vz  NoAiLLBs:  Il  n*a  pas  été  possible  de  faire 
imprimer  assez  tôt  le  dernier  compte-rendu  sur  le 
mtlitaîre,  pour  que  chaque  député  pût  le  méditer 
avant  la  discussion,  qui  avait  été  ajournée  à  demain  ; 
mais  il  y  a  un  rapport  prêt  à  faire  sur  le  traitement 
des  soldats;  je  demande  que  Tajournement  accordé 
au  comité,  pour  demain,  sur  le  précédent  rapport 
déjà  tait,  soit  pour  la  lecture  de  celai  qui  est  à  laire. 
(Accordé.) 

^  yu  MollieBt  dépoté  de  Normand,  demande  et  éb- 
fiem  OB  coog6  pour  quelques  joun» 

•^ll.  LfbreloB  rappelle  qoll  fut  décrété  dernièrement 
fu'U  ferait  étabU  un  comité  de  quatre  nemftmv  Aargét 


Assemblée;  il  1^ 


de  réd^^  un  règlement  de  police  pour  1\ 
clame  l'exécution  de  ce  décreU 

M.  DuKBTX  :  Je  propose  de  renvoyer  cette  rédaction  au 
comité  de  constitution  ;  il  conviendrait  aussi  de  nommer  les 
quatre  commissaires  du|rgés  de  recevoir  les  soumissiooa 
des  membres  de  l'Assemblée  pour  le  soulagement  des 
pauvres  de  la  ville  de  Paris. 

—  M.  Gossin ,  reprenant  les  rapports  sur  la  division  du 
royaume,  expose  différentes  difficultés  qui  se  sont  élevéea 
entre  le  Fores  et  le  Vivarais,  ainsi  qu'entre  le  Vivarais  et  la 
Velay. 

M.  RIchon ,  dépoté  du  Vèlay,  dit  que  le  département  du 
Vélay  n'a  pas  sa  contenue  ;  que  les  trois  paroisses  qui  for« 
ment  l'objet  de  difficulté  entre  le  Vday  et  le  Forex  ne  sont 
qu'à  deux  tteues  du  centre  d'un  des  disiricto  du  Vday,  et  à 
six  ou  sept  lieues  du  centre  de  ce  département;  au  lieu 
qu'dles  sont  à  sept  lieues  du  centre  du  district  du  Lyon- 
nais le  plus  voisin,  et  à  quinxe  lieues  do  cbeMieu  de  ce 
département  ;  il  a  soutenu  que  le  provisoire  devait  être  ac- 
cordé au  Vday,  d*après  le  vœu  manifesté  par  les  paroisses 
en  contestation. 

M.  Cbasset  foît  observer  qu^il  est  convenable  de  suivre  le 
vieu  des  administrés,  ce  qu'il  a  appuyé  par  la  considération 
que  les  cantons  dont  on  vent  contrarier  les  désirs  sont  sou- 
mis à  une  jurisprudence  qui  diffère  beaucoup  de  celle  que 
l'on  suit  dans  le  pays  qui  rédame. 

L'Assemblée  adopte  l'avis  du  comité  par  le  décret  qui 
suit:  . 

-L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  Fa  vis  du 
comité  de  constitution,  que  la  ligne  de  démarcation 
entre  le  département  du  Velay  et  celui  de  Lyon,  lais- 
sera dans  le  premier,  toutes  les  paroisses  au  Sud, 
d*une  ligne  qui  embrasse  Saint-Pol  de  Chalençon  et 
Saint-Just  en  Velav,  le  tout  conformément  au  tracé 
déposé  au  comité  ae  coustitution,  et  signé  par  l'un 
des  membres  de  ce  comité,  en  observant  que  le  Ve- 
lay conserve  tout  ce  qui  lui  appartenait  précédem- 
ment; 

•  20  Que  les  limites  entre  le  Velay  et  le  Vivarais 
restent  telles  qu'elles  existent  dans  les  parties  non 
contestées  ;  la  démarcation  dans  les  poiuts  litigieux 
sera  telle,  que  les  paroisses  de  Concourou,  la  Yilate 
et  Lespérou,  et  toutes  celles  à  l'Ouest  de  ces  pre- 
mières, appartiendront  au  département  du  Velay, 
le  tout  conformément  au  tracé  signé  par  un  membre 
du  comité  de  constitution  ;  et  que  les  paroisses  do 
Cbanderolles,  Fay-le-Froid  et  les  Vastres,  qui  ré- 
clament et  demandent  formellement  leur  adjonction 
au  département  du  Velay,  y  seront  aussi  réunies, 
sauf,  aansi  ce  dernier  cas,  à  laisser  au  département 
du  Vivarais  celles  de  Lespérou,  Concourou  et  la  Vi- 
late  ; 

•30  Que  lesparoissesde  Colombîer-Ie- Jeune,  Ro- 
chebloine,  Palnarès  et  Rosières,  enclavées  dans  le 
Vivarais,  et  dépendantes  du  Forez,  seront  réunies 
au  département  du  Virarais.» 

La  division  du  département  d'Amiens  en  districts 
a  occasionné  des  réclamations  de  la  part  des  villes 
de  Roye,  Doullens,  Nesie  et  Uam;  ces  villes  se  plai- 
gnaient de  ce  que  la  division  avait  été  réduite  à  qua- 
tre districts;  eues  allèguent  que  le  département  con- 
tient trois  cent  vingt-cinq  lieues;  que  cette  étendue 
suffit  à  la  formation  de  neuf  districts;  que  Tinoonvé- 
nient  de  la  dépense  n'est  pas  comparable  aux  incon- 
vénients de  réloîgnement  qui  séparerait  les  admi- 
nistrés des  administrants. 

Les  députés  d'Amiens  répondent  que  la  division 
a  été  déterminée  par  la  situation  des  villes  qui  pou- 
vaient être  centres  de  districts;  que  d'ailleurs  cette 
division  a  été  faite  à  l'unanimité  des  suifragesdes 
députés  de  la  province. 

Le  comité  croit  que  le  nombre  de  six  districts  est 
trop  fort,  et  qu'une  division  en  cinq  serait  préféra* 
ble;  mais  que  la  députation  de  la  province  a  voté 

30 
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presque  a  runanimité  pour  la  division  en  quatre  dis- 


tricts. 

M.  Laurenceau  dit  que  les  déput^^  u*ont  consulté 
que  rintérét  général  de  la  province,  qu'il  y  a  eu 
unanimité,  c'est-à-dire  à  la  seule  exception  du  dé- 
puté de  Roye. 

M.  Fréteau,  parlant  pour  Doullens,  dit  que  les 
adhésions  ou  délibérations  de  plusieurs  communes 
ont  été  surprises  la  nuit.   ' 

M.  Prévôt  parle  pour  Roye;  il  dit  que,  pour  ef- 
frayer les  habitants  des  campagnes,  on  fait  valoir  la 
considération  des  frais  qu'occasionnerait  le  grand 
nombre  de  districts,  et  cju'on  a  envoyé  les  invita- 
tions par  la  maréchaussée. 

L'avis  du  comité  obtient  la  priorité,  et  ensuite  la 
préférence  sur  l'avis  de  la  province,  et  le  décret  qui 
suit  est  rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis  du 
comité  de  constitution,  que  le  département  d'Amiens 
sera  divisé  en  cinq  districts,  dont  les  chels-lieuz  se- 
ront les  villes  d'Amiens,  d'Abbeville,  Péronne,  Doul- 
lens, et  Montdidier  et  Roye  réunis,  qui  partageront 
entre  elles  les  établissements  du  district.  • 

Ensuite  l'Assemblée,  après  avoir  ouï  différents  au- 
tres rapports  du  comité  .ae  constitution,  a  rendu  les 
décrets  qui  suivent  : 

«L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  Vzy'is  du 
comité  de  constitution  : 

«  10  Que  le  départementale  Touraine,  dont  Tours 
est  le  chef-lieu,  est  divisé  en  sept  districts,  dont  les 
chefs-lieux  sont  Tours,  Amboise,  Château-Renault, 
Loches,  Chinon,  Preuilly  et  Langeais  ;  que  Bourgueil 
sera  chef-lieu  de  la  jurisdiction  de  ce  dernier  dis- 
trict, sauf,  en  faveur  de  la  ville  de  Richelieu,  d'être 
le  siège  de  l'un  des  établissements  qui  seront  fixés 
parla  constitution,  si  l'Assemblée  nationale  le  juge 
convenable; 

«  20  Que  les  paroisses  de  Saint-Jean  et  de  Saint- 
Laurent,  formant  la  ville  de  Langeais,  qui  ont  eu  jus- 
qu'à ce  jour  deux  municipalités,  n'en  formeront  plus 
qu'une  a  l'avenir.*        ^ 

— «L'Assemblée  nationale  décrète, d'après  l'avis 
de  son  comité  de  constitution  :  lo  que  le  département 
de  SoissonsetdeLaonsera  divisé  en  six  districts,  dont 
les  che&lieux  seront  incessamment  décrétés  ;  2o  que 
la  première  assemblée  du  département  se  tiendra  à 
Chaulnv,  et  que  les  électeurs  assemblés  détermine- 
ront, à  la  pluralité  des  suffrages,  dans  quel  lieu  il 
convient  qu'il  soit  définitivement  placé.  • 

—  «L'Assemblée  nationaledécrète,d'aprèsl'avisdu 
comité  de  constitution ,  que  le  département  du  Blai- 
sois,  dont  Blois  est  le  chef-lieu,  est  divisé  en  six  dis- 
tricts, dont  les  chefs-lieux  sont  Blois,  Vendôme, 
Romorantin,Mont-Doubleau,  Mer,  Saint-Ai^nan  et 
TMontrichard  réunis,  de  manière  aue  l'administration 
sera  établie  à  Safnt-Aignan,  et  le  tribunal  à  Mont- 
richard.» 

—  «L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis  du 
comité  de  constitution  :  lo  que  le  département  du  Pé- 
rigord,  dont  Périgueux  est  le  chef-lieu,  est  divisé  en 
neuf  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  Périgueux, 
Bergerac,  Sarlat,  Nontron,  Excideuil,  Montignac,  Bel* 
vès,  Monpous  et  Mussidan; 

•  20  Quie  le  tribunal  du  district  de  Bel  vès  sera  fixé  à 
Montpasier; 

^30  Que  les  électeurs  décideront  entre  Montpous  et 
Mussidan,  laquelle  de  ces  villes  sera  le  chef-lieu  d'ad- 
ministration, ou  du  tribunal  du  district;  de  manière 
que  chacune  d'elles  n'ait  que  l'un  ou  l'autre  des-éta- 
blissemenis; 

«io  Que  la  première  Assemblée  du  département  se 
tiendra  a  Périgueux,  et  que  provisoirement,  confor- 


mément à  l'arrêté  des  députés  du  département,  H 
alternera  entre  Bergerac  et  Sarlat.  • 

— «L'Assemblée nationale  décrète,  d*après  Pavisdn 
comité  de  constitution,  que  le  département  occiden- 
tal du  Poitou,  dont  Fontenay  est  le  chef-lieu,  est  di* 
visé  en  six  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  Fon- 
tenay-le-Comte,  la  Chataigneraye,  Montaigu,  Cha- 
lans,  les  Sables  d'Olonne,  la  Boche-sur-Yon,  sauf, 
en  faveur  de  la  ville  de  Pousanges,  d'être  siège  de  la 
jurisdiction  du  district,  si  les  électeurs  jugent  quil 
soit  utile  de  l'y  placer.  • 

— «L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution,  que  le  département  de  Ni- 
vernais, dont  Nevers  est  le  chef-lieu,  sera  divisé  en 
neuf  districts  dont  les  chefs-lieux  sont  Nevers,  Saint- 
Pierre-le-Moulier,  Decise,  Moulins-Engilbert,  Chà- 
teau-Chinon,Corbigny,  Clamecy ,  Cosne,  la  Charité.» 

M.  Gossin,  venant  aux  contestations  d'entre  les  dé- 
putés du  département  dans  lequel  se  trouvent  les 
villes  de  Laon  etSoissons,  dit  qu'ils  ont  conféré  pen- 
dant sept  semaines  sans  s'accorder  ;  ils  décidèrent, 
samedi  dernier,  de  proposer  au  comité  tous  les  pro- 
jets de  division  dont  ifs  s'étaient  occupés;  il  yen 
avait  un  en  cinq  districts,  un  en  six,  un  troisième  en 
sept,  et  un  quatrième  en  huit  :  la  division  en  huit 
districts  paraissait  la  meilleure  au  comité;  mais  les 
députés  ont  remis  depuis  au  comité  une  délibération 
à  runanimité,  excepté  un,  pour  la  division' en  six 
districts. 

Les  villes  de  Laon  et  Soissons  s'entre-disputent 
toujours  le  centre  du  département  dans  lequel  elles 
doivent  se  trouver;  Laon  a  pour  elle  la  population, 
la  centrante  et  le  vœu  le  plus  général  ;  Soissons  a  la 
possession. 

Le  comité  pense  qu'il  faut  adopter  un  médiateur, 
savoir,  le  vœu  du  département,  et  il  propose  de  faire 
tenir  la  première  assemblée  dans  toute  autre  ville 
que  Laon  et  Soissons,  pour  délibérer  sur  le  plus  ou 
le  moins  de  convenance  qu'il  peut  y  avoir  à  prendre 
Laon  et  Soissons  pour  le  cheftieu  du  district. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Goupil  de  Préfeln  :  Dans  une  des  séances  du 
7  de  ce  mois,  M.  le  président  fit  lecture  d'une  lettre 
par  laquelle  M.  le  Couteulx  de  Canteleu  demandait 
l'ajgrément  de  l'Assemblée  pour  occuper  la  place  de 
caissier  de  l'extraordinaire,  qui  lui  avait  été  accordée 
p^r  le  roi.  L'Assemblée  décida  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
a  délibérer.  M.  de  Canteleu  a  délibéré  pour  son 
compte,  et  les  papiers  publics  nous  ont  appris  sa  ré- 
ception a  cet  emploi.  Nous  savons  également,  par 
l'opinion  publique ,  que  deux  députes  ont  accepté 
des  commissions;  l'un,  pour  la  fourniture  des  vivres 
et  des  fourrages  de  l'armée;  l'autre,  pour  surveiller 
et  inspecter  le  commerce  de  l'ile  de  Corse. 

Je  suis  bien  éloigné  de  croire  qu'aucun  membre 
s'écarte  de  cette  austérité  de  principes  que  vous  avez 
toujours  déployée  ;  je  ne  veux  pas  penser  que  les  mi- 
nistres, distributeurs  des  emplois  et  des  grâces,  cher- 
chent en  ce  mument  à  gagner  des  suffrages;  mais 
dans  une  mission  aussi  importante  et  aussi  délicate 
que  celle  de  membre  de  l'Assemblée  législative  d'une 

fraude  nation,  il  faut  être  exempt  non-seulement 
e  blâme,  mais  encore  de  soupçon.  Depuis  quelques 
jours  trois  de  nos  collègues  se  trouvent  les  objets 
des  faveurs  du  gouvernement.  Ce  nombre  peut  aug- 
menter progressivement.  Nos  commettants,  inquiets 
sur  leurs  propres  intérêts,  diront  peut-être  :  Nos  re- 

{ présentants  ne  s'occupent  pas  seulement  de  nos  af- 
àires,  ils  s'occupent  encore>de  leurs  arrangements 
personnels L'assemblée  des  législateurs  doit  ob- 
tenir la  confiance  générale  :  de  cette  confiance  dé- 
pend le  sort  de  la  nation* 
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On  dira  peut-être  que  cette  assemblée,  par  sa  na- 
ture, peut  renfermer  des  hommes  utiles  aux  opéra- 
tions oa  gouvernement,  et  que  ce  serait  un  grand 
mal  publie  que  de  les  écarter  de  l'administration.  Je 

.  me  garderai  bien  de  faire  une  proposition  qui  pour- 
rait mériter  ce  reproche.;  mais  il  est  naturel  qu'on 
n'accepte  aucune  place  sans  l'agrément  de  l'Assem- 
blée. M.  de  Canteleu  vous  a  consultés,  il  a  interprété 
votre  décret,  lia  pu  se  tropiper  ;  mais  il  n'a  pas  eu 
l'intention  de  faire  une  démarche  contraire  aux  vues 
de  rAssemblëe.  Je  propose  de  rendre  un  décret  dont 

'  voici  le  projet  : 

L'Assemblée  nationale  décrète,  comme  article 
constitutionnel,  qu'ancun  membre,  tant  de  l'Assem- 
blée nationale  actuelle,  que  des  Assemblées  natio- 
nales futures,  ne  pourra,  pendant  tout  le  temps  qu'il 
sera  revêtu  du  titre  de  député,  accepter,  de  la  part 
du  g[ouvemement,  soit  directement  par  lui-même, 
soit  mdirectement  par  ses  enfants,  aucun  bénéfice, 
don,  pension  çratiucation,  charge,  place,  emploi  et 
autre  faveur,  si  ce  n'est  que,  par  délibération  ex- 

Î»resse  de  l'Assemblée  nationale,  il  eût  été  autorisé  à 
'accepter. 

J'ai  rédigé  une  autre  clause  ;  elle  prononce  un  effet 
rétroactif.  Vous  jueerez  si,  dans  vos  principes,  il 
vous  est  possiblede  l'accueillir;  elle  est  ainsi  conçue  : 

L'Assemblée  nationale  ordonne  que  le  présent  dé- 
cret sera  exécuté  à  l'égard  des  bénéfices,  dons,  pen- 
sions, emplois,  etc.,  qui,  depuis  le  W  novembre 
dernier,  auraient  été  donnés  par  le  gouvernement  à 
quelques  représentants  de  la  nation,  et  acceptés  par 
eux  sans  le  consentement  de  l'Assemblée. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MiRABEAU  :  Si  le  préopitiaut 
se  fût  contenté  d'établir  un  principe  général,  je  n'au- 
rais pas  demandé  la  paro!o  pour  lui  répondre  ;  mais 
il  a  fait  des  applications  qui  concernent  un  de  mes 
collègues,  et  je  ne  puis  ^^arder  Je  silence.  M.  Nour- 
rissart  a  obtenu  une  place  dans  la  direction  des  vi- 
vres de  l'armée.  Ses  commettants  en  ont  été  instruits; 
.ils  lui  ont  fait  écrire  par  la  municipalité  de  Limoges, 
qu'ils  voyaient  avec  plaisir  que  le  gouvernement 
honorait  de  sa  confiance  un  homme  auquel  ils  avaient 
donné  la  leur.  Je  défie  qu'un  député  ait  rempli  plus 
exactement  ses  devoirs  que  M.  Nourrissart,  actuel- 
lement absent,  et  qu'on  cite  une  seule  séance  à  la- 
quelle il  ait  manqué  ;  ir  était  donc  inutile  que  le 
préopinant  se  permit  deux  assertions  inexactes, 

M.  Lecoulteux  de  Canteleu  :  Je  rappelle  d*abord 
les  faits  qui  ont  accompagné  et  suivi  ma  nomination 
à  la  place  de  caissier  de  1  extraordinaire. 

Je  vous  ai  déclaré  que,  si  vous  prononciez  l'incom- 
patibilité, je  ne  balancerais  pas  à  renoncer  à  tout  au- 
tre titre,  plutôt  qu'à  celui  de  votre  collègue.  En  dé- 


présentait  une  occasion  de  servir  ma  patrie, 
pensé  à  mes  moyens  personnels,  à  ceux  que  pouvait 
me  fournir  un  nom  qui  depuis  longtemps  a  mérité 
la  confiance;  et  j'ai  cru  non  seulement  pouvoir, 
mais  devoir  accepter.  Je  l'ai  fait;  j'ai  prêté  serment, 
et  je  ne  puis  maintenant  renoncer  à  une  place  que 
j'ai  .promis  de  remplir,  en  usant  de  la  liberté  que 
vous  m'avez  accordée  par  votre  décret. 

,  La  nidtion  qui  vous  a  été  proposée  ne  peut  être 
discutée  comme  objet  de  circonstances  d'intérêt  par- 
ticulier. D'après  vos  principes,  elle  ne  doit  point  avoir 
d'effet  rétroactif,  et  je  crois  qu'il  est  de  votre  sagesse 
de  la  convertir  en  motion  générale. 

IL  le  bue  DE  la  Rochefoucalxd  :  Le  décret 
qa*on  vous  a  proposé  a  deux  parties  très  distinctes  : 


la  seconde  consiste  à  lui  donner  un  effet  rétroactit 
Vous  avez  plusieurs  fois  annoncé  votre  vœu  à  ce  su» 
jet  ;  vous  l'avez  consacré  dans  la  déclaration  des 
droits;  c'est  le  vœu  de  la  raison,  c'est  celui  de  la  jus- 
tice :  il  repousse  loin  de  vous  la  disposition  qui  voua 
est  présentée*  Je  ne  m'arrête  pas  davantage  sur  cet 
objet.  , 

Quanta  la  première  partie,  c'est  un  point  de  droit 
public  très  intéressant,  et  que  sans  doute  vous  ne 
déciderez  pas  sans  un  mûr  examen.  En  Angleterre, 
tout  membre  du  pouvoir  législatif  et  pourvu  d'une 
place,  laisse  sa  place  vacante  à  l'instant  de  son  élec- 
tion. S'il  est  pourvu  de  quelque  emploi  pendant  le 
temps  de  la  session,  il  doit  être  réélu.  Lorsque  des 
électeurs  ont  choisi  tel  homme  ponr  occuper  tel 
poste,  ils  l'ont  choisi  dans  la  position  oh  il  était 
alors.  11  est  juste  qu'il  retourne  à  eux,  qu'il  leur 
dise  :  Vous  m'avez  donné  votre  confiance,  lorsque 
mes  intérêts  étaient  tels  ;  ils  sont  changés,  voulez- 
vous  me  la  rendre?  Ce  n'est  pas  l'Assemblée  législa- 
tive qui  peut  juger  en  ce  cas. 

La  clause  qui  concerne  les  enfants  est  de  toute  in* 
justice  :  je  ne  m'occuperai  point  à  le  prouver. 

Jejconclus  que,  sur  la  deuxième  partie  du  décret, 
il  n'y  a  pas  lieu  a  délibérer,  et  que  la  première  doit 
être  renvoyée  au  comité  de  constitution. 

M.  DupoRT  :  Vous  avez  décrété,  le  3  novembre 
de(iiier,  qu'aucun  membre  de  l'Assemblée  nationale 
ne  pourra  occuper  des  places  dans  le  ministère.  Vous 
n'avez  pas  voulu  avoir  des  ministres,  voulez-vous 
avoir  des  commis?  Quand  nous  allons  régler  les  dé- 
partements, un  homme  subordonné  au  ministre  de 
tel  ou  tel  département,  pourra-t-il  opiner  avec  nous? 
Vous  avez  décrété  la  responsabilité  des  agents;  il 
faudra  juger  ici  l'agent  responsable  ;  il  serait  mem- 
bre de  cette  Assemblée.  Développons,  raffermissons 
notre  décret  du  3  novembre.  Les  ennemis  de  la  ré- 
volution sont  prêts  à  calomnier  nos  intentions.  Un 
député  appartient  à  la  France  entière;  il  faut  qu'il 
n'^  ait  pas  dans  la  France  entière  un  individu  qui 
puisse  le  soupçonner. 

Votre  décret  ne  peut  avoir  un  effet  rétroactif.  Vous 
avez  donné  à  un  de  vos  membres  une  grande  mar- 
aue  de  confiance,  en  le  laissant  libre  ^accepter  ou 
de  refuser  une  faveur  du  souverain;  laissons-lui  en- 
core cette  liberté. 

M.  DE  LA  Cour  d'Amrésieux  :  Nous  ne  devons  ac- 
cepter aucune  grâce  :  rentrons  dans  nos  provinces 
tels  que  nous  en  sommes  sortis.  (Des  applaudisse- 
ments réitérés  partent  de  tous  les  coins  de  la  salle.) 

M.  PÉTioif  DE  Villeiveuve  :  Vons  avez,  par  un 
décret  défendu  à  tout  député  d'accepter  des  places 
dans  le  ministère;  vous  n'avez  pas  laissé  la  liberté 
de  choisir  entre  de  nouvelles  fonctions,  et  les  fonc- 
tions honorables  que  la  nation  vous  a  confiées  :  vo- 
tre décret  est  positif.  De  quoi  s'agit-il  aujourd  hui? 
^  de  savoir  si  les  membres  de  cette  Assemblée  peuvent 
accepter  des  commissions  subordonnées  et  révoca- 
bles à  volonté.  S'ils  ne  peuvent  remplir  des  places 
dans  le  ministère,  à  plus  forte  raison  ils  ne  peuvent 
accepter  des  missions  données  par  les  ministres.  La 
conséquence  est  forcée  :  un  député  ne  peut  rester 
dans  cette  Assemblée  s'il  a  accepté  une  commission. 

M.  Frète  AU  :  Je  professe  les  mêmes  principes  :  Je 
suis  loin  d'interpréter  le  décret  que  vous  avez  rendu 
le  7  de  ce  mois,  en  le  considérant  sous  ses  rapporis 
avec  le  membre  qui  y  a  donné  lieu.  11  faut  Tinter  < 
prêter  par  vos  propres  décrets.  En  décrétant  les  con  îl 
ditions  d'éligibilité,  vous  avez  exclu  les  juges  par 
iocompatibiiité  ;  vous  avez  craint  l'espèce  de  crédit 
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attadië  i  leurs  fonctions  ;  rons  aréz  redouté  jusqu'à 
la  Tertu  ;  et  après  avoir  porté  ce  décret  rigoureux , 
TOUS  pourriez  Dalancer  k  vous  opposer  à  ce  que  la 
liberté  soit  opprimée  par  la  séduction  ministérielle! 


[qu'un  moyen 
tre  les  députés  le  plus  loin  possible  des  recettes,  des 
caisses  et  de  la  cour.  (On  applaudit  de  toutes  parts 
avec  transport.) 

M.  Rœderer  représente  oue  la  grande  universalité 
des  cahiers  défend  aux  députés  d'accepter  du  gou- 
vernement des  places,  emplois,  etc.,  et  que,  sur  un 
pareil  point,  les  cahiers  peuvent  être  considérés 
comme  l'expression  du  vœu  général. 

M.  DE  VoLMEY  :  La  situation  où  je  me  trouve  est 
sans  doute  fâcheuse,  puisqu'il  fiiut  que  je  parle  de 
moi.  Je  ne  m'oppose  point  au  décret  qui  est  pré- 
senté ;  j*aurais  mauvaise  grâce  à  le  faire,  étant  un 
de  ceux  auxquels  on  a  accordé  des  places.  Le  parti 
que  je  prendrai  est  fondé  sur  cette  opinion,  qu'on 

ne  peut  être  législateur  et  subordonné 11  y  a 

longtemps  que,  par  des  événements  particuliers,  j'ai 
l'intention  de  borner  mon  travail  dans  cette  Assem- 
blée. Je  déclare  donc  que,  dans  peu,  je  donnerai  ma 
démission.  Je  crois  être  obligé  de  faire  cette  décla- 
ration dès  ce  moment,  afin  que,  quelle  que  soit  la 
décision,  on  ne  puisse  m'accuser  de  récrimination. 

M.  LE  DUC  DE  BiBON  :  Il  m'aurait  été  bien  flatteur 
de  porter  vos  décrets  chez  un  peuple  que  vous  rendez 
libre  ;  mais  en  ce  moment  je  me  trouve  trop  heureux 
de  vous  témoigner  à  quel  point  j'applauais  an  dé- 
cret qu'on  vous  a  proposé,  et  de  tout  sacrifier  pour 
rester  dans  le  sein  de  cette  Assemblée.  (L'Assemblée 
et  les  tribunes  retentissent  d*applaudissements.) 

M.  le  baron  de  Menou  demande  qu'on  mentionne 
dans  le  procès-verbal  et  le  fait,  et  la  nlanière  dont  il 
est  accueilli. 

M.  Salicetti:  On  attend  M.  de  Biron  en  Corse; 
on  le  désire  impatiemment:  la  nouvelle  de  sa  nomi- 
nation au  gouvernement  de  cette  île  y  a  porté  la  joie. 
Tous,  dans  cette  Assemblée,  nous  avons  senti  com- 
bien il  était  intéressant  que  ce  fût  par  lui  que  vos 
décrets  fussent  transmis  à  ma  patrie.  Au  nom  de  mes 
compatriotes,  je  supplie  l'Assemblée  de  nous  donner 
M.  de  Biron. 

On  fait  une  nouvelle  lecture  de  la  proposition  de 
M.  Duport,  qui  obtient  la  priorité  sur  les  autres  ré- 
dactions présentées. 

De  nombreux  amendements  sont  proposai. 

Sur  les  observations  de  MM.  Desmeuniers,  Martin, 
Gleizen^Guillotin  et  Rewbell,  on  substitue  les  mots 
ne  petu  a  ceux  ne  pourra» 

M.  DiLLON  :  Je  propose  de  dire  :  •  L'Assemblée  dé- 
clare, conformément  a  l'esprit  du  décret  du  7  no- 
vembre dernier.  •  (Adopté.) 

M.  FARAUD  :  Je  demande  qu'on  prononce  l'exclu- 
sion, même  après  la  démission. 

D'autres  veulent  étendre  Texclusion  des  places  à 
deux  ou  trois  années  après  la  session. 

MM.  Dillon  et  La  Galissonière  disent  que  de  pa- 
reilles dispositions  détruiraient  le  principe  de  la  li- 
berté. 

M.  LE  raiiicE  DE  Poix  :  Peut-on  empêcher  de 
dioisir  dans  cette  Assemblée  des  officiers  dignes  de 
servir  leur  pays?  Un  officier -général  capable  de 
sauver  la  patne  ne  pourra-t«-il  donc  sortir  de  cette 
Assemblée? 

M.  Gleizen:  Je'suppose  que,  dans  une  législature 
quelconque,  un  orateur  ait  entraîné  par  son  élo- 
quence r  Assemblée  dans  des  délibérations  favorables 


an  mînislëre  et  utiles  an  pnvemement,  que  cet  om- 
tenr  en  obtienne  une  place  ou  an  traitement:  ^il 
peut  l'exercer  on  l'obtenir  en  donnant  sa  démission, 
il  faut  convenir  que  votre  décret  of  empêchera  pas 
qu'un  dangereux  orateur  n'en  reçoi^sa  récompense* 

M.  Charles  de  Lambth  :  J'observe  que  le  décret 
serait  vague,  si  l'on  ne  fixait  pas  un  terme,  tel  que 
la  fin  de  la  session. 

L'amendement  est  adopté  ainsi  :  mésM  en  donnaml 
«a  démiuion. 

M.  Bouche  :  Je  demande  le  retranchement  de  Fex* 
ception  proposée  pour  les  places  qui  sont  une  suite 
de  l'avancement  dans  les  différents  services  publics, 
comme  superflue  et  contraire  au  droit  naturel  qu'a 
chaque  inaividu  à  être  avancé  suivant  ses  services. 

Cette  exception  est  mise  aux  voix  et  retranchée  da 
décret,  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«L'Assemblée  nationale,  conformément  à  l'esprit 
de  son  décret  du  7  novembre  dernier,  déclare  qu'au* 
cun  membre  de  l'Assemblée  nationale  actuelle  ne 

8 eut  accepter  du  gouvernement,  pendant  la  durée 
e  cette  session,  aucunes  places,  soit  pensions, 
traitements  ou  emplois,  même  en  donnant  sa  dé- 
mission.* 
La  séance  est  levée. 

SPECTACLES. 

ACADiMIK  BOTALB  DB  MUSXQDB.  —  Auj.  S9,  It  11*  rCprgg. 

de  Nq)htéj  reine  d'Egypte,  paroles  de  M.  Hoffmann  ;  et  la 
8*  leprés.  des  Pommiers  et  le  Moulin,  com.  lyrique  eo  i 
acte,  paroles  de  M.  Forgeot,  musique  de  M.  Lemoyne. 

Trbatbb  db  la  Natiob.  —  Les  oomédiens  français  or^ 
dioaires  do  roi  donneront,  auj.  39,  CEcoU  de»  Marig, 
oom.  en  8  aetes,  en  vers  ;  te  Grondeur^  eo  8  actes,  en  proie; 
et  le  Naufrage,  en  1  acte,  en  vers,  avec  ses  agréments. 

TaiATBB  iTALiBif.  — Auj.  39,  V Epreuve  villaffeoise,  et 
la  33*  représ,  de  Raoul  ^  être  de  CréquL 

TaiATBB  DB  MoNsiBDi.  «^  Auj.  39,  à  raoeieiuie  salle  ds 
Variétéi,  foire  Saint-Germain,  la  33*  représ,  de  t7  Ber^tre 
de  SevigUa ,  opéra  italien ,  musique  del  signor  Paisiello,  • 

Pdbtiqqb  Fbabçais.  —  En  attendant  roovertore  de  ce 
BOUTel  étabUssement,  qui  n'aura  lieu  que  le  37  danois 
prochaio,  à  cause  des  changemcuts  ù  bire  daos  le  loeaii 
la  Sociéiéa  bien  touIu  permettre  aux  élèTes  de  la  éume, 
qui  oot  fait  le  service  du  Panthéon,  d'y  donner  à  leur  pro* 
fit,  le  3  février,  une  fêle  dont  les  détails  aeront  anaoDcés 
par  un  nouvel  avis. 

THiiTBB  DU  Palais^Rotau — Au).  39,  lee  Bonnet  §€^ 
oom.  en  1  acte;  et  la  i8*repr^  de  la  Journée  de  Louis XJh 
en  8  actes. 

Petits  GoMiDiBiis  db  S.  A.  R.  Moa.  lb  comte  db  Bbacio> 
LAIS.  — Auj.  39,  Relâche,  On  préviendra  le  public  du  jour 
de  Pouverture  de  ce  spectacle. 

GbahdsUambbobs  du  Roi.  — Auj.  39,  VEnfanî  Pro&» 
§ue,  panL  en  3  actes;  Henri  If^à  MeuUm,  pièce  en  3  idei; 
le  Bon,  eesur  récompensé,  en  1  acte  ;  et  la  Nuii  d'Heuri  IV^ 
pant.  en  8  actes,  avec  des  diTertlaseaienls»  et  diven  cser- 
cices  dans  les  entr^ades. 

AwaiGU'CoMiQUB.  •—  Auj.  39,  te  Sourd,  pièce  en  1  acte; 
V Ambigu,  aussi  eo  1  acte  ;  et  C Homme  au  masque  de  fer, 
pant.  en  4  actes.  En  attendant  Paris  sauvé ,  pièce  natio« 
nale,  en  8' actes. 


PAIEMENTS    DES  BEIITBS  DB  L*HOTEL  DlS  YILLE 
DE  PARIS. 

8ÎI  deniers  mois  1798.  MM.  les  ptjreurs  sont  à  la  lettre  1« 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

D'hier. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

La  ?orte,  disent  les  lettres  de  Bokarestf  du  8i  déeen- 
bre,  a  chargé  l^ospodar  Maurojcni  d'entrer  en  négocia- 
tion avec  le  prince  de  Gobourg  :  des  courriers  et  des  esta- 
fettes vont  et  viennent  fréquemment  entre  Tbospodaret 
cegénéraL 

On  a  besoin  de  beaucoup  de  pradenee  et  de  la  pins 
grande  circonspection  pour  agir  avec  un  négociateur  tel 
qnel*ho9podar. 

On  apprend  de  Bnde«  suivant  des  lettres  de  Vienne  du 
11  janvier  «  qu*nne  partie  du  corps  de  bombardiers  qui 
était  près  d^Orsowa  »  j  est  revenue ,  et  que  cette  forteresse 
est  toujours  bloquée.  Les  troupes  qui  sont  restées  pour  cet 
objet  sont  cbaudemeot  habillées  et  bien  nourries.  On  n 
écbaulTé  avec  des  poêles  les  cabanes  qui  leur  servent  de 
logement. 

Un  gros  détachement  turc  a  attaqué  le  corps  des  volon- 
taires de  Branowaz,  posté  au  Timok,  Ta  mis  en  fuite»  et 
s*est  emparé  de  deux  palanques. 

Des  leUres  de  Yassy,  du  28  décembre,  portent  que  trois 
commissaires  turcs,  venant  de  Gonstantinople,  sont  ac- 
tuellement auprès  du  grand-visir,  et  quMIs  arriveront  le 
15  janvier  dans  cette  capitale  de  la  Moldavie» 

On  continue  de  parler  du  congrès  qui  doit  se  tenir  ft 
Jassy  pour  la  pacification  ;  selon  les  dernières  nouvelles, 
il  n'est  plus  question  de  Bokarest.*...  On  dissevte  dans 
tous  les  papiers  sur  la  sincérité  des  Tures,  sur  leurs  dispo- 
sitions à  faire  de  grands  sacrifices Il  est  constant  que 

les  préparatifs  pour  une  troisième  campagne  ne  sont  point 
ralentis.  On  a  commandé  nouvellement  quatre  mille  che- 
vaux de  trait  et  deux  mille  chariots  muaitionnaires,  ainsi 
qu*un  grand  nombre  de  fusils. 

€n  bAtiment  de  Smyme,  arrivé  I  Marseille  le  i9  janvier, 
après  un  voyage  de  treize  jours,  a  apporté  des  no«veUes  de 
Gonstantinople,  du  22  décembre  dernier,  par  lesquelles 
on  voit  qu*à  cette  époque  les  préparatifs  de  guerre  s*y  con- 
tinuaient avec  la  plus  grande  actirité. 

Des  lettres  de  Monténégro  apprennent  que  le  pacha  de 
Sculari  se  trouve  enfermé  dans  la  province  de  Nihseiiha, 
qui  est  une  partie  de  THerzegovine.  Les  Monténégrins,  ses 
ennemis,  lui  ont  coupé  tous  les  défilés.  Le  pacha  a  vaine- 
ment offert  vingt  bourses  de  ducats.  Les  deux  autres  che- 
mins qui  mènent  dans  TAIbanie  sont  le  territoire  turc  et  le 
pays  de  Raguse;  le  premier  est  gardé  par  Mahmud  Bego- 
mich,  qui  a  juré  la  mort  du  pacha;  Pautre  est  défendu 
par  les  Bochèses,  qui  sont  des  alliés  des  Monténégrins.  La 
perplexité  du  pacha  de  Scutari  est  extrême  :  la  province 
oui  lui  sert  de  prison  n'est  point  assez  considérable  pour 
fooniir  à  ses  troupes  les  provisions  de  bouche  néceasairea, 

DANEMARK. 

Ha  Copenkagm,  te  9  Janvier.  •*  La  cal«e  royale  de 
crédit  a  fajt,  depuis  le  16  août  i786  jusqu'au  11  décembre 
1789,  les  avatoces  suivantes,  savoir  :  en  Danemark 
143,500  rixdallers,  137,900  en  Norwége»  et  31,730  dans 
les  duchés. 

M.  de  Buck,  consul  de  SL  M.  dans  la  Galice  et  TAsturie, 
a  été  nommé  consul  à  Cadix  et  dans  T  Andalousie,  en  place 
de  M.  Walsch,  qui  a  demandé  et  obtenu  sa  démission. 

Nous  apprenons  avec  satisfiiclion  que  le  vaisseau  de  la 
Compagnie  d'Asie,  ta  Princeêse  LouUe-Âuguste,  dont  nous 
étions  Inquiets,  est  arrivé  beureusement  h  Tranquebar,  au 
•nois  de  Juillet  deraier«- 

PRUSSE. 

thB^rtin, lê9Jamrter.  —  Chaque  compagnie  d*artll- 
f«  Série.  — Tome///. 


lerie  en  garnison  dans  cette  ville  doit  foiimlr  sfr  hommes 
et  un  artificier  pour  partir  la  semaine  procbaioe.  On  ignon 
leur  destinatioo.  Les  ans  pensent  que  c'est  à  Magdebourg» 
d^autres  à  Grandents  t  on  est  assuré  qu'ils  seront  occupés  à 
faire  des  cairtouches.  —  Les  équipages  du  roi  sont  pi^tSr 

On  dit  que  l'armée  prussienne  sur  la  Meuse  sera  portée 
ft  vingt-cinq  raille  hommes,  et  que,  pour  prévenir  la  cherté 
et  la  disette  de  vivres,  on  prendra  tontes  les  mesures  pour 
en  fliire  le  tran^Miit* 

Les  gardes^u-eorps  ont  ordre  de  se  tenir  prêts,  et  de 
jour  en  jour  les  prépaivtift  de  guerre  augmentent. 

ALLEMAGNE. 

La  faveur  des  rob  est  souvent  une  leçon  pour  les  peu- 
ples  Le  général  d'Alton,  comme  nous  l'avons  dit,  a  été 

nommé  commandant  en  chef  des  troupes  de  l'empereur  en 
Moravie.....  Nous  apprenons  que  M.  le  comte  de  Trautt- 
mansdorf ,  sans  avoir  reçu  aucune  marque  des  bontés  de 
son  souverain,  s'est  retiré  à  Ant-lfi-Chapelle. 

De  Francfort,  te  il  Janvier.  —  Nous  avons  vu  arriver 
id,  le  14  de  ce  mois,  environ  soixante-dix  soldats  autri- 
cbiens  venant  des  Pays-Bas.  Plusieurs  d'entre  eux  étaient 
invalides  :  ils  nous  ont  assuré  que  d'autres  déserteurs  ne 
tarderaient  pas  à  les  suivre. 

H*  le  comte  régnant  de  Solms-Rodilhehn  est  mort  le 
15  de  ce  mob  ft  Assenheim,  dans  la  soixante^eizième  an- 
néedesonftge. 

ESPAGNE* 

He  Madrtd,  te  22  décembre,  —  Les  Espagnols  sont  tou* 
jocrs  alarmés  de  la  révolution  delà  France.  Ib  prennent» 
dbcnt-ilsa  des  précautions.  On  fait  défiler  quelques  régi- 
ments pour  renforcer  le  cordon  de  troupes  qui  couvrent  les 
finontifiîes  dans  la  Navarre  et  dans  la  Catalogne»  du  côté 
d*Apofdan» 

PQRTUGAL. 

On  lit  dans  la  Gazette  (fc  La  Haye^  artide  Lbbonne,  es 
date  du  10  décembre  : 

c  Le  nouvel  ambassadeur  de  France,  envoyé  par  l'As- 
semblée nationale  pour  résider  ici ,  n'a  point  eu  l'accudl 
qu'il  aurait  désiré.  Ayant  été  admis  à  l'audience  de  la 
reine  pour  présenter  ses  lettres  de  créance,  dès  qu'il  a  pro- 
féré ces  mots  :  Ju  nom  et  de  ta  part  de  ta  nation  fran* 
çaUe,  S.  M.,  troublée,  ne  prit  point  les  lettres  de  créance, 
et  se  retira  sans  rien  répondre.  •  On  conçoit  que  nous  ne 
présentons  pas  ces  déUib  sérieusement. 

HOLLANDE. 

De  La  Haye ,  te  20  janvier.  —  Samedi  dernier  sont  ar* 
rivésdans  cette  résidence  l'ambassadeur  delà  cour  de  Ber^ 
linauprte  de  LL.  HH.  PP. ,  ainsi  qu'un  nouveau  chargé 
d'affaires  de  l'empereur.  M.  Fitz-Herbert,  nommé  à  l'am- 
bassade de  Madrid ,  n'attend  pour  partir  que  les  denden 
ordres  du  cabinet  die  Saint-James. 

PAYS-BAS. 

Le  conseil  souverain  de  la  province  de  Rainant,  ayant 
reçu  la  dépêche  des  Etals,  du  31  décembre,  a  fait  publier 
l'ordonnance  suivante  : 

Art.  !•'.  Tous  baillis,  prévéU  et  autres  premiers  offi- 
ciers de  justice  des  terres  et  seigneuries  dépendantes  de 
qndque  prévôté,  chftldlenie  ou  autres  généralités,  devront 
prêter,  en  mains  de  l'oiBcler  de  leur  généralité  respective, 
le  serment  dont  la  teneur  s'eosuit  :  De  maintenir  invaria- 
élément  noire  sainte  religion  catholique^  apostolique  et  ro* 
maine,  les  constitutioHS,  lois,  chartes^  usages,  franchi%eu 
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kberté  êi  indépendance  dé  ee  payi,  et  (titre  fdéU  et  toyal 
à  la  nation  ;  et  ce,  dazis  le  terme  de  huit  jovs  après  la 
publication  de  la  présente  ordonnance»  à  peine  de  tospen» 
sion  de  leur  état  et  office. 

II.  Tous  les  maires  et  échefins,  gens  de  loi,  greffiers  et 
lergenU  derront  prêter  le  même  serment  en  mains  du 
principal  officier  de  justice  de  leur  lieu,  dans  le  terme  de 
quioie  jours  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance» 
sous  la  peine  de  suq>ension. 

m.  Les  offiders  principaux  des  seigneurs  derront  en- 
voyer, dans  la  quiniaine  après  la  prestation,  les  actes  de  la 
prestation  dudît  serment,  aux  officiers  de  leur  respective 
généralité,  et  ceux-ci  devront  les  renvoyer  dans  le  mois» 
avec  les  actes  de  la  prestation  dndit  serment  fait  en  leurs 
mains,  au  greffe  de  ce  conseil,  se  réglant  en  ee  regard  de 
la  manière  usitée  au  sujet  de  la  relation  de  publication  des 
ordonnances. 

IV.  Les  besognemènts  d-dessus  prescrits  devront  se  faire 
d*officeet  sans  rétribution.  Et  sera  la  présente  ordonnance 
imprimée,  publiée  et  afficbée  en  tous  les  lieux  du  ressort 
de  ce  conseil,  en  la  forme  et  manière  ordinaire. 

Fait  en  conseil,  le  i*'  janvier  1790.  Paraphé  Dsin.  Ft, 
Et  parord.  Sig,  Macges. 

De  liège  ^  le  i9  Janvier,  -^  L*agent  du  prince-évéque  a 
cbercbé  une  manière  d*eipliquer  la  conduite  de  M.  de 
Dohm.  La  simplicité  du  moyen  a  engagé  le  ministre  direc- 
torial à  publier  Tacle  qui  suit  : 

t  Le  décret  émané  de  la  sacrée  chambre  impériale  de 
Wetxlar,  le  18  de  ce  mois,  dans  Taffairede  Liège,  enjoint 
au  directoire  du  cerde  de  prendre  les  informations  sur 
certains  faits  où  la  dignité  même  et  Thonneur  des  ministres 
directoriaux  sont  compromis.  Les  recherches  à  faire  à  ce 
SDJet  ne  peuvent  donc  souffrir  le  moindre  délai. 

«  Par  un  recei  du  chapitre  catbédral,  en  date  du  22  no- 
vembre, reproduit  à  la  chambre  par  l'agent  du  prince,  on 
croit  apercevoir  que  plusieurs  personnes  ont  eu  le  dessein 
de  faire  des  propositions  indécentes  eu  directoire  assemblé 
à  Aldengoor,  pour  rengager  ù  agir  d^une  manière  contraire 
à  ses  instructions,  et  que  du  moins  il  en  a  été  question  aux 
Etats  assemblés.  Un  tel  dessehi,  f&t-il  même  demeuré  sans 
effet,  offense  souverainement  les  hautes  cours  du  oerde  el 
leurs  subdélégués. 

c  Le  subdélégué  de  Clèves  propose  donc  que,  diaprés  U 
marche  tracée  par  le  décret  de  la  chambre  impériale,  on 
fasse,  sur  cette  affaire,  toutes  les  perquisitions  nécessaires 
pour  Téclairer  complètement. 

«  Le  subdâégué  ne  doute  aucunement  du  parfait  accord 
là-dessus  de  la  part  des  deux  hauts  co-directoires;  il  doit 
aussi  à  sa  conscience  et  à  la  vérité  de  donner  aux  députés 
des  Etats  de  Liège  (tant  à  ceux  qui  ont  paru  à  Aldengoor 
qu^à  tous  ceux  qu'il  a  vus  précédemment)  qu*aucun  d*eux 
n*a  jamais  cherché,  ni  directement  ni  indirectement,  à  Tin- 
téresser  à  leur  cause  que  par  des  raisons  puisées  dans  la 
nature  même  de  la  chose. 

«  On  observera  d'ailleurs  que  le  décret  de  la  chambre 
dont  on  vient  de  parler  a  donné  seul  lien  ix  celte  proposition 
qui  touche  Thonneur  du  directoire,  ei  ((u*on  ne  doit  nul- 
lement Taitribuer  à  Textravagante  calomnie  qu'on  s*estplu 
à  répandre  avec  un  soin  tout  particulier  jusque  dans  les 
provinces  les  plus  éloignées  de  rAllemagne,  et  prindpale- 
ment  à  Munich  (comme  il  a  été  signiGé  au  subdélégué  par 
renvoyé  du  roi  à  cette  cour);  que  le  lieutenant-général  de 
Schlieffen  et  le  subdèlégué  avaient  reçu  des  Liégeois 
400,000  florins,  et  s'étaient  laissé  engager  par-là  à  agir 
contre  les  instructions  formelles  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 

«Le  subdélégué  compromettrait,  sans  contredit,  le  ca- 
ractère de  S.  E.  M.  de  Schlieffen;  il  compromettrait  sa  pro- 
pre réputation  qui  (  il  ose  le  dire  avec  assurance)  est  asseï 
généralement  établie,  s'il  croyait  un  instant  qu'il  fût  possi- 
ble qu'il  se  trouv&t  jamais  un  seul  homme  (  à  moins  qu'il 
n'appartint  à  la  plus  vile  populace,  et  qu'il  n'eût  pas  le  sens 
commun)  qui  n'accudllft  cette  calomnie  avec  le  plus  pro- 
fond mépris  pour  ceux  qui  en  sont  les  auteurs. 

•  Au  reste,  le  subdélégué  ne  peut  s'empêcher  d'observer 
oiie  l'agent  du  prince  a  allégué  dans  son  écrit  plusieurs 
flits  qui  attestent  dairement  le  désespoir  des  Liégeois  et  la 
aftolution  qu'ils  avaient  prise  de  faire  résistance»  ce  qui 


aundt  nécessairement  entraîné  la  ndne  de  la  capllele  el  de 
tout  le  pays  de  Liège. 

•  L'agent  du  prince  a  donc  confirmé  par4à  luî-mène  ee 
que  le  directoire  de  Gèves  a  si  instamment  reprëseolè,  en 
son  temps,  aux  deux  oo-directoires»  sans  pouvoir,  bâasi 
les  convaincre.       >  ^^n^Dosv.  s 

«  Sur  le  mémoire  notifié  hier  de  la  part  du  haut  dîreo* 
toire  de  Gèves,  Munster  proposa  très  humblement  de  de* 
mander  provisoirement  au  chapitre  catbédral  de  Liège  une 
copie  authentique  du  recex  du  22  novembre  de  l'aonée 
dernière ,  avec  les  noms  des  capitulaires  présents»  et  avec 
leurs  suffrages.  Signé  de  Kbiipis.v 

c  Le  1*'  janvier  :  Quant  à  moi»  je  n'y  trouve  point  de 
difficulté.  Signé  diTGbkbn.  s 

c  Clèves  est  parfaitement  d'accord.  Le  2  janrier  1790» 
c  Signé  Doniu  » 


FRANCE. 

Délibération  du  conseil  municipal  renforcé  de  la 
ville  de  Marseille. 

Ce  jourd*hui ,  12  janvier  1790 ,  après-midi.  Le 
conseil»  considérant  que  tout  bon  citoyen  doit  être 

Srét  à  soutenir  de  toutes  ses  forces  Texécution  des 
écrets  de  FAssemblée  nationale  sanctionnés  par  le 
roi; 

Que  la  révolution  opérée  par  les  représentants  de 
la  nation,  et  dont,  suivant  Theureuse  expression  de 
Monsieur^  le  roi  lui-même  s*est  rendu  le  chef,  doit 
être  regardée  comme  inébranlable  ;  que  ce  serait 
être  traître  à  la  patrie  que  de  vouloir  la  contrarier  ; 

Que  ,  décidés  à  soutenir  jusqu'à  la  mort  les  dé- 
crets de  TAssemblée  nationale  ,  sanctionnés  par  le 
roi ,  tous  les  Français  doivent  s'empresser  d'écar- 
ter les  obstacles  qu'élèvent  les  ennemis  de  la  révo- 
lution ; 

Que,  parmi  ces  obstacles,  le  plus  dangereux  sans 
doute»  c  est  l'anarchie  qui  règne  dans  plusieurs  par- 
ties du  royaume  ,  anarcnie  par  laquelle  les  détrac- 
teurs de  la  révolution  voudraient  nous  faire  regretter 
le  despotisme  des  temps  anciens; 

Que  c*est  ainsi  que,  par  des  bruits  semés  avec  ma* 
lice,  ils  excitent  parmi  le  peuple  de  fausses  alarmes  » 
et  produisent  des  terreurs  paniques,  afin  d'empêcher 
la  sincère  union  des  citoyens  de  toutes  les  classes,  et 
de  détruire  les  heureux  effets  des  nouvelles  lois ,  qui 
ne  peuvent  s*exécuter  qu'au  milieu  du  calme  et  de 
la  paix  ; 

Qu'il  est  instant,  pour  faire  cesser  avec  cette  a- 
narchie  passagère  les  clameurs  des  malintentionnés» 
de  redonner  au  pouvoir  exécutif  toute  l'énergie  gui 
lui  est  nécessaire  pour  faire  exécuter  les  lois  et  main- 
tenir l'ordre  public  ; 

Qu*un  nombre  considérable  de  Français  se  sont 
expatriés;  qu'il  semble  par-là  que  la  nation  est  divi- 
sée ;  que  tous  les  citoyens  étant  égaux  en  droits  »  el 
la  distinction  des  ordres  étant  à  jamais  abolie,  il  doit 
se  former  une  seule  nation  de  la  réunion  sincère  de 
tous  les  individus,  dont  la  base  sera  l'attachement  à 
la  constitution  ; 

Que  nos  représentants  doivent  être  suppliés ,  en 
écartant  toutes  les  affaires  de  détail  qiii  sont  dans  le 
cas  d'être  renvoyées  au  pouvoir  exécutif,  d'organiser 
incessamment  le  pouvoir  judiciaire,  qui  garantira  les 
propriétés  et  la  sûreté  des  citoyens  »  et  d'établir  U 
subordination  si  nécessaire  dans  un  vaste  royaume 
pour  la  tranquillité  de  tous  ; 
1  Considérant  enfin  que  la  ville  de  Marseille,  tî- 
vement  frappée  par  ce  qui  se  passe  autour  d'elle, 
1  instruite  par  ses  relations  sur  Tetat  actuel  du  mjiii- 
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jk;  et  désirant  assurer  rexécution  des  nouvelles 
Wis,  doit  manifester,  avec  la  liberté  et  la  franchise 

?ii  rootcaractérisëe  de  tous  les  temps,  son  adhésion 
Il  f^olution  ;  et  les  moyens  qu'elle  croit  les  plus 
tapAÎes  de  rassurer; 

Tott  les  membres  du  conseil  présent,  représen- 
tanlsdela  commune ,  se  sont  levés  et  ont  juré  au 
nom  de  tous  les  citoyens  de  Marseille,  qu'ils  sont  in- 
variablenent  attachés  à  l'Assemblée  nationale  et  au 
roi;  qa*ils  se  lient  par  des  nœuds  indissolubles,  pour 
consommer  k  révolution  si  heureusement  commen- 
cée, et  asSHT^  rexécution  des  lois  émanées  de  TAs- 
aemblée  nationato»  et  sanctionnées  par  le  roi. 

Le  conseil  i  ^laré  qu*il  regarde  comme  traîtres 
à  la  patrie  ceux  qui  se  permettent  de  déclamer  con- 
tre les  décrets  des  représentants  de  la  nation ,  et  qui 
troublent  rordrepumicsi  cher  et  si  nécessaire  à  tous 
les  citoyens  ;  il  a  prié  MM.  les  officiers  municipaux 
de  faire  poursulvte  les  «iteors  et  distributeurs  des 
libelles  dans  lesquels  on  excite  le  peuple  contre 
rAssemblée  nationale  et  contre  le  roi ,  comme  aussi 
tous  ceux  qui  tendraient  à  semer  des  bruits  inquié- 
tants et  calomnieux ,  à  diviser  les  citoyens,  à  exciter 
aux  séditions. 

Il  a  aussi  délibéré  que  l'Assemblée  nationale  sert 
suppliée  d'iaviter  tous  les  Français  qui  ont  quitté 
leur  patrie,  à  y  rentrer;  déclarant,  dès-à-present, 
qa'il  met  sous  la  sauvegarde  de  la  nation ,  de  la  loi 
et  du  roi,  ceux  qui ,  n'étant  ni  prévenus,  ni  accusés 
légalement  d'aucun  crime ,  reviendront  à  Marseille, 
défendant  à  qui  que  ce  soit  de  les  insulter  ou  pro- 
voquer, leur  promettant  protection  et  sûreté ,  à  la 
charge  par  eux  de  se  conformer  en  tout  aux  lois. 

Il  a  été  encore  délibéré  que  l'Assemblée  nationale 
sera  suppliée  de  redonner  au  pouvoir  exécutif  tout 
le  ressort  qui  lui  est  nécessaire  pour  maintenir  Tor- 
dre et  la  tranquillité  dans  un  vaste  empire  ;  de  ren- 
voyer, soit  au  pouvoir  exécutif,  soit  aux  tribunaux , 
toutes  les  affaires  de  détail  oui  occupent  des  moments 

Î précieux  au  salut  public  ;  ^organiser  incessamment 
e  pouvoirjudiciaire  et  administratif;  de  rétablir  la 
subordination  si  nécessaire  au  salut  de  l'Etat  et  à 
l'exécution  des  lois ,  et  d'inviter  tous  les  citoyens  à 
oublier. leurs  dissensions,  pour  s'occuper,  de  concert 
et  avec  cordialité,  à  consommer  dans  le  calme  et  la 
paix  cette  heureuse  révolution. 

Enfin,  il  a  été  délibéré  qu'il  sera  adressé,  en  tribut 
de  reconnaissance,  à  l'Assemblée  nationale  et  au  roi, 
pour  tous  les  décrets  rendus  et  sanctionnés  jusqu'à 
ce  jour,  les  témoignages  les  plus  vifs  de  respect,  u'a- 
mour  et  de  soumission  ;  que  Sa  Majesté  sera  particu- 
lièrement remerciée  des  sacrifices  personnels  aux- 
auels  elle  consent  jusqu'au  paiement  des  dettes  de 
1  Etat ,  et  qu'il  sera  témoigne  à  ce  bon  et  vertueux 
toi  combien  les  Marseillais  désirent  voir  se  réaliser 
Dientdt  la  promesse  qu'il  a  faite  de  visiter  les  provin- 
ces de  son  royaume  :  il  recevra,  au  milieu  d'un  peu- 
ple franc  et  fidèle  ,*  les  hommages  dus  au  restaura- 
teur de  la  liberté  française. 

Le  conseil  a  arrêté  qu'il  sera  adressé  des  extraits 
de  la  présente  délibération  à  Sa  Majesté  et  au  prési- 
dent Qè  l'Assemblée  nationale,  et  qu'elle  sera  impri- 
mée pour  en  être  envoyé  des  exemplaires  aux  princi- 
pales municipalités  du  royaume,  publiée,  et  affichée 
tant  dans  la  ville  que  dans  le  temtoire. 

Plus  n'a  été  proposé  ni  délibéré,  et  a  ,  M.  le  com- 
missaire du  roi ,  signé  avec  MM,  les  officiers  muni- 
cipaux y  tous  les  membres  du  conseil ,  et  nous ,  no- 
taire royal  ^secrétaire  de  la  commune. 

Signé  Tbic 


ADMINISTBATION. 

MUNICIPAUTé  DE  PARIS. 

Département  de  polios. 

Du  lundi  25  janvier. — On  fait  savoir  à  tous  mar- 
chands, tant  de  cette  ville  aue  forains ,  que  la  foire 
deSaint-Germain-des-Prés-lès-Paris  se  tiendra,  cette 
année,  aux  lieu  et  place  accoutumés;  que  l'ouver- 
ture s'en  fera  le  mercredi  3  février  prochain  ,  et 
qu'elle  tiendra ,  suivant  l'usage  ,  jusqu'au  samedi 
13  dudit  mois,  et  par  suite  jusqu'au  samedi  de  la  se- 
maine de  la  Passion  inclusivement ,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'autre  acte  de  prorogation;  et  à  ce  qu'aucun 
n'en  prétende  cause  aignorance ,  sera  la  présente 

Eroclamation,  lue,  publiée  à  son  de  trompe  et  cri  pu- 
lic,  et  affichée  dans  tous  les  carrefours  de  cette  ville 
et  faubourgs. 
Fait  à  Paris,  le  25  janvier  1790. 

Signé,  Baillt-,  matre;  Ddport-Dutertre ,  lieu- 
tenant  dentaire;  Fallet,  eonseiller-admi" 
nislrateur;  Boullemer  ue  la  Martinière, 
procureur-tyndic  de  la  commune. 


PARLEMENT  DE  PARIS. 

TOURNELLB    GRIMIlfBLLE. 

Le  26,  à  cinq  heures  du  soir,  on  a  jugé  à  l'audience 
publique  les  trois  particuliers ,  auteurs  du  vol  fait 
au  greffe-criminel  du  Châtelet  de  Paris»  L'arrêt  in- 
firme la  sentence  du  Châtelet  qui  les  condamnait  a 
être  pendus;  les  déclare  atteints  et  convaincus  de  s'ê- 
tre introduits  dans  ce  greffe,  et  d*y  avoir  volé  une 
très  grande  quantité  d'effets  dont  ils  ont  été  trouvés 
saisie,  et  véhémentement  suspectés  d'être  les  auteurs 
des  effractions  commises  aux  portes  dudit  greffe  et 
à  celles  des  armoires  dans  lesquelles  étaient  renfer- 
més les  bijoux  ,  effets  ,  deniers  comptants  et  billets 
de  caisse-d'escompte  trouvés  sur  eux  ;  pour  répara- 
tion de  quoi  ils  ont  été  condamnés  à  servir  le  roi 
comme  forçats  sur  ses  galères ,  à  perpétuité ,  et  à 
être  fouetta  et  marqués  sur  les  deux  épaules  des 
lettres  G.  A.  L.  Les  conclusions  du  procureur-géné- 
ral tendaient  à  ce  que  h  sentence  du  Châtelet  fût 
confirmée. 

On  dit  que  le  motif  de  l'infirmation  de  la  sentence 
du  Châtelet  était  que ,  paraissant  prouvé  au  procès 
que  plusieurs  de  ceux  qui  s'étaient  introduits  dans  le 
greffe  s'étaient  enfuis,  on  ne  pouvait  savoir  ceux  qui 
avaient  commis  l'effraction. 

On  dit,  en  outre ,  que  ces  criminels  ont  leurs  po- 
ches pleines  d'or  et  de  bijoux,  et  que  le  nommé  Révil, 
l'un  a'eux,  a  montré  60  louis  en  or  le  jour  de  son  ju- 
gement. 


CHATELET  DE  PARIS. 
Affaire  de  M>  de  Bexenval. 

Tous  les  témoins  ayant  été  entendus ,  M.  Boucher 
d'Argis  afait  lecture  aune  lettre  de  M.  Roussel  Saint- 
Remy,  par  laquelle  ce  témoin  dit,  qu'étant  malade , 
il  ne  peut  se  transporter  à  Paris ,  et  il  confirme  par 
sa  lettre  sa  précédente  déposition,  faite  et  signée  il  y 
a  deux  mois. 

Il  n'y  a  point  eu  d'instruction  ces  jours-ci  auChl* 
telet 


îiO 


On  dit  qu6  Taffaîre  de  M*  de  Fanas  doit  être  jugée 
aujourd'hui. 


LIVBES  NOUVEAUX, 

Traité  des  prairies  artificielles,  ou  Recherches  sar  ks  ea- 
pèces  de  plantes  qu*on  pent  culUver  avec  le  plus  d^avan- 
tage  en  prairies  artificieUes  dans  la  généralité  de  Paris, 
et  sur  la  colture  qoi  leur  conTient  le  mieoi,  avec  cette 
épigraphe  :  QuiarvU/lmoa,  jMMpeeora^  pecoriàuB  pa«« 
cua  adamuMsim  novit  atemmodart^  U  agricultwa  fattigium 
aiii$it;  par  GUbert,  correspondant  de  la  Société  royale 
d*AgricnUiire  de  Paris ,  membre  honoraire  de  PAcadémie 
des  BeUes-Leitres  d^Arras.  et  profeaaeiir  de  Péeole  royale 
vétérinaire. 

A  Paris,  chei  la  yeave  d^Hooiy  et  Dd>are ,  lasprimenra- 
Ijhraires  de  M.  le  doc  d^Orléans»  me  Haiitefanille.  1  vol. 
io*8"  de  aOO  pages. 

»-  Essais  sur  les  avantages  qoi  résulteraient  de  la  sécula- 
risation, modification  et  suppression  des  aBonaslères  reli- 
gieux de  Tun  et  de  Tautrc  sexe. 

A  Londres  ;  et  se  trouve  à  Paris,  hôld  BoothilUer,  rue 
des  Poitevins.  4  vol.  in-8<*  de  iiO  pages.  Prix,  24  sous 
broché,  et  30  sons  franc  de  port. 


SCIENCES  ET  ARTS. 

ASTROlfOMOB. 

Le  voyage  de  M.  deLapeyrouse  autour  du  monde,  com- 
mencé en  i785,  devait  être  terminé  Tété  dernier;  ce  retard 
a  donné  de  justes  inquiétudes;  mais,  le  3  septembre, 
M.  Foomier,  commandant  d^un  des  paquebots  du  roi,  a 
rendu  compte  an  ministre  de  son  voyage ,  a  rapporté  qu*il 
avait  vu,  an  cap  de  Bonne-Espérance,  le  commandant  d'une 
frégate  espagnole  venant  de  Manille,  qui  avait  vu  M.  de 
Lapeyrouse,  et  qu*il  était  parti  de  Manille  le  21  février 
1789.  Ainsi,  nous  avons  espérance  de  voir  arriver  dans  peu 
DOS  voyageurs. 

—  La  com^  découverte  le  7  par  miss  Caroline  Hers- 
chdl  a  été  observée  ù  Paris,  le  20,  par  M.  Measier.  Il  est  né 
ce  jour-là  une  fille  d^astronome  :  on  Ta  nommée  Caroline; 
son  père  est  M.  Lefrançais,  mon  neveu;  eUe  a  eu  pour  par- 
rain M.  Delambre,  un  des  plus  grands  astronomes  que 
nous  ayons.  Les  cérémonies  du  baptême  lui  ont  été  aap* 
pléées  par  M.  Ungescfajck,  astronome  de  l'électeur  palatin. 
Fuissent  les  circonstances  qui  ont  accompagné  sa  naissance 
contribuer  à  lui  faire  suivre  les  Uraces  de  celle  dont  elle 
porte  le  nom!  Je  tâcherai  du  moins  de  la  soustraire  i  l'i- 
gnorance à  laquelle  sont  condamnées  les  femmes  par  la 
forme  actuelle  de  leur  éducation.  Les  cours  d^astronomic 
que  madame  du  Piéry  tvX  avec  succès  lui  serviront  de  mo- 
dèle, ainsi  que  les  comètes  découvertes  par  miss  Caroline. 
Elle  saura  de  bonne  lienre  que  la  culture  de  Tesprit  est 
plus  favorable,  même  à  Tempire  des  femmes,  que  les  ta- 
lents factices  de  la  musique  et  de  la  danse,  par  lesquels  on 
consunM  les  forces  et  le  temps  de  ooa  jeunes  pcraonnes» 

Di  La&arm. 

-^  Je  vais,  monsieur,  vous  entretenir  d*une  nouvelle  dé- 
couverteaussr  utile  pour  lessdences  que  pour  les  arts.  C'est 
un  instrument  de  musique  d'une  invention  toute  nouvelle, 
une  espèce  de  clavecin  à  vent,  que  Tair  seul  fait  parler; 
c'est  lui  qui  ébranle  et  fait  vibrer  les  cordes  tendues  sur  le 
corps  sonore;,  c'est  par  cet  agent  si  simple  que  l'artiste  a 
au  produire  un  son  qu'on  n'a  jamais  entendu  sur  aucun 
lastrument,  et  qui  approdie  le  plus  de  la  voix  humaine, 
égal  à  l'orgine  pour  la  force  d'intensité  des  sons,  et  snpè> 
rieur  par  la  poasibilité  de  les  nuancer,  de  les  graduer;  oe 
clavecin,  qu'on  pourrait  nommer  ^drthdMfUordê^  Tem- 
porte  de  beauconp  aur  Yhmmonica  pour  aa  douceur;  la 
musique  religieuse  lui  ap[>aMient  par  excellence,  il  réalise 
ce  que  Ton  ima^ne  de  ceUe  In^lodie  aérienne,  céleste  et 
ravtssaaie  qu*ant  voulu  retraèié^lès  compositeurs  les  plus 
célèbres  dans  les  cantiques  sacrés  ;  la  romance  plaintive  et 


mélancolique,  le  tendre  adajfio  y  verront  leurs  ( 
primés  avec  autant  de  grâce  que  de  vérité;  Vandamiei^j 
fora  entendre  plus  plein,  plus  maiestueux,  plus  sonore.. 
Ces  avantages  réunis  compenseront  Tinaptitude  jqu'oa 
pourrait  reprocher  à  l'instrument  à  se  prêter  aux  airs  vSi 
et  sautillants,  quoiqu'une  certaine  prestesse  de  jeu  poisse  ' 
lui  être  acquise  par  la  perfection  de  son  mécanisme»  dont 
les  inventeurs  s'occupent  jouraellement  avec  autant  de  zèle 
que  de  succès;  )e  n'entrerai  dans  aucun  détail  sur  lea 
moyens  mécaniques  qui  exigeraient  des  explications  aussi 
longues  qu'inutiles  à  qui  n'aurait  pas  l'instrument  sous  les 
yeux  ;  les  auteurs  de  ce  superbe  instrument,  MM.  Sdien  et 
Tscbirscki,  se  proposent  de  le  fairo  entendre  incessamment 
au  puhlic,  qu'ib  préviendront  par  une  annonce  particu- 
lière, l'ayant  soumis  aux  lumières  et  à  l'approbation  de 
BfM.  de  TAcadémie  des  Sciences.  Signé  Dbuuht. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M,  Target. 

SSAIIICE  DO  HARDI  26  JANTIBR  AU  SOIB. 

On  lit  les  adresses  et  les  dons  patriotiques.  L'As- 
semblée distingue  par  de  vifs  applaudissements  une 
offrande  de  600  lit.,  présentée  piar  les  jeunes  élèves 
de  la  classe  de  physique  dn  collège  de  Louis-le- 
Grand. 

M.  LE  PBÉsiDEirr,  à  la  députation  de  ces  jeunes 
élèves  :  Jeunes  gens,  n^oubliez  jamais  le  jour  où  l'As- 
semblée  nationale  agréa  votre  offrande,  tos  homma- 

Pes  et  TOS  respects.  Le  ciel  tous  a  réserTés  p^our 
époque  la  plus  importante  de  Tespèce  humaine. 
Jouissez  longtemps  an  bonheur  qu'elle  tous  pré- 
pare ,  et  ne  trompez  jamais  les  espérances  de  la  pa- 
trie. 

—  MM.  Thomas  et  de  Villars,  députés  de  Châlons 
en  Champagne,  sont  reçus  à  labarre. 

M.  Thomas  porte  la  parole  pour  présenter  à  l'As- 
semblée l'hommage  de  la  nouvelle  municipalité  de 
cette  ville,  avec  un  don  patriotique  de  ses  habitants; 
et  l'Assemblée  voit  avec  le  plus  grand  plaisir  les  té« 
moignages  de  reconnaissance  donnés  par  un  des 

Sremiers  établissemeuts  municipaux  formés  par  ses 
écrets. 

M.  LE  Président  :  La  ville  de  Châlons  doit  être 
glorieuse  d'apporter  à  l'Assemblée  nationale  le  pre- 
mier hommage  d'une  municipalité  formée  sur  les 
principes  constitutionnels. 

L'Assemblée  reçoit  avec  satisfaction  vos  reqjMets 
et  votre  offrande. 

—  M.  d'Bstagual  présente,  an  nom  de  M.  Labmyè* 
res,  négociant  de  Sedan ,  un  don  patriotique  de 
2^400  livres. 

—  L*ordre  du  jour  appelle  l'examen  de  Taffiiiredè 
Marseille. 

M.  de  Mirjabeau  lit  une  partie  de  son  rapport  ;  en 
voici  quelques  traits  : 

La  majeure  partie  des  troubles  de  Marseille  a  pris 
sa  source  dans  la  composition  irrégulière  de  la 

farde  nationale,  où  t!  se  trouvait  presque  antani 
'officiels  que  de  soldats.  C'est  surtout  dans  une  as- 
semblée de  la  commune,  du  23  juillet  1789,  que  le 
prévôt  a  puisé  cette  procédure  monstrueuse,  qçû 
répand  aujourd'hui  la  consternation  parmi  les  ci- 
toyens.  Cependant  cette  assemblée  fut  tenue  sous 
l'agrément  du  commandant  de  la  province.  La  com-^ 
mune  voulait  réformer  cette  milice  informe,  et  sis* 
vre  l'exemple  de  toutes  les  anties  villes  du  royaime; 
alors  on  projeta  de  se  soustraire  aux  violences  da 
parlement  d' Aix,  et  nous  filmes  les  premiers  à  soUi* 
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^ter  ane  attribodon  à  tout  autre  juge,  afin  d'arré*  i 
ter  la  suite  de  ses  yeiations. 

Qui  pouvait  prévoir  que  ce  choix  rendrait  ces  ci- 
toyens encore  plus  infortunés!  Le  19  août,  cette 
farde  nationale  tua,  sur  la  place  de  la  Tourette,  un 
abitant,  sous  le  prétexte  frivole  d'un  attroupement. 
Elle  fut  httëe  par  le  peuple  et  obligée  de  cacher,  en 
fuyant,  la  honte  de  cet  horrible  attentat  Le  corps 
du  malheureux  assassiné  fut  promené  par  le  peuple, 
le  lendemain,  dans  les  rues  de  la  ville.  Au  milieu 
de  ce  spectacle,  si  capable  de  causer  Teffervescence, 
la  maison  de  M.  Laflèche,  consul,  fut  pillée,  ses 
meubles  incendiés.  La  troupe  soldée  entra  alors 
dans  la  ville ,  et  saisit  vingt-trois  brigands  flétris 
dans  la  maison  même  du  conseil.  Le  prévOt  ne  les  a 
point  encore  jugés,  tandis  qu'il  poursuit  avec  une 
rigueur  inouie  une  multitude  de  citoyens  qui  n'ont 
€ait  d'autre  crime  que  de  déplaire  au  parlement  et  à 
l'intendant  de  la  province,  dont  ce  juge  cruel  s'est 
déclaré  bassement  le  vengeur. 
.  M.  de  Blirabeau  détaille  ensuite  les  différents  chefs 
d'accusation  contre  le  prévôt  de  Marseille. 

Premier  chef.  D'avoir  pris  pour  lieutenant  et  as- 
sesseur, dans  sa  procédure  criminelle,  MM.  Laget  et 
Miolix,  qui  étaient  dans  1c  bataillon  de  la  garde  na- 
tonale  qui  assassina  le  nommé  Garsin,  le  19  août, 
lorsque  cette  procédure  avait  pour  principal  objet 
de  rechercher  les  auteui-s  de  cet  assassinat.  Cepen- 
dant le  prévôt,  perdant  de  vue  le  motif  de  la  plainte, 
n'a  informé  que  contre  ceux  qui,  dans  son  système, 
avaient  insulté  à  toute  autorité  légitime,  et  notam- 
ment à  la  garde  nationale.  Il  avoue  dans  sa  lettre  a 
r Assemblée,  qu'il  n'est  aucun  décret  qui  n'ati  été 
provoqué  par  la  violation  de  Vun  de  ces  prineipee. 

Deuxième  chef.  D'avoir  informé  uniauement  sur 
des  faits  antérieurs  à  l'amnistie  accordée  nar  le  roi 
au  mois  d'août;  entre  autres  contre  M.  Chompré, 
absent  depuis  quatre  mois,  lors  de  l'événement  du 
19  août. 

Troisième  chef.  D'avoir  informé  pour  des  faits 
peu  graves,  pour  des  discours,  de  simples  conversa- 
tions; d'avoir  interrogé  les  accusés  avec  une  barbare 
4:uriosité, 

Quatrième  chef.  D'avoir  opéré  par  les  voies  les 
.plus  vicieuses,  et  d'après  les  plus  dangereux  princi- 
pes, notamment  en  se  servant  contre  M.  Chompré 
des  lettres  écrites  à  sa  femme,  comme  d'un  titre  d  ac- 
cusation. 

Cinquième  chef.  D'avoir  montré,^dans  ses  mémoi- 
res contre  les  accusés,  la  plus  odieuse  prévention, 
et  jugé  rigoureusement  jusqu'à  leurs  intentions  les 
plus  secrètes. 

Sixième  cfcef.  D'avoir  violé  les  décrets  de  l'Assem- 
blée par  ses  oraonnances  des  20  et  28  novembre  der- 
nier, et  par  la  suite  d^une  procédure  qu'on  peut  re- 
garder Comme  un  code  d'injustice  et  de  férocité. 

M.  de  Mirabeau  n'ayant  pas  terminé  son  discours, 
•cette  affaire  est  remise  au  jeudi  prochain. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  MEBCREDI  27  JANVIEB. 

M.  Barère  de  Vieuzac  fait  lecture  des  procès-ver- 
haux. 

Sur  les  observations  des  députés  du  Soissonnais, 
Mlativcs  au  décret  qui  avait  été  rendu  la  veille  pour 
leur  département,  1  Assemblée  décide  que  les  élec- 
teurs se  réuniront  à  Chauni,  pour  savoir  laquelle  des 
deux  villes  de  Laon  ou  de  Soissons  serait  chef-lieu 
de  département 

— La  députationde  la  province  de  Bresse  offre, 


au  nom  des  citoyens  de  la  ville  de  Bourg,  un  don 
patriotique  consistant  en  226  marcs  d'argent,  auquel 
contribuent  les  Chartreux,  les  Augustins,  et  autres 
maisons  religieuses  des  deux  sexes  établies  dans 
cette  ville. 

M.  Populus ,  député  de  la  province,  lit  en  même 
temps  une  adresse  des  officiers  municipaux  de  la 
ville,  et  l'Assemblée  applaudit  à  leurs  sentiments  pa- 
triotiques. 

—  M.  Vouillemont,  avocat  a  Assourel,  oflre  une 
médaille  d'or  provenant  d'un  prix  de  l'académie  de 
Châlons. 

—  La  Lorraine ,  le  Barrois  et  les  Trois-Evéchés 
obtiennent  trois  départements.  Nancy  et  Lunéville 
demandent  à  être  chef-lieu  de  département.  L'alter- 
native est  proposée.  Pont-à-Mousson  se  met  sur  les 
rangs  ,  mais  ses  prétentions  ne  paraissent  point  être 
suffisantes  :  l'alternative  est  décrétée  en  faveur  des 
villes  de  Nancy  et  Lunéville,  à  condition  que  la  pre- 
mière assemblée  se  tiendra  à  Nancy. 

Deux  villes  du  département  de  Nancy  se  dispu- 
tent un  district.  Vie  invoque  en  sa  faveur  une  popu- 
lation plus  considérable ,  un  siège  royal  établi ,  et 
des  édifices  propres  à  recevoir  tous  les  établisse- 
ments :  Château -Salins  se  fonde  sur  sa  position  ;  elle 
est  un  peu  plus  centrale,  mais  la  différence  n'est  pas 
grande.  La  première  perd  beaucoup;  la  seconde  ne 
perd  rien.  Château-Salins  se  contente  de  partager 
ces  établissements;  il  consent  que  Vie  obtienne  la 
justice.  Le  comité  est  d'avis  que  l'Assemblée  de  dis- 
trict soit  accordée  à  Vie ,  sauf  aux  électeurs  du  dé- 
Eartement  à  décider  si  Château-Salins  est  suscepti- 
le  de  recevoir  un  éublissement. 
L'Assemblée  décrète  le  projet  du  comité. 

—  La  ville  de  Toul  prétend  à  Falternative  du  dé- 
partement entre  Nancy  et  Lunéville  ;  sa  prétention 
est  rejetée. 

—  Le  département  d'Auxerre  est  divisé  en  sept 
districts  ;  qui  sont  Auxerre ,  Sens  ,  Joigny,  Avaient» 
Saint-Florentin,  Tonnerre  et  Vezelay. 

Villeneuve -le -Roi  en  demande  un  huitième. 
M.  Menu  de  Chaumoreaux  montre  le  phis  grand  in- 
térêt pour  l'obtenir  fil  fait  valoir  avec  beaucoup 
d'ardeur  les  réclamations  de  la  ville  qui  lui  a  donné 
le  jour. 

M.  DE  Martineau  :  Je  ne  demande  pas  un.  plus 
grand  nombre  de  districts,  je  me  contente  de  sept . 
mais  je  demande  que  le  septième  soit  indétermine 
entre  Saint- Florentin  et  Villeneuve-le-Roi;  je  désire 
que  les  électeurs  décident,  à  l'assemblée  du  départe- 
ment, laquelle  de  ces  deux  villes  doit  être  le  chef- 
lieu  du  département. 

Saint-Florentin  obtient  la  préférence. 

M.  Dupont,  membre  du  comité  de  constitution  : 
J'ai  vu  s'élever  une  foule  de  prétentions  au  sujet 
des  districts.  Un  grand  nombre  de  petites  villes  ont 
demandé  des  districts  :  les  demandes  ont  été  très 
vives  ;  elles  ont  quelquefois  entraîné  le  comité  au- 
delà  de  ses  projets.  11  est  temps  de  faire  connaître 
les  inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  la  multi- 
plication des  distncts;il  est  essentiel  de  leur  faire 
connaître  aue  le  plus  grand  mal  ^ui  puisse  leur  ar- 
river, est  (l'obtenir  ce  qu'elles  désirent. 

Les  avantages  que  donne  un  très  petit  nombre  de 
districts  sont  très  sensibles;  les  frais  d'administration 
se  trouvent  moins  considérables  ;  ceux  de  justice 
diminuent  dans  la  même  proportion.  Les  juges  et  les 
administrateurs  peuvent  être  choisis  sur  un  plus 
grand  nombre  d'hommes;  il  y  a  donc  plus  de  lumiè- 
res à  espérer  :  ces  juges  et  ces  administrateurs,  une 
fois  nommés,  acquièrent  plus  d'expérience ,  devien- 
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nint  plut  îa«lrait9;Iftj{atieee9l  mieux  tenàaie  et 
l*Mhno»tr»tioii  mien  conduite. 


Je  re§anle  euwwc  un  maKiew  les  petits  cKstrieift. 
Ceux  q»  n'ont  que  Heirte^iix  Ikoes  carrées  renfep* 

ment ,  suivant  la  population  commune  de  France, 
euFiroB  trente-iiz  n^e  âmes. 

Sur  les  treiite*six  mille  âmes,  les  firaimes  en  em- 
portent une  moitîtf ,  les  rieillarfe  et  les  enfants  en 
prennent  un  quart  :  il  ne  reste  donc  qu'un  quart  dé 
citoyens  à  employer  aux  fonctions  publiques  ,  ce  qui 
fait  neuf  mille  âmes. 

De  ce  nombre  il  faut  retrandier  les  artisans  qui 
ont  besoin  de  leur  travail  pour  vivre,  les  personnes 
que  le  défaut  de  fortune  a  laissées  dans  Tignorance, 
et  les  domestiqnes. 

Les  assemblées  en  &tricts,  les  municfpalîtés  et 
les  diférents  tribunaux  qui  y  sont  renfermés  occu- 
pent environ  deux  cent  soixante-dix  personnes,  sans 
compter  les  avocats  et  les  procureurs.  Il  faut  un  pa- 
reil nombre  de  personnes  pour  renouveler  les  élec- 
tions. Ainsi,  il  y  a  cinq  cent  quarante  personnes  des- 
tinées à  tontes  les  fonctions  pidftliqaes ,  ce  qui  fiiit 
DUe  personne  sur  dix^^enl»  Voilà  des  coMÎdéFations 
o^il  ne  faut  pas  perdre  ne  v«e  ;  Affienlté  de  troover 
oës  sujets,  frais  excesKfs  de  districts  et  d'administra- 
tion. Que  Ton  pèse  bien  to«tes  ors  considérations , 
et  Ton  verra  ou'en  rnukipliant  les  districts  ,  on  fini 
nn  funeste  présent  an  peuple. 

On  ne  peut  opposer  qu'un  seul  moyen.contre  tons 
ces  avantages  ;  c'est  l'économie  des  frais  de  voyage  ; 
mais  ce  moyen  est  bien  faible  ;  on  sera  rarement 
dans  le  cas  de  voyager  ;  les  marchés ,  le  coBamerce 
attirent  les  ha4)itaats  des  campagnes  dons  les  villes. 
Il  suffit  qu'un  seul  babilaot  d'un  village  se  ren^  an 
cbef-lieu  du  district,  pour  qu'il  y  porte  loiiles  les  re- 
auétes  de  ses  voisins*  11  sera  ires  rare  qu'on  soit 
forcé  d'aller  au  chef-lieu  uniquement  pour  les  aiai- 
res  publiques;  et  les  charges  excessives  au'occasioQ- 
neront  les  frais  de  l'administration  et  de  la  justice 
.seront  senties  tous  les  jours.  Que  l'on  ajoute  a  ces 
raisons  le  malheur  d'avoir  des  juges  qui  n'auront 
ni  assez  d'expérience,  ni  assez  de  lumières,  et  Ton  ne 
sera  disposé  a  ne  donner  à  chaque  département  qu'un 
petit  nombre  de  districts.        « 

Auxerre  avait  arrêté  sept  districts;  on  en  deman- 
dait un  huitième.  M.  le  président  a  mis  la  question 
aux  voix,  et  le  huitième  district  a  été  rejeté. 

M.  Fréteau  approuve  les  sages  réflexions  de  M.  Du- 
pont. Il  est  satisfait  âe  voir  qtie  les  districts  du  dé- 
partement de  Melun  ne  soient  pas  arrêtés. 

Quelques  membres  de  ce  département  en  veulent 
six,  d'autres  quatre.  Il  espère  que  les  idées  lumi- 
neuses de  M.  Dupont  porteront  tous  les  membres  du 
département  à  accorder  le  moindre  nombre. 

M.  Fréteau  réclame  une  langue  de  terre  du  dépar- 
tement d* Auxerre  qui  s'avance  dans  celui  de  Meinn. 
Elle  est  adjugée  à  cette  dernière  ville. 

~  On  fait  le  rapport  sur  le  département  de  Ver- 
sailles. 

Rambouillet  se  trouvait  en  opposition  avec  Dour- 
dan  ;  mais  la  position  de  cette  dernière  ville  a  déter- 
miné l'avis  du  comité  en  sa  faveur.  Cependant  le  roi 
a  manifesté  le  désir  de  voir  accorder  quelque  avan- 
tage à  Rambouillet  ;  il  n'a  pas  cherché  a  priver  Dour- 
dan  du  district  que  cette  ville  a  obtenu  ;  il  a  désiré 
seulement  que  le  tribunal  fût  établi  â  Rambouillet. 
M.  Gossin  se  plaît  à  rendre  à  l'Assemblée  l'expres- 
sion des  sentiments  de  la  justice  de  S.  BI.  et  la  sen- 
sibilité de  son  âme.  L'Assemblée  y  applaudit  avec 
transport 

M.  LE  BABON I»  Mekoii  :  Je  demande  qu'il  soit  dé- 
crété un  dîxiènie  distriel  en  faveur  de  Bany^fnîlkt* 


Cette  demande  est  aocaeilfie  avee  eimiousîasmed^p 
le  premier  moment;  mais  l'Assemblée  s'est  tenue  k^ 
ses  principes;  elle  suit  le  projet  du  comité. 

Ht.  Lebrun  propose  de  remercier  le  roi  des  sacrifia 
ce<  qu'il  fait  an  bonheur  du  peuple. 

M.  Gossin  lit  la  rédaction  des  divers  dëerets  qn*i| 
a  proposés  dans  cette  séance.  Ils  sont  adoptés  en  ces 
termes  : 

•L'Assemblée  natkmaîe  décrète,  d'après  Fa  vis  da 
comité  de  constitution  :  1®  que  le  département  de 
Lorraine  est  divisé  en  neuf  mstricts,  dont  les  chefs-- 
lieux  sont  Nancy,  Lunévitie,  Blamont,  Sarrebonrg,  \ 
Dieuze,  Vie,  Pont-â-Mousson,  TonI  et  Vezelfse  ; 

•  3«  Que  Ilancy  est  le  chef-lien  de  ce  département^ 
que  cependant,  par  provision,  conformément  i  Far^ 
reté  pns  par  les  députés  de  la  province,  et  sauf  ans 
électeurs  do  département  k  le  régler  autrement,  le» 
séances  dn  département  alterneront  entre  Nancy  et 
Lnnévvlle; 

«30  Que  l'assemblée  provisoire  du  district  sera  éta* 
blieà  Vie,  sauf  à  la  première  assemblée  du  départe- 
ment à  déterminer  en  définitivesi  Ohâteau-SaKns  est 
su5cepty»le  d'obtenir  Fun  des  deux  établissements,, 
et  en  ce  cas  lui  être  donné,  ou  le  sié^e  du  district,  ou 
celui  de  judicatiure»au  choix  néanmoins  de  la  ville 
de  Vie.» 

—  «  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  Fart» 
de  son  comité  de  constitution  : 

•  10  Que  le  département  de  FAuxerrois,  dont 
Auxerre  est  le  chei-lieu,  est  divisé  en  sept  districts,,. 
oont  les  chefo-lîeux  sont  Auxerre,  Sens,  Joigny» 
Saint'Fargean,  Avalon,  Tonnerre  et  Saint-Florentin; 

>  2QQat  VusBmWe  de  département  décidera  dans^ 
laquelle  des  deux  villes^  de  Villeneuve^Roi  on  de 
Saint-Florentin,  Fun  des  sept  districts  sera  plus  eon- 
venablement  placé  ; 

«  30  Que  les  limites  arrêtées  entre  les  départements- 
de  FAuxerrois,  de  Meaux  etde  Melun,  subsisteront; 
à  l'effet  de  quoi  Villenëuve-la-Guyard  et  les  paroi»* 
ses  environnantes,  réclamées  par  les  députés  de  Me- 
lun, resteront  unies  au  département  d'Auxerre,  sauf, 
en  finreur  des  autres  villes  de  ce  département,  le- 
partage  des  établissements  qui  seront  fixés  par  la 
constitution.» 

—  «L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  Favis- 
dn  comité  de  constitution  : 

•  l^Que  le  département  de  Versailles,  dont  Ver- 
sailles est  le  chef-lieu,  est  divisé  en  neuf  districts  ; 

«  20  Que  les  cheCs-iieux  de  ces  districts  sont  prcH 
visoirement  Versailles,  Saint -Germain,  Mantes, 
Ponloise,  Donrdan,  Monfort,  Btampes,  Corbetl»  Co^ 
nesse,  et  qne  Rambouillet  sera  le  siège  de  la  jnridio- 
tion  du  district; 

«  30  Que  les  neuf  maisons  enfermées  dans  l'inté- 
rieur de  la  ville  de  Pontoise,  et  dépendant  de  la« 
municipalité  de  la  paroisse  de  Saint-Ouen,  séparées* 
de  ia  ville  par  la  nvière  d'Oise;  appartiendront  dé- 
sormais à  Pontoise  ; 

«  40  Que  la  paroisse  de  Puigîer  appartiendra  au 
district  de  Mantes; 

■  50  Que  les  paroisses  de  Marly  et  dn  Port-Mariy  ^ 
le  parc  et  la  forêt  de  Marly  feront  partie  du  district, 
de  Versailles,  ainsi  que  les  paroisses  de  Bailly  et  de- 
Noisy. 

— «L'Assemblée  nationale  décrète, d'après Favis^ 
dn  comité  de  constitution, 

•  1«>  Que  le  département  de  Foix  et  de  Couserans 
est  Avisé  en  trois  districts  ; 

•  20  Qne  la  première  asaenMée  de  département  se 
tiendra  a  Foix,  et  qu'en  conséquence  de  l'arrêté  des 
députés,  il  alternera  provisoirement  ent*«  les  villes 
de  Foix,Saint-Gir«nft  el  Pamiers;fne  k|Htribn&aux 
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de  M  ditlTHiB  80rail  sent  à  Poix  .  MitfFLîtiar  et 
l^amiers,  et  que  les  ehe^tieux  de  radmioiitialîoii 
desmii  liiBlricts  aerrat  tmtotm^  êÊa^4àktùOBtt 
ilirepoîx.» 

^.  UAmmààit  natioMledéeKèle,  d*apiès  r«rîs 
Al  comité  de  oenslittttîoB,    . 

«  t«  Que  la  di vision  convenae  ealre  lesdépsléi  do 
dëparlenKiit  dii  Ceteotia  iera  «aîiilemie  flbaaaoM 
Mt^ritë,  saufâ  ne  plaeer^^  {roTMoireaieBt  à  Ca- 
nntaa  ks  ^Uisseneiita  ^i  l«  soat  destniés,  â 
reSet  de  quoi  les  habitants  de  ee  diatriet  amroot  la 
faculté  de  deanMfer  d^autreacMih-lîeiiz  pour  Tad- 
mtnistnlioB  ou  la  fondicdon^  et  aiéine  le  paita|e 
•du  siège  administratif  et  jodieîaire,  s'ilacroient  qH  il 
y  a  ia^iMsibililé,  dancer*  oà  mène  de  notables  in- 
-convëoients  dans  la  JasiMNilioft  {iroj^ée,  sauf  le 
■léeK  MTtage,  eirtve  les  fiUesqui  pourraîeat  y  a^ir 
dnoît,  des  établiaaeawlsqm  aeronldétamuoéspar 
laoomtitntîon; 

•20  Que  provisoirement  la  -ville  deCoataoeeaien 
le  clicf-*tieii  du  départemevt,  et  que  leséleeiearsas- 
«mbléa  délermiott«ot  si  l*asseiiiilée  du  départe- 
ment devra  alterser ,  on  ai  Coiitanees  doit  déânicive* 
ment  demeimr  ehef-lien.  • 

—  Un  de  messieurs  les  secrétaires  lit  la  liste  des 
membres  nommés  pour  composer  le  comité  des  rap- 
ports. Ce  sont  MM.  Ricard,  de  Bcaoliarnais,  de  TAp- 
parent,  l'abbé  Grégoire,  Coroller,  Goupilleau,  Coupié, 
Bergaase-LazîroQie,  d'Harambnre,  le  curé  iHlIon, 
Brevet  de  Beaiiioiir,Mathieu  de  Moalniorency,Prieur 
etLaChèze. 

M.  Lecoutedlx  de  CâiTTELBO  :  Je  n*ai  pas  cru  de- 
voir hier  étne  présenta  la  discuasîoB  nuia*estconti- 
nuée  sur  une  question  qui  me  concernait  si  particu- 
lièrenent;  mais  aussitôt  que  j*ai  eu  sous  tes  yeux 
voire  décret,  /en  ai  saisi  les  principes,  el  je  n'«  pas 
•cru  devoir  recherebers*il  pouvait  avoir  «u  nan  un 
effet  rétroactif  sur  ma  nomination,  ie  nuesnis  em- 
pressé de  vous  donner  «n  témoiniage  de  la  déférence 
4ia*en  *ma  qualité  de  membre  de  cette  AasemMée  îe 
dois  donner,  non-seulement  à  TexpresaioB  littérale 
de  ses  décrets,  mais  à  lei|r  esprit,  et  même  à  votre 
intention  connne. 

J'ai  donné,  ce  matin,  ma  démis^on  de  la  comoMS- 
sion  de  trésorier-géliécal  de  rextraordinaire,  et  je 
¥Ous  supplie  de  croire  que  si  j'ai  mis  quelque  jpriz  à 
<:ette  place,  c'est  par  le  seul  sentiment  que  j  avais 
•d'étseotile  à  ma  patrie  dananneinslitntîan  qui  pré- 
senle  à  Ib  nation  les  moyens  d'un  nonveau  crédit,  et 
9a  possibilité  de  créer  successivement  les  pcssoofoes 
les  plus  néeeasatres. 

M.  NouRissABT  :  Je  renonce  aussi  à  Ilntérfit  qui 
m'avait  été  accordé  dans  fentrc^rise  des  vivres  et 
fourrages  de  l'armée,  quoique  cet  intérêt  ne  iienne 
en  aucune  manière  aux  termes  du  décret  de  l'As^ 
nemblée. 

Je  n'ai  eonsidté  en  oette  oecask»  que  fesprit  dn 
décret  et  l'intention  de  l'Assemblée  nationale,  que 
je  méfierai  toujours  on  devoir  de  prévenir.  (On  ap- 
plaudit.) 

L^Assembléè  ordonne  qneles  déclarations  de  M.  Le- 
couteulx  et  de  M.  Nourissart  seront  consignées  dans 
le  procès-verbal. 

L'Assemblée  se  forme  ensuite  en  bureaux,  pour 
inoeéder  aux  élections  de  quelques  oomités. 

La  sâuDce«st  kvée. 

SÉANCE  DU  lEDDI  28  lAHTlEB. 

La  séance  commence  par  la  leeture  du  pmèa^-ver- 
1m1  de  celle  d'hier  ;  il  y  a-quelques  réclamations  par* 
ticulières  sur  la  fédadion  des  décrets  portant  éta* 
Uiasement  de  distiicls  dans  diflërents  départements; 


eUesMt  été  tamesrcjfllées,  et  la  rédaction  est  gM- 
rataneot  approufiée. 

ILs'fisvoGniici.:  H.  le  due  de  Bîron  avant  été 
nnmmé  dans  le  paoeèni-verbal  dn  M,  pour  lesaeii» 
fioeqn'ii  afriÉdesa  plaoede  ooaaaumdant  de  l'île  de 
Corse,  il  convient  que  M.  de  Canteieu  soH  aussi 
nanaé  dans  le  pracea^vcriMl  d'àier,  dans  fendroit 
oà  ii  ost  fiutnMUtinnde  «a  reaoneiation  généreuso 
à  in  place  de  trésorier-génâ^  de  Incmssede  l'es- 
tcaotdinaipe. 

M.  L'Asad  L4T1L:  Je  réclame  la  même  exaetstode 
anaqetde  M.  Blourissnrt,  qui  a  renonoéâ  l'intérêt 
que  le  gouvernement  lui  avait  accordé  sur  rentre- 
prise  des  vivres  et  iniirages  de  l'armée. 

Kf  ayant  en  aneune  op^Misîtiion^  M.  le  président 
annonce  aue  MM.  de  Canteieu  et  Nourissart  seront 
nommés  dans  le  procès- verbaL 

M.  BoucHOTTE  :  Je  propose  d'ajouter  à  la  dis» 
paaitondadécrelsurlesexempliensdl  droits  d'oc- 
troisetaides  sur  les  hsissons  one  exception  en  k^ 
veor  des  Snisaes ,  qui  en  ont  toujours  joui  d'après 
les  oan vêtions  Caites  avec  leurs  cantons. 

M.  n'fiflTOOBMOi.  :  Jepenae  «le  ce  n'est  nask  «o* 
ment  de  délibérer  sur  cet  obieh  je  demande  la  qne^ 
lion  peéalable. 

Cette  obiervation  est  nppuyée  par  M.  Lanjinnais. 

Il  est  décrété  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  quant 
apntent 

IL  Goastn  :  Je  prie  r  Assemblée  de  «'accorder 
une  attention  nonvelie,  dont  j'ai  d'autant  plus  besoin 
qne  ma  santé  est  altérée  par  le  travail  «ontinoel  des 
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le  président  invite  1* Assemblée  k  seconder  le 
aèle  eonatant  de  rfaonerai>le  mend»re. 

Le  premier  rapport  fiiit  par  M.  Oossin  a  pour  ob* 
jet  pkMiettrsdifbcukés  relatives  au  déparlement  mé- 
ridional de  la  Chamnagne. 

Iki  membre  fmrle  an  nom  de  la  d^utationda 
Langres,  pour  rendre  cette  «îileebef-lieud'admii* 
niatration  préféraMement  à  ClmumonL 

1  demande  le  niwâsoîre  pour  Langres,  on  an 
moina  que  i'nssenméedn  département  qui  décidera 
de4a£niiondnchflf«tenaQlt  tenue  dans  une  villa 


M  dît  qœ  c'était  an  oentrede  la  population ,  et 
non  de  la  suriMc,  que  fadministration  dokêtrepla* 
cée  :  et  il  assnre  qu'enoe  sens  Langres  est  le  centra 
dn  néparteaaent 

L'opinant  propaae  de  bire  tenir  cette  première  as» 
semblée  à  BourbonnoieB-'Bains. 

Un  antre  membre ,  parlant  pour  la  ville  de  Chan- 
BMint,  obaerve  que  la  prétention  de  Langresse  réduit 
à  deniander  l'alternative ,  ee-ani  prouve  qu'elle  re* 
oannatiqne  Chaumont  réimit  tes  convenances  pour 
être  ledKWen  du  déparlement  ;  il  «joute  que  Lan* 
grès  ne  présente  pas  les  mêmes  «onvenances,  parce» 
qu'.eUe  se  trouve  éloignée  de  vinrt^inq  lieues  d'une 
partie  des  adminisirés.  Il  a  conclu  â  ce  que  l'admi- 
nîstration  soit  accordée  à  Chaumont  par  provision* 

M.  Thouvenau  de  Maaoiise  députe  de  Langres , 
appuie  r.c|pioion  de  son  ^coUi^gue  avec  une  grande 
instance. 

M.  Gossin  observeqne  la  ville  de  Cbaumont  est  la 
plus  centrale  du  département. 

On  Cait  une  nouvelle  lecture  du  projet  de  décret 
proposé  par  le  comité. 

La  partiedecedécretconcemanlladifficulté  entre 
Langres  et  Chaumont  est  adoptée. 

Dn  membre  réclame  pour  la  ville  dcBesnel  ;  mais 
les  autres  parties  du  projet  ont  été  aussindoptées.  U 
intervient,  sur  le  tout,  le  décret  suivant  : 

«  L*Assembléenation«lfdéerèle|d'après  ravis  dn 
comité  deconstitution: 
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•  10  Que  le  département  méridional  de  la  Champa- 
gne est  divisé  en  six  districts  ,  dont  les  chefis-lieux 
sont  :  Saint-Dizier,  Joinville,  Bourmont»  Chaumont 
en  Bassiçnî,  BourtK>nne-les-Bains  et  Langres,  et  (fie 
la  ville  de  Vassy  sera  le  chef-lieu  de  la  juridiction 
du  district; 

«  20  Que  la  ville  de  Chaumont  en  Baasigni  est  pro- 
visoirement le  chef-lieu  de  ce  département,  et  que 
les  électeurs  assembla  détermineront,  à  la  suite  de 
la  première  session,  si  les  séances  de  ce  département 
devront  alterner  entre  Lan^s  etChanmont ,  ou  si 
cette  dernière  ville  doit  déhnitivement  en  demeurer 
le  chef-lieu  ; 

•  30  Que  les  paroisses  de  Liméville  et  Chassey , 
ainsi  que  Baudonviliiers,  seront  du  département  du 
Barrois; 

«  40  Que  la  ville  de  Resnel  demeurera  au  distri<^ 
deBourmont.» 

M.  Gossin  soumet  ensuite  au  jugement  de  l'as- 
semblée les  difficultés  survenues,  entre  les  députés 
de  la  Haute-Auvergne,  sur  la  division  de  leiu*  dé- 
partement ;  quelques-uns  des  députés,  et  surtout  les 
envoyés  extraordinaires  des  villes,  voulaient  six 
districts  :  les  autres  désiraient  n'en  former  que  trois; 
les  villes  de  Chaudesaigues,  Allanches,  Murât,  Vie 
et  Montsalvy,  voulaient  être  chacune  le  chef-lieu 
d*un  district 

Le  comité  a  pensé  que  les  prétentions  d'Allanches, 
Vie,  Chaudesaigues  et  Montsalvy  étaient  inadmissi- 
bles, et  que,  nonobstant  la  majorité  des  suffrages 
des  députés  de  ce  départeinent  contre  la  demande  de 
Murât,  il  convenait  a  l'intérêt  des  administrés  d'éta-* 
blir  un  district  dans  cette  ville. 

MM.  Bertrand.  Armand  et  Daude  soutiennent  l'a- 
vis des  députés  de  ce  département. 

M.  Daude  dit  uue  les  raisons  politiques  qui 
avaient  déterminé  la  députation  d'Auvergne  à  ne 
fixer  provisoirement  que  trois  chefs-lieux  de  dis- 
trict doivent  aussi  déterminer  l'Assemblée  à  adopter 
l'avis  de  la  députation;  qu'il  est  plus  prudent  de  ren- 
voyer à  l'assemblée  de  département  la  formation 
d'un  quatrième  district  quede  l'établir  dès  à  présent, 
sous  la  condition  que  rassemblée  de  département 
jusera  de  son  utilité  et  de  sa  conservation;  que  la 
Tille  de  Chaudesaigues  mérite  au  moins  la  préfé- 
rence de  soumettre  à  l'assemblée  générale  des  élec- 
teurs la  formation  du  quatrième  district  ;  qu'en  pre- 
nant ce  parti  on  ne  mécontentera  ni  Allanches  ni 
Chaudesaigues,  et  que  le  département  assemblé  ju- 

fera  en  plus  grande  connaissance  de  cause  entre  ces 
iverses  villes.  11  ajoute  que  ce  renvoi  à  la  province 
est  d'autant  plus  essentiel,  que  l'Assemblée  a  laissé 
à  quelques  paroisses  l'option  de  tenir  à  l'un  ou  à 
l'autre  des  départements  d'Auvergne,  et  qu'on  se  dé- 
cidera bien  mieux  entre  les  divek^  contenaants,  après 
que  ces  paroisses  auront  fait  leur  option. 

M.  le  duc  de  La  Bochefoucauld  soutient  la  néces- 
sité d'un  quatrième  district  à  placera  Murât  ou  à  Al- 
lanches. 

L'Assemblée  adopte  l'avis  du  comité. 

Les  députés  du  département  étaient  convenus  de 
faire  alterner  l'administration  entre  Saint-Flour  et 
Aurillac;  il  s'élève  une  difficulté  sur  la  première  ses- 
sion, chacune  des  deux  villes  désirant  recevoir  la 
première  assemblée. 

M.  Armand  parie  pour  Aurillac,  et  fait  valoir  les 
convenances  quanta  la  population,  au  climat,  etc. 

MM.  Daude  et  Bertrand  parlent  pour  la  ville  de 
Saint-FIoun,  qu'ils  disent  être  fondée  en  titre  et  en 


L'Assemblée  nationale  accorde  la  provisoire  à  la 
vQle  de  Saint-Flour. 


Voici  les  termes  du  décret  rendu  sur  toutes  ces. 
difficultés  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  Tavis  du 
comité  de  constitution  : 

«  10  Que  le  département  de  la  Haute-Auvergne 
est  provisoirement  divisé  en  quatre  districts,  oont 
les  che£s-lieux  sont  Saint-Flour,  Aurillac,  Mauriac 
et  Murât,  sauf  au  département  à  proposer,  a  la  pro- 
chaine législature,  la  suppression  de  ce  nouveau 
district,  s'il  jugeait  qu'il  n  est  ni  nécessaire  ni  utile 
à  son  administration  ; 

«  30  Que  les  séances  de  rassemblée  de  départe* 
ment  alterneront  entre  Saint-Flour  et  Aurillac,  et 
que  Saint-Flour  aura  la  priorité  ; 

«  30  Que  la  ville  de  Salms  sera  le  siège  de  la  ju-- 
ridiclion  du  district  de  Mauriac.  • 

Le  département  d'Armagnac  présentait  quelques, 
difficulté,  et  la  ville  de  Fezensac  demandait  un  dis- 
trict ;  mais  elle  éprouvait  des  oppositions  de  la  part 
de  la  majorité  des  députés. 

M.  Long  développe  des  considérations  pour  la 
ville  de  Gimont,  qu  il  croit  devoir  être  distraite  du 
district  d'Auch,  pour  être  placée  dans  un  autre,  du 
chef-lieu  duquel  elle  est  moins  éloignée  que  de  la 
ville  d'Auch. 

Un  membre  de  la  députation  de  ce  département 
a  opposé  à  M.  Long  l'avis  unanime  de  la  députa- 
tion. 

La  question  préalable  est  proposée  contre  Tamen- 
dement  que  M.  i.ong  avait  proposé,  pour  laisser 
l'option  aux  électeurs  au  sujet  de  la  ville  de  Gi- 
mont; il  est  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 
{La  suite  demain.) 

SPECTACLES. 

AcADimi'iiOTALB  DR  MC8XQUI.  —  Demain  31,  la  12*  re> 
prés,  de  fiepkti^  reine  d'Egypte,  paroles  de  M.  Hoffmann  ; 
et  lee  Pommier»  et  te  Moutin ,  musique  de  Ton  et  de  Pau» 
tre  par  M.  Lemoyne. 

THÉATaBDi  LA  Natior.  —  Lcs  comédiens  français  ofw 
dinairesda  roi  donneront,  auj.  30,  Gabriettede  9ierfyt 
et  la  !■*  représ»  du  Réveit  d^Epiménide  à  Paris,  com.  nonv* 
en  i  acte,  en  vers,  avec  de  nouvelles  scènes.' 

TniATHE  Italicn.  —  Auj.  30,  te  Souper  de  Famitte;  et 
la  ?•  représ,  de  Pierre4e-Grand. 

Théâtre  db  Monsibub.  —  Auj.  ,30,  à  l'ancienne  salle 
des  Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  14*  représ,  de  Tiff 
^ante  de  Zamora^  opéra  irançais,  musique  del  signor 
Paisiello. 

TaiATBB  DU  Palais-Rot  AU  —  Auj.  30,  ta  Veupe^  com. 
en  i  acte;  Mauttaiee  Tête  et  bon  Cœur,  eo  3  actes;  et 
Riceo,  en  2  actes. 

Petits  CoMtoiBiis  db  S.  A.  R.  Mgr  le  comte  de  Beau* 
jOLAis.  —  Auj.  30,  Retâche,  On  préviendra  le  public  du 
jour  de  l^ouverture  de  ce  spectacle. 

CiBQuB  DU  Palais-Rotal.  —  Auj.  80,  à  six  heures. 
Concert,  Aêsaut  d^armes  entre  des  amateurs  et  des  profes* 
seurs  ;  ensuite  BeU  jusqu'à  onze  heures* 

Gbards  Dansbubs  du  Roi.  —  Auj.  30,  te  Rapt  de  Pro^ 
eerpine,  pan t»  en  3  actes;  te  Paysan  Seigneur,  pièce  eu 
i  acte;  te  Pinson  de  Lubin,  aussi  en  1  acte;  et  VEntévôm 
ment  <C Europe,  pant.  en  4  actes,  avec  des  divertissemeDts» 
et  divers  exercices  dans  les  entrâtes. 

AvBioo-CoiuQUE.  —  Auj.  30 ,  te  Portefeuitte,  pjî-ee  eu 
1  acte;  ta  Dot,  aussi  en  1  acte;  et  te  Comédien  de  société^ 
en  1  acte;  tes  Français  dans  Ctte  de  ta  Liberté,  en  1  ade, 
avec  des  divertissements. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L'HOTEL  DE  VILLE  DE  PABSS. 

Six  derniert  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  k  la  lettre  J. 

Coure  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

D'hier. 
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POUTIQDE. 

PATS-BAS»     . 

De  BruxetUis  U  16  janvier^  —  Noos  donnons  id  le 
traité  d*union  des  proTÎnces  belgiques,  premier  acte  de 
leur  lil)erté  et  de  leur  indépendance. 

Traité  étnniùn  9t  élabUssemetU  du  congrès  ttmve^ 
rain  des  Etals  belgiques  unis. 

Après  la  mort  de  rimpératrice  douairière  et  rrâtf  Ma* 
tie-Tbérèae,  les  peuples  qui  forment  aujourd'hui  les  EUt»> 
Unis  des  Pays-Bas  avaient  reconnu  pour  leursouTerdn 
Joseph  11  «  fils  aine  de  Timpératrice,  et  s'étaient  soumis  à 
son  empire  »  mais  sous  des  réserres  et  avec  des  stipulations 
exi)resses«  telles  que  la  constitution  de  ces  .prorinces  les 
STait  dictées  d'ancienneté.  Ces  stipulations  et  ces  réserres» 
contenues  dans  le  pacte  inaugural*  étaient  plus  anciennes 
que  la  maison  qui  gonremaît  Je  pays,  et  nées,  pour  ainsi 
dire,  avec  la  nation  même;  au^  furent-^Ues  agréées  et 
jurées  solenneUement,  et  rien  ne  manqua  au  traité  que  le 
peuple,  aTant  de  se  donner,  fit,  suivant  l'usage,  avec  son 
prince* 

La  coaservatioB  entière  de  l'andenne  religion  catho* 
lique,  apostolique  etromaine;  le  maintien  de  la  constitu- 
tion, des  libertés,  franchises,  coutumes  et  usages,  tels 
qu'ib  étaient  contenus  dans  les  Chartres,  et  consacrés  par 
la  possession  immémoriale  de  la  nation,  et  dans  ce  que  le 
Brabant  surtout  appelait  sa  joyeuse  entrée»  tout  cela  fut 
conTenn  et  promis  sous  la  foi  du  serment» 

Les  habitants  l'avaient  d'autant  plus  à  cour,  qu^ils  s'é- 
taient fait  depuis  longtempsunedoucehabitude  de  regarder 
tous  ces  points  tomme  formant  essentiellement  leur  consii- 
tution,  et  celte  constitution  comme  le  bonlerart  de  leur 
liberté  et  la  sauvegarde  de  leur  bonheur. 

Cependant,  malgré  le  serment  si  positif  du  souverain, 
relativement  à  l'ohservation  du  pacte  inaugural  ;  malgré 
les  représentations  «  souvent  réitérées  de  tous  les  ordres  de 
l'Etat,  touchant  les  infractions  sans  nombre  faites  à  ce 
pacte,  le  souverain  suivait  depuis  plusieuis  années  une 
marche  constante  qui  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  tout 
changer,  à  innover  sans  cesse,  et  à  priver  les  habitants 
d'une  constitution  qui  leur  était  chère,  et  dont  sans  in- 
justice ,  sans  enfreindre  &es  serments,  il  ne  pouTait  les  dé- 
pouiller. * 

On  avait  déjà  vu  paraître  successivement  une  foule 
d'édlts  qui  attaquaient  la  religion  dans  les  dilTérents  ob- 
jets de  sa  morale,  de  son  culte,  dans  ce  qui  tenait  à  ses 
dogmes  et  dans  ses  ministres.  Les  tribunaux  de  la  nation 
furent  renversés,  les  lois  changées  arbitrairement  bu  en- 
freintes; les  propriétés,  la  liberté  personnelle,  dont  les 
Belges  en  tout  temps  se  montrèrent  si  jaloux,  n'étaient  plus 
à  couvert  des  entreprises  inconstitutionnelles;  elles  se  tai- 
saient; les  lois  étalent  devenues  impuissantes  devant  le 
glaive  du  militaire;  les  usages  antiques  étaient  partout 
altérés  ou  révoqués  ;  un  ordre  nouveau  substitué  à  l'ordre 
ancien ,  et  remplacé  par  les  volontés  mobiles  et  ari)ilraires 
du  prince  ou  de  ceux  qui  gouvernaient  en  son  nom  et  agis^ 
salent  sous  son  autorité.  Tel  était  l'excès  de  nos  maux  ;  ils 
étalent  devenus  sans  remède. 

Le  gouvernement,  non  content  de  se  raidir  contre  ton- 
tes les  remontrances,  ferma,  par  un  nouvel  et  dernier 
coup  d'autorité,  la  porie  à  ces  remontrances  même,  en 
cassant  la  joyeuse  entrée,  les  possessions  anciennes  et  les 
lois  fondamentales  des  provinces  ,  en  abolissant,  avec  la 
constitution ,  les  collèges  des  députés  de  ses  provinces,  qui 
avaient  été  jusque-là  l'organe  des  représentations  et  des 
Tcprésentants  du  peuple. 

Enfin,  le  pacte,  qui  cesse  de  lier  dès  qu'il  cesse  d'étrt 
Tédproque,  était  formellement  rompu  de  la  part  du  soa« 
vprahi  ;  et  que  restait-il  après  cela  aux  peuples,  sinon  le 
droit  naturel  et  fanpreacriptible ,  que  le  pacte  d'ailleurs  lui* 
tt^e  donne,  d'opposer  la  force  à  la  violence,  et  de  re- 
prendre une  autorité  qu'on  n'avait  confiée  que  pour  te 

V^Sérk.  ^  Tome  nu 


bonheur  commun,  et  avec  tant  de  précautions  ^  sous  de» 
stipulations  et  des  réserves  si  expresses  ? 

C'est  ce  qui  a  été  fait,  et  c'a  été  d'après  ces  principes 
que  les  dUférentes  provinces  se  sont  déclarées  libres  et  în« 
dépendantes. 

Le  ciel  a  béni  visiblement  une  entreprise  formée  soua 
ses  auspices;  l'Europe  et  l'humanité  ont  applaudi  au  sue-^ 
ces  ;  mais  ce  n'est  pas  tout  que  d'avoir  obtenu  des  succès  s 
il  a  fallu  songer  à  les  consolider,  à  les  rendre  durables. 

A  ces  causes,  les  Etats  belgiques,  après  avoir  resserré 
les  anciens  nœuds  d'une  étroite  union  et  d'une  amitié  du* 
raUe ,  sont  convenus  des  points  et  articles  suivants: 

ArL  1*%  Toutes  ces  prorinces  s'unissent  et  se  conftdè* 
rent  sous  la  dénomination  d'Etats  belgiques  unis. 

IL  Ces  provinces  mettent  en  commun ,  unissent  et  oon*» 
centrent  la  puissance  souveraine,  laquelle  elles  bornent 
toutefois  et  restreignent  aux  objets  suivants  :  à  celui  d'une 
défense  commune  ;  au  pouvoir  de  faire  la  paix  et  la  guerre, 
et  parconséquent  à  la  levée  et  l'entretien  d'une  armée 
nationale,  ainsi  qu'à  ordonner,  faire  construire  et  entre* 
tenir  les  fortifications  nécessaires;  à  contracter  des  al- 
lianoest  tant  offensives  que  défensives^  avec  les  puissances 
étrangères;  à  nommer,  envoyer  et  recevoir  des  résidents 
ou  ambassadeurs  et  autres  agents  quelconques;  le  tout  par 
l'autorité  seule  de  la  puissance  ainsi  concentrée,  et  sans 
aucun  recours  aux  provinces  respectives.  L'on  est  convenu 
de  rinfluenceque  cliaque  province,  par  ses  députés,  aura 
dans  les  délibérations  sur  lea  objets  repris  dans  le  présent 
traité. 

IIL  Pour  exercer  cette  puissance  souveraine,  elles  créent 
et  établissent  un  congr^  des  députés  de  chacune  des  pro» 
rinces,  sous  la  dénomination  de  congrès  souveraUi  des 
Etats  belgiques  unis. 

IV.  Les  prorinces  susmentionnées  professant  et  voulant 
professer  à  jamais  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine,  et  voulant  conserver  inriolablement  l'unité  de 
l'église,  le  congrès  observera  et  maintiendra  les  rapports 
anciennement  observés  avec  le  Saint-Siège,  tant  dans  la 
nomination  ou  présentation  des  sujets  dodites  provinces 
aux  archevêchés  ou  évêchés,  de  la  manière  dont  les  pro» 
vinceseon viendront  entre  elles  dans  la  suite,  qu'en  toute 
autre  matière,  conformément  aux  principes  de  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine,  aux  concordats  et  li- 
bertés de  l'église  belgique. 

V»  Le  congrès  aura  seul  le  pouvoir  de  faire  battre  mon* 
naie,  au  coin  des  Etats  belgiques  unis,  et  d'en  fixer  le 
titre  et  la  valeur. 

YL  Les  prorinces  de  l'Union  fourniront  à  la  dépense  né* 
cessai re  à  l'exercice  des  pouvoirs  souverains  attribués  an 
congrès,  selon  la  proportion  observée  sous  le  ci-devant 
souverain. 

VIL  Chaque  prorince  retient  et  se  réserve  tous  les  autres 
droits  de  souveraineté,  sa  législation,  sa  liberté,  son  in- 
dépendance; tous  les  pouvoirs  enfin,  juridiction  et  droits 
quelconques  qui  ne  sont  pas  expressément  mis  en  commun 
et  délégués  au  congrès  souverain. 

VIII.  On  est  convenu  de  plus,  et  irrévocablement,  qu'à 
regard  des  difficultés  qui  pourront  naître,  soit  à  l'occasion 
de  la  contribution  commune,  soit  sur  quelques  objets  de 
discussion  que  ce  soit  d'une  province  avec  le  congiès,  ou 
du  congrès  avec  une  province,  ou  de  province  à  province, 
le  congru  tâdiera  de  les  terminer  à  l'amiable  ;  et  que  si 
une  composition  amiable  ne  pouvait  avoir  lieu,  chaque 
prorinœ  nommera  une  personne,  à  la  réquisition  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  parties,  pardevant  qui  la  cause  sera  in- 
struite sommairement,  et  qui  la  décideront;  et  le  congsès 
aura  le  drdt  d'exécution.  Et  si  la  sentence  est  portée  con* 
tre  le  congrès ,  oelui-ci  sera  obligé  de  s'y  soumettre. 

IX.  Les  EUts  unis  s'dMigent  le  plus  étroitement  à  s^en- 
U'alder  ;  et  dès  qu'une  prorince  sera  attaquée  par  un  en>- 
nemi  du  dehors^,  elles  feront  tontes  cause  commune,  et 
tontes  ensemble  défendront  de  toute  leur  forée  la  prorinee 
atuquée.  ^    ^, 

X.  n  ne  sera  fibre  à  aucune  provfaiee  de  faire  uneal* 
liMice  ou  traité  quetoonque  avee  une  autrepuissance,  r 
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le  oonsenltaMitdQ  ooDgi^t  et  les  praiinMi  putieuMêret 
ne  po«TroDt  s*iinlr  entre  elles,  s^alUer  oueontncter  de 
quelque  manièie  que  ce  poisse  £tre,  sans  le  conseDleaeMI 
do  coogrèSb  La  province  de  FUndce  cependant  pourra  se 
léunir  avec  la  West-Flandrct  à  condition  que  chacune 
aura  ses  dépotés  partScoHers  au  congrès  ;  que  ces  d^tés 
auront  leur  voli  libre  et  indépendanlt;  et  ne  pooront  Ja- 
mais les  députés  de  Tune  être  en  même  temps  les  députés 
de  l'autre. 

XI.  Cette  oiUon  sera  stable,  perpétuelle,  fatévocaMe; 
cl  îl  ne  sera  libre  à  aucune  prodnce  ni  à  plusieurs,  pas 
même  &  la  pluralité,  de  rompre  cette  union  ou  de  s*en  sé- 
parer, sons  prétexte  ou  d^rèsun  motif  quelconque, 

Xf  I.  On  est  aussi  inTariablement  convenu  que  le  pon- 
^roir  cinl  et  milîl^re,  on  une  portion  de  Pnn  et  de  l'au- 
tre, ne  sera  jamais  conféré  à  la  même  personne;  et  qne 
personne,  ayant  séance  ou  Tdx  au  congrès,  ne  pourra 
être  employé  dans  le  aerrfce  militaire;  et  que  de  même 
personne  en  emplot  mifitaire  ne  pourra  être  député  au  con- 
grès, y  avoir  séiuice  ou  vmx.  De  même,  tout  employé  ou 
pensionné  de  quelque  puissance  étrangère,  aous  quelque 
dénomination  que  ce  puisse  être,  ne  pourra  être  admis  au 
congrès.  On  eneidut  aussi  tous  cent  qui,  après  la  rattS- 
cation  de  ce  traité  d'union ,  accepteront  qudqne  ordre  mi- 
litaire ou  autre  décoration  qudoonqoe^ 

A  cet  effet,  tous  les  Etats  composant  fuidon  en  général, 
et  chaque  membre  en  particulier,  de  même  que  Ions  ceux 
qui  prendront  séance  au  congrès,  tous  les  conseillers  cC 
membres  des  oonseiis  des  provinces,  tous  les  magistrats, 
et  généralement  tous  les  justiciers  et  offiders  civils,  pro- 
mettront et  iureront  Tobservatlon  exacte  et  fidèle  de  cette 
nnion,  de  tons  rt  de  chacun  de  ses  points.  Ainsi  oondn,  ftût 
€t  arrêté  à  Bruxelles,  dans  rassemblée  g^érale  des  Etats 
belgiquesunis,  par  les  soussignés  députés  des  Etats  res- 
peàffs,  BOUS  la  ratification  de  leurs  commettants,  le  il  }an« 
^er  1790,  à  deux  heures  dn  malfai. 

f  LVnîgInal  de  ce  traité  d'union  a  éléÉlgnépar  les  dé- 
pûtes  de  Brabant,  Gueldre,  Flandre,  West-Flandre«  Hai- 
mntf  Namur,  du  Tonmaiais  et  de  Malinea.) 


FaAJNGE. 

De  Bretagne*  —L^écrît  incendiaire  Ittâtadé  AvU  au» 
troupes  a  été  ripandu  à  Brest,  où  les  grenadiers  et  les 
soldais  du  rêgimem  de  Beauœ  Tont  poité  et  dénoncé  à  la 
municipalité. 

Dès  l'année  dernière,  et  au  commencement  de  cette  an- 
née, à  l'occasion  des  troubles  parliculiers  de  la  Bretagne, 
la  jeunesse  de  celle  province  s'est  dévouée  par  uo  pacte 
solennel  à  la  défense  de  la  liberté:.. 

Nous  avons  n^porié  dans  le  numéro  du  5  janvier  la 
Déetaration  des  fevaee  dtayeng  de  Brest;  maintenant  la 
iennesse  bretonne,  armée  au  nombre  de  quatre-vingt 
mille,  indépendamment  des  autres  gardes  nationales,  in- 
quiète des  nonvelles  qui  lui  viennent  de  la  capitale,  des 
numœuvres  qui  se  pratiquent  dans  la  province,  ont  lésoln 
de  s^assfmWcr  par  représentanU  dans  la  ville  de  Ponttvy 
(celle-d  se  trauveàpeu  (irèsau  centre  de  la  Bretagne),  cC 
d*y  renouveler  leur  serment  patriotique.^  Cette  résoluiion 
a  été  exécutée.  Les  jeunes  dloyens  de  tous  les  lieux  de  la 
province  ont  député  à  Pontivy,  et  la  jeanesie  d'Anjou  s'y 
est  ausai  réunie  par  députation.  Cette  bnliante  assemblée, 
composée  de  trois  cents  députés,  s'est  naveile  le  i5  de  ce 
mois. 

Une  lettre  de  Pondvy  annonce  que  le  lendemain  19,  à 
sa  déture,  le  pacte  d'union  qui  y  avait  été  senouvdé  de- 
vait être  juré  avec  solennité  dans  révise  paroissiale  de 
cette  viUe  par  tous  les  membres  de  l'aaacmUée,  au  nom  de 
la  jeunesse  entière  de  Bretagne  etd'Aiyou.  La  noble  éner- 
gie de  cet  acte,  dont  la  même  lettre  contkBtone  oopict 
donnera  une  idée  de  ce  que  ia  patrie  peut  attôadre  de  na* 
rdls  détensennu 

Fm$  rf;«ntfoii  étfêwm  dUptm  de  Brtlamm  H 
éTÂmim.  ammbiéê  à Faniitff  m  meU  Zum- 
^erlTW.  ^^ 

Jaloux  de  donnera  la  patrie  de  noundkn  nraavca  €va 
iHe  ioi  ne  ê'éldodin  fB'jiiec  BOf  joan  { 


latazdeJéconeeiterfes  profeto  odkux  dhmt  cahalt 
sans  cesse  reniôssanle  ;  jaloux  enfin  de  voir  succéder  aux 
tranhteityltWM  ont  trop  longtemps  agités  une  paix  àxh 
raUe; 

Nous,  Jeunes  dtoyeos  finnçails,  haUtams  des  Tastcs 
contrées  de  Bretagne  et  d'Aufon,  extsaordinairement  a»* 
semblés  par  nos  représentants  à  Pontivy,  pour  y  resserrer 
les  liens  de  Tamitié  fraternelle  que  nous  nous  sommes  mu- 
tuellement vouée,  avons  unanîmeosent  arrêté  et  arrêtons  : 

4*  De  former,  par  une  coalition  indisaoluble,  nne  force 
toujours  active,  dont  l'aspect  imposant  frappe  de  teireur 
les  téméraires  ennemis  de  la  r^^ératlon  présente; 

2*  De  vouer  à  la  nouvelle  constitution  un  respect  et  une 
souasissiou  aana  bornes,  et  de  sonleoir  an  péni  de  noirs 
vie  les  décreu  émanés  de  la  sagesae  dn  tittmnal  auguste 
qui  vient  d'élever  sur  des  bases  inébnniables  l'édifice  de 
notre  iëlidté; 

S*  De  renouvéfer  au  père  tendre,  an  monarqne-citovcn 
qnf  met  sa  glofae  et  son  bonheur  dans  cdnl  de  ses  peuplesi 
l'hommage  respectueux  de  notre  amour; 

4*  De  ne  reconnaître  entre  nous,  malgré  la  nonvelle  di- 
vision des  anciennes  provinces,  nécessaireiradministra- 
lion  de  Pempire,  qu'une  immense  ftm9le  de  fHîres  qui, 
toujours  réunis  sous  Tétendard  de  la  liberté ,  ooit  un  rem* 
paît  formldablenà  viennent  se  briser  les  eibrts  de  l'arisCo- 
ccade; 

S*  De  nous  prêter  enfin  mtitudlement  tous  les.  aeoours 
qui  seraient  en  notre  puisance,  sans  y  mettre  (Tantres 
conditions  ni  d'autres  bornes  que  cdles  que  nous  inspirent 
rhonnenr  et  le  patriotisme  qui  jusqu'à  ce  jour  ont  dîr%è 
nos  démardies,  persuadés  qu'avec  de  pardHs  girîdes  il  est 
impossible  de  s'égarer. 

Et  pour  mettre  le  dernier  sceau  à  nos  engagements  sa- 
Clés,  nous  arrêtons  qu'un  serment  sofeond  et  public  ap« 
pellera  sur  nous  la  protection  du  Dieu  de  paix,  qnedef 
cœurs  purs  iuf  oquent  avec  confiance; 

FnrwmUdutermeiU prêté  le  i9,d4mêVé9iiêepanU* 
MU  de  PtmUn^.     . 

«  Jurons  sur  rbonneur  et  sur  Pautd  de  la  patrie,  ai 
présence  du  Dieu  des  armées,  de  rester  à  jamais  onb  par 
les  liens  de  la  plus  étroite  fraternité ,  de  combattre  les  en* 
Demis  de  la  révolution,  de  maintenir  les  droits  derhommc^ 
de  soutenir  la  nouvdie  constitution  du  royaume  ;  et  an 
prfljjder  dgnal  de  guerre,  le  cri  de  ralUement  de  nos  phn» 
la^fcs  armées  sera  :  Vivre  fibres,  ou  mourir,  m 

—  On  apprend  qu'une  troupe  de  dnq  à  six  cents  hosa- 
mes,  des  environs  de  Samt*Amand,  a  voidu  entrer  de  force 
dans  cette  ville  ;  la  milice  nationale  et  la  maréchaussée  s'y 
sont  opposées,  et  ont  seulement  permis  que  cette  troupe 
envoyât  des  députés,  ^es  députés  se  sont  plaints  de  la 
dierté  A  du  fsux  poids  dn  pain  ;  on  les  a  apaisés  par  des 
promesses,  et  ils  se  sont  retirés.  Le  lendemain  la  troupe  a 
reparu,  a  enfoncé  les  portes  deHiôtd  de  ville,  et  piflé 
soixanie-dix  boisseaux  de  blé.  A  la  réqutshion  des  offiders 
municipaux,  un  détachement  de  Royal-Piémont  et  un  an- 
tre de  Boyid-lloufldUon  ont  été  appelés  pour  rétablir 
Tordre. 

Le  Jounud  Vmvertet,  dont  ceci  est  extrait,  aloniet 
On  ne  peut  plus  douter  qu*tl  n'y  ait  dans  les  provinces  des 
gens  soudoyés  pour  exdter  des  troubles.  Divers  avis  reçus 
d'autre  part  confirment  trop  cette  assertion. 

De  Strasbourg,  —  Voici  une  réponse  du  riment 
Royal-Infanterie  à  l'adresse  du  comité  de  la  garde  natio* 
nale  de  Strasbourg.  (Voyez  le  numéro  du  27  janvier.} 

Lettre mdrtÊségame&miUé de  U  farde  maUommkà 
Stnuèmirg, 

€  Douleriex-vous  encore,  messieurs,  de  la  fidffîté  des 
soldats  français  qui  servent  la  patrie;  pourriex-vons  croire 
que  nous  nous  avilirions  aussi  basque  de  prêter  Poreille 
aux  libelles  affieux  de  ces  inûoies  arislocntes,  monsua 
Indignes  dont  il  faudrait  purger  la  France,  cooune  tt*étaflg 
pas  laiUpour  vivre  avec  de  iraocs  et  loyaux  dtoyen^ldi 
que  vous  et  nous?  Qu'on  nous  les  livre  ces  hommes  IndL- 
fnes  de  l'être,  et  nous  tournerons  contre  eux  les  arases 
dantlis  aeulentnous  fSûrè  égorger  nos  fcères.  Lenrs  pm- 
jets  seront  rompus,  leurs  complots  seront  leur  condamna» 
Hsn,  el^  grdces  à  vos  soins  et  à  la  sagesse  derAssenblée  SB 


347 


k  nmmmhmmmVmÊÊidudétU 
«gpfed»  et  rtjiUPt  éêwomwfÊmqtk 


i*a 


ciitnNiUerlerepos.  et  retarder  «ne  ooMtiliitioBqwtOM 
|et  ftnfti  n«BC»  alleodtBl  afce  iaopatiMoe. 

«  Le  bonhear  dfawi—ii  m  le  répeadie  mr  tevi  les 
lent  dtojcM  et  la  nilitabcss  le  ktieitui  tint  tmi- 
quille  an  sein  de  sa  fàmUle,  es  héMwani  i  janab  rAsem- 
blée  et  UMS  ceuB  401  «a  sMlBMMkni;  cMMBe  les  MlBur» 
de  la  félidté  ;  il  ne  sera  plus  écrasé  sons  le  poids  des  in- 
pots;  son  sdgocnr  ne  k  vexera  plus  par  des  dîmes  et  des 
corrées  :  la  easpagne  reprendra  cette  faite  pcrdae  depuis 
si  longtemps» 

■  Le  peuple»  accalilé  de  misère»  tcmi  rindigence  s'en- 
fuir à  grands  pas,  et  joaira  d'one  heureuse  médiocrité; 
Tartisatty  oisif  depuis  si  longtemps,  pooira  compter  sur 
son  travail  pour  entretenir  lionnéle ment  la  fomille  ;  le  sol* 
dat,  Taml  et  le  frère  dn  dloyen,  ne  am  plus  regardé 
comme  un  esda? e  ;  il  obéira,  et  sera  toujours  le  même  pour 
la  soumission  :  Biais  ce  sera  sans  murmure  et  sans  con* 
tiaiate  4|«*o»  le  terra  suivre  les  ordres  sages  de  ses  chefe; 
cootem  de  servir  son  toi,  et  dnrmé  de  vcner  son  sang 
pour  la  natian»  il  ne  complaa  plus  ko  moascnb  qu'il  a 
encore^  rester  soussm drapcaas»  Cest  donc ft  vous,  mes- 
sieurs, et  kVàuaoktétf  que  nous  sommmrcdevuMts  de 


cechaofemeniqw  va  s'opérer  en  dépit  des  mécbaaMs;  et 
c'est  pour  vous  que  tous  les  patriotes  formeront  des  vmui. 
Quel  cri  d'allégresse  va  frapper  vos  oreilles:  les  mots  de 
ti»€  notre  bou  rai  et  vire  la  natùm!  se  fieront  entendre  de 
toutes  parts;  et  les  aristocrates,  indignés  de  n*avoir  pu 
réussir,  en  mourront  de  dépit»  Sojei  donc  assurés,  me»- 
sieors,  de  nos  sentiments,  qui  seront  lonfours  ceui  de 
braves  et  loyaui  compatriotes»  Nous  sonnnes  prêts  ft  ré- 
pandre notre  sang  pour  la  nation  et  pour  notre  ni ,  quand 
il  ptaira  à  ces  iufamm  de  nous  mettre  à  l'épreuve.  Calmes 
donc  vos  craintes,  et  cessée  vos  alarmes:  nos  bias  sont  à 
nMSs  s  inroaisriniévêt  ne  corrompra  des  ccsurs  tels  que  les 
nôtres;  l'amour  da  la  patrie  les  enOamawra  teajam»»  et 
BOUS  jurons  dTétie,  tant  que  nous  vivranSt 

Le$fremaÊtier$f  eu  nom  ée  foui  fr  ré§kmmt 
JHûgâUJnfmtteriem 

De  Dax,  en  Gauogne^  —  La  commune  de  cette  ville 
^cnt  enfin  de  ressaisir  la  liberté.  Un  règlement  ministériel 
l'avait  asservie  k  l'aristocratie  municipale,  contre  lamelle 
les  bons  dioyens  ne  cessaient  de  réclamer»  La  ifi»l|ii|Mi 
générale,  la  disette  des  grains,  uneadministratiaii  vioKe 
et  veialQÎie  ont  provoqué  un  elibrt  de  patriotisme  dans 
«ne assemblée.  La  commune  a  nommée  la  place  du  maire 
absent,  et  à  celle  desauties  offidenqai  ont  eu  la  prudence 
de  se  démettre  ;  un  nouveau  régime  a  été  établi»  Le  peuple 
est  content  parcequ'il  a  des  magistrats  de  son  choix,  qui 
méritent  sa  confiance.  Une  garde  nationale  s'est  formée, 
qui  a  prêté  le  serment  prescrit  par  le  décret  du  10  août 
dernier  (  la  paix  régne»         {Tiré  dm  Patriote  FranfaÎM.) 


Arrêté  de  la  municipalité  de  Ris,  du  25  janvier  1790, 
qui  déclare  que  deux  imprimés,  dont  l'un  a  pour  titre: 
Tréë  ImmbUs  représentations  à  nosieipteun  de  I^Aêaem» 
blée  natkmaU  de  France,  etc.  ;1*autre  intitulé  :  Dénon* 
nation  à  fÀugmUie  nationale^  etc. ,  contiennent  des  folls 
Taux  9  calomnieux  et  tendant  à  soulever  les  uns  contre  les 
•utres  les  citoyens  baUtanls  de  cette  paroisse  $  qu'elle  dés- 
avoue toutes  les  déli  I ■dilutions  y  piésenlées  en  son  nom, 
et  confirme  en  tout  son  coMenu  la  déctarmion  des  babi- 
tsatsde  la  commune  de  Ris,  représentée  par  M.  Miebant , 
procureur  de  ladite  commune;  atteste  ladite  désiaration 
être  reiélne  de  soixanle-neut  signatures  de  citoyens  adib, 
aux  termes  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  comme 
contenant  la  véritable  exprrssîon  de  ses  vœux;  ordonne 
<|iiele  présent  arrêté  sera  imprimé,  et  copie  adreûée  k  l'As- 
leniblée nationale,  pour  ta  supplier  de  prendre  en  oonsf- 
dêratian  le  sentiment  d'union  et  de  fraternité  qui  l'anime 
citoyens,  et  cciuf  de  sa  déRrence  et  de  sa 
t  envers  les  iips<amtanli  de  la  natkm, 

8%Bé  MsacBAim,  moire;  PtriTPnc,  La  Kocn, 

memérm  de  la  munkipalité:  Mmbast»  jw 

lin 


ÂDMI5ISTRATI0N. 

NUlflGlPALITÉ  DE  PARIS 


Gmrdm  mUitmaU$  F^eriêUmm, 
Police  di$  «pecfad€f. 

i^  Les  commaiidaDts  des  postes  seront  rendusiroi 
demi-henre  avant  de  noser  les  sentinelles,  pour  en 
faire  l'inspection,  et  Rassurer  de  la  tenue  ae  leurs 
postes  et  des  alentours. 

2o  Les  commandants  des  postes  prêteront  secours 
et  assbtance  aux  directeurs  toutes  les  fois  au'ils  en 
seront  requB. 

30  II  sera  consigné  à  cliaque  sentinelle  de  ne  lais- 
ser entrer  qui  que  ce  soît  en  éperon. 

4^  Seront  exemptés  de  cette  règle,  M.  le  comman. 
dant-général,  MH.  les  officiers  supérieurs  de  TétaW 
major^général,  les  officiers  supérieurs  et  Taide-ma- 
jor  de  semaine  de  la  cayalerie,  le  chef  de  la  division 
et  le  major  de  la  même  division,  dans  le  qjiectacle  où 
ils  seront  de  service. 

5<»  Il  sera  permis  à  une  sentinefle  de  quitter  son 
poste  pour  avertir  dn  feu  et  de  ce  qui  troublerait  le 
spectacle. 

6«  Toute  personne  qni  tenterait  de  troubler  le 
spectacle  de  quelque  manière  que  ce  soit  sera  invi* 
tee  de  se  contenir  avec  plus  de  prudence  et  d'honnê- 
teté :  si  elle  persistait,  elle  sera  priée  de  se  retirer  ;  et 
si  elle  s'y  rernsait,  elle  sera  arrêtée  et  conduite  àFé- 
tat-majorgénéral;  si  c'est  nn  hommeen  uniforme  de 
la  garde  nationale  parisienne  et  s'il  est  porteur  d'un 
autre  uniforme  ou  d*un  habit  bourgeois,  il  sera  con^^ 
duit  au  comité  de  poliee  du  district  dans  lequel  le 
délit  sera  commis. 

70  La  même  consigne  subsistera  pourtouslesspee- 
tacles  dont  la  garde  est  confiée  à  la  cavalerie. 

âiflldLAPATBTTB. 

Garde  maiianaU  pmitinme,  —  Cooolmf . 

10  Toutes  les  eardes  se  rendront  aux  postes  dans 
le  plus  grand  orore,  au  pas,  et  les  postes  passant  les 
uns  devant  les  antres  se  rendront  mutuellement  les 
honneurs  militaires; 

2^  Aucune  garde  ne  sera  relevée  qu'après  avoir 
pris  connaissance  dn  poste  et  des  consignes  qoi  au- 
ront été  envojées  ;  elle  vérifiera  les  objets  consignés, 
tels  que  les  hts-de-camps,  fonmeaux,  tables,  bancs 
et  autres  ustensiles,  etc.  ;  et  si  le  corps-de-garde  ou 
les  écuries  ne  sont  pas  propres,  ainsi  qn'ils  doivent 
rétre,  la  garde  descendante  sera  tenue  de  les  mettre 
en  état. 

3<»  Il  y  aura  deux  alertes  dans  chaque  corps-de* 
garde,  et  l'on  criera  aux  armes!  amx armes!  hors 
la  garde!  pour  le  feu  et  le  bruit. 

4^  Tous  les  gardes  sortiront  au  moment  que  la 
sentinelle  avertira  pour  le  viatique,  le  saint-sacre- 
ment, le  roi,  la  fieine,  et  Isa  princes  et  princesses  de 
la  famille  royale,  M.  le  maire,  M.  le  commandant- 
cénéral.  Les  commandants  des  postes  rendront  les 
honneurs  militaires,  les  trompettes  sonneront  la 
marche  pour  le  viatiqtie,  le  saint-sacrement,  le  roi, 
la  reine,  les  princes  et  princesses  de  la  ftmille  royale^ 
et  M.  le  maire. 

9^  Les  sentinelles  présenteront  les  armes  à  tous  les 
officiers  supérieurs  de  leur  corps,  aux  patrouilles  et 
rondes,  indépendamment  des  honneurs  ci-dessus,  et 
les  porteront  à  tout  officier  en  uniforme,  et  tout  che* 
vaher  de  Saint-Louis  qui  passeront  à  leur  poste. 

6«  Les  sentmeHes  ne  se  laisseront  point  approcher 
de  trois  à  quatre  pas  pendant  la  nutt,  et  ib  seront 
tonjoiirs  en  état  de  ae  défendre. 

?•  Les  sentineHescrieront,  de  nuit,  ^  vivJ  et  fls 
avertiront  le  public  derépoiidre* 
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s»  Les  sentinelles  avertiront  quand  une  rande 
s*approchera  de  leur  poste,  en  criant  :  Brigadier^ 
hors  la  gardé!  ronde!  en  expliquant  quelle  ronde. 
Alors  le  commandant  fera  sortir  tout  le  monde  le 
plus  promptement  possible.  Si  c'est  une  ronde  ordi- 
naire, le  commandant  du  poste  recevra  le  mot  d'or- 
dre ou  de  ralliement;  et  si  c'est  une  ronde  d'officiers 
supérieurs  de  rëtal-major-général,  et  desche&de 
division,  il  le  recevra  autant  de  fois  que  le  bien  du 
service  Texigera  ;  si  c'est  une  ronde  inaior,  il  la  re- 
cevra une  fois,  et  il  donnera  à  l'un  et  ù  1  autre  le  mot 
de  l'ordre  et  du  ralliement.  Les  patrouilles  seront 
reconnues  et  donneront  le  mol  d'ordre  au  brigadier 
du  poste. 

90  Toute  personne  arrêtée  pour  vol  ou  crime  sera 
conduite  chez  un  commissaire  au  Châtelet;  et,  pour 
fait  de  police,  ou  pour  avoir  troublé  la  tranquillité 
publique,  au  comité  de  police  du  district  dans  lequel 
se  sera  commis  le  délit. 

100  Nul  officier,  bas-officier,  ni  cavalier,  ne  pour- 
ront jamais  quitter  leur  poste  sans  permission,  et, 
pour  s'en  assurer,  les  commandants  des  postes  fe- 
ront plusieurs  appils  dans  le  courant  du  jour  et  de  la 
nuiL 

110  Les  commandants  des  postes  enverront  tous 
les  matins,  à  huit  heures,  leur  rapport  au  major  de 
la  division  dans  laquelle  le  poste  se  trouve. 

120  Tous  les  bas-officiers  et  cavaliers  qui  seront 
trouvés  dans  les  rues  galopant  à  cheval  seront  ar- 
rêtés et  mis  en  prison  pour  avoir  couru  risque  de 
blesser  un  citoyen; 

130  Les  commandants  des  postes  numéroteront 
tous  les  cavaliers  de  garde,  afin  de  poser  les  senti- 
nelles et  taire  faire  les  patrouilles  chacun  à  son  tour  ; 
l'appel  des  cavaliers  se  lera  de  même. 

Signé  Lafatette. 

COMTÉ  DE  RECHERCHES. 

Le  comité  des  recherches,  qui  dans  tout  autre 
temps  aurait  été  un  centre  d*inquisition  dangereuse, 
a  dû  servir  dans  ce  moment  les  intérêts  de  Ta  révo- 
lution et  de  la  paix.  Toujours  en  activité  sur  les  dé- 
marches des  oerturbateurs  du  repos  public  et  des  en- 
nemis de  noslois,il  a  bridé  leurs  projets,  et  livré  à  la 
justice  des  hommes  qui  nous  auraient  peut-être 
échappés.  Lié  par  les  nvfimes  vues  a  celui  de  l'Assem- 
blée nationale,  il  en  a  secondé  les  démarches,  faci- 
lité les  travaux  ;  et,  sans  avoir  abusé  du  pouvoir  ter- 
rible que  la  loi  lui  a  remis,  il  a  singulièrement  con- 
tenu les  orages  auxquels  nous  exposent  les  brigues 
et  les  desseins  avortés  de  cent  mille  énergumènes, 
qui  ne  crient  contre  le  change mentdegouvernement 
que  parcequ'ils  trouvent  qu'il  contrarie  leurs  opi- 
nions ou  leurs  intérêts. 

Le  comité  des  recherches  a  fait  les  fonctions  de 
partie  publique  contre  les  criminels  de  lèse-nation, 
en  fournissant  au  procureur-syndic  de  la  commune 
les  preuves  et  les  documents  nécessaires  pour  en  sou- 
tenir la  dénonciation  et  l'accusation  au  tribunal  éta- 
bli pour  les  juger. 

On  veut  donc  mal  à  propos  jeter  du  blâme  et  du 
ridicule  sur  les  travaux,  le  zèle,  l'assiduité  et  la  con- 
stance des  membres  qui  le  composent;  plus  mal  à 
Ï)ropos  encore  on  voudrait  méconnaître  leur  droit  et 
eur  pouvoir» 

Leur  pouvoir  vient  du  peuple,  la  source  de  tous 
les  pouvoirs;  leur  droit  vient  de  la  loi,  la  base  de 
tous  les  droits;  et  c'est  une  chose  honteuse  qu'on  ait 
quelquefois  applaudi  à  des  établissements  formés 
pour  venger  la  querelle,  et  servir  plus  souvent  la 
haine  de  princes  redoutés  ou  de  despotes  détestés,  et 
qu'on  veuille  méconnaître  le  droit  qu'a  une  grande 
na^on  de  punir  ceux  qui  ont  eu  la  bassesse  delà  tra- 


hir au  moment  où  elle  combattait  pour  la  liberté, 
ious  prétexte  qu'ils  sont  sans  force,  aujourd'hui 
qu'elle  est  libre. 

Voilà  le  crime  du  comité  des  recherches;  c*est  ce 
que  M.  Aeier  établit  dans  les  ëclaircissemeats  qu'il 
vient  de  donner  sur  la  lettre  de  M.  Blonde,  relative 
à  l'affaire  de  M.  Augeard. 

On  a  vu  cette  lettre  dans  un  des  numéros  de  ce 
journal;  nous  n'en  rapporterons  point  l'extrait; 
nous  analyserons  seulement  les  moyens  justiGcatàs 
de  M.  Agîer  contre  les  inculpations  de  la  lettre  de 
M.  Blonde.  Elles  portaient  ou  sur  M.  Agier  lui-même, 
ou  sur  le  comité  des  recherches  :  M.  Agier  répond 
aux  unes  et  aux  autres. 

D'abord,  il  se  disculpe  des  reproches  d'infidélité» 
d'inexactitude,  et  surtoutde  calomnie, allégués  con- 
tre lui.  11  combat  les  deux  premiers,  en  rapportant  le 
texte  du  mémoire  tronque  dans  la  lettre  ae  M.  Blon- 
de; il  repousse  le  dernier,  en  établissant  que  ce  fer- 
mier-général avait  formé  un  plan  pour  conduire  le 
roi  à  Metz,  et  qu'il  montra  l'itinéraire  du  voyage  à 
M.  l'évêque  de  Châlons.  C'est  au  moins  ce  qui  ré* 
suite  des  faits  et  des  preuves  présentées  par  M.  A^er. 
Nous  ne  citerons  pas,  nous  rapporterons  seulement 
un  passage  du  mémoire  de  M.  Augeard. 

«  Dans  les  circpnstances  actuelles,  dit  M.  Augeard, 
il  ne  reste  rien  autre  chose  à  faire  que  de  paraître 
très  satisfait  de  sa  position,  d'être  très  populaire, 
très  affable,  de  iiler  ainsi  le  temps  pendant  quatre  à 
cinq  mois,  d'avoirl'air  d'avoir  beaucoup  de  coufiance 
dans  ses  gens  d'affaires,  et  de  n'en  avoir  aucune  ;  et 
pendant  ce  temps,  d'employer  une  seule  Bersonnc, 
mais  la  bien  choisir,  pour  conférer  avec  H...  de  R. 
sur  les  moyens  et  les  mesures  les  plus  convenables 
pour  suivre  la  route  indiquée  à  l'évêque  de  Châlons, 
et  exécuter  ensuite  ce  qui  a  été  dit  ci*dessus  lors  du 
départ  du  maréchal  de  Broglie.  • 

Ce  qu'il  avait  dit,  «  c'est  qu'il  n'y  avait  qu'un  seul 
parti  a  prendre  pour  sauver  la  rovauté:  c'était  de 
mire  marcher  le  roi  sur  Metz  à  la  tête  de  son  année, 
accompagnée  des  princes  du  sang,  de  convoquer  en 
m|me  temps  sa  noblesse  et  d'assembler  sur-le-champ 
le  parlement  à  Troves,  la  chambre  des  comptes  a 
Châlons,  et  la  cour  des  aides  à  Beims;  d'ordonner  en 
même  temps  à  tous  ses  bons  et  fidèles  sujets  de  sor- 
tir d'une  ville  aussi  criminelle.  Le  roi  se  serait  trouvé 
a  la  tête  d'une  armée  de  quarante  mille  gentilshom- 
mes, qui  se  seraient  trouvés  honorés  ou  de  remettre 
ce  prince  sur  son  trône,  ou  de  s'ensevelir  avec  lui 
sons  les  ruines  de  la  monarchie.  Cette  conduite  était 
infiniment  plus  noble  que  de  faire  venir  le  roi  à  Pa- 
ris accepter  la  cocarde  des  révoltés.  • 

Il  est  ridicule  de  taxer  un  homme  de  calomnie 
lorsque,  chargé  de  la  confiance  publique  dans  un 
temps  de  trouble,  il  dénonce  comme  criminel 
l'homme  qui  confie  an  papier  de  telles  pensées,  sui^ 
tout  lorsque  ces  pensées  n'ont  pour  but  que  d'éloî* 
gner  le  roi  de  ses  sujets. 

Qui  pourra  taxer  M.  Agier  d'infidélité  et  d'inexao- 
titude,  lorsqu'on  le  verra  s'alarmera  la  lecture d*un 
projet  qui  développe  les  moyens  d'inonder  la  France 
de  sang  au  printemps  prochain,  pour  empêcher  oue 
nous  ir ayons  des  lois,  une  constitution  et  notre  p^re 
au  milieu  de  nous?  Ah  !  si  la  crainte  de  nos  ennemis 
a  pu  nous  a^ter,  nous  égarer  même  un  moment»  on 
nous  a  vus  bientôt  rappelés  à  notre  amour  et  notre 
respect  pour  lui  et  pour  tout  ce  qui  lui  appartient; 
sentiments  aussi  inébranlables  dans  notre  cœur  que 
celui  qui  nous  lie  désormais  à  notre  nouvelle constî* 
tution,  et  qui,  qu'on  nous  permette  de  parodier  les 
paroles  de  M.  Augeard ,  maintiendront  le  roi  sur  le 
trône,  et  préserveront  la  monarchie  des  ruines  î 
glantes  sous  lesquelles  on  voulait  l'ensevelir. 
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M.  Agier  défend  ansn  le  eomitë  des  recherches, 
dont  i]  est  membre  ;  nous  ne  rapporterons  qu*un 
reproche  de  son  adrersaire  avec  sa  réponse,  et  nous 
terminerons  par-là  cet  extrait. 

M.  Blonde  assimile  le  comité  des  recherches  aux 
procureurs-généraux,  ou  plutôt  les  fonctions  de  Tun 
a  celles  de  loutre.  Cette  comparaison  est  admissible 
jusqu'à  un  certain  point ,  puisqu'ils  sont  également 
chargés  de  poursuivre  les  crimes ,  sans  autre  intérêt 
que  celui  de  la  société  ;  mais  la  conséquence  que  tire 
M.  Blonde  n*est  pas  juste.  Il  en  conclut  qu'à  1  exem- 
ple des  procureurs-généraux  Je  comité  des  recher- 
ches derrait  instruire  à  charge  et  à  décharge ,  et  ne 
jamais  présenter  l'accusé  comme  coupable  qu'au 
moment  du  jugement,  lorsque  l'instruction  est  en- 
tièrement achevée. 

M.  Agier  répond  oue  cette  objection  ne  repose  que 
sur  une  ignorance  de  la  procédure  actuelle  ;  qu'au- 
trefois l'accusé  ne  pouvait  pas  avoir  de  conseil,  hors 
un  très  petit  nombre  de  cas  exprimés  par  l'ordon- 
nance ;  il  n'était  admis  qu'après  la  visite  du  procès  à 
faire  ses  preuves  justificatives.  De  là  l'injonction 
faite  au  ministère  public  d'instruire  à  charge  et  à 
décharge,  parceque  l'accusé  ne  pouvait  point  se  dé- 
fendre ni  se  nommer  un  défenseur. 

Mais  aujourd'hui  que  la  procédure  est  publique , 
oue  Faccusé,  dès  le  moment  de  l'accusation,  peut  se 
choisir  un  conseil,  que  le  juge  lui-même  en  nomme 
un  d'ofBce,  s'il  n'en  a  point,  il  est  clair  que  le  minis- 
tère public,  ou  celui  qui  en  a  fait  les  fonctions ,  doit 
rester  dans  les  termes  d'accusateur,  et  que  le  comité 
des  recherches  a  dû  fournir  et  n'a  dû  fournir  que  les 
documents  à  la  charge  de  l'accusé.  C'est  au  conseil 
de  celui-ci  à  y  répondre,  la  loi  ne  lenomme^e 
pour  cela  ;  c*est  à  lui  seul  à  remplir  ce  devoir.  {Cet 
article  est  de  M.  Peuehet.) 

Note  des  rédacteurs.  Nous  ignorons  si  ce  dernier 
article  d'un  extrait  dont  nous  avouons  les  principes 
n'aurait  pas  besoin  d'un  développement  moins  sé- 
vère. Notre  cœur  repousse  l'idée  qu'un  accusé  inno- 
cent pourrait  périr,  si  les  pièces  probantes  de  son  in- 
nocence se  trouvaient  seulement  entre  les  mains  du 
comité  devenu  son  accusateur,  et,  ce  qui  n'est  pas 
impossible ,  fussent  inconnues  à  l'accuse  et  même  à 
son  défenseur.  

PARLEMENT  DE  PARIS. 

Le  procès  de  MM.  Agasse  sera  jugé  jeudi  matin  ; 
M.  Foumel,  avocat,  sera  encore  chargé  de  la  défense 
de  ces  accusés.       ^^^^^ 

CHATELET  DE  PARIS. 

Le  39,  M.  Boucher d'Argis  a  fait  le  rapportdu  pro- 
cès de  M.  le  baron  de  Bezenval.  et  par  jueement  du 
Châtelet,  la  compagnie  assemblée,  il  a  été  mis  en 
liberté,  et  son  procès  a  été  renvoyé  à  l'audience  avec 
M.  le  procureur  du  roi.  Ce  rapport,  qui  a  commencé 
à  midi,  n'a  fini  qu'à  huit  heures  du  soir. 

Hier,  M.  de  Favras  a- été  mandé  de  sa  prison  :  on 
lui  a  présenté  une  lettre  à  son  adresse,  datée  de 
Londres,  signée  Calcas  le  jeune,  remise  par  M.  le 
baron  d'Ogny  à  M.  le  procureur  du  roi  au  Châtelet. 

Le  juge  en  ayant  fait  l'ouverture,  et  ayant  com- 
mencé à  la  lire,  il  s'est  interrompu,  et  a  dit  qu'il  re- 
gardait cette  lecture  comme  inutile  à  l'affaire,  at- 
tendu qu'elle  ne  contenait  que  des  invectives  atro- 
ces contre  les  juges  du  Châtelet  ;  et,  en  effet ,  nous 
avons  pu  en  juger  par  la  portion  qui  nous  en  a  été 
lue;  on  y  écrit  au  commencement  :  «  Ne  vous  dé- 
couragez pa$,  mon  cher  Favras,  ne  vous  inquiétez 
pas,  SI  vos  juges  vous  disent  qu'ils  vous  feront  votre 
procès  comme  à  un  nraet  volontaire,  nous  allons  ar- 


river à  votre  secours  avec  des  forces  sufDsantes,  et 
nous  saurons  mettre  à  la  raison  six  petits  juges  du 
Châtelet,  que  nous  avons  si  souvent  fait  venir  a  la 
barre  de  la  cour,  etc.,  etc.  »  Le  juge  a  terminé  là  sa 
lecture,  et  a  remis  la  lettre  à  M.  de  Favras  pour  en 
faire  ce  qu'il  jugerait  à  propos.  M.  de  Favras,  en  re- 
gardant cette  lettre,  a  oit  qu'il  reconnaissait  Técri» 
ture  pour  être  la  même  que  celle  d'une  autre  lettre 
remplie  d'invectives,  qu'il  avait  reçue  au  commen- 
cement de  son  proc^. 

Après  le  procès-verbal  de  la  lecture  de  cette  let- 
tre, M.  de  Favras  a  demandé  aux  juges,  si  la  compa- 
gnie du  Châtelet  avait  admis  une  requête  qu'il  avait 
présentée,  et  dans  laquelle  il  priait  ses  juges  de  lui 

Ïiermettre  d'administrer  des  faits  justiGcatirs.  En  ef- 
èt,  a  dit  cet  accusé,  M.  Morel  prétend  que  j'ai  eu  de- 
vant plusieurs  personnes  une  conversation  relative 
au  projet  d'enlèvement  de  Leurs  Majestés;  je  de- 
mande que  ces  personnes-là  soient  entendues;  il  se- 
rait juste  qu'elles  déposassent  aussi  de  la  conversa- 
tion que  j'ai  tenue.  Les  dépositions  de  ces  témoins 
que  je  propose,  et  qu'on  ne  peut  me  refuser  de  faire 
entendre  sans  injustice,  démasqueront  sûrement  la 
fourberie  de  mes  adversaires,  qui  sont  en  même 
temps  témoins  et  dénonciateurs,  et  dans  lesquels  la 
justice  ne  saurait  avoir  de  conGance. 


JURISPRUDENCE  CRIMINELLE. 

Extrait  duproeès-verbal  de  V  Assemblée  nationale^ 
du  lundi  25  janvier  1790. 

M.  le  président  a  annoncé  que  quelques  ofOciers 
du  bataillon  du  district  Saint-Honoré,  se  pr^n- 
taient  à  la  barre  pour  rendre  compte  à  l'Assemblée 
de  la  conduite  de  ce  bataillon  à  l'égard  de  la  famille 
Agasse. 

Le  commandant  de  bataillon  a  fait  à  l'Assemblée 
la  lecture  du  procès-verbal  du  bataillon  Saint-Ho- 
noré du  t4  janvier. 

Cet  exemple  de  patriotisme,  cette  première  vic- 
toire de  la  raison  sur  les  préjuge  ont  excité  les  plus 
vifis  applaudissements. 

La  juste  satisfaction  de  toute  l'assemblée  s'est  ma- 
nifestée par  les  témoignages  les  plus  touchants  et  les 
plus  vrais. 

Un  honprable  membre  a  proposé,  et  l'Assemblée 
s'est  empressée  de  décréter  que  les  noms  des  dépu- 
tés du  bataillon  Saint  Honoré  seraient  inscrits  oans 
le  procès-verbal,  ainsi  que  la  pièce  dont  ils  avaient 
fait  lecture  ;  qu'elle  serait  en  outre  imprimée  sépa- 
rément et  envoyée  dans  les  départements  et  les  dis- 
tricts du  royaume. 

Voici  les  noms  de  ces  estimables  citoyens. 

MM.  de  Silly,  commandant  de  bataillon;  de  la 
Louvelais,  capitaine  de  grenadiers;  Robert,  capitaine 
de  chasseurs  ;  Delatapy,  capitaine;  Avice,  capitaine; 
La  Pierre,  capitaine-aide-major  ;  Beaulieu,  lieute- 
nant ;  Cresson,  sous-lieutenant;  Etienne,  sergent  de 
chasseurs;  Gauthier  de  Claubry,  sergent;  uotter, 
sergent  de  chasseurs. 

ProeèS'Verbal  dont  ils  ont  fait  lecture. 

Le  24  janvier  1790,  une  députation  du  bataillon 
Saint-Honoré  s'étant  rendue  chez  M.  Agasse,  prt^i- 
dent  du  district,  et  soldat-citoyen  de  ce  bataillon, 
M.  de  Silly,  commandant,  lui  adressant  la  parole,  a 
dit: 

•  Monsieur,  le  bataillon  Saint-Honoré,  sensible  à 
votre  profonde  affliction  vient  avec  vous  la  parta- 
ger; mais  après  avoir  rempli  ce  premier  devoir,  il 
lui  en  reste  un  second  que  lui  prescrit  la  loi  immua- 
ble de  la  justice  et  de  la  raison,  celui  de  vous  dire 
que  la  honte  du  crime  de  vos  neveux  ne  rejaillira 
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point  sur  leur  famille  ;  que  le  bataillon  Saint-Ho* 
noré  adopte  en  ce  moment  tous  leurs  |)arents  pour 
ses  frères,  et  leur  jure  amitié,  union,  secours,  tons 
les  sentiments  enmt  que  mérite  leur  vertu,  deve- 
nue plus  intéressante  encore  par  leur  malheur.  • 

Puis  s'adressant  à  M.  Agasse,  frère  des  condam- 
nés, et  grenadier-citoyen  du  bataillon  : 

«  Vous,  jeune  et  vertueux  citoyen,  vos  frères  d'ar- 
mes généralement  rassemblés,  vous  attendent  pour 
vous  donner  un  témoignage  public  d'estime  et  de 
fraternité.  • 

S'adressant  enfin  à  M.  Agasse,  fils  de  M.  Agasse 
président: 

•  Et  vous,  jeune  enfant,  fils  d'un  père  que  nous 
honorons,  venez  aussi  recevoir  de  la  famille  qui 
vous  adopte,  un  témoignage  de  s»  tendre  amitié.  • 

La  députation  s'étaut  rendue  avec  MM.  Agasse, 
sur  les  gazons  du  Louvre,  où  le  bataillon  conduit 
par  M.  le  duc  d'Aumont,  chef  de  la  division,  était 
assemblé  en  uniforme  et  en  armes  ;  ^ 

Le  commandant  deb|itaillon,  après  avoir  pris  l'a- 

f rément  de  M.  le  marquis  de  Lafayette,  comman- 
ant-général,  et  de  M.  Gouviou,  major-général,  a 
fait  lecture  d'un  arrêté  pris  le  jour  d'hier  dans  l'as- 
semblée des  citoyens,  et  s'adressant  aux  jeunes 
Agasse  leur  a  dit  : 

•  Le  bataillon  Saint-Honoré  vous  a  provisoire- 
ment conféré,  à  vous,  monsieur,  le  grade  de  lieute- 
nant des  grenadiers  à  la  suite,  et  à  vous,  monsieur, 
fils  d&  notre  président,  celui  de  lieutenant  à  la  suite 
de  la  première  compagnie,  et  se  flattant  d'en  obte- 
nir la  confirmation  de  la  municipalité  et  de  M.  le 
commandant-général,  il  me  charge  de  vous  en  offrir 
les  décorations;  recevez-les  de  votre  général,  ainsi 
gue  ces  deux  épées,  et  souvenez-vous,  dans  tous  les 
instants  de  votre  vie,  que  ces  homma^s  sont  ren- 
dus à  la  vertu,  et  que  la  vertu  ne  saurait  jamais  être 
obscurcie  que  par  des  fautes  personnelles»  • 

Aussitôt  M.  le  commandant-général  ayant  fait  bat- 
Ire  un  bap,  a  fait  reconnaître  les  deux  jeflnes  offi- 
ciers à  la  tête  du  bataillon. 

M.  Gauthier  de  Claubry,  citoyen  du  district  et  dé- 
puté de  la  commune,  a  prononcé  au  bataillon  un 
discours  relatif  à  la  circonstance. 

Le  bataillon  a  défilé  devant  le  général,  et  s'est 
rendu  en  l'église  Saint-Honoré  oii  il  a  entendu  la 
messe. 

Pour  copie  conforme  à  la  minute,  et  par  moi  sous- 
signé, certifie  véritable. 

Signé  DE  SiLLT,  eommandmU  du  baiailUm 
SaifU'Eonwré, 

M.  le  [«résident  lenr  a  répondu  : 

«  Messieurs,  il  n'appartient  qu'à  des  actions  aussi 
nobles  que  la  vôtre  d'ajouter  an  zèle  dont  l'Assem- 
blée nationale  est  animée  pour  les  progrès  de  la 
vertu,  du  véritable  honneur  et  des  mœurs  patrioti- 
ques. J'oserai  dire,  en  son  nom,  que  vous  avez  dë- 
)lové  plus  de  puissance  qu'elle-même  :  elle  a  fait 
a  loi  ;  rinstant  d'âpre,  vous  donnez  l'exemple,  et 
tout  le  mondesaitcombiendans  les  matières  qui  tien- 
nent à  ropinion,les  exemples  sont  au-dessus  deslois. 

Ensuite  M.  le  président  leur  a  dit  : 

•  L'Assemblée  vous  permet,  et  même  vous  mvite 
iTassister  à  la  séance.  • 

Collationné  à  l'original  par  nous  secrétaires  de 
l'Assemblée  nationale;  à  Pans,  ce  27  janvier  1790. 

Signé  LB  DUC  d'Aiguillon,  Boufflers,  Babèie 

DE  y IBUZAG,  LAOORDB  DE  MÉBETILLB,  l'abbé 

ExPiLLT,  recteur  de  Morlaix^  secrétaires. 

f  opte  de  la  lettre  de  M,  Target^  présidenide 
VAssemblée  nationale. 

é  La  Tcrtn,  messieurs,  est  la  première  des  puis- 
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soinces  ;  vous  l'avez  exercée,  et  votre  résolution  dé- 
livre a  jamais  la  France  d'un  préjugé  funeste  qui  ne 
E révenait  aucun  crime  et  qui  désdait  l'innocence. 
l'Assemblée  nationale  m'a  chargé  de  vous  témoi- 
gner la  satisfaction  que  votre  conduite  envers 
MM.  Agasse  lui  a  fait  éprouver.  La  postérité  mêlera 
vos  noms  dans  les  bénédictions  qu'elle  donnera  aux 
législateurs,  et  elle  dira  que  la  capitale  du  royaume, 
après  l'avoir  sauvé  par  son  courge.  Ta  instruit  par 
de  grands  exemples. 

«  Je  suis,  messieurs,  votre  très  humble  et  chas- 
sant serviteur.  Signé  Target,  président.  • 

Note  du  rédacteur.  Malheur  à  celui  qui  lira  d'un 
œil  sec  l'extrait  que  nous  venons  d'offrir  à  nos  lec- 
teurs, qui  ne  verra  pas,  avec  un  profond  sentiment 
de  reconnaissance,  aans  cette  scène  touchante,  tons 
les  bienfaits  de  cette  révolution  si  vainement  contra- 
riée et  si  bassement  calomniée  l  Qu'on  cesse  de  nous 
exagérer  les  écarts  d'un  peuple  irrité,  excité  par 
ses  ennemis  même  à  devenir  cruel  pour  avoir  le 
droit  de  le  punir  comme  coupable  ;  nous  ne  pou- 
vons plus  1  envisager  que  comme  un  peuple  ver- 
tueux, foulant  aux  pieds,  en  un  instant,  à  la  voix 
delà  raison  et  de  la  liberté,  une  foule  de  préjugés 
consacrés  par  dix  siècles  d'ignorance  et  d'oppres- 
sion. 

Le  préjugé  ^fic  vient  de  terrasser  un  décret  de 
l'Assemblée  nationale,  et  qui  s'est  anéanti  devant 
les  regards  vertueux  des  citoyens  du  district  de 
Saint-Honoré,  qni  n'ont  fait  qué^evancer  l'expres- 
sion d*un  sentiment  commun  à  tous  les  bons  ci- 
toyens Français!  Ce  préjugé,  dis-je,  trouve  des  dé- 
fenseurs !  On  ose  renouveler  en  sa  faveur  les  absur- 
dités sur  des  considérations  de  vigilance  paternelle, 
de  sollicitudes  de  famille  que  la  crainte  de  l'infa- 
mie forçait  à  avoir  l'œil  ouvert  sur  la  conduite  des 
membres  qui  pouvaient  la  compromettre  et  l'as- 
saillir. 

Qui  ne  sent  que  c'est  la  dernière  retraite  où  se 
retranche  un  parti  qui  se  voit  enlever  toutes  ses  res- 
sources ?  On  n'ignore  pas  que  l'espoir  de  se  sous- . 
traire  au  supplice,  parcequ'on  tenait  à  une  famille 
illustre,  riche  ou  honnête,  enhardissait  au  crime  ;  ! 
qu'on  peuplait  nos  maisons  de  force,  nos  royales 
prisons  et  nos  colonies,  de  proscrits  échappés  à  la 
rieueur  de  la  loi  ;  quel  vaste  champ  pour  les  inimi- 
tiés, la  vengeance,  la  cupidité  et  l'oppression  !  Le  < 
peuple  seul  servait  d'exemple,  et  à  qui?  au  peuple.  ' 
Un  mot  encore  sur  un  sujet  si  triste  et  si  mtéres- 
sanL 

On  a  fait  valoir  beaucoup  cette  autorité  de  fii- 
mille,  dont  les  chefs  contenaient  ou  étaient  censés 
contenir  une  jeunesse  imprudente  que  des  égare- 
ments pouvaient  conduire  au  crime.  Mais  quels 
étaient  les  moyens  que  pouvait  prendre  la  jeune 
famille  dont  le  chef  périssant  sur  l'échafiiud  la  pré* 
cîpitaitdansun  opprobre  qu'elle  n'avait  pas  méritée? 

ASSEMBLÉE   NATIONALE.        ' 
Présidence  de  M.  TargeL 

SUITE  DE  LA  SÉANCB  DU  28  JANVIER  AU  MATIH. 

L*Asseoiblée  ensuite  adopte  Tavb  du  oomilé  par  le  dé* 
cret  qui  suit  : 

€L*  Assemblée  naUooale  décrète,  d'aprèsrafit  daecwiilé 
de  constitution: 

c  i*  Que  le  département  d*Armagnae ,  dont  Aodi  est  le 
cheMieu,  est  divisé  en  six  districts;  que  les  diebrlieux  de 
eet  districts  sont  les  villes  d^Anch»  Leeloare»  Gondooij 
Nogaro,  rne-Jonitlaîn  et  Mirinde  ; 

c  2«  Que  le  département  déleniineni  s^  convient  d'éfa* 
blir,  en  laveor  de  Vk-Fennsae  «  un  septième  district;  poir 
teproposer,  le  cas  échéant,  à  la  seconde  législature,  m 
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dMmcBtoectfioii  à  M«  Goaiin  d^eiprimerles  sentimentsde 
Koonnaisnoce  que  U  I^wioe  doit  à  celle  profîBce. 

Si  Ton  réfléchit  bien,  dit-il,  sur  l'inlérét  des  habHants 
d^uD  pajrs  de  moalagiies  telles  que  celles  da  Haat-Dao* 
plûaé,  00  sentira  que  ce  qui  pourrait  leur  arrÎTer  de  plus 
funeste,  serait  d^être  associés  avec  ceux  d*un  paysdepJaine 
ou  d*uoe  vallée  fertile,  telle  que  celle  du  Gresivaudan.  Ce 
n^estpoiot  la  pauvreté  qui  humilie,  qui  chagrine  le  pau- 
vre; c*est  la  comparaison  de  sa  misère  et  de  ses  privations 
avec  le  luxe  et  les  jouissanoes  des  riches. 

LesFrançaîs  qui  habitent  le  Haul-Dauphiné  seront  pau- 
?res,  actifs,  industrieux,  et  surtout  ils  seront  égaux; ils 
aimeroot  le  sol  qu*ils  auront  fécondé  par  leur  travail  et 
leur  patience  ;  ils  étonneront  par  la  hardiesse  de  leurs  en- 
tivprises  et  par  retendue  de  leurs  ressources;  ils  seront 
heureux  par  cela  même  qu'ils  seront  pauvres  et  ignorés; 
ils  Siéront  humains  et  bons,  paroequ'ils auront  des  besoins, 
et  qu'ils  apprendront  à  s'attendrir  sur  les  besoins  d'autrui  ; 
ils  seront  fiers  de  cette  égalité  civile  et  politique  qu'ils  ont 
vu  naître,  qu'ils  ont  réclamée  les  premiers;  et  si  Oos  en- 
fants ou  nous-mêmes  laissions  échapper  ce  bien  précieux, . 
nos  neveux  iraient  le  chercher  dans  les  rochers  des  Alpes  ; 
et  la  province  qui,  la  première  osa  secouer  les  chaînes  du 
despotisme,  qui  fit  luire  aux  yeux  des  Français  l'aurore  de 
la  liberté,  mérite  d'en  être  à  Jamais  l'asile. 

Un  député  du  Dauphiné,  en  proposant  un  amendement 
au  projet  de  décret  proposé  par  M.  le  rapporteur,  recon- 
naît la  justice  de  la  confiance  d'après  laqudle  TAssemblée 
s'en  rapporte  ordinairement  à  l'avis  du  comités 

M.  Pison  relève  une  erreur  du  préopinant,  qui  avait  dit 
que  la  majorité  delà  députation  avait  décidé  pour  le  plan 
de  division  dont  le  comité  croyait  'devoir  s'écarter. 
L'avis  do  comité  est  adopté  par  le  décret  qui  sui|  : 
«L* Assemblée  nationale  décrète,  d'après  Tavis  du  co- 
mité de  constitution,  que  les  trois  départements  dans  les- 
quels le  Dauphinè  sera  divisé,  seront  ainsi  limités  : 

ci*  Celui  du  Nord  comprendra  Grenoble  et  Vienne,  & 
Tooeit,  au  nord,  an  nord-est  et  à  Test,  par  les  anciennes 
limites  de  cette  province  «jusqu'au  grand  contrefort  qui 
s'attache  à  la  principale  chaîne  des  Alpes,  proche  du  col 
doGalibier;  que  de  ce  point  la  limite  suivant  la  cièledu 
contrefort,  embrassant  le  Val-Godemart ,  comprendra  ou 
laissera  le  Bourg-de-Corps,  suivant  la  convenance  mu- 
tuelle des  deux  départements  limitrophes;  delà  elle  rega- 
gnera le  sommet  de  la  chaîne  qui  sépare  le  Devoluy  du 
Triève  ;  passant  au  col  de  la  Croix-Haute ,  toujours  suivant 
la  crèie  de  la  montagne,  elle  passera  par  le  Triève  dVme 
part,  par  le  Diois  et  le  Vercors  de  l'antre;  &  rextrémilé  du 
val  de  Veroors,  elle  se  retournera  carrément  entre  Pons- 
en-Royans  et  Saint-Hilaire,  entre  l'Isère  et  Saint-Nazaire, 
elle  coupera  la  route  de  Romans  à  Saint-Martïellin,  à  dis- 
tance des  deux  villes,  passera  par  Montrigaud ,  à  l'est  du 
Grand-Serre,  par  les  clochers  de  Saiot-Barthélemy  et  de 
Beaurepaîre,  et  de  là  viendra  s^appuyer  au  Rhône  entre 
Saint-Rambert  et  Audance; 

c  s*  Les  limites  du  d^artemrnt  de  l'Ouest  comprenant 
Valence,  Romans,  Moatélimartet  la  principauté  d'Orange, 
feront,  au  nord,  celles  décrites  précédemment  pour  le  dé- 
partement de  Grenoble  ;  ft  l'ouest  je  Rhône;  au  sud  les  an- 


nooUgne,  jusqu'au  col  de  la  Croix-Haute; 

•  Z'Le  troisième  département,  comprenant  le  reste  du 
Daophiné,  aura  pour  limites  les  anciennes  limites  de  cette 
province ,  et  celles  affectées  aux  deux  départemenU  précé- 
dents, laissant  à  tous  les  trois  la  liberté  de  fuire  entro  eux 
des  échanges,  selon  leur  convenance  mutuelle,  i 

Six  paroisses  formaient  l'objet  d'une  contestation  entre 
{«départements du  Poitou  et  de  l'Angoumois;  FAssem- 
blée  adopte  l'avis  du  comité,  et  les  difficultés  sont  r^lécs 
pv le  décret  qui  suit: 

■L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  Favîs  du  co- 
Ulé  de  constitution  : 

•  Que  les  paroisses  de  Montjean,  La  Forêt,  et  celles  de 
Hmille  et  d^Aboac,  appartiendront  à  TAngonmob;  que 
wlesd'Arsy,  Mauie  et  Priais  seront  au  Poitou,  le  tout 
MToinénaiiga  txaoé  signé  par  le  comllé  de  conslitB- 


M.  l'évêque  D*Aimnf ,  au  ntnn  du  comité  de  e<m» 
êlilulion  :  Les  juife  regqicoles  établis  à  Bordeaux, 
viennent  d'envoyer  une  dépatation  extraordinaire, 
avec  des  pouvoirs  constatés  et  signés  par  deux  cent 
quinze  chefs  de  leurs  maisons. 

Ces  députés  ont  remis  au  comité  de  constitution 
une  adresse  pour  l'Assemblée  nationale,  dont  notre 
devoir  est  de  vous  donner  connaissance,  et  sur  la- 
quelle, à  raison  de  l'époque  prochaine  des  élec- 
tions, il  nous  a  paru  également  juste  et  convenable 
que  vous  prononçassiez  incessamment. 

Les  juifs  de  Bordeaux,  ainsi  que  ceux  de  Rayonne 
et  d'Avignon,  se  trouvent  dans  une  position  particu- 
lière, en  sorte  que  votre  décision  laissera  intact  l'a- 
journement que  vous  avez  prononcé.  Cette  position 
les  rend  étrangers  aux  observations  qui  ont  été  fai- 
tes dans  cette  assemblée  sur  l'état  des  juifs. 

Ils  n'ont  ni  lois,  ni  tribunaux,  ni  officiers  parti- 
culiers. 

Ils  jouissent  du  droit  indéfini  d'acquérir  des  im- 
meubles. 

Ils  possèdent  toute  espèce  de  propriété. 

Ils  supportent  toute  imposition  sur  le  même  pied 
que  les  autres  Français. 

Ils  participent  au  droit  de  bourgeoisie,  assistent 
dans  toutes  les  occasions  aux  assemblées  publiques 
comme  citoyens  et  comme  négociants;  ils  ont  con- 
couru en  dernier  lieu  à  l'élection  des  députés  à  l'As- 
semblée; ils  servent  dans  ce  moment  dans  les  mili- 
ces nationales,  y  occupent  des  grades,  et  en  remplis- 
sent les  fonctions  sans  distinction  d'aucun  jour  de  la 
semaine. 

Enfin,  ce  qui  nous  a  paru  tout-à-faît  décisif,  de- 

Suis  deux  cent  quarante  ans  ils  jouissent  de  tous  les 
roits  de  régnicoles,  en  vertu  des  lettres-patentes 
légalement  enregistrées  et  renouvelées  de  règne  en 
règne.  Les  preuves  de  tous  ces  faits  nous  ont  été  re- 
mises; elles  sont  incontestables.  Voici  le  terme  des 
lettres-patentes  de  1776  : 

•  Voulons  (y  est-il  dit  en  parlant  des  juifs  portu- 
gais établis  à  Bordeaux)  qu'ils  soient  traités  et  re- 
gardés, ainsi  que  pos  autres  sujets  nés  en  notre 
royaume,  et  qu'ils  soient  réputés  tels,  tant  en  juge- 
ment que  dehors.» 

Les  lettres-patentes  de  1780,  relatives  aux  juifs 
avignonnais  établis  aussi  à  Bordeaux,  sont  plus  ex- 
pressives encore. 

Ils  demandent  donc,  messieurs,  non  pas  d'être  ad- 
mis à  la  participation  des  droits  de  citoyen  ;  mais 
plutôt  d'être  maintenus  dans  la  jouissance  de  ces 
droits.  Leur  demande  nous  a  paru  parfaitement 
juste.  Vous  n'avez  point  voulu,  vous  n'avez  pas  pu 
priver  personne  de  Thonorable  qualité  de  citoyen,  à 
moins  qu'il  n'eût  démérité  auxyeux  de  la  nation;  etil 
est  évident  que  ce  serait  priver  les  juifs  de  Bordeaux 
que  de  ne  pas  la  leur  reconnaître  en  ce  moment. 

Votre  comité  de  constitution  a  donc  pensé  que, 
sans  rien  préjuger  sur  la  question  de  l'état  des  juife, 
prise  dans  sa  généralité,  fl  était  juste  et  convenable 
de  décréter  en  ce  moment,  que  les  juifs  à  qui  Ici 
lois  anciennes  ont  accordé  la  qualité  de  citoyen, 
ainsi  que  ceux  qui  sont  dans  une  possession  immé- 
moriaie  d'en  jouir,  la  conservent  et  en  conséquence 
sont  citoyens  actife,  s'ils  réunissent  les  autres  qua- 
lités exigées  par  les  décrets  de  l'Assemblée. 

Cette  motion  excite  de  vives  réclamations. 

M.  Bewbell  prend  la  parole  ;  il  est  interrompu  par 
des  rumeurs. 

M.  de  Noailles  s'écrie  :  En  1757,  les  juifs  de  Bor- 
deaux ont  ouvert  une  caisse  aux  officiers  de  la  marine 
française;  ils  ont  donné  des  preuves  du  plus  grand 
patriotisme ,  et  ce  sont  de  tels  citoyens  qu'on  veut 
priver  de  leur  état! 


M.  DE  LA  Galissonniêbe  :  Les  jui&  ont  trooTé 
leur  intérêt  en  agissant  ainsi. 

M.  DE  FuMBL  :  J'assure  qu'il  existe  chez  les  minis- 
tres des  preuves  de  ces  actes  du  j>atriotisnie  le  plus 
pur  et  le  plus  désintéresse  des  juifs. 

M.  Rewbell  :  Je  croirais  manquer  à  mon  devoir,, 
si  je  ne  m^opposais  pas  au  projet  du  comité  ;  c*cst 
une  exception  très  dangereuse  qu*il  vous  propose  ; 
votre  décret  a  ajourné  ta  question  de  tous  les  juife. 
Ceux  de  Bordeaux  n*ont  énoncé  qu'un  extrait  de 
leurs  lettres-patentes,  et  des  lettres  isolées  de  bour- 
geoisie. 

Les  juife  se  sont  réunis  pour  exister  en  corps  de 
nation  séparée  des  Français  ;  ils  ont  un  rôle  distinct  ; 
ils  n*ont  donc  jamais  joui  de  la  possession  d'état  de 
citoven  actif  ;  d'ailleurs  l'exception  pour  les  juifs  de 
Bordeaux  entraînerait  bientôt  la  même  exception 
pour  les  autres  juifs  du  royaume. 

L'Alsace  est  inondée  de  hbellistesdont  leseinemis 
publics  se  servent  pour  chercher  à  soulever  les  peu- 
ples, et  après  votre  décret,  ils  leur  diront  qu'il  existe 
une  confédération  des  juifs  et  des  agioteurs  pour 
s'emparer  de  toutes  les  propriétés  ;  enfin ,  si  les  juifs 
ne  sont  pas  en  possession ,  un  de  vos  décrets  ne  la 
leur  donnera  pas  ;  si  au  contraire  ils  sont  en  posses- 
sion, ils  n'ont  pas  besoin  de  vos  décrets.  Je  demande 
la  question  préalable. 

M.  DE  SèzE  :  Quand  je  ne  serais  pas  un  des  repré- 
sentants de  la  province  de  Guyenne,  je  me  croirais 
le  droit  d'être  le  défenseur  d'un  peuple  malheureux, 
longtemps  opprimé  par  vos  lois  civiles,  qui  a  sup- 
porté avec  la  plus  longue  patience  la  proscription  de 
presque  toutes  les  nations  au  milieu  desquelles  il  a 
vécu. 

Je  me  croirais  siulout  ce  droit,  au  moment  où 
Ton  veut  ôter  l'espèce  d'adoucissement  à  son  sort, 
qu'il  a  obtenu  de  la  faveur  de  nos  rois  ;  mais  comme 
représentant  de  la  ville  de  Bordeaux,  c*cst  un  droit 
et  un  devoir,  parcequ'ils  ont  influé  sur  ma  nomina- 
tion. Dépositaire  de  leurs  intérêts ,  je  dois  les  défen- 
dre. D'aoord  les  lettres-patentes  qui  ont  reconnu  les 
juifs  en  différents  temps  leur  ont  donné  un  des  droits 
les  plus  précieux  des  citoyens,  celui  de  posséder  des 
fonds  de  terre,  droit  dont* ne  jouissent  pas  les  juifs 
alsaciens,  et  qui  est  un  des  premiers  pas  aux  autres 
droits  de  cité. 

Les  juife  de  Bordeaux  ont  exercé  de  plus  la  pléni- 
tude des  droits  de  citoyens  actifs ,  en  concourant, 
comme  électeurs,  à  l'élection  des  députés  de  l'Âssem- 
bléc  nationale  ;  et  si  quelqu'un  d'entre  eux  ne  siège 
las  dans  cette  assemblée,  le  hasard  seul  les  a  privés 
[e  cet  honneur,  que  leur  patriotisme  si  souvent  dé- 
voyé dans  toutes  les  crises  de  la  France  leur  eût  mé- 
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Si  les  juifs  n'ont  pas  occupé  à  Bordeaux  les  char- 
ges municipales,  c'est  que  jusqu'à  présent  elles  sont 
concentrées  dans  trois  classes  de  citoyens;  c'est  que 
tous  les  non-catholiques  en  étaient  éloignés  par  le 
serment  qu'il  fallait  prêter;  c*est  que  la  raison  n'a- 
vait pas  encore  dissipé  tous  les  préjugés,  et  que  les 
droits  de  l'homme  étaient  méconnus. 

On  demande  la  lecture  des  lettres-patentes  confir- 
matives  des  juifs  portugais. 

M.  Chapelier  les  lit;  les  débats  recommencent. 

M.  Chapelier  :  Je  demande  la  priorité  en  fia- 
veur  du  décret  du  comité  de  constitution.  S'il  s'agis- 
sait d'examiner  si  les  juife  peuvent  avoir  le  droit  de 
citoyens,  les  arguments  qu'on  leur  oppose  auraient 
quelque  fondement  ;  mais  il  ne  s'agit  que  de  conser- 
ver des  droits  acquis.  Les  droits  pouvaient  être  qua- 
lifiés autrefois  de  privilèges,  quoique  ce  ne  soient  que 
des  droits. 

Quant  aux  juifs  d'Alsace  et  de  Lorraine,  leur  cause 


doit  être  séparée,  quoique  les  Juifs  d'Alsace  aient 
demandé  que  ceux  de  Bordeaux  soient  assimilés  à 
eux.  J'adopte  l'avis  du  comité;  car  celui  de  M.  l'abbé 
Maury  compromet  l'état  des  jni6  de  Bordeaux. 

M.  l'abbé  Maurt  :  Le  décret  du  comité  serait  un 
décret  éternel  ;  ces  lettres -patentes  qu'on  a  lues  ne 
font  que  confirmer  des  privilèges;  or  ce  n'est  pas 
un  privilège  d'être  citoyen  actif  dans  un  Etat.  Je  pro- 
pose, en  conséquence^  qu'ils  continuent  de  jouir 
seulement  des  droits  qui  leur  sont  attribués  par  les 
lettres-patentes  ;  si  l'on  voulait  aller  plus  loin,  il  se» 
rait  impossible  de  résister  a  des  arguments  en  faveur 
desjuiis  d'Alsace  et  de  Lorraine;  il  ne  faudrait  que 
faire  enregistrer  les  mêmes  lettres-patentes  au  par- 
lement de  Metz.  Ainsi  le  décret  du  comité  changerait 
un  brevet  dérogatoire  en  loi  du  royaume,  et  ce  dé- 
cret assimilerait  à  perpétuité  les  juifs  à  tous  les  au- 
tres citoyens. 

{La  tuitê  demain.) 


SPECTACLES. 

AcADÉMiB  BOTALi  DB  MosiOUB.  —  Auj,  Si ,  Phèdre ^  pa« 
rôles  de  M.  ***,  musique  de  M.  Lemoyne;  et  la  Rosière^ 
ballet  de  Gardel.  —  MM.  les  locataires  du  deuxième  qaart 
auront  la  préférence  pour  la  location  de  leurs  loges  à  Tao- 
née,  en  envoyant*  retirer  leurs  coupons  an  magasin  de 
l'Opéra,  me  Saint-Nicaise. 

THâATBB  DB  LA  Nation.  —  Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  Si»  la  à*  représ,  des  Dan^ 
gert  de  P Opinion^  dr.  en  5  actes;  et  la  Partit  de  Cka$se 
d'HcnHiy. 

TfliATBB  Italxbh. — Auj.  81 ,  les  Pécheurs  et  Richard' 
Caur'de-FÀon, 

Th^atbb  DB  MoNsiBCiu — Auj.  81 ,  à  Tanclenne  salle  des 
Variétés,  foire  Saint-Germain ,  la  19"  représ,  du  Souper 
d'Henri  IV;  leMarqu\»dc  Tulipano^  opéra  franc.,  musi» 
quedel  signor  Paisiello;  et  la  3*  représ,  de  CEpimémde 
français, 

PANTHioif.  —  2  février,  par  extraordinaire,  au  profit 
des  élèves  de  TEoole  royale  de  Daase. 

TaiATRK  DU  Palais-Rotai.  —  Auj,  SI,  Christophe^e^ 
Rondf  com.  en  1  acte,  et  la  9*  représ,  delà  Journée  de 
Louis  Xll  «  en  S  actes. 

PbTITS  COVÈDIBRS  DB  S.  A.  R.  MCB.  LB  COKTB  DBBbAUJO- 

LAis.  —  Aujourd'hui  31 ,  Relâche,  On  préviendra  le  publie 
du  jour  de  l'ouverture  de  ce  spectacle. 

Cibqubdo  Palais-Botal.  —  Auj.  SI,  Concert  dass  le- 
quel on  exécutera,  entre  autres  morceaux,  une  symphonie 
de  M.  Rigel,  un  air  de  /)ar(/anu«,  Touverture  d'Iphigéttie^ 
un  duo  de  Démophon^  de  M.  Chérubin! ,  et  une  sympb.  de 
M.  Hayden.  Ensuite  Bal  jusqu'à  onze  heures. 

Gbakds  Dansbubs  do  Roi.  —  Auj.  31  «  le  Rapt  de  Pro^ 
serpine,  pant  en  3  actes;  la  Paysanne  de  qualité,  pièce 
en  i  acte  ;  V Oiseau  de  Luhin ,  aussi  en  1  acte  ;  et  CEnlére-' 
ment  d'Europe  ^  pant.  en  h  actes,  avec  des  divertissements» 
et  divers  exercices  dans  les  entr^actes. 

Ambigu-Coviqcb. — Auj.  31 ,  V Artisan  philosophe ,  pièce 
en  1  acte;  la  Bonne  Sceur^  en  2  actes;  et  l'Homme  au 
Masque  de  fer,  panU  en  h  actes,  avec  des  divertissements. 

PAIEMENTS  DES  BENTES  DE  L'h'OTEL  DB  VILLE 
DB  PABIS. 

Six  derniers  mois  1788.  UH.  les  payeurssont  à  U  lettre  1. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date, 
jyhier. 


Amsterdam.  ...    51|à| 

Hambourg 204  ^ 

Londres 26 1 

j  Cadix.  .  •  ,  •  •    15  L  0  8. 


Madrid.  •  •  •  •    ISLlOs» 

Gènes.    •  • 9S 

Livoume 107^ 

Lyon,  rois.  •  •  •  •    îp«*!i' 
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GAZETTE  NATIONALE  <»,  LE  lONITEIlR  UNIVERSEL. 

Lundi  l«r  FÉVBiBR  1790. 


POLITIQUE* 
TURQUIE. 


On  apprend  de  Bade ,  selon  des  lettres  de  Francibrt  du 
S5  janvier,  que  Ton  n^est  pas  sans  inquiétude  pour  la  place 
de  Gbdowa.  Si  elle  est  rq;»rise  par  les  Turcs,  Orsowa  est 
déliTTé.  Le  temps  s'est  radouci  de  ce  côté,  et  le  corps  qui 
bloque  Orsowa  peut  actuellement  communiquer  avec  Mé- 
Jiadle,  d'où  on  lui  transporte  des  mnnidonsde  bouche  et 
degueiTe. 

RUSSIE. 

Le  prince  de  Nassau ,  écrit-on  des  frontières  de  la  Polo- 
gne, le  8  janvier,  est  arrivé  de  Pétenboui^  à  WiboniK  poor 
7  presser  Tarmement  de  Tescadre  des  galères. 

On  travaille  A  Cronstadt  à  quatre  frégates  plates,  sur 
lesquelles  oo  établira  des  batteries. 

On  écrit  d*Arcliangel ,  que  le  grand  froid  s^  est  dé)à  Ait 
sentir  au  mois  de  novembre ,  et  que  depuis  cette  époque  la 
navigation  est  interrompue. 

POLOGNE. 

Db  Lemberg^  U  i**  Janvier,  —  Les  lettres  de  l*Ukraine 
rendent  compte  d^une  affaire  qai  a  eu  lieu  entre  les  Russes 
et  les  Polonais,  dans  laquelle  il  est  resté  beaucoup  de 
monde  de  part  et  d^autre  sur  la  place. 

De  Danitiek ,  U  S  Janvier, — Le  magistrat  de  cette  ville 
a  fait  déclarer  h  Tofficlal  de  Tévéque  de  Gujavie  de  ne  plus 
se  mêler  à  ravcoir  de  la  juridiction  consistoriale  sur  les 
protestants. 

ITALIE. 

De  KapUi,  U  0  Janvier.  —  Sa  Majesté  Sidlîenne  vient 
de  nommer  M.  le  gâiéral  Acton  ministre  des  affaires  étran- 
gères ;  et  M.  le  marquis  de  Marco,  ministre  de  sa  maison. 
Tons  deux  avaient  exercé  ce  ministère  par  intérim  depuis 
la  mort  du  maïqub  de  Caraocioli. 

M.  le  prince  de  Capo-Franco,  majordome  de  la  maison 
de  la  reine,  ayant  demandé  sa  retraite,  sa  place  a  été 
donnée  à  M.  le  prince  de  Rocella  ;  et  M.  le  duc  d*Andria  a 
obtenu  celle  de  premier  écoyer  de  la  reine,  devenue  va- 
cante par  la  promotion  de  M.  le  prince  de  Rocella. 

M.  le  prince  de  Santo-Bono,  grand-écuyer  de  la  reine,  a 
aussi  demandé  sa  retraite,  et  M.  le  marquis  del  Vasto  a 
été  nommé  son  successeur. 

Sa  Majesté  a  donné  à  M.  le  général  Wurst  le  gouverne- 
ment des  présides  de  Toscane,  et  de  celui  de  Gaëta  à  M.  le 
général  ScbudL 

De  Ftorenee^  le  ib  janvier.  —  Il  est  né  dans  cette  ville, 
pendant  Tannée  1789,  suivant  les  registres  baptistaires, 
dix-huit  cent  quinze  en&nts  mâles  et  dix-sept  cent  trenteet- 
une  filles;  en  tout  trois  mille  cinq  cent  quarante-six  en&nts; 
ce  qui  fait  aoixante-trois  de  moins  qu^en  1788. 

ESPAGNE. 

Nous  apprenons  par  la  voie  d*Amsterdam  un  événe- 
ment qui  peut  avoir  des  suites  sérieuses.  Deux  bAtimento 
de  guerre  espagnols,  qui  avaient  fait  voile  de  la  baie  Saint- 
Laurent  aia  nord  de  la  Californie,  et  qui  s^étaient  élevés 
jasqoes  au  soixante-unième  degré  Nord,  sont  rentrés  dans 
la  baie  Saint-Laurent,  et  y  ont  trouvé  quatre  bâtiments 
étrangers:  un  anglais,  un  portugais,  et  deux  des  Etats- 
Unis  de  FAmérique;  les  deux  premiers  venaient  de  Macao, 
«  laisaîent  dans  eette  baie  un  achat  de  pelleteries  :  ils  ont 
été  enlevés  par  les  bùtiments  espagnols;  les  deux  navires 
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américains  ont  échappé  ft  leur  poursuite  ;  un  second  navire 
anglais,  arrivé  de  Londres,  a  été  arrêté  dans  la  même  baie, 
comme  ayant  violé  le  territoire  espagnol ,  et  les  trois  navi- 
res ont  été  conduits  à  Acapulco,  où  le  gouvernement  du 
Pérou  taisait  un  armement  de  guerre  destiné  pour  la  baie 
Saint-Laurent. 

Cet  événement,  asseï  l^er  dans  son  principe,  explique 
peut-être  le  motif  des  armements  qui  se  font  dans  les  porta 
d^Espagne  dans  ce  moment ,  et  qui  semblent  destinés  pour 
TAmérique. 

PORTUGAL. 

Lisbonne^  le  iO  Janvier,  —  Sa  Majesté  vient  d*accorder 

un  pardon  général  à  tous  les  d^rteurs  de  ses  régimenta 

qui  rejoindront  leurs  corps,  d'Ici  ft  trois  mois  pour  ceux 

qui  sont  dans  le  pays,  et  ft  six  mob  pour  ceux  qui  sont  hors 

{  du  royaume. 

I  Le  relevé  qui  a  été  fait  de  tons  les  béthnents  entrés  dans 
I  le  port  de  Lisbonne  pendant  Tannée  1789,  donne  le  résul- 
I  tat suivant: 

Portugais,  425  navfavs  marchands  ;  6  vaisseanx  de 
guerre;  8  paquebots. 

Anglais,  288  vaisseaux  marchands;  39  paquebots. 

Français,  78;  Espagnols,  20;  Danois,  28;  Hollandais, 
;  59;  Américains,  74;  Prussiens,  8;  Suédois,  25:  Hambour- 
;  geois,  10;  Vénitiens,  11;  Ragusams,  7;  Brémois,  8;  Im* 
périaox,  6;  Lubeckois,  5;  Génois,  U 

.  Indépendamment  de  tous  ces  bâtiments,  il  est  aussi  en« 
!  tré  dans  ce  port  onie  vaisseaux  de  guerre,  tant  anglais  que 
;  hollandais. 

En  comparant  ce  résultat  avec  celui  de  Tannée  derniè- 
re-, on  voit  quMI  est  entré  cette  année  dans  le  port  de  Lis- 
I  bonne  15  vaisseaux  de  plus  qu^en  1788;  que  les  Anglais 
:  en  ont  en  84  de  moins;  les  Français,101  de  moins;  les  Sué- 
(  dois,  82  de  moins;  les  Danois,  84  die  moins;  et  les  HoUan- 
;  dab  aussi  30  de  moins  cette  année  que  la  dernière. 

La  cour  se  rendra  le  19  ft  Salvatara ,  où  elle  passera  une 
,  partie  de  l^hiver. 

ANGLETERRE. 

{  De  Londret»  —  Les  Brabançons  vont  recevoir  un  ren* 
fort;  plusieurs  ofiiders  anglais  se  proposent,  dit-on,  de 
passer  en  Flandre  pour  leur  offrir  leurs  services  :  nos  pa- 
piers prétendent  même  que  c*est  sor  une  demande  for- 
;  melle  que  plusieurs  partent  :  ils  ajonlent  qu'on  fait  ici 
!  des  recrues  assex  nombreuses  pour  le  même  service.  In- 
dépendamment de  Thonneur  de  soutenir  une  bonne  cause, 
il  doit  oUrir  des  avantages  marqués  à  ceux  qui  Tembras- 
sent. 

—La  Compagnie  des  Indes  va  voir  expûer  incessamment 
le  privilège  qui  lui  a  été  concédé  par  une  charte.  Consul- 
tera-t-on,  avant  de  le  renouveler,  le  parlement  dlriaade? 
G*est  une  grande  question  sur  laquelle  plusieurs  de  nos 
papiers  présentent  des  opinions  diflTérentes.  Quelques-uns 
disent  que  TIrlande  a  le  droit  de  commercer  dans  tous  les 
pays  du  globe,  et  que  ce  droit  a  été  reconnu  par  la  législa- 
tion de  la  Grande-Bretagne;  d'antres  objectent  qu'il  exis- 
tait déjà  en  Angleterre  une  charte,  en  vertu  de  laquelle  la 
Compagnie  des  Indes  jouissait  d'un  privilège  exclusif  à 
Tépoque  même  où  les  droits  des  négociants  irlandais  ont 
été  reconnus.  Ces  derniers  jugèrent  eux-mêmes  qu'il  y  au- 
rait qudque  chose  d'odieux  ft  user  d'un  droit  dont  les 
négociants  anglais  se  trouvaient  exclus;  en  conséquence, 
le  parlement  d'Irlande  passa  un  acte  qui  le  suspendait , 
mais  seulement  pendant  la  durée  de  la  Compagnie  actuel- 
lement existante. 

«^Le  Grantham^  ayant  à  bord  le  gouverneur  Sbariey*  est 
allé  de  Falmooth  aux  Barbades  en  vingt-huit  joun. 

— 'Des  lettres  d'Edimbourg  noos  annoncent  qu'un  orage 
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de  la  ^m  grande  tfolence  s'est  Tait  sentir  dans  cette  ville 
et  à  plusieurs  milles  à  la  ronde.  Il  y  a  eu  des  cfaeiiiioées  de 
renverséeSt  plusieurs  personnes  ont  été  jetées  à  terre;  la 
cbule  d*une  malheureuse  femme  a  élé  si  rade  qu*elle  s^est 
cassé  la  jambe;  Je  vent  a  rompa  mi  déraciné  des  adma» 
et  Uit  Terser  un  cairosacw 

—47n  particulier  d*Aberdeen,  qnl  depuis  plusiem^airoéet 
rédige  des  obsenratîons  météorologiques,  prétend  qu*0 
n*y  a  pas  de  mauTab  temps  à  craindre  avant  le  milicn  de 
ftviier« 

•—Le  philanthrope  Howard  «  si  connu  par  llntérét  qu*il 
prend  au  sort  des  prisonniers ,  est  en  parfaite  santé  à 
Chenon  dans  ta  petite  Tartane,  d*où  il  se  propose  de 
passer  en  Turquie.  Il  visite  actnellement  les  hôpitaux  mili- 
taires et  navals  des  Russes  dans  cette  contrée;  il  a  déjii 
inspecté  ceux  de  Cronstadt  et  de  Riga ,  négligés  à  un  point 
effrayant;  ce  qui  a  coûté  la  vie  à  beaucoup  de  soldats 
ou  matelots  pendant  le  cours  de  la  seule  année  passée, 

«^Le  docteur  Blaîr  vapublier  mi  nouveau  volume  de  ser- 
mons dont  un  libraire  a  acheté  le  manuscrit  600  livras 
sterling  ;  ce  qui  fait  plus  de  13,000  liv.  tournois. 

—M.  Gray  vient  de  pnUier  desobservations  sur  IVistoire 
natordlc  àes  reptiles,  qui  ne  sauraient  être  trop  connues, 
puisqu'elles  peuvent  aider  à  faire  connaître  les  serpenta 
venimeux  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas* 

11  tire  ses  caractères  distinctifs  de  la  forme  de  la  tête , 
de  la  qvene  et  de  la  situation  des  dents. 

11  pense  que^  quoîquNmetéte  large,  couverte  d'écaillés, 
ne  aoit  pas  une  marque  cstaine  que  le  serpent  est  dange- 
renzv  e'est  cependant  là  en  général  un  des  caractères  de 
ceux  de  cette  espèce,  et  les  exceptions  sont  raies. 

Une  queue  d'un  cinquième  de  la  longueur  du  coipf  enr 
est  auasi  un  autre,  quoiqu'il  souffre  quelques  exceptions; 
mais  une  queue  beaucoup  plus  longue  est  une  marque  cer- 
taine que  le  seipent  est  innocent. 

Une  queue  mînce  et  pointue  n'est  pas,  à  tont  pKndiê» 
un  signe  particulier  à  la  classe  venimeuse,  mais  on  n'en 
trouve  une  épaisse  et  obtuse  que  dans  les  espèces  non  dan- 
gereuses. Les  écailles  convexes  et  à  vive  arête  sont  moins 
suspectes,  elles  appartiennent  communément  à  la  classe  à 


Les  dents  qui  servent  de  conducteur  au  poison,  ne  sont 
pas  toujours,  ou  peut-être  essentiellement,  mobiles.  Leur 
position  varie;  en  général  elles  sont  situées  dans  la  partie 
aniérieare  et  extérieure  de  la  mftchoire  d'en  haut ,  dles  ne 
sont  point  réunies  à  la  rangée  des  dents. 

Les  serpents  venimeux  n'en  ont  que  deux  rangées;  qoel- 
qae»«nes  des  espèces  innocentes,  quatre.  . 

Le  nombre  des  espèces  dangereuses  est  ft  peu  près  dans 
la  proportion  d'un  à  ux. 

Extrait  de  la  gazette  royale  de  la  Jamaïque. 
Kiwltm ,  du  24  décembre  1789. 

Le  capitaineDovrrick,  commandant  du  brick  ta  Minerve^ 
a  donné  avis  qu'on  avait  vu  dans  la  baie  de  Sainte-Marie, 
o6te  méridionale  de  Terre-Neuve,  un  des  navires  de  tran- 
sport chargé  de  criminels  pour  Bolanjr-Bay. 

Les  coupables  avaient  masmcré  l'équipage,  conduit  le 
vaissean  dans  ce  port,  et  débarqué.  On  ne  néglige  rien 
pour  punir  cet  attentat,  et  il  n'est  pas  probable  que  ces 
scélérats  pniaicnl  échapper  aux  porâoitcs  exactes  ordon- 
nées contre  eux. 

Du  M  i^eem^re.— On  nous  assure  que  les  planteurs  de- 
manderont la  permission  d'affermer  l'Impôt  sur  le  rhum  et 
les  autres  branches  du  revenu  public,  qui  deviendront  pnn 
bablement  d'un  plus  grand  rapport  que  sous  le  mode  de 
perception  actuel. 

Dnrant  la  longue  traversée  du  vaisseau  la  M0U9,  4e  la 
o6le  de  Guinée  à  la  Jamaïque,  sur  quatre  cent  sept  nègres» 
•1  ■%!  i  perdu  q^NmaeuÛ 


ADMINISTRATION. 

DISTBICTS  DE  PABIS. 

Paris  restant  divisé  en  soixante  assemblées  pri* 
maires,  on  demande  si  ces  assemblées  seront  perpé- 
tuellement convoquées,  si  leur  convocation  sera  in- 
dépendante du  pouvoir  constitué  de  la  commune? 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  loi  manicipale  devient 
nulle,  ou  plutôt  elle  n'existe  pins;  les  représentants 
de  la  cité  ne  sont  plus  responsables,  et  Tharmonie 
est  à  jamais  proscrite  de  la  capitale. 

Cette  vérité  devient  frappante  pour  quîcoDqoe  a 
réfléchi  sur  les  droits  d'une  commune  et  le  caraclèr» 
de  nos  assemblées  élémentaires. 

Ces  assemblées,  que  nous  nommons  districts,  ne 
sont  point  des  corps  constitués,  des  puissances  poli- 
ti(}ues;  elles  n'ont  point  de  droits  isolés,  un  pou* 
voir  séparé  de  celui  de  la  commimauté;  leur  exis- 
tence n'est  que  dans  la  localité  ;  et  comme  l'auto- 
rité publique  est  une,  que  son  exercice  peut  bien 
être  déléguée,  mais  jamais  son  essence,  sa  force  di- 
visée, il  est  clair  que  ce  serait  une  monstrueuse  er- 
reur que  d'attribuer  à  des  parties  de  la  commune  mx 
pouvoir  sicpultanc  et  parallèle  à  celui  du  tout 

C'est  cependant  ce  qui  serait  inévitable,  si  les  as- 
semblées primaires,  si  les  districts  étaient  toujours 
convoqués  :  car,  ou  ils  seraient  inactiUs,  ou  ils  délibé- 
reraient, avec  droit  de  lier  les  citoyens  par  leurs  dé* 
libérations  ;  dans  le  premier  cas  leur  existence  serait 
illusoire  ;  dans  le  second,  elle  serait  attentatoire  aux 
droits  de  la  cité. 

11  y  a  plus  :  c'est  que  les  assemblées  primaires  ne 
peuvent  être  convoquées  que  par  le  pouvoir  cons- 
titué au  nom  de  tous,  que  par  le  conseil-général 
de  la  commune,  sous  peine  d'anarcbie  et  de  troubler 
publics. 

Car  si  les  districts  pouvaient  s'assembler  de  leur 
propre  mouvement,  s'il  n'existait  point  un  juge  de 
l'utilité,  du  danger  ou  de  l'abus  de  leur  convocation, 
alors  le  pouvoir  de  la  cité  ne  serait  plus  comptable 
du  repos  qu'il  est  chargé  d'assurer  à  cnaque  citoyen, 
puisque  les  quartiers  entiers  pourraient,  malgré  lui, 
se  former  en  assemblées  avec  un  caractère  piiDlic,ce 
qui  ne  doit,  sous  l'empire  de  la  loi,  s'effectuer  qu'a- 
vec l'attache  de  la  puissance  de  la  commune,  laquelle 
est  indivisible  dans  son  essence. 

Il  ne  suffit  pas  de  dire  que  les  districts,  en  s'assem- 
blant  de  leur  propre  autorité,  n'aïu'aient  pour  objet 
que  d'émettre  un  vœu  ;  c'est  moins  l'objet  de  la  con- 
vocation, que  la  convocation  indépendante  du 
pouvoir  de  la  cité,  oui  porterait  atteinte  aux  prin- 
cipes constitutifs  de  1  orare  public,  parcequ'une  con- 
vocation lé^le  de  citoyens  est  un  acte  ae  la  puis- 
sance publique,  et  qu'une  section  de  quartier  ae 
peut  l'exercer  qu'au  préjudice  de  la  commune. 

Toute  commune  a  le  droit  de  se  convoquer,  de 
s'assembler  quand  il  lui  plaît,  d'où  il  résulte  évidem- 
ment qu'elle  seule  a  le  droit  de  convoquer  telle  ou 
telle  de  ses  parties,  selon  que  le  besom  lui  en  est 
démontré,  et  que  si  quelqu'une  de  ces  mêmes  parties 
pouvait  se  convoquer  de  son  seul  droit,  il  ne  reste* 
rait  plus  à  la  commune  qu'un  pouvoir  illusoire,  on 
plutôt  il  n'y  aurait  plus  de  commune,  et  la  loi  mu* 
nidpale  serait  détruite. 

11  est  donc  évident  que  c'est  méconnaître  les  droits 
et  les  besoins  d'une  cité  telle  que  Paris,  que  de  sa»* 
poser  soixante  assemblées  dans  son  aeui,  avec  le 
pouvoir  intrinsèque  de  se  convoquer  quand  il  leur 
plairaiti  avec  l'autorité  d'ime  commime  entière  dont 
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le  caractère  constitutif  est  Je  pouYoîr  se  réunir  et  de 
délibérer. 

Avec  un  pareil  système,  il  ne  faudrait  pas  deman- 
der :  Paris  sera-t-il  divisé  en  soixante  districts,  mais 
en  soîiante  communes?  ce  qui  est  absurde,  puisque 
tonte  la  cité  n'ayant  qu'un  droit,  qu*un  mtérét, 
mi'une  loi,  toutes  et  cnacune  de  ses  parties  doiyent 
l'tre  mues  diaprés  une  même  impulsion,  sur  la  même 
ligne  et  dans  le  même  temps,  à  peine  encore  une  fois 
d*anarchie. 

Il  fiaut  donc  conserrer  les  districts;  mais  il  faut 
aussi  dire  ce  qu'ils  sont,  ne  point  se  méprendre  sur 
leur  nature,  ou  regarder  comme  des  puissances  cons- 
tituées des  portions  purement  locales  du  territoire 
de  la  cité,  limitées  par  leur  objet  à  l'élection  des  ma- 
gistrats et  officiers  de  la  commune  ou  des  électeurs 
oestinés  a  les  choisir. 

Réduits  à  ces  limites,  les  districts  peuvent  faciliter 
Tordre  et  la  marche  des  opérations  politiques,  se- 
conder les  moyens  de  bonheur  adoptes  nar  la  com- 
mune,  c'est-à-dire  par  la  cité;  servir  ne  point  de 
ralliement  et  secours  dans  les  instants  de  crises  ou 
de  troubles  publics. 

Ces  vérités  ont  été  reconnues  par  l'Assemblée  natio- 
nale, qui  a  décrété que^dans  les  villes  on  communau- 
tés où  il  y  aura  plusieurs  assemblées  particulières  de 
citoyens  actifs,  ces  assemblées  ne  seront  regardées 
que  comme  des  sections  de  la  ville  ou  communauté  ; 
et  encore,  que  les  assemblées  de  citoyens  actifs  seront 
convoquées  par  le  corps  municipal,  huit  jours  avant 
celui  ou  elles  devront  avoir  lieu. 

n  est  bien  vrai  que  l'Assemblée  a  aussi  décrété  oue 
les  citoyens  actifs  ont  le  droit  de  se  réunir  paisible- 
ment sans  armes  pour  présenter  des  adresses  au  roi, 
aux  assemblée^  administratives ,  et  même  au  corps 
législatif;  mais  cela  ne  signifie  pas  que  ces  assem- 
blées auront  caractère  puolic,  qu'elle  pourront  se 
"^  convoquer  par  tambour  et  affiches,  recevoir  des 
plaintes  pour  y  faire  droit  et  s'opposer  aux  opéra- 
tions de  la  puissance  publique;  Tobjet  de  ces  as- 
semblées est  de  discuter  et  motiver  des  adresses  ; 
encore  le  décret  veut-il  qu'elles  en  donnent  avis 
aux  officiers  municipaux,  et  qu'elles  ne  puissent  dé- 

Ï rater  au  plus  que  dix  personnes  vers  la  municipa- 
ité  ou  l'administration  du  lieu  où  elles  s'assem- 
blent. 

En  résnmant,  on  voit  1»  qne  les  districts  ne  sont 
point  des  corps  constitués  ayant  des  droits  et  des 
pouvoirs  sépara  de  ceux  de  la  cité  ;  2o  que  le  conseil 
de  la  cité  est  en  con^uence  le  seul  juge  compétent 
de  l'utilité  de  leur  convocation, et  que  nul  autre  que 
lui  ne  peut  l'ordonner;  aoque  le  droit  imprescriptible 
qu'a  toute  commune  de  s'assembler  deviendrait  illu- 
soire si  chacune  de  ses  narties  jouissait  aussi  de  ce 
droit,  indépendamment  au  vœu  de  la  cité;  4(»  qne  la 
puissance  publique  ne  pourrait  répondre  de  l'exécu- 
tion desIois,si  dessectionsnarticulières  de  la  cité  pou- 
vaient avoir  un  pouvoir  égal  au  sien  ;  5o  que  cette 
convocation  de  districts,  sans  l'aveu  du  conseil-gé- 
néral de  la  cité,  n'est  point  nécessaire  pour  faire 
jouir  les  citoyens  actib  du  droit  d'adresse  que  leur 
assure  l'Assemblée  nationale,  ni  de  celui  de  dénoncer 
les  prévarications  des  administrateurs,  qu'elle  leur  a 
également  accordé,  et  dont  ils  peuvent  £iire  usage, 
sans  avoir  recours  à  d'autres  voies  qu'a  la  forme  or- 
dinaire des  plaintes  contre  les  abus  de  l'autorité,  ce 
qui  n'empêcAe  i»s  que  les  districts,  comme  point  de 
ralliement, divisions  convenues  des  forces  de  la  com- 
mune, ne  nous  aient  été  d'un  grand  seconrs,  et  que 
leur  existence  ne  soit  un  des  appnis  essentiels  de 
notre  organisation  municipale;  mais  seulement 
comme  assemblées  convocaoles  sur  le  vœu  de  la 


cité,  et  non  sur  celui  d'une  portion  isolée  des  cW 
toyens.  {Article  de  Jf.  PeueheL) 

ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Présidence  de  Jf  .  TargeL 

SOTTE  DE  lA  SEANCE  nU  28  JAffVIEE  AU  SOnU 

M.  Chapeliee  :  On  ne  peut  pas  faire  dépendre 
l'état  des  Jut£s  de  Bordeaux  de  ceux  d'Alsace  ;  la  que»-  f 
tion  est  de  savoir  si  on  ôtera  aux  Juifs  portugais,  de 
Bordeaux  et  des  autres  villes,  les  droits  de  citoyen. 
Il  n'y  a  aucune  connexité  entre  l'état  des  Jnifs  de 
Bordeaux  et  ceux  d'Alsace  ;  il  s'agit  de  conserver 
aux  uns  leur  état,  au  lieu  qu'il  faudrait  en  donner 
aux  autres  qui  n'en  ont  p».  Je  conclus  par  deman- 
der la  priorité  pour  1^  projet  de  décret  proposé  par 
le  comité. 

M.  de  Beaahamais  propose  un  antre  projet  en  ces  ter- 
mes: 

Que  les  Jailli  de  Bordeaux  eontinneront  de  jouir  des 
droiu  dont  Us  ont  joui  jusqu'à  présent  en  vertn  de  lettres- 
patentes. 

La  question  de  priorité  s*élève  entre  le  projet  proposé  par 
le  comité ,  et  celai  proposé  par  BL  de  Beaabaroais. 

U*  de  Sèie  propose  de  décréter  qoe  les  Juifii  de  Bordeaux 
coolinaeroiit  d^oercer  les  droits  de  citoyens  aciifik 

La  priorité  est  accordée  à  la  rédacdon  de  M.  de  Beau* 
harnais. 
Plusieurs  amendements  sont  présentés. 

M.  de  Beanmeta  propose  d*étendie  le  décret  aux  Jailli  de 
Bayonne; 

M.  Gbégoire  :  Je  demande  que  le  décret  ait  liea 
pour  tous  les  Juifs  portugais,  espagnols  et  avignon- 
nais.  Quant  aux  Juifis  allemands,  je  demande  l'ajour- 
nement à  jour  fixe,  me  proposant  de  réfuter  les  pa- 
ralogismes  de  H.  l'abbé  Maury  et  autres. 

H.  le  président  de  Saint-Fargeau  a  proposé  une 
rédaction  qu'il  dit  renfermer  les  divers  amendements 
proposés;  elle  porte  que  les  Juils  espagnols,  portu- 
gais et  avienonnais,qui,cn  vertu  de  lettres-patentes, 
jouissent  de  privilèges  particuliers,  exerceront  à  l'a- 
venir les  droits  de  citoyens  actife,  s'ils  réunissent  les 
autres  conditions  prescrites  par  la  constitution. 

La  question  préalable  est  demandée  sur  les  amende» 


M.  de  Lameth  obserre  qu'on  ne  peut  les  comprendre 
en  une  seale  délibération,  paiceqn'ib  ne  se  reasembknt 
pas. 

L'Assemblée  décrète  que  tous  les  amendements  seront 
sQoœssiTement  mis  aux  voix. 

Le  premier  amendement  est  d'ajouter  les  mois  Jni6 
espagnols,  portugais  et  avignontiaia.  La  question  préala* 
Ue  est  proposée  et  rqelée;  ensuite  Tamendemcnt  est  dé- 
crété. 

On  propose  d'ajouter  an  premier  amendement  le  droit 
d*étre  adnris  aux  charges  municipales  comme  par  le  passé» 
pour  ceux  qui  en  auront  joui. 

On  observe  qu'il  faut  juger  auparavant  ilb  seront  cl> 
tofeiis  actiCb 
Cet  amendement  est  mis  aux  voix* 

La  première  épreuve  par  assis  et  lefé  paraissant  dovlen- 
se,  on  vient  à  une  seconde  épreuve»  dont  le  résultat  est 
également  incertain. 

Plttsiear»  membres  denyindettt  rappel  nondnaL 

Il  se  forme  dans  la  partie  de  la  salle«  à  droite  de  !!•  le 
président,  on  grovpe  d'nn  certain  nombre  de  dépnlés  qui 
s'opposent  vivement  à  cel  appel  »  en  demandant  qu'il  soU 
mvoyé  à  une  attirer 
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Chique  fois  que  le  secrétaire  comiiieiiGe  rappel»  il  s*6- 
Jève  un  murmare  pour  rinterrompreb 
.  Une  heul^  entière  se  passe  dans  cet  état, 

M.  LB  DUC  DE  LiAïf COURT  :  Il  cst  du  dcToir  et  de 
llionneur  de  rAssemblée  de  ne  plus  retarder  l'ap- 
pel nominal.  Je  réclame  la  règle  diaprés  laquelle 
une  délibération  commencée  ne  doit  pas  être  mter- 
Tompue. 

Plusieurs  membres  qui  sont  debout  dans  la  salle  s*jr 
opposent»  et  demandent  rafournement,  sur  le  fondement 
que  rbeure  étant  très  avancée,  pludeurs  prélaU  et  curés 
ont  quitté  la  séance. 

Enfin,  après  beaucoup  de  débats,  et  par  la  perséré- 
rance  de  la  majorité  de  TAssemblée,  rappel  nominal  se 
bit. 

Le  résultat  de  Tappel  donne  trois  cent  soixante^atone 
Iroix  pour  admettre  ]*amendemeot  qui  accorde  aux  Juifs 
portugais,  espagnols  et  avignonnab  les  droits  de  citoyens 
actifs,  et  deux  cent  vingt-quatre  contre  Tamendement.     f 

La  motion  principale  est  ensuite  mise  ans  voix,  avec  les 
différents  amendements  admis»  et  TAssemUée  rend  le  dé- 
cret suivant: 

c  L'Assemblée  nationale  décrète  .que  tous  les  Juifs  cou- 
sus  en  France  sous  le  nom  de  Juip  pt^rtugaiê,  espagnole^ 
avignonaiSf  continueront  de  jouir  des  droits  dont  ils  ont 
joui  jusqu'à  présent,  et  qui  sont  consacrés  en  leur  faveur 
par  des  lettres-patentes;  et  en  conséquence,  ils  jouiront 
des  droits  de  citoyens  actifs,  lorsqu'ils  réuniront  d'ailleurs 
let  conditions  requises  par  les  décrets  de  TAssemblée.  •     ^ 

La  séance  est  levée  à  huit  heures  du  soir. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  29  JANYIEB. 

M.  Barère  de  Yieuzac,  l'un  des  secrétaires,  fait  la 
lecture  du  procès-verbal. 

M.  ScHWBNDT,  député  deVAUace  :  Je  demande 
que  Ton  ajoute  au  décret  rendu  en  faveur  des  Juife 
portugais,  que  rassemblée  n*a  rien  entendu  préju- 
ger à  régara  des  Juifs  d'Alsace.  Cette  addition  est 
absolument  essentielle  pour  établir  la  tranquillité 
publique  en  Alsace,  et  y  assurer  Texistence  de  vingt- 
six  mille  Juifs  allemanos. 

On  observe  que  cette  addition  est  une  motion  nouvelle, 
et  qu'elle  n'est  pas  passée  à  l'ordre  du  jour  :  i'AssemUée 
rajoume. 

-*M.  Gossin  faille  rapport  de  la  sons-division  du  dépar- 
tement du  Velal  en  trois  districts,  et  des  prétentions  riva- 
les de  quelques  villes  aux  cbeb-Ueux  de  ces  districts» 

L'Assemblée,  sur  l'avis  du  comité,  les  fixe  à  Puj, 
Brioude,  et  provisoirement  à  Issingeaux. 

Ce  premier  rapport  est  suivi  d'un  autre  sur  la  diiidon 
projetée  du  département  de  Quercy  en  six  districts,  et  la 
prétention  de  Montauban  à  alterner  avec  Cahors  pour  le 
chef-lieu  du  département. 

L'Assemblée,  sur  l'avis  do  comité,  le  fixe  définitivement 
à  Cabors. 

Après  ce  rapport,  M.  Gossin  fait  celui  du  projet  de  divi* 
^n  du  département  de  Carcassonne  en  six  disuricts. 

Sur  l'avis  du  comité,  l'Assemblée  décrète  cette  division. 

M.  Gossin  expose  ensuite  le  projet  de  la  division  du  dé- 
partement de  Draguignan,  dont  le  cbeMlen  serait  Grasse. 

.  L*Assemblée  le  décrète  amsi. 

On  fait  le  rapport  de  la  division  projetée  du  département 
de  Troyes  en  six  districts:  elle  est  décrétée  sur  l'avis  du 
comité,  ainsi  que  la  réunion  de  quelques  paroisses  an 
district  de  Troyes,  d'après  leur  demande. 

IL  Gossin  fiât  encore  le  rapport  de  quelques  difficultés 
entre  Loedes  et  Fréjus,  pour  les  cheMieux  de  deux  des 
neuf  districts  dans  lesqoeb  se  trouve  divisé  le  département 


de  l'Est  dçla  Provence.  Sur  l'avis  du  comitét  la  préférenor 
est  accordée  provisoirement  à  Fr^us. 

M.  Gossin  fait  ensuite,  an  nom  du  comité  de  coDstitn- 
tion,  le  rapport  d'une  demande  en  interprétation ,  au  sujet 
d'une  réclamation  en  faveur  des  fermiers  a  directeurs  des 
postes,  pour  savoir  si,  comme  percepteurs  d'un  impAC 
indirect,. ils  sont  inéligibles  aux  fonctions  monicipales; 
et  il  demande  d'être  autorisé  à  donner  des  édairdsse- 
ments  sur  le  texte  des  lois,  pour  leur  plus  prompte  exécu- 


M.  Goupil  de  Préfeln  et  d'autres  membres  observent 
que  le  comité  de  constitution  peut  être  autorisé  à  donner 
quelques  explications,  mais  non  pas  à  suppléer  ni  imer^ 
prêter  la  loi ,  le  pouvoir  légblatif  ne  pouvant  pas  être  snb» 
délégué. 

M.  Gabat  Tafti^  :  Le  comité  n*a  qu'à  donner  des 
réponses  à  quelques  questions  particulières,  il  y  esT 
déjà  autorise;  mais  s*il  demanae  une  ampliatîon  de 
pouvoirs,  elle  doit  être  refusée. 

—  L*on  demande  la  reprise  de  l'ordre  du  jour,  elle  est 
ordonnée. 

—  M.  le  président  annonce  une  lettre  de  M.  de  Volney, 
qui  donne  sa  démission  d'une  conunissîon  du  gouverne- 
ment pour  la  direction  générale  de  Tagricullure  et  du 
commerce  en  Corse;  l'Assemblée  en  ordonne  la  mention 
dans  le  prooès-verlnd  de  cette  séance. 

M.  NouTÎssart  termine  par  proposer  un  projet  de  décret 
pour  la  fabrication  de  monnaie  de  billon,  de  3,000,000  de 
marcs,  en  changeant  la  forme  et  le  titre  de  la  monnaie,  et 
en  faisant  défenses  de  recevoir  en  paiement  aucune  moo* 
naie  de  fabrication  étrangère. 

M.  l'évéque  d'Autun  et  M.  Frétean  en  demandent  Ta» 
journement  à  la  huitaine. 

L*ajournenient  est  décrétée 

—  Ma.  de  Montesquieu ,  président  du  comité  des  finan» 
ces,  présente  l'aperçu  des  réductions  de  la  dépense  fixe  s 
cet  aperçu,  calculé  sur  des  bases  présumées  et  prohahici. 
parait  devoir  opérer  une  réduction  de  75  à  80  millions  vor^ 
nuèllement. 

Un  autre  membre  dîi  comité  des  finances  présente  mx 
projet  pour  la  suppression  des  haras  et  des  dépenses  accès-* 
soirôs;  dans  l'énumératlon  qu'il  fait  des  dépenses  de  Irai» 
tement  aux  dlflérenb  emplois,  il  s'en  trouve  une  dr 
A00,000  livres  qui  doivent  être  payées  au  duc  de  PolIgiuM> 
en  quatre  années,  pour  l'établissement  d'un  haras  A 
Ghambord. 

Le  rapporteur  propose  :  i*  l'abolition  du  régime  proU- 
bitif  des  haras;  2*  des  dépenses  publiques  qui  sont  rela- 
tives à  ces  établissements;  8^  que  les  étalons  et  les  éta- 
blissements ,  autres  que  ceux  qui  se  trouvent  dans  lo  do- 
maines du  roi,  soient  à  la  disposition  des  assemhM» 
administratives. 

M.  le  prince  de  Poix  dit  qu'il  n*y  avait  de  haras,  poor 
le  service  des  écuries  du  roi,  qu'en  Normandie,  à  Poo- 
padour  et  en  Limousin  ;  que  les  autres  étaient  destioés  à 
perfectionner  Tesptce  pour  l'intérêt  général  du  royauae. 

M.  le  duc  du  GhAtelet  propose  de  ne  pas  supprimer 
les  haras,  mais  d'en  confier  la  direction  aux  assembiéft 
administratives. 

M.  LE  VICOMTE  DE  NoAiLLES  :  Le  meilleur  moyc^ 
d'avoir  de  bons  chevaux  est  de  n'avoir  point  de  haras^ 
comme  pour  avoir  de  bons  arbres  il  ne  faut  pas 
avoir  de  pépinières  publiques  :  toute  distinction^ 
toute  pronibition  étouffe  Tindustrie.  Je  suis  doue 
d*avis  d'abolir  les  haras  ;  mais  il  faut  prendre  des 
précautions  pour  ne  pas  s'exposer  à  perdre  les  frair 
immenses  qu'ont  coûté  ces  établissements. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MIRABEAU  :  Je  demande  raioiir- 
nement,  pour  que  cette  question,  qui  est  a'uae 
haute  importance,  soit  traitée  avec  maturité. 

M.  DE  Foucault:  Il  faut  ajouter  à  Texceptioir 


Parle.  Ttp*  Htari  Ploa,  tm  6traaei<rt,  ft 
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tproposée  en  faveur  des  bans  formés  dans  les  do- 
maiofs  da  roi,  celle  des  haras  appartenant  à  des  par- 
"ticoliers. 

M.  Dubois  bb  Cbancé  :  Pour  trancher  la  question, 
beaucoup  trop  longuement  discutée,  il  faut  laisser  à 
chaque  particulier  le  droit  naturel  d'élever  les  che- 
vaux qu  il  lui  plaira. 

M.  de  Vassé  propose  de  conserver  des  entrepôts 
d*étalons,  peu  ae  particuliers  ayant  le  moyen  d'en 
avoir  de  bons  à  eux. 

M.  Fréteau  demande  rajoumement  a  quinze  jours, 
pour  concerter  avec  le  comité  militaire  et  celui  d*a- 
griculture  Tezécution  du  troisième  article  du  projet 
'de  décret  prâenté  par  le  comité. 

On  met  aux  voix  Tarticle  premier  du  projet;  il 
^st  décrété. 

Après  une  foule  d'amendements  et  de  rédactions 
•proposées,  TÂssemblëe  décrète  le  second  article  en 
«ces  termes: 

•Toutes  les  dépenses  pubh'ques  relatives  auxha- 
«as  sont  supprimées,  à  dater  du  1»'  janvier.  « 

On  propose  de  décréter  la  continuation  des  dé- 
penses nécessaires  â  l'entretien  des  chevaux  des  ha- 
ras, jusqu'à  ce  que  les  assemblées  de  département 
aient  statué  à  cet  égard. 
Cet  article  est  décrété- 
La  séance  est  levée. 

SÉAIfCB  DU  SAMEDI  30  JAlfVIEB  AU  MAT». 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
29,  M.  Dupont,  Tun  des  quatre  commissaires  adjoints 
^u  comité  de  constitution,  fait  le  rapport  de  la  divi- 
sion projetée  du  département  de  Bar-le-Duc,  dont 
M*  Gossin  est  députe,  en  huit  districts;  il  expose  les 
Drétentionsde  Verdun  etâaint-Hihielà  Talternatavec 
bar  pour  le  chef-lieu  du  département. 

Sur  ravis  du  comité,  et  après  avoir  entendn  les 
'députés  du  département,  l'Assemblée  fixe  le  chef- 
lieu  à  Bar-le-Duc,  après  avoir  déclaré  qu'il  n*y  a  pas 
lieu  à  délibérersur  différents  amendements  propo^. 

M*  Gossin  reprend  alors  la  suite  des  rapports. 

Il  commence  par  celui  de  la  division  de  la  province 
de  Bretagne  en  cinq  départements,  dont  celui  de 
Quimper  est  d^â  décrété. 

Sur  l'avis  du  comité,  TAssemblée  consacre  la  di- 
vision projetée  du  département  de  Rennes  en  neuf 
^districts; 

Celle  du  département  de  Nantes  en  neuf  d'.stricts  ; 

Celle  du  département  de  Saint-Brieuc  en  neuf  di- 
stricts; 

Et  celle  du  département  de  Vannes  en  pareil 
nombre  de  districts,  et  elle  accorde  provisoirement 
B  Hennebon  la  préférence  sur  Loricnt  pour  le  chef- 
lieu  de  l'un  de  ces  districts,  en  réservant  au  départe- 
ment le  droit  de  statuer  définitivement  sur  les  pré- 
tentions de  ces  deux  villes. 

Il  fait  ensuite  le  rapport  des  contestations  de 
fléaux,  Melun  et  Provms,  pour  le  chef-lieu  du  dé- 
.partement  divisé  en  cinq  districts. 

L* Assemblée  adopte  l'avis  du  comité,  qui  fixe  pro- 
llsoirement  le  di^lieu  à  Melun. 

Ce  rapport  est  suivi  d'un  troisième,  au  sujet  des 
limites  entre  le  département  delà  6asse*Auvergne  et 
eeltri  du  Bourbonnais  ;  elles  sont  décrétées  confor- 
mément à  Taris  du  comité. 

On  député  du  département  d'Amiens  demande  la 


réformatjon  du  procès-verbal  de  la  séance  du  mafdi; 
en  ce  qui  concerne  le  partage  ordonné  définitive- 
ment des  établissements  entre  Montdidier  et  Boye,et 
qui  n'a  dû  l'être  que  provisoirement  ;  le  comité  rap- 
pelle les  faits,  et  T  Assemblée  admet  la  demande  de 
réformatiofi. 

M.  Gossin  invite  MM.  les  députés  des  départe- 
ments arrêta  et  divisés  en  districts,  à  faire  prompte* 
ment  la  sous-division  en  cantons,  afin  qu  il  puisse 
présenter,  à  la  fin  de  la  semaine  prochaine,  un  dé* 
cret  détaillé  sur  la  division  générale  de  la  France. 

Il  fait  ensuite  le  rapport  du  projet  non  contesté  de 
la  division  du  département  de  l'Angoumois  en  six 
districts. 

L'Assemblée  décrète  la  division  proposée  par  le 
comité. 

—  M.  Dupont  demande  la  reprise  de  Tordre  du 
jour  sur  le  rapport  du  comité  ecclésiastique,  retardé 
d'abord  par  1  affaire  des  Juifs  portugais,  et  hier  par 
la  discussion  sur  les  haras. 

—M.  Anson  présente  un  projet  de  décret  en  plu* 
sieurs  articles,  oestiné  à  faire  faire,  par  les  receveurs 
particuliers  et  généraux  de  l'ancienne  division  du 
royaume,  la  recelte  et  le  versement  au  trésor  public 
de  toutes  les  impositions  directes  pour  l'année  1790, 
de  manière  qu'il  n'y  ait  pas  d'antiapations  sur  l'exer^ 
cioedel791. 

—  M.  Gossin  rend  compte  de  quelques  difficultés 
élevées  sur  les  limites  du  Bourbonnais  et  de  la  Basse- 
Auvergne. 

M.  Andrieux  réclame  contre  cette  limitation  ;  il 
demande  qne  la  première  ligne  tracée  soit  suivie, 
et  que  surtout  on  laisse  à  l'Auvergne  la  ville  d'B- 
breuille,  qui  a  énoncé  son  voeu  pour  demeurer  à  cette 
province. 

Le  projet  du  comité  est  adopté. 

On  fait  une  réclamation  contre  le  décret  de  divi- 
sion du  département  d'Amiens,  qui  prononce  un  par* 
tage  des  établissements  entre  la  vilie  deRoyeetcelle 
de  Montdidier. 

M.  Alexandre  de  Lameth  demande  que  la  décision 
de  ce  partage  soit  renvoyée  aux  électeurs. 

M.  Prévost  :  Le  décret  est  rendu  ;  il  serait  de  la 

§lns  dauffereuse  conséquence  de  revenir  contre  les 
écrets.  Je  demande  donc  la  question  préalable. 

M.  LoBBifDKAD  :  Je  réclame  aussi  contre  la  divi- 
sion des  établissements  entre  les  villes  de  Roye  et 
de  Montdidier;  et  j'observe  que  le  décret  oui  l'or- 
donne n'a  pas  été  entendu  par  une  partie  de  l'Assem- 
blée. 

Un  membre  propose  de  laisser  substituer  le  dé- 
cret, en  ajoutant  que  ce  partage  sera  fait,  s'il  y  a 
lien. 

Cet  avis  est  adopté  par  TAssemblée. 

H.  Gossin  fait  le  rapport  sur  la  division  du  dé- 
partement de  l'Angoumois,  et  le  décret  suivant  est 
rendu: 

L*Assemblée  nationale  décrète,  d'après  Tavis  dn 
comité  de  constitution. 

Que  le  département  d'An^nmois,  dont  Augoo* 
léme  est  le  chef-lieu ,  sera  divisé  en  six  districts,  dont 
les  chefs-lieux  sont  Angouléme,  La  Bochefoucauld, 
Confoleos,  Ruffec,  Cognac  et  Barbezieux. 

—  M.  le  président  annonce  qu'il  vient  de  recevoir 
les  lettres-oatentes  portant  la  sanction  royale  snr  le 
décret  rendu  par  l'Assemblée  pour  éteindre  le  pré- 
iogé  qui  faisait  porter  à  la  famille  d'un  condamné 
r  infamie  de  son  crime* 
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Constituante.  IlO*'  ftr. 
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•*  Le  comité  des  aumônes  est  proclamé  :  il  est 
composé  de  BAM.  le  duc  de  Liancourt,  Tabbé  d*Abbe- 
court,  prieur,  et  le  curé  de  Sergy. 

M.  Anson,  au  nom  du  eomilé  des  finances  :■  Je 
▼ous  ai  fait,  le  23  de  ce  mois,  un  rapport  sur  la  per- 
ceptio  n  des  impositions  de  1790  ;  il  est  important  que 
vous  vous  occupiez  de  cet  objet.  La  nouvelle  division 
du  royaume,  cet  ouvrage  si  important,  dont  le  succès 
parait  assuré,  dont  les  effets  seront  si  décisif  pour 
raffermissement  de  la  constitution,  dont  le  vaste  ta- 
bleau a  suivi  de  si  près  l'ingénieuse  esquisse,  cette 
nouvelle  division  pourrait,  par  quelques  nouvelles 
difficultés  de  détail,  occasionner  dans  la  perception 
des  impositions  directes  une  interruption  inquié- 
tante, une  stagnation  dangereuse,  si  vous  ne  preniez 
d'avance,  pour  y  pourvoir,  les  précautions  que  la 
prudence  pourrait  indiquer. 

Tout  annonce  que  c'est  l'année  1791  qui  est  des- 
tinée a  recevoir  les  heureux  essais  de  vos  projets  sur 
les  impositions  directes  ;  les  assemblées  de  départe- 
ment ne  seront  en  activité  que  dans  quelques  mois. 
Lorsqu'elles  commenceront  à  exécuter  vos  réformes, 
ou  à  vous  proposer  les  leurs,  Tannée  1790  s'avan- 
cera à  grands  pas  ]  elles  auront  à  peine  le  temps  de 
préparer  les  maténaux  de  leur  nouvelle  administra- 
tion. Ainsi,  il  paraît  digne  de  votre  sagesse  d'ordon- 
ner que  les  revenus  de  Tannée  1790  arriveront  au 
trésor  public  par  l'ancienne  route;  c'est  même  en 
suivant  cette  marche  que  vous  pourrez  réserver 
l'année  1791  entièrement  intacte  et  digne  de  rece- 
voir sans  embarras  un  régime  absolument  neuf  et 
constitutionnel. 

Il  résulte  de  ces  réflexions  que  la  perception  de 
1790  doit  être  maintenue  dans  ses  anciennes  formes, 
afin  d'éviter  toute  secousse  dangereuse,  toute  inter- 
ruption au  milieu  d'un  exercice,  et  enGn  toute  la- 
cune dans  les  recettes. 

Ne  perdez  point  de  vue,  messieurs,  qu'il  ne  s'agit 
que  des  contributions  directes,  et  que  ceci  n'a  aucun 
rapport  aux  droits,  aux  impôts  indirects,  dont  vous 
pouvez  avoir  le  dessein  d'accélérer  la  conversion  en 
impôts  moins  onéreux. 

L'ancienne  perception  des  impositions  directes,  des 
vingtièmes  et  autres  capitations  de  cette  nature,  s'é- 
loigne beaucoup  moins  que  toute  autre  des  principes 
de  notre  constitution.  Les  réformes  en  cette  partie 
seront  beaucoup  plus  faciles  après  l'organisation 
totale  et  effective  du  royaume;  elles  seront  moins 
apparentes  pour  ainsi  dire,  car  enGn  il  faudra  toujours 
un  préposé  quelconque  dans  chaque  municipalité, 
qui  représentera  l'ancien  collecteur  ;  il  faudra  des 
receveurs  de  districts  et  de  départements  ;  et  Tancien 
régime  offre  en  ce  moment,  auprèsde  quelques  abus, 
des  établissements  très  supportables,  surtout  lors- 
qu'il ne  s'agit  que  d'une  prérogative  de  si  courte  du- 
rée, lorsque  les  circonstances  exigent  de  ne  point 
s'en  priver  trop  brusquement. 

Et,  d'abord,  il  n'est  point  question  de  perpétuer 
les  anciens  collecteurs  dans  les  perceptions  ;  aucun 
inconvénient  que  les  nouvelles  municipalités  se  choi- 
sissent d'autres  préposés  d^  le  moment  de  leur  or- 
ganisation^ si  eues  le  jugent  à  propos;  il  ne  s'agit 
que  des  receveurs  auxquels  elles  verseront. 

Les  receveurs  particuliers  ne  perçoivent  point  du 
contribuable  lui-même;  ils  ne  reçoivent  que  du  pré- 
posé nommé  par  la  communauté;  ainsi  il  y  a  peu 
d'inconvénients  à  redouter  vis-à-vis  des  contribua- 
bles. 11  est  même  aisé  de  démontrer  que  l'obligation 
que  votre  comité  vous  propose  d'imposer  aux  an- 
ciens receveurs,  de  se  charger  de  Texercice  de  1 790, 
est  plutôt  une  opération  de  finance»  une  chose  utile 


pour  la  tranquillité  générale,  qu'elle  ne  sera  agréa- 
ble ni  profitable  aux  anciens  receveurs  dans  les  cir> 
constances  présentes.  11  va  leur  arriver  d'avoir  atbire 
à  plusieurs  districts,  et  quelquefois  même  à  plusieurs 
départements,  dans  la  nouvelle  division  du  royaume. 
Cette  multiplicité  de  correspondances  et  d'autorités 
jettera  quelques  embarras  dans  leurs  fonctions;  mais 
ils  sont  provisoirement  préférables  à  ceux  qui  naf- 
traient  a'nn  autre  arrangement.  Il  vaut  mieux  que 
les  receveurs  éprouvent  quelques  difficultés,  elles  ne 
seront  pas  insurmontables;  eues  le  seraient  peut-^tre 
en  prenant  un  parti  différent. 

En  effet,  supposons  pour  un  moment  que  les  an- 
ciens receveurs  cessassent  leurs  fonctions,  lorsqu'un 
district,  ou  même  un  département,  sera  formé  :  a  qui 
les  préposés  à  la  perception  dans  les  municipalités 
remettront-ils  les  deniers  publics  dans  ce  premier 
moment?  Comment  les  administrateurs  du  nouveau 
département  connaîtront-ils  en  aussi  peu  de  temps 
le  montant  et  la  masse  d'impositions  du  département, 
pour  en  suivre  la  marche?  Comment  même  le  direc- 
toire du  district  s'y  reconnaîtra-t-il  en  débutant, 
lorsque,  comme  il  arrivera  souvent,  Tancien  airon*- 
dissement  appartiendra  à  plusieurs  des  anciens  dis- 
tricts? Les  établissements  les  plus  simples  marchent 
seulement  en  commençant;  a  plus  forte  raison,  les 
plus  petits  obstacles  de  détail  occasionneront  dans  U 
nouvelle  division  des  incertitudes;  et  au  milieu  de 
ces  embarras,  peu  effrayants  sans  doute,  mais  inévi- 
tables, le  versement  au  trésor  public,  qui,  dans  les 
conjonctures  actuelles ,  ne  peut  se  faire  avec  trop 
d'exactitude,  serait  nécessairement  arrêté  dans  des 
canaux  dont  la  continuité  ne  serait  pas  encore  as- 
surée. 

Remarquez,  messieurs,  que  Tannée  des  imposi- 
tions commence  au  l«r  octobre;  qu'il  faudra  dcae 
s'occuper,  dès  le  mois  d'août  ou  de  septembre  au  plus 
tard,  dans  les  différents  départements,  des  réformes 
qu'il  y  aura  lieu  de  faire  au  plus  tard  aussi  à  cette 
époque,  et  que  parconséquent  il  sera  prudent  de  ne 
les  opérer  que  pour  1791,  surtout  en  matière  d'iior 
positions  ordinaires. 

Un  avantage  de  Tancien  régime  consistait  en  ce 
que  les  receveurs  faisaient  des  avances  quand  cela 
était  nécessaire,  sauf  à  en  être  dédommagés  dans  les 
mois  suivants  ;  mais  pourra-t-on  espérer  les  efforts 
d'officiers  qui  verraient  leur  suppression  si  prochaine? 
Je  puis  vous  attester  que  dans  le  cours  de  Tannée 
dernière,  les  efforts  des  receveurs,  soit  généraux,  soit 
particuliers,  ont  été  dignes  d'éloges;  mais  les  forces 
s'épuisent  plutôt  que  le  courage. 

C'est  avec  Tintime  persuasion,  que  partage  votre 
comité,  de  maintenir  l'ancienne  perception  de  1790, 

Suej'ai  Thonneurde  vous  proposer  en  son  nom  le 
écret  suivant. 

M.  Anson  fait  lecture  du  projet  de  décret. 

M.  DupoRT  :  Rien  n'est  plus  utile  et  plus  instant 
que  d'abolir  le  régime  vicieux  des  anticipations, 
source  de  tous  les  abus  de  confiance,  au  moins  à 
commencer  du  1er  janvier  1791.  Le  comité  des  finan- 
ces doit  bientôt  s'occuper  de  parer  an  déficit  que 
cause  Tiropossibilitéde  renouveler  les  anticipations» 
Il  est  presque  impossible  que  le  nouveau  système 
d'impositions  qui  doit  succéder  à  celui  qui  existe, 
commence  avant  le  l«r  janvier  1791.  L'on  peut  sup- 
primer dès  à  présent  les  receveurs-généraux,  et  hm 
compter  les  receveurs  particuliers  directement  au 
trésor  royal  ;  mais  s'il  y  a  de  l'inconvénient  à  cban- 

Fer  dans  ce  moment  trop  brusquement  la  forme  de 
imposition  directe,  il  faut  au  moins  prendre  des 
précautions  pour  empêcher  d'un  côté  les  vexationa 
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«n  faisant  viser  les  coutraîntes,  et  de  Tautre,  veiller 
à  ce  que  toutes  les  opérations  des  receveurs  soient 
connues  et  contrôlées  ;  cela  est  nécessaire  pour  exci- 
ter le  zèle  des  receveurs-généraux,  soutenir  la  per- 
ception, et  donner  aux  assemblées  de  districts  et  de 
départements  les  connaissances  nécessaires  aux  fonc- 
tions dont  elles  vont  être  chargées. 

M.  BoucBB  :  Je  propose  d'ajouter  que  le  présent 
décret  ne  chanee  en  rien  le  mode  de  perception  établi 
dans  les  pays  aBtats,  où  les  préposés  des  municipa- 
lités verseront,  comme  auparavant,  dans  les  caisses 
des  trésoriers  provinciaux,  dits  trésoriers  des  Etats, 
lesquels  continueront  de  verser  directement  dans  le 
trésor  poblic. 

M.  Rewbell  :  Il  ne  faut  pas  que  les  impôts  passent 
par  tous  les  canaux  qui  les  absorbent,  comme  en 
Alsace  où  les  frais  Gctifs  coûtent  200,000  livres  à  la 
province.  Je  propose  en  conséquence  un  amende- 
ment appuyé  par  tous  les  députes  de  FAlsace,  por- 
tant que  les  députés  de  cette  province  feront  par- 
venir rimpôt  de  1790  au  trésor  public,  par  telle 
voie  directe  qui  sera  concertée  entre  eux  et  le  pou- 
voir exécutif. 

M.  Salles  combat  le  projet  du  comité,  et  cherche 
i  prouver  qu'il  ne  peut  être  admis.  Il  parle  avec 
force  contre  les  Gnanciers  et  contre  les  projets  sinis- 
tres qu'ils  peuvent  exécuter  s'ils  parviennent  à  faire 
disparaître  le  numéraire.  11  demande  qu'il  n'y  ait  lieu 
à  délibérer. 

M*  Anson  :  Je  respecte  les  intentions  du  préopl- 
nant;  j'admire  son  zèle;  mab  il  nous  écarte  de  la 
question. 

L'affaire  actuelle  est  une  affaire  d'ordre  et  d'ha- 
bitude, pour  la  perception  des  droits  ;  les  frayeurs  du 
préopinant  ne  aoivent  pas  vous  alarmer.  La  finance 
ne  peut  vous  nuire,  elle  est  anéantie  par  la  consti- 
tution. 

M.  Robespierre  :  Attendu  gue  le  système  de  la 
recette  actuelle  doit  subsister  jusqu'à  ce  (pi'il  ait  été 
expressément  révoqué,  l'Assemblée  nationale  doit 
déclarer  au'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  proposi- 
tion d'ordonner  qu'il  sera  conservé  pendant  toute 
Tannée  1790. 

M.  Lbcouteclx  :  Les  financiers  ne  sont  pas  dan- 
gereux dans  une  révolution.  Que  l'Assemblée  opère 
avec  courage. 

On  vous  a  parlé  de  la  caisse  d'escompte;  il  est 
certain  que  le  numéraire  manque  ;  votre  décret  en 
£xe  la  circulation  dans  les  provinces  où  il  y  a  stagna- 
tion dans  les  impositions  directes  et  indirectes;  elles 
manquent  de  numéraire,  et  n'envoient  rien.  L'in- 
dustrie de  Paris  est  diminuée  ;  l'économie  la  plus 
sévère  s'y  porte  sur  tous  les  objets;  les  grands  pro- 
priétaires reçoivent  moins  de  leurs  terres,  ef  d'autres 
sont  absents;  mais  à  cela  il  y  a  remède,  c'est  de  ne 

Jas  accroître  la  méfiance  sur  ceux  qui  coopèrent  à 
administration. 

Quant  à  la  caisse  d'escompte,  les  mêmes  terreurs 
ont  été  portées  à  l'Assemblée  des  représentants  de 
la  commune  ûe  Paris;  des  commissaires  ont  eu  des 
séances  avec  les  actionnaires  et  les  députés  du  com- 
merce. Ils  ont  été  tranquillisés  sur  le  sort  de  la  caisse. 
Il  est  possible  que  ceux  qui  font  de  l'argent  un  trafic 
honteux  se  soient  établis  auprès  d'elle.  Je  vous  prie 
de  nommer  des  commissaires  pour  voir  les  opéra- 
tions, et  qu'elles  soient  mises  sous  la  sauvegarae  de 
votre  vigilance. 

.On  lit  le  projet  du  comité  et  Pamendement  de 
IL  Dupont. 


Le  projet  du  comité  et  Tamendement  sont  adoptés 
en  ces  termes: 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'après 
avoir  prescrit  par  son  décret  du  25  septembre  der- 
nier, et  par  ses  décrets  subséquents,  la  forme  de  ré- 
partition des  impositions  ordinaires  et  directes  de 
Tannée  1790,  il  est  indispensable  d'en  assurer  égale- 
ment la  perception  ;  que  la  forme  de  perception,  pour 
l'exercice  entier  de  1790,  se  trouve  nécàsairement 
déterminée  par  les  anticipations  tirées  à  époques 
fixes  sur  cet  exercice;  qu'il  est  important  d'acquit* 
ter  le  montant  des  anticipations  aux  époques  dé  leur 
échéance,et  d'empêcher  qu'aucune  anticipation  nou- 
velle n'entame  les  revenus  de  1790  ;  qu'il  est  parcon- 
séquent  utile  de  bien  distinguer  l'exercice  ae  1790 
de  celui  de  1791,  dont  les  futures  assemblées  de  dé- 
partements ne  peuvent  avec  trop  de  maturité  et  de 
précaution  régler  la  perception  par  des  prindpes 
simples  et  des  formes  économiques,  et  qu'il  est  con- 
venable d*indiquer  dès  à  présent  cette  distinction  des 
deux  exercices  aux  municipalités  oui  vont  être  éta- 
blies, afin  que  les  recouvrements  n'éprouvent  aucune 
interruption,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

-  «  Art.  l«r.  Les  préposés  aux  recouvrements  des 
impositions  ordinaires  et  directes  dans  les  différentes 
municipalités  du  royaume  seront  tenus  de  verser 
entre  les  mains  des  receveurs  ordinaires  de  l'an- 
cienne division  des  provinces,  chargés  dans  les  an- 
nées précédentes  de  la  perception  de  ces  imposi- 
tions, le  montant  entier  desdites  impositions  de 
l'exercice  de  1790,  et  des  exercices  antérieurs,  dans 
la  forme  et  dans  les  termes  précédemment  prescrits 
par  les  anciens  règlements. 

«  IL  Attendu  que  les  contribuables  seront  soulagés 
dans  l'année  présente  par  la  contribution  des  ci- 
devant  privilégiés,  qui  tourne  à  leur  décharge,  les 
trésoriers  ou  receveurs-généraux,  entre  les  mains 
desquels  lesdits  receveurs  ordinaires  verseront  le 
montant  de  leurs  recettes,  seront  tenus  de  faire  de 
leur  côté  toutes  diligences  pour  qiie  les  impositions 
de  l'année  1790  et  des  années  antérieures  soient  ac- 
quittées entièrement  dans  les  six  premiers  mois  de 
1791  au  plus  tard. 

«  111.  Les  contraintes  ne  pourront  être  décernées 
que  sur  le  visa  desdirectoires  des  districts,  lorsqu'ils 
seront  établis. 

•  IV.  Tous  les  receveurs  particuliers  seront  tenus 
d'envoyer,  mois  par  mois,  r état  de  leur  recette  et 
de  ce  qui  reste  du  au  directoire  des  districts  de  leur 
arrondissement,  lesquels  seront  tenus  de  les  envoyer 
au  plus  tôt  au  directoire  du  département. 

«  V.  Lesdits  trésoriers  ou  receveurs-généraux  ne 
pourront  faire  compensation  des  fonds  de  leurs  re- 
cettes avec  ceux  de  leur  cautionnement. 

•  YI.  Ils  remettront,  dans  les  six  premiers  mois  de 
1791,  aux  administrateurs  des  différents  départe- 
ments, un  état  au  vrai  de  la  situation  des  recouvre- 
ments. Quant  aux  comptes  définitifs,  tant  de  Texer- 
cicede  1790  que  des  années  antérieures,  ils  seront 
présentés  par  eux  à  la  vérification,  dans  le  courant 
de  Tannée  1791  au  plus  tard,  devant  qui  et  ainsi 
qu'il  sera  ordonné  par  l'Assemblée  nationale.  • 

La  séance  est  levée. 

séance  du  samedi  sa  JANVIER  AU  SOIR. 

.  On  lit  la  notice  des  dons  patriotiques  et  des  nom- 
breuses adresses  d'adhésion  de  différentes  villes  et 
communautés. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  la  réponse  de  la  So* 
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dété  âe  la  Révolution  d'Angleterre  è  It  lettre  écrite 
par  M.  Tarchevéque  d*Aiz  au  lord  Stanhope,  prési- 
dent de  celte  Société.  La  voici  : 

•  Les  membres  de  la  Société  de  la  Révolution  d*An- 
gleterre  prient  l'archevêque  d'Aix  de  recevoir  leurs 
plus  sensibles  remerciements  de  la  lettre  qu'il  a 
adressM^e  au  lord  Stanhope,  leur  président,  et  par  la- 
quelle il  leur  a  fait  part  àe  l'arrêté  de  l'Assemblée  na- 
tionale de  France. 

•  Ils  n'ont  jamais  éprouvé  de  plus  vive  satisfac 

,  tion  que  celle  que  leur  ont  donnée  sa  lettre  et  la  men- 
.  tion  pleine  de  bonté  dont  l'Assemblée  nationale  a 
[pris  plaisir  à  honorer  leur  adresse  de  félicitation. 

«Us  ont  ressenti  particulièrement  la  justice  que 
cette  auguste  Assemblée  leur  a  rendue,  quand  elle  a 
reconnu  dans  leur  adresse  l'influence  de  ces  princi- 
pes de  bienveillance  universelle  qui  doifent,  dans 
tous  les  pavs  du  monde,  réunir  les  amis  du  bonheur 
public  et  ae  la  liberté, 

«Leurs  cœurs  sont  pénétrés  de  ces  principes,  et  ils 
ne  désirent  rien  avec  plus  d'ardeur  que  de  voir  arri- 
ver le  moment  oi\  ces  principes,  dominant  dans  le 
cœur  de  tous  les  hommes,  doivent  éteindre  l'envie 
et  les  haines  nationales,  exterminer  de  la  surface  de 
la  terre  l'oppression  et  la  servitude,  et  faire  dispa- 
raître les  guerres,  ces  terribles  erreurs  des  gouver- 
nements. 

«  Ils  envisagent  avec  transport  la  perspective  de 
ces  temps  fortunés  oui  s'ouvrent  à  leurs  regards,  et 
dont  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  semblent 
donner  un  gage  au  genre  humain. 

m  La  Société  de  la  Révolution  croit  devoir  ajouter 
dans  cette  circonslance  que,  parmi  les  plus  impor- 
tants bienfaits  de  la  révolution  de  France,  elle  compte 
la  leçon  salutaire  que  la  tendance  de  ces  grand^mou- 
vements  doit  donner  à  tous  les  rois. 

«Les  Français  sont  heureux  d'avoir  un  roi  si  jus- 
tement appelé  le  premier  des  citoyens,  qui  sait  céder 
à  leurs  désirs,  qui  les  encourage  à  reprendre  leurs 
droits,  et  que  leurs  suffrages  ont  couronné  par  le 
titre  de  restaurateur  de  la  liberté  française. 

«Puissent  les  despotes  du  monde  reconnaître  leur 
erreur  insensée!  Puisse  son  exemple  leur  apprendre 
qu'ils  ne  pourront  jamais  être  plus  grands,  plus  heu- 
reux et  plus  puissants  que  lorsque,  abjurant  le  pou- 
voir despotique,  ils  se  placeront  eux-mêmes,  ainsi 
que  les  rois  de  France  et  d'Angleterre,  à  la  tête  de  la 
constitution  d'un  gouvernement  libre  et  d'un  peuple 
éclairé.  • 

Suivent  les  signatures. 

Cette  lettre  excite  les  plus  vift  applaudissements. 

L'Assemblée  en  ordonne  l'impression. 

M.  Salomon,  député  d'Orléans,  réclame  contre  un 
pamphlet  imprime  sous  son  nom,  et  rempli  de  traits 
indécents  et  injurieux  à  l'Assemblée  nationale,  qui 
ne  répond  à  ce  digne  citoyen  que  par  des  applauois- 
semeuts. 

—  Une  famille  innocente  et  malheureuse,  sortant 
des  cachots  dans  lesquels  une  fausse  accusation  de 
parricide  l'avait  détenue  pendant  plus  de  dix  années, 
est  reçue  à  la  barre. 

Deuxjeunes  militaires,  les  messieurs  Faucher,  pré- 
sentent la  famille  Verdure  aux  représentants  de  la 
nation.  L'un  d'eux  porte  la  parole  : 

^  •  Nosseigneurs,  nous  menons  devant  vous  une  fa- 
mille qui,  depuis  dix  ans  injustement  accusée  de 
inrricide,  vient  enfin  d'être  rendue  à  la  société  par 
«n  jugement  conforme  i  vot  décrets^ 


«Il  honorera  notre  vie  le  Jour  oh  nous  venons- 
offnr  à  la  bienfaisance  des  lois  nouvelles  ces  malheu- 
reuses victimes  des  anciennes  lois. 

«En  rendant  cet  hommage  àl'Assemblée  nationale, 
nous  en  devons  un  à  cette  classe  de  nos  concitoyens 

{particulièrement  dévouée  au  service  de  l'Etat,  el  à 
aquelle  nous  avons  l'honneur  d'appartenir. 

«Elle  nous  a  appris  que  nous  devons  autant  à 
rinfortune  particulière  qu'à  la  défense  de  la  patrie.  • 

H.  us  Prcsident  :  Votre  longue  infortune  touehe 
vivement  l'Assemblée.  Ses  pénioles  travaux  ont  pour 
but  d'écarter  les  erreurs  oui  ont  tait  tant  de  victimei. 
Oubliez,  s'il  est  possible,  les  peines  cruelles  que  vous 
avez  éprouvées,  et  coûtez  au  moins  cette  consola- 
tion, que  l'époque  ou  l'on  a  reconnu  votre  innocence- 
est  celle  d'un  nouvel  ordre  de  choses,  qui  prévien* 
dra  d'aussi  lunestes  méprises. 

L'Assemblée  vous  permet  d'assister  à  sa  séanee. 

Un  membre  :  Je  propose  à  l'Assemblée  de  donner 
à  la  capitale  l'exemple  de  la  bienfaisance  publique 
par  une  souscription  volontaire,  ou  bien  d'indiquer, 
sans  tirer  à  conséquence,  une  somme  «ur  les  dons 
patriotiques,  puisque  la  société  doit  une  indemnité 
aux  victiimes  de  la  sûreté  sociale  on  des  erreurs  des 
lois. 

Cette  proposition  n'a  pas  de  succès. 

{La  êuUe  demain.) 

SPECTACLES. 

AcADiMiB  lOTALB  DB  MusiQUB.  -*  Aoj.  l*'féfrier,  poor 
la  deuxième  capitation  des  acteurs ,  Jphigénie  en  Aulide^ 
de  Gluck  ;  et  le  ballet  de  i/irxo,  de  Garde!. 

TbAatm  db  la  Natioh.  —  Les  comédiens  français  ordî- 
naires  du  roi  donneront,  auj.  i*' février,  Mtire^  tragédief 
elle  Faux  Savant ^  comédie  en  trois  actes,  ^n  prose. 

TBiATRB  Itaubn.  —  Auj.  1*'  fôTrîer,  Rose  et  CoUu^ 
la  première  représentation  du  Bon  Pére^  comédie  en  un 
acte,  en  prose;  et  Nina. 

TniATai  db  Monsibob.  —  Anj.  !•'  février,  à  randenne 
salle  des  Variétés,  foire  Saint-Germain, au  profit  des  pauires 
des  dlsrricls  dc«  Carmes  et  des  Augusiins,  la  seizième  re- 
présentation du  NoLze  di  Dorina^  opéra  italien,  musqué* 
del  signor  Sarti« 

TniATBB  DU  Palais-Rotau<~  Auj.  i*'  férrier,  les  Dé^ 

fauts  supposés ,  comédie  en  un  acte  ;  la  Joumuê,  en  tro^ 
actes;  et  V Enrôlement  supposé  en  un  acte. 

PbTITS  CoVÉDIBlfS  DE  S.  A.  S.  MOB.  LB  COMTB  DB  BbAUIH 

LAB.  —  Auj.  i*'  février,  Relâche.  On  préviendra  le  puUic 
du  jour  de  Touverture  de  ce  spectacle. 

Gbaiu»  Dansburs  du  Roi.  —  Atû*  i*'  février,  le  Barbier 
de  Fillage^  pièce  en  deux  actes  ;  le  f^alei  favorable  ^  en  u» 
acte;  la  Prise  de  la  ville  des  Arméniens^  pantomime  cui 
cinq  actes,  et  V Enrôlement  du  Bûcheron ,  en  deux  actes; 
avec  des  divertissements,  et  divers  exerdoes  dans  les  entre- 
actes. 

Akbzgu-Cohiqub.  —  Auj.  i*'  février,  le  MaUntenda^ 
pièce  en  un  acte;  le  Brindavoine^  aussi  en  un  acte;  et 
CHemme  au  Masque  de  fer^  pantomime  en  qnabre  aeleit 
avec  des  divertissements. 
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POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 

De  ftinnê^  U  iO  janvier.  —  Le  grand-doc  de  Tofcane 
joit»  dit-on  9  arriver  ici  incessamment  :  on  ajoute  i|u*il  se 
rendra  an  printemps  prochain  à  Francfort ,  aiec  soo  filf 
i'archiduc  François,  pour  se  faire  couronner  rot  de9  Ro' 
mains  ;  après  quoi  ils  se  rendraient  ensemble  à  Broxelles. 

Du  15.  L^empereur  a  élevé  au  grade  de  général  de  ca- 
Talerie  le  lieutenant-général  de  Tige,  et  à  celui  de  géné- 
ral d*arlillerie  les  lieutenants-généraux  de  Mitrow»ki  et 
Venccsias  de  Colloredo.  Le  prince  de  Wurstenberg  a  été 
avancé  au  grade  de  maîorgénéral,  et  le  jeune  prince  ré- 
gnant d^Anbalt-Coéthen  h  celui  de  lieutenant-colonel  du 
régiment  de  Teni.  Le  régiment  d'Arberg  a  été  conféré  à 
M.  le  duc  d'Ursid. 

Les  dépêches  qu'an  courrier  russe  a  apportées  de  Tassy 
à  Tambassadeur  de  Russie»  qui  suHe-champ  les  a  corn* 
muniquées  à  M.  le  prince  de  Kauniti,  paraissent  avoir 
détruit  toute  espérance  de  paix.  Il  est  certain  au  moins  que 
M.  le  baron  de  Herbert,  qui  était  sur  le  point  de  partir 
poor  Yassy,  a  reçu  contre  ordre,  et  que  Ton  a  expédié  un 
courrier  à  M.  le  baron  de  Thugut  pour  lui  faire  prendre  la 
route  de  Bukarest»  où  Tempereur  \và  a  confié  l'adminis* 
tration  cirile» 

Le  prince  d'Anhalt-Zerbst,  à  qui  le  séniorat  de  la 
maison  d^Anhalt  était  dévolu  par  la  mort  du  prince  d'An- 
Lai  t-Coéthen,  y  a  renoncé  en  laveur  du  prince  d*Anhalt- 
Bernbourg. 

Les  Etats  du  cercle  du  Haut-Rhin  ont  pris  un  arrêté 
AK  sujet  deê  riclamattonê  deê  princes  fMasesnonnéê  dans 
CAUace  et  dans  la  lorraine  ;  ils  réclament  rinterventioa 
de  rempereur  et  du  la  diète,  et  invitant  les  £tals  des  cer- 
cles du  Bas-Rhin,  de  Franoooie,  de  Souabe  et  de  Westpha* 
lie  à  faire  avec  eux  cause  commune  pour  ja  consenration 
des  droits  tt  privUéges  de  ces  princes. 

lyElbingue^  le  6  janvier,  ^  Pendant  Tannée  dernière^ 
Il  est  entré  dans  ce  port  mille  trois  cent  un  grands  et  petits 
Mtimenta»  et  il  en  est  sorti  neuf  cent  viogt-dnq, 

ITALIE. 

De  Turin,  le  7Z janvier, —  Suivant  un  état  quele  gon- 
Temement  vient  de  faire  publier,  la  ville  et  banlieue  de 
Turin  contiennent  quatre-vingt-douie  mille  six  cent  qua- 
rante-buit  habitants.  La  même  opération,  faite  à  la  lin  de 
1788 ,  avait  donné  un  résultat  de  quatre-ringt-douze  mille 
neuf  cent  deux.  Ainsi ,  il  y  a  en ,  en  1789 ,  une  diminution 
de  deux  cent  cinquante-quatre  personnes  sur  la  popula- 
tion. Il  est  né,  pendant  cette  même  année  1789,  trois  raille 
cent  trente-ebnn  enfants,  dont  mille  six  cent  soixante-dU- 
sept  garçons,  et  mille  quatre  cent  cinquante-quatre  filles; 
il  s*est  fait  huit  cent  vingt-cinq  mariages,  et  le  nombre  des 
morts  a  été  de  quatre  mille  huit  cent  cinquante-trois* 

PATS-BAS. 

De  Gond,  U  17  janvier.  —  Les  États  de  Brabant  se 
plaignent  de  Tesprit  de  réforme  et  d*innoTation  qui  se  ma* 
nifeste.On  n*épargne  rien,  disent-ils,  pour  ébranler  Tédi- 
fiee  de  notre  régénération....  Ils  oonyiennent  cependant 
que  parmi  les  insensés  qnlls  oondamnent  il  se  trouve  des 


La  lettre  d*utt  M.  Rapsaet  à  un  dépoté  de  Flandre  am 
Etats  de  Brabant,  peut  donner  une  idée  de  la  coodoite  et 
des  dispositions  du  gouvernement  actuel  :  on  en  rapporte 
ce  passage  singulier. 

t  Le  mal  français  ayait  déj&  gagné  nos  contrées  :  Taflaire 
devint  d*autant  plus  dangereuse  que  le  parti  brabançon- 
français  le  fomentait  ouvertement  par  des  olfrea  de 
50,000  florins,  selon  la  lettre  que  j*ai  reçue  ce  malin,  et 
.que  le  comité,  sur  mon  avis,  a  condamnée  au  feu,  en  trai- 
tant de  traîtres  à  la  patrie  ceux  qui  proposeront  des  chan- 
lOMnUft  la  oonstUution  de  TéUt  actael  daa«iMMas.Gattè 

à^SirU^^TomêlIh 


résolution  sera  imprimée ,  et  je  vous  en  ferai  parvenhr  d^ 
exemplaires;  enfin,  après  deux  jours  de  fatigues  et  de 
pourparlers,  f  y  ai  ramené  Tordre  et  le  contentement»  de 
sorte  qu*ils  m*ont  même  félicité  et  remercié.» 

11  faut  entendre  les  Etats  euxnnêmespour  être  oonvaineu 
de  Tesprit  qui  les  domine. 

Le  12  de  ce  mois,  ils  ont  résolu,  que  •  tous  les  écrits 
publics,  sans  aucune  exception ,  de  quelque  nature  qu*ils 
soient,  resteront  soumis  au  jugement  ordinaire  des  censeurs 
ecclésiastiques  et  séculiers^  comme  ils  furent  toujours  au- 
paravant; et  les  imprimeurs,  libraires  et  colporteurs  ré- 
pondront de  tout  ce  qui  sera  trouvé  dans  leurs  maisons  « 
sous  les  peines  statuées  par  les  anciennes  ordonnances,  s 

A  la  suite  de  ces  dispositions,  on  peut,  sans  déranger  la 
série  des  idées  qui  se  présentent,  placer  Tétrange  sollicitude 
delà  cour  de  Rome.  11  a  été  adressé  aux  Etats-Belgiques- 
Unis  un  mémoire  pour  le  rétablissement  des  Jésuites».,. 

De  Berve^  le  iS  janvier, — Un  corps  de  troupes  braban» 
çonnes,  commandées  par  M.  de  Fraye  de  Jelpacke,  est 
entré  hier  dans  cette  ville.  Les  Etals  et  le  magistrat  étaient 
allés  le  recevoir  sur  les  frontières  du  duché  de  Limbourg. 
A  leur  entrée,  on  a  célébré  un  Te  Deum  solennel,  et  au* 
jourd'hui  le  Manifeste  du  peuple  brabançon  a  été  publié 
avec  un  grand  appareiL  La  dépêche  du  premier  ministre  » 
M.  Van-der-Noot,  était  conçue  en  ces  termes  : 

•  Messeigneurs,  rancienne  union  entre  la  province  de 
Limbourg  et  celle  de  Brabant,  renouvelée  depuis  quatre 
jbuis,  nous  autorise  de  vous  requérir  de  publier,  dans- 
toule  retendue  de  ladite  province,  le  Manifeste  du  peuple 
brabançon  par  Torgane  de  Tétat  ecclésiastique,  du  troi-» 
sième  membre  des  trois  chefs-villes,  conjointement  avea 
plusieurs  membres  de  la  noblesse,  publié  le  24  décembre 
1789.  Gonséquemment  nous  tous  prions  d*y  acquiescer;  à 
quelle  fin  nous  avons  commis  M,  Amoud  Parys,  meipbre- 
du  tiers-ordre  de  TEtat  de  Brabant,  chargé  de  tous  en  re» 
mettre  plusieurs  exemplaires.  Nous  vous  informons  en 
même  temps  qu*a>'ant  été  informés  que  des  troupes  mun- 
stériennes  se  sont  intruses  dans  Totre  province,  nous  avons 
fiiit  écrire  à  leur  général  commandant  en  chef,  en  son 
absence  à  son  substitué,  pour  loi  notifier  que  Tintention 
des  Etats-Unis  est  que  ces  troupes  munstériennes  évacuent 
incessamment  la  province  de  Limbourg,  pour  prévenir  les 
suites  fâcheuses  et  inévitables;  de  plus,  que  nous  ayons 
ordonné  d*envoyer  un  corps  considérable  de  troupes  natio« 
nales,  qui  se  transporteront  dans  votre  dite  province,  pour 
y  soutenir  les  droits  des  Provinces-Unies-Belgiques,  et  y 
maintenir  en  tout  le  bon  ordre;  tous  priant  en  outre  d*a- 
Toir  soin  que  ces  troupes  soient  bien  nourries  et  logées, 
parmi  payant.  Noos  aurons  aussi  soin  d^euToyer  des  grains 
ou  pain  pour  leur  consonmiation. 

•  Nous sommes,  etc. 

•  Signé  f  H.  E.  N.  VAii-DBa-Noor. 

c  Plus  bas  était  :  par  ordre  <fe  &  B» 
{contresigné)  Liifcé.0 

De  Pfamur^  le  24  janvier,  —  Deux  cents  dragons  d*AiH 
vers  et  cinq  pièces  de  canon  sont  arrivés  le  22  en  cette 
rille:  ils  y  resteront  en  attendant  Tordre  de  marcher  Ten 
Luxembourg,  ce  qui  n*aura  lieu  qu^après  le  retour  de 
M.  Van-der-Meerss,  de  Bruxelles.  M.  le  général  Kleycn- 
berg  a  ses  postes  aTanoés  à  Vopescb.  On  a  arrêté  denx  es- 
pions; Tun  d*eux,  que  Ton  croit  être  un  soldat  autrichien, 
était  déguisé  en  paysan.  Ils  ont  été  conduits  Fun  et  Tautre 
dans  les  prisons. — Jusqu'à  présent  les  deux  partis  restent 
sur  la  défensive. 

De  Bruxelles^  (e  iH janvier,  •^Vt,  le  général  Van-der- 
Meens  a  fait  aujourd*hui  son  entrée  dans  cette  Tille,  au 
mfliev  d*une  fonle  nombreuse  de  citoyens. 

Le  congrès  a  élcTé  hier  M.  le  général  Van-der-Meerss 
au  grade  de  lieutenant  fàd-maréchal  des  EtaU  belgiques. 
Ses  appointements  ont  été  fixés  à  15,000  florins,  et  on 
lui  a  accordé  de  plus  10,000  florins  pour  la  dépense  de 
sa  table.  Le  fils  de  ce  général,  qui  est  un  enfant  de  trois 
ans,  a  été  ftiit  capitafaie  par  les  Etats  de  Brabant. 

Vvnkm  jurée  par  tes  trois  ordres  de  cette  proTlneet  h 
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SidoaMSitoiUeriaétéeoiifaerèedc  mwfMu  pw  det 
Jetons  que  les  Etats  de  Brabant  fiomcnt  de  laife  frapper 
poor  en  perpétuer  la  mémoire. 
On  n^avait  point  encore  appHs  les  détails  de  Taction 

£i  s*est  passée  entre  les  Antrichlens  et  les  patriotes,  et 
Ds  laquelle  ces  derniers  ont  eu  un  grand  aTantage.  Void 
le  premier  récit  détaillé,  qui  Tient  d'Anvers,  en  date  du  22 
lanrier* 

•  Hier  on  a  reçu  plusieurs  lettres  de  Namur  qui  Yont 
Jusqu'au  18  de  ce  mois,  et  qui  s^acoordent  à  annoncer  la 
nouvelle  de  deux  attaques  sanglantes,  Tune  contre  Ifai^ 
die-en-Famène,  et  Tantre  contre  un  poste  des  environs  : 
les  patriotes  de  Tournai  et  de  lions,  volontaires  et  cbatseurs 
à  pied  et  à  cheval ,  ont  fait  la  première  attaque  avec  la  )dus 
grande  intrépidité,  ayant  résisté  long-temps  à  un  ennemi 
supérieur  en  nombre,  posté  avantageusement  derrière  les 
batteries,  {usqu'à  ce  qu'ils  fussent  enfin  ibrcés  à  se  retirer 
avec  perte  :  sept  chariots  diai^gés  de  blessés  étaient  déjà 
arrivés  à  Namur;  deux  de  leurs  officiers  avaient  été  laits 
prisonniers  {lar  les  Autrichiens,  et  il  parait  que  les  chas- 
seurs de  Hainaut  ont  le  plus  souffert  dans  la  première 
attaque;  mais  dans  la  seconde,  nos  braves  patriotes  ont 
remporté  la  victoire  ;  les  Impériaux ,  au  nombre  de  près  de 
trois  mille  hommes,  ont  été  forcés  d'abandonner  leur  poste 
fortifié  à  Marche-en-Famène,  dont  le»  nôtres  ont  pris  pos- 
session. Six  pièces  de  canon  entre  autres  sont  tombées  en- 
tre les  mains  des  vainqueurs,  etc. 

ANGLETERRE. 

De  Londre». — L^onverture  du  pariement  d^Irlande  s*est 
faite  le  Si  janvier,  à  quatre  heures  du  soir,  par  le  oomtp 
deWestmoreland,  lord-lientenant-général  et  gouverneur- 
général  4*Irlaode.  Il  s'est  rendu  à  la  chambre  des  pairs 
dans  le  cérémonial  accoutumé  ;  la  chambre  des  communes 
a  été  mandée  à  la  barre,  et  le  représentant  du  roi  a  ouvert 
la  session  par  le  discours  suivant  : 

•  Mylords  et  Messieurs,  le  roi  m'ayant  fait  la  faveur  de 
ne  confier  le  gouvernement  de  ce  royaume.  Sa  Mafesté 
m*a  commandé  de  vous  assembler  en  parlement.  C'est  une 
satisfaction  particulière  pour  moi,  que  l'époque  à  laquelle  je 
m'acquitte  de  ce  devoir  important  en  soit  une  de  paix  pour 
cette  contrée  comme  pour  le  reste  des  domaines  die  Sa  Ma- 
jesté, que  rien  ne  trouble  dans  la  jouissance  des  avantages 
Inestimables,  fruits  de  la  liberté,  que  nous  assure  notre 
constitution. 

•  Je  ne  doute  pas  que  cette  neurense  position  ne  vous  en- 
courage à  maintenir  le  gouvernement  auquel  vous  la  devez, 
et  ne  vous  attache  au  sage  système  politique ,  dont  l'effet  a 
été  d'établir  le  crédit,  l'industrie  et  la  prospérité  de  votre 
pays  sur  les  bases  les  plus  solides. 

•  Messieurs  de  la  chambre  des  communes,  j'ai  ordonné 
qn^on  mit  sous  vos  yeux  les  comptes  nationaux;  j'espère 
que  vous  pourvoirez  d'une  manière  convenable  aux  besoins 
de  l'Etat  et  à  l'entretien  décent  du  gouvernement  de  Sa 
Majesté. 

«  My lords  et  Messieurs,  votre  sèle  poor  les  inlérèts  de 
ce  pays  dirigera  naturellement  votre  attention  sur  tout  ce 
qui  peut  accroître  l'opulence  et  étendre  l'industrie  de  l'Ir- 
lande; Vous  donnerez  des  soins  particuliers  à  son  agricul- 
ture et  ft  ses  fabriques  de  toile. 

c  Je  suis  persuadé  que  les  institutions  de  la  charte  et 
les  autres  écoles  protestantes  trouveront  en  vous  cette 
considération  que  les  intérêts  de  la  religion  et  ceux  de  la 
bonne  éducation  de  la  jeunesse  demandent  particulière- 
ment de  maintenir;  et  même  perfectionner  les  lois  dont 
Texpérience  a  fait  voir  l'avantage  pour  la  nation,  est  le 
vœu  de  mon  cœur,  et  ce  que  je  recoomiande  les  plus  in- 
stamment à  Tolre  zèlCi 

«  Je  suis  chargé  par  Sa  Majesté  de  vous  prévenir  que 
les  mesures  qui  pourront  contribuer  à  cette  fin  recevront 
toujours  son  gracieux  consentement,  et  qu'elle  s'empres- 
'  sera  de  concourir  ù  leur  exécution.  Pénétré  d'un  sentiment 
profond  de  l'honneur  distingué  que  Sa  Majesté  m'a  fait 
en  me  nommant  à  cette  place  difficile,  je  tenterai  tout  ce 
qu'on  peut  se  promettre  du  zèle  le  plus  ardent  et  des  soins 
inbtigablespour  avancer  le  bonheur  et  la  prospérité  pu- 
blique de  llrlande;  car  f  ai  la  conviction  intime  que  c'est 
àces  conditions  seules  queie  pois  me  flaUer  de  rendre  mci 


services  agfcaincs  &  non  souveran,  ctde  n^ 
estime  et  votre  confiance,  b 

les  communes  de  retour  dans  leur  chambre  particollti^ 
on  a  pris  le  sennent  de  plusieurs  nouveaux  membres.  LV 
rateur  a  ensuite  fait  lecture  du  discours  de  Son  Excellence 
le  lord-lieutenant;  puis,  sur  la  motion  de  M.  Richard 
Longfield,  appuyé  d'un  grand  nombre  de  membres,  a  volé 
une  adresse  de  remerdement  à  Sa  Majesté,  poor  le  gra- 
cieux discours  émané  du  trône  par  l'organe  du  lord  lie»* 
tenant;  il  a  insisté  pour  qu'elle  exprimât,  s'il  était  poasi* 
bie,  encore  plus  que  les  précédentes,  les  sentineots  de 
gratitude  et  de  loyauté  de  la  nation,  disposée  à  tout  faire 
pour  réaliser  les  vues  du  roi,. particulièrement  indiquées 
relativement  à  Tagricnlture  et  à  la  fabrique  des  toiles. 

Le  trèslionorable  M*  Gratham  se  leva  poor  donner  son 
consentement  à  l'adresse,  tout  en  se  réservant  néanmoins 
le  droit  de  faire  quelques  observaUons  suggérées  naturel- 
lement par  le  discours  d'ouverture  sur  l'état  de  Tlriande; 
observaUons  qu'il  remit  au  lendemain. 

L'orateur  dédara  qu'à  l'avenir  il  occuperait  la  dudre  à 
trois  heures  précises,  et  qu'on  commencerait  ft  traiter  les 
affaires  une  demi-heure  après  au  plus  tard. 

La  chambre  ayant  donné  les  oidres  d'nsage  à  roover* 
ture  d'une  session,  s'est  ajournée. 

"  Arrivée  (U$  vanteauxm 

A  Douvres,  te  C<ir(efoii«  capitaine  Rolles,  d'Almira; 

A  Londonderry,  te  Bappg  refiim,  Ewing,  de  Philadel- 
phie; 

A  Lancaster,  te  ThomoM,  capitaine  Pavrson,  de  S.  Kitl'si 

AFalmooth,  ^Boomimiii, capitaine  Butler,  de  Viiiginie  s 

A  Cork,  te  S.  Mar^ê  Ptamier,  Starcj  et  Beckfort, 
Ayton,  de  Londres; 

A  Noylake»  The  SUtere,  Ghassers*  de  L^faom. 

ÉTATS-UNIS, 

Voici  l'adresse  des  quakers  américains,  présentée  dam 
le  mob  d'octobre  de  l'année  dernière  au  général  Washin^ 
ton,  comme  président  des  Etats-Unis,  et  la  réponse  deee 
grand  homme,  qui  feront  sûrement  plaisir  à  nos  lecteurs. 

•  Nous  ne  voulons  abuser  ni  de  ton  temps,  ni  de  ta 
patience,  encore  moins  te  flatter,  ce  qui  assurément  ne 
serait  pas  d'accord  avec  nos  usages  ;  mais  comme  on  a  mal 
interprété  nos  principes  et  notre  conduite,  nous  noos 
croyons  obligés  de  témoigner  par  les  plus  fortes  assurances 
l'attachement  loyal  et  sincère  que  nous  portons  à  ta  pei^ 
sonne  et  ft  tous  ceux  qui  ont  autorité  sur  nous.  Nos  pins 
ferventes  prières  au  ciel  sont  que  ta  présidence  soit  nne 
source  de  bénédictions  pour  toi  comme  pour  toute  la  corn» 
mune. 

Réponte  du,  général  fVuldngton^ 

•  La  liberté  d'honorer  Dieu  suivant  les  lumîÊies  de 
notro  conscience  est  moins  une  indulgence  du  gouverne- 
ment civil  qu'un  droit  inaliénable  de  l'homme;  tanlquHl 
remplit  les  obligations  du  citoyen,  la  société  n'a  rien  de 
plus  ft  lui  demander.  Ce  n'est  qu'au  tribunal  de  Diea  que 
les  hommes  doivent  compte  de  leurs  opinions  religieuses. 
J'ai  quelque  connaissance  de  vos  principes  et  de  votre  con- 
duite, et  je  ne  fats  que  rendre  aux  quakers  la  justice  que 
personne  ne  peut  leur  refuser,  quand  je  dis  qu'excq>Cé 
leur  refus  de  défendre  la  cause  commune  de  leurs  oond* 
toyens  durant  la  guerre,  il  n'est  point  de  sectes  qui  puis- 
sent se  glorifier  d'un  plus  grand  nombre  d'individus  utilei 
et  exemplaires,  b 

Un  témoignage  si  hondrable  rendu  aux  quakers  par  la 
juge  le  plus  impartial  et  le  législateur  le  plus  éclairé  qu'ait 
produit  l'Amérique,  doit  imposer  un  silence  étemel  à 
leurs  détracteurs,  et  les  lave  bien  de  toutes  les  calomnies 
répandues  contre  eux. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Extrait  duprocès-verbat  de  Vassemhtée  dee  repris 
tentante  de  la  commune  de  Paris,  du  31  décem-^ 
bre  1789. 

Sur  le  rapport  fait  i  rassemblée  d*ii»  v'^jel  ds 
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règlement  pour  la  formatîoD  d'an  corps  crartîUeriCv 
presentépar  M.  le  commandant-général  et  arrêté  par 
le  comité  militaire,  ensemble  de  aifférents  mémoires 
relatifs  à  cette  formation, 

L'assemblée  a  arrêté  :  1<»  que  le  projet  de  règle- 
ment, ensemble  le  rapport  des  commissaires  et  les 
différents  mémoires  qui  ont  été  fournis  tant  par  M.  le 
marquis  de  la  Salle  que  par  le  comité  militaire,  se- 
ront imprimés  et  envoyés  aux  soixante  districts,  les- 
quels seront  invités  de  faire  connaître,  le  plus  tOt 
possible,  leur  vœu  sur  la  formation  d'un  coips  d'ar- 
tillerie; 

20  Qu'il  sera  poutvu,  en  attendant,  aux  besoins 
les  plus  urgents  des  canonniers  rassemblés  à  l'arse- 
nal, soit  pour  leur  nourriture,  soit  pour  leur  habil- 
lement. 

Signé  DE  Maissemt,  préiidenl;  Mobeau  et 
Cellier,  seerélairet. 

Disctmrs  prùnoncé  le  28  janvier  1700,  par  Jf .  Go- 
dard, avocat  auparlement^  l'un  desrêprésenlanU 
de  la  commune,  en  préeenîant  à  Rassemblée  géné- 
rale de  la  commune  une  dépuMion  des  juifs  de 
Paris. 

Messieurs,  4'ai  quitté  un  instant  la  place  que  j'oc- 
cupais au  milieu  de  vous  pour  prendre  celle  qui  me 
convient,  lorsque  je  parle  pour  des  suppliants  et  que 
je  suis  l'interprète  des  malheureux. 

Chargé,  par  la  plupart  des  juifs  du  royaume,  de 
défendre  leur  cause  à  l'Assemblée  nationale,  je  le 
suis  en  même  temps  par  ceux  de  Paris,  messieurs, 
de  vous  offrir  l'hommage  de  leurs  respects,  l'assu- 
rance de  leur  dévouement,  le  témoignage  même  de 
leur  reconnaissance.  Les  généreux  habitants  de  cette 
capitale  ont  devancé,  en  quelque  sorte,  pour  les 
jmis,  le  bienfait  de  la  loi,  en  saisissant  cette  mémo- 
rable révolution  pour  se  confondre  avec  eux,  en  faire 
leurs  compagnons  d'armes,  les  revêtir  de  la  livrée 
citoyenne,  sous  laquelle  plusieurs  d'entre  eux  pa- 
raissent devant  vous,  les  traiter  enfin  comme  frères 
avant  de  les  traiter  comme  citoyens. 

Ce  n'est  pas  là  faire  la  loi,  mais  c'est  la  préparer 
par  l'opinion;  c'est  exercer  la  plus  haute  des  puis- 
sances; c'est  rendre  les  œuvres  du  législateur  plus 
faciles,  et  transformer,  pour  ainsi  dire,  à  l'avance, 
ses  intentions  en  décrets  ;  en  sorte  que  tous  les  gen- 
res de  gloire,  messieurs,  semblent  vous  être  rSer- 
vés.  Tantôt  vous  secondez  une  loi  déjà  faite,  en  la 
consacrant  aussitôt  par  l'opinion,  et  plaçant  à  côté 
du  principe  un  mémorable  exemple  qui  donne  à  la 
loi  un  empire  irrévocable  ;  tantôt,  c'est  une  loi  à  faire 
que  vous  préparez  par  des  actions»  par  des  faits,  par 
un  ensemble  de  conduite  une  les  législateurs  sem- 
blent vous  demander,  et  dont  ils  ont  besoin  pour 
opérer  tout  le  bien  qu'il  est  dans  leur  désir  de  vous 
faire.  11  n'y  a  point  de  préjugés  qui  puissent  résister 
à  cette  puissance  incalculable  de  l'opinion  qui  pré- 
pare la  loi,  ou  de  la  loi  qui  est  secondée  et  consacrée 
par  l'opinion. 

Les  juifs,  qui  sollicitent  de  l'Assemblée  nationale, 
et  qui  attendent  de  sa  sagesse  une  loi  qui  leur  soit 
fovorable,  attachent  donc  une  grande  confiance  à 
l'opinion  qui  les  environne  dans  cette  capitale,  et 
dont  ils  ont  déjà  éprouvé  tant  de  salutaires  effets.  Ils 
oseront  dire,  messieurs,  qu'ils  en  sont  dignes  par  le 
zèle  patriotiaue  qui,  dès  le  moment  de  la  révolution, 
a  transporté  leur  âme,  les  a  couverts  de  l'armure  ci- 
vique, et  en  a  fait  de  braves  et  infatigables  soldats, 
entièrement  dévoués  au  salut  et  à  la  prospérité  de  la 
Dation.  Mais  ils  n*cn  sentent  pas  moins  une  vive  re- 
connaissance de  tous  les  témoignages  de  bienveil- 
lance qu'ils  ont  reçus,  et  ils  vierlnent  en  remercier, 
^ns  T08  personnes,  la  capitale  entière. 


I  Je  dois  le  dire  à  leur  louange ,  messieurs;  quoique» 
I  dans  toutes  les  démarches  qu^il  a  fallu  faire  pour 
i  chercher  à  conquérir  leurs  droits,  ils  n'aient  rien  fait 
par  enx-'mêmes,  et  qu'ils  aient  eu  besoin  d'être  gui- 
dés  par  d'autres,  ce  sont  eux  néanmoins  qui,  les  pre- 
miers,  ont  eu  l'idée  de  vous  offrir  leurs  hommages, 
parceque  cette  idée  n'est  qu'un  sentiment,  et  que  le 
sentiment  n'a  pas  besoin  de  guide. 

Us  ont  pensé  aussi^  messieurs,  que  les  bontés  de 
cette  capitale  envers  eux  leur  donneraient  peut-être 
le  droit  de  vous  supplier  d'élever  la  voix  en  leur  fii- 
veur,  et  d'émettre  un  vœu  qui  pût  hâter  la  décision 
de  leur  sort;  mais  ils  craignent  de  vous  demander 
ce  nouveau  témoignage  de  bonté,  et  ils  s*abandon* 
nent,  ils  se  confient  sur  cet  objet  à  votre  sagesse. 

Us  vous  prient  seulement  de  leur  permettre  de  se 
vanter  de  tous  les  anciens  témoignages  qu'ils  ont  re- 
çus. Ils  vous  prient  de  leur  rendre  la  justice  qu'ils 
méritent,  en  disant  hautement  que  vous  n'avez  au- 
cun reproche  à  leur  faire  ;  que  l'ordre  public  n'a  ja- 
mais été  troublé  par  eux  ;  que,  dans  l'excès  même  de 
leur  infortune,  ils  n'ont  murmuré  ni  contre  leshomr 
mes,  ni  contre  la  loi  ;  qu'un  zèle  pur  et  vraiment  ci- 
vique les  anime  aujourd'hui  pour  la  défense  com- 
mune et  le  bien  général;  et,  par  cette  attestation 
solennelle,  qui  ne  sera  qu'un  nommage  rendu  à  la 
rérité,  vous  aurez  la  satisfaction,  si  douce  pour  de 
véritables  amis.de  la  chose  publique,  de  servir  non- 
seulement  la  cause  des  juifs  de  Paris  en  particulier, 
mais  celle  de  tous  les  juifs  du  royaume  en  général, 
et  de  préparer  ainsi  le  bonheur  de  cinquante  mille 
individus. 

Vous  n'hésiterez  pas,  messieurs,  à  leur  donner  ce 
certificat  moral  que  j'ai  l'honneur  de  vous  demander 
pour  eux,  quand  vous  saurez  que,  sur  cinq  cents 
juifii  qui  existent  à  Paris,  il  y  en  a  plus  de  cent  qui 
sont  enrôlés  dans  la  garde  nationale,  et  qui  sacrifient 
tout  leur  temps,  tout  leur  zè/e,  toutes  leurs  forces  à 
la  défense  de  la  constitution;  quand  vous  saurez 
qu'au  milieu  des  députés  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
présenter  se  trouve  le  fameux  Hourwitz,  auteur  d*UB 
excellent  ouvrage  couronné  par  l'Académie  de 
Metz  (1),  interprète  des  langues  orientales  à  la  bi- 
bliothèque du  Roi,  n'ayant  pour  toute  fortune  que 
000  liv.  de  rente,  et  ayant  trouvé  ces  900  liv.  encore 
trop  considérables  pour  lui,  car  il  vient  de  faire  à 
jamais  le  don  patriotique  du  quart  de  cette  somme; 
et  quand  on  lui  a  représenté  que  la  contribution  pa- 
triotique n'était  imposée  que  sur  une  seule  année  du 
revenu,  il  a  répondu  qu  il  abandonnait  pour  tou- 
jours le  quart  de  ses  appointements,  parceque  les 
900  liv.  étaient  un  prix  supérieur  au  salaire  qui  lui 
était  dû  pour  le  genre  de  travail  auquel  on  l'occupait 
à  la  bibliothèque  du  Roi, 

Voilà,  messieurs,  les  hommes  pour  lesquels  je  sol- 
licite votre  justice;  et  si,  comme  je  l'espère,  vous  ne 
la  leur  refusez  pas  ;  si  enfin  cette  journée  pouvait  se 
terminer  au  gre  de  nos  désirs,  vous  n'en  auriez  ja- 
mais eu  de  plus  mémorable  ni  de  plus  complète  de» 
puis  le  commencement  de  la  révolution. 

Réponse  de  Jf.  Vabbé  Mulot,  président. 

Vous  venez,  messieurs,  solliciter  l'assemblée  de 

(l)  Apologie  des  juift»  en  réponse  à  la  question  :  Est-il 
des  moyens  de  rendre  les  Juifs  pliu  heureux  et  plus  utiles 
en  Francef  Ouvrage  couroooé  pw  la  société  royale  des  Arts 
et  des  Sciences  de  Metr,  nar  Zalkînd-Hourwits,  juif  polonais, 
avec  cette  épigraphe  ;  Veniam  pro  laude  peto, 

A  Paris,  chef  Gattey,  libraire,  au  Palais-Royal,  et  Rogez, 
libraire,  quai  des  Angustins. 

Cet  ouTrage  a  été  couronné,  concurremment  avec  cclnâ 
de  n.  l'abbé  Grégoire,  député  à  TAsiemblée  nationale,  et 
cMl  àù  ll«  Thierry,  atocat  an  parlement  do  Hanfj.    A.  ■• 
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locommoDe  cTëmetttethi  vœu  qaT  seconde,  auprès 
des  législateurs  de  la  nation,  une  demande  que  vous 
leur  faites  au  nom  de  la  nature. 
•  Je  m'enorgueillis,  messieurs,  et  de  ce  que  Je  puis 
auprès  de  tous  être  Torgane  de  cette  assemblée,  et 
«le  ce  que  vous  ne  redoutez  pas  de  vous  présenter 
devant  elle  pendant  que  j'y  exerce  les  fonctions  de 
ia  présidence. 

Oui,  messieurs,  vous  faites  honneur  à  mon  cœur  ; 
et  ce  qui.doit  me  flatter  le  plus,  c'est  que  je  puis  ré- 
pondre à  votre  confiance  sans  blesser  la  sévérité  de 
mes  principes. 

La  distance  de  vos  opinions  religieuses  aux  véri- 
tés que  nous  professons  tous  comme  chrétiens,  ne 
peut  nous  empêcher,  comme  hommes,  de  nous  rap- 
procher de  vous;  et  si  mutuellement  nous  nous 
croyons  dans  Terreur,  si  mutuellement  nous  croyons 
devoir  nous  plaindre,  nous  pouvons  nous  aimer. 

Votre  demande  ne  vous  est  pas  tellement  person- 
nelle qu'il  n'en  rejaillisse  aucun  bien  sur  la  société 
«ntière;  et  si  elle  tend  à  nous  faire  confirmer  les  droits 
que  vous  avez  acquis  en  naissant  sujets  de  la  loi,  elle 
tend  aussi  à  bannir  tous  les  vices  dont  on  s* est  plu  à 
accuser  votre  nation,  à  faire  fleurir  les  vertus  que 
vous  cultivez  en  secret,  et  à  ouvrir  pour  l'Etat  de 
nouvelles  sources  de  richesses.  Je  ne  puis  vous  an- 
noncer quel  sera  le  vœu  précis  de  l'assemblée  sur  le 
fond  de  cette  demande;  mais  je  puis  du  moins  vous^ 
assurer  à  la  fois  et  que  ses  arrêtés  seront  conformes 
aux  lois  de  ia  raison  et  de  l'humanité,  et  que  je  serai 
le  premier  à  applaudir  à  ce  qui  sera  déterminé  de  fa- 
vorable pour  votre  nation. 

Pour  premier  témoignage  de  "notre  fraternité,  ras- 
semblée vous  invite,  par  ma  bouche,  à  assister  à  la 
^ance. 

REQUÂTES  DE  L^HÔTEL  kV  SOUTERAIll. 

Affaire  de  la  famUe  Verdure. 

On  a  lu,  dans  le  no  17  de  cette  gazette  (jeudi  10 
décembre  1789),  une  notice  de  cette  déplorable  af- 
faire. On  y  a  vu  une  famille  innocente,  courbée  de- 
puis dix  ans  sous  le  poids  d'une  accusation  de  par- 
ricide, attendre  avec  résignation  que  l'heure  de  la 
justice  arrivât  enfin  pour  elle.  On  y  a  vu  un  homme 
généreux,  animé  du  saint  enthousiasme  de  l'huma- 
nité, consacrer,  pendant  quatre  ans,  à  l'innocence 
ioufifrante  et  délaissée,  tout  ce  que  la  nature  lui  avait 
donné  de  courage,  d'activité,  de  sensibilité,  d^élo- 
4iuence  ;  abandonner  ses  foyers,  sa  fortune,  sa  fa- 
mille, le  théâtre  de  sa  réputation,  pour  soutenir,  sur 
les  bords  de  l'abîme,  les  malheureux  que  le  ciel  lui 
avait  confiés.  Sous  le  règne  de  la  justice  et  de  la  li- 
berté, cette  courageuse  pitié,  ce  dévouement  héroï- 
que ne  pouvaient  être  stériles  dans  le  sanctuaire  de 
la  loi. 

Par  jugement  des  requêtes  de  l'hôtel  au  souve- 
rain, du  0  de  ce  mois,  la  feroille  Verdure  a  été  dé- 
•diargée  d'accusation,  et  le  triomphe  de  l'innocence 
est  devenu  le  triomphe  du  défenseur. 

M.  Vieillard  de  Boismartin  a  prononcé,  devant  ses 
juges,  un  plaidoyer  dont  chaque  page  porte  l'em- 
preinte de  cette  chaleur  d'âme,  de  cette  sensibilité 
profonde,  de  cette  raison  énergique  et  lumineuse  qui 
•ont  dicté  les  deux  mémoires  qu'il  a  publiés  dans  cette 
cause. 

Ayant  d'entrer  dans  le  détail  des  faits,  il  a  supplié 
les  juges,  si,  dans  le  cours  de  son  récit,  il  leur  pré- 
sentait comme  certain  (parcequ'il  en  serait  lui-même 
convaincu}  quelque  fait  qui  ne  leur  parût  pas  suffi- 
famment  ifcfairci,  de  vouloir  bien  lui  en  foire  l'ob- 
servation, et  il  s'est  engagé  à  dissiper  à  l'insUnt  tous 
leuEi  scmpulcs. 


Le  détail  des  faits  a  été  écouté  avec  la  plusreff- 
gîense  attention.  Op  a  remarqué  au  silence,  an  main> 
tien  des  magistrats,  qu'ils  étaient  tous  pénétrés  de 
l'exactitude  des  assertions  du  défenseur. 

M.  Vieillard  de  Boismartin  a  divisé  sa  cause  en 
trois  parties.  Dans  la  première,  il  a  prouvé  l'inno- 
cence légale  de  ses  clients;  dans  la  seconde,  leur  in- 
nocence naturelle  :  dans  la  troisième,  il  a  démontré 
que  Tesprit  de  prévention  avait  seul  dirigé  Tinstmc- 
tion  ;  il  a  relevé  une  foule  de  questions  adressées  aux 
aecusés,  et  qui  toutes  sont  en  contradictioa  avec  le 
résultat  des  charges. 

Cette  partie  de  son  plaidoyer  a  été  écoutée  avec  le 
plus  grand  intérêt.  Nous  n*en  citerons  qu'un  frag- 
ment. 

«  Avez-vous ,  dit-il ,  en  s'adressant  aux  jnm, 
a vez-vous,  dans  le  nombre  de  quatre-vin^-dix-nuit 
témoins  entendus,  un  seul  homme  qui  dépose  d'un 
fait  personnel  à  Verdure,  d'où  l'on  puisse  conclure 

3ue  Verdure  fdt  un  homme  sans  conduite,  coupable 
e  quelque  action  basse  qui  pût  le  rendre  suspect? 
Non  :  voilà  donc  quatre-vingt-dix-huit  témoins  fa- 
vorables; ce  n'est  pas  tout,  j'ai  offert  une  liste  de 
cent  quarante-sept  témoins.  En  bien  !  on  a  fermé  les 
yeux  sur  les  ouatre-vingt-dix-huit  dépositions  qui 
étaient  au  procès;  on  a  fermé  les  yeux  sur  ma  liste, 
et  l'on  a  demandé  au  père  pourquoi  il  jouissait  d'une 
si-  mauvaise  réputation  dans  sa  paroisse  ;  auestion 
qui  n'est  que  le  résultat  d'une  prévention  dmrdon- 
née,  principe  de  tous  les  malheurs  des  accusés  :  c'est 
cette  même  prévention  qui  a  dicté  cette  remontraoee 
adressée  à  Verdure  père  :  à  lui  repréienlé  qu'il  doit 
savoir  qui  a  asiassiné ea  fille ^  ou  bien  ildemeurera 
constant  que  c'est  lui;  remontrance  qui  amène  à  sa 
suite  une  réflexion  bien  douloureuse  :  c*est  uue  dé- 
sormais toutes  les  fois  gu'un  enfant  de  famille  sen 
assassiné,  de  tous  les  individus  qui  composent  la  so- 
ciété, les  plus  suspects  seront  son  père  et  sa  mèrr. 
Oui,  je  le  reflète,  c'est  la  prévention  qui  a  tout  fait. 
Je  pourrais  ajouter...  mais  non  ;  s'il  est  du  devoir  de 
l'orateur  chargé  de  la  défense  d'un  malheureux  de 
lutter  avec  force  contre  le  crédit,  la  grandeur,  l'ao- 
torité,  de  se  présenter  fièrement  au  combat  quand  il 
y  a  de  grands  dangers  à  courir,  des  corps  rcdouta- 
nles  à  attaquer,  des  obstacles  puissants  à  vaincre; si 


primée;  si  cette  noble  lutte,  soutenue  d'un  courage 
inexpugnable,  est  pour  l'orateur  le  seul  degré  par 
lequel  il  puisse  monter  à  la  gloire,  quand  ces  grands 
motifis  n  existent  plus,  le  rôle  le  plus  noble  qall 
puisse  jouer  consiste  à  se  renfermer  dans  les  bornes 
d'une  sage  modération,  à  couvrir  d'un  voile  reli- 
gieux des  fautes  et  des  écarts  dontréclat  scandalise- 
rait inutilement  le  public. 

<  Que  les  ennemis  de  cette  famille  infortunée  se 
rassurent  donc' ,  qu'ils  s'applaudissent  même  en  si- 
lence de  leurs  malheurs  prolongés  pendant  dix  ans  ; 
oe  sont  des  plaisirs  dignes  de  leur  coeur,  je  ne  veux 
pas  les  en  priver.  Je  consens  même  à  me  justifier  de 
la  prévention  à  laquelle  ils  m'accusent  de  m'étre 
momême  livré,  prévention  qui,  si  on  les  en  croit, 
ne  m*a  pas  permis  de  voir  les  preuves  concluantes 
que  fournit  rinstructton,  et  qui,  si  je  les  avais  aper- 
çues, ne  m'auraient  pas  permis  de  me  diargerde  leur 
défense  ,  ni  comme  père  de  fiimille ,  ni  comme  ci- 
toyen ,  ni  comme  attaché  an  parlement  de  ma  pro- 
vince. Magistrats,  et  vous  citoyens,écoutezma  justi- 
fication ;  elle  sera  courte. 

«Environné  d'uqe  famille  nombreuse  qui  faisait  les 
charmes  de  ma  vie,  j'ai  vu  le  père  d'une  famille  nom- 
breuse accusé  avec  ses  en&nts  d'un  ahom'inabli^  par- 
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ricide  ;f  ai  cni  que  le  plos  saint  de  mes  devoiis  ëtait 
de  m'arradier  à  toat  ce  que  j'avaisde  pluschery  pour 
yenger  la  nature  ontragëe,  pour  épargner  un  parri- 
cide anz  ministres  de  la  justice. 

•Comme  dtojen,  j*ai  cm  que  mon  premier  deToir. 
était  de  m*oublier  moi-même,  pour  reiidre  k  la  patrie 
des  citoyens  menacés  de  tomber  injustement  sous  le 
glaive  de  la  loi. 

«Et  quant  i  Foutrage  dont  on  me  suppose  coupable 


plandit  à  ses  mépi 
tant  dans  ses  principes ,  et  se  regardant,  non  <»mme 
1  avocat  d*un  tribunal ,  mais  comme  le  protecteur  de 
l'innocence  opprimée  et  Tbomme  de  sa  patrie  ,  ne 
cesse  de  secouer  sur  les  erreurs  des  tribunaux  le 
flambeau  de  la  vérité?  • 

M.  Vieillard  de  Boismartin ,  dans  sa  péroraison ,  a 
fini  par  déposer  entre  les  mains  des  ministres  souye- 
rains  de  la  justice  le  dépôt  que  la  Providence  lui  a 
coufié,  et  les  a  conjurés  ,  au  nom  de  Fbumanité ,  au 
nom  del'intérétsocial, de  présentera  l'assemblée  des 
législateurs  ce  dépôt  sacre.  «L'ombre  de  Calas,  leur 
a-t-il  dit ,  marchera  devant  vous,  et  le  décret  <)ui  as- 
surera aux  accusés  absous  une  juste  indemnité  sera 
un  bienfait  public  qui  vous  assurera  à  vous-mêmes 
la  reconnaissance  de  la  France  entière  et  celle  de  la 
postérité.» 

M.  le  Blanc  de  Vemenil ,  procureur-général  des 
requêtes  de  Vhôtel ,  dans  ses  conclusions  définitives 
et  motivées,  a  retracé  succinctement  tous  les  faits  de 
la  procédure  ;  il  a  discuté  avec  méthode  ,  force  et 
clarté  toutes  les  charges ,  et  les  a  présentées  en  un 
seul  tableau  où  la  venté  a  paru  dans  tout  son  éclat , 
dégagée  des  dispositions  conjecturales  qui  pouvaient 
roDscurcir. 

Ces  conclusions,  où  les  mouvements  d'une  âme 
sensible  et  droite  viennent  se  mêler  sanscesse  au  ju- 
gement d*un  esprit  juste ,  ferme  et  exercé  au  specta- 
cle des  passions  humaines ,  comme  pour  rendre  plus 
prompt  et  plus  durable  le  triomphe  de  la  vérité;  ces 
conclusions  méritent  d'être  proposées  pour  modèle 
aux  hommes  que  les  lois  ont  chargés  du  redoutable 
dépôt  du  ministère  public.  Plus  d^un  magistrat,  en 
lisant  ces  conclusions,  aura  sans  doute  à  exercersur 
lui-même  une  triste  censure. 

Comme  ces  conclusions  forment  une  chaîne  non 
interrompue  de  faits  et  de  développements  de  preu- 
ves, il  est  impossible  d'en  offrir  ici  quelques  parties. 
Nous  n'en  dteronsqu'nn  morceau  relatu  à  M.  Vieil- 
lard de  Boismartin. 

«  Les  moyens  de  Verdure  et  de  ses  enfants,  a-t41 
dit,  vous  ont  été  présentés  par  le  généreux  défenseur 
des  accusés  avec  une  sensibilité  aâme  bien  digne  de 
ses  actions,  et  avec  cette  fermeté  noble  et  modeste , 
presque  toujours  l'image  de  la  conriction.  Ils  sont 
encore  développés  et  présentés  avec  autant  d'exacti* 
tude  que  de  clarté  dans  le  mémoire  qu'il  vient  de 
publier. 

•Nousne  pourrions'que  lesénerver  en  vous  les  re- 
mettant sous  les  yeux  ;  vous  avez  vu  sans  doute, 
comme  nous,  avec  une  satisfaction  sans  exemple ,  le 
xèle  infatigable  et  d^ntéressé  de  cet  orateur  pour 
la  défense  de  ceux  qu'il  protège  parcequ'il  les  croit 
innocents. 

«  Honore  d'une  confiance  étendue  et  méritée  dans 
le  barreau  de  Rouen,  entouré  dans  son  pays  d'une 
HmiUe  nombreuse  et  chérie,  à  qui  ses  travaux  sont 
Nécessaires,  il  quitte  ses  pénates  pour  soutenir  Tin- 
di^ence  qu'il  croit  opprimée  ;  il  s^éloigne  de  tout  ce 
tn  il  a  de  plus  cher,  pour  lui  enlever  les  fers  qu'elle 
Wt  depuis  neuf  ans,  et  pour  vous  présenter  lui- 
feême  l'innocence  dont  il  parait  si  pénétré.  Heureux 


défenseur  de  Verdure!  Votre  barreau  produit  des 
hommes  aussi  chers  à  l'humanité  souffrante  que 
précieux  à  l'Etat  ;  et  quel  que  soit  le  succès  de  la  dé- 
fense que  TOUS  aves  entreprise,  vous  avez  déjà  re*  ^ 
cueilli  le  digne  fruit  de  vos  peines  et  de  vos  sacri* 
fices.  La  bienfaisance  est  une  Tcrtu  de  l'âme  q^ 
porte  avec  elle  sa  récompense  toutes  les  fois  qu*âle 
s'exerce.» 

Ces  expressions  de  l'organe  suprême  de  la  loi  et 
des  mœurs  publiques  sont,  après  le  témoignage  de 
sa  conscience,  et  les  larmes  de  reconnaissance  de 
ses  infortunés  clients,  le  plus  noble  et  le  plus  ton* 
chant  hommage  dont  M.  Vieillard  de  Boismartin  pût 
être  honoré. 

Nous  avons  rendu  compte  de  l'arrêt  oui  a  inno- 
centé cette  famille.  Le  mémove  de  leur  cligne  défen- 
seur continue  de  se  vendre  au  profit  de  ces  infortu- 
nés, chez  M.  Caillean,  libraire,  rue  Galande. 

La  fomille  Verdure  est  venue  à  la  barre  de  TAs- 
semblée  nationale;  sa  présence  seule  demandait  pour 
elle  Texécution  de  cette  loi,  qui  veut  quetoutaocusé 
doni  Vinnoeenee  aura  été  reconnue,  recetra  du  tré* 
MOT  public  une  indemnité  prùportionnelU. 

11  était  de  la  destinée  de  cette  malheureuse  fa- 
mille, si  longtemps  opprimée  par  les  vices  de  l'an- 
cienne l^siation,  de  trouver  des  défenseurs  dans 
toutes  les  classes  de  la  société.  Deux  jeunes  militai- 
res ont  été  ses  interprètes  auprès  de  l'Assemblée  : 
BIM.  de  Faucher,  ofhciers  des  chasseurs  d'Alsace, 
après  un  tableau  rapide  de  la  situation  intéressante 
de  ces  infortunés,  ont  terminé  leur  discours  par  ces 
mots: 

•  Il  honorera  notre  vie  le  jour  où  nous  offrons  i 
la  bienfaisance  des  lois  nouvelles  ces  malheureu- 
ses victimes  des  anciennes  lois. 

•  En  rendant  cet  hommage  â  l'Assemblée  natio- 
nale, nous  en  devons  un  à  cette  classe  de  nos  con- 
citoyens particulièrement  dévouée  au  service  de 
l'Etat,  et  à  laquelle  nous  avons  l'honneur  d'appar- 
tenir. Elle  nous  a  appris  oue  nous  nous  devons  au* 
tant  a  l'infortune  particulière  qu'à  la  défense  de  la 
patrie.» 

Après  les  applaudissements  donnés  à  cette  inté- 
ressante fiimille  et  à  ses  défenseurs,  M.  le  président 
a  répondu: 

«  Votre  longue  infortune  touche  vivement  l'As- 
semblée. Ses  pénibles  travaux  ont  pour  but  d'écar- 
ter les  erreurs  qui  ont  fait  tant  de  victimes.  Oubliez» 
s'il  est  possible,  les  peines  cruelles  que  vous  avez 
éprouvées,  et  goûtez  ou  moins  cette  consolation,  que 
1  époque  où  l'on  a  reconnu  votre  innocence  est  celle 
d'un  nouvel  ordre  de  choses  qui  préviendra  d'aussi 
funestes  erreurs.  • 

L'Assemblée  vous  permet  d'assister  à  la  séance. 

M.  Barère  de  Vieuzac  est  monté  à  la  tribune  au 
milieu  des  applaudissements  ;  et,  dans  un  discours 
plein  de  sensibilité,  il  a  attendri  l'assemblée  sur  lé 
sort  de  cette  malheureuse  famille. 

LITTÉRATURE. 

Àlmanaeh  de$  Vueee^  ou  choix  de$  poésiet  fugitivet 
de  1789.  A  Paris,  chez  Delalain,  libraire,  etc. 

Que  Élisaient  les  muses  à  Londres  pendant  la  ré- 
volution de  1688  ?  C'est  ce  qu'il  serait  difficile  de 
dire,  et  c'est  une  question  qu'on  ne  touche  guère,  • 
en  lisant  cette  histoire.  Toutefois,  il  est  intéressant 
de  noter  sur  quel  ton  chantaient  les  muses,  pendant 
l'année  de  la  révolution  française.  Ce  sont  les  beaux- 
arts,  c*est  la  littérature  aimable,  qui,  la  première 
humanisa  cette  nation,  et  l'attira  vers  les  connais- 
sances utiles  :  il  y  a  plus  de  liaison  qu'^n  ne  croi- 

34 
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rail  entre  le  Rowèanée  la  Rote  et  le  CmUrul^o- 
ciaL 

Mous  réservons  donc  aux  lettres  quelques  pages 
de  celte  feuille,  plus  gënéralemeni  vouée  ans  graves 
objets  du  bien  public.  Kos  lecteurs  nous  verront 
avec  plaisir  sacrifier  un  moment  aux  grâces  sur  Tau* 
tel  de  la  liberté. 

Plus  que  jamais  d*aîlleurs  il  faut  ramener  aux 
,  beaux  arts  la  nation,  qui  leur  doit  sans  doute  autant 
*  qu'ils  lui  doivent. 

Le  désœuvrement  produit  les  vices.  L*eSet  de*  la 
nouvelle  constitution  est  d'occuper  les  homones; 
sous  ce  rapport,  son  influence  morale  est  certaine; 
mais  les  arts  doivent  y  perdre  ce  que  les  mœurs  y 
gagneront.  Leurs  jouis^nces  ont  besoin  de  loisir,  et 
c'est  une  sorte  de  bonheur  pour  laquelle  nous  au- 
rions moins  de  temps. 

Cependant  Tintérét  de  la  France  est  de  soutenir 
leur  laveur  et  d'alimenter  leur  gloire.  Nous  croirons 
encore  faire  acte  de  bons  citoyens,  quand,  parmi 
tant  de  scènes  imposantes,  tant  de  questions  vastes 
et  d'intérêts  patriotiques,  nous  entretiendrons  nos 
lecteurs  de  pemture,  de  poésie,  de  romans,  de  théâ- 
tre et  des  révolutions  du  goût  dans  les  moindres 
genres. 

Au  surplus  nous  serons  fidèles  à  la  méthode  que 
nous  avons  annoncée,  et  nous  ne  séparerons  point 
nos  épisodes  littéraires  de  nos  discussions  politiaues. 
Qu'on  nous  permette  donc,  avant  déparier  de  lÀl- 
manaeh  des  Muses,  de  proposer  quelques  idées  con- 
,  çues  dans  cet  esprit. 

Nous  l'avons  déjà  observé,  Vinfliience  de  la  révo- 
lution sur  les  lettres  est  digne  de  lattention  des  sa- 
ges. On  se  plaît  à  la  pressentir  ;  il  sera  plus  doux  en- 
core de  l'étudier. 

Les  usurpations  de  l'aristocratie  s'étendaient  jus- 
que sur  le  langage.  Ceux  qui  ont  remarqué,  avec 
1  abbé  de  Condillac,  la  réaction  perpétuelle  des  lan* 
gués  sur  lesopinions,  et  des  opimonssur  les  langues, 
fi'en  seront  point  étonnés. 

Le  despote  des  langues,  l'usage,  qui  feit  la  loi  pour 
tous,  la  recevait  lui-même  de  l'exemple  d'un  petit 
nombre.  De  ce  qu'une  classe  de  citoyens  était  supé- 
rieure à  la  nation,  il  s'ensuivait  qu'elle  pensait  et 
parlait  mieux  que  la  nation.  Il  fallait  l'imiter  pour 
bien  dire,  pour  bien  faire. 

L'aristocratie  de  la  cour  s*étant  accolée  au  despo- 
tisme pour  dominer  toutes  les  autres,  bientôt  une 
coterie  de  magnats  exerça  une  véritable  dictature 
sur  les  mots  comme  sur  les  hommes,  sur  la  syntaxe 
comme  sur  la  nation.  C'est  ainsi  qu'on  vit  tant  de 
formes  naïves,  de  locutions  rapides,  de  termes  har- 
monieux, arbitrairement  proscrits,  sous  le  prétexte 
de  mauvais  ton,  par  ce  qui  s'appelait  banne  eùmpa- 
,gme* 

'  Sous  Louis  XVI,  la  cour  se  piquait  d'ignorance 
^presque  autant  que  de  grâces,  et  adoptait  volontiers, 
sur  les  arts,  le  sentiment  des  artistes.  Voilà  pour- 

Î[uoi  le  goût  s'y  conserva  plus  libre  et  plus  i>ur.  Les 
umièrcs  s'y  répandirent,  les  demi-connaissances 
.aveuglèrent  la  vanité;  la  cour  ne  se  contenta  plus 
de  goûter  et  d'animer  les  muses;  elle  voulut  les  ju- 
ger et  les  dominer.  Il  n'v  eut  plus  d'applaudisse- 
ments que  pour  Técrivain  Yiabile  à  suivre  les  modes 
bizarres  dont  une  société  inconstante  se  plaisait  à 
défigurer  tous  les  genres;  et  la  faveur  fut  prodi- 
'  guée  surtout  aux  poètes  oui  copiaient  le  mieux  ses 
agréments  affectés,  sa  folle  corruption,  l'impudeur 
de  ses  manières  et  tous  ses  vices  enluminés  ue  ridi- 
cules. 

La  poésie  erotique  et  gracieuse  fut  la  première  at- 
teinte de  cette  contagion.  Nos  troubadours  n'étaient 
|dus  qu'une  sorte  de  mimes  contrelaisant  bien  ou 


mal  les  sottises  du  grand  monde,  pour  le  plaisir  du 
grand  monde.  Les  poètes  de  province  imitèrent  les 
imitateurs  de  la  capitale.  Dans  tous  les  coins  du 
royaume  on  eut  la  servile  prétention  de  parler  le 


jargon  de  quelques  salons  de  Versailles  et  de  Paris. 
A  force  de  copies  et  de  contre-épreuves,  les  peintres 
étaient  aussi  loin  de  leurs  modèles  que  leurs  modèles 


étaient  loin  de  la  nature. 

Un  tel  abus  de  l'esprit  va  disparaître.  11  iaut  croire 
que  cette  universelle  et  monotone  parodie  des  ain 
et  de  l'idiome  des  courtisans  cessera  avec  leur  règne. 
La  dignité  reeouvrée  par  le  peuple  rejaillira  sur  sou 
langaee.  On  peut  prévoir  la  prompte  réhabilitation 
d'uneioulede  mots  flétris  par  les  dédains  capricieux 
de  la  prétendue  bonne  compagnie.  Ces  grimaces  far* 
dées  seront  remplacées  par  des  grâces  simples  et  ori- 


volution  jusque  dans  le  madrigal. 

Il  est  vrai  qu'en  lisant  VÂlwMnach  des  JHuies  oa 
trouvera  cette  révolution  peu  avancée,  et  les  poésies 
libres  de  1789  portent  pour  la  plupart  toutes  les  li- 
vrées de  l'ancien  régime. 

On  trouvera  ici,  suivant  Tusage,  nombre  de  fables 
d'un  genre  de  naïveté  fort  différent  de  Lafontaine; 
nombre  d'épitres  qui  n'ont  de  Gresset  que  la  n^li- 
gence;  des  vers  spirituels  et  fins  jusqu'à  l'énigme, 
comme  le  long  persifflage  de  madame  de  B...,  mti- 
tulé  :  Le  ban  ménage;  des  gaités  plus  que  joviales, 
telles,  que  Tépigramme  :  Par  une  soUe  nourrice^ 
dont  la  malice  est  d'appeler  son  lait  du  lait  d^d^ 
neese.  Le  rédacteur  intitule  tout  cela  :  Un  choix  de 
poésies, 

M.  Pons  de  Verdun  y  tient  toujours  une  grande 
place  ;  le  poète  de  la  Nouveauté,  qui  fait  un  opm 
sans  paroles  ;  Lulli,  oui  mettait  en  musique  lejnivi'- 
lége  du  ro»,donnent  l'idée  de  son  talent.  On  ne  peut 
rimer  plus  richement  une  épigramme  sans  sel  et 
sans  pointes;  on  ne  peut  traduire  en  vers  mieux 
tournés  des  historiettes  plus  longues  et  plus  usées. 
Nous  ignorons  dans  quelle  source  il  puise  ses  sujets; 
nous  prions  ses  amis  de  se  cotiser  pour  lui  Etire  une 
petite  provision  de  contes  plus  neufs  et  plus  pi- 

Suants.  On  est  fiché  de  voir  un  bon  ouvrier  employer 
e  mauvaises  matières. 

11  est  possible  que  la  révolution  ait  fiiit  oublier  à 
nos  lecteurs  M.  D.,., l'appui  des  almanachs,  comme, 
suivant  lui,  du  Pinde  Bernard  est  l'appui.  Sa  raa* 
nière  est  bien  reconnaissable  dans  ïEpilre  sur  re»^ 
nui^  dédiée  à  un  académicien,  dans  ces  v«rs  on  il 
nous  dit,  à  propos  des  Chaulienx  : 

Leur  écolier  dans  l'art  des  vers, 
Je  les  passai  dans  l'art  de  boire. 

Nous  avons  encore  admiré  lebonsensdelLralibë 
D.....;  il  met  les  actes  de  bienfaisance  desonani 
tout  juste  au-dessus  d'un  bon  madrigal. 

Le  plus  joli  des  madrigaux 

Ne  vaut  pas  le  bien  que  vous  faites. 

Nous  ignorons  si  on  sera  aussi  satisfait  des  grands 
vers  de  M.  Colin  sur  son  Petit  valet,  son  Petit  chiem 
et  son  Beau  cheval,  dont  parle  Serwume  pedestri; 
mais  VAuteur  malade,  qui  jouit  en  faisant^  nous 
a  portés  à  faire  des  vœux  ardents  pour  sa  oonvales- 
cenoe. 

Par  sa  fable  intitulée  la  Gloire  de  la  vertu,  H.  le 
chevalier  de  F fait  savoir  à  tous  ceux  qui  la  li- 
ront que  le  prince  H....  est  veau  déjeûner  âiex  loL 
Il  nous  apprend,  par  la  mteeoccasion,  que  la  gloire 
est  bonne  femme  ;  expression  familière  qui  inoBta  la 
grande  liaison  de  l'auteur  avec  elle. 
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fli  le  leetenr  préftre  des  cfaosa  un  pen  moins  di- 
Tertissantfs,  il  peut  entreprendre  le  très  sérieux  di* 
thyrambe  de  M.  deCh...,  encore  n*est-il  pas  bien  sûr 
qu'on  n'y  trouTe  pas  le  mot  pour  rire.  La  liberté» 
piirge  de  la  patrie,...:  le  fik  du  grand  Pépin,  roi 
pl%u  grand  que  son  père..,. ^  et  Franklin^  Wash- 
ington, grands  compagnons  de  gloire,  tt  les  opu- 
lents rayofude  TlUlie,  sont  des  saillies  qui,  feute  de 
mieux,  peuyent  égayer  un  lecteur,  d*autant  plus  aue 
routeur  ne  pense  pas  du  tout  à  être  plaisant,  et  l  on 
sait  que  ce  sont  les  meilleurs. 

C*est  sans  projet  et  presque  involontairement  qne 
nous  avons  pris  sur  ces  poéâes  trop  faibles  un  ton 
ironique,  qui  n'est  pas  le  nùtre.  Mais  comment  se  ré- 
soudre à  critiquer  sérieusement  des  bagatelles?  Les 
petits  ouvrages  sont  comme  les  petits  défauts  ;  il  faut 
les  corriger  par  la  plaisanterie. 

Après  avoir  censuré  en  riant,  c*est  de  très  bonne 
foi  que  nous  louerons  des  vers  bien  faits  dans  une 
ëpitre  de  M.  de  Cubières  ;  la  grâce  et  le  naturel  qui 
respirent  dans  auelques  pièces  de  madame  Dufrénoy, 
des  promesses  ae  talent  dans  un  ouvrage  de  M.  De- 
cault/  — -  les  Souhaits^  et  des  traits  heureux  dans 
les  pièces  de  quelques  auteurs  déjà  connus  avanta- 
geusement. 

Nous  distinguerons  particulièrement  plusieursbil- 
lets-strofihesae  M.  Ginguenésur  les  Etats-Généraux, 
lions  invitons  nos  lecteurs  à  chercher  aussi  dans  ce 
recueil  les  odes  de  M.  Lebrun.  Un  caractère  de  nou- 
veauté et  un  goût  d'antiquité,  des  tours  et  des  ex- 
Sressions  heureusement  osés,  un  choix  harmonieux 
e  mots  et  de  pensées,  enfin  la  force  et  la  souplesse 
du  style  des  maîtres  ;  voilà  ce  qu'on  trouve  surtout 
dans  deux  ouvrages  d'un  ton  assez  différent  :  Le 
triomphe  de  nos  paysages^  —  et  les  Rois.  Cette  der- 
nière ode  mérite  qu'on  s'y  arrête.  Composée  en  1783, 
elle  finit  par  un  vœu  accompli  en  1789.  On  con- 
çoit qu'elle  ait  été  inconnue  jusqu'aujourd'hui,  en 
lisant  ce  tableau  énergique  de  la  mort  des  rois  cor- 
rompus. 

Au  sein  des  nymphes  d'Amathonte, 

Voyez-les,  endormis  sans  honte, 
Sacrîtier  leur  gloire  aux  lâches  voluptés, 

Et  d'amour  esclaves  suprêmes. 
Sur  le  front  insolent  des  plus  viles  beautés 

Humilier  leurs  diadèmes. 

Le  trûne  n'a  pu  les  absoudre; 

Ils  avaient  usurpé  la  foudre, 
Et  de  l'encens  des  dieux  enivré  leur  orgueil  ; 

Mais  frappés  d'une  mort  impure, 
Ils  vont  au  lieu  funèbre,  où  le  ver  du  cercueil 

Attend  sa  royale  pâture. 

Nous  citerons  encore  les  deux  strophes  prophéti- 
ques qui  terminent  cette  ode. 

Tvrans!  les  nations  sommeillent.... 

An!  si  jamais  ils  se  réveillent. 
Ces  peuples  souverains  détrônés  parles  rois; 

Si  les  abus  de  la  puissance 
Rendaient  à  l'homme  enfin  le  premier  de  ses  droits, 

La  douce  et  fière  indépendance! 

Ohl  qu'alors  ma  Ivre  superbe, 

Rivale  des  chants  de  Malherbe, 
Aimerait  à  conter  nos  maux  évanouis! 

Horace  a  vu  les  fers  du  Tibre  ; 
Moi,  je  verrais  la  Seine,  amante  de  Louis, 

Rouler  une  onde  toujours  libre. 

A  ce  mouvement  d'une  verve  oracukuse,  nn  éru- 
ditne  manquerait  pas  de  se  rappeler  que  la  prétresse 
de  Delphes  et  les  sybilles  parlaient  en  vers.  Rabelais 
dirait  que  celait  a  mirifiquement  vaticiné» 


MÉLANGES. 
Ju  riéaetewr» 


De  Lmigres,  te  ifJmtHer.  — >  Vos  oonftèrct ,  Mèmlei^ 
me  paraissent  si  violemment  détermfaièB  à  avoir  toigovri 
raison  dut  les  opiaRma  ou  daas  les  systèmes  qvlb  ool 
adoptés,  que  |e  a^ose  m^dresscr  à  eux.  LVpèce  de  sceptl* 
dsme  que  je  tnwve  dans  vos  lettres  sur  la  bobté  des  opè- 
Fations  aetiielies,  m'a  donc  détenniaé  à  vous  présenter 
modestement  mes  doates  sur  toat  œ  qui  se  passe,  cC  snr  la 
bien  qui  doit  eu  résulter. 

Voici  ma  situation.  Malgré  le  patriotisme  universel  dont 
tout  le  monde  s'enveloppe,  vous  savei,  sans  doute,  que  la 
situation  particulière  des  hommes  infloe  toujours  plus  ou 
moins  sur  leur  façon  de  penser* 

Je  suis  père  de  sept  enfants,  et  f  avals  une  ibrtnne  mé» 
diocre  que  j'avais  employée  utilement  à  leur  donner  à  chap 
cun  un  étal.  Mon  fils  aîné  saivalt  le  barreau  et  è'j  distin- 
guait :  il  voulut  éire  juge,  {e  lui  achetai  une  charge  qui  me 
coûta  80,000  frauGS,  et  qui  lui  rapportait  500  livres  de 
revenu  :  on  supprime  les  charges,  que  va-t-il  devenir? 
Mon  second  fils  étudia  en  théologie,  détint  prêtre,  et  puis 
curé.  L^ambition  dVtre  quelque  autre  chose  le  prit  :  U 
permuta  avec  un  chanoine  dont  le  chapitre  avait  ses  reve- 
nus en  dîmes  :  les  dîmes  sont  supprimées,  il  n*a  plus 
rien.  Mon  troisième  voulut  servir,  et  puis  servir  sans  ser* 
vir  :  il  eut  une  place  à  la  cour,  elle  est  réformée  :  le  voilà 
de  nouveau  à  ma  charge.  Mon  quatrième,  ah  1  quel  extra- 
vagant! il  se  fit  poète.  Ses  premières  chansons  eurent  du 
succès,  et  le  jetèrent  dans  un  œrde  de  femmes  qui  l'ai» 
matent  beaucoup.  Il  perdit  son  temps  :  et  la  mode  des  vers, 
et  surtout  des  bons  vers,  étant  passée,  il  n*a  pins  rien  à 
faire.  Je  mariai  ma  fille  ainée  au  receveur  du  grenier  à  sd 
de....  La  gabelle  a  été  jugée  à  mort,  et  mon  gendre  est 
mort  de  chagrin ,  en  me  laissant  quatre  petits  enfants.  Ma 
seconde  épousa  un  colon  américain,  que  ses  nègres  ont 
massacré  quand  on  leur  a  dit  qu^ils  étaient  libres  ;  encore 
trois  petits  enfants  orphelins.  Enfin ,  ma  troisième  fille  se 
fit  volontairement  religieuse  :  on  a  détruit  les  vœux  ;  son 
couvent  a  déserté  le  monastère,  et  la  voilà  de  nouveau  sur 
mes  bras. 

Je  sens  bien  qne  MM.  les  philosophes  réfomalenis  me 
diront  que  ce  sont  là  autant  de  calamités  particulières 
q«i  ne  doivent  point  entrer  en  ligne  de  compte  devant  le . 
bonheur  général  dont  nous  aUons  jouir.  Je  l'espère  comme 
eux;  maben  attendant  je  souffre,  et  je  soollke  sans  mur» 
murer,  quoiquUi  y  ait  lieu  à  se  chagriner  de  tout  cela. 

Cependant,  quand  je  vois  qu'un  prince,  si  connu  par 
sa  bonté  et  par  Tamour  quïl  porte  à  ses  peuples,  entouré 
lui-même  d*lionnêtes gens,  approuve  tout  ce  qui  se  fait,  je 
dis  à  part  moi  :  Ses  intentions  sont  droites  et  bonnes,  il  fhut 
nous  7  confier  :  il  ne  me  vient  pas  dnns  Pidée  qu*il  puisse 
être  trompé;  car  les  rois  peuvent  fétre  quand  on  leur 
présente  nn  accroissemeot  de  puissance,  d*autorité,  de 
ricbes»es;  mais  on  est  bien  loin  de  présenter  rien  de  tout 
cela  au  nôtre.  Il  a  appelé  la  nation  pour  qa*elles*oocnpàt 
da  bien  de  ses  peuples.  11  fallait  détraire  le  mal  d^abord  s 
on  a  tont  détruit;  buJs  on  assnre  que  tant  sera  miens  eau» 
struit;et  jelecrois. 

11  me  semble  on  peu  dur  qne  les  honmes  de  la  généra* 
lion  actuelle  soient  condamnés  à  être  les  pénibles  mamso* 
vres  d*un  édifice  que  nos  enfants  seuls  pourront  habitv 
quand  il  sera  logeable»  On  m'assare  qu'on  voulait  répartir 
notre  tâche  entre  nous  et  nos  héritiers,  en  ne  faisant  pas 
tout  à  la  fois  :  j*aura]s  été  de  cet  avis-là,  si  la  nation 
assemblée  ne  m's? ait  pas  dit  qu*il  fiillait  être  d*nn  autre. 

Ah!  sMl  arait  été  possible  que  les  réformes  de  toute 
espèce  n*enssent  porté  que  sur  des  hommes  annlessous 
de  cinquante  ans,  et  qu'on  eOt  laissé  jouir  paisiblement 
lo  antres  de  la  cinquième  partie  de  vie  q«*U  leur  reste  à 
peu  près  à  parcourir,  qne  de  peines  on  aurait  épargnées 
à  la  vieillesse,  et  d*ennemisàla  révolution  qui  va  établir 
la  liberté! 

Vous  trouvères  mon  idée  peut-être  bisarre,  et  vous  la 
taxerez  d'être  celle  d*un  radoteur;  mais  j'ai  lu  dans  un 
vieil  auteur,  nommé  Montesquieu,  qui  n'était  pas  aussi 
savant  que  nos  modernes  faiseurs,  qu'en  guerre  il  était 
juste  de  ne  faire  à  Tennemi  que  le  moins  de  mal  possible^ 
sans  nuire  à  ses  propres  ioiérêts.  N'est-ce  pas  une  guerm 
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que  nous  aTons  déclarée  an  topotisme  et  aux  abus?  et 
ne  serait-il  pas  bamain  de  ne  pas  tuer  en  un  jour  tous 
ceux  qui  y  auront  en  part?  Les  contenir  par  une  respoD» 
•abîlité  pareille  à  celle  qu*on  a  exigée  des  minislrci,  aurait 
été  un  oioyen  plus  doux. 

Au  reste.  Monsieur,  ditef-moi  voire  avis  sur  tout  cela  ; 
Je  le  prendrai  bien ,  et  je  m*y  conformerai  mène,  si  tous 
me  démontifs  qu*on  ne  pouvait  mieux  faire  que  ce  qu*on 
m  &it  {Cet  article e»t  tiré  du  Lettrée  kUtariqme»  sur  tes 
Mnemeniê  du  Jour.  ) 


AVIS  DIVERS. 


Le  tirage  de  la  loterie  royale  de  France  s*est  bit  bier. 
Les  numéros  sortis  sont  :  86,  75«  83, 19,  84-  Le  second  ti- 
nge  se  Tara  le  16  de  ce  mois. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  Jtf .  TargeU 

SUns  DB  LA  SÉANCE  DD  30  JANVIBB  AU  80IB. 

M.  Barëbe  :  Je  fais  la  motion  de  décerner  une  cou- 
ronne civique  à  M.  Vieillard  de  B(Hsmartin,qui  a  gé- 
néreusement défendu,  pendant  dix  années  «  cette  ui« 
mille  innocente. 

Cette  motion  est  appuyée  «  mais  elle  n*a  pas  de 
suite ,  à  cause  du  rapport  sur  Taffaire  de  Marseille  , 
pour  lequel  M.  de  Mirabeau  monte  à  la  tribune. 

—  M.  de  Mirabeau  continue  son  rapport ,  et  finit 
par  demander  qu*il  soit  arrêté  que  le  décret  du  8  dé- 
cembre soit  confirmé;  qu'au  moyen  de  ce,  toutes  les 
procédures  instruites ,  depuis  le  19  du  mois  d'aTril 
dernier,  dans  la  ville  de  Marseille,  soient  renvoyées, 
soit  à  la  sénéchaussée  de  cette  ville  ,  pour  y  être  ju- 
gées en  dernier  ressort ,  soit  au  prévôt-général  le 
plus  voisin,  lequel  prendra  ses  assesseurs  dans  ladite 
ville;  et  cependant  que  le  décret  du  8  décembre  soit 
révoqué  dans  Tarticle  qui  porte  le  renvoi  du  sieur 
de  Bournissac  ,'ou  prévôt-général  de  Provence  ,  et 
du  sieur  Laget ,  son  procureur  du  roi  au  Châtelet  ; 
qu'en  outre,  les  citoyens  décrétés  par  le  prévôt,  soit 
qu'ils  aient  été  saisis,  soit  qu'ils  ne  l'aient  pas  été  , 
puissent  être  admis ,  nonobstant  lesdits  décrets,  aux 
nouvelles  charges  municipales,  a  l'exception  des  ac- 
cusés pris  en  flamant  délit,  le  19  août;  et  qu'à  cet  ef- 
fet, les  prisonniers,  autres  que  les  derniers,  soient 
élargis  ;  qu'enfin  il  soit  fait  une  députation  au  roi , 
pour  supplier  Sa  Majesté  d'accorder  incessamment 
les  lettres-patentes  exécutoires  de  ce  décret. 

M.  Tabbe  Maury  prend  la  parole  pourse  disculper, 
dit-il,  sur  certains  faits,  à  l'égard  desquels  on  l'a  ac- 
cusé dans  cette  alTaire. 

M.  DB  Pekcé  :  Je  demande  à  M.  l'abbé  Maury  s'il 
résulte  des  pièces,  que  les  accusés  aient  récidivé  pos- 
térieurement aux  lettres  d'amnistie. 

M.  l'abbb  Maury  :  Je  crois  ce  fait  étranger  à  l'af- 
faire ;  on  n'a  fait  que  présenter  la  cause  des  accusés, 
et  cette  question  ne  nous  regarde  pas  ;  le  prévôt  de 
Provence  peut  avoir  commis  une  erreur ,  mais  les 
ju^es  n'en  sont  pas  exempts  ,  et  ce  n'est  pas  là  un 
crime  de  lèse-nation. 

M.  DE  Mirabeau  :  Comment  peut-il  être  étranger 
i  TAssemblée  nationale  de  savoir  si  le  prévôt  a  in- 
formé et  décrété  sur  des  faits  antérieurs  ou  posté- 
rieurs à  l'amnistie ,  pendant  que  cette  affaire  inté- 
resse le  parti  populaire ,  et  que  son  sort  tient  à  la 
eoiistitution?Qttant  à  l'argument  du  rapporteur,*que 
le  prévôt  a  pu  connaître  des  faits  antérieurs ,  s^ils 
étaient  ravivés  par  des  faits  postérieurs  à  l'amnistie , 
e'est  là  une  clause  comminatoire  qui  ne  lui  permet- 
tait pas  de  violer  douze  fois  l'ordonnance  de  1670,  et 
de  faire  tous  ses  efforts  pour  faire  avorter  la  révolu- 
tion* 


11  s'élève  un  grand  tumulte  dans  le  côl^  droit  d» 
la  salle. 

M.  DE  Bbaumbtz  :  Je  demande  si  les  faits  anté* 
rieurs  à  l'amnistie,  et  qui  se  sont  passés  le  23  juillet, 
sont  mentionnés  dans  la  plainte  portée  devant  le 
prévôt. 

M/ L* ABBE  Maubt  :  Le  comité  ne  se  croit  charsé 
que  de  la  cause  du  prévôt  ;  il  n'a  pas  même  vu  la 
plainte,  et  je  ne  l'ai  pas  lue. 

M.  DE  Beaumetz  :  Puisque  cette  difficulté  n*a  été 
aperçue ,  ni  par  le  rapporteur ,  ni  par  le  comité ,  je 
demande  qu'il  soit  fait  un  nouveau  rapport. 

Un  membre  :  Je  propose  que  toutes  les  pièces 
soient  remises  au  nouveau  comité. 

Un  membre  :  Je  demande  l'ajournemenL 

M.  Barnave  :  Je  demande  la  priorité  pour  la  mo-^ 
tion  de  M.  de  Beaumetz. 

MM.  d'Espréménil ,  Casalès  et  Maury  demandent 
la  parole. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fiermée 
sur  les  quatre  questions. 

L'ajournement  est  mis  aux  voix  et  refusé. 

M.  Madier  propose  la  question  préalable  sur  les 
trois  questions  oui  restent.  Elle  est  rejetéc. 

On  demande  la  priorité  pour  le  nouveau  rapport. 
M.  l'abbé  Maury  s  avance  a  la  tribune  pour  consen- 
tir à  la  nomination  d'un  nouveau  rapporteur,  et  à 
l'impression  de  son  rapport.  M.  d'Espréménil  s'y  op- 
pose; mais  M.  de  Foucauld  insiste  pour  qu'on  mette 
aux  voix  si  le  rapport  de  M.  l'abbe  Maury  sera  im- 
primé. 

La  question  préalable  écarte  cette  proposition. 

Enfin  l'on  va  aux  voix  sur  la  question  principale , 
et  il  est  décidé  que  l'affaire  sera  renvoyée  au  noii» 
veau  comité  des  rapports,  avec  toutes  les  pièces  re* 
latives,  pour  nommer  un  nouveau  rapporteur. 

La  séance  est  levée  à  minuit 


SPECTACLES. 

GoifCBiT  Spxiitcbl. — Auj.  s  février ,  à  six  heures,  dam 
la  salle  du  Théâtre-Italien,  symphonie  de  M.  Haydeo, 
après  laquelle  M.  Lab  chantera  une  scène  de  M,  Ldier» 
ton.  Bf.  Oxi,  exécutera  uo  nouveau  conoerto  de  basson» 
de  sa  composition.  Mademoiselle  Rousselois  chantera  une 
nouvelle  scène  française,  suivie  d*une  symphonie  de 
M.  Hayden.  M.  Chardiui,  chantera  une  nouvelle  scène. 
Madame  Gautherot  exécutera  un  concerto  de  violon,  de 
M.  Viotli,  suivie  d*Ester,  oratorio  de  Saochinl,  dans  le- 
quel  Mademoiselle  Rousselois,  Mademoiselle  Mutot  et 
M.  Lais  chanteront.  S'adresser,  pour  louer  des  loges, 
à  M.  Wecq,  à  la  salle  du  Thé&tre-Italicn. 

AcADiMiB  aoTALB  DB  MUSIQUE. — Auj.  2,  Reiâckem 

TniATRB  DB  Là  Nation.— Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront  auj.  2,  Relâche» 

TaiATBB  iTALiBir.— Auj.  2,  Relâche. 
TniATU  DB  MoRSXECB.— Auj.  2,  Relâche. 
Panthéon.  — Auj.  2  février.  Rue  de  Chartree;  par  es* 
bvordinaire,  au  proflt  de  Técole  royale  de  danse. 
TaÉATBB  DU  Pai.ai»-Rotal.  —  Auj.  2,  Relâche. 

CiBQOB  DU  Palais-Royal.— Auj.  2,  à  six  heures,  Grana 
Concert,  dans  lequel  on  exécutera  entre  autres  morœaast 
une  symphonie  de  M.  OUion,  une  scène  et  air  d*Estelle» 
deux  trios  de  Pénélope,  une  symphonie  de  M.  Hayden,  ao 
concerto  de  M.  Violti,  une  scène  et  air  de  CimaiiMit 
ensuite  bal  jusqu*à  onze  heures. 

GaABDS  Daxsbcesou  Roi.— Auj.  2,  Relàekeé 

AsanQ-CoMiQUB.— Auj,  2,  R€ldcht% 
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Mercredi  3  Févbieb  1790. 


AtU  de  VAndm  Momiteurk  MM.  les  wascripteiin  du  Mo- 
miiew  Êuùversel  ei  du  Bulletin  de  VAMtemhUe  tuttionale  tfû 
a  paru  jusqu'au  t*'  de  ce  nwU,  cfaei  M.  Knapen  fib,  libraire- 
iaprimeur,  rue  Saint-André,  en  lace  du  pent  Sautt-Michel. 

On  préfient  MM.  les  seuscrtptcurs  de  la  Gasette  tuUionale 
et  ceux  du  Bulletin,  qu^li  compter  du  t  féTrter,  rarticle  Àt" 
êemblie  nationale  du  Moniteur  sera  rédigé  par  Tauteur  du 
Bulletin,  dans  la  mène  forme  et  dans  la  même  étendue  que 
ce  dernier  journal  afait  ci-dcfant.  Les  souscriptions  viea- 
aent  d*en  être  réunies  i  celles  du  Moniteur.  Nous  espérons 
^e  ce  changement  sera  agréable  aux  souscripteurs  «le  Tun 
«t  de  Tautre  journal,  le  Bulletin  ayant  toi^ours  joui  de  Tes- 
time  due  à  son  eiactitude  et  k  son  impartialité.  Le  prix  des 
4eux  journaux  est  le  même;  ainsi  MM.  les  souscripteurs  du 
Bulletin  gagneront  à  cet  arrangement  des  articles  de  poli- 
tique» d*adminiatratîon  et  de  tous  les  antres  objets  qui  sont 
de  la  nature  du  Moniteur  wùverseL 

POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Henné,  le  i6  janrier.— Le  maréchal  de  Laudhona 
ihilU  de  perdre  la  vie.  Ici  4  de  ce  mois.  Le  feu  ayant  pris 
à  des  papiers  dans  une  chambre  ?oi8iiie»ce  général  était 
sur  le  point  d^étre  étonflé  par  la  famée,  lorsqu^un  petit 
chien,  par  ses  aboiements,  réreUla  asseï  à  propos  poor 
qa*il  p&t  appeler  du  secours. 

ITALIE. 

De  Borne,  le  8janvUr.  —  On  attend  ici  incessamment 
denx  envoyés  de  la  cour  de  Naples,  chargés  de  remettre 
Cordre  de  Saint-Janvier  k  dem  cardinaux,  Tun  desquels 
est  S.  £.  Mgr.  Splnelli.  Cette  démarche  intéressante  fait 
croire  aux  politiques  les  plus  expérimentés,  les  plus  ha» 
biles  à  sonder  les  profondeurs  des  cabinets,  que  nos  diffé» 
rcttls  aTec  la  ooar  de  Naples  soot  beurensement  terminés. 

ESPAGNE. 

De  Madrid  t  le  12  janvier,  —  Le  roi  a  élevé  an  grade 
d^aide-major  du  régiment  des  gardes- wallones  don  Charr 
les-Joseph  de  Tserclaes,  et  don  Ignace  Sotomayor,  comté 
de  Crecente,  lieutenant  en  second  dans  le  même  régiment. 

Le  1*'  de  ce  mois,  la  frégate  le  Saint^Àntoine ,  venant 
de  Ca^ocas,  est  entrée  dans  le  port  de  Cadix  avec  une 
fiche  caifaison. 

On  apprend  par  des  avis  de  Carthagène,  du  43  décem- 
bre «  que  le  prince  Ischam  est  arrivé  à  Tanger  avec  deux 
mille  hommes  ;  et  comme  il  y  en  avait  déjà  trois  mille  de 
rassemblés,  on  suppose  que  ce  prince  a  dessein  d^attaquer 
Ifullay  Aiid ,  son  frère.  Si  Tempereur  de  Maroc,  qui  a  de 
IMndination  pour  ce  dernier,  venait  à  mourir,  sans  doute 
chaque  prince,  appuyé  par  son  parti,  formerait  des  pré- 
tentions à  la  couronne. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  rj  Janvier.  —  M.  Van-der-Meeres  a 
fidt  hier  son  entrée  dans  cette  ville.  Il  aait  une  heure  api^ 
midi.  Le  temps  n'aurait  pas  été  favorable  à  Tappareil  d*une 
ftte;  un  luxe  de  décoration  aurait  été  fort  maltraité;  mais 
rentrée  du  général  brabançon  a  été  relevée  par  un  autre 
i^re  d*éclat.  Le  souvenir  de  nos  victoires,  et  tous  les  sen- 
timents de  notre  reconnaissance  environnaient  ce  héros  de 
BOtre  liberté.  Le  peuple  en  foule  est  allé  à  sa  rencontre» 
et  la  multitude  n^a  plus  quitté  le  cortège  de  M.  Van-der« 
Ucerss:  tous  les  regards,  comme  toutes  les  expressions, 
ont  témoigné  à  ce  premier  de  nos  citoyens  Tespèce  d*i- 
nesse  patriotique  quMnspiralt  sa  présence.  Il  était  escorté 
par  un  détachement  des  dragons  de  Louvain,  et  accompa- 
gné de  quelques  officiers  étrangers.  Le  peuple,  habitué  à 
confondre  les  idées  d'héroïsme  et  de  dévotion,  a  paru  touché 
delà  première  démarche  du  général,  qui  est  allé  descendre 
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à  Téglise  de  Sainte^udule.  Il  n'aurait  pas  été  prudent  à  un 
philosophe  mêlé  dans  la  foule  de  plaindre  le  Washington 
des  Belges  de  cette  condescendance  alEBctée  pour  les  préju- 
gés religieux  de  son  pays. 

If.  Van-der-Meerss,  après  avoir  visité  Salnte^udule, 
t*est  rendu  aux  EUts.  Cette  cérémonie  a  été  suivie  d*une 
action  plus  simple  et  plus  touchante  que  les  coutumes  re- 
Hgieuses  et  mystiques.  Le  héros  a  été  dîner  avec  sa  famille 
ches  un  de  ses  amis,  M.  le  baron  de  PeuUy....  On  Tatten- 
dait  à  la  salle  de  spectacle.  Il  s'y  est  rendu  ;  Taffluence  y 
était  prodigieuse.  On  voulait  contempler  à  son  aise  le  dé- 
fenseur de  la  nation  et  de  la  liberté  publique.  Les  applau- 
dissemenls  allaient  finir  lorsque  les  spectateurs  se  sont 
aperçus  que  M.  Van-der-Meerss  avait  obstinément  refusé 
d'entrer  dans  la  loge  occupée  ci-devant  par  Leurs  Altesses. 
La  salle  a  retenti  de  nouveaux  applaudissements  et  d*nn 
murmure  général  d'approbation.  Mille  circonstances  ont 
renouvelé  les  actes  de  sensibilité  et  les  transports  de  joie. 
On  donnait  la  Mort  de  César  et  Tôpéra  de  la  Caravane. 
Les  applications  toujours  heureuses  ont  été  fréquentes» 
Une  couronne  a  été  présentée  au  général  dans  sa  loge,  et 
l'on  a  rédté  en  son  honneur  des  vers  qui  ont  obtenu  les  plus 
vives  émotions,  et  fait  couler  les  plus  douces  larmes. 

Nota.  Ces  rédts  plairont  à  des  Français  :  leur  Ame,  agi» 
tée  depuis  d  longtemps,  a  déjà  conçu  l'espérance  de  se 
reposer  dans  des  sentiments  plus  doux...  La  démarche  que 
tout  annonce  de  la  part  du  chef  de  la  nation,  le  seul  prince 
librement  aimé  et  le  plus  chéri  des  vrais  rois  ;  cette  démar» 
che  va  combler  les  vœux  de  la  France.....  Heureuse  jour- 
née! et  le  Français,  le  plus  libre  aujourd'hui  des  peuples 
de  TEurope,  fera  voir  aux  nations  qu'il  est  aussi  le  plus 
sensible  et  le  plus  généreux  des  peuples. 

•—Les  trois  Etats  ont  rendu  uneordoonance,  le  22  janvier, 
portant  défense  de  faire  des  recrues  ou  de  lever  des  trou- 
pes sans  la  permisdon  desdits  Etats  par  écrit,  sous  peine 
pour  les  contrevenants  d'être  dédarés  incapables  et  indi- 
gnes de  tous  emplois,  titres,  honneurs,  dignitéS|  grftœs  et 
privilèges,  et  traîtres  à  la  patrie. 

Le  recteur  et  les  membres  de  l'Univerûté  de  Louvain, 
persuadés  sans  doute  que  le  peuple  brabançon  n*a  pas  plus 
le  droit  d'ordonner  des  corps,  communautés,  associations 
et  privilèges,  que  l'empereur  ne  l'a  eu,  viennent  de  pré- 
senter aux  Etats  de  Brabant  la  requête  suivante.  Il  sera 
facile  d'y  saisir  l'esprit  qui  domine  dans  les  corps  et  les 
communautés  belgiques ,  et  d'en  prévoir  les  suites  néces- 
saires ou  pour  la  liberté  publique,  ou  pour  Tanéantisse- 
ment  de  ce  gehre  d'aristocratie. 

Retfuéte  présentée  aux  Etats  de  Brakmt,  par  Us  recteurs 
et  membres  de  l'Université  de  Louvain. 

I  Le  soussigné  recteur  et  autres  de  l'Oniversité  de  Lou- 
vain, y  dénommés,  prennent  la  très  humble  et  très  respec- 
tueuse confiance  de  représenter  que  le  bien  général  du 
Brabant,  ainsi  que  des  Provinces-Unies  et  à  unir,  semble 
exiger  indispensablement  que  messeigneurs  daignent  se 
hâter  de  jeter  un  regard  favorable  sur  le  rétablissement 
des  études,  que  les  troubles  passés  et  les  violences  sans 
exemple  auxquels  la  plus  heureuse  des  révolutions  vient 
de  mettre  fin  ont  jetées  dans  un  état  de  stagnation  et  de 
délabrement  bien  déplorable.  Et  comme  il  est  aujourd'hui 
de  notoriété  publique  que  les  innovations  en  tous  genres 
et  sans  nombre  qui  ont  amené  peu  à  peu  et  finalement 
opéré  le  démembrement  et  la  subversion  totale  de  l'an- 
cienne et  autrefois  si  florissante  Univenité  de  Louvain ,  ne 
peuvent  et  n'Ont  pu ,  en  aucun  temps,  être  regardées  que 
comme  autant  d'infiractions  faites  à  la  constitution  du  Bra* 
liant  en  général,  et  de  l'Univenité  en  particulier,  et  par- 
conséquent  nulles  dans  le  principe  comme  dans  les  eiffets 
qui  en  sont  suivis;  que  ces  infractions  d'ailleurs  sont  ve- 
nues à  cesser  dans  le  fait ,  non  moins  que  par  le  droit,  et 
par  la  déclaration  en  forme  de  manifeste  donnée  au  nom 
du  peuple  brabançon,  à  Hoogstreeten,  le  24  octobre  4789; 

«  Les  remontrants,  qui,  pour  être  demeurés  fidèles  à 
leur  serment,  ainsi  qu'aux  lois  constitutives  de  la  province» 
dont  rUnivenité  fait  membre,  OMome  étant  incooleslt- 
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tdanent  wm  «orps  bttbnçoB»  te  sont  fus  «posés  &  da 
Tentions  inouïes»  ensuite  dépouillés  de  leurs  ciiaires  et 
antres  emplois,  et  la  plupart  même  bannis  du  payi:  se 
irouTant  fnfiin  déUviés,  et  œ  TOjaot  plus  de?  aot  eus  aocoa 
obstacle  qui  puisse  on  doiTe  les  empêcher  dans  Peierdoe 
de  leun  fonctions»  se  persuadent  alnolument  qu*ll  appai^ 
tient,  et  à  chacun  d*enx,  de  les  reprendre  le  pins  tôt  pos- 
sible, en  acquit  des  deToirs  de  leurs  places  respectives,  et 
cela  sur  un  pied  conforme  à  leurs  prÎTîléges,  tant  anciens 
qne  modernes,  auxquels  on  n'a  jamais  donné  ni  pu  donner 
Atteinte  d'une  manière  légale  et  constitutionnelle. 

c  Les  remontrants  ne  sauraient  douter  en  aucune  ma- 
nière que  ce  ne  soit  là  aussi  la  Téritable  inten^on  et  le  vœu 
même  des  illustres  Etats  de  la  proTÎnce.  Votre  lèle  si  con- 
nu, messeigneurs,  pour  tout  ce  qui  a  trait  au  bien-être  des 
études  et  de  Féducation  nationale  «  et  les  sentiments  que 
Tons  aTcx  publiés  à  la  face  de  Tuniiers,  dans  un  si  grand 
nombre  de  réclamations  pleines  de  Tentés  et  d'énergie, 
doitent  nous  en  répondre ,  en  même  temps  qu^ils  forment 
pour  nous  le  présage  le  plus  heureux  du  bonheur  et  de  la 
fltabllité  auxquels  TUniverâté,  que  tous  avei  daigné  réda- 
ner  plus  d*une  fois  Tous-mèmes,  et  reconnaiire  solennelle- 
ment comme  un  corps  brabançon,  peut  et  doit  désormais 
s'attendre,  aTec  tous  les  autres  corps  de  la  province. 

ff  Dans  cette  fnste  confiance,  les  remontrants  se  borne- 
ront aujourd'hui  à  tous  supplier,  messeigneurs,  de  dai- 
gner les  prendre  tons  en  général ,  et  chacun  d'eux  en  parti- 
culier, sons  TOtie  puissante  et  spéciale  protection»  de 
daigner  même,  par  apostille  à  margersur  la  présente  re- 
quête ou  autrement,  leur  en  donner  une  marque  publique 
qui  puisse  désormais  leur  servir  d'égide,  en  même  temps 
qu'elle  sera  une  preuve  d'approbation  et  de  bienveillanoe 
bien  complète  et  bien  flatteuse  pour  eux,  de  la  part  des 
illustres  Etats  de  la  province»  et  de  bien  vouloir  approuver 
leur  dessein  de  reprendre  au  plus  tôt  les  exerdoes  scholas- 
tiques  accoutumés  et  les  instructions  publiques»  C'est  la 
faveur  qu'attendent,  etc. 

a  Etait  signé  H.  Ci.4Tns,  régent  du  eoUége  et  Pore, 
recteur  de  VVnwertUé  de  Lcmvaoi, 
tant  pour  lui  que  ptmr  les  ëocteure  et 
profeêteur*  de  /'(/nÎMmfii  » 

Cette  requête  a  été  très  bien  accneillie  par  les  Etats  de 
Brabant;  ib  ont  pris  sous  leur  protection  et  sauvegarde 
particulière  rUniversité  de  Louvain,  comme  incontestable* 
ment  un  corps  brabançon ,  et  ils  ont  approuvé  en  tout  la 
requête  des  snppitanis. 

De  Liège,  te  19  fanvier.  —  Avant  hier,  M.  le  bourg- 
mestre de  Chestret  et  le  conseiller  de  Bassonge  sont  partis 
pour  Berlin.  Ils  sont  diargés  d*une  commission  importante 
auprès  de  Sa  Majesté  prussienne. 

LL.  EE.  MM.  de  Dohm  et  le  général  de  Schlieffen  sont 
attendus  dimanche  prochain  dans  cette  ville;  mab  l'on 
ignore  encore  si  les  mhdstres  de  Cologne  et  da  Palatinat 
s'y  rendront  aussi. 

ANGLETERRE. 

PABUOnUIT. 

Chambre  des  Cowimuneu 

Samedi,  S8  /«nvi^  —  Cette  séance  pen  fncéressante 
n'offre  à  la  curiosité  de  nos  lecteurs  que  la  notification 
donnée  par  la  chambre  des  pain  aux  communes  de  la  re- 
prise du  fiimeux  procès  de  M.  Haslings,  indiquée  an  l**  de 
février.  La  chambre  s'est  ajournée  ensuite  au  sufel  de  l'a- 
dresse de  remerciements ,  par  laquelle  elle  se  proposait  de 
répondre  au  diioouis  d'ouverture  de  Sa  Majesté.  L'adresse 
a  donné  lieu  à  une  réponse  do  roi»  dont  Toratenr  a  fhit 
aècture  à  l'entrée  de  la  séanœ  du  S&  La  voki  : 

■  Messieurs»  je  vous  vemerdt  de  votre  adrene  loyale  et 
fiespectuense  ;  c'est  avec  une  gnndesatislhction  qoe  je  re- 
dçois  les  témoignages  multipliés  de  votre  «ttadiement  à  ma 
personne,  ainsi  que  les  assunnees  de  TOtre  application  aux 
objels  essentiellement  liés  avec  k  bonheur  et  la  prospérité 
de  BM»  peuple.  » 

Lundi  35. —La  chambre  s*étant  formée  en  comité  sur  la 
motion  relative  à  l'importatloB  et  l^exportation  des  grains» 
cin»,  a  résolu  tqn'il  serall  donné  pemiision  de  présenter 


un  bill  d'indemnité  en  faveur  dé  toutes  les  personnes  qui 
ont  conseillé  ou  mis  à  exécution  certains  ordres  du  conseil, 
relativement  à  l'importation  et  exportation  du  blé  et  antres 
grains  ;  et  aussi  certains  ordres  émanés  du  gouverneur- 
général  des  colonies  de  Sa  Majesté  en  Amérique  ;  ce  bili 
d'indemniié  étant  destiné  à  prévenir  tontes  poursuites  de- 
vant les  tribunaux  en  conséquence  du  conseil  on  de  l'eié- 
Gtttion  des  susdits  ordres ,  et  même  à  ponrvob»  à  ravemr» 
aux  objets  qui  y  sont  relatift.  • 

La  cbambce  a  donné  ordre  qu'on  lui  en  ftt  le  rapport  le 
lendemain. 

Elle  s'est  ensuite  formée  de  nonveau  en  oorailé,  pour  en- 
miner  la  motion  du  samedi  28 ,  «  qu'un  sub^e  serait  ac- 
cordé à  Sa  Majesté.  »  Elle  a  déddé  qoe  le  comité  était 
d'aTis  que  ce  subside  (&t  accordé  ;  sur  quoi  elle  en  a  de- 
mandé le  rapport  également  pour  le  lendemain. 

M.  Sawbridge,  alderman»  représentant  de  la  TiDe  de 
Londres,  a  fait  une  péiition  de  la  paît  des  mannlactorisrs 
de  tabac,  dans  laquelle  il  a  demandé  qne  ce  eommerae 
fût  dégagé  des  entraves  qu'un  acte  de  la  denrièresessioD 
y  avait  mises.  L'honorable  membre  a  parié  avec  beaucoup 
de  chaleur  contre  Textension  incooslitotionnene  de  l'ac- 
cise, qui  semble  empiéter  de  {our  en  jour  sur  les  droits 
des  citoyens  ;  il  en  a  présenté  les  progrès  comme  Traiment 
inquiétants  pour  la  liberté,  à  laquelle  ils  portent  des  at- 
teintes réeUes;  Il  a  été  plus  loin  :  il  n'a  vu  dans  cette  opé- 
ration de  finance  qu'une  mesure  physiquement  impraii- 
eable»  et  parconséquent  minenie  pour  le  rerenn  public 
qu'elle  prétend  serrir. 

M.  Witberforce,  si  connu  par  le  iMç  qu'il  met  à  pom^ 
suivre  l'abolition  de  la  traite  des  nègres,  et  qni  marche 
vers  son  but  avec  une  constance  inébranlable,  a  fhit  relire 
les  procédures  de  la  chambre  du  28  juin  dernier,  relative- 
ment à  cette  affaire  d'nn  intérêt  si  puissant,  et  dans  la- 
quelle l'humanité  doit  hâter  la  marche  froide  et  lenle  de  la 
prudence,  comme  dans  l'abolition  absolue  de  l'esclavage 
la  prudence  doit ,  à  son  tour,  modérer  les  élans  de  l'hn- 
manité,  pour  l'intérêt  même  de  ceux  qu'elle  rent  servir. 

Lecture  faite  par  le  derc  de  la  chambre  des  documents 
que  réclamait  M.  Wilberforoe,  cet  ami  des  noirs  a  proposé 
de  reprendre  l'aifaire  le  26  ou  le  27. 

M.  Gascoyne,  trouvant  trop  de  précipitation  dans  cet 
ajournement,  rappela  à  la  chambre  que  cet  objet  avait  dé^ 
été  jugé  digne  de  toute  son  altmtion.  Trop  presser  le  mo- 
ment de  la  discussion  serait  l'abandonner,  pour  ainsi  dire, 
à  un  comité  particulier,  la  chambre  f&t-eUe  formée  en  co- 
mité général  :  en  effet,  plusieurs  membres  d'un  avis  cou* 
traire  à  celui  du  préopinant,  n'ayant  pas  eu  le  temps  d'être 
avertis»  ne  s'y  trouveraient  pas,  et  pourraient  se  plaindre 
d'une  espèce  de  surprise;  il  en  fallait  éviter  jusqu'en 
soupçon;  en  eonséqnence,  il  croyait  devoir  protester  contre 
un  ajournement  si  brusque.  En  le  faisant,  il  n'était  que 
l'interprète  de  plusieurs  membres  qui  s'y  opposeraient 
comme  lui,  s'ils  étaient  présents.  II  en  appdait  à  la  can- 
deur du  préopinant  et  à  la  justice  de  la  diambre  :  toutes 
les  circonstances  bien  pesées,  n'était-il  pas  plus  convena- 
ble de  prévenir  les  représentants  de  la  nation  pour  le 
mardi  2  février  après-înidi;  ce  qui  leur  ménagerait  le 
temps  de  réfléchir  et  de  se  préparer  à  une  discussion  de  In 
plus  grande  importance. 

M.  Jawbridge  fut  du  même  avis. 

M.  Wilberforce  dit  qu'il  ne  voyait,  dans  l'obieetion  de 
l'honorable  membre,  qu'une  méprise  sur  le  sens  réel  de  la 
motion  relativement  4  un  comité  particulier  d'iastmetion; 
il  était  loin  de  vouloir  Ôter  l'examen  des  témoins  aux  per* 
sonnes  qui  l'avaient  fait  jusqu'alors;  il  voulait  les  nellre 
plus  à  portée  de  le  suivre ,  et  surtout  d'une  manière  moins 
distraite;  ils  en  trouveraient  le  temps  dans  l'heure  bvoi»- 
ble  de  dix  jusqu'à  trois.  Cette  marche  serait  nécessaire- 
ment expéditive  sans  ôter  lien  à  la  publicité  des  InmièreB» 
puisque  chaque  membre  aurait  la  faculté  d'assbter  an  co- 
mité et  d'en  suivre  toutes  les  opérations  :  on  ferait  plns^  om 
imprimerait  de  temps  en  temps  les  instmcUons  de  ce  en» 
mité  pour  l'usage  de  la  chambre  entière,  et  la  dissossiasi 
ainsi  édairée  préparerait  un  avis  général  tel  qu'on  avait 
le  droit  de  l'attendre  de  la  chambre.  L'inculpation  de  vns- 
loir  la  surprendre  était  bien  gratuite  :  n'avait-eUe  pas  prîa 
elle-ffiême,  à  la  dernière  session»  rengagement  solennel  ée 
revenir  à  celte  affaire  dès  ses  premières  séances?  11  avait 
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|iTéfeD«Itii*iiièiDele  Tendredi,  Tendemâm  de  ta  rentrée, 
^ttll  U  rmettniit  nr  le  bureau,  le  délai  demandé  lai  pa« 
l«tfssaat  superflu.  ' 

L*inpoftaiieR  et  retendue  de  la  question  étaient  précisé- 
ment m  qui  exifeall  qn^on  s'en  oecupàt  le  pltia  prompte- 
ment  ponible.  Le  grand  nombre  d'autres  alTairei  publiques 
qnpêAerailCemamg  le  fond  de  rafbne,  si  on  s'opini^ 
trait  à  ne  Touloir  entendre  tes  témoins  qu'en  pleine  cbam- 
bm;  ainsi  reculée,  netle  qumtion  ne  ne  trouverait  put  plus 
afmncée  à  la  fin  de  la  tmsîon  qn^aujourd^bni.  Au  reste,  il 
était  persuadé  que  l*bonor»Me  membre  ne  voulait  que  se 
ménager  de  nouvelles  lumières,  «t  non  faire  écbouer  la 
cause  de  rbumanité  par  des  lentenis  éternelles,  puisque 
jusqu'à  présent  il  s*étail  opposé  avec  rnmcMse  et  d^une 
manière  ouverle  à  toute  innovation  dans  la  traite  des 
nègres.  (La  ntifg  de»  déhaU  à  demain,) 

Extraii  de  îa  GûuHcroyaUde  Ut  /munque» 

Une  lettre  de  New-Providcnoe,  en  date  du  15  octobre 
4789,  annonce  la  plus  abondante  récolte  en  coton  ;  elle  ire 
an  moins  à  sis  cents  tonnes;  le  vent  ni  les  vers  ne  Tout 
attaquée,  et  la  saison  eit  asses  avancée,  ajoute  la  même 
lettre,  pour  n*avoir  plus  rien  à  redouter  à  cet  égard. 

Du  2i  novembre.  »  Lundi,  les  vaisseaux  de  guerre  Tiii- 
traa,  CAieri  et  U  Cygnet  mirent  à  la  voile  de  Port- 
Royal,  avec  les  destinations  suivantes,  à  ce  que  Ton  sup- 
pose :  l'AstroM  pour  Carihagène,  CAUrt  pour  New-Pro- 
vridenee,  et  U  Cjfgnet  pour  aller  à  la  rencontre  de  la  Po- 
mone^  qu'on  attend  de  jour  en  jour,  avec  le  comte  d*Ef- 
fingham,  nouveau  gouverneur  de  la  Jamaïque. 

Le  jeudi  suivant,  CÀêtrmë,  est  rentrée  dans  le  ForW 
Rojal ,  ayant  perdu  deux  de  sm  mets,  elle  émit  accompa- 
gnée du  C|fiielt  qui  s'était  chargé  de  la  renmiqner  àtm 
«seport. 

Pau€iwm$  ûngUnM€9  danê  CIndem 

Dans  le  dernier  ouragan  qui  s*est  fait  sentir  à  Bombay, 
TiUe  que  les  Indiens  désignent  par  le  nom  de  LoKGumim- 
Goodoo,  il  est  arrivé  un  aoddeat  très  ftcbeux  :  vers  les 
«{ualre  heures  du  soir,  le  vent  étant  à  son  plus  haut  degré 
da^violmoe,  ouvrit  de  force  la  porte  de  la  maiioo  du  lien- 
tenant  Flook,  et  en  enleva  entièrement  le  loiL  Les  mai- 
sons, dans  cette  partie  de  l'Inde,  n'ont  qu'un  étage;  une 
des  plus  grosses  pièces  de  la  couverture  tomba  sur  mistriw 
Sîdanee,  femme  Gentou  de  la  plus  grande  distinction; 
cUe  eut  la  cuisse  cassée,  et  mourut  le  lendemain,  du  téta- 
nos. Cette  dame  était  venue  de  rtle  de  Salset  faire  une  vi- 
site au  lieutenant  Flook;  elle  était  fort  aimable,  et  parlait 
rangiats  avec  assez  de  fiidlité.  Ce  qui  ajoute  à  ce  malheur, 
c'est  qu'étant  de  la  caste  paiticnlière  des  Gentoux,  qu'on 
appelle  pif  oies,  le  mari  se  trouve  obligé,  si  sa  femme 
meurt  de  mort  subite  on  violente,  à  terminer  lui-même  sa 
▼le  en  s'empnisonnant  avec  du  ^w.  Son  mari  est  un  jÊUreo, 
ce  qui  signifie  ■Mjo^général,  et  de  plus  le  fbvori  et  lepr^ 
micr  ministre  da  nabab  de  Salset  et  rEléfihaata. 

GENÈVE. 

Estrmt  ^une  lettre  du  26  Janvier» 

«  L'on  est  ici  eitrémement  occupé  et  inquiet  des  waath 
ircmeots  que  l'on  aperçoit  en  Savoie.  Il  y  arrire  presque 
tous  les  jours  des  troupes  ;  on  dit  que  Ton  y  attend  des  mu- 
nitions de  guerre.  Le  but  de  ces  préparatift  sereit-ll  la  dé- 
fense de  la  sortie  des  blé^  dont  nous  nous  renentons  depuis 
|)lusieursmou?  Peut-être  aussi  (on  le  présume  sans  trop 
€le  fondements)  que  la  cour  de  Turin  reut  renouveler  ses 
firétentions  sur  le  pays  de  Vaud.  Peut-être  encore  (  et  ce 
sentiment  est  plus  probable  )  que  ces  troupes  doivent  ser- 
vir à  maintenir  la  tranquillité  qui  a  déjà  paru  menacée. 
Quoi  qnll  en  soit,  on  a  renouvelé  rsadeone  méthode  de 
garnir  les  remparts  de  notre  ville  de  quelques  sentinelles 
du  cété  de  k  Sareie.....  Mab  une  antre précaottou  a  para 
bien  ombrageuse  :  dimanche  dernier,  on  a  firit  assembler 
les  deux  bataillons  de  vohmlairea  bourgeois  ou  natUmoMW, 
auxquels  on  a  distribué  des  caitouches,  et  lu  un  règlement 
d'ordonnance ,  pour  leur  enjoindre  de  se  tenir  prêts  4  tout 
«rencment.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  LL.  EE.  du 
canton  de  Berne  ont  fait  demander  id  au  résident  de  Pié- 
mont les  raisons  de  ces  grands  mouvements  :  on  dit  même 


qu*ns  ont  commandé  à  vHigt-einq  mille  hommes  de  se  tenir 
prêts.  Enfin,  de  toutes  les  conjectures  la  plus  Mie,  cfe^. 
que  le  roi  de  Sardaigne  ait,  par  complaisance,  des  projcH 
hostiles  contre  un  pays  bien  autrement  en  élît  de  se  dé* 
fsndre  que  le  pays  de  Vaud.  a 


FRANCE. 

Les  lettres  d*Espagne  confirment  toutes  que  les 
ordres  les  plus  rigoureux  ont  été  donnés  par  le  mi- 
nistère d'intercepter,  non-seulement  les  papiers-non- 
velles  de  France,  mais  même  d'ouvrir  les  lettres  qu'on 
soupçoimera  de  contenir  des  nouvelles.  Ces  terreurs 
citi  toc&  et  inqiiisîtoriaks  n'empêchent  pas  l'impor- 
tation des  récits  de  nos  événements,  et  il  semble  au'ils 
reçoivent  un  degré  d'intérêt  de  plus,  à  Faide  cle  la 

Srolubition  qu'on  en  fait;  cependant  nous  Usons, 
ans  une  lettre  de  Madrid,  ce  trait  qui  nous  parait 
digne  d'être  conservé,  et  gui  n'est  sûrement  pas  d'un 
intolérant  :  •  On  n'est  ici  si  sévère  que  paitxqu'on 
«  n'y  sait  pas  que  si  les  peuples  ignorants  sont  plus 
«  esclaves,  les  peuples  éclairés  sont  plus  obéissants, 
«  et  que  les  lois  qui  vivent  toujours  et  qui  parlent  k 

•  la  raison  humaine  avec  un  langage  toujours  me- 

•  suréy  obtiennent  à  la  longue  un  respect  auquel  les 
«  capnoes  et  les  boutades  ou  despotisme  ne  peuvent 
,  jamais  atteindre.  • 

—  Les  municipalités  se  forment  partout  avec  un 
grand  concours  de  citoyens,  qui  demandent  à  re- 
cueillir les  suffrages  pour  se  rendre  utiles  à  leur  pa- 
trie ;  on  avait  dit  que  H.  de  Pont,  intendant  de  Metz, 
avait  été  élu  maire  de  cette  ville;  le  fait  est  précoce 
assurément,  puisque  l'élection  de  cette  mumcipalité 
ne  doit  se  faire  que  le  8  de  ce  mois.  M.  de  Pont  a  reçu 
de  la  ville  un  diplôme  de  citoyen  ;  ce  témoignage 
d'eslime  est  sans  doute  ce  qui  a  donné  lieu  au  bruit 
rraaudu  qu'il  avait  été  nommé  maire. 

La  municipalité  de  Rennes  informée  que  des  bri- 

fands  déguisés  pillaient  et  incendiaient  les  châteaux 
es  environs,  et  notamment  celui  de  Blossac,  a  en* 
voyé  contre  eux  un  détachement  de  cinq  cents  hom- 
mes de  sa  garde  nationale  avec  un  commissaire,  le 
drapeau  rouge  et  ouatre  pièces  de  canon. 

—  C'est  le  l^r  février  qu'une  nouvelle  chambre 
des  vacations  a  dû  entrer  en  exercice  à  Rennes,  sous 
la  présidence  de  M.  de  Catuélan,  fils  du  premier  jNré- 
sidisot  du  parlement  de  cette  ville. 

ADMINISTRATION. 

MUmcIPAUlÉS  PIOVINGIALBS. 

L'orj^nisation  des  municipalités  et  des  assemblées 
administratives  lurovinciales  va  devenir  une  source 
inépuisable  de  faits  instructif  et  un  moyen  d'ordre 
et  de  prospérité  générale.  Il  sera  donc  du  plus  grand 
intérêt  de  recueillir  les  renseignements,  les  pièces  et , 
tout  ce  qui  en  émanera,  comme  autant  d'utiles  ma- 
tériaux pour  l'histoire  chronique  du  royaume,  et 
dTobjets  de  comparaison  dans  les  discussions  de  lé- 
gislation administrative.  Nous  aurons  soin,  en  consé- 
quence, de  consigner  dans  notre  feuille,  non-seule- 
ment tout  ce  que  notre  correspondance  pourra  nous 
procurer  d'authentique  à  cet  égard,  mais  encore  nous 
prions  les  membres  et  officiers  des  municipalités  de 
Elire  passer  au  rédacteur  de  cette  feuille  les  actes, 
soit  imprim<^,  soit  manuscrits,  qu'ils  croiraient  de- 
voir rendre  publics  pour  l'instruction  générale  et  la 
manifestation  des  progrès  de  notre  constitution.  En 
attendant,  notis  allons  faire  connaître  ici  quelques 
pièces  relatives  au  même  objet. 

Nous  avons  déjà  rapporté  dans  un  des  numéros  de 
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notre  feuille  la  note  de  ror^nisation  municipale  de 
Ja  commune  de  Ris,  envoyée  par  les  officiers  muni- 
cipaux même;  nous  allons  fiûre  connaître,  en  extrait, 
me  déclaration  de  cette  même  commune,  signée  de 
tous  les  notables  habitants  de  l'endroit.  L'objet  de 
cette  déclaration  est  lo  de  désarouer,  au  nom  des 
liabitants,  et  de  déclarer  calomnieux  un  écrit  inti- 
tulé :  Adretse  aux  soixante  diêtrieUde  la  vtUt  de 
Paris  far  Us  officiers  et  bons  soldats-citoyens  du 
bataillon  de  la  aarde  nationale  de  Ris;  2P  de  décla* 
rer  que  ce  sont  les  habitants  eux-mêmes  qui  ont  en- 
gage M.  du  Perron,  seigneur  de  Ris,  à  demander  une 
assemblée  générale  le  8  janyier,  pour  y  manifester 
leurs  intentions  sur  la  cassation  du  bataillon  de  la 
garde  nationale  de  Ris,  dont  ils  ne  pouvaient  plus 
soutenir  les  vexations;  3o  de  faire  connaître  que 
n*ayant  pu  se  faire  entendre  dans  cette  assemblée  tu- 
multueuse, ils  ont  pris  un  arrêté  tendant  à  prier 
M.  le  d5mmandant-général  de  la  garde  nationale  pa- 
risienne de  les  affranchir  des  vexations  exercées  sous 
son  nom  ;  4o  d'attester  que  M.  du  Perron  a  constam- 
ment refusé  l'offre  que  lui  ont  faite  lesdits  habitants 
d'accepter  le  commandement  de  leur  garde;  50  de 
rendre  publique  la  réponse  de  M.  de  Lafayette  à  l'a- 
dresse aes  haoitants,  portant  :  que  c'est  à  la  com- 
mune de  Ris  à  régler  oe  quelle  manière  elle  gardera 
ses  propriétés,  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale 
ait  fixe  les  principes  d'organisation  des  gardes  na- 
tionales, et  qu'il  n  a  aucun  droit  à  cet  égard;  60  de 
témoigner  que  depuis  que  M.  du  Perron  est  sei^eur 
de  Ris,  c'est-à-dire  depuis  trente  ans,  il  a  contmuel- 
lement  fait  du  bien  à  tous  les  habitants,  et  qu'en 
dernier  lieu  il  vient  de  leur  faire  abandon  de  tous 
les  arrérages  des  cens  et  ventes  seigneuriales,  et  qu'il 
ne  s'est  jamais  rendu  auteur  ou  instigateur  d'aucun 
parti.  Cette  déclaration  e^t  signée  de  soixante-onxe 
noms. 

—  La  nmnicipalité  du  Bourg-la-Reine  vient  dV 
dresser  à  M.  le  maire  et  à  M.  le  commandant-général 
de  la  vOle  de  Paris,  une  réclamation  motivée  contre 
M.  Rohaut,  qualifié  de  soi-disant  commandant  de  la 
milice  bourgeoise  duditlieu. 

Les  plaintes  du  corps  municipal  du  Rourg-la-Reine 
portent  sur  les  violences,  les  voies  de  fait  et  les  hau- 
teurs de  M.  Rohaut,  tant  envers  tes  habitants  qu'en- 
vers le  corps  municipal  lui-même  ;  et  si  les  faits  sont 
tels  oue  l'indique  la  réclamation,  il  est  sûr  que  la 
justification  de  cet  officier  doit  être  difficile. 

Résolue,  et  ayant  le  droit  de  nommer  un  autre 
commandant,  la  municipalité  a  cru  devoir  à  la  tran- 
quillité, au  repos  du  lieu,  de  destituer  M.  Rohaut,  et 
en  conséquence  elle  a  tenu  une  séance  à  cet  effet; 
mais  à  peine  était-elle  ouverte  que  la  salle  fut  in- 
vestie, et  les  officiers  municipaux  forcés  par  la  ri- 
gueur de  confirmer  de  nouveau  le  commandant,  tan« 
ois  qu'ils  délibéraient  sur  sa  destitution. 

La  municipalité  reproche  encore  à  son  comman- 
dant militaire  d'autres  violences  dans  les  environs, 
des  perquisitions  odieuses  chez  les  habitants,  la  vio- 
lation ou  respect  dû  à  l'asile  du  citoyen,  Timpétuo- 
sité,  l'arrog^ance  que  la  force  armée  donne  touiours 


qu'un  fléau  a£freux  dans  la  société. 

Enfin,  le  Bourg-la-Reine  ayant  de  nouveau  signi- 
fié à  M.  Rohaut  sa  révocation,  cet  officier  n'a  point 
perdu  courage,  et  a  obtenu  des  députés  de  la  com- 
mune de  Pans  de  se  fiiire  réintégrer,  sans  que  le  corps 
municipal  en  ait  été  prévenu,  et  en  présence  du  seul 
syndic  de  l'endroit. 

C'est  contre  cette  réintégration  et  le  mépris  pour 
le  pouvoir  civil  du.  Bourg-la-Reine,  qui  en  est  la 


suite,  que  la  municipalité  réclame  aujourd'hui  ;  elle 
demanae  que  M.  Ronaut  obéisse  aux  ordres  qu'elle 
lui  a  donn&  de  déposer  le  pouvoir  militaire,  et  cesse 
d'échauffer  la  jeunesse  de  l'endroit  par  des  démar- 
ches ou  une  conduite  que  réprouvent  la  sagesse  et  la 
modération*  * 

Telles  sont  les  raisons  de  la  municipalité,  telle  est 
sa  demande;  nous  n'en  avons  rien  altéré  ;  il  faut  ae* 
tuellement  entendre  M.  Rohant;  mais  quels  que 
soient  ses  moyens,  la  douceur,  l'obéissance  au  pou- 
voir civil,  le  respect  j)our  l'asile  du  citoyen,  seront 
toujours  dans  le  militaire  les  qualités  essentielles, 
celles  qui  font  sa  gloire,  et  sans  lesquelles  il  n'est 
point  de  repos  public 


CHÂTELET  DE  PARIS. 


Nous  n*avons  rendu  qu'un  compte  très  abrégé  da 
jugement  de  M.  de  Favras.  Nous  devons  à  nos  lec* 
teurs  un  détail  plus  circonstancié  et  plus  exact  de 
cette  loneue  séance.  Quarante-un  juges  se  sont  létt-  . 
nis  à  neuf  heures  du  matin,  et  ne  se  sont  séparés  qu'à 
une  heure  après  minuit. 

Avant  son  rapport,  M.  le  procureur  du  roi  a  re- 
quis qu'on  amenât  le  prisonnier  pour  décacheter  et 
lire  devant  lui  une  lettre  à  son  adresse.  L'accusé  a 
été  conduit  a  la  barre,  et  la  lettre  ne  contenant  que 
des  injures  contre  le  prisonnier  et  ses  juges,  on  en  a 
interrompu  la  lecture  et  fait  retirer  le  prisonnier. 
M.  Quatremère  a  ensuite  rapporté  l'affaire,  et  a  fait 
lecture  publique  de  toutes  les  pièces  du  procès, 
parmi  lesquelles  s'est  trouvée  une  requête  die  l'ac^ 
cusé  qui  demandait  à  être  admis  à  prouver  des  faits 
justificatif,  et  qui  fournissaient  des  reproches  contre 
les  témoins  entendus.  Les  juges  en  ont  refusé  l'ad^ 
mission,  malgré  la  réquisition  de  H.  Thilorier,  avo- 
cat et  conseil  de  l'accusé* 

Toutes  le&  pièces  du  procès  vérifiées,  M.  le  prod»* 
reur  du  roi,  après  un  discours  pathétique  surraveu- 
glement  de  ceux  qui  cherchaient  à  opérer  une  con- 
tre-révolution, a  conclu,  d'une  voix  tremblante,  à  ce 
que  •  M.  de  Favras  fût  déclaré  dûment  atteint  et 
convaincu  d'avoir  imaginé,  communiqué  et  tenté 
d'exécuter  le  plan  d'une  conspiration  capable  de  bou- 
leverser le  royaume,  d'anéantir  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale  ;  d'avoir  eu  le  projet,  pour  en  ve-> 
nir  à  son  but,  d'assassiner  BAM.  Bailly,  Necker  et  de 
Lafayette;  d'avoir  même  spécialement  chargé  tm 
particulier  de  l'exécution  de  ce  dernier  crime,  etc.  ; 

Êour  réparation  de  quoi  il  a  requis,  pour  le  roi,  que 
[.  de  Favras  fît  amende  honorable  devant  Notre- 
Dame  et  l'Hûtel-de- Ville,  et  qu'il  fût  pendu  en  place 
de  Grève.  •  Après  ces  conclusions,  M.  de  Favras  a 
été  mandé  et  mterrogé  par  M.  le  lieutenant  civil  et 
plusieurs  juges  sur  les  projets  consignés  dans  l'infor» 
mation  et  dans  le  procès;  il  a  répondu  d'une  voix 
assurée  qu'il  était  incapable  de  tous  les  forfeits  qu'on 
lui  imputait.  Lui  retiré,  son  défenseur  a  tenté  de  le 
justifier.  Sans  entrer  dans  le  détail  de  son  plan  de  dé- 
fense, nous  nous  contenterons  de  dire  qu'A  a  cherdié 
à  anéantir  les  dépositions  principales  de  MM.  Morel 
et  Turcati,  à  prouver  qu'on  ne  devait  aucune  con- 
fiance aux  dépositions  suspectes  de  deux  hommes  qui 
avaient  refusé  de  répondre  à  la  confrontation,  aux 
interpellations  de  l'accusé,  et  dont  la  délation  n'avait 
eu  que  le  sordide  espoir  de  toucher  la  récompense 
promise  par  la  municipalité  anx  dénonciateurs.  Jus- 
que-là le  zèle  de  l'avocat  était  louable;  mais  le  dan» 
ger  de  son  client  l'emportant  par  degrés  hors  de 
■toute  mesure,  il  a  cherché  à  discréditer  les  témoi* 
gnages  de  MM.  Morel  et  Turcati,  en  leur  disant  im 
crime  de  s'être  consacrés  aux  recrues  de  leurs  ré^ 
ments  respectib.  M.  Thilorier  a  parlé  quatre  heu- 
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•rès,  elses  sorto  anti^atriotiques  ont  sonvent  fait 
momnirer  l'auditofire^  tme  Tire  indignation  a  aurtout 
éclate  dans  r  Assemblée,  lorsquMl  a  cherché  à  jeter 
âa  ridienle  aur  les  bourgeois  et  les  marchands  qui 
«compûsent  la  garde  nationale.     ^ 

Mats  ce  qni  a  achevé  dlndisposer  contre  fni  tons 
les  esprits,  est  Tîndàxnte  sortie  qn'il  s*est  permise 
•contre  H.  le  procureur  da  roî,  en  raecnsant  publi- 
quement d'avoir  donné  des  conclusions  contre  sa 
conscience,  pour  se  prêter  aux  vues  des  ^eiis  qui  k 
mettaient  en  action,  et  satisfaire  à  Topinion  cruelle 
et  à  Tanathème  injuste  du  peuple. 

Après  ce  long  et  impardonnable  platdoT^r,  les  ju- 
ges ont  été  aux  opinions  et  ont  délibéré  jns^^a'à  mi* 
naît  et  demi.  De  retour,  M.  le  lieulenanl-civil  a  pro- 
•DODcé  le  jugement  en  ces  termes  : 

•  Noos  ffoons,  par  délibération  dn  conseil,  la  com- 
pagnie assemblée,  jugement  en  dernier  ressort,  ouï 
sur  ce  M«  le  proculenr  du  roi,  ensemble  le  conseil 
de  Thomas  Mahi ,  marquis  de  Favras,  sans  avoir 
'é^né  aux  reproches  proposés  contre  les  premier  et 
quatrième  témoins  de  l'information  par  M.  de  Farras, 
lesquels  nous  déclarons  non  pertinents  et  inadmissi- 
bles, qu'avant  fiiire  droit  sur  les  plaintes  et  accusa- 
tions intentées  contre  M.  de  Favras,  MM.  Morel  de 
-Che£derille,  de  la  Ferté,  abbé  d'Eymar,  comte  de  Mî« 
rabcaUf  le  comte  de  la  Chastre,  le  comte  de  Foucault 
•  et  antres  personnes  qui  |)onrront  être  indiquées,  se- 
ront enlendos  en  dé^fositions  par-derant  M.  Quatre- 
Mère,  conseiller-ranporteur,  pour  ladite  information 
faite,  comnoniqués  an  procureur  dn  roi,  être  par 
lui  reqnis,  et  mr  sa  compagnie  assemblée  juge  ce 
qn*il  appartiendra.  » 

Nons  lermineroos  cet  article  en  rendant  è  M.  le 
piocoreur  du  roi  an  Châtelet  la  justice  qu'il  mérite, 
eu  raison  de  son  trarail  et  de  tons  les  soins  qu'il 
prend  pour  l'exécotion  des  décrets  de  rAssembléc 
nationale  qni  concernent  la  procédure  criminelle. 
^kras  savons  qu'il  consacre  toutes  ses  veilles  à  ce 
travail  intâvssant  pour  la  sûreté  publique.  Notre  in- 
tention, en  lui  offrant  cet  hommage,  n*est  pas  de  le 
venger  des  insultes  gratuites  de  l'avocat  de  M.  de  Fa- 
vras,  qu'un  sèlc  inconsidéré  nepeutjustifer;  mais* 
de  fnrc  connaître  l'active  intégrité  de  ce  magistrat. 

LrrrÉEÀTUBB. 

Taisant  peu  de  cas  dn  grimoire» 
Des  sorciers  et  des  n^romans. 
Jusqu'ici  j'ai  vécu  sans  croire 
A  la  vertu  des  talismans* 
Mais  tout  cède  à  Fc^qiérience  ; 
Mes  yeux  enfin  se  sont  ouverts» 
Je  vois,  je  sens,  i'ai  la  créance 
Qu'il  est  cent  talismans  divers. 
Dont  nous  éprouvons  Tinfluence; 
Et  que  leur  magique  puissance 
Charme  et  sn)>jugoe  runivcrs. 
Longtemps  de  la  France  écnaée. 
Cruels  et  brillants  séductcuK» 
Us  ont  VH  la  fbnlc  abusée» 
Au  cfaeraîn  iangeiix  des  errcnrs 
AUer  ^embonirber  méprisée. 
Mais  des  talisHMAScomiptears 
L'ilhisîon  est  picsqv'nsée  ; 
Bt  d'antres  tab'smans  vainqueurs 
Changent  l-Eaier  en  Elysée. 
Profitant  dn  premier  rayon 
INi  beau  Jour  qui  tient  de  nous  luire, 


Par  cinq  on  six  coups  de  crayott| 
Je  veux  peindre  à  ma  nation 
L'abus  qni  Pa  trop  pn  séduire. 

D'abord  un  léger  talisman, 
Sous  la  forme  d'un  plumet  blanc, 
Ombrageant  une  tête  vaine. 
Démontrait  que,  grâce  à  son  rang. 
Elle  était,  clîose  bien  certaine, 
Et  d'autre -dioix  et  d'autre  sang 
Que  la  futile  espèce  humaine. 

Des  croix,  des  cordons,  des  rubans. 
Enfants  d'une  noble  industrie. 
Furent  encor  bien  plus  puissants 
Pour  berner  ma  bonne  patrie. 

Bonnet  carré,  manteau  bien  long, 
D'un  homme  annonçaient  la  science. 
Des  sandales,  un  capudion,   • 
Quelques  brins  de  barbe  au  menton, 
Devenaient  preuves  d'abstinence. 

Dès-lors  la  cerne  d^abondance. 
Se  répandait  sur  les  croqnants  ; 
et  par  un  vœu  de  pénitence. 
Des  légions  de  fainéants 
Vivaient  au  sein  de  l'opulence, 
et  s'engraissaient  à  nos  dépens. 

Maïs  fixons  plutôt  notre  vœ 
Sur  plus  d'un  talisman  vanté. 
Par  qui  ma  patrie  est  rendue 
A  cette  auguste  liberté 
Qu'elle  a  vingt  siècles  attendue. 
Oh!  auel  talisman  ou* un  pamphlet 


l'effet 
njustice! 
Cest  encore  un  beau  talisman, 
Qne  nous  présente  fièrement 
La  cocarde  tricolorée. 
Par  qui  tout  Paris  se  défend, 
•Contre  la  rage  conjurée 
Dn  Hongrois  et  de  l'Allemand; 
Par  qui  la  Bastille  abhorrée 
Tombe,  détruite  en  un  moment,  - 
et  qui  désormais  arborée 
Par  le  citoyen  triomphant, 
et  le  prêtre  et  le  courtisan, 
De  leur  égalité  sacrée 
Doit  être  rimmortel  garant. 
Mais  dans  la  suprême  Assemblée 
De  nos  sages  législateurs. 
Divers  prod^es  bienfaiteurs 
Charment  la  France  consolée. 
Là  mainte  place  assurément 
Kecèle  quelque  talisman  ; 
et  tel  en  est  l'heureux  empire. 


n  est  surtout,  il  est  un  si^a^ 
Où  se  renforce  l'ascendant 
Pour  tout  dauf^ereux  prétendant. 
La  Libeité,  qui  nous  protège. 
Dans  te  foutenil  de  président 
Mit  SCTs  doute  un  (pénéi  cua  triége^ 
Là  l'on  n'encense  que  Tautei 
Que  l'honneur  voue  à  la  patrie; 
Là  s'éteint  au  cœur  d'un  morlel, 
La  fougueuse  aristocratie. 

O  Frimçais  !  saisissez  donc  bien 
Ce  rare  et  précieux  moyen. 

35 
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De  quiconque  suit  un  faux  zèle. 
Faites  un  digne  citoyen  ; 
L'épreuYe  n  en  est  pas  nouvelle  ! 

Mais  malgré  Veffet  salutaire. 
Qui  naît  de  ces  enchantements. 
Nous  trouvons,  par  un  sort  contraire. 
Des  frondeurs  toujours  indécents. 
Et  même  quelques  bonnes  gçns, 

Sui  disent  qu£  tout  dégénère, 
t  que  pour  nos  cœurs  inconstants 
La  liberté  n'est  qu*éphémère. 
Ah  !  plaignons  leurs  égarements; 
Attendons  de  nos  changements 
Un  destin  durable  et  prospère. 
Avec  tant  d'heureux  talismans. 
Se  peut-il  qu*en  vain  Ton  espère? 
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zième édition,  dédiée  à  MM.  les  agents-généraux  du 
clergé  de  France.  Chez  Fauteur,  rue  de  TEperon, 
Cartier  Saint-André-des-Arts.  Un  volume  petit 
in-12.  Prix  3  livres  10  sous  broché,  et  4  livres  5  sous 
relié. 

AVIS  DIVERS. 

Les  travaux  établis  pour  la  confection  du  nouveau 
quai  d*Orsay,  faisant  suite  au  pont  de  Louis  XVI, 
ont  nécessité  le  déplacement  au  bateau  des  bains 
chauds  qui  était  en  station  entre  les  rues  de  Belle- 
chasse  et  de  Bourgogne  ;  et  sur  Tordre  qui  en  a  été 
donné,  il  est  maintenant  près  le  Pont-Royal,  du'cOté 
de  la  rue  du  Bac. 

BULLETIN 

DE  L*ASSE1IBLÉB  NATIONALE  (1). 
SÉANCE  DU  LUNDI  1^^  FÉVRIEB. 

Après  la  lecture  des  procès-verbaux,  M.  Target, 
président,  annonce  que  le  recensement  des  scrutins 
pour  la  nomination  de  son  successeur,  n*a  donné  à 
personne  une  majorité  absolue.  Sur  neuf  cent  quatre- 
vingt-quatorze  votants,  M.  Bureau  de  Puzy  a  obtenu 
trois  cent  trente-et-une  voix,  et  M.  de  Menou  trois 
cent  vingt-huit. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  MM.  Guillotin,  le 
baron  de  Marguerites  et  le  marquis  de  La  Côte. 

—  Une  lettre  de  M.  le  garde-des-sceaux  instruit 
M.  ie  président  que  le  roi  a  sanctionné  les  derniers 
décrets  présentés;  elle  apprend  en  même  temps  que 
la  nouvelle  chambre  des  vacations  du  parlement  de 
Rennes  n'est  pas  encore  formée. 

—  M.  Gossin  continue  le  rapport  des  contestations 
élevées  au  sujet  de  la  division  du  royaume. 

Sur  le  département  de  lOuest  de  la  Provence. 

Les  limites  convenues  entre  les  députés  de  Pro- 

(1)  On  a  fapprimë  le  Bulletin  ml  l'imprinMit  ci-Jerant 
dies  M.  KnapcD,  et  Pen  en  a  «tfonî  lei  souicriptîoni  k  la  Ga^ 
Mette  nationale.  G'eti  Tatiteiif  du  lfu//«rfii  qui  rédige  cet  ar^ 
tîcle  dans  ce  journal.  A.  M» 

Le  rédacteur  de  ce  buHetîn  était  H.»B*  Marct,  depuis  duc 
dt  Ba»iaao,  et  nioiftre  tout  Napoléon.  L»  G. 


vence  sont  attaquées  ;  la  ville  de  Manosque  demande 
à  partager  les  établissements  du  district  de  Forçai- 
quier. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  Ta  vis  du  comité  de 
constitution,  décrète  :  lo  que  les  limites  du  dépar- 
tement de  rOuest  dé  la  Provence  demeureront  telles 
Î[u'elles  ont  été  convenues;  2o  que  Forcalquier  sera 
e  chef-lieu  de  son  district,  et  en  conservera  les  éta* 
blissements.  » 

Sur  le  ehêf-lieu  du  départemeni  de  VOuest  de  la 
Provence» 

La  ville  de  Marseille  demande  à  être  chef-lieu  de 
département;  son  influence  s^étend  sur  la  France- 
entière;  son  commerce  est  dans  la  dépendance  jour- 
nalière de  l'administration.  La  ville  ae  Lyon,  moins 
importante  qu'elle,  quoique  placée  à  lextrémité  de 
son  département,  a  obtenu  d'en  être  le  chef-lieu» 
Pourquoi  Marseille  ne  jouirait-elle  pas  du  mtee 
avantage?  pourquoi  serait-elle  l'esclave  d'un  dépar* 
tement  agricole;  pourquoi  forcerait-on  cent  cin<- 
quante  mille  habitants  a  se  réunir  à  la  ville  d'Aix, 
tandis  qu'une  ancienne  antipathie  leur  fait  redouter 
cette  reunion?  Dans  une  délibération  prise  par  les 

Sarties  intéressées,  Marseille  a  obtenu  en  sa  faveur 
onze  suffrages  contre  six. 
La  ville  d^Aix  répond  à  cette  cité  :  Soyez  ce  que 
la  nature  vous  a  fait;  soyez  commerçante  et  mari* 
time  ;  n'enviez  pas  les  secours  que  réclame  notre 
pauvreté;  vous  redoutez  un  département  agricole; 
mais  le  commerce  et  l'agriculture  ue  tiennent-ils  pas 
l'un  a  l'autre,  ne  doivent-ils  pas  s'aider  mutuelle-^ 
ment?  Les  décrets  de  F  Assemblée  et  l'intérêt  des 
administrés  prescrivent  de  placer,  autant  qu'il  est 

nible,  le  chef-lieu  dans  le  centre.  La  prétention 
larseille  contrarie  cet  intérêt  et  ces  décrets.  Aix 
est  parfaitement  central;  à  cet  immense  avantage 
local  se  joignent  des  considérations  bien  puissantes;, 
elle  va  perdre  son  parlement,  sa  chambre  des- 
comptes, sa  cour  des  aides;  ces  établissements  atti- 
raient quelques  étrangers  dans  son  sein,  auemen* 
talent  un  peu  ses  consommations,  sur  lesquelles  se 
perçoit  l'impOt  qui  fait  toute  sa  richesse... 

Le  comité  pense  qu'on  ne  saurait  trop,  en  ce  mo- 
ment surtout,  ménager  la  ville  de  Marseille Il 

propose  le  décret  suivant  :  •  La  ville  de  Marseille 
sera  le  chef-lieu  du  département  de  l'Ouest  de  la 
Provence.  Les  électeurs  s'assembleront  à  Lambesc, 
siège  des  anciens  Etats,  pour  y  déterminer,  à  la  plu* 
rahté,  les  chefs-lieux  des  établissements  que  la  con- 
stitution destine  à  cette  partie  de  la  Provence.  > 

M.  Bouche  r  C'est  un  spectacle  bien  singulier  que 
celui  oui,  depuis  quelque  temps,  se  présente  à  vos 
yeux.  De  petites  villes  viennent  se  disputer  un  peu 
plus  d'illustration,  un  peu  moins  d'obscurité;  au- 
jourd'hui, une  ville  riche  et  commerçante,  qui  pos- 
sède 800  millions  dans  son  commercé,  et  dont  le  ter^ 
ritoire  vaut  80  millions,  vient  disputer  à  une  ville 
pauvre,  le  reste  de  vêtement  que  lui  laisse  une  ré- 
volution salutaire.  Marseille  est  connue  de  tout  l'u- 
nivers par  son  luxe,  par  son  opulence  et  par  son 
ambition.  Cette  ambition  s'est  montrée  sous  tous  les 
règnes  ;  tantôt  Marseille  a  demandé  l'administration, 
tantôt  la  cour  des  aides,  tantôt  la  Monnaie,  etc.  Elle 
a  voulu  toujours  exister  seule  et  par  elle-même  ; 
ses  députés  ne  se  regardent  pas  comme  Provençaux. 
La  rare  honnêteté  du  comité  a  été  trompée  ;  c  est  à. 
tort  qu'il  dit  ou'une  délibération  a  décidé  la  ques- 
tion. Cette  délibération  n'existe  pas;  si  elle  existe,. 
t'e  demande  qu'on  en  dépose  le  procès-verbal  sur  le 
)ureau  ;  il  sera  notre  juge...  Marseille  veut  réunir 
tous  les  avantages,  parcequ'elle  jouit  d^avantages 
immenses.  Huit  mille  bâtiments,  trente  mille  étran-- 
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j^ers  entrenjt  et  sortent  journellement  de  ses  murs 
et  de  son  port  Elle  a  tous  les  établissements  que  le 
luxe  peut  désirer  j  la  vingt-deuxième  partie  du  nu- 
méraire, la  cinquième  partie  du  papier  du  royaume 
jîrculent  chaque  jour  dans  son  sein.  Ses  dehors  éta- 
ient les  richesses  du  luxe  et  de  la  volupté.  Douze 
mille  habitations  délicieuses  Tentourent;  elles  for- 
ment une  ville  immense,  dont  les  maisons  semblent 
s'être  placées,  au  gré  du  caprice  et  du  plaisir,  dans 
les  sites  les  plus  heureux.  La  ville  d'Aîx  trouve  tou- 
tes ses  ressources  dans  quelques  gens  d'affaire,  atti- 
rés vers  elle  par  les  établissements  civils,  politiques 
et  religieux  qu'elle  renferme  depuis  dix-huit  cents 
ans.  Eue  est  perdue,  si  la  constitution  la  prive  de 
cet  unique  et  faible  avantage.  La  raison,  la  justice  et 
les  convenances  demandent  qu'il  lui  soit  conservé, 
elle  est  au  centre  du  département,  Marseille  est  à 
l'extrémité;  vos  décrets  et  l'intérêt  des  administrés 
plaident  ici  pour  elle...  Que  Marseille  ait  ou  n'ait 
pas  les  établissements  nouveaux,  elle  n'en  sera  pas 
moins  la  plus  florissante  ville  de  l'univers.  Le  bien- 
fait de  la  révolution  n'est  pas  de  faire  mourir,  pour 
ainsi  dire,  d'une  apoplexie  politique,  des  hommes 
engraissés  par  le  luxe,  les  ricnesses  et  le  commerce. 

M.  Bouche  termine  son  opinion  en  rappelant  un 
grand  nombre  de  feits  historiques,  preuves  frap- 
pantes du  patriotisme  des  habitants  d^Aix.  11  repré- 
sente, comme  une  raison  oui  doit  prévaloir  sur  tous 
les  avantages  politiques,  le  fléau  de  la  peste,  oui 
règne  continuellement  dans  le  lazaret  de  Marseille, 
et  qui,  au  premier  soupçon,  oblige  d'intercepter  les 
communications  et  de  fermer  les  narrières  et  les  tri- 
bunaux. 11  conclut  en  demandant  que  le  chef-lieu 
•et  les  établissements  du  département  de  l'Ouest  de  la 
Provence  soient  accordés  a  la  ville  d'Aix« 

M.  ***  représente  les  droits  anciens  de  Marseille, 
son  importance,  sa  population,  ses  contributions.  Il 
observe  qu'il  ne  faut  que  trois  heures  pour  se  rendre 
d'Aix  à  Marseille,  et  que  la  peste  exige  que  cette 
dernière  ville  soit  le  siège  d'une  administration  oui 
veille  sans  cesse  pour  écarter  ce  fléau.  Vous  ne  déci- 
dez pas,  dit-il,  les  intérêts  de  Marseille,  mais  les  vô- 
tres, mais  ceux  de  toute  la  France. 

M.  Varchevêoue  d'Aix  appuie  la  conclusion  de 
M.  Bouche  par  des  raisonnements  dont  voici  les  ré- 
sultats. Le  chef-lieu  du  département  doit  être  rap- 
5  roche  du  centre,  Aix  est  le  lieu  de  correspon- 
ance  nécessaire.  Il  fiiut  consulter  l'intérêt  du  plus 
grand  nombre;  Marseille  et  son  territoire  présentent 
une  population  de  cent  cinquante  mille  hommes  ; 
mais  plus  de  deux  cent  mille  sont  répandas  dans  le 
reste  du  département.  11  faut  consulter  les  conve- 
nances :  les  consommations,  extrêmement  chères  à 
Marseille,  rendraient  trop  coûteux  le  séjour  des  ad- 
ministrateurs et  des  électeurs.  Enfin  le  besoin  de  fa- 
Toriser  les  pays  les  moins  riches,  est  un  motif  que 
la  sagesse  de  l'Assemblée  a  toujours  pris  en  grande 
considération. 

On  ferme  la  discussion. 

L'Assemblée  décrète,  à  une  grande*  majorité,  que 
la  ville  d'Aix  sera  le  chef-lieu  du  département  de 
iPOuest  de  la  Provence.  >  Elle  adopte  pour  le  sur- 

Slus  le  projet  de  décret  proposé  au  nom  du  comité 
e  constitution. 

Les  deux  décrets  suivants  sont  successivement 
orendus,  après  une  courte  discussion. 

Sur  le  département  des  Deux-Flandres,  ete» 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  l'avis  du  comité  de 
•eonstitution,  décrète  :  lo  que  le  département  des 
Deux-Flandres,  du  Hainaut  et  du  Cambrésis  est  di- 
visé en  huit  districts;  2o  que  les  chefe-lieux  de  dis- 
trict sontValenciennes,  leQuesnoî,  Avesnes»  Cam- 


brai, Bergue,  Lille,  Douai  et  Asbourg,  sauf  les  droits 
des  autres  villes  aux  divers  établissements  et  à  sta- 
tuer sur  les  limites  et  sur  le  chef-lieu  du  départe- 
ment. • 

Sur  le  département  d'Evreux 

«L'Assemblée  décrète  :  1^  que  le  département  d'E- 
vreux, dont  Evreux  est  le  chef-lieu,  est  divisé  en  six 
districts.  Leurs  chefe-lieux  sont  Evreux,  Bernai, 
Pont-Audemer,  Louviers,  les  Andelyset  Vemeuil; 
>o  que  les  électeurs  du  département  décideront  si 
ce  nombre  doit  être  augmenté;  3o  que  les  établisse- 
ments du  district  des  Andelys  seront  partagés  entre 
cette  ville  et  Gisors  ;  4o  ^ne  la  forêt  de  Lions  appar- 
tiendra entièrement  au  département  d'Evreux;  5oque 
la  demande  formée  par  la  ville  d'Elbeuf  pour  être 
réunie  au  département  de  Rouen,  demeure  réservée; 
6»  sauf,  en  faveur  des  autres  villes,  la  distribution 
des  établissements  qui  seront  décidés  par  la  consti- 
tution. > 

Sur  la  motion  de  M.  Duport,.  l'Assemblée  décide 
iju'elle  tiendra  demain  une  séance  entièrement  des- 
tinée à  entendre  le  comité  de  constitution  sur  les 
difDcultés  qui,  dans  quelques  endroits  du  royaume, 
arrêtent  l'organisation  des  municipalités. 

—  M.  le  vicomte  de  Noailles  rend  compte  du  tra- 
vail du  comité  militaire  sur  quelques  objets  consti- 
tutionnels, sur  leur  rapport  avec  Parmée,  sur  la  ma- 
nière dont  quelques  décrets  doivent  être  interprétés, 
et  sur  l'avancement  des  ofGciers  et  des  soldats. 

Ce  travail  est  résumé  dans  le  projet  de  décret  dont 
voici  les  articles  rapportés  en  substance  : 

•  L'Assemblée  nationale  considérant  que  l'objet 
essentiel  et  spécial  de  l'armée  est  la  défense  des  ci- 
toyens contre  les  ennemis  de  l'Etat  et  de  la  nation  ; 
que  le  régime  sévère  delà  subordination  prête  à  l'a- 
bus du  pouvoir,  et  qu'en  général  le  despotisme  naît 
^e  l'emploi  arbitraire  de  l'armée  ;  décrète  ce  qui  suit  : 

•  10  Tout  militaire  domicilié  dans  son  canton,  con- 
servera son  domicile,  malgré  l'absence  que  nécessite 
le  service;  ainsi  il  ne  perdra  pas  le  droit  d'élire  et 
d'être  élu; 

•  20  Après  trente  ans  de  service  non  interrompu, 
un  militaire  français  jouira  de  la  plénitude  des  droits 
de  citoyen  actif,  quand  même  il  ne  paierait  pas  les 
contributions  nécessaires  pour  être  électeur  ou  éli 
gihle; 

•  30  Les  troupes  réglées  seront  particulièrement 
destinées  à  défendre  l'Etat  contre  les  ennemis  du  de- 
hors, et  jamais  employées  contre  les  citoyens,  que 
sur  la  réquisition  des  officiers  publics; 

«  40  Lorsque  les  gardes  nationales  et  les  troupes 
réglées  seront  sous  les  armes,  les  gardes  nationales 
prendront  la  droite  sur  leur  territoire  ^  hors  de  leur 
territoire  elles  céderont  le  pas  aux  troupes  réglées; 

«  50  Deux  voies  seront  ouvertes  pour  parvenir  aux 
grades  d'officiers  :  la  première,  la  distinction  des  ser- 
vices du  soldat;  la  seconde,  la  connaissance  des  élé- 
ments de  l'art  militaire; 

«  60  De  cinq  places  de  sous-lieutenants,  l'une  sera 
réservée  pour  l'avancement  des  soldats  ;  les  quatre 
autres  seront  données  en  suite  d'un  examen  subi  sur 
les  éléments  de  l'art  militaire; 

«  70  Tout  Français,  fils  de  citoyen  actif,  sera  ad- 
mis à  cet  examen; 

«  80  Nul  ne  pourra  parvenir  au  grade  d'ofGcier 
avant  l'âge  de  dix-huit  ans; 

«  90  Un  conseil,  composé  du  chef  du  corps  et  des 
capitaines,  choisira,  parmi  les  bas-officiers,  celui  qui 
sera  le  plus  digne  de  remplir  la  place  d'officier  va- 
cante; 

«  100  Les  bas-officiers  seront  choisis  par  les  offr 
ciers; 
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•  110  Les  sous-lieuleMiiU  pamendroat  à  la  Keu- 
taaaoce,  et  les  lieateoftnU  à  la  compagnie,  suivant  le 
rau  d'aoeienoeté,  à  moîM  qu'il  n'y  ait  imcapaété  • 
jugée  par  le  conseil; 

-  12oLesgradesentrelecapitaiiieetklieutenant- 
eénëral  seront  donnés,  un  tiers  i  Tavancement,  les 
oeiix  autres  tiers  par  le  roi; 

•  130  Aucun  ne  pourra  perdre  son  rang  d*aneîeB' 
neté,  s'il  n'y  renonce  ToloutairemeQl  oa  s*il  o'esl 
iugé  par  le  conseil; 

«  140  La  nomination  des  lieutenants-généraux  el 
des  maréchaux  de  France  est  à  la  disposition  du  roi  ; 

«  150  Pendant  la  ffuerfe,  le  roi  pourra  donner  aux 
généraux  d'armée  le  droit  de  conférer  des  ffrades^ 
Eors  du  rang  d'ancienneté,  pour  des  actions  d'éclat; 

«  160  Tout  militaire  qui  aura  obtenu  la  permission 
de  servir  dans  un  pays  étranger,  et  cpii  aura  fait  quel- 
que action  d'éclat,  pourra  recevoir  en  France  un 
grade  hors  de  son  rang; 

•  170  Toute  vénalité  de  grades  militaires  est  dé- 
truite. 11  n'y  aura  plus  de  colonels-propriétaires. 
Ceux  qui  possèdent  actuellement  ce$  emplois  seront 
dédommagés.  » 

Le  rapport  de  M.  de  Noailles  est  fréquemment  et 
vivement  applaudi. 
L'Assemblée  en  ordonne  Timpression. 

—  M.  le  président  fait  lecture  d'une  réponse  du 
régiment  de  Dillon  à  la  lettre  écrite  par  l'Assemblée 
à  tous  les  corps  de  l'armée.  Ce  régiment  exprime 
avec  énergie  son  amour  i)our  le  monarque  et  sou 
respect  pour  l'Assemblée  nationale.  11  assure  nue, 
toujours  fidèle»  il  n'oubliera  pas  le  serment  qu  il  a 
prêté  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie  ;  l'As- 
semblée se  rttire  dans  les  bureaux,  à  Teffet  de  pro* 
céder  à  un  nouveau  scrutin  pour  l'élection  du  prési* 
dent. 

Préeiê  de  to  sémnee  du  ftmrdi  8  février. 

M.  Bureau  de  Puzy  est  nommé  président.  M.  Thov» 
ret  fait  lecture  de  la  dernière  partie  du  travail  du 
comité  de  constitution  sur  l'ordre  judiciaire.  Cette 
séance  était  entièrement  destinée  a  un  rapport  du 
même  comité  sur  quelques  objets  relatifs  aux  muni- 
cipalités. M.  Desmeuniers,  chargé  de  ce  rapport,  pré- 
sente un  projet  de  décret  rédige  en  plusieurs  artî* 
des,  et  qui,  après  avoir  subi  quelques  amendements, 
est  conçu  en  ces  termes  : 

•  Art.  I«r.  Dans  les  assemblées  de  communautés 
et  dans  les  assemblées  primaires  de  campagne,  les 
trois  plus  anciens  d'âge  d'entre  ceux  qui  savent 
écrire,  écriront,  aprèi  avoir  prêté  serment  de  rem- 
plir fidèlement  cette  fonction,  le  scrutin  de  tout  ci- 
toyen actif  qui  ne  pourra  l'écrire  lui-même;  ils  se 
tiendront,  durant  toute  la  séance,  à  un  seul  et  même 
bureau  ;  si  l'un  d'eux  est  nommé  président,  secré- 
taire ou  scrutateur,  il  sera  remplacé  par  le  plus  an- 
cien d'âge  après  lui,  sachant  écrire* 

•  II.  Pour  être  citoyen  actif  ou  éligible,  il  n'esl 
pas  nécessaire  de  payer,  dans  le  lieu  même,  la  con- 
tribution exigée  parles  décrets;  il  suffit  de  la  payer 
dans  toute  autre  partie  du  royaume. 

>III.  Les  membres  des  assemblées  de  communauté 
et  des  assemblées  primaires  prêteront  individueUe- 
ment  le  serment  patriotique  en  levant  la  main  ;  le 
président  prononcera  la  formule  ;  les  citoyens  actifs 
appelés  l'un  après  l'autre,  prononceront  :  Je  h  furt • 

•  IV.  Les  municipalités  ou  comités  qui  sont  en 
posse^ion  d'exercer  les  fonctions  municipales,  exé- 
cuteront le  décret  sur  la  formation  des  municijiaUtéa 
nouvelles,  sans  que  cette  disposition  puisse  fournir 
îe  prétexte  de  fcçonmenfier  te»  nominations  déjà 
faites. 


•  V.  Lorsque  les  municipalités  seront  formées,  le»^ 
comités  permanents,  les  comités  électoraux,  etc.» 
sens  quelque  dénomination  qu'ils  soient  connus,  ne 
pourront  plus  exercer  leurs  fonctions.  Les  compa- 
gnies armées*  milices  nationales,  rolontaires,  ete.,. 
ne  se  mêleront  direetement  ni  indirectement  de  Tad- 
ministration  des  municipalités;  mais  obéiront  aux 
officiers  municipaux,  conformément  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale. 

•  VI.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  ni  contributions- 
territoriales,  ni  contributions  airectes,  soit  parce- 
qu'elles  sont  converties  en  impositions  directes,  soit 
par  toute  antre  cause,  il  est  décrété  provisoirement, 
et  jusqu'à  la  nouvelle  oreanisation  de  l'impôt,  que 
tons  les  citoyens  seront  réputés  citoyens  actifs  ou  eii- 
eibles,  excepté  eenx  qui,  dans  les  villes,  n'aérant  ni 
facultés  ni  propriétés  connues,  n'auront  d'ailleurs 
aucun  métier,  et  dans  les  campagnes  ceux  qui  n'au- 
ront ni  propriétés  foncières,  ni  métiers,  et  qui  ne 
tiendront  pas  une  ifcrme  ou  métairie  de  trente  livres 
de  bail.» 

Ces  articles  ne  sont  adoptés  que  sauf  la  rédaction. 

— -  MM.  de  Foucault,  Laîs,  de  Fumel  et  Lachèze, 
instruisent  l'Assemblée  des  troubles  qui  régnent  dins 
le  Périgord,  dans  i'Agénois  et  dans  le  Bouergoe  au 
sujet  des  droits  féodaux.  L'Assemblée  ordonne  que 
le  comité  de  féodalité  fera  samedi  prodiain  le  rapport 
de  son  travail,  et  qu'il  présentera  les  moyens  qui  lai 
sembleront  propres  à  arrêter  ces  troubles. 

M.  Fermont  annonce  que  la  nouvelle  chambre  des 
vacations  du  parlement  de  Rennes  refuse  d^enregis- 
trer  les  décrets  et  d'exercer  les  fonctions  qui  lui  sont 
attribuées.  On  ajourne  à  demain  le  compte  que  les 
députés  de  Bretagne  sont  chargés  de  rendre  de  ces 
faits. 

N.  B.  Les  détails  de  cette  séance  paraîtront  dans 
le  numéro  suivant. 


SPECTACLES. 

AcAoten  BOTAU  ra  Mosiqiib.  —  Densin  à,  Ipkiginie 
en  Tauridê^  de  Gluck  ;  et  la  Ch^rchtuu  d^têprit,  ballet  de 
GardeU  Vendr.  5,  Ipkigénie  en  AiUide^  et  le  billet  de  Mirta^ 
des  mêmes  auteurs. 

Ta&ATM  M  hk  NAnoH.  —  Les  oomédieiis  françiîs  or^ 
diadires  du  roi  domerontv  aoj.  8,  Bérénice  ^  trag.;  et  te 
Mariage  faii  et  nmpu.  En  auendant  la  i**  r^iîs.  ée 
Louii  Xlif  père  du  peuple,  tng,  nouv. 

TaéATiB  Itauw.  —  Aiu*  S ,  la  S«  repi^  da  Rom  pér€, 
com.  en  i  acte;  et  la  S*  représ.  é^PierreUe-Grand^  Demu 
à  •  spectacle  demandé,  U  Dots  et  U  XMMrIciir.  dranm 
lyrique, 

TeiATU  M  MoKsnw  —  Aaj.  3»  la  i"*  rffvés»  de  ta 
Buona  Figliuola,  opéra  italien,  musiqae  del  S^r  PieelDi. 
En  attendant  le  Valet  rivale  et  VEpiménide  franfûù* 

THiATBB  DU  Palais-Rot  AL.  —  Aii|.  8,  Itê  Bonnee  fMs» 
pièce  en  i  acte;  ttUt  Journée  de  Loui$  X//,  en  3  actes. 

pRfts  CoviaiBiis  DB  S.  A.  R.  Mgb.  lb  comtb  bs  Biauj»» 
LAM.  — A«i.  30,  Belâcke,  On  préflendra  le  public  du  jour 
de  rUMivertura  de  oe  spectacle. 

Obards  Dansbvbs  du  Roi.  —  Auj.  8,  la  Pêcke  aux  BuS^ 
treê,  pièce ea  8  actes;  le  Proeée  du  Cerider;  CExtreom» 
gance  amoureiue,  en  1  acte;  et  le  Héroê  amérieaim,  pent. 
en  A  actes»  avec  detdiverUiseB«nl^etdiveneici«ioeidans 
les  entr^actes 

AMBieu-CoBOiis.  —  Aaj.  8,  CBprewto  rmeonnêHi^ 
pièce  en  i  acte  i  U  CoreaSre  comme  il  n'y  en  a  point,  en 
à  acte;  et  ta  Frinet  noir  et  Umne,  pant.  en  S  actes,  nvee 
dea  diTertlaseaieats.  Ea  aUeodant  JParii  mici^,  pièce  Bft- 
i,CB8acU». 


GAZETTE  NATIONALE  <«,  LE  MOITEUR  UNIVËH A 


PPS5, 


OU 
Jeudi  ÂTàYtiiRK  1790. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

La  lettres  de  Vienne»  dn  20  janTÎer,  annoncent  que  le 
corps  turc  qui  s^était  a?ancé  de  Wîddm  pour  secourir  Or- 
fowa,  a  été  battu  par  les  Autrichiens,  et  forcé  de  se  reti- 
rer jusqa*au-delà  do  Timock.  On  s*attend,  d'après  cela,  à 
apprendre  d'un  moment  à  Pautre  la  reddition  d*Orsow8, 
qui  ne  se  soutient  plus  que  par  Textrêne  opiniâtreté  de  la 
gamisoo»  qui  n*a  plus  aucun  espoir  de  secours. 

RUSSIE. 

On  apprend  de  Kiowik  (en  Ukraine) ,  snlTant  des  lettrés 
de  Vienne  du  16  jauTier,  qu'il  est  arrifé  aux  enTirons  six 
régiments  de  cavalerie  russe,  qui  seront  suivis  par  d*an* 
très  troupes  »  pour  fonner  an  corps  d'observation. 

POLOGNE. 

De  Farêovie,  U  6  Janvier^-^Le  prince  Pntemkîne  avait 
demandé  aux  Etats,  au  nom  de  l'impératrice,  qnll  lui  ft^t 
accordé  la  liberlé  de  mettre  en  quartier  d'hiver  vingt  mille 
hommes  dans  l'Ukraine,  parceque  la  Moldavie  nefoui^ 
nissant  pas  assez  de  grains,  et  ne  pouvant  eo  tirer  de  Ros^ 
sie  pendant  la  mauvaise  saison,  il  lui  était  impossible  de 
faire  subsister  son  armée  dans  l'Ukraine.  Il  promettait  de 
payer  comptant  toutes  les  fournitures  que  les  habitants  fe- 
r<iient  à  ses  troupes,  et  de  veiller  à  la  sévérité  de  la  disci- 
pline. La  diète  a  refusé.  La  république,  a-t-on  répondu,  a 
besoin  de  conserver  tous  les  grains  et  les  fourrages  que  lui 
ibumit  son  territoire,  et  de  fonner  dans  tout  le  pays  des 
magasins  pour  la  subsisUoce  de  sa  propre  armée  ;  et  d'ail- 
leurs, a-t-on  ajouté»  nos  relations  avec  la  Porte  ne  noos 
permettent  pas  de  mécontenter  one  puissance  à  l'amiUé  de 
laquelle  nous  attachons  le  plus  haut  prix...  Les  trovpes 
rosses  ont  donc  été  cantonoées  dans  la  Russie^Blanche; 

ALLEMAGNE. 

Extrait  dTune  UUre  de  VienM ,  le  U  janvier. 

La  santé  de  Tempereur  s'affaiblit  de  plus  en  pins  ;  la  fiè- 
vre a  changé  de  caractère,  elle  est  devenue  inlermittenle. 
On  assure  \d  que  les  médecins  de  Sa  Majesté  commencent 
à  prendre  en  considération  les  affections  morales.  Mais  la 
philosophie  n'est  point  encore  assex  bien  venue  à  la  cour 
des  princes  pour  qu'un  habile  médecin  puisse,  sans  être  ri* 
dfcule,  avoir  autre  chose  h  proposer  que  des  ordonnances. 
La  maison  d'Autriche  n'est  peut-être  pas  sans  inquiétude 
noria  couronne  impériale.  Quel  sera  un  jour  le  successeur 
de  Joseph  II?  C'est  un  problème  difficile  à  résoudre  daas 
les  circonstances  actuelles,  selon  l'opinion  de  quelques 
personnes.  Lé  projet  reviendra-t-il  de  faire  un  neuvième  élec- 
teur ;  &venrré8ervéefcrambîUon  du  landgravede  Hesse?... 
La  question  se  trouvera-t-elle,  vnleseirconslances,  à  l'ar- 
lutragederélecteor  de  Trêves?...  L'électeur  de  Bavière, 
noos  éent-on ,  conviendrait  à  Sa  Majesté  prussienne^  et  le 
TOUX  projet  de  l'alternative  d'un  empereur  prolestant  et 
d'un  empereur  catholique ,  pourrait  reparaître  en  ces  mo- 
ments avec  quelque  avantage...  Nous  regardons  id  l'aK- 
Uance  de  la  Prusse  avec  la  Pologne  comme  une  convenance 
"*œMaife  è  la  sécurité  de  ceux  qui  ont  des  vues  laboric»- 
aes  sarFEmpire.  Ce  hasard  pourrait  en  amener  un  autre; 
?J*^'  ''«««won  delà  Prusse  à  l'alliance  défimUve  de 
Ja  Suède  et  de  la  Turquie.  En  effet ,  les  Turcs,  qui  ont  tant 
«e  raisons  personnelles  de  poursuivre  les  négociations  de 
paix,  paraissent  un  pca  distraits  de  leur  première  ferve«r» 
et  les  préparatlft  pour  la  troisième  campagne  se  font  avec 
yent  activité  qui  ne  s'accorde  point  avec  Tespérave  d'u«e 
paixpnxdiaine...  Les  dernières  lettres  de  Constanlinople* 
en  15  novembre ,  que  nous  avons  reçues  id,  nous  donnent 
«M«mp  à  penser.  La  Porte  parait  tenir  fortement  U  sea 
eHttnces  de  Nord.  Le  reîs-effendi  a  eu  deux  entretien 
f^arci  avec  1  ambassadeur  de  France  et  avec  celui  4*£a|Mt» 
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gne;  tous  les  deux  offraient  la  médiation  de  /enr  cour.  U 
ministre  espagnol  a  fort  insisté  sur  l'impuissance  de  /a 
Suède  à  secourir  la  Porte-Ottomane  ;  ij  a  déveioppé  habi- 
lement les  dangers  auxquels  la  continuation  delà  guerrn 
poavait  exposer  les  Turcs,  en  les  réduisant  à  un  tel  état 
d'infortune  que  leurs  amis  n'eussent  plus  aucune  espérance 
de  les  secourir.  A  toutes  ces  observations  amicales,  le  mi- 
nistre ottoman  a  répondu  que  la  Porte  ayait  pris  la  résolu- 
tion de  ne  point  avoir  recours  à  la  médiation  d'aucune 
puissance  étrangère,  et  qu'il  n'avait  que  des  sentiments  de 
reconnaissance  à  présenter  aux  offres  qui  lui  étaierit  faites. 
—  M.  Tambassadeur  de  France  semble  avoir  mist  non  pas 
plus  d'intérêt,  mais  pins  de  soin  à  persuader  le  i«is-ef- 
fendi;  il  lui  avait  fait  remettre,  avant  de  le  voir,  un  ex- 
posé fidèle  et  précis  de  tous  les  motifs  qui  pouvaient  en- 
gager la  Porte  à  bien  accueillir  son  2èle  et  la  médiation  de 
sa  cour.  Au  lieu  de  parier  en  général  des  dangers  auxquels 
une  troisième  campagne  expose  la  Sublime- Porte,  il  a 
présenté  séparément  les  revers  qui  sont  à  craindre,  et  pour 
ainsi  dire  dans  l'ordre  de  la  destinée  :  il  a  parcouru  les  in- 
fortunes probables  dont  sont  alarmées  les  provinces  situées 
sur  la  côte  de  la  mer  Noire,  depuis  le  Danube  jusqu*aa 
Bosphore  ;  il  a  ainsi  préparé  le  ministre  ottoman  à  pouvoir 
entendre  les  périls  dont  la  capitale  même  pourraitêtre  mena- 
cée. M.  le  comte  de  Choiseul-Gooffier  a  terminé  ce  tableaa 
général,  cette  perspective  de  dangers  réels,  par  des  ré- 
flexions relatives  aux  intérêts  des  puissances  chrétiennes, 
dont  les  premiers  efforts  ne  pourraient  peut-être  pas  sus- 
pendre les  progrès  d'un  ennemi  que  les  armées  ottomane» 
étaient  comme  accoutumées,  par  les  hasards  de  la  guerre, 
à  trouver  déjà  si  redoutable.  —  Peu  de  jours  après  ces 
conférences,  le  reiseffendi  reçut  le  ministre  de  Suède. 
M.  de  Heidenstam ,  voyant  qne  les  dispositions  de  la  Porte 
étaient  particulièrement  favorables  à  sa  cour,  parla  de  ses 
efforts  en  faveur  des  Turcs  comme  s'il  eût  eu  à  parler  de  ses 
succès;  mais  le  ministre  ottoman  se  contenta  de  lui  renou- 
veler l'assurance  que  la  Sublime-Porte  ne  se  prêterait  à  au- 
con  article  de  traité,  quand  les  conditions  de  la  paix 
seraient  fixées  sans  l'intervention  et  la  participation  du  roi 
de  Suède,  etc. 

Les  régiments  de  hussards  ont  été  portés  à  dnq  divisions 
chacun.  Chaque  régiment  d'infanterie  sera  augmenté  de 
deux  compagnies;  ce  qui  produit  dans  l'armée  une  aug- 
mentation de  cent  quatre  compagnieito  On  lèvera  aussi 
quatre  corps  de  volontaires» 

En  Bohême  et  dans  la  Moravie,  oo  a  établi  de  grands 
magasins.  Trois  bataillons  sont  allés  aux  environs  de  la 
forteresse  d'Egra.  Toutes  les  troupes  qui  sont  actuellement 
dans  la  Bohême  ne  montent  guère  ao-delà  de  vingt  mille 
hommes. 

Dans  le  courant  de  l'année  dernière,  il  est  entré  dans  le 
port  de  Trieste  huit  mille  cinq  cent  quatre-vingt-neuf  bft» 
timenis. 

PAYS-BAS. 

De  BrmxeUee^  le  i%  janvier,  —  Le  général  Van-der- 
Meerss,  promu  depuis  peu  au  grade  de  lienlenant-fdd- 
maréchal  des  Etats  bdgiqnes,  s'est  foit  recevoir  en  cette 
qualité  dans  le  serment  de  Saint-Sébastien,  dont  il  est 
chef-doyen. 

Depuis  l'arrivée  de  ce  général,  le  congrès  ne  s'occupe 
que  des  opérations  relatives  ft  l'armée.  On  sait  qu'il  y  a 
déjà  en  une  promotion  de  coloneb  ;  mais  eOe  n'est  pas  en- 
core rendue  publique. 

LIEGE. 

Noos  doaDOBs  Id  les  trois  nouvdies  lettres  du  prince» 
évéquc  à  M.  de  Dohm.  On  y  retrouvera  les  mêmes  idées  et 
les  mêmes  sentiments  que  ce  sonveratn  a  soigneusement 
montrés  jusqn'ki  pour  fonder  la  justice  de  sa  cause  et  ré- 
tablir l'intégrité  de  sa  puissance  ;  en  ^r  retrouvera  aussi  le 
même  intérêt  qnenovs  a  toujours  inspiré  le  sort  du  peuple 
liégeois,  tome»  les  Ibis  fie  le  prînos  l'a  appelé  $ôn  pevjtte^ 
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tetireieS.  À.  C.  monteigneur  leprince-évéquêde 
Liège  à  5.  £.  M.  de  Dohtn. 

«  Monaieur  9  Tai  reçu  vos  leltres  dois  et  17  de  oe  mois  ; 
d'ies  ne  peuf  ent  qu'augmenter  mes  inquiétudes  par  le  dé- 
ïid  que  vous  continuez,  monsieur»  de  mettre  à  Inexécution 
des  sentences  de  la  sacrée  chambre  impériale,  commise  au 
baut  directoire.  J'avais  dévoilé  au  grand  jour,  par  ma  ré- 
ponse du  8  à  votre  lettre  du  30  novembre  dernier,  ma  po- 
sition au  temps  de  Tinsurrection  ;  la-  chambre  impériale, 
par  sa  sentence  du  4  de  ce  mois,  a  reconnu  la  vérité  de 
mes  moyens,  en  cassant  et  mettant  à  néant  mes  déclara- 
lions  du  18  aoftr,  comme  nulles  et  de  nulle  valeur  ;  il  n'est 
ionc  plus  possible  dé  former  des  doutes  légitimes  là-des- 
Sus;  et  cependant  je  vois,  monsieur,  que  vous  persista 
encore.  Je  ne  puis  vous  cacher  que  cette  opinion ,  dans  la- 
quelle vous  persbtez,  me  fait  beaucoup  de  peine,  parTim- 
|K>ssibilité  d'en  approfondir  les  causes  justes  et  susceptibles 
de  conciliation  avec  les  décisions  de  la  chambre  impériale, 
laquelle,  toutes  choses  ayant  été  examinées  en  contradic- 
toire, a  porté  son  jugement  sur  cette  affoire.  Sous  l'appui 
de  cet  arrêt  suprême,  je  na  demandais,  en  sollicitant  celte 
exécution,  qu'un  acte  de  justice  qui  m'est  dft.  La  pro- 
messe donnée  par  le  roi ,  votre  maître,  de  (aire  faire  Texé- 
cuUon  de  l'arrêté  de  la  chambre  «  l'éUt  d'impossibilité  de 
l'homme  public,  votre  expérience,  tos  connaissances  de 
l'ordre  et  des  formes  concernant  le  haut  directoire  et  son 
office,  tout  m'inspirait  le  sentiment  d'un  concours  entre 
les  ministres  co-directoriaux  dans  une  question  simple 
d'exécution:  je  me  persuadais  que  vous  consolideriei 
promptement  le  redressement  des  abus  et  des  désordres, 
la  restauration  de  mes  droits  inhérents  à  l'empire,  et  le  ré- 
tablissement de  l'ancien  état  des  choses  ;  mais  les  effets  en 
aoDt  empêchés  par  votre  résolution. 

■  Il  m'est  impossible ,  monsieur,  d'avouer  et  de  recon- 
naître les  causes  d'opposition  et  de  résistance  aux  troupes, 
que  vous  m'avez  alléguées  ;  l'on  a  cherché  à  vous  surpren- 
dre par  de  fausses  et  malignes  insinuations  et  par  des  pro- 
cédés inventés  de  la  part  de  quelques  insurgents  et  fau- 
teurs, à  dessein  d'en  imposer  et  de  vous  embarrasser.  Je 
connais  mieux  ma  nation ,  je  vous  l'ai  manifesté  plusieurs 
fois  :  la  plus  grande  partie  des  honnêtes  citoyens  de  ma  ca> 
pitale,  toute»  le»  famille»  opulente»,  presque  tous  les  ha* 
bitanls  des  autres  villes  et  de  la  campagne,  mon  chapitre 
catbédral,  à  l'exception  de  quelques  membres,  monclergé^ 
•me  sont  restés  fidèles  :  et  je  suis  intimement  persuadé  que 
ai  l'on  eftt  commencé  l'exécution  par  la  démission  des  ma- 
gistraU  intrus  «  et  par  le  rétablissement  de  ceux  qui  ont 
été  déposés  par  la  force  et  la  violence,  les  choses  se  seraient 
passées  avec  la  tranquillité  la  plus  grande,  et  l'ordre  aurait 
été  d'abord  rétabli  dans  ma  capitale.  Préalablement  à  cette 
exécution,  vous  me  proposez  encore,  monsieur,  de  ne  pa» 
retirer  Cespoir  donné,  à  mon  peuple  ,  de  Vaboli»»ement  de 
»on  plu»  grand  grief;  je  me  suis  expliqué,  par  ma  lettre  du 
8  de  ce  mois,  sur  ce  point,  d'une  manière  si  claire,  et 
avec  des  expressions  si  marquées  de  mes  bonnes  intentions 
envers  ma  cité,  que  je  n'aurais  pas  cru  que  vous  me  feriez 
«ncore  mention  de  cet  objet.  L'exécution  étant  faite  confor- 
mément alla  sentence  impériale,  l'en  remplirai  les  points 
qui  me  touchent  particulièrement. 

«  Mais  à  présent,  l'on  perd  des  jours  précieux,  en  diffé- 
nnt  la  parution  plénière  des  sentences  portées;  les  troupes 
venues  4  cet  effet,  et  qui  re»tent  dan»  Vinactionf  font  ac- 
croître la  dette  publique,  et  mon  peuple  se  trouvera  bien- 
tôt ruiné,  si  le  directoire  de  Clèves  ne  concourt,  conjoin- 
tement avec  les  deux  autres  co-directoires,  à  Texëcution 
Jitlërale  de  ces  sentences.  Ma  demande  e»t  d^autant  plu» 
ju»te,  qu*elle  e»t  appuyée  »ur  la  dupoeilion  de  la  conven- 
iion  arrêtée,  en  1695 >  entre  le»  »éréni»»ime»  prince»  et 
^directeur», 

«  Je  meconGe,  monsieur,  que  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
(à  qui  vous  me  dites,  par  votre  lettre  du  13,  avoir  de- 
mandé des  ordres  ultérieurs  sur  le  contenu  du  dernier  dé- 
cret de  la  sacrée  chambre  impériale)  vous  en  fera  parvenir 
d'analogues  aux  instantes  prières  que  j'ai  faites  moi-même 
à  S.  M. ,  en  implorant  sa  haute  protection  et  »a  juttiee 
pour  le  maintien  de  la  constitution  germanique,  en  la 
suppliant  de  vouloir  bien  faire  exécuter  la  sentence  der- 
nière. Celte  exécution  intéresse  aigourd'hui  l'Empire ,  et 
plusieurs  princes  de  la  grande  union  ont  manifesté  d'en 


faire  leur  affaire  propre;  je  ne  puis  donc  plus  agir  qns 
conformément  à  leurs  déterminations  et  à  leurs  inteotions.*- 
mon  atucfaement  envers  l'Empire  m'en  fait  une  loi  donit 
|e  ne  puis  m'écarter.  » 

Réponse  de  Son  Altêise  à  la  lettre  de  S.  E.  M.  dCo 
Dohm ,  en  date  du  27  décembre  1789. 

ff  Monsieur,  vous  m'annoncez,  par  votre  lettre  da 
27  décembre,  d'avoir  reçu  des  instructions  ultérieures  du 
roi  votre  maître,  en  me  disant  que  Sa  Majesté  avait  été 
surprise  de  ce  que  j'avais  refusé  absolument  de  reconnattie 
ce  que  la  conduite  qu'elle  vous  a  fait  tenir  avait  produit» 
en  sauvant  mon  pays  d'une  combustion  générale.  Pénétré 
des  sentiments  du  plus  profbnd  respect  pour  Sa  Majesté,  je 
m'étudierai  toujours  à  mériter  ses  faveurs  et  sa  haute  pro» 
tection  dans  tous  les  cas  possibles,  et  à  lui  prouver  mon 
dévouement  et  mon  désir  de  suivre  les  conseils  qu'elle  dai- 
gnera me  donner;  mais  je  suis  trop  persuadé  de  la  justice 
et  de  la  grandeur  d'Ame  du  roi,  pour  croire  qu'il  refusa 
rait  d'entendre  mes  raisons,  lorsqu'elles  seront  appuyées 
sur  des  faits  certains,  sur  les  principes  de  la  eonetitation 
de  mon  pay»^  et  sur  les  obligations  de  mon  devoir  et  de 
m€»  lien»  envers  TEmpire. 

»  Les  dangers  d'un  grand  désordre  et  d'événements  fu- 
nestes n'ont  pris  leur  source  que  des  insurgents  même: 
les  troupes  de  Sa  Majesté  et  palatines  sont  entrées  dans  les 
fiiubou]^  de  ma  capitale  sans  courir  aucun  risque  et  sans 
éprouver  la  moindre  résistance;  il  me  serait  impossible  de 
douter  de  la  fidélité  et  de  l'atUchement  de  ma  nation , 
considérée  dans  le  général.  J^avance  cela  comme  chose  eer» 
taine  et  notoire  ;  je  me  suis  expliqué  très  ouvertement  là- 
dessus,  dans  ma  lettre  du  24  décembre,  et  je  tiens  ferme- 
ment, que  si  la  commission  impériale  avait  continué  ses 
premières  opérations  par  la  démission  des  magistrats ,  élus 
(comme  dit  votre  déclaratoire)  itune  manière  illégale  et 
tumultueuse^  et  par  le  rétablissement  provisoire  et  momeo- 
tané  de  ceux  qui  ont  été  déposés  avec  ignominie  et  par 
une  violence  oppressive,  l'on  toucherait  déjà  au  retour  de 
la  paix  et  de  Tordre  public  Je  sens  bien  que,  de  la  part 
des  insurgenu  et  de  leurs  fauteurs,  dont  quelques-uns 
sont  importants  par  leur  état,  il  importait  de  tâcher,  par 
des  moyens  d'astuce,  de  subtilité,  et  par  toutes  sortes 
d'impostures,  même  grossières,  de  vous  surprendre ,  de 
vous  inspirer  des  difficultés  dangereuses  dans  l'exécution  , 
et  d'arrêter  par-là  vos  sages  et  justes  principes,  manifestés 
par  les  deux  lettres  déhorutoires  du  haut  directoire,  des 
10  et  dO  octobre,  et  son  avertissement  du  25  novembre 
passé;  mais,  ce  que  je  vous  représenle,  monsieur,  delà 
manière  de  penser  et  de»  »eniiment»  de  ma  nation  doit 
sûrement  prévaloir  aux  ruses  et  à  la  malignité  des  insiir» 
genis. 

■  Sur  le  point  des  municipalités,  |e  vous  prie,  mon» 
sieur,  d'observer  que  l'ordre  des  choses  n'a  pas  été  pré- 
senté avec  vérité  et  exactitude,  et  que  le  moyen  que  vous 
proposez,  d'y  faire  intervenir  mes  Etals,  est  inadmissible^ 
parcequ'ils  n'ont  jamais  concouru  dans  les  r^lements 
concernant  les  municipalités;  cela  est  évident  et  inooo-«^ 
testabic  dans  mon  pays  :  Ton  ne  peut  donc  pas  s'écarter 
des  antiques  usages,  et  il  faut  que  le»  forme»  de  tous  les 
temps  soient  observées. 

ff  L'organisation  d'une  municipalité  nouveOeest  un  dioit 
de  la  cité,  dépendant  de  mon  consentement  et  du  concours 
de  mon  autorité,  avec  l'avis  de  mon  chapitre  cathédral, 
de  manièie  qu'une  régence,  même  intérimislique,  comme 
vous  dites,  paraît  une  chose  très  longue  dans  sa  formation; 
elle  ne  pourrait  se  former  sans  l'aveu  de  la  cité  entière  oa 
de  la  généralité  municipale,  ou  de  ses  représentants  libre- 
ment élus;  autrement  ce  serait  la  léser  dans  ses  droits^ 
ses  prérogatives,  ce  que  je  ne  puis  permettre.  Je  vous  ai 
déjà  manifesté  clairement  mes  Intenlions  par  ma  lett^  du 
8  décembre  ;  f  e  vous  ai  fait  sentir,  monsieur,  que  je  ne 
tenais  pas  à  l'édit  de  1684 ,  ni  à  son  observance  :  mais  du 
moins  il  faut  qu'il  lui  soit  substitué  une  nouvelle  forme 
de  municipalité,  déterminée  par  les  pouvoirs  légitimes,  et 
que  ce  soit  1»  volonté  générale  de  la  cité  ou  de  ses  repré- 
sentants. 

«  En  effet.  Tordre  ancien  étant  aboli,  il  n'y  a  plus  de 
municipalité,  il  n'y  a  aucun  système  fixe  d'administration; 
l'on  se  trouve  conséqucmment  dans  l'absence  de  l'ordre; 
vous  devei  de  là  sentir  la  nécessité  du  provisoire  »  unt  ds 
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fiuieieiiiie  nngistrataie  eipnbèe  que  de  la  conUniiatioii 
préiente  de  la  forme  usitée  afant  la  aéditioD,  conformé- 
«leni  k  la  leotenoe  premièrt  du  27  août*  confirmée  par 
cdie  da  4  décembre;  s^afîssant  enfin  d^organiser  uoemo» 
sidpaJitét  voire  propre  dédaratoire,  Toe  lettres  font  aper- 
cetoir  d»  embarras;  aussi  rien  a*est>0  plus  dangereux, 
que  de  paer  à  faux  te»  principe»  d'une  grande  chose;  car 
mit-on  comment  pensera  la  cité  entière?  Voudra-t-elle  un 
plan  noQvean  de  municipalité»  ou  des  changements  et  mo- 
difiratlont  au  règlement  de  1684?  Anéantira-t-el1e  la  gé- 
nénlilè  municipale  existante*  en  désintéressant  ses  mem- 
brea  actuela  ?  Voudra-t-dle  restiluer  l^ordre  des  métiers? 
Comment  formera-l«elle  aloia  ses  représentants,  et  Tordre 
des  éIcctioDs  des  deux  magistraU  et  autres  ?  Tout  cela  est 
très  incertain  et  indéterminé.  Au  reste*  je  ne  générai  ja- 
mais la  cité  dans  les  opérations  qu^elle  se  proposerait  pour 
établir»  si  possible,  une  forme  meilleure  de  municipalité, 
et  mon  seul  but  est  de  la  seconder  dans  ses  résultats  sages, 
dans  ses  traTaux  utiles  et  propres  à  assurer  la  prospérité 
et  la  sûreté  puliliques.  Croyes,  monsieur,  que  je  me  ferai 
toujours  un  devoir  sacré  de  respecter  te»  tiberté»  et  te» 
droit»  de  ta  natiem  d*ailleurs,  le  défie  mes  plus  ardents 
ennemis  de  pouvoir  me  reprocher  aucune  innovation ,  ïA 
le  mmndre  désir  d*aocroltre  mon  autorité.  Ils  n*ignorent 
pas  (quoique  vous  me  répétiei  souvent  ce  qui,  selon  eux, 
fait  le  plus  grand  grief  du  peuple)  que  les  citoyens  de  ma 
capitale  ne  m'ont  jamais  proposé  des  griels,  ni  foit  aucune 
représentation  sur  cet  objet;  s'ils  s^étaient  présentés,  ils 
auraient  trouvé  en  moi  un  ami,  un  père,  on  prince  ai- 
mant à  se  livrer  à  tout  ce  qui  peut  faire  le  bonheur  de  ses 
fidèles  sujets;  ce  sont  mes  sentiments  vrais  et  invariables, 
c*est  l^objet  principal  de  mes  vœux.  Donc,  Tinsurrection 
manque  entièrement  de  principe,  de  cause,  demotifi. 
Vous  conviendrei«  monsieur,  que  le  travail  d*une  forme 
nouvelle  de  municipalité  doit  être  lent ,  tardif,  susceptible 
de  discussions  I  et  que  le  séjour  permanent  des  troupes 
d^exécution  entraîne  des  Arals  énormes  et  ruineux  :  mais  en 
attendant  que  Ton  consulte  enfin  un  jour  sur  cette  forme 
éventuelle,  déjà  le  pays  8*Bvanoe  vers  sa  perte,  ven  sa  di»» 
solution. 

c  Enfin,  il  ne  vous  est  sûrement  pas  Inconnu,  mon* 
tieur,  que  plusieurs  grands  princes  de  l'Empire  s'intéres* 
sent  à  rexécution  des  sentiments  de^a  ncrée  chambre  im- 
périale, et  que  même  ils  me  prêtent  leur  appui  et  secours 
en  cette  grande  occarion,  par  leurs  presmntes  interces- 
sions auprès  de  Sa  Majesté ,  ce  qui  fait  que  je  ne  perds  pas 
encore  Tespoir  de  voir  rétablir  le  concours  et  une  union 
juste  entre  les  ministres  co-directoriaux.  Ceta  importe  aa 
salut  de  monpofi»^  à  ta  tranqwUtUi  de  t*Atiemagne^  et  je 
me  fonde  aussi  beaucoup  sur  vos  propres  principes ,  déve- 
loppés dans  un  ouvrage  que  vous  aves  mis  au  jour»  où 
vous  démontres  avec  succès  l'esprit  et  les  actes  de  patrio- 
tisme de  la  cour  de  Prusse  ;  vous  y  dites  entre  autres  : 

«  De  tout  temps  le  Brandebourg  s^est  efforcé  de  mainte* 
nir  la  constitution  germanique  dans  son  intégrité»  et  dans 
les  Gerdes  dont  la  direction  lui  est  confiée;  il  a  toujours 
veillé,  sans  la  mcrfndre  partialité,  &  la  stricte  observation 
des  lois,  et  à  la  prompte  exécution  des  jugements  pronon* 
ces  par  les  tribunaux  de  l'Empire,  a 

«  Sa  Majesté  a  daigné  réaliser  ces  sentiments  généreux 
et  patriotiques,  sur.  ma  demande  de  l'exécudon  plénière 
de  l'arrêté  de  la  chambre,  au  sujet  des  troubles  de  mon 
pays  ;  elle  a  bien  voulu  me  répondre  :  çii'«/(e  ovoif  ri»otu 
ée  faire  faire  cette  exécution^  quelque  onéreuêeet  dificUû 
qu*€tte»oit,  et  de  faire  marcher  un  corp»  de  ses  troupe» 
wu»  te»  ordre»  de  »on  tieutenant'général  de  SckHefen, 
pour  9ôutenir  te»  nie»ure»  que  te»  circon»tance»  pourront 
rendre  néeeteavre»  pour  y  r'itabtir  ta  tranquittité  et  tê 
bon  ordre. 

«  Cette  protection  publique  envers  les  co-Etats  de  l'Em- 
pire j  cette  protection  particulière  que  le  roi  m'a  accordée, 
ne  rassuraient,  devaient  rendre  impuissanie  rinsurrection, 
et  me  flattaient  du  retour  prochain  de  l'ordre  et  de  la 
paix  dans  ma  capitale,  que  le  mandement  impérial,  pnn 
damé  et  consolidé  par  les  deux  lettres  défaortaloires  des 
8S.  princcA-directeurs,  et  ravertissement  du  35  novembre, 
«raient  ordonné  de  rétablir,  lorsque  la  déclaration  solitaire 
el  unilatérale  du  directoire  de  Clèves,  du  26  novembre, 
et  l'ordonnance  ensuivie  du  lieutenantgénéral  baron  de 
Ulcflàig  dtt  17  décembre»  en  laipe&dirent  et  arrêtèrent 


tout-&-cooples  effets.  Vous  me  dites,  monsieur,  que  vetn 
déclaratoire  a  satisfait  au  but  de  ce  mandement;  cepei>« 
dant,  en  analysant  les  choses  et  en  faisant  le  parallèle,  il  eat 
absolument  impossible  de  les  concilier  dans  aucunes  par- 
ties, sinon  sur  le  point  de  la  démission  des  magistrats  élus 
d'une  manière  illégale  et  tumultueuse,  quoiqu'ils  restent 
toujours  en  fonctions,  et  continuent  de  s'arroger  tous  les 
pouvoirs  civils  et  militaires;  il  est  donc  certain  que  cette 
déclaratoire  est  opposée  aux  sens  et  à  l'esprit  des  jugements 
delà  chambre  impériale,  tant  pour  le  fond  que  dans  la 
forme.  Etant  par  elle  empêché  dans  la  réintégration  de 
mes  droits,  au  détriment  de  la  chose  publique,  et  ne  pov* 
vant  obtenir  l'exécution  de  ces  sentences ,  j'ai  dû  nécessai- 
rement me  retirer  vers  les  deux  autres  SS.  princes^dlreo- 
teurs,  vers  la  lacrée  chambre,  vers  l'Empire  même;  ne 
pouvant  d'ailleurs  m'en  séparer,  ni  de  mon  chapitre  catb^ 
dral,  ni  de  la  grande  majeure  partie  des  fidèles  habitant» 
de  mon  pays,  j'ai  cru  devoir  suivre  la  teneur  des  décisions 
impériales.  La  sacrée  chambre,  la  autres  princesdiree- 
teurs  et  T  Empire  ont  jugé  nécessah^  de  prendre  la  défense 
d'une  cau»e  qui  teur  e»t  commune;  peut-il  m'être  permis 
de  rompre  les  liens  qui  m'y  tiennent  attaché  par  devoir  et 
par  serment  ?  Ma  conduite  est  en  tout  conforme  à  la  coih 
stitutlon  germanique,  au  traité  et  aux  formes  statues  entre 
le  haut-directoire  du  Cercle;  pouvais-je  par-là  avoir  dépla 
à  un  roi  juste,  magnanime  et  protecteur  reconnu  des  con- 
stitutions et  des  princes  de  l'empire?  Je  ne  puis  y  croire  ; 
j'ose  même  espérer  que  Sa  Majesté  voudra  bien  recevoir 
avec  sa  bonté  naturelle  mes  représentations  fondées  sur 
des  moyens  aussi  solides. 

■  Je  finirai  en  vous  confirmant  de  rester  dans  ces  senti- 
ments de  douceur,  d'humanité,  et  d'une  morale  compa^ 
tissante  et  religieuse,  dont  je  fais  profession,  même  envers 
mes  ennemis,  s'ils  donnent  des  assurances  nqn  équivoques 
d'un  vrai  repentir,  des  promesses  solennelles  de  rentrer 
dans  le  devoir,  d'obtempérer  aux  lois  et  aux  jugements  su- 
prêmes delà  chamlire impériale,  et  enfin  s'ils  reconnaia» 
sent  teur»  faute»  ^  dont  les  effets  sont  terribles  et  très  fu- 
nestes h  mes  fidèles  sujets. 

■  Je  me  flatte  que  Sa  Majesté  aura  pour  agréables  mes 
bonnes  intentions,  mes  explications  et  facilités,  dictées 
d'après  l'état  des  choses  et  la  constitution  du  pays. 

■  Je  suis,  avec  ime  considération  distinguée»  monsieur.! 

Lettre  du  prtnc«  de  Liège  à  S.  E.  M.  de  Dohm, 
datée  de  Trèvee  le  10  janvier  1790. 

«  Honrieur,  ma  réponse  faite  et  signée,  j'ai  reçu  ce 
même  jour  la  lettre  que  Sa  Majesté  le  roi  a  bien  vonla 
m'écrire.  Me  trouvant  un  peu  dérangé,  je  vous  préviens, 
monsieur,  que  j'y  répondrai  aussitôt  que  possible;  cepen- 
dant j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  je  m'occuperai 
particulièrement,  dans  ma  réponse  à  Sa  Majesté,  du  point 
concernant  la  régence  provisoire  ou  intérimistique,  en  lui 
proposant  des  moyens  y  relatifs,  et  lesplus  eoodllables  que 
possible  à  ses  sentiments,  en  observant  cependant  la  con<^ 
stitutlon  du  pays  et  les  formes  convenables,  pour  éviter  le 
chaos  et  de  nouveaux  désordres»  J'ai  remarqué,  monsieur* 
dans  la  lettre  que  Sa  Majesté  a  daigné  m'écrire  le  M  dé- 
cembre, qu'elle  s'explique  sur  le  règlement  deifi84t  ett' 
diflérents  endroits,  de  la  manière  suivante  :  «  Qu'en  accep- 
tant de  ma  part  la  démission  des  nouveaux  magistrats,  le 
directoire  du  Cerde  tâdierait  d'établir  une  régence  interW 
mistique  dans  le  pays,  et  la  constitution  de  16^4 ,  et  qu'on 
pourrait  ensuite  traiter  paisiblement  sur  l'artangement  des 
griefs,  et  en  particulier  sur  le  rétablissement  de  la  consti* 
tution  de  ifi84.  Elle  propose  aussi  de  travailler,  sous  la 
médiation  du  directoire  du  Cercle,  è  une  nouvelle  consti- 
tution  qui  puisse  réunir  les  vrais  intérêts  du  prince  et  de 
la  nation ,  et  leur  suff'rage  et  consentement  commun,  et  en 
prenant  pour  base,  autant  que  possiblct  la  constitution 
dei684- 

«  Vous  savei,  monsieur,  par  les  diflërentes  lettres  que  fe 
vous  ai  écrites,  que  j'ai  toujours  montré  des  sentimenta- 
conformes  aux  intentions  de  Sa  Majesté  et  à  ses  détermina- 
tions manifestées  sur  la  constitution  de  1684* 

c  Je  désire  bien  vivement  de  retourner  dans  mon  pays; 
je  ne  ressens  que  trop  le  poids  de  mon  absence  de  me»  /l» 
déte»  »ujets, 

c  La  contrainte  existe  encore  dans  ma  capitale;  les  la- 
•urgents  continuent  d'y  exercer  on  pouvoir  arldtnire  ci 
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«tespotkpie,  de  s^arroger  le  commandement  dans  la  vîlle; 
Us 7  ont  one  trottoe  à  ]ear  solde,  en  mépris  du  décret  de 
la  chambre  impénale,  ils  ont  expulsé  mes  propres  gardes 
4e  leur  logement  pour  y  placer  celte  troupe,  Puissé-je« 
monsieur,  m'assurer  de  la  tranquifllté  publique  avant  le 
désarmement  de  ce  régiment  à  la  solde  des  insurgents  qui 
ont  usnrpé  la  magistrature,  avant  le  rétablissement  du  ré- 
giment préexistant,  avant  l*entrée  des  troupes  du  directoire 
dans  la  ville,  enfin  avant  la  démission  de  ces  magistratsl 

€  Ces  préalables  sont  nécessaires  pour  m  a  sûreté  et  celle 
démet  attachée;  vous  n'Ignores  pas  que  presque  toutes /es 
finniUeê  de  eonsidération  sont  absentes  de  la  capitale  :  ces 
«anses  empéebent  mon  retour,  et  me  tiennent,  quoique  à 
ragretg  éloigné  des  fidèles  habitants  de  mon  pays, 

«  Je  me  livre  à  Tespoir  de  voir  lever  incessamment  ces 
obstacles:  {e  vous  prie  d*étre  persuadé  des  sentiments  dis- 
tingués avec  lesquels ,  etc.  ■  L^âvlQoa  na  Liégb.  b 

ANGLETERRE. 

Chambré  di$  Communesm 

M.  Gascoyne  répondit  que  ce  n^étaii  pas  à  la  formation 
•de  toute  la  chambre  en  comité  qu'il  s'opposait»  mais  h  la 
décision  précipitée  d'une  question  si  importante  que  celle 
de  changer  le  cours  régulier  de  ses  procédures,  et  de  con* 
fier  a  un  comité  particnlier  l'examen  des  témoins  qui  a|H 
partenait  de  droit  à  la  chambre  entière;  il  ne  voulait  point 
reculer  rafiîaiie,  il  désirait  seulement  quVllefOt  traitée  aux 
jeux  de  tous  les  membres;  alors  il  consentait  qu'on  œm* 
mençût  le  surlendemain»  le  lendemain  même. 

Je  ne  puis  m'empécher,  dit  M.  Fox,  de  faire  quelques 
observations  sur  la  délicatesse  exagérée  du  préopinant»  qui 
veut  absolument  qu'on  prévienne  plusieurs  jonrsà  l'avance 
de  ce  que  la  chambre  se  propose  de  traiter.  Bbl  quelle 
proclamation  plus  solennelle  d'affaires  publiques  que  la  ré* 
solution  par  laquelle  la  chambre  s*est  imposé  la  loi  de  tral» 
ter  celle-ci  dès  sa  rentrée  I  Que  signifient  des  délais  addi- 
tionnels de  huit  ou  quinxe  jours,  sons  prétexte  de  laister 
nnx  membres  le  temps  de  se  préparer  k  traiter  un  obfet 
4ont  la  reprise  était  de  notoriété  publique,  et  pour  l'exa- 
men duquel  ils  ont  eu  tout  llntervalle  d'une  session  à  l'au- 
tre? L'ouverture  dn  pariement  ne  rassemble-t-eOe  pas 
plus  de  membres  qu'aucune  antre  époque,  lors  même 
qu'une  affaire  réunit  tous  les  suffrages  ?  Au  reste,  quelque 
parti  qu'oo  prenne  sur  la  manière  de  traiter  celle«i,  l'on 
ne  saurait  se  décider  trop  promptement  ;  car  la  question  si 
l'examoi  des  témoins  se  fera  dans  un  comité  particulier  ou 
non,  ne  semble  se  nédnire,  en  dernière  analyse,  à  celle- 
ci  :  yeaUm  ^occuper  de  la  traite  des  nègres,  ou  la  meUre 
nbsolumeotdecdfé? 

Sir  William  Ynnge  a  pris  la  parole  en  fbveur  du  délai, 
le  peu  de  fooii  écoulés  depuis  la  rentrée  étant  à  peine  don- 
nés à  des  séances  réelles.  Qnant  au  parti  de  confier  l'exa- 
men des  témoins  à  un  comité  particnlier,  il  pouvait  être 
«xpédilif  ;  mais  les  Intéressés  araieot  droit  de  s'attendre 
que  l'on  conllmieralt  à  soumettre  la  discussion  à  toute  la 
-chambre^ 

M.  Pitt  fbt  de  l'avis  de  M.  Fox  pour  rejeter  le  délai; 
4'ailleun  le  projet  d'avancereette  affînire ,  en  en  chargeant 
un  comité  pûticoller,  n'était  pas  si  nouveau  qu'il  plaisait 
À  ces  messieuvi  de  le  dire.  La  question  avait  été  débaUue 
dans  la  dendêre session,  etl'on  avait  penché  pour  l'avis  de 
M*  WiUherferoe;.  C'était  à  tort  qu'on  se  plaignait  d'une 
surprise,  puisque  d'après  le  Journal  de  la  Chambre^  Taf- 
fatre  de  la  traite  devait  reparaître  à  cette  époque  et  probu- 
Uenent  sous  celte  Ibroie. 

M.  Sawbridge  a  vu  un  exemple  dangereux  dans  llnstitu- 
tiond'nn  comité  particulier.  La  chambre  s^accoutumerait 
insensiblement  à  cette  manière  étroite  et  mesquine  de  trai- 
ter les  allilt«B  de  la  plus  grande  importance,  elle  serait 
plus  aouWBt  un  bureau  qu'un  parlement.  C'était  en  se  des- 
saisissant  ainsi  des  affaires,  en  les  abandonnant  les  unes 
après  les  autres ,  qu'on  perdait  de  vue  les  devoirs,  les  droits 
«tie  carielère  sacré  de  représentant  de  la  nation.  En  con- 
séquence, vu  rimportance  de  Paffîilre,  et  ne  croyant  pas 
les  membres  du  parlement  assez  avertis,  il  donnait  sa  voix 
^  l'amendement  de  la  motion. 

.lf*Bivkeipo«r idorfier  tes  aTgumeots  d*an  ami,  aux 


principes  patriotiques  duquel  U  a  eonuMneé  par  payer  un 
jnslc  hommage,  a  cité  plusieurs  exemples  de  comités  p^ 
reils ,  institua  pour  avancer  les  affaires  importantes,  sans 
quHs  fussent  une  innovation  dangereuse»  La  question  prè* 
sente,  a-t-il  dit  en  terminant,  me  parait  se  réduire»  non  i 
lavoir  s  rétablissement  d'un  comité  peut  s'accorder  avec 
les  principes  conslitutionnels ,  mais  si  on  cherdien ,  par  de 
mauvaises  dilficullés,  à  éluder  le  fond  même  de  l'affaiitw 
Enfin  la  motion  de  M.  Wilberfbrce  l'a  emporté;  la 
chambre  a  décidé  que  le  comité  s'assemblerait  lundi  pn» 
mier  jour  de  février;  elle  s'est  ensuite  ajournée. 


FRANCE. 

De  Sen$,  U  24  janvier.  —  Les  travaux  du  port  de 
cette  Tille  sont  commencés*  Cet  établissement,  in- 
finiment précieux  dans  les  circontanccs  actuelles^ 
par  les  moyens  de  subsistance  qu'il  fournit  aux  pau- 
vres journaliers ,  procurera  des  avantages  sensibles 
au  commerce  de  la  ville  de  Sens,  en  facilitant  rnrrs» 
vage  et  le  déchargement  des  marchandises  utiles  à 
sa  consommation  el  à  celle  des  pays  dont  elle  devien- 
drait Tentrepôt. 

Tous  les  ordres  de  ta  société,  tontes  les  classes  de 
citoyens,  ont  donné  dans  le  cours  de  cet  hiver  des 
preuves  de  patriotisme  et  de  bienfaisance  dont  notre 
ville  ressentira  longtemps  les  heureux  effets.  Dâà 
nous  devons  à  cet  amour  du  bien  qui  s^est  emparé  de 
toutes  les  âmes  la  destruction  de  la  mendicité,  dans 
un  temps  où  tout  semblait  devoir  raccroftre.  L'ëta« 
blissement  d*un  bureau  de  bienfaisance,  aux  travaux 
duquel  concourent,  avec  autant  de  discernement  que 
de  zèle,  plus  de  soixante  citoyens  et  prescroe  autant 
de  dames,  a  pour  objet  de  soulager  tontes  les  fomil- 
,  les  néccfisiteuses,  et  narticulièrement  les  vieillards, 
!  infirmes,  malades  et  ïemmes  en  couche,  sans  autres 
fonds  que  des  souscriptions  volontaires,  et  les  dons 

généreux  de  M.  le  coadjuteur,  de  M.  le  comtoandant, 
e  MM.  du  chapitre,  etc.  Ce  bureau  a  pu  jusqu'à  pré- 
sent suffire  à  tous  les  besoins,  et  sera  vraisemblable- 
ment en  état  de  continuer  les  mêmes  secours  jus- 
qu'à la  fin  de  Thiven  Les  aumCnes  se  distribuent  ea 
nature  et  en  travail. 

Quatre-vingts  enfants  ont  étéhabillés,  an  commen- 
cement de  ce  mois,  des  bienfaits  de  M.  le  coadjutear, 
de  M.  le  commandant ,  et  de  plusieurs  citovens  qui 
ont  voulu  concourir  avec  la  compagnie  des  chas- 
seurs à  cette  œuvre  philantropique* 

C'est  encore  à  cette  bienfaisance  qu'il  faut  rendre 
hommaçe  des  réverbères  qui  éclairent  actueUement 
notre  viTle.  Sollicités  depuis  lonfftemps  pour  l'alililé 
individuelle  des  citoyens,  mais  devenus  aujourd'hui 
d'une  nécessité  indispensable  pour  le  maintieB  da 
bon  ordre  et  la  tranquillité  publique,  ils  ont  été  pla- 
cés au  milieu  du  mois  de  décembre,  sans  oue  cela  ait 
ooeasionné  la  moindre  dépensCi  ni  pour  la  ville,  ni 
pour  les  particnliers* 

Les  grenadiers  de  la  milice  nationale  de  Sens.as- 
sembles  entre  eux  le  6  de  ce  mois,  ont  an^é  de  taire 
à  ravenir  gratuitement,  comme  les  autres  citoyens, 
le  service  nécessaire  pour  la  garde  de  la  ville  in- 
struits de  leur  résolution,  MM.  de  Téta  t-major  se  sont 
empressés  d'applaudir  a  cette  nouvelle  preuve  du 
zèle  de  la  compagnie  des  grenadiers. 

Cette  tendance  de  tous  les  citoyens  vers  te  même 
but,  cet  amour  de  la  paix  et  du  bien  publie,  cet  es- 
prit d'union,  qui  forment  aujourd'hui  le  caractère 
de  notre  ville,  sont  d'un  heureux  présage  pour  l'ave- 
nir. La  formation  de  la  nouvelle  municipalité  ne 
pourra  qu'y  mettre  le  sceau,  si,  comme  il  y  a  lieu  de 
le  présumer,  le  choix  tombe  sur  les  citoyens  désignés 
par  la  confiance  publique.  (JE^r«a  4a  i^Àgkkêiê 


Pari»    Tvp.  Henri  Ploa,  r  e  G  la»/*'  'c     t 
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ADMINISTRATION. 

nUNlCIPAUTÉ  DE  VARIS. 

JsêimkléB  d99  ftprétewêcmU  êe  ta  ècfmmune. 

L'oo  se  soBTientqacH  lecfaevaUcr  de  Saadvay 
ayait  été  nommé  commandaiil  en  seeond-dt  la  garde 
nationale  parisîeDiiedaiia  les  Bioments  orageux  de  la 
révolution  :  cet  officier,  dont  les  serrices  ne  peuTcnl 
être  méconnus,  a  fait  lecluie,  le  38  jasYier,  è  ras- 
semblée générale  de  la  commune,  d'un  mémoire 
tendantâ  la  déterminer  de  le  Bomraer  obef  et  inspec* 
teurd*un  bureau  d'affiliatio»  des  gardes  natieuifra 
de  la  banlieue  à  celles  de  Paris.  L'assemblée  a  témoi- 
gné à  M.  de  Saudray  sa  reconnaissanoe  poav  les  ser« 
rices  qu'il  a  rendus,  et  a  earoyé  son  mémeire  au 
comité  mititaireyfour,  sursonrapport^demapaderle 
vœu  des  districts. 

—  Madame  Boun,  4  qui  la  commune  arait  dé- 
cerné une  médaille  |KHir  sa  conduite  patrioliqDe 
dans  les  journées  des  5  et  6  octobre  dernier^  s'est 

Erésentée  dans  la  même  séance  pour  la  reeevoir. 
I.  le  président  la  lui  remit  tl  lui  tint  un  discmnrs 
plein  de  sensibilité  et  de  raison..  lAtrifUê  la  w'etj- 
leste  glacera  vos  sens,  dit-il ,  eoua  Mmufires  Us 
ccBurs  de  vos  enfants,  en  leur  rappelant  ^Ul$  vont 
vivre  cheM  un  peu^  Ubre,  elqm^satudislÊmetian 
de  rang,  sait  récompenser  la  vertu.  Ce  discours  de 
M.  Vabbé  Mulot  fot  très  applaudi,  comme  presque 
tous  ceux  de  ce  président  «qui,  à  une  grande  érudi- 
tion ,  beaucoup  de  lumières  et  de  philosophie ,  joint 
une  modestie  Yraie,!' urbanité  et  le  ton  de  1&  meil- 
leure société. 

—  M.  Beaulien,  du  théâtre  du  Palais-loyai,  si 
connu  par  son  acte  de  patriotisme  cd  hrtmt  de 
M.  Agasse,  s'est  présenté  a  l'assemblée»  qui  lui  a  té- 
moigné l'estime  que  sou  acboa  lui  avait  acquise,  et 
la  vive  satisfaction  qaetous  les  membres  et  le  public 
éprouvaient  en  le  voyant;  M«  Baron  de  Saint-GuMms, 
du  district  Saint-Honoré,  a  parié  à  ce  sujet,  et 
AL  Beaulieu  a  répondu  à  rassemblée  avec  seasibikité 
et  modestie.  Cette  séance  intéressante  s^est  termiaëe 
par  un  discours  de  M.  l'abbé  Mulot,  où  oe  président 
exprime  le  vœu  et  le  sentiment  de  la  commune  sur 
l'action  de  M.  Beanlira. 

11  n'est  pas  inutile  d'observer  qu'un  nMmbretyant 
proposé  à  la  commune  d'ordonner  que  H.  Beanlieu 
conservât  son  grade  d'officier»  cette  motion  Ait  avec 
raison  rejetée,  coaunecapable  d'affiiibltr  le  mérite  de 
son  action. 

Une  députatioB  de  la  natien  juive  a  été  admise, 
et  M.  Godard  a  tenu  en  lenr  £nreur  le  discours  que 
nous  avons  rapporté. 

>■'■■      "  ■    ■*   ■■"  ■" ■  i'""  — — 

VARIÉTÉS. 

Le  peuple  a  eneore  son  Ami,  e^est-â-dire  une 
feuille  qui  se  décore  de  ee  beau  titre  (1).  L'article  du 
numéro  CIX  se  borne  à  annoncer  une  critique  de 
quelques  articles  de  la  loi  proposée  à  l'Assemblée 
nationale  par  le  comité  (te  constitution,  sur  les  délits 
et  les  peines  relatife  à  la  liberté  de  la  presse.  Cette 
critique  pfromise  est  m  précédée  d'un  hommage 
rendu  à  la  vérité  des  principes  de  M.  Tabbé  SieyS, 
et,  chose  singuttère,  VAmi  dn  peuple  n'hésite  point 
à  proraaigiier,  presque  en  mêmes  termes  que  i'ai»- 
tear  qu*it  se  propose  de  combattre,  les  avantages  de 
la  liberté  de  la  pensée,  que  M.  l'abbé  Sieyès  a  tra- 
vaillé à  propager  avec  tant  de  zèle  et  de  éourage. 

Cet  article  est  sahri  d'une  diatr3)e  contre  le  pro- 

(t)Céuii  It  faiMSjoundl  d«  armir 
Itoi  twâtif primi»^  Ma  ams 
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cnrenr-syndic  de  la  commune,  que  l'auteur  accuse 
d'avoir  dénoncé  M.  de  Bezenvs^  d^abord,  et  qui  en- 
suite n'a  produit  contre  lui  que  des  témoins  qui  Tont 
fiiit  innocenter.  Sa  logique  amicale  n'est  point  du 
goût  de  tout  le  monde;  car  enfin  la  voix  populaire 
ayant  dénoncé  M.  de  Bezenval,  le  procureur-syndic 
a  fait  son  devoir  en  le  traduisant  devant  un  tribunal 
légal,  et  lè  son  ministère  a  fini.  Les  informations 
ont  été  immenses,  et  n'ont  rien  fait  découvrir  de 
criminel  dans  le  prévenu,  et  il  a  été  absous.  11  faut 
avoir  de  bien  puissantes  raisons  pour  supposer  ut 
concert  perfide  entre  une  municipalité  respe ctablf 
et  un  tribunal  estimé,  et  le  tout  dans  le  dessein  d'a« 
buserla  populace  sur  de  prétendus  délits  dont  Tin* 
formation  la  plus  exacte  n'a  pu  constater  la  réalité. 

«-NadameSamar,  riche  ettrèséoonorae,  occupant 
un  petit  logement  Co«r  du  CommerDe,  y  vivait  seule 
et  sans  domestiaiies.  Dimanche  dernier,  les  voisins, 
s'apcrcevant  qu  elle  ne  paraissaif  plus,  ont  averti  sa 
fanoille  ;  on  l'a  trouvée  étranglée  dans  sa  cuisine,  et 
il  parah  qu^elle  avait  été  foulée  aux  pieds.  Son  se- 
crétaire était  forcé,  et  on  lui  a  volé  tout  son  argent, 
ainsi  qu'une  tabatière  et  un  étui  d'or.  On  n'a  aucun 
imlioe  des  assassins.  (Assemblée  nationale,  N<»  183.) 

'^orretfaadaneedeguelguesgens  du  monde  sur 
l$s  esifaires  du  tempe.  Premier  cahier;  160  pages 
iB-8*«  Cest  le  titre  aan  eadre  assex  heureux  pour  j 

glacer  le  tableau  des  événeaKuts  du  jour.  Trois 
)mmcs  et  cinq  hommes  sont  les  acteurs  de  cette 
correspondance:  le  premier  est  un  aristocrate  dé- 
cidé; le  second  ma  démagogue  avec  lequel  il  n'est 
pas  sûr  de  disputer;  le  troisième  un  abbé  qui  combat 
pour  ses  bénéiices;  le  quatrième  un  homme  de  cour 
qui  ne  conçoit  pas  qu'on  puisse  ^we  sans  aller  au 
lever;  et  le  dernier  un  philosophe  stoTque  que  les 
événements  ne  peuvent  déranger  de  son  système. 
Des  trois  femmes,  l'une  résiste  au  torrent,  mais  cède 
aux  vérités  démontrées;  l'autre  a  une  gaîté  à  l'é- 
preuve de  quatre  révolutions,  et  la  troisième  est  d'un 
noir  qui  la  jette  continuellement  dans  les  romans  ou 
les  brochures  politiques.  La  conaessedeSaint-Mesme 
est  l'âme  de  cette  société,  que  nous  nous  proposons 
de  faire  connaître  è  nos  lecteurs.  Elle  dùnande  un 
tableau  fidèle,  mais  raccourci,  de  tout  ce  qui  se  passe 
à  Paris,  et  indique  ainâ  les  matériaux  de  la  corres- 
pondance. Madame  de  Saint-Mesme  est  gaie  et  quel- 
quefois maligne.  Voici  un  précis  de  ses  questions? 
•  Vous  nous  parlerez  de  l'Assemblée  nationale  en 
homme  sensé;  quelaues  détails  sur  la  municipalité, 
en  éviUnt  de  parler  de  l'inquisitioindH  comité  des  re- 
cherches... des  résultats  du  Cbâtelet^enlMsant  grâce 
des  cris  d'une  populace  avide  de  sang,  et  des  détails 
monotones  de  témoins  convaincusde  ne  rien  savoir  ; 
—des  projets,  intrimies  et  anecdotes  de  coor.«.  des 
voyageurs  qui  chercbent  de  pays  en  pays  Toubli  de 
leurs  maux..?Quelleestla  physionoroieactueUed'un 
évéque?...  Nous  raffolons  de  conspirations;  quelque 
invraisemblables  ou  ridicules  qu'elles  puissent  être, 
donnez-nous-en.  Théâtre,  nouveauté^  brochures, 
chansons,  nous  voulons  tout  cela.  »  Voilà  le  plan  de 
cette  correspondance  ;  nous  en  extrairons  quelques 
articles  piquants. 

I  II     ■  fcii    I 

MÉLANGES. 
AuRédaeiêwr, 

Il  font  tout  lire,  monsieur;  c'est  ce  que  disait 
M.  de  Voltaire.  Je  ne  sais  s*il  eût  été  du  même  avis 
en  voyant  la  foule  de  pamphlets  que  fait  éclore  tous 
les  jours  la  liberté  indéfinie  dont  jouit  provisoire- 
ment la  presse.  Ce  serait  une  terrible  entreprise  que 
de  lesiire  tous.  Plusieurs  ne  sont  que  des  rêves  aussi 
eutMiyeua  une  stériles  de  soi-disant  gens  de  bien, 
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qui  pensent  fort  mal  et  éicrivent  de  même  ;  d'autres 
sont  des  libelles  si  grossièrement  scandaleux  que, 
tout  remplis  qu*ils  sont  de  méchancetés,  ils  n'a- 
musent personne,  pas  même  les  méchants,  si  ces 
méchants  ne  sont  aussi  des  sots,  ce  qui  n'est  pas  in- 
compatible. 

Mais  ne  confondons  pas  dans  cette  dernière  classe 
un  petit  nombre  d'opuscules  oh  Ton  remarque  du 
moins  une  grande  connaissance  du  monde,  le  talent, 
devenu  fort  rare,  de  le  bien  observer  et  de  le  bien 
eindre,  un  style  agréable  et  facile,  le  don  de  la 
onne  plaisanterie,  et  dans  quelques  traits  satiriques 


0 


mêlés  à  de  justes  éloges,  plus  de  finesse  que  d'amer 
tume,  et  plus  de  malice  d'esprit  que  de  méchanceté 
d'âme. 

Je  serais  fâché,  par  exemple,  de  n'avoir  pas  lu  h 
.Galerie  de»  Dame»  françaiee».  On  assure  que  tous 
les  portraits  en  sont  fort  ressemblants,  et  ce  n'est 
peut-être  pas  ce  que  plusieurs  des  modèles  pardon- 
neront le  plus  facilement  au  peintre.  Mais,  sans  pré- 
tendre le  justifier,  et  mettant  même  à  part  cette  res- 
semblance, je  trouve  dans  cette  Galerie  un  excellent 
ton,  du  goût,  de  la  grâce,  un  style  coulant  et  libre, 
tel  que  rétait  celui  du  bon  temps^  enfin  des  obser- 
vations pleines  de  justesse  sur  les  mœurs,  sur  les 
passions,  sur  la  cour,  et  sur  ce  monde  choisi  qui 
s'appelait  exclusivement  et  modestement  U  monde. 

Par  exemple,  n'est-ce  pas  révéler  assez  bien  le  se- 
cret de  quelques  heureux  ministres,  que  de  dire  : 
«  Il  n'y  a  peut-être  pas  d'être  plus  précieux  à  un 
homme  d'état,  qu'une  femme  sûre,  dont  le  conseil 
n'est  pas  indifférent,  dont  l'âme  est  désintéressée, 
dont  la  prudence  est  à  l'épreuve,  dont  le  mérite  est 
assez  avéré  pour^tre  au-dessus  de  ces  petites  faibles- 
ses de  l'amour-propre,  qui  a  besoin  de  révéler  les 
soins  des  gens  en  crédit  pour  s'en  établir  un?» 

M'est-ce  pas  nous  initier  dans  un  secret  plus  utile 
encore,  parcequ'il  est  d'un  usaçe  plus  commun,  que 
de  nous  apprendre  comment  il  arrive  à  certaines 
femmes  qui  ont  passé  l'âge  des  conquêtes,  de  plaire, 
et  surtout  d'attacher  plus  que  d'autres  ne  font  dans 
le  brillant  de  lajeunesse?  >  11  n'y  a  point  d'âge  pour 
les  femmes  qui  font  des  charmes  du  caractère  le  pre- 
mier instrument  du  bonheur.  Ce  qu'on  appelle  les 
Slaisirs  consiste  dans  l'intimité  de  la  conversation, 
ans  la  liberté  de  penser,  dans  les  spectacles  choisis, 
*  dans  l'influence  que  notre  opinion  a  sur  ce  qui  nous 
entoure,  dans  les  douceurs  momentanées  de  la  vie 
rurale,  etc.,  etc.  On  ne  renonce  à  aucune  de  ces 
jouissances  dans  l'âge  de  la  raison;  et  dès  qu'on  sait 
se  renfermer  dans  des  goûts  analogues  à  ses  forces 
physiques,  à  sa  situation,  à  sa  fortune,  l'âge  mûr 
n'a  rien  de  désolant,  et  l'expérience  vaut  une  con- 
fiance et  des  égards  qui  surpassent,  aux  yeux  de 
bien  des  femmes  les  soins  et  les  hommages.  • 

Toutes  les  femmes  ne  peuvent  pas  aspirer  à  gou- 
verner des  ministres;  mais  toutes  peuvent  se  nour- 
rir, ou  d'avance,  ou  à  temps,  de  ces  idées  saines  et 
raisonnables;  elles  en  seront  plus  longtemps  heu- 
reuses, et  nous  aussi. 

Voulez-vous  un  tableau  fort  différent,  mais  qui 
donne  la  même  leçon,  en  montrant  ce  qu'il  est  bon 
d'éviter,  comme  l'autre  indique  ce  qu'il  faut  suivre  ? 
le  voici  :  •  La  beauté  est  impérieuse  et  s'accoutume 
à  ordonner  :  on  peut  en  effet  exiger  infiniment  de 
ceux  qu'on  peut  récompenser;  mais  quand  la  source 
des  recompenses  est  épuisée,  alors  il  faut  composer 
et  descendre  quelquefois  aux  sollicitations  ;  c'est  un 
art  qu'on  ignore  :  de-là  vient  que  l'automne  de  la 
vie  fait  payer  bien  cher  le  printemps.  11  en  est  des  io- 
lies  femmes  comme  des  pièces  de  théâtres  dont  les 
premiers  actes  sont  charmants,  et  les  derniers  froids, 
sans  dénouement  :  on  oublie  les  plaisirs  qu'ont  don- 


nés les  premières  scènes,  et  Ton  abandonne  l'oa* 
vraçe.* 

Si  vous  voulez  quelque  exemple  de  ces  traits  d'une 
critique  fine,  sans  aigreur,  qui  font  sourire  le  lec- 
teur, même  bénévole,  parcequ'ils  touchent  dética- 
tement  la'^rde  maligne,  que  l'on  assure  être  plos 
ou  moins  tendue  dans  tmis  les  cœurs,  lisez  ce  peu 
de  lienes;  vous  ne  saurez  pas  sans  doute  à  qui  l'au- 
teur les  applique;  mais  vous  trouverez  facilement  à 
3ui  les  appliquer.  •  Comme  elle  ne  fait  aucuns  frais 
e  sentiment,  elle  n'en  exige  pas  ;  et  ce  qu'elle  ac- 
cordera ne  sera  juste  que  ce  qu'il  faut  a  un  amant 
pour  constater  son  état.  Si,  par  hasard ,  c'était  un 
nomme  titré,  elle  pourrait  descendre  à  des  complai- 
sances un  peu  plus  marquées;  mais  un  homme  qui 
ne  serait  qu'aimable,  sensible,  bon,  vertueux,  n'ob- 
tiendrait d'elle  que  des  sentiments  presque  purs.  • 

Enfin,  monsieur,  comme  tout  le  monde  ne  lira  pas 
cette  brochure,  et  que  tout  le  monde  peut  lire  votre 
journal,  pourquoi  ne  mettrait-il  pas  dans  la  circula- 
tion commune  quelques  pensées  justes  et  heureuse- 
ment exprimées,  telles  que  celles-ci  : 

«  Quand  le  désir  de  plaire  ne  va  pas  jusqu'à  la 
coquetterie,  c'est  une  attention  pour  la  société. 

«  Non-seulement  l'amabilité  se  concilie  avec  les 
défauts,  mais  peut-être  même  ils  en  font  partie.  Les 
apparences  de  la  perfection  donnent  trop  d'amoar- 

Sropre  ;  et  l'on  est  meilleur  quand  on  a  besoin  d*iii- 
ulgence. 

•  La  solitude  (du  sage)  n*est  pas  l'absence  de  tous 
les  êtres;  c'est  l'éloigdement  de  ceux  qui  gênent  pour 
se  concentrer  dans  ceux  oui  plaisent. 

«  Le  plus  sûr  de  tous  tes  empires  est  incontesta- 
blement le  caractère  (il  faudrait  pour  l'exactitude, 
celui  du  earaelire).  Et  quiconque  jure  à  soi-même 
de  ne  jamais  rétrograder,  vient  à  bout  d'une  cour, 
d'une  ville,  d'une  province,  d'un  royaume. 

•  Bien  n'est  plus  rare  que  de  trouver  des  êtres 
qui  sachent  se  rendre  heureux.  Il  faut  un  certaio 
courage  pour  vivre  selon  ses  goûts. 

«  Les  nommes  oublient  les  égarements  da  cœur, 
mais  non  le  défaut  de  bienfaisance.  Tout  le  monde 
sait  aimer;  mais  tout  le  monde  ne  sait  pas  servir. 

•  Ce  au'on  appelle  des  ennemis  est  une  plaisante 
espèce  de  gens  :  ils  disent  du  mal,  mais  sans  effet 
Pour  que  du  mal  en  produise,  il  faut  avoir  de  Tin- 
fluence;  pour  avoir  de  l'influence,  il  faut  être  connu 
homme  o'un  jugement  sain  et  d'un  esprit  éclairé; 
pour  s'être  acquis  cette  réputation ,  il  faut  ce  que 
n'ont  point  ceux  qui  disent  du  mal.  Les  seuls  enne- 
mis, les  vrais  ennemis  des  gens  de  lettres,  ou  des 
hommes  à  prétention ,  sont  ceux  qui  n'en  parlent 
point,  puisqu'ils  détruisent  leur  chimère,  faire  d% 
iruil.  » 

Rien  de  plus  vrai,  monsieur,  que  cette  dernière 
pensée  :  c'est  une  partie  essentielle  de  Tart  de  nuire, 
qui  est  surtout  eu  usage  parmi  ceux  qui  se  disputent 
cette  chimère  de  renommée,  ou  au  moins  ce  bmi 
qu'on  prend  si  souvent  pour  elle.  U  suffit  de  fréquen- 
ter ce  qu'on  peut  nommer  l'aristocratie  littéraire, 
pour  savoir  que  les  membres  qui  se  sont  attribué 
dans  le  monde  le  droit  de  distribuer  les  réputations, 
se  gardent  bien  de  dire  du  mal  de  ceux  qu'ils  veu- 
lent desservir  :  ils  ne  parlent  pas  d'un  ouvrage  ;  ils 
ne  nomment  pas  l'auteur  :  s'u  en  est  question  de- 
vant eux,  ils  se  taisent.  Leur  haine  pourrait  être  sus- 
pecte :  leur  indifférence  est  un  arrêt.  Comment  ad- 
mirer un  écrivain  qu'ils  ne  connaissent  pas?  Leur 
grande  cabale  est  le  silence. 

Mais  oii  vais-je  m'enga^r?  Ceci  pourrait  nous 
conduire  à  une  autre  galerie^  dont  les  portraits  se- 
raient aussi  piquants  peut-être  que  ceux  des  Dame» 
Françaises:  mais  je  ne  me  sens  pas  le  pinceau  as- 
sez ferme  pour  l'entreprendre.  Tout  au  plus  û  um 
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J.  X.  Bureau  de  Puzy,  capitaine  au  corps  royal  du  génie  ^ 
député  de  Franche- Comté  à  la  Constituante,  élu  président  le  2  février  17W). 
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habile  main  Fexécute,  ponrrai-je  tous  en  entrete- 
nir, et  tâcher,  comme  je  Fai  fait  pour  celle-ci,  d'en 
donner  une  légère  idée  à  tos  lecteurs. 

BULLETIN 

DB  l'assemblés  nationale. 
SEANCE  DU  MABDl  2  ^YRIBB. 

M.  Bureau  de  Puzy  est  nommé  président  à  la  ma- 

iorité  de  397  Toix  contre  318,  obtenues  par  M.  de 
klenou  (1). 

M.  Target  et  son  successeur  font  les  discours  d*u- 
sase. 

M  ***,  déptUé  de  PraveiMe  :  J'ai  demandé  la  pa- 
role pour  remplir  un  devoir  douloureux.  Les  haDi- 
tants  de  la  communauté  d'Evaux,  bourg  distant  de 
Marseille  de  dix-buit  lieues,  et  appartenant  à  M.  de 
Monaco,  Tiennent  de  nous  apprendre  que,  dans  la 
nuit  du  23  au  24  janvier,  le  prévôt  de  Marseille  a 
fait  enlever  par  la  maréchaussée  et  par  un  détache- 
ment de  dragons,  M.  Servanne,  ancien  conseiller  au 
parlement  aAix,  et  le  notaire  du  lieu.  Quelque 
temps  avant  cet  événement,  les  habitants  d'Evaux, 
dans  la  persuasion  que  cette  terre  devait  appartenir 
au  roi,  ont  arrêté  de  suspendre  le  paiement  des  re- 
devances seigneuriales,  jusqu*à  ce  qut  la  propriété 
du  bourg  ait  été  reconnue  faire  partie  du  domaine. 
Cette  délibération  a  été  envovée  à  l'Assemblée  na- 
tionale, et  nous  étions  loin  die  penser  qu'un  pareil 
acte  pût  donner  lieu  à  une  procédure  eriminelle, 
bien  moins  encore  à  une  pro(>édure  prévûtale  pros- 
crite par  vos  décrets... 

M.  le  député  de  Provence  se  dispose  à  entrer  dans 
de  plus  pands  détails.  —  On  demande  que  cette  af- 
faire soit  renvoyée  au  comité  des  rapports.  —  Ce 
renvoi  est  ordonné. 

—  M.  Desmeuniers  était  chargé  de  présenter  dans 
cette  séance,  au  nom  du  comité  de  constitution,  des 

Srojets  de  décrets  relatifs  aux  obstacles  gui  retar- 
ent l'organisation  de  quelques  municipalités.  —Ce 
membre  se  trouve  absent. 

M.  Thouret  lit  la  seconde  partie  du  travail  du  co- 
mité de  constitution  sur  le  pouvoir  judiciaire. 

Il  termine  cette  lecture  en  observant  au'il  est  im- 
portant que  le  pouvoir  judiciaire  soit  prêt  à  être  or- 
ganisé â  répoque  où  les  départements  entreront  en 
activité,  afin  que  les  élections  puissent  se  faire  sans 
assembler  de  nouveau  ces  administrations,  ou  du 
moins  sans  prolonger  la  durée  de  leur  session. 

L'impression  du  travail  du  coinité  a  été  ordonnée. 

M.  Desmeuniebs  :  L'organisation  des  municipali- 
tés éprouve  de  grands  emoarras  dans  quelques  par- 
ties du  royaume.  Le  comité  de  constitution  a  reçu 
un  très  grand  nombre  de  lettres.  Deux  ou  trois  cents 
questions  lui  ont  été  présentées;  il  les  a  distinguées 
et  classées,  et  a  répondu  individuellement  à  plu- 
sieurs d'entre  elles.  Sept  à  huit  points  principaux 
demandent  un  décret. 

M.  Desmeuniers  en  propose  le  projet  en  sept  arti- 
cles, au  nom  du  comité  de  constitution.  . 

L*article  II  est  rédigé  comme  il  suit  :  «  Lorsque 
plus  de  la  moitié  des  membres  d'une  assemblée  de 
communauté,  ou  d'une  assemblée  primaire,  ne  saura 
pas  écrire,  on  fera  Télection  à  haute  voix,  après 
avoir  consigné  la  vérité  du  fait  dans  un  procès-ver- 
jaL. 

M.  Bamave  regarde  cet  article  comme  inutile  et 
dangereux.  L'élection  à  Haute  voix  pourra  avoir  des 
miles  très  fâcheuses  dans  les  campagnes  où  l'in- 

(1)  On  trouve  dans  ces  trois  à  quatre  numéros  quelques 
répétitions  qui  proriennent  de  la  fusion  du  Bulletin  avec  le 
momieur  i'mmê  eUet  n'ont  aiic«ae  inporUnce.        L.  G. 


fluence  d'Un  seul  est  infiniment  active.  Le  premier 
article  a  tout  prévu  :  il  n'y  a  pa|jieu  à  délibérer. 

L' Assembla  écarte  l'article  selond  par  la  question 
préalable. 

Les  six  autres  articles,  après  avoir  éprouvé  plu 
sieurs  amendements,  sont  décrétés,  sauf  la  réac- 
tion ;  ils  sont  conçus  en  ces  termes  :  «  Dans  les  as- 
semblées des  communautés  et  dans  les  assemblées 
primaires,  etc.  (Voy.  le  numéro  précédent  :  ce  dé- 
cret y  est  rapporté  dans  le  précis  de  la  séance.) 

M.  LE  MARQUIS  DB  FOUCAULT  :  Ou  avait  indiqué 
une  époque  pour  que  le  comité  féodal  fît  son  rap- 
port sur  le  rachat  des  droits  féodaux.  Il  est  impor- 
tant que  l'assemblée  s'occupe  incessamment  de  cet 
objet.  11  n'est  plus  temps  de  dissimuler,  je  serais 
coupable  si  je  tardais  encore,  que  ma  province  (le 
Périgord)  est  en  feu;  les  gens  sans  propriétés  dé- 
pouillent les  propriétaires... 

On  demanae  à  revennr  à  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée,  consultée,  consent  à  entendre  M.  de 
Foucauld,  qui  fait  lecture  de  trois  lettres  à  lui  adres- 
sées, et  dont  voici  très  exactement  la  substance  et 
presque  toujours  les  expressions  : 

Première  lellre.  •  Les  paysans  armés  se  sont  trana- 

Sortés  chez  moi  ;  ils  m*ont  tenu  sur  la  sellette  pen- 
ant  vingt-quatre  heures,  et  m'ont  forcé  a  renoncer 
à  des  rentes  échues.  Si  l'on  avait  seulement  attaqué 
mes  girouettes,  je  garderais  le  silence...  Un  usurier, 
reconnu  à  Paris  pour  un  scélérat,  m'a  fait  saisir 
réellement  pour  une  somme  dont  je  n'ai  pas  reçu  le 
quart...» 

Seconde  lettre.  «M.  de  Bar  a  été  brûlé  ;  il  s'est  ré- 
fugié à  Sarlat.  Un  garde-du-corps,  son  neveu,  a  été 
mis  en  prison.  Trois  prisonniers  ont  été  délivrés. 
M.  de  Bar,  pojarsuivi,  a  été  arrêté  :  on  l'a  assommé 
de  coups  ;  par  intervalles,  on  délibérait  de  le  pendre. 
Un  escadron  de  troupes  a  marché  ;  le  prévôt  se  dis- 
pose à  des  exécutions.  On  parle  d'abattre  les  gi- 
rouettes :  voilà  la  triste  situation  de  votre  province.» 

Troisième  lellre.  «  La  famille  de  Miranaolle  a  reçu 
la  visite  de  deux  communautés  attroupées  ;  les  gi- 
rouettes sont  attaquées;  on  sonne  continuellement 
le  tocsin  ;  le  peuple  ne  se  desenivre  pas...» 

M.  de  Foucauld  n'indique  pas  la  signature  de  ces 
lettres.  Tel  est,  dit-il,  l'état  ae  ma  province.  Je  de- 
mande un  décret  confirmatif  de  l'arrêté  du  6  août 
sur  les  droits  féodaux,  et  qu'il  soit  ordonné  au]( 
gardes  nationales  de  protéger  la  perception  des  cens 
et  rentes. 

M.  Lacbèzb:  Ces  excès  sont  connus  auQuercy; 
six  personnes  y  ont  été  tuées.  Le  mal  empire,  il  ar- 
rive à  son  comble  ;  on  en  veut  à  toutes  les  propriétés. 
Je  vous  supplicie  vous  conjure,  au  nom  de  ma  pro- 
vince, de  prendre  ce  mal  en  considération. 

M.  GouRDAN  :  Il  n'est  qu'un  moyen  de  ramener  le 
calme  et  la  paix  ;  c*est  de  travailler  sans  délai  et  sans 
obtacle  à  la  constitution. 

M.  DE  FuMEL  :  Les  troubles  s'étendent  aux  pro- 
vinces voisines.  Dans  l'Agénois,  une  petite  ville  a 
battu  le  tambour;  les  citoyens  ont  pns  un  gentil- 
homme qui  avait  payé  une  rente  à  son  suzerain  ;  ils 
lui  ont  fait  rendre  la  quittance,  et  donner  encore  une 
pareille  somme;  ils  ont  mangé  cet  argent  sous  les 
fenêtres  du  château. 

M.  Goupil  de  Préfeltc  :  Le  comité  féodal  n'a  pas 
cessé  de  s'occuper  de  l'objet  oui  lui  est  confié;  mai» 
je  dois  rappeler  à  l'assemblée  qu'il  a  reçu  d'elle 
l'ordre  de  ne  présenter  son  travail  qu'après  la  con- 
stitution. J'appuie  la  motion  de  M.  de  Foucault. 

M.  Dubois  de  Crancé  :  Dans  ma  province  (la 
Champagne),  où  règne  une  tranquillité  parfaite,  le 
paysan  chargé  d'une  redevance  en  blé  la  regarde 
comme  servitude  personnelle,  quand  elle  n'est  pas 
attachée  a  sa  terre  :  en  conséquence,  il  ne  croit  guert 
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an  rachat,  n  est  indispeiisible  d'éèbîfer  le  pemle. 
Mais  4)6  qui  peul  réeUemenC  «ectsêonaer  le  trosble» 
c'est  que  les  seigneurs  fout  assigner  leurs  lonaux. 

M.  DupoRT  :  Avant  c|ue  les  comités  des  fiuaBces^ 
des  domaines  et  eoelésustiques  paissent  tobs  Inre 
des  rapports,  il  faut  que  le  comité  féodal  vouspié» 
sente  les  bases  du  rachat  des  droits  féodaux,  le  de- 
mande que  ce  rapport  soit  fait  le  pins  têt  possible. 

M.  de  la  GalissonnièK  demande  rajouraenenti 
demain. 

M.  KewBBtL  :  Le  véritable  objet  du  travail  du  co- 
mité féodal  consiste  dans  la  d»tinetion  des  droits 
rachetables  et  des  droits  abolis  avec  iademnîté.  Le* 
décret  demandé  par  M.  de  Poucanlt  n^éclaireraît  pas 
le  peuple,  ne  remédierait  à  rien,  et  augmenterait  le 
trouble. 

H.  ne  FoccAmLT:  Il  feut  bien  que  je  me  bsse 
payer  pour  que  je  paie. 

M.  Chasset  rend  compte  de  Félat  actuel  du  travail 
du  comité  féodal,  et  annonce  qu*il  pourra  présenter 
son  rapport  vendredi  ou  samedi  prochain. 

Ce  rapport  est  ajourné  à  samedi  deux  heures. 

M.  Febmon  :  Dans  le  moment  où  les  ci-devant  pri^ 
Tîl^és  de  Bretagne  s'empressent  à  adhérer  et  à 
prêter  serment  à  la  constitution,  la  nouvelle  chambre 
des  vacations  du  parlement  de  Rennes  refuse  d'enre- 
gistrer les  décrets  et  de  remplir  les  fonctions  qui  lui 
sont  attribuées.  Je  prie  rassemblée  d'ajourner  à  de- 
main le  rapport  que  je  dois  présenter  au  siqet  de  ces 
iaits. 

Cet  ajournement  est  adopté. 

M.  DupoKT  :  Vous  a^ee  pris  notre  btus  droit  pour 
le  mettre  à  votre  tête  ;  M.  lurean  de  Fuzy  était  diargé 
avec  nous  de  la  division  du  tofaume.  Le  brave  et 
couraeeox  M.  Gossin,  notre  infatigable  camarade 
M.  DuDochet,  et  moi  qui  marche  apnàs  eux,  nous  ne 
pouvons  suffire  à  ce  travail.  11  fiut*donc  remplacer 
M.  de  Puzy.  S'il  nous  était  permis  de  diriger  votre 
choix,  nous  vous  indiquerions  M.  deFâine... 

M.  de  Féline  est  admis  à  remplacer  M.  Bonau  de 
Puzy  comme  adjoint  au  tnmM  de  constitution»  pour 
la  division  du  royaume. 

FréciÊde  ia iéam$ dmwupeteéi  3  fétwUt. 

Après  avoir  entendu  la  suite  du  rapport  sur  ta  di- 
vision du  royaume,  renonciation  des  questions  adres- 
sées au  comité  de  constitution  sur  l'organisation  des 
municipalités,  et  les  réponses  que  les  membres  de  ce 
comité  ont  cru  devoir  uure,  rassemblée  s'occupe  de 
l'affaire  de  la  nouvelle  chambre  des  vacations  du 
parlement  de  Bennes. 

— M.  Fermon  lit  une  lettre  de  correspondance,  une 
adresse  de  la  municipalité  de  cette  "Ville,  et  propose 
un  projet  de  décret  redigé  par  la  députation  de  Bre- 
tagne. Ce  projet  est  adopté  sans  discussûm.  L'Assem- 
blée décrète  la  formation  d'un  tribunal  supérieur 
provisoire,  destiné  à  remplacer  la  chambre  des  va- 
cations du  parlement  de  Bennes,  il  sera  composé  de 
dix-neuf  personnes;  savoir:  huit  o£Giciers  pris  en 
nombre  égal  dans  les  sénéchaussées  de  Bennes,  Nan- 
tes,Vannes  et  Quimper;  quatre  des  plus  anciens  avo- 
cats de  la  sénéchau^e  de  Beunes ,  .six  choisis  deux 
par  deux  dans  les  trois  autres  tribunaux  de  même 
ordre  ci-dessus  indiqués.  M.  de  Talhouet,  président 
de  la  nouvelle  chambre  des  vacations,  et  qui  a  reâisé 
de  participer  à  la  délibération  de  ses  collègues,  pré^ 
sidéra  la  cour  supérieure  provisoire. 
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POLITIQUE. 
TURQUra. 

Le  19  décembre,  le  port  et  la  TiUe  de  GonsUntinople  <WI 
ètt  menacés  d^on  aocideBl  teniUcL  Vertmianit,  le  feu  prit 
à  im  bàUmeni  maichaDd  qoi  se  trouvait  à  oûlé  Cuo  vai»- 
sean  anglais  diatigé  de  poodie  à  caMm  pour  le  oompte  du 
gouTcmement.  Le  feo,  à  cinq  reprises  diflèreoles,  se  ma- 
nifesta dans  lenavire  anglais,  cl  chaque  Cois  on  eut  le  bon- 
heur de  Télriadre.  De  tout  le  port,  de  tontes  les  pariks 
de  la  fille,  on  accourut  an  danger.  Le  anilan  InMiCffle 
encourageait  les  secours  par  sa  présence  :  car  on  observe 
<ni*ll  se  irouTait  alom  4ans  le  canal  la  plus  grande  partie 
de  la  flotte,  de  rrtour  de  laMèr^Noire,  et  un  grand  nombre 
deTaîsseaaz  et  de  barques  appartenant  à  dUTérrats  particu- 
liers. L'mgeBoe  dn  pèrU,  et  rcfiiroi  mime  qu^tt  Inspimllt 
augmentèrent  le  lële  des  VnmS^enn,  Enfin  le  premier  bà- 
tiBwnt  aaqnel  le  leu  arail  pris,  dégagé  de  tout  œ  qai  Ten- 
tonrait,  sauta  en  fair  an  moment  oùsoneiyloftion  aepoBr 
Tait  plus  causer  de  dommage. 

II  s*est  éleyé  ici  an  diOÊrend  entre  Ice  amhamadeni»  de 
France  et  de  Suède,  au  sujet  du  colonel  Brentaao,  ce  der- 
nier ayant,  sans  la  permission  do  ministre  firançais,  passé 
da  service  de  France  k  celui  de  Suède.  M.  firentano  con- 
tinuait de  porter  la  crolxdeSaintrLoais<  If.  l'ambeandear 
de  France  loi  a  Caît  signifier  de  qnitâer  cette  décoralM» 
militaire,  le  roi  de  Ftance  ayant  rayé  le  colonel  de  la 
liste  des  chefalicot  ainsi  que  4e  Vêlai  des  nfidem^  ses 


POLOGNE. 

De  f^étntwU^Ul^Jmtvkr^^CtUwm 
qnaMe  que  Je  aéle  de  quelques  gaaeHa 
opposer  à  la  rétHdtKlioHée  Anaans  tout  ce  qui  porte  en  Bn- 
npe  le  nom  de  coÊUiiitutiQm»  Un  de  ces  papiers  vient  d^ci]^ 
aller  les  deraièfes  opérations  da  In  dîële  de  Folagnes  oe 
cboiz  n'est  pas  benveaz.  Penonaene  pense  que  Jm  fiataa 
de  rbisloire  de  Palegne  flanaerfcnt  i  «ne  awembiée  de 
Boaeea  le  nom  de Hi^te  de  reitaiirafian,  àaKNDsqveoes 
fastes  ne  soient  étritt  par  on  nonce  taft-asême.^.  Nons  ne 
faîsiona  point  cette  ohservatiaa  dons  ledemcfai  de  ramener 
des  éerîvakisiJvppolîlî^iiesponradmlBcr  de  banne  fol  la 
■nnvcMe  constitution  de  la  Hanu.  Motre  uniqne  iiiUiilian 
est  de  profiler  de  la  msladieiie  de  lears  rappaoebemeals 
pour  rendre  phis  sensibles  k%  avantages  ppétleaK  eC  ineoo- 
tfSlahlet  d^nne  révolnlion  qui  vient  de  détruire  en  France, 
et  dans  Teapaee  de  qnclqnes  mois,  tant  le  sysiènMftadal, 
onvrage  de  tant  de  siècles,  ciqni  a»  san»  raloar,  aboli  le 
régime  arislocratiqne  daas  tontes  les  parties  dn  gouverne- 
ment  cl  dans  toutes  les  taranches  de  Fadariaistralion. — 
Sous  plaçons  là  Tacle  rigéairÊdeur  si  vanté  par  les  ga- 
Ktles  2  il  a  été  publié  an  nom  et  par  les  Blau  de  Pologne» 

Par  ordre  de  5.  M.  el  des  illustres  Etats  ton  fédé- 
rés, à  tous  en  général  el  à  chacwi  qy^'il  uppar- 
iiendra,  savoir  faisons. 

m  Quand  pinceurs  oatloni  épronveM  des  mallKtire 
«nt  externes  qo^intemes,  la  répubHqne  de  Pologne,  ft 
Taide  de  la  puissance  divine,  prospère  an  sein  de  la  pali, 
et  emploie  ce  temps  de  tranquillité  à  s*assnrer  on  bonbeor 
darable.  Les  BWsaaaemblés  de  la  diète  présente  se  sont 
réunis  sous  le  nmud  d*nne  ooniifedénillen,  non  peur  se  met« 
^  an  daism  de  la  loi,  mais  ponr  la  peifeeiionner,  la  faire 
respecter  et  assurer  son  eiécotion.  Le  mot  de  ralliement 
énâmé  dn  IrOne,  que  le  rot  est  un  avee  la  nation,  et  que 
hnatioo  est  tont  avec  son  roi,  a  resserré  plus  étroitement 
XB  liens  précieux  qui  assurent  tant  d^vantagcs  à  la  répo- 
Ulqn&  La  PMogne  eVsl  nnstralte  an  joug  de  la  garantie, 
Bicpria  aon Indépendance,  a  éloigné  les  trnnpes  étrangères, 
I  cassé  le  cons^  pei  mènent,  cette  magistrature  aussi 
désagréable  à  la  nation  que  dangereuse,  a  enfin  apaisé  les 
tnabies  domestiques.  Elle  a  pourvu  à  m  délensa  en  ang« 
mentant,  ou  ploldt  en  créant  une  nouvelle  armée;  elle  a 
donné  son  attention  aux  démarches  des  puissances  étr^m- 


gères  par  des  délégatlona  et  Tcnvol  des  ministres.  Cet  as- 
pect et  rénergie  de  la  répoUiqoe  ont  mérité  la  considéra» 
tion  et  la  confiance  du  séiénissime  Frédéric-Guillaume* 
roi  de  Prusse,  notre  voisin  et  ami.  Ce  souverain  a  vu  avec 
la  sadsiaction  la  plus  vive,  par  nos  opérations  et  par  réta- 
blissement de  nos  lois,  que  ses  désirs  étaient  tfon-seulo- 
ment  spontanément  remplis»  mais  même  prévenus.  Let 
institutions  de  la  diète  niésentc  sont  parvenues  jusqu^à  la 
Porte  ottomane,  et  lu!  ont  mérité  des  témoignages  de 
satisfaction  de  la  part  do  grand-seigneur  régnant.  Si 
les  actions  de  la  diète  ont  fait  une  impresMon  si  vive  sur 
les  voisins  qui  nous  veulent  du  bien;  si  même,  parmi  les 


ions  les  plus  éloignées,  dles  ont  donné  de  la  Pologne 
une  pkis  haute  opimon,  ramoar  de  la  patrie  doit  inspirer 
h  tous  les  citoyens  des  sentiments  bien  plus  profonde  Noa 
vœux,  Tattente  étrangère,  semblent  sechaager  en  certitude 
d*un  heureux  avenir.  Non«seulemeot  la  r^ubliqoe  a  an« 
nonce,  mais  elle  a  démontré  qu^cQe  désirait  an  gouverne- 
ment respecté  et  stable.  Aussitôt  que  la  diète,  par  Taug- 
roentatîon  de  Tannée,  a  ouvert  un  champ  de  valeur  et  de 
gloire,  TEtat  équestre,  avide  de  se  signaler  par  des  actions 
de  courage,  a  aussitôt  rassemblé  des  compagnies  entières 
tons  les  drapeaux  delacavrierle  nationale.  Mais,  pour  que 
le  citoyen  puisse  Jouir  sans  crainte  de  Taugmentatlon  de 
formée,  et  que  le  soldat,  par  desvexations,  ne  puisse  pro* 
faaer  le  beau  nom  de  défenseur  de  la  patrie,  des  commis- 
siantpalalittales  ont  été  éUMies,  et  on  leur  a  confié  Pin- 
speetion  des  rapports  entre  Pélat  dvH  et  ndlitafre.  On  ne 
poovak  obvier  à  fêtât  d'impuissance  de  la  république  que 
par  Tétatliasement  de  Tarmée  ;  mab  Tordre  intérieur  étolt 
dttic  les  mains  de  la  diète,  sous  la  oonfédéraiion,  pouvoir 
suprême  de  la  nation.  Cependant  les  droonstanees  les  plus 
heureuses  sont  sujettes  au  changement,  el  le  nœud  de  la 
conMération  n*ert  pas  toujours  durable.  Cette  vérité  po- 
Htiqne  a  été  saisie  autant  par  les  pufsmnces  étrangères  qim 

S  les  Btats  de  la  république,  et  le  sérénlsslme  Frédéric 
Oaumeena  été  le  plus  fIfapp&Foor  anurer  à  la  nation 
polonaise  une  étemelle  amitié,  «ne  sftrelé  mutuelle,  des 
watageatéelproqoes  par  une  allianee  et  un  traité  solen- 
nels etdéfinitib,  il  attendait  qu*dle  se  montrât  aussi  bien 
gOQveiBée  que  eovageuse.  Son  exemple  amènera  d  autres 
Maontpoittiqnes,  sans  lesquelles  la  nation  serait  Isolée, 
abandoonée  à  ses  seules  forces,  exposée  à  tous  les  e0fecs 
deFindiltreace,  des  mauvaises  Intentions  cl  de  la  prénon* 
dêiance  des  puismnces  limitrophes  et  étrangères.  Les  dan- 
ger» et  les  tristes  effets,  tant  de  fob  sentis,  de  Tinconstanoe 
du  gouvernement  ;  les  avantages,  au  contraire,  d'un  gou- 
tejnemeiitWan  affenni,  la  voix  iaqpériense  de  la  natioa, 
qui  veut  concourir  de  fout  son  pouvoir  an  Uen  stable  de 
la  iMIrie,  les  eonsells  et  les  entouiagemcnts  des  citoyens 
éclairés  et  vertueux  qui  savent  si  bien  que  la  liberté  ne 
peut  exister  an  scinde  FanarreUe,  ont  Ihitaux  Etats  assem- 
blés on  devoir  indispensable  de  s^occoper  Immédiatement 
et  avee  lèle  des  prindpes  dVn  gouvernement  solide.  Ils 
ont  satisfait  à  la  nécessité  et  à  Patiente  de  la  république. 
L^esprkde  patriotisme  a  confirmé  unanimement  les  prin- 
cipes de  l'Amélioration  du  gouvernement.  Par  eux,  le  d- 
t^fen  voit  que  toutes  les  loto,  tous  les  pouvoirs  do  gouver- 
nement émanent  de  la  nation  ;  que  les  diétines  doivent  être 
cl  seront  la  sooree  principale  dn  pouvoir  souverain  ;  qne 
les  diètes,  dans  Tordre  de  la  législalioo  ordinaire,  ont  une 
époqoe  et  un  pouvoir  fixés;  mais  que;  dans  tous  tes  besoins 
pressants  de  la  république,  elles  ont  la  confiance  entière 
de  la  nation;  que  le  pouvoir  exécutif  trouvera  constam- 
ment,  dans  hi  diète  toujours  prête,  le  grand  conseil  (ifros)» 
les  jugements  de  la  diète,  un  seoonn,  une  surveillaoce  et 
TactivHé  nécessaires.  Notre  voisin  et  ami  a  vu,  et  les  autres 
puitsanees  le  verront  de  même,  que,  dans  leurs  liaisons  oa 
lears  intérêts  avee  nous,  ils  traitent  avec  la  nation  dle- 
même  ;  que  la  représentation  oontinuelle  de  la  république 
assure  une  intelligence  et  la  stabilité  des  unions  récipro* 
ques?  et  que,  dans  cet  état  de  choses,  les  rapports  polfti* 
que»  sont  également  assurés,  et  quant  à  Tefllet,  ctquafltà 
la  permanence. 

c  Par  ordre  de  Sa  Majesté  et  des  Etats  assemblés,  nous 
vous  exposons,  «ten  oondloyen»,  ce  tableau  de  nos  tta« 
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vaux  et  de  nos  aetioos.  Reoerex  ces  gages  de  notre  sollici- 
tude «  avec  la  même  effusion  de  cœur  que  nous  tous  les 
offrons,  n  nous  reste  beaucoup  encore  pour  achever  Tou- 
vrage  de  la  force  et  du  bonheur  de  la  république.  Que  les 
préjugés,  les  mauf aises  interprétations  ne  puissent  avoir 
■ccès  dans  Tesprit  d^aucun  citoyen  ;  que  la  haine ,  la  dis- 
corde et  les  dissensions  cessent  ft  jamais,  et  dans  ce  moment 
surtout,  où  TuDion  est  si  nécessaire  pour  détruire  toute 
intention  pu  insinuation  contraire  an  bonheur  de  la  patrie; 
que  les  puissances  étrangères^  à  qui  nos  forces  et  notre  in- 
dépendance pourraient  faire  ombrage ,  ne  puissent  encore 
fonder  des  espérances  sur  des  mésintelligences  et  dissen- 
sions de  notre  part  Quand,  conune  nous  le  promettent  les 
lumières  et  les  vertus  de  nos  concitoyens ,  les  jugements  et 
les  sentiments  publics  ne  seront  dirigés  que  par  Tamour  de 
la  patrie^  n*ann>nt  d*autre  fondement  que  la  raison  et  la 
justice,  d*autre  motif  que  Tintérét  de  tous,  c*est  alors  que 
DOS  travaux  recevront  la  plus  douce  récompense,  et  que 
nous  trouverons  dans  la  confiance  générale  les  plus  puis- 
sants motifs  d*enoouragement. 
t5t^ii^  Stanislas  Nalbcs  Malacbowskz,  maréchal  de 
la  diète  de  eonfédéraiion  de$  provinces  de  la  coUf 
ronne  ;  et  NiSToa  Casim»,  prince Sapieha,  arand' 
maStre  d'audience,  et  maréchal  de  la  confédéra- 
tion de  Lithuanien  » 

Il  s*élait  répandu  un  bruit»  que  Pimpératrlce  de  Russie 
avait  eu  dessein  d*envoyer  en  Pologne  un  corps  de  ses 
troupes.  Les  Etats  témoignèrent  leur  inquiétude  à  ce  sujet 
à  M.  le  comte  de  Stackelberg,  qui  a  donné  il  y  a  quelques 
jours,  à  AT.  le  comte  Malachowski»  maréchal  de  la  diète, 
l'assurance  officielle  et  verbale  que  «  l'impératrice,  sa  sou- 
veraine ,  n'avait  jamais  eu  l'intention  de  faire  entrer  des 
troupes  en  Pologne,  conune  les  Etats,  apparemment  abusés 
par  de  laax  bruits,  lui  en  avaient  marqué  leur  Inquiétude 
il  y  a  quelques  semaines,  i 

M.  le  marquis  de  Luochesini,  avant  de  partir  pour  Bei^ 
lin,  a  témoigné,  au  nom  de  Sa  Majesté  prussienne,  à  cha- 
que nonce  en  particulier ,  sa  satisfaction  sur  les  opérations 
de  la  diète,  relatives  à  la  réforme  et  l'amélioration  du  gou- 
vernement de  Pologne,  ainsi  que  sur  le  plan  d'alliance  qui 
sera  probablement  adopté. 

Voici  l'état  de  l'armée  arrêté  à  la  diète,  ainsi  que  les  dé- 
penses pour  son  entrelien  : 

L'état-major  est  composé  de  45  personnes,  y  compris  les 
inspecteurs-généraux  :  les  dépenses  pour  cet  objet  montent 
h  537^736  florins. 

Cavalerie  nationale,  14,552  hommes,  répartis  en  huH 
brigades,  chacune  de  1,819  cavaliers  :  les  dépenses  pour 
chacune  montent  à  1,305^667  florins;  en  tout  10,125,841 
florins. 

Quatre  régiments  de  gardes  à  cheval  de  465  hommes  : 
dépenses,  471,900  florins. 

Cinq  pulks  de  cavalerie,  6,845  hommes  :  dépenses, 
424,588  flor. 

Total  de  la  cavalerie  de  la  couronne,  21,862  hommeSi 

Total  de  la  dépense,  14,808,829  florins. 

Infanterie,  Un  régiment  de  gardes  à  pied  de  1,555  boni- 
nés  :  dépenses,  743^597  flor. 

3,826  artilleurs  répartis  en  20  compagnies  :  dépenses ,  y 
eoropris  celles  pour  les  ingénieurs,  1,813,063  flor. 

Dix-sept  régiments  d'infanterie,  dont  quatorxe  anciens. 
Cl  trois  nouveaux  à  lever,  chacun  de  douze  compagnies  de 
176  hommes;  en  tout,  36,621  hommes  :  dépenses, 
12,316,004  flor. 

Garde  hongroise^  146  hommes  :  dép.,  54,291  flor. 

Quatre  bataillons  de  chasseurs,  de  16  compagnies,  2,392 
hommes  :  dépenses^  827,218  flor. 

Total  de  l'infanterie,  44.021  hommes. 

Total  de  la  dépense,  15,764,176  flor. 

Toi.aI  général  de  l'armée  de  la  couronne,  65,928  homm. 

Total  général  delà  dép.  pour  cette  année,  37,110,531  fl. 

19,  B»  A  peu  près  la  moitié  de  celte  année  est  sur  pied. 

Aimée  de  la  Lithuanie» 

Cavalerie,  10,650  hommes  :  dépenses,  6,996,983  flor. 

Infanterie,  21,991  hommes  :  dépenses,  7,945,864  flor» 

Total  de  l'armée,  32,641  hommes. 

Total  de  la  dépense,  14,942,847  flor. 

iV.  B,  La  moitié  est  à  peu  près  sur  pied. 

Total  général  de  l'armée  polonaise^  98,596  bommefc 


Total  général  de  la  dépense,  46,375.579  florins,  dont 
il  faut  encore  trouver  le  tiers  dans  quelque  nonveUe  tes* 
source  de  l'Etat^ 

ALLEMAGNE. 

De  Fiemne^  le  i6  Janvier»  —  Le  maréchal  de  Laudhon 
se  propose  de  foire,  à  la  fin  de  ce  mois,  une  tournée  dansia 
Moravie,  la  Bohème  et  la  Silésie  autrichienne,  pour  y  eia* 
miner  TéUt  des  forteresses. 

De  Francfort  f  le  26  janvier^  —  Le  19  de  ce  mois  on  s 
célébré,  à  Bedboûrg,  le  mariage  du  prince  héréditaire 
Louis-Aloys  de  Hobenlohe-Bartenstein,  avec  la  comtesse 
Marie-Cresoence  de  Salm-Reiferscheid. 

La  princesse  Christiane-Sophie-Caroline  de  Saxe-Hild* 
bourgausen  est  morte  à  Oêhring,  le  10  de  ce  mois,  dans  II 
vingt-huitième  année  de  son  Age. 

ANGLETERRE. 


CopU  de  CadreeH  de  la  chambre  dee  pahrê,  prieentéeau 
roi  le  29Janvier» 

c  Très  gradeux  sonterain,  nous,  de  Votre  Mafesté  très 
respectueux  et  loyaux  sujets  les  lords  spirituels  et  temporels 
assemblés  en  parlement,  demandons  permbsion  à  Votre 
Majesté  de  lui  rendre  nos  humbles  actions  de  grâces  pour 
votre  gracieux  discour»émané  du  trftne. 

«  Nous  sentons  Pimportance  des  événements  produits 
par  la  conthiuation  de  la  guerre  sur  le  continent,  et  delà 
situation  actuelle  des  différentes  parties  de  l'Europe  qui  ont 
naturellement  attiré  l'attention  la  plus  sérieuse  de  la  part 
de  Votre  Majesté. 

«  Nous  lui  demandons  la  permission  de  l'assurer  que» 
tandis  que  nous  voyons  avec  un  sentiment  de  douleur  Fin- 
terruption  de  la  tranquillité  dans  les  autres  pays,  nous  ret- 
sentons  la  satisfaction  la  plus  vraie  des  assurances  que  Votre 
Majesté  a  daigné  nous  donner  relativement  aux  bonnes 
dispositions  manifestées  par  toutes  les  puissances  étran- 
gères à  l'égard  de  ces  royaumes,  et  que  nous  conservons  » 
comme  Votre  Majesté,  un  sentiment  profond  de  reconnais- 
sance pour  les  faveurs  de  la  Providence,  qui  veut  bien  oon» 
tinuer  à  ces  royaumes  les  avantages  croissants  de  la  paix, 
et  la  jouissance  non  interrompue  des  bienfaits  inestimables 
que  les  très  fidèles  sujeU  de  Votre  Majesté  ont  tirés  depuis 
si  longtemps  de  notre  excellente  constitution. 

fl  Nous  rendons  à  Votre  Majesté  nos  respectueuses  ae- 
lions  de  grâces  pour  la  communication  qu'elle  a  bien  voulu 
nous  donner  des  raisons  qui  l'ont  engagée  à  prendre  les 
mesures  immédiates  qui  paraissent  indispensablement  né- 
cessaires pour  prévenir  l'exportation  et  faciliter  Pimporta» 
tion  des  grains,  et  pour  la  gracieuse  condescendance  de 
Votre  Majesté  à  ordonner  de  soumettre  à  cette  chambre 
copie  de  l'ordre  que  Votre  Majesté  a  jugé  à  propos  de  don* 
ner  à  cet  égards  d'après  l'avis  de  votre  conseil  privé. 

<  Pennettci-nous,  Sire,  d'offrir  à  Votre  Majesté  notre 


même  lèle  pour  le  service  public  qui  a  jusqu'ici  dirigé 
toutes  nos  démarches,  et  confessant  avec  reconnaissance 
le  bonheur  et  la  sécurité  dont  nous  jouissons  sous  le  gou- 
vernement propice  de  Votre  Majesté,  nous  continuerons 
de  nous  appliquer,  avec  tout  le  soin  possible,  aux  objets 
qui  exigeront  notre  attention,  et  pourront  le  mieux  con* 
tribuer  au  maintien  du  revenu  public,  à  l'extension  du 
commerce  et  des  manuractures  de  ce  pays,  et  enfin  à  la 
prospérité  générale  de  ce  royaume.  » 

Il  a  plu  à  Sa  Majesté  de  faire  à  celte  adresse  la  | 
réponse  que  nous  joignons  ici  : 

«  Mylords,  je  reçois  avec  grand  plaisir  votre 
tueuse  et  loyale  adresse.  Le  premier  objet  de  mes  vônix 
étant  la  prospérité  de  mon  peuple,  je  ne  puis  que  vous  té- 
moigner ma  satisfaction  de  recevoir  des  assurances  si  posi- 
tives de  vos  f)^spositioiis  à  donner  toute  voire  attentioii 
aux  importants  objets  que  j'ai  recommandés  à  votre  < 


Héponee  de  la  Société  de  la  Révolution  de  Londrtê  à  la 
lettre  duprésident  de  VAnumblée  nationale  de  France^ 

Les  membres  de  la  Société  de  la  Révolution  de  Londres 
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yrient  Tarebevêqne  d^Aii  d*aKréer  leurs  remerdements  1» 
plus  siiieères  pour  U  lettre  qu*il  a  adressée  au  comte 
Stanhope,  leur  président,  et  pour  TeoToi  qu*il  leur  a  fait 
de  l'arrêté  de  rAssemblée  nationale  de  France. 

11$  ne  pouvaient  recevoir  une  plus  grande  satisfaction 
que  celle  que  leur  ont  fait  éprouver  cette  lettre  ainsi  que 
raocueil  fiivorable  dont  TAssemblée  nationale  a  bicuTOulu 
honorer  leur  adresse  de  féUdtatîons. 

Ils  sont  particulièrement  sensibles  à  la  justice  que  leur 
a  rendue  cette  auguste  Assemblée,  en  attribuant  leur  adresse 
à  nnffluenoé  dei  principes  de  bienveillance  universelle  qui 
doivent,  dans  tous  les  pays  du  monde,  unir  par  un 
lien  commun  les  vrais  amis  du  bonheur  et  de  la  liberté  des 


Ces  principes  animent  tous  les  sentiments  de  leur  cœur, 
et  ils  ne  désirent  rien  plus  ardenunent  que  de  voir  anÎTer 
rfaeureuz  moment  où  tous  les  hommes,  pénétrés  des  mêmes 
principes,  s'accorderont  pour  déraciner  les  jalousies  qui  ré- 
gnent entre  les  nations,  bannir  Toppression  et  TesdaTage, 
et  foire  cesser  par  toute  la  terre  les  guerres  qui  la  dévastent, 
et  qui  ne  sont  que  de  (ànestes  erreurs  des  gouvemementSi 

Les  memhra  de  la  Sodété  de  la  Révolution  se  réjouis- 
sent de  la  perspective  qui  semble  s*ouvrir,  et  qui  laisse 
entrevoir  ces  temps  heureux,  dont  les  travaux  de  1* Assem- 
blée nationale  de  Franae  promettent  la  jouissance  au  genre 


La  Sodété  ne  peut,  à  cette  occasion,  s'empêcher  d'ajou- 
ter que,  parmi  les  avantages  importants  de  la  révolution 
de  France,  elle  compte  pour  beaucoup  l'instruction  salu- 
taire qui  en  résultera  pour  les  rois. 

La  nation  française  a  le  bonheur  de  posséder  un  roi 
(justement  appdé  le  premier  citoyen  de  son  royaume)  qui 
a  secondé  les  désirs  de  son  peuple,  encouragé  les  efforts 
qu'il  a  faits  pour  recouvrer  les  droits  qu'il  avait  perdus,  et 
mérité  par-là  d'être  couronné  du  titre  glorieux  de  Rutmif 
rateur  de  la  Ukertéfranfoue. 

Ce  titre  l'élève  au  plus  haut  degré  de  gloire. 

Les  despotes  du  monde  ne  doivent-ils  pas  maintenant  re- 
connaître leur  démence?  Un  pardi  exemple  ne  doit-il  pas 
les  convaincre  qu'ils  ne  sauraient  être  plus  grands,  plus 
heureux  ni  plus  véritablement  puissants  qu'en  renonçant 
au  pouvoir  arbitraire,  et  qu'en  se  plaçant,  comme  le  roi  de 
France  et  le  roi  d'Angleterre^  à  la  tête  d'une  nation  éclairée 
et  d'une  constitution  libre? 

Signé  Stambopi,  Benjamin  Coonsa,  êeerétaire. 


MUNICIPALITÉ  DE   PARIS. 


FRANCE. 

De  Parti,  —  Le  31  da  mois  dernier,  madame  la 
marquise  de  Conflans,  madame  la  vicomtesse  de  Mon- 
tesquieu ,  madame  la  comtesse  du  Muy,  madame  la 
comtesse  d'Aunay  ont  eu  l'honneur  d'être  présen- 
tées à  Leurs  Majestés  et  à  la  famille  royale  ;  ta  pre- 
mière, par  madame  la  maréchale  d*Armentières  ;  la 
seconde  ,  par  madame  la  baronne  de  Montesouiou  ; 
la  troisième,  par  madame  la  princesse  de  Berenes;  et 
la  quatrième ,  par  madame  la  princesse  de  Cnimay, 
douairière. 

ADMINISTRATION. 

Les  ministres  du  roi  ayant  été  informés  que  les  let- 
tres-patentes expédiées  sur  les  décrets  de  TAssem- 
blée  nationale  ne  parvenaient  pas  toujours  avec 
promptitude  à  leur  destination,  en  ont  recherché  les 
causes ,  et  ils  ont  su  que  plusieurs  juges  inférieurs 
refusaient  de  retirer  à  la  poste ,  pour  ne  pas  en  payer 
le  port ,  les  paquets  qui  leur  étaient  adressés  par  les 
procureurs  du  roi  des  bailliages  et  sénéchaussées. 
Ces  paquets  leur  parviendront  désormais  francs  de 
port,  en  prenant  néanmoins  par  le  procureur  du  roi 
la  précaution  de  les  mettre  sous  simple  bande ,  de 
manière  à  laisser  apercevoir  ce  qu*ils  contiennent. 
Cette  précaution  a  paru  nécessaire  pour  prévenir  les 
abus.  Les  ordres  ont  en  conséquence  été  donnés  à 
tous  les  directeurs  des  postes  des  provinces. 


DéparlevMnl  de  police. 

Sur  la  représentation  faite  à  la  commune  par  un 

S  and  nombre  de  districts ,  et  notamment  par  ceux 
Saint-Roch,  de  Saint-Jean-en-Grève  ,  des  Récol- 
lets, de'Ste-l^iarguerite ,  des  Enfants-Trouvés  et  de 
Popincourt ,  dans  retendue  desquels  les  masques  se 
portent  ordinairement  avec  affluence ,  et  par  MM.  de 
rétat-major  :  ordonnance  de  police,  du  31  janvier  , 
portant  défenses  à  toutes  personnes  de  se  déçuiser , 
ou  de  donner  aucun  bal  masqué ,  soit  public ,  soit 
privé;  et  à  tous  marchands  d'étaler, louer  ou  vendre 
aucuns  masques  ou  habits  de  déguisement ,  à  peine 
d'amende  et  de  confiscation  des  habits  servant  au 
déguisement,  et  de  prison  contre  les  non-domiciliés. 


CHATELBT  DE  PARIS. 


n  est  essentiel  de  prévenir  le  public  que  le  surnom 
de  Disfonval  donne,  dans  le  mémoire  de  M.  de  Fa- 
vras,  a  M.  Quatremère,  son  rapporteur,  n*est  pas  le 
sien,  mais  celui  d*un  de  ses  parents. 

M.  le  comte  de  La  Châtre  a  déposé  mercredi  der* 
nier  dans  cette  affaire  :  il  a  dit  avoir  connu  M.  de  Fa- 
vras ,  lorsqu'il  était  capitaine  des  cent-suisses  de 
Monsieur  ,  qu'il  a  perau  l'accusé  de  vue  depuis  sa 
retraite  de  ce  service  jusqu'à  l'époaue  de  l'Assemblée 
nationale  ;  qu'alors  M.  de  Favras  était  venu  le  trou- 
ver pour  lui  parler  de  différents  plans  de  finance 
dont  il  ne  lui  a  point  donné  de  communication;  que 
depuis  il  a  eu  l'occasion  de  voir  chez  lui  M.  de  Fa- 
vras ,  qui  lui  a  témoigné  ,  en  présence  de  plusieurs 
personnes,  la  crainte  qu'il  avait  de  voir  supprimer  la 
pension  que  Monsieur  faisait  à  son  fils  pour  son  édu- 
cation ,  et  que  lui  déposant  se  proposait  de  prier 
Monsieur  de  lui  accorder  1 ,200  livres  pouV  cet  oojet; 
que  M.  de  Favras  avait  ajouté  qu'il  avait  appris  que 
Monsieur  avait  besoin  de  2,000,000  livres  ,  et  que 
lui,  M.  de  Favras,  chercherait  à  les  lui  procurer  par 
le  moyen  de  banquiers  hollandais  ;  qu  en  effet ,  lui 
déposant ,  à  la  prière  de  M.  de  Favras  ,  en  parla  à 
MoNSiEUR,qui  agréa  la  proposition;  que  depuis, M.de 
Favras  lui  a  dit  que  sa  femme  et  ses  enfants  allaient 

Î»artir  pour  l'Auvergne,  et  qu'il  comptait  partir  pour 
e  Brabant.  Le  témoin  a  ajouté  qu'il  n'avait  d'ail- 
leurs aucune  connaissance  des  faits  contenus  dans  la 
plainte;  qu'il  avait  eu  plusieurs  fois  l'occasion  de 
voir  M.  de  Favras ,  et  ou'il  l'avait  reconnu  pour  un 
bon  citoyen  et  pour  un  nomme  d'honneur. 

— On  s'est  occupé  à  ce  tribunal,  de  l'instruction  du 
procès  de  M.  Vallée,  marchand  boucher,  accusé  d'a- 
voir porté  plusieurs  coups  de  couteau  à  M.  Petit , 
marchand  bijoutier.  L'accusé  se  justifie  en  disant 
qu'il  ne  s'est  déterminé  à  cet  acte  de  vengeance 
qu'après  avoir  eu  la  certitude  de  son  déshonneur;  il 
fait  le  tableau  circonstancié  de  la  position  plus  que 
suspecte  de  M.  Petit  et  de  madame  Vallée ,  au  mo- 
ment où  il  est  sorti  de  dessous  le  lit  :  ce  détail ,  dont 
il  rend  un  compte  scrupuleux  au  procès,  nous  a  paru 
plus  propre  à  être  deviné  que  décrit ,  mais  ne  lais- 
serait rien  à  désirer  dans  la  justification  de  M.  Vallée, 
s'il  pouvait  être  prouvé. 

M.  Petit ,  de  son  côté  ,  assive  que  le  dessein  de 
M.  Vallée ,  en  se  cachant  sous  le  lit,  était  de  Tassas* 
siner  pour  se  soustraire  au  paiement  d'une  somme 
que  ce  boucher  lui  devait  ;  que  tranquillement  assis 
auprès  du  feu,  tandis  que  madame  Vallée  passait  dé- 
cemment un  déshabille,  il  était  loin  même  de  la  pen- 
sée d'un  crime  qui  aurait  pu  inspirer  à  son  ennemi 
le  moindre  soupçon  ,  à  plus  forte  raison  le  désir  de 
s'en  venger,  lorsque  M.  Vallées'était  jeté  sur  lui»  €t 
l'avait  frappé  à  plusieurs  reprises. 

Ce  procès  sera  jugé  la  semaine  orochaîne. 


3MI 


miSlanges* 

Au  RédaeleuT. 


De  tous  les  papiers  publics,  Monsieur,  celui ^ 
m'intéresse  le  plus  est  le  vôtre,  puisque  je  le  choisis 
pour  TOUS  donner  Teztrait  d*une  lettre  de  B^nesen 
Bretagne»  que  je  reçois  à  la  date  du  28  du  mois  der- 
nier. 

L'anniversaire  du  27  janvier  1789  (1)  fui  manfué 
hier  par  le  rapprochement  desoixant&quatre  gcntilfir 
hommes. 

MM.  le  comte  de  Bcgasson-Lardais ,  le  moraais 
du  Sel,  le  comte  de  la  VoUais  et  le  vicomte  Lame, 
ayant  fait  demander  à  la  municipalité  de  Rennes, 
mardi  26,  l'entrée  de  la  commune ,  prononcèrent  œ 
qui  suit  : 

•  Messieurs,  eonva^ncut  que  lùut  Us  membres  d'un 
Eial  n'ont  de. droite  que  par  la  ùonelilution  et  la 
loi  que  la  nation  est  toujours  libre  de  ckangier  et  de 
modifier;  que  le  titre  de  l'homme  en  société  est  ce- 
lui de  citoyen;  considérant  encore  qae ,  dans  un 
instant  où  une  nouvelle  administration  va  s'établir, 
l'intérêt  public  exige  que  tous  les  membres  du  corps 
politique  fassent  connaître  leurs  dispositions  ,  «oii« 
déclarons  nous  soumettre  à  la  conslUulion  et  aux 
lois  élabUes  par  V Assemblée  nationale^  et  sanction- 
nées par  le  roi;  mais  la  loi  ne  nous  présentant  dans 
ce  moment  aucun  moyen  de  manifester  nos  soiti- 
ments,  nous  ne  pouvons.  Messieurs,  que  vous  vrier 
éten  être  les  dépositaires,  jusqu'à  l'époque  fixée  par 
elle  pour  prêter  le  serment  que  TÂssemblée  nationale 
a  décrété,  et  qui  nous  liera  comme  vous  à  la  consti- 
tution. Nous  ne  pouvons ,  Messieurs,  vous  prouver 
mieux  notre  désir  de  réunion  ,  qu'en  vous  déclarant 
que  tous  les  moments  nous  sont  égaux  pournréter 
le  serment ,  et  que  nous  sommes  disposés  à  le  faire 
dès  demain,  si  vous  le  préférez.  • 

La  matière  mise  en  aélibération,  la  municipalité  a 
fixé  au  lendemain  le  serment  des  nobles  à  quatre 
heures  du  soir  :  en  conséquence  les  nobles  dont  les 
noms  seront  ci-après  se  présentèrent ,  et  furent  ad- 
mis à  prêter  le  serment  devant  M.  le  maire  et  les  offi- 
ciers municipaux.  Toute  la  ville  assista  à  cette  céré- 
monie ,  oui  se  passa  sans  applaudissements  et  sans 
huées,  plusieurs  de  ces  messieurs  ont  pris  parti  dans 
la  milice  nationale,  ce  qui  laisse  peut-être  entrevoir 
des  motifs. 

Noms  de  ceux  qui  ont  prêté  le  serment ,  et  signé 
l'acte  deprestation, 

MM.  le  comte  de  Bégasson-Lardaîs  ,  le  comte  de 
Banléon ,  le  comte  de  Gorsin  ,  Fournier  de  la  Cha- 
teigneraye ,  le  marquis  de  Lesquen  ,  le  vicomte  du 
Bezerseuil ,  le  chevalier  du  Dezerseuil ,  le  chevah'er 
de  Kerdaniel ,  du  Sel-des-Monts ,  le  chevalier  de 
€uerry,  Se  vicomte  Laîné,  le  chevalier  Vicomte*Ger- 
hier,  le  comte  de  Montaudry,  le  comte  de  la  Voilais, 
le  chevalier  de  la  Voltais ,  le  comte  du  Halgouet,  le 
marouis  Halgouet,  le  baron  de  Viard,  le  marquis  de 
Yiard,  le  vicomte  deRaeneneLle  Vayer,  le  Vayer,le 
Vayer,  Deshayes  d'Oudart,  de  Farcy,  de  Farey,  de 
Farcy,  le  comte  deBastard,  le  vidame  de  Majon,  Na- 
jon  de  la  Gervezays,  le  comte  de  Saint-Morant,  le  che- 
Talier  de  Châteaubourg  .  de  Plouay  Chanteloux  ,  le 
marquis  de  Colobelle ,  Pioger,  le  ChatlIT,  de  Keijus , 
le  chevalier  du  Portai! ,  le  chevalier  de  Talhouet,  de 
Kermarec,  de  la  Freslonière,  le  marquis  de  Lezonnd, 
la  Galmenière,  le  comte  de  la  Hotte-Cosas^  Bernard 
de  Keramand,  Picot  de  Boisby,  Villeçontier,  le  che- 
Talier  de  Kermarec ,  de  Camé ,  de  Mmtier,  Duhaut- 
ehemin  ,  Defont-le-Bond  ,  de  Blossac ,  le  chevalier 

(t)  Les  noble*  de  Rcncf  eewèrnu  U«r  ISmée  cesAre  le 
lien.  A.V. 


Piccot ,  le  chevalier  de  Tremergat ,  de  la  vniehiil- 
lin.  Le  Mintier,  le  comte  de  Monflnc,  Boisglaume^ 
Piccot,  le  yicomte  de  Clomadeuc,  et  le  comte  de  Ba- 
vernel  deBoisteilleul,  ancien  capitaine  des  vaisseaux 
du  roi,  qui  a  mis  sous  sa  signature  d'adhésion  aux 
décrets  ne  l'Assemblée  nationale  ;  en  toui  ee^ne 
contrariera  pas  la  reUgiou  eathoUque^  apêsioUgm 
et  rotnaiine» 

Aujourd'hui  il  est  parti  ii  trois  hcnres,  poor  empe- 
ser de  brûler  les  ohateanx,  cniatre  eents  nommes  de 
la  milice  .nationale ,  «eot  soldats  dinfimCerie ,  cin- 
quante dragons  et  la  maréehanssée.  Signé,  delà. 
V ille-Saint-Ange-Macbourg,  breton,  bourgeois  as 
Paris. 

(Nousprévenons  nos  lecteurs  que  nous  avons  reçu 
cette  lettre  exactement  figurée  comme  nous  venons 
de  l'insérer.)      ^_____, 

AVIS  DIVERS. 

Ob  a  inséré,  dans  quelques  papiers  piririks,  que 
les  administrateurs  de  la  caisse  d'escompte  se  li- 
vraient à  un  agiotage  vraiment  coupable  sur  les  bil- 
lets que  le  pubNc  dS^ire  convertir  en  argent. 

Cette  insigne  calomnie  ne  peut  faire  impresson, 
ni  sur  FAssemblée  nationale,  nisur  les  représentants 
de  la  commune,  qui  ont  successivement  nomme  des 
commissaires  pour  vérifier  les  opérations  de  cet  utile 
établissement. 

n  serait  même  impossible  aux  administrateurs  de 
la  eusse  d'escompte  de  se  prêter  à  «ueone  maoœuvie 
sur  ks  espèces  qui  en  sortent  oonlre  des  billets, 
puisone  la  distrioutioB  qui  sTcn  fiit  ioumellemeiit 
ne  dépend  aucunement  d'enx,  etqn'die  est  la  suite  . 
des  dispositions  arrêtées  à  cet  ^gaid  par  la  commune, 
à  la  fin  de  novembre  dermer. 

Maïs  eomme  il  importe  à  la  chose  publique  de  faire 
échouer  les  projets  de  ceux  qui  mettent  en  avant  une 
imputation  aussi  téméraire,  quand  ils  ne  peuvent 
ignorer  les  efforts  aue  fait  la  caisse  d'escompte  poor 
augmenter  le  numéraire,  en  (aire  venir  de  l'étranger, 
et  combien  elle  a  le  plus  vif  intérêt  à  ce  qu'il  circule 
abondamment  et  facilement. 

Les  administrateurs  déeimreni  qu'ils  mettront  en 
usage  tous  les  moyens  que  les  lois  leur  offrent  pour 
faire  punir  leurs  calomniateurs. 

Messieurs  les  actionnaires  de  la  caisse  d'enompte 
sont  prévenus  qu'à  compter  de  ce  jour,  et  les  matiiis 
seulement,  ils  pourront  effectuer  le  paiement  de 
l'appel  de  1,600  livres  par  action,  délibéré  par  l'ais- 
semblée  générale  du  29  décembre,  homologué  par 
arrêt  du  conseil  du  3  janvier,  en  exécution  du  décret 
de  l'Assemblée  nationale,  et  qu'aux  termes  de  ladite 
délibération  il  a  été  arrêté  : 

10  Que  ledit  appei  de  1,600  livres  par  acticm 
pourra  être  fait  en  trois  termes;  savoir,  500  livres  au 
plus  tard  le  20  février  1790;  500  livres  au  plus  tard 
fin  de  mats  ;  et  600  livres  au  plus  tard  fin  d*avrri  ; 

20  Queies  reeonnaissanoes  du  prêt  de  25,000,000, 
fait  par  les  actionnaires,  qui  devaient  être  prises  en 
paiement  pour  1 ,080  livres,  le  seront  pour  leur  valeur 
entière  après  l'événement  du  tiraee  qui  a  commencé 
de  se  foire  le  18  janvier,  et  dont  la  liste  paraîtra  du 
12  au  15  de  ce  mots; 

30  Qa'il  sera  boni6é  un  escompte  de  demi  pour 
cent  par  mois,  en  feveur  de  ceux  qui  paieront,  en  ar^ 
gent  ou  en  billets  de  caisse,  le  montant  d'an  on  de 
plusieurs  termes  avant  les  épooues  fixées; 

40  Qu'il  sera  remis  à  chacun  des  porteurs  d'actionSt 
qui  seront  représentées  en  nature  (seulement  lors  da 
paiement  pour  être  estampées),  une  reconnaissance 
portant  promesse  de  lui  tburnir,  après  le  complé- 
ment de  rappel,  autant  de  demi-actions  qu'il  auia 
présenté  d'actions  anciennes  ; 

50  Que  les  porteurs  d*aotions  qui  n*auront  pas 


Nrlt    Tfv    R«ari  Ptu« 


S8» 


'payëy  au  plus  tard  le  20  du  coarant,  le  premier  terme 
de  rappel,  seront  déchus  de  leur  droit  à  lever  les 
demi-actions  nourelies,  et  elles  seront  Tendues  au 
profit  de  la  caisse  ; 

60  Qu'à  réçard  de  ceux  qui,  ayant  acquitté  le  pre- 
mier terme  de  Tappel,  ne  satisreront  pas  au  second 
on  an  troisième  aux  époques  prescrites,  les  demi-ac- 
tions auxquelles  ils  avaient  droit  seront  vendues 
pour  leur  compte. 

M.  Moreau,  professeur  d'astronomie,  ouvrira  les  sa- 
medi 6  février,  à  onze  heures,  un  troisième  cours  d'as- 
tronomie élémentaire ,  qu'il  continuera  les  mardi, 
jeudi  et  samedi  suivants.  Il  fera  usage  d'une  machine 
de  son  invention,  indiquée  |>ar  M.  Mentelle,  dans  sa 
Cosmographie.  Cette  machine  représente  tous  les 
mouvements  de  la  terre  et  de  la  lune,  les  planètes  et 
leurs  satellites,  les  phases,  les  éclipses,  l'anneau  ae 
Saturne,  son  parallélisme  et  ses  différents  aspects, 
les  directions,  stations  et  rétrogradations  de  l'atmo- 
sphère ;  enfin,  tous  les  phénomènes  célestes,  d'une 
manière  si  claire  et  si  frappante,  qu'en  six  leçons  on 
aura  une  idée  complète  de  l'astronomie.  On  verra 
chez  lui  les  instruments  d'observations.  Le  prix  de 
la  souscription  est  de  2i  livres.  On  souscnt  chez 
M.  Moreau,  rue  des  Maçons-Sorbonne,  n©  9. 

II  donne  aussi  des  leçons  particulières  d'astrono- 
mie et  de  mathématiques. 

BULLETIN 

DE   l'assemblée   RATIONJkLE. 
SÉANCE  DU  MARDI  3  FÉVBIER* 

M.  Gossin  continue  les  rapports  sur  les  départe- 
ments. On  entre  dans  ouelque  discussion  sur  un  très 
{letit  nombre  d'objets  ae  détail,  et  l'avis  présenté  par 
e  comité  est  toujours  adopté. 

Sur  la  diviêion  du  Dauphiné,  . 

•  Le  Dauphiné  est  divisé  en  trois  départements  : 
la  première  assemblée  des  électeurs  se  tiendra,  pour 
celui  du  Nord,  à  Moirans  ;  pour  celui  du'Sud,  à  Cha- 
beuil  ;  et  pour  celui  de  l'Est,  à  Chorges.  Ces  assem- 
blées détermineront  les  che£s-lieux.  > 

Sur  le  départanerU  du  Lyonnaig^  Forez  et  Beau- 
jolaii, 

-  Lyon  sera  provisoirement  chef-lieu  de  ce  dépar- 
tement. Les  districts,  au  nombre  de  cinq,  auront 
pour  che£s-Iieux  Lyon,  Saint-Etienne,  Monlbrison, 
Roanne  et  Villefranche.  La  paroisse  d'Arcoucat  sera 
libre  de  se  réunir  au  département  du  Lyonnais,  Fo- 
rez et  Beaujolais,  ou  à  celui  de  l'Auvergne.  • 

Sur  le  déparlement  de  Rouen. 

•  Ce  département  sera  provisoirement  divisé  en 
sept  districts,  dont  les  chefe-lieux  seront  Rouen ,  Cau- 
debec,  Gournay,  Cani,  Neuchàtel,  Dieppe  et  Monti- 
villiers.  Rouen  sera  chef-lieu  du  département.  La 
rivière  de  Bresle  sera  la  limite  entre  le  département 
de  Rouen  et  celui  d'Amiens.  Les  électeurs  décideront 
81  le  district  de  Montivilliers  sera  porté  au  Havre , 
sauf,  en  faveur  des  villes  qui  ne  seront  pas  chefs- 
"cux  de  district,  les  établissements  qui  seront  créés 
par  la  constitution.  • 

Sur  le  département  de  Vile  de  Corée. 

•  L'île  de  Corse ,  à  raison  de  la  faiblesse  de  sa  po- 
pulation, formera  un  seul  département  ;  elle  sera  di- 
visée en  neuf  districts  :  six  delà  les  monts,  trois  deçà 
cies  monts.  Les  électeurs,  assemblés  à  Arrezza,  déci- 
flcront  si  Tinlérét  de  leur  pays  exige  deux  départe- 
Bïcnts,  et  détermineront  les  cheÊs-îieux.  • 


Sur  le  département  de  Nimee» 

•  Ce  dé|)artement  est  divisé  en  huit  districts,  dont 
les  che£5-lieux  sont  :  Saint-Esprit,  Beaucaire,  Uzès» 
Rîmes,  Sommière,  Saint-Hippolyte,  Alais  et  le  Vi- 
gan.  Le  chef-lieu  du  département  alternera  entre 
Dzès,  Alais  et  Nîmes.  Les  électeurs  détermineront 
si  quelques-uns  des  chefs-lieux  de  district  peuvent 
alterner.  • 

Sut  le  département  du  BourbmnaU. 

*  Le  département  du  Bourbonnais  aura  Moulins 

{»our  chef-lieu;  il  sera  divisé  en  sept  districts,  dont 
es  che£s-iieux  seront  :  Montluçon,  Moulins,  le  Don- 
jon, Cusset,  Gannat,  Montmarault  et  Serilly.  • 

Sur  le  département  de  l'Orléanais. 
m  Le  département  dont  Orléans  sera  le  chef-lieu 
sera  divisé  en  sept  districts,  dont  les  chefe-lieux  se 
trouveront  à  Orléans,  Beaugency,  Montargis,  Neu- 
ville, Gien,  Pithiviers  et  Bois-commun.  Lons  parta- 
Sera  les  établissements  de  Pithiviers,  sauf,  en  faveur 
es  autres  villes,  un  semblable  partage,  si  les  élec- 
teurs le  jugent  convenable,  • 

Sur  le  département  intermédiaire  et  sur  le  dépar^ 
tement  oriental  du  Poitou. 

«  Le  département  intermédiaire  du  Poitou  sera  di- 
visé en  six  districts  :  Niort,  Saint-Maixent,  Partenai, 
Thouars,  Mesle  etChâtillon.  Le  chef-lieu  du  dépar- 
tement alternera  dans  les  trois  premières  villes  :  ras- 
^ semblée  des  électeurs  pourra  le  fixer  définitivement.» 

«  Le  département  oriental  du  Poitou  aura  Poitiers 
pourchef-iieu,  et  sera  divisé  en  six  districts,  savoir: 
Poitiers,  Châtillon,  Loudun,  Montmorillon,  Lusi- 
Çnan  et  Civray.  Il  sera  libre  à  la  ville  de  Mirebeau 
de  faire  partie  du  district  de  Poitiers  ou  de  celui  de 
Loudun. > 

—  M.  Bureau  de  Puzy,  président,  fait  lecture 
d'une  lettre  par  laquelle  M.  le  garde-des-sceaux  lui 
annonce  que  le  courrier  de  Bretagne  apporte  la  nou- 
velle du  refus  que  fait  la  chambre  des  vacations  de 
Rennes  de  se  soumettre  aux  décrets  du  15  décembre 
et  du  7  Janvier,  sanctionnés  par  le  roi.  Ce  ministre 
prie  M.  le  président  d'insister  près  de  l'Assemblée, 

{)our  qu'elle  prenne  les  mesures  les  plus  promptes  et 
es  plus  propres  à  rendre  à  la  Bretagne  l'administra- 
tion de  la  justice. 

M.  Desmeumiebs  :  Après  vous  avoiivproposé  un 
projet  de  décret  sur  les  plus  importantes  questions 
qui  lui  aient  été  faites  au  sujet  de  l'organisation  des 
municipalités,  le  comité  croit  devoir  vous  rendre 
compte  de  celles  qui  présentent  une  solution  fa- 
cile, et  auxquelles  ses  membres  ont  individuelle- 
ment répondu. 

On  a  demandé  si  les  directeurs  de  la  poste  aux 
lettres  doivent  être  considérés  comme  percepteurs 
d'impositions  indirectes  :  la  réponse  a  été  négative. 
Si  les  contrôleurs  des  actes  peuvent  être  regardés 
comme  commis  aux  impositions;  on  a  recommandé 
de  ne  pas  user  de  sévérité  à  leur  égard.  Si  la  déduc- 
tion des  vingtièmes  sur  les  rentes  foncières  est  une 
véritable  imposition  directe  ;  nous  avons  répondu 
qu'elle  doit  être  ainsi  envisagée.  Notre  réponse  a  été 
favorable  aux  curés  et  aux  vicaires,  dont  on  regardait 
les  fonctions  curiales  comme  incompatibles  avec  les 
fonctions  municipales.  On  pensait  aussi  que  ceux 
d'entre  eux  qui  ne  sont  pas  domiciliés  depuis  une 
année,  parcequ'ils  n'ont  pas  été  pourvus  avant  cette 
époque,  ne  peuvent  être  citoyens  actifs  ;  nous  avons 
relevé  cette  erreur.  Nous  avons  aussi  considéré 
comme  citoyens  actifs  tous  les  religieux  dont  les 
maisons  sont  dotées.  Interrogés  sur  le  décret  relatif 
aux  degrés  de  parenté,  nous  avons  répondu  qu'il  est 
inapplicable  aux  notables,  mais  que  ses  dispositions 
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regardent  W  procmnirde  la  c«&iiua»«  le  secre'- 
t^irt-greSier  et  le  trésorier.  Oa  a  aus9i  demandé  si 
QD  citoyen  élevé  à  la  mairie  peut  se  démettre  de  celte 
place,  et  si  Too  peut  élire  une  personne  absente  ;  no« 
tre  réponse  a  été  aflirmative.  Dix-huit  paroisses,  qui 
dépendaient  de  la  ville  de  Duras, ont  exprimé  le  voeu 
de  rester  unies  à  cette  ville;  noua  avons  rappelé  le 
décret  par  lequel  vous  avez  arrêté  que  toute  com- 
munauté aurait  une  municipalité  séparée,  et  nous 
avons  enfsgé  ee»  paroisses  «t'y  conferawr,  sauf  à 
^'adresser  par  la  suite  aux  assemblées  de  départe- 
nients. 

Deux  autres  objeU  naus  «^ligemt  &  voua  présent»* 
deux  projeto  de  décret* 

Un  arrêt  du  parlement  avait  interdit  toutes  fonc- 
tions judiciaires  à  M.  Meherot,nui  exerçait  à  Chinon 
^lea  di  lieutenant paatjculftir*  Un  mémoire  qui  nous 
IL  été  aÀiessé  le  repiéiente  eMMie  coupable  dea  dé« 
bu  les  plua  gravea,  al  annoaae  c(u'il  est  dans  lea 
lieaa  d'uA  décret  d'ajournement  personnel  a«  suiet 
4'uoe  accusatipude  spoliatioa  d'hoirie.  La  mumeir 
nalité ,  considérant  que  ee  décret  suspetd  louka 
fonctions  civiles,  a  cru  devoialuk  refuser  les  droit» 
de  citoyen  actif.  Ce  refus  excite  dans  la  ville  de  Chi'^ 
non  des  débats  qui  peuvent  occasionner  de  grands 
désordres.  Nous  devons  ajouter  que  M.  Bicherot  est 
en  iaiUile  ;  il  &ut  faire  exécuter  votre  décret  concer- 
eeroant  les  faillis.  Le  comité  vous  propose  de  décré^ 
1er  ce  qui  suit: 

•  L'Assemblée  nationale,  snr  le  rapport  Ai  eomité 
de  constitution,  ordonne  rexéoutiion  du  décret  du 
SS  décembre  dernier,  qui  constitue  les  assemblées 
primaires  jugea  de  la  validité  dee  titres  des  citoyens 
aotife  ;  en  conséquence  elle  renvoie  anx  trois  sections 
de  la  ville  de  Chinon  le  jugement  de  la  capacité  de 
M.  Bicherot  ;  ordonne  de  pins  à  la  munioipiRlité  et  à 
la  garde  nationale  de  prendre  toutes  les  mesures  né-- 
Ofssaires  pour  que  les  élections  se  fassent  avee  ordre 
attranquillité*» 

M.  Lova  :  M.  Bieherot  a  soulevé  Quelques  etasse» 
du  peuple  ;  et  cependant,  par  ce  décret ,  son  jog^ 
ment  serait  renvoyé  à  ceux  qa*il  a  séduits.  11  seraH 
beaucoup  plus  sage  de  déclarer  que  quiconque  est 
entaché  par  un  amt ,  ne  peut  exercer  les  droits  dn 
eitoyen  actif. 

M.  DBsmoimma  :  C»  décret  n'aurait  pas.  un  eflbt 
rétroactif,  il  ne  déciderait  pas  la  question* 

M.  l'abbé  Goçttcs  :  U  se  Cuit  beaucoup  dip  caba- 
les, et  certes  ce  ne  sont  pas  les  honnêtes  gens  qui 
cabalent.  Le  décret  ()ue  propose- le  comité  ne  lèvera 
pas  non  plus  la  difbculté.  L'homme  qui  a  cabale 
pour  être  élu  cabalera  bien  davantage  encore  pour 
être  jugé  fevorablement.  Qu'on  fasse  juger  par  qui 
l'on  voudra^mais  ^ue  ce  ne  soit  ]|aa  par  la  cemmnne 
de  Chinon* 

M.  BuzoT  :  Voua  avec  déclaré  leaaisembtées  pri^ 
maires  jugea  de  la  c^apacité  des.  citpyena  acti&;  il 
n'est  pas  possible  de  s'ecarler  de  ee  décret».  Calui^du 
comité  est  très  conforme  aux  principes^  celui,  que 
Impose  M»  Loys  n'est  pas  convenable.  Ces  mots  ié^ 
cjnU  d'q/onrNfffiMnA  perêonneh  entaché^  sont  très 
"«agues:  on  sait;  avec  quelle  facilité  q»  décrets  sa 
décernent* 

Le  projet  du  décrat  du  comité  est  adoptéw 

La  proposition  de  M,.  Loys  est  sdournée  k  luacB, 
deux  heures ,  ainsi,que  la  second  dac««lt  <y)a  M».]>e8«* 
meuniers  a^aunoucé. 

M.  Fbmmoii  :  ObKi([é  d^  BMtlre  son»  les  yeiqi  de 
UAesemblée  la  conduite  de  la  nouvelle  chambre  des 
Vttoations  d)a  Rennes,  leseonséquenees  fâcheuses  d» 
oettecoaduite,  le  besoin  qu*a  la- Bretagne  de  n'être 
plnspiivée  de  hi  justice,  je  ne  puis  mieux  remplir 
ueaabjel»  qu'en  vuns  Meaot  la  kttrs  de  cenmi^»' 


Amee  de  nos  commettants ,  et  Tadresse  qu*as  ont 
envoyée  a  l'Assemblée. 

Lettre  de  eorrespondance  Oe  la  mumieipalUié  de 
Rennes^ 

•  Nos  concîtoyena  nous  prient  de  vous  bîre  passer 
leurs  vttux  et  leurs  craintes...^  H  n'y  a  rien  à  espé* 
rer  i»  nos  magistrats  ;  l'esprit  de  corps  s'est  réfugié 

chez  eux En  troublant  notre  repos,  ils  nous  i»* 

quiètent  sur  leur  sûreté....*  llssont  toujours  gardés 
par  deux  hommes  de  planton  :  ils  voulaient  sortie  de 
ta  viHe  ;  le  peuple  les  aurait  massacrés.. .«..•  Us  ne 
nous  ont  pas  laissé  jonir  vingt-quatre  heures  de  la 
paix  qu'annonçait  le  retour  des  gentilshommes  i  la 
patrie.  » 

Adreeee  de  ta  mumMpaUté^ 

«  BL  le  président  de  Talhouet  est  resté  aeul  fidèha 
i  la  nation  ;  il  n'a  quitté  le  temple  de  la  justice  qu^ 
poujr  venir  rendre  hommage  a  la  liberté  dans  la  len^ 
pie  de  lo  patrie.  Les  autres  magistrats  n'ont  cessé  de 
donner  àla  France  indignée  le  scandale  de  la  déso» 
béissance.....  Doutera*t'-on  que  le  corps  entà»  n'a- 
dopte des  sentiments  aussi  coupables?^ Serons» 

nous  toujours  à  la  merci  de  ceux  qui,  ayant  perdu 
sans  retour  la  confiance  du  peuple,  ne  peuvent  plus 
exercer  le  droit  de  le  jauger  ?...  La  voiu  donc  enfin 
consommée  cette  forfaiture  ;  la  voilà  donc  mise  au 
jour  cette  conjuration  contre  le  bien  public  !  Après 
avoir  tant  de  rois  désolé  la  France  par  leur  ambition 
criminelle,  par  des  démissions  combinées,  par  une 
désobéis|ance  impunie ,  ils  se  préteftident  quittes,  en 
abandonnant  leura  fonctions,  comme  si  cette  dëser» 
tion  n'était  pas  coupable!...  Leur  projet  est  connu; 
ils  veulent  exciter  le  peuple  par  la  privation  de  la 
justice,  perpétuer  le  desorare,  anéanUr  vos  décrets  ; 
et  dans  auel  temps  suivent-ils  l'exemple  de  leurs  con- 
frères? c  est  dans  ce  moment  ou  les  çentilshommes^ 
par  un  heureux  retour  à  la  raison,  a  la  patrie,  à  la 
vérité,  semblaient  assurer  la  tranquillité  de  notre 
province  ;  c'est  dans  ce  moment  que  la  chambre  des 
vacations,,  croyant  tenir  la  paix  et  la  guerre  dans  ses 
mains,,  se  livre  à  sa  haine,  et  n'écoute  ni  les  intérêts 
du  peuple,  ni  le  cri  de  la  patrie.....  Us  renoncent  à 
être  magistrats-citoyens;  nommes,  ils  ne  veulent 
être  que  nobles..,.»  La  veille  du  jour  même  où  les 
magistrats  nous  ont  refusé  leurs  services,  nous  leur 
prodiguions  les  nôtres.  Nos  milices  nationales  al- 
laient défendre  les  habitations  des  nobles  contre  les 
babita«tadeseampagne8,eontreees  hommessi  Iodç- 
temps  opprimés  et  trompés  àujeurdfhui  sur  vesdé- 
crats.  U  est  temjpa  que  la  loi  s'appesantisse  sur  cette 
eoalitioft  de  résistance,  tantôt  contra  le  peuple,  tan- 
tôt contra  le  monarque,  aujourd'hui  eontre  teusdeni. 
Nous  venons,  au  nom  de  la  tranquillité  pidiUqne 
compromise,  des  lois  violées,  demander  au  un  aussi 

grand  scandale  soit  réparé  par  un  grand  exemple, 
n  eonséqnence,  nous  déekrons  dénoncer  à  1  As- 
semblée nationale  et  au  ooBMté  des  reeherebes,  les 
membres  de>  la  nouvelle  chambra  des  vacations  du 
parlement  de  Bennes,  eonraiecoupables  de  désobéis- 
sanoe  il» nation,  à  la  lot etan  roi,  et  nana soppliotts 
rassemblée  nationale  da  ks  ranvofs»  an  timnal 
chargé  de-  connaîtra  des  crimes  de  lèse-nados.  > 

M.  FiaaiMi:  La  dépolatiott  da  BreCane,  assea^ 
Mée  hier,  ayan^  priscsMiaissanee  daa  ntilBy  a  réd^ 
le  projet  de  décret  dont  je  vais  vous  dlNmer  leetnre. 

•  L'Assemblée  nationale,  instruite  de  la  désobéis- 
sance de  la  nouvelle  chambre  des  vacations  du  par- 
hNuent  de  Bennes,  décrète:  que  pour  fermer  un  tri- 
bunal provisoire  qui  nniplacera  cette  chambre,  le 
roi  sera  supplié  d^a^joindre  à  NI.  Tafboaet  dix-hott 
ofHciers,  savoir  :  hm't  pris  deux,  par  énix  dans  les 
bailliages  dto  Rennes ,  v  annes ,  Nantes  et  Quimpe r  ; 
deux  anciensavocalsâe  ces  trois  derniers  twbgninx» 
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^  «atre  aociens^Tocatsda  btîlUage  de  Bennes.  En 
rabsencede  H.  k  présidait  de  Taifiouet,  le  juge  le 
plus  aneieBDciiicttt  reçu  iroeat  préaiden»  La  cour 
*   ^  se  diviaeM  endeiiz  dianbras; 


^  I  pfoyiseice 

elte  tieadra  adanoe  diaqse  jovv  eieeplé  seuteMeiit 
les  iiita  «arAéea  par  liBgliae.  LmjÊeM  4nt^4é 
irâilNage  oe  Reines  rempliront  les  wn<ïttoiis  éa  nri* 
nistère  public.  Les  huissiers  près  le  parlement  eonti- 
nneront  lent  service  nrès  la  cour  sopërieare  provi- 
loire.  Les  magistrats  des  deux  diambres  des  vaca- 
tions sont  tenus  de  remettre,  dans  huitaine,  les  pièces 
3u*ils  peiiFcnt  avoir  entre  les  maîns,  sous  peine 
'être  ponrsanvis.  L'Assevihlée  nationale  confereâ  la 
eonr  mpëiieure  provisoire  le  inénK  pouvoir  ^u*«  la 
chambre  des  vaoatiow  d«  parlenMnnt  de  Rennes» 

«  A  l'exception  de  M.  le  présideiitde  Talhouet, 
qm  oontinvera  à  jooiréesgagesdeaa  charge,  tes 
ïnapstrate  de  la  coursupérieure  provisoire  recevront 
12  livres  d*honoTaires  par  jour.  Le  trésorier  sert  au* 
torisé  I  payer  ces  honoraires  à  la  fin  de  chagne  mois» 
En  conséquence,  ces  magistrats  ne  prencfront  ao*^ 
cuns  droits  et  ëpioes.  Les  officiers  ministériels  conti- 
nueront à  percevoir  les  droits  Êxés  par  les  règle- 
ments. 

•  Les  ci-devant  membres  des  chambres  des  vaca* 
tions  sont  déchus  ée  leurs  gages  jnsqu'au  moment 
de  Torganisation  du  pouvoir  judiciaire.  Lesdits  gages 
serriront  à  remplacer  ce  que  le  trésorier  paiera  en 
honoraires.  » 

M.  FcRMON  :  Mons  ne  vous  pr&entois  pas  de  dë« 
eret  au  siyet  des  délits  des  magistrats  de  Rennes ,  et 
du  jugement  sollicité  par  la  municipalité  :  nous  noua 
en  rapportons  à  votre  jnslke  et  à  votre  sagesse, 

M.  a*Espréménil  demande  des  détails  snr  la  qoo-» 
tité  des  gagesdes  memlMP»  du  pnrleaentde  Bennes. 
M.  Fermon  répond. 
M.  d*Espréménil  interroge  encore. 
L* Assemblée  témoigne  une  vive  impatience. 
M.  d'Espréménil  fait  de  nonvelles  questions  snr  le 
même  objet. 

M.  LE  VICOMTE  nsMinAmsAurrappuie  le  décret 
quant  à  la  déclaration  d*un  nouveau  tribunal.  Quant 
à  la  conduite  particulière  des  magi^rals  bretotxs,  je 
ne  suis  pas  monté  à  la  tribnne  pour  la  justifier  ;  Je  ne 
le  pourrais  qu'en  développant  des  principes  que  j*ai 
déjà  exposés,  lis  ont  été  condamnes  :  je  respecte  le 
vœu  de  la  majoriV^.  Je  veux  seulçmc^nt  vous  lire  le 
détail  de  ce  qui  a*est  passé  entre  II.  Catuâaa  et  la 
maire  de  Rennes. 

Quatorze  magistrats  se  sont  réunis  au  palais  ;  des 
lettres-patentes  leur  ont  été  remises  ;  ils  ont  examiné 
la  commission  qui  leur  était  adressiée ,  et  ont  pensé 
ne  pouvoir  Taçcepter,  Qu^nd  ils  sont  sortis  du  pa- 
lais, le  plus  grand  calme  régnait  dans  la  viite.  Entre 
trois  et  quatre  heures  de  raprès-midi ,  M.  de  Catné- 
lan  était  chez  lui  avec  MM.  de  Maltilatf«etdePon^ 
tandon  ;  M.  de  Monthîerry,  maire ,  et  M.  Gaudon  ont 
demandé  à  lui  parier.  M.  de  Monthierry,  introduit, 
s*e9t  ap{>roché  et  a  dit  :  Ifous  venons  vous  demander 
les  motib  de  la  conduite  de  la  chambre.  —  M.  de 
Catuélan  :  Bans  aucun  cas  nous  ne  pouvons  répon- 
dre et  violer  le  secret  des  délibérations;  adresses- 
vous  à  M.  de  Talhouet.  —  M.  de  Monthierry  :  Nous 
sortons  de  chez  ce  m^giçtrat.  Depuis,  un  an  vous  s^ 
nez  le  trouble  parmi  nous  ;  nous  ne  répondons  plus 
de  rien.  —  La  conversation  s'est  ensuite  portée  sur 
rimposnbiiitéoè  étaient  quatorze  macistrats  de  rem^ 
placer  le  parlement  entier.  «^  M.  de  nonthîerry  :  De 
nouveaux  troubles  auront  lieu  sans  doute ,  votre 
sAreté  sera  compromise,  et  vdus  pouvez  être  accusés 
de  ceux  qui  existent,  il  faut  nue  tout  le  monde  se 
courbe  sons  les  lois  feites  parla  majorité.  —  M.  de 
Monthierry  se  retire.  —  Une  demi-heure  après,  une 
garde  nationale  est  étahUe  chex  U.  de  Catuélan»  -«^ 


Une  dénntation,  à  laquelle  préside  M.  Gerbier,  vient 
demander  à  M.  de  Catuélan  si  la  çnambce  a  pris  un 
parti  au  aiqetde  la  noblesse,  s'il  j  a  quelque  chose 
sur  les  Kgistres,  et  si  Ton  a  ait  une  protestation.  -« 
M.  de  Catuélan  :  le  ne  puis  violer  le  secret  des  dé1i« 
bératiotts;  cependant  je  puis  vous  répondre  que  U 
chambre  n^étant  pas  régulière,  on  n  a  pas  tenu  de 
registre  ,  et  qu'on  n*a  fait  aucune  protestation,  Gha«- 
que  magistrat  est  jgardé  à  vue. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  reprend  son  opinion  \ 
Tons  voyez  par  ces  faits  que  le  renia  ne  porte  pas  sm 
renregistrement,  mais  snr  Tacceptation  d'une  cohk 
mifision.  Bier,  dans  nn  projet  qui  vousa  été  lu,  on  a 
applaudi  jusqu'à  trois  rois,  et  cestsans  doute  la  ma- 
jorité de  r  Assemblée,  un  article  qui  porte  la  sujupres 
sion  des  parlements;  je  vous  demande,  non  a  rAs» 
semblée,  mais  à  chaque  individu,  si  renvoyer  au 
Châtelet,  ce  n'est  pas  ordonner  une  <|uestion  préa- 
lable que  depuis  longtemps  on  a  abolie.  Vous  ailes 
détniireles  parlements;  i  interroge  non  votre |us^ 
tîce^  mais  votre  humanité  ;  est*-il  un  de  vous  qui  ne 
dOiseen  lui^^néme  :  l'en  aurais  fait  autant  que  wpar* 
lementdeltennes? 

Le  proiet  de  décret  lu  par  M.  Fermon  est  adopté. 

La  délibération  sur  le  délit  et  sur  le  jugement  de 
la  nouvelle  chambre  des  vacations  de  Rennes  est 
aiioumée  à  demain  soir. 

La  séance  est  levée  a  trob  heures  et  demie. 

Le  rapport  sur  les  départements  estcontittOé. 

On  annonce  que  le  roi  doit  se  rendre  A  TA  «semblée 
ittiidi. 

n  vient  s*unir  à  la  eonstttntion  nonvelle,  et  tnt1« 
ti>r  à  ta  coneotdo,  qui  seule  peut  assurer  le  snccès  des 
travaux  de  l'Assemblée. 

Le  discours  dn  roi  est  souvent  tnterromnu  par  de 
fffa  applandûssements,  et  cette  scène  touchante  est 
terminée  par  Tappel  nominal  de  tons  les  députés, 
qui  prononcent  successivement  à  la  tribune  nn  ser>- 
ment  civiqne  dont  voici  la  formule  : 

«  Je  jure  d*étre  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi,  au  rol^ 
et  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  constita»» 
tion  décrétée  par  TAssemblée  nationale  et  acceptée 
par  le  roi.» 

Tous  les  détails  de  cette  séance  sont  du  plus  grand 
intérêt  Ils  paraîtront  dans  le  numéro  suivant. 

M  !■  Il  II  Mil    m     tWtMI.        .     li..Tr       il      11  r     ■   .        t      ■  ,  m^ 

THÉÂTRE  DE  MONSlEtIR. 

L*on  dit  en  Italie,  et  on  le  répète  ici,  que  la  muei» 
qoeest  soumise  à  l'eranire  de  la  aiode  ;  que  tel  mai* 
tre  est  suranné,  que  telle  musique  est  du  vieux  sty  ICé 
Pourquoi  s'étonner  de  cela  ?  n'a-t-on  pas  vu  la  mène 
dioae  dans  tous  les  autres  arts?  11  y  alongterapsque 
ta  mode  de  peindre  comme  Raphaël  et  Titien  est  pMK 
sée.  A  cette  mode  ont  succédé  celles  des  Albano,  deé 
Dominicain,  et  à  celles-là  (Pautres  encore,  qui  ne 
sont  que  trop  passées^  Et  la  nature  et  la  vérité  ne  ces« 
sent-elles  pas  auasi^bien  souvent  d'être  à  la  mode  ? 
De  mode,  j  en  conviens;  mais  quand  la  nature  et  la 
vérité  cesseront  d*étre  en  usage  chez  les  hommes,  la 
peinture  de  Raphaël,  de  Htîen,  du  Dominicain,  etc., 
la  musique  de  Pergolèse,  de  Jometli,  de  Durante,  et 
la  iittefio  Fi^limlm,  de  BêeHni,  casseront  île  trou- 
ver des  admirateurs» 

On  sait  ^ue,  dans  tons  les  arts,  les  modernes  ont 
pareonm  bien  rapidement  fous  les  degrés  qui  en  sd-^ 

Sarent  les  deux  points  extrêmes  ;  ma»  il  y  en  a  pen 
ont  ta  marche  se  soit  précipitée  comme  celle  de  la 
musique.  Quand  on  parle,  dans  cet  art,  de  quelque! 
années  en  arrière,  il  semble  qu*on  parle  de  siècles; 
cependant  il  en  est  des  arts  comme  des  mœurs;  un 
même  courant  les  entraîne,  et  doit  les  ramener  am 
point  d  o4  ils  sont  partis  (  k  bottae  at  àmifit  aatiwa 
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fecouyre  tOt  ou  tard  ses  droits;  on  dirait  que  les 
iiommes  ne«la  quittent  que  pour  avoir  le  plaisir  de 
la  retrouver.  Ainsi  les  yeux  fatigués  de  la  pompe  des 
Tilles,  des  dehors  brillants  du  luxe»  de  la  parure  des 
courtisanes,  se  reposent  avec  délices  sur  fa  douce  et 
tranquille  image  de  la  campagne  et  sur  le  modeste 
«justement  d*une  élégante  bergère. 

Peut-être  ne  saurait-on  mieux  peindre  l'effet  que 
doit  produire  la  musique  de  la  Bwma  Figliuola  sur 
rame  de  ceux  qui  n*ont  joui  depuis  longtemps  oue 
des  riches  et  brillantes  compositions  des  maîtres  plus 
modernes.  On  trouve  dans  les  opéras  nouveaux  plus 
de  mouvement  d'orchestre,  plus  de  travail  dans  les 
morceaux  concertés,  plus  d  action  dans  la  marché  et 
la  facture  des  airs,  plus  de  variété  dans  les  contrastes 
«t  l'enchaînement  aes  morceaux  d'ensemble,  plus  de 
luxe  d'accompagnements. 

Mais  où  trouve-t-on  un  sentiment  plus  juste  et 
plus  vrai  dans  l'expression  de  la  parole,,  plus  de  dé- 
licatesse dans  les  nuances  des  différents  caractères 
d'airs,  plus  de  sensibilité  profonde  et  touchante  dont 
l'action  a  d'autant  plus  de  force,  qu'elle  montre 
moins  d'efforts;  plus  de  sagesse  et  de  tempérance 
dans  l'emploi  de  1  orchestre,  plus  de  naïveté  et  de  vi- 
vacité dans  les  morceaux  dialogues,  plus  de  ten- 
dresse et  d'amour  dans  le  coloris,  plus  de  précieux 
d'exécution  dans  la  manière  de  caresser  plutôt  que 
de  finir  son  ouvrage  ;  enfin,  une  plus  juste  mesure 
d'effet  et  d'expression  que  dans  la  Buana  Fi- 
gliuola? 

Qu'on  ne  dise  donc  pas  que  c'est  la  de  l'ancienne 
musique  :  c'est  une  musique  toujours  jeune,  de  cette 
jeunesse  qui  est  le  propre  des  œuvres  du  génie, 
comme  elle  l'était  des  dieux,  et  qui,  toujours  la 
même,  semble  toujours  nouvelle. 

Si  quelque  chose  pouvait  la  rajeunir  aux  oreilles 
de  ceux  qui  l'ont  entendue  il  y  a  douze  ans  a  Paris, 
ce  serait  sanjs  doute  la  manière  dont  elle  a  été  exé- 
cutée. Je  ne  parle  point  des  talents  connus  de  MM.  Ba- 
&nelli,Megossi,Rovendino,et  surtout  deViganoni, 
dont  la  voix  divine,  avec  toute  la  souplesse  et  le  goût 
qui  s'accommodent  aux  airs  les  plus  riches  etles  plus 
travaillés,  a  toute  la  pureté,  je  dirais  presque  toute 
la  candeur  ^i  convient  à  la  musique  la  plus  simple 
et  la  plus  naïve.  Mais  il  faut  avouer  que  le  rôle  de  la 
Buona  Figliuola  ne  pouvait  être  plus  parfaitement 
rendu  que  par  mademoiselle  Baletti.  L'ingénuité,  la 
décente  sensibilité,  l'honnêteté  de  ce  rôle,  ont  trouvé 
un  charme  nouveau  dans  sa  personne.  C'est  que  ma- 
demoiselle Baletti  est  ce  qaest  son  rôle  ;  elle  n'a 
presque  pas  besoin  de  le  jouer.  On  prétend  qu'elle 
n'est  point  actrice;  mais  cela  même  est  un  de  ses 
mérites,  selon  moi  et  selon  bien  d'autres,  qui  pré- 
tendent qu'elle  joue  bien  mieux  que  si  elle  jouait 
plus.  Quant  à  la  manière  dont  elle  chante  tous  les 
morceaux  de  cet  opéra,  le  public  lui  a  bien  prouvé 
qu'on  ne  pouvait  ni  plus  ni  mieux  les  exécuter. 

I>eux  seuls  morceaux  y  ont  été  ajoutés  par  M.  Pic- 
cini  :  c'est  le  terzeUo  du  premier  acte»  et  la  final  du 
dernier. 

THÉÂTRE  ITALIEN. 

Le  Bon  pére^  petite  comédie  donnée  avant-hier  à  ce 
théâtre,  a  fait  généralement  plaisir;  on  y  a  surtout  applaudi 
beaucoup  de  détaUs  heureux  et  pleins  d*one  sensibilité 
naïvement  exprimée.  Comme  celte  pièce,  qui  fait  suite  au 
Bon  ménage,  est  imprimée  dans  les  œuvres  de  son  auteur, 
M.  le  chevalier  de  Florian,  et  qu*elle  a  été  ]ou^  dans 
plusieurs  sociétés,  nous  n*en  ferons  qu'une  courte  ana- 
lyse. 

Arlequin,  époux  d'Argentine ,  comme  on  Ta  vu  dans  le 
Bon  ménage,  a  fait  connaissance  à  Bergame  d*un  riche 
Français  qui,  mécontent  de  son  épouse,  l*avatt  abandon- 
na awic  un  enfant  de  siimoiii  et  avait  laissé  tout  son  bien. 


en  monrant,  à  son  nouvel  ami  Arlequm.  Celui-ci  est  venr 
a  Paris  recueillir  cette  suooessbn,  a  bien  placé  ses  fond%  et 
a  doublé  sa  fortune.  Il  a  perdu  Argentine,  et  toute  sa  ten- 
dresse est  réunie  sur  Nisida»  sa  fille,  qu'il  idolâtre.  Il  vent 
lui  faire  épouser  un  marquis  ;  mais  la  jeune  personne  a 
donné  son  cœur  à  un  jeune  homme  qui  s'est  introduit  de» 
puis  peu  chex  son  père,  comme  secrétaire.  Ce  jeune  homme 
se  trouve  justement  le  fils  abandonné  du  bienfaiteur  d'Ar- 
lequin» qui,  toujours  honnête,  veut  lui  rendre  tonte  sa 
fortune.  L'amant  de  Nisida  ne  Taccepte  que  pour  la  re- 
mettre à  ses  pieds.  On  devine  bien  que  ce  bon  père  ne  man* 
que  pas  d*y  consentir. 

L'action  de  cette  pièce  a  pent-ètre  quel<iQe  lenteur  r 
mais  les  détails  en  sont  si  aimables  qu'ils  interdisent 
toute  espèce  de  sévérité.  Cette  comédie,  parfaitement 
jouée  comme  elle  l'a  été  dans  quelques  sociétés,  a  da 
faire  encore  plus  d'effet  que  sur  un  grand  théâtre.  Le  rôle 
d'Arlequin  surtout  est  prodigieusement  difficile,  lorsqu'on, 
veut  allier,  dans  ce  caractère  hors  de  nature,  la  balourdise 
agréable  qui  lui  est  essentielle  avec  celte  sensUnté  naïve 
que  l'auteur  a  voulu  lui  donner.  C'est  le  comble  de  l'art 
que  de  faire  sentir  sans  disparate  ces  nuances  d'une  délica- 
tesse extrême;  et  l'on  conçoit  que  l'acteur  qui  aurait  ce 
talent  répandrait  sur  l'ouvrage  un  charme  de  plus.  La: 
pièce  est  néanmoins  bien  jouée,  et  11  serait  diffidie  qu'elle 
eût  réussi  davantage. 

SPECTACLES. 

AcADima  aoTALana  Musique.  —  Auf.  5,  Iphigémeen 
Àulide,  de  Gluck;  et  le  ballet  de  Afirxo,  de  Gardel. 

TniATius  DB  LA  Nation.  —  Les  comédiens  français  orw 
dlniuresdn  roi  donneront,  auj.  5,  l'Optimiste,  corn,  en 
5  actes,  en  vers  ;  et  la  Nouveauté,  oom.  en  1  acte,  avec  on 
divertissement. 

Tbeatkb  iTALnor. — Auj.  5,  U  Droit  dn  Seigneur  ;  dzé» 
nttd,  ou  leê  Sauvages» 

TniATRi  na  Monsibub.  —  Auj.  5,  la  S*  reprës.  de  (» 
Buona  Figliuola,  op.  italien  «  musique  del  signor  Piocioi. 

THiATRB  DD  Palais-Rotal.  —  Auj.  5 ,  le  Due  de  Mon- 
mouth,  pièce  en  S  actes;  le  Marchand  provençal,  eiiac» 
tes  ;  et  les  deux  Fermiers,  en  i  acte. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L'HOTBL  DE  VILLE 

DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  1. 

Cour»  de»  change»  étranger»  à  60  jour»  de  dale^ 
D'hier. 


Amsterdam 51 J 

Hamboui|^ 305 

Londres. 26 1 

Cadix 15  U 11  s. 


Madrid ISLlSs. 

Gènes. 98  ^ 

Livoume.  ••••••    108 

Lyon,  rois  •  •  .  •    8p.;b 


Cour»  de»  effet»  royaux* 

Act  des  Indes  de  2500  •  * •  •        1765, 63  \ 

Portions  de  1600  liv. « ••••• 

—  de  812  liv.  10  s 215 

—  de  100  liv. ...» 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv. »•• 

Loterie  royale  de  17S0,  à  1200  liv  •  •  •  • 

Primes 1789,  20,  21  s.  1788,  16  \p 

Lot.  d'avril,  1788,  à  600  liv.  le  billeL  665,  66  s.  19, 18 p 

—  d'octobre  à  400  liv.  le  billet.  •  .  •  •  •    550  s.  14  p 
Empr.  de  déc.  1782,  quît.  de  fin  •  •  • 

—  de  125  mill.  déc  178a«    10  J,  {,  |,  11, 10  î  s.  19  p 

—  de  80  mill.  avec  bulletin. ••    10  |p 

Quittances  de  finances  sans  bulletins. 16  i,  ^p 


-  Sorties.. 


18,13î,15î,12îp 
Bulletins. , «•••••    62 

—  Sortb  ••• ^••••••••«    77 

Reconnaissances  de  bulletins 75  s.  105 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  *  •  •  • 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie»    •••»••• 
Emprunt  de  novembre  1787.   ••»•»•••••••    72 

Bordereau  de  la  chance  en  viager.  »••••*•••••• 

Lots  viagers  •  •••••«•••••««•••«••••^ 

Lots  des  hôpitaux. ••••• 

Caisse  d'esc  .  .   8640, 40, 42, 37, 35Î,  1725, 20, 23, 22, 2» 

Bordereau  de  la  caisse  .•••«•...••• 

Qttiltaiice  en  échaoge  dei  actions  des  eaux  de  Paria»  •  •  • 


(MTTE  NATIONALE  «,  LE  HONITEII  UNIVERSEL. 
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POLITIQUE. 

DAriEMARK. 

De  Cofenkague^  le  46  janvfer.  —  Le  nombre  des  ma- 
riages], dans  réyéché  â^Aggerhaus,  a  monté.  Tannée  der« 
Dîère,'  à  trois  mille  deux  cents;  celui  des  naissances,  à 
onie  mille  deux  cent  soîxante-onie,  dont  sept  cent  douze 
illégitimesi  et  &  douze  mille  quatre  cent  soixante-neuf  celui 
des  morts. 

PRUSSE. 

De  BerHn ,  te  i9  jmwierm  —  M.  le  baroQ  de  Knobd* 
sdorf,  capitaine  aux  gardes.  Tient  d^étre  nommé  pour  aller 
résider  à  Gonstantinople,  en  qualité  de  ministre  plénipo* 
tntiaire.  Il  s'y  tendra  trts  incessamment» 

ALLEMAGNE. 

De  Ftenne^  ie  i9/aiin«r. — Dans  la  dernière  promotion 
qui  a  eu  lieu  le  16  de  œ  mois ,  Sa  Ma}esté  a  éle? é  au  grade 
de  lieutenants-feld-maréchaux  les  généraux-majors  de 
Enxemi>erg,  Tbun,  Herbacli,  Nadashi,  Stuff,  Oross,  Eder, 
PesetTerkom,  Geneyne,  Stuart,  Zebentner,  Latour,  Lilien». 
Katanagh,  Kabeul,  Winkein  Taioé,  et  Hamoncourt.  Les 
colonels  Curti,  Furstenberg,  Belloute,  Rbubacb,  Seddler, 
Sdireidauen,  Boros,  Klebersbourg ,  Welsch,  Hodltz^  Da- 
fidowicb,  Kalnokj,  Diesbach,  Mikofini,  Auesperg, 
Sebeidlîn,  Mibalffy,  Wolkeinstein,  Keglivics,  Kospotb, 
llongelas  et  Sierelem  ont  été  nommés  généraux-majors. 

On  dit  ici  que  Ton  va  créer  une  commission  particulière 
pour  entendre  MM.  les  comtes  de  TrautmansdorlT  et  d*AI- 
too,  qui  derront  rendre  compte  de  la  conduite  qu'ils  ont 
tenue  dans  les  Pays-Bas. 

On  assure  que  LL.  AA»  SS.  les  princes  de  Ligne,  père 
et  fils,  sont  partis  hier  pour  Bruxelles. 

M.  le  maréchal  de  Laudhon  s*étant  plaint  de  la  mau- 
vaise adminbtration  des  hôpitaux  militaires,  M.  de  Bram- 
billa,  premier  chirurgien  de  la  cour,  qui  tenait  ce  dépar- 
tement, a  été  remercié. 

M.  le  général  baron  de  Vins  a  obtenu  le  commandement 
général  des  troupes  dans  la  Croatie. 

ITALIE. 

Esctrait  tCune  lettre  de  Milan ,  du  (i  janvier  ^  écrite  par 
un  FranfoU  non-réfugié ^  maie  voyageur» 

L*afflonr  du  bîen-étre  et  de  la  liberté  est  sans  doute  un 
mal  incurable  dans  Tespèce  humaine.  Que  n'a-t*on  pas  Tait 
en  Europe  pour  en  guérir  les  peuples  radicalement?  Cha- 
que gouvernement  a  là-dessus  ses  recettes  particulières. 
Les  effets  sont  variés  :  mais  toujours  il  reste  quelque  symp- 
Ifime  qui  déroute  les  docteurs.  On  a  d*abord  épuisé  les 
ressources  de  la  féodalité  ;  il  parait  même  que  jusqu*à  nos 
jours  cette  méthode  a  été  la  plus  curatire.  L'avilissement 
est  en  effet  ce  qu*il  y  a  de  mieux  pour  énerver  les  peuples, 
et  il  est  reconnu,  d*après  les  plus  grands  publidstes,  que 
rëpuisement  des  forces  morales  est  ie  préserratif  ie  plus 
assuré  contre  ce  genre  de  maladie  dironique,  que  Ton 
nomme  aujourd'hui  tians  presque  toute  FEurope  te  mal 
français.  Une  recette  encore  familière  aux  gouvernements 
européens ,  et  dont  les  bons  effets  sont  journellement  attes- 
tés par  de  longues  convalescences  chez  plusieurs  peuplades 
nombreuses,  c*est  la  fiscalité.  Les  belles  ordonnances  sur 
rimpôt  sont  aussi  très  curatives.  On  a  remarqué  que  la 
misère  était  fort  aeservissante  et  propre  à  éloigner  les 
symptômes  de  liberté»  Un  peuple  qui  travaille  pour  payer, 
et  qu*on  impose  à  mesure  que  son  travail  augmente,  ne 
songe  guère  à  vivre  heureux;  il  a  bien  autre  diose  à  pen- 
ser. 

Pourquoi  donc  ces  deux  moyens  t^érisseurs  d*hommes 
libres,  commencent-ils  à  perdre  sensiblement  de  leur  effi- 
cacité ?  C'est  que  Tabus d'un  remède  produit  une  crise,  et 
que  la  crise  produite,  le  même  remède  n'a  plus  de  vertu. 
Varistoeratie  trop  étendue,  a  soulevé  la  raison ,  et  la  rat- 
ion a  rejeté  aussi  la  fiseatité  déforante.  Quand  ces  deux 

i'^  Série.  ^  Tome  IIL 


remèdes,  prodigués  à  la  fois  au  même  peuple,  viennent  à 
le  fatiguer  à  la  fois-,  il  n*y  a  plus  d'espérance,  il  faut  céder» 
et  la  maladie  fait  en  quelques  jours  les  progrès  de  plusieurs 
siècles.  Tel  a  été  le  sort  de  la  France,  où  le  beso'ra  d'éUre 
heureux,  cette  infirmité  de  l'espèce  humaine,  s'est  déve* 
loppé  avec  tac!  de  force,  et  l'a  emporté  sur  toutes  les  res- 
sources de  l'art  politique.    ' 

Il  n'est  pas  donné  à  tous  les  peuples  d'avoir  des  accès  de 
cette  violence.  On  écrit  de  Sicile  qu'un  fait  de  gabelle  n 
produit  un  soulèvement,  et  qu'un  droit  sur  TAici/e  pourrait 
bien  exposer  la  contrée  à  demander  U$  droits  de  Vkomme» 
Cette  denrée  (l'huile)  ne  se  vendait  qu'à  reison  de  quatre 
carlins  la  livre;  mab  le  gouvernement  ayant  donné  l'im- 
position à  bail ,  le  fermier  augmenta  l^rix  d'un  tiers.  Le 
peuple,  irrité  de  ce  monopole,  s'est  porté  aux  derniers 
excès.  Le  vice-roi,  qui  n'avait  pas  jugé  d'abord  que  la  dose 
de  fiscalité  fût  trop  violente ,  ne  fut  plus  le  maître  d'en  ar- 
rêter les  terribles  effets.  La  maison  du  traitant  a  été  pillée, 
lui  et  ses  commis  ont  été  massacrés....  Thuilel^  été  remise 
à  son  ancien  prix....  A  Milan,  des  opérations  de  finance 
ont  encore  eu  des  suites  dangereuses.  M.  le  comte  de  Wili- 
iech>  ministre  plénipotentiaire  au  gouvernement  de  la- 
Lombardie  autrichienne  ^  a  deman&,  dans  le  mois  de 
décembre  dernier,  à  l'assemblée  de  la  corporation  muni- 
cipale, un  subside  d'un  milUon  et  demi,  comme  produit 
de  la  taxe  de  guerre  pour  l'année  1790  :  c'était  un  ordre  de 
l'empereur....  Le  chef  municipal  refusa  absolument  d'ac- 
cepter celte  onéreuse  proposition ,  et  la  plupart  des  mem* 
bres  de  l'assemblée  ayant  successivement  quitté  la  séance, 
le  préalable  fut  prononcé  de  fait  :  la  délibération  ne  fut 
point  entamée;  mais  le  peuple  instruit  de  ce  qui  se  passait, 
prit  de  l'inquiétude;  il  se  rassembla  en  foule  sur  la  place; 
son  humeur  de? enait  de  plus  en  plus  menaçante.  Vk  nom- 
breuses patrouilles  accoururent  pour  dissiper  la  multitude; 
mais  le  peuple  devenait  plus  furieux  à  la  vue  des  soldats 
voulant  leur  résister.  Neuf  bourgeois  et  six  fusiliers  ont  été 
tués....  Enfin,  le  soir,  le  gouvernement  eut  recours  au  re- 
mède le  plus  puissant:  toute  la  noblesse  monta  en  carrosse, 
et  se  rendit  chei  M.  l'archiduc  Ferdinand,  gouvemeur^ 
néral  de  la  Lombardie.  Ce  luxe  de  personnes  ne  tarda  pas 
à  imposer.  Le  cortège  conjura  M.  le  gouyemeur  d'in- 
struire l'empereur,  son  frère,  de  l'insurrection  milanaise. 
S.  A.  R.  le  promit,  et  se  hftta  de  faire  distribuer  une 
somme  de  S0,000  livres  au  peuple ,  qui  ne  tarda  pas  à  s'a- 
paiser, etc. 

Le  roi  de  Sardaigne  a  donné  ordre  d'augmenter  tous  les 
régiments  d'infanterie  et  de  cavalerie;  les  premiers  de 
quinie  hommes,  les  seconds  de  dix  hommes  par  compagnie. 
—  Une  grande  partie  des  grenadiers  est  arrivée  dans  la 
Savoie.  —Trois  mille  tentes  ont  été  commandées.  On  fait 
des  approvisionnements  considérables  en  grains..  •• 

ANGLETERRE. 

PAM.BIB1IT. 

Chambre  des  communesm 

Mercredi  V7  janvier,  La  lecture  de  plusieurs  bîlls  parti- 
culiers ,  portant  pour  la  plupart  sur  des  règlements  de 
police  et  de  finance,  a  pris  les  premiers  moments  de  la 
séance  de  la  chambre,  appelée  par  l'ordre  du  jour  à  une 
affaire  beaucoup  plus  importante,  pour  l'examen  de  la- 
quelle elle  s'est  formée  en  comité.  Ce  comité  général  en  a 
nommé  un  particulier,  chargé  spécialement  de  continuer 
l'audition  des  témoins  relativement  à  l'abolition  de  la 
traite  des  nègres;  chaque  membre  aura  droit  d'y  siéger  et 
d*en  suivre  les  opérations. 

M.Wilberforce  a  résumé,  pour  des  membres  qui  ne  s'é- 
taient pas  trouvés  à  la  séance  précédente,  les  arguments 
par  lesquels  il  avait  déjà  établi  la  nécessité  d'un  comité. 
Il  a  protesté  que,  convaincu  plus  que  jamais  de  l'iniquité 
de  la  traite  en  elle-même  et  de  ses  funestes  effets  politique» 
pour  son  pays,  il  ne  se  lasserait  pas  de  poursuivre,  au 
nom  de  la  patrie'et  de  l'humanité^  rabolition  de  ce  com- 
merce honteux ,  sur  lequel  il  n'avait  jamab  varié,  quoique 
des  bruits  calomnieux  eussent  donné  à  entendre  qu'il  ne 
voyait  plus  les  choses  du  même  «eil  ;  et  pour  mieux  les  dé* 
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■lenâr ,  il  m  ^onÊmé  md  Aoton  •■  pmtÊmx  li 
de  nommer  ee  oomllé,  A  de  rautoriier  à  recneOlir  kt  dè- 
posîUoos  da  témoins  fonra»  par  les  buteurs  de  la  timile; 
'dépoûtioM  dont  le  comité  ferait  inoessaioment  «m  rap- 
port. 

Cette  aonikiation  a  Hoofé  n  opposant  dans  ilr  Mm 
lliller ,  qni  a  obieclé  le  pea  d^espaoe  du  local ,  Caadb  fw 
rimportaneede  raffsire  eugeaU,  IndépenduascNt  d*«D» 
lon^  discussion»  la  plus  grande  publîdlé.  Cet  taisana 
«nt  pam  fisibles  à  H.  Taylor.  De  ton!  teasps  on  a^ait  traité 
acsobjcu  majeurs  deyant  des  comiléinsseniMés  dani  ccHs 
même  diambre»  alors  suffisante,  q«oiqa*on  affsetâft  «i- 
joard^bnl  de  U  troorer  trop  petitet  e'éuit  osains  le  local 
qucb  cbose  qn*on  devaity  décider^déplaisailàoert»- 
nés  personnes^  Il  a  fait  paialtre  victOficuscnMnt  les  mopant 
d^  nus  en  avant  par  d*aotres  BBembrekL*impicssien  smo> 
cesdYe  des  diOérenCes  parties  du  prooèsHferbal  fiMwniralt 
aux  opinanu  et  au  puûic^  toutes  les  luaièros  nèoessaims 
cDeassoderaitlerestedelaclumliKet  la  nation  entière 
«ux  travaux  du  coidhé;  enfin  le  coow  impérieux  des  diases 
entraînait  à  suivre  cette  afiaire  d'une  annièic  ^inetoonque; 
un  plus  kmg  délai  pouvait  devenir  très  dangeraux.  tair* 
quoi  donc  ne  pas  adopler  de  ntéfiftrenoela  aaédwdr  la  pins 
«xpéditive,  ai  bien  justifiée  d^aillenrs «antre  les  piélendni 
inoonvénients  ^e  la  partiaiité  lui  nprockafit  P 

Ici  ont  reparu»  encowe divisés  d*opiuiani»  deux nntage* 
nistet  qui  a^étaient  d^jà  aignatia  dani  une  mvin  aWrire.  Vt 
nnjor  Scot,  i*ami  et  le  défiensenr  de  IL  Hastinga»  s^est 
opposé  à  la  ComMlîon  du  comité»  en  «onlfunt  qu%n  pu» 
ffêu  avait  amené  le  ismeux  impeackmemt  de  rcxyvuntur 
du  BengalCé  procès  si  long  pour  rnocusé,  et  si  dispendiena 
pour  la  nation.  Il  était  impossible  qu'il  tondiât  cette  corde 
aans  réveiller  la  sensibilité  de  M.  Frsnds»  impliqué  l«i- 
nêsse  dans  cette  aOUre»  Aussi  s*est-il  levé  pour  prendre 
le  parti  d*un  comité,  qai,  selon  lui»  avait  sauvé  liMHncur 
du  nooi  anglais  dans  Tlnde;  M  croyait  quHm  aeoond  co- 
nité»  qne  les  beureux  eSels  du  pi«mier  devaient  décider 
à  établir»  justifierait  lescqpéinneei  qu*oncn  awuitcoB* 
çues»  en  rendant  la  liberté  à  l^Afirîqae,  et  en  outtviuBt 
ainsi  i*Angielerro  de  gloira. — Les  négociants  aosM  partis 
intéressées  dana  cecoaunerae»  H  était  juste  de  les  cnlsn- 
dre.  Sir  Waskin  Lews»  l*un  ém  dépotés  de  Londius»  et 
commandifcitdela  nnlice  Iniuigcoiie  de  cetie  ville,  a  é^ 
mandé  que  leurs  avocats  fussent  admis  à  In  banc  de  la 
cbambre,  seul  lieu  convenable»  selon  1«1»  à  l'ia^MMaoea 
deraOaire. 

Du  autre  député  de  Londres  B^est  élevé  «m  notant  de 
ione  contre  le  comité.  «  Bn  prononçant  sur  cette  grande 
question»  a  dit  M.  Wewnhim»  vons  nllea  prananoer  m 
même  temps  sur  le  plus  grand  intérêt  des  planteurs  Am^ 
ricaitts»  et  des  négociants  de  Londres,  mes  eommeltants. 
le  ne  dis  pu  asseï;  c'est  de  Teiislenoe  nérne  de  la  patrie, 
aous  le  point  de  vue  ducomneroe,  qu*il  s'agit  en  ce  mo- 
ment, et  je  n'hésiterai  pas  à  prononcer,  sans  prétendre  an 
titre  de  propbdie,  que  TAngleterre  va  perdre  irrévocaWa 
ment  ses  Iles»  sources  de  sa  richesse»  à  l'instant  même  oA 
l'on  décrétera  rabolitioo  de  la  traite  des  n^pnes.  >  Il  accusa 
ceux  qui  la  demandent  avec  Unt  d*ardeur ,  de  s'abandon- 
ner à  un  esprit  de  système  qui  veut  substituer  ses  vertiges, 
ses  innovations,  tout  au  moins  inconsidérées,  et  les  chi- 
mères de  ses  spéculations,  aux  l»ses  fixes  et  stables  de  la 
prospérité  d'une  nation  commerçante.  «Qaoil  reprit4l, 
nprès  avoir  perdu  les  provinces  dn  continent  de  l'Amérfr- 
que»  arrachées  à  la  mère-patrie,  dont  la  plaie aaigne en- 
core» voulei-vous  l'épuiser  entièremenit  par  In  perte  de 
tontes  ses  colonies  ?  C'est  pourtant  là  le  danger  qui  la  me- 
nace, si  vous  voulei  hasarder  ses  intérêts  les  plnacbeti, 
par  respect  huaaain  pour  Ict  vaines  nomédératinm  éa  pbi- 
losophisme.» 

Cette  sortie,  ncconipagnée  de  raisons  plus  pnisBnntei  et 
plus  adroites  pour  soutenir  les  intérêudes  né^idants,  qui» 
par  reconnaissance»  ne  manqueront  probaMeasent  pas, 
à  la  prochaine  élection»  de  les  remettre  entre  tes  mains 
de  M.  Newnham,  n'a  pas  cmpediè  M.  JekvU  de  lui  i«. 
pendra  II  Ta  fiit  sans  entamer  le  Ibnd  delà  question» 
mais  avec  les  mrcasmea  dont  U  avive  tons  ses  discours.  Il  a 
«pendant  été  d'avh  qne  lea  fsotenrsde  la  traite  plaidas- 
«ntdéfinitlreaBent  kor  cause  à  ta  hante  de  la  chambre, 
t  Je  n'ai  jamais  demandé  le  contraire»  a  répondu  M.  Wil- 
tefaica.  s  Vi  Gaacogme»  aprèi  aveir  oniyé^  dMi  le  précis 


peut  débat,  de  fbiit  ^nWrte  raimni  tiréei  fin  tari  néme 
de  la  chose»  s^esl  retrandié  à  odui-d  dans  les  formes»  en 
invoquant  les  règlements  de  la  chambre.  L'orateur»  fàdt 
pour  les  connaître  et  les  fiiire  oonoaltre  aux  autres,  a 
donné  ion  avis  pour  le  comité.  La  diambre  a  nommé 
les  membres  qui  le  composeront»  en  leur  enjoignaot  de 
s'assembler  le  lendemain  ;  ce  qui  n'a  pn  avoir  lieu ,  paroe> 
que  le  jeudi  38  il  ne  s'est  trouvé ,  é  l'heure  fixée  par  le 
règlement  »  que  le  nonrine  insnSsant  de  vingt-trçis  i 


FRANCE* 

De  Parti.— Le  2,  ioar  de  la  Purifîcatîoii  de  te 
Vierge,  le  roi  est  sorti  de  son  appartement  vers  midi» 
pour  se  rendre  à  la  chapelle  dû  château  des  Tuile- 
ries, an  Majesté  était  précédée  de  llonsieiir»  du  duc 
de  Chartres»  des  chevnuers-cooMMndeiinet  offiden 
de  Tordre  da  Saint-Esprit  La  fimd'-OMSse  «  été 
célébrée  par  M.  i'arciwféqae  de  Naiboniie,  prélat* 
commandeur,  et  chantée  par  la  musique  du  roi.  La 
Reine,  accompagnée  de  monseigneur  te  dauphin,  de 
Madame  aUe  du  roi,  de  Madame  et  de  tnndame  Eli- 
sabeth» y  ««saisie  dnas  la  tribune.  Madame  la  pri»- 
cesse  de  Solte  a  M  la  qiéle.  L'après-midi,  la  cour, 
après  avoir  eatondu  le  sermon  proBoncé  par  M.  réhbe 
deLaFage^  nommé  pour  prêcher  le  caiéme»  a  as- 
sisté aux  vêpres,  chantées  par  la  mnsigue  du  roi,  et 
aniqneliesM.  l^aMié  de  Savderatz»  cDapdaindela 
grande  chapelle,  a  officié. 

L'Université  de  Paris»  ayant  4  sa  tête  M.  Dnmoa- 
chel»  recteur»  a  eu  Thoiueur  de  présenter  an  roi» 
suivant  Tusage»  le  derge  de  U  Chandeleur* 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ   DE  PARIS. 


JweméWa  éêt  rêptéMMmiiU  de  la  i 

La  séance  du  soir,  4  de  ce  mois»  a  été  une  des  plus 
intéressantes  et  des  pltis  mémorables  depuis  la  ré- 
volution, par  le  nomure  et  la  nature  des  olyets  qui 
ont  occupe  l'assemblée. 

Un  des  membres  a  ouvert  la  séance  en  rendant  on 
compte  bref  de  ce  qui  s'était  passé  à  F  Assemblife  na- 
tionale le  matin,  et»  après  quei^ioes  réflejdons»  a  fiitt 
la  motion  de  députer  vers  le  roi»  à  l'effet  de  porter  à- 
Sa  Majesté  l>xpression  des  sentiments  d'amour  et  de 
reconnaissance  qu'inspirait  à  la  commime  de  Paris 
sa  démarche  auprès  de  l'Assemblée  nationale. 

Cette  motion»  vivement  applaudBe»  a  été  suivie  de 
la  proposition  de  renouveler  le  serment  d*élr9  fiik 
à  tanaUon^  àia  UH,au  ras»  tldf  «Mîmens'r  te  ewK 
MlUttUan  déeréUe  par  Ciiaamètef  nalMmoit  «I  «^ 
eepMpnrIerot. 

Un  autre  membre  a  propoaé  de  déccf^er  une  eoa- 
ronne  civique  é  Sa  Majesté,  comme  un  témoignage 
de  te  haute  confiance  et  de  Tentiioiisiasme  que  font 
naître  ses  vertus  et  son  patriotisn|e;  mais  cette  mo- 
tion n'a  point  été  accueil  lie,  soit  qu'on  ait  cru  qu'une 
pareille  [démarche  ne  pouvait  appartenir  qu'à  toute 
la  nation  réunie  ou  à  l'assemblée  de  ses  représen» 
tants,  soit  qu'on  ait  pensé  que  te  majesté  royale»  él^ 
vée  par  te  grandeur  de  ses  attributs  et  te  plénitnda 
de  sa  gloire  au-dessus  des  distinctions  parCionlières» 
le  lût  également  auniessiia  d'nne  marqve  d'estime 
très  honorable  sans  donte,  mate  disproportionnée 
au  caractère  dn  chef  suprême  de  radnrintstration  et 
du  dispensateur  des  honneurs  et  des  récompenses 
dnes  à  tous  les  genres  de  civisme  et  de  Tertns  pu* 
MiqiNS. 

La  motion  pour  te  prestetion  du  serment»  à  Ilmi» 
tetion  de  l'Assemblée  nationale»  ayant  été  univer» 
sellemeni  adaptée»  quelqu'un  a  observé  qu^afaal 
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éy  wnÊèàtr  0  cenvgnaf t  d*attmdre  que  M.  le  maire 
et  M.  le  cominaadMit-génénl  se  Inisse&t  rendus  à 
l*wc0n)iée* 

bcontiBent  après»  M.  Bailly  étant  entré  et  ayant 
1^  sa  place»  il  a  rendu  coaapte  en  détail  à  la  Gon- 
arnne  de  ce  qoi  s*iétaît  passé  à  rAssembWe  nationale» 
de  la  maître  pleine  de  loyauté  et  de  franchise  avec 
laquelle  k  loi  avait  pnirlé»  de  1*  cnthonsiasme  ^pie  sa 
présence  a¥ak inspiré i  tons ks reptésenlaDis  delà 
naftioii  ;  et  N.  le  ouira  a  eonein  à  ce  qnc  la  coaMBine 
dépntât  Tcis  Sa  Majesté  pour  M  porter  reipressien 
de  son  amour  et  de  son  respect,  f  eneacer  à  se  mon- 
trer à  son  peuple»  à  enconramr,  a  honorer  die  sa 
présence  les  établissements  de  la  capitale  destinés  à 
ta  culture  des  arts  on  à  Texercice  de  la  bienCaisance. 

Ce  discours,  écouté  avec  plaisir  et  applaa^  aTte 
joie»  fut  immâiatement  sain  de  k  déiipération  s«r 
la  prestation  du  serment.. 

Après  qneUpiee  réflexions,  qoelfucs  diflcussÉonsi» 
il  fut  arrêté  iwe  N.  le  maire  pcanoneeratt  k  acrmeni 
en  présence  de  rassemblée»  el  one»  sur  Vap^  b0^ 
nainal  de  diaenn  des  meari^,  i»  le  tépétermcol  en 
disant  settkmeat/r  if  Mire. 

Cet  arrêté  a  été  exécuté  smsk-dlamp,  et  chaque 
député  présent  a»  sur  Tappel  de  son  nom,  prononcé 
ee  serment,  tel  aoe  nous  rayons  rapporté»  qui  le  lie 
à  k  patrie»  à  k  loi»  au  roi  et  à  k  constitution. 

M.  le  maire  ayant  demandé  que  deux  anciens 
membres  de  Ta^mblée  fussent  admis  à  prêter  k 
même  serment»  H.  Danton  demanda  que  tout  k  pia» 
blic  présent  fût  admis  à  kmême  céiémeuie^eequi 
fut  exécuté^  et  par  forme  d'acckanlion. 

Après  quoi  M.  BaiUy  observa  qu'il  cowitBdrait  et 
porter  sur  le  piocès-verbal  que  l'assemblée  de  k 
commune  avait  prêté  le  serment  national  de  concert 
avec  les  citoyens  et  les  citoyennes  qui  se  trouvaient 
dans  la  salle  et  lesgaleries,  ce  quîfut  également  reçu 
et  admis  avec  applaudissements. 

Bans  le  moment  même»  les  tambours  et  k  musî- 

Sue  mifitaire  annoncèrent  au  dehors  ce  qui  venait 
e  se  passer  au  dedans.  Mais  M.  Duport-Dutertre  crat 
que  le  peuple  devait  être  lui-même  admis  au  ser* 
ment»  et  en  conséquence  demanda  que  Tassemblét 
choisit  douze  de  ses  membres  pour»  euson  noa^  k 
maire  à  knr  tête»  rcnouTdcr  devant  et  airae  k  peu- 
ple qui  était  réuni  dans  la  place,  k  sermeat  national 
que  venait  de  prêter  rassemblée. 

Cette  propositiou  ayant  été  généralement  goûtée 
et  reçue,  M.  le  maire  etun  orand  nombre  de  dépu- 
tés de  la  commune  desœndlrent  sur  le  perron  de 
rhôtel-de-ville  et  de  là  dans  la  place,  où  le  serment 
fut  prononaé par  ll*k  maiaeat  répété  par  les  dépu- 
tés et  le  peuple  avec  des  cris  redoublés  de  vive  Uroi 
et  la  naiioiu 

Il  est  difficile  de  voir  un  spectacle  plus  imposant, 
pli»  véritablement  grand  et  sublime  que  celui  qu*oC- 
mit  k  place  de  ITOtel-de-Vilte  ftins  ce  moment. 
Qu'on  se  figure  un  peupk  immense  écoutant  attentî- 
▼ement  le  premkr  madstrat  de  k  cité  lui  pronon- 
çant k  serment  de  k  Imerté,  et  ce  peupk  le  répé- 
tant airee  une  joie  profonde  et  calme  :  tel  était  k 
couy^ttg  imposant  dte  cette  soirée  éternelkment 
mémcrakk»  et  où,  pour  la  première  fois»  la  capilak 
n  jmté  à  la  fiice  dfcs  cieuxsa  fidélité  anx  principes 
êkinek qui  doivent  assurer  son  bonheur. 

te  retour  à  rassemblée,  on  s'est  occupé  de  k  dé- 
pntation  eherk  roi  ;  après  quelques  débats»  il  a  été 
anétêqu*!!  serait  pris^nn  des  cinq  députés  de  chaqpie 
dktrîctpour  former  k  dépntatîon»  qui  »  par  ce  moyen» 
•  M  d&rétée  dfc  soiotante  nersonnes. 

^ Alors»  M.  k  connoanoant-général  arriva»,  oui» 
u^ayaat  point  prêté  k  serment  dans  rassemblée» 
|amqu*li  n*y  ékit  point»  k  prononça  avec  la  satk- 
mciîen  d*un1iomme  qui  défend  sa  propre  cause. 


Ces  sentiments  de  fraternité,  d'union»  de  patrio^- 
tisme»  furent  troublés  par  un  discours  indéfinissabk 
de  M.  Fabbé  Fauchet»  dans  lequel  ce  représentant 
prétendait»  par  nne  logtaue  inconcevable»  que  k 
commune  devait  nommer  11.  le  maire  municipe  ^f- 
nértd  êe  iauleê  kt  etnnmwies  du  royaume^  et  H.  k 
commandan^général/^èrtd'ar«Mi  A  touUi  kegnit- 
ên  naUonaks  (1). 

Ce  discours,  plein  êe  louanges  grossièrement  eu- 
tassées,  dont  le  fatiguant  débit  portait  la  contrainte» 
k  ^êneetkd^poAtdansFâme  même  de  ceux  qui  en 
étaient  Tobjet,  excita  une  indignation  générale  dans 
rassemblée.  Les  uns  ont  cru  y  voir  une  adresse  |)er- 
fide  de  prêter  des  sentiments  aux  chefis  de  la  munici- 
palité» dont  leurs  lumières  et  leur  droiture  nous 
garantissent  qulk  sont  incapabks;  Vautres»  une 
manie  de  brilkr  en  renversant  tous  ks  principes  ik 
raison  et  de  sagesse  qui  peuvent  seuls  assurer  k 
constitutku;  eufin»  tous  se  rémûreut  à  biàner  un 
discours  qui  aanait  pu  fiûre  croire  aux  provinces  que 
la  capitale  avait  des  vues  ambitieuses  et  des  inten>- 
tkns  eppesées  aux  bascsd^émilité  pelilîqQe  recoi»- 
nucs  et  décrétées  par  IT^asseinMée  des  représentauts 
de  k  nation. 

La  séance  s*est  terminée  yn  k  don  f  une  cou- 
ronne civique  à  un  grenadier  dont  nous  ne  nous 
rappefons  noint  le  nom»  mais  que  nous  rapporterons 
nne  autre  rois»  pour  avoir  sauvé- k  vie  à  une  jeune 
demoiselle  qui»  au  moment  de  la  prise  de  laBjstUle» 
fiit  soupçonnée  d*étre  k  fille  du  gouverneur»  et» 
comme  teik»  dévouée  par  quelques  furieux  à  périr 
de  la  mort  k  plus  deoloareuse.  La  jeunesse,  ks 
grlnesde  k  jeune  ncisonne,  qui  a  eHe-même  posé  k 
couroaaa  sur  k  tête  de  son  lil^ratettr»  ont  &it  le 
pluegrand  pkisir  à  Kaasembléc.  M.  k  maire  u  en- 
smte  remis  un  sabre  à  M.  k  eommand^nt-généraf» 
pour  en  ceindre  le  brave  militaire,  mû  l'a  reçu  des 
mains  de  son  général  avec  cette  sensibilité  simple  et 
touchante  oui  a  plus  flatté  k  héros  de  l'Amérique 
que  k  fistiaieux  panégyrique  dont  IL  l'abbé  Fau- 
chet a  plus  que  malamroitement  peul-êtie  bourrelé 
sa  délicatesse  pendant  une  heure. 

Nous  ne  ferons  qu'une  réflexion  sur  cette  séance: 
elle  est  vraiment  ui»  des  pins  maepnfianes  événe-  * 
mentade  la  révohition;  et  quoiqu'elle  n  ait  point  eu 
cette  SMiesté,  cette  importance  qui  forme  le  carac- 
tère des  grands  travaux  et  de  tout  ce  qui  tient  à  F  As- 
semblée nationale»  néanmoins  son  action  sur  la  ca- 
pitale» son  influence  sur  ks  municipalités  provi&- 
ciafes»  qui  vont  nous  imiter,  ks  témoignages  de 
confiance  et  de  respect  qu'elle  met  k  peuple  a  por- 
tée d'offrir  à  son  roi»  dont  l'autorité»  k  puissance 
sont  si  essentklles  à  son  bonheur;  ce  concours  de 
tant  de  choses  bonnes  en  elles-mêmes,  et  plus  en- 
core dans  ks  circonstances  actuelles*  doivent  la  faire 
regarder  comme  une  des  plus  heureuses,  des  plus 
utiles  déauMrehcs  de  k  eommune  depuis  la  révolu- 
tion, coma»  un  lieu  qui  resserre  l'union  déjà  si  bien 
prononcée  entre  k  nation,  le  roi  et  nos  repr&en- 
tants.  {€H  ufltek  eet  dit  M.  Peuehêi.) 


L'aâninistration  des  postes»  pour  obéir  au  désir 
de  l'Assemblée  nationale,  informe  le  pnblk  qu'à  da- 
ter du  15  de  ce  mois  les  directeurs  des  postes  du 
royaume  ont  ordre  de  recevoir  de  MM.  les  procu- 
reucs  du  roi  les  paquets  qui  renfermeront  unique- 
Bwnt  et  sous  bande  ks  décrets  imprimés  de  l' Assem- 


(1)  L'ftbM  FandMfe  fatb  «mnai  ph»  tm 

tioqod  lia  Calatadè^  tt  d«tiBfemraiàr#d»  lli  CwwBtio»  ne- 

tMDftl*  ow  il  Mtffea  paran  In  CUrwiAntw  •▼••  ltnqa«to  3 

Boumt.  U  n'ëlaifc  p«  mm  talmta»  ««m»  dSaMim,  sotte  «i» 

.  très,  eelin.  qnll  proDW^  Ion  du  procèada  I^oitXTI»  étaient 

I  cmpreioU  «le  yiici  philantropiqaet»  L«  G. 
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blëe  nationale,  adresses  dans  les  lieux  où  il  y  a  des 
bureaux  de  poste  établis  seulement.  Il  est  enjoint  à 
tous  les  préposés  au  service  des  postes  de  remettre 
lesdits  paquets  en  franchise,  quoiaue  non  contresi- 

Sés,  aux  personnes  auxquelles  ils  seront  adressés 
ns  la  ville  de  leur  établissement,  et  de  distribuer 
au  guichet  du  bureau  ceux  desdits  paquets  adressés 
hors  du  lieu  de  l'établissement  du  bureau  de  noste. 
Les  directeurs  des  postes  tireront  des  reçus  de  la  re- 
mise desdits  paquets. 

■■■  II!  >  I  ■    ■  I  ■■ 

MÉLANGES. 
Au  rédacteur» 

Je  vous  prie,  monrieur,  d^insérer  dans  une  de  vos  fimil* 
les,  Texlrait  saWant  d'une  lettre  de  Saint-Domingue.  Vous 
7  verrei  des  idées  bien  opposées  aux  intentions  que  mani« 
Rslela  Société  des  Amis  des  Noirs.  Les  motifs  qui  l'animent 
sont  très  beaux,  et  on  ne  peut  qu'y  applaudir  ;  mais  peut- 
être  oède-t-elle  trop  vite  à  un  lèle  qui  a  besoin  d'être  ralenti 
par  de  profondes  lîtflexions,  à  cause  des  effets  qu'il  pourrait 
«voir. 
Extrait  iCune  lettre  de  S»-Dominçue,du  5  noveminre  i799a 

«  Vous  ne  me  donnes  aucune  nouveUe  des  affaires  du 
temps  :  nous  sommes  dans  les  plus  grandes  craintes  dans 
ce  pays  au  sujet  des  nègres.  ^-11  possible  que  la  nation 
puisse  demander  leur  liberté?  On  feut  donc  renoncer  aux 
colonies,  à  leurs  produits,  à  la  masse  d'impôts  qui  en  ré- 
sulte pour  la  métropole,  aux  richesses  qu'elles  lai  procu- 
rent, par  les  moyens  de  travail  et  de  fortune  qu'elles  four- 
nissent a  plusieurs  millions  de  Français,  par  Tactivité 
qtt*elles  causent  au  commerce,  par  les  débouchés  qû^elles 
présentent  aux  manufactures,  par  les  avantages  qu'elles 
donnent  k  la  France  sur  les  autres  peuples?  on  veut  donc 
mettre  tous  les  colons  à  la  mendicité,  et  les  exposer  k  être 
tous  égorgés  ?  Si  vos  amis  de$  fwirê  n^ont  pas  voué  exdu- 
siTcment  tout  leur  attachement  k  cette  partie  de  l'espèce 
humaine,  leur  humanité  les  engagera  sans  doute  à  jeter 
aussi  un  œil  de  piUé  sur  Timmense  quantité  de  leurs  con- 
citoyens  qui  deviendraient  la  victime  du  zèle  aveugle  qui 
dirige  leur  société. 

«  On  nous  écrit  de  France  qu*il  doit  arriver  dans  ce  pays 
plusieurs  personnes  qui  viennent  avec  beaucoup  d'armes, 
pour  les  distribuer  aux  nègres,  et  occasionner  un  soulève- 
ment dans  toute  la  colonie  :  on  nous  a  même  envoyé  le  si- 
gnalement de  ces  gens-là.  On  a  cru  hier  en  reconnaître  un 
dans  un  inconnu  qui  est  arrivé  ces  jours-ci  du  Port-au- 
Prince.  Il  était  entré  dans  notre  comité,  et  combattait  avec 
beaucoup  d'esprit  toutes  les  opinions.  On  a  recouru  aux 
signalements  que  nous  avions;  il  s'en  est  trouvé  un  exacte- 
ment conforme  k  sa  personne.  On  n^a  pas  hésité  un  mo- 
ment à  arrêter  cet  homme,  qui  a  été  conduit  de  suite  k 
bord  de  la  frégate  du  roi,  où  il  doit  rester  jusqu'à  ce  qu^on 
soit  assuré  de  ce  qu'il  est  On  a  aussi  saisi  un  huissier  qui 
disait  aux  nègres  quUls  étaient  libres,  et  qui  se  proposait 
de  se  mettre  à  leur  tête,  s*ils  voulaient  se  révolter.  Les  nou- 
velles de  France  et  les  fausses  conséquences  qu'en  tirent 
des  gens  qui  n'ont  rien  à  perdre,  nous  obligent  à  prendra 
les  plus  grandes  précautions,  quoique  nos  nègres  soient 
toujours  fort  trauquilles. 

r  II  faut  qu'on  ait  bien  peu  d'idée  de  leur  situation  pour 
demander  leur  affranchissement;  car  ces  esclaves,  tout 
malheureux  qu'on  affecte  de  les  dire,  sont  cependant  beau- 
coup plus  heureux  que  les  trois  quarts  des  paysans  de 
France»  Je  ne  disconviens  pas  que  quelques  propriétaires 
devraient  mettre  moins  de  rigueur  dans  leur  traitement,  et 
que  quelques  lois  seraient  nécessaires  pour  adoucir  leur 
sort.  Mais  si  j'étais  forcé  d*en  faire  le  choix,  j'aimerais  en- 
core mieux,  dans  l'état  actuel  des  choses,  être  nègre  de 
place  à  Saint-Domingue,  que  Thabitant  indigent  d'une 
cbaunûère  de  la  Beauce  et  de  nombre  de  provinces  de 
France.  Vos  paysans  sont  libres;  mais  à  quelle  misère,  k 
quel  dénùment,  k  quelles  souffrances  ne  sont-ils  pas  ex- 
posés I  Le  travail  forcé  auquel  j'en  ai  vu  se  livrer  ne  pou- 
vait pas  suffire  à  les  faire  vivre  eux  et  leur  famille,  et  leur 
Indigence  était  encore  augmentée  par  les  maladies  qui  les 
assiégeaient,  et  pour  lesquelles  leur  extrême  pauvreté  ne 
àeur  permettait  pas  de  chercher  des  secours.  Nos  nègres 
ne  connaissent  point  les  horreurs  du  besoin  ;  ils  sont  nour- 


ris dans  les  temps  de  disette,  et  traités  dans  leurs  maladlest 
ils  ont  la  {ouissance  de  quelque  propriété,  amassent  ua 
pécule,  montrent  tous  les  signes  de  1  aisance,  et  en  quit- 
tant le  travail ,  ils  font  éclater  les  marques  de  la  joie  et  dà 
contentement.  Us  sont  sftrement  plus  heureux  avec  nous 
que  dans  leur  pays,  où  ils  s*entre-égorgent  continueUe- 
ment,  et  où  ils  sont  en  butte  à  tons  les  maux  qui  accablent 
les  nations  non  civilisées.  Il  y  aurait  bien  des  choses  à  dire 
à  ce  sujet  ;  mais  ma  lettre  ne  finirait  pas.  Nous  espérons 
que  l'on  pèsera  mûrement  le  projet  d'affranchfr  nos  nègres 
ou  d'en  Ikire  cesser  la  traite.  Il  causerait  bientôt  la  mine 
de  nos  colonies,  et  porterait  promptement  le  coup  le  plus 
funeste  au  commerce  et  à  la  prospérité  de  la  France.  Votre 
Assemblée  nationale  ne  se  laissera  pas  éblouir  par  l'étalage 
des  beaux  sentiments  et  des  brillantes  maximes  de  vos  phi- 
losophes ;  elle  ne  prendra  pas  légèrement  une  décision  qui» 
sans  produire  aucun  avantage  réel  pour  l'humanité,  occa- 
sionnerait les  plus  grands  malheurs. 

t  Nous  avons  une  sécheresse  affreuse  :  nos  cannes  en  ont 
beaucoup  souffert,  leur  végétation  semble  arrêtée;  eUes 
ont  été  aussi  fort  gâtées  par  le  pou  de  terre  et  le  plnchon. 
Il  y  a  un  mois  elles  avaient  la  plus  belle  apparence  possi- 
ble^ et  nous  promettaient  une  très  belle  récolte.  Le  sec  est 
si  grand  que  l'eau  manque  pour  beaucoup  de  moulins  ;  on 
sera  forcé  de  recourir  aux  mulets  pour  rouler,  t 

J'ai  lu  dans  plusieurs  de  vos  feuilles ,  et  encore  dernière- 
ment, quelques  articles  qui  étaient  faits  dans  l'esprit  des 
amis  des  noirs  :  je  puis  citer  entre  autres  la  comparaison 
que  vous  avez  ftite  des  sentiments  d*un  Français  libre  et 
d'uB  Planteur.  L'impartialité  qui  doit  être  une  des  quali- 
tés principales  du  journaliste ,  et  qui  ne  contribuera  pas 
peu  à  assurer  à  votre  journal  la  confiance  et  l'accueil  qu'il- 
mérite,  me  fait  espérer  que  vous  voudrez  bien,  monsieur, 
y  donner  place  k  Textrait  que  vous  venez  de  voir.  Si  vous 
{ugez  k  propos  d^agréer  mes  demandes,  je  vous  adresserai 
quelques  articles  que  vous  ne  trouverez  peut-être  pas  sans 
intérêt»  db  Fa.  G.  Abonni» 


AVIS  DIVERS. 


Lundi  prochain,  8  de  ce  mois,  à  cinq  heures  de  rdevée, 
il  y  aura  en  l'hôtel  de  la  compagnie  royale  d'assurances 
sur  la  rie,  rue  d'Amboise,  n*  10,  une  assemblée  générale 
de  ses  actionnaires.  Il  faut  avoir  déposé  dès  la  veille ,  au 
plus  tard,  entre  les  mains  du  directeur  de  ladite  compa- 
gnie «  cinquante  demi-portions  d'intérêt  dans  cet  établisse- 
ment, pour  avoir  entrée  et  une  voix  délibératire  dans 
cette  assemblée.  Les  certificats  des  dépôts  fiûts  pour  celle 
du  ik  du  passé  serviront  aussi  pour  celle-ci,  qui  en  est 
la  suite. 


BULLETIN 

DB  L^ASSEMBLÉB  NATIONALB. 
SBAIIGB  DU  JEUDI  4  FÉVUEB. 

M.  le  président  annonce  qu'il  a  présenté  à  la  sano*  \ 
tion  royale  les  derniers  décrets  sur  les  municipali- 
tés, et  celui  portant  création  d'une  cour  supéneure 
Srovisoire  en  remplacement  de  la  seconde  chambre 
es  vacations  du  parlement  de  Rennes.  M.  le  garde-  . 
des-sceaux  a  alors  instruit  M.  le  président  que  le 
roi  avait  annulé,  par  un  arrêt  du  conseil,  la  nomina- 
tion du  grand-réiérendaire  de  Miremont,  qui  avait    ^ 
été  faite  contre  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  ^ 
—  On  passe  à  l'ordre  du  jour;  le  rapport  sur  la  di-  " 
vision  des  départements  est  continué,  et  l'Assemblée 
décrète,  conformément  à  l'avis  du  comité  : 

•  Que  le  département  de  Laval  ou  Bas-Maine,  est 
divisé  en  sept  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont, 
Ernée,  Mayenne,  Laval,  Laney,  Villaine,  Villiers 
et  Sainte-Suzanne;  il  pourra  y  avoir  partage  des  éta- 
blissements entre  Laney  et  Mayenne  ;  il  en  sera  de 
même  entre  Sainte-Suzanne  et  Evron  ;  la  première 
assemblée  se  tiendra  à  Laval,  sauf  aux  électeurs  a 


Pirli.  Tvp.  Bmrl  Ploa ,  ne  GarMcMr*.  S. 


♦  f 


D'APRÈS   BOREL. 

Oollsclbn  d'KtUmpM  «l  DcmIm  Uftoriqaet  4«  II.  Hukix. 


T|p.  Uuri  riwa.  fiiimprwssùm  dt  rAndwH  UomiUmr.  —  T.  111^  f^jê  MT. 
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tbior. 

•  Qwk  départciicnt  dp  Hamt-Mane  cat&TÎséta 
Besf  dùtriels,  doBft  lesclK£»-lieiiz  soat:  la  vilk  du 
IbM»  SÛBt-<:âdais^  la  Fcrlé-Beniaiil,  Beauwol^- 
Vieoate,  SiUé-k^^oaUiiiiic ,  SiUé^  Muuxs^  La 
Flèche  et  Château-du-Loir.  L'Assemblée  se  lésetre 
ée  wcndrc  es  CQBsidérakbB  la  Aemnde  des  défutés 
de  b  pr^viacesor  k  placenest  des  tribunaui.  » 

—  M.  GcssîB  eMDOMBçait  à  icudre  conple  des 
dBffîcttltéi  rebliTts  à  la  diviskni  da  départeûeiift  de 
Bigwre,  lorsque  M.  le  présidenta  reça  cl  la  k  kl- 
ire  saiyante,  qui  loi  a  été  adressée  par  kioi  : 

•  Je  préTiensH.  k  piéâdeat  de  rAssemUée  h- 
tionaie  que  je  coanle  in*f  tendre  ce  matia  vcss  wàà; 


tionaie  que  je  coaq^  in*f  tendre 
je  désire  être  reçu  sans  cerëmoiiie.  » 

La  kckare  de  cette  lettre  est  viTcmeit  appkadie. 

H.  LK  PaisiiHniT  :  D'après  k  lettre  du  roi,  cl  ?u 
la  simpUcité  arec  laquelle  il  yent  être  reçn,  ne  3e- 
rait-il  pas  irrespectueux  de  ne  pas  euToyer  une;  dé- 
patation  au-der aot  de  Sa  Majesté  ? 

Après  quelques  légers  débats  sur  le  nombce  et  k 
caractère  des  memères  qui  doivei^  composer  cette 
dépulatiooyil  est  décidé  qu'elle  sera  formée  de  vinet- 
quatre,  choisis  par  M.  k  président. 

On  a  vu  avec  plaisv  que  H.  Gérard,  kbourew  et 
député  de  Bietague,  étatt  au  nombre  des  dépotés  au 
roi  (1). 

M.  LB  PBBSiDKnT  :  Je  pense  que  dès  rinsUnC  que 
le  roi  est  dans  rAssemblée,  elle  cesse  dTâtre  corps 
délibâant  ;  je  demande  si  quelque  autre  oue  le  pré- 
sident aura  le  droit  de  prendre  k  parole  devant  lui. 

L'Assemblée  décide  oue  k  président  seul  doit  par- 
ler devant  k  roL 

M.  LE  PasswBir  :  Je  savais  dès  hier  soir  qw  le 
roi  avait  le  dessein  de  venir  aujourd'hui  à  FAssem- 
blée  ;  je  n'ai  pas  eu  l'honneur  de  vous  en  pféveair, 
parceque  je  n'en  avais  pas  k  certitude;  j'ai  cepen- 
dant» et  de  concert  avec  M.  (kulktin,  pns  quelques 
arrangements  que  ie  soumets  à  voire  décision  ;  ils 
consistent  à  retirer  le  bureau  des  secrétaires,  à  jeter 
un  tapis  devant  la  pkce  du  présidem,  qui  sera  oc- 
cupée par  le  roi  ;  k  président  se  placera  à  la  droite 
de  Sa  Majesté  ;  etGomme  elk  ne  s'assoiera  probabk- 
ment  pas,  toute  étiquette  sera  mise  de  c6té. 

L'Assemblée  approuve  les  vues  du  président,  et 
Toa  s'occupe  à  les  remplir;  le  fouteuil  destiné  an  roi 
est  recouvert  d'un  velours  violet,  parsemé  de  fleurs- 
de^lys  d'or;  pareil  tapk  est  étendu  devant  k  fauteuil; 
k  bureau  des  secrékires  est  descendu  et  placé  de- 
vant la  barre,  et  le  président  préside  dd>out  jusqu'à 
l'arrivée  du  roi. 

—  M.  Gossin  reprend,  en  attoidant,  son  rapport 
sur  la  division  do  Biçorre,et  l'Assemblée  décrète, 
d'après  l'avis  da  comité,  •  que  k  Biçorre  est  divisé 
ea  cinq  districts  ;  que  Tarbes  est  le  cnef-lieu  du  dé- 
partement, et  qne  k  première  assemblée  décidera 
s'il  convknt  d'ajouter  un  sixième  district.  » 

Il  est  ensuite  décrété,  et  toujours  conformément  à 
Tavis  et  sur  k  rapport  du  eomité,  •  que  le  Bas^Berry 
est  divise  en  six  «stricts;  que  la  première  assembla 
se  tiendra  à  Chtteanroiix,  et  que  les  électeurs  juge- 
ront s'il  est  pé£frabk  de  la  tenir  i  Issondua.  • 

^-  Un  hmsskr  annonee  l'arrivée  du  roi.  Le  plus 
grand  calme  règne  dans  rassemblée.  Le  préaident 
Ta  prendre  Sa  Hajcsté  à  k  porte  par  où  elk  doit  en- 
trer. Quelques  pages,  ks  vuigl^uatre  dépotés  et  les 


(l)Ce 


f,  aw4eit«  dam  m  tcnae  et  da»  wbê  pmict, 
'  bi«i«td*aaMMtris«lrMi.Cell* 


hmm  i/ÊmniÊà  qui  ••  f Msait  «M»  Je  We»  joftr  leec 
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ministres  pttcèikrt  et  forment  toot  k  eort^e  du 
roL  Le  roi  parait  eni»;  des  andao^ssementsredon* 
btés  et  dcscrkde  «m  k  rot/retentissentdattsprwH 
sue  imÊies  ks  parties  de  k  salk.  L'assemblée  est 
deboot  ;  Sa  Maiesté  demenre  aosBi  debout,  et  pro** 
nonce  k  discours  suivant  : 

JHttoun  pranone^par  k  rot'  à  VÂssimMi$, 

nationate,  U  4  féwUr  1790» 

•  Nessknrs,  k  gravité  des  ekcoostances  où  se 
trouve  la  Fraice,nr attire  an  mSien  de  vons^  Le  re^ 
lâchement  progressif  de  tous  les  liens  de  l'ordre  et 
de  k  subordiaatkn,  k  suspenâon  en  Ifnactivité  de 
k  justice,  les  mécontentements  cpii  na^sent  des  pri- 
vatioas  particuhères,  les  ofq»ontions,  les  haines  mal- 
hcOTcoses  qni  sont  k  suite  inévitabk  des  longues 
dissensions,  la  silnation  critique  des  finances,  et  ks 
incertitudes  sur  k  fortune  publique  ;  enfin  Pagite<^ 
tion  générale  des  esprits,  tout  semble  te  réunir  pour 
entretenir  l'inquiétode  desréritablesamisde  la  pros- 
périté et  du  bonheur  du  royaume. 

•  Un  grand  bot  se  présente  à  vos  regards;  mais  il 
fauty  atteindresans  accroissement  de  troubketsans 
nouvelles  convulsions»  C'était,  je  dois  le  dire,  d'une 
manière  plus  douce  et  plustranqvîne  que  j'espérais 
vous  y  conduire,  Icrsipe  je  formai  le  dessein  de  vous 
rassembter  et  de  réQnir,po«r  k  fi^icité  pub^ue,  ks 
lomières  et  les  volontés  des  représentants  die  la  na- 
tion ;  mais  mon  bonhew  et  ma  gloire  ne  sont  pas 
■uins  étroitement  liés  aux  succès  de  vos  travaux. 

•  Jeks  ai  garantis,  par  une  continnelk  vigilance, 
delinfluence  funeste  que  pouvaient  avoir  sur  eux  ks 
circonstances  malheureoses  ao  miliètt  desquelles 
vous  vous  trouviez  placés.  Les  horreurs  de  la  disette 
une  k  France  avait  à  redouter  Tannée  dernière  ont 
été  éloignées  par  des  soins  mnltipliés  et  des  approvi- 
sionnements  immenses.  Le  désordre  que  Tétat  ancien 
des  finances,  k  ^sciédit,  l'excessive  rareté  du  numé- 
raire, et  le  dénérissement  graduel  des  revenus ,  de- 
vaient natureflement  amener;  ce  désordre,  au  moins 
dans  son  éckt  et  dans  son  excès,  a  été  j*isqn'à  présent 
écarté.  J'ai  adouci  partout ,  et  principalement  dans 
k  capitale ,  les  dangereuses  conséquences  du  défont 
de  travail;  et  nonobstant  Talkiblissement  de  tons  ks 
moyens  d'autorité  ,  j'ai  maintenu  k  royaume  ,  non 
pas ,  il  s'en  font  bien ,  dans  k  calme  quef  eusse  dé- 
siré, mais  dans  nn  état  de  tranquilfité  soflisaat  pour 
recevoir  k  bienfoit  d'une  liberté  sage  et  bien.oraon . 
née;  enfin,  malgré  notre  situation  intérieure  généra 
lement  connue,  et  malgré  les  orages  noiitiqnes  oui 
agitent  d'antres  nations,  fai  conservé  la  paix  au  de- 
hors, et  j'ai  entretenu  avec  toutes  ks  puissances  de 
l'Europe  les  rapports  d'égards  et  d'amitié  qui  peu- 
vent rendre  cette  paix  dtarabk. 

•Après  vous  avoir  ainsi  préservésdes  grandes  con- 
trariétés qui  pouvaient  si  aisément  teaverser  vos 
soins  et  vos  travaicc ,  je  crois  k  moment  arrivé  où  il 
importe  à  l'intérêt  de  l'Eut  que  je  m'associe  d'une 
manière  encore  plus  expresse  et  plus  manifeste  à 
l'exécotioa  et  à  k  réussite  de  toot  ce  qoe  vous  avez 
concerté  poor  l'avantage  de  la  France.  Je  ne  puis  sai- 
sir oae  plus  grande  occasion  oue  celle  où  vous  pré- 
sentas à  BKNi  acceptation  des  décrets  destinés  à  éta- 
blir dans  k  royaume  one  organisation  nouvelle,  qui 
doit  avoir  une  influence  si  importante  et  si  nrc^ice 
sur  le  bonhenr  de  sms  sujets  et  sar  k  prospérité  de 
oH  empire. 

•  Voos  savez,  meiskois,  qu'il  y  a  plosdedûr  ans, 
et  dams  on  temps  oè  le  vcm  de  la  nation  ne  s'était 
pas  encore  exphqoé  sur  les  assendriées  provinciales, 
j'avakconmence  A  substituer  ce  genre  d'administra- 
tion à  celai  ipTone  ancknne  et  kngue  habitudeavait 
consacré.  L'expâknce  m'ayant  foit  connaître  que  je 
BB  mTétak  paim  trompé  daoa  ropinion  qoefavais 
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conçue  de  Tutilité  de  ces  établissements,  j*ai  cherché 
à  faire  jouir  du  même  bienfait  toutes  les  provinces 
de  mon  royaume;  et  pour  assurer  aux  nouvelles  ad- 
ministrations la  confiance  générale ,  j*ai  voulu  que 
les  membres  dont  elles  devaient  être  composées,  fus- 
sent nommés  librement  par  tous  les  citoyens.  Vous 
avez  amélioré  ces  vues  de  plusieurs  manières ,  et  la 
plus  essentielle  ,  sans  doute ,  est  cette  subdivision 
^ale  et  sagement  motivée ,  qui ,  en  affaiblissant  les 
anciennes  séparations  de  province  à  province ,  et  en 
établissant  un  système  général  et  complet  d'équili- 
bre ,  réunit  davantage  a  un  même  esprit  et  a  un 
même  intérêt  toutes  les  parties  du  royaume.  Cette 
grande  idée,  ce  salutaire  dessein  vous  sont  entière- 
ment dus  :  il  ne  fallait  pas  moins  qu*une  réunion  de 
Tolontés  de  la  part  des  représentants  de  la  nation ,  il 
ne  fallait  pas  moins  que  leur  juste  ascendant  sur 
Topinion  générale,  pour  entreprendre  avec  confiance 
an  changement  d*une  si  grande  importance,  et  pour 
vaincre,  au  nom  de  la  raison,  les  résistances  de  rha- 
bitude  et  des  intérêts  particuliers. 

«  Je  favoriserai,  je  seconderai  par  tous  les  moyens 
qui  sont  en  mon  pouvoir  le  succès  de  cette  vaste  or- 

fanisatioB  ,  d'où  dépend  à  mes  yeux  le  salut  de  la 
rance  ;  et  je  crois  nécessaire  de  le  dire ,  je  suis  trop 
occupé  de  la  situation  intérieure  du  royaume  ,  j*ai 
les  yeux  trop  ouverts  sur  les  dangers  de  tout  genre 
dont  nous  sommes  environnés  ,  pour  ne  pas  sentir 
fortement  aue  dans  la  disposition  présente  des  esprits, 
et  en  considérant  Tétat  où  se  trouvent  les  affaires  pu- 
bliques ,  il  faut  qu'un  nouvel  ordre  de  choses  s'éta- 
blisse avec  calme  et  avec  tranquillité  ,  ou  que  le 
royaume  soit  exposé  à  toutes  les  calamités  de  l  anar- 
chie. 

«  Que  les  vrais  citoyens  y  réfléchissent,  ainsi  que  je 
l'ai  fait ,  en  fixant  uniquement  leur  attention  sur  le 
bien  de  l'Etat,  et  ils  verront  que  même  avec  des  opi- 
nions différentes,  un  intérêt  éminent  doit  les  réunir 
tous  aujourd'hui.  Le  temps  réformera  ce  qui  pourra 
rester  ae  défectueux  dans  la  collection  des  lois  qui 
auront  été  l'ouvrage  de  cette  assemblée  ;  mais  toute 
entreprise  qui  tenarait  à  ébranler  les  principes  de  la 
constitution  même,  tout  concert  qui  aurait  pour  but 
de  les  renverser  ou  d'en  affaiblir  l'heureuse  influence, 
ne  serviraient  qu'à  introduire  au  milieu  de  nous  les 
maux  effrayants  de  la  discorde;  et  en  supposant  le 
succès  d'une  semblable  tentative  contre  mon  peuple 
et  moi,  le  résultat  noûspriverait,  sans  remplacement, 
des  divers  biens  dont  un  nouvel  ordre  de  choses  nous 
offre  la  perspective. 

•Livrons-nous  donc  de  bonne  foi  aux  espérances 
que  nous  pouvons  concevoir,  et  ne  songeons  qu'à 
les  réaliser  par  un  accord  unanime.  Que  partout  on 
sache  que  le  monarque  et  les  représentants  de  la 
nation  sont  unis  d'un  même  intérêt  et  d'un  même 
vœu,  afin  que  cette  opinion,  cette  ferme  croyance, 
répandent  dans  les  provinces  un  esprit  de  paix  et  de 
bonne  volonté,  et  que  tous  les  citoyens  recomman- 
dables  par  leur  honnêteté,  tous  ceux  qui  peuvent 
servir  l  Etat  essentiellement  par  leur  zèle  et  par  leurs 
lumières,  s'empressent  de  prendre  part  aux  diffé- 
rentes subdivisions  de  l'administration  générale, 
dont  l'enchaînement  et  l'ensemble  doivent  concourir 
efficacement  au  rétablissement  de  l'ordre  et  à  la  pros- 
périté du  royaume. 

•  Nous  ne  devons  point  nous  le  dissimuler,  il  y  a 
beaucoup  à  faire  cour  arriver  à  ce  but.  Une  volonté 
suivie,  un  effort  général  et  commun  sont  absolument 
nécessaires  pour  obtenir  un  succès  véritable.  Conti- 
nuez donc  vos  travaux  sans  autre  passion  que  celle 
du  bien  ;  fixez  toujours  votre  première  attention  sur 
le  sort  du  peuple  et  sur  la  hberté  publique;  mais 
occupez-vous  aussi  d'adoucir,  de  calmer  toutes  les 
défiances,  et  mettez  fin  le  plus  tôt  possible  aux  diffé 


rentes  inquiétudes  qui  éloignent  de  laFraneemisi 
grand  nombre  de  ses  citoyens,  et  dont  l'effet  contraste 
avec  les  lois  de  sûreté  et  de  liberté  que  vous  voulez 
établir.  La  prospérité  ne  reviendra  qu'avec  le  con- 
tentement général.  Nous  apercevons  partout  des 
espérances,  soyons  impatients  de  voir  aussi  partout 
le  bonheur. 

•  Un  jour,  j'aime  à  le  croire,  tous  les  Français  in- 
distinctement reconnaîtront  l'avantage  de  1  entière 
suppression  des  différences  d'ordre  et  d'état  lorsqu'il 
est  question  de  travailler  en  commun  au  bien  public, 
à  cette  prospérité  de  la  patrie  qui  intéresse  égalemeot . 
tous  les  citoyens,  et  chacun  doit  yoir  sans  peine  que, 
pour  être  appelé  dorénavant  à  servir  l'Etat  ae  quelque . 
manière,  il  suffira  de  s'être  rendu  remarquable  par  ' 
ses  talents  ou  par  ses  vertus.  i 

«En  même  temps  néanmoins,  tout  ce  qui  rappelle 
à  une  nation  l'ancienneté  et  la  continuité  des  services 
d'une  race  honorée  est  une  distinction  que  rien  ne 
peut  détruire  ;  et  comme  elle  s'unit  aux  devoirs  de  h 
reconnaissance,  ceux  qui,  dans  toutes  les  classes  de 
la  société,  aspirent  à  servir  efficacement  leur  patrie, 
et  ceux  oui  ont  eu  déjà  le  bonheur  d'y  réussir,  ont 
un  intérêt  à  respecter  cette  transmission  de  titres  on 
de  souvenirs,  le  plus  beau  de  tous  les  héritages  qu'oo 
puisse  faire  passer  à  ses  enfants. 

-Le  respect  dû  aux  ministres  de  la  religion  ne 
pourra  non  plus  s'effacer;  et  lorsque  leur  considé- 
ration sera  principalement  unie  aux  saintes  vérités 
qui  sont  la  sauvegarde  de  l'ordre  et  de  la  morale, 
tous  les  citoyens  honnêtes  et  éclairés  auront  un  égal 
intérêt  à  la  maintenir  et  à  la  défendre. 

«Sans  doute  ceux  qui  ont  abandonné  de  grands 
privilèges  pécuniaires,  ceux  qui  ne  formeront  plus, 
comme  autrefois,  un  ordre  politique  dans  l'Etat,  se 
trouvent  soumis  à  des  sacrifices  dont  je  connais  toate 
l'importance;  mais,  j'en  ai  la  persuasion,  ils  auront 
assez  de  générosité  pour  chercher  un  dédommage- 
ment dans  tous  les  avantages  publics  dont  rétablis- 
sement des  assemblées  nationales  présente  l'espé- 
rance. 

«J'aurais  bien  aussi  des  pertes  à  compter,  si,aa 
milieu  des  plus  erands  intérêts  de  l'Etat,  je  m'arrê- 
tais à  des  calculs  personnels;  mais  je  trouve  une 
compensation  qui  me  suflit,  une  compensation  pleine 
et  entière  dans  l'accroissement  du  bonheur  de  la  na- 
tion, et  c'est  du  fond  de  mon  cœur  que  j'exprime  ici 
ce  sentiment. 

«Je  défendrai  donc,  je  maintiendrai  la  liberté 
constitutionnelle  dont  le  vœu  général,  d'accord  avec 
le  mien,  a  consacré  les  principes.  Je  ferai  davantage, 
et,  de  concert  avec  la  reine,  qui  partage  tous  mes 
sentiments,  je  préparerai  de  bonne  heure  l'esprit  et 
le  cœur  de  mon  fils  au  nouvel  ordre  de  choses  que 
les  circonstances  ont  amené.  Je  l'habituerai  dès  ses 
premiers  ans  à  être  heureux  du  bonheur  des  Fran- 
çais, et  à  reconnaître  toujours,  malgré  le  langage 
des  flatteurs,  qu'une  sa^e  constitution  le  préservera 
des  dangers  de  l'inexpérience,  et  qu'une  juste  liberté 
ajoute  un  nouveau  prix  aux  sentiments  d'amour  et 
de  fidélité  dont  la  nation,  depuis  tant  de  siècles, 
donne  à  ses  rois  des  preuves  si  touchantes. 

•  Je  ne  dois  point  le  mettre  en  doute  :  en  achevant 
votre  ouvrage,  vous  vous  occuperez  sûrement  avec 
sagesse  et  avec  candeur  de  l'affermissement  du  pou- 
voir exécutif,  celte  condition  sans  laquelle  il  ne  sau- 
rait exister  aucun  ordre  durable  au  dedans  ni  aucune 
considération  au-dehors.  Nulle  défiance  ne  peut  rai- 
sonnablement vous  rester  ;  ainsi  il  est  de  votre  devoir, 
comme  citoyens  et  comme  fidèles  représentants  de 
la  nation,  d^assurer  au  bien  de  l'Etat  et  à  la  liberté 
publique  cette  stabilité  oui  ne  peut  dériver  que  d'une 
autorité  active  et  tutélaire.  Vous  aurez  sûrement 
présent  à  l'esprit  que»  sans  une  telle  autorité,  toutes 
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les  parties  de  TOtre  système  de  constitution  reste- 
raient à  Ja  fois  sans  lien  et  sans  correspondance  ;  et 
en  vous  occupant  de  la  liberté  que  vous  aimez,  et 

Sue  j*aime  aussi,  vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  le 
ésordre  en  administration,  en  amenant  la  confusion 
des  pouvoirs,  dégénère  souvent,  par  d* aveugles  vio- 
lences, dans  la  plus  dangereuse  et  la  plus  alarmante 
de  toutes  les  tyrannies. 

«Ainsi,  non  pas  pour  moi,  messieurs,  qui  ne 
compte  point  ce  qui  m*est  personnel  près  des  lois  et 
des  institutions  qui  doivent  régler  le  destin  de  l'em- 
pire, mais  pour  le  bonheur  même  de  notre  patrie, 
pour  sa  prospérité,  pour  sa  puissance,  je  vous  invite 
a  vous  affranchir  de  toutes  les  impressions  du  mo- 
ment, qui  pourraient  vous  détourner  de  considérer 
dans  son  ensemble  ce  qu'exige  un  royaume  tel  gue 
la  France,  et  par  sa  vaste  étendue,  et  par  son  im- 
mense population,  et  par  ses  relations  inévitables 
au-dehors. 

«  Vous  ne  négligerez  point  non  plus  de  fixer  votre 
attention  sur  ce  qu'exigent  encore  des  législateurs 
les  mœurs,  le  caractère  et  les  habitudes  d'une  nation 
devenue  trop  célèbre  en  Europe  par  la  nature  de  son 
esprit  et  de  son  génie,  pour  qu  il  puisse  paraître  indif- 
férent d'entretenir  ou  d'altérer  en  elle  les  sentiments 
de  douceur,  de  confiance  et  de  bonté  qui  lui  ont  valu 
tant  de  renommée. 

m  Donnez-lui  l'exemple  aussi  de  cet  esprit  de  justice 
qui  sert  de  sauvegarde  à  la  propriété,  à  ce  droit  res- 
pecté de  toutes  les  nations,  qui  n'est  pas  l'ouvrage 
ou  hasard,  qui  ne  dérive  point  des  privilèges  d'om- 
nion,  mais  oui  se  lie  étroitement  aux  rapports  les 
plus  essentiels  de  l'ordre  public  et  aux  premières 
conditions  de  l'harmonie  sociale. 

«  Par  quelle  fatalité,  lorsque  le  calme  commençait 
à  renaître,  de  nouvelles  inquiétudes  se  sont-elles 
répandues  dans  les  provinces?  par  quelle  fatalité  s'^r 
livre-t-on  à  de  nouveaux  excès?  Joignez  vous  à  moi 
pour  les  arrêter,  et  empêchons  de  tous  nos  efforts 
que  des  violences  criminelles  ne  viennent  souiller 
ces  jours  où  le  bonheur  de  la  nation  se  prépare. 
Vous  qui  pouvez  influer  par  tant  de  moyens  sur  la 
confiance  publique,  éclairez  sur  ses  véritables  inté- 
rêts le  peuple  qu'on  égare,  ce  bon  peuple  qui  m'est 
si  cher,  et  dont  on  m'assure  que  je  suis  aimé  quand 
on  veut  me  consoler  de  mes  peines.  Ah  !  s'il  savait  à 
.<|uel  point  je  suis  malheureux  à  la  nouvelle  d'un  in- 
juste attentat  contre  les  fortunes  ou  d'un  acte  de 
Tiolence  contre  les  personnes,  peut-être  il  m'épar- 
gnerait cette  douloureuse  amertume. 

«  Je  ne  puis  vous  entretenir  des  grands  intérêts  de 
l'Etat  sans  vous  presser  de  vous  occuper,  d'une  ma- 
nière instante  et  définitive,  de  tout  ce  qui  tient  au 
rétablissement  de  l'ordre  dans  les  finances,  et  à  la 
tranquillité  de  la  multitude  innombrable  de  citoyens 
nui  sont  unis  par  quelque  lien  à  la  fortune  publique. 
Il  est  temps  d'apaiser  toutes  les  inquiétudes;  il  est 
temps  de  rendre  à  ce  royaume  la  force  de  crédit  à 
laquelle  il  a  droit  de  prétendre.  Vous  ne  pouvez  pas 
tout  entreprendre  à  la  fois  ;  aussi  je  vous  invite  à  ré- 
server pour  d'autres  temps  une  partie  des  biens  dont 
la  réunion  de  vos  lumières  vous  présente  le  tableau  ; 
mais  quand  vous  aurez  ajouté  a  ce  que  vous  avez 
déjà  fait  un  plan  sage  et  raisonnable  pour  l'exercice 
de  la  justice,  quand  vous  aurez  assuré  les  bases  d'un 
équilibre  pariait  entre  les  revenus  et  les  dépenses  de 
l'Eut  ;  enfin,  quand  vous  aurez  achevé  l'ouvrage  de 
la  constitution,  vous  aurez  acquis  de  grands  droits  à 
la  reconnaissance  publique  ;  et  dans  la  continuation 
successive  des  assemblées  nationales,  continuation 
fondée  dorénavant  sur  cette  constitution  même,  il 
n'y  aura  plus  qu'à  ajouter  d'année  en  année  de  nou- 
veaux moyens  de  prospérité  à  tous  ceux  que  vous 
avez  déjà  préparés.  Puisse  cette  journée,  où  votre 


monarque  vient  s'unir  à  vous  de  la  manière  la  plus 
franche  et  la  plus  intime,  être  une  époque  mémo- 
rable dans  l'histoire  de  cet  empire!  Elle  le  sera,  je 
l'espère,  si  mes  vœux  ardents,  si  mes  instantes  ex 
hortations  peuvent  êtie  un  signal  de  paix  et  de  rap-. 
prochement  entre  vous.  Que  ceux  qui  s'éloigneraient 
encore  d'un  esprit  de  concorde,  devenu  si  nécessaire, 
me  fassent  le  sacrifice  de  tous  les  souvenirs  qui  les 
affligent,  je  les  paierai  par  ma  reconnaissance  et 
mon  affection.  Ne  professons  tous,  à  compter  de  ce 
jour,  ne  professons  tous,  je  vous  en  donne  l'exemple,  * 
qu'une  seule  opinion,  qji'un  seul  intérêt,  qu'une 
seule  volonté,  1  attachement  à  la  constitution  nou- 
velle et  le  désir  ardent  de  la  paix,  du  bonheur  et  de 
la  prospérité  de  la  France.  • 

Le  discours  du  roi  est  fréquemment  interrompu 
par  les  applaudissements  universels  de  l'Assemblée 
et  des  tribunes. 

M.  LE  Présioent  :  L'Assemblée  nationale  voit  avec 
la  plus  vive  reconnaissance  la  démarche  paternelle 
et  confiante  de  Votre  Majesté.  Négligeant  le  faste  et 
l'appareil,  vous  avez  senti,  Sire,  qu'il  suffisait  de 
vous  montrer  dans  la  simplicité  de  vos  vertus  ;  et 
lorsque  vous  venez  de  donner  un  si  mémorable 
exemple,  je  ne  risquerai  pas  d'affaiblir  le  tribut  que 
la  nation  doit  à  votre  patriotisme  ;  j'en  abandonne 
l'expression  au  sentiment  qui,  dans  cette  heureuse 
circonstance,  va  pénétrer  tous  les  Français. 

Après  ce  discours,  qui  a  obtenu  les  suffrages  de 
l'Assemblée,  Sa  Majesté  s'est  disposée  à  se  retirer, 
et  M.  le  président  l'a  accompagnée  jusqu'à  la  porte* 
On  croit  inutile  d'ajouter  que  les  applaudissements 
les  plus  vifis  ont  en  quelque  sorte  paye  le  roi  du  pacte 
de  patriotisme,  de  justice  et  de  paix  qu'il  venait  de 
faire  avec  la  nation. 

Le  roi  était  à  peine  sorti  de  la  salle,  que  M.  le  ba- 
ron de  Menou  afait  la  motion  d'envoyer  une  dépu- 
tation  à  Sa  Majesté,  pour  lui  présenter  une  adresse 
dans  laquelle  serait  exprimée  la  reconnaissance  de 
l'Assemblée. 

Cette  motion  a  été  vivement  accueillie. 

M.  DE  Clebmotvt-Tonnerre  :  Le  roi,  dans  son  dis- 
cours, nous  a  parlé  de  la  réunion  de  tous  les  senti- 
ments ;  je  propose  que  M.  le  président  soit  autorisé  à 
dire  à  Sa  Majesté  que  nous  sommes  tous  véritable- 
ment réunis  de  cœur,  d'âme  et  d'affection. 

M.  l'abbb  Gouttes  :  Le  peuple  est  malheureux,  il 
manque  à  la  fois  de  l'absolu  nécessaire,  et  des  moyens 
de  se  le  procurer.  Je  pense  que  l'Assemblée  devrait 
s'occuper  de  faire  rentrer  en  France  les  personnes  ri- 
ches qui  s'en  sont  élpignées,  et  qui  peuvent  procurer 
aux  pauvres  de  l'ouvrage  et  du  pain.  ^ 

M.  Goupil  de  Pbépeln  :  Je  demande  que  nous 
prêtions  tous  à  l'instant  le  serment  civique. 

M.  Gmebt  :  Ce  serment  doit  être  prêté  par  appel 
nominal,  et  je  crois  très  juste  que  ceux  de  nous  qui 
ne  le  prêterontpas  ne  puissent  être  admis  à  l'Assem- 
blée qu'après  s'être  soumis  à  l'exemple  général. 

Cette  dernière  motion  est  adoptée. 

M.  de  Foucault  voulait  qu'on  nommât  un  comité 
pour  rédiger  l'adresse  au  roi,  sollicitée  par  M.  le  ba- 
ron de  Menou.  Cette  demande  n'a  pas  été  accueillie. 
Il  a  alors  ajouté  qu'il  croyait  convenable  que  tous 
les  membres  pussent  signer  l'adresse  et  l'envoyer  à 
leurs  commettants.  Cette  partie  de  sa  motion  a  été 
décrétée  avec  empressement. 

M.  LE  Pbésident  :  Avant  de  procéder  à  l'appel  no- 
minal demandé  par  M.  Emery,  je  crois  qu'il  est  con- 
venable d'entendre  le  compte  que  veut  nous  rendre 
la  députation  qui  a  accompagne  le  roi. 

M.  Tabget  :  La  famille  royale  est  venue  au-devant 
de  Sa  Majesté,  et  la  reine  a  adressé  à  la  députation 
les  paroles  suivantes,  que  nous  avons  cru  devoir  re- 
cueillir. «  Je  partage  tous  les  sentiments  du  roi.Voici 
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mon  fils ,  je  l*entretîaidrai  sans  cesse  des  vtertos  du 
Bi^eor  «s  pères^le  tad  ippreadrai  i  thérir  la  li- 


berté pubSfiK,  cftj*cspère  qtf  H  en  seii  le  |iiis  iecne 
«PFW- •  ,  ^ 

€es  paroles  &c  la  tùms  oirt  été  Tirement  a|i|naii- 
&8  f  et  rissenUée  a  décrété  qne  ta  dépalation  qui 
défait  se  fendre  diec  le  roi ,  pour  hii  porter  les  té- 
moîçna^  de  sa  reconnaissance ,  se  tna^rtendt 
anssi  dMz  la  reine  ponr  le  même  objet. 

IL  LE  PKÉsnyEHT  lYonssarez  combien  est  angii^ 

.  cl  sainte  la  cérémonie  qni  va  se  fiiire  icL  J*ai  TaTiB- 

tage  de  présider  tos  travaux,  etf  espmqne  yoosae 

me  refuserez  pas  rbomienr  de  prBto  le  prenàer  le 

serment  civique. 

Cette  proposition  est  aocneillie  ;  il  est  déddé  qne 
tous  les  membres  monteront  successivement  à  la 
tribune  pour  y  prêter  le  même  serment,  et  se  borne- 
ront à  en  prononcer  les  deux  premiers  mots  :  Je 
juré. 

Le  président  y  moiOe  le  premier  et  ^eoyâne 
«nsi: 

«  Je  jvre  d*être  fidèle  à  la  nation ,  à  la  loi ,  an  roi, 
«et de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  constto- 
«  tion  décrétée  par  TAssemblée  nationale  ,  et  acc^- 
«  lée  par  le  roL  • 

M.  rabbédeMootesqnouaaiouté  à«esaM«s,j« 
U  jure^  ceux-ci  :  «  ie  promets  de  phisdedoMMT 
Texemple,  et  de  concourir  autant  qu'il  sera  en  orai, 
à  éteindre  lout  sentiment  de  divîaMB ,  s'il  était  nui 
qn'd  en  ezistâteaooic  dans  oeUe  aaseaiblée.» 

IL  révéçnede  Peipignaaa  paru  vouloir  frire  quel- 
ques restrictions  à  son  serment;  M.  leprésitoitra 
rappelé  à  Tordre  par  ces  mots:  ovâ  oaiifM.  ll.l*é- 
TécHieadittfii». 

On  a  vu  avec  plaisir  M.  le  garde-des-sceanx  ,^ 
n*a  |H»int perdu  son  caractère  de  député«D  aooeptant 
celui  deministre,  venir  prêter  aussi  le  serment  de  fi- 
délité exigé  de  tous.  MM.  dcLafayMect  BaiUy  ctttà 
leur  tour  reçu  de  grandes  Barques  de  l'estime  et  de 
rattachement  que  l'Assemblée  leur  a  voués. 

Le  serment  fini,  M.  le  pnésident  a  dit  :  le  râns  de 
recevoir,  messieurs ,  le  serment  qui  m*a  été  envoyé 
par  lOL  les  suppléants  ,  et  la  tribune  du  public,  du 
cOtédes  Feuillanls,m'a  aussi  fiût  parvenir  le  sien. 
Tous  les  membres  de  l'Assemblée  se  sont  alors  tow^ 
nés  vers  cette  tribune,  le  public  s'est  levé,  a  prê^  le 
sermentet  a  reçu  les  plus  grands applandissements 
de  h  part  des  l^islateursde  la  natkw. 

Ainsi  s'est  tenunée  une  journée  à  jamaisGélèbre , 
a  dont  les  deuils  parvenusà  la  poslàité  devront 
toujours  être  mis  sous  les  yeux  de  nos  rois(l). 

Précis  4e  la  séance  du  vendredi  5  février. 

Après  le.  rapport  de  la  division  de  plusieurs  dépar- 
tements ,  l'AsMmblée ,  sur  la  proposition  dn  comité 
ecclésiastique  rend  les  deux  décrets  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  posses- 
seurs de  bénéfices  ou  de  pensions  sur  bénéfices ,  à 
2"«W"V*^re  que  ce  soit,  même  les  chevaliers  de 
Malte ,  de  Saint-Lazare  et  autres  ordres ,  et  les  cha- 
,  noinesses,  ensemble  les  possesseurs  de  pensions  sur 
les^nomats,  sur  leclergé  en  général,  sur  le  dergé 
des  diocèses,  enfin  sur  les  biens  ecclésiastiques  quel- 
conques, seront  tenus ,  dans  le  mois  après  la  publi- 
crtion  du  présent  décret,  de  déclarer,  pardevant  les 
officiers  municipaux  de  la  ville  la  plus  prochaine  des 
iMU  de  leur  r&idenûe ,  Icnombrcct  le  titre  des  bé- 
néfices qu'ils  possèdent  et  le  lieu  de  leur  situation  » 
ainsi  que  les  pensions  dont  ils  jouissent ,  soit  sur  les 

(1)  Oo  csimatt  le  rel«Bij«enieot  que  cette  wéamtie  emà 
tt  miciptfité  de  Fwîf.  U  MimiteurYëftàt  d^à  imfiqiiée 
«ai  le  numéro  piéoédeot.  L.  €. 


économats,  soit  sur  le  clei^;  sinon,  à  foute  de  ce 
fiHre,îls8emtdécliusdespenskHisetbéDéfioesqa*î]s 
anmont  mms  de  dedaRi*.Les  nuuucipahtés  seroirtte» 
defoireregiStoede  ces  dédaralisiw ,  et  de  ley 
a  r Assemblée  nationaie.  Les  ecdlésmstiyie» 
I  de  l'Assemblée  nationnesootantansés  a  re- 
mettre lems  déclanrtions  an  comité  i 
Tonles  les  déclarations  seront  frites  sur  pi^pier  ! 
et  sans  frais.  • 

«  L^Assemblée  natiooale  ajonmei  jeudi  iprodiain 
la  motion  qui  bù  a  été  présentée  par  le  comité  eodé- 


siastiqiie,  oonoenant  les  vdKïenx^  eli 
en  attendant  d'antres  suppressions,  sopprime  acfind^ 
lemeut  nue  mnson  rd^gtense  dans  Ithaque  nnuDct- 
palité,snr  deuxdn  mâe  ordre,  deux  sur  trois,  et 
trois  sur  quatre;  ordonne  qu*incessamment  la  mmî- 
cipalité  de  Paris  et  les  autres  municipalités  dnroyan- 
me  indiqueroBt  les  maisons  religieuses  qui,  en  oon- 
fofmité  au  présent  décret  et  des  décrets  préoédents, 
doivent  être  mises  en  vente.  » 

SPECTACLES. 


TaftinninLANAisoii.  —  1 
iidiei  dit  roi  dooneroiit»  aiQ- ^  TAimife  Crimmà,  c 
Dourean  en  5  adef ,  en  verg;<9teGiilaiif  Jarduner,»- 
^WÊiéae  en  on  ade,  avec  un  diveitJSWiiMiUt* 

TniATmi  Italibr.  —  Aaj.  6 ,  Je  iHaffre  ai  Droit  ;  et  li 
siagMiuiMlinc  wprèaeniatioo  de  JUimd  sire  et  Crê^ 

VoéflioB  as  iioinniMu -- A«d- <«  fc  sepfièoK  vcpvésBO- 
tÊÊàmétUCoafmmeeemkmjU] 
da  f^flCeC  fWMrf,  «pén  finçasea  doBK  I 


wigDÊrPmtêeit» ;  aile 5fl i^tii- é^amai IK 

IMâBM  WQ  Pta<TiHovÉL> — Jkiy.  C,  lei 
euêable,,  pièce  en  i  aole;«t  Imi 
im  Jaurmie ds  Lomis  XU^  en  Sa 

VimtCoHiniBif  BB  &  A.  R.  Mmu  lb  CohtbmBcaiu^ 
Lin.  —  Aaj.  6,  lfeUcAe.On  prfvioidn  le  poftlic  da  joor 
de  I^Hnertuie  de  ce  jpeotade. 

CuQfni ou  Pâun-RoTAi.  —  Aiô*  Vf  concert  i  dilm- 
raprèobei;  pais  assaot  larmes «nUedamattraddei 
«uaenn  ;  CBMile  bd  juiq«*  à  il  h. 

GoâHM  Oamohob  Rol— âaj.  e,  laiMlAqMfiiifc; 
pièeeen  trén  aclei;  èsl  Fcett  wâmâmÊrt^  w  ' 
tea;  et  P^HOmmsl  prMgé  parle  fartmm^  \ 
tBoit  aeles,  avee  des  divertiaBBM 
dans  les  eatr'acteiL 

AHarau-OnDoua.  -~  Avj.  e«  ki  DégwimmmU;  kl 
Amam  dm  Quai  éeU  Ferrmiik,  fàèea  eBaaacle;le 
MaréekaideêijOfU;tiUFéisdmr 
CD  on  acte,  avec  des  difcrfiaBeaients. 
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POUTIQUE. 

TURQUIE. 

te oMdeâe  Xitfvwm,  le  SjMfier^fne  leféaênl  1 
StaéercacK  pvti,  à  Ift  lête  4e  f 
et  de  deuëimiMi  4e  Ansuds,  ] 
te  à  Kakfalh*  «itiié  vMhvk  àe  Widd», 

PRUSSE. 

/>0  Rerfiii,  Ir  M  icmâer.  ^  Le  toi  vieil  i 
dsM  aet  pwviiM»  en  degà  dm  Wckt 
dietaiiz. 

Le  nombre  des  bftUmeiits  qni  sont  airifés  Tannée  der^ 
nifere  fli  Memel  monte  ti781« 

Pendant  Tante  deniièi^  Il  cit  entré ««  part  de  Steltin, 
1,553  bdtimenU,  et  il  en  est  sorti  1,348. 

Le  bruit  court  ^p»  IL  le  èan»  ée  OnlU«  ministne  de 
Prusse  à  la  cour  de  Rusâe,  a  demandé  son  rappeL  On 
ajoute  ^^on  loi  a  aypqnt  i  ■senHJBmear  d—  le  «enle 
d*un  des  mlnisUes  de  cette  comw 

ALLEMAGNE. 

De  Fienne^  le  Si  j«nii{£r.  — renperenr  a  été  d  fûUe 
ces  derniers  jours  »  qn^ona  en  pour  sa  vie  les  plus  TiTes  In- 
qmètndes;  mah  les  forces  hii  sont  terennes,  la  leipiration 
est  defete  pins  fibre,  «  S.  M.  setiaaTe  nienx.  La  Ae- 
doote  n^Bpra  pas  lien  anîonvd%«i. 
Le  gésiéinl  cenUe  de  Pnimin  est  attifé  Ici  ée  rnmifc. 
Le  «énécal  rUlan  a  nçn  à  Badea  Toaire  de 
dans  les  PajsJte;  une  caaHnIisisBi  établie  à  Li 
doit  eaaasinersa  conduite. 

C'est  If.  lecoBiaedelléBodeqaicstafrivéiBioDBMe 
député  de  la  pnariaoe  de  LnMBibaui^ 

Qn.assnreqaesilafuerre  édate  entre  Tenverenr  et  ie 
roi  dèPrusse^M.  le  aurédial  de  Landbon  commanden  en 
Bohême,  et  sons  lui  M.  le  grince  de  HofaenlofaB.  H.  le 
prince  de  Cobouiy  aura  le  conunandeosent  de  fannée 
principale  centre  leé  Turcs,  et  M.  le  général  de  Walfiaeh 
eauMnande.!  s  dans  la  Groatie  avec  V.  le  général  de  l^ns. 
On  aj— te  sus  V^m  rfagim  LMaMst  les  Turcs  ^uc  dlfensire» 
menu  «^ tât  tawliti  gWral  dans  laBalifiaBeaerat  Kss- 
asgignBB.  La  oampagae  de  cette  année  aam  wmmMlL  4e 
tics  bonoe  smaee.  vn  Csia  naasBff  nn  nHssdenssBSiittB  naeas 
considérable  dans  la  vallée  de  ScMBpfsaedL 

Le  bai»a  de  W< 
lâsire  plénipotentiaire  jionr  rdleoîaral  d' 
de  cette  cour,  est  asoBt  id  le  17  de  ce  nanii. 

Depuis  le  17,  le  temps  est  rederenn  pins  fnùd  :  le 
jour  au  soir,  le  thermomètre  de  Béaamur  a  marqué  2  de- 
frts  et  demi  an-deaions  de  aéro;  k  àegrH  trots  quarts  le 
leademain  an  matin  ;  S  un  quait  raprâ^ntdi,  et  3  au  soir. 
Cetluvcr,  reaMrqne^^m,  est  f^^ipasé  des  grands  ntfcrs  de 
1709  et  1740;  alors  il  ■fgaalt  an  temps  doux  dans  les  pays 
à  T£9t«  et  celte  aamte  cas  pays 
rigoureux  ;  il  y  est  tombé  besaMay  de 


dans  les  pay 
«aiwidlié 


ESPAGNE. 

DeUmOHà^U  Siaavier.  —  Dans  le  eaande 
denûèse,  à  compter  dn  t«  décembre  C7«  jasqu^an  «t 
aasembre  17a9,  «n  ncoaapaé  dans  oeMe  vWe  l,«il  maibi- 
cei,  M65  naissanersi  sansoampler  celés  ée  la 
SsiaMSines,  et  857  cnfanU  treufés.  U  y  a  eaM»! 
dau  Ici  paroisses  et  leurs  «naexes  ;  et  l,d08  dans  les  tMis 
liOpitsux-généraux,  sans  y  couqirendre  ceux  des  oonîmii- 
nsatés  religieuses.  En  comparant  ces  états  à  ceux  de  Tan« 
aée  précédente,  on  trouve  en  1769 134  naissances,  1,199 
ttorts,  et  53  eiÂntstrouvés  de  plus  qn*en  1788,  et  70  ma- 
rines de  wdns. 

D'sprès  le  rdevé  qui  a  été  bit  des  Importations  m  ce 
ftfaaaie  et  mm  étaMIsaimBU  d'Amérique,  depuis  1775 
iûiaVa  1787,  on  taaascqira  a  dié  Imparlé  é7M58,«e3 
'   Im  iîntots^  raigent  IvavaiDé,  les 


etksi 
k  tiers  de  celle  samase.  La  valeur  des  i 

pendant  le  cours  de  cm  douae  années,  en  caca^ 
cocbenille,  tabac,  indigo,  de,  monte  à  Ul/>00,404lftv.« 
pour  lesquelles  nous  recevons  des  sommes  immenses;  et 
si  â  ces  détails  on  afoute  encore  le  sucre  et  880  mifians 
de  piastres  frappées  à  liesica,onpaannaeUre  une  Idée 
deces^   '" 


ANGLETERRE. 

frCmide.  -^te  a  proposé,  dans  la  diandnc  des  pailn  du 
pailenicut  dlrlande,  un  amendement  à  Tadresse  au  vice» 
roi,  adresK  toujours  censfe  Ciite  à  Sa  Higeslé,  que  le 
lord-Keutenant  icptéseute.  CeSt  le  lord  Port-AHington 
qid  Ta  rédigée  b  peu  prts  en  ces  termes  :  «  Son  Exodlenoe 
sere  priée  de  asetlre  sons  les  jeux  dn  rai  les  inquiétudes 
trop  légitimes  de  la  dband>reet  du  peuple  Irlandûs  sur  les 
pn^rès  vraiment  redoutables  de  nnfluence  des  ministres  s 
progrès  dus  àVinlque  répartition  des  pensions  et  de  toutes 
les  charges  publiques,  ainsi  qn*à  remploi  des  moyens  de 
caiiupCion  de  toute  espèce,  sans  en  exdure  même  la  véna- 
lité la  phis  notoire.  Sou  Exeellenoe  voudra  bien  faire  sentir 
à  son  cmurpaiemd  findiapensable  nécesntéde  asrttre  en- 
fin un  terare  à  ces  abus  ^  é'est  ce  qui  pourra  s^eSsetner  par 
l^sinGliande  toutes  les  cbaiges  siqieillnes,  dont  le  fardeau 
fttiguant  la  longue  patience  de  la  nation  peut  ameaer 
pour  résulut  ou  la  confirmation  de  Tesdavage,  «u  les  «»- 
couflses  irielentes  par  lesquelles  on  y  résiste,  s 

L'épreuve  des  voix  n'a  pas  été  favorable  à  ce  vigoureux 
correctif  des  assurances  de  respect,  de  dévouement,  d'o- 
béissance, de  remerciements  et  de  gratitude,  qai  sont  de 
protocole  pour  une  adresse  de  rentrée.  Sept  puirs  seule- 
ment ont  adffib  des  variantes,  tandis  que  quarante  ont 


L'adressea  passé  dans  la  chambre  des  communes  à  \ 
seconde  lecture,  et  sans  aller  aux  vofai;  mais  die  a  dn 
Heu  na«âlfere  M.  Grattan,  dont  les  talents  oratoires  étalent 
déjà  nannus,  deles  développer  avec  tout  leur  avantage 
inrs  d'âne  legiqne  pressante  et  plein  de  beaux 
Tontes  les  parties  de  TadannlstrafiM 
>en  revae,  et  fiMirniasent  à  Ti 


de  sigets  d'une  crittqne  sévère.  Si  les  larmes  < 
Tout  pas  eatrainé  dans  Texagération,  U  faut  canveair  qna 
nriande  gémit  d'un  plus  grand  nombre  d'abns  ^ae  T  An» 
illeterre,  et  qaeTamendementdnlnrdPort-Ariingtan  était 
fondé.   . 

VbÎQ  un  morceau  detxtte  faarangne  ▼éhéaunte,  ^m  mb 
étendue  ne  permet  pas  de  donner  tout  entière  : 

«  Tal  montré  Tanden  ministère  impomnt  pludenrs  mm- 
cbarges  sur  la  patrie;  cVst  Tavoir  montré  coupsUl^ 
B*eHes  ajnutnat  au  fardeau  défà  trop  ineuppertable 
dm  taxes.  Mais  le  déttt  irrtmissifale,  fe  le  troure  dans 
rangmentatian  de  aaix  anquises  aa  iniatsSw.  te  vons  a 
sonmia,  daas  la  dendine  aessiaa  da  paiiemeal,  la  loagon 
liste  des  places  auxquelles  tes  SBeasbres  des  deux  cbamfaei 
ont  été  promus.  Eh  bien  !  messieurs,  «onsy  verres,  dans 
le  court  espace  de  vingl^-un  an,  le counemeaseat  «cnéant 
et  distribuant  autant  de  charges  qu'il  y  a  de  pnsvJncea 
daas  le  royaume.  Je  me  permets  d'interpféter  les  matift 
de  cette  étrange  midfiplication  de  faveurs  corr^ptrioes» 
Llnnoiatiou  que  nous  avons  vue  de  nos  jours  portera  UH 
ou  tard  svr  la  postérité.  Nos  neveux  chercheront  un  Jour 
cette  uausllliutlun  dont  ils  auront  conservé  le  souvcaôr,  et 
ibaela  vntrauveraat  plus  que  dégradte,  aMbUe,  parce* 
qae  les  nesans  ndoptém  par  le  minMèrene  peuvett  man- 
qner  d'apporter  «a  chaagewewr,  caasidérsfole  daas  la  ba- 
lanœ  de  celte  «onstitntion  que  doit  enfin  emporter  le  poids 
des  fraenrs  de  lacour.  Des  aaeaées  subreptices  ont  întro- 
dnit  une  réforme  parirmenf  aire,  etc'estanxasmistresqifan 
la  dolL  Vais  quelle  réforme,  grand  dieux  1  «t  que  tes  piia* 
dpes  sur  lesquds  elle  a  été  calculée  dillèrent  de  ceux  qnn 
te  véritsMe  amour  du  bten  pubTic  avaH  fSsit  espérer  an 
peuple  dlHande  qn^on  suivrait  dans  celte  opératiotti  Ona 
rifisme  qû  dimhme  les  rqprésenUnta  de  la  nation  daaf 
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la  chambre  dei  oommanef  »  pour  j  augmenter  ceux  da 
ministre!  s  .    , 

Le  clianeelier  de  l'échiquier  et  M.  Gorry  ont  pns  la 
défense  du  ministère,  contre  lequel  M.  Grattan  s*élevait 
avec  tant  de  force.  Une  majorité  décidée  en  faTCur  de  la 
cour  a  prouré  ou  qn^l  lui  prêtait  des  torts  qu'elle  n'avait 
pas,  ou  que  ces  mêmes  torts  réels  la  mettaient  à  l'abri  de 
fa  censure,  et  eu  état  d'en  avoir  de  nouveaux  impuné- 
ment* 

•  Je  ne  veux  pas,  a  dit  M.  Curran,  faire  aucun  commen- 
taire sur  la  conduite  de  notre  ancien  vice-roi,  le  marquis 
de  Buckingham.  Vos  registres  contiennent  et  ses  ftiutes  et 
sa  punition  ;  mab  que  le  souvenir  du  passé  serve  du  moins 
de  leçon  à  l'administration  présente;  qu'elle  y  trouve  cet 
avertissement  important  :  c'est  que  bientôt  la  mesure  des 
soufTranses  publiques  sera  comblée,  si^  fidèle  aux  mêmes 
errements,  cette  administration  insulte  la  nation  par  les 
mêmes  actes  de  corruption  et  de  violence.  Je  le  répète  :  que 
les  ministres  des  deux  royaumes  songent  à  ce  qu'ils  feront; 
qu'ils  ouvrent  les  yeux,  et  les  fixent  sur  l'exemple  d'une 
nation  voisine,  où  vingt-quatre  millions  d'hommes,  lassés 
et  furieux  d'une  longue  suite  d*oppressions  tyranniques,  se 
sont  levés  brusquement,  ont  réclamé  les  droits  sacrés  de 
la  nature  à  la  voix  toute  puissante  de  laquelle  ils  obéis- 
saient en  ce  moment,  et  ont  présenté  k  leurs  oppresseurs, 
comme  instruments  de  défense,  ces  mêmes  fers  qu'ils 
avaient  portés  comme  instruments  de  servitude.»  Le  même 
langage  s'est  fait  entendre  par  Torgane  de  M.  Ponsomby, 
qui  s'est  réservé  de  développer  ses  idées  dans  un  moment 
où  il  pourrait  leur  donner  toute  l'étendue  sous  laquelle  U 
croit  devoir  les  présenter. 

Enfin,  l'adresse  agréée  sans  amendements  la  chambre 
t'est  ajournée. 


FRANGE. 
Extraii  d^une  lettre  de  Poitiers ^  du  Sijantier  1790* 

La  nouvelle  municipalité  de  Poitiers  vient,  mon- 
sieur, de  se  former  selon  les  décrets  de  rAssemblée 
nationale  sanctionnés  par  le  roi.  On  a  lu,  aux  prônes 
de  chaque  paroisse,  les  lettres-patentes  du  roi  et 
l'instruction  pour  Torganisation  des  municipalités. 
Nos  bons  pasteurs,  en  les  annonçant,  ont  parlé  avec 
attendrissement  des  vertus  de  notre  auguste  monar- 
que ;  ils  ont  fait  l'éloge  de  la  révolution,  et  proclamé 
la  reconnaissance  que  toutes  les  provinces  doivent 
au  patriotisme  et  au  dévouement  des  habitants  de  la 
Tille  de  Paris  à  la  chose  publique.  Le  nouveau  re- 
eensement  fait  monter  la  population  de  notre  ville  à 
vingt-trois  mille  âmes.  On  nous  a  divisé  en  six  dis- 
tricts. Les  ennemis  de  la  paix,  car  il  y  en  a  partout, 
avaient  fait  semer  le  bruit  que  ces  assemblées  seraient 
tumultueuses,  qu'il  serait  dangereux  de  s'y  trouver; 
ils  avaient  obtenu  du  lieutenant  de  police,  dix  jours 
avant  la  convocation,  la  diminution  ()ii  prix  du  pain« 
avec  l'intention  de  l'augmenter  subitement  la  veillede 
la  formation  des  districts,  et  porter  le  trouble  dans 
l'organisation  des  nouvelles  municipalités.  Cette  me- 
née anti-natriotique  a  été  sans  effet  ;  tout  s'est  passé 
dans  l'orare,  le  calme  et  la  tranquillité  :  il  était  tou- 
chant pour  l'observateur  de  voir  les  habitants  de 
toutes  les  classes  de  cette  ancienne  cité  confondus 
les  uns  avec  les  autres,  concourir  pour  le  même  ob- 
let  et  y  avoir  tous  part.  On  a  fait  l'appel  nominal,  et 
l'on  a  prêté  le  serment  individuel  de  soutenir  de  tout 
son  pouvoir  la  nouvelle  constitution,  d'être  fidèles 
a  la  loi  et  au  roi.  Les  suffrages  se  sont  réunis  sur 
M.  Drouault,  avocat-général  de  la  cour  supérieure 
de  Poitiers,  citoyen  vertueux  et  digne  de  la  confiance 
publique.  Cette  nomination  prouve  quelle  intégrité 
nous  mettrons  dans  le  choix  de  nos  représentants 
aux  districts,  aux  départements,  et  dans  la  formation 
des  cours  judiciaires.  La  postérité  s'étonnera  qu'au 
milieu  de  tant  de  contrariétés,  rAssemblée  nationale 
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ait  pu,  en  si  peu  de  temps,  organiser  un  si  grand 
royaume,  tandis  que  les  ennemis  de  la  paix  pro|^i6- 
tisaient  de  toutes  parts  que  les  provinces  seraient 
dédiirées  par  mille  troubles  qui  n'ont  jamais  existé 
que  dans  leur  tête.  Oui,  monsieur,  les  peuples  de- 
vaient au  chef  de  la  patrie,  digne  successeur  de 
Louis  XII  et  de  Henri  IV,  et  aux  lumières  de  leurs 
représentants,  une  soumission  dont  leur  bonheur 
sera  le  fruit.  Ah!  quand  le  moment  sera  arrivé o&  ce 
monargue  juste  et  bienfiiisant  réalisera  la  promesse 
qu'il  a  laite  de  se  montrer  aux  provinces  de  son  vaste  ; 
empire,  il  verra  de  toutes  parts  son  peuple  lui  por- 
ter son  respect,  son  amour,  son  dévouement,  et  sera 
témoin  de  l'heureuse  influence  produite  par  la  ré- 
volution de  toutes  les  parties  de  l'administration  pu- 
blique. 

ADMINISTRATION. 

HUificiPALrré  de  pakis- 

Assemblée  des  représentanU  de  la  cammmM. 

Extraii  des  procès-verbaux. 

Dans  la  séance  du  9  de  ce  mois,  l'assemblée  ^né- 
raie  des  représentants  de  la  commune  a  arrêté  que 
MM.  les  secrétaires  pourvoiraient  à  ce  que  les  an- 
ciens procès-verbaux,  prodigieusement  en  retard , 
soient  imprimés  le  plus  tôt  possible,  et  qu  ecepaidant 
les  nouveaux  seraient  imprimés  à  mesure  qu'ils  se- 
raient rédigés.  En  conséquence,  nous  allons  nous 
occuper  de  l'analyse  de  ceux-ci  ;  aujourd'hui  nous 
donnerons  en  un  article  exprès  le  contenu  de  ce  que 
les  anciens  peuvent  contenir  de  plus  utile  et  de  moins 
connu,  afin  que  le  public  trouve  dans  notre  feuille 
une  suite  complète  et  authentique  de  ce  qu'offre 
d'importante  savoir  l'administration  delà  capitale, 
depuis  que  nous  en  suivons  la  marche. 

Le  premier  procès-verbal  de  la  commune  qui  ait 
été  rendu  public  pour  cette  année,  est  du  9  janvier 
même.  Il  contient  :  !<>  l'hommage  fait  à  la  commuDe 
par  M.  le  comte  de  Cassini,  des  treize  premières  car- 
tes de  la  réduction  de  la  France  ;  l'assemblée  a  voté 
des  remerciements  à  M.  de  Cassini,  qui  a  privé  la 
commune  d'un  sage  et  gavant  représentant,  en  offrant 
sa  démission  d'une  placequeses  nombreusesoccupa- 
tions  ne  lui  ont  pas  permis  de  remplir  plus  longtemps. 

20  Le  rapport  des  commissaires  nommés  pour  ar- 
ranger une  difliculté  élevée  entre  le  district  des  Théa- 
tins  et  le  Gros-Caillou.  L'assemblée  arrête:  !<> qu'il 
y  aura  deux  comités  de  police,  un  au  Gros-Cailloo, 
et  l'autre  dans  l'intérieur  de  Paris;  2o  que  les  as- 
semblées générales  alterneront,  et  seront  tantôt  au 
Gros-Caillou  et  tantôt  à  Paris;  3o  et  que  les  règle- 
ments de  l'assemblée  de  la  commune  seront  é^le- 
ment  envoyés  aux  deux  comités. 

30  Lecture  d'un  règlement  de  police  militaire,  en- 
voyé par  le  département  de  police  :  nous  avons  rap- 
porté ce  règlement  dans  un  de  nos  numéros.  L'as- 
semblée sanctionne  provisoirement  le  règlement. 

40  Rapport  d'une  lettre  envoyée  parla  commis- 
sion intermédiaire  de  rile-de-France,  relative  à  ré- 
tablissement d'un  port  à  Sens  au-dessus  du  pont  sur 
l'Yonne.  L'assemblée  renvoie  le  projet  au  bureau  de 
ville,  pour  avoir  son  avis. 

50  Lecture  d'une  réponse  faite  par  le  comité  des 
rapports  à  une  lettre  de  la  municipalité  de  Pontivî, 
qui  offrait  alliance  et  fraternité  de  correspoudanœ 
avec  celle  de  Paris. 

60  Autre  réponse  à  la  ville  de  Ploërmel,  sur  la  dé* 
libération  pleine  de  patriotisme  et  d'esprit  d'unioa 
qu'elle  avait  adressée  à  la  commune  de  Paris. 

70  Refus  fait  à  M.  le  chevalier  Renard,  (jui  deman- 
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dait  d'être  chargé  des  fonctions  de  commissaire  des 
guerres,  confiées  à  M.  de  La  Grev  :  rassemblée  ob- 
serve aae  M.  de  La  Grey ,  quoiqu'il  soit  accusé,  et  ait 
exci^  la  sérérité  de  la  commune,  n*est  point  con- 
damné. 

8«  Rapport  d*une  lettre  de  la  municipalité  de 
llènnecy-Villeroy,qui  remercie  Pari&de  l'affiliation 
de  sa  garde  nationale  à  la  nôtre,  qu'elle  avait  de- 
mandée, et  qui  lui  a  été  accordée. 

90  Rapport  de  l'affaire  de  M.  Birey,  cantinier  de 
l'Ecole-Militaire,  et  rejet  de  sa  demande,  sur  l'ob- 
servation du  comité  de  rapport  qu'il  avait  touché  le 
montant  du  mémoire  de  ce  qu'il  avait  fourni  de  vi- 
Tres,  après  que  ce  mémoire  très  enflé  eut  été  réduit 
convenablement. 

100  Lecture  d'une  lettre  du  bailli  de  Marcholseim, 
qui  demande  à  la  commune  d'appuyer  sa  demande 
auprès  de  l'Assemblée  nationale  :  arrêté  aue  la  lettre 
serait  envoyée  au  comité  des  rapports  de  l'Assemblée 
nationale. 

110  Rapport  fait  d'une  lettre  de  M.  Galland  l'aîné, 
fermier  de  Boollot,  qui  demande  du  blé  pour  ses  se- 
mailles :  arrêté  que  cet  objet  ne  regarde  point  la  mu- 
nicipalité de  Paris.  « 

120  Demande  faite  par  les  volontaires  de  la  ville 
de  Nogaro,  d'un  règlement  militaire  de  la  garde  na- 
tionale parisienne  :  arrêté  que  le  règlement  sera  en- 
voyé lorsqu'il  sera  définitif,  celui  d'aujourd'hui  n'é- 
tant que  provisoire. 

130  Sur  la  demande  faite  d'une  récompense  par  un 
particulier,  pour  avoir  empêché  quelqu'un  d'être 
écrasé  par  un  cabriolet  :  arrêté  ou'il  fallait  envoyer 
la  demande  au  département  de  police. 

140  Renvoi  à  M.  le  commandant-général  et  à  l'ad- 
ministration, d'un  mémoire  de  M.  Santerre,  mar- 
chand fourbisseur,  qui,  ayant  eu  sa  boutique  pillée 
Sendant  les  troubles,  demande  à  être  reçu  officier 
ans  la  garde  nationale  soldée  (1). 
1 50  Ajournement'd'un  r^lemeut  militaire  sur  quel- 
ques  abus  du  service. 

^  160  Renvoi  aux  commissaires  chargés  de  suivre 
l'affaire  de  M.  Guiliotte,  d'un  mémoire  qui  y  est 
relatif. 

170  Lecture  d'une  lettre  de  M.le  duc  de  Penthièvre, 
qui  remercie  l'assemblée  de  la  députation  qu'elle  lui 
a  adressée  à  l'occasion  de  la  nouvelle  année. 

I80  Lecture  faite  par  le  comité  de  constitution  de 
divers  articles  du  plan  de  municipalité  que  nous 
avons  rapportés  dans  nos  précédents  numéros. 

A  l'occasion  des  articles  I,  II,  111,  IV,  V  et  Vl  du 
chapitre  1er  du  titre  4  du  plan  de  municipalité,  on  a 
discuté  la  question  de  savoir  si  les  personnes  décré- 
tées d'ajournement  personnel  ou  de  prise  de  corps 
peuvent  être  électeurs  ou  éligibles.  Sur  cela,  quel- 
ques membres  ont  observé  que  l'i^xclusion,  en  pa- 
reil cas,  ne  pouvait  être  que  la  suite  d'une  peme 
prononcée;  ce  serait  anticiper  sur  le  jugement,  et 
punir  avant  preuves  le  décrété,  que  de  mi  refuser 
l'exercice  de  ses  droits  de  citoyen  actif.  D*autres  ont 
pensé  que  si  les  décrets  de  pnse  de  corps  et  d'ajour- 
nement personnel  ne  supposent  pas  une  conviction 
entière,  ils  donnent  lieu  a  des  doutes  suffisants  sur  la 
probité  d'un  homme,  pour  lui  refuser,  jusqu'à  ce 
qu'il  se  soit  justifié,  llionneur  de  représenter  ses 
concitoyens. 

La  motion  mise  aux  voix,  il  a  été  arrêté  que  les 
Q^^rétés  de  prise  de  corps  ou  d'ajournement  per- 
sonnel ne  leurraient  être  ni  électeurs  ni  éligibles. 
Ayant  été  proposé  si  les  fils  de  famille  (jui  ne  paient 

(1)  Il  ne  faodrait  pas  confondre  ce  Saoterre  âvec  le  cé- 
lèbre commaadant-gënënl  de  la  garde  nationale  en  I79S  et 
1798.  Ce  dernier  était  propriétaire  d*ime  brasserie  de  bière» 
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point  d'impositions  directes  sont  dans  le  même  cas; 
sur  la  question  préalable,  il  a  été  décidé  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  délibérer. 

190  Discussion  d'autres  articles  du  plan  de  muni- 
cipalité. 

200  Demande  faite  par  le  procureur-syndic  de  la 
commune,  au  nom  des  différents  départements,  du 
jour  oh  l'assemblée  voudrait  entendre  le  compte  que 
chacun  d'eux  était  prêt  à  rendre  de  son  adnunistra- 
tion. 

L'assemblée  a  ajouitié  au  24  janvier  l'auditioD 
des  comptes. 

210  Compte  rendu  par  M.  le  commandant-géné- 
ral des  moyens  par  lui  employés  pour  apaiser,  sur 
la  réauisition  de  la  municipalité  de  Versailles,  des 
troubles  arrivés  dans  cette  ville. 


DEPARTEMENT  DE  POLICE. 


Ordonnance  de  police,  qui  fait  défenses  aux  voi- 
turiersde  charger  dans  leurs  charrettes  plus  d'une 
voie  de  bois,  à  peine  de  100  livres  d'amende  pour  la 
première  contravention,  et  de  plus  grande  peine,  et 
même  de  prison,  en  cas  de  réciaive. 

Les  motifs  de  cette  ordonnance  sont  :  lo  d'empê- 
cher la  fraude  de  quelques  marchands  qui  pourraient 
s'entendre  avec  les  voituriers  pour  mettre  une  voie 
et  demie  sur  leurs  charrettes,  et  compter  ensuite 
aux  consommateurs  cette  charge  pour  deux  voies; 
20  de  procurer  aux  voituriers  eux-mêmes  une  occu- 
pation égale  ;  30  d'empêcher  que,  par  une  cnpidité 
mal  entendue,  ils  n'écrasent  leurs  chevaux  sous  le 
poids  d'une  voiture  trop  chargée;  40  de  prévenir  les 
accidents  qui  pourraient  naître  du  peu  de  solid&té  de 
ces  voitures,  en  succombant  sous  leur  poidb  et  en 
se  brisant  sous  la  charge. 

Cette  ordonnance  est  intitulée  :  Ordùnnanee  mu- 
mcipale;  elle  est  rendue  au  nom  de  M.  le  maire,  des 
conseillers-assesseurs  du  tribunal  de  police,  et  si- 

fnée  seulement  Veylard,  ce  qui  doit  la  faire  regar- 
er plutôt  comme  une  sentence  ou  jugement  du 
tribunal  de  police  que  comme  une  ordfonnance,  la- 
quelle doit  être  rendue  par  M.  le  maire  et  au  dépar- 
tement, sur  la  réquisition  du  procureur-syndic  de  la 
commune,  et  signée  d*eux. 

DISTRICTS  DE  PARIS. 

Extrait  d'une  délibération  du  district  de  Saint- 
Laxarây  du  24  janvier  1790,  envoyée  aux  trois 
cents  représentants  de  la  commune  et  aux  ctn- 
quante-neuf  autres  districts. 

Après  avoir  prouvé  le  danger  qu'il  y  aurait  à  créer 
des  billets  de  50  et  de  100  ïiv.,  ce  district  propose 
même  de  supprimer  ceux  de  200  et  de  300  liv.;  il  re- 
garde comme  impolitiques  les  règlements  prohibi- 
tifs sur  la  vente  tlu  numéraire. 

•  Qu'est-ce  au'un  billet  de  caisse,  dit-il?  une 
obligation  payable  en  argentan  1er  juillet  prochain; 
deux  pour  cent,  pour  cinq  mois,  nous  ont  semblé 
un  escompte  modéré.  Lorsque  la  banque  de  Lon- 
dres suspendit  ses  paiements,  les  effets  perdirent 
vingt  pour  cent,  et  cependant  il  n'y  avait  pas  de  ré- 
volution en  Angleterre.  Pourquoi  trouver  surpre- 
nant que  les  billets  de  caisse  perdent  deux  pour  cent? 
Les  effets  du  roi,  aujourd'hui  effets  de  la  nation,  per> 
dent  depuis  dix  jusqu'à  viqgt-trois  pour  cent.  Les 
billets  de  caisse  valent-ils  mieux  que  les  effets  de  la 
nation  ?  rîon,  sans  doute  ;  pourquoi  donc  Topinion 
publique  ne  les  met-elle  pas  de  niveau?  Nous  peu* 
sons  qu'au  lieu  de  règlements  prohibitiis,  il  faut  lais* 
ser  la  plus  grande  linerté  aux  .échanges  de  pa[)ier  et 
d'argent;  que  même  le  prix  de  l'argent  devrait  être 
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coté  fdiKqnenc&t  i  la  Bonne,  ef  uns  chns  tous  les 

Le  district  de  Saint-Laare  repoone  Fid^e  éhme 
orealalîoii  forcée  des  billets  de  caissedMis  les  pro- 
Tinces,  et  la  regarde  comme  impossible  de  bonne to- 
îoiilé  ;  il  propose,  poisaae  foD  ne  peat  détruire  les 
liilkti  décaisse»  d'enpMerqBekiir  BMsse  ne  s^ae- 
croisiK,  et  de  sommer  des  cominissatres  pour  ins- 
pecter les  ep^tioBS  de  cette  caisse;  d'attribuer  qua- 
tre pour  cent  de  bénéfice  aux  billets  de  caisse,  ce  qui 
casbibiieniit  à  ramener  le  BWBéraîre,  dflt-oo,  pour 
y  parvenir,  porter  cet  intérêt  à  cinq,,  et  mène  a  six 
povr  eent.  Un  seeiMid  moyen,  proposa  dans  la  déli- 
bératioB,  est  la  libre  circulation  des  monnaies  étran- 
gles, sairant  leur  valeur  intrinsèque,  qui  épargne- 
raient les  frais  de  faHricatkm. 


MmnciPALnrEs  pnovmciAixs. 

MBI.  les  officiers  de  la  nranieipaKté,  réunis  en  co- 
mité an  Mans,  qni  ont  été  proposés  ponr  reœroir  le 
don  patriotique  do  quart  du  revenu  deseitioyens,en 
czécnlion  des  décrets  de  r  Assemblée  nationale,  pré- 
viennent MM.  les  bénéficiers  et  autres  ecefésiaslr- 
qnes^  que  le  comité  les  a  aussi  chargés  de  tenir  un 
rcgisbe  pour  y  inscrire  les  déclarations  on'ils  sont 
tenus  de  faire  en  conséquence  dn  décret  on  18  no- 
Tcmbre  1789. 

On  prévient  en  ontre,  que  pareil  registre  sera  tenu 
an  gr^  de  la  sénéchaussée  du  Mans,  au  désir  du 
mine  décret.  MM.  les  ecd^astiqnes  et  bénéficiers 
sont  invités  de  remplir  incessamment  cette  obliga- 
tion, s'ib  veulent  éviter  les  peines  auxquelles  les  ex- 
poserait tout  retardement. 


raulUfilé  de  ii  fcit  qai  ne 


as  égard  n 


Discoure  j^ommeé  dam  Véfliêf  paroistiaU  de 
Prtx-en'PaU»  U  Va  nùcembre  dêmûr» 

Qu'ff  est  glorieux,  messieurs  et  diers  concitoyens, 
dé  nous  trouver  tous  réunis  sous  le  même  étenoard, 
sous  rétendard  de  la  fraternité,  d'une  liberté  hon- 
nête, qni,  loin  de  nous  précipiter  dans  les  abîmes 
d'une  anarchie  effrayante,  va  nous  conduire  à  la 
pratique  dn  bien  social  !  Oui,  messieurs,  ce  jour  est 
le  plus  glorieux  de  notre  vie  :  nous  allons  travailler 
d'un  commun  accord  à  maintenir  le  bon  ordre,  à  as- 
surer la  tranquillité  de  nos  concitoyens;  et  si  notre 
établissement  est  moins  nombreux  que  cdui  de  nos 
voisins,  nous  avons  du  moins  Tagréable  satisfaction 
de  savoir  nons  conduire  avec  autant  de  lèle  et  de 
bravoure.  Puisse  à  jamais  ce  jonr  mémorable  être 
gravé  dans  nos  cœurs!  Apprenons  à  nos  enfants  à 
suivre  nos  traces;  loin  de  nous  aucun  parti  factieux; 
point  de  gloire,  point  de  hauteur  dans  notre  admi- 
nistration; égaux  en  tout,  ne  faisant  qu^un  dans  un 
même  corps,  faisons-nous  un  devoir  d'obéir  et  de 
commander  également  ;  ayons  de  Findulgence  pour 
nos  frères;  reprenons-nous  réciproquement  avec  une 
douce  modération  ;  c'est  ainsi ,  messieurs  et  chers 
concitoyens,  que  nous  aurons  le  bonheur  de  jouir 
des  avantages  de  la  liberté. 

LTTTéRATURE. 

Bkih^r^lbrmé,ùaEtmkaaêem£nidrmm€MMÊmd€ét9' 
«^M  .*  Mviwftf  dà^tf  à  M.  de  Gistdluie,  d^lé  lé  fJs. 
maÊèê^nûHammle,  pmr  M.  Miaqaîaet  de  la  Pasne,  ^ctnài 
tm  ^«il.  XFmy  cheiGaracry,  qaai  dies  AogiisâBi^  ITMl 


CcstdQKinn 
dcfftfaïkdeicsi 


depnitf 

pev  d»  £mii  dufBrmi»  M.  de  la  Pâg«e  mrt  daM  M 
ouvrage  raroerlnmc  d'un  caractère  aigri  par  la  doniar  et 
par  1»  CBMdiMi  que  set  peiao  sont  le  fruit  de  rcvew  on 
derapprctaun.  Uiffaafontfamqttll  »  i§nmm4,  tamm 
témmt  arbîtraiie,  d*ëtic  enttiidaiwi^qaeuKnt^lcaafem 
dont  U  a  pu  être  lustrait»  le  décblo  ,  la  baolcv  qn^  »am 
apercevoir  dans  œox  dont  le  praoHev  devoir  est  à^éeamkT 
les  malheiDCUx,  et  la  première  otligatîMi  de  leur  faite 
rendre  justice,  ront  encore  affermi  dans  ion  sentiment^ et 
ajouté  k  rexaltalîon  de  ses  phintes» 

11  de  h  Plagne écrivait  encore,  ily  a  qodqaes  jovn» 
a  m  admisIsU  dlear  de  p<Hiee,  alors  présent  a  BieéCre* 
Je  demande  mon  renvoi  pardevant  ua/a^  et  wwm  trmn^ 
pprt  à  ia  CanàtrftHe,  pvwr  tftfm  9  mthe  ami  proeét 
émm  le»  farmn  oHimeire»^  Sa  demande  cet  dans  les  bn» 


Mais  nolie  afaiei  a'cat  paiat  ki  deparkrdn  piuannil 
de  M.  de  la  Pagne,  et  ce  peu  de  mots  que  non»^  diaM^  I 

■on»  est  soicilé  par  l'intértl  qu'iMpire  lauiawaun  komme  I 

détenu  daaa  les  fais^  qodlea  que  soient  se»  faolaâ  on  ses  I 

crreun. 

Cest  ce  pième  intérêt  qui  rend  la  lectwe  de  ssb  éeA 
attachante  ;  il  y  peint  rbonrenr  du  lien  qni  le  recèle»  avec 
des  couleurs  anatogues  à  la  disposition  de  son  Sme  oppict» 
sèe  par  dix-Mt  ans  de  captivité;. 

Ub  sentimeul  péniUe  s^empare  dn  Hdenr  à  l^nvcrtne 
dn  fivra  ;  son  esprit  soit  rautear  avec  eftai  sensées  vedles 
qui  n'ont  jamais  retenti  que  des  plaintei  des  BHAeaRui; 
où  aanreat  rianoccat  a  subi  la  peine  dn  eoupanK  oè  iDBs 
les  genres  de  despatîsaie  eut  ii  leugUmpi  fan  latae  It 
justice  devant  les  pr^iuféft  et  la  faree.  Le  brîit  des  dnÉM^ 
et  les  voix  des  captiiEi  qui  les  portcnCa  ileniui  frapper 
Toreille  effrayée,  taudis  que  des  imafea  soariues  de  cs- 
cbols  et  de  retraites  empoisonnés  par  un  méphilisiar  d» 
tructeur  achèvent  de  présenter  à  rame  ridée  d*un  tonbesa 
oA  les  hommes  sont  ensevelis  avant  leur  mort. 

Tel  est  rendroit  que  peint  If.  de  la  Pagne,  tel  ert  le  lé» 
jour  où  le  vice  et  renreur,  la  faute  d*un  moment  et  le  crinie 
de  lanle  la  vie ,  la  jeunesse  égarée  et  les  auteurs  ées  phis 
honteux  forfaits  sont  conrondus  et  se  corrompent  jour^ 
adlement;  aà  la  tyrannie  paternelle,  qu*OB  ne  doit  p» 
caafandie  avec  sou  aalarité;  l*halilude  d'une  fanesie  puis- 
sance, que  Ton  prend  pour  un  droit  sacré,  le  maintien  éB 
viens  règlements,  nue  Ton  appelle  msypuBde  sOrclé,  en» 
lamcBft  el  livrent  è  une  sùae  d^gradilinw  des  iadatea^t 
que  le  respect  dû  k  rhoasme  anbvresalt  %  la  jnslieepsv 
effrayer  les  coupables,  ou  rendrait  à  la  sacîélé  pair  y 
jouir  de  leurs  justes  droits. 

n  faut  longtemps  ébranler,  agiter  les  hoBBCtv  avaatée 
leur  fisire  prendre  le  parti  que  £ctent  la  justice  et  h  rai* 
son  ;  et  c'est  rendre  un  service  à  rhumanité,  que  de  &tî- 
guer  l'oreBle  publique  des  pfalntes  de  ceux  qui  ne  peuicat 
se  faire  entemlnew 

Ce  saut  ces  BoHfa,  sans  doute,  qni  ont  guidé  U.  de  h 
ftgnc  dans  l'écrit  que  nous  aMN»fOBa  ;  el  sans  pr£lendR 
ni  justifier,  ni  adapter  et  sesplainies  al  seaiécvisBiaatiaai^ 
eu  lui  doit  la  reconnaissance  dfbvoir,  nu  ieiu  même  de  n 
captivité,  après  taatd'annéesde  sonifrancea»  pris  car  lai  de 
dévoiler  la  horreurs  de  sa  prisou,  et  de  prtscnicr  dei 
idées  d'amélionlioos  sur  ks  brislcs  oljets  quil 


7 
!  de  hi  capihilé,  que  raulenr  de  cet 


En  conséquence,  il  divise  son  écrit  en  deux  parties  :  dans 
h  preuûère,  il  peint  Bicétre  lei  qu'il  a  dtt  lui  paraître;  daas 
la  seconde,  il  propose  me  maison  de  dlsdpGne^  àla  place 
de  cet  afteux  ehiteav* 

Dana  un  moment  oA  Ions  les  bous  csprfts  se  porteatvcn 
les  objets  de  réformes  utiles,  et  dierehent  b  faire  lonnMr 
la  révolullan  qui  sispère  autant  an  pasfit  des  bumiin  1 
BMibcurenx  que  de  fa  libcvté  publique  al  des  drate  de 
tou»,  en  ne  verra  pus  mns  danle  avec  JndMKifwn  ti^ 
trait  de  ranvn^  de  M.  de  fa  Pagoe  ;  il  servira  de  aute  en 
quelq^esorte,  k  ce  que  nous  avons  déjà  dit  de  fa  mafaon 
ne  BioHrw 

«  11  en  coMe  beaucoup,  dft  rautenr,  É  noire  sensiblBi^ 
pour  exposer  ici,  sous  As  yeoz  de  h  munfc^paiilé,  fa  ta* 
bleau  affligeant  des  salles  de  farce  de  BioÊtre.»  Quels  qœ 
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•o!ent  la  soins  et  la  ▼igilanee  des  magistrats  qui  président 
à  la  poiîee«  pour  arrêter  les  désordres  qui  s*y  oommeitent 
aèeessairpmentt  nons  Tojons  toujours  avec  douleur  que 
leurs  Tttox  sont  inutiles ,  et  leun  eSbrts  impuissants. 

f  Quelle  est  la  cause  des  désordres  de  Bio6tre  ?...•  Cest 
roislreié.....  Quel  est  le  moyen  d*j  remédier?  Cest  le 
trUTail* 

c  Un  des  magistrats  qui  ont  tenu  les  r^nes  de  la  peUce» 
M.  Lenoir»  s*estoecopé  de  cet  objet;  mais  nous  croyons 
noua  aperce? olr  que  les  établissements  qu^il  a  formés  n*ont 
pas  eu  tout  le  succès  qu*il  en  attendait. 

«  En  effet,  le  premier  établissement  qui  a  eu  lien  est 
celui  des  moulins  k  bras«  prétendus  économiques,  de 
M.  BertbeloL...  mais  nous  sommes  assurés  qu^un  moulin  ù 
Tent,  on  nn  des  moulins  domestiques  qui  sont  en  usage 
dans  quelques  provinces  de  France,  et  qui  sont  exploités 
par  le  moyen  d*un  seul  cbe?al,  auquel  on  pourrait  sup« 
idéer  par  deux  hommes,  produirai^t  à  peu  de  frais  une 
fois  plus  d'ouvrage  en  vingt-quatre  heures  que  quatre  de 
ces  moulins  à  bras  n*en  produisent  dans  huit  jours.  » 

A  cet  inconvénient,  Ù»  de  la  Pagne  ajoute  :  t  que  les 
prisonniers  qui  auraient  passé  un  certain  nombre  d*an« 
nées  à  réduire  du  blé  en  farine ,  par  le  moyen  de  ces  mou- 
lins, ne  trouveraient  pas,  dans  un  pareil  travail,  une 
ressource  pour  pgner  leur  vie,  après  avoir  obtenu  leur 
libertés 

«  Le  second  établissement  est  celui  des  travaux  du 
grand  puits.  Mais,  dit  l'auteur,  quel  motif  a  pu  déterm»- 
ner  k  cette  étrange  occupation?  Est-ce  celui  de  Téconomie, 
on  la  seule  nécessité  d'occuper  des  prisonniers  ?  Si  c'est  la 
seule  nécessité  d'bccuper  des  prisonniers,  ne  serait-ll  pas 
bien  plus  k  propos  de  les  occuper  k  un  travail  plus  utile 
£i  pour  eux  a  pour  la  maison  ?  Si  c'est  le  motif  de  l'éco- 
nomie, il  s'en  faut  bien  que  nous  y  en  trouvions  aucune. 
En  effet,  il  &ut  soixante-quatone  prisonniers,  y  compris 
le  brigadier  et  le  veilleur  de  nuit,  pour  l'exploitation  des 
eaux  du  puits.  Or,  ces  soixante-quatone  prisonniers  occu- 
pent nécessairement  deux  accrocheurs,  deux  gens  de  ser- 
Tiee,  un  porte-cleft,  deux  sentinelles;  voilà  parconséquent 
quatre-vingt-dix  hommes  uniquement  occupés  pour  l'ex- 
ploitation des  eaux  du  puits.  Or  ces  quatre-vingt-dix 
honunes  coûtent  nécessairement  au  moins  iOO  liv.  par  {onr 
à  la  maison,  et  S50  qu'ils  rapporteraient  s'ils  étaient  oc- 
cupés d'un  travail  plus  utile;  voilft  parconséquent  950  liv. 
de  perte  réelle,  tous  les  jours,  pour  la  maison.. •  tandis  que 
huit  chevaux  aveugles,  parconséquent  k  bas  prix,  ou 
quatre  pairs  de  bœufs,  pourraient  faire  huit  relais  par 
jour,  et  ne  reviendraient  pas  h  plus  de  12  liv.  par  jour 
d'entretien  à  la  maison.  Nous  ne  voyons  pas  non  plus  que 
des  prisonniers  qui  ont  passé  nn  ceitain  nombre  d'années 
a  tirer  de  l'eau  puissent  trouver,  dans  cette  espèce  de 
travail,  une  ressource  pour  gagner  leur  vie,  après  avoir 
obtenu  leur  liberté. 

•  Le  troisième  et  dender  établissement  qui  a  en  lieu 
est  celui  du  polissage  de  la  mannâcture  des  glaces.  Cet 
établissement  est  celui  qui  approche  le  plus  du  véritable 
but...  Mab  qu'il  nous  parait  encore  bien  éloigné  d'y  tou- 
cher l...  Premièrement,  ce  travail  nous  parait  infiniment 
trop  rode  pour  des  prisonniers  privés  de  l'air,  et  qui  n'ont 
p<^nt  des  aliments  asseï  solides  pour  supporter  un  travail 
aussi  pénible.  Deuxièmement,  nous  trouvons  un  inconvé- 
nient dans  l'impoliâqne  marquée  de  partager  avec  des  né- 
gociants étrangers  le  bénéfice  de  la  manipulation  des  pri- 
sonniers. Troisièmement,  nons  trouvons  que  cet  établis- 
sement est  insuffisant  pour  le  grand  nombre  de  prison- 
niers. Quatrièmement,  nous  remarquons  avec  douleur 
qu*on  n'a  encore  pris  jusqu'à  présent  aucune  précaution, 
établi  aucune  règle  pour  la  réforme  des  mœurs,  pour  la 
discipline  des  prisonniers,  pour  exciter  leur  émulation  et 
les  encourager  au  travail.  Cinquièmement  enfin ,  nous  ne 
voyons  pas  encore  que  des  prisonniers  qui  auront  passé  un 
certain  nombre  d*années  à  polir  des  glaces  puissent  prou- 
ver dans  ce  métier  une  ressource  bien  étendue  de  gagner 
leur  vie,  après  avoir  obtenu  leur  liberté.  » 

La  fin  des  Amours  du  chevalier  de  Faublas^  par  M.  Lon» 
vet  de  Coudray.  A  Londres;  et  se  trouve  à  Paris, 'chez 
M.  Baîlly,  libraire,  rue  Saint-Honoré,  et  chei  les  mar- 
chands de  nouveautés.  6  vol.  petit  in-12. 

VArtd»  rendre  les  Ménages  fuureux,  A  Paris,  chez 


M.  Baudouin,  imprimeur  de  l'Assemblée  nationale^  me  du 
Foin-Saint-Jacques.  In-S*"  de  18  pages. 

Questions  sur  la  Propriété  des  Biens  eeelésiasiiques  en 
France;  par  M.  l'abbé  Chapt  de  Raslignac,  député  à 
rAs.semblée  nationale.  A  Paris,  chez  M.  Guerbart,  li- 
braire, sur  le  Pont-Neuf,  n*  19.  In-8<>  de  18  pages.  Prix, 
1  liv.  16  sous. 

VARIÉTÉS. 

Mesdears ,  j'arrive  de  Lyon  :  en  in*embarquant 
dans  la  diligence  d'eau  de  Lyon  à  Mâeon,j'appns  un 
événement  que  je  présume  devoir  intéresser  le  pu- 
blic ,  puisquil  concerne  un  homme  justement  celè^ 
bre,  ^uî  a  consacré  sa  vie  à  plaire  à  la  nation  entière, 
et  qui  a  si  bien  réussi.  M.  Grétry  retournait  à  Paris 
pour  mettre  au  théâtre  Pierre-k-Grand;  il  était 
accompagné  de  sa  femme  et  de  sa  fille ,  cette  der-^ 
nière  ^ee  d*enyiron  quinze  ans.  Ils  sont  tous  éveil- 
lés à  cinq  heures  du  matin,  au  moment  du  départ  de 
la  diligence.  MU*  Grétry,  encore  tout  endormie, 
prend  pour  du  sabie  Teau  de  la  Saône ,  débordée 
alors  de  plus  de  douze  pieds  ;  elle  entre  dans  la  n« 
vière  qui  l'entraîne  ;  c'était  sur  la  fin  de  novembre , 
et  le  jour  était  bien  loin  de  paraître.  M.  Grétry  seul 
▼oit  sa  fille  flotter  sur  l'eau,  soutenue  par  ses  vête- 
ments ;  il  s'élance ,  tombe  sur  un  fond  solide  qui  lui 
Sermet  de  saisir  sa  fille,  d'appeler  à  son  secours,  et 
e  la  remettre  entre  les  mains  des  bateliers.  Brave 
homme ,  lui  dit  le  chef  des  mariniers,  en  lui  frappant 
sur  l'épaule,  êavex-vous  que  la  Providence  vous  a 
mieux  servi  que  voire  courage?  Le  hasard  vous  a 
porlésur  les  marches  d'un  escalier  que  Veau  couvre 
dans  ce  moment,  de  façon  qu'un  demi-pied  à  droile 
ouundemi'pied  à  gauche,  vous  tombiei  dans  une 
profondeur  de  plus  de  trente  pieds.  J'ai  frémi,  mes- 
sieurs, en  songeantau  triple  danger  que  la  famille  en- 
tière avait  couru;  car  la  mère  était  présente  ;  et  j'ai 
pensé  que,  consacrant  votre  feuille  à  l'intérêt  public, 
vous  profiteriez  du  premier  espace  poiu*  lui  faire  part 
d'un  événement  qui  devait  être  si  terrible  sous  tous 
les  rapports,  et  qui  cependant  s'est  terminé  d'une 
manières!  heureuse.  {Extrait  du  Journal  de  Paris.) 

BULLETIN 

DB  L*ASSEIIBLÊB  KATlOIfALE. 
Séance  du  vendredi  5  février. 

MM.  l'abbé  de  la  Salcette,  Pélauque-Béraut,  de 
Volney  et  un  grand  nombre  de  députes  qui  n'avaient 
point  assisté  à  la  fin  de  la  séance  d'hier,  se  présen- 
tent à  la  tribune  pour  prêter  le  serment  civique.  On 
leur  propose  d'attendre  que  le  procès-verval  soit  lu. 
Non,  dit  M.  Pélauque-Béraut ,  nous  nous  croirions 
des  intrus  dans  cette  assemblée ,  si  nous  n'avions 
rempli  notre  devoir  de  citoyen  avant  l'ouverture  do 
la  séance.  On  appelle  leurs  noms  :  ils  prêtent  le  ser- 
ment. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal,  M.  le  président 
rend  compte  de  la  députation  d'hier  soir.  Voici  les 
discours  prononcés  à  cette  occasion  : 

Discours  de  M.  le  président  au  roi. 

•  Sire,  nous  venons  offrir  à  Votre  Majesté  les  pre- 
miers fruits  de  son  patriotisme  et  de  ses  vertus. 
L'oubli  de  toutes  les  divisions,  le  concert  de  toutes 
les  volontés,  la  réunion  de  tous  les  intérêts  parti- 
culiers, dans  le  seul  intérêt  public,  le  serment  so- 
lennel prononcé  par  les  représentants  du  peuple 
français,  d'être  fidèles  a  la  nation,  à  la  loi,  au  roi,  à 
la  constitution  ;  les  citoyens  en  foule  demandant 
leur  association  à  ce  pacte  auguste  et  saint  { tels  sont. 
Sire,  les  heureux  effets  de  votre  présence  a  l'Assem- 
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Mée  imcionale.  PonnRKn  fmit-H  que  le  cœar  fanmaiD, 
juste  et  sensible  de  Votre  Majesté  ait  été  privé  de  ce 
^ectacle  attendrissant?  Interprètes  des  vœux  de  la 
nation,  nous  devons  Têtre  de  sa  reconnaissance. 
Daignez,  Sire,  en  recevoir  le  tribut  avec  bonté.  L'a- 
inour  et  la  confiance  dès  peuples  sont  les  vrais  tré- 
sors des  bons  rois.  Jouissez-en,  Sire,  et  que  ce  juste 
hommage  de  vos  contemporains  vous  soit  le  garant 
des  bénwlictions  que-la  postérité  réserve  à  votre  mé- 
moire. • 

Réponse  du  roi, 

•  Le  prix  que  vous  attachez  aux  sentiments  que  je 
vous  ai  témoignés,  m'est  un  nouveau  garant  de  la 
réunion  de  nos  soins  pour  le  bien  de  la  patrie.  J'es- 
père que  tous  les  bons  citoyens ,  tous  les  vrais  amis 
du  peuple,  se  rallieront  autour  de  moi  pour  consoli- 
der sa  liberté  et  son  bonheur.  Le  serment  que  vous 
avez  prêté  après  m'avoir  entendu,  m'en  donne  l'as- 
suranoe.  Puisse  cette  heureuse  conformité  de  nos 
Drincipes  et  de  nos  sentiments,  assurer  la  gloire  et 
la  félicité  de  la  plus  ^ande  et  de  la  meilleure  des 
nations]  • 

Discours  à  la  r^W. 

«  Madame,  l'Assemblée  nationale  a  recueilli  avec 
la  plus  vive  et  la  plus  douce  reconnaissance  les  paro- 
les nobles  et  touchantes  qui  lui  ont  été  transmises 
de  la  part  de  Votre  Majesté.  Dépositaire  des  espé- 
rances de  la  France  et  du  trdne ,  veillez ,  madame , 
sur  ce  rejeton  précieux  ;  qu'il  ait  la  sensibilité ,  l'af- 
fabilité, le  courage  qui  vous  caractérisent.  Vos  soins 
assureront  sa  gloire  ;  et  la  France  dont  vous  aurez 
procuré  le  bonheur,  en  sentira  doubler  le  prix ,  en 
Bongeantqu'elle  le  doit  aux  vertus  de  Votre  Majesté.* 

Réponse  de  ia  reùM. 

-Messieurs,  je  suis  bien  sensible  aux  témoignages 
de  votre  affection.  Vous  avez  entendu  ce  matin  l'ex- 
pression de  mes  sentiments  ;  ils  n'ont  jamais  varié 
pour  une  nation  que  je  me  fois  gloire  d'avoir  adoptée 
en  m'unissantau  roi.  Mon  titre  de  mère  en  assure 
pour  toujours  les  liens.  • 

Ces  discours  sont  vivementapplaudis. 

M.  LE  imc  o'AiGUTLLon  :  Je  vote  des  remercie- 
ments  à  M.  le  pr^ident,  pour  la  manière  convena- 
ble, auguste,  patriotique  et  digne  avec  laquelle  il  a 
parlé  hier  au  roi. 

L'assemblée,  par  des  applaudissements  unanimes, 
adopte  et  rempht  le  vœu  exprimé  par  M.  le  duc  d'Ai- 
guillon. 

M.  MiiLouBT  :  La  séance  d'hier  a  été  trop  intéres- 
sante pour  que  nous  nous  bornions  à  de  stériles  ap- 
plaudissements. La  démarche  du  roi  a  eu  de  grands 
motifs  ;  son  discours  renferme  de  grands  objets.  Je 
demande  que  rassemblée  s'occupe  des  principaux 
points  de  ce  discours,  et  je  retiens  la  parole. 

On  s'écrie  de  toutes  parts  :  «  Passons  à  Tordre  du 
jour!  à  la  constitution l  • 

M.  Malouet  :  Il  faut  entendre  les  observations  sur 
le  discours  du  roi,  si  quelques  membres  en  ont  à  pré- 
senter. 

On  s'écrie  encore  :  .  L*ordre  du  jour  !  Tordre  du 
jour!.^ 

M.  D'EsTomtiiBL  :  La  meilleure  manière  de  prou- 
ver au  roi  que  nous  sommes  touchés  de  ses  senti- 
laents  est  de  ne  pas  perdre  un  Dx>ment  pour  nous 
CMxsuper  de  ceux  de  nos  travaux  qui  importent  le 
plus  au  bonheur  de  la  nation. 

Une  partie  de  l'assemblée  ayant  paru  appuyer  la 
proposition  de  M.  .Malouet,  M.  le  président  met  aux 
Toix  cette  proposition, 

L'Assemblée  décide  à  une  mnde  maiorité  qu'on 
1  sans  retard  à  Tordre  £i  jour. 


M.  Malouet  insiste,  s'agite  au  milieu  de  la  salle,  et 
ré^nd,  par  ses  regards,  à  la  partie  de  rassemblée 
qui  n'a  pas  adopté  son  avis. 

M.  OocpiL  DE  Préfeln  :  Le  récit  qui  vous  a  été  ^ 
foit  de  Tétat  inquiétant  de  plusieurs  provinces  a 
prouvé  au  comité  féodal  combien  il  importe  qu'il 
accélère  ses  travaux.  11  m'a  chargé  de  vous  prier 
d'ajourner  son  rapport  à  demain. 

Cet  ajournement  est  ordonné. 

—  M.  l'abbé  Grégoire  :  Le  comité  des  rapports  a 
reçu  plus  de  cinq  mille  requêtes;  deux  mille  cinq 
cents  sont  déjà  déblayées  ;  la  plupart  de  celles  sur  les- 
quelles il  faut  encore  statuer  doivent  être  renvoyées 
ou  aux  ministres,  ou  aux  départements,  ou  aux  tri- 
bunaux; d'autres  exigent  Tinterprétation  de  quel- 
^[ues  décrets  ;  presque  toutes  demandent  des  réponses 
qui  pourraient  tranquilliser  beaucoup  de  commu- 
nautés, ou  calmer  un  grand  nombre  de  personnes 
souffrantes.  Le  comité  désirerait  être  autorisé,  non  à 
donner  des  décisions,  mais  des  avis. 

M.  Perdrix  :  J'adopte  cette  proposition,  et  je 
pense  qu'il  serait  nécessaire  d'accorder  la  même  fa- 
culté au  comité  de  constitution. 

M.  l'abbé***  Il  faudrait,  dans  le  décret  à  rendre  à 
«  sujet,  insérer  cette  clause  :  «  Après  avoir  consulté 
les  députés  des  départements.  » 

L'Assemblée  délibère  ;  elle  autorise  tous  les  comi- 
tés à  répondre  aux  différentes  demandes  en  donnant 
des  avis,  après  avoir  consulté  les  députés  des  dépar- 
tements intéressés. 

—  M.  Fréteao  :  Je  suis  chargé  d'annoncer  un  don 
patriotique  d'une  espèce  nouvelle.  Voici  la  note  qui 
m'a  été  remise  de  la  part  de  M.  Sage,  chimiste  célè- 
bre :  «  Je  remplirai  désormais,  sans  émgluments, 
mes  fonctions  de  directeur  de  l'Ecole  des  mines.  Les 
appointements  de  cette  place  étaient  de  6,000  liv. 
Je  donne  à  Técole  ma  bibliothèque,  qui  peut  être 
Saluée  15,000  fr.  ;  je  m'engage  à  taire  achever  le  ca- 
binet des  mines  nationales  ;  cette  dépense  pourra  s'é- 
lever de  25  à  30,000  liv.  •  Cette  offre  est  accoeiUie 
par  des  applaudissements  réitérés. 

—  On  continue  le  rapport  sur  les  départements. 

DépartetnmU  de  Caen. 

Le  comité  propose  de  décréter  que  «  le  départe- 
ment dontCaen  est  le  chef-lieu  soit  divisé  en  six  disr 
Cricts,  qui  auront  pour  chefs-lieux  Caen,  Baveux, 
Vire,  Falaise,  Lisieux  et  Pont-FEvêque.  Les  drMts 
d'Orbec  et  d'Honfleur  sur  les  tribunaux  de  districts 
sont  réservés  à  ces  villes.  Le  partage  des  établisse- 
ments qui  seront  décrétés  par  l'Assemblée  natio- 
nale est  également  réservé  aux  antres  villes  du  dé- 
partement. » 

M.  BuzoT  :  La  ville  de  Lisieux  est  très  commer- 
çante; en  lui  accordant  un  district,  elle  aura  dts 
avantages  supérieurs  à  ceux  qui  la  rendaient  d(^à 
florissante.  La  ville  d'Orbec  a  eté'jusqu'à  présentie 
siège  de  la  justice  ;  elle  tirait  toutes  ses  ressources  de 
cet  établissement;  sa  population  et  des  convenances 
locales  la  rendent  très  propre  à  renfermer  un  tribu- 
nal de  district.  Je  demande  en  amendement  qu'il  lui 
en  soit  accordé  un. 

Le  projet  de  décret  proposé  par  le  comité  de  eoi* 
stitution  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Dépariemel  de  Us  Biuse-Amergm» 

La  Basse-Auvergne  sera-t-elle  divisée  en  cinq  ou 
en  huit  districts?  Telle  est  la  question  à  décider. 

Pour  appuyer  la  division  en  cinq  districts,  on  ob- 
serve que  les  petits  tribunaux  font  de  petits  juges  ; 
les  petites  administrations  de  petits  administrateurs 
qui,  aussi  peu  délicats  qu  éclairés,  avilisfent  l'ad- 
ministration et  dépouillent  les  administrés*  Il  dut- 
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diviser,  et  aob  dissoudre....  Il  fout  ëviler  les  petits 
théâtres,  sur  lesquels  le  courage  n*est  pas  «outeiui 
par  une  commune  imposante* 

La  division  en  huit  districts  est  fondée  surresnrtC 
du  décret.  Si  les  districts  avaient  une  force  au-aelà 
de  celle  que  la  constitution  leur  assigne,  les  grandes 
villes  réunissant  tous  les  pouvoirs,  imposeraient  aux 
campagnes  un  joug  plus  lourd  que  celui  qui  Tient 
d'être  brisé.  Par  la  position  de  Riom  et  de  Clermont» 
Tilles  distantes  Tune  de  Tautre  de  deux  lieues  et  de- 
mie, ces  deux  cités  se  partageraient  les  deux  tiers  de 
la  population  du  département...  Huit  districts,  dit- 
on,  seront  plus  dispendieux  que  cinq  ;  mais  il  nefeut 
pas  calculer  la  dépense  quand  il  s*agit  d'assurer  la 
liberté  du  peuple,  de  vivifier  les  campagnes,  et  de 
rapprocher  Fadministration  des  administrés. 

La  majorité  des  députés  d'Auvergne  a  adopté  la 
division  en  huit  districts.  Le  comité  propose  le  pro- 
jet de  décret  suivant  :  «  L'Auvergne  sera  provisoi- 
rement divisée  en  huit  districts,  dont  les  che£5-4ieux 
et  les  limites  seront  incessamment  indiqués  par  les 
députés  du  département  Ces  districts  pourront  être 
réduits  à  cinq  si  la  première  assemblée  le  juge  cou* 
renable.  • 

L'Assemblée  a  adopté  cet  avis* 

Dépariement  de  Gévcmdan* 

>  L'Assemblée  nationale  décrète,  sur  l'aTis  dneo* 
mité  de  constitution,  que  le  département  du  Gévaii- 
daa  sera  divisé  en  sept  districts,  qui  auront  ponr 
cbefs-lieux  Mende,  Marvejols,  Florae,  Langone,  Vé- 
niel, Saint-Chéli  et  Maizieu.  Le  chef-lieu  du  dépar- 
tement alternera  entre  Mende  et  Marvejols  :  la  pre- 
mière assemblée  se  tiendra  à  Mende.  Les  électeurs 
jugeront  si  le  chef-lieu  doit  être  fixé  déterminément 
ûsSïs  Tune  de  ces  deux  villes.  • 

Département  de  V Albigeois 

•  ^Assemblée  nationale  décrète,  etc.,  que  le  dé- 
partement de  l'Albigeois  sera  divisé  en  cinq  districts 
qui  auront  pour  châs-lieux  LacOte,  Castres,  Lavaur, 
Alby  et  Gavac.  L'assemblée  de  département,  qui  se 
rendra  d'abord  à  Castres,  décidera  s'il  y  a  lieu  de 
fixer  le  département  à  Castres,  ou  s'il  doit  alterner 
entre  cette  ville  et  celles  de  Lavaur  et  Alby.  Dans  le 
cas  où  l'alternat  ne  serait  pas  adopté,  les  deux  villes 
rejetées  participeraient  aux  nouveaux  établisse- 
ments. • 

Département  de  Franche-Comté» 

m  L*As^ml)lée  nationale  décrète,  etc.  que  le  dé- 
partement du  milieu  aura  pour  chef-lieu  Besançon, 
et  sera  divisé  en  six  districts,  qui  seront  Besançon, 
Quingey,  Ornans,  Pontarlier,  Saint-Hippolyte  et 
Vosges. 

«  Le  département  d'aralsera  divisé  en  six  districts  , 
Dôle,  Salins,  Poligny,  Lons-le-Saunier,  Orbec  et 
Saint-Claude.  Le  directoire  du  département  alter- 
nera entre  Lons-le-Saunier,  Dôle,  Salins  et  Poligny. 
L'assemblée  générale  pour  les  élections  à  TAssem- 
blée  nationale  se  tiendra  à  Arbois. 

«  Le  département  d'amont  sera  divisé  en  six  dis- 
tricts, V^oul,  Griiy,  Lare,Luxeuil,  Jussey  et  Cham- 
plite.  Le  chef-lieu  du  départemmt  alternera  entre 
Gray  et  Vesoul  ;  de  manière  toutefois  que,  sur  trois 
aisemblées,  deux  se  tiennent  à  Gray.  • 

Une  réclamation  particulière  est  soumise  an  juge- 
ment de  l'Assemblée.  La  ville  d'Epemon  demande  à 
quitter  le  district  de  Dourdan  pour  se  réunir  à  Char- 
tres. 

-  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  ville  d'E- 
pemon aura  la  faculté  d^opter»  sauf  au  département 


de  Chartres  à  donner  une  indemnité  au  district  de 
Dourdan.  »  > 

M.  Tbeilhard  :  J'ai  trois  décrets  à  proposer  à  l'As* 
semblée  de  la  psirt  du  comité  ecclésiastique.  Par  lé 
premier,  ce  comité  demande  qtie  le  nomore  de  se^ 
membres  soit  augmenté  de  quinxe  personnes.  Le 
nombre  actuel  ne  peut  suffire  au  dépouillement  de 
cent  mille  déclarations  et  au  travail  qu'exige  la  cor* 
respondance  à  suivre  avec  les  munidpahtés  pouf 
soumettre  ces  actes  à  une  espèce  de  contrôle. 

L'Assemblée  ordonne  qu*il  sera  ajouté  au  comité 
eeclésiastiqne  quinze  membres  pris  dans  la  totalité 
de  TAssemblée,  et  élus  par  scrutins  de  liste. 

Le  même  comité  propose  aussi  de  décréter  : 

•  Que  tous  possesseurs  de  bénéfices  ou  de  pensions 
sur  des  bénéfices,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sur  les 
économats,  sur  le  clergé  en  général,  sur  le  clergé 
des  diocèses,  etc.,  seront  tenus  de  déclarer  aux  mu« 
nicipalités  le  titre  et  le  nombre  des  bénéfices  et  pen-^ 
sions  dont  ils  jouissent,  et  d'envoyer,  sous  quinzaine, 
cette  déclaration  à  l'Assemblée  nationale,  sous  peine 
d'être  déchus  des  bénéfices  et  pensions  non  déclarés: 
Ces  déclarations  se  feront  sur  papier  libre  et  sans 
frais.  Les  ecclésiastiques,  membres  de  l'Assemblée 
nationale,  pourront  remettre  leurs  déclarations  au 
comité  ecclésiastique.  • 

M.  Fréteau  observe  que  le  délai  de  quinzaine  est 
trop  sévère. 

m.  l'abbé  de  Babmond  :  Je  ne  possède  aucun  bé* 
néfice,  et  c'est  ponr  cela  que  je  prends  la  parole  en 
laveur  des  bénéfîciers.  La  clause  comminatoire  est 
trop  dure;  elle  est  rigoureuse,  et  j'en  demande  la 
suppression.  Le  délai  de  quinzaine  est  trop  court;  je 
propose  de  l'étendre  à  un  mois. 

M.  DE  BouviLLE  :  Le  décret  ne  fait  pas  mention 
des  chevaliers  de  Malte  qui  possèdent  aes  bénéfices 
autres  que  ceux  de  leur  onlre.  Je  demande  qu'ils 
soient  compris  dans  la  même  disposition.  Je  possède 
un  bénéfice  de  cette  nature. 

M.  L'abbé  d'Aymard  regarde  la  clause  commina- 
toire comme  odieuse,  et  trouve  le  décret  inutile, 
parceque  ayant  ordonné  que  les  bénéficiers  fassent 
connaître  les  charges  de  leurs  bénéfices,  l'Assemblée 
a  fait  tout  ce  (pL'iTfaut  pour  connaître  les  pensions 
ecclésiastiques. 

M.  l'évbque  de  CLERMOirr  :  Je  suis  membre  du 
comité,  et  je  ne  sais  pas  si  ce  décret  y  a  été  présenté. 
Je  nie  serais  fortement  opposé  à  la  commination. 

H.  Tbeilhabd  :  M.  l'evéque  de  Clermont  était 
présent  lorsque  le  décret  a  été  offert  au  comité  et 
approuvé  :  j'invoaue  le  témoignage  des  membres 
qui  s'y  trouvaient  alors. 

M.  l'ab(»byêque  d'Aix  :  Je  suis  tellement  per- 
suadé de  la  fidélité  avec  laquelle  les  déclarations  sont 
faites ,  que  la'clanse  comminatoire  me  semble  inu- 
tile :  elle  serait  extrêmement  odieuse  si  elle  n'était 
pas  d'absolue  nécessité  :  si  des  ecclésiastiques  refu- 
sent leurs  déclarations,  on  sera  toujours!  temps  de 
la  prononcer. 

M.  ***  :  Plusieurs  curés  m'ont  chargé  de  remettre 
des  déclarations  dans  lesquelles  ils  évaluaient  400  h 
des  revenus  qui,  à  la  vue  des  baux,  s'élèvent  à 
1,700 1.  Je  leur  ai  renvoyé  ces  actes.  La  clause  corn» 
nûnatoire  est  donc  d'une  absolue  nécessité. . 

L'Assemblée  délibère  :  cette  clause  est  conservée. 

Le  délai  d'un  mois  est  substitué  au  délai  de  quin- 
zaine. 

L'amendement  qui  concerne  les  chevaliers  de 
Malte  est  admis ,  en  retendant  aux  chevaliers  des 
autres  ordres. 

M.  le  curé  Dîllon  propose  d'ajouter  à  la  disposi- 
tion du  décret,  ces  mots  :  «  et  les  chanoinesses.  • 

Ce  spus-amendement  est  adopté. 
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M.  de  Cazalès  demande  que  les  déclarations  soient 
envoyées  par  les  municipalités,  et  non  par  les  béné- 
ficiers. 

M.  Target ,  en  adoptant  cet  avis ,  propose  d'or- 
donner que  ces  déclarations  se  feront  aux  municipa- 
lités des  villes  les  plus  voisines  de  la  résidence  des 
titulaires,  et  non  aux  municipalités  des  villages  qui 
n'ont  encore  ni  registres,  ni  moyens  de  correspon- 
dance avec4* Assemblée  nationale. 

Ces  deux  propositions  sont  agréées. 

Le  décret  est  adopté  avec  tous  ces  amendements. 
U  est  ainsi  conçu  :  «  L'Assemblée  nationale  décrète 
que  tous  possesseurs ,  etc.  •  (Voy.  le  précis  de  cette 
séance  dans  le  numéro  précédent) 

M.  Tbeilhard  :  Vous  avez  ordonné  à  votre  comité, 
ecclésiastique  de  vous  présenter  le  tableau  de  cenx 
des  biens  du  clergé  qui  peuvent  être  aliénés.  Ces 
biens  sont  de  deux  sortes:  loceux  qui, dépendant 
d'abbayes  vacantes ,  sont  actuellement  en  écono- 
mats ;  20  les  bâtiments  des  ecclésiastiques  réguliers 
des  villes.  Les  premiers  consistent  en  domaines , 
cens,  rentes,  etc.,  et  autres  droits  de  cette  nature, 

Î[u'on  ne  peut  mettre  en  vepte  avant  que  le  comité 
éodal  n*ait  présenté  un  mode  de  rachat  pour  les 
droits  féodaux.  Pour  mettre  en  vente  les  fonds  qui 
forment  le  deuxième  objet,  il  faut  au  moins  que 
vous  ayez  décrété  les  deux  premières  bases  d'une 
motion  que  le  comité  ecclésiastique  vous  a  depuis 
longtemps  présentée  »  c'est-à-dire,  la  sortie  des  reli- 
gieux et  leur  sort,  et  la  refusion  de  toutes  les  mai- 
sons des  grandes  villes  dans  celles  des  petites  villes 
et  des  campagnes  :  tout  le  reste  pourrait  être  ajourné. 
Cependant,  comme  il  importe  au  crédit  qu'on  prenne 
aujourd'hui  même  un  parti,  le  comité  propose  le  dé- 
cret suivant  : 

>  L'Assemblée  nationale  ajourne  à  jeudi ,  etc.  • 
(Voy.,  numéro  précédent,  le  précis  de  la  séance.) 

Ce  décret  est  adopté  sans  discussion  et  presque 
unanimement. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

Précis  de  la  séance  du  samedi  6  février. 

Le  rapport  sur  la  division  des  départements  a  été 
continué,  et  l'avis  du  comité,  sur  difitrents  départe- 
ments, a  toujours  été  décrété. 

—  M.  le  président  a  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  le  comte  d'Antrai^urs,  qui  envoie  son  serment  de 
fidélité,  parcequ'une  indisposition  l'empêche  de  ve- 
nir le  faire  lui-même.  Ce  député  ajoute  qu'il  se  ré- 
serve cependant  le  droit  d'écrire  sur  les  imperfections 
de  la  constitution.  —  Cette  dernière  phrase  excite  de 
grands  murmures,  et  l'Assemblée  décide  qu'elle 
n'acceptera  le  serment  de  M.  d'Antraigues  que  lors- 
qu'il sera  venu  le  prêter  lui-même  à  la  tribune. 

Trois  lettres  écrites  dans  les  mémes'principes  sont 
annoncées,  et  l'Assemblée  confirme,  pour  leurs  au- 
teurs, le  même  jugement;  l'une  des  trois  est  de 
M.  le  vicomte  de  Mirabeau. 

--  Sur  la  demande  du  Châtelel,  l'Assemblée  dé- 
cide qu'elle  recevra  à  sa  séance  du  soir  le  serment 
civique  de  ce  tribunal. 

—  M.  le  Brun  fait  un  rapport  de  finances;  il  an- 
nonce aue  les  réductions  faîtes  ou  à  faire  se  portent 
a  plus  de  100  millions,  et  propose  un  décret  sur  cel- 

-les  à  prononcer  dans  le  département  des  affaires 
étrangères. 
Ce  décret  est  ajourné  à  mardi. 

—  Une  motion  de  M.  Treilhard,  dont  le  but  est  de 
décréter  que  le  comité  ecclésiastique  pr^entera 
mardi  un  plan  sur  l'état  constitutionnel  à  donner 
au  clergé  de  France,  est  unanimement  adoptée. 

—  L  Assemblée  décrète  aussi  que  les  séances  dii 
soir  auront  lieu  tous  les  jours ,  sans  interruption , 


jusqu'à  ce  que  le  travail  sur  la  division  des  départe- 
ments  soit  entièrement  achevé. 

Les  détails  sur  cette  séance  seront  consignés  dans 
le  numéro  qui  paraîtra  demain» 


SPECTACLES. 

AcâDteiE  1I0TAI.B  DE  MuuQus.  —  Aoj.  7,  la  12*  repTés. 
de  tiepkté,  reine  d'Egypte,  paroles  de  M.  Boffmaon, 
musique  de  M*  Lemoyoe;  et  le  ballet  de  Mirta^  de 
GardeL 

TaiiTai  db  tA  Natioii.  —  Les  comédiens  français  ordî» 
naires  du  roi  donneront,  auj.  7,  Hèdée,  trag.;  et  la  ii« 
représ,  du  Béoeii  d'Epimimâc  à  Parité  oom.  nouv.  en  1 
acte,  en  vers. 

Tbbatbb  Italien. — Auj.  7,  U  Métomanie;  la  3*  représ, 
du  Bon  père;  et  fom^onet,  oom.  lyrique» 

Ta&ATRBDB  MoHSXBCE.  ^Auj.  1,  la  37*  représ,  du  Con" 
êeil  imprudent^  com.  en  2  actes,  en. prose;  la  2*  représ, 
du  yalet  rival f  opéra  français,  en  2  actes,  musique  del 
signor  Paisiello  ;  et  la  5*  de  VEpiménide  français^  oom.  en 
1  acte ,  en  vers. 

THiAVBB  DU  PAïAis-RoYAt.  —  Auj.  7,  Guerre  <Heeerfe, 
ou  Ruêe  contre  Ruse,  pièce  en  3  actes  ;  et  le  Revenant ^  en 
3  actes. 

Petits  GovionEiis  db  S.  A.  R.  Mob.  u  cohtb  de  BEicjo- 
LAis.  -^  Auj.  7,  Relâehe,  On  préviendra  le  public  du 
jour  de  Touverture  de  ce  spectacle. 

CiBQUB  DU  pALAis-RoTAL.  -^  Auj.  7,  coucert,  dans  le- 
quel on  exécutera ,  entre  autres  morceaux ,  deux  sympL 
de  M.  Haydn  j  un  air  d^Amùde^  une  scène  et  air  de  Sec- 
ebini,  une  scène  de  Guglielmi,  et  un  duo  ^Evètina  :  Eo- 
suite  bal  jusqu'à  il  b. 

GBANDft  Dansbubs  DU  Roi.  —  Auj.  7»  la  Dtteute  de 
bonne  aventure,  pièce  en  2  actes;  Madame  des  Traeert; 
V Habit  fait  V Homme ^  en  3  actes;  le  Raccommodeur  de 
fcnenee,  en  i  acte;  et  la  Fée  bienfaisante^  panU  en  5  acles» 
avec  des  divertissements ,  et  divers  exercices  dans  les  ea- 
tr*actcs. 

Ahbigc-Comiqub. — Auf.  7,  fe  Prodige,  pièce  en  3  ict»; 
V Epreuve  raisonnable^  en  i  acte;  et  l'Homme  an  Mesqae 
de  fer^  pant  en  4  actes,  avec  des  divertissements.  Ed  ut- 
tendant  Paris  sauvée  pièce  nationale,  en  3  actes. 

PAIEAIENTS  DES  BENTES  DE  L*HOTEL  DE  VILLE 
DE  PABIS. 
Six  derniers  mois  i788.  MU.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  L* 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


D'hier. 


Amsterdam 51 1 

Hambourg. 205 

Londres .    26  | 

Cadix.    •  •  •  •    i5  1.  11  s. 


Madrid 151. 12s. 

G^nes 98-i 

Livoume 106 

Lyon,  rois.  •  •  •  .    3p.  îb 

Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv.  •••...    1762  ^  s.  20  p 
Portions  de  1,600  liv.  « 1090 

—  de  312  liv.  10  s. 

—  de  100  liv 

Emprunt  d*octobre  de  500  liv.  ••••••••••.    ^70 

Loterie  royale  de  1780,  à  12  liv.  •••••....  •    16  p 

—  Primes 1789,  20  J,  20  p 

Loterie  d*avril  1783,  à  600  liv.  le  bilieU  •  •    666.  s.  19  p 
Loterie  d'octobre  k  400  liv.  le  billet  ......    s.  18  î  p 

Emprunt  de  décembre  1782,  quittance  de  fin.    16,  20  î  p 

—  de  125  millions,  décembre  1784 ^0  i,  J  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins.  ••••• 

Quittance  de  finance  sans  buUetins.  •  •  •  •    15  ^  |,  16  p 

—  Sorties.  •  • ;  ,    H  î»  it  li  î  P 

Bulletins .•.•....»•... 61 

—  Sorties.  •••••.••••••••••••••    77 

Reconnaissances  de  bulletins.  •••••••••••  •• 

—  Sorties i05 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sorties  .  •  •  • 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie.  ....... 

Emprunt  de  no^'embre  1787 730 

Bordereau  de  la  cbance  en  viager.  «••••••••••• 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  lONITEtlR  IIVERSEL. 
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Lundi  8  Févrieb  1790. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Les  dernières  IcUics  du  Levant  que  Ton  a  reçacs  à  Ve- 
nise,  le  16  jaDTÎert  portent  que,  tout  en  s*occupant  du 
plan  de  campagne  à  concerter  avec  les  ministres  de  la  con- 
fédération du  Nord,  le  ministère  ottoman  ne  perd  pas  de 
vue  les  différents  projets  de  pacification.  On  assure  même 
que  le  reîs-efTendi  en  a  Sût  passer  plusieurs  au  nouveau 
grandf-visir  Hassan- Pacha,  en  lui  envoyant  les  sceaux  de 
fempire. 

Un  coarrier  est  arrivé  le  12  à  Constantinople,  portant  la 
tête  du  gouverneur  d*Akierman,  décapité  par  les  ordres 
du  nouveau  grand-vistr,  quoiqu^il  fût  bien  prouvé  qu*il 
n*avait  avec  lui  que  cent  hommes,  et  qu'il  manquait  d*an- 
gent,  de  vivres  et  de  munitions. 

On  apprend  pardeslAres  de  Vienne,  du  16  janvier,  que 
cpielques  centaines  de  chaloupes  canonnières,  la  plupart 
zaporo  viennes,  défilaient  venKhodja-Bey,  lieu  de  leur  ren- 
dez-vous^ On  ne  connaît  point  le  but  de  leur  expédition  :  elle 
a  probablement  quelque  rapport  avec  la  troisième  campa- 
gne qui  se  prépare  entre  les  Turcs  et  les  Russes. 

ITALIE. 

De  Rome,  le  il  Janvier,  — Une  nouvelle  du  Brabant, 
qui  nous  est  venue  par  les  papiers  publics,  nous  a  paru 
fort  étrange;  c'est  celle  qui  annonce  une  adresse  de  S.  S. 
aux  États-Unis  belgiques,  pour  leur  demander  de  rétablir 
les  Jésuites,  Quoique  nous  n*ayons  pas  ici  des  idées  de  li- 
berté très  réfléchies,  nous  voyons  avec  surprise  un  peuple 
dévot  combattre  la  liberté.  Nous  apprenons  toujours  avec 
étonnenoient  que  les  guerriers,  au  retour  des  expéditions, 
les  généraux  retitrant  dans  les  villes,  commencent  par 
&ire  des  stations  dans  les  églises  :  celle  de  Sainte-Gudule, 
par  exemple,  semble  être  le  rendez-vous  pieux  de  tontes 
Us  actions  de  grâeei,  < —  Que  prétendent  les  Brabançons? 
être  des  moines  libres,  ou  des  citoyens  monastiques?  Ils 
paraissent  menacés,  sans  doute,  d^une  aristocratie  très 
alarmante.....  Ces  jours  derniers,  nous  avons  vu  airiver 
dans  cette  ville  un  courrier  extraordinaire  de  Vienne  ;  on  a 
su  qu*il  était  chargé  de  dépêches  pour  le  cardinal  Dertzan, 
et  on  a  remarqué  que  &  E.  a  eu,  peu  de  temps  après  Tar- 
rivée  du  courrier,  une  audience  du  pape  assez  longue,  et 
dont  Tobjet  est  demeuré  fort  secret  Les  nouvellistes  de  ce 
pays  se  sont  amusés  à  débiter  que  le  rétablissement  des  jé- 
suites chez  les  religieux  belges  n'était  pas  une  laveur  à  la- 
-quelle  le  pape  seul  mit  quelque  importance. 

De  Nii^eSf  le  i6  Janvier,  —  Le  12  de  ce  mois.  Leurs 
Majestés  et  toute  la  famille  royale  ont  admis  au  grand 
baiie'fnaiH  du  premier  jour  de  Tan  toute  la  cour,  les  mi- 
nistres étrangers,  et.  Un  grand  nombre  de  voyageurs  de 
distinction  qui  se  trouvent  ici  eu  ce  moment. 
La  grossesse  de  la  reine  est  annoncée. 

LIEGE. 

Du  30  janvier»  —  M.  le  général  SchliefTen,  que  la  frac- 
ture de  la  jambe  avait,  ainsi  que  nous  l'avons  annoncé 
précédemment,  obligé  de  rester  ù  Maestricht,  est  arrivé  il 
y  a  trois  jours.  Tous  les  corps  ont  été  le  visiter.  La  muni- 
cipalilé  lui  a  donné  un  grand  concert,  et  a  ordonné  une 
illumination  générale.  II  parait  que  ce  général  a  su  se  con- 
ciUcr  l'esUme  et  la  confiance  des  deux  partis,  qui  parais- 
sent également  satisfaits  de  son  arrivée. 

Du  gi.  —  L*état  de  la  noblesse  a  nommé  MM.  les 
eomtes  de  Berlaymont,  de  la  Chapelle,  et  de  Blois  de 
Cannenbonrg,  leurs  députés  auprès  de  Sa  Majesté  prus- 
sienne. Cette  députatiott  doit  partir  pour  Berlin  demain, 
i*'  février...  Elle  n'a  d'autre  but  que  de  présenter  au  roi 
rhommage  cérémonial  et  respectueux  de  l'ordre  entier/ 

Le  prince^vêque  a  répondu  à  une  représentation  du 
même  état  noblelà  lettre  suivante,  du  5  janvier  1790. 
«  Messieurs,  j'ai  reçu  votre  recez  particulier,  y  jointe 

1««  Série.  —  Tome  Ilh 


une  représentation  :  je  vois  que  la  cause  provient  d'une 
note  communiquée  à  M.  de  Dohm ,  ministre  co-directo- 
rial  du  haut  directoire  du  Cerde.  Je  lui  ai  bit  part  ^  par 
mes  dernières  lettres,  de  mes  sentiments,  dont  vous  aurez 
pu  avoir  connaissance.  Comme  mon  but  principal  est  d'em- 
ployer tous  mes  soins  et  de  manifester  dans  toutes  mes  ac- 
tions mon  zèle  pour  le  bien  public  de  la  nation,  soyez  as- 
surés que  je  lui  témoignerai  toujours  qu*elle  m*est  infiniment 
chère,  considérée  en  sa  généralilé  ;  je  la  sais  fidèle,  atta- 
chée, loyale;  je  sais  qu'elle  mérite  mon  amour,  mon  af- 
fection et  mes  bont^  Je  me  persuade  aussi  qu'elle  re- 
connaît les  causes  majeures  de  mon  éloignement  forcé 
d'elle,  dont  l'unique  mobile  est  son  propre  bien-être  et  le 
maintien  de  l'ordre  public  C'est  en  effet  au  milieu  de  ma 
nation  que  j^aspire  d'aller  retrouver  le  repos,  la  paix  et 
mon  bonheur,  que  je  regarderai  toujours  comme  insépa- 
rablement lié  au  sien  ;  c^est  enfin  ce  qui  fait  l'objet  de  mes 
vœux. 

c  Vous  vous  êtes  permis,  messieurs,  de  dire,  dans  votre 
représentation,  que  la  sacrée  chambre  impériale  met  des 
entraves  à  la  félicité  publique  par  ses  sentences,  tendant 
à  arrêter  le  cours  des  excès  de  l'insurrection.  Est-il  possible 
que  vous  vous  servies  d'expressions  semblables?  Cepen- 
dant la  justice  que  le  tribunal  suprême  a  rendue  dans 
cette  grande  adaire  a  reçu  l'approbation  générale  de  tout 
l'Empire. 

1  Je  vous  conseille  avec  instance  de  mettre  à  part  toute 
prévention;  alors  je  crois  avoir  droit  d'attendre  de  vous, 
messieurs,  que  vous  inspirerez  des  sentiments  de  soumis- 
sion aux  magistrats,  élus  d'une  manière  illégale  et  tumul- 
taeuse,  pour  leur  propre  bien ,  en  obtempérant  aux  décrets 
de  la  chambre  impériale,  et  par-là  éviter  la  perte  entière 
du  pays.  Les  grandes  calamités  que  l'étonnante  révolution 
a  produites,  au  nom  de  la  liberté  et  sous  le  prétexte  d'un 
mieux  idéal ,  m'affectent  d'autant  plus ,  que  je  ne  puis  en- 
core en  prévoir  la  fin. 

•  Vous  jugez  bien,  messieurs,  en  reconnaissant  qu'au- 
cun sentiment  de  vengeance  et  de  passions  particulières 
ne  peut  entrer  en  moi,  ni  être  compatible  avec  ma  manière 
de  penser,  surtout  lorsque ,  par  les  marques  vraies  d.'une 
soumission  et  obéissance  convenables,  l'on  saura  invoquer 
ma  clémence,  mon  penchant  naturel  vers  la  douceur,  l'hu- 
manité et  la  bîenlaisance,  principe  dont  je  ne  tne  départ 
tirai  jamais. 

«  J'ai  démontré  à  M.  de  Dohm  le  désir  vif  que  j*ai  de 
rentrer  dans  mon  pays,  en  lui  faisant  connaître  les  causes 
qui ,  quoiqu'à  regret,  m'en  tiennent  encore  éloigné  :  cette 
absence  de  mes  fidèles  sujets  me  peine  infiniment.  Au 
reste,  je  me  confie  toujours  de  voir  bientôt  cesser  ces 
causes,  et  en  ôter  les  obstacles. 

«  Véi'ique  et  prince  de  Liége^s 

Les  privilèges  pécuniaires  sont  entièrement  supprimés; 
les  ecclésiastiques  et  toutes  les  autres  personnes  d-deyant 
privilégiées  paient  aujourd'hui  les  Impôts,  tant  des  Ëtats 
que  de  la  cité.  On  vient,  pour  écarter  toute  difOculté,  soit 
dans  les  bonnes  villes,  soit  dans  le  plat  pays,  d'adre«er 
aux  receveurs  une  lettre  conçue  en  ce  peu  de  mots  : 

«  Nous  vous  informons,  monsieur,  que  dorénavant 

vous  exigerez  de  MM.  les  exempts,  indistinctement,  le 

paiement  des  impôts  ordinaires.  En  cas  de  refus,  vous 

nous  ferez  parvenir  sans  délai  les  noms  des  personnes.  » 

1  Fait  à  la  prépositure  des  États.  > 

Les  magbtrats  ont  pensé  que,  dans  les  circonstances 

présentes,  les  foliesq>ermisesdu  carnaval  ne  manqueraient 

I  pas  de  mener  à  des  actions  que  les  lois  défendent  En 

i  conséquence,  ils  ont  rendu  le  recez  qui  suit  i 

£n  Vasêemhlée  des  seigneurs  bourgmettres  et  eon^ 
seil ,  maîtres  et  commissaires  de  la  noble  cité  de 
Liège ,  tenue  le  29  Janvier  1790  après  midi. 

t  Messieurs,  voulant  prévenir  tout  désordre  qui  pour* 
rait  troubler  la  tranquiUité  publique,  qu'il  est  de  leur 
devoir  de  maintenir,  et  eu  surtout  égard  aux  circonstan- 
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ces  présentes,  défendent  à  tous  et  quelconques,  tant  de 
.*run  que  de  Tautre  sexe,  de  se  trouTer  masqués  pendasl 
tout  le  carnaTal  prochain,  parmi  les  rues  de  la'  cité,  firan* 
cUses  et  banlieue  de  jour  oo  de  nuit,  à  peine  d*nB  ftofin 
d*or  d*amende,  au  profit  de  la  caisse  de  la  dté,  et  d*étre 
anêtéi  au  flagrant  et  conduits  au  grand^rde,  à  l^tel» 
de-TÎlle,  jusqa*à  ce  quMIs  se  soient  fait  eonnattre;  requé- 
rant MM.  les  maîtres  et  commissaires  et  mambour  de  la 
cité  de  Teiller  àTexécution  de  la  présente  dans  lenrs  quar- 
tiers respectifs  :  ordonnant  qn'eUe  soit  imprimée  et  aO^ 
cbée  pour  la  connaissance  de  chacun* 

f  Past  ordmntance  de  wkuéttë  âeignatrif  Roovdot» 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Le  3  février,  H.  le  maire  et  le  lieo- 
tenant  de  maire  au  département  de  la  police  ont  ou- 
vert la  foire  Saint-Germaio  dans  la  forme  accoutu* 
mée,  et  ainsi  que  le  faisaient  les  lieutenants  depo*. 
lice.  On  a  en  même  temps  fait  afficher  un  règlement 

r»iir  la  earde  de  la  foire,  dont  on  peut  voir  l'extrait 
rarticle  police. 

^-  Presque  tous^  les  ouvriers  qui  travaillaient  à 
l'Bcole-Militaire  en  sont  sortis.  Le  gouvernement  et 
la  municipalité  les  emploient  à  d'autres  travaux.  On 
parle  même  de  la  démolition  du  château  de  Vincen- 
nes.  Je  ne  vois  néanmoins  pas  pourquoi  on  se  hâte- 
rait de  le  détruire  :  il  serait  cuneux  de  conserver  cet 
antique  monument  du  despotisme  de  notre  vieille 
administration. 

^-  La  capitale  a  été  illuminée  le  4  et  le  9  de  ee 
mois,  en  mémoire  de  l'heureux  événement  qui  a  eu 
lieu  jeudi  dernier  à  TAssemblée  nationale.  Cette  il- 
lummation,  qu'aucun  placard  n'a  ordonnée,  a  été  l'e^ 
fet  de  la  sensibilité  et  de  la  reconnaissance  publique 
pour  le  roi  juste  et  bienfaisant. 

—  Les  nouvelles  de  Versailles  annoncent  quelque 
agitation  dans  les  ouvriers  du  canal  de  cette  ville.  11 
y  a  eu  quelques  attroupements,  mais  qui  ont  été  fa- 
cilement dissipés.  La  garde  nationale  et  le  régiment 
de  Flandre  les  surveillent.  On  y  a  arrêté  ces  jours- 
ci  un  homme  suspect,  ou  du  moins  ^ui,  n'ayant  point 
voulu  répondre  à  la  patrouille,  a  été  conduit  en  pri- 
son après  quelque  râistance. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ   DE   PARIS. 

Àésemblëe  des  représentants  de  la  commune. 

Extrait  des  délibérations  de  l'Assemblée  générale 
des  représentants  de  la  commune  de  Paris^  du  5 
février  1790. 

An  retour  de  la  dépntation  envoyée  au  roi  pour 
renouveler  à  Sa  Majesté  les  assurances  et  les  témoi- 
gnages des  sentiments  de  respect,  de  fidélité,  d'a- 
mour et  de  reconnaissance  dont  la  commune  de  Pa- 
ris est  pénétrée  pour  sa  personne  sacrée,  et  particu- 
Jièrement  pour  la  remercier  de  s'être  déclarée  hier, 
.au  milieu  de  TAssemblée  nationale,  le  chef  et  Vappni 
|de  la  nouvelle  constitution,  M.  U  maire  a  rendu 
compte  delà  manière  dont  la  députation  avait  été 
exécutée,  et  a  donné  lecture  du  discours  qu*il  avait 
adressé  au  roi,  ainsi  que  de  la  réponse  de  Sa  Majesté. 

Discours  de  M.  le  maire  au  roi. 

•  Sire,  la  commune  de  Paris  vient  apporter  à  Vo- 
tre Majesté  l'hommage  de  sa  reconnaissance  pour 
tout  ce  que  vous  Ëiites  pour  votre  peuple;  elle  est 
heofcuse  d'être  la  première  de  vos  villes  à  déposer 


à  vos  pieds  ce  tribut  des  sentiments  de  son  respect  et 
de  son  admiration  ;  elle  sait  tous  les  détails  de  la  ' 
séance  qui  sera  nommée  du  4  février^  et  qui  sera  a 
jamais  mémorable.  Les  cœurs  rediront  toutes  tos 
expressions.  Votre  Majesté  s'est  associée  aux  repré- 
sentants de  la  nation  et  au  succès  de  ce  qu'ils  ont 
concerté  pour  l'avantage  de  la  -  France.  Ceux  qui 
tenteraient  d'en  affaiblu*  l'heureuse  influence  tra- 
vflillériieDt  contre  votre  penple  et  contre  vous.  Vous 
défendrez  hr  liberté  constitutionnelle,  d'accord  arec 
notre  auguste  reine.  Vous  élèverez  H.  le  dauphin 
dans  ces  principes,  et  vous  l'instruirez  à  fonder, 
comme  vous,  son  bonheur  sur  le  bonheur  de  tous. 
Ah  !  Sire,  toutes  ces  paroles  sont  ineffaçables;  tous 
ces  traits  de  justice  et  de  bohté  ont  un  caractère  de 
grandeur  oui  frappe  et  qui  touche.  Vous  réunirez^ 
Sire,  tous  les  titres  des  monarques  diâris.  Voos  se** 
rez  Louis  le  Juste,  Louis  le  Son,  Louisif  Sayv/ vous* 
serez  vraiment  Louis  le  Grand;  car  la  justioe  et  la 
bonté  font  les  véritables  grandeurs.  Vous  ferez  une- 
époque  mémorable  dans  rhistolre  de  la  France  et  du 
Monde,  celle  du  règne  des  lois  établies  sous  le  vdtre 
et  par  le  vôtre.  Combien  vous  serez  grand,  en  effet, 
en  régnant  par  les  lois  constitutionnelles,  par  les 
lois  que  vous  aurez  acceptées  ou  sanctionnées,  en 
joignant  à  la  couronne  héréditaire,  qui  repose  sur 
votre  tête,  la  couronne  de  vos  vertus!  Sire,  ce  n*est 
point  ici  l'adula  tien  des  flatteurs;  c'est  le  langage 
pur  et  vrai  d'un  peuple  libre.  Ah  !  Sire,  montrez- 
vous  à  ce  peuple;  venez  recevoir,  et  vous-même  et 
de  près,  toutes  les  adorations,  toutes  les  bénédic- 
tions qui  vous  sont  prodiguées.  Vous  êtes  le  restau- 
rateur de  la  liberté,  le  père  du  peuple  que  vous  ren- 
dez heureux,  l'ami  des  pauvres  que  vous  nooirisses. 
Votre  présence  répandra  la  consolation  parmi  eux, 
et  séchera  les  larmes  de  l'indigence  ;  vous  verrez  ce 
bon  peuple.  Sire,  en  visitant  en  détail  Tintérieurde 
votre  capitale  ;  ces  détails  ne  vous  sont  connus  que 
par  les  soins  paternels  qui  vous  occupent  sans  cesse; 
vous  verrez  les  monuments  des  arts,  les  grands  éta- 
blissements publics,  et  surtout  les  établissements  de 
bienfaisance  qui  plaisent  à  votre  cœur.  Que  la  reine^ 
qui  partase  avec  vous  nos  hommages;  que  l'auguste 
rejeton  d  une  race  royale  et  chêne  vous  accompa- 
gnent. En  même  temps  que  vous  recueillerez  des  té> 
moignages  de  respect  et  d'admiration,  des  tributs 
d'amour,  vous  remplirez  un  de  vos  projets  les  pf os 
chers  ;  votre  présence  portera  le  calme  dans  les  es- 
prits, comme  la  joie  dans  les  cœurs,  et  vous  établi- 
rez dans  Paris,  comme  dans  les  provinces,  la  paix  et 
Tunion  que  Votre  Majesté  désire.» 

Réponse  du  roi. 

«Lorsque  j'ai  déclaré  à  l'Assemblée  nationale  mes 
principes  et  mes  sentiments,  je  me  suis  plu  à  penser 
qu'ils  seraient,  pour  tous  les  citoyens  de  la  France, 
un  nouveau  gage  de  mon  affection.  Les  témoignages 
d'attachement  que  me  donne  ma  bonne  ville  de  Pa- 
ris sont  bien  cners  à  mon  cceur.  En  fixant  mon  sé- 
jour le  plus  habituel  et  celui  de  ma  famille  dans 
cette  capitale,  mon  intention  a  toujours  été  de  con- 
naftre  par  moi-même  ses  établissements  publics, 
surtout  ceux  qui  sont  utiles  au  peuple.  J'attends  de 
sa  confiance  en  moi  qu'il  donnera  aux  autres  villes 
de  mon  royaume  l'exemple  du  respect  pour  les  lois 
que  je  dois  maintenir,  en  conservant  l'ordre  et  la 
paix  qui  sont  si  nécessaires  au  bien  général.» 

Après  les  applaudissements  les  plus  vils  et  les  plus 
unanimes,  tant  des  membres  de  l'assemblée  que  du 
public  qui  remplissait  les  galeries,  il  a  été  arrtté  que 
lé  discours  de  M,  le  maire  et  la  réponse  du  roi  se- 
raient imprimés  le  plus  tôt  possible  et  envoya  aux 
soixante  districts. 


in 


Extrait  dei  délibérations  de  VÀstemblée  générale 
des  reprétentants  de  la  commune  de  Paris^  du  6 

février, 

U  dépatation  à  la  reine  éUat  de  retour,  M.  le 
maire  a  reodu  compte  de  la  manière  dont  cette  dé^ 
poUtion  avait  été  admise,  et  adonné  lecture  à  Tas* 
^oiblée,  tant  du  (fiscours  qu'il  avait  adressé  à  la 
itioe,  que  de  la  r^ionse  de  Sa  Majesté. 

Discours  de  M.  BaiUy^  maire,  à  la  reine, 

m  Madame,  nous  venons  'd*exprimer  au  meilleur 
des  rois  l'amour  et  la  respectueuse  reconnaissance 
d'un  peuple  sensible  qui  adore  ses  vertus.  La  jour- 
née du  4  février  sera  mémorable  dans  notre  histoire; 
mais  le  peuple  français  n*oubliera  point  les  paroles 
loocbantes  que  Votre  Majesté  a  adressées  aux  dépu- 
tés de  TAssMoblée  national^.  Unie  de  sentiments  et 
deprindpesavee  le  roi,  vous  vous  joignez  à  tons 
les  actes  de  sa  justice,  de  sa  bonté  et  de  son  amour 
pour  son  peuple.  Que  le  peuple  de  Paris  ait  à  Votre 
Majesté  une  obligation  nouvelle  et  bien  chère  :  en- 
gagez le  roi  à  se  montrer,  à  visiter  sa  capitale,  à  ve- 
nir recueillir  les  bénédictions  qui  s'attachent  à  sa 
personne  et  à  son  nom;  et  pour  que-  notre  satisfiu)- 
lion  soit  complète,  daignez.  Madame,  accompagner 
le  roi  avec  le  prince  que  vous  élevez  pour  le  bon- 
Jieur  de  la  France  ;  que  Votre  Majesté  se  montre  à  ce 
peuple  avec  les  grâces  dont  elle  est  ornée,  et  avec  la 
iMMité  qui  l'accompagne  toujours.  Tai  été  plus  d'une 
fois  témoin  du  bien  que  vous  faites;  devenez,  Ma- 
4lame,  le  témoin  d'une  juste  et  respectueuse  sensibi- 
lité; vous  jouirez  comme  le  roi,  vous  partagerez  avec 
lui  l'empire  qu'il  exerce  sur  les  cœurs,  et  le  peuple 
jouira  de  la  présence  de  tout  ce  qu'il  doit  aimer.  Et 
vous.  Monseigneur,  auguste  en&nt,  je  ne  doute  point 
que  vous  n'ayez  le  respect  et  l'amour  filial  qm  sui- 
vent une  heureuse  et  iUustre  naissance;  mais  en  ac- 
compagnant le  roi  et  la  reine,  ce  bon  peuple  vous 
donnera  encore  des  leçons  d'amour;  et  déjà  touché 
.des  acclamations  de  sa  joie  et  de  sa  sensibilité,  vous 
commencerez  la  douce  nabitude  d'entendre  et  de  re- 
cueillir les  bénédictions  du  peuple.  • 

Réponse  dis  la  reine. 

m  Je  goûte  un  nooveau  {Saisir  à  répéter  devant 
TOUS  que  je  partage  tous  les  sentiments  du  roi  ;  ils 
ne  changeront  jamais,  assurez-en  les  citoyens  de 
Paris,  et  qvLÎh  sachent  bien  qn*ii  ne  peut  y  avoir  de 
satisfiaetion  pour  moi  sans  l'attachement  et  l'amour 
du  peuple  fiançais.  Quant  à  mon  fils,  je  réponds  au- 
jourd'hui pour  lui,  et  j'espère  que  ses  sentiments 
fdstifierontun  jour  mes  soins.  > 

Après  des  applaudissements  unanimes  des  mem- 
bres de  l'assemblée  et  du  public  qui  remplissait  les 
galeries,  il  a  étéarrêtéque  le  discours  de  M.  le  maire 
et  la  r^onse  de  la  reine  seraient  sur-le-champ  im- 
primés et  adressés  aux  soixante  districts. 

Voici  le  remerciement  qne  mademoiselle  de  Mon- 

signy  se  proposait  de  prononcer  à  l'assemblée  de  la 

commune,  lorsqu'on  a  couronné  ledtojen  généreux 

mi  s'était  dévoué  pour  lui  sauver  la  vie.  La  démar- 

die  du  meilleur  des  rois  à  l'Assemblée  nationale 

ayant  lait  une  heureuse  distraction  à  l'expression  de 

sa  reconnaissance,  elle  se  hâte  de  la  rendre  publique . 

m  Messieurs,  je  suis  pénétrée  de  la  plus  vive  recon- 

naissance  de  l'mtarêt  que  vous  avez  pris  aux  maf- 

.  heurs  qui  m'accablaient  à  l'instant  ou  ce  généreux 

citoyen  a  exposé  sa  vie  pour  sauver  la  mienne.  Il 

n'y  avait  que  vous  qui  pussiez  procurer  è  mon  coeur 

la  douce  satisfoction  de  lui  en  marquer  toute  nia 

gratitude,  en  vous  joignant  à  moi  pour  lui  faire  ac- 


cepter un  sabre  auquel  les  circonstances  donnent 
un  prix  infini,  et  qui  va  armer  un  digne  défenseur  de 
rhumanité.  L'accueil  intéressant  que  vous  avez  bien 
voulu  feire  à  une  famille  infortunée  m'a  enhardie  à 
vous  faire  connaître  les  sentiments  inviolables  ren* 
fermât  dans  mon  âme.  Mon  père  eut  désiré  se  join* 
dre  à  moi  pour  vous  en  assurer  de  vive  voix  ;  mais 
des  devoirs  indispensables  l'en  ont  empêché  :  c'eik 
ëfcé  un  moment  bien  foit  pour  lui  foire  oublier  ses 
malheurs. 

m  Je  profite,  messieurs,  de  cet  heureux  instant  oi^ 
i*ai  le  bonheur  d'être  parmi  vous,  pour  rendre  à  monj 
infortuné  père  le  témoignage  que  je  lui  dois,  en  vous 
assurant  qu'il  n'a  jamais  cesse  de  mériter  le  beau  ti«> 
ire  de  citoyen  français,  dont  sa  décoration  et  qua^ 
rante  ans  de  service  sont  la  preuve.  • 


CHATELET  DE  PARIS. 

Svite  de  Vaffaire  de  Jf .  de  Faxras 

M.  l'abbé  d'Aymar  a  déposé  n'avoir  aucune  con- 
naissance directe  ni  indirecte  des  faits  mentionnés 
en  la  plainte  et  dans  le  réquisitoire  :  il  a  seulement 
dit  iiu^étant  particulièrement  chargé,  à  l'Assemblée 
nationale,  d  un  travail  relatif  aux  finances,  M.  de 
Favras  lui  a  montré  différents  plans  relatif  à  cette 
partie,  que  lui  déposant  a  examinés  et  étudiés; 
qu'un  jour,  qu'il  présume  être  un  dimanche,  il  a  été 
chez  M.  de  Favras  pour  le  remercier,  et  qu'il  y  a  ren- 
contré un  particulier  qu'il  dit  être  M.  Turcati. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  a  déposé  qu'il  avait  vti 
M.  de  Farras  dans  différentes  occasions,  relative- 
ment à  queloues  plans  de  finances;  que  l'accusé  avaft 
été  prâenté  par  M.  le  duc  de  Biron,  comme  u|i 
homme  fort  instruit  dans  ces  sortes  de  matières;  qu'il 
a  eu  occasion  de  s'en  assurer  par  diverses  conversa- 
tions générales  qu'il  a  eues  avec  M.  de  Favras,  en 
présence  de  plusieurs  personnes;  mais  que  d'ailleurs 
il  n'avait  aucune  espèce  de  connaissance  des  projets 
de  conspiration  contre  HL  de  Lafeyette  ou  antres, 
dont  il  était  parlé  dans  la  dénonciation  du  procu- 
reur-svndic  die  la  commune  de  Paris. 

Apres  cette  déposition,  M.  le  marquis  de  Favras  a 
interpellé  M.  le  comte  de  Mirabeau  de  déclarer  s'il 
ne  lui  avait  pas,  une  fois,  parlé  du  projet  qu'il  avait 
d'aller  dans  le  Brabant,  pour  v  £sivoriser  la  révolu- 
tion qui  s'annonçait,  s'il  ne  lui  avait  pas  même  dit 
Qu'il  avait  dessein  d'en  parler  à  M.  de  Lafayette,  et 
de  lui  demander  la  permission  d'avoir  un  lieu  de 
rassemblement  dans  lequel  il  pût  réunir  6,000  hom- 
mes ;  si  tous  ces  discours  avec  lui ,  M.  de  Mirabeau, 
ne  tendaient  pas  au  but  qu'il  se  proposait,  celui  d'al- 
ler dans  le  Brabant. 

M.  de  Mirabeau  a  répondu  qu'il  n'avait  en,  dans 
sa  vie,  qu'une  seule  conversation  particulière  de 
deux  minutes  avec  M.  de  Favras;  que  dans  ce  court  ! 
espace  il  lui  avait  été  impossible  d'entrer  dans  de 
grands  détails  sur  une  matières  aussi  importante;  que 
ce  qu'il  pouvait  dire,  c*est  qu'en  effet  M«  de  Favras 
lui  avait  tenu  quelques  discours  relatif  au  Brabant, 
mais  que  jamais  il  n'avait  été  question  de  M.  de  La- 
fayette, de  conspiration,  ni  de  rassemblement. 

M.  de  Favras  lui  a  dit  :  Je  suis  Aché,  M.  le  comte, 
que  vous  ne  puissiez  pas  vous  rappeler  notre  con- 
versation; trois  lignes  suffiraient  pour  écrire  ce  que 
nous  avons  dit;  et  si  vous  preniez  la  ptioe  de  la  ré- 
péter, die  serait  utile  à  ma  cause. 
M.  de  Mirabeau  a  dit  qu'il  ne  s*en  souvenait  pas. 
M.  de  Mirabeau  prêt  a  se  retirer,  M.  de  Favras  Ta 
assuré  qu'il  était  tâché  que  MM.  Morel  et  Torcati 
eussent  compromis  son  nom  dans  leurs  dépositions. 
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II.  de  Mirabeau  a  répondu'que  c'était  un  tour  de  ses 
eooemiSy  dont  il  se  souciait  peu. 

i—  Les  particuliers  qui  ont  pillé  le  greffe  criminel 
ont  été  exécutés  samedi.  L'un  d'eux  a  refusé  de  se 


gnaoce,  l'ont  forcé  d'en  prendre  la  posture. 


LITTÉRATURE. 

Bieêtrt  réformé^  oo  Eiakii$»ement  «f  mua  mmton  de 
dÎMcipliM  :  ouvrage  dédié  à  M.  de  Castdlane,  député  à 
rAisemblée  nationale,  par  M.  Mosqninei  de  la  Pagne, 
licencié  en  droite  A  Paris,  chei  M.  Ganiery»  quai  des  Au- 
gustins,  ilS9i,»e€ond  extrait). 

Voici  le  plan  que  soumet  M.  de  U  Pagne  à  la  munici- 
palité de  Paris,  au  lieu  de  celui  qa*on  suit  à  Bîofitre  pour 
le  trayail  des  prisonniers. 

Il  couiste  en  une  mapuraCtnre  de  toUes  à  matdas,  toiles 
dites  gingets,  fils  d*épreuTe,  à  TimiUdon  d^Harlau,  toiles 
dites  à  l'anglaise,  coutils  dits  cherrons,  coutils  <i  lit,  eti^ 
On  pourra  occuper  quatre  cents  prisonniers,  le  double 
ii  Ton  TeuL 

Ce  nombre  de  quatre  cents  sera  divisé  en  trente-lrois 
dasses  de  douze  hommes  chacune;  elles  seront  présidées  cha- 
cunepar  un  contre-maître;  chaque  contre-maître  de  chacune 
de  ces  trois  daases  mettra  de  c6té  tous  les  matins  TouTrage 
qui  lui  aura  été  rendu  par  chacun  des  douze  prisonniers 
de  sa  dtTision,  et  les  trente-trois  contre-maîtres  s*assem- 
Jbleront  tous  les  mob  sous  les  yeux  dn  département  de  pcn 
lice  de  Paris. 

Celui  des  donse  prisonniers  de  chaque  difision  qui,  an 
rapport  unanime  des  trente>trois  contre-maîtres  réunis, 
aura  rendu,  pendant  le  cours  du  m<^,  la  plus  grande 

rntilé  d*onTrage  etroonage  le  mieux  bbriqné,  reoem 
département  un  prix  d'un  écu  de  e  lif  res  ;  et  celui  qui 
aura  gagné  trois  fois  ce  prix  aura  gagné  sa  liberté.  Lors- 
qu'il y  aura  concurrence  entre  deux  prisonniers  pour  la 
quantité  et  la  qualité  d'oufrage  qu'ils  auront  rendu  pen- 
dant le  cours  du  mois»  celui  jiii  aura  tenu  la  meilleure 
conduite  sera  préféré. 

1  II  y  aura  des  léglements  pour  la  police  des  prison- 
niers ;  les  heures  seront  fixées  pour  le  lever  et  le  coucher; 
on  se  lèrera  en  silence,  on  s'habillera  modestement,  on 
commencera  la  journée  par  chanter  trois  fois  en  commun 
le  Domine^  salvum  fae  regem.  On  fera  ensuite  la  prière  en 
commun  avant  de  se  mettre  à  l'ouvrage,  et  on  offrira  son 
ouvrage  à  Dieu.  On  fera  également  la  prière  en  commun 
avant  de  se  coucher,  et  on  terminera  la  journée  par  chan- 
ter le  premier  verset  du  psaume  :  Convtrte  nos  Deuê  so/a- 
iaris  fiosfer,  et  averte  iram  tuam  a  nobie. 

c  I^es  dimanches  et  les  fêtes,  les  prisonniers  entendront 
la  messe  avec  recueillement,  et,  k  l'issue  de  la  messe, 
Tauménier  leur  prononcera  un  discours  qui  aura  toujours 
pour  objet  de  leur  faire  naître  te  repentir  qu'ils  doivent 
«voir  de  leur  vie  passée,  etc. 

«  Celui  des  prisonnieis  qui  sera  convaincu  d*avoir  man- 
qué à  la  règle,  d'avoir  fait  quelque  irrévérence  pendant  le 
service  divin ,  troublé  le  sermon  ou  montré  peu  de  dlspo- 
siUons  pour  en  profiter,  qui  sera  convaincu  d'avoir  juré 
ou  blasphémé,  d'avoir  tenu  des  discours  contrahres  k  Thcn- 
néteté  et  à  la  religion,  d'être  déréglé  dans  ses  mœurs, 
de  s'être  battu  ou  enirré,  d'avoir  cherché  à  élever  quel- 
ques séditions  ou  à  s'évader,  d*avoir  calomnié  ou  médit 
de  ses  supérieurs  et  de  ses  camanda,  de  leur  avoir  fait 
du  tort  dans  leur  propriété,  ou  d'avoir  cherché  à  leur  nuire 
par  de  faux  rapports,  s'il  a  remporté  un  ou  deux  prix, 
perdra  le  fruit  de  son  travail,  et  sera  obligé  de  recommen- 
cer comme  s'il  n'avait  rien  faiu 

c  Par  ce  moyen ,  la  Uberté  des  prisonniers  sera  mise  à 
prix;  ils  seront  obUgésde  l'acheter,  non-seulement  par 
leur  travail,  mais  encore  par  leur  bonne  conduite  ;  les  ca- 
diots  homicides  deviendront  inutiles,  et,  sous  des  éco- 
nomes humains  et  éclairés,  l'établissement  que  nonspropo- 
sons  deviendra  une  véritable  maison  de  travail,  de  disd- 
pline  et  de  correction,  s 

C'est  aUisi  qne  Paatenr  rêve  le  bonheur  d*ane  maison 


où ,  jusqn'ici»  ses  yeux  n*0Dt  été  frappés  que  d'objets  lu* 
gubres  et  révoltants;  mais  un  pareil  bonheur  est  difficile: 
les  vices  de  ceux  que  recèle  Bioétre,  leur  opiniâtreté,  leur 
férocité  rendront  toujours  cet  ordre  difficile.  La  mauvai» 
éducation  que  reçoivent  les  enfants  du  peuple,  la  misère 
qui  les  dégrade,  les  absurdes  ch&liments  qui  les  avilisMot, 
les  maladifs  qui  les  affaiblissent,  sont  autant  de  sources 
qu*il  faudrait  tarir  arant  d'espérer  la  léfonne  de  M.  de 
la  Pagne;  l'injostioe,  ou  au  moins  le  déni  de  justice, 
n'est  pas  le  moindre  des  fléaux  qui  gâtent  et  conoopoit 
les  hommes  en  aigrissant  leur  caractère  et  perfqtissaat 
leur  morale  dans  la  captivité. 

Mab  la  révolution  qui  s'avance,  les  progrès  de  la  l^ils- 
latioo,  les  bonnes  lois,  une  meilleure  éducation  du  peuple» 
ranéanlissement  des  ordres  aril>ttnires  et  du  despotisme 
des  familles,  amèneront  insensiblement  des  améiioretioDs 
dans  tous  les  établissements  publics  qu'on  aurait  vaine- 
nemcnt  attendues  d'ailleurs. 

Ce  sera  surtout  de  l'activité^  des  lumières ,  de  la  ivtkt, 
de  l'humanité  de  ceux  qui  seront  à  la  tête  deces  élahlisie- 
meots,  que  dépendra  le  succès  des  moyens  propret  à  k$ 
rendre  plus  utiles.  La  moifue,  la  dureté,  l'avariée^  llnsen- 
sibililé  dans  des  supérieurs  de  cette  espèce,  révoltent  des 
malheureux  livrés  à  la  captivité,  k  rennnl,  à  tons  les  nuai 
qu'entraîne  la  perte  de  la  b*berté. 

Ce  sera  donc  principalement  dans  le  chdx  des  direc- 
teurs des  prisons  et  maisons  de  force,  qu'il  budra  faire 
consister  le  bien  de  ceux  que  leurs  fautes  ou  leur  misère 
y  conduisent;  la  commune  de  Paris,  qui  en  a  nn  à  grand 
nombre  sous  son  inspection,  a,  plus  que  tonte  antre,  iatèrH 
à  voiries  vérités  se  répandre,  et,  à  ce  titre,  on  doit  des  obli- 
gations au  malheureux  M.  de  la  Pagne,  de  nous  avoir 
communiqué  ses  observations  et  ses  réfleikina»  (jÉrtide  d» 
M.Peuehet.) 

— >  V Afrique  et  te  peuple  africain  eontidérée  «oai  faai 
têure  rapporte  avec  notre  commerce  et  nœ  «oImms  ,  ffc; 
par  If.  l'Amiral,  ancien  agent  de  commerce  en  Afiriqu&  A 
Paris,  chez  Desenne,  libraire,  au  Palais-Royal  «  ji*S,  et 
chez  les  marchands  de  nouveautés;  avec  figures  esi  taOl^ 
douce  et  une  carte  géographiquCi  In-6*,  400  pageSi 

L'auteur  de  cette  nouvelle  description  de  TAfrique  pa- 
rait avoir  été  chargé,  par  les  habitants  du  Sénégal,  de  pré- 
senter à  l'Assemblée  nationale  leurs  réclamations  contre 
le  privil^  exclusif  accordé  à  la  Compagnie  qui  porte  le 
nom  de  cette  contrée.  —  Ces  réclamations  ont  été  airê- 
tées  le  15  avril  dernier,  dans  l'assemblée  générale  des 
habitants  de  111e  Saint-Louis,  où  les  Français  ont  oa 
établissement  qui  serait  bien  plus  constdéraUeet  beaaeoap 
plus  avantageux»  si  le  commerce  et  les  habitants  n'y  étiient 
pas,  conune  dit  l'auteur,  courbés  sous  le  joug  insupporta- 
ble du  despotisme  affreux  d'une  Compagnie  privilégiée.  B 
Diut  lire,  dans  les  doléances  des  malhenrenx  liafaitantsda 
Sénégal,  les  raisons  qui  militent  en  faveur  de  la  literie 
qu'ils  réclament,  et  d'après  lesquelles  la  suppression  d'an 
privilège  souverainement  injuste  semble  indispensahleé  — 
Nous  aimons  &  croire  que  T Assemblée  nationale  prendra  en 
considération  cet  objet  véritablement  importauL 

La  partie  la  plus  considérable  de  cet  ouvrage  a  été  lédî* 
gée  en  forme  de  notes  :  elles  contiennent  des  oboervatioi» 
très  curieuses  sur  l'histoire  naturelle,  morale  et  pdilNpM 
des  provinces  que  l'auteur  a  parcourues  pendant  un  séjour 
de  dix  ans  dans  ces  vastes  contrées,  sur  lesquelles  il  bot 
convenir  que  quelques  voyageurs  ont  débité  nn  grand 
noinbre  de  fobles  et  d'assertions  hasardées.  —  Soas  oe 
point  de  vue,  le  n^vall  de  M.  rAminl  ne  pent  manquer 
de  paraître  intéressant. 

Après  avoir  tracé,  dans  la  huitième  note,  le  caractère, 
les  mœurs  et  les  usages  des  Maures,  Tautenr  fait  quelque» 
réflexions  que  nous  croyons  devoir  rapporter;  elles  donne* 
ront  è  nos  lecteurs  une  idée  de  la  manière  dont  il  peint  les 
objets  qui  l'ont  frappé  :  «  On  ne  peut,  dit-il,  s*empécher  d» 
regarder  avec  une  sorte  de  vénération  plusteun  de  leoit 
vieillards,  dont  le  teint  bruni,  des  cheveux  et  une  longue 
barbe  blanche,  un  costume  qui  ressemble  à  celui  dans  le- 
quel on  nous  représente  nos  apôtres  et  les  premiers  patriai^ 
ches  de  l'Eglise:  cela  réveille  des  idées  amples  et  respec- 
tueuses. On  se  croit  transporté  dans  ces  contrées,  faeiceaa 
du  genre  humain.  Il  semble  que  Ton  est  dans  l'Age  d'or^ 
temps  heureux  où  l'homme  avait  moins  de  pnsiions  i 


Pari*.  Typ.  Haari  Pion,  rot  G«r»nc!m,  tt. 
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^e  de  btaélMf  qnotqve  eenx-cl  se  bornassent  à  la  siinpVe 

«Dl  bien  des  xKt^;  »ais^  ciwrai-je  le  dire  à  la  (lontc  rl^ 
fvnfki  putkéï»  de  ces  prtiplcs  qui  «  glorifient  des  ^rtA  et 
d^«»  ïCÎfDC^  qu'ils  Cïe  callivent  que  pour  |M>i»roir  asservir 
et  en^lialner  une  partit  du  fenre  Luniain  ;  osera r>je  Icdirf  ? 
ce  soot  eui  qtii  oni  lîorlé  la  dépra¥*lîon  et  toi»  les  ^k« 
ebéi  ee»  nationf  qui  fixaient  souâ  1rs  loi;  de  Viiinocenie  ua- 
lurfv  qui  ne  coDOal^^ieot  point  tes  bc^ns  que  nous  leur 
«Tons  fait  naître,  et  d'où  sont  nés  k-«  brigandages,  ïes  vul^, 
ici  ïLsis^ïinïiLs,  Jk  ne  connaJSMient  pa;»  oo^  armes  h  hn^ 
atec  lesquelles  ils  imitent  ki  furifstei  exeajpleî  que  nous 
leur  iTOi>*  donnés  de  se  détruire  d'une  manière  plus 
prompte  et  plus  roeuririî^re*  lin  n*ii paient  ric^n  ^  ne  conals- 
*arenl  rien,  par  cojiséquenl  îb  ne  pouTaicnt  rien  désirer; 
quel  etit  été  leur  préleïle  pour  se  Taire  la  guurrt?,  pour 
sV*«3a-»$iïïer  ^  Dans  ce  momenl  mt^me,  ne  leur  mettouMiotis 
pas  les  armes  à  la  n^in;  ue  fournïs<ion^iious^  pas  des 
mojen'i  de  destruction,  »oit  h  Tun,  soit  A  raiilre,  seïon  que 
noire  intérêt  nous  le  dicte?  N'est  ce  pat  pour  nouUiTrer 
des  eselaft^  qu'ils  vont  porter  le  fer  et  Le  feu  cliei  ce^mB[- 
heurcui  nègres  don|,|hqn)^|'â4eaA.i;it&M^UA{i«tii>|)i«»i  |h 


pctil  arixHer  notre  de&ij^treuse  <*Ul&ïif^-ï'  ïtl^rtdii* 'iwèlis 
ixltre-ttu^  Ie^iaââit)utiL4|iac(4i  ims  m#ti^s)  >b^i!^|^5V  les 
db^liHil^ilÉmaur  Itaphb  f^ûtii  portai .  tosq^  âlà'  m  i^«it 

sont  bien  moin^  (iAnfftrnuif  po^  «lilfq^  Hb  hiirailf  rtnàots 

JfëUr.|e.oeCTafér,  d^^  la  ounCiï^c  parfn?^,  flnftv.cur  dç  la 
Hrifhî;fl(M  rMréî,  ft,  ÎAiut  ib  4e  ri^pr^cli.ii|t  d'atoîf  pirlH 
^F^  if  a  ii  '  pi  tW  ïn'ri  ttf  e  d  c  f  O  u V  ^^  f  i^  fi  c^- ,  l^  s^  j  ^.i  r  ,  |  r>  prou  va  r 
f<lt^  é**tft'^^*#  àtûlftolimiédl'  îfre^niiljfc  tît-'  senth*  Ib  hrîï 
-ite^^MlM^OÈ  ël>d^é^  s^iiorhjti^f^r  èi^tlfetitv.^tï  1^  ItijtïJt jf^is 
^lioi  bik3&pû|Tit«  êû»t  bien'  ïmoIii*'  Uei»r4u jf  q^t  lV*.^Ve 
-«[l^i&à'iitaiiad  itbmnt  aux  r»p«icfiÉètâï#i  bj^f^leo^  ^ft^ 
tellniitt^ï  ft^^'tcr  4ttel^«atrâKaiêiéri*éiaw<î  btltleJ^t- 
^01  ^7«!«  ^M^titifé*  ert  1©  ;&cul  iitojrcïi  pr^ip*  t  à  Irït  tort- 
^wrj,fuaujs«  A^ini¥#*e  i*^ftcfi*|iAhï«^  Mtl^ 
^crs  là  s<jcit:ie  Cou  nue  sovis  Ié^  nom  J^jlfj^*  <fM  A<?W'  W- 

TJdQf  ^  precner  la  uBenéeT  faire' snu  le  ver  le*  nvgM»^  P^imï 
ippt^ique.Jfi  tjtrc  d(^  phi b rit hi opes;  d':iniîsid«  noirs, 
"ifcèt'sL^  VjàilffitHt  qût''fqij^.^;p'&^ti^jditri^  tip  ^çH  q\4]à  ^o^- 
■ï^f^&^|y!4sï^*btonlH  qtii;rtrîf?^f*efîri£*m  l'brdrf?  Ji'âturtl 

propre^  ffT>re*T  cm  le*  oïposaiif  ftotHiètjlëtrieiirà  lii  j^ë^ié  tïe 
4o3tfS'kidTkttyltfïl»uiici>ra'âiâeiibd«  Unf^'v^'M-'^)    i'  — 
ti]  iVam^Ê  Bet>ti  k .  ^'  a  il  ctitt  -d«i  i  t^f  in  he  '  [fmt  ktf  ipprttll^Rt% 
^.fai>til^iinKti1iK3ii«é^àii»tict^]qatU  in-'IaitOD  âtat  d'«ti 

'  ~*i^^^PW.^^^*^^^î  ^^  reprïM'M.qw*  «.li'Amînil 

'ail  ^tipiif  îaibpî  f  t  é\  'tw^  '^hfémme 


%  {¥^mm  mUmi  Hp^^m.:^-.  u  r^.  .r^^  •ni.BcmpiaA 

-^ti^i^Uif  f  éhiKdtiiî^  doîHiTîé  d^^!hifffe 

celle  dê'^Wpmtft^J^'Gt4Hl  flfel^tiVnlri]  *te  iSifs'ftâTié 
fort  importa  u*i!îttf**^fjïï«  tîe  tMtr*»îl  niilH**menU!^'f)rlh^jpp 
-tDeQp[^tlte«fU^'2«:lAmiir^»«Ho*'LvUti^ëL4ïie^«VÏa^^^ 
MlWiéln^il^dbfreiidtviioa^B^Wkibl&imo-i  tuh  ^Jn^ui  ^J 
Ini y  —  V  J tn  1 J ■  ' ] ! I  •!  -jH -^i  1^-:  l-niH  •-  ^Âm fnoi  îb  [} - 1  i 
Itq.  «TO-înV"ilin'rT,r—  :  r' iH-itn-f^-iTliNt.  ?:ni>  iuba  tîOr 
tsb  feJtritM:î0RiBç^BîjraeEi  6l*lSïm^liLfiî"'^a'>^^  ^^ 

boiMif  AAilisH  Cpyjuiàta^^, .' ■^^.|,  -..i.Jji /    J 

Jpdfe^lfjj|ï_:î>pf). 
pretUftt  qtii  successif 


▼ement  abuse  du  désordre  de  ses  affaires,  et  môme  de  ta 

confiance,  pour  îuîenlereF  les  enlreprïses  qui  avaient  été 
ïes  cause»  de  son  dérangement,  et  qui  w^utes  poufBieni  le 
réparer;  force  son  père  â  le  ponrAUirre  juridiquement; 
décline  le  tribunal  dont  il  cra}g:nait  la  jiHree ,  évoque  la 
contestation  au  con'teil,  où  son  crédit  lui  h\i\aït  espérer 
une  décision  faTorable,  lasarprend»  d  ûnitpar  éluder  rio- 
dîspertôable  obligation  que  lui  imposaient  la  nattire  et  les 
aranta^es  pécuniaires  qu'il  retirait  de  stoii  coupahte  ;ioe- 
cès  ;  il  refuse  la  pension  al ime^a taire  qai  était  devenue  la 
seule  ressource  de  ioa  père,  de  sa  mère,  de  £Oii  aïeul  et  de 
•esfioeurs* 

Il  faut  lire  le  tnémolreni  Le  pQtt-teriptum  de  la  consulta- 
tion, que  nous  insérons  Ici,  mettra  le  comble  au  aeuUmeat 
aJIreux  qu*inspire  cette  espace  de  parricide. 

Pu  5.  4  Depuis  lontîlemps  rollice  du  jurisconsulte  était 
rempli  Au  moment  où  cet  ouTrage  aU'iiU  se  livrer  su  pu- 
blie, M.  Panuelier,  rianîle  cotirsdcs  Tîstlesde  ki'Hiison,  a 
reçu  (hfer  4  janvier  4790),  dans  une  mkNiH^étranpère, 
une  nouvelle  proposiiiau  (l€)la«lAfl'dë^Tfïhk^l«}elle  d^ac^ 
ifuptfareil'pitpiar  la^oÉtidéHalsoiàtïrpïtfûni  <ûi  aiait  fait 
i;iMPCr>m4)  9<i*.m«iteipar  Mi  à^Awitmv^U'^UfniÈi  dnte  du 


afRa^ieiD^nt-iigif^iH  son  ûh 
qui  était  là,  atTerta^Sliû  rén^-je-m^  une  sueur 

froide  coule  sur  tous  wli  WftitW  i  H  Sri,  i<i<ratne  cbe* 


Mercredi  10  de  ce  mnis,  le  district  des  Tlifalins  fera  ce- 
lébrtirïutïrw»^  iftl^rt*n#,n^lfiA(!*^ff ^A^WWikiA^Vour 
les  motifs  inléressanti  qtit  stu'l  auponc^s  dan 5  k^s  bilk-ti 

^ynv..'^(*7*ll\'jT.^i  ^U  •\\Z\U\'J  ''   '  la.  1.  ,>JMI':^!U  ïliï  U' 
SBAUCrDU  sAmEDÎ  6  FEy#JVW,4mMé|Tftll|pi^b 


2^  tiiiV^  t 


IWr^ni!î:flV<^ 


/liitC^t;j4li^l",fMl|il 
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injuste  de  vouloir  que  ce  faubourg  soit  sëparéde  la 
province  à  laquelle  il  tient  naturellement  ;  3o  et  en- 
lin  que  la  Guillotière  n*est  d'aucun  secours  à  la  ville 
de  Lyon,  qui ,  par  son  commerce  et  son  industrie , 
peut  seule  payer  les  charges  qui  lui  sont  imposées  ; 
il  n*en  est  pas  de  même  du  Dauphiné  :  cette  province 
est  pauvre,  elle  a  besoin  de  tous  ses  moyens;  à  ce  ti- 
tre, elle  réclame  que  le  faubourg  de  la  Guillotière  lui 
soit  rendu.  —  La  ville  de  Lyon  observe  :  !<>  que  ce 
.  bourg  tient  de  trop  près  à  elle ,  pour  qu*il  puisse  en 
êU«  séparé  ;  2o  que  plusieurs  arrêts  du  conseil  ont 
«tatué  que  ce  bourg  serait  inséparable  de  la  ville  de 
Lyon  ;  que ,  etc.  —  Votre  comité,  après  avoir  mûre- 
ment réfléchi  sur  les  inconvénients  que  pouvait  avoir 
un  décret  qui  séparerait  la  ville  de  Lyon  du  bourg 
de  la  Guillotière,  à  laquelle  il  tient  par  sa  propre  lo- 
calité, a  cru  devoir  vous  proposer  le  décret  suivant  : 

•  L* Assemblée  nationale  ,  conformément  à  Tavis 
du  comité  de  constitution ,  a  décrété  et  décrète  : 
10  que  le  bourg  de  la  Guillotière  appartiendra  a 
Lyon  ;  2»  que  le  comité  de  constitution  présentera 
incessamment  son  avis  sur  la  demande  que  le  bourg 
de  la  Guillotière  a  formée  subsidiairement ,  dans  le 
cas  où  il  serait  réuni  à  la  rille  de  Lyon,  pour  être  sur 
cet  avis  statué  ce  qu*il  appartiendra.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Dépariement  d'Aunis  et  SainUmge. 

«  L'Assemblée  nationale,  conformément  à  Favis  du 
comité  de  constitution ,  a  décrété  et  décrète  que  le 
département  d'Aunis  et  Saintongesera  divisé  en  sept 
districts  ,  dont  les  six  premiers  seront  La  Rochelle, 
Saint*Jean-d'Ançély,  Bochefort ,  Marenne  ,  Saintes 
et  Pont.  La  première  assemblée  des  électeurs  pour  le 
septième  district  sera  tenue  à  Saintes,  etles  électeurs 
Y  détermineront  si  elle  devra  eqsuite  être  tenue  à  La 
Rochelle  ou  à  Saintes.  • 

J>épartementdu  Yermandois  et  Soisêonnaiêm 

•L'Assemblée  nationale,  conformément  à  l'avis  du 
comité  de  constitution,  a  décrété  et  décrète  que  le  dé- 
partement du  Yermandois  et  Soissonnais  sera  divisé 
en  six  districts,  dont  les  chefis-lieux  seront  Soissons, 
Laon  ,  Château  -  Thierry,  Saint-Quentin  ,  Puy  et 
Chauny.  • 

M.  LE  PaésiBENT  :  Je  viens  de  recevoir  une  let- 
tre de  M.  le  comte  d'Antraigues,  dont  Je  vous  prie 
d'entendre  la  lecture. 

M.  d'Antraigues  envoie  son  serment  de  fidélité  à 
la  nation  ,  à  la  loi  et  au  roi ,  dans  la  formule  pres- 
crite par  l'Assemblée;  une  indisposition  l'empêche 
de  venir  le  prêter  lui-même.  La  lettre  se  termine 
par  ces  mots  :  •  Je  ne  regarderai  jamais  comme  une 
infraction  à  mon  serment  la  liberté  d'exposer  par 
écrit  des  opinions  qui  tendraient  à  faire  connaître 
les  imperfections  de  la  constitution,  pour  en  pré- 
parer la  réforme  aux  législatures  suivantes. 

Cette  dernière  phrase  eicite  de  grands  murmures. 

M.  GpupiLLAU  :  Je  demande  que  la  lettre  soit  ren- 
voyée à  son  auteur,  et  qu'il  lui  soit  annoncé  que 
l'Assemblée  ne  recevra  son  serment  qu'à  la  tribune. 

M.  Maloubt  :  Je  pense  que  l'Assemblée  doit  exi- 
ger le  serment  civique  de  tous  ses  membres;  mais  je 
croîs  aussi  que  censurer  la  lettre  de  M.  le  comte  d'An- 
traigues, ce  serait  porter  atteinte  à  cette  liberté  d'é- 
crire que  vous  avez  voulu  consacrer.  Je  crains  aussi 
que  celte  censure  ne  fît,  dans  les  provinces,  une  im- 
pression désagréable. 

M.  LE  COMTE  Chables  DE  Lameth  :  Lc  désir  que 
montre  M.  le  comte  d'Antraigues  de  prêter  le  ser- 
ment civique  sans  attendre  l'entier  rétablissement  de 
sa  santé  est  sans  donte  très  louable.  Les  restrictions 


crue  M.  d'Antraiçues  fait  à  son  serment  ne  peurenL 
être  que  TefTet  oe  ses  scrupules  et  de  sa  sollicitude 
sur  le  sort  de  la  chose  publique.  Ce  député  a  déjà  pu- 
blié des  opinions  diamétralement  opposées  aux  prin- 
cipes de  l'Assemblée,  et  sans  doute  que  c'est  pour  lui 
un  grand  besoin  que  d'écrire  sur  les  objets  de  politi- 
que. Je  crois  que  nous  devons  recevoir  son  serment, 
et  lui  laisser  entière  liberté  d'écrire.  La  constitution 
a-t-elle  quelque  chose  à  craindre  de  la  plume  d'un 
homme  qui  s  est  mis  si  souvent  en  contraoictioo  avec 
lui-même? 

M.  LE  PBESiDEirr  :  Tai  encore  trois  lettres  à  vous 
communiquer;  elles  sont  toutes  trois  dans  les  mê- 
mes principes,  et  signées ,  l'une  de  M.  de  Chailloué, 
la  deuxième  de  M.  le  vicomte  de  Mirabeau,  et  la  troi- 
sième de  M.  le  comte  de  Bouville,  Je  vous  lis,  mes- 
sieurs, une  phrase  de  celle  de  M.  le  vicomte  de  Mi- 


décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le 
roi  ;  je  connais  le  respect  dû  par  un  citoyen  aux  lois 
de  son  pays  ;  mais  je  ne  puis  jurer,  et  je  ne  juterai 
jamaii  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  une  con- 
stitution dans  laquelle  j*ai  cru  reconnaître  quelques 
dispositions  susceptibles  de  modifications  et  change- 
ments, et  contre  lesquelles  je  réclamerais  si  ma  voix 
pouvait  être  entenflue.  • 

L'Assemblée  témoigne  l'impatience  de  passer  à 
l'ordre  du  jour,  et  manifeste  le  mécontentement  goe 
lui  inspirent  de  semblables  principes. 

M.  Charles  de  Lameth  :  La  commune  de  Soissons 
est  fort  ag^itée  en  ce  moment-ci.  Deux  députés  vien- 
nent d'arriver  en  grande  hâte,  pour  réclamer  contre 
elle  une  détermination  du  comité  permanent  de  cette 
ville,  qui  fixe  le  prix  des  journées  de  travail  à 
20  sous,  c'est-à-dire  au  taux  le  plus  élevé.  Cette  dé- 
termination exclut  des  élections  à  la  municipalité, 
un  grand  nombre  de  citoyens.  La  raison  en  est  sim- 
ple; le  prix  des  journées  de  travail  n'avait  jamiis 
été,  dans  cette  ville,  porté  à  plus  de  12  sous.  Cefiea- 
dant  l'élection  aux  municipalités  se  hii  demain  à. 
Soissons,  et  je  sollicite  aujourd'hui  de  l'Assemblée 
un  décret  qui  ne  fixe  le  prix  contre  lequel  on  réclame 
qu'à  15  sous  au  plus. 

L'Assemblée  aécide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  cette  motion. 

—  M.  le  président  annonce  que  le  Châtelet  de- 
mande à  être  admis  dans  l'Assemblée,  pour  y  prêter 
son  serment  civique.  —  L'Assemblée  recevra  ce  soir 
les  officiers  de  ce  tribunal. 

— M.  Lebrun  fait,  au  nom  du  comité  des  finances, 
un  rapport  sur  cette  partie  de  l'administration. Voos 
pouvez  compter,  dit-il,  sur  une  réduction  déplus 
de  100,000,000  dans  la  dépense  du  trésor  public; 
mais  cette  économie  n'est  pas  entièrement  mite  sur 
les  dépenses  de  la  nation.  Les  peuples  ne  croient  jns 
à  nos  besoins,  etjouissentd*un  bonheur  imaginaire. 
M.  Lebrun,  après  avoir  fait  un  détail  de  quelques  ré- 
ductions à  faire  dans  la  maison  du  roi,  propose  de 
décréter,  pour  cette  année,  une  réduction  sur  les  dé- 
penses du  département  des  affiiires  étrangères» 

On  demande  l'impression  du  rapport. 

M.  Camus  :  300,000  livres  sont  passées  en  appoin- 
tements aux  commis  de  ce  département  :  comibien  t 
a-t-il  de  commis  ?  Quel  est  leur  traitement? — Quel 
sera  celui  des  ambassadeurs?  — Qu'entend-on  par 
la  dépense  ^à  faire  des  premiers  établî^ments  des 
ambassadeurs?  Les  ameublements  y  sont-ils  com* 
pris? — Je  demande  que  les  réponses  à  ces  différentes 
questions  soient  imprimées  à  la  suite  du  rapport 

L'Assemblée  décrète  cette  motion. 

M.  Dupont  :  Notre  situation  en  finances  est  plus 
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affiKose  qae  jamais  ;  et  si  tons  ne  vous  occupez  sans 
relâche  à  rétablir  cette  partie  de  l'administration, 
vous  risquez  de  perdre  cet  empire  que  vous  avez  été 
appelés  a  sauver.  Vous  avez  créé  une  caisse  de  Tez- 
traordlnaire,  et  rien  n*a  été  mis  dedans.  Cependant, 
la  plus  grande  faute  publique  est  le  manque  d'ar- 
gent. Toutes  les  autres  fiantes  possibles  n'ont  détruit 
aucun  empire;  celle-là  seule  en  a  renversé  plusieurs. 
Je  demanae  que  TAi^emblée  décrète  qu'elle  s'occn- 
pera  sans  retard  de  l'état  constitutionnel  à  donner 
au  clergé,  et  de  la  recherche  des  moyens  de  trouver 
un  mocle  de  remboursement  pour  les  opérations  sus- 
pendues» 
M.  Rœderer  appuie  la  motion  de  M.  Dupont  : 
M.  Tbeilhabd  :  Je  demande  qu'il  soit  décrété  : 

10  que  votre  comité  ecclésiastique  sera  chargé  de 

I présenter  inceissamment  un  plan  constitutionnel  sur 
'organisation  du  clergé;  2o  ses  vues  sur  le  traite- 
ment à  faire  aux  titulaires  actuels- 
Cette  motion  est  décrétée. 

—  Sur  la  motion  de  M.  de  Virieu,  l'Assemblée 
décrète  que  les  séances  du  soir  auront  lieu  tous  les 
jours  jusqu'à  ce  que  le  travail  sur  les  départements 
soit  entièrement  terminé. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SEANCE  DU  SAMEDI  6  FÊVBIEB  AU  SOIE. 

M.  de  Noailles,  Tun  des  secrétaires,  fait  l'annonce 
d'une  centaine  d'adresses.  Le  plupart  contiennent 
des  expressions  énergiaues  de  respect  pour  l'Assem- 
blée nationale  et  de  ndélité  à  la  constitution.  Quel- 
ques-unes sont  vivement  applaudies,  entre  autres 
celle  des  habitants  d'une  communauté  de  Navarre, 
<|uî  assurent  qu'unis  indissolublement  aux  Français, 
ils  verseront  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang 
pNOur  défendre  la  cause  commune;  et  celle  de  la  muni- 
cipalité et  des  jeunes  citoyens  de  Saint-Brieuc  :  ils 
dénoncent  les  membres  de  la  commission  intermé- 
diaire de  Bretagne,  qui  refusent  d'exécuter  les  dé- 
crets de  l'Assemblée;  ils  approuvent  fortement  le 
discours  de  M.  Chapelier  aans  l'aifaire  de  la  pre- 
mière chambre  des  vacations  du  parlement  de  Rennes, 
et  désapprouvent  celui  de  M.  le  vicomte  de  Mirabeau. 

M.  DuMBTZ  :  Trois  cents  communautés  de  la  pro- 
vince de  Picardie  me  chargent  de  vous  annoncer 
qu'elles  consentent  à  supporter  une  imposition  di- 
recte en  remplacement  de  la  eabelle. 

—  M.  ***  demande  (}ue  les  discours  du  roi  et  de  la 
reine  soient  envoyés  a  toutes  les  municipalités,  avec 
invitation  aux  curés  d'en  faire  lecture  au  prône. 

—  Les  députés'extraordinaires  de  la  ville  de et 

le  district  des  Feuillants  sont  admis  à  la  barre,  et 
prêtent  le  serment  civique. 

—Des  écoliers  et  pensionnaires  de  quatre  collèges 
de  Paris  viennent  offrir  des  dons  patriotiques.  Ils 
prononcent  des  discours  qui  sont  très  applaudis,  et 
prêtent  aussi  le  serment  civique. 

M.  DE  BSAUHARNAis .'  Jc demande  que  les  noms  de 
ces  jeunes  citoyens  soient  inscrits  sur  le  procès- 
verbal.  La  faveur  que  je  réclame  pour  eux  sera  ausâ 
une  faveur  pour  moi,  parcequej'ai  l'avantage  d'a- 
voir mon  fils  dans  cette  députation.  Us  contracte- 
ront ainsi  un  engagement  sacré  avec  la  patrie..... 

—  Les  volontaires  de  la  Bastille  sont  introduits  à 
la  barre.  M.  Dussaulx  porte  la  parole  en  leur  nom. 

11  se  propose  •  de  ne  pas  mettre  plus  de  temps  à 
parler  de  la  Bastille^  que  ces  héros  n'en  ont  mis  a  la 
prendre;  •  etfeiit  une  relation  très  détaillée  de  cette 
expédition,  •  diversement  envisagée,  dit-il,  suivant 
que  l'on  hait  on  ç^ue  l'on  regrette  le  despotisme.  • 
M.  Dussaulx  termine  son  discours  par  ces  mots  :  •  la 
couronne  murale  est  tout  ce  que  désirent  les  volon- 
taires de  la  Bastille,  quoiqu'ils  aient  aussi  mérité  la 


couronne  civique;  ils  viennent  offrir  à  l' Assemblés 
nationale  la  dernière  pierre  des  derniers  fondements 
de  la  Bastille.  >  —  Ce  discours  contient  un  grand 
nombre  d'expressions  très  remarquables,  qu'il  n'est 
pas  possible  de  rapporter  ici.  Quelques-unes  sont 
applaudies. 

—  Des  députés  extraordinaires  de  la  ville  de  Ton* 
nerre  présentent  un  don  patriotique,  et  prêtent  le 
serment. 

La  séance  est  accordée  à  tontes  ces  députations 
qui,  ne  pouvant  être  contenues  dans  la  narre,  se 
placent  sur  les  bancs  les  plus  élevés  de  la  salle. 

M.  LE  Pbésident  :  Citoyens  de  tous  les  àees,  allez 
et  dites  à  vos  frères,  à  vos  condisciples  que  l'Assem- 
blée nationale  est  toujours  au  comole  de  la  satisfac- 
tion quand  elle  voit  réunir  l'amour  de  la  patrie,  de 
la  concorde  et  des  lois  au  noble  désintéressement 
qui  vous  anime. 

— Les  magistrats  du  Châtelet  se  présentent.  M.  Ta^ 
Ion  et  M.  de  Boulainvillers  portent  la  parole.  Ils  sont 
admis  au  serment,  et  assistent  à  la  sânce. 

— M.  le  présidentfait  lecture  d'une  note  par  laquelle 
M.  le  garae-des-sceaux  annonce  le  départ,  pour  la 
Bretagne,  des  lettres-patentes  concernant  la  création 
d'une  cour  supérieure  provisoire  à  Bennes. 

La  discussion  sur  le  lugement  à  porter  sur  la  con- 
duite de  la  nouvelle  chambre  des  vacations  du  par- 
lement de  cette  ville  obtient  la  priorité  sur  plusieurs 
autres  affaires  placées  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Chapelier  :  Avant  de  présenter  un  projet  de 
décrétée  rappellerai  que  l'adresse  de  la  ville  deBen- 
nes  nous  prescrit  de  demander  une  punition  écla- 
tante, et  que  la  députation  de  Bretagne,  touchéede  l'a- 
veuglement de  quelques  magistrats  ses  compatriotes, 
a  cru  devoir  s'en  référer  à  1  Assemblée.  Mais  depuis, 
les  circonstances  ont  bien  changé  :  sa  générosité,  se- 
condée par  des  conjonctures  nouvelles;  la  démarche 
du  roi  ;  le  patriotisme  des  citoyens,  tout  l'ençage  à 
proposer  un  décret  aussi  doux  qu'il  est  possible. 

«  L'Assemblée  nationale  délibérant  sur  la  conduite 
des  membres  de  la  seconde  chambre  des  vacations  du 
parlement  de  Bennes,  déclare  que  dans  le  moment  où 
le  roi  est  venu  se  réunir  si  intimement  avec  la  nation, 
elle  ne  veut  se  rappeler  que  les  actes  de  patriotisme 
qui  honorent  le  monarque  et  les  citoyens  :  mais,  at- 
tendu que  ceux  qui  ont  refusé  d'obéir  à  la  loi  et  au 
roi  ne  peuvent  exercer  les  droits  de  citoyens  actiCs, 
l'Assemblée  décrète  que  les  magistrats  de  la  nouvelle 
chambre  des  vacations  du  parlement  de  Bennes  seront 
privés  de  ces  droits  jusqu'à  ce  que,  par  une  requête 
présentée  aux  corps  législatifs,  ils  aient  obtenu  la  per- 
mission de  prêter  serment  à  la  loi,  au  roi  et  à  la  con- 
stitution. > 

M.  de  Càzalès  :  Ce  décret  étant  conséquent  à  ce 
lui  que  vous  avez  rendu  dans  une  pareille  circons- 
tance, doit  être  admis  quasi  dans  toutes  ses  parties. 
11  serait  cependant  très  aisé  de  prouver  que  les  ma- 
gistrats de  la  nouvelle  chambre  des  vacations  de 
Bennes  n'ont  pas  commis  de  délit.  Ne  pas  convenir 
que  tout  citoyen  est  le  maître  de  rentrer  quand  il  le 
veut  dans  la  vie  privée,  ce  serait  méconnaître  la  li* 
berté  que  vous  avez  consacrée...  Vous  devez  répri- 
mer l'abus  d'autorité  de  la  municipalité  de  Rennes, 
et  venger  l'atteinte  qu'elle  a  portée  à  la  liberté  de 
.onze  citoyens  non  prévenus  de  délits,  non  jugés,  et 
dont  les  membres  de  la  municipalité  ne  sont  pas  les 
iuges ,  en  plaçant  des  sentinelles  jusque  dans  la  cham-' 
bre  des  magistrats.  Se  pourrait-il  que  la  constitution 
que  nous  avons  tant  aésirée ,  fît  renaître  Toppres- 
sion?  que  nous  eussions  changé  le  despotisme  minis^ 
tériel  contre  le  despotisme  mnnicipalf...  Il  est  temps 
que  l'Assemblée  assure  la  liberté  des  individus  « 
qu'elle  désavoue  tout  ce  qui  peut  y  être  contraire,  t| 
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qu'dU  aanonce  qn'ella  biU  ledespoUmie ,  quelque 
piftqu'il  se  trouve. 

Je  demande  que  U  liëertë  soit  rendue  «ui  magie» 
Irats,  f  t  la  mumdpalilé  blâm^.  • 

M.  Chapbubb  :  La  jBunicipalité  de  Resnee  s'eet 
conduite  aussi  bien  qu'on  pouvait  le  désirer.  QnaiMl 
des  magistrats  réfractaires  à  Toa^crets  refusaient  la 
justice  au  peuple  ,  une  partie  de  la  garde  nationale 
«Tenait  de  quitter  ses  foyers  ])our  aller  défendre  leg 
foyers  des  nobles  et  des  magistrats.  H  y  avait  alors 
..une  grande  fermentation,  rinsurreetion  paraissait 
idifGcile  à  retenir  sans  de  grandes  précautions  ;  la 
municipalité  a  placé  les  masistrats  sous  la  sauve- 
carde  ae  la  loi  ;  des  sentinelles  ont  été  mises ,  non 
dans  les  appartements,  mais  dans  quelmies  parties  de 
leurs  maisons  ;  et  Ton  vous  propose  de  blâmer  des 
citoyens  qui,  ayant  tant  à  se  plaindre»  ont  été  si  gé« 
néreux  ! 

La  question  préalable  est  demimdée  et  rejetée. 

Le  projet  de  décret  est  adopté  à  une  grande  majo» 
rite. 

—  M***  rend  compte,  au  nom  du  comité  des  rap- 
ports, d*un  événement  arrivé  à  Bis.  Les  citoyens  actifs, 
peu  d*accord  sur  le  lieu  où  se  tiendrait  l'assemblée, 
se  sont  séparéSt  et  ont  nomm^  deux  muxiicipalitésri- 
vales. 

L'Assemblée  décrète  •  que  cette  affaire  sera  ren* 
voyée  au  pouvoir  exécutif,  pour  que,  sur  une  nou- 
velle convocation,  il  se  tienne  à  Ris,  dans  une  église, 
une  nouvelle  assemblée  qui  recommencera  les  élec- 
tions, et  jueera  la  capacité  de  ceux  qui  assisteront  à 
cette  assemolée.  • 

—M.  Faydel  rend  compte  des  troubles  duQuercy, 
et  se  dispose,  après  de  longs  détails,  à  présenter  des 
projets  ae  décrets.  Il  est  interrompu. 

M.  Eheric  ;  Si  chacun  de  nous  entretient  l'Assem- 
blée des  mouvements  de  sa  province  et  de  ses  corres- 
pondances journalières,  on  emploiera  inutilement  un 
temps  bien  précieux.  Le  comité  des  rapports  est  éta- 
bli pour  examiner  tous  ces  objets;  il  faut  y  renvoyer 
lè^  détails  que  présente  M.  Faydel. 

Cette  proposition  est  contestée  avec  quelque  vio- 
lence. 

L'Assemblée  l'adopte  et  ajourne  le  rapport  du  eo- 
mité  à  ce  sujet  à  lundi,  deux  heures. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 
Préci$  d$  la  iéanee  du  dimanche  T  février. 

Le  rapport  sur  la  division  des  départements  est 
ootttinué  ;  auatre  décrets  sont  prononcés  à  ce  sujet. 

M***  sollicite  un  décret  de  l'Assemblée ,  pour 
autoriser  le  tribunal  de  Nancy  à  retenir  dans  les  pri- 
sons un  jeune  homme  nommé  Rousseau ,  que  ses 
écarts  y  ont  conduit,  çt  qui  menace  de  ne  protîterde 
sa  liberté  que  pour  tuer  son  père,  sa  ihèreetaon 
frère  aîné.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

-*  L'Assemblée  entend  un  rapport  du  comité  de 
commerce  etd'agricuUure;elle  en  ordonne  l'impres- 
sion. 

Les  dëtailt  df  c#llf  téanee  pùraUrwiU  demain. 

ANNONCES. 

'  Les  créanciers  de  M.  Pinet  sont  prévenus  qu'il  y 
aura  assemblée  géné^le,  le  mardi  9  février  1790 ,  à 
huit  heures  du  matin  ,  à  l'hôtel  de  Bullion,  rue  FIA- 
trière  ;  et  le  18  du  même  mois ,  une  répartition  de 
%  pour  cent.  Les  paiements  se  feront  aux  créancien 

'  qui  auront  vérifié  leurs  titres* 

Il  y  aura  le  même  Jour ,  depuis  quatre  heures  jo9« 
qu'à  huit ,  bureau  de  vérification  à  la  maison  de 
a.  Pinet,  rue  Saint-Marc»  ainsi  que  le  premier  mardi 
de  carême,  pour  les  vàriHcationsde  ceux  qui  ne  se  se» 
r^t  pas  encore  présealés. 


Plusieurs  créanciers  ont  fiMrmé  des  oppoôtioiis  en> 
sous-ordre;  ces  oppositions  n'étant  pas  suffisamment 
expliquées ,  ils  sont  priés  de  vouloir  bien  lesrenou* 
vêler  «  en  les  signifiant  aux  naandataircs  des  créan* 
ciers  unis  de  M.  Pinet ,  en  la  personne  de  M.  Prédi* . 
cant,  notaire, rue  du  Petit-Lion-Saint-Sanvear. 

— -  Charge  d'agent  de  change  à  vendre,  le  vendredi 
t%  février  1790  ,  quatre  heures  après  midi ,  en  la 
maison  de  M.  Pinet,  rue  Saint-Marc,  ifi  15,  sur  une 
seule  publication.  S'adresser  à  M.  Prédicant ,  no- 
taire, me  du  Petit^Iion^^Saint-Sauveur;  à  M.  Armev, 
procureur  au  Chitelet»  rue  des  Prouvaires;  et  à  M.  de 
Bruge,  aussi  procureur  au  Châtelet ,  rue  MicbeMe» 
Comte. 

^«■i   ■     Hi   I    I  i  1»^ 

THéATBB  DB  HONSIEDB. 

On  a  donné  avant-hier  avec  succès,  à  ce  théâtre , 
le  Valet  rivaly  opéra -bouffon ,  parodié  sur  la  must- 
(]ue  de  Paisiello,  Nous  ne  parlerions  pas  d'une  pièce 
intitulée  le  Valet  rival  et  confident ,  parodiée  sur 
la  même  musique ,  tombée  complètegient  au  même 
théâtre  il  v  a  quelques  mois^  si  l'auteur  du  noufel 
opéra,  en  cnangeant  absolument  l'intrigue  ,  n'arait 
pas  conservé  presque  entièrement  les  paroles  des 
airs  de  l'ancien ,  que  les  talents  réunis  oe  madame 
Ponteuil  et  de  MM.  Martin  et  Fleury  n*ont  pu  saurer 
du  naufrage. 

Tout  poète  ne  saurait  être  traduit ,  tout  mascien 
ne  saurait  être  parodié.  Mais  la  parodie  est  poor  fa 
musique  une  épreuve  encore  plus  dangereuse  qne  la 
traduction  ne  t'est  pour  la  poésie.  Tout  le  monde  en 
sait  les  raisons  ;  on  ne  saurait  donc  faire  nn  plos 
grand  éloge  d'une  musique,  que  d'annoncer  le  soc* 
ces  de  sa  parodie. 

Une  autre  difficulté  dans  ce  cenre  est  la  tndoctioD 
du  drame,  dont  les  situations, la  plaisanterie,  la  oaî- 
veté  sont  quelquefois  intraduisibles  ;  aion  doit-on 
généralement  un  peu  plus  d'indulgence  aux  ouna- 
ges  de  cette  sorte.  Nous  avouerons  avec  plaisir  qae, 

auoique  le  Valet  rival  ne  soit  point  une  traduction, 
est  ajusté  de  manière  à  n'avoir  pas  besoin  de  cette 
indulgence. 

Ce  petit  ouvrage  a  rappelé  dans  son  intrigi»  et 
dans  sa  marche  plusieurs  pièces  connues  au  théâtre; 
mais  son  dialogue,  son  ensemble  et  ses  détails  pr^ 
sentent  toute  la  facilité  d'un  original. 

On  doit  des  éloges  à  l'intelligence  et  au  ^ûtarec* 
lequel  il  a  été  joue  et  exécuté  par  MM.  Valiere  etGa- 
vau,  et  par  M^^^  Dolet. 

SPECTACLES. 

TaéATBi  DB  LA  Natioit.  -«•  Les  comédient  français  or» 
dinaires  du  roi  donneront,  auj.  8,  la  S7*  repréi.  de 
CkarU$lX%  trag.  nonn;  la  Famille  extrtamgtMte^oOL 
nouv.  en  i  acte,  en  fers,  a?ec  un  diverUsaeownl. 

TaiATai  Itausit.  —  Aoij*  8|  l'Amant  jahua  s  et  <<f  /a* 
lits  Savoyards* 

TBiàTBXDi  MoRHEDB.  —  Auj.  8,  la  8*  repréf.  de  te 
BuonaFigliuola^  op6ra  italien,  mosiqaedel  slgw>r  PicâBÛ 

TniATRC  DU  Palais-Rotau  —  Au}.  8,  V Amant  femme 
de  chambre ,  jnèce  en  1  acte  ;  et  la  Joarnie  de  Lmù  XH% 
en  8  actes. 

PiTITS  GoHiDIBNS  BB  SL  A.  R.  MCB.  LB  COMTE  DBBbAVJO* 

LAIS.  —  Auj.  8,  Rtlâehe,  On  pr^f  iendra  le  public  da  jour 
de  roQTerture  de  ce  apccAacle. 

OsAKoa  UANaaiiRf  w  Roi.  — »  Auj.  8»  te  Poffeem  Sei§aewr^ 
pièce  en  i  acte  |//«nriJf^iiAfeiiteii',atiiM  en  iade;  TA- 
mour  e$t  de  tout  âge,  aosai  en  i  acte;  le  Fére  Daekmaa» 
en  2  actes  ;  te  Nuit  (t Henri  JF^  panf.  en  3  aciea,  avec  àes 
diverUssements,  et  dîTcrs  exercices  dans  les  entr*acla. 

AvBiou-CoHiQVB.  —  Auj.  8,  te  Bonne  5antr,  pièce  en  1* 
aetes  ;  la* Fête  du  Grenadier,  pant.  en  i  acte;  et  te  Primea 
noir  et  Hane,  pièce  ea  S  actea,  arec  des  dlTertissencrila» 
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POLITIQUE. 

DAI«£]UAaK. 

De  Copenhague^  le  i^  Janvier.  —  Quatre  bAtiments  an» 
glab.  Tenant  de  Memel  avec  un  cbaivement  de  boUt  sont 
entrés  le  16  de  ce  mois  dans  la  rade  d  Elsingor. 

Dans  le  cours  de  Tannée  1789,  on  a  compté  dans  réfê» 
dié  deOnrisUansand,  huit  cent  vingt-cinq  mariages,  trois 
■liile  neuf  cent  dii-boit  naissances,  et  trois  mille  sept  cent 
trente-huit  morts. 

On  a  reçu  rannèe  dernière,  à  llidpiUl-général,  mille 
cinq  cent  scdianle^tiiHoeuf malades;  mille  deux  oentqna> 
nntfr-tmis  ont  été  guéris  ;  cent  quatre-Tingttreixo  sont 
morts  %  les  autres  y  sont  encore. 

Le  bénéfice  de  tous  les  lotos  dans  les  Etats  Danois,  de» 
puis  le  18  UTril  478^  jusque  à  la  même  époque  en  1787, 
s'est  élevé  à  Copcnbagne  à  3,787,037  riidalers  ;  et  à 
1,M$,0S4  à  Altona  et  à  Wapdsbeck.  Les  gages  des  em- 
ployés, à  Copenhague,  montant  par  an  à  enriron  49,000 
rixdalen»  et  à  14f  000  dans  les  deux  tatres  endroits» 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  le  ^janvier.  —  M.  d*AdIeiterg  est  aniré 
dernièrement  de  Constantinople,  et  a  remis  au  roi  Torigi- 
nal  du  traité  conclu  depuis  peu  arec  la  Porte. 

On  dit  qu*ii  y  a  eu  un  combat  entre  les  Russes  et  les 
troupes  de  SaTolaz,  portées  préside  Nyslotsur  le  territoire 
ennemi.  Le  général-major  Stedingk  commandait  noa 
troupes.  On  ne  sait  pas  encore  les  détails  de  cette  affaire. 
On  dit  que  le  générai  Stedingk  a  été  forcé  de  se  replier 
sur  nos  fronlières,  et  de  quitter  son  quartier  d'Iuver  de 
Savolax.  On  parle  d*un  prochain  changement  dam  le  mi- 
nistère, et,  malgré Tactiri Lé  des  préparatils de  guerre,  oa 
croit  que  Ton  n*est  pas  éloigné  de  conclure  la  paix. 

Du  IS  Janvier,  On  a  publié  dans  tout  le  royanmede 
compléter  les  régiments  jusqu'au  13  du  mois  prochain. 
Otte  année,  Tescadre  sera  beaucoup  plus  forte  que  Tan- 
née dernière.  On  parie  aussi  de  doubler  les  troupea  de 
terre 

Toute  la  cAte  de  Tinlande  est  hérissée  de  batteries;  par 
ce  moyen  on  espère  de  couvrir  suflisamment  les  magasins 
et  la  navigation  de  Baraosund. 

Il  se  tient  de  fréquente)  eonftrencesau  cbAteau  deHaga, 
où  se  rend  très  souvent  Bf.  le  baron  de  Bock,  ministre  de 
Sb  M.  prussienne. 

M.  le  baron  de  Rayalln  est  à  la  tête  de  Tamirauté;  M.  le 
baron  d*Arrolëld  est  chargé  de  tout  ce  qui  regaiiie  les 
troupes  en  Finlande,  et  Hf.  le  baron  d^Aokasnaerd  a  la^ 
direction  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  l^aimement  de  i*esca-' 
dre  des  galères. 

De  Gûiiembomrg,  te  13 /anvler*— -La  valeur  de  Texpor- 
tation  de  l^année  dernière  monte  i  un  million  et  demi  de 
rlxdalers  ;  celle  des  marchandises  des  Indes-Orientales  s*est 
âevéa  à  416,508» 

POLOGNE. 

De  Dantxig ,  te  ii  Janvier,  —  Le  nombre  des  b&time^ts 
qui  sont  arrivés  ici  dans  le  cours  de  Taonée  dernière, 
monte  h  cinq  cent  vingt«quatre;  il  en  est  sorti  cinq  cent 
treiie  ;  parmi  les  derniers  on  a  compté  quaire-vlngl-doix 
hollandais,  cent  quarante-quatre  anglais,  soixante-sept 
piusfjens,  cft  cent  trente^ uatre  de  cette  ville. 

Pendant  Tannée  dernière  il  est  arrivé  ici  vingt-et-un 
mille  huit  cent  dix-huit  la$i$  de  grains  (  le  loâf  est  du  poids 
de  quatre  mille  quatre  cents  livres);  et  vingt-cinq  mille 
coM  trcnte*neuf  ont  été  exportés.  Y  compris  les  gr^ns  pour 
la  consommation  de  celte  ville,  il  se  trouve  encore  en  ma- 
gasin environ  boit  cent  laite  de  froment,  et  trois  mille  de 
•cigle. 

On  a  compté,  dans  le  courant  de  Tannée  dernière,  dans 
€cllo  ville,  troia  cent  deux  mariages,  mille  trriic  naissao* 

V*  Série.  ^  Tome  m. 


ces  et  deux  mille  cent  trente-huit  morts.  A  EAfngoe,  qna- 
tre-Tingt«deux  mariages,  trois  cent  cinqnanle-dnq  nais* 
sauces,  et  quatre  cent  quarante-cinq  morts.  Eté  Thom» 
soixante-dix  mariages,  deux  cent  dix-sept  naissances,  et 
deux  cent  vingt-quatre  morts. 

On  écrit  de  Varsovie  qu'on  y  est  occupé  à  augmenter  le 
corps  de  l*artillerie  de  la  couronne }  les  nouvelles  compa« 
gqies  seront  au  nombre  de  huit. 

De  Vareovie,  le  id  Janvier, —  M.  le  comte  Potocki, 
ministre  du  roi  et  de  la  république  près  la  cour  de 
Stockholm ,  a  écrit  ici  que  le  roi  Ta  reçu  très  gracieusement 
à  la  première  audience,  et  que  Sa  Majesté  loi  a  dit  qu'elle 
désirait  s'allier  plus  étroitement  avec  la  république. 

Nous  n'avons  pas  encore  eu  d'hiver  ici  ;  le  temps  est 
doux  et  plurieux:  les  chemins  sont  devenus  très  mauvais» 
œ  qui  ralentit  le  transport  des  vivres. 

ITALIE. 

De  Rome,  te  B  Janvier,  M.  Cagliostro,  gardé  au  cbftteaa 
Saint- Ange  avec  le  plus  grand  soin,  a  demandé  trois  cho» 
ses:  la  première,  de  se  faire  saigner;  la  seconde,  qu'on  lui  . 
fit  du  feu  ;  la  troisième  qu*on  lui  donnét  un  bon  manteau. 
Le  cardinal  secrétaire  d'Etat  a,  dlt^n,  répondu  au  pri» 
sonnier,  que  la  saignée  ne  lui  serait  pas  défendue,  puis- 
qu'il se  la  permettait,  mais  à  condition  que  les  témoins 
prendraient  les  plus  grandes  précautions  pour  être  maîtres 
de  la  personne  saignée. 

Le  manteau  sera  aussi  accordé,  avec  d'autant  plus  de 
raison,  que  le  feu  ne  peut  être  permis.  —  On  dit  que  le 
procès  de  cet  homme  étrange  sera  porté  devant  le  Saint» 
Office....  Un  des  inquisiteurs  a  déjà  interrogé  le  capudn 
qui  a  été  arrêté  dans  le  mêmç  temps.  On  fait  mille  contes 
sur  les  projets  et  la  mission  du  comte  de  Cagliostro.  U 
avait  j  dit-on»  le  deawin  de  séduire  quelques  jeunes  gens 
des  premières  maisons  d'ici ,  et  de  se  rendre  à  Constant!» 
nople.  Ce  voyage  n'aurait  probablement  rien  changé  à  la 
troisième  campagne  des  Turcs....  Un  fait  bien  plus  simple 
apliqne  peut-être  beaucoup  mieux  les  choses.  On  a  trouvé 
en  faisant  des  recherches  dans  la  maison  de  M.  Cagliostro, 
peu  d'argent  et  des  habits  magnifiques.  Cependant  oa 
répond  qu'il  est  arrivé  de  Londres  des  lettres  de  change 
pour  cet  homme  extraordinaire  ;  aussi  parle-t^n  de  plu- 
sieurs penonoes  qui  do&f  cnt  encore  être  anétées  dans  cette 
ville. 

PATS-BAS; 

De  BrkxetteSf  te  18  Janvierm  —  On  assure  que  If.  le 
comte  de  Gobentzel  conserve  encore  l'espérance  de  poui^ 
suivre  les  négodations  dont  il  a  d-devant  été  chargé,  eC 
que  les  circonstances  ne  lui  ont  pas  même  permis  d'enta- 
mer. On  parle  d'une  lettre  qu'il  vient  d*écrire  au  général 
.Van-der-Meerss.  Le  ton  autrichien  a  fort  changé.  Le  plé- 
nipotentiaire témoigne  à  Tofiicier  patriote  des  regrets  sur 
le  traitement  Injurieux  qu'ont  éprouvé  dernièrement,  à 
l'occasion  d'un  écliange  des  prisonniers,  un  trompette  et 
un  major  de  Tarmée  brabançonne....  Oi» cite  plusieurs  pas- 
sages de  la  lettre  de  M.  de  Cobentiel ,  dans  lesquels  sont 
enfin  eiprimés  des  principes  qui  auraient  fait  enfermer  un 
écrivain  brabançon  Tannée  dernière.  Il  convient  que  dea 
suîets  mécontents  de  leur  souverain  ont  le  droit  de  se  sou- 
lever contre  son  autorité.  Il  reconnaît  que  les  coups  de 
cette  autorité,  que  les  ordres  arbitraires,  pour  être  signés, 
delà  main  du  monarque,  n'en  deviennent  pas  pluslégi* 
tfanes.  Mais  si  M.  de  Cobentsel  ne  se  refuse  point  à  recon» 
naître  les  droits  du  peuple,  U  n'en  exagère  pas  moins  le 
droit  des  souverains.  Il  pense  que  nulle  puissance  ne  peut 
priver  la  maison  d'Autriche  de  la  souveraineté  des  Paya» 
Bas,  et  que  S.  M.  I.  ayant  une  fois  restitué  les  privilèges 
réclamés  par  la  nation,  pourrait  regarder  maintenant  les 
voies  de  rigueur  comme  des  actes  de  rébellion. 

Ce  système  ministérid  n'a  plus  de  partisans  dans  «os^ 
provinces;  il  ne  reste  plus  aucune  probabilité  en  faveor 
d'un  raccommodement  avec  S.  M.  !•  L'indépendance  dea 
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Etats  bétgtqoef  est  anurée  de  œ  eftté.  Mais  on  a  signé  ici. 
à  la  chanceUerie  militaire»  le  il  janf  ier,  un  acte  déjà  con- 
Tenu,  et  en  Tertu  duquel  les  Etats  prennent  à  leur  seryiee 
«ne  brigade  anglaise  de  mille  hommes.  Il  est  oonvenn  que 
le  même  arrangement  aurait  lieu  pour  introduire  au  ser- 
vice belgique  des  Prussiei||i  et  des  Hollandais.  Ces  trois  lé- 
gions, dont  il  est  question  Ici  depuis  longtemps,  inquiètent 
le  petit  nombre  de  bons  citoyens  qui  réfléchissent;  ceuz-lA 
surtout  sont  alarmés,  qui  veulent  que  les  nouveaux  Etats- 
Unis  belgiques  ne  fassent  pas  la  constitution ,  mais  la  lais- 
sent faire;  qui  gémissent  de  voir  les  obstacles  qn*on  apporte 
à  la  liberté  de  la  presse,  dans  un  temps  où  Tinstruction  ^t 
devenue  si  nécessaire.  On  distingue,  parmi  un  grand  nom* 
bre  de  mémoires  qui  ont  été  faits  à  ce  sujet,  et  dont  la 
plupart  ne  sont  pas  imprimés,  un  ouvrage  qui  pourra 
Tépandre  quelques  lumières  :  on  y  établit  que  les  Etats  des 
provinces  n*ont  point  succédé  à  la  souveraineté  que  la 
nation  avait  confiée  à  Temperenr.  Le  prince  et  les  Etats 
étaient  deux  mandataires  qui  avaient  chacun  un  pouvoir 
différent  :  or,  les  Etats  du  prince  mandataire  ne  peuvent 
appartenir  aux  Etats  mandataires  eux-mêmes.  La  souve- 
raineté revient  donc  au  peuple,  origine  de  toute  puissance 
politique....  Cette  vérité  est  d'une  évidence  à  frapper  tous 
les  yeux.  Quant  à  la  représentation  du  peuple,  elle  ne  ré- 
side poÎDt  dans  les  Etats  ^  spécialement  chargés  de  veiller 
aux  contributions  publiques.  L*auteur  du  mémoire  prouve 
que  la  noblesse  et  le  clergé  ne  sont  entrés  aux  Elats  que 
pour  leurs  propres  biens,  et  qu*lls  ne  peuvent  y  repréMu- 
ter  que  leurs  ordres.  Il  conclut  par  demander  une  nouvelle 
représentation,  détenue  d'une  nécessité  indispensable 
pour  la  liberté  des  provinces  belgiques,  et  par  inviter  les 
Etats  à  déclarer  que  l'ordre  des  choses  actuelles  n'étant 
que  provisoire,  lesdits  Etats  n'exercent  la  souveraineté 
qu'au  nom  de  la  nation,  jusqu'au  temps  où  elle  pourra 
être  convoquée....  On  dit  que  ce  mémoire  est  signé  par  le 
prince  Louis  d'Aremberg,  par  le  comte  de  La  Marck,  et 
par  un  grand  nombre  d'autres  personnes  très  recomman- 
'  dables...» 

Du  i"  février*  Les  neuf  nations  dans  leur  séance  d'hier, 
n'ont  pas  encore  nommé  leurs  députés  an  congrès.  Elles 
demandent  que  la  représentation  du  tiers  soit,  par  rapport 
à  celle  des  deux  autres  ordres,  dans  la  proportion  de  cinq 
à  quatre,  c'est-à-dire,  que  le  tiers  ait  cinq  députés  contre 
deux  du  clergé  et  deux  de  la  noblesse.  C'est  cette  difficulté 
qui  arrête  la  nomination,  pour  laquelle  les  neuf  nations 
rassembleront  encore  demain. 

Le  2.  M.  le  doc  d'Ursel  a  donné  hier  au  congrès  sa  dé- 
mission de  la  place  de  président  permanent  de  la  chancel- 
lerie de  guerre,  à  laquelle  il  avait  été  nommé  depuis  quel- 
ques jours. 

M.  de  Schonfeld ,  général  prussien,  a  été  nommé  par 
le  congrès  lieutenant-général  des  armées  belgiques.  Cette 
nomination  a  augmenté  tous  les  genres  d'inquiétude. 

Nous  avons  dit,  dans  le  n*  33,  que  les  Etats  de  Brabant 
avaient  fait  frapper  une  médaille,  pour  perpétuer  la  mé- 
moire de  la  révolution  et  de  la  réunion  des  trois  ordres. 
Le  tour  est  orné  des  deux  côtés  d'une  guirlande  ;  dans  le 
champ  de  face  on  lit  :  Reeuperatis  legibus  ae  libertate,  san- 
€ità  sotemnijure  jurando  republicà;  et  au  revers:  Om- 
nium Brabantiœ  ordinum  eonsensu,  Prid»  Cal*  Janaar^ 
MDCCLXXXX. 

Sept  pièces  de  canon,  venant  de  Berg-op-Zoom,  pas- 
sèrent à  Lunvain  le  40  Janvier;  le  32,  il  en  passa  encore 
cinq ,  les  uns  et  les  autres  destinés  pour  l'armée  patrio- 
tique. —  Va  détachement  de  dragons  de  Flandre  se  ren- 
dant à  Tirlemont,  est  aussi  passé  à  Louvain  le  22  du  mois 
dernier. 

Il  est  question  à  Vienne  de  la  nécessité  où  se  trouvent 
tous  les  seigneurs,  possesseurs  de  terres  dans  les  provinces 
belgiques,  de  quitter  le  service  de  l'empereur,  afin  de 
soustraire  à  la  confiscation  leurs  terres  qui  le  seraient 
InfaiUiblement,  s'ils  continuaient  de  servir  Sa  Majesté  Im- 
périale. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —Le  prince  Edouard  a  dû  s^embarquer, 
le  28,  pour  Gibraltar;  il  fera  son  passage  sur  le  South' 
4Mipfofi,  vaisseau  qui  a  servi  aux  promenades  sur  mer 


de  la  famille  royale  t  et  d'où  le  roi  a  pané  en  revue  n 
narine. 
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—  On  s^accorde  à  dire  que  le  procès  de  M.  Hastingv 
n*oocupera  pas  plus  d'une  vingtaine  de  jours;  le  reste def> 
chaiiges  contre  l'ex-gonvemeur  du  Bengale,  n'est  pas  cou-' 
sUérable.  M.  Burke,  le  principal  de  ses  adversaires,  réso- 
mera  les  dépositions  qui  seront  communiquées  à  M.  Has- 
tings,  pour  en  feire-  l'examen  ;  ensuite  le  conseil  de  Tao- 
eusé  sera  entendu  en  réplique:  enfin  on  arrivera  an  firad 
de  Taffoire,  c'est-à-dire  «  aux  preuves  des  charges  et  aux 
différentes  opinions  de  la  chambre  sur  leur  validité  ;  aprèa 
quoi  viendra  le  jugement  définitif. 

—  Le  prix  des  huîtres  est  monté  cette  année  à  Londres, 
beaucoup  plus  haut  qu'on  ne  l'y  avait  jamais  vu.  Oo  en 
accuse  le  monopole  des  accapareurs;  c'est  ce  que  les  ma- 
gistrats doivent  vérifier.  On  attend  de  leur  justice  quMs 
préviendront  l'excessive  cherté  de  cet  aliment  salubre  ;  s'il 
n'est  que  d'agrément  dans  d'autres  endroits,  ici  il  présente 
une  ressource  précieuse  au  peuple,  et,  sous  ce  point  de  vue» 
mérite  toute  l'attention  de  ceux  qui  sont  chargés  de  pour- 
voir à  une  subsistance  abondante  et  saine. 

—  Le  maniaque  Frith,  qui  a  lancé  demièfement  nne 
pierre  dans  le  carrosse  de  Sa  Majesté ,  est  en  prison  à 
Newgale.  Sa  position  est  effrayante  par  les  lois  du  pays 
(  voyez  la  première  Institute  du  lord  Coke  );  la  folie  ou  in- 
sanité n'est  pomt  admise  comme  moyen  de  justification 
dans  un  crime  de  haute  trahison.  Le  coupable  convaincu 
doit  souffrir  la  même  peine  que  si  sa  tête  n'eût  point  été 
aliénée. 

Voici  la  raison  qu'en  donnent  les  f urisconsnlla  :  la  folle, 
n'importe  depub  qael  temps  elle  se  soit  manifestée  avant 
l'acte,  ne  doit  pas  foire  courir  de  danger  à  la  vie  de  Sa  Ma- 
jesté. La  loi  déclare  une  kttaque  quelconque  sur  la  per- 
sonne du  roi,  acte  ouvert  de  trakison.  Mais  il  est  probable 
que  si  le  malheureux  Frith  est  convaincu,  comme  il  ne 
peut  manquer  de  Tétre ,  en  cas  qu'on  faistruise  son  procès 
le  roi  loi  fera  grftoe. 

—  Il  y  a  Id  deux  chargés  d'affaires  de  la  cour  de  Soède^ 
dont  la  mission  est  d'eoga){er  des  chirurgiens  pour  la  cam- 
pagne prochaine.  Le  manque  de  ces  hommes  piédenx  s*est 
cruellement  fait  sentir  daus  la  dernière. 

—  Un  ordre  du  secrétaire  d'état  ayant  le  département 
de  la  marine,  pour  obliger  tous  les  vaisseaux  venant  de 
pays  suspecU,  à  foire  rigoureusement  la  quaranUine,  tient 
d'être  envoyé  dans  tous  les  ports  de  iaoer  de  la  GrandeOkfr- 
tagne. 

-^  Quelques  papiers  publics  ont  avancé  que  nous  allioBs 
profiter  de  l'état  d'embarras  ou  se  trouvent  les  F^ançab 
pour  réclamer  l'ile  de  Tabago,  à  laquelle  nous  avow  au- 
tant de  droits  qu'à  l'empire  de  la  Chine.  Cette  absurdité 
ne  mérite  pas  d'être  relevée;  elle  se  dément  d'elle-même. 
Nous  ignorons  quel  homme  de  mauvaise  foi  fabrique  gra- 
tis ou  en  payant  de  pareilles  prétentions.  Mais  il  trompe 
ceux  à  qui  il  les  vend,  et  se  trompe  lui-même  s'il  pense 
qu'on  les  croira.  La  F^nce  n'a  pas  plus  à  craindre  de  notre 
part  que  nous  de  la  sienne.  L'intérêt  des  deux  premières 
nations  de  l'Europe  est  de  vivre  tranquilles  et  d'employer 
les  précieux  loisirs  de  la  paix  à  l'amélioration  de  ce  qu'elles 
possèdent  :  quant  à  nous  en  particulier,  quand  nous  n'an- 
rions  pas  de  justice,  nous  aurions  asseï  de  bon  sens  pour 
ne  pas  rompre  un  traité  de  commerce  dont  nous  sonhaimns 
que  nos  voisins  se  trouvent  aussi  bien  que  nous,  malgré 
l'échec  qu'il  a  souffert  et  peut  souffrir  encore  quelque 
temps  par  la  rareté  du  numéraire  en  France. 

—  Les  coupables  de  Lancaster  qu'on  envoyait  à  Bolany- 
Bay  se  sont  révoltés  dans  le  canal  d'Irlande;  l'émeute  n'a 
cessé  qu'au  moment  où  le  nommé  Brown,  leur  chef,  a  été 
jeté  bas  d'un  coup  de  fusil  par  le  cootre-maltre  du  vai^ 
seau. 

—  Plusieurs  officiers  anglais  sont  actoeHemeni  an  ser» 
vice  du  Brabanu  — On  y  compte  entre  autres  le  major 
Money ,  qui  a  échappé  comme  par  miracle,  Il  y  a  quelques 
années,  à  la  chute  de  sa  montgolfière,  tombée  dans  la 
mer  près  d'Yarmouth.  Il  sollicite  la  permission  de  lever 
un  régiment  de  cavalerie,  et  demande  le  grade  de  brig»- 
dier-général. 

Les  Brabançons  vont  augmenter  leur  armée  de  trois  lé- 
gions de  cavalerie  légère;  c'est  nous  qui  fobons  la  fourni» 
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tore  des  cbefaozt  qn^  doivent  être  rendu»  k  Ostende  tiir 
le  pied  de  20  lîTres  sterling  par  cheraL 

DeDudUy.  Le  nouveau  chemin  s^est  écroulé  dans  la 
partie  qui  traTerseles  mines  de  charbon.  Il  8*y  est  lait  un 
goiiir>v  de  quatre-vingts  veiges  de  circonférence  et  de  cin- 
quiDte  ineds  de  profondeur. 

—  Nous  sommes  autorisés  h  dire  que  Frith  le  maniaque 
qoi  a  jeté  une  pierre  au  roi ,  n*est  pas  parent  de  Bf.  Burke. 
On  avait  soupçonné  de  la  consanguinité  entre  ces  deux 
messieurs*  à  cause  de  la  manière  dont  Torateur  véhément 
l'était  conduit  pendant  la  maladie  de  S.  M.  Heureusement 
ni  i*an  ni  Tautre  n*ont  atldnt  ce  prince  chéri  et  si  digne 
del*é!rei 

—  L^nniversité  de  Cambridge  vient  de  proposer  l*heu- 
rettse  révalutîon  dont  le  grand  œuvre  est  plus  d*à  moitié 
consommé  en  France,  pour  sujet  d*un  de  ses  prix  acadé- 
miques de  Tannée  1790.  Les  concurrents  donneront  à  leur 
morceau  de  po^e  la  forme  d'une  ode  sous  oe  titre  :  BastU' 
Ua  expugnatom 


FRAI«CE. 

De  PaHtf.— Lettres-patentes  do  toi,  données  è 
Paris  au  mois  de  janvier  1790,  sur  un  décret  de  l'As- 
semblée Dationale,  pour  la  constitution  des  assem- 
blées primaires  et  des  assemblées  admiuistratiyes. 

Idem  du  27  Janvier  1790, 3ur  le  décret  de  l'Assem- 
blée nationale  du  23  janvier  1790,  concernant  la 
compensation  des  quittances  des  décimes  payés  par 
les  contribuables  auxdits  décimes  pour  les  six  dfer- 
niersmo'is  1789,  avec  les  sommes  auxquelles  ils  se 
trouveront  imposés  dans  les  rôles  de  supplément  des 
impositions  orainaires  sur  les  ci-devant  privilégiés, 
pour  les  mêmes  six  derniers  mois  1789. 

Idem  du  mois  de  janvier,  sur  un  décret  de  l'As- 
semblée nationale,  concernant  les  condamnations 
prononcées  pour  raison  de  délits  et  de  crimes. 

Idem  du  24  janvier  1790,  sur  un  décret  de  l'As- 
semblée nationale,  qui  proroge  jusqu'au  l«r  mars 
prochain  le  délai  pour  la  déclaration  des  biens  ec- 
clésiastiques. 

Idem  du  mois  de  janvier  1790,  sur  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  qui  affranchissent  de  la  for- 
malité du  contrôle  et  des  droits  du  timbre  tous  les 
actes  relatife  à  la  constitution  des  municipalités  et 
autres  corps  administratifs,  et  qui  déterminent  l'état 
des  villes  et  communautés  mi-parties  entre  différen- 
tes provinces. 

Idem  du  mois  de  janvier,  sur  un  décret  de  l'As- 
semblée nationale,  portant  que  l'île  de  Corse  fait 
parties  de  l'empire  français. 

Idem  du  21  janvier,  sur  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale  du  12,  portant  que  les  commissions  inter- 
médiaires des  pays  d'Etats  sont  autorisées  à  rendre 
exécutoires  lesrôles  d'impositions. 

Proclamation  du  15  janvier  1790,  sur  un  décret 
de  l'Assemblée  nationale,  concernant  les  prisonniers 
détenus  en  vertu  d'ordres  particuliers. 

Idem  du  17  janvier,  qui  nomme  les  personnes  qui 
doivent  siener  les  reconnaissances  données  en  exé- 
cution de  la  proclamation  du  11  novembre  1789,  et 
les  coupons  aintéréts  attribués  auxdites  reconnais- 
sances. 

Arrêt  du  conseil-d'Btat  du  roi,  du  3  janvier,  por- 
tant homologation  de  la  délibération  prise  dans  ras- 
semblée générale  de  la  caisse  d'escompte,  tenue  le 
29  décenobre  dernier. 

—  Il  paraît  une  Uste  générale  des  numéros  des 
quittances  de  finance  sortis  au  quatrième  tirage  de 
remboursement  des  capitaux  des  rentes  résultant 
de  l'emprunt  de  80  millions,  établi  par  édit  du  mois 
de  décembre  1785,  dont  les  bulletins  participeront 
au  tirage  des  primes,  qui  aura  lien  au  mois  de  mars 
1790. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 


Àrrêié  de  Rassemblée  générale  des  représentante 
de  la  commune. 

L'assemblée  générale  des  représentants  de  la  corn» 
mune,  après  avoir  délibéré  sur  l'objet  de  la  députa- 
tien  des  jui£s  de  Paris,  et  sur  rarrété  du  district  des 
Carmélites,  relatif  à  l'admission  des  juifs  à  l'état 
civil; 

•  Considérant  que  tous  les  bommes  domiciliés 
dans  un  empire,  et  sujets  de  cet  empire,  doivent  par- 
tidper  au  même  titre  et  aux  mêmes  droits;  que  la 
différence  dans  les  opinions  religieuses  ne  doit  en 
mettre  aucune  dans  l'existence  civile;  et  que  c'est 
dans  le  moment  où  un  peuple  se  donne  une  consti- 
tution qu'il  doit  se  hâter  de  secouer  le  joug  des  pré- 
jugés, et  de  rétablir  les  droits  méconnus  de  l'égalité; 

•  Considérant  d'ailleurs  que  les  juifs  établis  à  Pa- 
ris se  sont  toujours  conduits  avec  intégrité  et  zèle, 
et  que,  dans  cette  révolution  surtout,  Us  ont  donné 
les  preuves  les  plus  méritoires  de  patriotisme  : 

•  A  arrêté  :  lo  qu'il  serait  donné  aux  juifs  de  Pa- 
ris un  témoignage  public  et  authentique  de  la  bonne 
conduite  qu'ils  ont  toujours  montrée,  du  patriotisme 
dont  ils  ont  donné  des  preuves,  et  des  vertus  qu'on 
a  su  qu'ils  oratiquaient  en  secret,  par  le  témoignage 
du  district  des  Carmélites,  dans  l'enceinte  duquel  vit 
le  plus  erand  nombre; 

•  20  Que  le  vœu  de  leur  admission  à  l'état  dvîl  et 
à  tous  les  droits  de  citoyens  actifs  serait  hautement 
prononcé;  mais  qu'il  ne  serait  porté  à  l'Assemblée 
nationale  que  lorsqu'il  aurait  reçu  la  sanction  des 
districts,  qui  seraient  invités  à  convoquer  extraor- 
dinairement  pour  cet  objet,  tant  parceque  c'est  dans 
les  districts  que  réside  véritablement  toute  puissance 
à  cet  égard,  que  parceque  le  vœu  de  tous  les  dis» 
tricts,  ou  de  la  majorité  des  districts,  sera  un  vœu 

{»lus  authentique  et  plus  solennel  pour  les  juifs  que 
e  vœu  de  la  seule  assemblée  des  représentants  de  la 
commune.  .« 

Signé  Baillt,  motVtf;  Mulot,  présideni;  Guillot 
DE  Blancbevillb  ,  Cellisb,  Bbbtouo, 
Chanlaibb,  Chabfbiitibr,  secrétaires. 

EûBtrait  des  frocis-verbaux  de  la  commune  de 
Paris. 

Le  second  numéro  des  procès-verbaux  de  l'assem- 
blée des  représentants  de  la  commune,  de  cette  an- 
née, contient  :  lo  le  compte-rendu  par  le  comité  des 
rapports  d'une  lettre  écrite  par  la  ville  de  Nevers  à 
toutes  les  municipalités  du  royaume,  pour  engager 
les  citoyens  à  ne  plus  faire  usage  que  de  manufactu- 
res françaises.  Arrêté  qu'attendu  la  gêne  que  cette 
demande  porterait  au  commerce  libre,  il  n7  a  point 
lieu  à  délibérer;  2o  la  discussion  de  plusieurs  arti- 
cles du  plan  de  municipalité. 

Le  troisième  numéro  des  procès-verbaux  du  12 
janvier  contient  :  1»  lecture  d^un  projet  de  souscrip- 
tion patriotique  pour  une  machine  de  l'invention  de 
M.  Michel,  propre  à  l'arrosement  et  aux  incendies. 
Renvoi  de  rexamen  de  la  machine  à  BSM.  de  l'Aca- 
démie des  Sciences  ;  2^  la  présentation,  par  M.  Trou- 
ville,  oui  en  est  l'auteur,  d'un  proietde  pont  vis-è- 
vis  le  jardin-du-Roi,avec  une  machine  hydrauh'qne 
qui  foiurnirait  deux  cent  quarante  mille  muids  d'eaa 
en  vingt-quatre  heures.  Renvoi  de  l'examen  du  pro- 
jeta MM.  cie  l'Académie  des  Sciences;  3o  la  discussion 
d'une  motion  sur  la  surveillance  de  l'hôtel  des  Mon- 
naies de  Paris,qui  s'est  terminée  par  cet  arrêté  :  qu'il 
serait  nommé  deux  commissaires  à  l'effet  de  vénfier 
, .  les  opérations  de  l'hOtel  des  Monnaies;  que  ces  cobh 
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Biî^rfs  s'iti formeront  de  îa  quantité  de  matière 
m\^c  en  febricatiotit  du  montant  ilu  numerairf  ijui 
^n  fst  provenu^  et  de  l'emploi  de  ce  nuiiKTaire; 
40  une  dépu talion  du  district  de  Sainî-Etienne-tlu- 
Moni,  pour  demander  à  la  coinmtini*  ou'elïe  fasse  tin 
régîémenl  de  nojicc  pour  empêcher  1  accaparemrnl 
de  Targent,  L  assemblée  renvoie  MM,  du  district  à 
se  concerter  avec  les  commissaires  ïiommp5  à  f'hû- 
tel  des  Monnaies;  5*  députa  don  des  comédiens  fran- 
«is  pour  présenter  leur  hommage  à  rassemblée* 
Ces  messieurs  sont  reçus  avec  plaisir,  elle  préiîiderit 
répond  à  leur  compliment  par  un  discours  qui  îeur 
témoij2:nede !a  satisfaction;  6**  renvoi  au  comité  des 
rapports  d'une  délibération  du  district  des  Filles- 
Bieu  sur  les  impositions;  7o  le  rapport  du  dépôt  fait 
é  la  ville  des  babils  et  armes  des  soldats  arrêtés  aux 
Champs-Elysées,  En  voici  la  liste  :  centquatre-riujçt- 
"dix-sept  habits,  dix-neuf  épécs  des  anciens  gardes- 
françaises,  avec  leurs  ceinturons;  deux  épees  sans 
ceintnrons;  quatre  sabres  sans  ceinturons,  une  ban- 
dertdle  de  tambonr,  treize  bsUons  ;  flo  Irdure  d'une 
lettre  des  ofliciers  mnnicipaui  de  Montfort,  qui  ma- 
nifeste le  sentiment  des  habita  nts  par  rapport  à  la 
révolution,  leur  adhésion,  leur  respect  et  leur  sou- 
mission aux  décrets  de  TAssemmée  nationale; 
^0  Tannonce  faite  par  un  menjbre  de  rassemblée 
^*une  lettre  trouvée  entre  les  mains  d'un  enfant  et 
adressée  à  M.  le  baron  de  Bezenval,  Liasse mblée  ap- 
prend dans  ce  même  moment  que  la  lettre  a  été  re- 
mise au  comité  des  recherches;  10*  arnHé  pour  que 
les  articles  du  plan  de  municipalité  soient  tmp^-iînes 
et  distribués  aux  membres  seuls  de  l'assenibl^ç  aj^;^^ 
<i'*^lr£  discutés,  alin  d'en  faciliter  Tel'aîriçfl  àvaSt 

toute  discussion- '  ^  .^  li^  .ur.v^îf^ff 

chargés  d' 

a  présenter -       ,  ._,_... 

de.s  grains;  t2^  rrfftn'jrt  fHrt^pW^l;  ïèl.Vi[ï,iaii]nJj^t- 
pénml  ffc^  thdt^riii>r7i':jjat^  '(uî''i^yn^  ùmU^r  U 

.  '^è^nf^W^âAW^W/^jfè^tû^  U  ik  Crltr 

♦  Tiennent  de  nouveau  dédarcr  leur  déVoilèrhent  et 

'i^Mr 9iiti tJwi^ân -fri a 'e^bf ffinW;  H  é^hm'^^p^ 

féaiHt^Mîi  letiit'^tSïl  tHé  bH7trtKkî^''fiy  a  Ùt'ux  mois, 

M.  iêmi^mmyw h^'d&^ht\^i^  esttofi- 

du  dtstrittde  Sainte-jVlargiienîe  iinnonee  à  ra&seni- 
hJw^<lb6Ï4eii#li*SîifltrH-< 'JïU  T^^m^^llpA;Mp^5\^- 
-tuIîîfJ'^faibrll:^^Ui'tWlfrtveti  F*J  eotTimtitîti;w'de'Batiït- 
Fldnjct^ioi  ivtiet^dirrpriR*  suivrai f-Wfl&'^^'Hir^ rt'd- 
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de  Paris,  mil  lui  est  accordée,  et  pr&entc  à  rassem- 
blée M.  Nesham,  Anglais,  qui  a  sauvé  la  vie  à 
M.  Planter,  et  dont  nous  avons  déjà  parlé  dans  nos 
précédents  numéros;  4"  renvoi  au  comité  des  sub- 
sistances d'une  demande  de  remboursement  de  fonds 
fournis  par  M.  Lami,  pour  achat  de  grains  en  Nor- 
mandie, au  compte  de  la  ville  de  Paris;  50  sur  la 
demande  faite  par  M.  Stapard,  chirurgien  des  gar- 
des-port, de  rester  dans  sa  place  sans  autre  traite- 
ment  que  sa  pension  de  600  liv.;  rassemblée  a  ad- 
mis sa  réclamation  provisoirement  et  sans  tirer  à 
conséquence;  60  sur  la  nwtion  d'un  des  membres  de 
rassemblée,  pour  que  Ton  nommât  des  commissai- 
res a6n  d'examiner  les  comptes  de  la  ville.  d*en  or- 
donner rimnression  avant  de  les  soumettre  a  rassem- 
blée, il  a  été  arrêté  que  Ton  délibérerait  sur  ce  qu'il 
Îr  aurait  à  faire  lorsque  l'assemblée  aurait  eotenda 
es  comptes;  70  remarque  faite  par  un  député  du 
district  oes  Filles-Dieu,  que,  dans  le  nombre  des  sol- 
dats des  compagnies  du  centre  arrêtés  aux  Champs- 
Elysées,  il  n'y  en  avait  pas  un  de  ce  district. 

(Cet  article  est  de  M.  Peuchet.) 
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Cet  ouvrage  renferme  de  profondes  et  grandes  vôes  sor 
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rinstitulloD  derarméc,  sa  coroposhion  «  son  organisalion, 
son  adaitoi$lFation«  ainsi  que  sur  tous  les  objets  y  relatifs, 
et  notamineiit  sur  les  pensions  futures  de  retraite»  tant 
à  Tavanlage  et  à  la  tranquillité  des  ofliciers  de  Tarmée 
française»  qa*au  soulagement  des  finances  de  la  nation* 


ÉCOLE  YÉTÉRINAIBE* 

AaJourd*liaî  que  tout  le  monde  s'occupe  <f  am^-' 
lioratioDS,  ou  tout  au  moins  de  changements,  dans 
tous  les  établissements  publics,  on  ne  sera  peut-être 

Sas  fâché  de  connaître  ceux  ^ue  M.  de  Lafosse  vient 
e  proposer  pour  Fécole  vétérinaire  d*Alfort. 
Dans  un  mémoire  sur  cet  objet,  Tauteur  s'attache 
à  prouver  que  c'est  une  erreur  insigne  dans  réta- 
blissement de  cette  école,  de  ne  l'avoir  point  placée 
à  Paris.  11  pense  que  Téloienement  de  deux  lieues 
ajoute  aux  frais,  prive  les  élèves  des  lumières  qu'ils 
trouveraient  dans  la  capitale,  et  rend  le  choix  des 
maîtres  plus  difticile  et  moins  heureux. 

C'est  à  ces  causes  qu'il  attribue  le  peu  de  progrès 
qu'a  fait,  selon  lui,  cet  établissement. 

11  en  évalue  les  frais  de  la  manière  suivante  ;  et  je 
crois  que  ce  ne  peut  être  que  dans  un  temps  de  de- 
tresse  publioue  qu'oq  peut  trouver  du  luxe  ou  de 
l'excès  dans  leur  état. 

Au  directeur,  y  compris  les  frais  de  bureau,  de  se- 
crétariat et  appointements  du  secrétaire,  1 1 ,000  liv. 

Au  directeur-adjoint  faisant  les  fonc- 
tions de  professeur  d'anatomie 5,000 

A  chacun  des  quatre  autres  profes- 
seurs vétérinaires,  1,200 4,800 

A  l'aumônier. 1,200 

Au  régisseur,  caissier  et  concierge.      1,000 

Au  maître  palfrenier 300 

Au  maître  jardinier •        000 

Au  suisse 600 

Hôpitaux  et  pharmacie 4,500 

Forces 2,400  . 

Cabinet  d'histoire  naturelle,  pour  les 

achats  et  entretiens  annuels 3,000 

Jardin 600 

Réparations  de  la  maison  et  dépen- 
dances       6,000 

Et  pour  quatre  élèves  au  compte  du 
roi.  ... 2,033 

Total 43,033  liv. 

II  est  vrai  que  les  bâtiments,  emplacements  et  la 
ferme  qu'on  y  a  jointe,  ont  coûté  beaucoup  d'argent. 
M.  de  Lafosse  le  fait  monter  à  2  millions;  mais  les 
acquisitions  existent  et  appartiennent  à  l'Eut;  ainsi 
il  ne  faut  pas  se  désespérer. 

A  la  place  de  cet  établissement,  M.  de  Lafosse  en 
propose  un  dont  nous  allons  rapporter  l'esquisse  ; 
mais  avant  nous  citerons  de  lui  une  remarque  mPini- 
ment  sage,  que  le  célèbre  Smith  (1)  avait  déjà  faite, 
et  que  d'autres  feront  encore,  parcequ'elle  est  le 
fruit  del'observation,  qui  est  la  mère  de  toute  vérité 
utile. 

•  Les  srîences,  comme  les  arts  mécaniques,  dit-il, 
doivent  se  perfectionner  par  la  division  du  travail  ; 
plusieurs  ouvriers  concourent  a  faire  une  bonne 
montre,  chacun  devient  habile  dans  la  pièce  qu'il  fa- 
brique ;  de  même,  dans  une  science  qui  demande  de 
K)iigues  éludes,  il  faut  diviser  Tinstruction  entre  plu- 
sieurs professeurs*  qui  enseignent  chacun  une  partie 
drs  connaissances  ^u'il  faut  que  l'élève  réunisse. 

•  Il  n'est  pas  suflisant  que  l'instruction  soit  divisée 
en  autant  de  parties  que  la  capacité  humaine  l'exigé; 
il  faut  encore  que  chaque  professeur  soit  intéressé  à 

(I)  Yoyct  ton  traité  do  la  Wcheste  du  mUoii»,  ouvrago 
clair,  profond  et  pleio  de  choses  utiles.  A.  H. 


perfectionner  la  fraction  dont  il  est  chargé ,  autre* 
ment  l'on  n'aqrait  aucune  certitude  qu'il  voudra  s'en 
donner  la  peine.  > 

C'est  d'après  ces  deux  principes  que  l'auteur  dresse 
son  plan  iK>ur  le  perfectionnement  de  l'école  d'Al- 
fort;  la  ditficulté  est  de  savoir  si  l'application  est  bien 
juste.  On  peut  en  douter  quand  on  1  entend  proposer 
de  rendre  amovibles  les  places  de  professeurs,  qui  ne 
seraient  continuées  qu'autant  que  leur  incrite  ferait 
taire  tous  ceux  qui,  plus  adroits  ou  plus  puissants, 
auraient  sollicité  les  donneurs  de  places  en  leur  fa- 
veur. 

M.  de  Lafosse  propose  d'établir  une  liste  publique 
où  seraient  inscrits  les  noms  des  personnes,  suivant 
leur  capacité  reconnue  par  les  sociét<b  savantes.  On 
connaîtraitpar  ce  moyen,  dit-il,  Us  forces  lUtéraircs 
de  la  nation.  Dans  cette  liste,  et  dans  cette  liste  seu- 
lement, les  représentants  de  la  commune  on  les 
membres  du  département  nommeraient  pour  six  ans 
les  professeurs  de  l'école  vétérinaire.  Tous  les  ans, 
chaôue  professeur  serait  tenu  de  soutenir  un  assaut 
public  de  savoir;  et  si  pendant  trois  ans  il  ne  rem- 
portait pas  la  victoire,  au  bout  de  six  ans  il  serait 
privé  de  sa  place. 

D'après  ces  idées,  M.  de  Lafosse  organise  la  nou- 
velle école,  vend  l'ancienne,  et  trouve  les  moyens 
de  soutenir  son  établissement  pour  12,000  liv.  par 
an.  Il  ajoute  oui  si  chaque  département  de  province 
voulait  y  établir  une  place  ae  1,200  liv.  pour  un 
élève ,  cela  en  multiplierait  le  nombre,  répandrait 
l'instruction,  et  tournerait  à  l'avantage  de  FEcole. 
(Ctfl  arlide  est  de  M.  Peuchet.) 

LYCÉE. 

On  recerra  doréoaTant  au  Lycée  des  demi-abonnemenU 
pour  la  facilite  des  étrangers  et  des  personnes  de  province 
qui  passent  quelques  mois  à  Paris.  S*adresser  au  bureau 
du  Lycée,  près  la  place  du  Palais-Royal,  depuis  dix  heures 
du  matin  jusqu'au  soir*  Le  demi-abonnement  est  de  deux 
IodIs. 

Après  avoir  fait  connaître  les  constitutions  des  ancien* 
nés  républiques,  M.  de  La  Croix  a  développé,  dans  la  der» 
nière  séance,  la  conslilulion  d*Allemagiie;  en  y  prêtant  des 
traits  historiques  et  des  réflexions,  TintéK't  aUacbé-à  ces 
développements  s*est  augmenté.  Voici  une  des  idées  qui 
nous  ont  semblé  réunir  le  plus  de  suffrages;  elle  était  as- 
surée par  la  démolition  des  temples  protestants  qui  occa« 
sionna  la  guerre  de  trente  ans.     . 

1  Cet  acte  d^intolérance  est  un  des  plus  dangereux  do 
ceux  auxquels  le  faux  xèle  puisse  nous  conduire.  On  |>ar- 
donne  Tincendle,  la  destruction  de  ses  maisons;  mais  la 
démolition  d^un  temple  I  c*est  une  offense  qui  semble  faite 
à  TElre  suprême  qu*on  y  invoque;  tous  les  adorateurs  sont 
prêts  à  s*armer  da  pierres  de  Tédifice  sacré  dont  ils  cou  • 
templent  les  ruines  avec  horreur.  Leur  raison  égarée  sem* 
ble  voir  la  divinité  sans  asile....  Les  insensés  1  Ignorent-ils 
que  le  temple  du  vrai  Dieu  est  ausj»i  inaltérable  que  lui  ; 
que  la  voûte  des  deux  est  celle  de  cet  édiflce  immense  t 
seul  digne  de  la  majesté  de  son  auteur  ?  que  s*il  daigne  en- 
tendre leurs  vœux  dans  ces  demearcs  aussi  fragiles  que  les 
mains  qui  les  ont  constroites,  c*est  pour  condescendre  à  la 
faiblesse  des  hommes,  et  qu*ils  s'agrandiront  tous  le  jour 
où ,  animés  d'un  même  esprit,  d'un  même  sentiment,  leurs 
chants  d*amour  et  de  reconnaissance  s'élèveront,  sans 
obstacle,  vers  le  lieu  qu'ils  regardent  comme  le  séjour  da 
père  delà  nature? • 

Cette  réflexion  ne  nous  a  pas  moins  para  frappante,  en 
parlant  de  l'empereur  Ferdinand,  qui,  après  avoir  été  des- 
titué en  Bohême,  prit  les  armes  contre  ses  sujets,  et  im- 
mola à  sa  vengeance  l'électeur  palatin,  t  Exbta4-il  un  roi, 
dit  &f .  de  La  Croix,  assez  supérieur  &  la  couronne,  pour  se 
dire  à  lui-même  :  Je  régnait  sur  un  peuple  qui  m*avait 
adopté  pour  son  souverain;  mon  premier  titre  c'était  son 
consentement;  mon  recond,  l'intention  où  j'étais  de  le 
renare  heureux  par  la  justice  et  les  lois.  Aujourd'hui  il  le 
reprendi  ce  premier  titre  que  }e  tenais  de  luL  II  espère 
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trnuTer  dans  un  autre  monarque,  à  un  ptqs  hant  degré , 
ce  désir  que  j^avais  de  contribuer  à  son  bonheur.  Eh  bien, 
quM  jouisse  de  celte  faculté  dont  il  est  si  jaloux  1  Peut-être 
son  repentir  et  son  espérance  trompés  me  vengeront-ils  de 
Toffense  que  j'en  reçois.  En  cessant  d'être  roi,  j'en  serai 
moins  puissant,  mais  je  nVn  serai  que  plus  grand,  puis* 
que  j*aurai  dédaigné  la  vengeance,  et  que  j*aurai  su  être 
hoinuie  après  avoir  été  souverain  ?  • 
On  a  vivement  applaudi  à  cette  péroraison. 
1  J*ai  fait  passer  sous  vos  yeux  les  lois  fondamentales  de 
TAIIemagne  ;  vous  voyez  qti^elles  ne  sont  pas  lV>uvrage  de 
la  sagesse,  ni  le  fruit  de  la  méditation  ;  ces  lois  constituti- 
ves n*ont  été  enfantées  que  par  les  désordres»  le  iknalisme 
ft  le  malbeu^ 

«  Puisque  les  constitutions  ne  peuvent  solidement  8*ét»* 
blir  dans  les  empires  qu*à  la  suite  des  calamités,  cessons 
de  gémir  sur  les  maux  qui  nous  ont  agités  depuis  si  long- 
temps ;  c'est  à  eux  que  nous  devons  cette  constitution  qui 
croit  et  s*élève  dans  ce  moment.  Que  de  troubles  et  de  dou- 
leurs ont  préâdé  à  sa  naissance!  Elle  va,  n'en  doutons 
Elus,  réunir  tous  ceux  qu'elle  avait  divisés,  fille  a  reçu  un 
ommage  si  solennel  !...  Qui  oserait  aujourd'hui  parler  de 
sacrifices,  lorsque  notre  digne  monarque  en  Hiit  de  si  éten- 
dus à  la  félicité  publique  ?  Qui  osera  se  parer  des  titres  du 
hasard,  lorsque  celui  de  citoyen  est  venu  le  premier  de 
tous?  Qui  se  permettra  de  réclamer  la  stipérioiité  de  son 
rang,  lorsqu'il  n*eii  doit  plus  exister  d*autre  que  celle  des 
vertus  et  des  t«l«oi>?> 


MÉLANGES. 
Au  rédacteur» 

Celui  de  vos  correspondants,  mon.neur,  qui  nous  a 
donné,  dans  votre  numéro  33,  l'extrait  de  VÀlma' 
nach  des  Muses,  s*est  livré,  pour  me  servir  d'une  de 
ses  expressions,  a  une  gailé,  ou  à  des  gailés  plus 
que  joviales.  Le  fond  de  quelques-unps  de  ses  pen- 
sées, la  forme  qu'il  a  jugé  à  proposde  donner  à  aau- 
tres,  prouvent  également  qu'il  H*a  voulu  que  s'amu- 
ser. Je  me  garerai  bien  de  discuter  gravement  ce 
badinage;  mais,  pour  enti*e|pnir  la  gnîté  de  vos 
lecteurs,  permettez-moi  d'effleurer  légèrement  les 
siennej. 

Première  gaîté.  •  ïl  y  a  plus  de  liaison  qu'on  ne 
croirait  en^re  le  Roman  de  la  Roh  et  le  Contrat  so- 
cial, •  La  liaison  est  un  peu  fine,  et  le  lien  aussi  im- 
perceptible qu'étendu.  Fallait-il,  à  travers  tant  de 
siècles,  joindre  ces  deux  extrêmes?  Doit-on  compter 
pour  quelque  chose  toute  la  barbarie  c|ui  précéda 
François I^r  ?  Depuis  Marot  encore  jusqu'à  Malherbe, 
quels  pas  avait-on  fait  dans  l'art  de  penser  et  de 
parler  noblement?  Jean  de  Meun  et  ses  imitateurs, 
et  c«'uz  qui,  si  longtemps  après  lui,  retinrent  notre 
langue  dans  Tçnfance,  en  ne  lui  imprimant,  en  ne 
lux  soupçonnant  d'autre  caractère  que  celui  de  la 
oaTveté,  nous  auraient  à  jamais  écarté  «le  la  route 
dont  te  Contrat  social  est  le  terme,  si  Malherbe  ne 
fût  t?enu.  Un  rapprochement  entre  ce  poète,  ou 
du  moins  une  ligne  tracée  de  Tun  à  l'autre,  ne  serait 
donc  pas  hors  cle  nature,  quoiane  l'autre  Rousseau 
s'y  prête  davantage  ;  mais  cela  eut  été  moins  étrange, 
et  narconséquent  moins  gni. 

Seconde  ga2té.  •  L'aristocratie  de  la  cour  s'étant 
accolée  au  despotisme,  bientôt  une  coterie  de  ma- 
gnats exerça  une  véritoble  dictature  sur  les  mots 
comme  sur  les  hommes,  etc.  •  On  yoit  que  l'auteur 
ne  s'est  point  soumis  à  ce  joug,  et  qu'il  le  secoue  à 
dessein.  Sans  cela  il  ne  lui  serait  pas  venu  à  l'esprit 
d'employer  dans  une  phrase  noble  le  mot  accoter^ 
ni  d'appeler  magnats  les  grands  seigneurs  français, 
ni  de  nommer  dictature,  c'est-à-dirc  autorité  su- 
prême d'un  seul  pendant  un  temps  fixé ,  l'autorité 
subordonnée  de  plusieurs  pendant  tout  le  temps  ^ue 
durait  leur  crédit.  Il  sait  que  si  l'usage  est  Icf  despote 
des  langues,  la  propriété  des  mots  est  la  première 


loi  ;  et  qu'après  la  révolution .  comme  auparavant  * 
le  langage  des  gens  biens  élevés.et  le  style  des  bons 
écrivains  seront  toujours  les  modèles  qu'on  devra 
suivre,  et  d'après  lesquels  on  sera  jugé  par  la  posté- 
rité, si  l'on  y  arrive. 

Troisième  gaîté.  «  Sous  Louis  XIV,  la  cour  se  pf* 
quait  d'ignorance  presque  autant  que  de  grâces.  « 
La  bonne  humeur  de  votre  correspondant  se  faA 
voir  ici  tout  entière.  11  ïCignore  assurément  pas  que 
la  société  des  Mortemart ,  où  fut  élevé  Loms  XIV, 
respirait  le  bon  goût  et  cette  fleur  d'érudition  polie 
qui  donna  le  ton  au  reste  du  siècle  ;  qu'enfin  on  ne 
peut  taxer  d'ignorance  une  cour  où  le  grand Condé^ 
où  un  Montausier,  un  Larochefoucauld,  etc.,  se  dis- 
tinguaient par  un  esprit  orné,  par  un  jugement  sain, 
par  un  goût  éclairé  pour  les  lettres  et  pour  les  belles 
connaissances;  où  1  on  comptaitparmilesdames  une 
Sévigné,  une  Lafayette;  iine  cour  enfin  ami  sut  ap- 
précier Boileau,  oui  admira  jusqu'à  l'entnousiasnie 
la  mâle  austérité  de  Corneille,  et  qui,  dans  la  que* 
relie  entre  les  anciens  et  les  modernes ,  se  déclara 
presque  tout  entière  pour  l'antiquité ,  malgré  «s 
deux  beaux  vers  de  Peirault  : 

La  belle  aotiqvilë  fut  toiijours  vénérable; 
Mats  je  ne  crus  jamais  qu'elle  f&t  adorable» 

et  malgré  l'Académie  qui  avait  applaudi  ces  deux 
vers,- 

Quatrième  gaîté.  «La  faveur  fut  prodiguée  (sous 
les  règnes  suivants)  surtout  aux  poètes  qui  copiaient 
le  mieux  les  agréments  affectés  ae  la  cour,  sa  folie 
corruption,  Vtmpudeur  de  ses  manières  et  tous  ses 
vices  enluminés  de  ridicules.  •  Je  ne  me  rappelle 
qu'un  poète  à  qui  ce  portrait  puisse  convenir  eo 
chef,  ses  imitateurs  assez  nombreux  devant  être 
comptés  pour  rien.  Mais  ce  poète ,  remarquable  par 
l'abus  de  ses  talents  naturels,  par  un  galanlrrieplus 
que  cavalière ,  par  une  enluminure  de  style,  une 
corruption  de  goût  et  un  néologisme  insupportables; 
ce  poète,  dis-je,  ne  fut  point,  a  ce  qu*il  me  sfuible, 
accablé  des  faveurs  de  la  cour.  D'ailleurs  il  serait 
iniuste  d'imputer  à  la  cour  le  jargon  qu'il  avait 
adopté  :  ce  n'était  pas  la  faute  de  la  cour  s'il  avili 
pris  pour  elle  quelques  coteries  obscures,  où  l'on 
croyait  entendre  ce  langage  amphigourique.  Ce  n'est 
point  en  général  par  l'aficctation  que  celui  de  la  cour 
est  condamnable;  c'est  plutôt  par  une  mollfâ8e,qQi 
est  l'abus  de  la  facilité,  comme  une  singularité  étu- 
diée est  l'abus  de  la  recherche.  Ce  n'est  point  s^ni 
doute  son  langage  qu'il  faut  prendre  pour  modèle 
dans  le  style  suhlime.  Ni  Corneille,  ni  Bossaet,Di 
l'un  ni  l'autre  Roussfau  ne  s'en  firent  une  règle; 
mais  dans  le  style  tempéré,  tel  que  celtti  des  poésies 
fugitives,  et  celui  même  de  discussions  littéraires  « 
on  pouiTait  niieux  s'en  rapportera  elle.  Ce  n'est  point 
elle  qui  eût  imaginé  de  trousser  unnex  pour  l^  di- 
serts :  pas  plus,  si  l'auteur  de  l'article  me  permet  de 
le  dire,  qu'elle  n'appelle  aijyourd'htxi  impudeur^ 
l'indécence  dans  les  manières. 

Cinquième  gaîté.  •  Un  tel  abus  de  l'esprit  va  dis- 
paraître  Les  pièces  fugitives,  ces  enfants  délicats 

de  l'imagination ,  vont  prendre  un  nouveau  carac- 
tère ;  et  Von  peut,  sans  témérité,  prédire  une  révo- 
lution jusque  dans  le  madrigal.  •  C'est  cette  prédic- 
tion surtout  qui  m'a  persuadé  que  tout  ceci  n  était 
qu'une  plaisanterie.  L'auteur  ne  peut  sûrement  se 
dissimuler  que  Chaulieu,  Voltaire,  Gresset,  Bernard, 
MM.  de  Saint-Lambert,  de  Parny  et  quelques  autres 
ont  mis  dans  ce  genre  de  poésies,  qu'on  nomme  fugir 
tives,  un  goût  si  exouis,  une  imagination  si  riante, 
une  raison  si  aimable,  une  sensibilité  si  vraie,  que 
s'il  est  diflicile  de  faire  comme  eux,  il  sera  plus  don- 
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f^ftm  encore  de  vouloir  faire  autrement.  Quelques 
idées  hardie t,  fruit  de  la  liberté  dont  nous  fouissons, 
pourront  donner  à  ce  genre  agréable  une  nuance 
particulière  ;  mais,  qpanu  au  style,  malbeur  à  oui  ne 
les  prendra  pas  pour  modèles  !  Malheur  à  qui  s  écar- 
tera de  la  nature  et  de  la  vérité  !  Pour  le  madrigal 
proprement  dit ,  toute  la  révolution  qu^on  y  peut 
espérer,  c'est  qu'on  ne  fera  plus  de  madrigaux. 

Ne  poussons  pas  plus  loin  cette  petite  revue  ,  qui 
pourrait  à  la  fin  nVgayer  personne.  Ce  n'est  point  à 
moi  de  juger  Ira  jugements  de  Tauteur  ;  c*est  aux 
parties  lésées  à  se  plaindre,  si  elles  en  ont  envie.  Un 
petit  mot  pourtant  sur  les  épigrammes  de  M.  Pons 
de  Verdun  ,  auxquelles  on  reproche  d'être  sans  ssl 
et  sans  points.  Sans  sel  est  un  grand  mal ,  si  ce  re- 
proche est  fondé  :  mais  sans  pointe  est  fort  différent. 
C'est  une  erreur  de  croire/(iu*il  faille  absolument 
qu'une  éplgramme  se  termine  en  pointe.  Où  est  la 
pointe  de  la  plupart  de  celles  de  l'Anthologie?  où 
est  la  pointe  des  charmantes  épigrammes  de  Catulle, 
et  de  celles  qu'on  peut  choisir  dans  le  recueil  de  Mar- 
tial ?  Je  sais  que  nos  poètes  français ,  à  commencer 
par  Marot,  ont  ménagé  pour  la  lin  une  pensée  plus 
marquée,  plus  saillante  que  le  reste;  mais  cela  doit- 
il  s'appeler  une  pointe  ?  Une  pointe,  de  quelque  ma* 
nière  qu'elle  soit  placée,  est-ellejamais  autre  chose 
qu'un  vice  de  style  ?  Doit-on  enfin,  comme  le  dit  no- 
tre maître, 

Aiguiser  pat  la  «pieno  une  ^pl^mrae  folle? 

J'applaudis  avec  tons  les  vrais  amis  de  la  poésie  à 
ce  que  Fauteur  de  Tarticle  dit  de  M.  Lebrun ,  et  aux 
belles  strophes  qu'il  cite  de  l'une  de  ses  odes  :  mais 
au  lieu  de  louer  l'heureuse  audace  de  ses  tours  et 
de  ses  expressions,  devait-il  parler  de  ses  tours  et  de 
se^ expressions heureusemeni osés ?dt\aiiï\, dans  les 
dernières  strophes,  qui  sont  en  effet  prophétiques, 
admirer  U  mouvement  d'uns  vervs  oraeuUuse?  £n 
vérité ,  monsieur,  c'est  porter  trop  loin  les  innova- 
tions du  langage.  11  ny  a  point  de  révolution  qui 
puisse  autoriser  ces  expressions.  Plus  l'auteur  a  d'es- 
prit et  de  talent ,  moins  ses  ayiis  doivent  lui  cacher 
que  ceci  est  i  la  liberté  du  style  ce  que  les  exécu- 
tions populaires  sont  à  la  liberté  civile. 

J'espère  qu'il  me  pardonnera  cette  lettre,  où  je 
suis  loin  d'avoir  l'intention  de  le  blesser,  mais  qm 
pourra  le  ramener  peut-être  à  des  idées  et  à  une  ma- 
nière de  les  rendre  plus  dignes  de  son  esprit.  Puisque 
je  dois  signer  ces  réflexions,  il  y  aurait  de  l'affecta- 
tion à  ne  pas  dire  que  mon  nom  sa  trouve  cité  dans 
l'article  qui  en  l'objet.  L'auteur  veut  bien  distinguer 
particulièrement  plusieurs  billets  strophes  de  mon 
ode  sur  les  Eta^-Généraux.  Je  n'ai  pu  deviner  ce 

aue  cela  veut  dire.  Je  vois  bien  que  c'est  une  faute 
'impression.  Quelques  personnes  m'ont  assuré  qu'il 
faut  lire  bellss  strophes  :  Sed  non  eredulus  iUis, 

GlNGUENÉ. 


AVIS  DIVEBS, 


On  fait  depuis  quelques  années*  en  Alsace,  une  eau  de 
cerises  douce,  en  distillant  les  cerises  fraîches.  Cette  liqueur 
pasM  pouk*  tonique  et  pectorale,  et  diffère  de  la  Uqueur 
nommée  Idrchenwasser,  qui  le  Tait  avec  des  cerises  qui  ont 
feridenlé.  Cettb  liqueur,  ou  eau  de  cerises  douces,  est  pres- 
qoe  sans  ^oftt,  et  ne  se  conservé  que  quelques  années.  Un 
non*  permettra  de  rappeler,  au  sujet  de  cette  découverte, 
qne  les  habitants  de  la  Vallée  de  Montmorency  ayant  beau- 
coup de  cerises,  U  y  a  quelques  années,  voulurent  en  pro- 
fiter pour  faire  du  kirchenwasser.  La  ferme  arrfiUi  leur  in- 
duurie,  et  crut  plus  convenable  de  laisser  pourrir  les  fruits 
sur  les  arbres» 
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M.  Gossin  continue  son  rapport  sur  la  division  des 
départements. 

Déparêernsni  de  Bowrfês  ou  du  Hant-Borry. 

•  L'Assemblée  nationale  «  conformément  h  Tavls 
du  comité  de  constitution,  a  décrété  et  décrète  que  le 
département  de  Bourges  ou  du  Haut-Bcrry  sera  di- 
visé en  se|>t  districts,  dont  les  chefe-lieiix  seront 
Bourges,  Vierzon,  Sancère,  Saint-Amant-Lignières, 
Château-Meillant,  Sancoins  et  Aubigny.  • 

Département  du  Vivarais* 

•  L'Assemblée  nationale  a  décrété,  d'après  Tavîs 
du  comité,  l»  que  le  Vivarais  sera  divisé  en  sept 
districts,  dont  les  chefs-lieux  seront  Annonay,  Tour- 
non,  Vernon,  Aubenas,  Privas,  VilIeneuve-le-Berg, 
Argenlières  ;  î«  que  les  a^mblées  alterneront  entre 
les  villes  d* Annonay,  Tournon,  Vernon  et  Aubenas, 
et  que  la  première  assemblée  se  tiendra  à  Privas.  • 

Département  de$  deua>  Flandres,  duBainaut  et  du 
Cambrésis. 

M.  Gossiif  :  Lille  sera-t-elle  cheMieu  de  départe- 
ment? ou  bien  sera-ce  la  ville  de  Douai?  Telle  est 
la  question  dont  votre  comité  s*est  occupé ,  et  après 
ravoir  mûrement  réfléchi ,  il  a  cru  de  sa  sagesse  de 
vous  proposer  le  décret  suivant  : 

•  L^Assemblée  nationale  a  décrété,  d'après  Vavls 
du  comité ,  que  la  ville  de  Douai  serait  le  chef-lien 
du  département  des  deux  Flandres ,  du  Hainaut  et 
du  Cambrésis,  et  que  les  limites  de  Douim  avec  TAr- 
tois  subsisteront  comme  elles  ont  été  convenues  par 
les  députés  des  villes. 

L'Assemblée  adopte  ce  décret. 

Département  de  Beauvais, 

•  L'Assemblée  nationale,  conformément  è  l'avis 
du  comité  de  constitution,  a  décrété  et  décrète  : 
10  Que  le  département  de  Beauvais  est  divisé  en  neuf 
districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  Beauvais,  Chau- 
mont,  Gravilliers»  Breteuil,  Créqui,  Compiègne, 
Clermont,  Senlis  et  Noyon  ;  2o  que  les  distncte  se- 
ront divisés,  les  uns  en  sept  cantons,  les  autres  en 
neuf,  et  les  autres  en  dix.  • 

Département  de  la  Haute-Provenee. 

•  Sur  l'avis  du  comité,  l'Assemblée  a  décrété  que 
ce  département  sera  divisé  en  cinq  districts.  • 

—  M.  *'^  :  Vous  avez  établi  des  lois  oriminelles; 
mais  vous  n'avez  pu  vous  occuper  encore  des  moyens 
de  prévenir  les  crimes.  Je  viens  vous  proposer  d*em«> 
pêcner  un  parricide. 

M.  Bousseau,  oflicier  de  la  petite  chancellerie  au 
prlement  deNanc^,  est  père  a  un  jeune  homme  au-  ^ 
lourd'hui  âgé  de  vingt-quatre  ans,  qui  n'a  cessé  de 
lui  donner  des  chagrins  les  plus  amers.  Ce  jeune 
homme  s'est  euffagé  cinquante-une  fois,  et  quatre  . 
fois  en  un  jour,  oans  quatre  régiments  différents.  Le 
père,  à  force  d*argent,  est  parvenu  à  rompre  tous 
ces  engagements;  il  espérait  que  ses  boutes,  et  les 
années,  ramèneraient  son  fils  à  ses  devoirs.  Il  s'est 
trompé;  les  dettes  particulières  de  ce  jeune  homme 
se  sont  encore  montées  à  plus  de  100,000  liv. 

Un  jour  du  mois  de  juin  dernier,  ce  fils  ingrat  s'en- 
ferma dans  sa  chambre,  et  tira  un  coup  de  pistolet, 
I  pour  persuader  sans  doute  à  ses  parents  au*il  s*était 
I  brûlé  la  cervelle.  Le  père,  accompagné  de  la  garde 
j  nationale,  s'est  présenté  à  la  porte  et  a  voulu  la  faire 
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enfoncer.  Le  malheureux  fils  l'a  ouverte  lui-même, 
8*est  présenté  avec  un  pistolet  dans  chaque  main,  et 
en  a  aëchargé  un,  chargé  de  trois  balles,  sur  un  des 
gardes.  Le  coup  n*a  pas  porté  mortellement;  le  cou- 
pable a  été  arrêté  et,  sur  la  requête  de  ses  parents 
au  procureur-général,  conduit  dans  les  prisons  de 
r^ancy.  Cependant  le  procureur-général  se  dispose 
aujourd'hui  à  le  faire  élargir,  et  ce  malheureux  pro* 
met  de  ne  proGter  de  sa  liberté  que  pour  assassiner 
son  père,  sa  mère  et  son  frère  afné. 

Je  demande,  pour  cette  famille  infortunée,  que 
M.  le  président  soit  autorisé  à  écrire  au  procureur- 
général,  pour  que  ce  fils  trop  coupable  soit  retenu 
dans  les  prisons  jusqu'à  ce  que  la  famille  elle-même 
en  sollicite  la  liberté  ou  consente  à  ce  qu'elle  lui  soit 
accordée. 

M.  Chapelieb  :  Le  rapport  qui  vient  de  vous 
être  fait  est  sans  doute  bien  intéressant,  et  fait  sen- 
tir combien  il  nous  importe  de  hâter  Tétablisseinent 
d'un  tribunal  de  famille  ;  mais  je  ne  crois  pas  ({ue 
cette  affaire,  qui  n'est  qu'une  affaire  particulière, 
doive  vous  occuper  un  sefll  instant.  La  demande  du 
préopinant  est  contraire  aux  principes  que  vous  avez 
dil  consacrer,  et  je  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  J'appuic  de  toutes 
mes  forces  l'avis  du  préopinant.  Vous  ne  devez  ni 
ue  pouvez  accueillir  la  demande  qui  vient  de  vous 
être  faite.  L'ordre  de  votre  président  serait  une  lettre 
de  cachet,  et  dès-lors  un  exemple  dangereux  pour 
les  législatures  suivantes.  11  ne  faut  pas  croire  que 
l'auteur  de  la  sublime  invention  des  lettres  de  ca- 
chet ait  osé  la  présenter  dans  sa  hideuse  nativité. 
Non,  messieurs,  ces  ordres  arbitraires  ne  devaient 
être  prononcés  que  pour  la  consolation  des  familles. 
On  1  avait  promis,  et  les  temps  ont  prouvé  combien 
on  avait  été  iidèle  à  cette  promesse.  Hâtons-nous, 
messieurs,  d'établir  un  tribunal  de  famille.  Préve- 
nons les  crimes  par  la  justice,  et  jamais  par  l'arbi- 
traire. 11  n'y  a  pas  lieu  a  délibérer. 

MM.  de  Montlosier  et  d'Espréménil  demandent  en 
amendement  que  l'affaire  soit  renvoyée  au  pouvoir 
exécutif. 

M.  LE  DUC  d'âiguilloii  :  J'observe  que  renvoyer 
cette  affaire  au  pouvoir  exécutif,  ce  serait  dire  au 
pouvoir  exécutif  de  donner  une  lettre  de  cachet. 

—  La  question  préalable  est  invoauée  sur  les 
amendements  et  sur  la  motion  principale. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer. 

—  M.  **"  fait,  au  nom  du  comité  d'agriculture  et 
de  commerce,  un  rapport  sur  le  dessèchement  indis- 

S ensable  des  marais;  il  présente  à  ce  sujet  un  projet 
e  décret  en  douze  articles. 
L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport. 
Nous  le  ferons  connaître  à  mesure  qu*il  sera  discuté 
et  décrété. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

Précis  de  la  séance  du  lundi  8  février. 

On  fait  le  rapport  des  départements  da  Béam  et 
de  l'Agénois. 

Sur  une  proposition  du  comité  des  finances,  l'As- 
semblée autorise  la  municipalité  de  Rouen  à  lever, 
pour  secourir  les  ouvriers  sans  travail,  une  imposi- 
tion équivalente  aux  trois  quarts  d'une  année  de  la 
capitation. 

—  MM.  le  vicomte  de  Mirabeau,  de  Saint-Simon, 
de  Chailloué  et  de  Bouville  prêtent  le  serment  ci- 
vique. 

—  M.  Martin  fait,  au  nom  du  comité  féodal,  un  rap- 
port sur  les  effets  généraux  de  la  destruction  du  ré 


gime  féodal,  sur  les  droits  seigneuriaux  suppriméi 
sans  indemnité,  et  sur  ceux  qui  sont  déclara  rache 
tables. 


SPECTACLES. 

AcADiMiB  BOT  AU  DE  MusiQui.  —  Auj.  9,  Ici  Préiemduâ, 
paroles  de  M***;  et  lei  Pommierê  et  le  MouliM^  paroles 
de  M.  Forgeot|  musique  de  Tun  et  de  l'autre  parM.  Le- 
moyne. 

Théatri  m  la  Natioh.  —  Les  oomèdieiis  français  ordî» 
oaires  du  roi  donneront,  an].  9»  V Avare  et  V Avocat  Pa» 
ielin, 

Tbéatbi  Itaubh.  «—  AttJ.  9»  les  deu»  Apores;  cl  le 
c&mte  d'Albert  et  $a  suite. 

TBiATRB  DB  MoBSiBOB.  —  Auj.  9,  la  dix-septième  repré- 
seniation  des  Noite  di  Dorina^  opàn  ilalien,  musique  d« 
Sarti. 

TniATBB  DU  Palais-Rotal.  —  Au].  9«  le  Naweûm  Par* 
veuu,  pièce  en  un  acte;  la  première  représenutton  du 
Nouveau  Doyen  de  Killerine,  en  trois  actes;  et  le  Seignettr 
suffposéf  en  deux  actes,  arec  un  dlTertissemenU 

Petits  CovioiBiis  db  S.  A.  R.  Mgb.  lb  covtb  db  Bbabjo- 
LAis.  — Auj.  9,  Relâche,  On  préviendra  le  public  du  joar 
de  TouTerture  de  ce  spectacle. 

Gbands  Dansbcbs  du  Roi.  «—Auj.  9,  au  théâtre  des  Boa* 
levards,  les  deux  Arlequins  jumeaux  ^  pièce  en  deux  actes; 
Gusman  d'Alfarache^  aussi  en  deux  actes;  le  Déménage» 
ment  du  Peintre^  en  un  acte;  et  le  Héi-os  Américain^ 
pantomime  en  quatre  actes,  avec  des  dlfertisscoMiits,  d 
divers  exercices  dan»  les  entr*acles. 

AmiGO-GoinQiiB.  —  Auj.  9,  leAfoitteav:  la  Dot^  pièce 
en  un  acte;  et  V Homme  au  masque  de  /W*,  panUmiimeCA 
quatre  actes ,  avec  des  dlTertissemenls. 
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Amsterdam.  •  •  •  •  •  51 J 
Hambourg.  •  •  •  •  •  205 
Londres.  ••••..  S6| 
Cadix. I5l.iis. 


Madrid.  •  •  •  •    ISLiSs. 

Gênes  ••••••..    98  ^ 

LlToume.  •••••.    i08 

Lyon,  rois.  •  •  •  •    Sp^^b 

Cours  des  effels  royaux. 

Actions  des  Indes  de  S500  Ut. i76S  \^  GO 

Portion  de  1600  li? •  •  .  •  .    1090 

—  de  81S  lÎY.  10  8 •.•••....    215 

—  de  100  liT 

Emprunt  d*octobre  de  500  llv.  ...••••,••  «  370 
Loterie  royale  de  1780,  à  ISOO  lir.  ••.....  •    16  p 

—  Primes. 1789,  20  p 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  Iît.  le  bUlet.   .  .    s.  1&,  18  p 

—  d'octobre  à  400  Ht.  le  billet  ...    505,  s.  1&,  19  p 
Emprunt  de  déc  178S,  quiUance  de  fin.  •    SO,  16, 15  *  p 

^  de  125  millions,  décembre  1784.  •    10 1,  11,  10 1  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins  • 

Quittances  de  finance  sans  bulletin.  .  •    15, 14  |t  15  ^  p 

*—  Sorties.  ....••••..•••••.    11,  11  "^ p 
Bulletins. • as 

—  Sortis. 7« 

Reconnaissances  de  bulletins.  •. ••••• 

^  Sorties •    1C5 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  .  •  •  • 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie.    .....•• 

Emprunt  de  novembre  1787 ••••••.    773 

Bordereau  de  la  chance  en  viager.  ...••.. 

Lots  viagers •...•.•.•••..•• 

Lots  des  hôpitaux.  ...•• •.••• 

Caisse  d'escompte.  ....  3625,  23, 10,  600,  595.  600 
Bord,  de  la  caisse.  .  1727,  25,  23,  22,  24,  25,  23,  21, 21 
Quittance  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris.  •  .  • 

Actions  nouvelles  des  Indes. 1013,  12. 11, 10 

Assurances  contre  les  incendies.  .  .    480,  76,  78,  77,  78 

—  A  vie.  ..•••••  •    417, 16,  15, 14, 15, 16, 15 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Danizifft  ^  9  janvier.  —  Le  magistrat  de  cette  ville 
I  fait  signifier  à  Tofficlal  de  Pëvêque  deKuIavIe  qu*à  l'a- 
venir la  juridiction  consistoriale  sur  les  protestants  ne  re* 
farderait  plus  rolBcialîté.  Le  magistrat  déclare  se  charger 
da  soin  des  affaires  courantes  jusqu^à  ce  quMl  ait  été  donné 
à  ce  sujet  un  règlement  ultérieur.  Cette  résolution  a  été 
nnanimement  approuvée  par  le  eecond  et  le  irainème  ordre. 
On  ne  sait  pas  de  quelle  manière  elle  pourra  être  regardée 
à  Varsovie.  Le  magistrat  de  Dantsig  se  fonde  sur  une  con- 
vention entre  la  Pologne  et  les  dissidents,  qui  a  été  chan« 
gée  dau  une  oonsiitotion  du  royaume,  en  1768.  On  re- 
marque que,  par  on  des  articles  de  cette  eonetitution ,  il 
est  permis  à  tontes  les  villes  prueHenneê  d*ériger  elles-mê- 
mes leurs  consbtolres. 

PRUSSE. 

De  Be%*tin,  te  i%  janvier.  —  c  Cest  avec  beaucoup  de 
satisAiction  que  le  roi  a  appris  la  convention  que  les  Elats 
du  duché  de  Clèves,  du  comté  de  la  Marck»  de  la  princi- 
pauté de  Meurs,  conjointement  aveccenx  du  duché  de  Guet- 
dreet  des  comtés  de  Tecklenbourg  et  de  Lingen,  ont,  d'un 
commun  accord,  formée  et  signée  sous  les  dates  respecti- 
ves des  S  avril.  Il  mai ,  18  juillet  et  8  septembre  de  Taor 
née  dernière,  en  vertu  de  laquelle  ces  provinces  se  sont 
engagées  à  livrer  en  nature,  au  lieu  de  la  contribution  en 
argent,  usitée  jusqu'ici,  une  milice  nationale  destinée  à 
recruter  les  trois  régiments  en  garnison  à  Wezd ,  afin  de 
mettre  successivement  ces  troupes  sur  le  pied  dn  autres 
r^imeDCs  nationaux.  En  conséquence,  Sa  Majesté  a  non- 
seulement  fait  connaître  ^  chacune  desdites  provinces  en 
particuruer  qu'oHe  n'a  pu  qu'agréer  et  approuver  tr&i  gra- 
cieusement l'offre  que  ces  provinces  ont  faite  d'une  ma- 
nière sî  digne  de  leur  patriotisme,  mais  elle  a  encore  dai- 
gné témoigner  d*uoe  manière  plus  particulière,  par  un 
ordre  émané  de  son  cabinet,  en  date  du  12  de  ce  mois,  aux 
commissaires  nommés  immédiatement  par  elle  pour  prési- 
dera cet  établissement  «  savoir  :  au  général  d'Infanterie  de 
Mollendorf ,  au  ministre  d'Etat  ayant  le  département  pro- 
vincial de  We^tphalie,  baron  de  Heinitx,  et  au  lientenant- 
général  de  Rodich,  ainsi  qu'aux  commissaires  prorindaux, 
nommément  au  général-major  et  inspecteur-général  de 
Romberg,  aux  présidents  de  Breitenbauch ,  de  Buggrpha- 
gen,  de  Ledebor,  aux  conseillers-privés  et  directeurs  de  la 
chambre,  de  Plessman,  de  Bes»el,  et  baron  de  Strein,  ainsi 
qu'an  conseiller  de  guerre  et  des  domaim's  Neuhauss, 
combien  elle  est  satisfaite  de  leur  lèle  patriotique  et  des 
soins  qu'ils  ont  employés  pour  la  formation  d*on  établis- 
sement aussi  atantageux  auxdites  provinces  en  général, 
que  salutaire  et  utiliLans  trois  susdits  régiments.  Sa  Ma- 
jesté, pour  marque  de  son  approbation  particulière,  a ,  de 
plus,  daigné  accorder  des  lettres  de  noblesse  au  conseiller- 
privé  des  finances  Baerensprung,  comme  ayant  été  chargé 
personnellement  da  principal  travail  de  cette  utile  consii- 
lutioo.  » 

Donné  à  Berlin,  le  16  janvier  1790.  Au  grand-directoire^ 
de  la  part  du  département  provincial  de  Westf^alie» 

ESPAGNE. 

Le  gouvernement  ne  doit  pas  abandonner  les  décreU  du 
Ssint-Oflice.....  C'est  quand  le  pouvoir  exécutif  est  aussi 
bicu  d'accord  avec  le  pouvoir  légii^latif,  qu'un  peuple  est 
vraiment  gouverné.  Le  Saint-Oflice  a  défendu,  sous  les 
peines  les  plus  sévères,  la  lecture  des  livres  françaiê ;  le 
gouvernement  vient  d'en  défendre  l'entrée  dans  le  royau- 
me. Aussi  le  saint  tribunal  a  voulu  effrayer  les  lecteurs  i 
mais  le  min'stère  veut  empêcher  qu'il  puisse  mêiffe  y  en 
avoir,  surtout  dans  la  capilale.  Nous  donnons  ici  la  réuh 
lution  du  roi;  elle* est  tout  entière  dans  ces  dispositions. 

■  Le  roi  ayant  appris  avec  mécontentement  que  la  fans* 
ielé  et  la  mulignité  de  plusieurs  écrits,  publiésdans  l'étran- 
gCTi  te  portent  à  dénigrer  la  nation  espagnole^  cherchant 

V*  Série. -^  Tarn  nu 


à  la  flétrir,'  ainsi  que  les  tribunaux  les  plus  respectables  de 
la  monarchie,  en  leur  attribuant  des  faits  et  des  procédés 
destitués  de  tout  fondement;  qu'ils  supposent  dans  quel- 
ques-uns de  ses  ministres  et  magistrats,  ainsi  que  danf 
grand  nombre  de  sujets  de  Sa  Majesté,  des  sentiments  et 
des  idées  notoirement  contraires  au  caractère  constant  et 
généralement  estimé  des  habitants  natils  de  l'Espagne;  Sa 
Majesté  ayant  été  informée  en  même  temps  que  plusieura 
de  ces  papiers  sont  envoyés  de  l'étranger  par  la  voie  de  la 
poste,  soua  simple  couvert,  sans  aucune  lettre  qui  y  soit 
ajoutée,  tant  à  des  particuliers  qu'à  des  personnes  consti- 
tuées en  emploi  etdigniié,  qui  les  ont  vu  parvenir  avec  dé^ 
plaisir  entre  leurs  mains;  Sa  Majesté  a  résolu  qu'on  re^ 
tienne  dans  les  bureaux  des  postes  toutes  les  enveloppes 
ou  paquets  contenant  des  papiers  imprimés  de  l'espèce  sus* 
mentionnée,  ou  dans  lesquels  l'on  a  coutume  d'insérer  de 
pareilles  pièces  en  tout  ou  en  partie,  soit  que  ces  papiers 
viennent  sous  une  simple  bande,  comme  il  est  d'usage  de 
le  ikire  relativement  à  la  diminution  du  port  de  lettre 
qu'on  paie  pour  le  transport,  soit  qu'ils  arrivent  sous  des 
couverts  en  forme,  si  leur  figure,  leur  poids  ou  d'autres 
indices  font  naître  des  soupçons;  mais  l'on  n'ouvrira  ni  les 
uns  ni  les  antres,  à  moins  qu'il  ne  s'y  trouve  des  lettres 
qui  seront  remises  à  ceux  à  qui  elles  appartiennent ,  dès 
qu'ils  les  réclameront  :  et  alors  l'ouverture  s'en  fera  en 
présence  des  administrateurs  des  bureaux,  qui  retiendront 
les  imprimés  ou  manuscrits  pareils,  et  ne  les  remettront 
qu'après  que  lecture  en  aura  été  faite,  et  qu'il  aura  été  dé- 
cidé si  l'on  peut  leur  donner  ou  non  un  libre  cours.  Par 
ordre  du  roi ,  je  vous  communique  la  présente ,  afin  de  la 
transmettre  sans  perte  de  temps  aux  principaux  adminis- 
trateurs do  royaume,  afin  qu'ils  en  observent  le  contenu 
ponctuellement  et  avec  rigueur;  et  vous  m'informeret  de 
son  exécution. 

s  Au  Palait,  le  29  décembre  1789. 

c  Signé  le  comte  de  Flosida-Blamci.  » 

On  a  déjà  modéré  la  sévérité  avec  laquelle  on  avait  d*a« 
bord  ordonné  que  tous  les  étrangers  sortissent  de  Madrid. 
U  suffit  désormais  à  un  étranger  d'être  reconnu  par  le 
ministre  de  sa  nation,  pour  n'être  point  obligé  de  sortir  de 
Madrid. 

Noos  apprenons,  par  des  lettres  de  Lisbonne  auxquelles 
nous  ajoutons  peu  de  foi,  que  M.  le  marquis  de  Scabra, 
secrétaire  d'Etat,  a  donné  l'idée  an  ministre  de  Portugal 
d'un  tribunal  suprême.  Cette  cour  souveraine  sera  com- 
posée de  six  membres  :  deux  théologiens,  deux  chanoines 
et  deux  jurisconsultes.  L'archevêque  confesseur  de  la  reine 
présidera  le  tribunal. 

HOLLANDE. 

De  La  Haye,  U  iS  Janvier»  —  On  parle  id  de  négocia- 
tions importantes.  Les  courriers  de  Berlin  se  succèdent 
avec  rapidité.  On  remarque  que  M.  Fitxherbert,  ministre  de 
Londres,  a  de  fréquentes  conrérences  avec  le  stalhouder, 
avec  le  président  des  Etats  et  divers  membres  de  l'adminis* 

tration Le  peuple  entend  dire  qu*il  est  question  d'une 

alliance  entre  la  Prusse,  l'Angleterre,  la  Pologne,  les  pro* 
vinces  belgiques  et  la  Hollande.  Il  commence  à  s^informer 
de  l'intérêt  qu'il  peut  prendre  à  ces  plans  politiques.  11  dit 
asseï  haut  et  en  assex  bons  termes  c  qu'il  est  bientôt  temps 
que  les  peuples  se  mêlent  aussi  de  leurs  propres  affaires. 
Le  gouvernement  n'était  pas  sans  inquiétude  ces  jours  der- 
niers. On  entend  reparier  dans  quelques  provinces  de  jfom 
triotiâme  et  de  parti  patriote  :  on  a  vu  dans  quelques  can- 
tons arborer  la  cocarde  patriotique.....  Ces  alarmes  sont 
bien  légères.....  Si  le  Hollandais  avait  un  retour  vers  la  li- 
berté, il  lui  serait  facile  de  profiler  des  exemples  qu'il  a 
depuis  si  longtemps  sous  les  yeux,  etc.,  et  il  n'attendrait 
pas  qu'on  eût  gSté  la  révolution  qui  vient  de  se  faire  chei 
ses  voisins,  avant  de  recommencer  la  sienne..i«t  etc. 

PAYS-BAS. 

De  BraxeUéM ,  le  h  février.  —  Le  commandant  de  la  ci- 
tadelle d'Anvers  s'est  enfin  décidé  à  capituler.  Cette  place 
a  da  souffrir  beaucoup  de  la  disette  i  car  il  y  a  eniirM 
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lept  seinthiM  quVIle  a  été  sommée  de  se  rendre,  et  Ton 
assurait  alors  quVIle  n^avait  pas  pour  un  luois  de  Tivres. 
On  annonce  déjà  que  celle  capitulation  sera  la  même  qoe 
i:ellequi  a  été  fuite  pour  le  fort  de  Lillo.  Les  olficiera  auront 
|a  liberté  de  se  retirer  où  bon  leur  semblera.. ••• 

ANGLETERRE. 

De  Londres*  —  Remarques  insérées  dans  une  de  nos 
Kairtlesà  la  suite  du  di  cour»  que  lord  ValU>tort  a  prononcé 
dans  la  chambre  des  communes,  le  jour  de  la  rentrée  du 
pailcment  d^AnglWerre. 

iV.  B,  On  se  rappelle  que,  dans  le  discours  de  lord  VaU 
leioit,  ce  ji'une  homme  que  nous  estimons  peu,  et  qui  n*a 
Traisemblublemeut  suivi  les  progrès  de  la  révolution  de 
France  que  dans  certaines  feuilles  péritdiques,  répertoires 
des  muxiiiies  de  raiislocratic,  on  se  rappelle,  di»ous-nous, 
que  ce  jeune  homme  a  peint  notre  révulution  à  peu  pris 
comme  Tauruient  fait  les  plus  grands  ennemis  du  bien  pu* 
blic  «On  regarde,  dit  celte  gaxelte,  comme  une  particu* 
larlté  uss(*i  curieuse,  que  les  di  ux  chambres  du  purlcmeot 
britannique  aient  gémi,  avec  Sa  Majtslé  Georges  III,  du 
combat  pour  la  Ubtrié,  dans  lequel  sont  engagées  en  ce 
moment  U  s  nat  ons  du  continent,  • 

Comment  onI-ïI  arrivé  qu*aucuns  des.whigs  niaient  té- 
molgi  é  un  juste  ressentiment  ronlrc  les  dinaraations  inju- 
rieuses que  Ton  a  voulu  répandre  sur  la  nation  française? 
Rélasl  par  une  raison  forlsimpleM.M  lurU  Vallelort  eu  était 
Tauteur, 

Le  plus  profond  mépris  est  en  effet  tout  ce  que  Ton  peut 
accorder  à  la  sotte  et  ridicule  pr^omption  d*un  jeune 
bomme  qui  se  permet  de  censurer,  et  qui  cherche  à  avilir 
les  grands  et  généreux  efforts  de  la  nation  française  dans 
une  entreprise  (la  plus  digne  d*engagcr  toutes  les  facultés 
humaines),  celle  d*élublir,  pour  elle  et  pour  sa  postérité, 
une  consiilution  libre  de  gouvernement.  Tel  est  cependant 
Téchanlillon  du  langage  ministériel,  la  preuve  bien  mépri- 
sable de  la  soumission  et  de  la  bassesse  des  hommes  vendus 
à  la  cour,  qui  démontrent  de  quel  œil  la  flamme  toujours 
croissante  de  la  liberté  est  envisagée  par  ces  ministres,  dont 
la  tâche  haïssable  lest  d^étendre  le  domaine  des  lois  de  Vex- 
n«e,  et  d*arracher  à  leurs  concitoyens,  à  leurs  frères  en 
Dieu,  la  jouissance  commune  des  biens  de  la  société,  pour 
en  perpétuer  le  monopole  partial,  injuste  et  impolitique  en 
Aiveor  d*une  poignée  d'hommes ,  au  préjudice  du  grand 
nombre  de  ceux  qui ,  k  tous  égards ,  ont  le  même  titre  que 
les  favoris  au  partage  égal  de  ces  biens. 

Au  surplus,  il  eslTraiment  bien  malheureux  que  ceux 
qui  pleurent  ainsi  en  Angleterre  sur  les  ruines  de  Taocien 
gouiernement  de  France,  n'aient  pas,  pour  se  confirmer 
dans  ruttachement  qu'ils  lui  portent  encore,  fait  l'épreuve 
des  douceurs  de  la  Bastille.  Valletort  figureiait  aussi  bien 
que  Vermandois  sous  un  masque  de  fer  ;  et  vraisemblable** 
ment  le  public  ne  s'apercevrait  pas  beaucoup  plus  de  sa 
perte. 

•«Voici  an  bit  qui  justifie  les  rédamalioni  des  non-eeo- 
formistes  contre  l'actedu  teil ,  et  prouve  combien  la  raison 
et  la  tolérance  ont  encore  de  progrès  à  faire  chei  nous  pour 
que  les  droits  imprescriptibles  de  l'homme  y  soient  lespeo* 
tés  comme  ils  doivent  l'être. 

Le  28  janvier,  on  a  assigné  à  la  eour  du  banc  du  roi  le 
maire  de  Nottingbam;  on  lui  demande  pourquoi,  avant 
d'enu«r  dans  cette  ville,  il  n'a  pas  rempli  les  formalités 
prescrites  par  l'acte  de  tcii^en  participant  au  sacrement 
de  la  Cène.  Cette  omission  lui  fait  encourir  les  peines, 
amendes  et  forfaitures  portées  par  Tucle  en  question  :  l'a- 
mende est  de  600  liv.  slerl.,  ou  pi-èsde  12,000  liv.  tour* 
Dois.  Le  non-conformiste  est  en  outre  déclaré  inhabile  à 
poursuivre  le  recouvrement  d'aucune  créance ^  il  ne  peut 
être  tuteur  de  ses  propres  enfants;  il  perd  ses  charges  et 
n  en  peut  posséder  d'autres,  jusqu'à  ce  qu'infidèle  à  sa  rai- 
son, Il  ait  étouffé  les  remords  de  sa  conscience,  ou  que, 
malgré  les  réclamations  de  ce  seul  gage  de  la  moralité  des 
actions  humaines,  il  separjyre  aux  yeux  de  l'Eternel,  en 
ayoïiaiit  de  bouche  ce  qu'il  dément  dans  son  cœur;  c'est 
ainsi  que,  chei  une  nation  prétendue  libre,  on  tourmente, 
on  raine  un  citoyen  pour  des  opinions  indifférenlei,  ou, 
ce  qui  est  encore  piie,  on  le  force  de  se  dégrader  par  leplus 
lAche  des  vices,  le  vice  des  esclaves,  le  mensonge  I 

Nous  trouvons  l'anoodole  suivante  dans  une  petite  brtH 


chnre  publiée  depuis  peu.  Ce  trait  d'histoire  vraiment  cik 
rieux  est  relatif  à  la  négociation  secièle  dont  les  députés 
de  l'Amérique  septentrionale  étaient  chargés  auprès  de  la 
cour  de  France,  dans  la  dernière  guerre  qui  a  valo  anx 
Etats-Unis  leur  liberté,  et  nous  a  coûté  des  colonies  impoi«- 
tautes  pour  notre  commerce,,  et  surfont  pour  nos  forces 
navales.  La  moralité  de  ce  récit,  que  nous  serions  pou  riant 
bien  fâchés  qu'on  prit  pour  une  fable,  est  que  notre  cabi- 
net, lorsqu'il  voudra  être  bien  informé  de  ce  qui  se  pas^ 
dans  les  cours  étrangères,  doit  prendre  des  mesures  toutes 
différentfs  de  celles  qu'il  crut  suflisanUs  à  celle  époque, 
et  qui  ne  l'étaient  pourtant  pas. 

Le  docteur  Franklin,  Silas-Deane  et  quelques  aatret 
Américains  Turent  envoyés,  comme  tout  le  monde  le  sait, 
en  1778,  à  la  cour  de  France,  pour  y  n^ocier  les  intérêts 
de  leur  paySi  11  était  important  de  déiober  à  la  Grande- 
Bretagne  le  vrai  but  de  cette  démarche  ;  aussi  le  roi  e(  ses 
ministres  leur  refusèrent-ils  une  audienre  publiquei  mais, 
malgK*  la  vigilance  de  lord  Siormont,  noire  ambawadeur, 
il  s'établit  une  correspondance  entra  eux  et  If.  de  Sartiisea, 
•lors  ministre  de  la  marine,  par  le  moyen  du  seerèiaire  de 
ce  dernier.  M.  Deane,  fatigué  des  lenteurs  et  même  des  dé* 
faites  de  ce  minisire,  lui  écrivit  qu'il  se  décidât,  sou^deux 
fois  vingt-quatre  heures,  à  fhire  signer  le  traité,  qu'autre* 
ment  il  s'accommoderait  avec  l'Angleterre. 

Il  avait  pris  ce  parti  brusque  et  irrégulier  sans  la  parti* 
clpalion  de  ses  ooliègues;  à  peine  leur  en  eut-il  tàki  confr* 
denoe,  que  le  docteur  Franklin  crut  tout  perdu, 

«  Vous  avei  offensé  la  cour  de  Franoe  et  ruiné  l'Aflié* 
riquel  •  s'écria  le  philosophe. 

«  —  Tranquillisez-vous  jusqu'à  oe  que  nous  ayons  une 
réponse,  s  répliqua  le  négociateur  tranchant. 

c  — IJne  réponse  I  nous  allons  être  mis  à  la  Bastillci  » 

Au  bout  de  quelques  heures,  le  secrétaire  de  oonfianee 
parait  :  c  Vous  êtes  priés,  Messieurs,  par  11.  de  SartJaes, 
de  vous  tenir  prêts  pour  une  entrevue  i  minuit,  > 

f  A  minuit  (s'écrie  le  docteur  Franklin  dès  queleseeré* 
taire  est  parti)  1  ma  prédiction  §st  vérifiée*  M.  Desac^  vous 
aves  tout  perdu  1  » 

A  minuit,  les  envoyés  américains  montent  dsniane  vos* 
ture,  et  arrivent  é  une  maison  de  campagne  à  deq  lieoea 
de  Paris.  On  les  introduit  chei  H.  de  Sartioes.  U  futaie 
déclaration  demandée  si  impérieusement  par  M.  Dcsae  est 
signée  à  l'instant  même.  -^  Le  ministre  se  relire,  et  lord 
Siormont  nous  envoie  dépêches  sur  dépêches,  portsnt  les 
assurances  les  plus  positives  d'intentions  amicaks  ei  ptd- 
fiqiies  de  la  part  de  la  Franœ. 

Les  députés  américains  rentrèrent  chexeux  triomphtaHi 
et  le  docteur  Franklin,  en  se  déshabillant  pour  repreoéie 
sa  robe-de-chambre,  proféra  cette  singulière  eidamatioa: 
•  Je  veux  garder  cet  habit  comme  un  trophée;  car  sous 
cet  habit  j'ai  été  grossièrement  insulté  at  trompé  par  We^ 
derburn,  et  tous  ce  même  habit  j'en  ai  pris  une  veageince 
complète,  ■ 

ADMINISTRATION- 
MUNICIPALITÉS  PROVINaAtES. 

De  Rouen  ,leiau  lotr. — M.  le  marauu  d*Bstoa- 
teville  a  été  élu  maira.  Sur  deux  mille  cinq  cent 
vingt-neuf  votants  ,  il  a  réuni ,  au  second  scrutin , 
quinxe  cent  quatre-vingt-deux  suffrages,et  M.  Ribard 
çère ,  huit  cent  cinquante.  Le  surplus  des  suffrages 
était  donné  à  plusieui*s  citoyens  respectables.  Le 
choix  de  M.  le  tnarqiûs  d'Estouteville,  pour  la  place 
importante  et  difficile  qu'il  va  remplir,  a  réuni  totis 
les  vttux.  L'esprit  de  modération  du  nouveau  maire, 
ses  lumières  et  son  urbanité  ont  fait  concevoir  à  toate 
la  cité  les  plus  heureuses  espérances. 

Notre  municipalité ,  justement  empressée  de  ma* 
nifester  son  patriotisme  ,  à  Toccasion  du  serment 
prêté  par  le  roi,  de  maintenir  la  constitution ,  et  dé* 
sirant  d^engager  la  cité  à  partager  ses  sentiments,  a 
arrêté  unanimement ,  et  par  acclaniîation ,  à  la  pre- 
mière lecture  ,  que  le  discours  du  roi  serait  lu  ,  ce 
matin,  au  prune  de  toutes  les  paroisses. 

Il  Q  été  en  outrt  arrêté  qu'il  serait  chaatéyà  Tiasue 
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de  vêpres,  uu  TeDeum  solennel  d'actions  de  grSces, 
au  brnit  du  canon  du  Vieux-Palais,  au  son  de  toutes 
les  cloches,  et  auquel  le  corps  municipal  et  électoral 
assistera.  H  est  en  conséquence  ordonné  à  tous  les 
citoyens  d'illuminer  ce  soir  ,  en  réjouissance  d*un 
évéuement  qui  fixe  à  jamais  la  nouvelle  constitution, 
et  établit  une  unité  invincible  entre  le  monarque  et 
son  peuple.  Enfin  la  municipalité  a  arrêté  ,  avec  la 
même  unanimité,  qu  il  serait  fait  et  présenté  à  S.  M. , 
au  nom  de  la  commune,  une  adresse  respectueuse  de 
reconnaissance  et  de  remerciement. 

Il        I  I    I     I  I      ■■       ■■!    Il        Tl    I  ■  !■■■■    I       1      <     I      ■      I Ill 

LITTÉRATURE. 

POÉSIE. 

Vers  adretséiàU»  Laya,  auteur  des  Dangers  de 
l'opinion. 

0  toi!  dont  la  raison  éclaire  le  talent, 

Toi,  qui  d'un  préjugé  dont  lepoidsnous  accable, 

Censeur  heureux  autant  qu'aimable. 
Sais  couTaincre  nos  cœurs  en  les  attendrissant  ; 

Avec  ardeur  poursuis  sans  cesse 
Ta  brillante  carrière  où  marche  ta  jeunesse. 
Il  n'appartient  qu'à  toi  dépeindre  tour  à  tour 

Et  l'égarement  de  l'Amour, 

Et  le  sangfroid  de  la  Sagesse. 
Du  bon  goût  qtii  s'éteint  Ëis-nous sentir  le  prix, 
Nesois  jamais  jaloux  d*un  succès  éphémère; 

Cest  aux  bons  esprits  qu'il  faut  plaire. 
Le  public  à  la  lin  se  range  a  leur  avis: 

De  nos  maîtres  suis  la  méthode, 
Soiene  avec  art,  commeeux,  ton  style  et  tes  sujets* 

Quelque  soit  à  présent  la  mode , 

Va!  nous  reviendrons  aux  Français. 

Qui  ne  chérit  toujours  Molière? 
En  dépit  des  boufTous,  de  nos  jours  si  vantés, 

En  dépit  des  Variétés, 
On  applaudit  toujours  et  Racine  et  Voltaire.  ' 
Par  madame  D 


LITOES  NOUVEAUX. 

La  Morale  de  V Enfance,  ou  Recueil  dé  quatrains  mo» 
ratix  mis  5  la  portée  des  enfants.  A  Paris,  de  Timprîmerie 
de  Monsieur,  et  se  trouve  chez  M.  Bleuet,  libraire,  pont 
Saint-Michel.  Prix  :  12  sous. 


LYCÉE. 

Cours  de  chimie* 

La  chimie  e^t  devenue  en  France  une  science  aussi  vaste 
qu'ulile.  Elle  n*est  plus  bornée,  comme  aulrefois,  à  la  pré- 
paration des  médicaments  et  à  l'eiplicalion  des  procéilés 
dp  quelques  ans.  Elle  s'occupe  aujourd'hui  des  grands 
phénomènes  de  la  nature.  La  cause  et  les  cffeiA  Aes  mé- 
téores, la  composition  de  Palmosphère,  les  révolutions  du 
globe,  la  formation  des  minéraux,  leurs  altérations  réci- 
proques, la  végétation,  la  formentation ,  en  un  mol,  les 
cbangeoipnts  qui  font  varier  sans  cesse  la  scène  du  monde; 
voilà  oc  dont  elle  s'occupe  et  ce  qu'elle  explique  :  mais^  de 
cette  bauteur  où  Pont  placée  les  efforts  des  cbimtstes  mo- 
dernes, et  surtout  des  Français,  eiie  desc*-nd  dans  les  ate- 
liers des  arts;  elle  éclaire  les  artistes;  elle  veille  au  perftc- 
Uooncment  des  arts  utiles;  die  en  crée  de  nouvetus;  elle 
en  réUiblit  d'ancien«  ;  elle  substitue  des  méthodes  exactes 
aux  routines  empiriques;  on  l'applique  avec  succès  à  l'a- 
Kâculture,  source  de  toutes  les  richesses,  à  la  physique 
animale,  d  la  médecine.  Cest  avec  tous  ces  avantages  que 
la  science  de  l'altération  des  corps  et  des  changements  qu'ils 
éprouvent  les  uns  par  les  autres,  sortie  des  laboratoires 
ob^nim  où  die  s*était  si  longtemps  cachée  sous  le  voile  Hes 
niysifres  et  des  amUémes,  vient  s^offrir  aujourd'hui  à  la 
HM:îété.  Aussi  ie  nombre  des  hommes  qui  l'étudient estU 
beaucoup  plus  gnuid  «a'^itreTois.  On  commence  à  sentir 


I  qu'il  est  peu  d*occupationB  dans  lesquelles  les  lumières  de 
I  cetiesdence  ne  puiissent  être  utiles,  et  qu'il  en  est  un  grand 
I  nombre  où  elles  sont  indispenseblement  nécessaires.  Si 
!  l'homme  du  monde  y  trouve  de  quoi  piquer  sa  curiusilé  et 
exercer  son  esprit,  le  philosophe  et  le  physicien  y  puis^^eot 
de  prorondes  méditations  sur  les  phénomènes  de  la  na- 
ture;  le  minéralogiste  en  lire  les  éléments  de  sa  science, 
le  métallurgiste  les  principes  dé  son  arU  Elle  fournit  aux 
manufacturiers  des  pratiques  heureuses,  des  procédés  aussi 
variés  qu'avantageux.  On  peut  prédire  que  les  manufac- 
tures chimiques  seront  bientôt  multipliées  en  France,  et 
que  les  opérations  industrieuses  de  la  chimie,  exercée  en 
grand,  deviendront  des  occupations  respectées  autant 
qu'dles  seront  utiles  pour  une  classe  de  citoyens  que  des 
préjugés  barbares  avaient  éloignés  jusqu'ici  de  la  culture 
des  arts;  c*est  un  des  plus  heureux  effets  qu'on  a  lieu  d'at- 
tendre de  la  révolution  actadle  ;  c'est  un  des  bienfaits  de 
la  liberté. 

L'agriculteur  emprunte  de  la  chimie  des  oonnaîssanees 
prédeusessurla  nature  de  la  terre,  sur  les  engrais,  sur 
rinduence  de  Tair,  des  eaux  et  des  météores  dans  la  vég^ 
tation.  Elle  présente  au  médedn  des  ressources  toujours 
nouvelles  4  toujours  croissantes  pour  la  théorie  et  pour  la 
pratique  de  son  art. 

Telles  sont  les  considérations  importantes  d'utilité  pnb1l« 
que  qui  ont  dirigé  la  marche  et  guidé  les  pas  du  professeur 
de  chimie  au  Lycée  :  depuis  quatre  ans  que  cet  établisse- 
ment a  ouvert  une  nouvelle  source  d'instruction  pour  ton* 
tes  les  classes  des  citoyens ,  les  séances  de  chimie  ont  tou» 
jours  eu  pour  but  l'applicttion  de  cette  science  aux  autres 
connaissances  humaines  et  aux  arts  utiles.  Deux  années 
ont  été  consacrées  aux  détails  de  la  minéralogie  et  des  aris 
qui  en  dépendent  ;  les  deux  autres  à  l'étude  des  prhidpes 
des  végétaux,  et  de  tous  les  procédés  par  lesquels  on  les 
fait  servirù  nos  différents  besoins.  La  cinquième  année,  qui 
a  commencé  au  milieu  de  décembre  dernier,  est  destinée 
à  parcourir  une  nouvelle  carrière.  M.  de  Fourcroy  se  pro- 
pose dVxamineren  détail  les  matières  animales.  Ce  ^^gne 
était  bien  peu  connu  des  chimistes  il  y  a  vingt  ans;  le-cours 
de  chimie  le  plus  complet  ne  comprenait  alors  que  quel- 
ques leçons  sur  les  liquides  animaux.  Dans  le  cours  du 
Lycée  de  1700,  dnq  À  six  mois  seront  entièrement  consa- 
crés à  l'étude  (les  substances  animales  de  toutes  les  classes, 
de  toutes  tes  natures.  Il  est  permis  a  ceux  qui  connaissant 
la  chimie  moderne  d'espérer  quelques  découvertes  de  ce 
nouveau  travail,  entrepris  par  un  homme  auquel  son  goût 
autant  que  son  état  inspirent  tant  de  lèle  et  d'intérêt  pour 
approfondir  la  physique  animale. 

On  a  pensé  qu'il  pourrait  être  utile  de  fuire  connaître 
dans  ce  journal  le  résultat  d( s  principales  séances  de  ce 
cours,  traité  sous  un  point  de  vue  nouveau. 

M.  de  Foure*oy  n  commencé  par  exposer,  depuis  six  se- 
maines, les  prindprs  généraux  de  la  science  chimique.  Les 
minéraux  contenant  |ircsque  tous  tes  corps  qui  sont  em- 
ployés comme  instiuments  à  l'analyse  animale,  il  éiait  in- 
dispensable de  connaître  d'abord  la  nature  et  les  propriétés 
principales  de  ces  instruments.  Ce  professeur  a  déjù  traité, 
dans  quatorze  séances,  des  atlractions  ou  affinités  chimi* 
ques  de  la  lumière,  de  la  chal<>urcl  du  calorique,  de  l'air, 
de  l'eau  et  de  sa  décnmposition,  de  la  combustion  en  gêné* 
rai,  el  des  cor|)scombustil)les  qui,  en  brûlant,  deviennent 
des  acides.  Ces  piemières  notions  comprennent  ce  qu'il  y 
a  de  plus  grand,  de  plus  curieux  et  de  mieux  prouvé  dans 
la  doctrine  moderne  de  cette  science;  ellps  forment  la  basé 
de  cette  doctrine  adoptée  par  les  plu4  célèbres  chimistes  de 
FEurope. 

Nous  offrirons,  d*ici  ft  qnelques  jours,  Fesquisse  du  ta- 
bleau que  M.  Foureroy  a  présenté  sur  ces  génémiilés,  dans 
lesquelii*s  sont  comprises  l.s  nouvelles  décf>uvertessur  l'air, 
les  corps  combustibles,  l'addificaiion ,  la  décomposition  de 
l'eau  et  des  acides;  c'est  du  sein  de  ces  découvertes  qu'est 
sortie  la  théorie  moderne  enseignée  ou  propagée  en  France 
par  MU.  Lavoisier,  Dertbollel,  de  Foureroy,  de  Laiilaee» 
Mooge,  Lefèvrede  Ginoust,  a  Paris;  à  Dijon,  par  M.  de 
Morveau;  &  Mont|iellier,  par  M.  Chaptah  a  Toulouse,  par 
M.  Reboul;  en  Noilaude,  par  MM.  Van-Marum,  Van- 
Troosiwyk  et  Dfimau;  en  Espagne,  par  M.  Arézula,  et 
qui  sera  bientOt  généralement  répandue  dans  toute  l'Europe 
savante. 
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lept  semttaiM  qnVIle  a  été  sommée  de  se  rendre,  et  Too 
asAuroU  alors  quVlle  n*avait  pas  pour  ud  mois  de  Tivres. 
On  annonce  déjà  que  cette  capitulation  sera  la  même  qoe 
i:eUeqni  a  ëlë  fuite  pour  le  fort  de  Lillo.  Les  officiera  auront 
|a  lil)erlé  de  se  retirer  où  bon  leur  semblera..*.. 

ANGLETERRE. 

De  Londres*  —  Remarques  insérées  dans  une  de  nos 
Kairtlesà  la  suite  du  di  cour»  que  lord  ValU>tort  a  prononcé 
dans  la  chambre  des  communes,  le  jour  de  la  rentrée  du 
pailcment  d'Angleterre* 

N.  B,  On  se  rappelle  que,  dans  le  discours  de  lord  Val- 
leioit,  ce  jiMine  homme  que  nous  estimons  peu,  et  qui  n*a 
vraist'mblat)len)eut  suivi  les  progrès  de  la  révolution  de 
France  que  dann  certaines  feuilles  péritdiques,  répertoires 
dps  maxîutes  de  Tai  islocratie,  on  se  rappelle,  di»ons-uous, 
que  ce  jeune  homme  a  peint  notre  révulution  à  peu  pris 
comme  ruuruient  fait  les  plus  grands  ennemis  du  bien  pu* 
blic  «On  regarde,  dit  celte  guxette,  comme  une  particu- 
larité ussez  curieuse,  que  les  di  ui  chambres  du  parlement 
britannique  aient  ^émi,  avec  Sa  Majtsto  Georges  III,  du 
combat  pour  la  Liberté  »  dans  lequel  sont  engagées  en  ce 
moment  h  s  nat  ons  du  continent.  • 

Comment  ONt-il  arrivé  qu*aucuns  des.whigs  n'aient  té- 
moigi  é  un  juste  ressentiment  contre  les  diOamaiions  inju- 
rieuses que  Ton  a  voulu  répandro  sur  la  nation  française? 

Hélas  1  par  une  raison  Tort  simple lord  Valletort  eu  était 

Tauteur» 

Le  plus  profond  mépris  est  en  effet  tout  ce  que  Ton  peut 
accorder  à  la  sotie  et  ridicule  présomption  d*un  jeune 
bomme  qui  se  permet  de  censurer,  et  qui  cherche  à  avilir 
les  grands  et  généreux  efforts  de  la  nation  française  dans 
une  entreprise  (la  plus  digne  d'engager  toutes  les  facultés 
bumainis),  celle  d'établir,  pour  elle  et  pour  sa  postérité, 
une  constitution  libre  de  gouvernement.  Tel  est  cependant 
l'échantillon  du  langage  ministériel,  la  preuve  bien  mépri- 
sable de  la  soumission  et  de  la  bassesse  des  hommes  vendus 
à  la  cour,  qui  démontrent  de  quel  œil  la  flamme  toujours 
croissante  de  la  liberté  est  envisagée  par  ces  ministres,  dont 
la  tâche  haïssable -est  d'étendre  le  domaine  des  lois  de  l'ex- 
dfe,  et  d'arracher  à  leurs  concitoyens,  à  leurs  frères  en 
Dieu,  la  jouissance  commune  des  biens  de  la  société,  pour 
en  perpétuer  le  monopole  partial,  injuste  et  impolitique  en 
Aiveor  d'une  poignée  d'hommes ,  au  préjudice  du  grand 
nombre  de  ceux  qui ,  à  tous  égards ,  ont  le  même  titre  que 
les  favoris  au  partage  égal  de  ces  biens. 

Au  surplus.  Il  est  vraiment  bien  malheureux  qoe  ceux 
qui  pleurent  ainsi  en  Angleterre  sur  les  ruines  de  l'ancien 
gouiemement  de  France,  n'aient  pas,  pour  m  conflrmer 
dans  l'attachement  qu'ils  lui  portent  encore,  fait  l'épreuve 
des  douceurs  de  la  Bastille.  Valletort  figurerait  aussi  bien 
que  Vermandois  sous  on  masque  de  fer  ;  et  vraisemblable- 
ment  le  public  ne  s'apercevrait  pas  beaucoup  plus  de  sa 
perle. 

•-'Voici  an  ftiit  qui  jusUfie  les  rédamalions  des  non-eon- 
formisles  contre  l'acte  du  ie$i ,  et  prouve  combien  la  raison 
et  la  tolérance  ont  encore  de  progrès  à  faire  chei  nous  pour 
que  les  droits  imprescriptibles  de  l'hoffime  y  soient  respec- 
tés comme  ils  doivent  l'être. 

Le  S8  janvier,  on  a  assigné  à  la  eour  du  banc  du  roi  le 
maire  de  Notlingham,*  on  lui  demande  pourquoi,  avant 
d'enbvr  dans  cette  ville,  il  n'a  pas  rempli  les  formalités 
prescrites  par  Tacte  de  /«s^en  participant  au  sacrement 
de  la  Cène.  Cette  omission  lui  fait  encourir  les  peines, 
amendes  et  forfaitures  portées  par  l'acte  en  question  :  IV 
rocndeest  de  500  liv.  steri. ,  ou  près  de  iS.OOO  liv.  tour* 
nois.  Le  non-conformiste  est  en  outre  déclaré  inhabile  à 
poursuivre  le  recouvrement  d'oucune  ci^once»  il  ne  peut 
être  tuteur  de  ses  propres  enfants;  il  perd  ses  charges  et 
n  en  peut  posséder  d'autres,  jusqu'à  ce  qu'inûdèle  à  sa  rel- 
•on,  ilailétouflë  les  remords  de  sa  conscience,  ou  que, 
malgré  les  réclamations  de  ce  seul  gage  de  la  moralité  des 
actions  humaines,  il  separjyre  aux  yeux  de  l'Etemel,  en 
ayoïianl  de  bouche  ce  qu'il  dément  dans  son  cœur;  c'est 
ainsi  que,  chei  une  nation  prétendue  libre,  on  tourmente, 
on  ruine  un  citoyen  pour  des  opinions  indifTércnles,  ou, 
ce  qui  est  encore  pire,  on  le  force  de  se  dégrader  par  le  plus 
lAche  des  vices,  le  vice  des  esclaves,  le  mensonge  I 
Nous  trouvons  l'aoeodote  suivante  dans  une  petite  bio* 


chare  publiée  depuis  peu.  Ce  trait  d'histoire  vraiment  cik 
rieux  est  relatif  à  la  négociation  secrète  dont  les  dépotés 
de  l'Amérique  septentrionale  étaient  chargés  auprès  de  la 
cour  de  France,  dans  la  dernière  guerre  qui  a  valo  ain 
Etats-Unis  leur  liberté,  et  nous  a  coûté  des  êolooies  impor- 
tantes pour  notre  commerce»  et  surfont  pour  nos  forces 
navales.  La  moralité  de  ce  récit,  que  nous  serions  pourtant 
bien  fâchés  qu'on  prit  pour  une  fable,  est  que  notre  caln- 
nel,  lorsqu'il  voudra  être  bien  informé  de  ce  qui  se  pas^ 
dans  les  cours  étrangères,  doit  prendre  des  mesures  toutes 
différentes  de  celles  qu'il  crut  suffisantes  à  celte  époque, 
et  qui  ne  l'étaient  pourtant  pas. 

Le  docteur  Franklin,  SilavDeane  et  quelques  aistrce 
Américains  furent  envoyés,  comme  tout  le  monde  le  sait, 
en  1778,  à  la  coor  de  France,  pour  y  négoclm-  les  intérêts 
de  leur  pays.  Il  était  important  de  dérober  b^  la  Grande- 
Bretagne  le  vrai  but  de  cette  démarche;  aussi  le  roi  et  sea 
ministres  leur  refu^rent-iU  une  audivnfe  ptiblique;  ofiaîa, 
maign*  la  vigilance  de  lord  Siormont,  notre  aoibiwatf«*iir, 
il  s'établit  une  correspondance  entre  eui  et  IL  de  SariÎDea, 
•lors  ministre  de  la  marine,  par  le  moyen  du  seerëiairc  de 
ce  dernier.  M.  Deane,  raii|;ué  des  lenteurs  et  même  des  dé* 
faitesde  ce  ministre,  lui  écrivit  qu'il  se  décidât,  son^deuz 
ibis  vingt-quatre  heures,  à  flaire  signer  le  traité,  qu'autre- 
ment il  s'accommoderait  avec  l'Angleterre. 

Il  avait  pris  ce  parti  brusque  et  irrégulier  sans  la  parti- 
cipation de  ses  collègues;  à  peine  leur  en  eut-il  îûi  confia 
deoce,  que  le  docteur  Franklin  crut  tout  perdu. 

c  Vous  avei  offensé  la  cour  de  Fraooe  et  ruiné  l'Aflié* 
riquel  •  s'écria  le  philosophe. 

«  —  Tranquillisez-vous  jusqu'à  ce  qne  mms  ayons  une 
réponse,  s  répliqua  le  négociateur  tranchant. 

c  —Une  réponse  1  nous  allons  être  mis  i  la  Bastille.  » 

Au  bout  de  quelques  heures,  le  secrétaire  deconfianee 
parait  :  c  Vous  êtes  priés.  Messieurs,  par  IL  deSariines, 
de  vous  tenir  priHs  pour  une  entrevue  b  minuit.  > 

f  A  minuit  (s'écrie  le  docteur  Franklin  dés  que  lesecré* 
taire  est  parti)  1  ma  prédiction  §st  vériliée,  M.  Deaac^  vwis 
ayes  tout  perdu  1  • 

A  minuit,  les  envoyés  américains  montent  dansoae  voi- 
ture, et  arrivent  b  une  maison  de  campagne  b  eniq  lieuet 
de  Paris.  On  les  introduit  chei  H.  de  Sartioes.  U  futaie 
déclaration  demandée  si  impérieusement  par  M.  Oesae  est 
signée  à  l'instant  même.  -^  Le  ministre  se  retira,  et  lord 
Siormont  nous  envoie  dépêches  sur  dépêches,  portaat  les 
assurances  les  plus  positives  d'intentions  amicaki  et  paci- 
fiques de  la  part  de  la  France. 

Les  députés  américains  rentrèrent  cbexeux  triomphsBUi 
et  le  docteur  Franklin,  en  se  déshabillant  pour  reprewhe 
sa  robe-de^ambre,  proféra  cette  singulière  eadamstioa: 
•  Je  veux  garder  cet  habit  comme  un  trophée;  carsoui 
cet  habit  j'ai  été  grossièrement  insulté  et  trompé  par  We- 
derburn,  et  sous  ce  même  habit  j'en  ai  pris  une  veogsuKS 
complète,  • 

I  J'"W    ■■    ■■   Il   m     ■■■■^111     pi  ■!  > ■     I     I  I 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

De  Rimen  ,Uiau  soir. — M.  le  marauis  d*Estoa* 
teville  a  été  élu  maire.  Sar  detix  mille  cinq  cent 
vingt-neuf  votants  ,  il  a  rëani ,  au  second  scrutin , 
quinze  cent  quatre-vingt-deux  suffrages,etM.  Ribard 
çère,  huit  cent  cinquante.  Le  surplus  des  suffrages 
était  donne  à  plusieurs  citoyens  respectables.  Le 
choix  de  M.  le  marquis  d'Estouteviile,  pour  la  place 
importante  et  difficile  qu'il  va  remplir,  a  réuni  tous 
les  vttiix.  L'esprit  de  modération  du  nouveau  maire, 
ses  lumières  et  son  urbanité  ont  fait  concevoir  à  toute 
la  cité  les  plus  heureuses  espérances. 

Notre  municipalité ,  justetncQt  empressée  de  ma- 
nifester son  patriotisme ,  à  Toccasion  du  sermrnt 
prêté  par  le  roi,  de  maintenir  la  constitution ,  et  dé- 
sirant d^engager  la  cité  à  partager  ses  sentiments,  » 
arrêté  unanimement ,  et  par  acclanîation ,  à  la  pre- 
mière lecture  ,  que  le  discours  du  roi  serait  lu  ,  ce 
matin,  au  prône  de  toutes  les  paroisses. 

H  Q  été  en  outre  arrêté  qu'il  serait  chanté,  à  riasoe 
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de  vêpres,  un  TeDeum  solennel  d'actions  de  grSces,  ; 
au  bruit  du  canon  du  Vieux-Palais,  au  son  de  toutes  i 
les  cloches,  et  auquel  le  corps  municipal  et  électoral  j 
assistera.  Il  est  en  conséquence  ordonné  à  tous  les 
citoyens  dlUuminrr  ce  soir  ,  en  réjouissance  d'un 
événement  qui  fixe  à  jamais  la  nouvelle  constitution, 
et  établit  une  unité  invincible  entre  le  monarque  et 
son  peuple.  EnGn  la  municipalité  a  arrêté  ,  avec  la 
même  unanimité,  qu  il  serait  fait  et  présenté  à  S.  M. , 
au  nom  de  la  commune,  une  adresse  respectueuse  de 
reconnaissance  et  de  remerciement. 
— ^— — dh^— ^■^i^i»—  I        «.i^^^^^^h»»— > 

LITTÉRATURE. 

POÉSIE. 

Vers  adressée  à  U»  Laya,  auteur  des  Dangers  de 
l'opinion. 

0  toi  I  dont  la  raison  éclaire  le  talent, 

Toi, qui  d*un  préjugé  dont  le  poids  nous  accable, 

Censeur  heureux  autant  qu'aimable , 
Sais  couTaincre  nos  cœurs  en  les  attendrissant  ; 

Avec  ardeur  poursuis  sans  cesse 
Ta  brillante  carrière  oii  marche  ta  jeunesse. 
Il  n'appartient  qu*à  toi  dépeindre  tour  à  tour 

Et  régarement  de  l'Amour, 

Et  le  sangfroid  de  la  Sagesse. 
Du  bon  goût  qai  s'éteint  fais-nous  sentir  le  prix, 
Nesois  jamais  jaloux  d'un  succès  éphémère; 

Cest  aux  bons  esprits  qu'il  faut  plaire. 
Le  public  à  la  lin  se  range  à  leur  avis: 

De  nos  maîtres  suis  la  méthode, 
Soiene  avec  art,  comme  eux,  ton  style  et  tes  sujets* 

Quelque  soit  à  présent  la  mode , 

Va!  nous  reviendrons  aux  Français. 

Qui  ne  chérit  toujours  Molière? 
En  dépit  des  bouiforis,  de  nos  jours  si  vantés, 

En  dépit  des  Variétés^ 
On  applaudit  toujours  et  Racine  et  Voltaire.  * 
Par  madame  D 


LITOBS  NOUVEAUX. 

LaMoraU  de  VEnfance,  ou  Recueil  de  qnatrmn»  mo» 
rattx  mis  ik  la  portée  des  enrants.  A  Paris,  de  rimprimerie 
de  Monsieur,  et  se  trouve  chez  M.  Bleuet,  Ubraire,  pont 
Saint-Michel.  Prix  :  12  sousb 


LYCÉE. 

Cours  de  chimie» 
La  chimie  e^t  devenue  pn  France  une  science  aussi  vaste 
qu^utile.  Elle  nVt  plus  bornée,  comme  aulrefoie,  à  la  pré* 
paration  des  médicameuls  et  à  Teiptication  des  procé<<és 
de  quelques  arts.  Elle  s'occupe  aujourd'hui  des  giaiids 
pliéiiomëues  de  la  nature,  i^a  cause  et  les  cfTet.s  dex  nié- 
téorPB,  la  composition  de  Tatmosph^re^  les  révolu Uons  du 
globe,  \a  Tormalion  des  minéraux,  leurs  altérations  réel- 
proqiieA,  la  véf^lailnn,  la  fermentation,  en  un  mot,  les 
chanKPOirats  qui  font  varier  sans  cesse  la  scène  du  monde; 
voilà  ce  dont  elle  s'occupe  et  ce  qu*elle  explique  :  mai»  de 
ccUe  hauteur  où  Pont  placée  les  efTons  des  chimistes  mo- 
dernes, et  surtout  des  Francis,  elle  dev:«nd  dan^  les  ate- 
liers des  arts;  elle  éclaire  les  artisie^it  elle  veille  au  perftc- 
tionni'nieni  des  arts  utiles  ;  die  en  crée  de  iiouvetui  »  elle 
en  rétablit  d'ancien<;  elle  sub^^titue  des  méUiodes  exactes 
aux  routines  empiriques;  on  l'applique  avec  succès  à  l'a- 
gâculture,  source  de  toutes  les  nch^sses,  à  la  physique 
animale,  d  la  médecine.  C*est  avec  tous  ces  avantages  que 
la  sdettce  del'altéraUondescorpset  des  changements  qu'ils 
éprouvent  les  uns  par  les  autres,  sortie  des  laboratoires 
ob«curft  où  elle  »*étalt  si  longtemps  cachée  sous  le  voile  des 
mystî-res  et  d<:S  emUèmes,  vient  «^offrir  aujourd'hui  à  la 
tociéié.  Aussi  le  nombre  des  hommes  qui  l'éludieitt  est-il 
beaucoup  plus  gnuid  «u'i^alrefois.  On  commence  à  sentir 


qu'il  est  peu  d'occupations  dans  lesquelles  les  lumières  de 
cetAe  science  ne  puissent  être  utiles,  et  qu'il  en  est  un  graud 
nombre  où  elles  sont  indispensablemeut  nécessaires.  Si 
l'homme  du  monde  y  trouve  de  quoi  piquer  sa  curiusilé  et 
exercer  son  esprit,  le  philosophe  et  le  physicien  y  puissent 
de  profondes  méditations  sur  les  phénomènes  de  la  na« 
ture;  le  minéralogiste  en  lire  les  éléments  de  sa  science, 
le  métallurgiste  les  principes  de  son  art.  Elle  fournit  aux 
manufacturiers  des  pratiques  heureuses,  des  procédés  aussi 
variés  qu'avantageux.  On  peut  prédire  que  les  manufac- 
tures chimiques  seront  bientôt  muUipliées  en  France,  et 
que  les  opérations  industrieuses  de  la  chimie,  exercée  en 
grand,  deviendront  des  occupations  respectées  autant 
qu'elles  seront  utiles  pour  une  classe  de  citoyens  que  des 
préjugés  barbares  avaient  éloignés  jusqu'ici  de  la  culture 
des  arts  ;  c'est  un  des  plus  heureux  effets  qu'on  a  lieu  d'at- 
tendre de  la  révolution  actuelle  ;  c'est  un  des  bienfaits  de 
la  liberté. 

L'agriculteur  emprunte  de  la  chimie  des  connaissances 
précieuses  sur  la  nature  de  la  terre,  sur  les  engrais,  sur 
l'Influence  de  Tair,  des  eaux  et  des  météores  dans  la  végé- 
tation. Elle  présente  au  médecin  des  ressources  toujours 
nouvelles ,  toujours  croissautespour  la  théorie  et  pour  la 
pratique  de  son  art. 

Telles  sont  les  considérations  importantes  d'utilité  pubU* 
que  qui  ont  dirigé  la  marche  et  guidé  les  pas  du  professeur 
de  chimie  au  Lycée  :  depuis  quatre  ans  que  cet  établisse- 
ment a  ouvert  une  nouvelle  source  d'instruction  pour  tou« 
les  les  classes  des  citoyens ,  les  séances  de  chimie  ont  tou» 
jours  eu  pour  but  l'applidttion  de  cette  science  aux  autres 
connaissances  humaines  et  aux  arts  utiles.  Deux  années 
ont  été  consacrées  aux  détails  de  la  minéralogie  et  des  arts 
qui  en  dépendent  ;  les  deux  autres  à  l'étude  des  principes 
des  végétaux,  et  de  tous  les  procédés  par  lesquels  on  les 
fait  servirù  nos  différents  besoins.  La  cinquième  année,  qui 
a  commencé  an  milieu  de  décembre  dernier,  est  destinée 
à  parcourir  une  nouvelle  carrière.  M.  de  Fourcroy  se  pro» 
pose  d'examiner  en  détail  les  matières  animales.  Cer^ne 
était  bien  peu  connu  des  chimistes  il  y  a  vingt  ans;  lexsours 
de  chimie  le  plus  complet  ne  comprenait  alors  qne  quel- 
ques leçons  sur  les  liquides  animaux.  Dann  le  cours  du 
Lycée  de  1700,  cinq  à  six  mois  seront  entièrement  consa- 
crés à  l'étude  (les  substances  animales  de  toutes  les  classes» 
de  toutes  les  natures.  Il  est  permis  à  ceux  qui  connab^nt 
la  chimie  moderne  d'espérer  quelques  découvertes  de  ce 
nouveau  travail,  entrepris  par  un  homme  auquel  son  goût 
autant  que  son  état  inspirent  tant  de  xèle  et  d'intérêt  pour 
approfondir  la  physique  animale. 

On  a  pensé  qu'il  pourrait  être  uUle  de  fuire  connaître 
dans  ce  journal  le  résultat  d*  s  principales  séances  de  ce 
cuurs,  traité  sous  un  point  de  vue  nouveau. 

M.  de  Fourc'oy  a  commencé  par  exposer,  depuis  six  se- 
maines, les  principes  généraux  de  la  science  chimique.  Les 
mi  net  aux  cohtenant  presque  tous  tes  corps  qui  sont  em- 
ployés comme  inst>uments  ft  l'analyse  animale,  il  était  hi« 
dts|iensable  de  connaître  d'abord  la  nature  et  tes  propriétés 
principale»  de  ces  instruments.  Ce  pit>fc8scur  a  déjù  traité, 
dans  quatorze  séances,  des  attractions  ou  afliniiés  chimi* 
ques,  de  la  lumière,  de  la  chaleur  cl  du  calorique,  de  l'air, 
de  l'eau  et  de  sa  décomposition,  de  la  combustion  en  gêné* 
rai,  et  des  con>!^ combustibles  qui,  en  brûlant,  deviennent 
des  acides.  Ces  piemières  notions  comprennent  ce  qu'il  y 
a  de  plus  grand ,  de  plu<  curieux  et  de  mieux  prouvé  dans 
la  doctrine  moderne  de  cette  science;  elles  forment  la  basé 
de  cette  doctrine  adoptée  par  les  plus  célèbres  chimistes  de 
FEnrop*». 

Nous  offrirons,  d'Ici  ft  qnelques  jours,  l'esquîsse  du  ta- 
bleau que  M.  Fourcroy  a  présenté  sur  ces  |2:énémlilés,  dans 
lesquelles  sont  comprises  hs  nouvelles  déco»  vertes  sur  l'air, 
les  corps  combustibles,  l'acidification,  la  décomposition  de 
l'eau  et  des  acides  ;  c'est  du  sein  de  ces  déonuveries  qu'est 
sortie  la  théorie  moderne  enseignée  ou  propogée  en  France 
par  MU.  Lavoisier,  Berthollel,  de  Fourcroy,  de  Laplaee* 
Monge,  Lefèvre de  Ginoust,  i  Paris;  à  Dijon,  par  M.  de 
Morveau;  à  Montpellier,  par  M.  Chaplal:  a  Toulouse,  par 
M.  Reboul;  en  Hollande,  par  MM.  Van-Marum,  Van- 
Troostwyk  et  Deimau;  en  Espagne,  par  M.  Arézula,  et 
qui  sera  bientOt  généralement  répandue  dans  toute  l'Europe 
savante. 
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lept  semttaiM  qtiVlle  a  été  sommée  de  se  rendre,  el  Ton 
asAuroit  alors  quVlie  n'avait  pas  pour  un  mois  de  vivres. 
On  annonce  déjà  que  cette  capitulation  sera  la  mtaie  qoe 
i:ellequi  a  été  fuite  pour  le  fort  de  Lillo.  Les  officiera  auront 
|a  lil)erlé  de  se  retirer  où  bon  leur  semblera..... 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Remarques  inséréet  dans  une  de  nos 
Itazrtlesà  ta  siiile  du  di  cour»  que  lord  ValWtort  a  prononcé 
dans  la  chambre  des  communes,  le  jour  de  la  rentrée  du 
pailement  d*Ai)glHeiTP. 

N,  B,  On  se  rappelle  que,  dans  le  discours  de  lord  Val- 
leloit,  ce  jiMine  homme  que  nous  estimons  peu,  et  qui  n*a 
vraisemblabiemeut  suivi  les  progrès  de  la  révolution  de 
France  que  diins  certaines  Peuitles  péritdiques,  répertoires 
dos  maximes  de  i*arlslocralie,  on  se  rappelle,  dimms-nous. 
que  ce  jeune  homme  a  peint  noire  révolution  à  peu  prîs 
comme  Tuuruipnt  fait  les  plus  (irands  ennemis  du  bien  pu- 
blic «Ou  regarde,  dit  celte  gaxetle,  comme  une  particu- 
larité  Msn  curieuse,  que  les  d«  ui  chambres  du  parlement 
britannique  ai«'nt  i^émi,  avec  Sa  Maj<slo  Georgt^  III,  du 
combat  pour  la  liberté,  dans  lequel  sont  eq^agécs  CO  ce 
moment  li  s  nat  ons  du  conlinenU  ■ 

Comment  est-il  arrivé  qu*aucuns  des.whigs  niaient  té- 
moigi  é  un  juste  ressentiment  contre  les  diOamalions  inju- 
rieuses qoe  Ton  a  voulu  répandre  sur  la  nation  française? 

Hélas  I  |iar  une  raison  Tort  simple lord  Vallelort  eu  était 

Tauteur, 

Le  plus  profond  mépris  est  en  eflet  tout  ce  que  Ton  peut 
accorder  1^  la  sotie  et  ridicule  présomption  d*un  jeune 
bomme  qui  se  permet  de  censurer,  et  qui  cherche  à  avilir 
les  grands  et  généreux  efforts  de  la  nation  française  dans 
une  entreprise  (la  plus  digne  d*engagcr  toutes  les  facultés 
bumaims),  celle  d'établir,  pour  elle  et  pour  sa  postérité, 
une  consiitution  libre  de  gouvernement.  Tel  est  cependant 
réchanlillon  du  langage  ministériel,  la  preuve  bien  mépri« 
sable  de  la  soumission  et  de  la  bassesse  des  hommes  vendus 
à  la  cour,  qui  démontrent  de  quel  œil  la  flamme  toujours 
croissante  de  la  liberté  est  envisagée  par  ces  ministres,  dont 
la  tâche  haïssable  lest  d^étendiu  le  domaine  des  lois  de  Vex- 
n«e,  et  d*arracher  à  leurs  concitoyens,  à  leurs  frères  en 
Dieu,  la  jouissance  commune  des  biens  de  la  société,  pour 
en  perpétuer  le  monopole  partial,  injusle  et  impolitique  en 
Aiveur  d*une  poignée  d'hommes,  au  préjudice  du  grand 
nombre  de  ceux  qui ,  à  tous  égards ,  ont  le  même  titre  que 
les  favoris  au  partage  égal  de  ces  biens. 

Au  surplus,  il  est  vraiment  bien  malheureux  que  ceux 
qui  pleurent  ainsi  en  Angleterre  sur  les  ruines  de  Tancien 
gouvernement  de  Fiance,  n'aient  pas,  pour  se  confirmer 
dans  rattachement  qu'ils  loi  portent  encore,  fait  Pépreuve 
des  douceurs  de  la  Bastille.  VaUetort  figurerait  aussi  bien 
que  Vermandois  sous  un  masque  de  fer  ;  et  vraisemblable- 
ment le  public  ne  s'apercevrait  pas  beaucoup  plus  de  sa 
perle. 

•«Voici  an  bit  qui  justifie  les  rédamalioni  des  non-eon- 
formisles  contre  Tacte  du  tett ,  et  prouve  combien  la  raison 
et  la  tolérance  ont  encore  de  progrès  à  faire  chei  nous  pour 
que  les  droits  imprescriptibles  de  Tbomme  y  soient  respec- 
tés comme  ils  doivent  Télre. 

Le  28  janvier,  on  a  assigné  à  la  eour  du  banc  du  roi  le 
maire  de  Nottingham:  on  lui  demande  pourquoi,  avant 
dVnbvr  dans  cette  ville,  il  n*a  pas  rempli  les  formalités 
prescrites  par  Pacte  de  lejf.en  participant  au  sacrement 
de  la  Cène.  Cette  omission  lui  fait  encourir  les  peines, 
amendes  et  forfaitures  portées  par  Tucte  en  question  :  Ta- 
monde  est  de  500  liv.  sterl.,  ou  près  de  12,000  liv.  tour* 
nois.  Le  non-conformiste  est  en  outre  déclaré  inhabile  à 
poursuivre  le  recouvrement  d'aucune  ci^ancer  il  ne  peut 
Être  tuteur  de  ses  propres  enfants;  il  perd  ses  charges  et 
n  en  peut  posséder  d'autres,  jusqu'à  ce  qu'infidèle  à  sa  rai- 
son, ilailétonflë  les  remords  de  sa  conscience,  ou  que, 
malgré  les  réclamations  de  ce  seul  gage  de  la  moralité  des 
actions  humaines,  il  separîpre  aux  yeux  de  l'Etemel,  en 
avouant  de  bouche  ce  qu'il  dément  dans  son  cœur;  c*est 
ainsi  que,  chez  unenalion  prétendue  libre,  on  tourmente, 
on  ruine  un  citoyen  pour  des  opinions  indifTérente»,  ou, 
ce  qui  est  encore  pire,  on  le  force  de  se  dégrader  par  leplus 
lAclie  des  vices,  le  vice  des  esclaves,  le  mensonge  I 
Nous  trouvons  l'^oeodote  suifaote  dmi  une  petite  bio* 


chare  publiée  depub  peu.  Ce  trait  d'histoire  vraiment  cu- 
rieux est  relatif  à  la  négociation  secrète  dont  les  députés 
de  l'Amérique  septentrionale  étaient  chargés  auprès  de  la 
cour  de  France,  dans  la  dernière  guerre  qui  a  valu  aox 
Etats-Unis  leur  liberté*  et  nous  a  coûté  des  colonies  impo^ 
tantes  pour  notre  commerce»,  et  surfout  pour  nos  força 
navales.  La  moralité  de  ce  récit,  que  nous  serions  pourtant 
bien  fAcbés  qu'on  prlLpour  une  fable,  est  que  noire  cabi- 
net, lorsqu'il  voudra  êti^  bien  informé  de  ce  qui  se  passe 
dans  les  cours  étrangère^,  doit  prendre  des  mesures  lootei 
différentes  de  celles  qu'il  crut  suflisantcs  à  oette  époque, 
et  qui  ne  l'étaient  pourtant  pas. 

Le  docteur  Franklin,  Sdas-Deane  et  quelques  aotrei 
Américains  furent  envoyés,  comme  tout  le  monde  le  sait, 
en  1778,  à  la  cour  de  France,  pour  y  négocier  les  intérêts 
deleur  paySi  II  était  important  de  dérober  k  la  Grande- 
Bretagne  le  vrai  but  de  cette  démarche  ;  aussi  le  roi  et  ses 
ministres  leur  refusèrent-ils  une  audience  publique;  mais, 
malgré  la  vigilance  de  lord  Siormont,  notre  anbovadeor, 
il  s'établit  une  correspondance  entre  eui  et  If.  de  Sartlnoi, 
•lors  ministre  de  la  marine,  par  le  moyen  du  secrétaire  de 
ce  dernier.  M.  Deane,  faii^ué  des  lenteurs  et  même  des  fié* 
faites  de  ce  ministre,  lui  écrivit  qu'il  se  décidât,  son^deux 
fois  vingt-quatre  heures,  à  flaire  signer  le  traité,  qu'autre- 
ment il  s'aa*ommoderait  avec  l'Angleterre. 

Il  avait  pris  ce  parti  brusque  et  irrégulîer  sans  la  parti- 
cipaiion  de  ses  collègues;  &  peine  leur  en  eut-il  &iieeofi-i 
denoe,  que  le  docteur  Franklin  crut  tout  perdu. 

c  Vous  aves  offensé  la  cour  de  Franoe  et  ruiné  l'Ane* 
riquel  ■  s'écria  le  philosophe^ 

«  —  Tranquillisez-vous  jusqu'à  oe  que  nous  ayons  une 
réponse,  s  répliqua  le  négociateur  tranchant. 

f  — Une  réponse  1  nous  allons  être  mis  à  la  Bastille  ■ 

Au  bout  de  quelques  heures,  le  secrétaire  de  confiaaee 
parait  :  •  Vousèles  priés.  Messieurs,  par  IL  de  Sartioeii 
de  vous  tenir  prêts  pour  une  entrevue  à  minuit.  » 

f  A  minuit  (s'écrie  le  docteur  Franklin  dès  quelesecré* 
taire  est  parti)  I  ma  prédiction  çst  vérifiée*  M.  Deaae^  ms 
ayes  tout  perdu  1  • 

A  minuit,  les  envoyés  américains  montent  dansoae  voi- 
ture, et  arrivent  è  une  maison  de  campagne  à  cinq  lieues 
de  Paris.  On  les  Introduit  ches  11.  de  tartines.  U  fatale 
déclaration  demandée  si  impérieusement  par  M.  Oesaeest 
signée  à  l'instant  même.  «—  Le  ministre  se  retira,  et  kiré 
Siormont  nous  envoie  dépêches  sur  dépèches,  portint  les 
assurances  les  plus  positives  d'intentions  amicaks  et  paci- 
fiques de  la  part  de  la  France. 

Les  députés  américains  rentrèrent  ches  eux  triompbartsi 
et  le  docteur  Franklin,  en  se  déshabillant  pour  repieadrs 
sa  robe-de^ambre,  proféra  cette  singulière  exdamatiaa: 
•  Je  veux  garder  cet  habit  comme  un  trophée;  carseus 
cet  habit  j'ai  été  grossièrement  insulté  et  trompé  par  We- 
derbum,  et  sous  ce  même  habit  j'en  ai  pris  use  veagWK» 
complète,  a 

ADMINISTRATION. 

MUNICIFALITBS  PROVINaALES. 

De  Rouen  Jeiau  ioir. — M.  le  marquû  d'Estoa- 
teville  a  été  élu  maire.  Sur  deux  mille  ônq  ceot 
vingt-neuf  votants  ,  il  a  réuni ,  au  second  scrutin , 
quinze  cent  quatre-vingt-deux  suffrages,  et  M.  Ribard 
çère,  huit  cent  cinquante.  Le  surplus  des  suffrages 
était  donné  à  plusieut*s  citoyens  respectables.  Le 
choix  de  M.  le  marqiûs  d'EstoutevilIc ,  pour  la  place 
importante  et  difficile  qu'il  va  remplir,  a  réuni  tous 
les  vttux.  L'esprit  de  modération  du  nouveau  maire, 
ses  lumièresetson  urbanité  ont  fait  concevoir  à  toute 
la  cité  les  plus  heureuses  espérances. 

Notre  municipalité ,  justement  empressée  de  ma- 
nifester son  patriotisme  ,  à  l'occasion  du  serment 
prôté  par  le  roi,  de  maintenir  la  constitution ,  et  dé- 
sirant d'engager  la  cité  à  partager  ses  sentiments,  a 
arrêté  unanimement ,  et  par  accIanHation ,  à  la  pre- 
mière lecture  ,  que  le  discours  du  roi  serait  lu ,  oe 
matin,  au  prune  de  toutes  les  paroisses. 

H  Q  été  en  outrt  arrêté  qu'il  serait  chaDté|à  Tissue 
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de  vêpres,  uu  TeDeum  solennel  d'actions  de  grâces,  [  qu'il  est  peu  d^occupaUons  dans  lesquelles  les  lumières  de 
au  bruit  du  canon  du  Vieux-Palais,  au  son  de  toutes  ■  *•-•»—«««--"--"«—•*►-"•»-  -.  «..'si  —  — ^ 


les  cloches,  et  auquel  le  corps  municipal  et  électoral 
assistera.  11  est  en  conséquence  ordonné  à  tous  les 
citoyens  d'illuminer  ce  soir  ,  en  réjouissance  d'un 
évéuement  qui  fixe  à  jamais  la  nouvelle  constitution, 
et  établit  une  unité  invincible  entre  le  monarque  et 
son  peuple.  Enfin  la  municipalité  a  arrêté  ,  avec  la 
même  unanimité,  qu'il  serait  fait  et  présenté  à  S.  M., 
au  nom  de  la  commune,  une  adresse  respectueuse  de 
reconnaissance  et  de  remerciement. 

rf     ■      ■    I  —■      r  I  ■.■■■i    ■  ,1   I   ■    iliiii    i*fc 

LITTÉRATURE. 

POÉSIE. 

Vers  adressée  à  U.  La^a,  auteur  des  Dangers  de 
Topinion. 

0  toi  !  dont  la  raison  éclaire  le  blont, 

Toi,  qui  d'un  préjugé  dont  le  poids  nous  accable, 

Censeur  heureux  autant  qu'aimable , 
Sais  convaincre  nos  cœurs  en  les  attendrissant  ; 

Avec  ardeur  poursuis  sans  cesse 
Ta  brillante  carrière  oh  marche  ta  jeunesse. 
Il  n'appartient  qu'à  toi  dépeindre  tour  à  tour 

Et  l'égarement  de  l'Amour, 

Et  le  sangfroid  de  la  Sagesse. 
Du  bon  goût  qni  s'éteint  tais-nous  sentir  le  prix, 
Nesois  jamais  jaloux  d'un  succès  éphémère; 

Cest  aux  bons  esprits  qu'il  faut  plaire. 
Le  public  à  la  tin  se  range  à  leur  avis: 

De  nos  maîtres  suis  la  méthode. 
Soigne  avec  art,  comme  eux,  ton  style  et  tes  sujets. 

Quelque  soit  à  présent  la  mode , 

Va!  nous  reviendrons  aux  Français. 

Qui  ne  chérit  toujours  Molière? 
En  dépit  des  boufToris,  de  nos  jours  si  vantés, 

En  dépit  des  Variétés, 
On  applaudit  toujours  et  Racine  et  Voltaire.  * 
Par  madame  D....« 


LIVRES  NOUVEAUX. 

La  Murale  de  V Enfance,  ou  Recueil  de  quatrains  mo» 
rattx  n)is  5  la  portée  des  enfaïUs.  A  Paris,  de  rimprimerie 
de  Monsieur,  et  se  trouve  chez  M.  Bleuet,  libraire,  pont 
Sainl*Blldiel.  Prix  :  12  sous. 


LYCÉE. 

Cours  de  chimie* 

La  chimie  est  devenue  pn  France  une  seience  aussi  vaste 
qu*ulile.  Elle  nVtplas  bornée,  comme  aatrefois,  à  la  pré* 
paration  des  médicaments  et  à  Tesplicalion  des  procédés 
de  quelques  arts.  Elle  s^occupe  aujourd'hui  des  grands 
phéitomènes  de  la  nature.  La  cause  et  les  cfTcia  ùes  mé- 
téores, la  composition  de  Tatmosph^re,  les  révolntions  du 
globe,  ia  Tormation  des  minéraux,  leurs  altérations  réci- 
proques, la  végétation,  l:i  Tcrmentation ,  en  un  mot,  les 
cbanfff^tnenls  qui  font  varier  sans  eesse  la  scène  du  monde; 
voilà  œ  d'inl  elle  s^occope  et  ce  qu^elle  explique  :  mai»  de 
ccUe  hauteur  où  Pont  placée  les  eObris  des  chimistes  mo- 
dernes, et  surtout  des  Français,  elle  dépend  dans  les  ate- 
liers des  arts;  elle  éclaire  les  artistes;  elle  veille  au  perftc- 
ttonncnieni  des  arts  utiles  ;  elle  en  crée  de  nouvetus  i  elle 
en  rétablit  d*ancien«;  elle  subi^titue  des  métliodes  exactes 
aux  routines  empiriques;  on  rapplique  atec  succès  à  Ta- 
Kiiculture,  source  de  toutes  les  richesses,  à  la  physique 
animale,  à  la  médecine.  Cest  avec  tous  ces  avantages  que 
la  seietice  deraltéintion  des  corps  et  des  changements  qu^ils 
éprouvent  kfs  uns  par  les  autres,  sortie  des  laboratoires 
ohtcurs  où  elle  s^était  si  longtemps  cachée  sous  le  voile  des 
mysiires et dtft emblèmes,  vient  s'offrir  aujourd'hui  à  la 
société.  Aussi  le  nombre  des  hommes  qui  Téludient  est-il 
beaoooiip  plus  frand  «u'talrefois.  On  commence  àseirtir 


I  cetie science  ne  puissent  être  utiles,  et  qu'il  en  est  un  grand 
I  nombre  où  elles  sont  indtspensablement  néceifairea.  Si 
l'homme  du  monde  y  trouve  de  quoi  piquer  sa  curiusilé  et 
exercer  son  esprit,  le  philosophe  et  le  physicien  y  puissent 
de  prorondes  méditations  sur  les  phénomènes  de  la  na- 
ture ;  le  minéralogbte  en  tire  les  éléments  de  sa  science, 
le  métallurgiste  les  principes  dé  son  arU  Elle  fournit  aux 
manufacturiers  des  pratiques  heureuses,  des  procédés  aussi 
variés  qu'avantageux.  On  peut  prédire  que  les  manufac- 
tures chimiques  seront  bientôt  multipliées  en  France,  et 
que  les  opérations  industrieuses  de  la  chimie,  exercée  en 
grand,  deviendront  des  occupations  respectées  autant 
qu'elles  seront  utiles  pour  une  classe  de  citoyens  que  des 
préjugés  barbares  avaient  éloignés  jusqu'ici  de  la  culture 
des  arts;  c'est  un  des  plus  heureux  effets  qu'on  a  lieu  d'at- 
tendre de  la  révolution  aclnelle;  c'est  un  des  bienfaits  de 
la  liberté. 

L'agriculteur  emprunte  de  la  chimie  des  connaissances 
précieuses  sur  la  nature  de  la  terre,  sur  les  engrais,  sur 
rinduence  de  l'air,  des  eaux  et  des  météores  dans  la  végé- 
tation. Elle  présente  an  médecin  des  ressources  toujours 
nouvelles ,  toujours  croissautes  pour  la  théorie  et  pour  la 
pratique  de  son  art. 

Telles  sont  les  considérations  importantes  d'uUlité  publi« 
que  qui  ont  dirigé  la  marche  et  guidé  les  pas  du  professeur 
de  chimie  au  Lycée  :  depuis  quatre  ans  que  cet  établisse- 
ment a  ouvert  une  nouvelle  source  d'instruction  pour  tou- 
tes les  classes  des  citoyens ,  les  séances  de  chimie  ont  ton- 
jonrs  eu  pour  but  l'application  de  cette  science  aux  antres 
connaissances  humaines  et  aux  arts  utiles.  Deux  années 
ont  été  consacrées  aux  détails  de  la  minéralogie  et  des  arte 
qui  en  dépendent  ;  les  deux  autres  à  l'étude  des  principes 
des  végétaux,  et  de  tous  les  procédés  par  lesquels  on  les 
fait  servira  nos  différents  besoins.  La  cinquième  année,  qui 
a  commencé  au  milieu  de  décembre  dernier,  est  destinée 
à  parcourir  une  nouvelle  carrière.  M.  de  Kourcroy  se  pro* 
pose  d'examiner  en  détail  les  matières  animales.  Ce  règne 
était  bien  peu  connu  des  chimistes  il  y  a  vingt  ans  ;  leisours 
de  chimie  le  plus  complet  ne  comprenait  alors  que  quel- 
ques leçons  sur  les  liquides  animaux.  Dans  le  cours  du 
Lycée  de  1700,  cinq  &  six  mois  seront  entièrement  consa- 
crés à  l'étude  des  subi^tances  animales  de  toutes  les  classes» 
de  toutes  les  natures.  Il  est  permis  à  ceux  qtii  conoab^nt 
la  chimie  moderne  d'espérer  quelques  découvertes  de  ce 
nouveau  travail,  entrepris  par  un  homme  auquel  son  goût 
autant  que  son  état  in<ipirent  tant  de  xèle  et  d'intérêt  pour 
approfoDdir  la  physique  aniniale. 

On  a  pensé  qu'il  pourrait  être  utile  de  fulre  connaître 
dans  ce  journal  le  résultat  dts  principales  séances  de  ce 
cours,  traité  sous  un  point  de  vue  nouveau. 

M.  de  Fourc'oy  n  commencé  par  exposer,  depuis  six  se- 
maines, les  principrs  généraux  de  la  science  chimique.  Les 
miitéranx  cohtenant  presque  tous  les  corps  qui  sont  em- 
ployés comme  inst>uments  à  l'analyse  animale,  il  était  in« 
dtspensable  de  connaître  d'abord  la  nature  et  les  prepriélés 
principales  de  ces  instruments.  Ce  prefcssc^ur  a  déjà  traité, 
dans  quatorze  séances,  des  attractions  ou  aflifûiés  chimi* 
ques,  de  la  lumière,  de  la  chaleur  d  du  calorique,  de  l'air, 
de  l'eau  et  de  sa  décomposition,  de  la  combustion  en  gêné* 
rai,  el  des  corps combusiiblcH  qui,  en  brûlait,  deviennent 
des  acides.  Ces  piemières  notions  comprennent  ce  qu'il  y 
a  de  plus  grand,  de  piu'<  curieux  et  de  mieux  prouvé  dans 
la  doctrine  moderne  de  cette  science;  ellps  forment  la  basé 
de  cette  doctrine  adoptée  par  les  plus  célèbres  chimistes  de 
i'Eorope. 

Nous  offrirons,  d'Ici  h  qtielques  jours,  l'esquisse  du  ta« 
bleau  que  M.  Fourcroy  a  présenté  sur  ces  génémiités,  dans 
Iesquelk*t  sont  comprise»  i>s  nouvelles  décmvertes  sur  l'air, 
les  corps  combustibles,  l'acidification ,  la  décomposition  de 
l'eau  et  des  acides  ;  c'est  du  sein  de  ces  <léonuveries  qu'est 
sortie  la  tliéorie  moderne  en^ignée  on  propogée  en  France 
par  MM.  Lavoisier,  Benhellel,  de  Fourcroy,  de  Laplaée» 
Monge,  Lefî'vre  de  Ginoust,  i  Paris;  à  Dijon,  par  M.  de 
Morveau;  à  Montpellier,  par  M.  Cliaptal;  à  Toulouse,  par 
M.  Rcboul;  en  Hollande,  par  M)f.  Van-Marum,  Van- 
Troosiwyk  et  Dfîman;  en  Espagne,  par  M.  Arézula,  et 
qui  sera  bientOt  généralement  répandue  daostoate  l'Europe 
savante. 
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lept  seinthiM  qnVlle a  été  sommée  de  se  rendre,  et  Poo 
assurait  alors  qaVlle  n*avait  pas  pour  un  mois  de  Tivres, 
On  annonce  déjà  que  cette  capilitlation  sera  la  môme  qoe 
i:ellequi  a  élë  fuite  pour  le  fort  de  Lillo.  Les  ofilciera  auront 
|a  lil)erlé  de  se  retirer  où  bon  leur  semblera 

ANGLETERRE. 

De  Londres*  —  Remarques  insérées  dans  une  de  nos 
ItaicUesà  la  suite  du  di  cour»  que  lord  ValU>tort  a  prononcé 
dans  la  chambre  des  communes,  le  jour  de  la  rentrée  du 
pailcmenl  dUuglHem*. 

iV.  B,  On  se  rappelle  que,  dans  le  discours  de  lord  Val- 
leioi  t,  ce  jtMine  homme  que  nous  estimons  peu,  et  qui  n*a 
vraisemblablement  suivi  les  progrès  de  la  révolution  de 
France  que  dans  certaines  feuilles  péritdiques,  réperioirei 
des  maximes  de  l*ai  isiocralic,  on  se  rappelle,  di»ons-nous, 
que  ce  jenne  homme  a  peint  notre  révulution  à  peu  pKs 
comme  IVuruient  fait  les  plus  grands  eimeoiis  du  bien  pu- 
blic* «On  regarde,  dit  celte  gaxelte,  comme  une  particu- 
larité assez  curieuse,  que  lesd«ux  chambres  du  parlement 
britannique  aii-nt  gémi,  avec  ï^a  Majtstè  GeorgtH»  III,  du 
combat  pour  la  liberté,  dans  lequel  sont  engagées  en  ce 
moment  1>  s  nat  ons  du  continent.  » 

Comment  est-il  arrivé  qu'aucuns  des. whigs  n'aient  té- 
moigi  é  un  juste  ressent  imetit  contre  les  diflamations  inju«> 
Heures  que  Ton  a  voulu  répandre  sur  la  nation  française? 

Réias  I  par  une  raison  Tort  simple lurd  Valletort  eu  était 

Tauieur, 

Le  plus  profond  mépris  est  en  effet  tout  ce  que  Ton  peut 
accorder  à  la  sotie  et  ridicule  présomption  d'un  jeune 
bomme  qui  se  permet  de  censurer,  et  qui  cherrhc  à  avilir 
les  grands  et  généreux  efforts  de  la  nation  fiançaise  dans 
une  entreprise  (ta  plus  digne  d'engager  toutes  les  facultés 
humaines),  celle  d'établir,  pour  elle  et  pour  sa  postérité* 
une  oonsiilution  libre  de  gouvernement.  Tel  est  cependant 
réchanlillon  du  langage  ministériel,  la  preuve  bien  mépri- 
sable de  la  soumission  et  de  la  bassesse  des  hommes  vendus 
à  la  cour,  qui  démontrent  de  quel  œil  la  flamme  toujours 
croissante  de  la  liberté  est  envisagée  par  ces  ministres,  dont 
la  tâche  haïssable  lest  d'étendre  le  domaine  des  lois  de  /'ex- 
HM,  et  d'arracher  à  leurs  concitoyens,  à  leurs  frères  en 
Dieu,  la  jouissance  commune  des  biens  de  la  société,  pour 
en  perpétuer  le  monopole  partial,  injuste  et  impolitlqoe  en 
faveur  d'une  poignée  d'hommes,  au  préjudice  du  grand 
nombre  de  ceux  qui ,  à  tous  égards ,  ont  le  même  titre  que 
les  favoris  au  partage  égal  de  ces  biens. 

Au  surplus,  il  est  vraiment  bien  malheureux  que  ceux 
qui  pleurent  ainsi  en  Angleterre  sur  les  ruines  de  l'ancien 
gouiernement  de  Fiance,  n'aient  pas,  pour  m  confirmer 
dans  rattachement  qu'ils  lui  portent  encore,  fait  l'épreuve 
des  douceurs  de  la  Bastille,  Valletort  figurerait  aussi  bien 
que  Vermandois  sous  un  masque  de  fer;  et  vraisemblable- 
ment le  public  ne  s'apercevrait  pas  beaucoup  plus  de  sa 
perle. 

•«Voici  un  fait  qui  justifie  les  rédamalioni  des  non-con- 
formistes contre  l'acte  du  f0«/,  et  prouve  combien  la  raison 
et  la  tolérance  ont  encore  de  progrès  à  faire  chei  nous  pour 
que  les  droits  imprescriptibles  de  l'homme  y  soient  lespeo- 
tés  comme  ils  doivent  l'être. 

Le  28  janvier,  on  a  assigné  à  la  eoor  du  banc  du  roi  le 
maire  de  Notllngbam;  on  lui  demande  pourquoi,  avant 
d'enUvr  dans  cette  ville,  il  n'a  pas  rempli  les  formalités 
prescrites  par  l'acte  de  ieii^ttk  participant  au  sacrement 
de  la  Cène.  Cette  omission  lui  fait  encourir  les  peines, 
amendes  et  forfaitures  portées  par  l'acte  en  question  :  Ta- 
mcndeestde  500  liv.  stcri.,  ou  prèsdeiS.OOO  liv.  tour^ 
nois.  Le  non-conformiste  est  en  outre  déclaré  inhabile  à 
poursuivre  le  recouvrement  d'aucune  créance  ^  il  ne  peut 
être  tuteur  de  ses  propres  enfants;  il  perd  ses  charges  et 
n'en  peut  posséder  d'autres,  jusqu'à  ce  qu'infidèle  i  sa  rai- 
son, il  ait  étouffé  les  remords  de  sa  conscience,  ou  que, 
malgré  les  réclamations  de  ce  seul  gage  de  la  moralité  des 
actions  humaines,  il  separjyre  aux  yeux  de  l'Etcroel,  en 
avouant  de  bouche  ce  qu'il  dément  dans  son  cœur;  c'est 
ainsi  que,  chez  une  nation  prétendue  libre,  on  tourmente, 
on  ruine  un  citoyen  pour  des  opinions  indifférentes  ou, 
ce  qui  est  encore  plie,  on  le  force  de  se  dégrader  par  le  plus 
lAche  des  vices,  le  vice  des  esclaves,  le  mensonge  I 

Nous  trouvons  r9neodote  suivante  dini  une  petite  bro< 


chore  publiée  depuis  peu.  Ce  trait  d'histoire  vraiment  c» 
rieux  est  relatif  à  la  négociation  secrète  dont  les  députéi 
de  l'Amérique  septentrionale  étaient  chargés  auprès  de  la 
cour  de  France,  dans  la  dernière  guerre  qui  a  valu  aux 
Etats-Unis  leur  liberté,  et  nous  a  coûté  des  êolooies  impo^ 
tantes  pour  notre  commerce»  et  surtout  pour  nos  Torces 
navales.  La  moralité  de  ce  récit,  que  nous  serions  pourtant 
bien  fâchés  qu'on  prlLpour  une  fable,  est  que  notre  cabi- 
net, lorsqu'il  voudra  éti-e  bien  informé  de  ce  qui  se  pasv 
dans  les  cours  étrangères,  doit  prendre  des  mesures  toutes 
dilTérentfS  de  celles  qu'il  crut  suflisantca  à  cette  ^^oe, 
et  qui  ne  l'étaient  pourtant  pas. 

Le  docteur  Franklin,  Silax-Deane  et  quelques  aotrei 
Américains  furent  envoyés,  comme  tout  le  monde  le  sait, 
en  1778,  ù  la  cour  de  France,  pour  y  négocier  les  intérêts 
de  leur  pays.  Il  était  important  de  dérober  à  la  Grande- 
Bretagne  le  vrai  but  de  cette  démarche;  aussi  le  roi  et  ses 
ministres  Imr  refusèrent^ils  une  audicrnce  publique;  mais, 
malgré  la  vigilance  de  lord  Slormont,  notre  ambâiNsadeur, 
il  s'établit  une  correspondance  entre  eux  et  If.  de  Sariines, 
«lors  ministre  de  la  marine,  par  le  moyen  du  secrétaire  de 
ce  dernier.  M.  Deane,  fatigué  des  lenteurs  et  même  des  dé- 
faites de  ce  ministre,  lui  écrivit  qu'il  se  décidât,  aou^deux 
Ibis  vingt-quatre  heures,  à  f^ire  signer  le  traité,  qu'autre- 
ment il  s'accommoderait  avec  l'Angleterre. 

Il  avait  pris  ce  parti  brusque  et  irrégulicr  sans  la  parti- 
cipation de  ses  oollègucs  ;  &  peine  leur  en  eut-il  6ui  coDfi* 
dence,  que  le  docteur  Franklin  crut  tout  perdu, 

c  Vous  aves  offensé  la  cour  de  Franoe  et  nUoé  l'Ane- 
riquel  f  s'écria  le  philosophe, 

«  —  Tranquillisez-vous  jusqu'à  ce  qne  nous  ayons  aoe 
réponse,  s  répliqua  le  négociateur  tranchant. 

c  — Une  réponse  1  nous  allons  être  mis  à  la  Bastille.  • 

Au  bout  de  quelques  heures,  le  secrétaire  de  confiance 
parait  :  c  Vous  êtes  priés.  Messieurs,  par  II.  de  Sartines, 
de  vous  tenir  pnMs  pour  une  entrevue  à  minuit.  > 

f  A  minuit  (s'écrie  le  docteur  Franklin  dès  que  le  secré- 
taire est  parti)  1  ma  prédiction  §$t  vérifiée*  M.  Denne^  voos 
ayei  tout  perdu  1  s 

A  minuit,  les  envoyés  américains  montent  dans  une  roi- 
ture,  et  arrivent  &  une  maison  de  campagne  à  cinq  lîeues 
de  Paris.  On  les  introduit  chei  II.  de  Sartines.  La  fatale 
déclaration  demandée  si  impérieusement  par  M.  Deane  est 
signée  à  l'instant  même.  -^  Le  ministre  se  retire,  et  lord 
Stormont  nous  envoie  dépêches  sur  dépêches,  portant  les 
assurances  les  plus  positives  d'intentions  amicales  et  paci- 
fiques de  la  part  de  la  France. 

Les  députés  américains  rentrèrent  cheseux  triomphanisi 
et  le  docteur  Franklin,  an  se  déshabillant  pour  re|uendre 
sa  robe-de-chambre,  proféra  cette  singulière  exdamatioa: 
•  Je  veux  garder  cet  habit  comme  un  trophée  ;  car  sous 
cet  habit  j'ai  été  grossièrement  insulté  nt  trompé  par  We- 
derburn,  et  sous  ce  même  habit  j'en  ai  pris  une  vengeance 
complète,  • 


■  ■■■  ni  ii 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉS  PROVINaALBS. 

De  RùUin ,  le  4  au  lotr. — M.  le  marauia  d*Bstoa- 
teville  a  été  élu  maire.  Sur  deux  mille  cinq  cent 
vingt-neuf  votants  ,  il  a  réuni ,  au  second  scrutin , 
quinze  cent  quatre-vingt-deux  su&ages,  et  M.  Ribard 
çère ,  huit  cent  cinquante.  Le  surplus  des  suffrages 
était  donne  à  plusieurs  citoyens  respectables.  Le 
choix  de  M.  le  marqtûs  d'Estoutevillc,  pour  la  place 
importante  et  difficile  qu'il  va  remplir,  a  réuni  tous 
les  vœux.  L*esprit  de  modération  du  nouveau  maire, 
ses  lumièresetson  urbanité  ont  fait  conccToir  à  toute 
la  cité  les  plus  heureuses  espérances. 

Notre  municipalité ,  justemeiït  empressée  de  ma- 
nifester son  patriotistne ,  à  roccasion  du  serment 
prêté  i^r  le  roi,  de  maintenir  la  constitution ,  et  dé- 
sirant d'engager  la  cité  à  partager  ses  sentiments,  a 
arrêté  unanimement ,  et  par  acclaaîation ,  à  la  pre- 
mière lecture  ,  que  le  discours  du  roi  serait  lu ,  ce 
matin,  au  prune  de  toutes  les  paroisses. 

H  a  été  en  outre  arrêté  qu'il  serait  chaatéià  fisiae 
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de  vêpres,  un  TeDeum  solennel  d'actions  de  grâces, 
au  bruit  du  canon  du  Vieux-Palais,  au  son  de  tontes 
les  cloches,  et  auquel  le  corps  municipal  et  électoral 
assistera.  11  est  en  conséquence  ordonné  à  tous  les 
citoyens  d'illuminer  ce  soir  ,  en  réjouissance  d'un 
événement  qui  fixe  à  jamais  la  nouvelle  constitution, 
et  établit  une  unité  invincible  entre  le  monarque  et 
son  peuple.  Enfin  la  municipalité  a  arrêté  ,  avec  la 
même  unanimité,  qu*il  serait  fait  et  présenté  à  S.  M. , 
au  nom  de  la  commune,  une  adresse  respectueuse  de 
reconnaissance  et  de  remerciement. 
— ^— — dh^— ^■^i^i»—  I        «.i^^^^^^h— — > 

LITTÉRATURE. 

POÉSIE. 

Vers  adressés  à  U.  Laya,  auteur  des  Dangers  de 
l'opinion. 

0  toi  !  dont  la  raison  éclaire  le  talent, 

Toi,  qui  d'un  préjugé  dont  le  poids  nous  accable, 

Censeur  heureux  autant  qu'aimable . 
Sais  convaincre  nos  cœurs  en  les  attendrissant  ; 

Avec  ardeur  poursuis  sans  cesse 
Ta  brillante  carrière  oii  marche  ta  jeunesse. 
Il  n'appartient  qu'à  toi  dépeindre  tour  à  tour 

Et  l'égarement  de  l'Amour, 

Et  le  sangfroid  de  la  Sagesse. 
Du  bon  goût  qtii  s'éteint  lais-nous sentir  le  prix, 
Nesois  jamais  jaloux  d  un  succès  éphémère; 

C'est  aux  bons  esprits  qu'il  faut  plaire. 
Le  public  à  la  tin  se  range  à  leur  avis: 

De  nos  maîtres  suis  la  méthode, 
Soigne  avec  art,  commeeux,  ton  style  et  tes  sujets. 

Quelque  soit  à  présent  la  mode , 

Va!  nous  reviendrons  aux  Français» 

Qui  ne  chérit  tonjours  Molière? 
En  dépit  des  boufToiis,  de  nos  jours  si  vantés, 

En  dépit  des  Variétés^ 
On  applaudit  toujours  et  Racine  et  Voltaire.  ' 
Par  fnadamel>....m 


LIVRES  NOUVEAUX. 

La  Morale  de  V Enfance,  ou  Recueil  dé  quatrain»  tno» 
ratix  mis  h  la  perlée  des  enrunts.  A  Paris,  dé  l'imprimene 
deMonsiear,  et  se  trouve  chez  M.  Bleuet,  libraire,  pont 
Saint-MicheU  Prii  :  12  sousb 


LYCÉE. 

Cours  de  chimie^ 

La  chimie  est  dévoue  ph  France  une  science  aussi  vaste 
qu*utile.  Elle  nVsl  plus  bornée*  comme  autrefois,  à  la  pré* 
paralion  des  médicauieiils  et  à  resplicalion  des  procédés 
de  quelques  ans.  £l)e  s'occupe  aujourd'hui  des  grands 
phénomènes  de  la  nature.  I<a  cause  et  les  cfTiHa  d&i  mé- 
téores, la  composilTon  de  ratmospbère»  les  révolutions  du 
globe,  la  formarlon  des  minéraux,  leurs  altérations  réci- 
proques, la  Téf^éiafinn,  I»  TiTmeniation ,  en  un  moi,  les 
cbam^ements  qui  Pont  varier  sans  cv<ise  la  scène  du  monde; 
Toilà  ce  dont  elle  s*oocope  et  ce  qu^elle  explique  :  mais^  de 
cette  hauteur  où  Pont  placée  les  elTorts  des  chimistes  mo- 
dernes, et  surioot  des  Français,  elle  de<(c<*nd  dans  les  ate- 
liers des  arts;  elle  éclaire  les  artiste*!;  elle  veille  au  perfic- 
tiooni'nieni  des  arts  utiles;  die  en  crée  de  iiouvetus  ;  elle 
en  rétablit  d*ancien<;  elle  sub^^litue  des  méUiodes  exactes 
aux  routines  empiriques;  on  l'applique  avec  succès  à  Ta- 
Riiculture,  source  de  toutes  les  richesses,  à  la  physique 
animale,  à  la  médecine.  C%*st  avec  tous  ces  avantages  que 
la  sdenee  de  raltération  des  corps  ei  des  changements  quMIs 
éprouvent  les  uns  par  les  autres,  sortie  des  laboratoires 
ofaRcur^où  elle  s'était  si  longtemps  cachée  sous  le  voile  des 
mystères  et  dirs  emUèmes,  vient  s'offrir  aujourd'hui  à  la 
«ociéié.  Aussi  le  nombre  des  hommes  qui  Téludient  est-il 
beaucoup  plus  gnuid  qu'autrefois.  On  commence  à  sentir 


I  qu'il  est  peu  d'occupations  dans  lesquelles  les  lumières  de 
I  celle  science  ne  puissent  être  utiles,  et  qu'il  en  est  un  grand 
I  nombre  où  elles  sont  indispensablement  nécefisaires.  Si 
l'homme  du  monde  y  trouve  de  quoi  piquer  sa  curiusilé  et 
exercer  son  esprit,  le  philosophe  et  le  physicien  y  puissent 
de  profondes  méditations  sur  les  phénomènes  de  la  na- 
ture; le  minéralogiste  en  lire  les  éléments  de  sa  science, 
le  métallurgiste  les  principes  dé  son  art.  Elle  fournit  aux 
manufacturiers  des  pratiques  heureuses,  des  procédés  aussi 
variés  qu'avantageux.  On  peut  prédire  que  les  manufac- 
tures cliimiques  seront  bientôt  muUipliées  en  France,  et 
que  les  opérations  industrieuses  de  la  chimie,  exercée  en 
grand,  devieiidront  des  occupations  respectées  autant 
qu'elles  seront  utiles  pour  une  classe  de  citoyens  que  des 
préjugés  liarbares  avaient  éloignés  jusqu'ici  de  la  culture 
des  arts  ;  c'est  un  des  plus  heureux  effets  qu'on  a  lieu  d'at- 
tendre de  la  révolution  actuelle;  c'est  uu  des  bienfaits  de 
la  liberté. 

L'agriculteur  emprunte  de  la  chimie  des  oonnaissances 
précieuses  sur  la  nature  de  la  terre,  sur  les  engrais,  sur 
l'influence  de  Tair,  des  eaux  et  des  météores  dans  la  végé- 
tation. Elle  présente  au  médecin  des  ressources  toujours 
nouvelles ,  toujours  croissantes  pour  la  théorie  et  pour  la 
pratique  de  son  ari. 

Telles  sont  les  considérations  Importantes  d'utilité  publl- 
que  qui  ont  dirigé  la  marche  et  guidé  les  pas  du  professeur 
de  chimie  au  Lycée  :  depuis  quatre  ans  qun  cet  étabUsse* 
ment  a  ouvert  une  nouvelle  source  d'instruction  pour  tou- 
tes les  classes  desciioyeiis,  les  séances  de  chimie  ont  tou- 
jours eu  pour  but  l'applicttion  de  cette  science  aux  autres 
connaissances  humaines  et  aux  arts  utiles.  Deux  années 
ont  été  consacrées  aux  détails  de  la  minéralogie  et  des  arts 
qui  en  dépendent  ;  les  deux  autres  à  l'étude  des  principes 
des  végétaux,  et  de  tous  les  procédés  par  lesquels  on  les 
fait  servira  nos  différents  besoins.  La  cinquième  année,  qui 
a  commencé  au  milieu  de  décembre  dernier,  est  destinée 
à  parcourir  une  nouvelle  cartière.  M.  de  Fourcroy  se  pro- 
pose d'examiner  en  détail  les  matR'res  animales.  Ce  ri'gne 
était  bien  peu  connu  des  chimistes  il  y  a  vingt  ans;  le^cours 
de  chimie  le  plus  complet  ne  comprenait  alors  que  quel- 
ques leçons  sur  les  liquides  animaux.  Dam  le  cours  du 
Lycée  de  1790,  cinq  à  six  mois  sennit  eiitièi^ment  consa- 
ci-és  à  l'étude  des  substances  animales  de  toutes  les  classes, 
de  toutes  les  natures.  Il  est  permis  à  ceux  qui  connats^nt 
la  chimie  moderne  d'espérer  quelques  découvertes  de  ce 
nouveau  travail,  entrepris  par  un  homme  auquel  son  goût 
autant  que  sou  état  inspirent  tant  de  xèle  et  d'intérêt  pour 
approfondir  la  physique  animale. 

On  a  pensé  qu'il  pimiTuit  être  utile  de  faire  connaître 
dans  ce  journal  le  résultai  d(S  principnles  séances  de  ce 
cuurs,  traité  sous  un  point  de  vue  nouveau. 

M.  de  Fourc'oy  n  commencé  par  exposer,  depuis  six  se- 
maines, les  principes  généraux  de  la  science  chimique.  Les 
minéraux  eohtenant  presque  tous  les  corps  qui  sont  em- 
ployés comme  inst>uments  à  l'analyse  animale,  il  était  tn« 
dts|)ensable  de  connaître  d'abord  la  nature  et  les  propriétés 
principales  de  ces  in!»truments.  Ce  professeur  a  déjù  traité, 
dans  quatorze  séances,  des  attractions  ou  afliniiés  chimi- 
ques, de  la  lumière,  de  la  chaleur  cl  du  calorique,  de  l'air, 
de  l'eau  et  de  sa  décomposition,  de  la  combustion  en  géné- 
ral, et  des  corps  combustibles  qui,  en  brûlant,  deviennent 
des  acides.  Ces  piemières  notions  comprennent  ce  qu'il  y 
a  de  plus  grand,  de  plu'«  curieux  et  de  mieux  prouvé  dans 
la  doctrine  moderne  de  cette  science;  elles  forment  la  basé 
de  celte  doctrine  adoptée  par  les  plu4  célèbres  chimistes  de 
^'Europe. 

Nous  offrirons,  dMci  ft  qnelques  jours,  l'esquisse  du  ta« 
bleau  que  M.  Fourcroy  a  présenté  sur  ces  i^énérnlités,  dans 
Iesquell4>s  sont  comprises  l.s  nouvelles  découvertes  sur  l'air, 
les  corps  combustibles,  l'acidification,  la  décomposition  de 
l'eau  et  des  arides;  c'est  du  sein  de  ces  déonuveries  qu'est 
sortie  la  théorie  moderne  enseignée  ou  propagée  en  France 
par  MU*  Lavoisier,  BerthoUet ,  de  Fourcroy,  de  Laplaee» 
MoDge,  Lefèvrede  Ginoust,  a  Paris;  à  Dijon,  par  M.  de 
Morveau  ;  à  Montpellier,  par  M.  Cliaplal  :  à  Toulouse,  par 
M.  Rcboul;  en  Hollande,  par  MM.  Van-Marum,  Van- 
Troostwyk  et  Deîman;  en  Espugne,  par  M.  Arézula,  et 
qui  sera  btentOt généralement  répandue  daos  toute  TËurope 
savante. 
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MÉLANGES. 


AuRédacleur. 
rimportance  des  fonctions  confîëes  aux  nouvelles 
municipalités ,  monsieur,  exige  que  le  choix  des  ci- 
toyens qu'on  y  commettra  soit  des  plus  sévères , 
qu'ils  soient  tous  purs,  irréprochables  en  principes 
et  en  conduite ,  et  dès-lors  inaccessibles  à  la  corrup- 
tion; mais  comment  les  électeurs  peuvent-ils  se  dé- 
fendre dos  brigues  et  des  cabales  que  ces  nomina- 
tions doivent  exciter  ?  Entraînés  par  les  grands  ta- 
lents, ils  donneront  toujours  leurs  suffrages  à  ceux 
3ui  développeront  plus  de  moyens  de  séduction ,  et 
ont  les  talents  ne  justitient  pas  toujours  un  choix 
qui  les  porte  au  gouvernement  des  affaires  publiques 
et  nationales,  pour  lesquelles  il  faut  moins  un  esprit 
brillant  que  de  Thonnéteté  et  du  jugement.  Après 
«voir  médité  longtemps  sur  cet  objet ,  voici  ce  que  je 
propose  pour  obvier  aux  inconvénients  des  élections 
qui  n'auraient  pas  été  assez  réfléchies. 

Art.  I.  Aussitôt  que  les  trois  cents  députés  auront 
été  nommés ,  à  raison  de  cinq  par  district,  la  liste  en 
seia  imprimée  et  placardée  dans  toute  la  ville. 

n.  Vendant  trois  jours,  à  dater  du  moment  delà 
publictâ^  des  élections ,  il  y  aura  à  la  ville  un  tronc 
destipé  à  ^cevoir  tous  les  reproches  qu'on  aura  à 
fournir  contre  les  élus.  Les  mémoires  ne  seront  pas 
signés. 

III.  Le  quatrième  jour,  les  trois  cents  s*assemble- 
ront  sous  la  présidence  du  maire,  et  on  y  fera  la  lec- 
ture de  tous  les  mémoires  trouvés  dans  le  tronc.  On 
n'accordera  a  chaque  mémoire  qu'une  minute  ,  ou 
tout  au  plus  une  mmute  et  demie  de  lecture ,  et  le 
surplus  sera  regardé  comme  non  avenu. 

IV.  Chaque  mémoire  sera  brûlé  immédiatement 
après  avoir  été  lu  en  tout  ou  en  partie. 

V.  Tous  les  membres  que  ces  mémoires  concerne- 
ront seront  croisés  sur  la  liste. 

VI.  Fendant  les  trois  jours  suivants,  le  même  tronc 
servira  à  recevoir  les  défenses  qui  seront  fournies 
par  les  parties  intéressées. 

Vil.  Le  quatrième  jour,  les  membres  non  croisés  se 
rassembleront  seuls,  et  entendront  la  lecture  des  ré- 
ponses aux  accusations.  Ces  réponses  doivent  être 
aussi  courtes  que  les  inculpations.  Tout  mémoire  qui 
se  trouvera  dans  le  tronc,  et  qui  contiendra  de  nou- 
velles chargea,  sera  rejeté  comme  nul. 

VIII.  La  lecture  terminée,  sept  ou  neuf  membres 
de  l'Assemblée,  tirés  au  sort,  procéderont  par  boules 
noires  ou  blanches  à  rexclusiun  ou  à  l'admission  de 
çhaoue  accusé,  par  ordre  de  liste. 

IX.  Chaque  district  remplacera  ceux  de  ses  dépu- 
tés exclus  ,  et  les  mêmes  formes  s'observeront  pour 
les  nouveaux  élus. 

Deux  mots  encore  suffiront  pour  démontrer  la  sim- 
plicité et  la  rapidité  de  rexécution  du  mode  de  cor- 
rection que  j'offre  à  mes  concitoyens. 

Art.  III.  Une  minute  et  demie  au  plus  de  lecture 
par  chaque  mémoire,  pour  empêcher  les  libelles. 

Art.  IV.  Seront  jetés  au  feu.  L'impression  est  faite, 
si  l'allrgation  estjuste;maissi  l'accusation  est  fausse, 
il  '.st  convenable  ([u'il  n'en  reste  aucun  vestige. 

Art.  Vil.  On  voit  aisément  pourquoi  il  ne  doit  être 
permis  h  personne  de  plaider  sa  propre  cause.  Celte 
discussion  serait  interminable,  et  réloauence  aurait 
trop  d'influence  là  où  elle  doit  être  nulle. 

Art.  VI 11.  Pour  qu'on  ne  puisse  découvrir  parmi 
le^juges  ceux  qui  ont  voté  pour  l'exclusion  ou  l'ad- 
mission, je  suppose  deux  urnes  sur  une  tabje  cachée 
par  un  paravent;  l'une  appelée  de  jugement,  et  l'au- 
tre d'épreuve.  Chaque  juge,  ïjar  ce  moyen ,  retour- 
nera il  sa  place ,  les  mains  dégarnies.  Une  tournée 
cutière  doit  prendre  environ  une  minute. 


Je  me  résume  sur  Tarticle  IX,  en  disant  que  cette 
peine  rendra  les  districts  très  circonspects,  qu'ils  de- 
viendront comme  solidaires  de  l'honneur  de  leurs 
représentants,  et  que  les  citoyens  qui  auront  quel- 
que dénonciation  à  craindre  s'opposeront  d'eux* 
mêmes  à  leur  propre  nomination. 

Répome» 

S'il  est  quelque  chose  de  dangereux  en  adminis- 
tration ,  c'est  d'outrer  les  principes  ,  de  prétendre 
établir  un  ordre  public  au-dessus  des  habitudes  or- 
dinaires des  hommes,  et  de  porter  la  sévérité  morale 
au-delà  des  limites  déterminées  par  l'intérêt  général. 
Cette  conduite  mèhe  au  fanatisme  ,  à  la  persécution 
individuelle,  à  la  défiance,  enfin  au  désordre  et  à  la 
corruption. 

Ces  conséquences  sont  inévitables  surtout  lors- 
(^ue,  par  un  amour  exagéré  de  la  perfection  etda 
rigorisme  idéal ,  on  affecte  de  ravaler  les  lumières  el 
la  raison,  pour  donner  toute  sa  confiance  à  des  ver- 
tus respectables  sans  doute,  mais  dont  riiiactivc  puis- 
sance peut  bien  honorer  celui  qui  les  pratique,  sans 
être  d'aucun  secours ,  d'aucune  force  utile  dans  les 
besoins  de  la  société. 

11  ne  suflit  point ,  en  administration,  d'un  ccnir 
droit ,  d'une  probité  reconnue  ;  il  faut  principale- 
ment un  esprit  orné,  une  âme  ferme  et  courageuse, 
des  lumières  et  le  talent  de  persuader,  decalaier,de 
consoler  les  hommes.  Quelque  sophisme  que  l'on 
emploie  pour  appuyer  une  doctrine  contraire,  il  est 
sûr  que,  comme  les  qualités  du  cœur,  quelque  inté- 
ressantes qu'elles  soient ,  sont  moins  prisées  dans 
l'homme  public  que  ses  moyens  d'intelligence  et 
d'activité,  le  défaut  de  vues  ,  le  manque  de  princi- 
pes sont  en  lui  plus  à  redouter  que  les  erreurs  de  la 
conduite  morale  ;  et  que ,  comme  la  réunion  des 
grands  talents  et  de  celte  uniForinité  de  vie  qui  ca- 
ractérise une  probité  ordinaire  ne  se  rencontrent 
((ne  rarement ,  il  y  a  moins  de  chances  daueereuses 
à  courir,  de  dcfnner  son  suffrage  a  la  céléDrité  des 
lumières  qu'à  la  réputation  des  qualités  privées. 

Et  c'est  principalement  dans  les  moments  où  l'ins- 
truction est  encore  réservée  dans  une  classe  peu 
nombreuse  de  citoyens,  où  les  affaires  publiques  ne 
sont  à  la  portée  que  d'un  petit  nombre  de  personnes, 
où  la  connaissance  des  lois  positives  et  des  rèelesde 
la  société  sont  le  partage  de  la  moins  noninreuse 
partie  des  éiigibles,  qu'ilTaut  passer  même  pardessus 
quelques  considérations  pour  ne  point  mettre  à  la 
tête  des  affaires  des  hommes  qui ,  avec  la  meiileare 
intention  du  monde ,  ne  feraient  que  bouleverser 
l'ordre  et  compromettre  tous  les  intérêts  publics  par 
leur  ignorance  ou  leur  incapacité. 

Ces  considérations  tirent  un  nouvel  appui  de  la 
responsabilité  des  hommes  publics  et  du  droit  qu'a 
tout  citoyen  actif  de  dénoncer  les  administrateurs 

fier  vers.  Sous  un  régime  despotique,  lorsque  les 
ois  et  la  justice  étaient  sans  force,  il  était  peut-être 
utile  alors  de  préférer  la  probité  seule  aux  talents 
les  plus  distinguée;  mais  aujourd'hui  que  la  cupidité 
est  contenue  par  le  droit  de  dénoncer  la  prévarica- 
tion, par  la  responsabilité;  que  le  pouvoir  de  l'admi* 
nistrateur  est  déterminé  par  les  lois,  je  ne  vois  qu'a 

Sagner  pour  la  république  d'appeler  aux  charges 
es  hommes  spécialement  connus  parleurs  lumiè- 
res et  la  fermeté  de  leurs  principes. 

Il  est  d'ailleurs  plus  aisé  d'en  imposer  sur  ses 
mœurs,  son  honnêteté,  sa  probité  personnelle,  que 
sur  l'étendue  de  son  savoir  et  de  ses  connaissances. 
L'hypocrisie  morale  est  un  vice  plus  commun  et 
aussi  odieux  que  le  charlatanisme  oe  la  science. 

Cette  probité  froide,  dont  on  voudrait  composer 
tout  le  aéritc  de  l'homioe  public,  sur  laquelle  ob 
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voudrait  fonder  un  droit  au  gouTfrnement  de  la 
jcité,  pour  ne  désespérer  sans  doute  aucun  genre  de 
médiocrité,  est  donc  un  titre  incertain,  et  mus  équi- 
voque encore,  de  capacité  çubliqucy  que  la  réputa- 
tion d'homme  laborieux  et  éclaire. 

C'est  donc  infructueusement  et  sans  objet  que 
Fauteur  de  la  Lettre  nir  lei  conditions  d'ëligibiUté 
aux  f  lace»  munici^aUt  propose  un  système  de  cen- 
sure préalable  et  rigoureuse  pour  les  prochaines 
élections. 

L'exécution  ne  pourrait  que  ralentir  la  marche 
des  affaires,  semer  la  déGance,  enorgueillir  la  médio- 
crité, persécuter  le  mérite,  et  faire  de  l'oreanisation 
administrative  un  foyer  de  chicanes  et  maigreurs, 
^lui,  sans  servir  Tordre  public,  éloignerait  des  places 
précisément  ceux  qui  pourraient  les  remplir. 

Invoquer  uniauement  la  modération  des  mœurs 
^t  la  certitude  dPune  probité  privée  pour  les  places 
publicpies,  c*est  indirectement  chercher  à  les  éner- 
ver, à  en  compromettre  les  droits,  à  les  concentrer 
entre  les  mains  des  riches  qui,  par  la  facilité  d'une 
bienfaisance  momentanée,  par  les  moyens  qu'ils  ont 
4le  payer  des  bouches  vénales,  se  feront  bientôt  une 
réputation  de  vertu ,  et  du  sein  de  la  paresse  et  de* 
Toisiveté  passeront  exclusivement  aux  afiaires  pu- 
l)iiques. 

Le  premier  droit  à  l'exerdce  d'un  art  est  la  ca- 
pacité, la  connaissance  des  moyens  de  Texercer  ;  le 
gouvernement  des  hommes  en  est  un,  et  j*ai  lieu  de 
croire  que,  quoi  qu*on  en  dise,  la  probité  seule  ne 
sufiit  point  pour  s'en  charger,  et  que  si  la  républi- 
-que  court  le  danger  de  quelques  abus  individuels, 
quand  elle  n*est  reîglée  que  par  les  talents,  du  moins, 
•et  c'est  Tobiet  de  tout  Etat,  ses  intérêts  sont  à  l'abri 
des  fautes  de  l'ignorance  et  de  la  faiblesse,  presque 
<^ujours  irréparables. 

Ce  serait,  au  moment  des  élections,  un  fiinatisme 
intolérable  de  rétroagir  en  punition  ;  ce  serait  une 
inquisition  puérile  de  scruter  dans  les  familles  pour 
y  trouver  des  motifs  de  rigueur  publique  ;  ce  serait 
une  injustice  de  livrer  à  la  dent  des  sots,  à  la  ven- 
geance des  petits  esprits,  toujours  bien  amers, 
rhomme  qui,  jadis  soupçonné  de  quelque  faute,  a, 
par  une  conduite  noble  et  généreuse,  fait  oublier  ses 
torts;  ce  serait  admettre  un  principe  dépravateurque 
d'encourager  les  dénonciations  secrètes  dans  les  mo- 
ments d'enervescence  et  d'intérêts  personnels. 

«  Par  des  billets  anonymes,  mt  l'auteur  de  la 
lettre,  un  administrateur  pourrait  être  exclu  s'il  ne 
repoussait  Tinculpation  (fans  un  temps  bref.*  Mais 
^uel  moyen  emploiera-t-il  pour  réfuter  son  dénoncia- 
teur qui  ne  se  nomme  pas  ?  Il  fera  venir  des  témoins, 
invoquera  des  titres,  ues  services  ;  mais  combien  de 
temps  n'absorbera  pas  une  pareille  discussion  ?  11 
nudra  un  an  pour  organiser  une  assemblée  de  deux 
cents  personnes. 

Concluons  donc  contre  l'auteur  de  la  lettre  : 
lo  qu'il  n'y  a  de  droit  essentiel,  de  condition  néces- 
saire à  raomission  aux  places  publi(|ues  que  la  cer- 
•titude  des  connaissances  et  des  lumières  qu'elles  exi- 
gent; qti'il  est  d'ailleurs  universellement  connu  que 
les  talents  vrais,  la  science  solide,  sont  les  plus  surs 
parants  de  l'honneur  et  de  la  justice  des  hommes  pu- 
nîtes ;  20  que  les  exemples  qu'on  pourrait  citer  d'a- 
bus de  confiance  et  de  prévarication  ne  sont  plus  à 
<:raindre  aujourd'hui,  que  la  responsabilité  et  la  dé- 
nonciation sont  établies  ;  3o  que  tes  mal-gestions,  les 
écarts  de  la  cupidité,  sont  presque  toujours  des  en- 
fants de  l'ignorance,  et  ne  se  rencontrent,  générale- 
ment parlant,  que  dans  les  hommes  qui,  avant  leur 
élection,  n'avaient  pour  eux  que  cette  réputation  de 
probité  qui  ne  la  suppose  pas  toujours  ;  4o  qu'il  suf- 
iit, pour  pouvoir  être  élu,  de  n'être  point  dans  les  cas 


d'exclusion  prononcés  par  rAssemblée  nationale  ; 
50  que  la  confiance  et  le  choix  des  commettants  son! 
la  mesure  des  lumières  et  de  l'honnêteté  des  admi- 
nistrateurs; 60  qu'une  assemblée  composée  de  mem- 
bres électifs  ne  peut  point  exercer  un  droit  d'expul- 
sion sur  eux,  mais  seulement  de  police  et  de  disci- 
pline ;  70  que  la  forfaiture  seule  est,  après  l'élection 
et  avant  le  terme  expiré  de  l'administration,  le  titre 
de  réforme  et  d'expulsion  d'un  membre  d'une  as- 
semblée ;  80  que  les  précautions  indiquées  par  l'au- 
teur de  la  lettre  n'assureraient  pas  toujours  les  pla- 
ces aux  hommes  recommandables  par  leur  probité, 
puisque  l'hypocrisie  morale  et  l'ineptie  pourraient 
égarer  le  choix  des  électeurs  encore  plus  facilement 
que  ne  le  feraient  l'adresse  et  les  séductions  ded 
hommes  instruits  dans  les  matières  d'administration. 
Concluons  enfin  que  toute  précaution  inquisito- 
riale,  tout  moyen  minutieux  et  autres  que  ceux 
çiu'indique  la  loi,  pour  épurer  les  élections,  sont 
inutiles  et  dangereux  ;  qu  ils  ne  peuvent  qu'assurer 
un  succès  plein  à  l'intrigant  qui  les  élude  ou  les 
tourne  en  sa  faveur,  et  que  plus  ils  sont  nombreux, 
plus  ils  prêtent  à  la  corruption,  à  l'intrigue,  et  éloi- 
gnent les  talents  et  la  capacité  réelle. 

{Cet  article  eet  de  M.  Peuchet.) 

BULLETIN 

DB  l'assemblée  nationale. 
Séance  du  lundi  8  février. 

M.  le  président  annonce  que  la  commune  de  Pa- 
ris doit  faire  chanter,  dimanche  14,  un  Te  Deum  à 
l'église  Notre-Dame;  elle  désire  que  l'Assemblée, 
par  sa  présence,  rende  plus  imposante  cette  auguste 
cérémonie. 

Le  rapport  sur  les  départements  est  continué. 
Département  du  Béam. 

Par  un  précédent  décret,  la  basse  Navarre  et  les 
pays  de  Soûle  et  de  Labour  ont  été  réunis  au  Béarn; 
ils  demandent  aujourd'hui  que,  dans  la  division  en 
districts,  leurs  anciennes  limites  soient  conservées. 

Le  comité  de  constitution  propose  de  décréter  que 
«  le  déjpartement  du  Béarn  sera  divisé  en  six  dis- 
tricts, dont  les  chefs  lieux  seront  Pau,  Orthès,  Olo* 
ron,  Mauléon,  Saint-Palais  et  Ustarits.  Ces  districts 
auront  provisoirement  les  anciennes  limites.  L'as- 
semblée du  département  soumettra,  à  la  prochaine 
législature,  une  division  nouvelle.  Les  députés  pré- 
senteront incessamment  leur  vœu  pour  le  chef-lieu 
du  département.  • 

M.  le  marquis  Duhart  représente  que  si  Ton 
adopte  ce  décret,  on  donnera  lieu  à  une  explosion 
déjà  prête  à  éclater  dans  le  pays  de  Soûle. 

Plusieurs  membres  s'empressent  de  tranquilliseï 
l'assemblée  sur  cet  objet. 

M.  Garât  l'atné  renouvelle ,  au  sujet  de  la  réu- 
nion des  Basques  au  Béarn,  ses  observations  sur 
l'impossibilité  résultant  de  la  différence  du  lan- 
gage. 

L'Assemblée  délibère  et  adopte  l'avis  du  comité. 

La  ville  de  Morlâne  réclamait  un  district  dont  elle 
serait  le  chef-lieu.  Cette  ville  est  le  siège  d'une  se* 
néchaussée  qui  comprend  cent-quatre-vingt-quatre 
paroisses  ;  elle  était  autrefois  la  capitale  du  Béarn, 
et  son'maire  a,  jusqu'à  ce  jour,  préside  les  commu- 
nes aux  Etats  dfe  cette  province.  Tels  sont  les  mo- 
tifs que  fait  valoir  la  ville  de  Morlâne.  L'Assemblée 
ajoute  seulement  au  précédent  décret  cette  disposi- 
tion :  «  sauf  à  prendre  en  considération  les  récla- 
mations de  la  vill«>  de  Morlâne,  lorsque  le  pouvoir 
judiciaire  sera  établi.  • 

42 
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Département  de  VAgénoit. 


m  L*A4seinbiée  nationale  décrète,  sur  ravîsdaoo- 
mite  de  constitution,  que  le  département  de  TAgé- 
nois  sera  divisé  en  neuf  districts»  dont  les  cheCs^ 

lieux  seront La  première  session  se  tiendra  à 

Agen  ;  les  électeurs  pourront  fixer  le  chef-lieu  du 
département,  ou  le  faire  alterner  entre  les  villes  qui 
en  paraîtront  susceptibles.  • 

La  ville  de  Montreuil-sur-Mer  demande  de  ocu* 
velles  limites  pour  son  distrieL 

L*Asseml)lëe,  sur  l'avis  du  comité,  ordonne  que 
les  limites  décrétées  subsisteront» 

Le  rapport  est  suspendu,  et  Ton  passe  à  d'antres 
objets. 

.  M.  l'abbé  Gouttes  :  La  ville  de  Bouen  avait  de- 
mandé a  être  autorisée  à  percevoir  sur  tous  les  ci- 
toyens, pour  soulager  les  ourriers  sans  travail,  nne 
contribution  égale  aux  trois  quarts  d'une  année  de 
la  capitatton.  Vous  avez  exigé  qu'une  nouvelle  as- 
semblée manifestât  plus  autnentiquement  ce  vcra  : 
elle  vient  de  former  la  même  demande.  Le  comité 
de  finances  m'a  chargé  de  vous  proposer,  en  consé 
quence,  le  décret  dont  voici  les  dispositions. 

•  L'Assemblée  nationale  autorise  à  asseoir,  sur 
les  citoyens  de  la  ville  et  des  £iubour^$  de  Bouen, 
qui  paient  plus  de  3  livres  de  capi talion,  une 
imposition  équivalente  aux  trois  quarts  d'une  année 
de  capitation.  Cette  contribution  sera  payée  en  trois 
paiements  égaux,  de  mois  en  mois,  a  compter  du 
mois  courant.  Le  rôle  qui  sera  dressé  sera  exécu- 
toire par  la  municipalité,  qui  iugera  les  contesta- 
tions. La  contribution  des  ecclésiastiques  sera  dé- 
terminée sur  le  rOle  qui  sera  fait  pour  leur  imposi- 
tion des  six  derniers  mois  de  1789.  Les  actes  de 
procédure,  s'il  y  en  a,  se  feront  sur  papier  simple, 
et  seront  exempts  de  contrôle.  La  municipalité  sera 
tenue  de  rendre,  par  la  voie  de  l'impression,  un 
compte  public  de  l'emploi  des  fonds  provenus  de 
cette  contribution.  » 

L'Assembh^  adopte  le  décret  proposé  par  le  oi>- 
mité  des  finances. 

M***  :  On  a  ajourné  aujourd'hui  laonestiondesa- 
Toir  si  des  personnes  entachées  par  des  jugements 
et  arrêts  peuvent  être  élevées  aux  places  munici- 
pales. En  excluant  les  faillis  et  leurs  enfants,  vous 
avez  exposé  la  rigidité  de  vos  principes  en  pareille 
matière,  et  vous  ne  pouvez  refuser  de  décréter  que, 
conformément  à  l'esprit  de  vos  précédents  décrets, 
les  personnes  notées  sont,  de  fait  et  de  droit,  inca- 
pables d*exercer  toutes  fonctions  administratives. 
f  M.  Desmeuniers  :  Le  préopinant  s'écarte  de  la 
question  :  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  une  personne 
entachée  par  quelque  arrêt  peut  être  éligtble  pour 
les  municipalités,  mais  si  un  ajournement  personnel 
prive  des  droits  de  citoyen  actif.  Si  l'on  vput  déci- 
der ces  deux  questions,  il  faut  les  séparer.  Dans  le 
premier  cas,  les  lois  anciennes  prononcent  ;  elles  ne 
sont  point  abrogées,  elles  doivent  être  observées.  Le 
second  cas  présente  une  question  plus  délicate  :  un 
homme  décrété  d'ajournement  personnel  n'a  pas  été 
entendu,  n'est  pas  jugé,  et  ne  peut  être  traité  comme 
s'il  était  coupable.  Cette  dernière  partie  forme  le  seul 
point  de  la  discussion. 

M.  Garât  l'ainë  :  La  question  relative  à  l'ajonr- 
nement  personnel  doit  être  décidée  par  les  lois  çui 
subsistent  on  ce  moment  ;  or  ces  lois  déclal'ent  in- 
capable de  fonctions  publiques  quiconque  n'a  pas 
purgé  ce  décret.  Dans  le  code  que  vous  ferez,  abro- 
gerez-vous  le  décret  d'ajournement  personnel  et  ses 
effets  ?  Je  n'en  crois  rien  :  il  importe  à  la  délicatesse 
française  que  tout  homme  soit  ^speet,  s'il  a,  pour 
ainsi  dire,  acquiescé  au  jugement  «uî  lé  dëdare  tel , 


et  c'est  un  acquiescement  réel  que  de  ne  pas  pren- 
dre les  moyens  de  prouver  son  innocence»  quand  ils- 
sont  offerts  par  la  loi... 

M.  Pétion  de  Villeneuve  représente  l'importance 
d'une  question  qui  ne  pe«t  être  décidée  que  par  on 
décret  constitutionnel.  Il  observe  que  les  assembltn-s 
primaires  étant  chargées  de  juger  de  la  capacité  des 
mdividusf  ce  décret  n'est  pas  nécessaire  ;  qu'ainsi  il 
n'y  a  pas  à  délibérer,  s'il  regarde  le  présent;  que  s^tl 
regarde  l'avenir,  il  faut  discuter,  examiner,  et  |»nr 
cela  ajoarner,  en  renvoyant  au  comité  de  constitu- 
tion. 

M.  Target  est  d'avis  du  gnnd  intérêt  qae  pré- 
sente la  question,  et  appuie  1  ajournement. 

«-  On  se  dispose  à  aller  aux  voix.*- M.  le  vi'^ 
comte  de  Mirabeau  entre  dans  la  salle. 

M.  GoupiLLBAU  :  Je  demande  que  la  délibération 
soit  suspendue,  pour  que  les  membres  qui  n'ont  pas 
prêté  le  serment  civique  le  prêtent  ou  se  retirent. 

M.  DB  BooviLLB  :  ie  suis  l'un  de  ces  membres  : 
j'ai  eu  l'honneur  d'écrire  mes  motifis  et  d'énoncer  le 
serment  que  ma  conscience  me  permet  de  prêter.  Je 
jurerai  d* obéir  à  la  constitution,  mats  je  ne  puis  jo- 
'  rer  de  la  maintenir^  et  par  ce  refus  je  crois  faire 
quelque  chose  d'utile  à  la  nation.  11  est  impossible 
oc  lui  enlever  le  droit  de  changer  la  coustitution  ;  il 
est  impossible  de  ne  pas  eonvenir  que  les  prochaines 
législatures  sont  appîelées  à  faire  ces  changementi. 
Jurer  de  vuûntenir  la  constitution,  ce  serait  dooe 
jurer  de  s'opposer  aux  droits  de  la  nation.  Sans  doute 
on  n'a  pas  attaché  ce  sens  au  serment  proposé:  mab 
si  c'est  le  sens  naturel,  si  c'est  l'acception  véritable 
du  mot  maintenir,  on  ne  peut  blAmer  mon  refus. 

M.  DB  Labobdb  :  L'Assemblée  nationale  ne  se 
croyant  pas  liée  par  les  capitulaires  des  races  pas- 
sées, elle  ne  pense  pas  lier  les  races  futures.  La  coo- 
stitution  conserve  au  peuple  le  droit  de  s'ifsembler 
en  convention  nationale  pour  réformer  cette  même 
constitution.  Ainsi  le  préopinant,  en  jorant  de  la 
maintenir  j  jurera  également  de  maintenir  à  la  na- 
tion le  droit  de  la  perfectionner. 

M.  LE  Pbésident  :  Je  ne  puis  permettre  des  rrs- 
trictions.  Jeudi  dernier  l'Assemblée  a  décidé  que  j'in- 
terpellerais par  oui  ou  par  n&n  les  membres  qui  se 
présenteront  pour  prêter  le  serment  dont  la  forroole 
a  été  arrêtée  ;  je  dots  me  conformer  k  cette  décision. 
Il  ne  s'agit  pas  de  détruire  le  pouvoir  de  la  volonté 
générale,  mais  d'opposer  le  pouvoir  individael  de 
celui  qui  jure  au  pouvoir  individuel  de  quiconque 
essaiera  de  porter  atteinte  à  la  constitution. 

M.  Desmeunibrs  :  Le  préopinant  n'aurait  pasmoa- 
tré  les  scrupules  qu'il  a  témoignés,  s'il  avait  Tcnla 
se  rappeler  qu'un  article  de  la  déclaration  des  droits 
conserve  le  droit  essentiel,  inhérent  à  la  nation,  de 
changer  la  loi  au'elle  s'est  donnée;  et  certes  on  a  as- 
sez souvent  prêché  cette  doctrine  dans  cette  assem- 
blée. L'erreur  du  préopinant  vient  d'un  pin-  oubli, 
d'un  pur  sophisme,  développé  dans  une  lettre  de 
M.  Bergasse,  et  que  l'on  vend  à  la  porte  de  cette 

salle Je  demanderai  à  ces  consciences  délicates, 

dans  quel  principe  de  droit  public  elles  ont  Vu  qu'on 

Eeut  refuser  d'obéir  aux  lois,  même  imparfaites.  H 
lut  faire  observer  le  décret  qui  oblige  tous  les  mem- 
bres à  prêter  le  serment. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  monte  à  la  tribune. 

M.  le  Président  :  On  ne  peut  ouvrir  de  disci»- 
sion  sur  un  objet  décrété;  il  ne  reste  plus  qu'a  obéir 
au  décret. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  reste  k  la  tribune  |ien- 
dant  quelque  temps,  il  en  descend;  on  croit  qu'il  se 
dispose  à  sortir  :  on  applaudit.  Il  remonte  à  sa  plaee: 
la  grande  majorité  se  lève  à  l'instant.  On  entend 
plusieurs  voix  prononcer  ;  «  Faites-le  sortir  !  • 


^31 


M.  LS  PRESIDENT  :  D€s  membres  refosent  de  prê- 
ter le  serment  ;  le  décret  de  rassemblée  est  connu  ; 
mais  ne  serait-il  pas  juste  de  leur  lasser  ringt-qua- 
tre  heures  pour  s  aviser? 

11.  GnAim  :  Je  fais  la  motion  expresse,  que  si 
<dafls  Tingt-quatre  heures  M.  le  vicomte  de  Mirabeau 
n'a  pas  prête  le  serment,  il  soit  déclaré  déchu  det 
fonctions  de  dépoté  et  des  droits  de  citoyen  actif* 

M.  DE  SATirr-Sinoif  :  D'après  Texplication  adoptée 
par  r  Assemblée,  i«  le  Jure. 

MM.  de  Boaville,  de  Chailloné  et  de  Mirabeau  prê- 
tent leur  serment  en  se  servant  des  mêmes  expres- 
sions. 

—  L*ordre  du  Jour  amène  le  rapport  du  comité 
féodal. 

M.  Mesuh  :  En  détruisant  le  régime  féodal,  en 
reuversant  ce  chêne  antique  dont  les  branches  cou- 
vraient toute  la  surface  de  Fempire;  en  faisant  par 
ce  gmnd  acte  de  vigueur  et  de  puissance,  non  une 
loi,  mais  un  article  de  constitution,  vous  avez  rendu 
a  la  nation  un  service  inestimable.  Ces  usages  anti- 
qiies  et  barbares  ne  pouvaient  se  lier  ni  avec  Tauto- 
rité  qui  émane  de  la  nation,  ni  avec  Tégalité.  Mais 
ce  n'est  pas  tout  que  de  consacrer  des  principes,  il 
faut  encore  les  environner  de  précautions  conserva* 
trices  de  la  propriété  ;  il  fiaut  pr^nter  une  loi  dont 
la  justice  livre  au  silence  régoîstc  fendataire...  C'est 
k  cette  opération  que  nous  avons  été  appelés  par  vo- 
tre décret  du  12  août.  Nous  ne  pouvons  vous  jiré- 
senter  anjourd*htti  qu'une  partie  de  la  lot  si  désirée 
et  si  nécessaire. 

Vos  décrets  dn  4  août  présentent  quatre  objets  : 
lo  ils  suppriment  le  régime  (codai  ;  70  les  main- 
mortes ;  30  ib  déclarent  rachetables  des  droits  tant 
féodaux  que  censuels  ;  4®  ils  abolissent  les  justices 
sciicncuriales. 

Aujourd'hui  nous  ne  vous  présenterons  rien,  ni 
sur  le  rachat,  ni  sur  les  justices  seigneuriales*  Les 
deux  premières  dispositions  des  décrets  seront  les 
seuls  objets  de  ce  rapport.  Avant  de  s'occuper  du 
rachat,  il  faut  déterminer  précisément  les  droits  non 
rachetables.  Cette  partie  doit  sufinw  en  ce  moment 
pour  calmer  les  agitations  et  les  troubles  de  plu- 
sieurs provinces. 

Quels  sont  les  droits  aboUs  sans  indemnité?  quels 
sont  les  droits  rachetables? 

En  détruisant  le  régime  féodal  vous  n'avez  pas  en- 
tendu anéantir  les  propriétés,  mais  changer  leur  na- 
ture; elles  ont  cessé  d'être  des  fiefs,  et  sont  devenues 
de  véritables  aïeux. 

11  n'existe  plus  de  fiei^,  donc  il  ne  peat  plus  y 
avoir  lieu  à  la  foi  et  hommage  ;  car  l'objet  de  cette 
formalité  est  de  reconnaître  un  seiffneur  dominant. 
Il  n'existe  plus  de  fiefis,  donc  il  »ut  abolir  toute 
charge  qui  ne  servait  (ju'à  manifester  la  supériorité 
de  celui-ci  et  rinfériorité  de  celui-là.  H  n'existe  f»lns 
de  (iefs,  donc  les  lois  particulières  qui  régissate»t 
les  objets  féodaux  sont  inutiles;  donc  il  doit  y  avoir 
une  égalité  absolue  dans  le  partage  des  fieb,  lonque 
les  héritiers  sont  appelés  également  a  ce  partage.  Il 
n'existe  nins  de  fie»,  donc  les  droits  utiles  des  Biens 
féodaux  ooivent  être  considérés  comme  des  proprié- 
tés foncières,  comme  des  propriétés  réelles;  donc  les 
formalités  censuêlfes  sont  abolies  ;  donc  les  déclara- 
tions de  terrier  doivent  être  remplacées  par  des  dé- 
clarations simples,  par  limites  et  confins;  donc  les 
saisies  féodales  ne  peuvent  plus  être  exercées;  elles 
existaient  pour  défaut  de  foi  et  hommage;  le  défaut 
ne  pouvant  plus  avoir  lieu,  la  punition  ne  peut  plus 
mliÂister.  11  n'existe  plus  de  lîe£s  et  de  censives  féo- 
dales, donc  plus  de  retrait  féodal;  donc  pins  rien  qui 
empêdie  la  prescription  du  vassal  sur  son  seigneur; 


donc  le  cens  josticid  est  éalcment  prescriptif,  p«ii. 
que  les  justices  seigneuriales  sont  supprimées... 

8ar  l'abolition  sans  indemnité  des  main-mortes 
personaellest  régies  et  mixtes,  et  des  droits  qui  les 
représentent,  le  oonûté  s'est  proposé  deux  questions 
k  résoudre  : 

1^  U  a  eu  quelques  doutes  relativement  à  la 
main-morte  réelle.  AveZ'-voos  débarrassé  de  la  ser» 
vitnde  la  personne  et  la  teire*  ou  conservé  sur  la  t 
terre  les  redevances  qui  n'ont  rien  de  servile  ?  Le  ) 
comité  pense  que  vous  n'avez  pas  toaché  aux  droits  ' 
qui,  par  leur  nature,  sont  communs  aux  fonds  main- 
mortables  et  aux  fonds  libres  ;  2<»  qu'entend>on  par 
les  droits  qui  représentent  la  main-morte  ?  S'ils  tien- 
nent à  la  servitude,  s'ils  ne  sont  que  des  exactions 
des  seigneurs,  le  comité  pense  qu'ils  doivent  être 
supprimés. 

Après  Texposé  de  ces  principes,  le  comité  pré- 
sente vn  projet  de  décret ,  dont  voici  les  articles, 
rendus  en  substance ,  avec  toute  l'exactitude  que 
peut  permettre  leur  étendue  et  la  rapidité  d'une 
seule  iectiire.  

Des  effèis  généraux  de  la  deêUruelicn  du  régime 
féodal. 

Art*  l^r.  Toute  distinction  honorifiqne  de  supério- 
rité ou  de  puissance,  résultant  dn  régime  féodal,  est 
abolie;  quant  aux  droits  qui  subsistent  sur  la  terre, 
ils  sont  considérés  comme  droits  fonciers. 

II  et  III.  Les  droits  de  foi  et  hommage,  d'aveux  et 
de  dénombrement  sont  abolis. 

IV.  Quant  aux  fiefis,  considérés  comme  aleœr,  IfS 
droits  qui  y  sont  attachés,  envisagés  comme  droits 
fonciers,  sont  rachetables. 

V.  En  conséquence,  les  formalités  ci-devant  um- 
tées  sont  abolies.  Il  est  défendu  à  tous  propriétai- 
res de  fie&  de  continuer  aucuns  tenier,  plaids  et  as- 
sises, etc. 

VI.  Les  saisies  féodales  sont  abolies;  les  proprié- 
I  taires  de  fiefs  pourront  exercer  toute  action  de  droit 

commun. 

VIL  Tous  drofts  féodaux  et  censuels  sont'soiimis 
à  la  prescription  comme  les  droits  fonciers. 

VilL  Les  usages  relatif  aux  lettres  de  ratification 
continueront  à  exister  comme  par  le  passé. 

IX.  Le  retrait  féodal  censuel,  les  retenues  seignetf^ 
riales,  etc.  sont  abolis. 

X.  Les  droits  d'aînesse  et  de  masculinité  sont  abo- 
lis sur  tous  fiefs,  domaines  et  aletix  nobles. 


Des  droits  seigneuriaux  iU]^rimé$  sans  indemnité* 

Art.  !•'.  La  main-morte  personnelle,  réelle  00 
mixte,  ainsi  que  la  servitude  d'origine,  la  servitude 
personnelle  et  réelle  de  corps,  et  les  poursuites  réel^ 
les,  les  corvées  personnelles,  le  droit  prohibitif  d« 
domiciie,  et  tous  les  effets  et  conséquences  de  la 
main-morte  personnelle,  réelle  et  mixte,  qiii  s'étenh 
dent  sur  les  personnes  et  les  biens,  sont  aoolis  sans 
indemnité. 

If.  Néanmoins  les  propriétaires  des  fonds  tenus 
en  main-morte  réelle  ou  mixte  resteront  assujétis 
aux  droits  fonciers,  tels  que  ceux  des  fonds  libres. 

IIL  Les  droits  de  morte-main,  taille  à  volonté,  in- 
dire,  etc.,  sent  aboHs  sans  indemnité. 

IV.  Tous  droits,  qui,  sous  la  dénomination  de 
toufiages,  eîc.^  sont  perçus  sur  les  personnes,  les 
bestiaux,  on  sur  la  résidence,  sans  qu'ils  soient  éta^ 
blis  par  titre  pour  concession  de  fonds,  sont  aboUtf 
sans  indemnité. 

V.  Sont  pareillement  aboKs  les  droHs  de  gueff  et 
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garde,  les  rentes  et  redefanccs  représentant  ceux  de 
pulvërage  sur  les  troupeaux,  le  bon  vin,  etc. 

VI.  Les  droits  en  reconnaissance  de  la  protection 
des  seieneurs  sont  abolis  sans  indemnité,  sans  pré- 
judice Ses  droits  du  même  genre  qui  seront  recon* 
nus  avoir  pour  cause  une  concession  de  terrain. 

VU.  Les  droits  sur  Tachât,  la  vente  et  les  exporta- 
tions des  denrées,  biens,  meubles,  etc.,  sont  abolis 
fans  indemnité,  sans  rien  préjuger  sur  les  droits  de 
péage  et  minage,  dont  Texamen  est  confié  au  comité 
d'agriculture  et  de  commerce. 

vUl.  Sont  également  abolis  tous  droits  exigés  sous 
prétexte  de  permission  pour  des  choses  qui  sont  li- 
tres de  droit  commun. 

IX.  Toutes  les  bannalités,  ensemble  le  droit  de 
Tert*mout,  sont  supprimés  sans  indemnité,  sous  les 
exceptions  ci-après. 

X.  Sont  exceptés  et  seront  rachetables  :  lo  les 
bannalités  purement  conventionnelles  ;  2o  celles  qui 
ont  été  établies  par  titres  de  concession  de  fonds. 

XI.  Dans  le  défaut  de  titres  primordiaux,  ils  pour- 
ront être  rétablis  par  deux  reconnaissances  et  par 
quarante  ans  de  possession. 

XII.  Toutes  redevances  ci-devant  payées  à  titre 
d'abonnement  de  bannalité,  de  la  nature  de  celles 
ci-dessus  indiquées,  sont  abolies  sans  indemnité. 

XUL  Toutes  corvées,  à  la  seule  exception  des  cor- 
vées réelles  dues  par  la  propriété  d*un  fonds,  sont 
supprimées  sans  indemnité. 

aIV.  Le  droit  de  triage,  auquel  les  biens  apparte- 
nant aux  communautés  ont  été  assujétis  par  l'or- 
donnance des  eaux-et-foréts  de  1669,  est  anoii  sans 
indemnité. 

XV.  Toutes  les  dispositions  ci-dessus  auront  leur 
effet  à  compter  du  jour  des  lettres-patentes  du  3  no- 
vembre 1789. 

XVI.  L'Assemblée  se  réserve  de  prononcer  sur  les 
réclamations  des  princes  étrangers. 

TITBE  III. 

Des  droiti  ieigneuriaux  rachetables. 
Art.  I«r.  Sont  rachetables  tous  les  devoirs  et  droits 
féodaux  et  censuels  provenant  de  concessions  fon- 
cières. 

II.  Sont  de  ce  genre  :  lo  les  cens,  sur-cens,  ren- 
tes féodales  et  emphytéotiques,  champarts,  etc.,  qui 
ne  se  paient  que  par  le  possesseur  et  en  vertu  de  sa 
possession  ;  2o  tous  les  droits  casuels,  quint,  re- 
quint, mi-lods,  lods  et  ventes,  à  cause  de  mutation 
survenue  dans  un  fonds. 

III.  Aucune  municipalité,  aucun  district  ou  dé- 
partement ne  pourra,  a  peine  de  nullité,  prise  à  par- 
tie,'dommages  et  intérêts,  prohiber  la  perception 
d'un  droit  réclamé  ;  sauf  aux  parties  intéressées  à  se 
pourvoir  pardevant  les  tribunaux  ordinaires. 

IV.  Les  propriétaires  de  fiefs  dont  les  archives  on 
titres  ont  été  brûlés  ou  pillés  pourront,  en  faisant  la 
preuve  testimoniale  du  fait,  être  admis  à  établir  une 
possession  de  trente  ans  des  droits  qui  leur  apparte- 
naient. 

V.  La  preuve  testimoniale  ne  sera  suffisante  que 
par  dix  témoins,  lorsqu'il  s'agira  d'un  droit  général. 

VI.  Les  propriétaires  de  hefs  qui,  dans  les  trou- 
bles de  l'année  1789,  auraient  renoncé  par  la  con- 
trainte à  des  droits  qui  ne  sont  point  abolis  par  le 
présent  décret,  pourront  obtenir  la  nullité  de  leur 
renonciation  sans  qu'il  soit  besoin  de  lettres  de  res- 
cision. 

Ce  rapport  est  en  général  très  applaudi  :  les  trois 
derniers  articles  donnent  lieu  a  des  applaudissements 
universels. 

L'impressjon  du  rapport  est  ordonnée. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


Précis  de  la  séance  du  mardi  9  février^ 

Les  rapports  sur  la  division  des  départements  sont" 
continues,  et  plusieurs  articles  décrétés  conformé 
ment  à  l'avis  on  comité  de  constitution. 

M.  Gossin  annonce  au'il  espère  présenter  après» 
demain  un  décret  général  pour  tous  les  départe^ 
ments  du  royaume.  Ainsi  donc  sera  bientôt  terminé 
on  travail  important  à  la  vérité,  mais  qui  devait 
être  enfin  remplacé  par  des  objets  dont  les  circons- 
tances sollicitent  aussi  le  terme. 

M.  Alexandre  de  Lameth,  dans  un  discours  qui 
semble  réunir  tous  les  suffrages  de  l'Assemblée,  ex- 
pose le  tableau  des  vices  de  l  ancienne  organisation 
de  notre  armée,  et  propose  des  remèdes  aussi  salu- 
taires qu'indisoensables. 

M.  le  duc  ae  Liancourt  applaudit  aux  vues  du 
préopinant,  et  conclut  à  peu  près  aux  mêmes  fins. 

La  séance  est  levée  à  trois  neures. 

N.  B,  Les  détails  de  cette  séance  paraîtront  dans 
le  premier  numéro. 

SPECTACLES.  • 

TniATEi  Di  LA  Natioh.  —  Les  comédiens  français  or^! 
dinaires  dn  roi  donneront,  anj.  10,  Amphitryon  ^comédie  ' 
en  3  actes»  en  vers,  avec  un  prologue;  et  le  Mercure  ga^ 
lant,  en  h  actes,  en  Ters. 

TviAiM  iTALiBir.  — Auj.  10,  la  4*  représ.  du  Bon  Pért^ 
et  Richard  Cœur^-de^Lion, 

TbAatbb  m  MoNsiBUB.  —  Auj.  10,  la  2S*  représ,  de  T^* 
mour  et  l'Intérêt ,  corn,  en  S  actes ,  en  vers  ;  et  la  3'  du 
Fatet  rival,  opéra  français,  musique  del  signor  Paisiello. 

TfléATBB  DO  Palais-Rotal.  —  Auj.  10,  le  Timide,  pièce 
en  1  acte  ;  le  Soldat  prussien ,  en  8  actes  ;  et  Riceo,  en  2 
actes,  avec  un  dÎTertissement. 

Petits  Covbdibus  db  S.  A.  R.  Mcb  lb  comtb  db  Bbacjo- 
LAIS.  —  Auj.  10«  Relâche^  On  préviendra  le  public  do  jour 
de  Touverture  de  ce  spectacle. 

Gbaicds  Dansburs  du  Roi.  —  Auj.  10,  au  Théâtre  dès 
BouICTarts,  VEntété,  pièce  en  2  actes  ;  Henri  JV  à  Meulan, 
en  1  acte  ;  les  Amours  de  madame  Martin^  aussi  en  1  ade; 
la  Gageure,  aussi  en  1  acte;  la  ^^uit  d^ Henri  If^,  panL  en 
a  actes;  et  le  Malade  jaloux,  en  2  actes,  avec  des  difertis— 
sements,  et  divers  exercices  dans  les  entr'actes. 

Ambigu-Coviqub.  —  Auj.  40,  les  Deux  Valet»,  pièee  en 
8  actes  ;  la  Bonne  Sœur^  en  2  actes;  et  le  Sultan  généreux^ 
en  3  actes,  avec  dlTertlssements. 

PAIEMENTS  DES    RENTES  DE  L*BOTEL  DE  VILLS 

DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  1788.  Mil.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  L. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date^ 

D'hier. 


Amsterdam.  ••••'•    51  { 

Hambourg.   •  •  •  •  •    205 

Londres.    ••••••    26  { 

Cadix 15 1. 11  s. 


Madrid.  •  .  •  •    151.  12s. 
Cienes.   •  •••••■    vo  -j. 

Lifoume.  ••••••    iOS 

Lyon,  rois.  •  •  •  •    8p.  ^b 

Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 1760,  62 1 

Portion  de  100  liv 70 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv.  •  • 16  p 

—  Primes. •••     1789,  20  p 

Loterie  d'avril  1788,  ù  600  liy.  le  biUeL    ....    s.  19  p 

—  d'octobre  ù  400  liv.  le  billet.  •    5^8,  46  s.  14. 19  p 
Emprunt  de  déc.  1762,  quilt.  de  6o.    •    20  î,  21, 16*  18 p 

—  de  125  millions,  décembre  1784.  •  •    H  ît  î.  î.  t  P 

—  de  80  millions  avec  bulletins.  .  • 9  î  p^ 

Quittances  de  flnance  sans  bulletins.  .  •    14  7,  15  J,  15  p 

—  Sorties H  î.  î  P 

Bulletins • 60 

Emprunt  de  novembre  1787 735,  36,  37,  38 

Caisse  d*csc.  3595,  90, 85, 80, 75, 70, 65, 63^  65, 70, 75, 70 

Bordereau  de  la  caisse. ~  1710,  17,  15^ 

Actions  nouvelles  des  Indes  .  .    1006,  5,  4»  3,  4»  5,  6,  7 
Assurances  contre  les  incendies.   •  • 475,  74 

—  A  TiCi  •  • 41S.  1,  9,  5|  4>  2,  S»  6»  5»  7. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  ConsfantinopU,  te  i*'  décembre^  —  On  dit  queHas* 
san^-Pacha  n*a  accepté  ]a  place  de  graud-visîr  qae  sur  Tas* 
surance  et  la  parole  de  S.  H. ,  que  le  commandement  de  sa 
flotte  lui  serait  rendu  dès  qu^il  se  démettrait  de  la  dignité 
de  grand-Yîsir;  ce  qui  parait  asseï  rraisemblable,  va  le 
goût  décidé  de  ce  général  pour  la  marine,  et  l'étendue  du 
pouTOir  attachée  la  charge  de  grand-amiral* 
ANGLETERRE. 

PARLOUIIT* 

Chambre  dei  Cammunee» 

Du  IS Janvier»  -«Lord  Gourloun  a  dit  que  Sa  Mafesté 
arait  reçu  l^adresse  de  la  chambre,  du  mercredi  précédent, 
et  qu^elle  donnerait  des  ordres  en  conséquence.  —  Le  se» 
crétaire  de  la  guerre  a  présenté  treize  états  de  la  dépense 
de  Tannée  pour  Tannée  courante;  on  en  a  lu  les  titres ,  et 
fait  laisser  les  pièces  sur  le  bureau.  —  flf.  Rose  a  présenté 
le  bill  d'indemnité  pour  lesmiobtres,  relativement  à  Tim- 
portatlon  et  exportation  des  grains  dorant  la  vacance  da 
parlement;  on  en  a  fait  la  première  lecture  ;  plusieurs  au- 
tres affaires  ont  occupé  les  premiers  moments  de  la  cham» 
bre;  elle  a  enfin  passé  à  la  grande,  Tabolition  de  la  traite 
des  nègres.  G*est  M.  Marsham  qui  a  ramené  Taltention  sur 
cet  objet  important ,  en  demandant  qu'il  fût  permis  aux 
défenseurs  de  la  traite  de  déduire  leurs  raisons  par  le  mi- 
nistère de  leurs  avocats,  en  présence  du  comité  spéciale- 
ment chargé  de  les  entendre:  cette  motion  n'a  point  trouvé 
d'opposants,  pas  même  Bf.  de  Wilberforce,  qui  a  reconnu 
la  justice  die  la  demande:  Il  serait  très  possible  que  les  dé- 
lais qa*entra!neront  nécessairement  toutes  ces  plaidoiries, 
ne  permissent  pas  de  finir  avant  la  dissolution  du  parle- 
ment, qui  aura  certainement  lieu  cette  année.  Dans  ce 
cas,  si  la  question  reparait  devant  la  nouvelle  chambre,  il 
iÎBudra  recommencer  toute  Tinstruction ,  et  q^i  sait  jus- 
qu'à quand  cçla  peut  reculer  la  décision  ? 

M.  Hopkins  a  proposé  à  la  chambre,  formée  en  comité 
de  subsides ,  d'entretenir  le  même  nombre  de  matelots  que 
l'année  dernière,  c'esl-à-dire,  vingt  mille,  nombre  dans 
lequel  il  faut  comprendre  les  trois  mille  huit  cent  soixante 
soldats  de  la  marine.  11  a  été  d'avb  de  ne  pas  excéder  la 
somme  de  h  liv.  sterl.  par  mois  pour  chaque  individu,  dont 
le  service  doit  en  durer  treixe  au  lieu  de  doue  ;  et  il  a 
compris  dans  cette  dépense  celle  de  l'artillerie  de  la  ma- 
rine. «  Je  m'étais  flatté,  a  répondu  sir  Grey  Cooper,  que 
les  puissances  étrangères  n'ajraot  aucune  intention  hostile^ 
le  ministre  aurait  profité  de  cet  état  de  calme  sur  lequel 
nous  pouvons  compter,  d'après  les  assurances  que  le  roi  en 
a  reçues  et  qu'il  nous  a  transmises  dans  son  discours,  pour 
réduire  cet  établissement  dispendieux  aux  frais  plus  modé- 
rés qu'il  exige  en  temps  de  paix,  et  j'avais  la  consolation  de 
voir  mes  concitoyens  déchargés  d'une  partie  du  fardeau 
qui  pèw  depuis  longtemps  sur  la  nation*  Je  croyais  qu'on 
pouvait  entretenir  deux  mille  matelots  de  moins  cette  an- 
née, sans  compromettre  la  sûreté  du  royaume,  ni  même 
sa  dignité  ;  car  la  meilleure  manière  de  se  ménager  des 
ressources  pour  les  temps  difficiles,  et  de  déployer  des 
forces  considérables  durant  la  guerre,  est  de  se  préparer 
aux  dépenses  forcées  qu'elle  exige,  par  l'économie  la  plus 
stricte  pendant  la  paix.'  Au  lieu  de  suivre  cette  marchie  si 
propre  à  rétablir  les  forces  épuisées  de  la  Grande-Bretagne, 
que  vols-je?  Depuis  1786,  époque  à  laquelle  le  fameux 
comité  de  finance  nous  a  fourni,  dans  son  rapport,  les 
données  dont  nous  sommes  partis  pour  évaluer  les  dépenses, 
il  faut  près  de  500,000  liv.  sterl.  de  [flus  que  nous  n'avions 
calcnlé  pour  la  marine  seule  I  Que  sera-ce  si  Ton  joint  k 
cette  erreur  celle  qu'on  a  faite  dans  l'extraordinaire  de  la 
narme ,  de  l'armée  et  de  l'artillerie  ?  car  je  me'  borne  à  ces 
trois  serrices  :  on  trouvera  un  surplus  de  dépense  qui  s'é- 
lève an-delà  de  900,000  liv.  sterl.  » 

Sir  Grey  Cooper  termina  son  discours  en  protestant 
qu'il  ne  voulait  pas  faire  an  chancelier  de  l'Echiquier  des 
questions  indiscrètes  sur  nos  rapporU  politiques  avec  les 
loisMiioe»  étrangères  ;  il  convint  que  c'était  un  sujet  déli* 

A'*  Séri^  —  Tawu  IIU 


cat,  et  que  Tin lérêt  même  de  la  nation  ne  permettait  pas 
de  lui  donner  une  publicité  dangereuse  ;  cependant  il  pen« 
sait  que  la  France,  autrefois  notre  riTale,  et  aujourd'hui 
notre  alliée,  ne  songeant  nullement  à  nous  attaquer,  etn'^ 
tant  pas  d'ailleurs  en  état  de  le  faire,  la  Grande-Breta* 
gne  devrait  s'épargner  une  partie  des  dépenses  destinées  à 
se  tenir  sur  une  défensive  respectable»  Peut-être  se  propo'^ 
sait-on  de  réduire  l'armée;  il  prérérait  cette  économie  à 
celle  qui  aurait  pu  se  porter  sur  la  marine,  les  raisons  qui 
avaient  fait  maintenir  l'augmentation  «  Tannée  dernière  t 
subsistant  peut-être  encore. 

Le  chancelier  de  l'Echiquier  en  convint,  en  ajoutant 
qu'il  était  indispensable  d'entretenir  une  flotte  dans  les 
Indes-Orientales;  qu'il  fallait  même  que  les  forces  mariti* 
mes,  dans  la  Méditerranée,  fussent  plus  imposantes  que 
celles  qu'on  y  avait  eues  en  temps  de  paix;  et  que,  si  la 
position  actuelle  deTEurope  ne  changeait  pas,  la  pnidence 
exigeait  que  Ton  conservât  le  même  nombre  de  matelots 
que  Tannée  passée,  parcequela  paix  n'était  pas  assez  cer- 
taine pour  que  la  nation  se  dégarnît  de  ses  forces:  il  ne 
voulait  pourtant  pas  inférer  de  l'état  présent  de  TEuropet 
que  la  patrie  fût  menacée  de  voir  troubler  son  repos. 

Il  se  réservait  de  répondre  d'une  manière  satisfaisante  à 
toutes  les  autres  difficultés  présentées  par  l'honorable  mem- 
bre; mais  ce  serait  quand  l'état  général  des  finances  passerait 
sous  l'examen  de  la  chambre.  Le  tableau  qu'il  avait  à  lui  of- 
rir  justifierait  le  ministère  et  la  confiance  dont  la  nation  Tiio- 
norait  :  elle  était  moins  sévère  pour  lui  que  le  comité  de» 
finances,  qui  préjugeait  défavorablement  de  ses  opérations» 

Ici  s'est  élevée  une  petite  altercation  entre  le  ministre  et 
l'opinant  :  —  Ce  dernier  a  cru  que  M.  Pitt  voulait  ôter  à 
un  représentant  du  peuple  le  droit  de  surveiller  l'emploi 
des  fonds  fournis  parce  même  peuple;  il  s'est  plaint  avec 
amertume  de  ce  qui  avait  été  dit  avec  quelque  aigreur; 
mais  le  chancelier  de  l'Echiquier,  trop  instruit  de  Téten» 
due  des  droits  d'un  membre  des  communes  pour  ignorer 
ceux  de  sir  Grey  Cooper,  et  trop  bon  citoyen  pour  lui  en 
contester  Tusage,  a  formellement  assuré  la  chambre  qu'il 
la  respectait  dans  la  personne  de  tous  ses  membres,  et 
qu'il  était  bien  éloigné  de  vouloir  gêner  en  rien  la  liberlé 
des  débats,  liberté  de  droit  naturel,  et  la  sauvegarde  la 
plus  sûre  de  la  constitution. 

11  a  seulement  fait  observer  que  cette  discussion  ne  te- 
nant en  rien  à  la  question  que  la  chambre  examinait,  ce 
n'était  pas  le  moment  de  l'ouvrir,  et  qu'on  pouvait  la  reca- 
ler sans  inconvénient* 

On  a  fini  par  accorder,  sans  aller  aux  voix,  le  nombre 
de  vingt  mille  matelots,  et  la  chambre  s'est  ajournée  à 
lundi,  après  avoir  ordonné  pour  l'instruction  de  ses  mem* 
bres  l'impression  d'un  rapport  rédigé  par  M.  Pitt  relative* 
ment  à  Tabolition  de  la  traite  et  au  commerce  des  colo- 
nies ,  dont  ce  ministre  a  laissé  copie  sur  le  bureau. 

Du  1*'  février.  —  Un  message  de;}  pairs  a  prévenu  la 
chambre  des  communes  que  le  procès  de  M.  Hasiings  était 
remis  au  8  du  mois.  Lecture  faite  du  rapport  du  comité 
des  subsides,  et  après  avoir  confirmé  Tétat  de  la  marine, 
porté  à  vingt  mille  matelots,  la  chambre  s'est  formée  en 
comité  pour  examiner  le  rapport  du  secrétaire  de  la  tréso- 
rerie ,  dans  lequel  H  lui  rend  compte  des  billets  de  l'Echi- 
quier dont,  à  la  dernière  session,  elle  a  ordonné  la  circu-* 
lation  ;  Us  se  trouvent  monter  à  près  de  6  millions  sterl,  et 
doivent  occuper  incessamment  la  chambre. 

BULLETIN 

DE  l'assemblée  IVATIONALl. 
SÉANCE  DU  MABDI  9  FÉVRIER  AU  MATlIf. 

M.  DR  BouviLLE  :  J*observe,  sur  la  lecture  qui 
vient  d'être  faite  du  procès- verbal  de  la  séance  d'hier, 
que  M.  le  secrétaire,  en  annonçant  le  serment  que 
j^ai  prêté,  a  négligé  de  stipuler  la  forme  dans  laquelle 
je  Tai  prêté  ;  c>st-à-dire  qu'il  n'a  point  dit  qu\Eiprès 
avoir  prononcé  ces  mots  :  je  le  jute,  j'avais  ajouté 
ceux-ci  :  diaprée  la  nwkvelU  interprétation  donnée 
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par  rAênmblée,  h  demande  qne  ces  mots  soient 
rétablis  sur  le  procès- verbal  ;  et  st  M.  le  secrétaire  a 
cru  m'obliger  en  les  supprimant,  je  le  remercie 
d'une  attention  que  je  n*ai  pas  sollicitée  «et  que  je 
ne  suis  sûrement  pas  jaloux  d*obtenir. 

M.  LE  vicoMtK  DE  NoAiLLES  :  Jc  uc  çonuais  que 
deux  manières  de  parler  du  serment  prêté  hier  par 
M.  de  Bouville  ;  c*estde  dire  qu*il  Ta  prêté»  ou  (ju*il 
ne  Ta  pas  prêté  ;  il  ne  peut  pas  exister  une  troisième 
manière  aen  parler.  Je  pense  donc  quHl  n*y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  demande  quUl  vient  de  faire. 

M.  LE  VICOMTE  DE  HiiAiEAU  :  Jc  pcnsc  qu'il  y  a 
lieu  à  délibérer  ;  et  comme  c*est  avec  M.  de  Bouville, 
ctdela  même  manière  que  lui,  que  j*ai  prêté  mon  ser- 
ment, je  demande  avec  1  ui  que  les  termes  dans  lesquels 
je  rai  prêté  soient  stipula  dans  le  procès-verbal. 

M.  LE  Président  :  Je  prends  le  vœu  de  TAssem- 
blée  :  F  a-t-il  lieu  à  délibérer  iur  la  réclamation 
de  MM.  de  BouviUe  et  le  vieomie  de  Mirabeau? 

L'Assemblée  décièie  la  négative. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  descend  au  milieu  delà  salle, 
et  témoigne  par  certains  gestes  combien  il  est  mécontent 
da  décret  qui  vient  d'être  prononcé;  quelques  mots  ac- 
compagnent ces  gestes  ;  ils  sont  étouffés  par  les  réclamations 
unanimes  de  TAssemblée  qui  veut  passer  à  Tordre  du  jour. 

—  M.  Gossin  continue  son  rapport  sur  la  division  des  dé- 
partements. 

DUtrictê  du  département  d^jiuvergne. 

•  L* Assemblée  nationale  déotte,  d'après  Tavis  du  co- 
mité de  constitution  :  1*  Que  les  cbefs-lieux  de  district  du 
département  d'Auvergne  sont  ClenDont,  Riom,  Aoibert, 
Thiers,  Issoire,  Bdloin  et  Ifontaigu;  3*  qu*à  Tégard  du 
district  de  Besse,  les  électeurs  du  département  détermine- 
ront sMl  doit  être  fixé  à  Besse,  ou  sMl  convient  mieux  de  le 
fixer  à  La  Tour  ou  à  Tauves  ;  mais  que  la  première  assem- 
blée se  tiendra  à  Besse,  saura  prendre  en  considération 
les  réclamations  de  la  ville  d'Aigueperee,  lorsqu'il  sera 
qoettkm  des  établissements  judiciaires.  • 

Dittriefê  du  département  des  Vmgeu 

«  L* Assemblée  nationale  décrète,  d'après  Tavis  de  son 
comité  de  constitution  :  i*  Que  le  département  des  Vosges 
est  divisé  en  neuf  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont,  Saint- 
Diez,  Rambervillers,  Remireront,  Bruyères,  Epinal,  Mi- 
recourt,  d'Anecy,  Neufcbâteau  et  la  Marche;  2*  que  les 
électeurs  du  département  s'assembleront  à  Epinal ,  et  que 
là  ils  détermineront,  à  la  pluralité  des  voix,  qud  sera  le 
dieNieu  du  département  de  la  ville  d'Eploal  on  de  celle 
de  Mirecourt,  sauf  la  répartition  entre  ces  deux  villes  des 
principaux  établissements  administratifs  et  judiciaires  qui 
seront  déterminés  par  la  constitution,  de  manière  qu'au- 
cune des  deux  ne  puisse  les  réunir.  ■ 

Diêtrietê  de  la  Lorraine^ 

I  L* Assemblée  nationale  décrète,  diaprés  l'avis  du  co- 
mité de  constitution ,  que  la  portion  de  Sainte-Marie-aux- 
Ifines,  dépendant  ci-devant  delà  Lorraine,  les  commu- 
nautés de  Sainte-Croix,  Liepvre  et  le  Romback  appar- 
tiendront définitivement  à  l'Alsace,  eu  échange  de  quoi 
lecomtédeDaba,  situé  au  revers  occidental  des  Vosges, 
restera  au  département  de  Nancy  ;  2*  que  pour  indemniser 
le  district  de  Saint-Dié  des  quatre  communautés  qu'il  perd 
dans  le  val  de  Liepvre ,  il  lui  sera  rendu  les  communautés 
de  Saule,  Bruèie,  Raurept^  Saint-Biaise,  la  Roche»  Folroy 
et  Han,  ■ 

«  L'Assemblée  déerète  aussi  que  les  députés  de  la  Cba« 
iosse  et  du  Mont-de-Marsan  présenteront  demain  au  comité 
la  division  de  ce  département  en  districts,  sinon  les  com- 
missaires sont  autorisés  à  les  proposer  à  l'Assemblée.  • 
Département  de  VOueet  de  la  Provence» 

c  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis  du  co- 
mité de  constitution  :  1*  Que  le  département  de  l'ouest  de 
la  Provence  sera  divisé  en  six  districts ,  dont  les  chefs-lieux 
sont  Aix,  Marseille,  Tarascon,  Apt,  Salon;  2*  que  la 
ville  de  Saint-Rency  alternera,  pour  l'assemblée  et  le  direc- 
toire ,  avec  Tarascon ,  celle  de  Martigues  avec  Salon  ;  que 
l'assemblée  des  électeurs  décidera  si  la  ville  de  Perthuis 
alternera  avec  Apt  ;  décrète  en  outre  que  la  première  as- 
semblée sera  tenue  è  Apt  et  Salon.  • 


Départeitient  dé  BouBtUlonm 
«  L*  Assemblée  nationale  décrète,  d'après  Pavis  du  comlie 
deoonstitation,  que  la  vUle  de  Perpignan  est  le  cheMiea 
du  département  de  Roussillon,  et  que  le  département  est 
divisé  en  trois  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  Perpi- 
gnan ,  Géret  et  Pradeflk  » 

—  Un  député  de  Sainte-Mazenoe  Tient  oflrir  à  l'Assem- 
blée, au  nom  de  cette  ville,  un  don  patriotique  de  2,524  L 
Il  est  admis  à  la  séance. 

»  M.  le  curé  de  Sergi  vient  de  prêter  le  serment  exîg 
de  tous  les  députés*  Il  revient  de  Pontoise,  où  il  avait  et 
appelé  par  ses  commettants,  pour  aider  à  l'organisation  d 
la  municipalité.  Tous  les  habitants  de  ce  pays  bénissent, 
dit-il,  vos  décrets,  et  répètent  le  serment  d'en  maintenir 
l'exécution  de  tout  leur  pouvoir* 

—  M.  le  président  fait  lecture  d'utie  lettre  de  M.  le 
coiPte  de  Saint-Priest,  qui  témoigne,  au  nom  du  roi, 
le  désir  qu'aurait  Sa  Majesté  de  voir  que  la  ville  de 
Fontainebleau  formât,  avec  la  forêt,  un  seul  dis- 
trict particulier. 

M.  Dupont  :  Il  me  semble  que  nous  ne  i^uvons 
refuser  au  roi  la  satisfaction  qu  il  demande  ;4e  pense 
que  sa  réclamation  doit  être  accueillie. 

M.  LE  VICOMTE  De  NoAiLLES  :  Le  décret  rendu  de- 
puis quinze  jours  sur  le  département  de  Fontaine* 
Dleau  remplit,  à  très  peu  de  ehose  près,  le  vœu  deSa 
Majesté;  et  comme  nous  ne. pouvons  revenir  sur  nos 
'  décrets,  je  demande  que  M.  le  président  soit  autorisé 
à  conférer  à  ce  sujet  avec  le  roi,  et  à  lui  présenter 
cette  observation. 

M.  l'abbé  Thibault,  curé  de  Soupei:  11  me  sem- 
ble que  M.  le  comte  de  Saint-Priest  aurait  dû  s*adres- 
ser  aux  députés  du  département  de  Fontainebleau, 
et  non  pas  a  l'Assemblée. 

L*avis  proposé  par  M*  le  vieomte  de  Noailles  est  adopté» 

—M.  Gabat  rainer  Un^conrrier  extraordinaire  ar- 
rivé hier  de  Bordeaux  m'a  apporté  one  lettre  dont  je 
demande  la  permission  de  vous  faire  lecture. 

Celte  lettre  porte  que ,  •  le  lundi ,  après  l'arrivée 
du  décret  rendu  par  l*  Assemblée  nationale,  quelques 
jeunes  gens  formèrent  à  la  Bourse  de  Bordeaux  une 
cabale  contre  les  juifs;  que  cette  cabale  se  manifesta 
aux  spectacles  le  soir  du  même  jour,  mais  que  tous 
ces  désagréments  finirent  là. 

•  Les  juifs  eurent  la  satisfaction  de  recevoir  le 
lendemam  les  excuses  de  quelques-uns  de  leurs  en- 
nemis, et  l'expression  de  rintérêt  que  mille  autres 
citoyens  avaient  pris  à  leur  peine.  Le  f^énéral  de  Im 
milice  nationale  leur  prouva  son  amitié  d'une  ma- 
nière particulière.  Les  quatre-vingt  dix  électeurs  les 
prévinrent  quHls  avaient  pris  des  précautions  pour 
assurer  leur  tranquillité;  et  ce  jour-là  même  la  ca- 
valerie et  le  régiment  de  Saint-Remy  se  réunirent 
aux  environs  de  la  Bourse,  pour  protéger  etdéfendre 
ces  malheureuses  victimes  d'un  préjugé  que  la  phi- 
losophie a  réprouvé  depuis  longtemps.  La  lecture  du 
décret  en  leur  faveur  fut  faite  le  soir  dans  un  café, 
où  étaient  assemblées  plus  de  huit  cents  personnes  ; 
tout  le  monde  prêta  le  sermentdefidélité  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  et  promit  de  regarder  les 
juifs  comme  frères.  Les  cris  dfi  vive  le  roi!  vive 
ril«rein&2^^na(tona2«/furentunanimementrépétés.» 

—  M.  Dupont  :  J'ai  eu  Thonneur  de  vous  parler, 
dans  une  de  vos  dernières  séances ,  de  l'état  affreux 
de  vos  finances,  et  de  la  nécessité  de  rétablir  Tordre 
dans  cette  partie  de  l'administration,  sans  laquelle 
toutes  les  autres  parties  ne  peuvent  exister.  J'ai  cm 

3ue  vous  deviez  vous  prescrire  à  ce  sujet ,  un  ordre 
e  travail  utile  et  suivi  pour  alimenter  sans  relâche 
les  occupations  de  l'Assemblée,  et  faciliter  en  même 
temps  les  discussions,  en  donnant  aux  membres  le 
temps  nécessaire  pour  les  préparer.  Je  propose  au- 
jourd'hui le  décret  suivant,  que  j*ai  rédige  dans  les 
principes  que  je  viens  d'exposer. 
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Art.  !•'  VAvmhlée  natloiiile  ordonne  que  Yes  eoml- 
tés  de  finance,  det  domaines  ecdésiostiques,  féodal  et  des 
impositions,  la  mettroot,  le  plus  promptement  possible, 
é  portée  de  s*occaper  sans  iHscontinuation  :  d*  De  fixer  le 
nombre  et  le  sort  des  minfotres  du  culte;  S*  de  prononcer 
aor  les  ordres  retigieui  ;  3*  d^assorer  anx  ecclésiastiques 
qui  ne  seront  pas  nécessaires  an  ministère  des  autels  un 
traitement  honnête,  conrenable,  provisoire  et  propoi^ 
tionoé  à  eeini  dont  ils  sont  en  possession  ;  h*  de  connaître 
posilîTeroent  et  d^appliquer  aux  besoins  extraordinaires  les 
biens  qui  sont  en  sa  disposition ,  et  qui  ne  seront  pas  nè> 
cessair»  è  Tentretien  des  ecdésiastiqiies  séoollers  et  régu- 
liers, et  au  service  du  culte;  5*  de  cbercber  et  d^enployer 
les  moyens  les  plus  propres  et  les  pins  prompts  pour 
aiaurer  d*une  façon  régulière  le  Rertice  ordinaire  de 
Tannée  f  790,  en  soulageant  néanmoins  le  peuple  de  tous 
les  faux  frais  et  de  toutes  les  Texations  qu'entraînaient  les 
différentes  impositions  dont  les  inconvénienis  ont  été  re- 
connus s  6*  de  préparer  et  d*étabfir,  pour  i79i  *  un  sys- 
tème de  contribution,  conforme  aux  principes  d*équUé  et 
de  liberté  qui  sont  la  base  de  la  constitution  ;  7*  d'établir 
«ne  ronne  de  comptabilité  par  laquelle  on  p«i«e  étrt  in- 
struit en  tout  temps  dePétat  des  finances. 

IL  Toutes  les  parties  de  oe  travail  éUntconélatives»  et 
devant  s*étajer  mutuellemfnt,  l'Assemblée  entendra,  sur 
chacune  d'elles,  les  rapports  des  comités  des  finances,  des 
domaines  ecclésiastiques,  féodal  et  d'imposîUonSi  à  mesure 
que  ces  rapports  se  trouveront  prêts. 

III.  Jusqu'à  ce  que  ces  rapports,  et  pendant  les  inter- 
▼allesquepourra  laisser  leur  discussion,  l'Assemblée  s'occu- 
pera du  travail  de  l'organisation  des  districts  et  des  dépar- 
temeou,  et  de  cdai  qu'exigera  l'établissement  de  l'ordre 
judiciaire. 

IV.  Le  pouvoir  exécutif  pourvoln  aux  aSbires  pnrtl- 
CDlières,  jusqu'à  ce  que  les  pointa  constitutioniiels,  qui 
80Dtr«)bjet  du  présent  déeret,  aient  été  décrétés,  sauf  la 
responsabilité  des  ministres. 

V«  L'Assemblée  prendra  séance  les  dinaancbes  et  ftics. 

M.  Barnavb  :  Le  projet  de  décret  qui  mot  de 
TOUS  être  propose  est  rédigé  dans  des  principes  qui 
ne  peuvent  pas  être  les  vôtres  ;  le  préopinant  seoible 
regarder  le  travail  sur  les  finances  comme  un  objet 
principal ,  dont  le  travail  sur  la  constitution  n'est 
qu'un  simple  accessoire,  et  certes  je  ne  crois  pas  que 
vous  pensiez  ainsi  ;  je  demande  que  la  motion  de 
M.  Dupont  soit  ajournée  indéfiniment. 

Quelques  membres  demandent  la  question  préalablcb 

M.  DBsnBUifiERS  :  Je  pense  que  la  question  préa- 
lable ne  doit  pas  être  invoquée.  La  demande  de 
M.  Dupont  n'est  point  une  demande ,  puisqu'il  est 
vrai  que  vous  avez  ordonné  à  vos  comités  de  faire 
incessamment  ce  qu'il  veut  que  vous  exigiez  d'eux. 
Encore  une  fois,  ie  crois  qu'il  faut  laisser  tomber  sa 
motion  et  passer  a  l'ordre  du  jour. 

L*avis  de  M.  Desmenniers  est  suivi. 

M.  ALKXANDaa  na  Lahxtu  :  Deux  rapports  vous  ont  été 
feils  au  nom  de  votre  comité  militaire;  tons  deux  offrent 
^  vues  utiles,  des  détails  intéressants;  mais  II  me  semble 
que  la  marcbe  que  vous  devea  suivre  pour  l'organisation 
de  votre  armée  n'y  est  ni  clairement  ni  strictement  indi- 
quée. Vous  avex  élé  envoyés  pour  rendre  la  France  libre, 
et  lui  donner  une  cooslîtutioD  ;  ce  principe  est  celui  qui 
doit  motiver  toutes  vos  démarcbes;  vous  ne  devez  pas  sui^ 
tout  oublier  que  ai  vous  avei  besoin  d'établir  une  liberté 
•olideau  dedans  du  royaume,  vous  avea  aussi  besoin  d'une 
puissance  formidable  au  dehors..... 

Les  troupes  n'ont  été  josqu'id  qu'une  espèce  de  pro- 
priété royale»  destinée  k  favoriser  l'oppreitsion;  et  tel  est  le 
propre  des  armées  du  Nord,  que  les  soldats  ne  doivent 
connaître  ni  père,  ni  frères,  ni  amis,  qu'ils  ne  doivent  sa- 
voir qu'obéir.  La  révolutienqui  vient  de  «^opérer  en  Fmaet 
s'étendra  peut-être  A  tontes  les  natioas,  peut-être  qu'elle 
les  préparera  toutes  à  connaître  leurs  droits.  Nous  avons  en- 
core un  grand  exemple  à  donner;  il  doit  suivre  ceux  que 
nous  avons  déjii  donnés.  Hous  avom»  dis-je,  une  armée  à 
Rcréer,  pour  ainsi  dire,  à  organiser  enfin.  J'ai  lecueilli  tou- 
tes mes  idées  sur  cet  oi^et,  et  pose  vous  en  oOHr  le  résultat 

i'ai  considéré  l'orgaaiiaftloa  nflitaire  ions  les  rapports 


du  pouvoir  constituant,  do  pouvoir  législatif,  do  pouvoir 
ciécuilf;  je  me  sub  surtout  attaché  à  la  partie  coostltu- 
tlonnelle. 

Si  l'usage  et  le  développement  de  la  force  militaire  con- 
tinuaient à  demeurer  exclusÎTement  dans  les  mains  du 
pouvoir  exécutif,  on  croirait  encore,  comme  on  Ta  cm 
longtemps,  que  les  rois  sont  nés  pour  commander  aux  na- 
tions, tandis  qu'il  est  vrai  que  les  rois  n'ont  élé  institués 
que  pour  protéger  et  défendre  les  lois  qu'elles  se  sont  im- 
posées. Un  jour  viendra  peut-être  où  la  France  ne  sera 
pas,  comme  aujourd'hui,  gouvernée  par  un  roi-citoyen^ 
et  l'idée  de  cet  avenir  possible  me  fait  penser  que  l'Assem- 
blée nationale  doit  décréter  que  le  nombre  des  troupes  et 
la  Ibrce  de  l'armée  ne  pourront  être  changés  que  du  coiib> 
sentement  du  pouvoir  législatif. 

J'aurais  voulu  qu'il  me  fût  permis  de  vous  proposer 
d'ordonner  l'éloignement  des  troupes  étrangères  ;  mais  les 
circonstances  m'imposent  à  ce  sujet  un  silence  pénible.  D 
serait  en  effet  dangereux  de  diminuer  en  oe  moment  les 
Ibroes  de  la  France,  et  dangereux  d'augmenter  celles  de 
nos  voisins.  Ces  réflexions  ne  m'ont  pas  empêché  de  penser 
qu'une  nation  de  26  millions  d'hommes  peut  se  suffire  à 
dle-méme,  et  n*étre  pas  réduite  à  appeler  des  étranger» 
pour  la  défendre.  Ses  propres  forces  doivent  assurer  k  la 
fois  sa  puissance  et  sa  gloire. 

Mais  les  circonstances  ne  seront  pas  toujours  les  mêmes  » 
les  temps  peuvent  changer:  et  n'en  doutes  pas,  messieurs. 
Ils  changeront.  Vous  devez  donc  ordonner  que  les  troupes 
étrangères  ne  pourront  désormais  être  employées  dans  l'ar» 
mée  française  que  du  consentement  du  pouvoir  législatit 

Vous  aves  b«oin  d'être  assurés  de  la  fidélité  des  troupes 
réglées,  et  vous  avei  exigé  qu'elle  prèUssent  le  serment  de 
fidélité  aux  lois  de  la  nation ,  en  présence  des  officiers  mit- 
nicipaux,  organes  premiers  du  peuple.  Ce  décret  est  d'au- 
tant plus  sage,  que  les  troupes  réglées  ne  sont  qu'auxi- 
liaires des  milices  nationales  pour  rintérieur,  el  que  les 
milices  nationales  sont  auxiliaires  des  troupes  réglées  pour 
défendre  rÉtal  au  dehors.  Ce  serment  unit  ces  différentes 
troupes,  et  de  cette  union  seule  peuvent  résulter  la  force  et 
la  raix  do  royaume. 

•Il  est  temps  que  les  ministres  ne  soient  plus  les  maître^ 
de  destituer  arbitrairement  un  militaire  ;  il  ftiut  que  l'état 
et  rhonneur  d'un  citoyen  ne  puisKOt  dépendre  que  d^on 
jugement;  Il  faut  donc  aussi  décréter  qu'aucun  militaire 
ne  pourra  être  cassé  ni  destitué  de  son  emploi ,  sans  un  jn* 
gement  préalable.  L'établissement  d'une  cour  martiale 
semblerait  strictement  nécessaire  pour  remplacer  les  con- 
seils de  guerre.  Peut-être  aussi  vous  paraltra-t-il  plus  juste 
d'établir  les  jugements  par  jurés:  votre  sagesse  (uctera  v(K 
tre  détermination  à  ce  sujeU 

Vous  avex  r^eté  la  conscription  militaire;  cependant 
vous  avex  besoin  d'augmenter  vos  forces.  Il  fuut  trouver  le 
moyen  de  pouvoir  employer  en  temps  de  guerre  un  nom- 
lire  considérable  de  troupes  auxiliaires.  Cent  quarante 
mille  hommes,  nécessaires  en  temps  de  paix ,  ne  suffisent 
pas  en  temps  de  guerre;  il  faut  donc  suppléer  è  cette  fai- 
blesse apparente  ;  il  ne  faut  pas  que  l'espoir  de  nous  atta» 
quer  avec  succès  fosse  désirer  aux  souverains  de  nous  atta» 
quer.  Tout  citoyen  doit  servir  sa  patrie,  et  rétablissement 
des  milices  nationales  doit  être  soutenu  en  proportion  de 
son  imposante  utilité.  —  La  faveur  doit  cesser  de  porter 
aux  graîtdes  militaires  des  hommes  privilégiés;  le  choix  da 
prince  doit  tomber  sur  toutes  les  têtes.  • 

Votre  comité  a  pensé  que  le  militaire  n'obtiendrait  le 
titre  de  citoyen  actif  qu'après  trente  ans  de  service  ;  moi  je 
crois,  au  contraire,  qu'on  ne  peut  assex  ennoblir  et  récom- 
penser le  soldat.  Il  doit  suffire  d'avoir  porté  les  armes 
pendant  seiie  ans,  pour  être  reconnu  citoyen  actiC 

Votre  comité  a  cru  ne  devoir  augmenter  que  de  8  de- 
niers la  solde  )oumallère  des  soldats.  On  n'a  pas  alors,  oe 
me  semble,  asseï  éloigné  le  présent  du  passé.  Le  soldat  fût 
longtemps  malheureux.  Pour  qu'il  serve  avec  distinction,  il 
ne  faut  t>as  qu'il  puisse  être  tourmenté  par  le  besoin  ;  le 
pouvoir  législatif  doit  fixer  rémoloment  du  militaire. 

En  demandant  au  pouvoir  exécutif  de  mettre  sous  vos 
yeux  ses  vues  sur  l'organisation  de  l'aimée,  vous  avei  de^ 
édaiicissements  à  recevoir,  de  grands  coups  à  porter. 

Des  régiments  ne  seront  plus  la  propriété  de  quelques 
hommes  en  faveur;  ils  ne  seront  plus  les  dotations  de  leurs 
tomes  on  de  leurs  filles:  et  les  grades  supérieurs,  en  œs-^ 
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mit  d*étre  prodigués,  recerroot  un  nouvel  éclat  L^avan* 
cernent  des  simples  soldats  sera  farorisé,  eC  tous  ouvrires 
devant  eux  la  carrière  des  lionneurs,  prix  incontestable 
des  vertus  et  des  ulenls. 

Vous  prononcerei  la  suppression  des  places  de  eolond  en 
second,  mestresde^amp,  et  de  ces  places  si  avantageuses  à 
ceux  qui  les  possèdent,  si  inutiles  au  service* 

J*aurais  peut-être  beaucoup  d'autres  objets  à  proposer  ; 
mais  ceux-là  même  que  je  Tiens  d^indiquer  ne  peuvent  pas 
tous  être  décrétés  sur-le-champ  ;  il  en  est  qui  sont  suscep- 
tibles d*nne  longue  et  sévère  discussion  ;  II  en  est  d*autrcs 
dont  Texécution  est  focile;  je  les  dlrise»  et  je  propose  les 
décrets  suivants: 

L^Âssemblée  nationale  charge  son  comité  de  constitu- 
tion de  coopérer  avec  le  comité  militaire,  et  de  lui  com- 
muniquer ensuite  ses  Tues  :  i*  Sur  les  règles  relatives  à 
remploi  des  forces  militaires  dans  l'intérieur  du  royaume; 
2*  sur  Torganisation  des  tribunaux  militabres  ;  8*  sur  les 
moyens  de  recruter,  en  supprimant  les  milices  royales, 

L'Assemblée  décrète  dès-à -présent,  et  comme  articles 
oonstitulionnels:  i*  Que  le  roi  des  Français  est  chef  su- 
prême des  troupes  de  terre  et  de  mer;  2*  qu'aucun  mili- 
taire ne  pourra  être  cassé  ni  destitué  sans  un  jugement 
préalable;  8*  qu'il  ne  pourra  être  établi  aucun  règlement 
particulier,  tendant  à  exclure  aucun  citoyen  des  grades 
militaires;  4*  que  tout  militaire  retiré  après  seiie  années 
de  senrice  jouira  du  droit  de  citoyen  actif. 

Que  le  pouvoir  législatif  statuera:  i*  Sur  la  dépense 
de  l'armée  ;  2*  sur  le  nombre  des  troupes  ;  8*  sur  la  solde 
de  chaque  grade  ;  4*  sur  la  forme  des  enrôlements  ;  5*  sur 
l'admission  des  troupes  étrangères  ;  6*  sur  l'organisation 
d'un  tribunal  juge  des  délits  militaires. 

Décrète  en  outre,  que  le  roi  sera  supplié  de  présenter 
ses  vues  à  l'Assemblée  nationale,  pour  être  concerté  par 
elle  ce  qu'elle  doit  établir  sur  l'oi^ganisation  de  l'armée. 

L'Assemblée  témoigne,  par  des  applaudissements  réité- 
rés, oombieii  elle  est  satis&ite,  en  général,  du  plan  qui 
vient  de  lui  être  offert  par  M.  Alexandre  de  L'ameth  :  elle 
ordonne  l'impression  de  son  travail. 

M.  le  duc  de  Liancourt  applaudit  aux  principes 
que  vient  d'exposer  le  préopinant,  s'occupe  à  en  dé- 
montrer la  sagesse,  tire  îes  mêmes  résultats  des  mé 
mes  idées,  et  propose  un  projet  de  décret  à  peu  près 
semblable.  11  veut  surtout  une  augmentation  dans  le 
traitement  des  officiers,  des  bas-olliciers  et  des  sol 
dats  ;  il  veut  anssi  que  tout  acte  d'insubordination 
soit,  à  l'armée,  réputée  délit  national. 

Des  appkiudissements  sont  aussi  accordés  k  œ  dernier 
ouvrage.— La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  MARDI  9  FÉVRIER  AU  SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'annonce  d'un  grand 
nombre  d'adresses,  presque  toutes  envoyées  par  des  mu- 
nicipalités et  par  des  commandants  de  régiment,  renfer- 
mant des  sentiments  de  fidélité  k  la  constitution,  exprimés 
avec  la  plus  patriotique  énergie. 

L'Assemblée  témoigne  sa  satbiaction  par  des  applaudis- 
sements nombreux  et  réitérés. 

—  M.  ***  :  Une  adresse  m'a  été  remise  par  un  citoyen 
qui  a  bien  mérité  de  vous  et  de  la  société.  Je  suis  convaincu 
que  vous  écouterei  cette  lecture  avec  intérêt.  Sa  modestie 
l'a  gnpêché  de  présenter  lui-même  le  don  patriotique  qu'il 
m'a  chargé  de  vous  offrir.  ^ 

M.  ***  lit  cette  adresse,  signée  de  M.  Beaulieu,  acteur  du 
théâtre  du  Palais-Royal.  En  voici  la  substance: 

c  Je  n'étais  rien  lorsqu'un  de  vos  décrets  a  relevé  mon 
ftme,  et  m'a  donné  le  droit  d'être  quelque  chose.  Rendue 
la  société  par  Tabolition  du  préjugé  sous  lequel  je  gémis- 
sais, j'ai  saisi  l'occasion  qui  s'est  présentée  de  rendre  bora- 
niage  au  décret  par  lequel  vous  avez  attaqué  un  autre  pré- 
jugé... J'ai  acquitté  uQe  délie,  voilà  tout  le  mérite  de  mon 
action...  Devenu  citoyen,  je  désirab  porter  aussi -mon  of- 
frande sur  l'autel  de  la  patrie.  Le  faible  produit  de  mon 
industrie,  consacré  à  l'existence  de  ce  que  j'ai  déplus 
cher,  ne  m'en  offrait  pas  les  moyens.  La  générosité  de  mes 
directeurs  m'a  tiré  de  peine,  et  je  puis  concilier  aujoui^ 
d'hui  ce  que  je  dois  à  ma  famille  et  à  mon  paysi  M.  Beau- 
lieu  donne  trois  années  d'une  pension  de  400  liv.  qui  lui  a 
été  faite  par  lesdirccteun  du  théflU-e  du  Palais-Royal,  ft 


l'époque  de  son  action  généreuse  envers  If.  Agane  b 
jeune  (i).  ^L'Assemblée  témoigne  sa  satisfaction  par  des 
applaudissements* 

—  Une  députation  de  la  commune  de  Paris  est  inlr»> 
duite  à  U  barre.  M.  Bailly  portant  la  parole,  invite  l'As» 
semblée  au  Te  Deum  qui  doit  être  chanté  dimanche  matin 
k  Notre-Dame,  et  à  hi  suite  duquel  la  garde  nationale 
prêtera  le  sermenL 

M.  le  président ,  dans  sa  réponse ,  annonce  à  la  oomonme 
que  l'Assemblée  assistera  en  corps  à  cette  cérémonie. 

—MM.  les  juges-consuls  de  la  vUle  de  Paris  et  les  dépti* 
tés  extraordinaires  de  SauUeu  prêtent  le  serment  dviquep 

—  M.  l'abbé  Grégoire ,  président  du  comité  des 
rapports ,  rend  .compte  des  troubles  <jui  subsistent 
dans  le.Quercy,  le  Rouerguc,  le  Périgord,  le Bas- 
Limosin  et  une  partie  de  la  Basse-Bretagne. 

Quelques  paysans  réunis  en  troupes  armées  por- 
tent la  désolation  dans  toutes  les  propriétés  nobles 
ou  roturières;  ils  augmentent  en  nombre  à  mesure 
quHls  étendent  leurs  ravages. 

Le  comité  a  cherché  à  découvrir  les  causes  de  ces 
désordres  pour  vous  en  indiquer  le  remède.  M.  le 
vicomte  de  Mirabeau,  dans  un  écrit  qu*il  vient  de 
publier,  appelle  ces  événements  la  guerre  de  ceox 
qui  n'ont  rien  contre  ceux  qui  ont  ouelque  chose. 
•  On  voit  à  la  tête  de  ces  brigands,  ait-il ,  des  gens 
dont  le  visage  n'est  pas  flétri  par  le  travail,  qui  par- 
lent latin,  et  qui  ont  un  plan  de  campagne: des 
phrases  prononcées  dans  cette  tribune,  des  lettres 
anonymes  et  incendiaires  ont  occasionné  ces  désot- 
dres,  que  les  municipalités  laissent  subsister,  si  elles 

ne  les  fomentent  pas Aucune  pièce  commoni- 

quée  au  comité,  aucun  fait  parvenu  à  sa  connais- 
sance n*appuient  cette  assertion. 

M.  Coupé  :  Le  contraire  est  exactement  vrai. 

M.  LARiuiNAis  :  Je  dénonce  ce  qui  concerne  les 
municipalités  comme  une  calomnie. 

M.  l'abbé  Grégoire  continue  :  Les  mnnieipalités 
des  pays  où  ces  troubles  ont  lieu  penseot  qu'ils 
naissent  :  lo  de  l'ignorance  de  la  langue.  Les  paysans 
entendent  par  décrets  de  l'Assemblas  nationale,  des 
décrets  de  prise  de  corps;  2o  de  la  crainte  que  les 
décrets  du  4  août  ne  soient  point  exécuta;  S»  de  la 
fausse  interprétation  de  ces  décrets;  4o  des  erreurs 
dans  lesquelles  cherchent  à  faire  tomber  les  habi- 
tants des  campagnes,  ceux  qui  préfèrent  l'esclava^ 
et  l'anarchie  à  Tordre  et  à  la  liberté  ;  5»  de  faux  dé- 
crets et  de  fausses  lettres-patentes  perfidement  mon- 
trés aux  paysans.  11  faut  que  les  bons  citoyens  se 
réunissent  :  ils  ont  fait  à  Sarlal  un  parti  féderatif,  à 
la  tête  duquel  est  l'évéque,  et  qui  a  pour  but  Via- 
struction  du  peunle  ;  ils  ont  publié  à  Brives  une  lettre 
circulaire,  modèle  de  patriotisme  et  de  simplicité.  Il 
faut  déclarer  au  plus  tôt  quels  sont  les  droits  féodaux 
rachetables,  quels  sont  ceux  abolis  sans  indemnité. 
Le  régime  féodal  est  encore  en  vigueur  dans  quelques 
provinces.  Une  lettre  de  Lorraine  contient  cette 
phrase  :  «  Nous  sommes  à  la  veille  d'une  guerre  san- 
glante, intestine  et  féodale.  •  On  a  voulu,  dans  cette 
province,  obliger  les  curés  à  dire  au  prOne  que  les 
paysans  doivent  continuer  à  payer  tous  les  droits 
seigneuriaux...  Le  comité  propose  de  rendre  le  dé- 
cret suivant  :  «  lo  Que  le  roi  soit  supplié  de  donner 

(1)  V.  le  marquis  de  YiUette,  dont  tout  le  monde  coBoiit 
le  patriotisme  et  les  talents,  rivement  ému  au  récit  du  trait 
héroïque  de  M.  Beaulieu,  et  se  trouvant  le  jour  mène  «• 
specUcle  des  Variétés,  improyisa  les  vert  attÎTanti,  qell 
adressa  à  cet  acteur  recommandable  : 

'Bon  citoyen,  acteur  charmant. 

Le  même  jour  il  nous  inspire 

Tous  les  plaisirs  du  sentiment. 

Tour  à  tour  on  ne  peut  suffire 

A  Tapplaudir,  à  Tadmirer  : 

Son  jeu  piquant  nous  a  fait  rire, 

Set  actions  nous  font  pleurer. 
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jncessanment  les  ordres  nécessaires  j^ut  rexécu- 
tion  du  décret  do  10  août  dernier,  en  ce  qui  concerne 
)a  tranquillité  publique;  2o  (fue  ie  président  écrive 
aui  municipalités  des  ^ys  ou  les  troubles  ont  lieu, 
pour  témoigner  combien  TÂssembiée  nationale  est 
afectée  des  désordres  dont  la  continuation  nécessite- 
rait Je  pouvoir  exécutif  à  déployer  toutes  les  forces 
qui  sont  à  sa  disposition. 

M.  "*  :  Le  mot  affectée  n'est  point  assez  Ibrt;  il 
faut  dire  que  TAssemblée  blâme  et  condamne  la  eon- 
duite  des  auteurs  des  insurrections. 

M.  L*ABBE  Grégoire  :  11  me  semblerait  utile  d'en* 
saçer  les  curés,  membres  de  cette  Assemblée,  à 
écrire  à  leurs  confrères,  afin  que  ceux-ci  donnent  la 
véritable  interprétation  des  décrets,  et  en  favorisent 
l'exécution  par  tous  les  moyens  que  leur  oire  la  con- 
fiance due  au  ministère  sacré  dont  ils  sont  revêtus. 

M.  Salle  de  Choux  :  Le  décret  du  10  août  porte 
que  les  municipalités  veilleront  à  la  tranquillité  pu- 
blique, et  que,  sur  leur  réquisition,  les  gardes  na- 
tionales, les  maréchaussées  et  les  troupes  soldées 
arrêteront  les  auteurs  et  complices  des  troubles  ;  que 
les  personnes  arrêtées  seront  remises  aux  tribunaux 
de  justice,  et  interrogées  incontinent,  pour  leur  pro- 
cès être  fait  ;  mais  qu'il  sera  sursis  à  Pexécution  des 
jugements  rendus  contre  les  auteurs  et  instigateurs 
des  insurrections,  et  copies  des  interrogatoires  et  de 
la  procédure  envoyées  a  TAssemblée  nationale,  sfîn 
qu'elle  puisse  remonter  à  la  source  de  ces  projets 
contre  le  bien  public.  Je  demande  aue  le  sursis  à 
l'exécution  des  Jugements  soit  étenau  à  toutes  les 
personnes  arrêtées  pour  fait  d'insurrection.  LeslH'i- 
gands  arrêtent  sur  les  cbemins,  dans  les  champs, 
enlèvent  des  chaumières  isolées  des  paysans  tran- 
quilles, et  les  forcent  à  marcher  avec  eux.  Il  les 
placent  à  leur  tête,  ils  les  exposent  les  premiers  aux 
coups  qui  sont  tirés.  Ces  malheureux  peuvent  être 
pris  et  jugés  comme  s'ils  étaient  cou{>ables. 

M.  LE  VICOMTE  DE  NoAiLLES  :  J'ai  des  nouvelles 
certaines  des  malheurs  dont  on  vous  a  fait  le  tableau. 
Il  y  a  dans  le  Rouergue,  dans  le  Limousin  et  dans  le 
Perigord  des  cens  qui  se  sont  érigés  en  réparateurs 
des  torts;  ils  jugent  de  nouveau  des  procès  jugés 
d£{>uïs  trente  ans,  et  rendent  des  sentences  qu  ils 
exécutent.  Il  f;v)iit  inviter  le  pouvoir  exécutif  à  user 
de  tous  les  moyens  qui  lui  sont  donnés  par  vos  dé- 
crets pour  arrêter  cette  frénésie.  C'est  vraiment  une 
frénésie  ;  car  ceux  qui  vont  à  ces  exécutions  croient 
faire  la  chose  la  plus  juste  du  monde.  Un  moyen  plus 
sûr  encore,  c'est  de  délibérer  jeudi  ou  vendredi,  sans 
plus  attendre,  sur  le  projet  de  décret  qui  vous  a  été 
présenté  par  le  comité  féodal. 

M.  l'abbb  Maurt  :  Les  insnrrections  popnlaires 
qui  vous  sont  dénoncées  méritent  d'autant  plus  votre 
attention,  qu'étrangères  à  la  classedes  citoyens  qu'on 
aurait  crus  opposés  a  la  révolution ,  elles  ne  présentent 
que  l'effrayant  commencement  d'une  guerre  civile. 
(A  ces  raots,  on  interrompt  par  des  murmures.)  Je 
aésire,  avec  tous  les  bons  citoyens  (nouveaux  mur- 
mures), qu'il  soit  aussi  facile  d'écarter  ce  fléau 
Qu'aisé  d'en  désapprouver  le  nom;. mais  toutes  les 
lis  que  je  verrai  une  classe  de  citoyens  s'élever 
contre  une  autre  classe,  sans  avoir  des  injures  per- 
sonnelles à  venger,  je  le  dirai  avec  douleur,  c'est  un 
déplorable  commencement  de  guerre  civile.  Nous  ne 
pouvons  différer  que  sur  le  nom.  Examinons  le  dé- 
cret proposé. 

11  renferme  trois  moyens  de  paci6cation  :  recourir 
au  pouvoir  exécutif;  faire  écrire  une  lettre  aux  mu- 
nicipalitës;  mettre  les  curés  à  même  d'éclairer  les 
peuples  sur  les  véritables  principes  de  l'Assemblée 
nationale. 

Le  recours  au  pouvoir  exécutif,  dans  l'état  ordi- 
naire, pourrait  sumre  ;  mais,  dans  Vétat  actuel,  ce  se- 


rait le  compromettre  inutflement  que  d'invoquer 
son  appui;  car  quelle  autorité  lui  reste-t-il?  Les 
grands  tribunaux  sont  en  vacances,  les  tribunaux 
ordinaires  du  second  ordre,  munis  d'une  force  sud- 
saute  pour  attaquer  individuellement  les  malfaiteurs, 
sont  incapables  de  s'opposera  une  émeute  populaire  ; 
ils  ne  peuvent  jueer  en  dernier  ressort.  Les  troupes 
soldées  sont  inutiles  au  pouvoir  exécutif,  depuis  que 
vous  avez  sagement  décrété  qu'elles  ne  peuvent 
marcher  contre  les  citoyens  que  sur  la  réquisition 
des  ofliciers  municipaux;  les  officiers  municipaux, 
effrayés  de  la  multitude  des  brigands,  n'oseront  pas 
invoquer  la  force  armée.  Les  milices  nationales  ne 
sont  point  aux  ordres  du  pouvoir  exécutif;  elles  ne 
sont  pas  instituées  dans  les  campagnes,  et  c'est  loin 
des  villes  que  les  grands  désordres  se  commettent. 
Ainsi  le  recours  au  pouvoir  exécutif  est  donc  dé» 
montré  illusoire  dans  ces  circonstances  malheu- 
reuses ;  il  est  insuffisant,  il  serait  compromis. 

Le  second  moyen  consiste  à  écrire  aux  provinces 
pour  les  engager  à  la  paix,  au  respect  dû  à  la  pro- 
priété; mais  est-ce  à  des  invitations  que  nous  devons 
nous  arrêter  quand  on  incendie  les  châteaux,  quand 
on  massacre  les  citoyens,  quand  le  prétexte  hypocrite 
de  la  constitution  tend  à  la  renverser?  Est-ce  par  des 
invitations  que  le  corps  législatif  doit  traiter  avec 
des  scélérats?  Non,  c'est  par  des  décrets  supposés 

S[u*on  a  commis  des  crimes,  c'est  par  des  décrets  qu'il 
aut  dire  anathème  aux  brigands.  Pourquoi  des  pal- 
liatifs, tandisque  la  force  publique  est  entre  nos  mains? 
Si  nous  n'avons  pas  cette  force,  l'Etat  est  dissous. 

L'influence  des  curés  est  le  troisième  moyen  pro- 
posé. Je  loue  ce  système  de  charité  sacerdotale  ;  mais, 
en  1775,  M.  Turgot  usa  de  ce  moyen:  ce  remède, 
insuf6sant  alors,  serait  insuffisant  aujourd'hui.  Ce 
n'est  pas  à  des  hommes  soumis  à  la  religion  que 
vous  avez  afiisiire,  vous  n'auriez  pas  besoin  de  tous 
ces  moyens:  eh!  quand  celui-ci  pourrait  être  effi- 
cace, le  serait-il  sur  un  peuple  aue  les  ennemis  de  la 
nation  ont  égaré?  L'influence  des  curés  serait  donc 
absolument  inutile. 

Sans  tribunaux,  sans  armée,  sans  maréchaussée, 
vous  ne  rétablirez  donc  jamais  l'ordre;  plus  vous 
mettrez  de  rigueur  pour  prévenir  le  crime,  moins  il 
faudra  de  sévérité  pour  le  punir. 

Le  seul  moyen  est  donc  de  déclarer  coupable  toute 
insurrection  contre  l'ordre  public;  de  livrer  aux  tri- 
bunaux les  porteurs  de  décrets  et  d'ordres  supposés, 
•et  de  les  rendre  responsables;  d'ordonner  à  l'armée 
soldée  de  déployer  toute  sa  force  contre  les  brigands 
attroupés,  sans  qu'il  soit  aucunement  besoin  de  la 
réquisition  des  officiers  municipaux. 

(Un  mouvement  d'indignation  se  montre  dans  une 
grande  partie  de  l'Assemblée.) 

C'est  dans  vos  propres  décrets  que  je  puise  la  doc- 
trine qui  paraît  si  difficilement  obtenir  votre  suffrage. 
Permettez-moi  de  vous  rappeler  aux  principes  :  vous 
avez  décrété  la  loi  martiale  ;  vous  avez  ordonné  aue 
jamais  les  troupes  soldées  ne  pourraient  marcher  * 
contre  les  citoyens  que  sur  la  réquisition  des  officiers 
municipaux  ;  vous  avez  ordonné  des  précautions 
pour  les  villes,  et  jamais  vous  n'en  avez  fait  l'appli- 
cation aux  campagnes.  Quand  vous  avez  voulu  que 
le  ministre  de  la  loi  ordonnât  au  peuple  attroupe  de 
se  retirer,  et  qu'on  ne  pfit  user  de  la  force  des  armes 
-que  sur  son  refus,  avez-vous  entendu  prendre  sous 
votre  protection  des  armées  de  douze  cents  brigands  ? 
Pourquoi  craignez-vous  d'autoriser  le  pouvoir  mili 
taire  a  marcher  dans  les  champs  où  les  municipalités 
n'existent  pas  encore?  11  n'est  pas  un  commandant 
militaire  qui  ait  l'imprudence  d'empêcher  le  plus 
grand  crime  dans  les  campagnes...  (On  murmure.) 
Il  est  infiniment  facile  de  contredire,  il  est  plus  facile 
encore  de  désapprouver;  mais  si  voulez  des  preuves 
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que  les  municipalités  iCont  pas  osé  se  servir  de  leur 
pouvoir,  bientôt  il  vous  en  viendra  de  quatre  pro- 
vinces à  la  fois.  Qui  oserait  dire  à  un  officier  muni- 
cipal d*aller,  votre  décret  à  la  maîn,  arrêter  une 
armée  de  douze  cents  brigands?  Voilà  cependant,  si 
Ton  s'en  tient  aux  expressions  littérales  de  votre  loi, 
la  formalité  qui  doit  d'abord  être  remplie  :  on  dés- 
obéit si  on  Telude. 

D*après  ces  considérations,  je  conclus  que  les 
moyens  indiqués  sont  insuffisants,  et  je  propose  de 
décréter  :  !<>  que  tout  Français  qui  se  dira  porteur 
de  décrets  de  TAssemblée  ou  d'ordres  du  roi,  et  qui 
autorisera  le  désordre,  demeurera  responsable  et 
sera  puni  comme  atteint  et  convaincu  du  crime  de 
lèse-nation;  2®  qu'aucun  décret  ne  pourra  servir  de 
prétexte  pour  reclamer  le  moindre  droit,  à  moins 

Sue  la  municipalité  n'en  ait  une  connaissance  au- 
icntique  ;  3o  que  les  milices  nationales  prêteront 
les  secours  qui  leur  seront  demandés;  4»  que  les 
juges  poursuivront  en  toute  rigueur  quiconque  por- 
tera atteinte  à  la  propriété  ou  à  la  sûreté  des  ci- 
toyens; 50  que  dans  les  provinces  où  les  brigands 
circulent  dans  les  camnagnes,  sans  entrer  dans  les 
villes,  les  troupes  soldées  pourront  marcher  sans 
qu'il  soit  besoin  de  la  réquisition  des  officiers  civils. 
M.  deBoydel:  Il  est  certain  qu'il  existe  de  très 
grands  troubles,  et  qu'il  faut  prendre  des  moyens 
prompts  et  efficaces  pour  les  faire  cesser.  Le  ()réopi- 
nant  a  examiné  ceux  que  propose  le  comité  ;  mais 
j'avoue  que  je  n'ai  remarqué  dans  tout  ce  qu'il  a  dit 
qu'erreurs  et  que  contradictions  manifestes.  M.  l'abbé 
Maury  prétend  qu'il  n'y  a  plus  en  France  ni  tribu- 
naux, ni  armée,  ni  maréchaussées;  que  les  milices 
nationales  sont  dans  rindépeudance  du  roi,  et  il 
trouve  ses  moyens  dans  les  tribunaux,  dans  Tarmée, 
dans  les  milices  nationales.  H  vous  propose  de  violer 
un  décret  constitutionnel,  en  demandant  que  les 
troupes  marchent  contre  les  citoyens  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  la  réquisition  des  officiers  ci  vils.  11  a  dit 
que  recourir  au  pouvoir  exécutif,  c'était  le  compro- 
mettre inutilement,  et  il  propose  d'y  recourir.  Moi, 
je  crois  que  si  l'on  a  jamais  pu  relever  le  pouvoir 
exécutif,  c'est  dans  ce  moment  où  trois  provinces 
ont  besoin  de  ses  secours  ;  c'est  dans  ce  moment  qu'il 
faut  montrer  toute  notre  confiance  dans  sa  justice, 
dans  son  zèle,  dans  sa  force;  c'est  ce  moment  qui  est 
vraiment  propre  à  le  relever  dans  l'opinion.  Ce 
parti  ne  produirait  peut-être  pas  tout  l'effet  possible  ; 
mais  s'il  peut  un  moment  éloigner  ou  arrêter  les 
brigands,  les  lois  sur  la  féodalité,  arrivant  ensuite, 
calmeront  tout,'ôteront  tout  prétexte  à  l'insurrection. 
Par  prudence,  par  politique,  par  humanité,  on  doit 
n'avoir  recours  qu'au  pouvoir  exécutif,  et  le  charger 
de  tous  les  moyens  possibles  pour  arrêter  les  troubles. 
M.  Lanjuinais  :  Les  causes  des  troubles  du  dépar- 
tement de  Bretagne  sont  connues.  Les  arrêtés  du 
4  août  ont  été  le  signal  de  toutes  les  vexations  féo- 
dales ;  on  a  multiplie  les  exécutions  pour  le  paiement 
des  rentes  arriérées  ;  on  a  exigé  les  corvées  féodales, 
les  assujétissements  avilissants.  Depuis  la  publication 
des  décrets,  on  a  intenté  quatre  cents  procès,  au  su- 
'ct  d.es  moulins  seulement;  les  meules  des  moulins  à 
jras,  moyens  uniques  de  subsistance  du  pauvre,  ont 
été  brisées  avec  violences...  On  calomnie  aujourd'hui 
les  municipalités:  celle  de  Rennes  mérite  les  éloges 
des  bons  citoyens  et  la  reconnaissance  des  privilégiés  ; 
elle  a  employé,  pour  défendre  ceux-ci,  toute  la  force 
dont  elle  pouvait  disposer  :  chaque  individu  de  la 
garde  nationale  s'est  disputé  le  plaisir  d'aller  secou- 
rir les  nobles  attaqués.  Elle  a  surtout  usé  avec  succès 
des  moyens  de  conciliation;  les  communautés  contre 
lesquelles  elle  avait  marché  ont  exprimé  le  vœu  de 
lui  être  réunies,  soit  par  l'arrondissement  du  district, 
soît  autrement.  La  désobéissance  des  magistrats  a 
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encore  été  une  des  causes  des  troubles  ;  les  paysans 
disaient:  Il  n'y  a  pas  de  justice,  nous  ne  serons  pas 

punis 

•  Je  demande  qa*on  ajoute  au  décret  que  les  voies 
de  conciliation  et  d'exhortation  seront  d'abord  em- 
ployées, et  qu'on  ne  recourra  à  la  force  armée  que 
darîs  la  plus  urgente  nécessité.  Je  crois  aussi  conve- 
nable, pour  remplir  cet  objet,  d'insérer  dans  l'adresse 
qui  doit  être  rédigée,  au  sujet  de  l'union  intime  du 
roi  avec  l'Assemblée,  quelques  phrases  relatives  aux 
circonstances  qui  nous  occupent,  et  que  cette  adresse 
soit  lue  au  prône. 

M.  de  Caialès  raconte  avec  beaucoup  de  calne  «piCt 
dans  le  bas  Quercy,  on  a  brûlé  un  de  ses  chateaui;  les 
habitants  ont  éteint  llnoendie,  et  attaqué  les  brigands  atee 
succès.  Ainsi,  dit-il,  les  malheurs  qui  nous  aflUfent  ne 
prennent  pas  leur  source  dans  les  Tezations,  qae  je  croîs 
fort  rares,  mais  dans  le  défaut  de  force  publique,  et  d9DS 
la  faiblesse  du  pouvoir  exécutif 

M.  ns  Robespierre  (1)  :  M.  Lanjuinais  a  proposé 
d'épuiser  les  voies  de  conciliation  avant  d'employer  la 
force  militaire  contre  le  peuple  qui  a  brûlé  les  châ- 
teaux... 

M.  d'Espréhénil  :  Ce  n'est  pas  le  peuple,  ce  sont 
des  brigands. 

M.  DE  Robespierre  :  Si  vous  voulez,  je  dirai  les 
citovens  accusés  d'avoir  brûlé  les  châteaux... 

MM.  DE  FoucAULD  et  d'Espréménil  :  Dites  donc 
des  brigands  ! 

M.  DE  RoRESPiEBRB  :  Je  ne  me  servirai  que  du  mot 
d'hommes,  et  je  caractériserai  assez  ces  hommes  en 
disant  le  crime  dont  on  les  accuse. 

La  force  militaire  employée  contre  des  hommes 
est  un  crime,  quand  elle  n'est  pas  absolument  io« 
dispensable.  Le  moyen  humain  proposé  par  M.  Lao- 

l' ni  nais  est  plus  convenable  que  les  propositions  vio- 
entes  de  M.  l'abbé  Maury.  Il  ne  vous  est  pas  |)ermis 
d'oublier  que  nous  sommes  dans  un  moment  où  tous 
les  pouvoirs  sont  anéantis,  où  le  peuple  se  trouve 
tout-à-coup  soulagé  d'une  longue  oppression;  il  ne 
vous  est  pas  permis  d'oublier  que  les  maux  locaux 
dont  on  vous  rend  compte  sont  tombés  sur  ces 
hommes  qu'à  tort  ou  avec  raison  le  peuple  accuse  de 
son  oppression  et  des  obstacles  apportés  chaque  jour 
à  la  liberté;  n'oubliez  pas  que  des  hommes  égarés 
par  le  souvenir  de  leurs  malheurs  ne  soutpas  des 
coupables  endurcis,  et  vous  conviendrez  que  les  ex- 
hortations peuvent  les  ramener  et  les  calmer. 

Craignons  que  cet  amour  de  la  tranquillité  ne 
soit  la  source  d'un  moyen  propre  à  détruire  la  li- 
berté ;  craignons  que  ces  désordres  ne  servent  de 
prétexte  pour  mettre  des  armes  terribles  dans  des 
mains  qui  pourraient  les  tourner  contre  la  liberté; 
craignons  que  ces  armes  ne  soient  dirigées  par  des 
hommes  qui  ne  seraient  pas  les  meilleurs  amis  de  la 
révolution.  L'Assemblée,  à  peine  de  manaueràk 
cause  populaire  au'il  est  de  son  devoir  de  uéfendre, 
doitordonner  quêtes  municipaHtés  userontde  tous  les 
moyens  de  conciliation,d'exhortation  et  d'instruction, 

(1^  Nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  faire  remtroaer 
qne  le  nom  de  ce  dëpntê  de  1- Artois  se  trouve  écrite  «d> 
toute  la  première  édition  du  Moniteur  de  1790,  eomne  Véf 
crivaient  alors  presque  tous,  les  journalistes ,  RoberUpivTt* 
Nous  avons  dû  le  corrirer,  de  même  que  nous  corrigcom 
très  souvent  une  infinité  d^aulres  noms  altérés  par  les  iapri- 
meurs  ou  par  les  rédacteurs,  car  il  est  constant  pour  noes 
que  chaque  compositeur  arranipeait  Tortographe  des  noat 
comme  bon  lui  semblait,  puisque  dans  une  même  paçe  noat 
avons  trouvé  un  même  nom  écrit  de  trois  manières  adhéren- 
tes. Quant  à  la  particule  l'on  trouve  ici  aceoUée  au  nom  de 
Robespierre,  il  est  difficile  d'affirmer  si  elle  indique  ans 
prétention  de  la  part  de  ce  tribun,  ou  st  c'est  une  libéralité 
du  rédacteur.  Nous  croyons  cependant  noiu  rappeler  qaH 
>besi  *         -  -     —    - 


existe  une  lettre  écrite  par  Robespierre  à  Camille  De 
Uns,  et  imprimée  par  ce  dernier,  où  U  «  si^é  tfe  Robt^ 
pierre.  h.  G. 
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gnnl  qoe  la  force  militaire  puisse  être  employée. 

Plusieiirf  mattbres  donandent  la  parole  ;  le  rapporlenr 
la  rédarae  :  TAsseinblée  décide  qu*il  lera  seul  entendu.—- 
]f  .  Tibbé  Grégoire  obienre  que  ce  qnl  conceme  les  cwré$ 
ne  fonne  pas  partie  dn  décret. 

Il  Faydel  demande  la  parole.  —  On  remarque  qu^cUe 
ne  peut  pins  être  accordée. 

On  fait  lecture  de  diverses  rédactions  et  amendements. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lien  &  délibérer  sur 
les  amendements. 

La  priorité  est  accordée  au  projet  de  décret  du  comité  de 
rapport. — Ce  projet  est  adopté. 

La  séance  est  letée  à  onie  beures. 

SÉANCB  DU  HAIDI  10  FÉVItlEI. 

Sur  la  lecture  duprocès-Tcrbal,  M.  de  La  Cbese  de- 
mande un  cbangement  dans  le  décret  sur  le  département 
du  Quercy. —  L'Assemblée  rejette  celte  réclamation. 

Le  rapport  sur  la  difision  du  royaume  est  continué. 

L'Assemblée  rend  les  décrets'  suÎTants  : 
Sur  U  ekef'litu  du  département  de  la  Baste-'jiuvirffnem 

t  La  première  assemblée  se  tiendra  à  Clermont;  et  dans 
le  cas  où  il  serait  établi  dans  ce  département  un  tribunal 
judiciaire  souverain ,  les  électeurs  décideront  si  ce  tribunal 
sera  fixé  à  Clermont;  alors  l'administration  da  départe- 
ment le  sera  à  Rioro.  » 

Division  du  déparlement  de  Parie» 

•  Le  déparlement  de  Paris  sera  divisé  en  trois  districts, 
qui  auront  pour  cfaers-lieux  Paris,  Saint-Denis  et  Bourg- 
la-Reine;  les  deux  derniers  districts  seront  purement  ad* 
ministraUfs.  » 

M.  G  AMtJS  :  Aax  termes  de  ceux  de  tos  décrets  qui 
fixent  les  bases  de  la  représentation,  chaque  dé|>ar- 
tement  doit  avoir  trois  députés  pour  son  territoire; 
ce[>endant  on  lit  dans  rinstruction  sur  la  représen- 
tation nationale,  que  le  département  de  Paris  n'aura 
Sn'un  député  nour  cette  l)ase.  Je  demande  que  vos 
écrets  soient  aéclarés  ccaimims  au  département  de 
Paris. 

M.  Desmeuniebs:  La  partie  de  l'instruction  qui 
donne  lieu  à  robsenration  du  préouinaiit  n'a  pomt 
été  lue  à  l'Assemblée.  Le  nombre  aes  départements 
n'était  point  encore  fixé,  et  le  calcul  des  représen- 
tants à  l'Assemblée  nationale  était  resté  en  blanc.  Je 
me  joins,  ainsi  que  la  députation  de  Paris,  à  la  ré- 
clamation de  M.  Camus.  H  faut  que  l'Assemblée  or- 
donne l'exécution  de  son  décret,  ou  qu'elle  prononce 
l'exception. 

M.  LANiUiifAis:  L'Ile-de-France,  qui  n'a  que  Té- 
tendue  d'un  département,  en  forme  cinq  :  aura-t-elle, 
a  raison  de  ce  nombre,  quinze  représentants  pour 
son  territoire?  Ces  départements  réunissent  déjà  de 
trop  çrands  avantages  pour  qu'on  n'y  regarde  pas 
de  très  près  quand  il  s'agit  de  leur  en  accorder  en- 
core. Deux  questions  se  présentent  à  décider  :  Paris 
n'aura-Ml  qu'un  seul  député  pour  son  territoire?  Les 
cinq  départements  de  riIe-de-France  n*auront-ils 
pour  la  même  base  pas  plus  de  repr^entants  qu'un 
seul  départeinent?  11  faut  ajourner  ces  questions, 
afin  que  leconiité  nous  présente  un  travail  a  ce  sujet. 

If.  de  La  Rochefoucauld  appuie  la  réclamation  de  M.  Ca- 
mus ,  et  établit  qu'on  doit  délibérer  sur-le-champi 

LMsseroblée  dâlbère  et  confirme  l'article  de  l'instmc* 
tion,  par  lequel  il  est  dit  que  Paris  n'aura  qu'un  seul  re- 
plantant pour  son  territoire. 

On  reprend  le  rapport  sur  la  division  des  départements. 
L'Assemblée  décrète  ce  qui  suit  : 

Sûr  le  département  d*  VEit  de  la  Provence. 

•  Ce  département  sera  divisé  en  neuf  districts;  les  as- 
semblées de  ce  département  alterneront  dans  ckaque  dis- 
trict La  première  assemblée  se  tiendra  i  Toulon  ;  les  élec- 
teurs décideront  si  le  directoire  du  département  alternera , 
ou  sHl  sera  fixé  dans  un  chef-lien  de  (fistrict  ;  en  ce  cas  ils 
détermineront  le  dief-llea.  » 

Deux  rédamaUoos  particuUères  sont  ensuite  soumises  & 
rissmblée. 


Sur  la  première»  elle  statue  que  quelques  paroisses  de 
la  Haute-Auverfue  appartiendront*  les  unes  an  distriet 
d'Aurillae,  les  autres  à  celui  de  Mauriac.  £lle  réservée 
Aurillac  l'établissement  d'un  tribunal  supérieur. 

La  seconde  réclamation  est  relative  au  département  du 
Lyonnais.  Des  députés  estra ordinaires,  chargés  de  présen- 
ter des  inquiétudes  qu'inspire  à  une  partie  du  Foret  et  du 
Beaujolais  Tinfluence  de  la  ville  de  Lyon,  ont  demandé  que 
la  première  assemblée  des  électeurs  se  tienne  dans  un  lien 
neutre.  —  On  observe  qu'un  décret  a  prorisonvment  fiié  à 
Lyon  le  cheMieu  du  département.  L'assemblée  décide  qu'il 
n'y  a  pas  lien  à  dtiibérer. 

Le  rapporteur  annonce  qu'il  soumettra  demain  à  l'As- 
semblée les  deux  derniers  décrets  particuliers  siir  la  divi- 
sion du  royaume. 

M.  Desmeuniers  :  L*élection  de  la  municipalité  de 
Saint-Jean-d'Angély  trouble  cette  ville  d'une  manière 
assez  erave  pour  que  votre  comité  de  constitution 
croie  devoir  vous  demander  un  décret  à  ce  sujet.     >. 

Une  grande  partie  de  la  ville  réclame  contre  l'é- 
lection du  maire,  auquel  plusieurs  reproches  sont 
faits,  et  dont  la  nomination  est  attaquée  de  nullité. 
L'Assemblée  ne  peut  prononcer  définitivement  qu'a- 
près s*étre  procuré  des  preuves  authentiques. 

Le  comité  propose  de  décréter  ce  qui  suit  : 

•  L'Assemblée  nationale,  sur  les  discussions  élevées  à 
Saint- Jean-d*Angély,  au  sujet  de  l'élection  du  maire,  ren- 
voie au  pouvoir  exécutif,  et  supplie  le  roi  de  donner, 
après  la  vérification  des  faits,  les  ordres  nécessaires  pour 
une  nouvelle  élection,  t 

M.  Prieur  :  Ce  décret  n'est  pas  dans  les  principes 
de  TAssemblée  nationale.  Le  roi  sera  juge  des  faits, 
et  cependant  l'article  19  de  la  constitution  établit 
que  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  exercer  le  pouvoir 
judiciaire. 

M.  Target  :  Il  ne  s'agit  pas  d'un  jugement,  mais 
de  l'application  des  décrets. 

M.  Desmeuniers  :  On  prétend  que  l'élection  du 
maire  est  contraire  aux  décrets  constitutionnels,  et 
cinq  faits  articulés  semblent  le  prouver.  Si  ces  foits 
sont  vrais,  l'élection  est  nulle.  Mais  l'Assemblée  ne 
peut  s'informer  elle-même  de  ces  faits;  il  faut  bien 
en  charger  le  pouvoir  exécutif. 

M.  Barnave  :  Suivant  le  projet  de  décret,  le  roi 
est  ju^e  de  la  nullité  de  l'élection;  il  est  juge  de  la 
question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  une  convocation 
nouvelle,  si  l'on  s'est  écarté  de  vos  décrets;  il  est 
donc  interprète  de  vos  décrets.  »  Du  moment  où  le 

Î mouvoir  exécutif  sera  juge  des  élections,  il  pourra 
es  empêcher,  il  pourra  les  diriger  :  quelle  est  la  ville 
où  il  ne  trouvera  pas  le  moyen  d'exciter  des  récla- 
mations? Le  jugement  de  ces  sortes  d'affaires  doit 
appartenir  à  un  tribunal  quelconque.  Vous  désigne- 
rez probablement  les  districts  ou  les  départements  ; 
mais  comme  ils  ne  sont  point  encore  établis,  c'est 
vous,  c'est  vous  seuls  qui  avez  le  droit  d'interpréter 
vos  décrets.  11  faut  donc,  dans  les  circonstances  pré- 
sentes, que  l'Assemblée  se  réserve  de  statuer,  après 
avoir  fait  prendre  les  renseignements  nécessaires  par 
le  pouvoir  exécutif.  Cependant,  comme  cette  affaire 
est  très  délicate  et  très  importante,  j'en  demande 
rajournement  à  une  séance  du  soir. 

M.  Regkault,  député  de  Saint- Jean-d'Ângély  : 
Je  ne  connais  pas  les  détails  de  cet  événement  ;  s*il  y 
a  quelques  coupables,  ils  sont  mes  compatriotes,  et 
mon  cœur  en  gémira  ;  mais  je  demande  que  la  vérité 
soit  constatée  et  la  justice  rendue.  Je  m'en  remets  à 
la  sagesse  de  l'Assemblée  sur  la  question  de  savoir 
si  elle  peut  juger  on  renvoyer  an  pouvoir  exécutif. 

M.  de  Mirabeau  l'aine;  Le  pouvoir  de  juger  les 
élections  ne  peut  jamais  appartenir  au  pouvoir  exé- 
cutif, autrement  il  jugerait  des  éléments  du  pouvoir 
législatif.  Les  élections  ne  pourront  être  jugées  que 
par  les  assemblées  administratives;  mais  aujourd'hui 
que  nous  n'avons  pas  distribué  tous  les  pouvoirs, 
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quel  que  soit  le  parti  ultérieur  que  tous  puissiez 
prendre,  il  est  certain  que  le  pouvoir  de  juçer  les 
élections  vous  appartient,  et  n'appartient  qu'a  vous. 
Je  ne  vois  pas  de  quelle  espèce  de  prétexte  on  pour- 
rait colorer  le  renvoi  du  jugement  d'une  élection  au 
pouvoir  exécutif. 

M.  Emebic  :  11  est  certain  que  n*ayant  pas  départi 
les  pouvoirs,  c'est  à  nous  à  juger;  dès  lors  c'est  à 
nous  à  nous  procurer  les  renseignements  nécessaires 
pour  connaître  sûrement  les  laits  :  celui  qui  a  la 
connaissance  du  droit  doit  avoir  celle  du  fait;  mais 
nommerons-nous  un  commissaire?  Ce  parti  offrirait 
de  grande  inconvénients.  H  vaut  mieux  déléguer  la 
municipalité  la  plus  voisine,  et  la  charger  de  dresser 
un  procès-verbal  des  faits.. •«• 

M.  DE  MiBABEAU  Vaine:  Je  demande  l'ajourne- 
ment, afin  que  le  comité  de  constitution  puisse  pré- 
parer un- travail  sur  la  partie  importante  du  juge- 
ment des  élections. 

M.  DE  Bbaumetz  :  La  nomination  d'une  commis- 
sion est  inconstitutionnelle  :  le  délégué  véritable  de 
l'Assemblée  nationale  et  de  la  nation,  c'est  le  roi; 
son  seul  commissaire,  c'est  le  pouvoir  exécutif.  Je 
conclus  en  adoptant  le  projet  du  comité  de  consti- 
tution. 

.  M.  DE  Cazalès  :  Le  principe  de  M.  de  Mirabeau 
eîst  juste  ;  mais  ce  qui  n'est  pas  exact,  c'est  qu'il  faille 
décréter  le  plus  tôt  possible.  Je  pense  qu'on  doit 
renvoyer  à  l'assemblée  de  département,  quand  elle 
subsistera. 

M.  Blzot  :  Vous  n'avez  pas  encore  de  décret  sur 
le  jugement  des  élections  ;  vous  n'avez  pas  d'asseni- 
blee  ni  de  tribunal  pour  l'exécution  de  vos  décrets. 
Cependant  il  faut  mettre  fin  à  des  dissensions  qui 
d'un  moment  à  l'autre  peuvent  ensanglanter  la  ville 
de  Saint-Jean-d'Angély.  Ne  pouvant  déléguer  per- 
sonne, ni  vous  confier  au  pouvoir  exécutif,  vous 
devez  vous  borner  à  suivre  une  marche  que  vous 
avez  déjà  prise  au  sujet  de  la  municipalité  de  Ris. 
Ordonnez  une  nouvelle  élection. 

M.  PiTiOR  DB  ViLLBXEiiTB  z  Le  décTet  rendu  pour  la  ma- 
nidpalllé  de  Ris  n*e8t  point  applicable  à  la  droonttance;  il 
s'osissail ,  non  d^nne  élection  nulle,  mais  de  deux  muniei- 
paliléA  élues  en  même  temps  dans  le  même  lieu.  Par  qui 
les  Informations  seront-elles  faites?  par  qui  le  fait  sera-t-il 
jugé?  Vousavex  le  droit  déjuger;  tous  avei  dès-lors  celui 
d'instruire  ;  si  vous  arei  le  droit  d'instruire,  vous  avez  celui 
de  nommer  des  commissaires;  si  vous  pouvex  les  nommer, 
vous  pouvez  1rs  choisir;  c'est  sur  la  munlcipalilé  la  plus 
voisine  que  doit  tomber  votre  choix. 

M.  Regnaolt  :  La  municipalité  de  La  Rochelle  vient 
d'être  organisée  d'une  manière  qui  a  satisfait  tous  les  ci- 
toyens, et  qui  la  rend  digne  de  la  confiance  de  l'Assemblée. 

On  ferme  la  discussion. 

Le  décret  suivant  est  adopté  à  une  grande  majorité. 

c  L* Assemblée  nationale  décrète  qu'elle  fixera  incessam- 
ment les  règles  constitutionnelles  pour  le  jugement  des 
élections,  et  que,  par  provision ,  le  maire  et  deux  officiers 
municipaux  de  La  Rocbelleprendrontconnaissancedes  laits 
relatifs  à  la  validité  de  Télection  du  maire  de  Saint-Jean- 
4'Angély.  Ils  dresseront  un  procès-verbal  qu'ils  enverront 
ft  l'Assemblée  nationale.  » 

—  BI.  Tévêque  d'Autun  fait,  an  nom  du  comité  de  con- 
stitution ,  lecture  d'une  adresse  destinée  à  faire  connaître 
au  peuple  l'esprit  des  décrets,  à  le  prémunir  contre  les 
libelles  dont  les  provinces  sont  inondées,  et  à  l'engager  au 
«aime  et  à  la  confiance. 

Il  est  impossible  de  présenter  aujourd'hui  l'analyse  de 
cette  adresse,  écrite  avec  cette  élévation  d'âme  et  cette 
simplicité  d'expressions  qui  forment  le  véritable  langage 
de  la  liberté,  pensée  avec  cette  énergie  que  le  patriotisme 
«eul  inspire,  remplie  de  ces  rapprochements  heureux, 
plutôt  l'effet  du  sentiment  que  de  l'esprit  Cette  adresse  a 
tellement  ému  tous  les  auditeurs,  qu'on  serait  coupable 
d*avoir  conservé  l'attention  calme,  nécessaire  pour  faire 
«ne  analyse  exacte.  Des  applaudissements  sans  exemple  io« 


lerrompcnt  souvent  roratenr.  On  doit  i 

qu'une  partie  de  l'Assemblée  n'a  pas  partagé  cet  cothov- 


U.  l'évêqnc  d'Autun  a  proposé  de  lire  eneore  i 
cette  adresse,  afin  de  profiter  des  observations  qui  pour- 
ront loi  être  faites.  Noo»  profiterons  de  ceUe  seconde  lec- 
ture pour  satisfaire  l'empressement  de  nos  lecteurs» 

La  séance  est  levée  à  trois  henres  et  demie. 

/V.  B,  On  voit  que  pour  remplir  le  vsu  de  la  plupart  de 
nos  lecteurs,  et  mettre  djour  l'Assemblée  nationale,  nous 
avons  été  obligés  de  remplir  la  feuiUe  d'aujourd'hui  de 
tout  ce  qui  a  trait  à  ses  opéi  atioos  pendant  trois  séances. 
Nous  serons  désormais  au  courant,  et  nous  nous  efforce- 
oerons  de  justifier  le  succès  d'estime  que  le  grand  nombre 
de  nos  souscripteurs  nous  autorise  à  croire  avoir  mérité 
par  notre  exactitude,  la  solidité  de  nos  principes  et  nobe 
véritable  impartiatitém 

SPECTACLES. 

AcADÉims  KOVALB  Di  MosiQus.  ^  Auj.  f  1,  Phèdre^  pa- 
roles de  M.  ***,  musique  de  M.  Lemoyne,  suivie  de  la 
Chercheuse  iC Esprit^  ballet  de  Gardel  ;  et  |i  minuit  bal 
non  masqué. 

THBATiit  Dc  LA  Nattoh.  -*  Lcs  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  il ,  le  Barbier  de  SéiiUe, 
com.  en  h  actes  ;  la  1'*  représ,  do  Souper  magiqee  oa  ies 
deuxSiéele»^  en  i  aete,  en  vers,  avee  on  divertinemait. 

Tréatii  Italum.  •—  Auj.  11,  jÊucoMMin  et  NieddU; 
et  tm  Magnifique. 

THKâTRR  DB  MoRSiBUR.  —  Auj.  ii,  la  f*  représ.delr. 
reprise  de  la  VUtanelURapUa ,  opéra  italien ,  mosiqiie  M 
signer  Blanchi. 

CfRQot  no  Palais-Rot  AL.  —  Anj.  Id,  Coooert,dsos 
lequel  on  exécutera ,  entre  autres  morceaux,  une  sympho- 
nie de  M.  Haydn,  un  air  de  la  Reine  de  GoUoitde;  n 
concerto  de  M.Jamowick;  une  scène  et  un  air  d'Aolossi: 
une  symphonie  de  ^L  PlcyeL  Ensuite  Rai  jusqu'à  oote 
heures. 

TnéATBB  DU  Palais-Rotal.  »  Auj.  il ,  (et  bUrigantt; 
Hkeo;  et  les  Cent  Louis. 

Grands  Darsrcrs do  Roi.  —  Aaf.  Ii,  Madebn  Friquet; 
Biaise  le  Hargneux^  la  Diseuse  de  bonne  Asentwrt;  et  U 
PueeUe  d'Orléans,  avec  des  divertissements,  A  diien 
eierdces  dans  les  entr'aetes. 

Ambigo-Gomiqoi.  —  Au},  ii,  ^  Sourd,  BrinéMM, 
pièces  en  i  acte  ;  et  V Homme  au  Masque  de  fer,  ptat  m 
4  actes,  avec  des  divertissements. 

PAIEMENTS  DBS  RENTES  DE  t*HOTEL  DB  VILLE  DE  PABIS. 
Six  derniers  mon  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  Ii  lettre  L. 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  dak. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

JH  Comgtanitnopie^  le  i5  décembre,  —  Le  Toyage  de 
S.  H.  &  Andrinople  n'aara  pas  lieu.  Le  peuple  s*y  oppose. 
On  dit  qae  le  muphtJ,  les  derriches,  etc.,  se  sont  engagés 
à  foarntr  po«r  les  dépenses  de  la  troisième  campagne,  une 
somme  de  5  millions  de  piastres. 

Le  bej  de  Tunis  a  envoyé  au  Grand-Seignenr  nn  secours 
de  cinq  corsaires,  montés  de  102  canons  et  de  mille  qua- 
ranie^inq  hommes.  Ils  ont  fait  voile  pour  rArcbîpel  le  S4 
novembre*  escortés  jusqu'au  delà  du  canal  de  Malte  par 
Tamiral  vénitien  Coodolmieri ,  avec  tme  frégate  et  deui 
diebecs  de  son  escadre. 

PRUSSE. 

De  Brandebourg ,  U  33  janvier,  —  Les  préparatifs  de 
fnierre  continuent  dans  les  Etats  du  roi.  On  a  acheté  dans 
le  Biagdebourg  plusieurs  milliers'de  chevaux  de  trait  pour 
rariillëne  :  les  valets  d^ariillerie  ont  été  rappelés  et  asser- 
mentés. On  a  notifié  aux  régiments  dans  la  Silésie  de  se  te- 
nir prêts  à  marcher. 

I^  roi  a  fait  défendre  très  ngoureusement  la  Ihbricadon 
d*eau -de-vie  de  seigle  dans  la  Poméradie,  à  Berlin,  Pots- 
dam,  Brandebourg  y  Ratbeneau,  Prenxlan»  Scbwedt» 
Francfort,  Custrin,  Kœnispberg,  Sbidau  et  Landsberg. 
L'exportation  de  Teau-de-vie  a  aussi  été  défendue  dans  la 
Pomiéranie  j  la  MaicheElectorale,  la  Nouvellc-lCarchCi  et 
dans  le  Magdebourg  jusqu'à  TElbe. 

POLOGNE. 

De  Vareovk ,  le  ^h  janvier,  —  On  attendait  demain  Ici 
M.  le  marquis  LucchesinI,  mais  on  a  reçu  de  lui  des  lettres 
qui  annoncent  que  son  retour  est  difiéré  jusqu'au  2  du 
mois  prochain. 

La  dépotatîon  chargée  de  la  négociation  relative  à  Tai- 
liance  prussienne  a  choisi  sept  personnes  parmi  les  dix- 
buit  dont  elle  est  composée,  pour  entrer  seules  dans  les 
conférences,  à  la  charge  cependant  de  ne  pouvoir  rien  ar- 
rêter sans  avoir  ftiit  leur  rapport  in  pleno.  Qes  sept  mem- 
bres ,  les  plus  éclairés  en  effet  de  la  députation ,  sont  les 
quatre  chanceliers  du  pays,  M.  le  comte  Ignace  Potocki, 
marédial  de  la  cour  de  Lithuanie;  H.  Rybinski ,  évéque  de 
Kulavie;  et  M.  Dxiedusiyçki ,  secrétaire  de  la  couronne, 
cî-devant  chargé  à  la  Porte  des  affaires  de  la  république. 

On  croit  qu'il  se  formera  au  printemps  deux  camps  prus- 
siens, l'un  dans  la  Prusse  occidentale^  du  cdté  de  la  Samo- 
gîtie,  Tautre  du  côté  de  Krakovie.  On  annonce  en  même 
temps  que  Tannée  polonaise  sera  divisée  en  trois  corps, 
dont  l'un  sera  sous  Kamiénieç,  un  autre  sur  les  frontières 
de  la  Gallicie,  et  le  troisième  en  Lithuanie.  Ce  qu'il  y  a  de 
bien  sûr,  c'est  que,  conformément  aux  ordres  de  la  diète, 
on  travaille  avec  beaucoup  d'activité  aux  tentes  et  à  tout 
l'attirail  nécessaire  pour  exécuter  les  rassemblements. 

La  commission  de  goerre  a  été  informée  qu'an  détache- 
ment russe  avait  insulté  un  piquet  de  cavalerie  nationale, 
posté  entre  le  Dniester  et  le  Bug;  mais  que  l'officier  qui 
commandait  ce  détachement  s'était  empressé  de  le  dâa- 
vouer,  et^de  faire  des  excuses  au  commandant  polonais  le 
plus  voisin  de  son  poste.  On  espère»  en  conséquence ,  que 
cette  affaire  n'aura  aucune  suite. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne^  U  Vi  janvier.  —  If.  le  comte  de  Giulay  vient 
de  partir  pour  rejoindre  en  Croatie  le  corps  de  Wokas- 
sowich,  dont  il  a  obtenu  le  commandement.  Il  remplace  le 
lieutenant-colonel  de  ce  coips  qui  a  obtenu  un  autre  em- 
ploi dans  celui  des  Warasdins.  On  ne  sait  point  les  motifo 
de  sa  disgrâce  ;  on  Tattribue  à  rinaclivité  absolue  dans  la- 
quelle il  avait  tenu  son  corps.  M.  le  maréchal  de  Laudho, 
il  est  Trai,  lui  avait  ordonné,  apK's  la  prise  de  Gradiska, 
de  se  tenir  sur  la  défensive;  mais  on  assure  que,  depuis 
l'oovertnre  de  la  campagne  jusqu'au  9  juillet,  il  n'avait 
rien  proposé  pour  employer  utilement  les  volontaires  sous 
ses  ordres,  et  qu'il  faut  attribuer  à  celte  inaction  la  d^r- 
tioo  qni  s'était  mise  parmi  eux. 

Du  22.  —  M.  de  Sturm,  interprète  de  Tambassade  au* 

V*  Série.  ^  Tme  nu 


trichienne  à  la  Porte,  s'est  rendu  à  Widdin,  avec  le  deC> 
terdarqui  avait  été  quelque  temps  à  Belgrade;  il  est  cbargé 
de  dépêches  importantes  pour  le  grand- vistr  Hassan- 
Pacha»  auprès  doqud  il  doit  se  rendre;  U  n'a  avec  lui 
qu'un  copiste  et  nn  domestique. 

Toute  la  garnison  de  Vienne  a  reçu  Tordre  de  marcher 
les  25 ,  26  et  27  de  ce  mois.  Elle  se  retirera  partie  dans  la 
haute  et  basse  Autriche,  partie  en  Bohème  et  dans  la  Mo- 
ravie.—Trois  régiments  de  Croates  ont  aussi  reça  le  com- 
mandement de  se  tenir  prêts  à  partir. 

Extrait  éTune  lettre  de  Vienne^  du  23  Janvier,  traduite 
de  VangUdu 

n  se  tient  en  Europe  plus  d'un  conciliabale  qui  contra- 
riera les  premiers  desKins  du  congrès  deYassy.  Des  hom» 
mes  qui  n'ont  point  d'années  auront  peut-être,  dans  les 
dramstances  qui  dominent  aujourd'hui  les  empires,  une 
prépondérance  à  laquelle  les  rois  ne  sont  point  accoutu- 
més. Il  faut  que  tous  les  peuples  s'éclairent  ;  le  dévot 
Brabançon ,  le  riche  Hollandais,  le  Turc  même,  nation  hi 
plus  asservie,  mais  non  pas  la  plus  avilie,  puisque  le  goo* 
vemement  aristocratique  y  est  inconnu,  tous  reconnaîtront 
iMentôt  qu'on  les  trompe,  et  qu'un  petit  nombre  de  familles 
revêtues  du  pouvoir  suprême,  dont  elles  partagent  l'exer- 
cice entre  certaines  baiilles  d'un  second  ordre ,  s'épuisent 
maintenant  en  efforts  superflus  pour  retenir  l'esprit  hu- 
main dans  ses  langes  potitiquee  et  dans  Vauguaie  servage 
que  l'obéissance  aveugle  de  tant  de  milUeis  d*hommes  a 
consacré  depuis  tant  de  siècles. 

Mais  ces  réflexions  n'empêchent  pas  que  la  Russie  et 
TAntriche  n'aient  sur  pied  de  nombreuses  armées,  et  qu'an 
mouvement  général  ne  tienne  l'Europe  entière  attentive 
aux  desseins  des  puissances  et  aux  agitations  des  peuples... 
Déjà  l'on  sait  la  marche  des  deux  armées  russes  que  Ton 
recrute  encore.  La  première,  fière  des  succès  du  prince 
Potemkine  son  général,  marchera  comme  en  triomphe  vers 
le  Bosphore,  disposée  à  tenir  la  parole  que  le  prince  son 
général  a  donnée,  dit-on,  à  l'impératrice,  d'entrer  bien- 
tôt dans  Constantinople.  —  Vers  la  Pologne,  nouveau 
théâtre  de  guerre,  et  où  la  guerre,  si  elle  s'y  allume,  doit 
devenir  terrible,  le  général  Su warow  conduira  la  seconde 
armée.....  Cependant  les  mouvements  hostiles  dont  on  a 
parié  n'ont  point  troublé  l'Ukraine,  ou  du  moins  la  nou- 
velle de  ces  mouvements  n'est  pas  confirmée...  VaUié  des 
Polonais  ne  répond  encore  aux  bruits  et  aux  dispositions 
de  guerre  que  par  des  préparatifs  qui  déjà  se  sont  attirés 
dans  le  Nord  quelque  considération.  —  On  annonce  aussi 
les  deux  flottes  russes  qui  doivent  répandre  la  terreur.  Tune 
dans  la  Baltique,  et  l'autre  dans  la  mer  Noire^ 

Mais  maintenant  l'inquiétude  politique  ne  se  porte  pas 
vers  les  lieux  où  la  guerre  est  bien  établie,  ni  même  aux 
environs  du  théâtre  nouveau  où  elle  est  prévue. 

L'ordonnance  du  conseil  de  guerre,  qui  établit  l'aug- 
mentation de  l'armée  impériale,  a  paru.  Tous  les  régiments 
d'infanterie  allemande  seront  augmentés  chacun  d*un  ba- 
taillon; les  quatrièmes  bataillons  des  légiments  hongrois» 
d'une  nouvelle  division  ;  et  tous  les  régiments  de  cavalerie, 
aussi  d'une  division  entière.  De  celte  manière.  Tannée  sera 
composée  de  456  bataillons  allemands,  8  italiens,  A4  hon- 
grois, 34  des  frontières,  et  20  bataillons  de  grenadiers;  ce 
qui  fait  262  bataillons.  Les  5  régiments  des  Pays-Bas  n'y  ^ 
sont  pas  compris.  La  cavalerie  consistera  en  90  escadrons 
de  hussards,  60  de  chevau-légers,  16  de  carabiniers,  et  80  de 
cuirassiers;  en  tout  246  escadrons.  L'artillerie,  les  corps  des 
volontaires  et  les  régiments  de  garnison  ne  sont  pas  compris 
dans  cet  étaL  La  Bohême  seule  fournit  60,000  recrues. 

De  Mayenee,  U  3  /evnVr.— Hier  il  est  parti  d'ici  cinq  centi 
hommes  de  troupes  électorales,  avec  un  détachement  de 
hussards  et  trois  pièces  de  campagne.  Ils  se  réuniront  en 
route  à  un  pareil  nombre  de  troupes  palatines,  envoyéea 
comme  eux  à  Rentchen  et  Oberkirchen,  dans  les  bailliages 
de  révêché  de  Strasbourg  en  Souabe»  pour  y  rétabUr  It 
tranquillité» 

PORTUGAL. 
De  Uebonne^  le  11  Janvier,  —  La  reine  et  toute  la  b» 
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mille  royale  font  parties,  le  19  de  ce  mo»,  pour  SalTalerra» 
où  le  jeune  inrant  don  Pèdre  les  a  précédées  d*an  |our»  Ils 

Jr  passeront  une  partie  de  Thiver,  et  n*en  reviendront  qu'à 
*époque  où  S.  M.  est  dans  Fusage  de  se  rendre  à  Lisbonne 
ponr  y  faire  ses  dévotions. 

Le  capitaine  Daniel-Jean  Reyneck,  commandant  du 
Taisseau  hollandais  le  Fervagiing^  a  reçu  depuis  pen  le 
lireret  de  oontre>amiral.  M.  de  Kingsbergen*  qui  comman- 
dait ci-derant  Tescadre,  et  qui  était  resté  au  Teid  lors- 
qu'elle en  est  partie,  a  été  fait  Tice-amiraU 

PAYS-BAS. 

De  BruxelUit  le  5  février.  —  Le  cleigé  et  la  ndMesse 
de  tous  les  pays  de  TEurope  ont  les  mêmes  prétentions» 
Partout  où  il  se  fera  une  réTolution  raisonnable,  ils  y  fe- 
ront les  mêmes  fautes.  L*injoslice  ne  se  corrige  point  par 
des  eieroples.  Nous  apprenons  que  les  deux  premier»  or^ 
dres  des  Etats  de  Brabant  croient  s'être  rendus  au  Tœu  du 
troisiime,  et  l'avoir  pleinement  satisfait,  en  convenant 
que  le  cleiigé  députera  deux*  membres  au  congrès  ;  la  no- 
blesse deux,  et  le  tiers-état  trois;  mais  11  faudra  que  les 
trois  voix  du  tiers-état  soient  unanimes  pour  qu'on  puisse 
compter  le  suffrage  de  la  province, 

La  nomination  de  ces  députés  durera  nécessairement 
plusieurs  jours.  Pour  former  la  voix  de  Bruxelles,  il  faudra 
que  les  trois  membres  de  cette  ville,  qui  sont  le  magi»trat^ 
le  large  conseil,  et  les  neuf  nations,  nomment  chacun  trob 
sujets;  et  c'est  parmi  ces  neuf  que  sera  choisi  le  député  de 
Bruxelles.  Louvain  étant  divisé  en  quatre  membres  qui 
nommeront  aussi  chacun  trois  sujets,  il  faudra  en  choisir 
un  parmi  les  douxe  pour  représenter  cette  ville.  EnGn  la 
ville  d'Anvers  étant  partagée  en  trois  membres  qui  nomme» 
ront  chacun  trois  personnes,  c'est  parmi  ces  neuf  sujets 
que  sera  choisi  celui  qui  représentera  la  ville  d'Anvers. 
C'est  ainsi  que  seront  élus  les  trots  députés  qui  reprâtente» 
ront  au  congrès  le  tiers-état  du  BrabanL 


FRANCE. 

De  Paris,  le  8  février. — La  cérémonie  do  lennent  prêté 
par  r Assemblée  nationale  et  celle  de  la  commune  de  Paris 
a  été  répétée  dans  tous  les  districts.  On  a  vu  les  corps  ci- 
vils et  militaires  offrir  au  peuple  un  spectacle  nouveau , 
celui  de  jurer  fidélité,  soumission,  obéissance  à  la  nation, 
à  la  loi,  au  roi,  et  de  maintenir  la  constitution.  Dans  les 
places  publiques,  dans  les  églises  et  dans  les  lieux  d'as- 
semblées ordinaires,  des  corporations,  des  collèges,  des 
communautés  ont  renouvelé  le  même  pacte,  et  il  n'est 
point  d'individus  duns  Paris  aujourd'hui  qui  ne  se  soit  lié 
à  la  patrie  médialement  ou  immédiatement,  personnelle- 
ment ou  par  ses  représentants.  Les  femmes,  les  enfants, 
les  ouvriers,  les  domestiques  et  les  hommes  de  tous  les 
rangs,  de  tous  états,  s'empressèrent  de  témoigner  leur 
adhésion,  leur  attachement  inviolable  aux  lois  qui  nous 
commandent,  au  roi  qui  nous  gouverne.  Au  reste,  toute 
la  réflexion,  toute  la  tranquillité,  toute  Tétiquette  conve- 
nable ù  une  si  grande  cérémonie  n'ont  peut-être  pas  été 
rigoureusement  observées  par  un  peu|.ic  ivre  de  joie  et 
sorti  depuis  deux  jours  de  la  servitude  ;  mais  la  sincérité, 
la  vérité  des  sentiments  n'ont  rien  perdu  &  cette  occasion, 
et  ce  serait  une  preuve  de  mauvaise  foi,  de  haine  et  d'igno- 
rance, d'en  argumenter  pour  répandre  sur  ce  salut  en- 
thousiasme d*un  grand  peuple  le  fiel  de  la  dérision,  du 
mépris  où  du  blûme. 

Ce  que  chaque  di^rict  a  iàU,  le  maire  de  Paris  l'a  ré- 
pété au  Carrousel  ;  c'est-là  qu'accompagné  d'une  multitude 
de  peuple,  ce  premier  magistrat  de  la  cité  a  reçu  une  se- 
conde fois  le  serment  des  dtoyens ,  et  qu'un  Domine ,  saU 
vum  fac  regem  a  été  chanté  par  un  clergé  nombreux  et 
ce  même  penpie  qui  Tentourait.  Telle  est  Taction  des 
grands  traits  sur  une  nation  sensible;  la  première  émotion 
passe,  mais  il  en  reste  des  habitudes  profondes,  un  esprit 
de  grandeur,  de  justice  et  d'amour  pour  les  lois,  qui  ne  se 
détruit  plus. 

De  Rouen,  le  8  février.^  Hier,  à  trois  heures  de  l'après- 
midi,  un  peuple  immense  accourut  à  la  cathédrale,  encore 
pénétré  des  douces  émotions  que  lui  avait  procurées  le  ma- 
tin le  discours  du  roi,  pour  prêter  serment  &  l'Assemblée 
nationale,  et  qui,  dans  toutes  les  paroisses,  avait  été  lu  par 
Ica  ministres  de  l'Evangile.  Des  déUchemenis  da  r^i- 


menu  de  Navarre  et  de  Salis,  plusieurs  compagnies  de  li 
garde  nationale  en  uniforme,  et  les  dragons,  mêlés  avec 
les  citoyens  composant  la  légion  nationale  et  citoyenne, 
précédaient  le  corps  municipal  et  électoral,  qui  marchait 
accompagné  de  la  musique  des  deux  réginnents.  Lorsque 
le  cortège  fut  arrivé  à  la  cathédrale,  le  chapitre  entonna 
le  Te  Deum,  Jamais  ce  cantique  ne  fit  retentir  un  temple 
pour  une  cause  plus  légitime  et  plus  pure  ;  {amais  aussi  te 
peuple  ne  l'entendit  avec  une  satisfaction  plus  vraie.  La 
joie  brillait  dans  les  yeux,  chacun  se  félicitait,  chaque  re- 
gard exprimait  un  sentiment  d'amour  pour  notre  adorable 
monarque  ;  et  lorsque  le  clergé  fit  entendre  le  Domine^  ^ 
salvum,  des  cris  redoublés  de  vive  le  roi  s'élevèrent  de  »' 
tous  les  coins  de  notre  antique  métropole;  les  vœux  de 
tout  un  peuple,  confondus  avec  cette  prière  touchante, 
en  firent  retentir  les  voûtes  augustes,  et  furent  sans  doute 
reçus  par  le  del ,  témom  de  nos  transports  et  de  notre  re^ 
connaissance. 

Dans  le  choeur,  le  mélange  inusité  des  chanoines,  des 
chelji  militaires,  des  officiers  municipaux  et  des  citoyens  de 
toute  condition  offrait  un  spectade  aussi  tràchant  que 
nouveau.  Le  bruit  de  ractillerie,  le  son  des  clodtes  sem* 
blaient  aiouter  k  l'ivresse  générale  ;  et  cette  journée  a  été 
terminée  par  une  illumination,  dans  laquelle  on  a  remarqué 
bien  peu  de  citoyens  qui  ne  se  soient  empressés  de  partager  ^ 
ce  témoignage  de  l'allégresse  publique.  Dans  le  port,  les 
mMs  de  tous  les  navires,  tant  nationaux  qu'étrangers, 
étalent  illuminés,  et  présentaient  le  plus  beau  ooup-d'celL 
En  voyant  notre  félicité,  l'Espagnol  et  le  Portugais,  tacî- 
tumes  sur  leur  bord,  pensaient  peut-être  à  l'inquisition,  et 
le  Russe  à  sa  servitude,  tandis  que  l'Américain  et  l'An- 
glais, étonnés  de  respirer  en  France  un  ahr  libre  et  pur, 
croyaient  n'avoir  point  changé  de  patrie. 

(Extrait  des  Annales  de  Normandie^) 

De  Bit  hune,  le  11  janvier  1790.  —  Un  événement  sans 
exedple  fixe  en  ce  moment  l'attention  de  toute  l'amiée.... 
de  la  France  entière  1  Une  grande  partie  des  soldats  du  ré- 
giment de  Vivarais  est  accusée  d'insurrection  ;  les  habitants 
de  la  ville  de  Béthune  en  sont-ils  responsables  ?Qod  que 
soit  le  délit,  était-il  de  leur  devoir  de  punir  ks  eonpaUes? 
On  va  mettre  le  public  à  portée  d'en  juger. 

Depuis  plus  de  trois  ans,  le  régiment  de  Vharais tenait 
garnison  en  la  ville  de  Béthune.  Le  S6  fanvier,  à  trois 
heures  du  matin,  il  reçoit  l'ordre  inopiné  d'en  partir;  U 
part  en  effet  le  même  jour,  à  midi,  pour  se  rendre  à  Lens. 

Le  lendemain  37,  les  dtoyens  de  Béthune  procédaient 
paisiblement  à  l'exécution  du  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale, pour  l'organisation  des  munidpalités,  lorsque,  vers 
onze  heures  et  demie  du  matin ,  M.  le  comte  de  Baulain- 
court,  commandant  pour  le  roi  en  cette  place,  s'est  pré- 
senté k  la  section  de  la  commune  qui  était  assemblée  eo 
l'église  paroissiale  de  Sainte-Croix,  demandant  que  Ton  fît 
publiquement  lecture  d'un  billet  qu'il  venait  de  reeevoir 
de  M.  le  comte  de  Sommyèvre. 

Ce  billet  était  conçu  en  ces  termes  :  c  Le  régiment  de 
Vivarais  ayant  montré  la  plus  grande  insubordination,  et 
la  partie  du  régiment  la  plus  forte  ayant  enlevé  les  drai* 
peaux,  retourne  à  Béthune;  je  vous  prie,  monsieur,  de 
ne  pas  les  recevoir,  et  de  faire  l'impcÂsible  pour  engager 
à  revenir  tous  ceux  que  vous  pourra  à  Douai,  où  le  régi- 
ment se  reformera  avec  AL  de  Conrtavd  qui  y  est. 
•  Signé  ScouiTàvBB.  • 

Le  souvenir  d'une  conduite  sans  reproche  à  Tégard  de» 
citoyens  de  Béthune  écarte  l'idée  du  danger.  Rien  dans 
cette  nouvelle  ne  porto  les  citoyens  à  craindre  pour  lenn 
foyers  :  mais  ils  sentent  qu'un  affront,  fait  à  des  hommes 
qui  se  croient  conduits  par  l'honneur,  peut  avoir  des  suites 

funestes Us  conçoivent  l'espérance  de  ramener  par  na 

bienfait  des  hommes  qu'on  moment  d'erreur  a  égaiîfis. 

Une  chose  bien  digne  de  remarque,  c'est  que  la  ville  dé 
Béthune  se  trouvait  sans  un  soldat,  sans  un  cavalier  de 
garnison  1...  Dénuée  de  tout  moyen  de  défense,  sans  artil- 
lerie, sans  munitions,  on  veut  que  des  citoyens  paisibles 
aillent ,  sans  apparence  de  nécessité ,  se  mesurer  et  se  eoii-> 
per  la  gorge  avec  des  soldats  exercés  dans  l'art  de  la 
guerre  et  poussés  par  le  désespoir  à  tirer  vengeance  d'en 
affront. 

Privée  du  momient  de  la  réflexion ,  entraînée  par  des  dr^ 
constances  impérieuses,  sollicitée  surtout  par  le  sentiment 
de  rhttfflanitéi  qui  ne  calcule  pas  les  bicnéucet  de  la  po» 
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ntiqne,  et  ne  f  oit  dant  rhomme  malbeareox  que  le  mal» 
heur  qai  le  soit  ;  en  {Nroie  enfin  à  des  mouvements  rapides 
et  tomultoeoz,  dont  personne  ne  pouvait  se  rendre  raison, 
il  n*est  qu'un  cri  dans  toute  rassemblée,  dans  toute  la 
ville:  laisser  les  portes  ouvertes  à  des  gens  que  d'ailleurs 
on  ne  peut  empteher  d*entrer,  c'est  l'avis  unanime...  c'est 
celui  de  flf  •  de  Beaulaincourt  lui-même...  Il  l'a  manifesté  à 
rinstant,  et  l'a  signé  dans  sa  lettre,  du  même  soir,  à  Bf.  le 
comte  de  Sommjèvre. 

Mats  qu'*on  admette,  pour  un  moment,  la  possibilité  de 
tenir  la  ville  dose....  VcSik  les  soldats  arrêtés  «  ils  ne  petH 
vent  fruchlr  nos  murs...  A  l'abri  de  nos  remparts,  nous 
n'avons  rien  à  redouter.  Eh  Uenl  qu'en  serait-il  arrivé? 
Ces  soldats  malheureux,  aigris  par  un  refus  Inhumain,  et 
jurant  haine  à  la  patrie,  auraient-ils  porté  ches  l'étranger 
leurs  drapeaux  et  la  caisse  du  régiment?  ou  se  seraient-ils 
débandés  dans  rintérieor  du  royaume,  répandant  sur  leur 
passage  la  terreur  et  l'effroi?...  Des  preuves  multipliées  de 
patriotisme  et  de  probité  nous  forcent  à  reieter  ces  pen- 
sées. Mais  enfin,  que  seraient  devenus  des  infortunés,  à  qui 
la  réunion  avec  leurs  camarades,  sous  Tobéissance  de  leurs 
chefs,  pouvait  d'abord  paraître  impossible? 

Au  reste,  la  renommée,  qui  toujours  va  grossissant  les 
cbtets,  a  devancé  les  soldats  de  VIvarals,  et  cependant  leur 
xetour  n'a  été  précédé  du  rédt  d'aucun  forfait.  On  le  sa* 
vait,  ils  étaient  les  plus  forts,  et  cependant  il  n*y  avait  pas 
eu  de  sang  répandu  ;  ils  avaient  respecté  les  jours  de  leurs 
officiers,  du  moindre  de  leurs  camarades. 

Ils  arrivent  en  bon  ordre  et  sans  bruit;  ils  sont  reçus  dans 
la  ville,  et  de  leur  propre  mouvement  ils  répètent  le  ser- 
ment d'être  fidèles  à  la  nation,  au  roi  et  à  la  loi.  C'était 
des  hommes....  c'était  des  Français  I...  il  leur  fallait  une 
subsistance  ;  et  la  commune,  sans  entendre,  sous  le  moin- 
dre  rapport,  les  solder  follement,  ainsi  qu'on  Ta  impru- 
demment imprimé  dans  les  Affichée  fCÀrtciê,  la  commune, 
par  une  délibération  sage  et  unanime,  s'engage  à  Jeur 
fournir  le  nécessaire  iusqu'à  nouvel  ordre. 

Mais,  dit-on,  ces  soldats,  ces  mutins  font  le  service  avec 
la  g^rde  nationale....  Le  dit  est  vrai.  Mais  aussi,  de  quel 
droit  un  cynique  improbateur  ose-t-il  blAmer  une  préciu- 
tion  commandée  par  la  prudence  et  le  besoin  du  moment? 
Et  certes,  en  recevant  dans  son  sein  trois  cents  militaires 
sans  chef,  la  ville  ne  pouvait  se  soustraire  à  une  surveil- 
lance qui  les  rendait  eux-mêmes,  et  selon  leur  désir,  con- 
servateurs et  garants  de  la  tranquillité  publique. 

En  un  mot,  cette  union  des  bourgeois  avec  des  soldats 
insurgents,  mais  doux  et  modérés,  mais  nullement  coupa- 
bles de  bassesse,  encore  moins  d'atrocité,  paraissait  telle* 
ment  nécessitée  par  les  drconslances,  que  le  commandant 
de  la  place  n'a  pas  cru  lui-même  devoir  s'y  opposer.  Il  a 
même  trouvé  ce  parti  convenable  au  maintien  du  bon  ordre. 

En  faut-il  davantage  pour  disculper  la  ville  de  Béthune 
aux  yeux  de  la  patrie,  et  couvrir  de  bonté  ses  vils  détrac- 
teurs ?  (Extrait  des  feuilles  de  Flandre^) 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE   PARIS. 
AiumbUt  des  représentants  de  la  commune* 

En  rendant  compte  de  la  séance  ,^  on  plutôt  de  la 
journée  du  4,  nous  avons  négligé  quelques  détails 
que  l'abondance  et  l'intérêt  des  matières  ne  nous  ont 
point  permis  de  faire  connaître  plutôt ,  et  nous  y  re- 
Tenons. 

A  peine  M.  le  commandant-général  était-il  arrivé, 
que  M,  Garran  de  Coulon ,  un  de  ceux  qui ,  depuis 
la  révolution,  serventla  chose  publique  avec  ce  cou- 
rage désintéressé  et  cet  esprit  de  raison  libre  au'on 
rencontre  si  rarement ,  fit  prt  à  l'assemblée  d'une 
anecdote  touchante  sur  M.  de  Lafayelte. 

On  se  rappelle  que  les  talents  distingués  de  M.  La- 
rive  lut  avant  ménté  à  Grenoble  qu'un  descendant 
de  Bayant  lui  offrit  la  chaîne  que  portait  à  son  cou 
ce  général,  comme  le  seul  présent  digne  de  celui  qui 
l'avait  si  bien  représenté  sur  le  théâtre ,  M.  Larive 
crut,  avec  raison ,  que  cet  ornement  du  chevalier 
foiu  p«iir  €9  sans  reproche  était  tout  naturellement 


aequis  à  M.  de  Lafayette  ;  il  le  lui  offrit  au  milieu 
d'un  cercle  d'amis ,  et  dans  la  maison  même  du  gé* 
aérai,  en  lui  adressant  ces  vers: 

D'un  ordre  chéri  des  guerriers 
Cette  antique  et  simple  pai 
"tTa 


Dans  les  combats  ornait  I 
Du  phii  brave  des  chevaliers. 
Qui  Bien  quQ  vous  aurait  des  droiu  sur  elle? 
Comme  Bajard,  sans  reproche  et  sans  peur, 
Sage,  vaillant,  i  vos  devoirs  fidèle. 
Chaque  jour  vous  obtient  une  gloire  nouvelle; 
Et  malgré  les  eomploU  et  Tenvie  en  fureur. 
Tous  aortes  des  dangers  toi^urs  calme  et  vainqueur. 

Ces  vers  furent  beaucoup  applaudis,  et  à  cause  de 
celui  qui  les  avait  prononça,  et  surtoutàcausfrde  ce- 
lui qui  les  avait  si  bien  mérités. 

—Le  nom  de  la  jeune  demoiselledont  le  libérateur 
fut  couronné ,  et  dont  nous  avons  rapporté  le  dis- 
cours, est  mademoiselle  de  Monsigny,  dont  le  père 
était  capitaine-commandant  les  officiers  invalides  de 
la  Bastille.  Son  bhive  libérateur,  dont,  par  une  cour- 
toisie française  nous  ne  rapportons  le  nom  qu'après 
celle  qu'il  a  sauvée,  est  M.  Aubin  de  Bonnemer,  sol- 
dat dans  la  compagnie  des  volontaires  de  la  Bastille. 
M.  Aubin  a  sauvé  la  vie  également  à  M.  Thuriot  de  la 
Rosière,  membre  de  la  commune ,  et  défendu  coura- 
geusement d'autres  personnes. 

—  Dans  la  séance  du  5  février,  après  que  M.  le 
maire  eut  rendu  compte  de  l'accueil  gracieux  et  pa- 
ternel que  Sa  Majesté  avait  fait  à  la  députation  de  la 
commune;  qu'il  eut  rendu  compte  de  l  espoir  que  le 
roi  avait  donné  à  sa  bonne  ville  de  Paris ,  d'en  visi- 
ter les  établissements  de  bienfaisance,  et  de  porter 
quelques-uns  de  ses  r^rds  sur  les  arts  qui  languis- 
sent, et  dont  les  progrès  tournent  toujours  à  la  gloire 
des  empires  et  au  bonheur  des  peuples  ;  après,  dis- 
je,  que  M.  le  maire  eut  fait  part  à  l'assemblée  de  la 
bonté  du  roi ,  qui  enleva  tous  les  applaudissements  « 
l'on  délibéra  sur  les. moyens  de  perpétuer  l'événe- 
ment de  la  veille.  Après  plusieurs  discussions ,  on  a 
arrêté  que  le  discours  du  roi  serait  gravé  sur  une  ta- 
ble d*airain  ,  placée  au-dessous  de  son  buste  dans 
l'assemblée  de  la  commune;  que  dimanche  14,  il  se- 
rait chanté  un  Te  Deum  dans  l'église  de  Notre-Dame; 
que  M.  l'abbé  Mulot  prononcerait  un  discours ,  et 
que  cette  cérémonie  se  ferait  avec  toute  la  pompe  ci- 
vile et  militaire. 


DISTRICTS. 

Quelle  que  soit  la  forme  des  directoires  ou  corps  admi- 
nistratib  destinés  à  veiller  à  Tordre  public,  sous  rautorité 
de  la  puissance  municipale  ;qudle  que  soit  rorganisatioa 
future  des  districU,  U  est  de  VintérH  général  de  prévoir  et 
tarir  d'avance  une  source  d*abtts,  sous  l'inflaence  desquels 
le  r^me  volontaire  et  fiiniasUque  y  prendrait  la  place  de 
celui  de  la  justice  et  de  Tautorité  raisonnable. 

Tout  homme  élevé  à  Thonneur  de  présider  ses  égaux,  ses 
collègues,  acquiert  bientôt  sur  eux  un  empire  que  l'habitude 
accroît ,  et  que  les  circonstances  fortifient  tous  les  jours* 
Insensiblement  sa  volonté  devient  loi,  l'assemblée  ne  dé- 
libère plus  que  pour  la  forme,  et  le  suffrage  de  son  chef  a 
déterminé  le  sien. 

Ces  dangers  sont  plus  grands  encore  lorsque  celui  que 
le  vœu  commun  a  placée  la  téta  des  autres  est  déjà  puis- 
sant par  son  état,  par  le  respect  que  commandent  ses  fonc^ 
tions,  par  la  considération  que  lui  donne  on  titre  public, 
par  son  crédit  sur  les  familles,  sur  les  besoins  de  la  muiti* 
tude ,  sur  l'intérêt  de  ses  concitoyens. 

Alors  tout  se  range  autour  de  lui  ;  il  prépare  les  élec* 
tions,  nomme  aux  places,  distribue  les  grâces,  et  le  pou- 
voir d'un  seul  se  substitue  aux  droits  et  ù  la  volonté  de 
tous. 

C^est  principalement  dans  les  petiU  corps  actifs,  tels  qu« 
sont  les. comités  de  quartiers,  par  exemple,  qu'il  importe 
de  prévenir  ces  écarts,  oetle  influence  de  la  considération 
partkttljèiv,  parceqi^^est  là  qoe  le  pouvoir  personnel  t 
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plus  d^empire,  que  les  abnSf  moins  éelaUmU  an  dèhon, 
mais  non  moins  à  charge  à  ceux  qui  en  tout  l'oljei,  de- 
viennent iDdeslnicUblcs,  et  font  de  toutes  les  petites  admi- 
nistrations autant  de  régimes  Totootaires ,  dont  le  peuple 
ne  retire  ni  appui,  ni  secours,  et  dont  Tutilité  se  concentre 
dans  le  cercle  d*une  prédilection  particulière  on  d'unefa- 
Teur  momentanée. 

Dans  les  grands  corps,  ces  écueils  sont  moins  fréquents 
parcequ'un  plus  innnd  nombre  dTinditidus  puissants  et 
mus  par  de  grands  motifs  ont  intérêt  ft  les  désigner,  à 
fixer  les  regards  de  Topinton  sur  eux;  qu*on  les  prévoit, 
qu'on  les  évite,  et  que  si  quelque  erreur  les  lait  naître» 
une  salutaire  rérorme  les  détruit  aussitôt. 

Serait-ce  donc  une  précaution  vide  d'objet,  d^éloigoer 
des  places  administratives,  des  petits  corps  électifs,  les 
personnes  ayant  déjà  fonctions  publiques,  avec  influence 
àur  les  hommes,  avec  quelque  droit  de  commandement 
iur  eux  ;  les  personnes  dont  les  lumières  peuvent  bien  être 
consultées,  la  prudence  respectée,  mais  dont  le  caractère 
puissant  et  considéré  enYahirait  toute  autorité  et  détruirait 
la  liberté  des  snflrages,si  à  Unt  de  forœ  elles  réunissaient 
le  pouvoir  d*agir  avec  celui  de  délibérer?  Ne  pourrait-on 
pas  étendre  aux  curés  de  la  capitale,  qui  remplissent  un 
ministère  très  imposant,  très  captivant,  le  décret  de  TAfr- 
semblée  nationale  qui  exclut  des  directoires  de  district  les 
officiers  de  jodicature  ?  L'influence  des  premiers  sur  Topi- 
nion,  les  actions,  les  intérêts  des  hommes,  est  sans  doute 
aussi  puisante  que  celle  des  seconds ,  et  parconséquent 
aussi  dangereuse. 

Ce  que  je  dis  des  ecclésiastiques  puissants  peut  égale- 
ment s'appliquer  aux  agents  du  pouvoir  militaire,  du  pou- 
voir civil ,  lorsque  le  caract&re  qui  les  revêt  leur  donne  un 
titre  considérahle,  un  titre  imposant  au  respect,  à  la  sou- 
mission babiludle,  aux  égards  de  ceux  qui  les  entourent, 
et  que  par  la  nature  de  leurs  places  ils  disposent,  de  quel- 
que manière  que  ce  soit,  des  moyens  de  corruption  ordi- 
naires,  des  grftces  et  du  crédit. 

^  (Cet  article  est  de  M.  Ptiuket.) 


CHATELET  DE  PARIS. 
Suite  de  l'affaire  de  M,  de  Favras, 
Du  9  février,  —  M.  le  baron  de  Cappellen  dëjpose 
que  dans  le  temps  où  il  a  vu ,  pour  la  première  fois , 
M.  de  Favras  chez  M.  de  Mailtebois,  ç  a  été  relative- 
ment à  des  projets  qu'il  avait  pour  un  établissement 
militaire  et  un  assemblemcnt  de  troupes  propres  à 
favoriser  une  coritre^révolution  en  Hollanae;  qu'il  a 
rencontré  depuis  différentes  fois  M.  de  Favras  chez 
M.  Abbema  ,  banquier,  et  que  là  il  lui  a  témoigné 
prendre  l'intérêt  le  plus  vif  aux  démêlés  de  la  répu- 
blique de  Hollande  avec  l'empereur;  que  lui  témoin, 
dans  toutes  les  conversations  <}u'il  a  eues  avec  M.  de 
Favras,  Ta  toujours  considère  comme  un  homme  à 
projets  ;  qu'il  a  souvent  cherché  à  le  détourner  de  se 
mêler  de  ces  sortes  d'affaires;  mais  oue  M.  de  Favras 
a  toujours  persisté  dans  ses  chimères  et  lui  a  de- 
Biaifdé  des  lettres  dé  recommandation ,  pour  donner 


,  ^^  _ ^ j  pressait  ^__    

nairechezM.  Abbema,  en  détaillant  tous  les  moyens 
qu'il  avait  pour  opérer  une  contre-révolution,  M.  Ab- 
bema dit  k  M.  de  Favras  :  «Il  paraît,  monsieur,  que 
votre  intention  est  de  jouer  une  pièce  en  trois  actes; 
le  premier  se  passera  en  Hollanae,  le  second  dans  le 
Brabant ,  et  le  troisième  en  France;  que  lui  témoia 
avait  fait  à  M.  de  Favras  pareille  plaisanterie;  que 
quelque  temps  après ,  l'accusé  est  encore  venu  le 
trouver,  et  lui  9  dit  qu'il  fallait  absolument  qu'il 
voulût  bien  s'employer  et  lui  donner  les  recomman- 
datibns  nécessaires  pour  élayer  ses  projets  de  réta- 
blir les  patriotes  hollandais ,  et  rendre  en  même 
temps  service  à  l'empereur  ;  qu'il  s'y  est  constam- 
ment refusé,  en  lui  disant  que  tous  ses  plans  étaient 
absurdes  ;  qu'il  lui  conseilla  mrlme  «  par  humanité, 
d'être  prudent  et  discret ,  et  lui  ajouta  que,  dans  les 


circonstances  présentes  »  de  pareils  projets  poaiw 
raient  le  rendre  suspect  et  lui  causer  bien  des  eha* 
grtns  ;  qu'il  croyait  bien  que  ses  intentions  étaient 
pures ,  mais  qu  il  devait  se  garder  de  les  connnoni* 
quer  ainsi. 

Après  cette  déposition ,  M.  de  Favras  a  dit  que  œ 
qu'avançait  le  témoin  était  très  juste;  que  tous  ses 
projets  étaient  relatifs  au  Brabant  et  aux  patriote^ 
hollandais  qu'il  voulait  rétablir  ;  que  de  tout  temps 
il  avait  été  ami  de  la  paix,  et  que  son  intention  n*a* 
vait  jamais  été  d'opérer  une  contre-révolution  en 
France  ;  que  même,  lors  de  l'insurrection  qni  se  Eli- 
sait crainare  en  novembre,  il  avait  été  trouver  M.  le 
curé  de  Sainte-Marguerite ,  et  lui  avait  demandé  s'il 
connaissait  quelqu  un  qui  eût  assez  de  prépondé- 
rance dans  son  faubourg  pour  contenir  le  peuple ,  et 
l'amener  à  la  paix  et  à  la  tranquillité  ;  que  M.  le  curé 
lui  avait  dit  qu'il  ne  connaissait  personne  ;  qu'alors 
il  s'était  adressé  à  M.  Marquié ,  pour  lui  recommaa* 
der  de  garantir  le  château  des  Tuileries ,  sur  lequel 
lui  Favras  avait  des  craintes  ;  qu'il  n'aurait  jamais 
cru  que  des  intentions  aussi  pures  que  les  sieiuïcs 
pussent  tourner  contre  lui. 

A  la  lin  de  cette  séance,  M.  de  Favras  a  {lersislé 
à  demander  qu'on  voulût  bien  entendre  des  témoins 
qu'il  avait  à  administrer  en  sa  faveur  ;  et  sur  ce  que 
le  ra[)porteur  lui  a  dit  que  le  Châtelet  avait  statué 
à  cet  égard  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  les  foire  assigner, 
M.  de  Favras  s'est  récrie  contre  l'injustice  des  ma- 
gistrats de  ce  tribunal  ,  qu'il  a  comparés  à  ceux  de 
rinquisition.  Cette  sortie  n'a  pas  été  goûtée  du  pu«* 
blic. 

BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale. 
SÉANCE  DU  JEUDI  11   FÉVBIER  AU  MATIN. 

M.  le  président  annonce  qu'une  indisposition  sur- 
venue à  M.  Gossin  empêchera  que  le  rapport  sur  la 
division  du  royaume  soit  terminé  aujourd'hui. 

M.  ***  réclame  en  faveur  des  religionnaires  un  dé* 
cret  qui  empêche  le  despotisme  de  Louis  XIV  mort, 
de  peser  sur  leur  postérité,  et  ordonne  la  restitution 
des  biens  qui  ont  élé  confisqués  sur  les  protestants 
expatriés  lors  de  la  révocation  de  l'édit  de  Naotes. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  réclama-» 
tion  au  comité  des  domaines,  pour  présenter  inces- 
samment les  mesures  nécessaires  à  prendre  au  sujet 
de  cette  restitution. 

M.  Tabget  :  Il  s'est,  dans  quelques  villes,  élevé 
des  troubles  sur  la  ftixation  du  prix  de  la  joamée  de 
travail  et  sur  le  choix  des  ofliciers  qui  doivent  être 
chargés  de  cette  détermination.  A  Soissons,  les  ci- 
toyens se  sont  assemblés  par  quartier  pour  procéder 
eux-mêmes  à  cette  fixation;  vos  décrets  avaient  ce- 
pendant prévu  toutes  les  difficultés  :  par  celui  du  15 
janvier  vous  avez  fixé  le  mammum  du  paix  des  jour- 
nées à  20  sous  ;  et  par  celui  du  2  du  présent  mois, 
vous  avez  confié  l'exécution  des  formalités  à  suivre 
pour  les  élections  aux  comités  librement  élus,  aux 
municipalités  où  il  n'y  a  point  de  comités  établis,  et 
aux  uns  et  aux  autres  dans  les  lieux  où  ils  adminis- 
trent conjointement. 

L'Assemblée  nationale  ordonne  que  ses  deux  dé» 
crets  soient  strictement  exécutés,  sans  ou'on  puisse^ 
sous  aucun  prétexte,  recommencer  les  âectioosdéjà 
faites. 

M.  LB  CURÉ  DE  ***  :  Les  faubomrgs  de  la  vîUe  de 
Soissons  prétendent  former  une  munidpalilé  sépa« 
rée  :  cette  prétention,  contraire  à  vosdéorelSi  donne 
lieu  à  beaucoup  d'agitation,  il  demande  qu'en  coe- 
formité  des  précédents  décrets,  l'Assemblée  ordonne 
que  la  ville  et  les  faubourg  de  Soiiwns  ne  fenwt 
qu'une  seule  et  même  municipalité. 


flrM    ÎTF    ^*^ri  Pt<M    rM  G«r«<«tara, 


345 


Cette  demande  est  décrétée. 

M.  Champbaux  :  Od  a  déposé  au  comité  des  re- 
cherches heaucoop  d'effets  qui  appartiennent  au  ré- 
giment de  Nassau,  et  dans  lesauels  ils  se  trouve  des 
jf  Ures  de  chance  échues  en  valeur  de  plus  de  10,000 
jiries.  Un  officier  de  ce  régiment  est  porteur  d'une 
procuration  pour  réclamer  ces  effets.  Comme  en  les 
recevant  nous  avons  donné  la  décharge  du  comité» 
nous  croyons  devoir  demander  à  TAssemhlée  si  elle 
veut  nous'  autoriser  à  les  remettre. 

Cette  autorisation  est  donnée. 

M.  Bouche  :  On  a  fait,  il  y  a  quelque  temps,  à  la 
lin  d'une  séance,  une  motion  sur  laquelle  rAssem- 
blée  n'a  pas  délibéré.  Je  la  crois  importante  dans  ce 
moment,  et  je  la  représente.  II  s'agit  de  décréter 
•  que  les  délibérations  des  assemblées  administrati- 
ves seront  rédigées  et  signées,  conseil  tenant,  et 
contiendront  les  noms  de  tous  les  délibérants.  • 

Cette  motion  est  adoptée. 

'"^  La  discussion  du  projet  de  décret  proposé  par 
le  comité  ecclésiastique,  sur  les  religieux,  ayant  été 
ajournée  à  cette  séance,  M.  Treilhara  fait  lecture  du 
rapport  que  le  comité  a  depuis  longtemps  commu- 
niqué à  r Assemblée.  Le  projet  de  décret  est  conçu 
en  ces  termes  : 

Rapport  fait  au  nom  du  comité  eeclésiasti^,  U 
jeudi  17  décembre  1789,  twr  Us  ordres  rekgietuc^ 
par  AT.  Treilhard,  Imprimé  par  ordre  de  VÀs^ 
semblée  nationale. 

Messieurs,  la  régénération  que  vous  êtes  appela 
à  consommer  doit  embrasser  toutes  les  parties  ae  ce 
raste  empire,  parcequ'il  n'en  est  aucune  qui  se  soit 
préservée  du  relâchement  et  des  abus  que  le  temps 
amène  toujours  à  sa  suite.  Les  ecclésiastiques  en 
ont  éprouvé  la  fatale  influence  comme  les  autres  d- . 
toyens. 

La  répartition  vicieuse  de  leurs  revenus,  roreani- 
sation  non  moins  vicieuse  de  plusieurs  étabnsse- 
ments,  la  négligence  malheureusement  si  commune 
dans  le  choix. des  titulaires,  les  prétentions  excessi- 
ves de  quelques  ministres  du  culte,  ont  depuis  long- 
temps excite  de  justes  réclamations,  et  la  nation  at- 
tend avec  impatience  l'heureux  instant  où  le  mérite 
sera  le  seul  titre  pour  parvenir,  où  les  salaires  se 
trouveront  en  proportion  avec  le  service,  où  des  rè- 
glements sages  élèveront  des  bornes  immuables  en- 
tre les  deux  juridictions,  et  préviendront  pour  tou- 
jours ces  débats  scandaleux  qui  tant  de  fois  ont  fait 
gémir  la  raison  et  désolé  notre  patrie. 

Votre  comité  se  propose  de  vous  présenter  suc- 
cessivement ses  réflexions  et  ses  vues  sur  ces  impor- 
tants objets;  mais  il  a  cru  entrer  dans  vos  intentions 
en  fixant  vos  premiers  regards  sur  l'état  actuel  de 
cette  partie  nombreuse  du  clergé  qui  se  glorifie  de 
devoir  sa  première  existence  à  1  amour  de  la  perfec- 
tion, dont  les  annales  présentent  tant  de  personna- 
ges illustres  et  vertueux,  et  qui  compte  de  si  grands 
services  rendus  à  la  reliçon,  a  l'agriculture  et  aux 
lettres  :  je  parle  du  clergé  régulier. 

Tel  est  le  sort  de  toutes  les  institutions  humaines, 

Qu'elles  portent  toujours  avec  elles  le  germe  de  leur 
estruction. 

Les  çampaenes,  fécondées  par  de  laborieux  solitai- 
res, ont  vu  s'élever  dans  leur  sein  de  vastes  cités  dont 
le  commerce  a  insensiblequent  altéré  l'esprit  de  leurs 
fondateurs. 

L'humilité  et  le  détachement  des  choses  terrestres 
ont  presque  partout  dégénéré  en  une  habitude  de 
paresse  et  d'oisiveté  qui  rendent  actuellement  oné- 
reux des  établissements  fort  édifiants  dans  leur  prin- 
cipe. 

Partout  a  pénétré  l'esprit  de  tiédeur  et  de  relâche- 
ment qui  finit  par  tout  corrompre  *  la  vénération  des 


peuples  pour  ces  institutions  s'est  donc  coinrerti»^ 
pour  ne  rien  dire  de  plus,  en  un  sentiment  de  froî-^ 
dcur  et  d'indifférence  ;  l'opinion  publique, fortement 
prononcée,  a  produit  le  dégoût  dans  le  cloître,  et  les 
soupirs  des  pieux  cénobites,  embrasés  de  l'amour 
divin,  n'y  sont  que  trop  souvent  étouffés  par  les  gé- 
missements de  religieux  qui  regrettent  une  liberté 
dont  aucune  jouissance  ne  compense  aujourd'hui  la 
perte. 

Le  moment  de  la  réforme  est  donc  arrivé  ;  car  il 
doit  toujours  suivre  celui  où  des  établissements  cet-' 
sent  d'être  utiles. 

Mais  en  cessant  de  protéger  des  liens  qui  blessent 
plusieurs  individus,  doit-on  rompre  la  chaîne  de 
tons?  En  venant  au  secours  du  religieux  fatigué  de 
son  état,  ne  devez-vous  pas  protéger  celui  qui  désire 
d'y  vivre  encore? 

Votre  comité  a  pensé,  messieurs,  que  vous  donne- 
rez un  grand  exemple  de  sagesse  et  de  justice,  lors- 
3ue,  dans  le  même  instant  ou  vous  vous  abstiendrez 
'employer  l'autorité  civile  pour  maintenir  l'effet 
exténeur  des  vœux,  vous  conserverez  cependant  les 
asiles  du  cloître  aux  religieux  jaloux  de  mourir  sous 
leur  règle. 

C'est  pour  remplir  ce  double  objet  que  nous  vous 

Proposerons  de  laisser  à  tous  les  rebgieux  une  H- 
erté  entière  de  quitter  leur  cloître  oh  de  s'y  ense- 
velir. 

En  leur  permettant  de  rentrer  dans  le  monde,  vous 
n'auriez  encore  rien  fait  pour  eux  si  vous  ne  leur 
assuriez  pas  en  même  temps  le  moyen  d'y  subsister  : 
morts  à  la  société,  les  religieux  n'ont  plus  de  pro- 

Sriétés,  plus  de  successions  a  réclamer  ou  à  atten* 
re  ;  vous  ne  pourriez  leur  donner  une  seconde  vie 
sans  porter  l'alarme  et  le  trouble  dans  toutes  les  fa- 
milles; ils  ne  peuvent  donc  exister  que  par  vos  se* 
cours  :  votre  comité  vous  proposera  a  cet  égard  les 
mesures  qui  lui  ont  paru  les  plus  sages. 

Vous  sentez,  messieurs,  que  les  circonstances  fft* 
cheuses  qui  nous  environnent  ne  permettent  d'assu- 
rer aux  religieux  qui  sortiront  du  cloître  que  le 
simple  nécessaire  ;  le  vœu  dont  ils  sont  liés  ne  leur 
permet  pas  d'exiger  davantage;  mais  le  nécessaire 
est  le  même  pour  tous,  et  nous  avons  cru  en  consé- 
quence ne  devoir  faire  aucune  distinction  entre  les 
religieux  des  différents  ordres;  ils  ont  tous  un  droit 
égal  à  leur  subsistance.  La  différence  de  l'âge  a  dû 
seule  nous  frapper,  parcequ'elle  en  peut  entraîner 
une  dans  les  besoins. 

Cependant  les  abbés  réguliers  ne  pourraient-ib 
pas  être  distingués  des  simples  religieux?  lis  ont  une 
administration,  une  juridiction,  une  prélature;  et 
ces  motifs  déterminent  votre  comité  à  vous  propo- 
ser pour  eux  une  pension  un  peu  plus  forte  ;  ils  ne 
sont  pas  en  assez  ^rand  nombre  pour  que  cette  ex- 
tension devienne  jamais  onéreuse. 

Quant  aux  religieux  qui  resteront  dans  le  cloître, 
ils  ne  s'y  déterminent  que  par  un  amour  louable,  un 
vif  amour  de  la  rèele  qu'ils  ont  embrassée  :  il  est 
juste  d'entrer  dans  leur  esprit;  et  c'est  pour  favori- 
ser leurs  pieuses  intentions  que  le  comité  vous  pro« 
pose  de  les  réunir  en  nombre  suffisant  pour  garantir 
une  exacte  observation  de  cette  règle  qu'ils  chéris- 
sent, et  de  les  fixer  de  préférence  dans  les  campa- 
gnes ou  dans  les^petites  villes,  afin  de  les  rappeler 
autant  qu'il  sera  possible  à  leur  première  institution. 

Si  des  considérations  d'un  intérêt  temporel  pou- 
vaient influer  sur  vos  décrets,  votre  comité  vous 
observerait  que  ce  nouvel  ordre  de  choses  sera  utile 
sous  un  double  rapport;  la  présence  des  religieux 
vivifiera  les  campagnes  qu'ils  habiteront,  et  voua 
acquerrez  d'ailleurs  la  libre  disposition  de  leurs  ter- 
rains situés  dans  les  capitales;  ressource  immense, 
I  ressotticebien  précieuse  dans  notre  position  critique. 
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Quand  nous  vous  proposons  de  fixer  de  préfë- 

sence  les  religieux  à  la  campagne  et  dans  les  petites 
Tilles,  nous  ne  prétendons  pas  cependant  les  exclure 
absolument  des  villes  plus  considérables;  les  mai- 
sons qui  offriraient  de  se  vouer  au  soulagement  des 
malades,  celles  que  vous  jugeriez  dignes  ae  présider 
à  Fëducation  publique,  ou  qui  vous  paraîtraient 
utiles  aux  progrès  des  sciences,  mériteront  toujours 
de  la  faveur,  surtout  dans  les  lieux  où  on  manque 
de  pareils  établissements. 

Sans  doute,  messieurs,  vous  ne  refuserez  pas  à  ces 
maisons,  ainsi  conservées  par  des  motirs  d'utilité  pu- 
blique, le  droit  et  le  moyen  de  se  régénérer;  mais 
dans  le  moment  où  tous  les  regards  se  portent  vers 
la  liberté,  nous  sommes  loin  de  vous  proposer  d'ad- 
mettre une  perpétuité  de  vttu  que  Tinconstance  des 
çsprîts  et  Tmstabilité  des  choses  ne  sauraient  com- 
porter. 

Vous  croirez  sans  pefne,  messieurs,  au*en  nous 
occupant  du  sort  des  religieux,  nous  n  avons  pas 
publié  d'autres  victimes  que  la  faiblesse  de  leur  sexe 
rend  encore  plus  intéressantes.  Elles  sont  dignes, 
en  effet,  de  toute  votre  protection;  et  votre  cœur, 
qui^  jusqu'à  ce  jour,  a  répondu  à  toutes  les  plaintes 
qu'on  vous  a  adressées,  ne  sera  pas  froid  et  msensi- 
ble  pour  elleç  seules  ;  mais  leurs  besoins,  leurs  oc- 
cupations, leurs  goûts,  leurs  habitudes  sont  si  diffé- 
rents des  goûts,  des  besoins,  des  habitudes  et  des 
occupations  de  notre  sexe,  qu'elles  méritent  un  rè- 
glement particulier,  dont  votre  comité  s'occupe,  et 
qui  sera  Fobjet  d'un  autre  rapport 

Il  ne  me  rieste  actuellement  qu'à  vous  parler  de  la 
dotation  des  maisons  qui  seront  conservées;  votre 
comité  a  pensé  que  le  moment  était  venu  d'attaquer 
la  répartition  trop  inégale  des  revenus  ecclésiasti- 
ques, et  qu'il  fallait  fixer  à  chaque  maison  le  même 
"revenu,  à  raison  d'une  somme  déterminée  pour  cha- 
que religieux  qui  l'habitera.  Ainsi  disparaîtra  ce  ré- 
voltant contraste  qui  offre  quelques  ordres  environ- 
.nés  de  tout  le  faste  de  l'opulence,  et  qui  voue  les 
autres  a  la  honte  d'une  mendicité  que  vous  aurez  la 
, gloire  de  détruire. 

11  a  paru  aussi  a  votre  comité  également  prudent 

\  et  économique  de  charger  chaque  maison  de  tous  les 
frais  relatifs  au  culte,  et  des  réparations  de  ses  bâti- 
ments. C'est  en  considération  de  cette  double  obli- 
gation que  nous  croyons  devoir  vous  proposer  d'as- 
surer aux  maisons  conservées  800  liv.  pour  chaque 

.  religieux. 

Mais  comment  leur  fournirez- vous  ce  revenu? 
Leur  assignerez-vous  des  fonds,  les  paierez-vous  en 
argent? 

Cette  question  très  importante  se  trouve  intime- 
ment liée  à  celle  de  l'administration  future  de  tous 
les  biens  da  clergé  :  vous  n'avez  pas  encore  décidé, 
messieurs,  si  vous  laisserez  toujours  aux  ecclésiasti- 
ques l'administration  au'ils  ont  eue  jusqu'à  ce  mo- 
ment, ou  si  vous  vous  déterminerez  à  nelournir  que 

\  des  salaires  pécuniaires  aux  ministres  du  culte. 

Un  objet  si  grave  a  dû  nécessairement  occuper 
votre  comité,  et  je  ne  dois  pas  dissimuler  que  les 
avis  y  sont  partagés.  Nous  ne  pouvons  donc  que  vous 
proposer  de  suspendre  encore,  pour  (juelques  mo- 

\  ments,  votre  décret  sur  l'administration  des  biens 
des  reli^eux;  ils  subiront  la  loi  qu'il  vous  plaira  de 
donner  a  tous  les  autres  biens  du  clergé. 
Vous  connaissez  actuellement,  messieurs,  les  mo- 

;  tifs  qui  ont  dicté  à  votre  comité  les  articles  qu'il 
croit  devoir  vous  soumettre  :  ma  dernière  mission 
est  de  vous  en  donner  lecture  ;  heureux  si  votre  co- 

'  mité  peut  se  flatter  d'avoir  rempli  vos  intentions,  et 

d'avoir  justifié  la  confiance  dont  vous  l'avez  honoré  ! 

Art.  1er.  Tous  religieux  qui  auront  fait  des  vœux 

'  solennels,  dans  quelque  ordre  ou  coogrégatton  qu'ils 


Suissent  être,  déclareront,  aans  trois  mois  do  jour 
e  la  publication  du  présent  décret,  devant  \bs  oOi 
ciers  municipaux  ou  les  juges  royaux  de  leur  domi- 
cile, s'ils  désirent  cesser  de  vivre  sous  la  règle  dans 
laquelle  ils  ont  fait  profession,  ou  s'ils  désirent  d'y 
rester. 

II.  Ceux  qui  auront  déclaré  vouloir  quitter  lenr 
règle  seront,  de  ce  moment,  libres  de  sortir  de  lean 
monastères  et  de  résider  où  bon  leur  semblera,  en 
habit  clérical,  sous  la  juridiction  de  l'évéque  dioeé* 
sain,  comme  tous  les  autres  ecclésiasti<iues;  sauf  en- 
suite leur  recours  à  l'autorité  ecclésiastique  en  ce 
qui  concerne  le  lien  spirituel  seulement. 

III.  11  leur  sera  payé  annuellement,  par  quartier, 
et  d'avance,  savoir  :  à  tout  religieux  au-dessous  de 
cinquante  ans,  700  liv.;  800  liv.  depuis  cinquante 
ans  jusqu'à  soixante  ans;  900  liv.  depuis  soixante 
ans  jusqu'à  soixante-dix  ans,  et  1,000  livres  depuis 
soixante-dix  ans,  sans  aucune  distinction  d'ordre. 

IV.  Il  sera  payé  annuellement,  par  quartier,  et 
d'avance,  aux  abbés  réguliers  qui  sortiront  de  leur 
ordre,  une  somme  de  2,000  liv. 

V.  Les  religieux  sortis  du  cloître  resteront  ioea- 
pables  de  toutes  successions  etdispositions  entre  Ti& 
et  testamentaires  ;  mais  ils  auront  la  capacité  de  dis- 
poser du  pécule  (qu'ils  auront  acquis  depuis  lenr  sor- 
tie du  cloître;  et  a  défaut  de  disposition  de  leur  part, 
leur  pécule  passera  à  leurs  parents  les  plus  proches. 

VI.  lis  pourront  être  employés  comme  vicaires, 
et  ils  seront  même  susceptibles  d'étré  pourvus  de 
cures;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  leur  pensioa de- 
meurera réduite  à  moitié. 

VIL  Les  religieux  qui  auront  déclarévonloireon- 
tînuer  de  vivre  sous  leur  règle,  seront  placés  de  pré- 
férence dans  les  maisons  de  campagne  da  mline  or- 
dre et  de  la  même  congrégation,  les  plus  commodes 
et  les  plus  saines,  et  subsimairement  dans  les  maisois 
des  petites  villes. 

VIII.  Pourront  néanmoins  être  conservées  dans 
les  villes  les  plus  considérables  les  maisons  dont  les 
religieux  se  voueront  au  soulagement  des  malades, 
ou  qui  seront  trouvés  dignes  de  présider  à  l'édaca- 
tlon  publique,  ou  qu'on  jugera  capables  de  contri- 
buer au  progrès  des  sciences. 

IX.  Les  religieux  qui  auront  déclaré  vouloir  res- 
ter dans  leur  ordre  pourront  en  tout  temps  Cure  la 
déclaration  qu'ils  d&irent  en  sortir,  et  quitter  en- 
suite leur  monastère,  en  observant  les  formes  pres- 
crites par  les  articles  I  et  II  du  présent  décret;  da 
moment  de  leur  sortie  ils  auront  droit  à  la  penâon 
réglée  par  l'article  III. 

X.  Le  nombre  des  religieux  dans  les  maisons  con- 
servées ne  pourra  être  moindre  de  quinze,  non  com- 
pris le  prieur  on  supérieur. 

XL  fous  privilèges  ou  exemptions  accordés  a  tons 
ordres  et  congrégations  sont  supprimés,  et  les  reli- 
gieux assujétis,sans  exception ,  à  la  luridiction  desévé • 
ques;  le  régimedcscongrégations  d'ailleurs  conservé 

XU.  Les  maisons  qui  seront  conservées  comme 
utiles  aux  sciences,  à  réducation  publique  et  an  sou- 
lagement des  malades,  pourront  seules  se  perpétuer, 
mais  les  effets  civils  de  la  solennité  des  vœux  sont 
abrogés;  en  conséquence,  les  postulants  qui  serokit 
admis  demeureront  toujours  libres  de  quitter  leur 
ordre,  et  capables  de  successions  et  donations  entre 
vifs  et  testamentaires. 

XIII.  Il  sera  désigné  pour  chaque  ordre  qui  aura 
des  maisons  destinées  à  se  perpétuer,  en  conséquence 
de  l'article  précédent,  une  maison  d'épreuve  dans 
laquelle  les  postulants  passeront  le  temps  prescrit 
par  Ies;statuts  avant  leur  admission. 

XIV.  Lorsqu'une  maison  aura  cessé  d'être  hâbtlée 

Pendant  trois  an?  par  le  nombre  de  sujets  fixé  par 
article  X,  elle  sera  supprimée,  et  les  reli|peax  co 
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seront  aussitOl  repartis  dans  les  autres  maisons  du 
'  iDéme  ordre. 

XV.  Il  sera  assigné  à  chaque  maison  un  revenu 
.  annuel,  à  raison  de  800  liv.  par  chaque  religieux  qui 

y  résidera  ;  et  en  conséquence,  la  maison  sera  char- 
gée de  toute  espèce  d*entretien  de  ses  religieux,  de 
tous  les  frais  de  culte  et  de  toutes  les  réparations 
usufruitières  de  ses  églises  et  bâtiments  ;  et  la  quête 
demeurera  interdite  à  tous  les  religieux  qui  s'étaient 
maintenus  dans  l'usage  de  quêter. 

XVI.  Il  pourra  être  assigné,  sur  les  demandes  des 
administrations  de  département,  un  rerenu  plus 
considérable  aux  maisons  destinées  à  l'éducation  pu- 
blique et  au  soulagement  des  pauvres. 

XVII.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  décré- 
ter incessamment  de  quelle  manière  sera  acquitté  le 
revenu  des  maisons  conservées,  comme  aussi  de  dé- 
créter la  forme  d'administration  des  possessions  des 
réguliers  et  des  autres  possessions  ecclésiastiques, 
leur  emploi,  l'acquit  des  fondations  des  établisse- 
ments oui  seront  supprimés,  ainsi  que  le  lieu  et  l'in- 
stant ou  les  pensions  des  religieux  qui  sortiront  du 
cloître  commenceront  à  être  payées. 

.  M.  DE  La  Coste  :  Après  avoir  examiné  les  princi- 
pes généraux  sur  lesquels  la  destruction  des  mona- 
stères est  fondée,  demande  une  exception  honorable 
pour  les  ordres  religieux  consacrés  au  service  des 
fuiuvres  et  à  celui  des  malades,  et  pour  la  congn^a- 
tion  de  l'Oratoire,  qui  a  le  mérite  très  approprié  aux 
circonstances  de  ne  pas  exiger  des  vœux,  et  d'offrir 
ainsi  le  tableau  mobile  de  Futilité  et  de  la  liberté.  Il 
faut  aussi  conserver  queloues  Chartreuses,  Sept- 
Fonds  et  la  Trappe.  Ces  établissements  doivent  être 
assez  nombreux  pour  la  fervente  dévotion  qui  trouve 
des  charmes  dans  la  solitude,  mais  en  assez  petit 
noTObre  pour  ne  pas  favoriser  la  paresse. 
'  M.  de  La  Coste  examine  ensuite  quelques  articles 
du  décret  :  il  trouve  le  traitement  trop  peu  propor- 
tionné aux  avantages  dont  jouissaient  plusieurs  mai- 
sons, et  il  divise  en  deux  classes  les  moines  qui  quit- 
teront le  cloître;  la  première  comprend  les  monas- 
tères qui  subsistent  sans  secours  étrangers;  la  seconde 
ceux  qui  vivent  d'aumônes.  11  accorde  aux  individus 
de  la  première,  1 ,000  liv.,  1 ,200  Uv.,  1,500  liv.,  sui- 
vant 1  âge;  a  la  seconde,  700  liv.,  850  liv.  et  1 ,000  liv.; 
et  aux  généraux  d'ordre  résidant  en  France,  12,000 
liv.  L'article  15  lui  parait  inadmissible,  parceque 
les  réparations  plus  ou  moins  considérables,  plus  ou 
moins  dispendieuses,  suivant  les  lieux,  mettraient 
trop  d'irrégularité  dans  le  sort  des  diverses  maisons. 

M.  Prieur  demande  que  la  discussion  du  décret  se 
fasse  article  par  article,  et  non  en  masse. 

DoM  Lebreton  :  Il  y  a  dans  ce  décret  deux  parties 
distinctes;  l'une  pour  supprimer  les  çrdres  reli* 
gieux;  Vautre' pour  statuer  sur  le^ortdes  moines 
actuellement  existants.  Cette  dernière  partie  ne  peut 
£tre  examjn^Q  que  quand  vous  connaîtrez ^es  res- 
sources et  les  moyens  que  leurs  biens  peuvent  vous 
offrir.  Il  faut  borner  la  discussion  k  la  première. 

M.  RlAbOiJET  :  J'adopte  cette  opinion  ;  mais  je  vais 
plus  loin  :  je  crois  que  la  discussion  ainsi  réduite  est 
encore  déplacée.  Songeons  aux  finances  :  c'est  de 
notre  travail  sUr  cet  objet  aue  dépend  la  tranquillité 
publique,  lé  retour  dé  l'orare  et  du  crédit;  songeons 
que  ce  travail  est  le  plus  important  de  nos  devoirs, 
et  ajoumons.tô.u^e  autre  discussion. 

M.  Dupont  :  f  o  abolissant  les  ordres  monastiques, 
on  fait,  une  opération  excellente  et  pressante  pour 
l'huma  Dite  et  .pour  les  tinanees.  < 

M.  Dubois  UE  Chance  :  Noos  avons  pris  des  enga- 
gements; il  est  impossible  que  la*  caisse  d'escompte 
remplisse  les  siens  si  nousne  remplissons  les  nOtres; 
et  les  moyens  der  lesfemplir  tiennent  à  l'opération 
quinou^obcuçre.'  *  *    ' 


La  marche  à  suivre  pour  la  discussion  donne  lieu 
à  quelques  débats  tumultueux. 
.    M.  Prieur  renouvelle  sa  proposition. 

Un  autre  membre  demande  que  cette  séance  soit 
destinée  à  discuter  le  décret  en  général. —  L'Assen^- 
biée  ne  décide  rien,  et  la  discussion  continue. 

M.  ***  :  Les  pensions  proposées  sont  insufHsantes; 
le  comité  les  nxe  à  700  liv.  pour  les  religieux  qui  se- 
ront sécularisés,  et  à  800  liv.  pour  ceux  qui  reste- 
ront dans  la  vie  claustrale  :  cette  disposition  est  in- 
conséquente; les  derniers  ont  un  logement;  il  en 
coûte  moins  cher  pour  subsister  a  des  individus  réu- 
nis :  il  faudrait,  sous  ces  deux  rapports,  augmenter 
le  traitement  des  religieux  qui  cjuitteront  le  cloître. 
Vous  donnez  1 ,200  liv.  aux  cures  ;  pourquoi  donner 
moins  à  des  êtres  qui  auront  les  mêmes  besoins? 
Quand  vous  vous  occuperez  des  évêques,  peut-être 
irez-vous  jusqu'à  leur  accorder  12,000  liv.  de  trai- 
tement ;  la  pension  que  je  demande  pour  un  reli- 
gieux n'est  que  le  douzième  de  cette  somme. 

M.  Legraud  remonte  a  l'établissement  de  la  reli- 
gion dans  les  temps  du  paganisme,  et  cherche  la 
source  des  moines  dans'les  déserts  de  la  Thébaïde, 
pour  prouver  que  leur  destruction  doit  être  entière, 
et  propose  de  décréter  que  tous  les  corps  religieux 
seront  éteints;  que  tons  ceux  actuellement  existantis 
se  verseront  dans  les  différentes  maisons,  au  nombre 
de  vingt-cinq  dans  chacune  ;  que  le  comité  se  pro- 
curera des  renseignements  sur  les  maisons  à  conser- 
ver, et  connaîtra  le  nombre  total  des  religieux  et  le 
nombre  des  bénétices  attachés  aux  monastères. 

M.  l'évêqite  de  Clermont  :  Je  suis  chargé  par 
mon  cahier  de  demander  non-seulement  que  les  or- 
dres monastiques  ne  soient  pas  supprimés,  mais  en- 
core qu'ils  reprennent  leur  ancienne  splendeur.  Je 
dois  à  une  mission  aussi  formelle  de  combattre  l'a- 
vis du  comité  ;  sans  elle  je  le  devrais  à  ma  conscience. 
aue  l'autorité  publique  désire  condescendre  à  la 
esse  de  quelques  religieux  qui  gémissent  des 
privations  du  cloître,  je  le  conçois;  mais  je  ne  puis 
reconnaître  qu'elle  a  le  droit  dé  briser  des  barrières 
qu'elle  n'a  pas  placées,  de  donner  la  permission  de 
manquer  à  un  engagement  sacré,  permission  qu'il 
n'appartient  qu'à  la  puissance  spirituelle  d'accorder. 
Le  décret  proposé  serait  pour  les  religieux  un  moyen 
de  tentation  et  d'apostasie,  et  nous  en  serions  res- 
ponsables envers  le  ciel. 

Vous  enlevez  à  la  religion  un  abri,  aux  citoyens 
une  ressource,  à  l'Evangile  des  apôtres  :  vous  re- 
noncez à  la  glorieuse  prérogative  d'être  les  garants 
des  engagements  formés  avec  le  ciel.  11  ne  faut  pas 
arracher  un  arbre  qui  a  porté  de  bons  fruits,  et  qui 
peut  en  porter  encore.  Un  décret  qui  semblerait 
proscrire  les  réunions  d'hommes  pour  prier  serait 
une  atteinte  à  notre  religion.  L'état  monastique  est 
le  plus  propre  à  soutenir  l'empire,  parceque  lespriè- 
res  influent  sur  la  prospérité  des  choses  humaines, 
et  que  leur  efdcacité  est  un  article  de  notre  foi  et 
une  partie  de  notre  symbole. 

Si  l'on  adoptait  ce  décret,  ce  que  je  suis  loin  de 
croire,  j'observerais  qu'une  pension  de  700  liv.  est 
trop  considérable  pour  les  religieux  oui  abandon- 
neront leur  règle,  on  ne  leur  doit  que  l'étroite  sub- 
sistance; et  que  celle  de  800  liv.  est  insuffisante  pour 
ceux  qui  resteront  dans  le  cloître. 

Une  partie  de  la  salle  demande  l'impression  de  ce 
discours;  une  autre  s'y  oppose. 

M.  GooPiLLEAU  :  L'Assemblée  ne  doit  ordonner 
l'impression  que  des  rapports  de  ses  comités. 

M.  **•  :  L'impression  demandée  ne  la  ruinera  pas. 

M.  DE  MiKABBAU  Taltié  :  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir 
si  l'Assemblée  se  ruinera,  mais  tout  au  plus  de  rui- 
ner l'imprimeur.  Je  demande  à  la  conscience  de 
M.  l'évêque  de  Clermont  s'il  croit  son  discours  as- 
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sez  bon  pour  qu*il  le  fasse  imprimer  aux  frais  de 
U.  Baudouin. 

L* Assemblée  consultée  décide  qu*il  n*y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  la  demande  en  impression. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  de  M.  de  Montmorin,  communiquée  à  TAs- 
.semblée  avec  un  eonclusum  pris  par  lea députés  du 
Cercle  du  Haut-Rhin,  assemblés  à  Francfort  le  7  jan- 
vier, sur  les  arrêtés  du  4  août  et  le  décret  du  2  no- 
vembre relatif  aux  biens  ecclésiastiques.  La  traduc- 
tion de  cet  acte  commence  à  peu  près  en  ces  termes  : 

•  Aussi  grande  ({ue  serait  l'injustice  et  la  viola- 
tion des  traités,  si  ces  décrets  étaient  étendus  aux 
possessions  des  Etats  de  l'Empire  en  Alsace  et  en 
Lorraine,  aussi  fort  est  le  devoir  de  veiller  sur  la  con- 
servation des  droits  et  privilèges  attachés  à  cespro- 
priétés.  On  s'estime  obligé  et  fondé  en  droit  derequé- 
rirS.M.  Impériale  ettoutTEmpire d'accorder  protec- 
tion aux  Etats,  à  la  noblesse  et  au  clergé  menacés...» 

M.  Goupil  de  Préfeln  rend  compte  d'une  confé- 
rence qu'il  a  eue  hier  avec  M.  de  Montmorin,  au  su- 
iet  des  diverses  réclamations  relatives  aux  fîefis  ayant 
le  droit  de  supériorité  en  Alsace.  Après  avoir  exposé 
les  principes,  il  fait  la  motion  suivante  :  «  Que  le 
pouvoir  exécutif  soit  prié  de  négocier  avec  les  pos- 
sesseurs des  fiefs  ayant  conservé  les  droits  hauts- 
n^aliens  de  supériorité  de  territoire  en  Alsace,  afin 
de  régler  avec  eux  la  légitime  indemnité  pour  les 
droits  dont  ils  se  trouvent  privés.  • 

M.  DE  Mirabeau  l'ainé  :  La  question  peut  être 
exammée  sous  les  rapports  du  droit  naturel  et  sous 
ceux  du  droit  public,  i'aurais  dit  volontiers  du  droit 
public  naturel  et  du  droit  public  germanique.  Vos 
principes  ne  sont  pas  d'accord  avec  le  droit  public 
germanique,  mais  bien  avec  la  nature  ;  ainsi,  sous 
ce  premier  rapport,  la  question  serait  bientôt  déci- 
dée. Mais  il  fout  l'examiner  en  droit  public  germa» 
xiique  ;  il  est  nécessaire  de  connaître  les  faits  et  les 
actes;  et  personne,  sans  être  préparé,  ne  pourrait 
répondre  a  Térudit  conc/ufum  des  princes  d'Allema- 
gne. Comme  le  droit  public  germanique  se  trouve 
parmi  les  choses  inutiles  que  j'ai  apprises  dans  ma 
vie,  je  demande  à  prouver  que,  même  d'après  les 
principes  germaniques,  les  réclamations  ne  sont  pas 
fondées. 

Je  ne  vois  pas  comment  la  nation  pourrait  être 
tenue  d'une  indemnité  pour  avoir  agi  suivant  les 
principes  du  droit  naturel,  qui  doivent  être  les  prin- 
cipes de  toutes  les  nations;  tout  ce  qu'on  pourrait 
faurc,  par  courtoisie  pour  l'auteur  du  eonclusum,  ce 
ce  serait  de  lui  envoyer  la  copie  de  nos  décrets,  car 
il  les  a  mal  lus. 

Si  la  question  doit  être  jugée  en  droit  naturel,  il 
n*y  a  pas  lieu  à  délibérer;  si  elle  doit  l'être  en  droit 
public  germanique,  il  faut  ajourner  au  plus  pro- 
chain jour. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  féodal,  dont  elle 
ajourne  le  rapport  sur  cet  objet  à  mardi  deux  heures. 

M.  l'évêque  d'Autun  se  prépare  k  faire  une  se- 
conde lecture  de  l'adresse  au  peuple  français. 

M.  de  Foucault  observe  que  beaucoup  de  mem- 
bres sont  déjà  sortis,  que  l'heure  est  avancée,  et  que 
l'adresse  est  susceptible  d'une  longue  discussion. 

M.  d'Aiguillon  propose  d'arrêter  qu'on  délibérera 
sans  désemparer. 

Après  quelques  débats  tumultueux,  cette  propo- 
sition est  adoptée.  La  lecture  est  commencée. 

De  fréquents  applaudissements  l'interrompent. 

A  peine  est-elle  achevée,  qu'on  demande  à  aller 
aux  voix. 

M.  DE  MoNTLOSiER  :  M.  l'cvêque  d'Autun  a  rendn 
supérieurement  toutes  les  idées  qu'il  a  «ues,  mais  il 
ne  les  a  pas  eue^  toutes;  il  y  a  un  ^rand  nombre  de 
choses  à  ajouter  sur  la  partie  destinée  à  calmer  les 


provinces.  Nous  avons  prêté  le  serment  civique,  m 
citoyens  de  tous  les  ordres  se  sont  unis  par  cette  cé- 
rémonie :  c'est  le  cas  de  dire  au  peuple  qae  ceux  qui 
sont  venus  à  la  onzième  heure  mentent  autant  que 
ceux  qui  sont  venus  à  l'aube  du  jour.  Il  faut  pré- 
senter tout  ce  qui  peut  détruire  les  défiances  entre 
les  ordres,..  Je  pense  qu'on  doit  renvoyer  Tadresse 
au  comité  de  rédaction,  pour  qu'elle  reçoive  lc5 
amendements  et  additions  convenables. 

M.  DE  MoRTEMABT  :  Elle  est  bien  en  principes,  et 
élégante  en  style  ;  son  succès  serait  assuré  dans  une 
séance  académique;  mais  il  faut  pour  le  peuple  uo 
style  plus  simple.  Je  demande  qu'elle  soit  rédigée 
avec  plus  de  simplicité. 

M.  le  président  observe  que  l'adresse  aux  provin- 
ces sera  lue  au  prône,  et  que  les  curés  y  feront  des 
commentaires,  si  elle  en  a  besoin. 

La  discussion  est  fermée. 
.    L'adresse  est  adoptée  presque  à  runanimité. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

Nota.  L'adresse  lue  par  M.  l'évêque  d'Autun  sera 
insérée  en  entier  dans  un  des  prochains  numéros  (1). 

(1)  Cette  adreise  ce  trouve  dans  lei  denx  Duméroi  flulnots. 
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SPECTACLES.  * 

AcàDKiin  moYALB  DB  McsiQDB.  -<-  Auj.  22,  Areire  et 
Evélina ,  paroles  de  M.  Guillard,  musique  de  Sacdûai;  et 
le  ballet  de  Mirta ,  de  Gardel. 

THéàTBB  DE  LA  NàTioN.  —  Lcs  oomêdleiis  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  aujourd'hui  12 ,  la  i'*  rcprës.  de 
Louis  XII,  Père  du  peuple,  trag.  nouv.  ;  et  le  Médeà» 
malgré  lui,  com.  en  3  actes. 

Théatbb  Itaubn.  —  Auj.  12 ,  Sylvain  ;  et  Zémirt  et 
Ator,  En  attendant  la  i'*  représ,  de  C Epoux  généreux. 

Tbéatrb  de  Monsibcr.— Auj.  12,  l'EpiménidefranfoUt 
com.  en  1  acte  ;  et  la  Molinarella. 

Tbbatbbdu  Palais-Rotal.  —  Auj.  42,  ^  Bimnesgent, 
com.  en  1  acte  ;  et  la  13*  représ,  de  la  Journée  de  LmùXJl, 
en  3  actes. 

Grands  Dinsbdbs  du  Roi.  -—  Auj.  12,  iaCaterneen" 
chantée;  la  Nuit  d'Henri  If^,  panL  en  3  actes;  Henri  IV 
à  Meulait  :  les  Amours  de  madame  Martin  ;  et  lei  Daui 
bottiers ,  t>ièce  en  1  acte,  avec  des  divertissemenb,  e(  di- 
vers ezeif  ices  dans  les  entr'acles. 

Ambigu-Comique.  —  Auj.  12 ,  /tf<  Amours  du  quai  de  la 
Ferraille;  la  1'*  représ,  de  Paris  sauvée  pièce  uationale 
en  8  actes  ;  et  VEmbarras  comique, 
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POLITIQUE. 

PRUSSE. 

De  SrmnêwUk,  le  Si  janvier,-^  On  assure  ici  que  notre 
duc  régnant  aura  le  commandement  d*un  corps  de  troupes 
en  Pologne.  II  fait  préparer  ses  équipages  de  campagne, 
et  ses  adjudtints  traraillent  à  des  plans  avec  plusieurs  in- 
génieurs. Hier  S.  A.  eut  à  Hesse  une  entrevue  avec  plu- 
sieurs généraux  prussiens.  Le  duc  régnant  de  Saxe- 
Weymar,  son  neveu ,  général-major  au  service  de  Prusse, 
esl  arrivé  avec  lui*  —  Le  duc  Frédéric  fait  faire  de  nou- 
Telles  tentes  pour  tout  son  régimenL  Le  bruit  public  est 
gu*il  y  aura  en  Silésie  un  corps  d^obserration ,  et  que  le 
roi  de  Prusse  se  rendra  avec  le  général  MoUendorfT  à  Tar- 
mée...  Expression  vague,  qui  laisse  à  deviner  à  quelle  ar- 
mée S.  M«  doit  se  rendre. 

PATS-BAS. 

De  Gond,  le  30  janvier,  —  Au  moment  où  les  plus 
grands  intérêts  devraient  nous  occuper,  on  cherche  à  nous 
en  distraire.  De  chétives  ordonnances  de  police  semblent 
remplir  les  vues  de  nos  magistrats.  M.  Tévéque  de  Gand  a 
demandé  la  soppression  du  carnaval  ;  c*est  la  plus  grande 
affaire  qui  vienne  de  se  traiter  aux  Etats  de  Flandre.  Mais 
Si  voir  avec  quelle  importance  on  défend  les  mascarades 
parmi  le  peuple,  n'y  aurait-il  pas  à  craindre  pour  lui 
quelque  déguisement  sérieux  paimi  ceux  qui  veulent  le 
gouTerner  ? 

Les  Etats  ont  pris  la  résolution  :  ■  1*  d*interdire  à  ja- 
mais, pendant  le  carême,  la  comédie  à  Gand  ;  2^  d*inier- 
dire  cette  année,  pendant  le  carnaval ,  dans  toute  la  pro- 
Tince  de  Flandre,  tous  t)als,  comédies  et  mascarades; 
8*  d^inviter  les  évoques  de  la  province  à  ordonner  des  priè- 
res publiques  pendant  tout  le  carême»  pour  le  salut  de  la 
patrie.  > 

M.  Van-dep-Meirss  est  arrivé  à Namur  le  !•' février,  au 
son  des  cloches,  et  au  bruit  du  canon  du  château  et  des 
remparts.  Toutes  les  troupes  étaient  sous  les  armes.  Le 
peuple  a  témoigné  sa  joie  de  revoir  le  général  patriote,' 
soutien  de  la  liberté  publique. 

Un  corps  de  troupes  patriotiques  est  parti  pour  aller  ren- 
forcer celui  qui  se  tr^iuve  à  Beauraing.  L*armée  s'aug- 
mente considérablement;  presque  tous  les  jours  il  passe  des 
détachements  de  volontaires  de  différenles  provinces;  il  en 
est  arrivé  quinze  cents  de  Tournai  et  du  Hainaut ,  et  Ton 
en  attend  encore  douie  cents  du  Brabant. 

De  BruxeUe»,  le  A  février,  —  Les  Etats-Unis-Belgiques 
ont,  pour  établir  plus  d*ordre  dans  leurs  délibérations ,  ré- 
solu (dès  la  fln  du  mois  dernier)  de  se  nommer  un  prési- 
dent qui  sera  renouvelé  tous  les  huit  jours.  M.  Tévéque 
d^Anvers,  député  de  Brabant  aux  Etats  belgiques,  a  le 
premier  été  nommé  président  par  acclamation.  On  a  en- 
suite tiré  au  sort  pour  savoir  quelles  seront  les  provinces 
qui  devront  successivement  fournir  tous  les  huit  jours  un 
président  aux  Etals.....  M.  le  duc  d*Orsel  avait  aussi  été 
oonuné  alon  président  du  département  de  la  guerre.  Il  a 
donné  depuis  sa  démission ,  comme  nous  Pavons  dit. 

Le  couvent  des  Pauvres-Clairea  de  ceUe  ville  servait 
d'hôpital  militaire  :  ces  religieuses  en  ont  dernièrement 
repris  possession.  Les  Richeê-ClaireMt  de  Gand,  les  Capw- 
cines,  les  CarmcUtee  et  les  Annoneiades  sont  aussi  ren- 
trées dans  leurs  monastères  avec  de  grandes  démonstra- 
tions de  joie.  On  avait  transformé  en  écurie  l'église  dé  ces 
dernières  :  on  en  a  fait  la  purification,  —  Des  citoyens  de 
Coortral  ont  offert  25,000  florins  pour  le  rétablissement  des 
Caputinee  de  leur  ville.   ' 

Tels  sont  les  récits  misérables  qui  remplissent  les  ga« 
Kttes  où  il  est  parié  des  Etata-Unis-Belgiquee^  Les  lettres 
particulières  n*en  disent  pas  davantage.  Quelle  honte  que 
cette  pieuse  aristocratie  1  Tous  les  moyens  lui  sont  bons  et 
fomiliers. 

Les  Etats  de  Brabant  se  çont  occupés  aussi  de  défendre 
le  carnaval  :  et  le  cachet  du  dudié,  sur  un  pa1n-à-chanter 
vermdl  *  couvert  de  papier  blanc,  a  été  apposé  à  l'ordon- 
nance qui  interdit  les  mascarades. 

Oq  trouve  dans  plusieurs  gazettes  étrangères  la  lettre 

V  Série,  "^  Terne  m^ 


suiTaate,  que  Ton  attribue  à  M.  le  prinœ'de  Ligne,  éeri- 
vaut  de  Vienne  à  madame  la  princesse  sm  femme  : 

....  «  Je  n*en  reviens  pas;  on  a'a  jamais  lu  dans  l'his» 
toû«,  et  je  dis  plus,  on* ne  verra  ni  ne  lira  une  révolution 
pareille  «  puisque  celte  fois-d  cela  est  daîr,  rarticle  de  la 
icyeuse*entrte  étant  bien  prononcé.  Je  tous  avoue  que 
pour  le  mouvement  qu'il  y  a  eu  au  sujet  de  quelques  chan- 
gements qu'on  aurait  pu  fhire  tout  de  suite,  il  y  a  trois 
ans,  et  où  Belgioëo,  par  sa  bêtise  et  sa  dureté,  avait  mis 
beaucoup  du  sien,  j'avais  trouvé  qu'on  avait  fait  trop  ou  trop 
peu.  On  disait  :  nous  nous  révoltons;  mais,  cette  fojS'Ci,  on 
ne  Ta  pas  dit,  on  Ta  fait,  et  d'une  manière  qui  fait  autant 
d'honneur  à  Tinvention  qu'à  rexécutlon.  Il  est  beau  ft  notre 
nation  d'avoir  chassé  les  Autrichiens  avec  autant  d'huma- 
nité que  de  valeur,  et  couvert  de  honte  une  demi-douzaine 
de  généraux.  Le  calme  qui  a  régné  après  la  cassation  des 
Etats  aurait  dû  être  effrayant  pour  le  sot  et  cruel  gouver- 
nement-général ;  et  je  me  souviens  que  le  duc  d'Ursel  et 
moi ,  quand  .nous  lisions  les  bêtes  de  gazettes ,  nous  trai- 
tions de  ridicule  cette  armée  naissante.  Nous  disions  :  (^e 
veulent  donc  faire  ces  émigrants?  que  nous  imaginions 
être  quelques  ouvriers  et  déserteurs  qui  voulaient  piller; 
et  je  croyais  même  que  le  pays  s'opposerait  à  ce  qu'on  ap- 
pelait des  bandits  ou  des  brigands.  —  C*est  bien  le  second 
tome  de  Vivent  le»  Gueuœl  Mais  quand  j'ai  vu  la  belle  ma- 
nœuvre de  M.  Van-der-Meerss  à  Tumhout,  le  beau  pas- 
sage de  l'Escaut,  la  brave  attaque  de  Gand,  j'ai  admiré 
l'Sme  de  Van-der^Noot,  premier  mobile  de  tout  cela ,  à  ce 
qu'il  me  semble,  et  le  cœur  et  le  grand  talent  de  Van-der- 
Meerss.  On  devrait  faire  à  Bruxelles  les  deux  statues  de 
d'Alton  et  de  Traultmansdorff,  et  ici  deux  effigies  de  ces  deux 
messieurs,  qui,  militairement,  politiquement  et  humaine- 
ment, se  sont  conduits  si  épouvantablement,  et  ont  fait 
plus  pour  cette  révolution -ci  que  les  princes  d'Orange 
n*avaient  fait  pour  l'autre.  Ferdinand  TrauttmansdorflT, 
avec  ses  sottes  lettres,  n'a  prouvé  qu'un  homme  borné  et 
désobéissant  à  son  maître,  lorsqu'il  voulait  remettre  les 
Etats,  le  lendemain  de  leur  cassation,  avec  quelques  dian- 
gements,  et  en  lui  représentant  que  c'était  par  un  acte  de 
pareille  faiblesse  que  le  roi  de  France  s'était  détrôné.  — 
Mais  le  d'Alton  est  un  monstre,  contre  lequel  j'ai  adressé, 
cette  année-ci ,  une  plainte  formelle  au  conseil  de  guerre» 
malgré  tous  les  désagréments  que  je  pouvais  en  avoir,  et 
qui  auraient  suffi  pour  le  devoir  faire  rappeler. — Me  trou- 
vant presque  à  la  tête  d'une  armée ,  et  toujours,  depuis 
deux  ans,  commandant  des  corps  considérables,  vous  sen- 
tez bien  que  ma  carrière  est  trop  avancée  pour  que  je 
quitte  le  service.  Je  ne  serai  ni  transfuge,  ni  ingrat,  et  cela 
ne  plairait  pas  même  à  la  nation.  Je  ne  servirai  pas  contre 
elle,  ni  avec  elle  contre  l'empereur  ;  mais  je  servirai  mon 
pays  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  mon  sang,  contre  toutes 
les  autres  puissances  de  l'Europe...  > 

On  assure  que,  malgré  les  défenses  très  expresses  et  les 
soins  vigilants  de  l'aristocratie  l>e]gique,  les  vrais  amis  de 
la  liberté  ont  trouvé  le  moyen  de  faire  insérer  dans  quel- 
ques papiers  publics  nationaux  l'avertissement  que  voici  ; 

«  Au  cas  que  le  projet  de  nos  aristocrates  s'exécute,  tous 
les  individus  des  provinces  belgiques  qui  sont  partisans 
de  la  constitution  française  se  joindront  de  cœur  et  d'in- 
térêt au  parti  royaliste,  dussent-ils  être  gouvernés  par  un 
sceptre  de  fer,  plutôt  que  d^étre  asservis  sous  le  d^otisme 
religieux,  le  plus  outrageant  pour  l'espèce  humaine  de 
tous  les  despotismes,  puisqu*il  enchaîne  jusqu'aux  opi- 
nions. Ils  font  vœu  de  sacrifier  sans  relâche  leur  repos, 
lepr  fortune,  leur  vie,  et  d'employer  leur  crédit  commun, 
qui  trouvera  deCappui,  pour  repousser  ce  système  qui 
replongerait  la  nation  dans  les  ténèbres  de  Tignorance  et 
les  lacets  de  la  superstition.  Ce  parti ,  beaucoup  plus  con- 
sidérable qu'on  ne  le  croit ,  trouvera  les  moyens  de  faire 
parvenir  d  la  connaissance  de  Cempereur  ou  de  son  sue» 
eesseur  ce  que  des  lâches  ou  des  traîtres  ont  toujours  tm 
et  savent  encore  loi  cacher  pour  parvenir  à  leurs  fins.  Que 
Ton  sache  enfin  que  si,  par  des  raisons  maieures  qui  tien* 
tient  au  système  politique  des  cabinets  de  l'Europe,  Fem* 
pereur  ou  son  successeur  reconnaissait  l'indépendance  de 
nos  provineest  alors  Umt  le  pnti  royaliste,  à  qui  certai- 
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sèment  on  ne  peat  feil'e  on  erîme  d'être  resté  attaché  à 
•on  souverain,  se  joindra  sincèrement  de  cœur  et  4*intérët 
aux  partisans  de  la  constitution  française ,  ^  dont  le  pre- 
^^mier  ?aeu,  dans  la  réf  olution  actueUe»  est  U  HUrU  iulUfi^ 


}mU  4e  la  pruêe. 


ANGLETERRE. 


PABLEMENT» 

Chambre  des  ComniiUna» 

Le  2  févrierm  —  Cette  séance  n*offre  presque  rien  d'in- 
téressant à  la  curiosité  de  Tobsenrateur  qui  prend  plaisir  à 
suivre  la  marche  des  représentants  d*un  grand  peuple  dans 
leur  carrière.  On  y  a  présenté  quelques  bills  relatifs  à  des 
points  particuliers;  cependant,  si  la  chambré  n*a  statué  sur 
aucune  affaire  importante,  elle  en  a  pr^aré,  puisque 
plusieurs  membres  lui  ont  remis  des  documents  qui  con* 
cernent  les  impôts  et  les  subsides,  et  que  sir  John  Miller  a 
préYcnn  qu'il  ferait  incessanmient  une  motion  tendant  h 
faire  jouir  tout  le  royaume  de  Tégalité  des  poids  et  des  me* 
sures;  en  conséquence,  pour  l'éloigner  du  fague  des  sim* 
pies  projets,  et  lui  donner  ce  caractère  de  précision 
qu'exige  une  lot  sage,  il  a  demandé  qu'un  détail  exact  el 
circonstancié  des  poids  et  des  mesures  dont  on  fait  usage 
dans  tous  les  marchés  du  royaume  lui  tùl  remis  par  les 
agents  du  pouvoir  exécotiC 

Le  3.  —  Il  a  passé  presque  unanimement  dans  la  eham* 
bre,  qu'elle  se  formerait  en  comité  général,  le  iO  de  ce 
mois,  pour  prendre  connaissance  du  rapport  que  le  comité 
particulier,  chargé  spécialement  de  rabolition  de  la  traite 
des  nc'gres,  devait. soumettre  à  son  examen.  —  Un  digne 
collègue  de  M.  Wilberforce,  un  autre  ami  de  Thuma- 
nité,  M.  Burgess,  a  pris  la  parole  pour  dire  qu'attaché 
constamment  à  combattre  les  abus,  il  renouvellerait  la 
motion  qu'il  avait  déjà  présentée  dans  les  deux  sessions 
précédentes,  relativement  au  règlement  des  prisons  et  h 
l'adoucissement  des  lois  qui  portent  sur  les  débiteurs  :  il  a 
obtepu  de  la  chambre  la  permission  de  présenter  le  projet 
de  ce  Mil,  que  repoussera  sans  doute  une  troisième  fois 
l'intMt  des  commerçants,  mais  qui  pourrait  bien  passer 
en  acte  et  honorer  d'une  bonne  loi  de  plus  la  nation  an* 
^aise,  si,  comme  on  a  le  droit  de  s'y  attendre  dans  un 
siècle  de  lumières  et  de  régénération,  l'humanité,  la  jus* 
tice  et  même  la  froide  raison  ne  parlent  pas  toujours  en 
vain  ;  car  en  faveur  de  qui  M.  Burgess  plaide-t-il  ?  Servir 
la  cause  des  débiteurs  insolvables ,  ce  n'est  assurément  pas 
nuire  à  leurs  créanciers  ;  c'est  au  contraû-e  leur  ménager 
de  ces  restitutions  inopinées  qu'on  a  vu  plusieurs  fois  la 
pauvreté  honnête  et  laborieuse  faire  enfin  à  l'opulence, 
lorsque  la  dureté  qui  l'accompagne  si  souvent  ne  lui  en  a 
pas  été  tous  les  moyens  par  une  barbarie  aussi  mal  cnten* 
due  que  révoltante. 

La  présentation  de  plusieurs  bills,  du  nombre  de  ceux 
que  le  cours  ordinaire  des  affaires  ramène  sans  cesse,  la 
déposition  sur  le  bureau  des  instructions  relatives  aux 
subsides,  et  enfin  le  rapport  de  l'établissement  de  la  ma- 
rine et  de  l'armée  pour  l'année  1790 ,  ont  occupé  le  reste 
de  la  séance.  Cependant  ce  dernier  article  a  donné  lien  à 
M.  Marsham,  qui  en  avait  déjà  touché  quelque  chose  h 
une  séance  précédente,  de  reprendre  la  parole;  il  a  dit 
que  le  ministre  pouvait  s'attendre  à  quelques  questions  de 
sa  part  touchant  la  réduction  de  ces  deux  branches  du  ser- 
vice public  en  temps  de  paix,  réduction  si  souvent  promise 
par  le  gouvernement,  aux  sollicitations  des  représentants 
du  peuple,  dont  le  devoir  est  de  le  faire  soulager  d'un 
fardeau  si  pesant;  mais  c'était  devant  la  chambre  formée 
en  comité  de  subsides,  c'est-à-dire  le  vendredi  5,  jour 
qu'elle  a  choisi  pour  s'occuper  de  ces  objets  importants, 
qu'il  se  proposait  de  les  traiter  d'une  manière  étendue;  en 
attendant,  il  ne  pouvait  s'empêcher  de  faire  observer  que 
toutes  ces  promesses  d'économie  avaient  été  illusoires ,  et 
menaçaient  de  l'être  encore  ;  il  ne  voyait  pas  dans  le  minis- 
tère la  plus  légère  disposition  à  faire  des  réformes  dans  au- 
cun département;  il  obéirait  à  sa  conscience,  à  ses  devoirs 
de  représentant  du  peuple,  en  eiigeant  du  ministère  des 
réponses  précises  à  cet  égard.  La  nation  entière,  instruite 
par  la  discussion  détaillée  d'une  chose  de  la  plus  grande 
importance  pour  elle,  apprécierait  à  leur  juste  valeur  ks 
nûsons  sur  lesquelles  le  ministère  se  croyait  fondé  à  la  pri« 
Ter  du  bienfait  du  soulagement  des  impôts,  devenus  pres- 
que intolérables  ;  soulagement  si  iSaicile  à  effectuer  an  sein 


d'une  paix  profonde  et  probablem^t  de  dorée.— La  chaïa- 
bre  s'est  ajournée  au  jeudi  4* 

'  Le  h,  —  Des  rapports  du  comité  des  subsides,  des  btlto 
particuliers  ont  encore  reparu  au  commencement  ae  ceiim 
séance.  Enfin,  un  ol]jet  intéressant  pour  le  commerce  de  ia 
Grande-Bretagne  a-  commandé  l'attention  de  la  chanalwe» 
qui  s'est  formée  en  comité  pour  le  prendre  en  considéra^ 
tion;  c'est  une  motion  du  marquis  de  Grabam,  retolÎTe» 
ment  à  l'eiportation  de  l'élain.  Les  droits  de  sortie  sont 
actuellement  de  3  scbellings  h  sons  par  quintal  :  suppri- 
mons-les, a-t-il  dit,  seulement  pour  l'étain  exporté  au-deOi 
du  cap  de  BonneEspérance ;  vous  allez  voir,  messieurs. 
Tavantage  de  cette  franchise  vraiment  utile  au  commerce. 
Les  mines  du  même  genre,  possédées  par  les  autres  na- 
tions, sont  trop  pauvres  pour  mériter  qu'on  les  eiploite» 
ainsi  elles  ne  peuvent  soutenir  la  concurrence  avec  TAo- 
gleterre,  à  laquelle  cette  brandie  de  commerce  est  presque 
exclusivement  réservée  en  Europe.  Notre  richesse  même 
fait  dans  ce  moment-ci  notre  embarras  :  fétain  est  accu- 
mulé dans  les  magasins,  et  il  ne  se  présente  aucune  per* 
spective  d'une  défaite  avantageuse,  parceque  nous  parais- 
sons fournir  et  au-delà  aux  denmndesde  l'Earope.  Rendons 
les  autres  parties  du  globe  tributaires  de  notre  industrie  et 
de  nos  richesses  territoriales. 

C'est  l'idée  heureuse  qui  est  venue  an  ministère.  Il  a 
senti  de  quel  avantage  il  serait,  non-seulement  pour  notre 
commerce,  mais  même  pour  notre  marine,  à  laquelle  il 
faut  former  des  matelots  ;  pour  l'épargne  de  notre  nnmé- 
raire ,  dont  la  disette  peut  plonger  une  nation ,  d*ai]lettrs 
riche,  dans  les  plus  grands  embarras;  il  a  senti,  dis-je^  de 
quel  avantage  il  serait  de  trouver  un  débouché  certain  et 
lucratif  à  cette  production;  en  conséquence,  il  a  tourné 
ses  vues  sur  les  Indes-Orientales.  Voici  son  plan  :  per- 
mettre, encourager  même ,  en  l'affranchissant ,  l'exporta 
tion  de  notre  élain  dans  toutes  les  possessions  britannique 
au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance.  H  porte  même  ses  %ues 
jusqu'à  la  Chine,  et  il  espère  que  ses  nouvelles  tenta- 
tives, mieux  combinées,  auront  à  cet  égard  un  succès 
pour  lequel  la  non^réussite  des  anciennes  ne  doit  pas  noua 
faire  craindre.  Une  fois  heureusement  parvenus  à  faire 
valoir  cet  objet  d'écliange  avec  les  Chinois,  vous  saurez  & 
la  Compagnie  des  Indes,  à  la  nation  entière,  la  sortie  de 
cette  immense  quantité  d'espèces  et  de  linpils,  absorbés 
annuellement,  sans  espoir  de  retour,  par  les  contrées  de 
rOrient,  qu'on  pourrait  appeler  le  trésor  du  monde»  comme 
autrefois  l'Egypte  en  était  le  grenier. 

Indépendamment  de  tous  les  bénéfices  résultant  de  ce 
projet  bien  conçu ,  bien  médité,  et  surtout  bien  exécuté,  le 
marquis  de  Grabam  a  fait  valoir  puissamment  l'avantage 
d'employer  un  grand  nombre  d'hommes  dans  les  mines  de 
Cornouailles.  II  a  fait  voir  que  les  travaux  pénibles,  et  qui 
ont  aussi  leurs  dangers,  les  préparaient  aux  fatigues  et  aux 
risques  de  la  mer.  La  chambre,  formée  en  comité,  a  été 
frappée  de  ces  raisons;  elle  a  décrété  l'exportation  libre  et 
franche  de  l'étain  au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  et 
le  comité  général  s'étant  résolu  en  chambre,  a  pris  ajour- 
nement au  lendemain ,  sous  cette  dernière  forme. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 

Du  9  février.  —  Un  membre  de  la  commune,  in- 
struit que  le  comité  des  recherches  se  proposait  de 
publier  un  nouveau  mémoire  contre  MM.  de  Bezen- 
val,  de  Broglie,  Barcntin  et  autres,  a  fait  la  motioa 
qu*il  fût  défendu  à  ce  comité  de  rien  publier  dans 
cette  affaire,  (|ui  était  soumise  au  tribunal  du  ChâteleL 

L'assemblée,  après  avoir  entendu  le  comité  des 
recherches,  par  Torgane  de  son  président,  M.  Agier, 
et  plusieurs  membres  de  l'assemblée  qui  ont  parlé 
après  lui,  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibërer 
stu- cette  motion. 

Opinion  de  M.  le  ehevalierde  Lameik  tmr  la 

constitution  militaire. 
Vous  avez  entendu,  messieurs,  les  deux  rapports 
qui  vous  ont  été  faits  par  votre  comité  miJitaire;je 
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liais  loin  de  refuser  kpe&  ouvrages  le  genre  de  mé- 
ril;e  que  chacnn  d*eux  présente,  et  dont  les  auteurs 
paraissent  s*étre  particulièrement  occupés.  Le  pre- 
mier offre  sans  doute  des  vues  utiles,  des  détails  in- 
téressants, des  données  indispensables  pour  Torga- 
OJsation  de  Tarmée  ;  le  second  y  joint  des  dispositions 
importantes  sur  la  constitution  militaire  ;  mais  il  me 
semble  que  ni  Tua  ni  Tautre  n'a  présenté  l'ensemble 
jki  travail  dont  tous  avez  à  vous  occuper,  et  que 
surtout  la  marche  oue  vous  devez  suivre  a'y  est  pas 
assez  clairement  indiquée.  * 

Vous  avez  été  envoyés,  messieurs,  pour  rendre  la* 
France  libre  et  pour4ui  donner  une  constitution; 
cette  idée  principale  est  celle  à  laquelle  vous  devez 
ramener  sans  cesse  vos  pensées;  c'est  le  centre  au- 
quel toutes  vos  opérations  doivent  aboutir;  c'est  le 
principe  qui  doit  toutes  les  diriger. 

Ainsi,  quand  vous  portez  vos  premiers  regards si^r 
Torganisation  de  Tarmée,  sa  liaison  à  la  constitution, 
les  lois  générales  (^ui,  déterminant  son  usase  et  le 
|mt  de  son  institution,  la  rendront  propre  à  défendre 
la  France  contre  l'étranger ,  sans  compromettre  ja- 
mais sa  liberté  intérieure;  celles  qui,  conciliant  son 
existence,  non-seulement  avec  la  prospérité  publia 
que,  mais  avec  les  droits  naturels  des  individus, 
inarçineront  avec  précision  ce  que  le  soldat  doit  à  la 
discipline,  et  ce  que  la  loi  militaire  doit  au  citoyen 
engagé  sous  les  drapeaux  ;  voilà,  selon  moi,  les  pre- 
miers rapports  sous  lesquels  vous  devez  envisager  la 
•iâche  que  vous  avez  à  remplir.  De  là  naîtra,  mes- 
sieurs, une  première  classe  de  lois  sur  l'armée,  lois 
fondées  immédiatement  sur  les  maximes  éternelles 
des  droits  des  hommes  liés  à  la  forme  de  notre  gou- 
vernement, qui  seront  une  partie  essentielle  de  la 
eonstitution,  et  que  parconsequent  il  n'appartient 
qu^à  TOUS  de  décréter  avec  l'acceptation  du  roi. 

Les  lois  subordonnées,  si  nécessaires  à  l'applica- 
tion de  celles-là,  mais  susceptibles,  pour  le  bien  de 
VBtat,  de  varier  suivant  les  circonstances,  nous  pré- 
senteront ensuite  une  seconde  classe  de  lois  mili- 
taires ;  leur  établissement  appartiendra  aux  simples 
législatures.  • 

'  Enfin,  après  Témisâon  de  ces  lois,  doit  suivre  l'or- 
ganisation intérieure  de  l'armée,  qui  exigera  desré- 
:glements  et  d^  ordonnances  sur  la  formation  des 
troupes,  sur  les  manœuvres  et  la  discipline,  enfin  sur 
tontes  les  parties  de  l'économie  militaire.  Je  pense 
que  ces  règlements,  subordonnés  et  assujétis  aux 
lois  que  vous  aurez  portées,  doivent,  à  tous  égards, 
être  abandonnés  au  pouvoir  exécutif;  et  parmi  les 
objets  que  votre  comité  vous  a  présentés,  je  crois 
^u'il  en  estplusieurs  qui  rentreront  dans  cette  classe. 

£n  considérant  pour  la  première  fois,  messieurs, 
les  lois  militaires  uans  leurs  rapports  avec  une  con- 
stitution libre,  il  est  impossible  de  se  dissimuler  les 
difticultés  d'une  si  grande  et  d'une  si  importance  tâ- 
che ;  des  préjugés  invétérés,  de  longues  épreuves  et 
l'exemple  de  presaue  toutes  les  nations,  semblent  se 
réunir  pour  nous  aonner  des  craintes  et  pour  exciter 
notre  inquiétude;  nnir  dans  une  grande  monar- 
chie, dans  une  vaste  région,  à  qui  sa  situation  n'a 
pas  assigné  de  toutes  parts  des  limites  naturelles, 
une  puissance  formidable  au-dehors  avec  une  li- 
berté solide  aU'dedans;  concilier  dans  une  armée 
nombreuse  une  discipline  exacte  avec  les  droits  sa- 
crés que  des  soldats-citoyens  ne  peuvent  jamais  alié- 
ner, ce  sont  peut-être,  messieurs,  les  plus  grands 
problèmes  politiques  qui  aient  réclamé  notre  atten- 
'tion,  et  qui  v^ous  restent  encore  à  résoudre.  Peut- 
être  avant  l'heureuse  révolution  qui  a  changé  la  face 
de  cet  empire,  et  f|ui  a  pressé  si  rapidement  les  pro- 
grès de  toutes  les  idées,  personne  n'aurait  osé  croire 
M  la  possibilité  d'une  pareille  combinaison.  Où,  en 
e£fet,  anrait-il  cherché  des  modèles,  oii aurait-il 


puisé  ridée  d'âne  armée  à  la  fols  disciplinée  et  ci- 
toyenne? Serait-ce  chez  les  nations  qui  font  delà 
science  militaire  leur  unique  étude,  et  chez  les- 
quelles, depuis  longtemps,  nous  étions  accoutumés 
a  en  chercher  des  leçons? 

Jetez  les  yeux,  messieurs,  sur  les  divers  peuples 
de  l'Europe,  et  vous  verrez  presque  partout  les  ar» 
mées  agir  en  raison  inverse  oe  leur  véritable  institu- 
tion. Faites  pour  défendre  les  pçuple^,  elles  ne  sont 
occupées  qu'à  les  contenir  ;  destinées  à  pi^otéger  la 
liberté,  elles  l'opp'riment;  à  conserver  les  droits  des 
citoyens,  elles  les  violent;  elles  sont  une  espèce  de 
propriété  royale  entretenue  à  grands  frais  par  les 
peuples,  pour  assurer  leur  oppression.  Si,  dans  un 
coin  de  l'empire,  quelques  hommes  généreux  ont 
iassez  d'énergie  pour  n'être  pas  arrêtés  par  la  crainte, 
et  réclament  l'exercice  des  droits  naturels,  on  y  en- 
voie des  soldats;  les  faibles  plient,  les  courageux  pé- 
rissent, et  tout  rentre  dans  l'ordre,  c'est-à-dire  l'es- 
clavage. Vivant  au  sein,  je  ne  dirai  pas  de  leur 
patrie,  mais  de  leur  pays,  comme  des  conquérants 
an  milieu  de  peuples  .vaincus,  les  officiers  et  les  sol- 
dats, aveugles  instruments  de  la  volonté  d'un  maî- 
tre, ne  sont  occupés  qu'à  étendre  ce  qu'ils  appellent 
sa  gloire,  c'est-a-dire  son  autorité.  En  entrant  au 
service,  ils  doivent  renoncer  aux  plus  chères  affec- 
tions de  la  nature  ;  leur  religion  est  de  ne  connaître 
ni  parents,  ni  frères,  ni  amis,  de  ne  savoir  qu'obéir. 
Tel  est,  messieurs,  le  spectacle  affligeant  que  pré- 
sentent les  armées  du  Nord,  et  telle  est  la  consé- 
quence presque  nécessaire  de  cette  étrange  corrup- 
tion des  institutions  humaines,  qui,  plaçant  dans  un 
état  contiiiuel  de  discorde  et  de  guerre,  des  nations 
faites^  pour  s'aimer  et  s'entre-secourir,  a  placé,  dans 
les  forces  même  qu'elles  sont  obligées  d'entretenir 
pour  leur  défense,  une  source  de  riiine  et  un  moyen 
continuel  d'oppression. 

Sans  doute  le  moment  approche  où  les  lumières 
universelles  mettront  nn  terme  à  cet  inconcevable 
délire;  une  révolution,  peut-être  lente,  mais  inévi- 
table, prépare  à  toutes  les  nations  la  connaissance  et 
la  conquête  de  leurs  droits  ;  alors,  une  des  premières 
vérités  qui  viendra  frapper  tous  les  yeux,  c'est  l'in- 
térêt qu'elles  ont  de  s'unir,  et  l'étrange  abus  de 
laisser  à  un  petit  nombre  d'hommes  le  pouvoir  de 
sacrifier  des  peuples  entiers  à  leurs  ressentiments 
personnels,  à  leurs  méprisahles  caprices.  Il  ne  sera 
plus  alors  nécessaire  d  entretenir,  au  sein  d'une  na- 
tion, une  multitude  d'hommes  armés  ;  et  les  moyens 
de  concilier  leur  existence,  soit  avec  les  revenus  pu- 
blic|,  soit  avec  la  constitution  et  la  liberté,  ne  seront 
plus  un  des  points  les  plus  difficiles  de  la  science  des 
gouvernements. 

Mais  jusqu'à  cet  heureux  jour,  que  peut-être  pou- 
vons-nous nous  flatter  d'atteindre,  et  que  nous  au- 
rons au  moins  la  satisfaction  d'avoir  avancé  pour 
l'espèce  humaine,  l'exemple  que  nous  avons  à  don- 
ner, c'est  celui  de  lier  l'existence  encore  nécessaire 
d'une  grande  armée  avec  une  constitution  libre. 
{La  suite  demain.) 
'  '  '  ■  p 

LITRES  NOUVEAUX. 

Bible,  coDtenaDt  rAncien  et  le  Nouveau  Testament* 
traduite  sur  la  Vulgtte,  par  Sacy,  ornée  de  SOO  figurai 
gravées  d'après  les  dessins  de  M.  Marillcr,  par  les  artistes 
les  plus  célèbres,  avec  papier  superbe  pour  les  deux 
formais  in-^oet  in-8».  De  l'imprimerie  de  M.  Di dot  le  jeune. 

La  première  livraison  parait  ;  on  ne  donne  point  d'ar- 
gent d'avance  ;  on  se /ait  seulement  inscrire  pour  l'ouvrage 
entier  :  il  y  aura  25  livraisons,  composées  de  douie  estani« 
pes,  avec  le  texte.  Le' prix  de  chaque  livraison  est  de  12  l« 
i»>S*  grand  papier;  24  liv.  in-A*  grand  papier  ;  et  a5Jiv« 
in-4»  papier  vélin. 
,    On  souscrit  ches  Defer  de  Maisonoeuve»  nie  du  Fois* 
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Siîiit- Jacques,  hôtel  de  la  Reine-Blanche  ;  etthei  BL  Ponce^ 
graTeur,  roe  Sainte-HjracinUie,  n*  19. 

Cel  ouTraflpe  mérite  Tattenlion  de  tons  ceux  qui  recher- 
chent les  belles  éditlom.  Celte  grande  entreprise  peut  être 
regardée  comme  un  acte  de  sèle  recommandable  dans  un 
moment  où  les  brochures  seules  sont  à  la  mode.  Les  soins 
et  la  dépense  qu^elle  occasionne  à  M.  Defer  de  Maison- 
neuve  font  craindre  qu*il  ait  traTaillé  plus  pour  la  gloire 
de  la  religion  que  pour  sa  propre  utilité. 


AGRICULTURE. 


Bien  des  personnes  témoignent  encore  leur  sur- 
prise lorsqu'on  leur  dit  que  Fagriculture  gagne  beau- 
coup à  la  révolution  ;  cette  surprise  cessera  dès  que 
les  laits  suivants  seront  un  peu  plus  connus. 

Dans  le  Toulois  et  dans  les  environs  de  Caen,près 
du  village  de  Louvijgny,  les  seigneurs,  presque  tous 
ecclésiastiques,  avaient  le  droit  de  faire  conduire  des 
bœufs,  depuis  le  23  avril  jusqu'au  25  juin,  dans  les 
prés  de  leurs  vassaux,  et  Ton  avait  soin  d'empêcher 
ces  animaux  de  s'arrêter.  0^  présume  dans  quel  état 
devait  être  la  récolte  après  celte  dévastation  du  trou- 
peau féodal,  et  combien  les  propriétaires  étaient  en- 
couragés à  soiçner  la  culture. 

On  compte  vingt-cinq  millions  d*arpents  de  com- 
munes, terrains  vagues  et  en  friche  en  France,  qui 
n'ont  aucune  valeur  et  ne  sont  d'aucune  utilité.  Ac- 
tuellement que  les  parlements,  les  cours  de  justice 
et  les  seigneurs  ne  lieront  plus  naître  desdiffacult^ 
insurmontables,  on  les  partagera,  et  la  culture  des 
terres  augmentera  dans- la  même  proportion.  Le 
bourg  de  Chevillon,  près  de  Metz,  avait  en  1769 
vingt-cinq  feux  et  une  commune  inutile  ;  il  a  divisé 
sa  commune,  et  le  nombre  de  ses  feux  a  monté  a 
soixante.  Plusieurs  endroits  de  la  France  offrent  plus 
d'un  tiers  de  leurs  terres  qui  sont  incultes. 

Les  terres  du  clergé  étaient  mal  cultivées,  parée- 

Sue  les  usufruitiers  pressuraient  les  fermiers,  et  ces 
erniers  la.  terre,  pour  satisfaire  aux  demandes  de 
ces  êtres  insatiables.  A  Soissons,  il  y  a  deux  abbayes 
qui,  dans  l'espace  de  doiuce  ans,  ont  fait  déjà  quatre 
baux  avec  leurs  fermiers,  avec  augmentations  suc- 
cessives et  pots-de-vin.  Les  fermiers  furent  ruinés, 
comme  de  raison.  On  citerait  autant  de  faits  de  ce 
^enre  qu'il  existe  d'abbayes  en  France. 

On  imposait  les  ventes,  les  échanges,  et  parconsé- 
quent  on  gênait  les  arrondissements,  souvent  même 
Jes  acquisitions.  Des  Hollandais  avaient  chargé,  en 
1788,  MM.  Feger  et  Grammont,  banquiers  à  .Bor- 
deaux, de  leur  acheter  pour  12  millions  de  terres  ; 
lorsqu*ils  surent  que  les  droits  de  franc-fief  monte- 
raient à  190,000  liv.,  ils  retirèrent  leur  commission, 
et  l'Amérique  a  profité  de  nos  sottises.  L'auteur  de 
cet  article  connaît  un  particulier  qui  a  fait  un 
échange  ;  les  deux  possessions  étaient  de  la  même 
valeur  ;  il  n'y  eut  aucun  déboursé ,  et  cependant  les 
droits  féodaux  qu'on  vint  réclamer  montèrent,  pour 
sa  part,  au  tiers  de  la  valeur  de  sa  propriété.  Les  en- 
traves qu'on  multipliait  autour  des  laboureurs  suf- 
fisaient pour  les  dégoûter.  Un  laboureur  de  Joigny, 
qui  a  voulu  suivre  les  instructions  de  M.  Daubenton 
l  sur  le  parcage  de  moutons,  a  un  procès  actuellement 
avec  sa  commune. 

Tous  ces  faits  suffisent  pour  répondre  aux  per- 
sonnes qui  doutent  des  biens  que  la  révolution  va 
opérer;  s'il  reste  encore  des  incrédules,  on  pourra 
leur  dter  des  faits  non  moins  convaincants. 


MÉLANGES. 

Ah  rédacteur* 

Monsieur,  dans  le  n*  28  de  votre  gaietie,  vous  avei 
promis  de  rendre  compte,  dans  le  n*  suivant,  de  débals 
qiill  y  a  eu  au  comité  de  consUtutloni  le  mardi  20  jamte. 


relativement  à  la  formation  des  dlsliîcls  du  dèparlemcDft 
de  CotenUn.  Je  m^altendais  à  trouver  la  réclamation  d^nii 
district  pour  la  ville  de  Thorigny,  comme  )e  Tai  faite  CA 
ma  qualité  de  député  extraordinaire  de  cette  ville,  avec 
d^autant  plus  de  raison  que  j*ai  demandé  ce  district  et  la 
conservation  du  baliliage  royal  qui  existe  dans  celle  vUleiv 
et  d^où  dépendent  pliis  de  soixante  mille  justiciables,  en 
proposant  de  trouver  des  membres  pour  la  formation  de 
ces  tribunaux  qui  opéreraient  gratuitement,  et  ^ne  la 
ville  se  chargerait  de  fournir,  sans  frais,  le  local  néoosaîrew 
rai  distribué,  diaprés  la  p^oeuralion  ad  koe  que  j*ai  fUt 
voir  à  M.  le  commissaire,  un  petit  précis  qui  çontieDi  la 
même  soumission,  et  cependant  ie  ne  trouve  rien  de  eda 
dans  le  n*  29  ;  j*y  vois.seulement  que  te  Cotentin  n*aurait 
pas  été  décrété^  si  Von  avait  écouté  tes  réetamations  pres^ 
santés  des  vittes,  et  qu'it  aurait  fattu  accorder  qwùnui^ 
districts,  i*  Je  crois  que  vous  vous  êtes  trompé  dans  le 
nombre,  puisque  je  n^ai  pas  vu  un  aussi  grand  nombre  de 
réclamants;  mais  quand  cela  serait,  s*ils  aTiient  fait  lea 
mêmes  offres  que  Thorigny,  quel  inconvénient  aDriit-ll  pu 
y  avoir  à  leur  en  accorder?  2*  Voo» auriez  pu,  en  rendafit 
compte  des  débats,  rapporter  que  j*ai  exposé  que  le  bail* 
liage  royal  de  Thorigny  est  très  ancien  et  très  étendu  ;  qiv 
je  suis  convenu  quMl  est  juste  de  faire  un  arrondisieinen^ 
d'après  lequel  Thorigny  fournira  au  bailliage  de.  Saio(-LJ 
un  terrain  qui  doublera  pour  ainsi  dire  celui  qui  exBte 
actuellement,  mais  que  les  contenances  loqiles.  Texigcnt, 
et  qu'en  prenant  ce  parti  et  celui  de  laisser  subsister  tous 
les  bailliages  royaux  tels  qu'ils  sont,  quant  an  nombre,  le 
justiciable  le  plus  éloigné  n'aurait  pas  plus  de  quatre  lieoes 
pour  se  rendre  auprès  de  ses  juges,  tandis  qoe,  d*apiès  le 

Elan  qui  me  parait  adopté,  un  grand  nombre  des  justkia* 
les  de  Thorigny  seront  t>bligés  d'aller  plaider  à  six  ou  sept* 
lieues,  et  que  oonséquemment ,  pour  faire  leurs  aftircf, 
ils  seront  obligés  de  passer  plusieurs  jours  hors  de  cbes  eux 
pour  y  vaquer  :  voilà  donc  une  perte  oousidérable  poar 
cette  partie. 

D'un  autre  côté,  ils  auraient  trouvé  la  justice  viaimcBt 
gratuite ,  tandis  qu'ils  ne  l'auront  que  fictivement  gntuilew 

En  effet,  j'entendis  le  même  jour  que  chaque  district 
coûtera  20  à  25,000  liv.  par  an.  Lorsque  le  nombre  consi- 
dérable de  ces  tribunaux  sera  réglé  définilirement,  il  sera 
aisé  de  calculer  les  sommes  énormes  que  cela  coûtera ,  et 
pour  lesquelles  il  faudra  sans  doute  mettre  des  imposiliona 
sur  le  peuple,  ou  laisser  subsister  les  anciennes,  soât  aous 
leurs  dénominations,  ou  bien  sous  de  nouvelles. 

Quel  sera  le  travail  de  ces  tribunaux?  à  peu  près  edni 
des  élections;  mais  ces  derniers  tribunaux  ne  coûtaient 
rien,  si  l'on  en  excepte  leurs  privilèges»  qui  leur  ont  été 
ôtés  par  le  décret  de  l'Assemblée. 

Les  bailliages  coûteront  encore  par  les  appoînlemcQts 
que  Ton  projette  de  donner  aux  officiers;  mais,  dans  la 
forme  actuelle  ils  coûtent  beaucoup  moins,  puisque  le  seul 
officier  de  chaque  bailliage  qui  ait  une  charge  lucratire,  c'est 
le  lieutenant-général,  et  je  doute  qu'il  y  en  ait  un  qui  re- 
tire de  sa  charge  l'inlérêt  de  ce  qu'elle  lui  a  coûté;  quant 
aux  conseillers,  ils  ne  retirent  pas,  année  conunune,  IIML 
de  leur  charge.  La  {uslice  qu'ils  rendent  est  donc  plusgr» 
tuile  que  celle  qu'ils  rendront,  d'autant  plus  qu*il  sera 
juste  de  les  rembourser,  et  qu'il  faudra  que  ce  soit  l'Etal 
qui  paie  tout. 

Je  vous  prie  donc,  monsieur,  de  vouloir  bien  insénr 
cette  lettre  dans  votre  gasette ,  et  eda  est  d'autant  plus  in» 
téressant  pour  moi ,  qu'elle  fera  voir  à  mes  commrtfanls» 
que  j'ai  défendu  leurs  intérêts  autant  qu'il  a  été  en  moL 

Ploviic  Dvbrbdil,  conseitter  au  htùitiage  de  TkorigKf^^ 
et  député  extraordinaire  de  ta  même  vHte* 

BULLETITT 

DE   l'assemblée   nationale. 

Adresse  de  V Assemblée  nationale  au 
français,  du  11  février  1790. 

L'Assemblée  nationale  s'avancant  dans  la  carrîètv» 
de  ses  travaux,  reçoit  de  toutes  parts  les  félidtatioiig 
des  provinces,  des  villes,  des  communautés,  les  té- 
moignages de  la  joie  |)ublique,  les  acclamations  de 
la  reconnaissance;  mais  elle  entend  aussi  les  mur- 
mures de  ceux  que  blessent  ou  qu'aCBigentlesc 


Parit.  Tfp.  Henri  Pbo,  rac  QtraDdmK. 
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;^rtés  i  Uat  d*abQs»  à  tant  d'intérêts,  à  tant  de  pré- 
jugés. En  s*cpccapant  du  bonheur  de  tous,  elle  s*m- 
qiuete  des  maux  particuliers;  elle  pardonne  à  la  pré- 
vention, a  Taigreur,  à  Tinjustice;  mais  elle  regarde 
eomme  un  de  ses  devoirs  de  tous  prémunir  contre 
les  influences  de  la  calomnie,  et  de  détruire  les  van 
nés  terreurs  dont  on  chercherait  à  vous  surprendre. 
Eh  !  que  n'a-t-on  pas  tenté  pour  vous  égarer,  pour 
ébranler  votre  confiance!  On  a  feint  d'ignorer  quel 
bien  avait  fait  TAssemblée  nationale  :  nous  allons 
vous  1«  rappeler;  on  a  élevé  des  difficultés  contre 
ce  qu'elle  a  fait;  nous  allons  y  répondre  :  on  a  ré- 
pandu des  doutes,  on  a  fait  naître  des  inquiétudes  sur 
ce  qu'elle  fera  ;  nous  allons  vous  l'apprendre. 

Qu'a  bit  l'Assemblée?  Elle  a  tracé  d'une  main 
ferme,  au  milieu  des  orages,  les  principes  de  la  con- 
stitution qui  assure  à  jamais  votre  liberté. 

Les  droits  des  hommes  étaient  méconnus,  insultés 
depuis  des  siècles  ;  ils  ont  été  rétablis  par  rbumanité 
«ntière,  dans  cette  déclaration  qui  sera  le  cri  étemel 
de  guerre  contre  les  oppresseurs,  et  la  loi  des  légis- 
lateurs eux-mêmes. 

La  nation  avait  perdu  le  droit  de  décréter  et  les 
lois  et  les  impôts  :  ce  droit  lui  a  été  restitué,  et  en 
xnéme  temps  ont  été  consacrés  les  vrais  principes  de 
la  monarchie,  l'inviolabilité  du  chef  auguste  de  la 
nation,  et  l'hérédité  du  trône  dans  une  omiile  aussi- 
chère  à  tous  les  Français. 

Nous  n'avions  que  des  Etats-Généraux;  vous  avez 
maintenant  une  Assemblée  nationale,  et  elle  ne  peut 
plus  vous  être  ravie. 

Des  ordres  nécessairement  divisés,  et  asservis  à 
d'antiques  prétentions,  y  dictaient  les  décrets,  et 
pouvaient  y  arrêter  l'essor  de  la  volonté  nationale. 
Ces  ordres  n'existent  plus;  tout  a  disparu  devant 
l'honorable  qualité  de  citoyen. 

Tout  étant  devenu  citoyen,  il  vous  (allait  des  dé- 
fenseurs-citoyens; et  au  premier  signal  on  a  vu  cette 
garde  nationale  oui,  rassemblée  par  le  patriotisme, 
commandée  par  l'honneur,  partout  maintenant  ou 
Tamène  Tordre,  ou  veille  avec  un  itlt  infatigable  à 
Ja  sûreté  de  chacun  pour  l'intérêt  de  tous. 

Des  privilèges  sans  nombre,  ennemis  irréeoncilia- 
bles  de  tout  bien,  composaient  tout  notre  droit  pu- 
blic ;  ils  sont  détruits  ;  et  à  la  voix  de  cette  Assemblée, 
les  provinces  les  plus  jalouses  des  leurs  ont  applaudi 
à  leur  chute  ;  elles  ont  senti  qu'elles  s'enrichissaient 
de  leur  perte.  —  Une  féodalité  vexatoire,  si  puis- 
sante encore  dans  ses  derniers  débris,  couvrait  la 
France  entière  :  elle  a  disparu  sans  retour. 

Vous  étiez  soumis,  dans  les  provinces,  an  ré- 
gime d'une  administration  inquiétante  :  vous  en  êtes 
affranchis.  —  Des  ordres  arbitraires  attentaient  à  la 
liberté  des  citoyens  :  ils  sont  anéantis. 
^  Vous  voulez  une  organisation  complète  des  muni- 
cipalités :  elle  vient  de  vous  être  donnée;  et  la  créa- 
tion de  tous  ces  corps,  soumis  par  vos  suffrages,  pré- 
sente en  ce  moment,  dans  toute  la  France,  le  spec- 
tacle le  plus  imposant. 

En  même  temps  l'Assemblée  nationale  a  consommé 
Fonvrage  de  la  nouvelle  division  du  royaume,  oui 
.  seule  pouvait  effacer  ius<iu'aux  dernières  traces  des 
anciens  préjugés;  substituer  à  l'amour-propre  de 
province  l'amour  véritable  do  la  patrie;  asseoir  les 
bases  d'une  bonne  représentation,  et  fixer  à  la  fois 
les  droits  de  chaque  homme  et  de  chaque  canton,  en 
raison  de  leurs  rapports  avec  la  chose  publique; 
problême  difficile,  dont  la  solution  était  restée  incon- 
nue Jusqu'à  nos  jours. 

Des  longtemps  vous  désiriez  l'abolition  de  la  vé- 
nalité des  charges  de  magistrature  ;  elle  a  été  pro- 
noncée. —  Vous  éprouviez  le  besoin  d'une  réforme, 
dn  moins  provisoire,  des  principaux  vices  du  code 
criminel  :  elle  a  été  décrétée»  en  attendant  une  ré- 


forme générale.  —  De  tontes  les  parties  du  royaume 
nous  ont  été  adressées  des  plaintes,  des  demandes, 
des  réclamations  :  nous  y  avons  satisfait  autant  qu'il 
était  en  notre  pouvoir.  —  La  multitude  des  engage- 
ments publics  effrayait  :  nous  avons  consacré  les 
principes  sur  la  foi  qui  leur  est  due. —  Vous  redou- 
tiez le  pouvoir  des  ministres  :  nous  leur  avons  im- 
posé la  loi  rassurante  de  la  responsabilité. 

Llmpôt  de  la  gabelle  vous  était  insupportable  : . 
1I0US  Tavons  adouci  d'abord,  et  nous  vous  en  avons 
assuré  l'entière  et  prochaine  destruction;  car  il  faut 
que  les  impôts,  indispensables  pour  les  besoins  pu- 
blics, soient  encore  justifiés  par  leur  égahté,  leur 
sagesse,  leur  douceur. 

Des  pensions  immodérées,  prodiguées  souvent  i 
rinsu  oe  votre  roi,  vous  ravissaient  le  fruit  de  vos 
labeurs  :  nous  avons  jeté  sur  elles  un  premier  re- 
gard sévère,  et  nous  allons  les  renfermer  dans  les 
limites  étroites  d'une  stricte  justice. 

Enfin,  les  finances  demandaient  d'immenses  ré- 
formes :  secondés  par  le  ministre  qui  a  obtenu  votre 
confiance,  nous  y  avons  travaillé  sans  relâche;  et 
bientôt  vous  allez  en  jouir. 

Voilà  notre  ouvrage.  Français,  ou  plutôt  voilà  le 
vOtre;  car  nous  ne  sommes  que  vos  organes,  et  c'est 
vous  qui  nous  avez  éclairés,  encouragés,  soutenus 
dans  nos  travaux.  Quelle  époque  que  celle  à  laquelle 
nous  sommes  enfin  parvenus  !  Quel  honorable  héri- 
tage vous  avez  à  transmettre  à  votre  postérité  !  Elevés 
au  rang  de  citoyens,  admissibles  à  tous  les  emplois, 
censeurs  éclaires  de  l'administration,  quand  vous 
n'en  serez  pas  les  dépositaires;  sûrs  que  tout  se  fait 
et  par  vous  et  pour  vous,  égaux  devant  la  loi,  libres 
d'agir,  de  parler,  d'écrire,  ne  devant  jamais  compte 
aux  hommes,  toujours  à  la  volonté  commune  ;  quelle 
plus  belle  condition  !  Pourrait-il  être  encore  un  seul 
citoyen  vraiment  digne  de  ce  nom,  qui  osât  tourner 
ses  regards  en  arrière,  qui  voulût  relever  les  débris 
dont  nous  sommes  environnés,  pour  en  contempler 
l'ancien  édifice? 

Et  pourtant,  gue  n*a-t-on  pas  dit?  que  n'a-t-on  pas 
fait  pour  affaiblir  en  vous  l'impression  naturelle  que 
tant  de  bien  doit  produire? 

Mous  avons  tout  détruit,  a-t-on  dit  ;  c'est  qu'il 
fiiUait  tout  reconstruire.  Et  qu'y  a-t-il  donc  tant  à 
regretter?  veut-on  le  savoir?  Que  sur  tous  les  objets 
réformés  ou  détruits,  l'on  interroge  les  hommes  qui 
n'en  profitaient  pas  ;  qu'on  interroge  même  la  bonne 
foi  des  hommes  qui  en  profitaient;  qu'on  écarte  ceux- 
là  qui,  pour  ennoblir  tes  affections  de  l'intérêt  per- 
sonnel, prennent  aujourd'hui  pour  objet  de  leur  com- 
misération, le  sort  de  ceux  qui,  dans  d'autres  temps, 
leur  furent  si  indifférents,  et  l'on  verra  si  la  réforme 
de  chacun  de  ces  objets  ne  réunit  pas  tous  les  suf- 
frages faits  pour  être  comptés. 

Nous  avons  agi  avec  trop  de  précipitation et 

tant  d'autres  nous  ont  rci)roché  d'agir  avec  trop  de 
lenteur!  Trop  de  précipitation!  Ignore-t-on  que 
c^esten  attaquant,  en  renversant  tous  les  abus  à  la 
fois,  qu'on  peut  espérer  de  s'en  voir  délivré  sans  re- 
tour; qu'alors  et  alors  seulement,  chacun  se  trouve 
intéressé  à  rétablissement  de  l'ordre;  qfàe  les  réfor- 
mes lentes  et  partielles  ont  toujours  fini  par  ne  rien 
réformer;  enfin,  que  l'abus  que  l'on  conserve  de- 
vient l'appui,  et  bientôt  le  restaurateur  de  tous  ceux 
qu'on  croyait  avoir  détruits? 

Nos  assemblées  sont  tumultueuses Et  qu'im- 
porte, si  les  décrets  qui  en  émanent  sont  sages? 
Nous  sommes,  au  rcMe,  loin  de  vouloir  présenter  à 
votre  admiration  les  détails  de  tous  nos  débats. 
Plus  d'nne  fois  nous  en  avons  été  afOigés  nous-mê- 
mes; mais  nous  avons  senti  en  même  temps  qu'il 
était  trop  injuste  de  chercher  à  s'en  prévaloir,  et  qu'a- 
près tout  cette  impétuosité  était  reffet  presque  inévi« 
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table  du  premier  combat  qui  se  soit  peut-être  Jamais 
livré  entre,  tous  les  principes  et  toutes  les  erreurs. 
On  nous  accuse  aavoir  aspiré  à  une  perfection 

cbimérique Reproche  bizarre,  qui  n'est,  on  le 

voit  bien,  qu'un  rœu  mal  déguisé  pour  la  perpétuité 
des  abus.  L'Assemblée  nationale  ne  s'est  point  arrê- 
tée à  ces  motifs  servilement  intéressés  ou  pusillani- 
mes :  elle  a  eu  le  courage,  ou  plutôt  la  raison  de 
croire  que  les  idées  utiles,  nécessaires  au  genre 
humain,  n'étaient  pas  exclusivement  destinées  à  or- 
ner les  pages  d'un  livre,  et  que  l'Etre  suprême,  en 
donnant  à  l'homme  la  perfectibilité,  apanage  par- 
ticulier de  sa  nature,  ne  lui  avait  pas  défendu  de 
l'appliquer  à  l'ordre  social  devenu  le  plus  universel 
de  ses  intérêts, et  presque  le  premier  de  ses  besoins. 
Il  est  impossible,  a-t-on  dit,  de  régénérer  une  na- 
tion vieille  et  corrompue Que  l'on  apprenne 

qu'il  n*y  a  de  corrompu  que  ceux  qui  veulent  per- 
pétuer des  abus  corrupteurs,  et  qu'une  nation  se 
rajeunit  le  jour  où  elle  a  résolu  de  renaître  à  la  li- 
berté. Voyez  la  génération  nouvelle  :  comme  déjà 
son  cœur  palpite  de  joie  et  d'^.spérance  !  comme  ses 
sentiments  sont  purs,  nobles,  patriotiques!  avec  quel 
enthousiasme  on  la  voit  chaque  jour  briguer  l'hon- 
neur d'être  admise  à  prêter  le  serment  de  citoyen  !... 
Mais  pourquoi  s'arrêter  à  un  aussi  misérable  repro- 
che? L'Assemblée  nationale  serait-elle  donc  réduite  à 
s'excuser  de  n'a  voir  pas  désespéré  du  peuple  français  ? 
On  n'a  encore  rien  fait  pour  le  peuple,  s'écrient  de 
toutes  parts  ses  prétendus  amis.  Et  c'est  sa.  cause  qui 
enompne  partout.  Rien  fait  pour  le  peuplé  !  Et  cha- 
que abus  que  l'on  a  détruit  ne  lui  prépare-t-il  pas, 
ne  lui  assure-t-il  pas  un  soulagement?  Etait-il  un 
seul  abus  qui  ne  pesât  sur  le  peuple? 

Il  ne  se  plaignait  pas C'est  que  Vexcèsde  ses 

maux  étouffait  ses  plaintes Maintenant  il  est  mal- 
heureux... Dites  plutôt,  il  est  encore  malheureux... 
mais  il  ne  le  sera  pas  long-temps  :  nous  en  faisons  le 
serment. 

Nous  avons  détruit  le  pouvoir  exécutif.....  non  : 
dites  le  pouvoir  ministériel  ;  et  c'est  lui  qui  détrui- 
sait, qui  souvent  dégradait  le  pouvoir  exécutif.  Le 
pouvoir  exécutif,  nous  l'avons  éclairé  en  lui  mon- 
trant ses  véritables  droits; surtout  nous  l'avons  enno- 
bli eu  le  faisant  remonter  à  la  véritable  source  de  sa 
puissance,  la  puissance  du  peuple. 

Il  est  maintenant  sans  force Contre  la  consti- 
tution et  la  loi  :  cela  est  vrai  ;  mais  en  leur  faveur  il 
sera  plus  puissant  qu'il  ne  le  fut  jamais. 

Le  peuple  s'est  armé Oui,  pour  sa  défense  :  il 

en  avait  besoin.  Mais,  dans  plusieurs  endroits,  il  en 

est  résulté  des  malheurs Peut-on  les  reprocher 

à  l'Assemblée  nationale?  peut-on  lui  imputer  des 
désastres  dont  elle  gémit,  qu'elle  a  voulu  prévenir, 
arrêter  par  la  force  de  ses  décrets,  et  que  va  faire 
cesser  sans  doute  l'union  désormais  indissoluble  en- 
tre les  deux  pouvoirs,  et  l'action  irrésistible  de  tou- 
tes 4es  forces  nationales  ? 

Nous  avons  passé  nos  pouvoirs.  La  réponse  est 
simple.  Nous  étions  incontestablement  envoyés  pour 
faire  une  constitution  :  c'était  le  vœu,  c'était  le  be- 
soin de  la  France  entière.  Or  était-il  possible  de  la 
créer,  cette  constitution,  de  former  un  ensemble, 
même  imparfait,  de  décrets  constitutionnels,  sans  la 
plénitude  des  pouvoirs  que  nous  avons  exercés?  Di- 
sons plus  :  sans  l'Assemblée  nationale,  la  France 
était  perdue  ;  sans  le  principe  qui  soumet  tout  à  la 
pluralité  des  suffrages  libres,  et  qui  a  fait  tous  nos 
décrets,  il  est  impossible  de  concevoir  une  Assemblée 
nationale;  il  est  impossible  de  concevoir,  nous  ne  di- 
sons par  une  constitution,  mais  même  l'espoir  de  dé- 
truire irrévocablement  le  moindre  des  abus.  Ce  prin- 
cipe est  d'étemelle  vérité  :  il  a  été  reconnu  dans 
toute  la  France  ;  il  s'est  reproduit  de  mille  manières 


dans  ces  nombreuses  adresses  d'adh<^ion  miî 

contraient  sur  toutes  les  routes  cette  foule  oe  libel-^ 
les  ou  l'on  nous  reproche  d'avoir  excédé  nos  pou- 
voirs. Ces  adresses,  ces  félicitations,  ces  hommages» 
ces  serments  patriotiques,  quelle  confirroatioii  ds* 
ces  pouvoirs  que  l'on  voulait  nous  contester! 
{LanUie  demain.) 

SÉAIfCB  DC  VENDBEDI  12  FEVBIEB. 

M.  RocDEBER  :  Vous  avez  chargé  votre  comité  eo> 
clésiastique  de  vous  présenter  un  plan  de  constitation 
ecclésiastique;  il  ne  l'a  pas  encore  offert,  et  ce|>eii* 
dant  il  vous  propose  de  statuer  sur  des  détails.  La* 

âuestion  se  réduit  à  savoir  si  le  culte  public  a  besoin 
'autres  officiers  que  les  évêques,  les  curés,  et  s'il 
demande  des  moines.  Si  l'on  me  dit  que  ragricaltore 
est  intéressée  à  la  conservation  des  moines,  je  repon* 
drai  que  notre  constitution  attirera  le  pèredefaraif  Je 
dans  nos  campagnes,  et  que,  sous  ce  rapport,  elle 
présente  tant  de  ressources,  que  les  établissements 
ecclésiastiques  ne  peuvent  plus  nous  paraître  à  re- 

gretter Si  l'on  me  dit  que  les  pauvres  sollicitent 

la  conservation  des  moines,  je  répondrai  que  secoo- 
rir  les  pauvres  est  une  dette  publique  que  la  société 
doit  acquitter.  Si  l'on  dit  qu'il  est  juste  délaisser  aux 
hommes  pieux  la  liberté  de  mener  une  vie  sédentaire» 
solitaire  et  contemplative»  je  répondrai  que  tout 
homme  peut  être  sédentaire,  solitaire  et  contempla- 
tif dans  son  cabinet. 

Pour  juger  la  question,  il  Ëiut  que  les  besoins  dn 
culte  soient  connus,  que  les  fonctions  du  culte  soient 
déterminées,  que  les  caractères  sacerdotaux  de  la 
régularité  et  de  la  sécularité  soient  comparés  ;  autre- 
ment nous  risquerions  de  bâtir  sans  proportion  et 
sur  le  sable. 

On  parlera  peut-^tre  du  danger  pressant  des  fi- 
nances; j'observerai  d'abord  qu'il  faudrait  moins 
de  temps  pour  examiner  un  système  général  que 
tant  de  systèmes  partiels.  Le  'danger  des  finances 
peut  être  suspendu  pour  quelques  jours,  et  il  en 
raudra  bien  peu  au  comité  ecclésiastique  nour  pré- 
senter son  plan.  Le  moyen  de  parer  à  ce  aanger  se 
trouve  dans  vos  décrets.  Vous  avez  ordonné  la  vente 
des  domaines  :  le  rapport  du  comité  des  domaines 
est  arrêté  par  le  défaut  du  rapport  des  droits  féodanx. 
Vous  pouvez  ordonner  que  le  comité  féodal  présente 

Ïiromptement  son  rapport,  pour  fixer  l'état  et  la  ts- 
eur  des  domaines. 

Je  propose  de  renvoyer  la  matière  k  discussion 
au  plan  général  de  la  constitution  ecclésiastique,  et 
d'ordonner  que  le  rapport  du  comité  féodal  soit  fait 
sans  retard. 

M.  Chapelier  :  Je  suis  d'un  avis  absolument  an- 
posé.  Je  crois  qu'il  est  nécessaire,  même  pour  quête 
comité  ecclésiastique  puisse  achever  son  travail,  de 
statuer  sur  le  sort  des  moines.  Pour  mettre  de  Fondre 
dans  la  discussion,  il  ne  faut  pas  suivre  le  décret  du 
comité,  mais  adopter  une  série  de  questions  sem- 
blables à  celles  que  je  propose.  1^  Les  C4)rporations 
d'ordres  religieux  seront-elles  supprimées  ?  20  Faut- 
il  supprimer  tous  les  ordres?  3o  Quelles  pensions 
seront  accordées?  4o  Y  aura-t-il  une  différence  en- 
tre le  traitement  des  religieux  rentes  et  celui  de  ceux, 
qui  ne  le  sont  pas  ?  5o  Les  religieux  supprimés  pour— 
ront'ils  jouir  des  avantages  testamentaires? 

M.  Treilharu:  Cet  ordre  est  très  bon,  mais  ir 
peut  se  simplifier  encore.  Voici  celui  que  je  préfère. . 

10  Aboi ira-t>on  les  ordres  relipeux? 

20  Quel  sort  fera-t-on  aux  religieux  qui  ne  vou* 
dront  pas  rester  dans  les  maisons  et  dans  l'habit  de 
leur  ordre? 

30  Quel  sort  fera-t-on  à  ceux  qui  votidront  reslec. 
dans  les  maisons  et  dans  l'habit  de  leur  ordre? 

Cette  série  de  questions  est  adofilfie. 
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Première  queition. 

Abolira-t-on  les  ordres  religieux? 

M.  BE  LA  Rochefoucauld  :  La  question  qui  tous 

ccnpe  ii*est  pas  nouvelle  ;  Topinion  publique  Ta 
décidée  depuis  longtemps;  l'Assemblée  Ta  préjugée 
en  suspendant  l'émission  des  vœux.  Vous  ne  voulez 
pas  empiéter  sur  la  juridiction  spirituelle  ;  mais  tout 
te  qui  tient  à  la  discipline  civile  est  de  votre  ressort. 

La  question  n'est  pas  difficile  à  résoudre,  soit  que 
Ton  considère  les  services  d^  religieux,  soit  que  1  on 
consulte  leur  propre  opinion.  Les  ordres  monastiques 
ont  été,  dit-on,  utiles  à  la  religion,  aux  lettres  et  à 
ragriciilture.  A  la  religion;  je  laisse  aux  ministres  à 
vous  dire  s*ils  peuvent  encore  lui  être  utiles  :  aux 
lettres;  les  connaissances  sont  généralement  répan- 
dues :  à  l'agricnlture;  nos  nouvelles  institutions  y 
porteront  plus  de  secours  qu*elle  n'aura  de  besoins. 
Ainsi  donc,  je  conclus,  avec  l'opinion  publique,  à  ce 
ûue  les  ordres  religieux  soient  abolis,  et  cette  aboli- 
non  doit  être  entière,  en  conservant  cependant  à 
ceux  qui  le  désireront  la  liberté  de  vivre  dans  les 
monastères. 

M.  l'abbé  Grégoibe  :  Je  commence'  par  ma  pro- 
fession de  foi.  Je  ne  crois  pas  qu'on  doive  abolir  en 
entier  les  établissements  religieux.  Le  culte,  les 
sciences  et  l'agriculture  demandent  que  quelques- 
uns  soient  conservés.  Il  n'y  a  pas  assez  de  prêtres 
séculiers;  il  est  nécessaire  de  se  ménager  des  trou- 
pes auxiliaires.  Les  moines  ne  sont,  dit-on,  pas  né- 
cessaires à  Tagriculture  ;  oui,  mais  ils  lui  sont  utiles. 
On  sait  combien  les  campagnes  ont  perdu  à  la  sup- 
pression des  jésuites.  Je  conviens,  quant  à  l'éduca- 
tion, qu'il  n'est  point  indispensable  de  les  charger 
encore  d'y  concourir;  lorsqu'ils  auront  été  élevés 
dans  les  principes  de  notre  constitution,  ils  pourront 
être  plus  propres  à  ces  sortes  de  fonctions  que  des 
citoyens  libres,  que  des  prêtres  séculiers.  Relative- 
ment aux  sciences,  en  voyant  ce  qu'ils  ont  été,  on 
verra  ce  qu'ils  peuvent  être  :  les  abbayes  de  Saint- 
Germain-oes-Prés,  de  Sainte-Geneviève,  rendent 
chaque  jour  aux  lettres  des  services  importants;  elles 
sont  remplies  de  savants  distigués;  on  y  continue 
en  ce  moment  la  Gallia  ehristiana,  etc.  Sous  tous 
€esrapports,il  serait  impolitique  etdangereuxde  sup- 
jifimer  en  entier  les  établissements  ecclésiastiques, 

M.  PÉTION  DE  ViLLENBUYE  :  C'est  un  principe 
'Constant  que  tous  les  corps  étant  faits  par  la  société, 
la  société  peut  les  détruire  s'ilssont  inutiles,  s'ils  sont 
nuisibles.  Voyons  si  les  religieux  sont  utiles,  s'ils  ne 
sont  pas  nuisibles. 

Autrefois  les  religieux  priaient  et  travaillaient  ; 
aujourd'hui  ils  ne  travaillent  plus  ;  ce  sont  des  bras 
ravis  à  l'agriculture,  des  richesses  enlevées  à  la  so- 
ciété. Ainsi  les  moines  sont  nuisibles  individuelle- 
ment; ils  sont  dangereux  comme  corps.  Si  l'Espagne, 
autrefois  si  peuplée ,  est  actuellement  déserte  et  ap- 

Sauvrie,  elle  le  doit  entièrement  à  l'établissement 
es  monastères.  Si  l'AncIeterre  est  florissante,  elle 
le  doit  en  partie  à  l'abolition  des  religieux.  Si  ces 
établissements  sont  utiles  aux  campagnes,  c'est  par- 
cequ'iis  consomment  sur  le  lieu  qui  produit.  Mais, 
'd'après  votre  constitution,  le  citoyen  plus  attaché 
•aux  propriétés  territoriales  trouvera  de  ravantaee  à 
habiter  le  sol  qu'il  possédera  à  la  place  des  ordres 
religieux.  11  faut  détruire  entièrement  ces  ordres  :  en 
conserver  quelques-uns,  ce  serait  préparer  la  renais- 
sance de  tous.  Quant  à  l'éducation,  peut-on  croire 
que  vous  conserverez  aux  maisons  religieuses  le  soin 
précieux  d'élever  des  citoyens?  Rendez  des  hommes 
a  la  liberté,  des  citoyens  a  la  société,  des  bras  a  l'a- 
gricuUure  et  aux  arts  qui  les  redemandent  ;  rendez 
a  la  cireulation  d'immenses  propriétés  qui  restent 
dans  une  stagnation  funeste,  et  vous  ferez  un  bien 
inestimable  à  la  nation. 


M.  Dellet  d*Agiei  :  Doit-on  conserveries  ordres 
religieux?  Non.  Et  pourquoi?  loparceque  leur  r^me . 
est  continuellement  en  opposition  avec  les  droits  de 
l'homme  ;  2»  parcegue  aucun  avantage  ne  compensa 
cette  cruelle  opposition. 

M.  le  cueé  nE  ***  :  Je  vais  me  servir  d'une  compa- 
raison bien  connue  :  les  procédés  qu'on  cherche  a 
TOUS  inspirer  contre  les  moines  ressemblent  assez 
à  la  conduite  des  habitants  de  la  Louisiane,  oui  cou- 
pent l'arbre  pour  en  avoir  les  fruits.  Ce  procédé  n'est 
ni  le  plus  délicat,  ni  le  plus  saçe,  ni  le  plus  digne  de 
cette  Assemblée.  Les  fautes  de  quelques-uns  sont 
donc  devenues  les  crimes  de  tous!  On  a  cherché  à 
exciter  votre  patriotisme  en  liant  la  destruction  des 
ordr^  religieux  à  la  régénération  de  rElat.  Exami* 
nous  l'eiTet  de  cette  régénération,  en  commençant 
par  la  capitale.  La  ville  de  Paris  a  déjà  fait  tant  de 
pertes,  que  vous  devriez  lui  en  épargner  encore  ;  ce* 
pendant  vous  allez  incessamment  éloigner  d'elle  cent 
mille  personnes  attachées  à  la  magistrature  ;  vous 
voulez  aujourd'hui  la  priver  des  communauté  reli- 
gieuses, et  de  la  foule  des  consommateurs  que  ces 
communautés  renferment.  Vous  enlevez  en  général 
aux  campagnes  des  consommateurs  utiles.  On  dit 

Sue  les  biens  des  religieux  ne  feront  que  changer 
e  mains;  mais  les  mains  des  capitalistes  ne  sont  ni 
généreuses,  ni  bienfaisantes.  On  nous  montre  la  for- 
tune publique  régénérée  par  les  propriétés  ecclé^s- 
tiques  ;  l'âge  d'or  va  renaître,  le  bonheur  public  va 
s'élever  sur  les  ruines  du  clergé.  Mais  si  ce  n'était-là 
qu'un  beau  révc?  En  demandant  la  fameuse  déclara- 
tion des  bénéfices,  vous  avez  voulu  connaître  les 
ressources  que  le  clergé  peut  offrir  :  eh  bien!  vous 
aurez  achevé  vos  opérations  avant  que  de  vous  être 
procuré  ces  premières  bases.  Après  avoir  pris  sur  les 
établissements  religieux  les  400,000,000  que  vous 
destinez  à  l'Etat,  vous  restera-t-il  de  quoi  payer  les 
pensions  des  moines?  Vous  prendrez  alors  sur  le 
clergé;  mais  il  faudra  entretenir  quarante-quatre 
mille  curés,  quarante-quatre  mille  vicaires;  car  dus- 
siez-vous  en  diminuer  le  nombre,  les  individus  res- 
teront, et ,  pour  s'en  débarrasser,  on  ne  les  enverra 
f>as  à  la  lanterne.  Il  vous  restera  les  frais  du  culte, 
es  pauvres,  les  marguilliers,  les  sacristains,  les  cha- 
noines. Pourrez- vous  subvenir  à  tous  ces  besoins? 
Non  :  votre  opération  est  donc  impolitique.  Elles 
vont  donc  être  anéanties,  ces  institutions  pieuses! 
Quel  hommage  à  la  religion  !  quel  héroïsme  de  ver- 
tus présentent  la  Trappe  et  Sept-Fonds!  Vous  réser- 
verez quelques  maisons,  dit-on,  d'où  les  religieux 
pourront  sortir  au  gré  de  leurs  plaisirs  ou  de  leurs 
besoins  :  des  hommes  vénérables  iront-ils  désormais 
habiter  ces  retraites,  qui  ne  serdnt  plus  les  asiles  de 
la  paix  et  de  l'innocence? 

Bornez-vous  à  réduire  toutes  les  maisons  où  il  n'y 
aura  pas  vingt-cinq  religieux.  Alors  vous  vous  pro- 
curerez, sans  injustice ,  les  400,000,000  aue  vous 
avez  promis  aux  Onances,  et  les  sommes  nécessaires 
a  la  régénération  parfaite  de  l'Etat. 

!M.  Babnave  :  Le  préopinant,  a  voulu  parler  en 
faveur  des  religieux  ;  je  soutiens  une  thèse  opposée 
à  la  sienne,  et  je  parle  aussi  pour  eux.  11  ne  s'est  oc- 
cupé que  des  chefs,  de  (|uelques  maisons  religieuses 
opulentes,  qui,  ayant  fait  vœu  d'obéissance  et  de  pau- 
vreté, jouissent  de  toutes  les  douceurs  de  l'indépen* 
dance  et  de  la  richesse.  Moi,  je  songerai  aux  indivi- 
dus. Le  préopinant  s'est  livre  a  des  calculs  dans  les- 
quels il  a  glissé  beaucoup  d'erreurs.  Je  ne  m'arrê- 
terai pas  a  cette  nature  de  raisonnement.  Il  sufiit 
3ue  l'existence  des  moines  soit  incompatible  avec  les 
roits  de  l'homme,  avec  les  besoins  de  la  société, 
nuisible  à  la  religion,  et  inutile  a  tous  les  autres 

objets  auxquels  on  a  voulu  les  consacrer (Les 

murmures  a  une  partie  de  la  salle  interrompent  To- 
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fVD;^t.)  Je  crois  n'avoir  pas  besoia  de  di^montrer 
incompatibilité  des  ordres  religieux  avec  les  droits 
de  rbomme  :  il  est  très  certain  qu*une  profession 
qui  prive  des  bommes  des  droits  oue  vous  avez  re- 
connus, est  incompatible  avec  les  droits 

MM.  l*abbé  Maurv,  de  Juigné,  Tévéoue  de  Nîmes, 
Dufraisse-Duchey,  révéque  d*Angoulême ,  etc.,  se 
livrent  à  des  mouvements  si  impétueux,  que  Torateur 
ne  peut  continuer. 

M.  GoL'PiLLEAU  :  Si  ces  messieurs  ne  veulent  pas 
entendre  la  discussion,  il  faut  délibérer. 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  à  aller 
aux  voix.  —  Le  tumulte  cesse. 

M.  Barnave  eoniinue  :  Ma  proposition  est  juste;  il 
suflit,  pour  (e  prouver,  de  rappeler  ce  premier  article 
des  droits  de  Thomme  :  «  Les  hommes  naissent  et 

demeurent  libres  et  égaux  en  droits •  Les  ordres 

religieux  sont  contraires  à  l'ordre  public;  soumis  à 
des  chefs  indépendants,  ils  sont  hors  de  la  société, 
ils  sont  contraires  à  la  société Obligés  à  des  de- 
voirs que  n'a  pas  prescrits  la  nature,  que  la  nature 
réprouve,  ne  sont-ils  pas  par  la  nature  même  con- 
duits à  les  violer  ?  Le  respect  pour  la  religion  n'est-il 
pas  alors  attaqué?  C'est  un  très  grand  mol  politique. 
Quant  à  l'éducation  politique,  elle  doit  être  faite  par 
des  hommes  qui  jouissent  des  droits  du  citoyen,  qui 

les  aiment  pour  les  faire  aimer Tout  homme  qui 

ne  peut  suDsister  par  son  travail,  doit  subsister  par 
la  société  ;  ainsi  les  secours  à  donner  aux  pauvres, 
aux  malades,  sont  des  devoirs  de  la  société;  des  hom- 
mes étrangers  à  la  société  ne  peuvent  être  chargés 
de  remplir  ces  devoirs. 

Les  ordres  religieux  sont  donc  incompatibles  avec 
l'ordre  social  et  le  bonheur  public  ;  vous  devez  les 
détruire  sans  restriction. 

M.  l'évèque  oe  Nancy  :  Je  ne  m'arrêterai  pas  à 
réfuter  le  préopinant,  ni  à  attaquer  les  assertions 
hardies  qu'il  s'est  permises  et  qu'il  n'a  pas  prouvées. 
Il  a  olfcrt  des  raisonnements  ;  je  présenterai  des  cal- 
cnls.  Je  suis  loin  de  croire  que  vous  vouliez  entre- 
prendre de  détruire  la  religion  ;  mais  il  fautconvenir 
que  tout  ce  que  vous  avez  fait  jusqu*ici  serait  bien 
propre  à  assurer  le  succès  d'une  pareille  entreprise. 
Je  commence  par  le  tableau  de  l'état  actuel  du 
clergé.  Les  dîmes  étaient  déclarées  rachetables;  par 
une  rédaction  postérieure,  vous  les  avez  abolies  sans 
rachat.  Vous  avez  mis  les  biens  ecclésiastiques  à  la 
disposition  de  la  nation  avec  les  conditions  expresses 
de  consulter  les  provinces,  et  vous  avez  décrété  la 
Tente  d'une  partie  de  ces  biens  en  valeur  de  400 
millions,  sans  entendre  leclei^é. 

Les  calculateurs  les  plus  exagérés  portent  à  150 
millions  les  revenus  du  clergé.  En  retranchant  de 
cette  somme  ce  que  produisaient  les  dîmes,  les  frais 
des  réparations  et  des  fondations,  la  perte  résultant 
de  la  suppression  des  droits  féodaux,  le  produit  de 
200,000,000  de  fonds  territoriaux  que  vous  vous  êtes 
engagés  a  vendre,  les  frais  du  culte,  ceux  de  l'admi- 
nistration des  biens  mis  à  la  disposition  de  la  nation, 
les  pensions  ù  faire  aux  religieux  sécularisés,  on  trou- 
.  vc  une  dépense  supérieure  au  revenu  de  16  minions. 
On  pense  cependant  que  les  pensions  proposées 
par  le  comité  sont  trop  modiques.  Eussiez-vous  de 
qnoi  payer  ces  pensions,  seront-elles  payées  exacte- 
ment? n'arrivera-t-il  pas  à  ces  religieux  ce  qu'é- 
prouvent chaque  jour  les  membres  dispersés  de  cette 
Société  célèbre  (les  Jésuites),  i  qui  la  France  doi^ 
peut-être  tous  les  grands  hommes  et  toute  la  gloire 
du  dernier  siècle?  Son|»ez-vous  encore  aux  effets  fu- 
nestes de  l'administration  publique  è  laquelle  vous 
allez  livrer  les  biens  ecclésiastiques  :  elle  épuisera  la 
terre,  tyrannisera  les  campagnes;  elle  établira  la 
plus  odieuse  aristocratie. 
On  vous  propose  de  rendre  tous  les  religieux  «i 


siècle.  Ainsi,  la  volonté  de  l'homme  pourra  rompre* 
des  engagements  volontaires  et  sacrés;  ainsi  on 
pourra  désormais  briser  tout  engagement  civil  et 
militaire,  ainsi  la  religion,  la  politique  et  la  morale 
seront  attaquées:  la  religion,  en  autorisant  Tapoi»- 
tasie  ;  la  morale,  en  introduisant  le  désordre  dans  le 
cloître  et  dans  le  siècle.  Dans  le  cloître,  personne  ne 
voudra  commander,  parceque  personne  ne  voudra 
obéir.  Dans  le  siècle,  les  passions  se  développeront 
d'autant  plus  au'elles  auront  été  plus  longtemps 
réprimées.  Quels  moyens  pour  la  régénération  its 
mœurs!  Vous  manquez  à  la  politique;  votre  devoir 
était  de  diminuer  les  dépenses,  et  vous  les  augmen» 
tez;  vous  portez  le  désordre  dans  les  familles:  les 
lois  de  l'hérédité  seront  violées,  si  les  religieux,  ren- 
dus au  monde,  sont  privés  de  leurs  droits  héréditai* 
res;  les  familles  seront  désolées,  si  vous  rendez  ces 
droits  aux  religieux. 

Que  direz- vous  aux  provinces?  Que  diront  les  ci- 
toyens qui  nous  ont  envoyés,  lorsque  vous  serez  de 
retour  près  d'eux?  Devenus,  sur  leurs  foyers,  nos 
maîtres  et  nos  juges,  que  leur  répondrez-vous,  <}uand 
ils  verront  les-foudations  de  leurs  pères  dissipées,  la 
religion  ébranlée,  les  ministres  et  les  autels  dépouil- 
lés,les  cloîtres  profanés,  les  campagnes  frappées  dé 
stérilité  par  la  suppression  de  ces  établissemenls 
religieux  qui  leur  donnaient  la  vie,  enlin  les  biens  de 
l'Eglise  mis  à  l'encan?.... 

Le  plan  du  comité  n'avait  pas  de  bases.  Ordonnes 
à  ceux  qui  ont  fait  une  étude  particulière  des  pro- 
priétés ecclésiastiques,  de  vous  présenter  des  plans 
possibles. 

C'est  assez  de  ruines  ;  sortons  de  ces  débris  amon- 
celés; évitons  ces  remèdes  empiriques,  qui  promet- 
tent la  vie  et  donnent  la  mort Il  ne  s  agit  pas 

d'évacuer  les  cloîtres,  mais  de  remplir  le  trésor^ 
royal.  Bientôt  arrivera  peut-être  la  catastrophe  de 
nos  finances;  n'en  accusera-t-on  pas  la  masse  ioco- 
hérente  de  nos  travaux? 

Je  demande  que  conforme'ment  au  décret  du  1  no- 
vembre, il  ne  soit  rien  statué  sur  les  biens  du  clergé, 
sans  avoir  pris  les  instructions  des  provinces,  et 
qu'on  s'occupe  sans  relâche  d'organiser  un  nouveau 
système  de  iinances. 

Une  partie  de  la  salle  applaudit,  et  demande  rim- 
pression  de  ce  discours.  —  L'Assemblée  décide  qu*il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 
On  propose  de  fermer  la  discussion. 
MM.  de  Cazalès  et  d'Espréménil  s'y  opposent,  et 
réclament  l'exécution  du  règlement  qui  veut  qu^une* 
motion  importante  soit  discutée  pendant  trois  jours. 
M.  o'EsTOURMELLES  :  Jc  suis  cnargé  de  vous  pré- 
senter, de  la  part  de  mes  commettants,  une  déclara- 
tion par  laquelle  ils  demandent  que  les  pensions  sur 
les  abbayes  de  la  province  soient  préférablemeot 
accordées  aux  ecclésiastiques  du  Cambrésis,  et  que, 
dans  aucuns  cas,  la  comniendc  ne  puisse  être  intro- 
duite, même  en  faveur  des  cardinaux. 

M.  ***  :  La  commune  de  Grenoble  assemblée  de* 
mande,  dans  une  adresse  arrivée  hier,  la  conserva» 
tion  de  quelques-unes  de  ses  communautés  reli- 
gienses. 

L'Assemblée  délibère,  et  arrête  que  la  discnssiou 
est  continuée  à  demain,  et  qu'il  sera  alors  dêlihéxé 
sur  la  question,  sans  désemparer. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d*une 
lettre,  par  laquelle  M.  d'Angré,  commissaire  du  roi 
en  Provence,  annonce  qu'au  moment  où  il  a  été 
instruit  du  décret  qui  ordonne  qu'aucun  membre  de 
l'Assemblée  ne  pourrait  accepter  des  places,  U  a 
voulu  se  démettre  de  la  sienne.  Il  serait  parti  sur-le- 
champ,  si  la  situation  de  cette  province  lui  eûtpcr^ 
mis  de  sVloigner  avant  d'avoir  un  successeur* 
La  séance  est  levée  a  trois  heures. 
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POLITIQUE 

TURQUIE. 

On  apprend  de  Yassy  que  M.  de  BoulghakoCT,  ancien 
ministre  de  Russie  à  la  Porte-Oltomane ,  y  est  arrivé  le  9 
de  janvier,  et  M.  le  baron  de  Tliogut  le  !!• 

PRUSSE. 

De  Berlin  f  le  ZO  Janvier,  — Sa  Majesté  Toudraît  que 
la  précipitation  avec  laquelle  on  accélère  le  traité  d'al* 
lianes  avec  la  Pologne,  ne  fOit  point  préjudiciable  aux  ar- 
ticles qui  entreront  dans  le  traité  de  commerce  avec  la 
république.  En  conséquence,  elle  a  mandé  en  grande  bâte 
M.  le  comte  de  Hoym ,  mlnisti«-r6gent  en  ^lésie.  Les  in* 
téréts  de  commerce  de  cette  province ,  ses  importantes  re- 
lations avec  la  Pologne,  doivent  nécessairement  influer 
sur  les  dispoùilons  principales  dn  traité  que  Ton  vent 
a^empresser  de  conclure.  M.  le  marquis  de  Loccbcstini,  notre 
minifitre  en  cette  cour,  mais  actuellemefit  à  Berlin  «  y  a 
aUenda  Tarrivée  de  M.  le  comte  de  Hoym ,  avant  de  re- 
tourner k  Varsovie,  où  Tactivité  des  n^ociatlons  rend  sa 
présence  nécessaire.  Les  puissances  qui  se  battent,  celles 
qui  arment,  sont  eu  perpétuelles  négociations  :  la  politi- 
que, si  cauteleuse,  si  finassière,  n*a  jamois  eu  plus  d*oe- 
casions  d'exereer  les  agiles  courriers  des  cabinets.  Un  de 
ces  bommes  est  arrivé  id  le  10  de  ce  mois  de  Pétersboarg, 
avec  des  dépécbes;  et  sur  le  cbamp  notre  cabinet  a  dépê- 
ché trois  courriers  à  Hanovre  et  en  Silésie. 

L*impératrlce  de  Russie,  seton  les  derniers  avis  que 
noua  avons  reçus  de  sa  cour,  et  suivant  la  connaissance 
que  Ton  a  id  des  dispositions  du  mimstére  russe,  Timpé- 
ratriee  croit  la  guerre  Inévitable  entre  elle  et  te  roi  de 
Prusse.  L*alliance  de  ce  prince  aTec  la  Pologne  a  été  en* 
laasée  de  manière  k  ne  laisser  aucun  mérite  à  la  pénétra- 
tion  du  ministère  russe  ;  et  les  préparatifs  de  guerre  qui 
ont  commencé  presque  avec  les  préliminaires  de  cette  al* 
liance  se  continuent,  s*accélèrent  aujourd'hui  avec  tant 
de  publicité,  qu'un  manifeste  ne  serait  pas  plus  clairet 
plus  expressiC...  On  s*attend  donc  id  à  recevoir  très  inces- 
samment la  nouvelle  d*une  hostilité,  et  puis  d'une  repré- 
aailie,  préface  ordinaire  d^un  acte  appelé  en  politique  m«- 
nifeste  ,  et  sans  lequel  il  n'y  a  poUit  de  guerre  légitime, 
— *  Les  dernières  nouvelles  venues  de  Constantinople  sont 
favorables  à  l'opinion  que  la  paix  avec  le  Turc  ne  se  fera 
point.  La  Porte  a  reçu  des  conseils  que  peut-être  il  lui 
faudra  suivre.  L'orgueil  des  cours  impériales  a  parié  trop 
liant.  Le  silence  du  reste  de  l'Europe  est  une  idée  insup- 
portable...» 

POLOGNE. 

Des  avis  de  la  Kourlande,  du  20  janvier»  portent,  qu'il 
B*est  manifesté  des  troubles  dans  ce  duché.  Environ  huit 
cents  pa\sans  se  sont  rendus  auprès  du  duc,  et  lui  ont 
demandé  l'ouverture  des  magasins  à  blé  et  la  destitution 
du  bailli  de  Granbof  :  le  duc  leur  a  accordé  Tune  et  rautre^ 
et  la  tranquillité  s*est  rétablie  de  cette  manière. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort,  le  5  février.  —  Des  lettres  de  Yienne  ap- 
prennent que  les  régiments  des  frontières  ont  reçu  chacun 
l'ordre  d'envoyer  dans  la  Galide  un  détachement  de  cent 
cinquante  hommes.  Le  corps  d'armée,  dans  celte  province» 
forme  un  cordon  dans  les  districts  de  Myslenicé»  Tamovr, 
Zamosc,  BelzetBrody. 

Le  second  bataillon  de  Midiel  Wallis,  arrivé  h  Vienne 
le  22  ianvier»  a  oontin«é  le  lendemain  sa  marche  dans  la 
Bohême. 

— -  Le  prioee-évéque  de  Liège  a  Ait  distribuer,  à  Ratls- 
boiuk€«  le  16  janvier,  par  M.  le  comte  de  la  Tour,  son 
ministre  à  la  diète,  un  imprimé  intitulé  :  Mémoire  eoncer' 
ntmt  la  révolte  de  Liéfie^  les  motifi ,  manœuvres  et  pré-* 
itxtee  de  eeux  tfui  l'ont  opérée,  et  le  développement  du 
droit  de  régler  la  poliee,  et  de  Védit  de  1684.  Cet  imprimé 
est  divisé  en  trois  chapitres.  Dans  le  premier,  les  bourg- 
■icstfes  Pabry  et  de  Cbestret  sont  nommés  comme  auteurs 
àa  te  r^^Mton  ;  dans  le  second ,  on  dévdoppe  les  droits  du 

V^SérU.'^TomeïU 


prince,  relativement  à  la  police,  et  on  tâche  de  prouver 
que  les  princes-évéques  ont  obtenu  des  empereurs  une 
souveraineté  illimitée  qu'ils  ont  aussi  exercée,  et  que 
l'existence  des  Etats-provinciaux  ne  date  que  des  guerres 
dviles;  enCn,  le  trobième  chapitre. traite  de  tout  ce  qui 
est  rdatif  à  l'édit  de  168ii,  dont  on  établit  la  validité  et 
l'impossibilité  de  l'abroger.  -* Et  du  peuple,  pas  un  root! 
Etrange  oubli,  dont  les  Liégeois  ne  perdront  iamais  la 
mémoire!...  On  nous  assure,  dans  les  lettres  ^larticulières, 
que  M.  le  bourgmestre  Fabry  a  pris  note  de  cette  phrase  : 
l'exiitenee  de$  Etats^provineiaux  ne  date  que  dee  guerrtes 
dviUê,  Cette  assertion  dn  prince-évèque  est  précieuse. 
C^est  une  autorité  importante  que  la  sienne  pour  consacrer 
le  prineipem 

—On  parle  beaucoup,  écrit-on  de  Leopol  le  ih  janvier, 
de  congrès ,  de  négodations  et  de  paix  ;  mais  les  prépara* 
tifs  pour  une  troisième  campagne  paraissent  prouver  le 
contraire.  Il  est  vrai  que  les  puissances  belligérantes  font, 
par  des  députés,  des  propositions  conciliatoires  ;  mais  ces 
propositions  rencontrent  de  grandes  difficultés.  Le  régi- 
ment de  Karaczay  s'est  rapproché  davantage  des  frontiè- 
res de  Pologne.  Les  dragons  de  Toscane  sont  aux  environs 
de  Krafcovie;  l'état-major  sera  à  Tamoir;  et  Ton  attend 
Incessamment  le  général  CoUoredo. 

ANGLETERRE. 

PARLBlIXIfT. 

Chambre  des  communesm 

Fendredi  29  janvier.  Première  séance  du  comité  nommé 
parles  communes  pour  l'audition  des  témoins,  à  charge 
et  à  dédiarge,  dans  la  question  de  la  traite  des  nègres.  Le 
seul  qui  dépose  est  le  capitaine  Frazer,  occupé  pendant 
quinie  ans  de  ce  trafic  II  répète  des  faits  connus.  On  luf 
demande  qu'est-ce  qui  alimente  principalement  ce  com- 
merce? Il  répond  qu'en  général  ce  sont  les  chefs  qui  ven«  ' 
deni  leurs  propres  esclaves;  lui-même  a  acheté  la  femme 
d'un  de  ces  petits  princes  dans  le  territoire  de  Jomba.  — 
Est-ce  un  usage  ordinaire?  Non,  quoique  plusieurs  capi- 
taines aient  fait  de  pareilles  aequisitions.  Ces  chefs  possè- 
dent-ils plusieurs  femmes,  en  raûon  de  leurs  richesses?  U 
est  rare  qu^un  homme  se  borne  à  une  seule,  il  faut  qu'it  ' 
soit  très  pauvre.  Mais  de  quelle  manière  un  mari  peut-il 
acquérir  une  propriété  si  absolue  de  la  personne  de  sa 
femme?  En  l'achetant  en  quelque  sorte  de  ses  parents  et 
d'elle-même  par  des  présents  :  cependant  il  ne  suffît  pas 
que  les  père  et  mère  la  vendent,  pour  ainsi  dire ,  iLfaut 
qu'elle  accepte  elle-même  de  son  futur  le  présent  qui 
consomme  l'acte  de  transmission  de  sa  personne  à  son 
mari. 

La  plupart  des  escISTes  sont  des  prisonniers  auxquels 
on  a  fait  grâce  .de  la  vie  dans  les  guerres  béquentcs  et 
meurtrières  que  les  nègres  se  font  entre  eux.  On  échange 
qudquefois  esclaves  contre  esclaves,  ou  les  amis  des  mal- 
heureux capliCi  paient  leur  rançon  en  donnant  de  la  pou- 
dre d'or,  de  la  gomme  arabique»  du  morphil  et  autres  oIk 
jets  de  commerce.  Un  grand  nombre  d'autres  questions 
moins  importantes  a  occupé  le  reste  de  la  séance,  quia 
flm  par  rajonmement  du  comité. 

Les  avocats  de  l'abolition  de  la  traite  ont  eu  leur  tour», 
mardi  2  février.  11  conste ,  d'oprès  les  réponses  du  capi- 
taine Fraier,  qu'on  emploie  la  ruse  on  la  violence  pour  se 
procurer  les  esdaves  que  l'on  vend  aux  eapitaines  négriers. 
Ceux-ci  ne  se  piquent  pas  de  plus  de  délicatesse  que  les 
gens  du  pays,  et  peu  leur  importe  de  quelle  manière  leur 
cargaison  est  complétée,  pourvu  qu'elle  le  soit  :  ce  sont  des 
marchandises  à  troquer  contre  des  hommes  qu'ils  portent 
à  la  côte,  et  non  des  scrupules.  Sur  une  nouvplle  question, 
M.  Frazer  a  confessé  qu'il  avait  vu  reprendre  plusieurs 
femmes  esclaves  qui  s*étaient  jetées  h.  la  mer  dans  la  rade 
d'Andréas,  pour  regagner  la  terre.  On  lui  a  demandé  en- 
suite de  quelle  manière  on  nourrissait  à  bord  ces  malheu- 
reux. Dons  les  yaisseaux  anglais  on  leur  donne  des  fève- 
relies,  où  lerix  entre  quelquefois  en  petite  quantité.  Ils 
sont  encore  plus  mal  nourris  par  les  HoUaiidais.  Quant  à 
lui  (  le  capitaine  Fraier),  il  n'avait  rien  à  se  reprocher  à 
cet  égard}  et  il  défiait  son  second  de  protver  les  calomalea^ 
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qu*n  s^étalt  permiies  dans  un  libcHe  contre  hiu  Le  comilè, 
satisfait  de  la  candeur  et  de  la  Téradté  du  dépotant»  Ta 
nssuré  qtt*it  le  prenait  tous  sa  prolectîon  ;  il  a  remis  la  con« 
•iimiatioo  de  rezamen  au  lendemain. 

Le  4  février.  Les  effets  probables  de  Tabolttlon  de  la 
.  traite  pour  le  commerce  des  colonies  anglaises  dansTAmé» 
rique,  ont  occupé  le  comité.  Un  des  principaux  intéressés. 
Je  lord  Penlibn,  député  de  la  ville  de  Lirerpool,  a  de- 
mandé au  capliaine  Frazer,  si  depuis  que  le  parlement 
avait  restreint  ce  commerce*  les  Français  ne  profitaient  pas 
des  obstacles  qu'y  rencontraient  les  commerçants  de  la 
Orande-Bretape  ;  en  un  mot,  s'ils  n'avaient  point  étendu 
leurs  spéculations  sut  la  traite  ? 

Le  capit&tine  a  répondu  d'une  manière  alBrmative  à 
cette  question.  II  a  même  ajouté  qu'il  tenait  de  plusieurs 
négociants  de  Bordeaux  et  d'autres  villes  de  France,  que 
les  seuls  armateurs  de  la  capitale  de  la  Guyenne,  em- 
ployaient à  ce  commerce  jusqu'à  trois  cent  soixante  navi- 
xes.  —  Cet  aveu  du  capitaine  Fraxer  a  provoqué  naturelle- 
ment une  autre  question.  On  a  voulu  savoir  si  des  mate- 
loU  anglais  s'étaient  attachés  à  ce  commerce,  et  si  quelques 
négociants  de  la  Grande-Bretagne  y  avaient  mis  des  fonds? 
—  Le  témoin  a  certifié  savoir,  de  sdence  certaine,  qu'à 
Bordeaux,  au  Havre,  à  Saint-Malo,  on  avait  engagé  beau- 
coup de  matelots  anglau  pour  trois  voyages,  en  leur  offrant 
l'avantage  de  la  naturalisation  pour  récompense,  s'ils  per* 
estent  à  servir  dans  la  marine  marchande  française  ;  Il  est 
persuadé  qu'ils  trouvent  les  mêmes  app&ts  dans  beaucoup 
d'autres  ports  de  mer.  —  Les  examinateurs  ont  terminé 
cette  séance  par  nue  singulière  question  :  ils  lui  ont  de- 
mandé de  quel  œil  il  croyait  que  les  armateurs  françab 
intéi-essés  à  la  traite,  en  verraient  l'abolition ,  si  l'Assem- 
blée nationale  la  décrétait  ?  La  réponse  du  capitaine  né- 
grier, qui  interprèle  peut-être  mal  les  sentiments  des  ar^ 
matcurs,  ou  qui,  du  moins,  les  rend  avec  des  expressions 
qu'il  n'est  guère  possible  qu'ils  se  soient  permises ,  an- 
nonce, si  elle  est  vraie,  que  le  gain  le  plus  sordide  peut 
étouffer  toute  justice,  toute  honnêteté  dans  le  cœur  des 
hommes,  et  que  ces  négociants  verraient,  avec  moins  de 
peine  la  mort  ignominieuse  de  tous  les  représentants  delà 
nation  française,  que  la  cessation  d'un  commerce  si  lucra- 
tif. Le  témoin  a  sollicité  lui-même  la  radiation  des  mots 
grossiers  qui  lui  étaient  échappés,  et  qui  pouvaient  lui  at- 
tirer l'auimadversion  des  bons  citoyens  dans  les  villes  de 
France  que  ses  rapports  de  commerce  peuvent  le  mettre 
dans  le  cas  de  revoir.  Sensible  aux  craintes  du  capitaine, 
le  comité  a  bien  voulu  supprimer,  dans  le  procès-verbal, 
son  expression  irrespectueuse.  Il  a  remis  au  lendemain  la 
continuation  de  l'examen. 

Il  y  a  présentement  dans  les  Dunes  deux  bâtiments  des- 
tinés pour  la  côte  de  Bombay  et  pour  la  Chine;  l'un  est 
le  lord  Thurlaw,  de  huit  cent  cinq  tonneaux  et  cent  dix 
recrues;  l'autre,  te  Belvédère,  de  neuf  cent  qaatre-vingt- 
•ix  tonneaux  et  cent  trente  recrues. 


FRANCE. 

De  Fécamp.  —  Un  des  meilleurs  gentilshommes 
de  la  i)rovince  a  rassemblé  chez  lui  tous  ses  amis , 
en  orësence  desquels  il  a  Jeté  au  feu  ses  titres  de 
noblesse.  «  Mes  amis,  a-t-il  répondu  à  ceux  qui  lui 
demandaient  le  motif  d'une  telle  action,  voilà 
le  temps  où  doit  se  rétablir  légalité  si  longtemps 
méconnue  :  qu'à  mon  exemple  chacun  fasse  quelque 
sacnGce  pour  ce  bel  œuvre,  et  le  bonheur  de  Ja 
France  est  assuré.  • 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Nous  ne  rendrons  point  compte  des  deux  dernières 
dc^positions  dans  ralfaire  de  M.  de  Favras,  faites  par 
MM.  de  Gouvion  et  Masson  de  Neuville,  par  la  raison 
qu*elles  n*intéressent  nullement  le  fond  du  procès; 
ils  ont  seulement  rapporté  les  dates  et  les  époques 
auxquelles  les  dénonciations  des  projets  de  M.  de 
Favras  ont  eu  lieu ,  les  différentes  précautions  prises 
pour  sassurer  de  la  vérité  des  faits,  et  le  détail  des 


démarches  des  déposants  pour  rendre  inutiles  les  in-  • 
tentions  criminelles  que  M.  de  Fravras  et  ses  com- 

8 lices  auraient  pu  avoir  contre  l'Etat,  contre  la  vie 
e  H.  le  commandant-général,  de  H.  Necker  et  de 
M.  Bailly. 

Aucun  des  nouveaux  témoins  entendus  depuis  le 
jugement  du  Châtelet  n*a  paru  déposer  de  faits  as- 
sez importants  pour  mériter  d'être  confrontés  à  l'ac- 
cusé; ils  ont  été  simplement,  ces  jours  derniers, 
récollés  sur  leurs  dépositions.  L'instruction  paraît  ac- 
tuellement terminée,  et  on  assure  qu^il  sera  jugé 
jeudi  prochain. 

<•»  On  a  continué  avant-hier  l'instruction  du  procès  de 
M.  Vallée,  marchand  boucher,  dont  nous  avons  déjà 
parlé  :  cet  accusé  répète  pour  sa  défense ,  que  M.  Petit  l'a 
couvert  de  honte,  que  le  spectacle  d'une  posture  non  éqid- 
voque,  l'a  seul  mis  en  fureur.  Il  rappelle  les  expressions 
Injurieuses  et  méprisantes  que  M.  Petit  s'était  permises 
avec  sa  complice  sur  son  propre  compte ,  et  que  la  décence 
nous  défend  de  rapporter.  Il  ajoute  que  le  cynisme  de 
M.  Petit  ne  lui  avait  pas  permis  d'attendre  la  retraite 
d'une  domestique  pour  s'émanciper  avec  sa  fonme,  qjài 
lui  en  avait  fait  l'observation,  ce  dont  M.  Petit  s'était  mo* 
que;  que  toutes  ces  drconstanoes  réunies  l'avaient  trans- 
porté de  colère,  et  que  les  coups  portés  ft  M.  Petit  ii*é» 
laient  que  les  eSéts  d'une  vengeance  dont  on  ae  poavait 
lui  faire  un  crime. 

—  On  a  commencé  l'ûistruction  du  proois  de  M.  de  La 
Grey,  décrété  d'ajournement  personnel  par  leCbàtelet» 
sur  la  dénonciation  du  procureur-syndic  de  la  eonuDuoe 
de  Paris.  Nous  ne  pouvons,  quant  à  présent,  entrer  dao# 
les  détails  de  l'accusation  de  la  commune  et  des  défenses 
de  M.  de  La 'Grey.  Nous  rapporterons  l'un  et  l'autre  lors» 
que  nous  nous  serons  procuré  des  renseignements  certains  ; 
nous  nous  contenterons  de  dire  que,  d'après  la  lecture 
rapide  qui  a  été  fiiite  de  quelques  pièces  do  procès,  M.  de 
La  Grey  est  accusé  de  maîversations  dans  l'adoinistratiaD 
de  rhôpilal  miliuire  national  du  Gros-Caillou ,  où  il  était 
employé,  et  d'avoir  détourné  et  appliqué  à  son  profil  le 
vhi,  le  linge,  les  volailles  et  autres  objets  dépendants  de 
cet  hôpital.  • 

—  On  a  mb  ce  maUn  en  liberté  M.  Michel  Webert, 
connu  sous  le  nom  de  Lallemand,  colporteur  su  Palais- 
Royal.  Ce  particulier  avait  été  mis  en  prison  pour  avoir' 
distribué  diflérenles  brochures  dandesUnes,  et  parUculiè- 
rement  l'écrit  ayant  pour  titre,  Etrennee  aux  Grieette»^ 
et  s'être  ainsi  rendu  complice  de  l'auteur  coupable  de  cet 
écrit,  qui  n'a  pas  craint  de  se  faire  un  jeu  de  porter  la  dé> 
solation  dans  le  sein  des  familles,' en  aUaquant  l'homiettr 
et  la  réputation  d'une  foule  de  jeunes  personnes  bonnétes, 
encore  sons  l'autorité  paternelle  et  maternelle,  qui  se  trou- 
vent désignées  de  la  manière  la  plus  évidente ,  et  dépd&« 
tes  comme  des  filles  sans  mœurs,  livrées  ft  la<onruption 
et  au  libertinage.  Il  avait  été  dénoncé  à  la  commune  par 
le  district  de  Saint-Rocli;et  la  commune,  par  son  jugement 
du  9  janvier  dernier,  avait  livré  ce  colporteur  à  la  juri- 
diction du  Châtelet.  Le  19  du  même  mois  il  a  été  interro* 
gé,  et  a  dit  pour  sa  défense  qu'il  avait  acquis  d'un  parti- 
entier,  à  lui  inconnu,  la  totalité  de  ces  brochures,  moyen* 
nant  400  livres.  Pressé  par  le  juge  de  nommer  l'auteur.  Il 
a  déclaré  qu'il  s'appelait  M.  Marcandier,  écrivain,  rue  des 
Anglais. 

A  la  sollicitation  de  ses  parents,  et  d'aprôs  l'agrément 
de  MM.  de  la  commune,  il  a  été  mis  en  liberté,  et  son  pro- 
cès lui  sera  fait  en  état  pereonneU 
Senteneee  de  la  chambre  criminelle^  du  9  février  17901 

Marguerite  la  Brosse,  veuve  de  M.  François  Rêve,  pré- 
venue de  vol  avec  fausses  clés,  dans  une  chambre  me 
Saint-Germain-I'Auxerrois,  de  différents  effets  et  linge» 
a  été  trouvée  saisie  desdites  clés,  jugée  à  un  bannissemodt 
de  neuf  ans  et  3  livres  d'amende.  M.  de  Bruge,  conseiU 

—  Louis  Rousseau,  imprimeur  et  colleur  en  papier , 
prévenu  de  vol  avec  effraction  dans  une  chambre  rue  Saint* 
Antoine,  a  été  trouvé  saisi  des  effets,  condamné  à  un  I 


nissement  de  neuf  ans  et  S  livres  d'amende.  M.  de  Bmse. 
conseil.  * 

—  Jean-Baptiste  Boret,  prévenu  de  vol  de  moudRiiis 
pendant  une  exécution  à  la  porte  Saint-Antoine;  attende 
sa  jeunesse,  k  Bicétre  on  an,  M.  de  Bruge,  craseU. 
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«IfuriaDDe  AamoDt,  blaDchlssense,  préreDae  d*aTolr 
nis  lefeo,  ft  mauvais  dessein,  à  une  chambre  qu*elle  oc- 
cupiil,  jugée  à  un  plus  amplement  informé  d*im  an  et 
prisoo.  M.  Laurens,  conseil. 

—Jean  Baudouin  et  Nicolas  Lalinelle,  prévenus  de  toI 
de  plomb,  jugés  ft  un  plus  amplement  Informé  d^on  an  et 
liberté.  M.  Blaqoe,  conseil. 

—  Jeanne  Ravier,  prévenue  de  toI  d*effela  dans  vne 
chambre  rue  des  Deux-Ecus,  jugée  à  un  plus  amplement 
inrormê  de  six  mois  et  liberté.  M.  Blaqae,  oooseiU 


Suite  de  Vopinion  de  Jtf .  U  chevtUier  de  Lameth 
sur  la  eùniiiiuiion  militaire. 

Si  Tusage  et  le  développement  de  la  force  milî^ 
taire ,  dans  une  grande  monarchie,  exigent  la  célé- 
rité daiis  les  ordres,  Tensemble  dans  les  mouvements, 
les  rapports  immédiats  dans  les  projets,  et  l'unité  de 
force  dans  l'action  ;  si  enfin  l'impulsion  doit  être 
donnée  par  le  centre ,  et  communiquée  à  toutes  les 
parties ,  il  s'ensuivra  qu'une  seule  pensée  doit  pré- 
sider à  toutes  les  opérations ,  qu'une  seule  volonté 
doit  dirtfer  toutes  les  forces  individuelles  qui  consti- 
tuent la  force  publique  et  la  sûreté  de  Fempire.  L'ar- 
mée devra  donc  être  remise  entre  les  mains  du  pou- 
voir exécutif.  De  là  résulte  la  nécessité  d'un  premier 
décret  constitutionnel  qui  déclarera  le  roi  chef  su- 
prême de  la  puissance  militaire. 

Après  avoir  consacré  cette  première  base ,  après 
avoir  conféré  au  chef  de  la  nation  un  pouvoir  que  la 
nature  des  choses  rend  indispensable ,  la  prudence 
vous  appelle,  messieurs,  à  prescrire  imméoiatemcnt 
les  précautions  qui  doivent  en  prévenir  l'abus.  Les 
représentants  de  la  nation  doivent  prévoir  qu'il  peut 
arriver  un  temps  où  la  France  ne  sera  pas,  comme 
aujourd'hui,  gouvernée  par  un  roi-citoyen;  qu'il  peut 
en  exister  un  jour  qui ,  aveuglés  sur  leurs  véritaoles 
intérêts ,  chercheraient  un  antre  pouvoir  que  celui 

âu'ils  tiennent  de  la  constitution  ;  que,  même  avec 
es  intentions  droites,  ils  pourraient  être  dirigés  par 
des  ministres  qui ,  méconnaissant  les  grands  prin- 
cipes des  droits  des  hommes  et  des  peuples,  croi- 
raient encore  que  les  rois  sont  nés  pour  commander 
aux  nations,  au  lieu  d'être  institués  par  elles  poiir 
faire  exécuter  les  lois;  cpii,  par  l'amour  et  le  souve- 
nir du  pouvoir,  voudraient  soustraire  le  monarque 
à  cette  dépendance  immédiate  ;  qui  voudraient  en- 
lin  le  mettre  hors  de  Ip  nation,  en  lui  créant  un  in- 
térêt particulier,  en  le  séparant  de  l'intérêt  national. 
Il  n'est  pas  hors  des  règles  de  la  prudence  de  leur 
supposer  de  pareilles  intentions,  et  il  est  de  son  de- 
voir d'en  prévenir  lesdançers- 

Divers  moyens  pourront  être  employés  avec  succès 
pour  la  constitution. 

Si  les  ministres  étaient  les  maîtres  d'augmenter  le 
nombre  des  troupes,  ils  pourraient,  par  des  écouo- 
mies  faites  pendant  plusieurs  années,  soit  sur  les 
revenus  particuliers  du  roi,  soit  sur  les  fonds  attri- 
biiés  à  chaque  département ,  et  dont  ils  présente- 
raient assez  facilement  un  emploi  inexact,  soit  par 
des  changements  dans  la  solde ,  augmenter  le  nom- 
bre des  soldats  et  menacer  la  liberté.  Ces  dangers 
sont  faciles  à  prévoir,  et  la  constitution  doit  les  pré- 
venir; elle  prononcera  donc  que  le  nombre  des 
troupes  et  la  solde  de  l'armée  ne  pourront  être  chan- 
gés qii«  par  des  décrets  du  corps  législatif. 
^  Si  les  ministres  étaient  les  maîtres  de  composer 
l'armée  de  troupes  étrangères,  d'hommes  qui  ne  se- 
raient li^,  ni  par  les  intérêts,  ni  par  les  devoirs  qui 
attachent  les  Français  à  leur  patrie,  la  force  destinée 
à  la  défense  de  l'Etat  pourrait  être  facilement  tour- 
née contre  sa  liberté;  il  est  donc  important  que  ce 
moyen  d'oppression  ne  soit  pas  en  leur  pouvoir. 

J'aurais  voulu,  messîcursi  qu'il  me  fût  possible  de 


vous  engager  à  consacrer  en  ce  moment  4ine  grande 
vérité;  c'est  qu'une  nation  de  vingt-six  millions 
d'hommes  doit  se  suffire  à  elle-même  et  n'être  pas 
réduite  à  appeler  des  étrangers  pour  la  défendre.  Je 
crois,  messieurs ,  que  l'étaDlissemenl  de  ce  principe 
intéresse  également  et  la  liberté  et  l'honneur  natio* 
nal  ;  mais  i'avoue  en  même  temps  que  les  circon- 
stances présentes  ne  permettent  pas  d'en  tirer  des 
conséquences  rigoureuses  ;  que  l'état  actuel  de  l'Eu- 
rope, que  la  fermentation  qui  y  règne,  que  les  événe- 
ments qui  s'y  préparent,  que  les  impressions  différen- 
tes qu'a  produites  dans  divers  pays  notre  révolution, 
et  les  projets  qui  peuvent  en  être  la  suite  ;  qu'enfin 
le  soin  de  l'avenir  doit  nous  rendre  prudents,  et  c^ue 
ce  ne  serait  pas  sans  danger  que  vous  retrancheriez 
en  ce  moment  la  portion  si  considérable  et  si  esseiw 
tielle  que  forment  les  troupes  étrangères  dans  l'ar- 
mée française,  et  qui  irait  accroître  encore  des  forces 
ennemies.  En  réservant  à  une  autre  partie  de  mon 
opinion  de  vous  présenter  les  moyens  que  je  crois 
propres  à  concilier  l'intérêt  général  avec  les  égards 
que  méritent  des  militaires  distingués  par  leurs  ta-  • 
lents  et  les  services  signalés  qu'ils  ontdrendus,  je  me 
bornerai  à  proposer  que  la  constitution  prononce 
qu'aucunes  troupes  étrangères  ne  pourront  être  em- 
ployées au  service  de  la  France,  sans  le  consentement 
du  corps  lé^latif. 

Si  les  ministres  étaient  les  maîtres  de  diriger  à  leur 
gré  l'action  des  forces  militaires  dans  l'intérieur  du 
royaume,  il  leur  serait  facile,  en  paraissant  agir  pour 
le  maintien  de  l'ordre  et  la  sûreté  publique,  d'atten- 
ter à  tous  les  droits  des  citoyens ,  et  de  préparer  la 
ruine  de  la  liberté.. 

Il  est  donc  important  que  le  pouvoir  constituant 
détermine ,  avec  le  plus  grand  soin,  les  règles  aux- 

Suelles  sera  .assuiéti  l'emploi  des  forces  militanres 
ans  l'intérieur  du  royaume  :  ces  règles  résulte- 
raient du  rapport  établi  par  la  constitution  entre  la 
force  militaire  et  le  pouvoir  civil.  Vous  avez  déjà 
ordonné,  messieurs,  que  les  troupes  prêteraient  ser- 
ment entre  les  mains  des  officiers  municipaux ,  et 
qu'elle^  ne  pourraient  agir  que  sur  leurs  réquisitions; 
mais  cette  disposition  est  absolument  insutnsante  ;  il 
faut  encore  statuer  sur  leurs  relations  avec  les  mili- 
ces nationales  :  car  je  me  garderai  de  mettre  en  doute 
que  vous  ne  consacriez  cette  institution  qui  a  si  puis- 
samment contribué  à  la  conquête  de  notre  liberté, 
et  qui  en  sera  toujours  le  plus  ferme  appui.  Et  quoi- 
que ces  relations  portent  toutes  sur  ce  grand  prin- 
cipe, •  que  les  troupes  réglées  sont  auxiliaires  des 
milices  nationales  pour  le  maintien  de  l'ordre  inté- 
rieur, et  que  les  milices  nationales  sont  auxiliaires 
des  troupes  réglées  pour  la  défense  extérieure,  et 

3 n'en  conséquence  elles  sont  alternativement  subor- 
onnées  les  unes  aux  autres ,  à  raison  des  fonctions 
auxquelles  elles  sont  employées ,  •  les  statuts  à  faire 
à  cet  égard  ne  laisseront  pas  que  d'être  difficiles  et 
compliqués;  les  règles  à  établir  pour  les  garnisons, 
et  surtout  pour  les  places  fortes,  qui,  pouvant  tou- 
jours être  attaquées,  doivent  être  considérées  comme 
étant  toujours  en  état  de  guerre,  et  où  les  chefs  mi- 
litaires étant  responsables  de  tout  ce  qui  est  relatif  à 
la  défense  de  la  place,  doivent  disposer  de  toutes  les 
forces  qu'elles  renferment  ;  les  mesures  à  prendre  à 
cet  égard ,  messieurs,  ne  laisseront  pas  que  de  pré- 
senter d'assez  grandes  difficultés,  et  ont  besoin  d'ê- 
tre mûrement  examinées  ;  dles  exigent  particuliè- 
rement un  concours  de  connaissances  militaires  et 
de  principes  politiques;  elles  ont  besoin  surtout 
d'être  calculées  d'après  les  bases  qui  auront  dirigé  la 
formation  des  milices  nationales  :  les  questions  rela- 
tives à  leur  établissemeut  n'ayant  pas  encore  été  dis- 
cutées ,  je  ne  me  permettrai  pas  de  soumettre  mes 
idées  sur  cet  objet,  pensant  que  le  comité  de  consti- 
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lution  BiHitaire  devra  être  invité  à  vous  présenter 
les  siennes. 

Vous  avez  décrété,  messieurs,  que  le  recrutement 
de  Tarmée  active  se  ferait  par  le  moyen  d'engage- 
ments volontaires;  vous  avez  i>ensé  c(ue  la  conscrip- 
tion militaire  pour  celte  première  ligne  de  troupes 
n*était  pas  admissible ,  et  Ton  ne  peut  disconvenir 
qu'elle  présentait  de  grandes  difficultés. 

Vous- avez  pensé  avec  raison,  et  d'après  l'expé- 
rience ,  que  les  engagements  volontaires,  surtout 
lorsque  le  sort  du  soldat  serait  amélioré ,  pourraient 
miflire  pour  en  procurer  le  nombre  suffisant  entemps 
4e  paix  ;  mais  une  autre  grande  difficulté  se  présente, 
et  il  faut  la  résoudre  :  c^est  de  trouver  le  moyen  de 
soutenir,  d'alimenter,  d'augmenter  même  trèscon- 
^dérabîement  l'armée  ordmaire  dans  les  temps  de 
pierre,  et  de  répondre  à  l'immense  consommation 
d'hommes  qu'elle  entraîne  nécessairement.  Je  sais, 
messieurs,  que  la  philosophie  calcule  avec  peine  ces 
grands  désastres,  ces  fléaux  destructeurs  de  l'espèce 
humaine  :  je  sais  aussi  que  l'heureuse  révolution 
qui  s'est  opérée  parmi  nous  ne  s'arrêtera  pas  aux 
limites  du  royaume,  et  que  la  liberté  changera  tôt 
ou  tard  la  face  de  l'univers;  mais  jusqu'à  cette  épo- 
que désirée,  mais  jusqu'au  moment  où  toutes  les 
nations  de  l'Europe  auront  dit,  d'une  manière  aussi 
énergique  que  nous,  qu'elles  veulent  être  libres,  et 
auront  établi  entre  elles  des  rapports  d'alliance  et  de 
fraternité,  vous  sentez,  messieurs,  combien  il  est 
important  de  conserver  avec  elles  une  proportion  de 
force  qui  puisse  imposer  et  Oter  aux  monarques  qui 
en  disposent  le  désir  de  nous  attaquer  par  l'espoir 
de  le  faire  avec  succès  ;  vous  sentez  combien  il  est 
important  de  nous  assurer  de  mettre  au  grand  jour 
nos  moyens  de  défense ,  pour  éloigner  de  nous  les 
agressions,  on  les  repousser  si  elles*  avaient  lieu  : 
nous  devons  donc  préparer  des  moyens  dignes  d'une 
grande  nation ,  et  qui  nous  mettent  à  portée  d'en 
user  rarement. 

Quand  il  s'agira  de  déterminer  quel  nombre  de 
troupes  est  nécessaire  à  la  position  géographique  de 
la  France  et  aux  circonstances  politiques  dont  elle 
est  environnée,  il  sera  facile  de  prouver  que  les  cent 
quarante  mille  hommes  demandés  par  le  comité  mi- 
litaire ne  sont  pas,  en  temps  de  paix,  un  nombre 
trop  considérable ,  et  ne  forment  pas,  en  temps  de 
^erre,  la  moitié  des  forces  qui  peuvent  être  néces- 
saires à  notre  défense. 

Il  est  donc  indispensable  de  vous  occuper  des  me- 
sures à  prendre  pour  vous  procurer  cette  quantité 
de  soldats  ;  car  il  est  impossible  de  vous  dissimuler, 
messieurs,  que  tes  engagements  volontaires  sont 
absolument  insuffisants  pour  alimenter  l'armée  en 
temps  de  guerre  ;  que  de  tout  temps  il  a  fallu  recou- 
rir a  l'emploi  des  milices,  et  que  c'est  à  pe  régime 
vicieux  à  tant  d'égards  qu'il  faut  suppléer  :  c'est  ici 
le  moment  de  rappeler  le  principe,  que  tout  citoyen 
doit  ses  services  à  la  patrie,  et  qu'il  est  de  son  devoir 
de  voler  à  sa  défense.  Jadis  cette  obligation  était  pé- 
nible, lorsque  la  guerre  se  faisait  presque  toujours 
pour  les  intérêts  particuliers  des  rois  ;  mais  avec 
quel  enthousiasme  des  citoyens  ne  prendront-ils  pas 
les  arme^  pour  les  seuls  motifs  qui  pourront  désor- 
mais les  leur  mettre  à  la  main  ,  celui  d'une  légitime 
défense  ou  le  glorieux  projet  d'aider  les  autres  peu- 
ples à  conquérir  leur  liberté  !  Mais  la  constitution 
doit  s'assurer  mie  cette  nétessitc  de  se  procurer  des 
forces  extraordinaires  en  temps  de  guerre  ne  sera 
pas  un  prétexte  pour  violer  les  droits  des  citoyens, 
«t  entreprendre  sur  leur  liberté;  elle  aura  donc  à 
prescrire  les  règles  qui  devront  être  suivies.  Un 
moyen  facile  se  présente  naturellement  pour  nous 
'  assurer  quç  la  pntrie  ne  manquera  pas  de  défenseurs, 
et  ce  moyen  se  trouve  dans  l'établissement  des  mi- 


lices nationales.  En  effet ,  messieurs  «  quoique  j'i- 
gnore sur  quelles  bases  yotre  comité  de  constitution 
se  propose  de  les  instituer,  il  n'est  pas  douteux  ce|»eii- 
dant  qu'il  n'établisse  une  conscription  nationale,  où 
tous  les  citoyens  en  état  de  porter  les  armes  devront 
être  compris  ;  c'est  dans  cette  masse  importante  de  la 
meilleure  espèce  d'hommes,  qui  presque  tons  auront 
déjà  quelques  notions  d'évolutions  militaires,  ou  au 
moins  ne  seront  pas  étrangers  au  maniement  d^ 
armes,  que  devront  être  pris  ceux  que  vous  destine- 
rez à  servir  d'auxiliaires  en  temps  de  guerre  ;  il  ne 
e'agira  plus  alors  que  de  savoir  combien  chaque  dé- 
partement renfermera  d'hommes  inscrits,  et  de  ré- 
partir, d'après  cette  proportion,  le  nombre  de  oeax 
que  les  circonstances  exigeraient. 

Je  sajs  qu'au  premier  regard  il  peut  paraître  diffi- 
cile de  concilier  cette  mesure  avec  la  hbcrlé  indivi- 
duelle dont  tous  les  citoyens  doivent  jouir  ;  mais  je 
sais  aussi  qu'en  y  réfléchissant  il  sera  facile  de  trou.  • 
ver  de  convertir  cette  obligation  commune  en  une 
distinction  honorable,  avantageuse  et  faite  pour  ex- 
citer l'émulation  des  citoyens.  Je  pourrais,  messieunr, 
mettre  sous  vos  yeux  plusieurs  idées  pit)pres  à  rem- 
plir ces  vues  ;  mais  votre  comité  de  constitution 
ayant  été  chargé  de  vous  soumettre  un  plan  sur  Yvor 
stitution  des  milices  nationales,  dans  le  sein  des- 
quelles les  soldats  auxiliaires  seront  nécessairement 
choisis,  je  m'abstiens  de  vous  les  développer,  en  vous 
proposant  de  charger  ce  comité  de  se  concerter  avec 
le  comité  militaire,  pour  vous  présenter  incessam- 
ment ses  vues  à  cet  égard. 

{La  êuile  demain.) 

BULLETIN 

DE  l'aSSEXBLÉB  nationale. 

Fin  de  Vadreête  de  V Assemblée  nationale  au  peuple 
frange,  du  11  février  1790. 

Tels  sont.  Français,  les  reproches  que  l'on  fait  à 
vos  représentants  dans  cette  foule  d'écrits  coupables, 
où  Ton  affecte  le  ton  d'une  douleur  citoyenne.  Ah  l 
vainement  on  s'y  flatte  de  nous  décourager  :  notre 
oourage  redouble  ;  vous  ne  tarderez  pas  à  en  resaci^ 
tir  les  effets. 

L'Assemblée  va  vous  donner  une  constitution  mi- 
litaire qui ,  composant  l'armée  de  soldats  citoyens , 
réunira  la  valeur  qui  défend  la  patrie  et  les  vertus 
civiques  qui  la  protègent  sans  l'eS'rayer. 

Bientôt  elle  vous  présentera  un  système  d'imposi- 
tions ménageant  l'agriculture  et  Tindustrie,  respec- 
tant enfin  la  liberté  du  commerce  ;  un  système  «{ui , 
simple,  clair,  aisément  conçu  de  tous  ceux  qui  paient, 
déterminera  la  part  qu'ils  doivent,  rendra  focile  la 
connaissance  si  nécessaire  de  l'emploi  des  revenus 
publics,  et  mettra  sous  les  yeux  de  tous  les  Fyancais 
le  véritable  état  des  finances,  jusqu'à  présent  laby- 
rinthe obscur,  où  l'œil  n'a  pu  suivre  la  trace  des 
trésors  de  l'Etat. 

Bientôt  un  clergé-citoyen,  soustrait  à  la  paurrelé 
comme  à  la  richesse,  modèle  à  la  fois  du  riche  et  du 

Sauvre,  pardonnant  les  expressions  injurieuses  d*iui 
élire  passager,  inspirera  une  confiance  vraie,  pure^ 
universelle,  que  n'altérera  ni  l'envie  qui  outrage,  ni 
cette  sorte  de  pitié  qui  humilie  ;  il  fera  chérir  encore 
davantage  la  religion ,  il  en  accroîtra  l'heureuse  in- 
fluence par  des  rapports  plus  doux  et  plus  intimes 
entre  les  peuples  et  les  pasteurs;  et  il  n'offrira  plus 
le  spectacle  que  le  patriotisme  du  clergé  lui-même 
a  plus  d'une  ibis  dénoncé  dans  cette  assemblée,  de 
l'oisiveté  opulente  et  de  l'activité  sans  récompense. 
Bientôt  un  système  de  lois. criminelles  et  pénales, 
dictées  par  la  raison,  la  justice, l'humanité,  mon- 
trera,  jusque  dans  la  personne  des  victimes  de  la  Im, 
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le  respect  dû  à  la  qualité  iriiomme ,  rcspî^cl  sans  le- 
quel on  n'a  pas  le  droit  de  parler  de  morale. 

Un  rode  de  lois  civiles,  confié  a  des  juges  désignés 
par  votre  suffrage ,  et  rendant  gratuitement  la  jus- 
tico,  fera  disparaître  toutes  ces  lois  obscures ,  com- 
pliquées, contradictoires,  dont  rincohérence  et  la 
multitude  semblaient  laisser,  m^me  à  un  juge  intè- 
gre, le  droit  d'appeler  justice  sa  volonté,  son  erreur, 
quelquefois  son  ignorance;  mais  jusqu'à  ce  moment 
vous  obéirez  religieusement  à  ces  mêmes  lois ,  par- 
ce que  vous  savez  que  le  respect  pour  toute  loi  non 
encore  révoquée  est  la  marque  distinclive  du  vrai 
citoyen. 

Eolln  nous  terminerons  nos  travaux  par  un  code 
d'instruction  et  d'éducation  nationale ,  qui  mettra 
la  constitution  sous  la  sauvegarde  des  jgénérations 
naissantes  ;  et  faisant  passer  l'instiuction  civique 
partons  les  degrés  de  la  represcula^on  ,  noustrans- 
uiettrous  clans  toutes  les  classes  dt?  la  sociélo  les 
conuais&auccs  nécessaires  au  bonheur  de  chacune  de 
ces  classes ,  en  même  temps  qu'à  celui  de  la  société 
entière. 

Voyez,  Français ,  la  perspective  de  bonheur  et  de 
gloire  qui  s'ouvre  devant  vous.  Il  reste  encore  quel- 
ques pas  à  faire ,  et  c'est  où  vous  attendent  les  dé- 
tracteurs de  la  révolution.  Défiez-vous  d'une  impé- 
tueuse vivacité  ;  redoutez  surtout  les  violences ,  car 
tout  désordre  peut  devenir  funeste  a  la  liberté.  Vous 
chérissez  cette  liberté;  vous  la  possédez  maintenant  : 
montrez-vous  digues  de  la  conserver;  soyez  tidèlesà 
l'esprit,  à  la  lettre  des  décrets  de  vos  représentants , 
sanctionnés  ou  acceptes  par  le  roi  ;  distinguez  soi- 
gneusement lesdi'oits  abolis  sans  rachat,  et  les  droits 
rachetables,  mais  encore  existants.  Que  les  premiers 
ne  soient  plus  exigés,  mais  que  les  seconds  ne  soient 
point  refusés.  Songez  aux  trois  mots  sacrés  qui  ga- 
rantissent ces  décrets  :  la  nation  ,  la  loi  ,  le  roi.  La 
nation,  c'est  vous  ;  la  loi,  c'est  encore  vous, c'est  vo- 
tie  volonté;  le  roi,  c'est  le  gardien  de  la  loi. Quels 
que  soient  les  mensonges  qu'on  prodigue ,  comptez 
sur  cette  union.  C'est  le  roi  qu'on  trompait  :  c'est 
vous  qu'on  trompe  maintenant ,  et  la  bonté  du  roi 
%      s'en  afflige;  il  veut  préserver  son  peuple  des  flatteurs 

âu'il  a  éloignés  du  trAne;  il  en  défendra  le  berceau 
e  son  fils;  car,  au  milieu  de  vos  représentants,  il  a 
déclaré  qu'il  faisait  de  l'héritier  de  la  couronne  le 
gardien  de  la  constitution. 

Qu'on  ne  vous  parle  plus  de  deux  partis  :  il  n'en 
est  qu'inr,  nous  l'avons  tous  juré;  c'est  celui  àela  li- 
berté. Sa  victoire  est  sûre,  attestée  par  les  conquêtes 
qui  se  multiplient  tous  h  s  jours.  Laissez  d'obscurs 
blasphémateurs  prodiguer  contre  nous  les  injures  , 
les  calomnies  ;  pensez  sedlement  que  ,  s'ils  nous 
louaient,  la  France  serait  perdue.  Gardez- vous  sur- 
tout de  réveiller  leurs  espérances  par  des  fautes,  par 
des  désordres,  par  l'oubli  de  la  loi.  Voyez  comme  ils 
triomphent  de  quelques  délais  dans  la  perception  de 
l'impôt.  Ah  !  ne  leur  préparez  pas  une  joie  cruelle  I 

Songez  que  cette  dette Non  ,  ce  n  est  plus  une 

dette,  c'est  un  tribut  saisré,  et  c'est  la  patrie  mainte  - 
naiit  ciui  le  reçoit  pour  vous ,  pour  vos  enfants;  elle 
ne  le  laissera  plus  prodiguer  aux  déprédateurs  çiui 
voudraient  voir  tarir  pour  l'Etat  le  trésor  public  , 
maiutenant  tari  pour  eux  ;  ils  aspiraient  a  ries  mal- 
heurs qu'a  prévenu  ,  qu'a  rendu  impossibles  la 
bonté  magnanime  du  roi.  Français ,  secondez  votre 
roi  par  un  saint  et  immuable  respect  pour  la  loi ,  dé- 
renrlcz  contre  eux  son  bpnheur ,  ses  vertus ,  sa  mé- 
moire; montrez  qu'il  n'eut  jamais  d'autres  ennemis 
que  ceux  de  la  liberté;  montrez  que  pour  elle  et  pour 
lui  votre  constance  égalera  votre  courap:e;  que  pour 
^  la  liberté  dont  il  est  le  garant,  on  ne  se  ïasse  point , 
'  on  est  infatigable.  Votre  lassitude  était  le  dernier  es- 


poir des  ennemis  de  la  révolution  ;  ils  le  perdent  ! 
pardonnez-leur  d'en  gémir  ,  et  déplorez  ,  sans  les 
haïr,  ce  reste  de  faiblesse,  toutes  ces  misères  de  l'hu- 
manité. Cherchons  ,  disons  même  ce  qui  les  excuse. 
Voyez  quel  concours  de  causes  a  dû  prolonger,  en- 
tretenir, presque  éterniser  leur  illusion.  Eh!  ne  faut- 
il  pas  quelque  temps  pour  chasser  de  sa  mémoire  les 
fantômes  d  un  long  rêve,  les  rêves  d'une  longue  vie?  .* 
Qui  peut  triompher  en  un  moment  des  habitudes  de  J 
l'esprit ,  des  opinions  inculquées  dans  l'enfance,  en* 
tretenues  par  les  formes  extérieures  de  la  sociiété  , 
longtemps  favorisées  par  la  servitude  publique  qu'on 
croyait  éternelle,  chères  à  un  genre  aoi'gueil  qu'on 
imposait  comme  un  devoir,  enfin  mises  sous  la  pro- 
tection de  l'intérêt  personnel  qu'elles  flattaient  de 
tant  de  manières  ?  Perdre  à  la  fois  ses  illusions ,  sfs 
espérances  ,  ses  idées  les  plus  chéries,  une  partie  d»* 
sa  fortune,  est-il  donné  à  beaucoup  d'honinies  de  h» 
pouvoir  snns  quelques  regrets,  snns  des  ellbrls,  san^ 
des  résistances  d'abord  naturelles ,  et  qu'ensuite  un 
faux  point  d'honneur  s'impose  quelquefois  à  lui- 
même?  Eh  !  si  dans  cette  classe,  naguère  si  favorisée, 
il  s'en  trouve  quelques-uns  qui  ne  peuvent  se  faire  à 
tant  de  pertes  a  la  fois,  soyez  généreux;  songez  que, 
dans  cette  même  classe ,  il  s'est  trouvé  des  nommes 
qui  ont  osé  s'élever  a  la  dignité  de  citoyens:  intrépi- 
des défenseurs  de  vos  droits,  et,'dans  le  sein  même 
de  leur  famille,  opposant  à  leurs  sentiments  les  plus 
tendres  le  noble  enthousiasme  de  la  liberté. 

Plaignez,Français,  les  victimes  aveugles  de  tant  de 
déplorables  préjugés  ;  mais ,  sous  l'empire  des  lois , 
que  le  mot  de  vengeance  nt  soit  pi  us  prononcé.  Cou- 
rage, persévérance  ,  générosité ,  les  vertus  de  la  li- 
berté, nous  vous  les  demandons  au  nom  de  cette  li- 
berté sacrée,  seule  conquête  digne  de  l'homme,  digne 
de  vous ,  par  les  efforts,  par  les  sacrilices  que  vous 
avez  faits  pour  elle,  par  les  vertus  qui  se  sont  mêlées 
aux  malheurs  inséparables  d'une  grande  révolution: 
ne  retardez  point ,  ne  déshonorez  point  le  plus  bel 
ouvrage  dont  les  annales  du  monde  nous  aient  trans- 
mis la  mémoire.  Qu'avez-vous  à  craindre?  rien;  non, 
rien,  qu'une  funeste  impatience  :  encore  quelques 
moments...  c'est  pour  la  liberté!  Vous  avez  donné 
tant  de  siècles  au  despotisme  !  Amis,  citoyens,  une 
patience  généreuse  au  lieu  d'une  patience  servilc.  Au 
nom  de  la  patrie ,  vous  en  avez  une  maintenant  ;  au 
nom  de  votre  roi ,  vous  avez  un  roi,  il  est  a  vous  ; 
non  plus  le  roi  de  quelques  milliers  d'hommes,  mais 
le  roi  des  Français ,  de  tous  les  Français.  Qu'il  doit 
mépriser  maintenant  le  despotisme  !  qu'il  doit  le 
hatr  !  Roi  d'un  peuple  libre,  comme  il  doit  reconnaî- 
tre l'erreur  de  ces  illusions  mensongères ,  qu'entre- 
tenait sa  cour  qui  se  disait  son  peuple  ;  prestiges  ré- 
pandus autour  de  son  berceau  ,  enfermés  comme  à 
dessein  dans  l'éducation  royale,  et  dont  on  a  cherche 
dans  tous  les  temps  à  composer  l'entendement  des 
rois ,  pour  faire  de  leur  erreurs  le  patrimoine  des 
cours.  11  est  a  vous  :  qu'il  nous  est  cher  !  Ah!  depuis 
que  son  peuple  est  devenu  sa  cour ,  lui  refuserez- 
vous  la  tranquillité,  le  bonheur  qu'il  mérite?  Désor- 
mais ,  qu^l  n'appreinie  plus  aucune  de  ces  scènes 
violentes  qui  ont  tant  affligé  son  cœur  ;  qu'il  ap- 
prenne, au  contraire,  que  l'ordre  renai't;  que  partout 
les  propriétés  sont  respectées,  défendues;  que  vous 
recevez,  vous  placez  sous  l'égide  des  lois  l'ami,  l'en- 
nemi de  votre  cause,  l'innocent,  le  coupable De 

coupable,  il  n'en  est  point,  si  la  loi  ne  l'a  prononcé. 
Ou  plutôt ,  qu'il  apprenne  encore  ,  votre  vertueux 
monarnue  ,  quelques-uns  de  ces  traits  généreux  ,  de 
ces  nobles  exemples  qui  déjà  ont  illustré  le  berceau 
de  la  liberté  française  :  vos  adversaires  protégés,  dé- 
fendus par  vous-mêmes ,  couverts  de  voire  per- 
sonne.... Etonnez-le  de  vos  vertus  pour  lui  donner 
plus  tôt  le  prix  des  siennes  en  avançant  pour  lui  le 
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moment  de  la  tranquillité  publique  et  le  spectacle  de 
foire  félicite. 

Pour  nous ,  poursuivant  notre  tâche  laborieuse  « 
▼oués,  consacres  au  grand  travail  de  la  constitution» 
votre  ouvrage  autint  que  le  nOtre ,  nous  le  termi- 
nerons, aides  de  toutes  les  lumières  de  la  France  ;  et 
vainqueurs  de  tous  les  obstacles ,  satisfait^  de  notre 
conscience  ,  convaincus  ,  et  davance  beureux  de 
volrc  prochain  bonheur  ,  nous  mettrons  entre  vos 
mains  ce  dépôt  sacré  de  la  constitution,  sous  la  garde 
des  vertus  nouvelles  dont  le  ^ermc  enfermé  dans  vos 
âme$  vient  d*éclore  aux  premiers  jours  de  la  liberté. 

SUITB  DU  SAMEDI   13  FEVRIER. 

La  séance  s*ouvre  par  Texposë  de  quelques  récla* 
Qiations  particulières. 

M.  Tabbé  Thomas,  député,  se  plaint  que  des  gar- 
des-françaises viennent  d*exiger  qu'il  ote  un  ruban 
?u*il  portait  à  sa  boutonnière  ,  en  le  menaçant  de 
arracher  eux-mêmes. 

—  M.  Madier  réclame,  au  nom  de  la  sénéchaussée 
de  Villeneuve-de-Ba^ ,  contre  un  article  inséré  dans 
le  procès-verbal  de  la  séance  du  22  décembre.  Cet 
article  contient  un  récit  fait  alors  à  TAssemblée,  au 
sujet  d'une  lettre  écrite  par  M.  Tavcrnos  ,  habitant 
du  bourg  Saint-Ândiole  ,  à  la  municipalité  de  Metz, 
pour  deniander  un  certain  nombre  de  libelles  que 
cette  mutiicipalité  ne  distribue  pas.  M.  Tavernos  as- 
sure qu'il  n'a  pas  écrit  cette  lettre,  et  la  sénéchaus- 
sée demande  avec  lui  que  les  calomniateurs  soient 
poursuivis  et  punis. 

M'"  expose  que  M.  Hoffmann,  l'un  des  meilleurs 
citoyens  de  Strasbourg  ,  et  auteur  de  plusieurs  ou- 
vrages utiles,  a  fait  une  adresse  très  patriotique  au 
peuple  de  cette  ville  :  le  comité  de  la  garde  natio- 
nale a  déclaré  celte  adi'csse  un  libelle.  M.  HoQmanB 
demande  la  radiation  de  la  phrase  d'un  procès*ver- 
bal  qui  contient  cette  qualihcation. 

M.  LE  PnÉsiOENT  :  M.  Gois ,  de  l'Académie  de 
peinture  et  de  sculpture,  présente  à  rAssembléc  un 
projet  de  fête  nationale,  dont  cette  pièce  fera  une 
partie  intéressante.  (>J,  le  président  montre  un  mo- 
dèle de  monument  à  élever  au  roi ,  et  qui  est  placé 
au  milieu  de  la  salle.) 

M,  le  président  propose  de  terminer,  avant  de 
l)asser  a  l'ordre  du  jour ,  le  rapport  sur  la  division 
du  royaume. 

Le  comité  présente  successivement  les  décrets  sui- 
vants : 

«  Le  règlement  pour  la  réunion  du  faubourg  de 
la  Guillotiere  avec  la  ville  de  Lyon  sera  proposé 
par  la  prochaine  asseuibléc;  du  département.  • 

L'Assemblée  adopte  ce  décret. 

•  La  vallée  de  Barcelonnctle  aura  la  faculté  de 
choisir  pour  sa  réunion  entre  le  Dauphiné  et  la  Pro- 
vence. » 

On  observe  qu'un  décret  rendu  diipanche  a  or- 
donné la  réunion  avec  la  Provence. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibé- 
rer. 

■  Le  comité  sera  autorisé  à  fixer  les  limites  des 
districts  de  Chanmont,  de  Langreset  de  Bnurbonne, 
de  manière  que  ce  dernier  ait  retendue  fixée  par  les 
décrets.  • 

Cet  objet  est  renvoyé  o  rassemblée  du  départe- 
ment. 

— L'ordre  du  jour  commence. 

M,  BoGER  :  L'Assemblée  nationale  doit-elle  sup- 
rimer  les  ordres  religieux  ?  Comment  doit-elle  le 
^iiirc  ?  Doit-elle  ne  conserver  aucun  des  établissc- 
menU  ecclésip  iliques? 
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Vous 
tels  ■ 


Vous  pouvez  sup[uimer  les  ordres  religieux ,  si 
us  le  devez  :  vous  le  devez ,  s  fis  n'ont  plus  d'ob- 
s  d'ulilité.  Nos  champs  sontdcrrichési  1  imprime- 


rie a  conservé  et  propagé  les  lumières  ;  les  établis- 
sements publics  de  chaiitë  rempliront  mieux  que 
les  ordres  religieux  les  devoirs  de  la  société.  Les  or- 
dres religieux  sont  donc  inutiles?  Etant  inutiles,  ilt 
ne  peuvent  être  que  nuisibles.  Vous  devez  donc  les 
supprimer;  vous  le  pouvez  donc?  Mais  les  religieux 
ont  des  droits  à  ce  qu'ils  ont  possédé.  Nous  ne  pou- 
vons être  à  leur  égard  ni  injustes,  ni  économes  ;  U 
mesure  de  leurs  possessions  est  celle  de  leurs  droits  ; 
elle  doit  donner  la  proportion  de  leurs  pensions. 

J'adopte  l'affirmative  delaquestion  présentée  a  la 
discussion ,  et  je  propose ,  en  amendement ,  de  con- 
server uniquement  la  congréçation  de  Saiut-Maur, 
parcequ'elle  a  bien  mérité  de  l'Etat  par  ses  vertus  et 
par  son  amour  pour  fes  lettres. 

M.  Garât  l'aine  :  La  religion  gagnera4-e11e  a  la 
suppression  des  religieux? Elle  gagnera  des  minis- 
tres :  les  prêtres  réguliers  n'existant  plus ,  il  y  9urâ. 
davantage  de  prêtres  séculiers.  L'éaucalioo  &atio« 
nale  y  gagnera-t-elle?  Elle  y  aurait  beaucoap  perdu 
dans  l'ancien  état  des  choses;  mais  dans  l'état  actuel 
l'éducation  sera  éclairée ,  elle  sera  pure  comme  les 
principes  pi  faudra,  pour  élever  des  citoyens,  des 
nommes  hbres  comme  eux.  L'indigence  y  gagiiera- 
t-elle  ?  Le  doute  calomnierait  nos  mœurs  actuelles, 
la  bienfaisance  se  montre  de  toutes  parts;  soyex  con- 
fiants en  votre  humanité,  ne  doutez  pas  que  par  les 
lois  que  vous  ferez  sur  la  mendicité,  le  sort  des  pau- 
vres sera  bien  moins  précaire.  Les  finances  y  gagne- 
ront-elles? Si  l'on  en  croit  M.  l'évêque  de  Nancy,  on 
dira  non;  mais  des  calculs  promis  par  M.  Dupont  an- 
noncent un  résultat  bien  plus  avantageux.  Les  fa- 
milles y  gagneront-elles?  Elles  y  perdront,  elles  re- 
douteront cette  opération  ,  a  dit  hier  un  préopinant; 
une  semblable  assertion  fait  frissonner  d'horreur. 
Les  droits  de  l'homme  y  gagneront-ils?  Voici  la  vé- 
ritable question.  Les  établissements  religieux  en 
étaient  la  violation  la  plus  scandaleuse.  Dans  un 
moment  de  ferveur  passagère  ,  un  jeune  adolescent 
prononce  le  serment  de  ne  reconnaître  désormais  ni 
père,  ni  famille,  de  n'être  jamais  époux  ,  jamais  ci- 
toyen ;  il  soumet  sa  volonté  à  la  volonté  d  un  autre, 
son  âme  a  l'âme  d'un  autre;  il  i*enonceà  toute  sa  li- 
berté dans  un  âge  où  il  ne  pourrait  se  dessaisir  de 
la  propriété  la  plus  modicfue  ;  son  serment  est  un 
suicide  civil.  Y  eut-il  jamais  d'époque  nlus  déplora- 
ble pour  la  nature  humaine ,  que  celle  où  Turent 
consacrées  toutes  ces  barbaries?...  Voici  ma  profes- 
sion de  foi.  Je  jure  que  je  n'ai  jamais  pu  concevoir 
comment  l'homme  fieut  aliéner  ce  qu'il  tieut  de  la 
nature,  comment  il  pourrait  attenter  à  la  vie  civile 
plutôt  qu'à  la  vie  naturelle.  Je  jure  que  jamais  je  n'ai 
conçu  comment  Dieu  pourrait  reprendre  à  l'honmie 
les  biens  et  la  liberté  qu'i4  lui  a  ooniiés  .• 

MM.  l'évêque  de  Clermont ,  de  Juigné ,  l'abbé 
Maury,  etc.  crient  au  blasphème. 

M.  Garât  veut  continuer  ;  le  tumulte  d'une  partie 
de  l'Assemblée  l'en  empêche  :  l'autre  partie  demande 
à  aller  aux  voix* 

M.  Garât  :  Enfin\ /ejure*»» 

M.  Dfi  FuAiBL  :  On  insuite  l'Assemblée  eu  disant  ji 
jure. 

M.  GuiLLAUMG  :  Il  paratti  par  les  interruptions 
qu'éprouve  M.  Garât ,  que  son  discours  a  suDisaoi^ 
ment  instruit  ces  messieurs  sur  la  question.  Je  de- 
mande en  conséquence  que  la  discussion  soit  fer* 
mée. 

Les  membres  placés  à  la  droite  du  président  se 
lèvent ,  s'agitent.  M.M.  Fabbé  d'Avmar»  ueBoaville, 
de  Juigné,  l'évêque  de  Naiicy,  die  Guilhermi,  Du- 
frai$se,de  Foucault,  parlent  tous  a  la- fois, 

M.  le  président  annonce  que  ces  messieurs  font 
une  motion  tendant  à  ce  qu  il  soit  préalablement 
reconnu  que  la  religion  catholique ,  apostoii<vifi  el 
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nmlttuè  êst  h  rdfgiontifttioftale.  Mfiis,  ajoute-t-il , 
&  Cuti  été  faitnae  auth:  ;  elle  a  pour  objet  de  fermer 
bdiseossion. 

M.  L*£vÉQUE  m  Nancy  :  Il  est  des  circonstances 
imp(^rieuses;  car  pourquoi  ai-je  fait  la  motion  dé  dé« 
darer  que  la  religion  catholique  est  celle  de  TE- 
^t  ?  C'est  parée  qae  tous  les  cahiers  nous  oUigent 
ée  deniBBoer  avant  tout  cette  déclaration,  puand 
Bovs  aniatops  iei  peor  «ntendre  à  chaque  instant 
eiitra[^^  «t  en  ce  nement  blasphémer  îa  religion  i 
il  n*est  pÉ$  possible  dé  ne  pas  réclamer.  Un  des 
membres  a  été  acensé  d'attiit*  manqué  à  l'Assemblée 
par  des  expressions  très  équivoques,  et  il  a  été  cen- 
suré ;  lorsou'il  sera  question  de  la  religion  de  nos 
père*,  SôUmrK-Vôlis  qûè  dès  îdéiëS  pliîiôsôphîquës 
fermentent  dan^1)ette  «ssemblée,  et  tassent  éclipser 
cette  religion  ?  Voilà  les  motifs  de  ma  motion  :  je  de- 
mande qu'ellesoit  mis.eendt'libéretion  sur^e-champi 

M.  DB  FuMEL  :  Il  n*y  a  plus  de  ménagements  à  gai^ 
der«  il  font  prendre  un  parti. 

M.  le  pr^identcotisulte  T Assemblée  sur  la  ques^ 
tion  de  savoir  m  une  motion  qui  est  hors  de  Toitlre 
du  jour  peut  être  mise  en  délibération.  La  partie 
droite  interrompt  avec  tumulte, 

M.  Dupont  obtient  la  parole  ;  il  est  deux  fbis  inter- 
rompu. 

M  '*  Une  motion  pareille  à  celle  de  M.  Téveque 
de  Nancy  ne  doit  pas  être  discutée. 

M.  LK  ^aésiDBNT  :  Le  règlement  défend  la  délibé- 
ration par  acclamation. 

M.  DtiPôttT  :  Il  n'y  a  personne  dans  cette  Assem- 
blée qui  ne  soit  convaincu  que  la  rcliscion  catholique 
est  la  religion  nationale.  Ce  serait  offenser  la  reli- 
gion ,  ce  serait  porter  atteinte  aux  sentiments  (|iii 
animent  î'AssemDlce,  crue  de  douter  de  celte  vérité. 
On  ne  doit  mettre  en  délibéralion  que  ce  qui  est  dou- 
teux, il  ne  fôut  donc  pas  faire  délibérer  sur  la  motion 
ûê  M.  l'évoque  de  Nancy. 

M.  tloEOEREn  :  M.  Tévéque  de  Nancy,  en  inter- 
romj^nl  la  délibération,  pourrait  laire  croire  que  la 
religion  périclite  au  milieu  de  nous ,  et  que  nous  hé* 
si  tons  dans  nos  respects  pour  elle.  C*est  qualiiier  sans 
rigueur  cette  motion  que  de  rappeler  injurieuse,  et 
ce  BeraitSjglr  en  oitoyen  infidèle  que  de  ne  pas  rele* 
ver  celte  mjure* 

M.  ne  Cazalès  î  H  n'est  pas  au  noUvoir  de  TAs- 
semblée  nationale  de  changer  la  religion  ;  il  n'était 
pas  en  son  pouvoir  de  ne  pas  reconnaître  que  le 
royaume  est  monarchique ,  et  cependant  vous  Ta- 
rot  déclaré.  Il  ne  faut  que  trois  minutes  pour  faire 
la  déclaration  qu*on  rousdemande  aujourd'hui* 

M.  DE  Gragt  :  Il  n'est  question  qued*un  vil  inté- 
rêt personnel  et  temporel;  et  c'est  faire  une  injure  à 
la  religion  que  de  croire  que  cet  intérétpeut,  parmi 
nous,  fnfluetsul*  elle. 

M.  Charles  de  Lameth  :  Je  né  m^élêve  assuré- 
ment pas  contre  la  motion  deM.Vévêq^uê  de  Nancy; 
mais  je  m'élève ,  autant  qu'il  est  en  moi,  contre  Tin- 
tention  de  l'apôtre  qui  Ta  faite.  Je  ne  vous  rappelle- 
rai qu'une  oircoàstance  ,  je  ne  ferai  qu'une  compa-» 
raison  qui ,  je  crois,  est  fVappante.  Lorsque  nous 
avons  attaqué  les  ordres  injustes^  contraires  aU  bon-^ 
heur  de  la  nation*,  on  a  dit  que  nous  vouKons  porter 
atteinte  ft  ta  puissance  royale.  C'est  ici  le  sanctuaire 
de  toutes  les  ftutofit^s;  et  si  la  religion  était  en  périli 
c'est  ici  qu*elle  trouverait  ses  vrais  défenseurs,  Je 
poursuis  ma  comparaison.  Dans  cette  circonstancei 
ofi  il  ne  s'agit  plus  de  détruire  les  ordres  «  mais  les 
désordres  religieux,  quand  il  est  question  de  vils  in^ 
térêts  temporels  et  d'argent,  on  vient  nous  pdMer  dé 
la  divinité..*..  Il  s'agit  de  la  suppression  des  ordres 
reliçieux:  eh  bien!  si  Ton  peut  les  rappeler  à  leur 
institution «primilive  ,-personiie  ne  s'élèvera  Contre 
eux;  mais,  si  ponrsaiiver  une  opulence  si  ridicule 


au*ï  yeux  de  la  raîsott  ,  si  contraire  à  Pesprlt  dé  ït  - 
vançile,  on  appelle  rinauiétude  des  peuples  sur  noà 
sentiments  religieux,  si  Von  fait  naître,  par  uhe  mo- 
tion incidente  à  l'ordre  dujour  et  trè^  insidieuse,  tes 
moyens  d'attaquer  la  (^onGTance  si  légitimement  due 
à  cette  Asserabléci  si  l'on  a  le  projet  absurde  et  cri- 
minel d'armer  le  fanatisme  pour  défendre  lesabns...4 
(une  partie  de  l'Assemblée  interrompt  par  des  mur- 
mures et  par  des  cris);  si  jamais  cette  intention  a  pu 
#tre  conçue ,  si  elle  a  nu  n'être  pas  aperçue  ,  je  la 
«lénonce  è  la  patrie.  Je  suis  forcé  de  prophétiser  h 
son  auteur  qu^eile  n'aura  pas  le  sticcès  uu'il  s'en 
promet.  On  veut  détruire  par  le  fnnatlsme  l'ouvragé 
de  la  raison  et  de  la  iustlce;  ces  efforts  coupables  se- 
ront inutiles Cette  question  est  trop  embarra»» 

santé  :eile  ne  le  sera  paS|  si  vous  reconnaisses  ti 
chacun  de  nous  des  sentiments  profonds  de  religion» 
Nous  ne  pouvons  opposer  à  cet  objet  sacré  la  ques» 
tion  préalable  ;  mais  il  faut  ajourner.....  La  religion 
eatholiqin;  m;  court  aucun  danger ,  pas  plus  que  n'en 
a  coul'u  la  royauté.  Ce  n'est  pas  au  moment  où  nous 
avons  déeréte  des  actions  de  grêce  à  TElre  suprême, 

Su'on  peut  élever  des  doutes.  Demain  FAssembléc  na- 
onale,  en  se  rendant  au  pied  des  autels  avec  leà 
sentiments  de  piété  qut  raniment ,  donnera  à  la 
France  et  à  TEurope  entière  une  preuve  frappante 
de  son  amour  et  de  son  respect  pour  la  religion , 
que  l'on  prétend  être  en  périls 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  applaudit  avec 
transport,  et  demande  k  revenir  à  Tordre  du  jour, 

N,  B.  La  séance  Unit  à  huit  heures.  Il  est  impos- 
sible de  donner  atijourd'tuii  toute  la  discussion,  et  te 
défaut  de  temps  oblige  à  la  remettre  à  demain.  Voici 
les  décrets  qui  sont  rendus  : 

«  Art.  1^'.  L'Assemblée  nationale  décrète,  comme 
articles  constitutionnels  t  que  la  loi  ne  reconnaîtra 
plus  les  vœux  monastiques  et  solennels  des  person- 
nes de  l'un  et  de  l'autre  sexe;  déclare,  en  conséquent 
ce,  que  les  ordres  et  congrégations  de  l'un  et  l'autre 
sexe  sont  et  demeureront  supprimés  en  France,  sans 
qu'on  puisée  à  l'avenir  en  établir  d'autres» 

■  11.  Les  inditidtis  de  Ttin  et  de  l'autre  sexe,  exis* 
tants  dans  les  monastères,  pourront  en  sortir  en  fal- 
âant  leur  déclaration  à  la  municipalité  du  lieu. 

«  11  sera  pareillement  indiqué  des  maisons  pour 
ceux  ou  celles  qui  préféreront  ne  pas  profiler  des  dis« 
positions  du  décret. 

•lit.  Déclare  en  outre  l'Assemblée  nationale*  qu'il 
ne  sera  rien  changé ,  quant  à  présent,  à  l'égard  des 
ordres  ou  des  congrégations  enargés  de  l'éducatioii 
publique  ou  du  soulagement  des  malades,  jusqu'à  ce 
que  l'Assemblée  ait  pria  un  parti  à  ce  sujet. 

«IV.  Les  religieuses  pourront  rester  dans  lés  mai- 
sons où  elles  sont  aujourd'hui ,  l'Assemblée  les  ex- 
ceptant expressément  des  dispositions  sur  les  ordres 
monastiques,  dont  elle  ordonne  la  réunion  en  un  pe- 
tit nombre  de  maisons.  • 

VARIÉTÉS. 

Quelque  lettres  dei  provinces  où  les  paysans  se  sont 
ameutés  pour  enlever  les  tiU'es  des  seigneurs,  rendent  nn 
compte  asseï  extraordinaire  des  sooUft  de  aes  inanrreotiont; 
le  voici. 

Dans  notre  provinœi  au  lieu  de  lire  aux  paysans  les 
décrets  de  rAsseoiblée  nationale  »  les  edaemis  jti  bien  pu- 
blic leur  ont  parlé  avec  eolîre  des  atteintes  qu'elle  avaîl 
porièes  à  leur»  propriétés,  en  abbllssant  les  dîmes  et  les 
droitt  seigneuriaux  i  ils  ont  ajouté  que  TAssemblée  ne  tai^ 
derait  pas  à  exercer  uq  ptreii  despotisme  sur  les  biens  du. 
peuple.  Les  paysaQS  qui  calculent  tout  comme  les  politi- 
ques, et  quelquefois  mieux ,  se  sout  dit  entre  eux  ;  Puisque 
ces  messieurs  boni  assurent  queTAs^cmblée  a  aboli  les 
dîmes  et  les  droits  seigneuriaux,  il  ne  faut  plus  les  payer, 
et  ils  ont  ces>e  de  tes  paye^  en  effet  dans  quelques  provio* 
ces.  Lt)rsquc  les  propriétaires  de  ces  droits  $u$penaus  ont 
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totttu  ensDîte  les  faire  revirre  et  les  exercer  avec  rigueur, 
les  paysans,  autorisés  par  leurs  premiers  discours,  se  sont 
armés  pour  aller  dévaster  les  archives  de  leurs  oppresseurs, 
qui  les  avaient  abusés.  C*est  ainsi  que  les  frondeurs  de  la 
réfolulion  ont  été  les  premiers  Instigateurs  des  troubles 
dont  ils  se  trouvent  aujourd'hui  les  Tictimes. 

—  La  nuit  du  5  au  6  de  ce  mois,  un  huissier  accompa- 
gné d'un  aide^lfrcamp  du  commandant  du  bataillon  des 
Cordeliers,  de  six  fiisiliiers  et  d'un  caporal,  a  arrêté  « 
liAtel  de  Bourgogne,  rue  des  Boucheries-Saiot-Germaip, 
un  particulier  se  disant  commandant-général  de  la  garde 
nationale  de  la  ville  d'Houdan,  décrété  de  prise  de  corps 
pour  s'être  opposé  au  paiement  des  deniers  royaux,  et 
avoir  fait  arrêter  et  emprisonner  plusieurs  particuliers  qui 
avaient  payé  malgré  sa  défense.      (  Uj4mi  du  Peuple») 

—  Les  feuilles  destinées  particulièrement  &  semer  la 
discorde  dans  le  royaume ,  semblent  avoir  perdu  leur  acti- 
vité depuis  la  journée  mémorable  éu%  de  ce  mois.  Il  en 
reste  cependant  quelques-unes  où  on  s'efforce  encore  de 
peser  sur  les  malheurs  inévitables  de 4a  nouvelle  constitu- 
tion. Gomme  les  auteurs  de  ces  écrits  ont  un  grand  désir 
de  succès,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'ils  vont  se  ranger 
du  côté  du  VŒU  naiional,  qui  doit  leur  en  donner  davan- 
tage. L'auteur  de  l'un  de  ces  pamphlets,  où  l'on  cherchait 
à  faire  passer  l'amour  de  la  liberté  pour  les  écarts  de  la 
licence,  vient  d'éprouver  dans  quelques  sociétés  des  dé- 
sagréments qu'il  compare  à  l'ostracisme;  il  est  heureux 
d'être  assez  savant  pour  trouver  dans  l'histove  de  la  Grèce 
une  consolation  à  une  disgrâce  éprouvée  (Uns  le  sein  de 
ta  patrie*  . 

THÉÂTRE  DE  LA  NATION. 

Le  Souper  magique  ^  représenté  jeudi  pour  la  première 
fois  à  ce  théâtre,  est  une  pièce  épisodique  en  un  acte  et  en 
vers,  dont  voici  ft  peu  pri»  la  marche.  Une  jeune  veuve  re- 
grette t>eaucoup  ce  fameux  comte  de  Cagliostro,  si  malheu- 
reusement enfermé  au  château  Saint-Ange,  et  qui  lui  avait 
prooii«» ,  avant  de  l'être  à  la  Bastille ,  de  la  faire  souper 
avec  quelque5-uns  des  plus  céRbres  personnages  du  siècle 
de  Louis  XIV.  Son  amant  l'instruit  que  cet  illustre  proscrit 
est  en  France,  et  qu'il  va  paraître.  Il  vient  en  effet,  et 
aussi  fidèle  à  ses  promesses  que  sur  de  xa  science  profonde, 
il  fait  servir  un  souper  magique  par  les  esprits  soumis  à 
son  obéissance.  Colbert,  la  duchesse  de  la  Vallière,  Ninon 
deTEuclos,  Lafomaine,  l'Homme  au  masque  de  fer  pa- 
raissent successivement,  et  s^expliquent  dans  les  principes 
comme  dans  le  style  connus  propres  h  chacun  d'eux ,  si 
pourtant  on  eu  excepte  madame  de  la  Vallière,  à  hiquelle 
l'auteur  prête,  à  plus  d'une  reprise,  un  langage  qui  parait 
d'autant  plus  extraordinaire  dans  sa  bouche,  qu'elle  parait 
revêtue  de  son  habit  de  carmélite;  ce  qui  donne  aux  pe- 
tites galtés  quVUe  se  permet,  un  ton  dMndécence  asses 
caractérisé.  Nous  en  allons  donner  la  preuve  par  la  cita- 
UoD  d'un  couplet  que  chante  ce  personnage. 

D'an  grand  roi  je  fut  U  maîtresse  ; 

Bient6t'je  perdis  m  tendresse, 

Et  dans  un  cloitre  enfin  je  m'éclipsai  S 
'  On  ne  se  cloître  plus,  on  change  ; 

Cest  ainsi  que  mon  sexe  venge 

Lé^emps  présent  des  affronts  du  passé. 

Ce  souper  magique,  au  reste,  n'est  pas  un  souper  gai  ; 
le  cadre  est  de  toute  invraisemblance,  comme  on  devait  s*y 
attendre;  maison  devait  aussi  s'attendre  à  y  trouver  le  mot 
pour.rire,  et  l'on  ne  l'y  trouve  jamais.  Ce  qu'il  y  a  de  plus 
ingénieux  dans  cette  production,  c'est  la  comparaison  de 
l'existence  du  Masque  de  fer  avec  celle  de  Castor  et  Pollux, 
emblème  piquant,  parcequ'il  se  rapporte  avec  quelques 
idées  relatives  à  la  naissimce  de  ce  célèbre  prisonnier; 
idées  qui,  au  reste,  paraissent  aussi  peu  fondées  que  tou- 
tes celles  qu'il  a  si  fort  multipliées.  Il  faut  aussi  convenir 
qu'il  y  a  de  temps  en  temps,  dans  cet  ouvrage,  des  vers 
bien  tournés  et  de  l'élégance  de  style  ;  ce  qui  prouve  un 
Iwmme  d^esprit  :  mais  il  y  a  loin  de  l'esprit  au  talent  qui 
fatfpire  les  bonnes  pièces  de  théâtre. 


On  n'a  point  entendit  jusqu'à  la  fin  la  tragédie  de 
LohU  XJIf  qui  a  été  mise  au  théûire  avant-hier,  après 
avoir  été  demandée  et  longtemps  attendue.  Un  style  plus 
qoe  négligé,  des  dhilogues  longs,  verbeux  et  tristes,  saus 


action,  sans  marche,  sans  intérêt,  ont,  dès  le comiLc 
ment  du  premier  acte,  mul  disposé  les  spectateurs  pour  la 
pièce ,  dont  on  avait  déjà  pris,  sur  quelques  relatioos  trop 
fidèles ,  une  idée  assez  défavorable.  La  rumeur  a  été  Ion- 
gne,  et  ses  éclats  se  sont  accrus  en  proportion  de  l'impa- 
tience qu'on  éprouvait  généralement;  maison  ne  saurait 
reproclier  au  public  d'avoir  été  injuste.  11  a  vu  les  inten- 
tions de  l'auteur,  son  désir  de  peindre  nos  mouvements, 
nos  mallieurs,  notre  révolution,  notre  roi,  nos  chefs,  et 
la  dignité  de  notre  courage  au  sem  de  la  renaissance  de 
notre  liberté  ;  et  on  lui  a  donné  sur  tout  cela  des  ap- 
plaudissements plus  relatifs  k  son  but  qu'à  la  manière  dont 
il  l'a  exécuté.  Malheureux  comme  écrivain,  Tauteur  s'c^t 
fait  connaître  comme  un  bon  citoyen.  Au  temps  où  nous 
sommes,  ce  dernier  avantage  peut  équivaloir  ù  un  su€c6s. 

SPECTACLES. 

AcADÉiOB  aoYALB  DB  MvsiQVB.  —  Auj.  1^,  les  PréUndut, 
paroles  de  M.  ***,  musique  de  M,  Lemoyne;  et  les  Pom' 
miers  et  le  Moulin, 

Trbatrb  db  la  Natioiv.  —Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  44»  la  huitième  représenta- 
tion  de  l'Honnête  Criminel ,  àvame  en  cinq  actes,  en  vers; 
et  le  Barbier  de  SéviUe^  comédie  en  quatre  actes. 

TniATBB  lTALiB5.-*Auj.  44 1  les  Etourdis:  et  la  prp- 
mière  représentation  du  Diable  à  quatre^  comédie  en  trois 
actes,  en  prose. 

Tb^atbb  db  Mohsibcb. —  Auj.  d4f  la  deuxième  repréMB^ 
tation  de  Rosalie,  comédie  en  un  acte,  en  prose,  la  trente- 
et-unième  du  Nouveau  Don  Quichotte,  opéra  français, 
musique  del  signor  Zaocbarelli;  et  la  septième  de  Tf/N- 
ménide  français^  comédie  en  un  acte. 

TaâATBB  DU  Palais-Hotal.  —  Auj,  14 ,  le  Médedn  mal» 
gré  tout  le  monde ,  comé<lie  en  trois  actes  ;  Riceo,  en  deux 
actes;  €i]e Dragon  de  Thionville^  en  un  acte. 

CiBQCBDD  Palais-Boyal.  -—  Auj.  ift,  ConccTt  dans  le- 
quel on  exécutera ,  entre  autres  morceaux ,  une  symphonie 
de  M.  Haydn,  un  air  de  Didon^  une  scène  et  air  de5ar/i, 
une  symphonie  de  Plryel,  une  scène  et  air  de  PiHéluftt 
et  un  duo  de  Roland.  Ensuite  Bal  jusqu'à  onze  beom. 

Gbamds  Dansbcbs  do  Roi.  —  Auj.  44,  Gutmm  ^Àlfa- 
racket  pi^c  ^u  ^^^^  actes;  la  beUe  Capridente ,tn\tw 
actes  ;  la  Fille  généreuse,  en  deux  actes;  et  la  Nuit  f  tfearl 
ly,  pantomime  en  quatre  acle«,  avec  des  divertisiements, 
et  divers  exercices  dans  les  entr'actes. 

Ambigu-Comiqub. — Auj.  14,  la  Dot,  pièce  en  un  adt; 
la  Conspiration  manquée,  ou  Parts  sauoé,  en  trois  actes; 
eiVEmbarras  comique,  avec  des  divertissements. 

Bal  db  nuit  non  masqué.  Auj.,  dem.  et  mardi,  à  dix 
heures  précises,  chez  M.  Ruggiéii,  artificier  :  pris,  1  Ut, 
10  sous  par  personne.  Il  y  aura  tui  restaurateur  et  un  café. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l'BOTELDE  VILLE  DE  PABIS. 

Sii  derniers  mois  1788,  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  L 
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Lundi  15  Fbyrieb  1700/ 


POLITIQUE. 
TURQUIE. 


Le  géné/al  Otio,  iDÎTant  des  lettres  de  Jagodin,  reçues  à 
Vicnnele  22  jaufier,  s'est  emparé  de  la  place  importante 
de  Kruaewati,  après  en  avoir  chassé  ileux  mille  Turcs,  Les 
Autriciiient  ont  perdu  peu  de  monde» 

RUSSIE. 

Les  lettres  de  Varsovie,  du  20  janvier,  annoncent  une 
fermentation  qui  f*eit  élevée  à  Moskow,  occasionnée  par 
les  recrues,  le  manque  d'argent  et  la  cherté  des  vivres.  Le 
goiivpmeur  en  a  craint  les  &uites;  il  a  promptemeot  in« 
fftrmé  la  cour  de  Pélersbourg,  vi  la  cour  a  Tait  partir  pour 
Moskow  l'inquisiteur  Schroikov\sley.  Sts  rapports  ne  seront 
pa«  favorables. 

La  noUrs^  a  demandé  par  ime  supplique  le  redresse- 
ment de  plusieurs  grîe& 

SUEDE. 

De  Sioekholm ,  le  i9  janvier.  —  On  assure  que  le  géné- 
ral baron  d*Armfeldt,  adjudant  du  roi,  sera  nommé  couh 
mandant  en  chef  de  la  flotte  des  galères  à  Sv>eaborg. 

Sa  Majesté  a  supprimé  la  compagnie  établie  à  Gotben- 
bourg  pour  la  pédie  du  Groenland. 

ITALIE. 

De  Rome 9  le  Î6  janvier.  -—  On  s'occupe  ici  de  M.  de 
Cagliostru  comme  on  s'en  est  occupé  en  France  :  on  fait 
mille  coules.  On  dit  en  ce  moment  que  des  Français  ont 
été  arrêtés  rddant  autour  du  cb&leau  Suint-Ange,  et  qu'on 
en  a  surpris  quelques-uns  vis-à-vis  des  fenêtres  du  prison- 
nier, lui  parlant  par  signes.  On  ajoute  que  M.  de  Caglios- 
tro  a  de  téritables  acc^s  de  délire,  et  qu^il  a  voulu  attenter 
à  ses  jours.  D'autres  fables  le  représentent  en  fureur,  en- 
chaîné par  ses  gardiens,  et  prophétisant  la  ruine  de  la  mo- 
narchie des  papes..;  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que 
notre  gouvernement  a  beaucoup  d'inquiétudcT  sur  toutes 
les  choses  qui  se  passent  en  Europe...  Peut-être  un  édit  ne 
tardera-t-il  pas  à  paraître,  qui  cliassera  des  Eiats  de  S.  S. 
tous  les  Français  que  le  ministre  de  France  n'aura  pas  pris 
sous  sa  protection  immédiate...  Les  gens  instruits  ne  pen- 
sent point  Ici  que  les  Français  qui  causeraient  avec  M.  de 
Cagliostro  fussent  les  plus  inquiétants  ;  muisil  est  probable 
que  ce  préteite  sera  saisi  avec  empressement  par  le  minis- 
tère alarmé. 

De  Naplei,  le  n  janvier.  —  L'établissement  d^artillerie 
ordonné  et  dirigé  par  M.  de  Pomerenl  est  aujourd*hui  un 
des  plus  beaui  et  dies  plus  complots  qu'il  y  ait  en  Europe. 
Sa  Majesté  s'est  rendue  à  cet  établissement,  en  a  visité 
tous  les  détails,  et  a  témoigné  la  plus  grande  satisfaction. 

11  est  arrivé  en  ce  port  plusteurs  bâtiments,  envoyés  par 
la  Compagnie  d'Afrique  pour  chercher  des  blés.  Presque 
tous  sont  déjà  repartis:  il  n'en  reste  plus  que  deui  qui 
sont  en  chargement,  et  qui  seront  expédiés  incessammenL 

De  Turin  ^  le  7  février,  —  M.  le  prince  de  BeloseNki , 
résidant  actuellement  à  Dresde  en  qualité  d'envoyé  eitra- 
ordinaire  df*  l'impératrice  de  Russie,  vient  d'être  nommé 
au  même  titre,  aupr^  du  roi  de  Sardaigne»  On  l'attend  ici 
au  commencement  du  printemps. 

PAYS-BAS. 

De  BruxelUi,  le  9  février.  —  La  ville  de  Bruxelles  a 
nommé  ses  trois  députés  au  congrès.  Ils  ont  été  choisis 
ainsi  que  cela  avait  été  annoncé,  c'est-à-dire,  un  dans  la 
mtigistrature^  un  dans  le  large  eonêeil,  elle  troisième 
dans  les  neuf  nations.  Qn  apprendra  incessamment  la  nou- 
velle du  choix  que  la  ville  .de  Louvain  et  celle  d*Anvers 
auront  bit  pour  la  même  députation. 


FRANGE. 


On  dcrit  de  Philadelphie,  en  date  du  20  décembre 
1789,  que  le  congrès  s  étant  déterminé  à  rendre  les 


terres  sur  les  deux  rives  de  TOhio,  il  s'y  est  déjà 
formé  quelaues  établissements.  Ces  premiers  colous 
ont  d'abord  voulu  examiner  si  Ton  pourrait,  sans 
rencontrer  d'obstacles,  descendre  la  nvlëre  jusqu'au 
Nississipi,  et  de  là  communiquer  à  la  mer.  Ils  ont 
parcouru  trois  à  quatre  cents  lieues  en  se  laissant 
aller  au  courant.  Us  n'avaient  rencontré  aucune  op- 
position, loi'squ'en  passant  devant  le  fort  de  la  Nou- 
y^lle-Orléans,  le  bruit  d'un  canon  les  a  forcés  tout- 
à-coup  de  s'arrêter....  Don  Carlos  IV,  gouverneur 
de  la  Floride,  n'a  pas  permis  aux  Américains  de  pas- 
ser outre.  Le  bâtiment,  après  avoir  mouillé  devant 
le  fort  espagnol,  a  été  contraint  de  remonter  le 
fleuve....  Le  congrès  s'est  plaint  au  conseil  de  Ma« 
drtd.  Le  conseil  européen  n'^  pas  désavoué,  dit-on, 
le  gouverneur  don  Carlos.  S'il  est  vrai  que  le  minis* 
tère  de  Madrid  ait  tenu  cette  conduite,  et  s'il  s'ob- 
stine à  refuser  un  passage  nécessaire  à  la  propriété 
des  habitations  américaines  sur  le  bord  de  l'Ohio,  la 
guerre  ne  tardera  pas  à  être  déclarée  dans  cette  par- 
tie du  nouveau  monde. 

Du  Languedoc, — M.  de  Balain vilHers,  intendant 
de  la  province  de  Languedoc,  ayant  été  nommé  maire 
de  la  ville  de  Montpellier,  à  la  pluralité  de  923  voix 
sur  1,233,  MM.  les  ofliciers  actuels  ont  été  lui  faire 
part  du  VŒU  unanime  des  citoyens.  M.  de  Baiainvil- 
tiers  leur  a  répondu  en  ces  termes  : 

•  Messieurs,  si  je  pouvais  disposer  de  moi,  je  n'hé- 
siterais pas  à  vous  faire  hommage  de  ma  liberté  ;  ma 
réponse  aux  marques  d'intérêt  dont  vous  m'honorez 
serait  le  dévouement  le  plus  entier  à  vos  désirs. 

«  Mais  mon  respect  pour  les  décrets  de  l'Assem- 
blée  nationale  et  pour  la  volonté  du  roi  m'impose 
des  obligations  dont  il  n'est  pas  en  mon  pouvoir  de 
m'écarter. 

«  Uti  décret,  dont  les  papiers  publics  ont  donné 
connaissance j  ordonne  aux  intendants  et  commis- 
saires départis  de  continuer  leurs  fonctions  jusqu'à 
l'époque  où  les  départements  seront  en  activité. 

•  Ce  décret  me  prescrit  des  devoirs  à  remplir.  M'en 
écarter  serait  m'exposer  au  blâme,  et,  pour  conti- 
nuer d'être  digne  de  vous,  je  dois  être  sans  reproche. 

•  Le  roi  a  daigné  m'accorder  sa  conliance  ;  votre 
approbation  confirme  son  choix.  Je  ne  puis  sans  sa 
permission  abandonner  la  place  qu'il  m*a  conliée. 
Les  citoyens  de  Montpellier,  distingués  par  leur  pa- 
triotisme et  leur  attachement  pour  le  meilleur  des 
rots,  ne  voudraient  pas  que  celui  qu'ils  ont  choisi 

Ïiour  chef  manquât  aux  devoirs  sacrés  dont  iis  sont 
es  plus  zélés  observateurs. 

«  Je  ne  puis  donc  accepter  le  titre  dont  vous  m'ho- 
norez, sans  l'aveu  de  l'Assemblée  na|ionale  et  du 
roi. 

•  Daignez,  mes  concitoyens,  recevoir  l'hommage 
de  mon  respect  et  l'expression  de  la  plus  vive  recon- 
naissance. Signé  Balainyilliers.  > 

Adreise  à  MM.  Us  matrei,  offieiers  municipaux, 
procureur  de  la  commune  et  notables  de  la  ville 
de  Celle,  assemblés  dans  l'hôtel  de  ladite  ville,  le 
1er  février  1790,  par  MM.  de  Boursae,  consul- 
général  d'Espagne  en  cette  province  de  Langue^ 
doCf  et  Patxot^  son  vice-einsul. 

Messieurs,  l'opinion  publique  a  fixé  le  choix  qu'on 
a  fait  de  vous  pour  occuper  les  différentes  charges 
de  la  municipalité  de  Cette  ;  elle  renferme  vos  éloges 
et  vos  titres,  et  justifie  combien  vous  en  étiez  di- 
gnes. Le  bonheur  de  cette  ville,  quoique  étranger, 
m'a  toujours  intéressé  auUint  que  ses  propres  c\~ 
toyens  ;  j'ai  toujours  joint  mes  vœux  aux  leurs,  et  je 


V*  Série, -^  Tome  Ilh 
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DiVmiirriiM  de  feu» assumer  qcie  na  joie  est  ëgal&è 
celle  qui  éclate  généralement  de  les  voi»  se  réaliser. 
Vos  travaux,  messieurs,  vont  établir  les  bases  de 
votre  nottveileeonstitutiop  diaprés  le»  sages  décréta 
de  TAssemblée  nationale,  dont  Tesprit  lumineux, 
joint  à  la  volonté  et  à  la  bonté  de  &a  Majesté  très 


françai 

mirent  et  prennent  un  vif  intérêt  à  la  révolution  qui 
ouvre  à  la  ("rance  la  voie  du  bonheur,  et  qui  doit 
Jui  en  assurer  la  durée*  . 

Représentant  dans  cette  province  d*un  monarqi^ 
uni  au  v6tre  par  les  liens  du  sang,  par  rassemblée  la 
plus  intime,  par  les  traités  et  pactes  de  famiUe,  je 
viens  vous  présenter  directement  1  hommage  de  mon 
respect  envers  votre  souverain  ^  envers  le  sénat  au-» 
guste  dont  le  zèle  prévient  ses  rotentions,  et  envers 
vous,  messieurs;  je  satisferai  de  plus  à  la  volonté  de 
Sa  Majesté  catholique,  et  à  mes  sentiments  particu^ 
liers,  en  joignante  mes  hommages  les  offres  de  mes 
services  personnels,  de  ceux  de  mes  préposés  et  de 
tous  les  sujets  du  roi  mon  maître,  qui  habitent  dans 
yotre  vil  le  ou  qui  y  abordent,  dans  toutes  les  occasions 
où  ils  pourraient  être  utiles;  vous  trouverez  toujours 
en  nous  un  attachement  aussi  ferme  et  aussi  inébran- 
lable pour  vous  soutenir  jje  toutes  nos  forces,  s*il  le 
fallait,  (fue  Test  celui  de  mon  souverain  pour  Sa  Ma- 
jesté très  chrétienne;  et  je  suis  persuade  que  le  re« 
présentant  et  les  sujets  de  Sa  Majesté  catholique 
trouveront  toujours  chez  vous  la  réciprocité  de  ces 
fleniiments,    {Extraii  du  Journal  de  Montpellier.) 

De  Bordeaux*  ^  On  lisait  devant  un  juif  portu* 

Sais  le  décret  de  TAssemblée  nationale  qui  leur 
onne  le  droit  de  citoyens  actifs.  «  C'est  à  Louis  XVI 
que  vous  êtes  redevables  de  ce  bienfait,  dit  le  lec- 
teur. -^  Oui,  répondit  le  juif,  Louis  XVI  est  notre 
Messie.et  nous  n'en  attendons  plus  d'autre.  « 

De  Naniet.  —  Les  habitants  des  campagnes  qui 
«voisinent  cette  grande  ville  semblaient  avoir  formé 
le  complot  de  1  affamer.  Leurs  prétentions  allaient 
même  jusqu'à  vouloir  priver  Angers  des  provisions 
les  plus  n&essaires.  t)éjàlepeupTedecesaeux  villes 
éclatait  en  murmures  ;  on  eut  dit  qu|il  souffrait  d*un 
danger  encore  k  venir.  Les  volontaires  de  ces  deux 
villes  se  sont  réunis  pour  mettre  à  la  raison  les 
cultivateurs  de  Saiiit^Mathurin,  des  Hosiers,  Cu- 
nault,  etc.;  aucun  d'eux  n'a  fait  résistance  ;  tous,  au 
contraire,  s'obligent^  par  contrat  légal,  à  fournir  les 
marchés  des  deux  villes,  et  indemnisent  les  volon* 
taires  de  tous  les  frais  que  leul*  cbstination  mal  en* 
tendue  les  avait  forcés  de  faire. 

{Extrait  du  journal  général  de  VOrléunaiSi) 

Extrait  d'unp  lettre  d'Aix  en  Pfûtenûi^  du  15 
janvier. 

La  semaine  dernière,  une  charrette  de  blé  Sortant 
de  la  ville,  un  sac  creva,  et  il  en  sortit  du  blé  de 
mer;  on  se  saisit  de  celte  charrette  et  de  quinze  au- 
tres oui  la  Suivaient.  Les  blés  furent  déposés  au 
marché,  les  charretiers  furent  arrêtés  et  interrogés  ; 
et  sur  rirrégularité  de  leurs  dépositlonsi  sur  celle 
de  leurs  expéditions,  et  surtout  sur  la  qualité  du  blé 
qui  faisait  présumer  une  fraude  pour  les  primes  ac- 
cordées par  le  gouvernement,  le  conseil  de  police 
^nforcë  jugea  la  saisie  du  blé  bonne,  en  ordonna  la 
confiscation  et  distribution,  i  raisott  de  quarante 
charps  pour  les  pauvres  de  chaque  paroisse,  et  qua- 
tre charges  quatre  panneaux  pour  chaque  compagnie 
de  la  garde  nationale. 

Ce  jugement  h*a  pas  encore  ^té  exécuté,  et  le  blé 
est  toujours  au  grenier  public.  Le  peuple  Ht,  le  jour 
île  h  saisie,  une  insurrection  qui  eut  les  marchands 


arrêtés  et  eonduils  par  te  penpte  en  t^rison,  ati  milîea 
des  huées;  reste  à  savoir  s  ils  sont  coupableei  car 
nne  rumeur  publique  n'est  pas  une  certitude  aux 
yetix  de  le  lot. 

Notre  municipalité  n'est  pas  encore  organisée. 
. 

ADMINISTSATION. 

MUNICIPALITÉ   DU   PARIS» 

Aiiembléê  dit  répré$en(an($  de  ta  commune* 

Du  8  février,  — n  L'assemblée  étant  tDft>nnée  qu'il 
s'est  élevé  dans  plusieurs  districts  des  diflicult^  rt 
des  plaintes  sur  rexéetitiofi  de  quelques  articles  des 
règlements  civils  et  militaires,  afnaf  que  sur  la  foràie 
dans  laquelle  sont  rédig.és  les  brevets  des  offlciers.et 
considérant  que  Tharmonie  la  plus  entière  entre  tous 
tes  citoyens  est  absolument  nécessaire  pour  achever 
Torganisation  de  la  municipalité,  et  travailler  en- 
suite, d*après  les  bases  qui  seront  données  par  l'As* 
semblée  nationale,  à  la  confection  des  règlements 
militaires  et  judiciaires  ;  que  le  ^ut  moyen  qui  puisse 
rester  aux  ennemis  du  bien  public  et  de  la  liberté, 
pour  nuire  à  la  révolution,  seeait  de  la  retarder,  ea 
excitant  des  dissensions  dans. ksdifféreiikas  parti» 
de  la  commune; 

Croit  devoir  déclarer  que  tous  les  règlements  ci- 
vils  et  militaires,  ainsi  que  les  formules  des  brevets, 
ne  devant  être  observés  que  provisoirement,  ne  pen- 
vent  être  regardés  comme  tirant  à  conséquence  pour 
l'avenir:  et  déterminée  par  ces  motifs, 

A  arrêté  que  tous  les  citoyens  seraient  inVltés  .* 

1^  A  faire  paraître  de  plus  en  plus  l'esprit  de  paix 
et  de  coticordé  recommandé  par  TAssemblée  natio* 
nale  et  par  le  roi  ; 

20  A  ne  s'alarmer  aucunement  des  itiexactitudes 
qui  peuvent  exister  dans  les  différents  rcgierornts 
provisoires  et  dans  la  formule  des  brevets  des  ofll^ 
ciers,  attendu  qu'elles  seront  réformées; 

ao  A  s'occuper  sans  relâche  de  rexaniendilplan 
de  munidpalit^,  dont  les  derniers  titrée  voBt  êtte 
envoyés  dans  les  districts,  pour  qne,  d'après  la  ma* 
jorité  de  leurs  suffrages,  il  puisse  être  promptement 
présenté  è  l'Assemblée  nationale,  dont  tous  les  bons 
Français  doivent  attendre  les  décrets  aree  respect  et 
soumission. 

Et  pour  thire  conbattre  de  plus  en  plus  aesseati- 
ments,  l'Assemblée  a  arrêté  que  te  présent  sera  im^ 
primé,  afliché  et  envoyé  dans  tous  les  districts. 

Signé  Baillt,  maira  i  db  Machi,  pHnâenli  Qm* 

LOT  DB   BlANCBBVILLB,  BbBTOLIO,  CBA^' 
LAIHB,  CHABPBNtlBB  et  BBOteSONtî,  lef f^ 

latrfi* 


DISTRICTS. 


La  rêûfitûft  ronnellé  du  roi  &  r  Assemblée  nadoniie  «  à 
la  constituliun ,  et  le  serment  civique  qui  en  a  été  la  saita^ 
ont  électrisé  toutes  les  émet»  L^Assembléc  géaérale  du  dis- 
trict Saiot-Joscph  a  été  des  premières  4  se  joindre  A  eepade 
putHolfque. 

Mardi  malin,  le  batalUort  a  eu  ofdre  de  prendre  les  ar- 
mes dans  la  pla<  grande  teob<l  t  at  le  curé  de  Saint-Eus- 
tache  a  été  invité ,  avec  son  clergé,  è  lacérémooie,  et  tous 
les  liabllanis  du  dlsirtct  se  sont  empressés  à  se  rendre  an 
bottlevart,  pour  y  prêter  le  serment  civique. 

tout  le  monde  rassemblé  au  milieu  de  la  cLaassée,  o4 
Ton  avait  dressé  un  autel  à  la  romaine  sur  uoe  estrade  de 
l)lu<letini  marches,  couverte  d*un  riche  Uipis,  la  trouna 
formant  un  bataillon  carré  qOl  plaçait  Tautel  au  eenue 
de  huit  nja  dix  mille  personnes  de  tout  sexe  et  de  tout  ac;c: 
le  président,  accompaBne  de  M.  lecUré,  de  ai.  le  com* 
mandant  de  bataillon,  a  prononcé  le  tiiscours  suivant  : 

•  Citoyens,  une  cérémonie  auguste  vous  rassemldei 
•  .,,  .  !,„  i»  .  •  V  ..VI  e|e«t  la  première  expression  poWlqaed'un  peuple  libre,  et 
de  ble  pour  ob^ct.  Deux  d  entre  cea  nt^gocianU  furent  ]  aVst  k  la  face  dH  «<el  que  fous  renet  Ip  censacivr  i  le  r«i 
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i*esl  rendu  ï  TAsscj^iblée  nalionafe  pour  ê'MsoeUr,  comme 
Il  le  ditluî-mêine.  à  CexécuiioH  et  â  la  réunit c  de  tout  ce 
qui  a  été  concerté  pour  V avantage  tU  la  France,  pour  le 
l}oiiheiir  de  ce  tfon  peuple  dont  t*amour  peut  sent  le  eon^ 
goter  de  ies  peines.  Le  monarque  et  les  représenta nt<  de  b 
nation  se  sont  m%i$d*un  même  intérêt  et  d^an  même  vœu; 
lin  serment  solennel  a  lié  vos  représentants  à  ce  pacte  sa- 
r  é  et  putriotique  ;  réunissons-nous  &  co  serment  qui  devient 
le  signe  et  le  gage  de  la  concorde  et  du  bonheur  publie,  i 
Aassitôt  les  tambours  ont  battu  un  ban.  Le  président  a 
prononcé  à  haute  voU  la  formule  du  serment  civique,  et 
1«*  |)eopie,  dans  1^  plus  prorond  silence,  a  levé  la  mam  en 
signe  d*a<Uiésion.  Un  cri  général  de  vive  le  roi,  a  iiHer- 
rompu  ce  recueillement  patriotique,  durant  lequel  des 
t  larmes  coulaient  de  tous  les  yeux.  Un  Çomine,  taloum  faç 
regem,  et  quelques  morceaux  de  musique  relatirs  à  la  cir- 
constance» ont  terminé  cette  auguste  et  touchante  cér6* 

.LiscIhi  DBS  IfAUORS,  préfident  du  district 
Saini'Jinepk ,  9t  adminUtrmtêur  ûu  édpar» 
f  emeni  de  poUctm 


HUKICI^ALim  PROTIIfCIALES. 

Nous  avons  annonce  dans  notre  numéro  41,  que 
rassemblée  muriicipale  et  électorale  de  la  commune 
ûc  Rouen  avait  pris  un  arrêté  relativement  à  la 
sôiuice  du  foi  du  4  de  ce  mois.  Le  voici  tel  quHI  a 
été  publié  le  6  février,  an  château  du  Vieux-Palais. 

•  L'assemblée  municipale  et  électorale  de  la  com- 
mune de  Bouen,  délibérant  sur  Penvoi  que  lui  a  fait 
le  ministre  delà  province,  du  discours  i)rononcé  par 
le  roi  à  r  Assemblée  nationale,  dans  la  séance  du  4  de 
ce  mois;  après  avoir  entendu  ce  discours  sublime, 
dont  la  lecture,  souvent  inton-ompuç  par  des  mou- 
vcnjcnts  de  sensibilité  et  d'admiration,  a  grave  dans 
tous  les  cœurs  des  scnlimeuts  de  Odélité,  de.  vénéra- 
tion et  d'amour  pour  le  meilleur  des  rois,  a  pensé 
qu'elle  ne  remplirait  qu'une  partie  de  ses  devoirs  si 
elle  s'occupait  seulement  de  donner  la  publicité  à 
1  expression  des  sentimeuts  de  Sa  Majesté. 

•  Elle  a  cru  qu'une  séance  à  jamais  mémorable, 
où  le  chef  d'une  des  premières  nations  du  monde  est 
venu  au  milieu  des  représentants  de  cette  nation, 
non  avec  l'appareil  formidable  qui  fait  la  seule  gran- 
deur de  la  plupart  des  rois,  mais  grand  par  sa  sim- 
plicité touchante,  imposant  par  sa  bonté  même,  et 
relevant  l'éclat  de  ses  vertus  modestes  par  la  seule 
auihition,  le  seul  désir  de  faire  le  bonaeurde  ses 
peuples; 

-  £1  le  a  cru  qu'un  événement  heureux,  qui,  met- 
tant le  dernier  sceau  à  la  gloire  de  ce  monarque 
chéri,  a  rapproché  tous  les  esprits,  réuni  tous  les 
iwii'tis,  confondu  tous  les  vœux,  et  tari  jusque  dons 
leur  source  les  divisions  qui,  depuis  quelques  u^ois, 
atllil^eaient  toutes  les  parties  de  son  royaume; 

•  Elle  a  cru  que  cette  séance,  que  cet  événement 
qui  assurent  à  jamais  la  prospérité  de  la  nation,  et 
l-enilent  inébranlables  les  bases  de  la  constitution  et 
de  la  liberté  française,  doivent  être  consacrés  par 
i\vs  actions  de  grâces  etdes  réjouissances  publif|ucs; 

«  En  conséquence,  elle  a  arrêté  [fur  acclamation  et 
ordonné  ce  qui  suit  : 

■  10  Qu'il  sera  fait  une  adresse  de  remerciement 
au  roi,  pour  lui  exprimer  combien  les  habitants  de 
sa  bonne  ville  de  Rouen  otit  été  attendris  du  nou- 
veau témoignage  que  Sa  Majesté  vient  de  donner  de 
son  amour  pour  ses  peuples,  et  lui  exprimer  qu'elle 
l)\i  ))oiut  de  sujets  plus  tidèles  et  plus  soumis; 

•  20  Qu'il  sera  chanté  solennellement,  demain  di- 
Dl.iijchc,  7  de  Cf  mois,  à  l'issue  des  vêpres,  dans  l'é- 
ç[i<e  cathédrale  et  métropolitaine  de  cette  ville,  un 
i>  Deum  et  Domine,  saivum  fac  regem^  eu  action 
de  grâces  de  la  journée  mémorable  du  4  de  ce  mois, 
et  que  celte  cérémonie  sera  faite  au  bruit  de  toutes 
les  cloches  de  la  ville  et  des  salves  de  l'artillerie  du 


château  du  Vieux-Palais,  i  l'effet  de  quoi  auatrrde 
messieurs  oQt  été  députés  vers  M*  le  haut  iloyea  du 
chapitre  ; 

•  30  Qix^  tous  les  citoyens  seront  tenus  d'iilumi' 
ner  leui»  nuiisons  demain  7  de  ce  mois,  depuis  sept 
heures  jusqu'à  onse  heures  du  soir; 

m  40  Que  le  discours  du  roi,  la  lettre  du  ministre 
et  la  présente  ordonnance  seront  imprimés,  afiichés 
et  lus'aux  prônes  des  paroisses,  pour  y  donner  la  p. us 

grande  publicité  possible,  conrormémeiit  au  vœu  de 
a  Majesté,  à  Teflet  de  quoi  il  en  sera  euv6):é  desco^ 
i)ies  i  MM.  les  curés  des  paroisses  de  la  ville  et  des 
aubourgs,  et  une  copie  collationnée  i  M.  le  haut 
doyen  du  chapitre* 

Suite  de  Vopinion  de  M.  le  chevalier  de  lamelh 
sur  la  coneUlution  militaire. 

Les  lois  qui  protègent  l'honQeur,  la  vie,  les  pro- 
priétés des  citoyens,  devant  être  d'une  égale  impar* 
tialité  pour  tous,  le  pouvoir  constituant  devra  iMn* 
ger  avec  soin  l'établissement  des  tribunaux  militai* 
res,  régler  leur  compétence ,  distinguer  les  cas  qui 
doivent  y  ressortir  de  ceux  qui  sont  purement  civils: 
déterminer  ce  qui  doit  appartenir  à  la  loi,  et  ce  qui 
doit  étie  abandonné  à  la  simple  police.  Un  préalable 
nécessaire  sera  sans  doute  de  supprimer  le  tribunal 
des  maréchaux  de  France;  mais  vous  penserez  aussi, 
messieurs,  que  les  citoyens  dévoués  à  la  défense  de 
la  patrie  doivent  trouver,  dans  la  législation  qui  leur 
est  propre,  les  mt^mes  avantages  gui  sont  assurés  à 
ceux  qui  exercent  d'autres  professions.  Vous  croirez 
donc  de  votre  justice  d'introduire  dans  le  jugement 
des  délits  militaires,  comme  vous  l'avez  fait  dans  la 
jurisprudence  criminelle  ordinaire,  les  formes  les 
plus  propres  à  proté/çer  l'innocence.  Une  autre  con- 
séquence de  ce  principe,  c'estque  les  militaires  ayant 
le  mt!me  droit  que  tous  les  autres  citoyens  d'appeler 
des  jugements  qui  les  condamnent,  l'établissement 
d*unc  cour  martiale,  instituée  pour  revoir  les  juge- 
ments des  conseils  de  guerre,  serait  d'ùiie  stricte 
équité.  Cette  idée,  messieurs,  est  digne  sans  doiite 
de  toute  votre  attention  ;  cependant,  comme  les  dé- 
lits militaires  sont,  par  leur  nature,  extrêmement 
simples;  qu'ils  peuvent  être  facilement  prévus  et  dé« 
terminés  par  la  loi;  que  l'instruction  est  susceptible 
de  la  plus  grande  clarté,  peut-être  croirez^vous  plus 
avantageux  d'introduire  dès  à  présent  dans  les  juge- 
ments militaires  la  procédure  par  jurés,  qui,  ensup* 
primant  le  second  degré  de  juridiction,  lui  susbtitue 
une  force  encore  plus  avantageuse.  Dans  tous  les 
cas,  un  code  de  délits  et  de  peines,  dicté  par  la  jus- 
tice et  l'humanité,  prescrira  aux  juges  leur  devoir, 
et  assurera  aux  militaires  une  distribution  éclairée 
et  impartiale  de  la  justice.  Toutes  ces  idées,  mes* 
sieurs,  aussi  nouvelles  qu'importantes,  méritent 
sans  doute,  avant  d'être  adoptées,  d'être  mrt rement 
approfondies;  et  comme  il  n'est  pas  pressant  d'y  sta- 
tuer, j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  les  renvoyer 
à  l'examen  du  comité  de  constitution,  qui  se  concer- 
tera à  cet  égard  avec  le  comité  militaire. 

Je  ne  vous  propose  point,  messieurs,  de  placer 
dans  la  constitution  le  code  des  délits  et  peines  mi- 
litaires. 

Ces  lois,  faites  pour  être  adoucies  avec  le  tempsi 
comme  le  seront  sans  doute  toutes  les  lois  crimineN 
les,  à  mesure  que  l'iniluencc  du  gouvernement  libre 
aura  amélioré  les  mœurs  et  les  habitudes  de  la  na- 
tion, doivent  être  eonliées  au  pouvoir  législatif; 
c'est  ainsi  que,  sans  être  livrées  a  l'arbitraire,  elles 
pourront  cependant  se  perfectionner  de  jour  en  jour* 
Le  pouvoir  constituant  doit  donc  se  borner  à  pnmon* 
cerqueles  règles  relatives  aux  délits  et  peines  mili^ 
tairçs  seront  de  la  compétence  du  pouvoir  législatif. 


368 


La  d^clnration  des  droits,  après  avoir  établi  que 
toutes  Les  distinctions  sociales  ne  peuvent  avoir  pour 
but  que  l*utilite'  générale,  consacre  ce  çrund  acte  de 
justice,  que  tous  les  citoyens  sont  admissibles  à  tous 
les  emplois  et  dignités  civils,  militaires  et  ecclésias- 
tiques; c'est  ici,  messieurs,  que  vous  devez  faire 
l'applicatiou  de  ce  principe  général  que  vous  avez 
reconnu  et  proclamé;  vous  prononcerez  donc'que 
désormais  le  choix  du  prince  pour  tous  les  emplois 
militaires  pourra  tomber  indistinctement  sur  tous  les 
citoyens. 

On  ne  verra  plus  alors  le  grade  d^oflicier  dévolu 
exclusivement  a  la  nob1es<?c,  et  les  grades  supérieurs 
concentrés  dans  une  petite  portion  de  nobles  favori- 
sés. Qui  pourra  se  plaindre,  quand  le  mérite  seul 
aura  droit  à  des  préférences? 

La  force  de  Tarmée  devant  dépendre  bien  pins  d«* 
sa  composition  que  du  nombre  dliomuies  dont  elle 
sera  foimée,  il  est  important,  messieurs,  de  chercher 
tous  les  moyens  qui,  en  améliorant  le  sort  du  sol- 
dat, puissent  Tinviter  à  remplir  cet  honorable  em- 
ploi ;  il  est  juste  (et  Tintérêt  de  la  liberté  Texige)  de 
'réunir  autant  qu'il  est  en  notre  pouvoir  la  jouis- 
sance des  droits  des  citoyens  à  Texercice  des  fonc- 
tions militaires.  Si  nous  réfléchissions  à  la  dépen- 
dance indispeusi'ible  à  laquelle  se  soumettent  ceux 
qui  embrassent  cette  profession,  aux  fatigues  qu'ils 
ont  à  supporter,  aux  dangers  continuels  qu'ils  affron- 
tent, nous  sentirions  combien  ils  ont  droit  à  obtenir 
de  la  patrie  qu'ils  défendent  un  témoi^n.-'ge  éclatant 
de  sou  estime.  Votre  comité  a  été  pénétré  de  cette 
vérité ,  et  le  second  rapport  qui  vous  a  été  fait  de  sa 
part  vous  propose  de  statuer  que  les  militaires  qui 
auront  servi  l'espace  de  trente  ans  jouissent  aes 
droits  (le  citoyens  actifs.  11  m'a  semblé  que  cette  fa  - 
veur,  qui  ne  consiste  qu'à  suppléer  à  la  contribution 
de  trois  ion  ruées  de  travail,  et  a  appeler  les  militaires 
à  jouir  d,'un  droit  naturel  que  vous  avez  toujours  dé- 
siré, messieurs,  étendre  sur  le  plus  grand  nombre  de 
citoyens  |H)ssible,  était  trop  retardée  par  la  disposi- 
tion'de  votre  comité,  et  qu'étant  réservée  pour  un 
Age  trop  avancé,  *tous  les  avantages  que  les  mili- 
taires pourraient  en  retirer,  et  rémulation  qu'elle 
devrait  exciter  parmi  eux,  n'existeraient  plus.  J'ai 
pensé  que  seize  années  de  service  devaient  suflire 
pour  l'obtenir,  et  que,  sans  rendre  trop  commune 
cette  récompense,  et  sans  appeler  à  en  jouir  des 
hommes  qui  n*en  seraient  pas  dignes,  vous  présen- 
teriez un  motif  puissant  pour  entrer  au  service,  et 
pour  y  renouveler  un  engagement. 

Il  est  évident  que  la  liberté  individuelle  des  ci- 
toyens serait  incessamment  exposée,  si  les  enrôle- 
ments militaires  n'étaient  assujétis  à  aucune  loi,  ou 
sr  les  règles  à  cet  égaixi  étaient  abandonnées  au  pou- 
voir executif.  Chaque  jour,  messieurs,  vous  seriez 
exposés  a  voir  renaître  ces  abus  qui  ont  désolé  tant 
de  familles;  vous  seriez  exposés  a  voir  introduire  au 
milieu  de  vous  ces  moyens  dont  les  Anglais  font 
usaçe  pour  le  recrutement  de  leur  flotte,  et  qui, 
quelle  que  soit  la  nécessité  par  laquelle  on  prétend 
lejustilier,  leur  a  de  tout  temps  attiré  de  si  justes 
reproches.  Ces  violences,  ces  surprises  par  lesquelles 
on  ne  peut  que  faire  de  mauvais  soldats  et  préparer 
de  nombreuses  désertions,  doivent  donc  être  pros- 
crites par  les  lois  qui,  en  réglant  les  formes  de  l'en- 
rôlement, assureront  qu'ils  seront  tous  l'eflet  d'une 
volonté  libre,  et  garantiront  ainsi  l'exécution  du  dé- 
cret que  vous  avez  déjà  porté  sur  la  forme  du  recru- 
tement ;  il  est  donc  nécessaire,  messieurs,  nue  la  con- 
stitution attribue  au  pouvoir  législatif  le  droit  de 
régler  les  formes  de  l'enrôlement. 

Les  principes  de  l'admission  et  de  Tavancement 
AUX  diflërents  grades  de  l'armée  n'intéressent  pas 
moins,  messieurs,  Tordre  public  et  les  droits  les  plus 


chers  des  individus.  S*il  importe  à 4a  nation  que  lei 
volontés  particulières  d'un  ministre  ne  puissent  pas 
faire  renaître  ces  distinctions  que  vous  avez  abro- 
gées, il  importe  également  que  tous  les  individus  de 
l'armée  cessent  enfin  d'être  les  jouets  des  caprices 
ministériels,  et  ne  soient  plus  exposés  à  ces  change- 
ments continuels  qui  depuis  si  longtemps  la  déso- 
lent et  y  portent  le  découragement  ;  il  importe  enfin 
que  la  faveur  et  l'intrigue  ne  puissent  pas  dicter 
pour  leur  avantage  des  règles  dont  l'esprit  doit  être 
de  récompenser  le  mérite,  d'exciter  rémulation  et 
d'assurer  la  force  de  l'armée.  Ces  diverses  vues, 
messieurs,  ne  pouvaient-  être  remplies  qu'en  attri- 
buant au  corps  Vçislatif  les  droits  de  décréter  les 
principes  et  les  règles  générales  de  l'admission  et  r^e 
l'avancement. 

(La  suHe  dfmafiK) 

LITTÉRATURE. 

PéiitiûH  deê  juifs  établis  en  France  j  adreisécàVAuem- 
Idée  nationale  ^  le  2S  janvier  4790,  sur  Cajfmrnement 
du  là  décembre  17S9.  A  Paris,  de  Vimpiinurie  de 
Prault^  imprimeur  duroi^  quai  des  jinpistins,  Brœk, 
in-6»  deiOl  pages. 

On  se  rappelle  que  PAssemblée  nationale,  en  accordant 
aux  non  catholiques  qui  auront  rempli  les  condi'ions  d'è* 
ligibililé  le  droit  dVlre  élus  dans  tous  les  de|;rés  d'adoi- 
nislralion ,  et  de  posséder  les  emplois  civils  et  miiiUiiTS 
ctimme  les  autres  citoyens,  déclara  par  le  méniedécrrt 
qu'elle  n'entendait  rien  prCjuger  sur  les  juifs,  i^urlesqucb 
elle  se  réservait  de  statuer.  C'est  sur  cet  ajounienicnl  indé- 
fini ,  qui  laissnil  en  suspens  le  sort  de  cinquante  mille  joiGs 
éiablis  en  France,  que  leurs  députés  viennmt,  en  leur 
nom,  de  présenter  ceUc  pétiUon  à  P Assemblée  nationale. 
Ce«  jtiifs  de  Bordeaux  ont  demandé,  dans  le  même  temps 
de  jouir  des  droits  actifs  de  citoyen ,  dont  ils  ont  la  p(hse«- 
sion  d^état  déclarée  par  des  letires-pa lentes.  Leur  pétition 
a  été  présentée  à  l'Assemblée  par  un  prélat  ao»i  di^iogué 
par  ses  lumières  que  par  son  patriotisme,  et  qui,  poarprit 
de  ses  bons  principes  et  de  ses  bons  exemples,  a  le  lionlietir 
d'être  lionoiï  au  même  degré  et  de  l'est iinc  de»  bons  ci- 
toyens, et  de  la  baine  des  ennemis  du  bien  public  L'As- 
semblée nationale,  malgré  les  cris  du  préjugé  ei  hi  maor 
vements  tumultueux  d*unc  partie  de  la  salle,  qui,  pendant 
plusieurs  heures,  ont  violé  le  sanctuaire  de  ses  délii en- 
tions, FAssemblée  nationale  a  proclamé  le  grand  acte  de 
justice  qu^onlui  demandait,  en  admettant  ù  la  iouis^noe 
des  droits  de  citoyen  actif  lous  les  juifs  portugais,  fs- 
pagnolset  avignonais.  L'autre  partie  des  juifs  établis  ea 
France  est  doue  dans  le  même  état  où  elle  était  le  24  dé- 
cembre. Leurs  droits  sont  dans  la  même  incertitude.  L'é- 
poque où  ces  droits  doivent  être  discutés  n'est  pas  mfwx 
fixée,  malgré  la  demande  d'ajournement  ft  iourfiie,  hWe 
le  28  iau\ier,  par  M.  l'abié  Grégoire,  Tun  des  premiers K 
des  plus  éloquents  défenseurs  des  juifs.  Quelle  que  poisse 
être  l'époque  d'une  discussion  que  l'impérieuse  loi  de  II 
justice  ne  permet  pas  di*  retarder  beaucoup ,  on  n'en  peut 
guère  regarder  le  $uccès  comme  douteux.  Ou  peut  croire, 
avec  les  auteurs  de  celle  pétition ,  qn^il  n'est  pas  dans  Vi»' 
teution  de  V Assemblée  nationale  que  des  hommes  dont  U 
religion  et  les  principes  sont  les  mêmes  aient  en  Franti 
une  existence  différente,  pareequ'ils  n'habitent  pas  U 
même  province. 

Si  quelque  chose  peut  arancer  l'époque  de  cette  délibé- 
ration, et  préparer  la  déci^on  de  crtle  grande  cau^de  la 
justice  et  de  l'iiumanilé,  c'est  sans  douie  le  mémoire  qot 
\ient  d'être  pri'soulé  à  l'Assemblée  uatiooule  par  les  joib 
établis  en  France. 

Il  est  divisé  en  quatre  parties.  La  preroîi^re  est  deslinre 
à  établir  les  principes  qui  réclament  pour  les  juifs  le  droit 
de  citoyen.  —  La  seconde,  à  prouver  que  l'inlériH  delà 
France  est  de  leur  accorder  ce  di*oiU  —  La  troisième .  à 
rétracter  et  combattre  les  objections  qu'on  oppose  au  réta- 
blissement de  leurs  droits  ciuls.  —  La  quatrième,  à  dé- 
montrer que  le  droit  de  citoyen  duit  élre  accordé  aux  j«if$ 
sans  restriclionet  sans  relard;  c'est-ft-dire,  quM  serait  à 
la  fois  injuste  et  dangereux  de  Touloir  les  préparer  &  k 
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iQoeroîr  par  des  amélioraUoiis  gradaées,  et  qu'il  y  aurait 
aussi  de  riojustioe  et  du  dang;er  à  ne  pas  les  en  revêtir  avec 
la  plus  srande  promptitude. 

La  première  proposition  n*était  pas  difficile  à  démon- 
trer; la  seconde  Tétait  beaucoup  moins  encore,  ou ,  pour 
mieux  dire,  elle  était  renfermée  dans  la  première,  puisque 
la  justice  est  rintérèt  commun  de  tous  les  individus  et  de 
tous  les  empires,  et  que,  par  la  nature  immuable  des  cho- 
ses, etindepeudamment.de  toutes  les  opinions  humaines, 
rien  de  ce  qui  est  injuste  ne  peut  être  utile;  mais  comme 
ces  idées  n*oot  pas  encore  ptinétré  dans  tous  lex  esprits,  et 
que  beaucoup  de  personnes  ont  des  raisons  particulières, 
plus  on  moins  fortes,  de  n^être  pas  convaincues  de  celte 
identité  de  la  justice  et  de  Tutilité ,  qu'elles  appellent  une 
vision  métaphysique,  il  n'était  pas  inutile  en  ce  moment  de 
considérer  cette  question  sous  ces  deux  rapports.  La  se- 
conde proposition,  sans  rien  ajouter  à  la  première,  qui  ne 
peut  tirer  5a  force  que  d'elle^néme,  la  confirme  par  des 
bits  qui  tiendront  lieu  de  principi's  à  un  grand  nombre 
d'individus.  Cette  manière  de  combattre  par  les  faits ,  lors- 
qu'on a  établi  les  principes,  a  en  général  d'autpnt  plus 
dlayanUges  que  les  sols  qui  n'aiment  pas  la  métaphysi- 
que, et  les  méchants  qni  la  redouteut,  ne  peuvent  pas  ac- 
cuser les  bommr-s  d'esprit  qui  combattent  ainsi,  d'un 
grand  excès  d'amoor-propre  philosophique. 

Les  juifs  prouvent  donc  que  la  France  doit,  par  justioe 
et  par  intérêt,  leur  accorder  les  droits  de  citoyen,  parce- 
qu*ils  sont  domiciliés  dans  cet  empire,  qu'ils  y  vivent 
comme  sujets,  qu'ils  servent  leur  patrie  de  tous  les  moyens 
qui  sont  en  leur  pouvoir,  qu'ils  contribuent  k  l'entretien 
de  la  force  publique  comme  tous  les  autres  citoyens  du 
royaume,  indépendamment  des  taies  onéreuses»  avilifr- 
santes,  arbitraires,  que  d'anciennes  injustices,  d'anciens 
préjugés,  soutenus  par  Tancien  régime,  ont  accumulées 
sur  leurs  têtes  :  il  n'y  a,  disent-ils ,  il  ne  peut  y  avoir  que 
deux  classes  d*hommes  dans  un  Eut;  des  citoyens  et  des 
étrangers;  prouver  que  nous  ne  sommes  pas  étrangers i 
c'est  prouver  que  nous  sommes  citoyens. 

Leur  opposerait-on  leur  religion  ?  Mais  la  religion  peut* 
elle  changer  la  nature  des  hommes  et  celle  des  choses? 
Les  rapports  civils  peuvent-ils  être  anéantis  par  les  rap- 
ports religieux?  Non,  on  le  sait  depuis  longtemps,  etoo 
peut  le  dire  aujourd'hui. 

Les  mêmes  obiections  qu*on  fUt  en  ce  moment  eoioitre 
les  juifs,  on  les  faisait,  il  y  a  deux  ans,  contre  les  protestants, 
et  on  peut  se  rappeler  avec  quel  succès.  Alors,  comme  au- 
jourd'hui, on  disait,  on  imprimait,  on  prononçait,  avec 
une  granité  très  ùnposaute,  que  tonte  innovation  en  ce 
genre  serait  un  signal  de  subversion  générale.  On  voyait 
déjà  le  sang  catholique  et  le  sang  protestant  couler  sous 
les  poignards  du  fanatisme  dans  toutes  les  parties  de  la 
France.  Des  âmes  tendres  et  timides,  soulevées  par  des  âmes 
vigoureuses ,  gémissaient  d'avance  de  tant  d'horribles  cala- 
mités,  et  conjuraient  le  ciel  de  ne  pas  punir  par  de  telles 
vengeance,  les  crimes  de  la  phUoBophie  moderne.  Cepen- 
dant la  loi  de  tolérance  (comme  on  l'appelait  alors)  a  été 
proclamée:  élie  a  été  paisiblement  exécutée  d'un  bout  db 
la  France  à  l'autre;  les  terreurs  ont  été  vaines,  les  ma- 
nœuvres sont  restéfs  impuissantes;  et  ces  mêmes  hommes, 
à  qui  Von  contestait  le  droit  de  tolérance  en  1787 ,  ont  reçu 
en  1789  tous  les  droits  civils  sans  aucune  espèce  de  contra- 
dicUoD. 

Les  juiû  répondent  dans  ce  mémoire  à  toutes  les  objec- 
tions qu'on  leur  fait  relativement  à  leur  religion.  Ils  prou- 
vent que  les  vices  de  quelques-uns  d'entre  eux,  loin  d'être 
Inspirés  par  leurs  principes  religieux,  sont  l'ouvrage  des 
peuples  qui  leur  ont  donné  un  asile,  et  que  l'avilissement 
des  autres  est  le  fruit  des  institutions  qui  les  ont  environ- 
nés; que  l'usure  qu'on  reproche  à  tous  les  juifs  n^est  exer- 
cée que  par  quelques-uns  d'entre  eux  rt^t  qu'elle  l'est  par^ 
cequ'on  leur  refuse  tons  les  moyens  de  vivre;  que  même, 
depuis  un  grand  nctabred*années,  les  tribunaux  n'ont  re- 
tenti que  rarement  des  plaintes  en  usure  contre  les  juifs; 
que  leur  religion  n'autorise  ni  la  tromperie,  ni  la  mau- 
vaise foi  ;  que  loin  d'ordonner  la  haine  contre  les  étrangers, 
elle  leur  prescrit  de  les  aimer,  de  leur  offrir  des  consola- 
tions et  des  secours;  que  la  loi  de  Moïse  est  pleine  de  ces 
principes  d'amour  et  de  bienfoisance,  etc.  Ils  répondent 
encore  d'une  manière  très  décisive  è  d'autres  objections 
moim  spédeusesi  faites  contre  eux  dans  l'Assemblée  nalio. 


nale  et  dans  le  public,  et  terminent  leur  pétition  en  expo- 
sant le  droit  et  l'intérêt  qu'ils  ont  d'être  admis,  sans  res- 
triction et  sans  délai,  ft  la  jbuissance  de  l'état  de  citoyen. 
—  ■  Par  des  tempéraments,  dirent-ils,  qui  auraient  pour 
objet,  ou  de  retarder  le  moment  de  la  civilisation  des 
juifs,  ou  de  leur  donner  des  lois  particulières,  ou  >e  les 
soumettre  k  une  surveillance  qui  ne  serait  établie  que  pour 
eux,  ou  enfin  de  ne  leur  accorder  qu'une  portion  desdtoils 
civils,  vous  feriez  croire  au  peuple  que  les  juib  bout  en 
effet  des  hommes  différents  des  autres  hommes,  et  vous  re- 
pousseriei  dans  le  fond  des  cœurs  le  préjugé  qui  est  prêt 
à  s'en  échapper;  vous  le  perpétueries,  an  lieu  de  le  con- 
damner et  de  le  détruire.  » 

Cette  pétition,  écrite  avec  philosophie,  tioquence  et 
sensibilité ,  a  été  rédigée  par  M.  Godard ,  et  est  digne ,  sous 
tous  les  rapports,  du  talent  dont  il  a  donné  des  preuves 
dans  toutes  les  circonstauces  où  il  a  consacré  sa  plume  aux 
intérêts  de  l'humanité»  Signé  G« 


LIVBES  NOUVEAUX. 

Discouri  sur  C amour  dé  la  patrie,  prononcé  le  h  no- 
vembre 1789,  par  le  docteur  Price,  dans  l'assemblée  de  la 
société  formée  pour  célébrer  la  révolution  de  la  Grande- 
Bretagne,  avec  un  appendice  contenant  :  1*  le  rapport  du 
comité  de  la  société,  et  Tadresse  k  l'Assemblée  nationale  de 
France;  2*  une  estimation  de  la  population  de  la  France; 
8*  la  déclaration  des  droits  par  l'Assemblée  iialionale,  8ui« 
vie  de  quelques  observations  ;  traduit  de  l'anglais.  Chez 
Prault,  imprimeur  du  roi,  qnai  des  Aogustins.  Brochure 
in-8*de72pages. 

Lettre  du  marquis  de  C*^  au  comte  de  F***  contre  le 
divorce.  Chez  les  marchands  de  nouveautés.  In-8*  de 
19pages. 

Celte  lettre,  où  l'on  parle  en  faveur  du  divorce,  en  fei- 
gnant de  le  combattre,  est  sensée  écrite  par  un  homme  de 
qualité  qui ,  après  avoir  rétabli  sa  fortune  en  épousant 
une  bourgeoise  riche  et  tendre,  l'a  reléguée  dans  un  châ- 
teau où  elle  vit  malheureuse,  tandis  qu'il  dissipe  son 
bien  avec  une  courtisane  qui  le  trompe. 


LYCÉB. 

Dans  la  dernière  séance  de  droit  publie,  après  avoir 
parié  de  la  composition  des  Etats  et  de  l'origine  des  villes 
anséatiques,  M.  de  Lacroix  a  terminé  ainsi  son  discours: 
t  Vous  avez  vu,  messieurs,  dans  la  constitution  de  l'Aile- 
magne,  une  confédération  solennelle  de  plusieurs  souve- 
rains réunis  pour  se  défendre,  pour  soutenir  leur  domina* 
tion ,  pour  protéger  les  plus  faibles  d*entre  eux;  je  viens 
de  vous  en  montrer  une  moins  noble  dans  son  principe , 
puisqu'elle  n'avait  pour  but  que  la  prospérité  du  com- 
merce. L'intérêt  l'avait  créée,  l'intérêt  l'a  presque  anéan- 
lie.  Il  était  réservé  au  siècle  d'en  avoir  une  bien  plus  sage 
dans  son  intention,  bien  plus  imposante  dans  sa  suite, 
bien  plus  salutaire  dans  ses  effets;  c*est  celle  de  toutes  les 
l»ovinces  d'un  grand  empire ,  non  contre  son  chef ,  auquel 
elles  ne  cesseront  d'être  fidèles,  et  qui  se  rend  de  jour  en 
jour  plus  digne  de  leur  amour,  mais  contre  les  agents 
d'une  autorité  arbitraire. 

«  L'effet  de  cette  heureuse  confédération  sera  de  rendre 
l'homme  à  la  pureté  de  son  origine,  de  communiquer  à  la 
loi  le  caractère  de  iustice  qui  doit  en  être  inséparable,  de 
circonscrire  les  tribunaux  dans  de  sages  limftes,  d'en  ren- 
dre les  accès  faciles  à  tous  ceux  que  le  crédit  et  l'ascen- 
dant des  richesses  en  repoussaient,  de  soumettre  sans 
.distinction  tons  les  citoyens  à  l'empire  de  l'équité. 

c  II  résultera  de  cette  alliance ,  que  le  tribut  levé  sur 
les  propriétés  «  au  lieu  de  devenir  la  proie  du  courtisant 
ne  sera  plus  détourné  dans  son  cours,  alimentera  l*indu9* 
trie,  le  courage,  acquittera  la  dette  publique. 
.  «  La  France  ne  sera  plus  un  assemblage  monstrueux 
d'oisifs  et  de  brigands,  de  misérables  honteux  et  de  ridies 
insolents,  de  mercenaires  à  peine  salariés  et  de  possesseurs 
injustes,  de  concussionnaires  hardis  et  d'opprimés  timi- 
des; la  gloire  nationale ,  qui  commençait  à  pâlir  aux  yeux 
de  l'Europe ,  brillera  d'un  nouveau  lustre.  Ceux  qui 
croient  ne  vivre  que  dans  une  monarchie ,  existeront  dans 
une  patrie;  ceux  qui  tremblaient  à  l'aspect  d'un  sou\e- 
rain  ,  se  rassureront  k  la  vue  d'un  père...  Ces  trisles  soli- 
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taircs,  qui  gémissaient  sousles  liens  dout  un  iuléi'«l  bomi- 
dde  ou  le  délire  de  ta  Jeunesse  les  avaient  accablés»  Ter* 
ront  no  autre  terme  que  celui  de  la  mort  à  leurs  privations 
et  ft  leur  serritude. 

•  Les  talents  postant  prendre  un  libre  e^aor,  se  répan- 
dront dans  tontes  les  professons  utiles }  il  u*7  aura  plus  d« 
konteux  que  l'injustice  et  roisireté. 

I  iTne  confédéral  Ion  formée  dans  un  ai  beau  dessein  a, 
il  r.L  i  favouer»  plus  de  droits  à  uot  hommage»  que  celle* 
dont  no99  ^Q0D9  de  nous  oocuperM. 


MÉLANGES. 

Monrienrleiédaeieor,  au  noai  de  la  liberté,  me  petite 
place  4bus  ?oti«  Ca^eiU  Immenseb  Bile  est  tuiHonale.  je 
suis  rraïKais ,  j*al  le  droit  à*y  fimirer.  Bile  «t  intHolée  le 
MoiiitéMp^  mdtfersel;  qu*elle  justifie  donc  son  titre,  mo- 
nendo  iemper^  en  donoAiU  4  vos  laoleufs ,  lout  sages  qu'ils 
sont ,  Ut  mille  et  un  avit  dont  ils  ont  besoin  comme  moi. 

Des  millions  de  b(mne»  gent,  misérablement  trompés  par 
des  miUkrs  de  fomrbe$,  oBl  ou  longtemps,  oroifiit  f«ut« 
^  encore  que  le  mol  êujet  est  le  synonyme  de  êêrft  BMia 
moi,  qui  aimerais  presque  autant  être  etrf  que  serf/  mol 
qui,  trois  ans  avant  la  révolntk»,  devant  plus  de  mille 
€f  primée  et  quelquea  0|9NWs«ir«t  osai  me  fliiii  à  moi* 
même  cette  questloat 

Sons  le  |ou|[,  en  escla?e«  im  dieu  tnVt-il  Jet4f 

Et  répoodrei 

Ifon,  un  dieu  m*a  donné  ma  fière  libert^t 

De  U  dignité  de  mon  être 
le  sub  trop  pénétré  pour  ne  la  point  connaître; 
Je  luis  plus  grand  que  toi,  si  yai  plus  de  vertu,  été. 

Ifoi ,  l^'ONfatSt  j'ose  penaer  »  j*osc  dire  que  eem  qui  mi^ 
aent  daiks  une  monarchie  uaisseat  Ubrei,  quoique  le  n«» 
parque  le»  appelle  •##  sujets.  Ce  nsot  vieul  de  Juê^lM. 
quisigniâe  sçmê'Jetéf  quia  éié/e<^ dassout,  «ûdusMia, 
êott'mis»  Soumis  à  qui?  à  un  iMMume?  à  ub  Cièret  à  un 
égal?  à  un  concitoyen?  à  un  magistrat?  à  un  roi,  organe 
indifférent  de  la  loi  nécessaire  ?  Non.  A  qui  donc?  à  la  do- 
minai rice  des  rois,  des  bei»  ros,  des  rois  rentauraleun 
de  la  likerté,  à  la  loi  elle-même,  à  la  nisoui  )^  qui  aeule 
réttt  raisonnable  et  libre  est  êçumit^  et  dont  il  est  le  aive* 
fié.  Si ,  Comme  l'a  dit  Cicéron,  le  magistrat  est  la  loi  par- 
lante (veré  dicipoUit  m^gUlralum  legemeH*  loqwHtgm)^ 
un  roi,  qui  ne  doit  iamais  être  qu'un  mi^lrat^  s'et^t 
donc  rii>n  par  Ui-méme;  il  n'existe  que  par  la  loi,  dont  il 
C»t  le  dépositaire  et  l'organe  i  il  est  uue  uuanea  de  la  loi* 

Les  Romains  voulaient-ils  énoncer  la  loi  detant  itm 
exécutée  ;  ils  disaient  LEX  :  et  cette  douce  iulonnatioa  l*JB 
neignatl  le  calme»  ta  tranquillité,  le  silence  de  ta  loi»  si^ 
tence  éloquent  pour  le  sage  qui  n'a  besoin  que  de  coftnaUre 
fees  devoirs  pour  les  rempUr.  Dêsirait«il ,  «e  peuple  \é^:àaf 
tcur,  exprimer  ta  loi  iennanlê,  ta  loi  •omI^Î  e<ra  exécm» 
iée^  le  nH>t  REX  se  |iréseniait  ft  sou  esprit,  et  rimpéiuens 
KE  peijtuait  très  éoergi^uement  VaclMié  de  ta  loi  faisant 
respecter  la  nature,  ta  justice  et  la  raison,  ses  types  étei^ 
uel»;  il  peignait  son  action  sur  l'insensé  qui  ta  méooii* 
ualU  Sévère  ouservaieur  dealoia  taa plus  rigoureuses,  vou- 
taii-il  enfin,  ce  peuple  austère  et  libre,  peindre  la  loi  «^ 
nant  d^etre  exécutée,  le  crime  puni  et  le  erimiRel  retranché 
de  la  société ,  ta  oégalif ,  le  sourd^  ta  triste  NE  rendait  pai^ 
faitement  crUe  afiligeanie  idée,  et  ta  lugutane  HEX  cici» 
tait  ta  nilié  dans  tous  les  cseura  seusibles. 

LEX,  REX,  NEXvml  donc  tr»ta  «adifioatloM  du 
même  mot,  du  mot  LOI,  pris  dans  trota  ^eapiimia  diffé- 
rentes. Ces  analogies  sont  toutat  oanfiroiéfli  par  celtas  qui 
fulvent: 

L  ,  suppléé  parie  FUgeUo,  frctpeiU  (lat*  llak>,  Iboet. 
MarbU,  marbre  (ang.  fraaç.).  PlMa,  prmU  (<syag.), 
argent.  KlUa,  krita  (suéd.>,  craie.  Kltêwiot^  ArsêMios 
(grec),  four.  KAo/iU,  kkaiar  (arata),  tromper. 

L,  suppléé  pur  N.  Ur-««  mi*  (taL  hêbr.),  sillon.  Lya»* 
pha,  uympAii(gn*c),  eau.  Naikal,  uaikan  (liêbr.),  don- 
ner. La,  na  ipers.) ,  non.  Lap,  n»p  ^celt  aogl.),  dormir 

M.  ta  rédacteur,  les  lecteurs  judideoa  que  i'»l  pu  con-« 

Yaincre  de  l'identité  de  ces  trois  dboU,  LÉX^  /USX,  NEX, 

'  «le  croiroat  igns  d^uta  capable  de  diriger  l'élude  dea  tain 


gués;  mais  croiront-ils  que  cette  directiQn«  pour  icatao» 
gués  mortes  ou  vivantes,  je  la  puisse  cAîoeluer  aoaai  ais^ 
luent  à  cent  lieues  de  moi  que  cbei  nsoi  I  Ccpcmlent  o'e« 
la  vérité,  c'est  un  tait,  un  fait  r^iérêt  que  k  àivmUur 
wûttêr^  donne  encore  cet  utita  oH»» 

$igoê  Daoaacq»  tiuftlvleert  Parist  m 
Dauphine,  a*  itfi. 

M,if Il     lit      "^IH       I ^'      in*$i»  mtmmim^fmm^mmmi^^ 

BULLETIN 

i»E  L'AfifiBHBLÈÈ  RATIOHALB. 
•SUITfi  t)B  LA  séANCB  DU  SAUBDI  13  FBTBOI. 

H.  LB  PRBgfDBifT  :  L*Assemblée  a  décrété  hier 
quelle  dëlibërerait  anioard'hui,  sans  d^mparer, 
sur  ta  question  proposée  :  je  déclare  aue  je  ne  sorti- 
rai pas  d'ici  que  le  décret  ne  sott  exécuté.  Les  unS| 
Ï^ar  respect  pour  la  religion,  veulent  qu*0Q  déclare 
a  religion  catholique  religion  naliouale  ;  d'autrni 
Sar  le  même  respect,  regardent  cette  motion  iud'* 
ente  cbmme  injurieuse  à  la  religion.  Je  n*at  m'una 
manière  de  terminer  cette  contBâatioo;  c'est  de  eoo- 
fiulter  TAssembiée. 

M.  DB  ViRiBO  :  Je  vetix  qu*on  prononee  sur  lei 
deux  motions  sans  désemparer. 

M.  PB  Mbmoo  :  La  motion  de  M.  Tév^qnede  IVtncf 
ne  tend  à  rien  moins  qu'à  renouf  eler  les  guerres  de 
religion.  L'Assemblée  nationale  ne  doit  jamais  déli- 
bérer sur  une  question  de  cette  nature.  Je  demande    * 
en  conséquence  ^u'on  revienne  à  Tordœ  du  jour. 

On  ta  aux  voix.  —  L*Âssemblée  décide  <k  pu» 
à  Tordre  du  jour. 

M.  révoque  de  Nancy  persiste  à  vouloir  parier 
hors  de  cet  ordre.  On  demande  qa*il  soit  rap|Hitai 
Tordre  et  inscrit  sur  le  procès^vernaK 

M.  D*EsPRÈMÉNiL  ;  M.  Carat  doit  être  mta  à  Tor- 
dre pour  ses  discours  ;  j'en  tata  la  propositioB,  et  je 
demande  au*on  la  discute. 

L'Assemblée  consultée  décide  qu^iltt^j  ft  pas  lien  â 
mettre  M.  Garât  à  Torilre. 

M.  DtJFRAissE-DucBEY  ;  Je  réclame  pour  FEtat, 
pour  la  religion,  que  la  motion  de  M.  Vétêque  de 
Nancv  soit  délibérée  dans  cette  séance. 

MM.  t'évéque  deClermont.Tévdqu^deNaney  et 
tous  leurs  voisins  appuient  cette  proposilioo»  U  dé* 
sordre  recommence. 

M.  GuiLLAUMB  :  11  faut  fermer  U  diarnsitieB,4^ 
au*on  ne  veut  pas  se  conformer  au  décret  par  lequel 
P Assemblée  a  arrêté  de  revenir  à  Tordre  da  jour. 

On  fait  silence. 

M.  Gabat  i'ainé  :  J*ai  dû  être  surpris  des  soulè- 
vements qu'a  oceasionnés  une  partie  de  mon  dis* 
eours  ;  je  soutiens  de  nouveau  les  sentiments  qoe 
j'ai  exprimés,  et  ie  me  déclare  atissi  bon  chyrétîen  ca- 
tholique-apostolique que  personne....  J'applaudis 
avec  transport  aux  vœux  pour  le  sti^ppressioadestf" 
dres  religieux. 

M.  L*ABBÉ  DE  MoNTESQuiou  parait  à  la  Iribmu 
et  r$cùU  di  ^randfapptoutfiaaemesilf.  Avanlde  trai- 
ter la  question  qui  vous  occupe,  j*06erw  vous  parler 
de  la  reconnaissance  que  m'inspirent  les  bentés  dont 
vous  m'hooorex.  La  tâche  ^e  je  me  suis  imposée 
est  embarrassante  ;  je  sollicite  votre  indulgence,  et 
je  vous  rappelle  un  axiome  qui  doit  influer  sur  vt>- 
tre  délibération;  il  faut  rendre  à  César  ce  qui  appar- 
tient à  César,  à  (Kèu  ce  qui  appartient  à  Dieu. 

Examinons  d'abord  quel  est  le  pouvoir  de  U  so* 
ciété  sur  les  ordres  monastiques,  quel  rit  sqb  pou* 
Voir  sur  les  vœux.  Qu'est-ce  que  c'est  qu'un  vcm?  Le 
vœu  n'est  autre  chose  qtie  les  promesses  d'un  homme 
a  PElernel  et  a  sa  conscience,  (ta  vivre  oonstaimneftt 
dans  Tordre  religieux  qu'il  a  choisi.  Jusque-là  il  n'y 
a  rien  que  de  spirituel  dans  cet  engagement  sacré; 
mais  dans  les  Etats  cnthotraues,  la  loi  a  cru  devoir 
marcher  à  cûté  du  yœu  :  eite  a  voulu  que  la  sodélé 
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lenonçat  i  Ilkôâiiné  ()ni  t^n^nçoil  à  elle.  Maintenant 
il  existe  des  vœux.  Pouvait-on,  a-t-on  dû  faire  deà 
Ttttti?O0  a  pu  ralre  des  intnx,  puisqne  la  lof  recon- 
naissait et  autorisait  leà  vœux.  Peut-on  empêcher 
IH  tant?  Oui, sans  doute,  parceque  la  société  peut 
ce  quVIlé  veut.  La  société  peutMsile  rompre  les  vœux 
dt^ja  feits?  Non ,  parcequ'ils  ont  été  nits  sous  la 
saurfgâfde  de  la  loi.  On  ne  peut  pas  rompre  les 
Tceax.  Je  dirai  donc  aux  religieux  :  Si  tous  voulez 
soKir,  aortes;  *î  vous  ne  le  voulez  nas,  demeurez;  ' 
car  votre  vœu  est  un  contrat,  et  je  n  ai  cas  le  droit 
de  rompre  un  contrat.  La  loi  et  le  religieux,  le  re- 
ligieux et  \ê  loi|  veilà  ee  que  not»  devons  respec* 
ter.  Vous  êtes  hommes,  tout  ee  qui  tst  humain  vous 
appartient  ;  vous  êtes  hommes,  tout  ce  qui  est  spi- 
rititel  n'est  pas  de  vous. 

Doit-on  ouvrir  les  cloîtres  dès  à  présent?  Non  : 
TOUS  ne  pouvez  les  ouvrir  ^u*à  ceux  qui  veulent  en 
sortir;  et  ceux-là  même  oui  voudront  en  sortir  doi- 
vent Se  retirer  pardevant  les  supérieurs  ecclésiasti- 
qnes,  qui  seuls  et  les  premiers  peuvent  rompre  les 
eugagements  contractes  avec  rsternel.  Ces  principes 
vous  ramènent  à  examiner  quelles  sont  les  proposa» 
tions  que  vous  devez  décréter  en  ce  moment. 

Vous  devez  décréter  que  oeuz  qui  voudront  être 
libres  obtiendront  leur  liberté,  et  recevront  une 
penlion  convenable.  Vous  devez  indiquer  des  mai- 
sons commodes  à  ceux  qui  voudront  être  fidèles  à 
leurs  vœux. 

H  me  restée  appeler  Vôtre  attention,  votre  Justice 
et  voire  clémence  sur  une  portion  monastique  plus 
heureuse  que  riche,  par  cela  même  qu'elle  est  heu- 
reuse sans  richesses,  je  veux  dire  les  religieuses. 

Je  n'ai  reçu  jusqu'ici  que  des  lettres  et  des  adres» 
ses  de  religieuses  qui  veulent  rester  dans  leurs  cloî- 
tres* Vous  ne  pouvez  ni  ne  devez  les  forcer  à  renon*» 
cer  à  leurs  habitudes  ;  car  il  ne  faut  pas  oublier  que 
les  habitudes  lonl  le  bonheur,  et  vous  ne  voulez  pas 
faire  des  malheureux.  Je  demande  donc  que  les  re« 
Ilgleuses  soient  exceptées  de  l'article  de  votre  décret 
qui  ordonnera  la  réunion  de  plusieurs  maisons  dans' 
une  seule.  Gagneriez- vous  aailleurs  beaucoup  à 
vendre  les  établissements  des  religieuses?  Non,  sans 
doute  ;  car  s'il  en  est  de  riches,  il  en  est  aussi  de  très 
pnuvfeS;  et  nous  connaissons  un  grand  nombre  de 
maiioiis  religieuses  de  femmes,  dans  lesquelles  on 
ne  peut  compter  que  sur  environ  deux  cent  cin- 
quante livres  pour  cnaque  individu;  en  veudant  leurs 
propriétés,  vous  jetteriez,  il  est  vrai,  une  plus  grande 
partie  d^effets  dans  le  commerce;  mais  le  trop  grand 
nombre  en  ferait  diminuer  la  valeur  et  le  prix. 

Ces  différentes  réflexions  me  déterminent  h  VOUS 
proposer  le  décret  suivant  : 

«  Art.  U^.  L'Assemblée  nationale  déerèté  due  la  toi 
ne  reconnaîtra  plus  les  vœni  solennels  de  Fun  et  de 
Tautresexe. 

•  11.  Qu'elle  ne  mettra  aucun  empêchement  à  la 
sortie  des  religieux  de  l'un  et  de  Fautre  sexe,  it  que 
la  puissance  ecclésiastique  n'en  connaîtra  que  pour 
le  ibr  intérieur. 

•  111.  Que  tous  oéut  qui  voudront  rester  dans  les 
cloîtres  seront  libres  d'y  demeurer. 

•  IV.  Qneles  dt^artemeiits  choisiront,  pour  les 
religieul  qui  vonoront  y  demeurer,  des  maisons 
commodes. 

•  V.  Lés  Mi^'éuses  pourront  rester  dans  les  mai- 
sons où  elfes  sont  aujourd'hui^  l'Assemblée  les  ex- 
ceptant de  l'obligation  où  seront  les  religieux  de 
réunir  plusieurs  maisons  en  une  seule,  t 

Le  discours  de  SL  l'abbé  de  MonUsquIou  (1)  ob«* 
lient  de  grands  applaudissements. 

(l)  Ce  médle  abbé  dé  Mootctquîou  fui  an  «lei  miniiUrct  et 
UuiiXVllI;  on  lui  âttlibae  la  rédaction  de  la  déclaraiion  de 
lilttt<Oiietii  T(l  préeedai  la  cAarte  dcfréyée  eu  tSU.    L.  6. 


L^AssemUée  décrète  que  la  discussion  est  fer-, 
ifiée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lectnre  d'un  grand 
nombre  de  projets  de  décret.  Ceux  de  MM.  de  non- 
tesqniou  et  Barnave  réunissent  beaucoup  de  suffra- 
ges, et  l'on  met  en  délibération  la  question  desa- 
voir auquel  sera  accordée  la  priorité. 

Celui  de  M.  Barnave  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  dëcritCi  comme  article 
Constitutionnel,  nue  les  ordres  et  congr^a tions  re- 
ligieuses sont  et  demeureront  ï  Jamais  suoprimà  en 
France,  sans  qu'il  puisse  en  être  établi  a  l'avenir { 
se  réservant  1  Assemblée  nationale  de  pourvoir  au 
sort  des  religieux  qui  voudront  quitter  leurs  cloî- 
tres.» 

Le  projet  de  M.  de  Hontesquiou  obtienl  la  prio« 
rite. 

M.  D«  Mibaheau  Tadié  :  J'ai  l*honneur  de  deman- 
der à  M.  l'abbé  de  Montesquiott  s'il  croit  que  le  for 
intérieur  puisse  entrer  pour  quelque  chose  dans  les 
décrets  de  l'Assemblée. 

M.  VkBBi  PB  MoNTESQtiou  :  Tai  dit  que  la  puis- 
slince  ecclésiastique  pouvait  seule  relever  de  leurs 
vœux  les  religieux  dtS[>osés  à  les  rompre.  C'est  ce 
motif  qui  m*a  détermine  à  me  servir  de  cette  expres- 
sion dans  l'article  que  j'ai  proposé. 

On  ftiit  lecture  du  premier  article. 

Û.  LBCOMTE  OB  MiEABEAU  :  Jc  demande  a  H.  l'abbé 
de  Montesquieu  ce  que  c*est  que  les  vœux  solennels 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe.  Je  demande  si  la  mariage 
n'est  pas  un  vœu  solennel. 

M.  L*ABBé  OB  MoNTEs^^uiou  :  Les  observations  de 
M.  le  comte  de  Mirabeau  me  paraissent  très  justes,  et 
pour  y  répondre  Je  consens  à  ce  que  le  toot 


iiquei  soit  mis  après  celui  solennels^  à  ce  que  ceux 
des  penonMi  soient  mis  avant  ceux*oit  d$  iim  d  d€ 
Vaulte  séxt* 

M.  Thouret  propose  d'ajouter  à  l'article  :  «Déclare 
en  conséquence  que  les  ordres  et  congrégations  re* 
ligieuses  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  sont  et  demeure- 
ront supprimés  en  France,  sans  qu'on  puisse  à  i'ava- 
nir  en  établir  d'autres.  • 

M.  DB  Cazalès  :  L'amendement  proposé  par 
M.  Thouret  n*est  autre  chose  que  le  projet.de  décret 
présenté  par  M.  Barnave,  et  auquel  TAssemblés  a  re- 
fusé la  priorité;  il  ne  peut  donc  pas  être  admia.  H 
demande  qu'il  soit  rejeté,  ou  tout  au  moins  ^j(>urllé• 
M.  TnouftET  :  Abolira-t-on  les  ordres  religieux  ï 
Telle  est  la  question  que  l'Assemblés  a  décrété  hisf 
devoir  être  décidée  aujourd'hui.  Si  M.  l'abbé  de  Mon» 
tesquiou  a  voulu  remplir  le  veau  de  l'Assemblée,  jt 
lui  demande  si  i'ariiole  qu'il  propose  répond  à  cette 
question.  Si,  au  contrairCf  M.  l*abbé  de  Montesquieu 
n*a  pas  voulu,  comme  on  pourrait  le  faire  entendre) 
répondre  ù  cette  question,  il  faut  bien  que  l'Assem- 
blée entende  que  c'est  là  ce  qu'on  lui  propose  ds  dé- 
créter. 

B1.  D'ËsPR^Méiin.  :  L'Assemblée  a  refusé  la  prio- 
rité à  la  motion  de  M.  Barnave;  l'amendement  de 
M.  Thouret  est  exactement  la  motion  de  M*  Barnate  ; 
il  doit  donc  être  rejeté.  Je  demandées  que  tout  mem» 
bre  de  l'Assemblés  a  le  droit  d'exiger^  ce  que  l'As» 
semblée  n*a  pas  le  droit  de  me  refuse r^  que  la  mo» 
tion  de  M.  Barnave  et  l'amendanieui  de  M.  Tbôuret 
soient  lus  (des  murmures 8*élè vent);  il  voussera  plus 
possible  de  défendre  et  d'appuyer  un  article  con- 
traire aux  principes,  que  de  m'empécher  dVn  atta* 
quer  un  contraire  à  ma  coosciencs*  Je  persiste  dans 
ma  demande. 
On  fait  la  lecture  demandée  par  M.  d'Bspréménih 
M.  ÙELLBY  n*AfilBa  :J'olJ8erve  que  refuser  la  prio- 
rité à  une  motion,  ce  n'est  pas  décréter  qu'elle  né 
pourra  pas  âtrs  représentée  su  amendementi 
H.  l'abbe  D*Aymar  :  Je  suis  chargé  d'exprimer  le 
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rtto  â*une  province  entière,  de  FAIsace,  qui  de- 
mande la  conservation  de  quelques  maisons  reli- 
gieuses. 

M.  Lavis  :  J'observe  que  Je  suis  dëputë  d* Alsace, 
et  que  eette  demande  n'est  consignée  dans  aucun  ar- 
ticle de  mes  cahiers. 

M.  d'Estourm'el  demande,  ainsi  que  plusieurs  an- 
tres députés,  à  présenter  des  réclamations,  et  se  dis- 
pose à  les  changer  en  amendements. 

L*Assemblée  décide  qu'elle  n'entendra  aucune  ré- 
clamation de  provinces. 

L'amendement  de  M.  Thouret  est  mis  aux  voix  et 
'  décrété.  L'article  entier  est  relu  et  décrété  en  ces 
termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  comme  article 
constitutionnel,  que  la  loi  ne  reconnattra  plus  de 
vœux  solennels  monastiques  des  personnes  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe;  déclare  en  conséquence  que  les 
ordres  et  congrégations  religieuses  sont  et  demeure- 
ront supprimés  en  France,  sans  qu'il  puisse  en  être 
établis  aautres  à  l'avenir.  • 

On  fait  lecture  de  l'article  second  du  projet  de  dé- 
cret de  M.  l'abbé  de  Montesquiou.  Plusieurs  mem- 
bres demandent  la  question  préalable.  Quelques  au- 
tres observent  que  la  question  sur  laauelle  on  avait 
promis  de  statuer  sans  désemparer  étant  décrétée, 
on  peut  ajourner  les  autres  et  lever  la  séance. 
>  M.  Chapelier  :  Nous  venons  de  décréter  la  sup- 
pression des  ordres  religieux  ;  ce  décret  se  répandra 
demain  dans  tout  le  royaume  ;  il  faut  prévenir  les 
conséquences  qu'il  pourrait  avoir.  11  faut  empêcher 
que  toutes  les  maisons  religieuses  soient  désertées. 
Les  maisons  destinées  à  l'éducation  publique  et  les 
maison^  hospitalières  ne  doivent  pas  éprouver  cette 
désertion.  11  ne  faut  pas  non  plus  que  les  religieux 
puissent  croire  qu'ils  sont  abandonnes  par  la  nation. 
Je  demande  qu'a  soit  pris  une  détermination  sur  ces 
deux  objets. 

MM.  Fréteau  et  Blin  appuient  la  proposition  de 
M.  Chapelier,  qui  la  rédige  en  décret. 

Ce  nouveau  projet  est  lu  à  l'Assemblée,  et  décrété 
par  elle;  il  est  conçu  en  ces  termes  : 

•  Tous  les  individus  de  l'un  et  de  l'autre  sexe, 
existant  dans  les  monastères,  pourront  en  sortir  en 
faisant  leur  déclaration  devant  la  municipalité  du 
lieu,  et  il  sera  pourvu  incessamment  à  leur  sort  par 
des  pensions  convenables;  il  sera  pareillement  indi- 
qué des  maisons  où  pourront  se  retirer  ceux  et  cel- 
les qui  préféreront  de  ne  pas  profiter  des  dispositions 
du  .présent  décret.  L'Assemblée  nationale  déclare. 


ce  qu'elle  ait  définitivement  pris  un  parti  sur  cet  ob- 
jet.» 

M.  l'abbé  de  Montesquiou  :  J'avais  eu  l'honneur 
de  proposer  à  l'Assemblée  un  décret  particulier  aux 
religieuses.  Je  demande  qu'il  soit  relu  et  adopté,  ou 
rejeté.  J'ai  dit  tout  ce  que  je  devais  dire  pour  l'ap- 
puyer. 

Cet  article  est  relu.  Quelques  membres  demandent 
la  question  préalable. 

M  •••  :  propose  en  amendement  qu'il  soit  décrété 
que  les  relieieuses  ne  pourront  pas  être  réunies  en 
nombre  inférieur  à  celui  de  dix. 

Cet  amendement  est  rejeté. 

On  demande  encore  la  question  préalable  sur  l'ar^ 
ticle. 

M.  Desmeuniebs  :  Tobserve  à  l'Assemblée  que  la 
justice  et  la  loyauté  française  ne  permettent  pas  de 
traiter  ainsi  de  malheureuses  religieuses.  On  vous  a 
observé,  d'une  part,  que  les  avantages  à  retirer  de 
la  vente  de  leurs  maisons  ne  seraient  pas  très  consi- 
dérables ;  d'autre  part,  que  vous  devez  prendre  garde 


de  ne  pas  vous  chai|;er  d*nn  trop  grand  nombre  de 
pensions. 

On  applaudit  de  tous  les  côtés  de  la  salle  anx  ob- 
servations de  M.  Desmeuniers. 

L'article  proposé  par  M.  l'abbé  de  Montesquiou 
est  mis  en  délibération  et  décrété  en  ces  termes  : 

■  Les  religieuses  pourront  rester  dans  les  maisons 
oh  elles  sont  aujourd'hui,  l'Assemblée  les  exceptant 
expressément  à  cet  égard  des  dispositions  de  l'arti- 
cle qui  oblige  les  religieux  à  réunir  pluaeors  man 
sons  en  une  seule.  • 

La  séance  est  levée  à  huit  heures  du  soir. 

SPECTACLES. 

AcAvten  lOTALi  Di  musiqub. — Auj.  45,  Pawtirgtàitm 
rtU  tUi  Lanterncê,  paroles  de  M.  ***»  nmsiqiie  de 
M.  Grétrj. 

TeiATBB  DB  Là  Nation.  —  Les  oomédieiis  français  or- 
dinaires du  rot  doDoeront,  an}.  iS,  U  Bourgeoii  Gtntil- 
homme,  coiD.-balIet  en  5  actes ,  avec  tous  tes  agréoients. 

THâtTBBlTALnif.  —  Auj.  15,  le  Tonnelier;  la  1**  repr. 
•^  i*  Epoux  généreux  fCoau  dout.  en  i  acte;  fXte  Magni- 
fique. 

Tbbatbb  db  Morsibub.  —  Auj.  45 ,  spectacle  demandé: 
la  33*  représ,  de  H  BarHere  éU  SivigUa^  opéra  ilaL,  Ba- 
sique del  signor  Paisiello. 

TnftATBB  DU  Palais-Rotal.  —  Auj.  15,  Ui  DéftutM 
tuppoiés ,  coin,  en  i  ade;  et  ia  Journée  de  Louii  Xll  «  en 
3  actes. 

CiBQCB  DU  Palais-Rotal.  —  Auj.  15,  à  »!  Iieores 
précises,  grand  Bal,  dans  lequel  on  exécutera  le  pis  de 
trois  des  Congoi ,  rt><teniaDdé. 

Gbabds  Darsbubi  du  Rai.  —  Anj.  15,  an  théâtre  des 
boalevarts,  Uê  deux  JrlequintJitmeaux^jHèteeD  2  actes; 
Blaiu  te  hargneux,  att«ii  en  S  actes;  le  Ménage  i»  Suée' 
tier,  en  1  aeie  ;  et  Sophie  de  Brahant^  pnnt.  en  4  Mtes« 
avec  des  difertissemeots,  et  divers  exercioes  dans  ks  cd- 
tr'actes. 

AniGu^CoHiQui.  —  Aa|.  15,  It  Maniée»,  pike  en 
i  acte;  la  Contpiratinn  manquée,  on  Pari»  teeei,  en 
5  actes  ;  et  les  Àmonre  du  quai  de  la  FerraMl»,  ca  1  aetcw 
avec  des  divertissements. 

Bal  db  huit  noh  masouA.  —  Au}.  15, 1  dix beampr6- 
cises,  diei  M.  Ruggiéri,  artiâder  :  prix,  i  liv.  lOWBipar 
personne.  U  j  aura  un  restaurateur  et  un  calé. 

PAIEMENTS  DES  BENTBS  DE  L*BOTEL  DE  VILLE  DB  PARIS. 
Sii  derniers  mois  178a.  MM.  les  payeurs  sent  \  U  leUre  L. 
CùUTi  des  changes  étrangers  à  60  j<mri  de  iali. 
Du  13. 
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Amsterdam.  •  • 

Hambouiig «v<»  ^ 

Londres.   ••••    26;&7| 
CadU 15119  s. 

Cours  des  ei 


Madrid.  •  •  •  .    ISLlSs. 

Génei. 98; 

Livoume.   •  •  •  .  .   107  i 
Lyon,  rois.  •    Sià^Mb 

Ifelê  royaux. 


Actions  des  Iodes  de  S500  f^. 1750  s.  Si  p 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200 Ut. I6p 

—  Primes •  .  •  •    1789,  2ip 

Loterie  d*avril  1783,  à  600  liv.  le  UUet è 

—  d'octobre  ft  400  liv.  le  billet.    •  •    A50  s.  f  9  J.  20  p 
Emprunt  de  décembre  1782,  quitL  de  fin.  .    19,  Itt,  90  p 

—  de  125  millions,  déc  1784 11  J,  î  s.  i4 1 P 

—  de  80  millions  avec  bulletins  •••••••.•••• 

Quittances  de  finance  sans  bulletin  •  •  •  •  «    15  i,  ^,  !  P 

—  Sorties. tO{,i,llÎP 

Bulletins. 60 

—  Sorti». • 

Empnintde novembre  1787.  ••• ••••    W 

Lots  des  hôpitaux  .•••••••••••••••    18  îP 

Caisse  d'escompte. 8510,  8,  5,  8,  2,  500 

Bordereau  de  la  caif^e. 1 1690,  U,  H 

QuitL  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris.  .  •  .  •  • 
Actions  nouv.  des  Indes.  .  1004, 6, 2, 4, 2, 1,  f  000«  1, 2, 1 
Assurances  contre  les  incendies. Â7S,  «4 

—  A  vie. •••••••    A05»  7, 6»  5 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

00  papier  public  prétend  que  les  articles  suÎTants  ont 
M  proposés  à  Yassy,  par  les  deux  cours  «mpériales,  aux 
commissaires  de  la  PorteOttomane. 

Le  Danube,  la  Save  et  la  Verbasca  serviront  de  fh)ntière» 
rp8pectiTes.L*empereor  aura  par  conséquent  toute  la  Croa- 
tie turque,  la  Valacbie,  la  partie  de  la  Moldavie  sur  la  ri- 
Tière  de  Sereth,  y  compris  Chocslm  et  son  territoire  :  il 
rendra  toute  la  Senrie;  mais  les  forteresses  de  Belgrade» 
de  Sabacs  et  de  Semendria  seront  démantelées.  L'impéra- 
trice de  Russie  aura  le  reste  de  la  Moldavie,  la  Bessarabie 
et  la  Tartane  oaakowiennew  Les  Turc»  raseront  tes  forie- 
.j^esaes  qoMls  céderont,  à  Texception  de  Brallow  et  d'Orso- 
>va.  —  La  navigation  sur  les  susdites  rivières  sera  com- 
mune aux  trois  puissances. —On  conviendra  d'un  nouveau 
traité  de  commerce  qui  établira  sur  des  bases  Invariables 
la  navigation  sur  la  mer  Noire,  de  laquelle  toutes  les  autres 
nations  seront  exclues.  * 

DANEMARK. 

Dé  Copenhague,  le  ^ Janvier,'^  A  la  fin  de  Tannée 
dernière»  les  54  tribus  de  cette  capitale  étaient  composées 
de  3195  maîtres,  3862  compagnons,  et  de  2645  apprentis. 
Les  ouvriers,  dans  les  diverses  fabriques,  étaient  au  nombre 
de  SI  33. 

Pendant  Tannée  di*mière,  smxante^uît  b&timents  da- 
nois sont  allés  &  Pétersbourg  et  revenus  de  ce  port  ' 

PRUSSE. 

De  BerHn ,  U  80  Janvier,  —  Dans  la  séance  de  TA- 
eadémie  des  Sciences,  tenue  jeudi  dernier,  M.  le  comte  de 
Hertiberg,  ministre  d*Etat,  curateur  de  TAcadémie,  a 
annoncé  la  nomination  de  M.  le  professeur  Gedike 
comme  membre  ordinaire  de  TAcadémie.  Il  a  fait  part  en 
même  temps  que  TAcadémie  s*est  assodé,  comme  mem» 
bres  étrangers,  M.  Mu  lier,  con«eiUer-privé  de  Télectenr 
de  Mayenee,  connu  avantsgrusement  par  son  Histoire  des 
SuiêieSf  et  M.  Robert,  de  Paris,  dont  les  ouvrages  de  géogra* 
pbie  sont  estimés  généralement.  Le  roi  a  approuvé  ce  choix. 

Abcun  ouvrage  sur  Vitogt  du  feu  roi  ii^ayant  rempli 
Tattenle  de  TAcadémie»  le  prix  n*a  pas  été  décerné  :  il  a 
été  remis.  M.  le  comte  de  Hertzberg  fera  connaître,  dans 
un  programme»  les  principes  d'après  lesquels  cet  éloge  doit 
être  tFBilè. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne  »  te  25  Janvier.  —  Les  préparatift  de  guerre 
se  continuent  avec  une  incroyable  activité.  Il  part  d*ici 
pour  la  Bohême  des  transports  de  munitions  de  bouche  et 
de  lierre.  On  fiiit  ici  et  dans  les  environs  la  levée  des  re- 
crues avec  une  rigueur  sans  exemple;  tout  ce  qui  est  en 
état  de  porter  les  armes  est  enlevé  sans  exception.  Les 
hossardssiekiers,  qui  sont  arrivés  avant-hier  à  Luxembourg 
et  BUS  environs,  doivent  se  reposer  quelques  jours,  et  con- 
tinuer leur  marêhe  vers  la  Bohême.  —  La  majeure  partie 
de  Téquipage  de  campagne  du  maréchal  de  Laudhon  est 
arrivée  delà  Hongrie  à  HaderdofL 

Les  troupes,  dans  la  Gallicie»  ont  leurs  quartiers  princi- 
paux dans  le  cercle  de  Vielicx. 

l'our  subvenir  k  des  dépenses  aussi  extraordinaires,  on  a 
créé  denoiifeauY  impôts.  Les  vivres,  toutes  les  choses  né- 
ce^aires  à  la  vie,  le  bois  excepté,  viennent  d*étre  assujéUs 
de  nouveau  à  une  taxe. 

De  Francfort^  le  6  février,  ^-Lefi  avlj  de  la  Camiole 
portent  qu'un  grand  nombre  de  paysans  se  propoMmt  de 
ne  pas  labourer  leurs  champs;  ils  prétendent  que  le  nou- 
veau système  d^impositions  les  opprime,  et  qu'ils  ne  peu- 
vent vendre  les  grains  avec  les  mêmes  facUilés  qu'aupa- 
ravant. 

FRANGE. 

Lettre  ^circulaire  du  comité  patriotique  de  Brivee  aux 
habitante  de  la  campagne, 
a  Hestieurs  et  cbers  amis,  tous  les  braves  gens  voient 
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avec  la  plus  grande  peine  ce  qui  se  passe  dans  quelques 
paroisses.  Ceux  qui  forment  des  attroupements  et  qui  se  ras- 
semblent pour  aller,  soit  ches  les  seigneurs,  soit  chez  d'au- 
tres particuliers,  sont  coupables  envers  la  nation  et  envers 
le  roi  ;  le  roi  et  TAssemblée  nationale  défendent  ces  attrou- 
pements sous  les  peines  les  plus  graves. 

a  Vous  manques  à  la  loi,  vous  allei  contre  les  premier» 
notions  de  la  justice  et  de  la  raison,  quand  vous  vous  pré- 
sentes en  attroupement  chei  quelqu'un  pour  manger  son 
pain,  pour  boire  son  vin  et  pour  le  mettre  à  contribution. 
Les  maisons  doivent  être  des  asiles  assurés  pour  tous  ceux 
qui  les  habitent,  et  ceux  qui  ne  respectent  pas  ces  asiles 
méritent  d'être  punis. 

•  Si  des  ennemis  très  étrangers  venaient  en  fhire  autant 
chez  vous  vous  vous  plaindriez.  Combien  ne  doivent  pas  se 
plaindre  vos  voisins»  qui  se  voient  ainsi  persécutés  par  leurs 
propres  concitoyens  par  leurs  propres  frères  qui  devraient 
être  les  premiers  à  les  protéger  et  à  les  défendre? 

c  Dans  vos  eampognes,  où  les  instructions  ne  peuvent 
parvenir  qu*un  pea  tard,  où  la  plupart  des  habitants,  oc- 
cupés aux  travaux  de  l'agriculture,  ne  peuvent  eux-mêmet 
s'instruire  que  lentement,  voua  vous  demandez  ce  que  por- 
tent les  lois  nouvelles,  vous  vous  persuadez  tout  ce  qui 
peut  vous  plaire,  et  vous  vous  pcrmettei  d'agir  en  consé- 
quence. Nos  chers  amis,  ce  n'est  pas  le  peuple  qui  peut  se 
faire  des  lois,  parcequ'tl  lui  serait  impossible  de  s'enten- 
dre, et  qu'il  n'est  pas  d'ailleurs  assez  éclairé  pour  connaî- 
tre celles  qui  hii  sont  nécessaires  :  ce  sont  ses  rrprésentants, 
ses  députa  qui  doivent  les  faire  :  c'est  le  roi  qui  doit  les 
sanctionner  et  les  faire  exécuter.  Laissez  dooc  agir  TAs- 
semblée nationale  et  le  roi,  qui  ne  travaillent  que  pour  vo- 
tre bonheur.  En  attendant,  conformez-vous  ans  lois  .que 
vouséonnaisseï;  elles  sulisistent  toujours  jusqu*ft  ce  que 
les  nouf  elles  soient  achevées  et  soient  mitres  àesécotion. 

«  C'est  inutilement  que  vous  attendriez  des  lots  qui 
vous  permissent  d'agir  par  des  voie»  de  fait  et  de  vous 
faire  justice  vous-mêmes.  C'est  précisément  pour  éviter  ce 
désordre,  que  les  lois  ont.toujDurs  été  et  seront  toujours 
nécesuires. 

c  Croyez-vous  qu'il  existe  Janiab  des  lois  qui  autori- 
sent le  vol  ?  Mais  qu'est-ce  donc  que  voler  ^  Qu'est-ce  autre 
chose  que  de  prendre  le  bien  d'aulrui  ou  de  forcer  quel- 
qu'un à  nous  donner  ce  qu'il  pos.«ède,  ce  qu'il  aurait  droit 
de  nous  refuser,  et  qu'il  nous  refuserait  s'il  en  était  maître? 

«  La  violence  n'est  jamais  permise  ;  si  vous  prétendei 
que  votre  voisin,  riche  ou  pauvre,  vous  doive  quelque 
diose,  V03S  ne  pouvez  pas  employer  la  violçnce  pour  Tob- 
tenir;  vous  devez  vous  pourvoir  devant  les  juges. 

c  Ces  juges  ne  sont  autres  que  ceux  que  vous  avez  déj&$ 
ils  ont  ordre  de  continuer  leurs  Ibnctions  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  créé  d'autres. 

.  «  Quand  l'Assemblée  nationale  a  dit  que  tous  les  hom- 
mes étaient  égaux  en  droite^  elle  a  entendu  seulement 
qu'ils  doivent  tous  être  également  protégés  par  les  lois  ; 
mais  elle  ne  veut  pas  que  personne  ait  droit  sur  les  pro- 
priétés d'un  autre;  elle  veut  que  chacun  soit  plus  assuré 
que  jamais  de  jouir  avec  tranquillité  de  ce  qu'il  possède. 

«  Pourquoi  vous  persuade-t-on  d'inquiéter  les  seigneurs? 
Ne  sont-ils  pas  hommes  comme  nous  ?  N'ont-ils  paslemême 
droit  que  nous  à  la  protection  de  la  loi  ?  Ne  sont-ils  pas 
les  maîtres  de  leurs  propriété!^  autant  que  vous  pouvez 
Tétre  des  vôtits?  Vous  voulez  donc  que  la  loi  soit  pour 
vous,  et  qu'elle  ne  loit  pas  pour  les  autres  ;  mais  la  loi  doit 
être  pour  tous. 

«  Si  les  seigneurs  avaient  ci-devant  des  privilèges.  Ils 
les  ont  sacrifiés  :  ils  paient  la  taille  tout  comme  nous;  ils 
s'empressent  de  reconnaître  qu'ils  sont  nos  égaui ,  qu'ils 
n'ont  pas  plus  d'autorité  que  les  autres  hommes;  plus  ils 
perdent,  moins  ils  méritent  d'être  insultés;  ils  ne  sont  plus 
à  craindre  pour  personne,  il  fnut  donc  les  laisser  tranquil- 
les :  mais  si  nous  ne  les  craignons  plus,  nous  devons 
craindre  les  lois  qui  nous  puniront  toujours,  et  plusfévè- 
rement  que  jamais,  si  nous  n*y  sommes  pas  soumis. 

«  Ceux  qui  ont  persuadé  ces  atlroupemento  dans  les  pa- 
roisses où  ils  ont  eu  lien  sont  des  ignorants  on  des  nié« 
chanU,  qui  ont  trompé  les  autres;  ils  ont  fhit  filtre  âm 
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maux  inflnts,  qui  t£t  ou  tard  retomberont  snr  eui^  et 
peut-être  sur  la  société  entière. 

«  Nous  sommes  tous  intéressés,  les  pauvres  comme  les 
riches,  à  ce  que  nous  soyons  bien  gouvernés.  Si  nous  ne 
VMOhniissoii.^  plut  de  fréta;  si,  par  PHTet  des  désordres 
de  cette  espèee»  le  roi  n'est  plus  le  maître,  nous  allons 
tomher  entra  les  mtlBà  des  nations  étrangèrea,  qui  lie  de- 
mandent pts  Bûeux  que  de  nous  trouver  désoiift;  alors 
foui  verrei  d^  etineniis  redoutables  tous  rendre  tout  le 
mal  que  vous  avez  foulu  faire;  von»  les  verrea  rav&ger  les 
malsons  du  pauvre  eoaime  celles  du  riche ,  éjrwfêr  vos 
femmes  et  vos  enfanta,  vous  exterminer  Tous-mùncs,  ira 
TOUS  réduire  à  IViclAvage. 

i  Coonaissri  donc,  Aoachen  aniai  lea  luitea  fhnealCB 
de  vos  égaremetiis,  He? eof s  à  tous.  Vives  tranquille.  At- 
tendes tout  de  rAsaemblée  àationate,  qui  Tous  prépare  on 
soit  heureux  pour  Tavenir,  et  d'un  toi  gènéreut  et  bon, 
qui  agit  dé  coiYOcrt  anx  eHe  poiit  vous  le  praeurer. 

«  Noos  avona  Thonneur  d'être,  btpc  oh  «Hioère  attache- 
meotei  ater.  les  seiiUnieots  d'égalité  et  île  fraternité  que 
doivent  professer  tous  bons  l^raiiçaifty  Measfeurtf  vottrès 
humbles  et  très  ohéiasaiiU  serviteurs^  («t  memérvs  du  co- 
mité  4e  Bri»e§4  $  (Kxtrait  du  Jum'itni  tU  Paris.) 

De  GrêHoMe^  le  .6  février.  -^  La  formalion  de  le  nou« 
Telle  municipalité  a  été  commencée  meftrfdl  dernier.  Le 
lendemain.  M»  de  Kraitquiéres  futéln  moirr  à  une  très 
grande  majorité,  eavoir,  iteSlSToix  sur  101  î.  Le  5,  II.  Do> 
port  aillé,  avocat,  a  été  élu  pracoreorde  la  commune!  Il 
oeil  490  voix  ffur  914.  Hier,  M.  Troo^set,  procureur  au 
baliliage,  a  éléélo  substitut  du  ptmcorenr  de  la  commotif  ; 
îJ  a  eu  491  voit  sur  814.  Bi  l'aprës-midi,  on  a  commencé 
le  scrutin  pour  les  ofliclers  munictpaox.  La  ville  et  ta  ban* 
lieue  sont  divisées  en  sept  disirieu  eu  assemblée!, 

"""^       ADMINISTRATION.  * 

HimiClPALlTÉ  DB  PAttlS. 

Discours  prononcé  au  roipar  M.  le  maire  de  Paris, 
en  lui  présentant  les  soixante  présidents  de  dis- 
iricts  et  les  soixante  commandants  de  balaillonêi 
UX%  février^ 

m  Sire,  j'ai  l'honneur  de  présenter  à  Votfé  Majesté 
les  dëputt^s  des  soixante  tiivisions  de  U  ^mmune 
de  Pans  ;  ce  sont  leurs  chefs  qui  se  présentent  devant 
vous,  les  présidents  de  chaque  district  et  les  com- 
mandants de  chaque  bataillon.  Tous  les  ordres  se 
confondent  dans  l'amour  de  Totre  personne  ;  tous 
les  citoyen»  n*ont  qu'un  sentiment;  .rt  pour  qu'ils 
n'aient  ou'uue  voix,  o'est  encore  moi  qui|  après 
avoir  été  Torgnne  des  représentants  de  la  commune 
entière  auprès  de  Votre  Majesté,  ai  aujdurd'hui  Thon- 
neur  d'être  prè$  d'elle  celui  des  soixante  divisions  de 
cette  commune.  Je  m'applaudis  sans  cesse  de  md 
destmée  ;  puissë-je  tous  les  jours  de  ma  vie  répéter 
16  serment  dt»  iidélilé  A  ma  pairie  et  à  Votre  Majesté, 
et  tous  les  jours  vous  porter  l'hommage  de  l'amour 
et  de  la  fidélité  des  Français  I  » 

Disenurs  prononcé  par  M.  le  maire  à  la  reine,  en 
lui  présentant  les  soixante  présidents  de  districts 
et  les  soixante  commandants  de  bataillons,  le 
12  féwter, 

«Madame,  Votre  Majesté  a  dit  qu'il  n*y  aurait 

Point  de  satisfaction  pour  elle  sans  l'attachement  et 
amour  du  pt^uple  français;  voici  les  témoins  de 
cet  amour;  j  ai  l'honneur  de  les  présenter  à  Votre 
Majesté,  et  la  supplie  de  les  entendre.  La  plus  douce 
des  fonctions  de  ma  charge ,  comme  la  Consolation 
de  toutes  mes  peines ,  est  de  recueillir  et  d'apporter 
à  Votre  Mnjcsté  les  vœuîC  et  l'attachcffleiit  de  Ce 
peuple  fidèle.  • 

Assemblée  des  repréeentanU  de  la  commune^ 
Du  11  février.  —  Ort  sait  que  les  citoyens  de  cou- 
leuf  ou  de  Sang  mêlé,  libres,  propriétaires  ou  habi- 
tants de  nos  colonies,  désirant  avec  raison  de  jouir 
des  droits  de  l*homme,  se  sont  réunis  à  Paris,  et  ont 


nommé,  à  !*instardes  colons  et  des  planteursbUftcs, 
des  députés  à  l'Assemblée  nationale ,  qui  a  renvoya 
leurs  pouvoirs  au  comité  de  vérification*  Il  paraît 
que  ce  n'est  qu'après  beaucoup  d'efforts  et  de  con- 
tradictions de  la  part  de  leurs  ennemis,  que  la  cause, 
qui  a  été  instruite  contradictoirement  avec  les  dépu- 
tés des  colonies,  a  été  décidée  en  faveur  des  gens  de 
couleur,  par  le  comité  de  vérification,  bepuis  trois 
mois  que  cetRt  décision  est  rendue ,  les  députés  des 
noire  libres  et  le  comité  sollicitent  la  parole  pour 
en  faire  le  rapport  à  l'assemblée  ;  ils  Q*ont  pu  par- 
venir à  faire  aocueillir  leur  demande.  Déacspéraot 
de  réussir  par  eux-mêmes,  les  oitoyensde  eouiear  et 
leurs  députés  se  sont  adressés  à  l'asSeablée  des  re- 
présentants de  la  commune  ;  ils  sont  Venus  la  sup- 
plier d'appuyer  leur  demande,  et  en  MTeaiil  hvau 
eùtprimé  dans  le  cahier  des  éUeteure  de  Parie,  d'en 
faire  réclamer  le  jugement  par  les  représentanie  d$ 
tetle  ville  à  VÂssemblée  nationale. 

Lintérêt  de  cette  séance  se  trouvait  accru  pu  un 
concours  prodigieux  de  spectateurs,  par  la  présence 
des  citoyens  de  couleur  qui  composaient  ladépnla- 
tion,  par  l'affectation  louable  que  chacun  marquait 
â  les  traiter  en  frères,  et  à  les  faire  jouir  d'avance 
des  droits  qu'on  leur  reftise  avec  tant  d*opini.^treté 
dans  leur  pays,  et  qu'ils  sollicitent  de  l'Asseffiblf^ 
nationale. 

Après  une  discussion  de  trois  heures  sur  cette  pro- 
position ,  qui  a  fait  développer  des  talents  et  uq 
frand  amour  de  la  liberté,  une  partie  nombreuse  de 
assemblée ,  jugeant  que  la  proposition  était  sufG- 
samment  éclaircie,  a  demande  la  question  préalable, 
tandis  que  l'autre  soutenait  avec  fbrce  qu'elle  ne 
pouvait  pas  être  proposée,'  parcequ'il  s'agissaitd'uae 
demande  qui  intéressait  l'humanité  entière. 

M.  de  Joly,  défenseur  zélé  des  noirs  libres,  s*est 
présenté  alors  à  la  tribune  : 

•  Messieurs,'  a-t-il  dit,  je  n'aurais  Jamais  pensé 
ou'une  demande  d'une  si  haute  importance  pût  ^tit 
écartée  de  cette  assemblée  par  une  question  prra- 
lable.  Si  j'avais  pu  le  prévoir,je  me  serais  biengard^ 
de  vous  la  proposer  ;  mais  puisque  cette  queslicmfst 
demandée,  et  qu'elle  se  trouve  appuyée  par  un  mnà 
nombre  de  membres,  acceptes,  au  nom  des  malheu- 
reux citoyens  de  couleur  et  au  mien,  des  remercie- 
ments eLdes  excuses,  pour  le  temps  préclciiï  que 
vous  avez  d(mné  à  la  discussion;  souffrez  que  je 
retire  leur  propositioD^etqueje  vous  prie  de  ne  plus 
vous  en  occuper.  • 

Cette  demande  de  M.  de  Joly  a  paru  acci>plée  par 
la  majorité  de  PAs^mblée  «et  la  discussion  sur  cette 
affaire  a  cessé.  (Cet  article  est  d9  M.  d'AHmûJoit, 
représentant  de  la  commune,) 

Nous  l'avons  déjà  ilit,  une  (Quille  dé  la  nStttrede  11  Mtrt 
né  doit  pa«  être  seiitemetu  une  stérile  nnmeflclalttre,  sa 
recueil  de  Ibiis  isolés  j  elle  doit  encore  oITHr  â  nn^mcikio 
publique  la  discussion  de§  principes,  et  lui  prhen\tt  les 
objets  deeompirfdvn  propres  à  éclalrtr  les  uatièrd  eteo 
faciliter  l'inielliKence. 

C*est  par  cette  eonsidératfoti  qtie  noun  contlnuerôtts  de 
rapporter  le  nouveiiu  |)l.in  de  municipalité  arrêté  par  IV 
semblée  générale  de»  réprésêitlantsdeta  commuoe,  etdoot 
on  a  vu  les  t  rois  premiers  titres  dans  uos  précédents  numéros. 

Il  est  généralement  conno  que  rAsscmblée  nationale 
ê  occupe  du  même  objet,  qu'elle  a  un  plan  à  nous  donner; 
et  M.  Dupont,  député  de  Nemours,  membre  du  comité  dé 
oon««tliution,  a  déjft  rendu  publique»  ^if/^aei  iàées  sur 
retobjél  :  c*est  par  Pextralt  de  $on  écrit  que  nous  ailoos 
conimrncer;  il  esl  court,  il  pftt  clair. 

L*As!«emblée  nationale  ay^nt  détrété  que  Paris  forme* 
rait,  avec  sa  banlieue,  on  déparcemeni,  c'est  entendu  qa*U 
fuut  que  tous  les  plans  d'organisation  portent  surcetie  basib 
En  conséquence,  et  d'après  ce  principe,  M.  Dupont  pit)- 
pose  de  donner  à  la  capitale  absolument  ia  forme  I 
tulive  d'un  département. 
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«  La  totalité  de  Parii  a  u  b^nUeue  seraient  dqne  dîTW 
lées  en  soisanleet  doate  can/oi»,  que  Tod  poarrait  parii- 
ler  en  hait  dittncts,  composés  chacun  de  neur  cantons. 

•  €faacun  de  ces  huit  dîatiicts  aurait,  comme  ceui  des 
proTitiees,  on  directoire  el  un  conseil.  Le  directoire  rem* 
plimt  préci««ément  les  mêmes  funclions  que  les  dîAtoires 
des  diftinoU  proTîneiaai  ;  il  rtoartirait  les  Impositions  en- 
Ire  leicaalom  et  les  sections  des  cantons;  il  ferait  entre- 
tenir, «ont  let  ordnt  de  la  municipalité  ou  de  i'asaembtée 
de  département,  le  paie,  les  chemins  de  son  district  t  il 
iaspeclerait  radminisir»tioD  des  étnblissemenis  publics, 
collées,  hôpitaui,  casernes  qui  se  trontcraient  daniaon 
dbitîd,  d*après  1^  instructions  qu'il  recevrait  de  la  muiû» 
cipatîié  générale,  qui  ferait  les  fonctions  d*assçinbié«  d« 
dtpartement. 

«  On  n'établirait  point  de  tribunal  dans  lel  dtstrlctSt 
parceqne la  seule  raison  qui  ait  porté  l^ÂssemUée  nalio* 
oale  è  placer  un  tribunal  dans  chaque  district  des  autres 
déparieoiefitt  est  la  nécessité  de  rapprociier  la  Justice  des 
justiciable^  Mais  «elle  raison  est  inapplicable  aui  districts 
du  départienuat  de  Paris,  p«iisqti*il  ne  s^  trouvera  pas  un 
canton  el  pas  une  section  de  eanion  qui  ne  soU  à  «ne  dis- 
tance trva  r«pi)rodiéedu  Chatelejt,  lequel  exercera  les  fone* 
tons  de  tribunal  de  ditiriet  sur  tous  ceui  da  département 

•  Enfin  ià  municipalité,  prèiidée  par  le  maire,  et  for- 
mée pareillement  d'un  direcloire  et  dVn  oonaeiii  à  la  fois 
municipal  pour  la  ville,  et  de  département  pour  tous  les 
di^itrîcU,  aurait  radniinisiralioii  fénérale,  partagerait  l*im- 
pét  entre  les  districts,  recevrait  tX  vérifierait  les  complet 
de  leurs  directoires  et  de  leurs  conseils,  leur  intimerait  les 
ordres  qui  lui  seraient  donnés  par  l*As9PmhIée  nationale  et 
par  le  roi,  dirigerait  les  étabibsements  publies  qui  seraient 
d'une  utitité  commune  h  tout  le  départematt,  surfeitlerolt 
tous  Ica  autres,  etereerait  la  police  générale,  convoque- 
rait  et  pnbiderait  lea  asaembtées  géuérales  d*éleeteurs, 
remplirait  les  mêmes  fonction^  que  les  assemblées  de  dé* 
partemenl  des  provinces* 

a  La  grande  municipalité  de  Paris,  correspondant  d»* 
rveiciBeni  avec  l'Assemblée  nationale  et  avec  le  roi,  serait 
donc  parfa'lement  organii^ée  jnsqne  dans  seit  moindres 
ramifica(iQtts,'et  comme  municipalité  et  comme  Maernbliie 
de  département. 

<  Leseantonset  les  sections  de  canton  de  Paris  seraient, 
en 'quelque  fhçon,  de  petites  municipalités  (observez 
que  Pauieur  ne  dit  pas  de  petites  communes,  ce  qui  n^est 
pas  la  même  chose),  dont  les  officiers  seraient  revCtus  par 
ddégalion,  d*one  subdivision  du  pouvoir  administra lif« 

€  Les  districts,  formés  de  neuf  cantons,  seraient  en  tout 
semblables  aui  dialiiuts  des  provinces;  la  ville  de  Paris 
ga  rderalt  sans  incoovéniait  la  phis  grande  dignité  dont  elle 
soit  susceptible,  la  constitution  de  son  départemeot  serait 
complètement  analogue  k  celle  des  autres  défiurtemema,  at 
aurait  atteint  le  pins  haut  degré  de  perfecUoa  i^^  Vùû 
puisse  donnera  un  département  urbain.  » 

De  ces  idées  de  M.  Dupont  il  résulte,  i*  que  la  munici- 
palité serait  confondue  avec  le  déparfement;  2*  que  les 
disiriets  n'auraient  aucun  rapport  avec  ce  qu*its  sont  au- 
fourd'hui  ;  8*  que  les  assemblée^  élémentaires  seraient  pu- 
rement èl4>eiives,  et  non  administratives;  4*  que  leur  con-> 
vocation  dépendrait  dn  vasu  de  laïcité,  et  non  de  celui  du 
canton  ;  d*  que  retenlM  du  pouvoir,  et  non  le  pouvoir 
lui-même,  serait  délégué  aux  districts  qui  seraient  de  petits 
corps  administratifs. 

Aprts  cet  eipo^  da  plan  de  M.  Dupont,  nous  allons  tt* 
prendre  celui  qu*a  arrêté  rassemblée  de  la  commune. 
Smtt  éit,  plan  d^argûniiatian  munkipalt  arrêté  à  Vassem* 
blé€  ^énêraU  de»  repriuntûMtê  de  la  commune. 
TITRB  IV. 

pu  électionêf  de  la  durée  de»  place»,  de»  remplace^ 
menfSj  etc. 

ClAPITtlB  !•*. 

Des  électeur»  et  de»  éligible». 
^  AH.  I**.  Ke  seront  électeurs,  pour  les  places  de  la  mu- 
iiJpalKé,  et,  comme  fels,  admis  aux  assemblées  élccUveSt 
qoe  les  citoyens  actifs. 

IL  P«)ur  ettt  citoyen  actif,  U  faudra  réunir  les  qualités 
^ttivanles  : 
!•  Etre  Français,  ou  devenu  Francis; 
I*  Etre  majeur  de  vingt-cinq  ansaocoaipSst 


3^  £tre  domicilié  dans  Paeis  an  moins  depuis  oo  aOb 
é*  Payer  une  cotitrilmtion  dinfde  de  s  Uv. 
UL  Les  personnes  en  éiat  dedontrsticilé,  c*est*à*d}re  de 
service  à  gages,  ne  pourront  être  élearurs,  et  elles  ne 
pourront  le  devenir,  en  cas  de  changement  d*élat,  qu^un 
an  après  qu^ellet  seront  sorties  du  servicf*. 

IV,  Seront  exclus  de  la  qualité  d'électeurs  ou  cito^ns 
actifs  tous  débiteurs  Insolvables,  toute  personne  en  Tait- 
lite,  tout  banqueroutier,  tout  décrété  d'alotirnemeMt  per- 
sonnel ou  de  prise-de-corps,  et  tout  homme  noté  dinramie 
par  jugement 

V.  Seront  répulésdébtteurs  insolvables  ceux  qui»  nVtant 
ni  de  commerce  ni  de  finance,  auront  fait  des  arrange- 
gements  pftjudiciabies  ft  leurs  créanciers,  oa  ésnt  les  biens 
seront  en  direction» 

VL  Ne  pourront  aussi  être  électeurs  les  enfants  qui  ont 
reçu  et  qui  retit>nnent,  ft  quelque  titre  que  ce  soit,  une 
portion  ots  biens  de  leur  père  mort  insolvable,  sans  avoir 
payé  leur  part  virile  de  ses  dettes,  c'est-à-dire  la  portion 
conlributlve  que  chaque  enfant  aurait  été  tenu  de  pa\er 
8*il  se  ttki  rendu  héritier  de  son  père;  et  seront  exceptés 
seulement  lesenfiints  mariés  qui  ont  reçu  des  dots  avant  la 
fitlHile  ou  rinsoUabUité  de  leur  p:re  notoirement  connue. 
.  VIL  IVmt  ci  oyen' actif  électeur,  qui  pah'ra  nne  courrl- 
buiion  directe  de  40  tif. ,  sera  éligftile  pour  les  places  de 
la  mnulcipaiitéi,  sauf  les  e^oeptions  qui  suivent. 

VIII.  Les  parents  tit  alliés  au  degré  de  p^ve  el  de  flisi 
dé  beau-père  et  de  gendre*  de  frère  et  de  beeu«frère,  d'on- 
cle et  de  neveu ,  ne  pourront  être  en  même  temps  memtves 
du  corps  municipal.  Celui  qui  aura  eu  le  plus  grand 
nombre  de  voix  demeurera  élu  ;  et,  en  cas  d^égalité  de  voix» 
le  plus  ftgë  sera  préféré. 

.  IX.  Les  citoyens  pourvus  de  places  de  judicaiure  ne 
pourront  être  en  même  temps  membres  du  corps  munid« 
pal,  et  seront  tenus  d'opter  :  ceux  qui  sont  actuellement 
en  exercice  dans  les  dilKrenti  tribunaux  seront  éllgibles 
pour  les  proehaities  Sections  è  faire;  mais,  en  cas  qu'ils 
rcsleutiuges  dans  la  nouvelle  organisation  de  Tordre  judi* 
Claire,  il  seront  tenus  d%ipler. 

X*  Ceux  qui  seront  chargés  de  la  ptrreptiop  des  tmpéts 
indirects,  tant  que  ces  impôts  Mibsisierool ,  ne  pourront 
être  admis  en  même  temps  aux  fouctious  municipales,  et 
seront  tenus  d'opter. 

XI.  A  l'égard  des  notables  pour  le  eonseil-généra],  les 
fonctions  nVn  seront  point  incompatibles  avec  les  places 
de  judicaiure,  ou  celles  de  la  pcrcepiion  des  imp|ôts  indi* 
rects;  et  les  parents,  au  degré  exprimé  dans  rarticie  VIII 
ci-dessus,  pourront  être  notables  en  même  temps. 


COUR  DO  CUATELET  DE  PARIS. 

Il  paraît  un  écrit  Intitulé  :  Frtuimenti  de  deux 
plaidoyers  prontmcés  devant  te  Chdlelet,  etc.^  pour 
Thomas  de  Blahi,  marquis  de  Favras ,  etc,^  etc. 

Dans  l'avis  au  lecteur  qui  jprt^cèdc  ces  fragmrnls, 
M.  Thilofier  se  plaint  de  Tinjustice  du  Bloniieur^ 
qui  l*a  accusé  de  sorties  impatrioliques,  et  fait  Tc- 
nnmëralion  des  preuves  de  patriotisme  qu1i  a  dcu- 
nées  avant  et  après  la  révolution. 

Nous  n'avons  jamais  prétondu  attaquer  le  patrio- 
tisme de  M.  Thilorierj  mats  les  écarts  de  son  zelc  en 
faveur  de  son  client;  il  est  impossible  que  M.  Thtio* 
fier  ait  oublié  les  murmures  non  équivoques  qu'a 
occasionnes  la  sortie  qu'il  a  faite  contre  les  bour- 
geois et  les  ouvriers  de  Paris  (lUi  quittaient  leur 
commerce  ou  leurs  ateliers  pour  prctuirc  les  armes, 
sans  songer  que  ces  braves  ^ns  ne  les  ont  prises 
qtie  pour  de'ffudre  leur  commerce  et  leurs  at"!i'ers. 

M.  Thilorier,  d.ms  ses  fragments,  accuse  M.  de 
Brunvillede  l'avoir  apostrophe  avec  nne  morj^iin  in- 
sultante ,  et  de  lui  avoir  dit  :  M»  Thilorier,  il  faut 
que  voue  ayet  une  étrange  idée  de  vos  fondions  et 
des  miennes  pour  vous  être  permis  des  sorties  amsi 
indécentes.  Personne  ne  s'est  aperçu  que  ce  magis» 
tral  ait  mêlé  à  cet  aviy  ni  morgue,  ni  nisultc  ;  mais 
tout  \t  monde  a  entendu  les  expressions  injurieuses 
que  M.  Tliiloricr  s'est  permises  contre  M.  le  procu- 
reur du  roi,  et  qu'il  a  terminées  en  disant  :  La  ppS" 
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térité  eonnaîlra  qui  de  vmu  ou  d$  mot  a  le  mieux 
connu  let  devoirs  de  son  état.  Monsieur,  a  répliaué 
M.  de  Brunville,  j>  méprise  tous  vos  propos,  M.  Tni« 
lorier  lui  a  répondu  :  Vos  mépris  m'honorent. 

Nous  ne  connaissons  ni  M.  de  Brunville,  ni  M.  Thi- 
lorier;  mais  ce  qui  paraît  devoir  justifier  notre  opi- 
nion sur  ce  débat  irrégulier,  c^est  que  le  public  a 
vivement  applaudi  au  jugement  de  la  cour  du  Châ- 
telet  qui  enjoignait  à  M.  Tbilorier  d*étre  plus  cir- 
conspect à  Favenir. 

Suite  de  l'affaire  de  M.  de  Fatras, 

Du  12  février.  —  M.  Tournezi,  avocat,  dépose 
qu*il  n*a  reçu  en  sa  vie  qu*une  lettre  de  M.  de  Favras, 
relativement  à  des  affaires  de  famille  ;  mais  qu'il  Ta 
plusieurs  fois  rencontré,  il  y  a  environ  dix-huit  mois, 
chez  madame  la  marquise  de  Sauvigny,  dans  la  so- 
ciété de  laquelle  il  était  admis;  qu'ils  ont  fnaneé 
souvent  ensemble,  et  que  jamais  41  ne  lui  a  entendu 
tenir  aucun  propos  contre  le  gouvernement; 

Qu'il  n'a  aucune  connaissance  des  faits  de  la  dé- 
nonciation de  la  commune  de  Paris,  et  ne  croit  pas 
M.  de  Fa  vras  capable  de  tous  les  crimes  dont  on  l'ac- 
cuse, et  surtout  du  projet  d'opérer  une  contre  révo-' 
lution  dans  le  royaume. 

Le  second  témoin  entendu  est  M.  de  Foucault. 

Avant  d'entrer  dans  les  détails  de  la  déposition  de 
ce  témoin ,  il  est  bon  d'observer  à  nos  lecteurs  que 
lorsqu'on  se  présenta  chez  M.  de  Favras,  pour  faire 
perquisition  des  papiers  qui  pouvaient  servir  à  le 
convaincre  descrimes  dont  il  est  prévenu,  on  trouva 
une  lettre  signée  de  M.  de  Foucault,  dans  laquelle  il 
charge  M.  de  Favras  de  retirer  des  effets  du  Mont- 
de-Piété,  et  où  il  est  dit  par  apostille  :  Ou  sont  vos 
troupes?  quelle  est  leur  quantité?  de  quel  côté  en- 
treront-elles à  Paris  ?  Tâchez  de  me  faire  avoir  de 
l'emploi;  je  désirerais  bien  servir  avec  vous;  et  au- 
tres expressions  équivoques. 

Que  c'est  à  cause  de  cette  lettre  que  M.  de  Fou- 
cault a  été  indiqué  comme  témoin. 

11  dépose  au'il  n'a  jamais  eu  aucune  connaissance 
de  tous  les  cncfs  d'accusation  intentés  contre  M.  de 
Favras  ;  qu'il  a  quitté  Paris  au  mois  de  juillet,  et 
sTest  retiré  à  Clermont  en  Argonne  dans  sa  famille. 

S  Qu'une  dame  de  ses  amies,  ayant  des  objets  a  retirer 
il  Mont-de-Piété ,  engagea  le  déposant  à  écrire  à 
Paris  pour  lui  rendre  ce  service  ;  au'ayant  a  répon- 
dre à  une  lettre  que  M.  de  Favras  lui  avait  écrite,  il 
saisit  cette  occasion  pour  le  charger  de  cette  com- 
mission. Que  M.  de  Favras  ne  lui  ayant  pas  répondu 
sur-le-champ,  et  cette  dame  étant  très  pressée,  il  s'est 
adressé  h  une  autre  personne  pour  lui  rendre  ce  bon 
oflicc. 

Apres  cette  déposition ,  il  a  représenté  une  lettre 
à  lui  adressée  par  M.  de  Favras,  à  laquelle  celle  trou- 
vée sous  les  scellés  de  cet  accuse ,  et  signée  de 
M.  de  Foucault,  sert  de  réponse. 

La  lecture  de  cette  lettre  a  été  faite  publiquement. 
M.  de  Favras  lui  mande  des  nouvelles  de  Paris,  et 
lui  témoigne  des  inquiétudes  sur  les  troubles  aui  af- 
fligent la  capitale  et  le  royaume  entier.  11  lui  ait  que 
de  tous  côtés  on  est  menacé  de  voir  nos  voisins  pro- 
fiter de  ce  désordre  pour  s'emparer  de  nos  frontières , 
mais  qu'il  est  à  croire  qu'on  s'opposera  fortement 
.  a  ces  invasions.  Il  entre  ensuite  dans  des  détails  re- 
latifs à  son  fils  et  à  sa  fille.  Nous  ne  les  rapporterons 
pas,  par  la  raison  qu'ils  n'intéressent  pas  le  procès. 
M.  de  Favras  a  été  confronté  à  ces  deux  nouveaux 
témoins*  qui  lui  ont  soutenu  leurs  dépositions  véri- 
tables. M.  de  Foucault,  pressé  de  s'expliquer  sur  la 
lettre  signée  de  lui ,  étant  au  procès,  a  dit  qu'il  était 
toiit'siniiilc  que,  craignantpour  la  province  dans  la- 

âuclle  il  était,  l'insurrection  qui  s^était manifestée 
ans  toutes  les  autres  et  l'invasion  dont  lui  parlait 


M.  de  Favras,  qu'il  lui  demandât  quelques  détails 
sur  les  endroits  par  où  entreraient  les  troupes,  sur 
les  forces  qu'on  leur  opposerait ,  sur  la  quautité  de 
ces  mêmes  troupes  ;  qu'il  avait  témoigne  à  l'accusé 
le  dés\§  de  servir  avec  lui,  parcequ'il  le  connaissait 

§our  un  bon  officier,  et  qu'il  aurait  été  flatté  d'avoir 
e  l'emploi  dans  l'armée  qu'on  aurait  fait  marcher 
contre  l'ennemi  qui  se  serait  emparé  des  frontières. 

Après  cette  déclaration ,  M.  de  Favras  a  interpellé 
le  témoin  de  déclarer  si  dans  leurs  liaisons  il  lui  avait 
jamais  paru  un  homme  capable  de  tous  les  crimes 
qu'on  lui  imputait,  et  s'il  lui  a  écrit  d'autres  lettre» 
a  ce  suiet. 

M.  de  Foucault  a  répondu  que  jamais  H.  de  Fa- 
vras ne  lui  avait  parlé  (le  conspiration,  etqu'ilne  lui 
avait  écrit  aucune  lettre  <{ui  puisse  le  faire  croire. 

Nous  ne  nous  sommes  jamais  permis  jusqu'ici  de 
réflexions  sur  les  dépositions  des  témoins;  mais  sans 
doute  nos  lecteurs  ne  pourront  s'empêcher  de  trou- 
ver très  peu  d'analogie  entre  la  lettre  de  M.  de  Fa- 
vras, écrite  à  M.  de  Foucault,  et  la  réponse  de  ce 
dernier  à  M.  de  Favras. 

Ou  sont  vos  troupes?  Quelle  est  leur  auantité? 
Voit-on  dans  le  précis  de  la  lettre  de  M.  ae  Favras 
que  nous  avons  rapporté,  rien  qui  nécessite  ces  ques- 
tions ?  De  quel  côté  entreront-elles  à  Paris  ?  Est-ce 
en  entrant  à  Paris  qu'on  défend  les  frontières  du 
royaume  ?  Tdchex  de  me  faire  avoir  de  l'emploi;  je 
désirerais  bien  servir  sous  vous.  Pour  justiGer  cfs 
expressions,  il  nous  semble  nécessaire  que  M.  de 
Favras  produise  au  procès  le  brevet  oui  lui  donne 
le  commandement  de  ces  troupes  réelles  ou  iinagi- 
naires. 

Fin  de  l'opinion  de  M.  le  chevalier  de  Lamstkswr 
la  constitution  militaire. 

D*après  Texposition  que  je  viens  d'avoir  rhooocur 
de  vous  faire ,  messieurs ,  il  résulte ,  premièremeot, 
que  le  pouvoir  constituant  doit  établir  les  bases  de 
la  constitution  militaire  sur  plusieurs  décrets  géné- 
raux dont  j'ai  eu  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux 
ceux  qui  m'ont  paru  susceptibles  d'être  adoptés  dès 
à  présent,  en  vous  proposant  de  renvoyer  l'exafflcii 
des  autres  à  votre  comité  de  constitution. 

Secondement,  que  le  pouvoir  constituant  doit  ra- 
core  déterminer  quels  sont,  parmi  les  objets  ulté- 
rieurs de  l'organisation  de  l'armée,  ceux  qui  doivent 
être  décrétés  par  le  pouvoir  législatif,  et  que  ces 
objets  que  j'ai  successivement  indiqués  sont  :  1^  le 
nombre  des  individus  qui  devront  composer  rarmée; 
20  la  somme  affectée  annuellement  aux  dépenses  où* 
litaires  ;  3o  la  solde  de  chaque  grade  ;  4»  les  règles 
de  l'admission  au  service  et  de  1  avancement  ;  5»  les 
formes  de  l'enrôlement  ;  Oo  les  délits  et  peines  mili- 
taires; 70  enfin  l'admission  des  troupes  étrangères 
au  service  de  l'Etat. 

Il  est  évident,  messieurs,  que  les  objets  que  vous 
croirez  ne  devoir  mettre  ni  au  nombre  des  articles 
constitutionnels ,  ni  parmi  ceux  qui  seront  dn  res- 
sort des  législatures,  seront  par-là  même  à  la  dispo- 
sition du  pouvoir  exécutif:  il  est  donc  inutile,  et  il 
serait  long  et  presque  impossible  d'en  bire  l'énu-  • 
mération. 

Mais  après  avoir,  messieurs,  en  votre  qualité  de 
pouvoir  constituant,  statué  sur  les  bases  de  la  con- 
stitution militaire,  et  distingué,  parmi  les  points  qui 
restent  a  traiter,  ceux  qui  sont  du  ressort  de  la  légis- 
lature et  ceux  c|iiî  doivent  être  aonfiés  au  pouvoir 
exécutif,  il  vous  reste,  en  qualité  de  pouvoir  législa- 
tif, à  porter  les  décrets  dont  la  constitution  attrtlme 
la  compétence  aux  législatures,  et  que  l'organisation 
actuelle  de  l'armée  peut  rendre  nécessaires. 

Je  développerais  ici,  messieurs,  les  idées  que  j'ai 
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conçoes  sur  cette  matière,  si  Je  ne  Croyais  pas  crue 
TOUS  choisirez  une  marche  plus  prompte  et  plus 
avantageuse,  en  demandant  au  pouvoir  exécutif  de 
mettre  d'abord  sous  vos  yeux  ses  projets  et  ses  vues 
sur  Tor^anisation  de  l'armée.  En  effet,  messieuis, 
c*e5t  après  avoir  pris  une  connaissance  approfondie 
de  IVusemble  du  plan  et  des  rapports  des  diverses 
parties  entre  elles;  c*est après  avoir  reçu  les  instruc« 
tioiis  que  le  pouvoir  exécutif  peut  seul  nous  donner, 
soit  surXétat  actuel  de  nos  frontières,  suit  sur  ce 
quVxigent  nos  relations  extérieures,  soit  sur  les  dé- 
tails des  diverses  parties  d'administration  confiées 
à  ses  soins ,  que  nous  serons  à  portée  de  statuer 
avec  connaissance  de  cnnse  sur  les  points  généraux 
dont  nous  nons  sommes  réservé  la  décision.  Jusque- 
là  nous  ne  pourrions  nous  en  occuper  sans  éprouver 
rembarras  d'avoir  à  nous  décider  indépendamment 
de  toute  donnée  précise,  de  toute  notion  exacte,  et 
sans  nous  exposer  à  adopter  des  résolutions  qui  ne 
sauraient  s'accorder  ensuite  avec  les  conditions  ulté- 
rieures d'une  bonne  organisation. 

Je  pense  donc  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucun  incon- 
vénient, et  que  vous  trouverer.  au  contraire  de  g[rands 
avaiitagesà  demander  préalablement  au  pouvoir  exé> 
cntif  une  communication  qui,  sans  pouvoir  g#ner 
votre  liberté,  me  parait  indispensable  pour  éclairer 
votre  décision. 

Vos  iutentions,  messieurs,  sont  connues*  et  je 
pense  que  le  pouvoir  exécutif  aijra  soin  de  ne  vous 
])rés('nter  que  des  mesures  qui  soient  compatibles 
nvoc  les  diverses  améliorations  que  vousavez  résolu 
do  faire. 

Vous  avez  aboli  les  privilèges,  et  vous  ne  souffri- 
rez pas  qu'il  en  subsiste  parmi  les  corps  militaires; 
ainsi,  les  avantages  et  les  préférences  accordés  jus- 
qu'à ce  jour  À  certains  régiments  disparaîtront  de- 
vant les  principes  de  justice  et  dVgalité  qui  doivent 
rr<:>ner  dans  toutes  lea  parties  de  rorganisation  so- 
ciale. 

Des  régiments  entretenns  par  la  nation  et  desti- 
lus  à  la  défendre  ne  seront  plus  la  propriété  des  par* 
ticiiliers,  transmise  de  génération  en  génération  et 
donnée  en  dot  k  leurs  tilles;  aucun  citoyen,  fût-il 
prince  du  sang,  ne  pourra  préti^ndre  aux  grades  sans 
eu  é  re  reconnu  digne  par  son  mérite  ou  Tancien- 
uvté  de  ses  services;  les  chefs  de  régiment  ne  se  fe* 
ront  plus  un  titre  d'honneur  d'être  affranchis,  pen- 
dant la  plus  grande  partie  de  l'année,  du  service  mi- 
lil;ijre  et  de  la  surveillance  des  corps  qui  leur  sont 
cou  liés;  le  temps  de  leurs  services  sera  le  même  que 
celui  des  autres  officiers,  et  ils  acquerront,  par  le 
même  nombre  d'années,  la  récompense  honorable 
altnchée  i  la  valeur  et  à  l'ancienneté. 

Une  nouvelle  organisation  de  l'armée  augmentera 
y,\  force  réelle  en  supprimant  le  luxe  des  places 
ifi(itJles,qui,  loin  d'augmenter  son  activité, l'embar- 
ras^ et  la  surcharge  d  un  poids  ruineux. 

Les  commandants  de  province,  remplacé/  dans 
leurs  fonctions  civiles  par  les  assemblées  administra^ 
tivra,  seront  supprimés. 

Les  officiers-généraux  seront  réduits  au  nombre 
strictement  nécessaire,  et  les  grades  supérieurs,  en 
cessant  dêtre  prodigués,  recevront  un  nouvel  éclat. 

I.f9  colonels,  mestres-de-camp  et  commissaires- 
généraux  dans  les  différentes  armées,  ces  places  si 
avantageuses  à  ceux  qui  les  possédaient,  et  si  in- 
utiles au  service,  toujours  condamnées  et  toujours 
Hiénagécs  sous  l'iyicien  régime,  disparaîtront  avec 
les  autres  abus  que  votre  sagesse  a  proscrits. 

Toutes  ces  suppressions^ndispensables  serviront 
encore,  messieurs,  à  faciliter  l'accomplissement  cle 
vos  intentions  en  faveur  des  soldats,  des  bas-oRiciers 
et  des  divers  grades  dont  la  paie  est  reconnue  in- 
suffisante. En  vous  occupant  du  traitement  des  sol- 


dats, TOUS  né  TOUS  bornerez  point  à  l'augmentation 
de  20  deniers  par  jour,  qui  vous  a  été  proposée  par 
votre  comité  militaire,  et  vous  penserez  qu*nn  sou 
de  plus,  formant  pour  l'Etat  une  augmentation  de 
dépense  d'environ  2  millions,  lui  sera  certainement 
bien  rendu  par  l'aisance  qu'il  répandra  sur  une 
classe  jusqu'ici  si  injustement  traitife,  et  l'attache- 
ment que  lui  insph'era  pour  la  nouvelle  constitution 
le  grand  acte  de  justice  dont  elle  aura  été  pour  eux 
le  signal. 

Le  m(?me  esprit  de  justice  tous  portera  à  assurei 
leur  avancement  et  à  ouvrir  devaut  eux  la  carrière 
des  honneurs  militaires,  et  à  leur  assurer,  après  de 
longs  services,  une  retraite  honorable.  Bniîn,  mes- 
sieurs, dans  tout  ce  qui  peut  intéresser  l'organisa* 
tion  de  l'armée,  vous  ne  perdrez  jamais  de  vue  tout 
ce  que  doit  une  grande  nation  à  cette  classe  géné- 
reuse de  citoyens  qui  lui  consacre  sa  vie  et  une  par- 
tie de  son  indépendance;  mais  combien  ce  sentiment 
naturel  ne  sera-t-il  pas  fortifié  par  le  souvenir  de 
tout  ce  qu'ont  fait  dans  ces  derniers  temps  ces  mili- 
taires citoyens,  dont  nous  allons  régler  la  destinée! 
Combien  nous  avons  dû  à  leur  patriotisme,  et  com- 
bien tout  ce  que  nous  aurons  fait  pour  eux  nous 
sera-t-il  rendu  en  actions  de  grâces  par  cette  natioa 
qu'ils  ont  si  bien  servie!  Ah!  sans  doute,  elle  s'est 
montrée  digne  de  sa  destinée,  quand  on  a  vu  les 
peuples  de  toutes  parts  s'armer  pour  la  défense  de 
ses  représentants,  et,  pour  ainsi  dire,  des  bataillons 
sortir  de  la  terre  aux  premières  alarmes  de  la  liberté; 
mais  il  est  aussi  digne  d'elle  de  reconnaître  les  ser- 
vices de  ceux  qui  l'ont  si  bien  secondée,  et  d'accorder 
cet  espoir,  ce  bien-être  et  cette  dignité  qui  doivent 
distinguer  les  guerriers  d'une  nation  libre  des  satel- 
lites de  despotes. 

Voici,  messieurs,  la  suite  de  décrets  que  j'ai  i'hon* 
neur  de  vous  proposer* 

Projet  de  déereL 

L'Assemblée  nationale  charge  son  comité  de  cou-* 
stitution  de  conférer  avec  le  comité  militaire  pour 
lui  présenter  ses  vues  : 

1  •■*  Sur  les  règles  qui  doivent  être  établies  relative- 
ment à  l'emploi  des  forces  militaires  dans  l'intérieur 
du  royaume,  et  les  rapports  de  l'armée  soit  avec  le 
pouvoir  civil ,  soit  avec  les  gardes  nationales  ; 

20  Sur  l'organisation  des  tribunaux  et  ks  formes 
des  jugements  militaires; 

30  Sur  les  moyens  de  recruter  et  d'augmenter  l'ar- 
mée en  temps  de  guerre,  en  supprimant  le  tirage  de 
la  milice. 

L'Assemblée  natfonaîe  décrète  dès  à  présent,  et 
comme  articles  constitutionnels  : 

10  Que  le  roi  des  Français  est  chef  suprême  des  foi^ 
ces  militaires  de  terre  et  de  mer; 

2^  Qu'aucun  militaire  ne  pourra  être  cassé  ni  des- 
titué oe  son  emploi  sans  un  jugement  préalable  ; 

30  Qu'il  ne  pourra  être  établi,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  8oil«  aucune  loi,  règlement,  ni  oraon- 
nanoes  tendant  à  exclure  une  classe  de  citoyens  d'nn 
grade  militaire  quelconque; 

4»  Que  tout  militaire  retiré  après  seize  années  de 
service  jouira  des  droits  de  citoyen  actif. 

Décrète  également  comme  pomtsconstitutionncls^ 
qu'il  appartient  au  pouvoir  législatif  de  statuer  : 

10  Sur  la  somme  affectée  annuellement  aux  dé- 
penses militaires; 

20  Sur  le  nombre  d'hommes  destioé»  à  conpossf 
l'armée; 

3<>  Sur  iasolde  de  ditque  grade; 

40  Sur  les  règles  d'admission  so  service  et  d'sTatt- 
cernent  pour  tous  les  grades; 

50  Snr  les  formes  des  enrôlements  et  des  dégage- 
neuts; 

48 
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60  Sur  Tadmission  des  troupes  étrangères  au  scr* 
YicedeTEtat; 

70  Sur  les  lois  relatives  aux  délits  et  peines  mili- 
taires. 

Décrète  en  outre  que  le  roi  sera  supplié  de  Taire 
iDcessainment  pré.'-enter  à  T Assemblée  nationale  ses 
T11PS  sur  rorgàniiiation  deTarniée,  pour  être  ensuite 
dcMibiTé  par  elle  sur  les  divers  objets  qui  concemenl 
le  pouvoir  législatif. 

VARIÉ  1  Es. 

Répome  à  qmlquei  ob$ervathns  de  M,  (?•••••  insérée»  dan» 
noire  m*  du  mardi  9  féorier^ 

La  leUre  de  M.  G.  surPextrait  de  VJlvunnaeh  de»  Mutes 
nous  a  donné  occaslim  de  faii-e  les  inflexions  sui vanité  : 

i*  Quand  nons  avons  dit  :  ■  Il  y  a  plus  df  liaison  qu*on 
ne  eroiniit  entre  le  Romnn  de  la  tiose  et  le  Contrai  So- 
cîii/,  ■  nous  a\ions  fait  précéder  ce  résultat  d'une  phrase 
qui  Texplique,  en  disant  que  c  c*est  la  liilérature  aimable 
qui  au  ira  les  Français  vers  les  connaissances  miles.  •  L'i- 
dée n^est  pas  neuve,  mais  rlle  est  iuste;  et  le rappniche- 
ment  du  tiowan  de  la  Rose  et  du  Contrat  Social  n*en  est 
qu*nnp  conséquence. 

S*  Une  coterie  de  magnats  exerça  une  véritable  dicta- 
ture sur  les  mots  comme  sur  les  hommes.  Nous  savons 
bien  qu'a  Rome  il  n'y  avait  qu'un  dictatenr;  mais  Tauto- 
rtté  d  claloriale  ou  arbitraire  peut  être  exercée  par  plu- 
sieur^  :  les  triumvirs  Pavaient  rénuie  en  cliangeanl  son 
nom.  LVxprcssÎMti  véritable  dictature  stnnon*e  à  sa  qu'on 
remploie  au  figuié.  Quant  an  Tond  de  cfttr  critique,  nou« 
convenons  que  Ifs  grands  <  crivaios  seront  loujour»  les  mo- 
dMes  des  ecri\ai  11  supérieurs;  mais  il  n'en  est  pas  nio'ns 
vrai  que  le  goût  du  moment  et  re>prit  de  la  société  influent 
sur  le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  écrivent,  et  nous 
n  avons  pas  dit  autre  lîiosi*. 

3»  Il  y  avait  Leaixoup  d'fspril  à  la  fonr  de  Louis  XIV. 
Deux  ou  troi»  sociétés  y  joignaient  un  peu  de  Utiéiatureet 
d'  n:»lruciion.  Nous  n'avons  pas  dit  le  contraire.  Mais  il 
11'*  n  est  pas  moins  vrai  que  la  piéiention  de  tout  savoir  ne 
régnait  pu  m  alirs  comme  auj  lurdMiui  dans  la  société. 
iOn  y  adoptait  ^ur  les  arts  le  sputimput  des  artiste^.  1 
Louis  XI V  en  donnait  l'exemple.  Quand  Boileau  lui  nouime 
Molièrecomnieleplusgi and  esprit  (!••  son  si  de,  Loui.sXIV 
s'en  rapporte»  lui  contre  sa  propre  opinion.  Quand  la  crnir 
Siiiêciiia  poiirle^  anrii  n>,illet>t  comme  le  roi.  L'Académie 
ap|>luu(!i>saii  les  mauvais  \er  d*?  Perrault;  mais  c'  tarent 
des  académiciens  comme  Botlrau  qni  rurniaieni  l'opinion; 
et  c'est  préri^enieni  panequc  la  cour  ne  se  piquait  pas  de 
savoir,  qu'elle  Tultle  i*uv»  des  savants. 

4*  Nous  oliser«ons  encnie  que  la  fa'-eur  prodiguée  à  de 
lDauvai>  poi  tes  ne  veut  poini  dire  /en  f^tieurs  d*-  la  coiii\ 
mais  la  faveur  puljliq  e,  l*i>pinioi>,  l'engouement,  les  snc- 
c«*s  êithêrnrres;  et  il  n'est  pas  douteux  que  legeure  de  Do- 
rât n'ait  joui  longtemps  de  O'tle  faveur. 

Nous  ilemandons  grdce  pour  impudeur;  indécence  ne  dit 
po^nt  Ja  mi  me  clione.  Nous  avons  préféré  impudeur,  quoi- 
que la  cour  ne  le  dise  point»  ou  peut-être  parcequ'elle  ne 
le  dit  pas. 

5*  A  la  sttite  de  quelques  réflexions  où  nous  présentons 
que  la  poésie,  et  principalement  les  poésies  rn^itives,  pten- 
dront  D>mme  la  société,  uu  nouveau  caractère,  non:»  fînis- 
sînns  par  dire  •  qu'on  peut ,  sans  témérité,  prédire  une  ré- 
volution jusqoe  dans  le  madrigal.  »  Il  est  bien  rigoureux 
d^ultaquer  la  lettre  plutôt  que  l'esprit  d'une  te.le  façon  de 
parler.  Il  est  sûr  que  le  bon  goût  est  le  même  en  tout 
temps;  mais  le  bou  goût  n'est  pas  lonjours  le  goût  (géné- 
ral. Nous  croyons  que  le  plus  grand  nombre  de  c«*ux  qui 
écrivent  en  vers  abandonnera  de  faut  modèles,  et  qu't  n 
généra!  le  goût  sera  plus  vrai  et  plus  sain.  Il  est  probable 
qu'en  cela  M.  G...  pense  comme  nous.  Quant  aux  nt  idri* 
ganz,  nons  ne  voyons  pas  trop  pourquoi  un  n'en  ferait 
pttu.  Il  y  en  a  de  charmants  dans  notre  langue,  et  c'est  un 
genr<*  comme  un  antre. 

tt*  Nons  défendrons  eneore  quelques-unes  de  dos  ex- 
pressions, autant  qu'on  pent  défendre  des  mots,  source 
élernelle  de  doute  et  de  discussion. 

Le  Irait  qni  termine  une  ép'gramme,  sans  être  un  jeu  de 
mots  ou  un  cnlembourg,  peut,  à  notre  avis,  s'appeler  la 
pointe  de  celte  épigrummc.  Les  Latins  nomniuicnK  acies^ 


points,  celte  saillie  ingénieur,  façon  de  parler  qni  ■  dn 
analogies  avec  beaucoup  d'autres,  telles  que  l'épitlif  le  fti» 
quant ,  lVxpres-i04i  en  pointe  de  vin,  etc.  Ces  méaphores 
ont  toutes  la  même  ra  ine;  car  il  y  a  dans  les  langues  utie 
éiymolo^ie,  des  ligures  ou  de^  twpes,  dont  Pélude  est  plus 
utile  et  plus  philosophique  que  celle  qui  recherche  dans 
lesmots  les  rapports  de  c«msonnance;  idée  qui  s»raif  sus- 
ceptible d'un  développement  dont  \I.  G...  n'9  aucun  be- 
soin. Nous  persistons  donc  à  croire  que  H.  P...  d  V..., 
qui  a  beaucoup  de  talent,  et  qui  avait  mis  daas  VÂlmth' 
nach  des  Mu»e%  de  1789  un  poi'^nie  charmant ,  puiurait  ai- 
guiser plus  finement  ses  épi  grammes. 

Heureusement  osé,  qui  était  une  expression  fanûlièf^  a 
Tabbé  Arnaud,  nous^ avait  paru  heureux. 

Oi-aruleux  a  été  adopté  par  l'Académie;  il  est  néces- 
saire, il  est  harmonieux;  son  analogie  avec  le  mot  mirae»' 
It'ux  le  rend  sensible  k  des  oreilles  françai^ies.  Après  tau\ 
nous  promettons  de  ne  l'employer  que  dans  nos  ftelits  es- 
traits  ;  U  sera  soigneusement  rayé  de  Ums  nos  po^^mes  pi- 
ques. 

Quand  une  critique  est  spirituelle,  c*es|  nn  plaisir  d'y 
répondre;  quand  elle  est  signée,  c'est  nn  devoir,  du  moins 
de  politesse.  Si  M.  G...  nou^  avait  dit  tout  cela  enoonver- 
saiion ,  nous  ne  lui  aurions  pas  tounté  le  do<.  AITect'  r  de 
rind  ITérence  ^ur  ses  obser\ations,  ce  serait  lui  manquer; 
un  boniuie  comme  lui  méiiie  qu'on  le  con  red  se. 

Au  reste,  if  y  a  dans  son  ode  sur  les  Ëlal<-  énénnxde 
belles  et  très  belles  strophes,  e«  non  an  billet*  strophes, 
Noos  le  prions  de  croire  que  c*est  là  re  qu*il  fout  lue;  U 
nou^  rendra  juMice  ainsi  qu'à  lui-même. 

BULLETIN 

DE  l'ASSBMBLÉB  nationale. 

serre  db  la  séance  du  samedi  13  févuisb. 

M.  de  Marguerites,  secrétaire,  lit  le  procès-vprhal; 
on  fait  beauioup  d  observa tinris  sur  la  réilaclioD. 
L'iirticle  ï  du  décret  rendu  samedi,  porte,  entre  au- 
tri  s  disnosilioiis,  celles-ci  :  ■  Il  sera  pareilleuipntiii- 
di(|uê  lies  maisons  oi^i  pourront  se  retirer  ceux  ou 
celles  qui  préféreront  de  ne  p.is  proliter  tir  la  dispo- 
sition un  décret.  •  Le  inotce//M  est  représenté fooimc 
impliquant  contradiction  avec  rarticle  3.  Crltr  ob- 
servation est  discutée,  et  rAssMiiiilëe  adopte  un 
chan^eineiit  proposé  par  M.  de  Noaillrs,  ri  conçu  en 
ces  termes  :  •  Il  sera  pareillement  indi^iué  drs  mal- 
sons où  s<Toitt  tenus  de  se  retirer  les  religieux  i\m 
ne  voudront  pas  proliterde  la  disposition  du  préseol 
décret.  ■  Le  même  procès-verbal  lait  ineiilion  des 
réclamations  faites  hier  par  M.  Tabbé  d*Ayiiiaraa 
nom  di'S  vingt-quatre  députe's  d'Alsace,  et  pour  obéir 
à  son  cahier. 

M.  DuPORT  :  l'Assemblée  sVst  fait  une  loi  quVllc 
n'a  jnina'is  méconnue;  elle  a  décidé  qu'aucune  pro- 
testation ou  réclamation  ne  serait  mentionnée  dans 
le  procès-verbal.  Nous  ne  devons  pas  aujourd'hui 
nons  écarter  de  cette  loi. 

^  M.  LABRE  d'Aymar  :  J'ai  rhonm-ur  d'observpr  à 
rAsseniblée  qu'il  Tant  faire  une  distiuction  entre  des 
|)ro tentations,  des  réclartta lions  et  des  dematidrs. 
Lorsque  samedi  dernier  je  me  suis  présente  à  la  Iri- 
bijne.jen'ai  point  fait  une  protestation,  je  nVi  point 
fait  de  réclamation  ;  j'ai  énoncé  le  vœu  parlirulier 
d'une  |)artie  de  la  Basse-Alsace  :  ce  vœu  a  pour  nhjrt 
la  conservation  des  maisons  religieuses;  je  deinanile 
aujourd'hui  que  l'expressiou  de  ce  vœu  suit  iuserë 
dans  le  procès- verbal. 

M.  DE  ViRiEU  :  Comme  M.  l'abbé  d'Aymar,  un  dé- 

fmté  du  Dauphiné  a  fait  une  d'  mande  particulière  à 
a  ville  de  Greuoble,  qui  désire  la  cousorvation  de 
quelques-unes  des  maisons  religieuses  qu'elle  ren* 
ferme.  0 

M.  •**,  député  de  la  Boue- Alsace  :  J'observe  qne 
la  réclamation  de  M.  l'abbé  d'Aymar  doit  d'autant 
moins  être  ins4Tée  dans  le  procrs- verbal  au'elli-  n'rst 
ni  exacte  ni  juste  ;  je  suis  aussi  députe  ue  la'  Basse- 


879 


Alsace;  je  tronre  en  effet  dans  mon  cahier  le  âésÀr 
de  la  CfinNCrvation  des  ordres  religieux  ;  mais  il  faut 
connaître  les  nM)tifs  de  ce  désîr.  On  venait  de  siiji- 
primer  une  maison  religieuse  pour  réunir  les  bieiis 
a  un  chapitre  noble.  Voilà  la  seule  espèce  de  sup- 
^re&siou  redoutée  par  la  Basse-Alsace. 

Al.  L*ÊvÉQt'E  DE  Lyda  :  Je  rrois  important  de  ne 
laisser  aucun  louche  sur  la  question  dont  M.  l'abbé 
d'Avmar  occupe  TAssemblêe.  Dans  mon  cahier, 
émané  tie  la  même  province,  je  trouve  un  article  qui 
nrordonne  de  demander  que  les  maisons  religieuses 
ne  soient  pas  supprimées.  Les  motifs  qui  ont  dicté 
cet  arlicle,  les  voici  :  cVst  que  plusieurs  Ibis,  et  no- 
tamment en  dernier  lieu,  une  maison  religieuse  ou- 
verte aux  enFauls  de  roture  a  été  supprimée,  et  ses 
biens  ont  passé  dans  les  mains  d'un  rliapitre  noble. 
Or,  je  prie  T Assemblée  de  voir  si  Tarticle  de  mon  ca- 
hier peut  justitier  la  réclamation  contre  le  décret. 

M.  LE  PB1KCE  DE  Broglie  :  J*avjiis  tiemamié  la  pa- 
role samedi  dernier,  pour  répoudre  à  M.  l'abbé  d* Ay- 
mar k  rinstant  où  il  a  prononcé  sa  réclamation  ;  je 
voulais  lui  dire  nominativement  ce  que  je  dis  aujour- 
d'hui, qu*il  a  présenté  sa  rtKslamation  au  nom  des 
vingt-quatre  députés  de  la  Basse-Alsace,  tandis  qu*it 
est  vrai  qu*il  D*a  communiaué  à  aucun  d*eux  son 
projet.  Je  prie  T  Assemblée  de  croire  que  je  ne  suis 
pour  rien  clans  la  réclamation  de  M.  Tabbé  d*Aymar. 

M.  L*EvàQiiE  DE  Nancy  :  L'Assemblée  s'éloigne  de 
Fobservation  de  M.  Dupont.  D'abord,  qu'est-ce  qu'un 
procès -verbal?  c>st  un  récit  exact  et  vrai  de  ce  qui 
s'est  passé  dans  les  séances.  Dr,  je  demande  s'il  est 
exact,  s'il  est  vrai  que  l'Assemblée  ait  décrété  qu'elle 
n'écou  erait  pas  les  réclamations  particulières  des 
provinces?  J  alliime  que  j'ai  si  bien  cru  que  l'As- 
semblée Pavait  ainsi  décrété,  que  je  me  suisprésenté 
au  milieu  de  la  salle,  où  ma  voix  n'a  pu  se  faire  en- 
tendre, pour  réclamer  contre  ce  décret,  comme  dé- 
puté de  la  Lorraine  et  comme  évéque  de  Nancy.  Il 
serait  de  la  plus  grande  immoralité,  du  plus  grand 
danger  et  du  plus  mauvais  exemple  de  ne  point  in- 
sérer dans  le  procès-verbal  les  décrets  rendus  par 
l'Assemblée,  et  spécialement  celui-ci,  que  je  crois 
être  absolument  nécessaire  pour  absoudre  les  dépu- 
tés aux  yeux  de  leurs  commettants.  Je  conclus  a  ce 
que  le  décret  qui  éloigne  les  réclamations  faites  au 
Dom  des  provinces  soit  consigné  dans  le  procès- 
Terhal. 

M.  de  Virieu  appuie  l'avis  de  M.  l'abbé  de  la  Farre. 

M.  d'Estouimbl  :  J'ai  été  un  des  premiers  à  faire, 
non  pas  une  protestation,  mais  une  déclaration  au 
nom  de  mes  commettants,  qui  désirent  la  conserva- 
tion de  Quelques  maisons  religieuses.  Je  suis  bien 
loin  de  m  opposer  à  aucun  décret  de  l'Assemblée  ;  je 
suis  bien  loui  de  vouloir  protester  contre  aucun  de 
ces  décrets  ;  je  demande  seulement  que  les  disposi- 
tions de  votre  décret  contre  les  maisons  religieuses 
soient  confirmées  par  les  départements. 

M.  Cn APEURE  :  L'opinion  de  M.  l'abbé  d'Aymar 
ne  peut  pas  même  être  regardée  comme  une  opinion. 
Je  rappelle  à  l'Assemblée  que  lorsque  des  protesta- 
tions s'élèvent  contre  se^  décrets  elle  doit  refuser  de 
les  entendre.  Elle  ne  peut  pas  insérer  dans  son  pro- 
cès-verbal des  articles  extraits  de  différents  cahiers. 
J'observe  encore  que  la  déclaration  de  M.  l'abbé 
d'Avmar  porte  le  caractère  d'un  acte  protestatoire  ; 
et  c'est  de  cette  déclaration  qu'on  vous  propose  de 
conserver  des  traces  dans  le  procès- verbal.  On  veut 
se  réserver  la  faculté  de  réunir  des  moines  religieux 
roturiers  à  des  moines  religieux  nobles,  pour  grever 
les  besoins  et  les  intérêts  du  peuple  d'Alsace!  Je 
m'oppose,  autant  qu'il  est  en  moi,  a  ce  que  le  souve- 
nir de  celte  déclaration  puisse  être  conservé.et  je  de- 
mande f|ue  rien  n'y  ait  rapport  dans  le  procès- verbal. 

M.  Dubois  de  Chance  :  Lorsque  le  clergé  et  la  no- 


blesse se  réunirent  aux  communes,  il  y  eut  des  dé- 
clarations de  faites  :  l'Assemblée  décida  qu'eue  ne 
pouvait  les  recevoir.  Je  demandé  si  ce  dà:ret  a  ét^ 
mséré  dans  le  procès-verbal  du  jour. 

M.  DE  Marguerites  :  J'ai  lu  ce  matin  ce  procès* 
verbal.  Ce  décret  y  est  mentionné.  J'olfre  de  le 
prouver. 

M.  ***  demande  la  qnestion  préalable. 

M.  le  Dré.sideiit  pose  les  questions  : 

Y  a-t-il  lieu  à  délibérer  sur  la  réformation  demaîl- 
dée  du  procès-verbal? 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lien  a  délibérer. 

Laisserat-on  dans  le  proces-verbal  la  mention  du 
décret  rendu  sur  les  déclarations? 

L'Assemblée  décide  oue  cette  mention  sera  sup- 
primée du  procès-verbal. 

MM.  l'a l»bé  d'Aymar,  l'évêque  de  Nancy,  Dufraisse- 
Duchey,  etc.,  témoignent  leur  opposition  à  cette  dé- 
cision par  des  gestes  et  des  clameurs. 

—  M.  d'Haramburb  :  11  est  nécessaire  que  le  co« 
mité  de  liquidation  prenne  des  ordres  au  sujet  de 
l'article  9  du  décret  par  lequel  vous  l'avez  crée.  Les 
ministres  et  le  conseil  croient  devoir  cesser  de  juser 
les  contestations  qui  leur  sont  soumises  par  des 
créanciers  de  l'Etat.  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  •  Le 
comité  rendra  compte  à  l'Assemblée  de  cha(|ue  par- 
tie de  la  dette  a  mesure  qu'elle  sera  vérifiée,  et  lui 
souihetlra  le  jugement  de  celles  qui  seraient  contes- 
tées. >  Le  comité  pense  que  le  conseil  doit  juger  les 
affaires  de  cette  nature  dont  il  est  sabi. 

M.  Goupil  de  Pbbfbln  :  C'est  bien  volontaire- 
ment que  les  ministres  ont  trouvé  de  l'obscurité  là 
où  il  avait  une  grande  clarté.  Le  conseil  doit  cesser 
de  juger  les  contestations  sur  les  dettes  k  liquider. 

M.  d'Habambure  :  Des  commissaires  du  conseil 
sont  notamment  char;^  d'appurer  des  comptes. 
Nous  ne  pouvons  regarder  comme  dettes  de  TEtat 
d'autres  dépenses  que  celles  qui  auront  été  soumises 
soit  à  ces  commissaires,  soit  au  ministre  du  départe- 
ment, pour  être  allouées  et  iiigées  par  eux.  En  cas  de 
contestation,  nousjugerons  la  créance  etle jugement. 

M.  Roedbbbb  :  Les  actions  déjà  intentées  au  con- 
seil doivent  être  suivies  par  lui  ;  et  soit  d'après  la  res- 
ponsabilité, soit  d'après  le  droit  qu*a  TAssemblée  de 
reviser  tous  les  comptes  en  finance,  il  n'y  aurait  nul 
avantage  à  arrêter  la  suite  de  ces  affaires., 

M.  Anson  :  Il  se  présente  deux  questions.  L'in- 
struction des  affaires  en  matière  de  liquidation  sera- 
t-elle  continuée  |iar  le  conseil?  Vous  avez  décidé  que 
le  conseil  continuerait  ses  fonctions,  il  n'y  a  donc 
nul  doute  sur  cette  première  question.  Si  les  parties 
réclament  contre  le  jugement,  que  fera-t-on?  Je 
n'ose  donner  mon  avis  personnel. 

M.  Desmeuniers  :  Vous  avez  décrété  que  le  con- 
seil du  roi  exercerait  les  mêmes  fonctions  que  ci-de- 
vant, excepté  toutefois  que  les  évocations  et  les  arrêts 
du  propre  mouvement  lui  sont  interdits  :  ainsi  le 
conseil  doit  apurer  les  comptes.  Sur  la  seconde  ques- 
tion, l'Assemblée  avisera  dans  le  temps  ce  qu'elle 
croira  convenable.  Je  conclus  a  ce  que  le  comité  de 
liquidation  soit  autorisé  à  répondre  aux  ministres 
que  le  conseil  doit  continuer  l'apurement  des  comp- 
tes et  à  ce  Qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 

—  Le  comité  de  constitution  fait  encore  quelques 
rapports  sur  la  division  dû  royaume. 

L  Assemblée  décrète  •  que  1  assemblée  du  départe- 
ment des  Landes  et  de  la  Chalosse  se  tiendra  provi- 
soirement à  Mont-de-Marsan.  Les  électeurs  présen- 
teront à  la  législature  une  demande  en  alternat  s'ils 
lejiigent  convenable.  Le  département  sera  divisé  en 
quatre  districts,  dont  les  chefs-lieux  seront  Mont-de- 
Marsan,  Saiiit-Sever,  Testas  et  Dax.  Si  un  tribunal 
est  établi  dans  ce  département,  il  sera  placé  à  Dax.» 
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La  comité  propose  ennilte  de  changer  les  Hmites 
du  distriet  de  Bourbon-rArchambaut,  et  de  donner 
un  tribunal  à  Givet. 

L'Assemblée  eonsidère  que  lei  décréta  rendus  ne 
peuvent  être  altérés^  a  décida  qu'il  n>  a  pas  lieu  à 
délibérer. 

M.  Dupont  fait  lecture,  au  nom  du  comité,  d'un 
projet  de  décret  final  sur  la  dÎTiaion  du  royaume.  11 
développe  les  prineipea  sur  lesquels  tout  ce  travail 
a  été  établi,  et  les  eonsigna  dans  une  suite  d'articles 
dont  il  lit  le  titre  premier.  En  roici  la  substance. 

Aviieiêt  généraux.  Art.  !♦'.  La  liberté  réserrée 
BUi  électeurs  de  plusieurs  départements  et  districts 
pour  le  choix  des  chefe^lieux  et  le  placement  des 
établissements  qui  seront  décrétés  par  l'Assemblée 
nationale  ,  est  celle  d'en  délibérer  et  d'en  présenter 
la  demande  aux  législatures. 

II.  Eu  tout  temps  les  assemblées  de  département 
proposeront  aux  législatures  ce  qui  paraîtra  utile 
aux  aditiin  strés. 

III.  Duus  Uuites  les  démarcations  fixées  entre  les 
departemchis  l't  le>i  districts,  il  est  entendu  que  tou 
tes  les  villes  eni|M)rleroiit  leur  territoire,  et  que  les 
villiiges  comprendront  les  hameaux,  les  maisons  iso- 
lées, etc.,  dont  les  impositions  sont  comprises  dans 
le  même  rAle. 

IV.  Quant  aux  départements  dont  lee  limites  sont 
déterminées  par  des  fleuves  et  des  rivières,  il  est  en- 
tendu quHs  ne  sont  bornés  que  par  le  til  de  l'eau,  et 
que  les  deux  directoires  doivent  concourir  aux  dé- 
penses que  la  rivière  peut  oooasionner. 

V.  Les  assembléea  de  département  et  de  diatP'Ct 
feront  faire,  le  plus  prom)»teuient  possible,  les  cartes 
et  l'arpentage  de  leur  territiiire.  Ils  les  enverront  à 
l'Assemblée  nationale  on  aux  législatures,  pour  être 
déposées  aux  archives  et  servir  a  la  confection  et  à  la 
couliguration  de  toutes  les  pii  tics  de  la  earte  natio- 
nale. 

VI.  Il  sera  libre  à  toutes  les  villes,  villages,  pa- 
roisses et  communautés  dont  le  clocher  se  trouvera 
à  la  distance  de  cinq  cents  toises  des  limites  du  dis- 
trict, et  de  douse  cents  toises  de  celles  du  départe- 
ment, de  présenter  requête  k  la  prochaine  législa- 
ture pour  obtenir  de  changer  de  district  ou  de  dé- 
partement. 

Vil.  La  division  dn  royaume  n'est  décrétée, quant 
à  présent,  que  pour  le  pouvoir  administratif;  les  an- 
ciennes limites  pour  le  pouvoir  judiciaire  subsiste- 
ront. L'indication  des  tribunaux  dans  différentes 
villes  est  subordonnée  â  ce  qui  sera  décrété  sur  les 
établissements  judiciaires. 

L'Assemblée  ordonne  Timpression  du  projet  de  dé* 
cretpour  qu'il  soit  misinoessammenten  aélib«iration. 

On  se  retire  à  trois  heures  dans  les  bureaux,  afin 
de  procéder  à  l'élection  du  nouveau  président  et  de 
trois  nouveaux  secrétaires. 

THEATRE  ITALIEN. 
On  a  remis  avant-hier  ft  ce  théâtre  U  DiabU  â  qwtrg, 
ancien  opéra-corn iqqe  de  M.  Sedaipe,  ivec  de  nouvelle 
musique.  Cette  pièce,  qui  met  en  opposition,  d'une  ma- 
^  mère  tort  gale,  l'orfueil  et  la  dureté  tracassl^re  d'une 
femme  de  quulité,  avec  fa  douceur  et  Toblifeunce  d'une 
^mme  du  peuple ,  où  Tune esl  punit  al  Paniie  réeompen- 
lée,  sa  pouvait  manquer,  dans  la  disposition  actuelle  des 
esprits,  d*êire  revue  avee  un  grand  plaisir.  La  musique 
nouvelle  en  a  Alt  swim  i  mais  on  a  trouvé  qu'il  y  en  avait 
beaucoup  tropi  que  le  oomposiiaur  n'avait  pastoujeun 
saisi  le  ton  des  oenonniges;  qu'il  n'avait  pat  su  aiaei  dii^ 
Unguer  U»  cndioiis  où  il  pouvait  développer  pon  lalent 
d  avec  ceu»  où  il  devait  le  restreindre,  et  qu'il  avait  mis  en 
inu.Hlquq  des  morceau»  (|ul  ne  s'y  prOtaleni  aucunemenu 
Celle  faute,  qui  n'airaiWit  pas  son  lalenl  demnsicien,  et 
qui  ne  suppose  qu'un  manque  d'habitude  de  iravaUler 
pour  te  théàtrei  n'a  pas  empèclié  qu'on  n'appluudn  cx- 


trimewent  plusieurs  aorceanx  très  bien  faits  et  d*va  faB 
chant.  Cette  musique  qui,  dit-on,  a  été  faite  tW«  ra.nde* 
ment»  fait  honneur  au  ulenl  de  if.  i  orta,  et  doit  lui  né* 
riler  la  confiance  de  tous  les  auteurs.  IJ  est  k  délirer  qu'il 
s'essaie  maintenant  sur  un  ouvrage  neuf,  et  qu'il  le  mé- 
dite davantage.  La  première  idée  en  musique  n'est  pa^ 
toujours  la  meilleure,  et  11  arrive  souvent  que  les  produc- 
tlous  trop  faciles  ne  durent  pas  plus  de  temps  qu'elles  n'en 
ont  coûté. 

Cette  pièce,  dans  l'origine,  était  parodiée  en  partie  sur 
des  vaudeulles,  en  partie  sur  des  airs  italiens.  On  a  re- 
marqué que,  dans  pluslfurs  endroits,  les  paroles  conve- 
naient mieux  aux  airs  an<'iens  sur  lesqueU  on  les  avait 
ajustées  qu'à  la  musique  faite  esprès  pour  elles  i  ce  q ni  ré- 
pond à  cens  qui  prétendent  qu'U  n'est  pas  pluspoam^iede 
bien  parodier  que  de  bien  traduire* 

SPECTACLES. 

Acftaéyta  noTAta  db  musique.  —  AnJ.  10,  fpkfgénhen 
AuUde,  de  Glucl[  $  et  le  ballet  de  Mirztt,  de  Gêrdel. 

Thbathk  db  l\  Nation.—  Les  coinrdi  'Uk  français  ordi- 
naires du  roi  ddunerunl,  anj.  46,  P/nt  'C'ete,  liag.  w  Sae- 
tes:  et  la  30*  repriis  d,éu{ftL%fe  et  Théoduit, o^i Ui  IMux 
Page»,  cnui.  en  3  actes,  <  n  iNose 

TliSATBS  i7ALIBN.^Auj.  16,  V ^moUttUX  d$  i^  ttfUt  \t 

3*  représ,  du  Dio^le  a  quuti-e^  opéra« 

THaATSa  DB  MuHSiBi'B.  —  Auj,  IG,  la  31*  rrpréi  da 
Souper tCUeuriif,  com.en  i  av\e;U  Marquis  Tulipano, 
opéiB  français,  musique  del  signor  Paisiello;  et  CEpimé» 
nide  français,  com.  en  i  acte,  en  vers. 

TuàiTHB  DU  PALAis-RoVAt.  —  Auj.  46,  Esttpe  A  lu  Foirt, 
eom.  en  an  acte;  le  Soldat  pruuUn,  en  S  actes  ;  et  Hiceot 
en  1  actes. 

CiaoïBDO  PAi.AiR»RbTAL.«<»  Auj.  16,  a  six  lieampié> 
Cises,  Grand  Bal,  dans  lequel  on  eséouierm  le  pas  de  tiab 
des  Congpêt  reitemandé. 

Cacaos  OAmaiBS  au  Rot.  -<•  Anj,  16,  au  tliéâtre  ém 
boulevarts,  Us  Quatre  Hmdez'vovs,  pi' ce  en  S  »fiei:  la 
i  "  représ,  du  PuelHste  piastrimui,  aussi  en  deus  actai  U 
fére  Pufihcif*e,  m  3  actes  ;  l'Jmateur  de  Comiék,  siiftt 
en  3  actes;  Arlequin  dogue  d* Angleterre^  pant,  en  4  a» 
les,  avec  de)  divertissements  et  divers  exercices  liaoïicf 
entr'actes. 

AMaïQu-CowTQua.— AuJ.  16,  /m  Kfrennes  vHUi^nMn; 
V Embarras  eomiqve,  pitces  en  i  acte  j  et  la  CoHspireti^ 
manguée,  ou  Parie  sauté ^  in  S  act.,  avee  des  diferti^ 
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POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Capenkaffvê,  U  2  février.  •*-  Malfpré  raononee  insé- 
rée dant  filusieurt  galettes,  et  que  nous  avons  répétée, 
que  le  roi  de  Danemark  avait  bien  voulu ,  à  lUnteroessIon 
de  riiii|iératrioe  de  Russie ,  commuer  à  une  prison  perpé» 
tuelle  la  peine  de  mort  à  laquelle  a  été  condamné  Tofficier 
Beiemtienia,  il  est  certain  que  le  rapport  de  cette  aflhire 
p*a  pas  encore  été  fait  h  Sa  Ifitjesté  danoise;  mais  on 
présume  qu'elle  usera  de  clémence  envers  cet  oflider  sué- 
dois. 

On  a  célébré  é  eette  cour,  le  S9  du  mois  dernier,  Tan» 
niversaire  de  la  naissance  du  roi  de  Danemark.  Il  y  a 
eu  an  grand  gala,  lerminé  par  un  bal ,  e\  par  une  table  de 
cent  trente  couverts,  k  laquelle  les  ministres  étrangers  ont 
eu  Phonneur  de  souper  avec  leurs  Majestés  danoises  et  la 
famille  royale. 

PRUSSE. 

De  BerlintU  S0/anrier.*-On  attend  Ici  lundi  prochain, 
le  ptince  Henri  de  Prusse  et  le  duc  de  Brunswick,  pour 
assistera  un  grand  conseil  de  guerre,  qui  doit  se  tenir  le 
lendemain  de  leur  arrivée,  dans  le  cabinet  du  roi,  et  au* 
qnel  les  ministres  de  Finkenstein  et  de  Hertiberg  seront 
présent».  Il  y  a  quelque  tefnps  que  ce  dernier  eut  une  lon- 
gue oonreienee  avec  les  mlnlsti^  d*Angleterea,  de  Suède 
et  de  Hollande,  relative,  comme  on  le  piésunai  ani  af» 
fairesjles  Pays-Bas. 

Toujours  niéip^  activité  dan»  las  préparatifs  de  guerre. 
On  a  engagé  le  mondé  nécessaire  pour  h'rre  le  service  de 
trois  hôpiiaux  de  eampagna  destinés  poar  les  er>rps  d*ar^ 
mée  de  Gatlicie ,  de  la  Saie,  de  la  Silésie  et  de  hi  Pologne. 
—  Les  séme^triers  qui  sont  ici  ont  reçu  ordre  d«  rejoindre 
|«ufv  eorp»  «vaut  ï$  premier  mars  procbaji^ 

ALI^EIHAGNE, 

De  Viâwiê,  U  18  janvier.  "»-  Il  est  arrivé  td  on  omiw 
ricrqui,  selon  le  bruit  public  t  a  apporté  une  déclaration 
par  laquelle  la  8axa  annonce  qa*eile  vevt  gardar  la  nen- 
tf  alité  si  la  guerre  st  déclare  en  A  lemagna. 

Le  lieuleuani  feld«marécbal  de  Gênai ,  direeteuHrénéral 
du  coin inisstt liât  de  Tarmée,  est  arrivé  ici  depuis  quelques 
jours,  pour  dir  gerles  arrangements  nécessaires  et  presser 
le  départ  des  trauspçrtS|  doQt  une  grande  partie  9ç  trouve 
déj*  en  cbemin* 

PORTUGAl.. 

De  Utbonne^  fa  98  faM9ier.  mm  On  a  fait*  le  SO  de  ae 
moif ,  en  prétemaa  de  if.  Pinto,  ministre  de  la  guerre, 
TouTerture  d'un»  icadémia  niUlalre,  qut  8a  Majesté 
vient  de  créer.  On  y  donnera  des  leçons  de  fonjacation , 
d*arUllerie  et  de  dessin  au«  jenn^  aspirants  qni  se  des- 
tineront ^  entrer  dans  )e  corp»  dn  génie  a  de  TarUl- 
lerle. 

PATS-BAS, 

De  Bruxellêê^  le  11  février,  —  M.  Van-der-Ifoet,  M.  le 
général  Schonfeld,  M.  Tabbé  de  Tongerloo  et  un  M.  Mot- 
man,  sont  partis  bier  matin  pour  Namur.  On  croit  qu'ils 
vont  présider  k  la  formatipu  dn  régiments,  résolue  en 
dernier  lieu  par  le  eongrés. 

M,  le  due  d*Arcoiberg  devait  être  reçu  bier  en  qualité 
de  oheMoyen  du  i9r«»i4  Hi-ment  \  mais  lonqn*on  lui  a  lu 
la  formule  du  sarmeiU  k  prêter,  il  ne  Ta  poiut  trouvée  réh 
digée  selon  ses  désir»,  et  il  a  crq  devoir  différer  cette  céri- 
monie»  Il  est  parti  ce  matin  pour  Monst 

Capitulation  4e  M  eitaàeile  é^Mvm^ 
<t  I«'.  Si  le  10  mars  inelusivement  eetta  ftirteretse 
n*eslpas  secourue  par  les  troupes  impériales  et  royales  pu 
autres  alliés  de  mon  sçuverain»  nous  nous  engageons  de 
révaeupr  le  30  dudit  mois  de  mars,  et  I9  remettre  spus  ia' 
puistenci  d»  KuitsrUniSi  d^qs  les  formç»  u^it^  «n  pareil 
eu, 

V^  Série.  ^  Tome  IIU 


Hépondu,  Accepté  t  mais  pour  Aler  iouta  équivoque,  00 
entend  par  ce  secours  un  secuon  eflrectifet  réel,  qui  entre 
dans  la  forteresse^  de  aorte  que  si,  au  Si  mars  (  terme  dont 
on  était  déjk  couTcnn  verbalement  )  un  secours  eift  ctif, 
réel  et  vrai  de  troupes  impériales  et  royales,  capable  de 
dégager  la  garnison,  n'entre  dans  la  citadelle,  la  forteresse 
sera  rendue  le  S9  de  mars  de  Tan  1780,  afeo  toute  Parlil» 
lerie ,  armes  et  munitions  et  tout  ce  qui  n^appartwnt  pu 
en  particulier  k  quelques  persounes  de  la  garnison  ou 
bourgeois. 

U.  La  garnison  sortira  par  la  porte  de  Sêeeurê^  avec  toua 
les  bonneurs  do  la  guerre,  tambour  battant,  diapeuux 
déployés,  armes  et  bagages,  emmenant  avec  elle  deux  ca- 
nons de  doose  livres  de  balle,  deui  pièces  de  six  livres, 
dcni  de  irois  livres,  et  deux  obusiers  de  dix  livres,  avee 
leurs  caissons  respeciifa,  et  seront  conduits  sous^une  es- 
corte ^uffisanle  |»ar  le  eliemin  le  plu*  court  jusqu*aus  avant- 
posies  des  troupes  impériales  dans  la  pNivineede  Luxera» 
bonrg,  pour  se  rendre  en  sûreté  k  Luiembourg. 

Rép,  La  garnison  sortira  par  la  porta  de  Secoure^  le  f  0 
mars,  k  sept  heures  du  matin,  tambour  battant,  drapeaux 
déployés,  avec  armes  non  chargées  et  sans  artillerie  1  et 
parvenue  sur  le  glacis  de  la  porte  susdite,  mettra  bas  les 
armes  et  se  rendra  prisonnière  de  guerre  aux  Etats-Unis  ; 
mais  les  officiers  auront  pleine  liberté,  et  on  leur  donnera 
des  passeports  pour  aller  oA  Ils  désireront  avec  tout  ce  qui 
leur  appartient!  k  cet  e(K*t,  on  leur  donnera  tout  aide  et 
assistance  en  chevaux  et  voilures ,  aux  frais  des  Etats,  ju^ 
qu*anx  limites  du  pays  ou  tel  lieu  moins  é'oigné  qui  serait 
de  leur  choix  t  les  Btats  accorderont  k  ces  messieurs,  en 
dédommagement  des  frais,  un  mois  d»  leurs  gages  sur  le 
pied  de  la  guerrei  les  clilmrgiens,  le  fourrier,  le  munition- 
naire,  le  commis  de  la  fortiGcation  et  le  maître  boulanger 
Jouiront  aussi  d*un  nniis  de  gages. 
.  III.  A  eet  effrt,  il  sera  fourni  par  les  Btats-Unfi,  des  ch^ 
vaux  pour  les  canons  et  caissons,  comme  aussi  des  voilures 
sullîsantes  pour  le  transport  des  bagages  et  montures  pour 
les  femmes  et  enflinta,  et  des  chevaux  pour  les  oQicierf ,  le 
tout  gratiê. 

Rép.  Ces^  par  la  stipulation  mise  au  peoond. 

IV.  Les  malades,  après  leurréiabllssement,  seront con« 
dults  en  escorte,  de  la  même  fjçon  que  la  gamlson  i  k  cet 
effet,  on  laissera  un  chirurgien  pour  les  soigner. 

Réf,  Les  malades  seront  traités  avec  humanité  comme 
des  citoyens  ;  le  re»te  de  cet  article  ces;^;  car,  faisant  par- 
tie delà  gamiiont  ili resteront  prlsopuien  de  guerre  aug 
Btat'Unis, 

V.  U  sera  dresi^  un  inTcnialrs  de  toute  rartillerie,  mt» 
gasin  k  poudre,  munitions  de  guerre  et  de  boucbe,  qui  serq 
remis  au  commissaire  nommé  parka  Etats  et  qui  sera  signé 
de  part  et  d'amre.  49cepié* 

VI.  Afantrévacnotion  entière  de  la  citadelle,  penonn* 
nVntrera  que  le  çommii^ire  dénommé,  aiin  d'éviter  tous 
les  inconvénients  qui  pourraient  subvenir.  Accepté. 

VIL  11  ne  sera  commis  aucun  acte  d'hostilité  de  part  ni 
d*autre  depuis  I9  signature  de  la  capitulation  jusqu'au  29 
mara^  4ccfpté^ 

Yin.  Pendant  cet  intervalle,  la  tranquillité  etTunion 
éUnt  rétablies,  il  serait  Utile,  de  part  et  d'autre,  que  le 
blocus  soit  levé,  que  la  correspondance  fioit  libre  eomme 
avant  le  blocus  ;  que  les  femmes  pourraient  elles-mêmes 
aller  en  ville  acheter  leur  néeessairOt  tt  que  les  verdunères 
et  laitière^  pourraient  Tenir  dans  la  citadelle|  comme  ci- 
devant. 

Répt  Yfe  peut  être  accepté  dans  aucun  point;  on  obser- 
yera  donc,  sur  les  points  d*entrée»  sortie  et  achaH  4  faire 
par  ces  femmes,  ce  qui  a  été  observé  jus'iu'icl, 

IX,  Il  sera  permis,  pendant  cet  intervalle  de  p9îs,  de 
faire  transporter  de  Luxembourg  dans  la  forteresse  |  lee 
Vtii^les  d«>nt  j>nrai  besoin  pour  la  troupe^ 

i\ép,  Ne  peut  être  nullement  accordé, 

X,  Pendant  cet  intervalle  susdit,  la  ville  d* Anvers  eil 
requise  de  fournir,  pour  la  ggrui^'on,  deux  hôtes  k  cornes 
gr<\ti»  par  semaine;  mais,  en  cas  que  nous  soyons  secoUi- 
ru9,  le  m'enfagi;  ï  pa^^r  eellen  qui  euront  i\k  fournies, 
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Bif»  La  gornlioo  iouira  de  deux  bêtes  à  eornct  pai* 
leiiuoe. 

XI.  L*hamanité  me  faisant  nne  loi  de  prolèRer,  tant  quHI 
in*ftl  pofiûblf ,  oi!iii  qui  «ont  réftigîés  dans  l'eue  cilailelle, 

EMir  avoir ,  dil-on»  eneoiira  la  haine  imtiliqiie,  je  prie  let 
ia^s-Unis  de  Ipur  pei  meure  de  se  retirer  en  Hollande  par 
balesu ,  étuni  an^ci  €haUé«par  le  pillage  de  tous  leurs  biens 
et  effets,  et  à  celte  fin  de  sauver  Ifur  fie  qui  court  de  grands, 
dangers. 

itifp.  Les  Etats  mettront  en  lien  de  sûreté,  dans  notre 
pays,  lei  pemonncs  reprises  dans  cet  artide,  pour  éire  ju- 
gées par  leur  juge  conipéent.  suivant  les  loi«  du  pays. 

XH.  Tous  les  bourgeois  et  habitants  de  la  citadel  e  con- 
tinueroitt'à  jouir  de  leurs  privilèges  et  maisons,  on  en  se- 
ront dédommagés  convenablement,  à  leur  sati^bction. 

Réjf.  On  observera  envers  eux  la  règles  de  la  justice  t 
selon  les  lois  du  pays. 

XllL  Les  Etals-Unis  veilleront  k  ce  que  la  garnison  ne 
soit  pas  insultée  ni  molestée  par  qui  que  ce  soit ,  en  sortant 
de  la  citadelle,  soit  pendant  la  route,  accepté, 

XIV.  Toutes  les  dès  appartenant  à  la  dtadelle  seront 
fidMement  remises  aux  commissaires  des  Etats.  Aeeepti. 

XV.  Eu  cas  que  nous  ne  soyons  pas  secourus  jusqu'au 
S9  mars  inclusivement,  les  Etats  prendront  pos  ession  de 
la  porte  de  Notre^DanUf  sans  entrer  plus  avant  de  la 
porte,  le  80  mars,  à  la  pointe  du  jour,  et  la  garnison  sor* 
tira  par  la  porte  de  Secours, 

Hfp.  En  ce  cas,  les  troupes  des  Etats-Unis  entreront  par 
la  porte  de  Notre^Dame^  le  S9  mars,  à  sept  heures  du  ma- 
tin, et  prendront  poste  à  proportion  que  celles  de  Sa  Ma- 
jesté évacueront  la  forteresse  ponr  la  mettre  au  pouvoir 
d«s  troupes  des  Elats-Onis. 

XVI.  Les  veuves  et  les  orphelins,  logés  dans  la  dtadelle 
et  dans  la  ville,  jouiront  de  la  grâce  que  Sa  Majesté  leur  a 
faite,  de  pain»  d'ahbayes  ou  fondations,  ou  pensions  où 
ces  grâces  sont  affectées,  et  dont  on  remettra  la  liste  en  son 
temp^ 

iiép,  A  ce  moment ,  on  ne  pent  pas  encore  dédder  sur 
cet  article;  on  atiemira  de  M.  le  commandant  la  liste, 
avec  désignation  de  personnes,  de  leurs  pensions,  et  des 
objets  sur  li  sqnels  ces  pensions  sont  aff<-clées. 

XVIL  Les  effets  du  défunt  gouverneur  seront  remis  à 
ses  bi'ritiers,  de  même  que  ceux  du  major  de  place,  Pisa, 
etPinT«ntairesera  rerois  aux  commissaires,  pour  en  Ikire 
Tinspection  si  tout  y  est  dans  Ifs  règles.  /Iceepti. 

XVI II.  S*il  se  rencontrait  quelques  difficultés  dans  la 
capitulation,  on  les  jugera  à  Tavantage  des  troupes  impé- 
riales. 

Hép.  On  jugera  selon  les  r^gles  de  fustice  et  d*éflulté. 

XIX.  Comme  k's  gages  du  major  de  place ,  le  colonel 
baron  de  Hayden,  et  de  Tadjudant  de  place,  Wellust, 
s(»nt  compris  dan«  ces  émoluiuents  ou  contrats  de  rente 
faits  avec  le  public ^  il  est  de  toute  justice  que  MM.  du 
comité  obligent  lesdits  contractants  de  payer  ce  qui  leur 
est  dû  josqn*au  jour  de  Tévacuation  de  la  dtadelle. 

/l^p.Ces  messieurs  jouiront  de  tout  ce  qui  leur  est  dû ,  et 
on  leur  fera  payer  ju«qn*an  jour  de  Tévacuation. 

Fait  et  arrêté  dans  la  dtaddle  d*Ânvers,  ce  S9  janvier 
i790. 

Etait  signé  P.  de  Gâta  vx,  général-maior  et 
commandant 

Cette  capitulation  a  été  acceptée  par  les  Etats-généraux 
dra  Provinci'S-belgiques-Unies ,  le  baron  de  NeaerUr  de 
Baolet,  président  P.  S,  yan-Eupen ,  secrétaire  d'état  des 
Etats-belgiques-Unis. 

ANGLETERRE. 

De  Lmifres.  «  Vous  avei  fait  connaître,  Iffon^ieur,  à 
vos  compatriotes,  les  déclamations  serviles  et  in|urieuses 
ft  la  France  de  mylord  Vallerot,  dans  la  chambre  des  pain: 
n  est  juste  ausffl  que  la  France  soit  instruite  des  masimes 
anti-miniKiérieiles  qui  ont  toujours  animé  le  paiti  de  l'op- 
position. O  t  artidf  est  t  ré  du  Uommg'HeraU\}e  m*em- 
presse  de  vous  Padnsser. 

•  L*Asseniblée  nationale  de  France  continue  sans  rdft- 
che  ses  travaux  importants.  L'édiflce  de  cette  belle  et  so- 
lide constitution  sera  bitntôt  achevé.  Cli.>  que  jour  amène 
dennuvdies  difficnliés,  et  chaque  jour  aussi  les  voit  sur- 
montées eon»lantia  et  labore,  ■  Par-dessus  tout  on  cher^ 
che  dans  cette  assemblée  à  éviter  riofluence  de  la  cour 


en  refusant  des  places  et  des  pensions  qn*on  a  tonjonn 
regarda cn^me  Vh  udl  le  plus  dangerenx  pour  le»  npié* 
s«*ntaiits  d*une  grande  nation.  Noire  minist^'C  br.tanni» 
que  devmit  assti  se  respi^ctTr  pour  ne  pa^  souffrir  que <«s 
tyro- politiques  et  ses  orateurs,  san^  une  misKion  expiesie, 
j  taisent  une  impres  ion  défavorable  sur  cette  grandt-  et 
illiiMre  assemblée.  Quand  même  un  souv  rain  auiaît,  pen- 
dant un  certain  temps,  et  s*u  milieu  de  cdte  cun%uhioB 
pditique,  son  palais  |ionr  prison,  cette  i ourle  pniatioa 
pi>urrait-elle  se  comparer  auc  le  bienfait  le  pli  a  ùgnaié 
que  le  del  puisse  acrorder  aux  nations.....  la  libc^é?-- 
Ouvrons  nos  annales,  et  rappelons  h  s  pénibles  angoidcs 
que  nos  ancêtres  ont  éprouvées  dans  les  tem|»s  de  no«  trou- 
bl».  N*oiit»ils  pas  conduit  le  plus  niathfUreux  de  nos  mis 
sur  Téchafaud  où  il  a  expié,  non  pas  ses  propres  crimes, 
mais  ceux  de  ses  ministres  ?  Le  fils  de  cette  infortunée  vic- 
time n*at4i  pas  é'.é  déposé  et  banni  ?  Et  ce  sont  ces  pre» 
mières  époques,  au«si  cruelles  que  mémorab'es.  qni  ont 
fixé  celle  de  notre  libre  constitution.  M*acrusons  diaïc  point 
In  nation  française,  qui  aurait  bien  d*autres  rqiniobes  à 
Ihire&lanÔtre.» 


FRANCE. 

Mercredi  prochain,  17  février,  la  cour  prendra  le 
deuil  pour  troi^jours,  à  l'occasion  de  la  mort  da 
prince  de  Bade. 

Du  1 S  au  17  février  încliisiTement,  fin  du  deuil, 
les  hommes  porteront  Thabit  noir,  manchettes  effi- 
lées, boucles  et  ëpée  blanches. 

Les  femmes  porteront  la  robe  noire,  la  gaze  rayée 
et  les  diamants. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITB  DB  PABIS. 

Atitmbléi  de$  repré$entant$  de  la  comimiM. 

L*abondance  des  matières  nous  a  fait  laisser  en 
arrière  plusieurs  objets  importants,  relatifs  à  l'adini- 
nistration  de  Paris,  et  dont  nous  allons  successive- 
ment rendre  compte.  Us  ne  perdront  rien  de  leur 
utilité  à  ce  retard,  puisque  étant  bien  moins  inté- 
ressants par  leur  nouveauté  que  par  Pinstruction 
qui  doit  en  résulter,  ce  nVst  point  en  diminuer  Tin- 
térét  que  d>n  différer  de  quelques  jours  la  publicité. 

Sur  Tobservation  du  corn  mandant-général,  l'as- 
semblée ayant  reconnu  Futilité  de  transférer  aiilrun 
rhôpital  du  Saint-Esprit,  pour  placrr  daus  son  local 
les  bureaux  de  ville  et  un  corp$<de-çarde  de  300 
hommes,  la  disctission  de  cet  objet  a  été  ajournée  au 
5  de  ce  mois.  L*on  entendit  alors  de  part  et  d'autre 
les  raisons  qui  (pouvaient  motiver  ou  défendre  cette 
translation;  enlin,  après  de  longs  débats,  il  fut  ar- 
rêté que  l'hApital  du  Saint-K.M)rit  serait  transféré 
aux  Bernardins,  avec  tous  les  égards  dus  aux  drmis 
de  propriété  et  les  formes  convenables  en  pareil 
cas. 

Nous  avons  déjà  dit  que  l'assemblée  delaeonh 
mune  avait  arrête  que  les  différents  départements  de 
la  municipalité  rendraient  compte  de  leur  adminis- 
tration. M.  le  maire  a  ouvert  la  reddition  de  ces 
comp'es,  le  f  février,  par  un  discours  raisonné 
des  travaux  mult'plié.s,des  diflicultés  qu'ont  éprou- 
vées les  nouveaux  administrateurs  ;  il  a  fait  voir  que 
la  confusion  des  objets,  la  suspensicm  des  lois,  TalMw 
lition  des  anciens  règlements,  l'inquiétude,  Tactivilé 
de  tout  un  peuple,  les  circonstances  fâcheuses;  oui 
Tout  exposé  à  une  disette  de  subsistances,  enfin  1rs 
intrigues  et  les  clameurs  de  cetix  qui  perda  eut  à  la 
révolution,  devaient  nécessairement  rendre  p4*nibles 
et  difHciles  les  places  de  l'administration,  et  f  n  com- 
pliquer les  résultats.  Toutes  ces  choses,  M.  le  maire 
le»  présente  avec  le  ton  de  la  modération,  de  la  pa- 
ternité, et  semble  oublier  qu'il  a  été  lui-même  un 
des  premiers  et  des  plus  courageux  défenseurs  de  la 
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chose  publique  ;  que  nous  devons  aux  dangers  qn*il 
a  courus,  à  ses* soins,  une  partie  du  calme  qui  s*est 
ri'tahli,  et  des  succès  complets  de  notre  révolution. 

D'âpre  Touverture  des  compU^s,  plusieurs  admi- 
nistrateurs se  sont  empressés  de  rendre  les  leurs  ; 
nous  les  ferons  successivement  connaître,  et  nous 
allons  commencer  par  celui  de  M.  Le  Couteulx  de 
la  Noraye,  qui  est  à  la  tête  du  domaine  de  la  ville. 
11  est  dû  4  février. 

Le  dé|>arteuieut,  qui  a  le  domaine  de  la  ville  dans 
sa  direction,  est  chargé  de  Padministration  de  tous 
les  biens,  droits  et  revenus  qui  forment  le  domaine 
de  la  ville  ;  du  paiement  des  rentes  assignées  sur  le 
domaine,  et  de  toutes  les  dépenses  tixes  et  annuelles  ; 
de  la  distribution  des  fonds  à  tous  les  départements; 
de  la  comptabilité  du  trésorier-général  de  la  ville; 
de  la  surv«il<ance  journalière  de  la  caisse,  et  de  la 
manutention  de  tous  les  bureaux  qui  en  dépendent. 

Le  domaine  de  ta  ville  consiste  en  deux  petits  tiefs, 
quelques  maisons,  places  et  terrains,  produisant  par 
an  100,000  liv.  On  évaluait  les  octrois,  année  com- 
mune, à  4  millions;  mais  les  circonstances  de  cette 
année  les  diminueront  considérablement  par  la  con- 
tri'bande  qui  se  fait  et  la  diminution  des  consomma- 
teurs riches;  par  la  suite,  on  pourra  les  porter  à 
4,500,000  liv.,  tant  à  raison  de  TaugmenUition  ré- 
snltant  du  recnlement  des  barrières  que  de  Pindem- 
nité  à  recevoir  de  la  ferme  générale,  par  Tabandon 
des  droits  de  franchise  dont  jouissaient  les  bourgeois 
de  Paris  sur  feutrée  des  consommations  qu*ils  ti- 
raient de  leurs  terres. 

Le  revenu  de  Pancienne  administration,  dVnviron 
5,100,000  liv., était  grevé  de3,254,l63l.  dechsirges, 
parmi  lesquelles  nous  remarquerons  1,329,443  liv. 
pour  les  arrérages  des  rentes  perpétuelles;  388,778 1. 

Eour  ceux  des  rentes  viagères;  358,500  liv.  pour  les 
oiioraires  de  l'ancien  bnreau  de  ville,  du  gouver- 
neur et  autres  oflîeiers;  417,000  liv.  payées  parle 
même  bureau  de  ville,  pour  traitements,  appointe- 
ments, frais  de  police,  de  greffe,  etc.  ;  431,460  liv. 
pour  frais  de  réparations,  aVntretien  des  bâtiments 
du  domaine,  des  places,  quais,  ports,  pompes  et 
foiit;i'n«*s. 

L'excédant  de  ce  revenn,  lorsqne  les  circonstances 
ne  donnaient  pas  lieu  à  des  frais  extraordinaires, 
était  employé  aux  remboursements  des  enpiUiux. 

Après  cet  exposé  des  revenus  de  la  ville,  M.  de  la 
Noraye  a  prodnit  différents  états  de  dépenses  faites 
depuis  la  révolution,  et  dont  le  rnpprocnement  avec 
la  recette  fiiit  connaître  Tétat  de  la  caisse  de  la  ville 
et  de  remploi  des  deniers  de  la  commune. 

L'état  des  paiements  faits  pour  l'habillement  et 
caseniementcie  la  ganle  nationale  parisienne  monte, 
depuis  le  commencement  de  la  révolution  jusqu  au 
21  lauvier,  a  499,385  liv.,  et  le  compte  que  le  dé- 
partement de  la  garde  nationale  rendra  servira  de 
confrAle  à  celui-ci 

LVtat 
de  ce  qu  elle  a,  du  ce  qui 

d4)it;  le  premier,  y  compris  les  393,000  liv.  qu'a 
oce.'isionnées  la  révolution,  depuis  le  13  juillet  jus- 
qirau  22  septt  nibre,aiMle^usdes  revenus,  se  monte 
a  7  millions,  sur  lequel  il  a  été  payé  1,500,000  liv. 
LVtat  détaillé  des  paiements  faits  pour  le  compte 
de  la  révolution,  depuis  le  12  octobre  1789  jusqu'au 
21  janvier  1790,  monte  à  589,511  liv.,  dans  les- 
quelles stmX  comprises  les  76,0t)0  liv.  qu'ont  coûté 
les  détentions  de  MM.  Berlhier  et  de  Bezenval.  "* 

LVtat  des  paiements  faits  pour  les  subsistances, 
et  que  le  gouvernement  doit  rembourser,  se  monte 
à  649,500  liv. 

LVtat  des  paiements  faits  pour  la  solde  de  la  garde 
nationale  parisienne  se  monte  à  l,354,85i  liv.  ;  ob- 
|*t  remboursé  pur  le  gouveiuemeuL 


t  de  l'actif  et  du  passif  de  la  rille,  cVst-à-dTe 
n'elle  a,  du  ce  qui  lui  est  dû  et  de  ce  quVIle 


LVtat  des  engagements  enregistrés  et  consentis 
par  ordre,  et  pour  le  compte  du  département  de  la 
garde  nationale,  se  monte  à  705,287  liv. 

LVtat  des  engagements  pour  les  travaux  publics, 
24,859  liv. 

L'état  des  casernes  louées  pour  le  service  de  la 
garde  nationale  s'élève  à  170,385  liv. 

{Laiuite  ineessammenL) 


.MUNIClPALITés  PROTINCIALBS. 

L'organisation  de  la  municipalité  de  la  ville  de 
Chaource  s'est  faite  les  31  janvier,  2  et  3  février  1 790. 
Maire,  M.  Régna ult,  docteur  en  médecine.  Officien 
muniVipaux,  MM.  Herbelot,  chirurgien  ;  Jobart, 
curé;  Poinsot,  avocat;  Micbeau,  négociant;  Letors, 
avocat.  Procureur  de  la  commune,  M.  Berthelin, 
négociant.  Notables^  MM.  Montent  l'alné,  menui- 
sier; Pidansat,  taillandier;  Rémond,  chirurgien; 
Truelle,  avocat;  Martin,  laboureur  ;  Damoiseau,  che- 
valier de  Saint-Louis  ;  Martinot,  vicaire  de  Chaource  ; 
David,  avocat;  Raison,  bourgeois;  Herbinet,  tailleur 
d'habits;  Regnault  l'alné,  avocat;  Pavnot,  bour- 
geois {trétorier).  Greffier,  M.  Rémona,  marchand 
cirier.  (Extrait  du  journal  de  Troyee,) 

De  Mdcon,  le  7  février,  —  Notre  nouvelle  muni- 
cipalité est  organisée.  M.  Merle,  député  à  l'Assemblée 
nationale,  a  été  ehi  maire.  Son  élection  et  celle  des 
autres  officiers  a  donné  lieu  à  des  illuminations,  à 
des  bals  et  à  des  fêtes  qui  prouvent  combien  le  choix 
qu'on  a  fait  de  ce  citoyen  respectable  e^t  agréable  à 
toute  la  ville.  Le  premier  acte  qui  a  suivi  I  s  élec- 
tions est  l'offrande  à  la  patrie  du  produit  des  contri- 
butions des  ci-devant  privilégiés,  pour  les  six  der- 
niers mois  de  1789,  et  qui,  comme  on  sait,  devaient 
servir  à  la  décharge  des  contribuables;  il  est  bien  à 
désirer  que,  vu  1  urgence  des  besoins  actuels,  tous 
les  anciens  contribuables  non-privilégiés  du  royaume 
fassent  à  la  patrie  le  même  sacriBce.  M.  La  Grange, 
assesseur  criminel,  y  a  joint  le  don  de  ses  gages,  dont 
il  lui  est  dû  500  livres. 

D'Injurieux  en  Breue^  le  8  février.  —  Cette  pa- 
roisse, composée  de  plus  de  2,000  individus,  a  formé 
sa  nouvelle  municipalité  dans  une  seule  séance. 
M.  le  chevalier  de  Lonvat  de  Champoilon  y  a  été  élu 
maire  presqu'à  l'unanimité.  Les  élections  ont  été 
faites  dans  l'église  paroissiale,  à  la  suite  d'un  discours 
prononcé  par  M.  Trichard,  curé,  où  ce  digne  pasteur, 
après  avoir  présenté  le  tableau  rapide  des  événements 
qui  ont  amené  la  révolution,  a  parcouru  les  immortels 
travaux  de  l'Assemblée  nationale,  et  passant  i  l'objet 
qui  rassemblait  ses  paroissiens,  il  a  rempli  les  cœurs 
(run  sentiment  si  vif  de  justice  et  de  patnotisme,  que 
toutes  le  élections  ont  été  dictées  par  la  plus  par- 
faite sagesse.  La  conduite  du  peuple  dans  cette  élec- 
tion, comme  dans  toutes  celles  qui  se  font  en  ce  mo- 
ment dans  les  différentes  parties  de  la  France,  prouve, 
malgré  les  clameurs  de  ses  ennemis,  an'il  a  bien  plus 
de  justice,  de  bon  sens  et  d'impartialité  qu'on  n  au- 
rait eu  droit  dVn  exiger  de  lui,  d'après  l'état  d'igno- 
rance, de  misère  et  d*oppressions  de  tout  genre  otk 
l'ancien  régime  l'avait  constamment  tenu. 

De  Lyon,  |«  9  fémer.  —  Vingt  soldats  du  régi- 
ment de  Sounenberg-Suisse,  qui  est  retiré  dans  ses 
casernes,  se  sont  rendus  aujounl'hni,  sans  armes,  au 
poste  du  magasin  à  imudre,  gardé  par  la  milice  na- 
tionale de  Lyon;  et  là,  s'adressant  aux  officiers  et 
soldats  de  cette  garde,  avec  l'enthousiasme  de  l'hon- 
neur et  du  dévouement  :  «Nous  venons,  ont-ils  dit, 
au  nom  de  nos  camarades,  vous  anno  cer  que  si, 
pour  la  défense  de  votre  poste,  il  vous  arrive  d'avoir 
besoin  de  siHX>urs,  nous  nous  offrons  avec  transport. 
Le  plus  l>eau  moment  pour  nous  serait  celui  où  nos 
services  ne  laisseront  plus  douter  à  cette  ville  que 
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nous  méritons  votre  esUme,  rotre  confiance  et  votre 
amitié.  • 

Ce  discours  a  Tait  Timpression  qiiMI  devait  pro- 
duire. La  garde  du  poste  a  tëmoigtié  sa  satisfaction 
d'une  manière  éclatante,  et  les  soldais  suisses  se  sont 
retirés  comblés  de  joie  de  l'accueil  fait  à  leur  géné- 
reux empressement. 

Aujourd'hui,  è  midi,  la  municipalité  a  prêté  le 
serment  civique,  à  la  porte  de  rhôtel-de-ville,  en 
présence  de  Ja  commune.  Le  même  serment 'a  été 
jirêté  par  les  citoyens  actifs,  dans  les  assemblées  de 
district.  Ce  soir  toute  la  ville  est  illuminée. 


COUR  DO  CHATELET  DE  PARIS. 

M»  Cappelle  de  Clavières,  conseiller  an  bailliage 
d*Anrillac,  haute  Auvergne,  et  M.  L'Apparra  cadet, 
négociant  de  la  même  ville,  ont  rendu  plainte  contre 
M.  Carrier,  conseiller  au  même  siège,  pour  avoir  fait 
imprimer  une  brochure  diffamatoire  contre  les  plai- 
gnants, et  plusieurs  autres  particuliers  de  la  ville 
d'Aurillac,  intitulée  :  LeUra  d'un  ami  de  l'huma'^ 
ntl^,  etc.,  et  contre  M.  Monnoreau,  libraire,  qui  s  est 
chargé  de  Timpresaion  de  ce  libelle. 

On  lit  dans  cette  brochure  :  •  Peut-on  s'imaginer 
qu  ù  travers  la  glace,  les  neiges  et  le  froid  des  mon- 
tagnes d*Auvergne,  où  régnait  autrefois  la  charité 
romaine»  on  trouve  dans  la  ville  d'Aurillac  le  direc- 
teur L*Argueae,  lils  d'un  charretier  et  père  d'aimables 
demoiselles,  honnêtes  et  d'esprit,  médecin  habile, 
qui,  loin  d'aller  s'occuper  de  son  état,  s*amuse,  en 
plaidant,  à  prêter  beaucoup  d'argent  aux  plus  grands 
intér  ts,  à  l'exemple  de  M.  Cappelle  de  Clavières,  né 
sans  fortune  et  d'aïeux  pauvres,  et  ce  conseiller  est 
riche  de  plus  de  cent  mille  écus,  etc.,  etc.,  etc?*  On 
accuse  dans  cette  brochure,  et  toujours  dans  le  même 
style,  M.  Tcrnat,  marchand  de  cuivre,  M.  Maylus, 
négociant,  M:  L'Apparra  cadet,  M.  de  Rangoul  de  la 
Bastide,  d'usure,  df  mauvaise  foi  ;  on  les  menace  de 
les  citer  au  tribunal  de  leur  ville,  et  d'une  dénon- 
ciation à  l'Assemblée  nationale,  comme  .coupables 
d'escro(iueries,  de  vols,  etc. 

On  les  menace  de  la  fureur  populaire,  et  cette  dia- 
tribe, dont  les  injures  grossières  et  le  stvie  misérable 
eussent  été  méprisés  à  Paris,  distribuée  en  Auvergne 
avec  profusion,  a  engagé  ceux  qui  y  étaient  compro- 
mis à  faire  informer  contre  l'auteur  et  rimpnmeur> 
et  les  magistrats  du  Châtelet  le  leur  ont  permis. 

Informaiion  faite,  et  le  délit  paraissant  suffîsam- 
ment  prouvé,  MM.  de  Pontchareaux  et  Carrière,  pré- 
venus d'être  les  auteurs  du  libelle  énoncé  en  la 
plainte,  et  M.  Monnoreau  de  l'avoir  imprimé,  ont  été 
décrétés  d'ajournement  personnel. 

M.  Monnoreau  a  subi  interrogatoire  le  8  février 
17U0,  et  lecture  lui  ayant  été  faite  publiquement  des 
pièces  du  procès,  on  Fa  interroge  pourquoi  il  s'est 
permis  d'imprimer  un  libelle  ditfammatoire  contre 
plusieurs  personnes  en  place  et  contre  des  cHoyens 
notablei  de  la  ville  d'Aurillac. 

A  répondu  qu'il  a  imprimé  cet  ouvrage  quelque 
temps  après  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  qui 
permettait  la  liberté  de  la  presse;  qu'il  tenait  le  ma- 
nuscrit de  M.  Planche,  libraire,  rue  de  Richelieu,  qui 
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fisâit  ouc  ce  fût  une  personne  connue  qui  te  remit; 
qu'il  n  a  pas  mis  son  nom  comme  imprimeur,  parce- 
que  n'étant  pas  privilégié,  il  craignait  que  la  com- 
munauté ne  fît  saisir  ses  presses,  qui  lui  avaient 
coûté  près  de  200  louis.  Nous  rendrons  compte  de 
l'interrogatoire  de  M.  de  Carrière.  M.  de  Pontcha- 
reaux ne  s'est  point  encore  présenté. 


Correspondance  particulière  du  conate  de  Sainl-Ca^ 
main,  tniiifoire  et  lecrétaire^^état  de  la  guerre i  Iteuie- 
naiit-géiiéral  des  armét^de  ^^lnoe,  feld-marêcbal  au  ms* 
vîcf  de  Danemark,  de,  tTgc  M.  Paris iiu  Vemey,  €mk» 
seillcr  d^élat.  On  y  a  joiol  la  vie  du  comie  de  Saint-Ger 
main,  et  quelques  leitres  et  pièces  qui  le  conoeroenC;  1 
Vol.  In>8*.  Prix  7  liv.  A  s,  br.  et  8  liv.  4  s.  franc  de  pori 
par  la  poste.  A  Londres;  et  se  trouve  à  Paris,  chei  Arà- 
fofi,  libraire,  rue  Ilautefeaille,  n*  SO.  (Premier  extrait,) 

Les  lettres  qui  forment  cette  correj^poodance  embras- 
sent un  espace  d'environ  doute  années,  et  contiennent 
surtout  des  détails  curieux  sur  la  guerre  dq  1750;  mais 
pour  bien  connaître  If:  le  comte  deSaint-Germaio,  soa 
caractère,  ton  humeur,  ses  talents,  set  fautes,  on  avait 
besoin  des  notions  plus  précises  et  plus  détaiUées,  qoe 
rassemble  la  vie  de  oe  ministre,  placée  è  la  IMe  de  oeUc 
correspondance.  L'auteur  de  cette  vie  est  ud  mililaî/e  qd 
a  connu  particuliirement  M.  de  Saint-Germalo, elqu*il  a 
employé  pendant  son  ministère.  Cette  vie  n*rst  Dullemeot 
un  panégyrique,  c'est  encore  moins  une  s8Urc;eile  porte 
tous  les  caraclrres  de  la  francliise  et  de  la  vérité;  et  c*eit 
ainsi  que  méritait  d'érre  peint  un  homme  ai  siiigttUcr,doBt 
la  carrière  a  été  si  singulière. 

Né  en  1708,  à  Lons-Ie-Saonler,  d*une  ftimilie  noble  et 
ancienne,  mais  pauvre  et  sans  tthistraiion,  If.  deSsint» 
Germain  fût  dVbord  |ésulte;  Il  s*enfuit  de  son  couvent  et 
4736;  il  s*engagea,  ou  servit  comme  voloo taire:  naii 
bientôt  il  eut  une  lieutenance,  et  ensuite  une  compagnie 
dans  le  bataillon  de  milice  de  Franche-Comié,  qoe  ne 
père  commandait  Jl  eut  ce  qtroo  appelle  une  ftOairc 
d^bonneur  avec  un  gentilhomme  qu'il  tua;  il  pa»«  ea 
Allemagne,  où  M.  niondel,  alors  ministre  de  Kraooe  an* 
pris  de  Téietteur  palatin,  lui  procura  de  l'emploi daus les 
troupes  de  ce  prince.  Ce  fut  encore  M.  BlondrI  qoi  le  fit 
conuBitre  ou  neveu  du  prince  Eugène,  auquel  U  fat  atta- 
ché en  qualité  de  gouverneur-ami. 

En  1737,  le  comte  de  haini-Germaîn  épousa  om  fille 
de  rillusire  et  ancienne  maÎMin  d'Oslen ,  qui  lui  donaa  de 
grandes  alUances  dans  TEmpire,  mais  aucuns  Vmv^ 

En  1738,  il  servit  en  Hongiie  contre  les  Turcs,  ctparviat 
au  gra(K*  de  major  de  dragon!** 

L*emperf  or  Charles  VI  étant  mort  en  f  7é0,  et  U  France 
s'éiani  déclarée  contre  sa  lille,  le  comte  de  Saint-Gmnaia 
ne  pouvant  se  résoudre  à  porter  Us  armes  contre  sa  pih 
trie,  eiMia  au  service  de  l'éhscteur  de  Bavière,  qui  fut 
bientôt  après  IVmppreur  C  arles  VII.  Il  fut  cotonel  de 
dragons  et  chambellan  du  nouvel  emperfur,  et  panriat 
rapid^miMit,  dans  le  cours  de  quelques  campagnes ,  aux 
grades  de  général -maior,  de  feld -marécliaMieu tenant  i 
cnfîn  à  celui  de  générul  de  cavalerie,  uignité  miermé- 
diuire  entre  celle  de  lieutenant-général  et  de  feld-auré* 
clia). 

Après  la  mort  de  Charles  VIT,  it  Tonint  passer  ao  v^ 
vice  du  roi  de  Prusse;  mais  il  fut  si  effrayé  de  la  aoevdle 
discipline  pruwienne,  qu*il  s'enfuit  à  Pranefoit«Qf-le 
Mein ,  d^odi  il  écrivit  au  maréchal  de  Saie  pour  oMeair 
son  retour  en  France  et  du  service.  Le  maréchal  q«i  ffs!^ 
mait,  lui  procura  le  grade  de  maréchal-de-camp;  le  ceaie 
de  Saint-Germain  voul-iit  être  lieutenanl-^éDéral,  etdi»ît 
que  M.  d*Argensofi  «  qui  n'avait  pas  voulu  y  consentir,  lui 
avait  coupé  ta  gorge. 

Il  se  trouva,  en  1746,  à  la  bataille  de  Rocoox.  Ba 
1747,  pendant  la  bataille  de  Lawfeld,  il  fbt  laKsé  prit  de 
Tongres,  avec  douze  bataillons  et  cinquante  pirces  de  ca- 
non, pour  couvrir  au  besoin  la  retraite.  En  1748,  il  ona- 
roanda  la  première  des  divisions  destmées  à  investir  Mars- 
tricbt 

Après  la  paix ,  il  eut  le  commandement  de  la  Bassc-Al» 
sace,  H  alla  ^'établir  ù  Landau. 

En  1751 ,  il  commanda  sur  la  Meuie  s  en  1754  *  dans  le 
HaHHiui;  en  1756,  au  renouvellement  de  la  guerre  a«ce 
les  Anglais,  on  craignait  pour  Dunkerque,  et  il  y  alla 
commander. 

En  1757,  le  comte  de  Saint-Germain  passa  le  Rhin,  aa 

mois d*avril,  è  la  tête  d*un  corps  qui  servait d*avanigarde 

fc  l'armée  du  maréchal  d'Eslrées,  et  avec  lequel  ilobH|«a 

les  ennemis  d'évacuer  diverses  places. 

La  même  année,  il  passa  dans  Tarméedu  prince  de  Soi* 
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Use  ;  3  eoiiTrlt  la  retraite  à  Rosbach  a?ec  un  corpn  séparé 
qui  ne  fat  point  entamé  ;  il  saura  les  débris  de  Tannée 
française. 

En  1758t  il  rentra  dans  la  grande  année,  commandée 
alors  par  M.  le  comte  de  Clermont;  c*élait  celle  qu*avait 
commandée  d^abord«  Tannée  précédente,  le  maréchal 
d'Estrées,  et  après  lui  Bf.  le  maréchal  de  Richelieu. 

Il  fiiot  TaTOuer,  M.  le  comte  de  Saint-Germain  fut  tou- 
jours r^ncmi  de  tous  les  généraux  sous  lesquels  il  servit; 
il  exerçait  sur  eux  sa  causticité  avec  une  audace  dont  ils 
étaient  toujours  instruits  et  toujours  ulcérés.  Son  historien 
en  rapporte  ici  différenls  traits  assez  piquants, 

«M.  de  Saint-Germain  étant  posié  en  observation,  à 
quelque  distance  de  Tarmée,  un  jeune  prince  fort  appli- 
qué, employé  dans  la  même  armée,  lui  envoya  un  de  ses 
aides-de-camp  pour  s'informer  au  juste  de  la  position  de 
Tennemi.  Je  vais  vous  le  faire  voir,  lui  dit  le  comte  de 
Saint-Germain  :  il  le  conduit  à  une  fenêtre,  et  braque  une 
lunette  sur  le  quartier  général.  Que  voyez-vous,  lui  dit-il, 
—  Notre  quartier  général,  répond  le  jeune  homme.-— 
Ué  bien  /  ^est-là  qu'ett  Cennemù  ■ 

«  Un  jour,  dînant  avec  M.....  chei  le  général  de  Tar- 
mëe,  celuÎK^i  les  quitta  en  sortant  de  table,  pour  écrire  à 
la  cour.  Que  •peut'U mander  â  la  cour,  dit  Ai.,,^? Une 
8e  passe  rien,  et  il  écrit  toujours.  Sur  cela,  M.  de  Saint- 
Germain  se  met  à  détailler  une  correspondance  entière 
qu*il  imagine  entre  le  général  et  la  cour.  Voici ,  dit-il,  ce 
qu^il  monde  : 

«  Je  me  suis  levé  aujourd'hui  à  neuf  heures,  après  avoir 
fort  bien  dormi  et  même  ronflé;  j'ai  élé  faire  à  dix  heures 
une  reconnaissance  dans  laquelle  je  n'ai  rien  vu.  Je  suis 
rentré  au  quartier  général  à  onze  heures  ;  on  m'a  fait  la 
barbe ^  et  mon  valet-de-chambre,  en  frisant  ma  perruque, 
au  lieu  de  commencer  par  le  côté  droit,  selon  son  usage» 
a  commencé  par  le  côté  gauche.  • 

Le  minisire  lui  répond  :  «  Votre  dernière  dépêche,  qui 
est  fort  intéressante,  nous  a  suggéré  des  réflexions  pro- 
fondes qu'il  est  bon  de  vous  communiquer.  Pourquoi  ne 
vous  êtes-vous  pas  levé  à  huit  heures  ?  vous  eussiez  pu 
faire  à  neuf,  et  non  à  dix,  la  reconnaissance  dont  vous 
porlez,  et  dans  laquelle  vous  eussiez  peut-être  vu  quelque 
cbase.  II  est  tout  simple  qu'on  vous  ait  rasé,  surtout  si 
votre  barbe  était  longue  :  Dieu  veuille  qu'on  ne  vous  ait 
pas  écorcbé  ;  mais  il  est  extraordinaire  que  votre  vatet-de- 
chambre  ait  dérogé  ^  son  usage  en  commençant  à  papillot*  • 
ter  votre  perruque  du  côté  gauche.  Comme  le  roi  en  a  été 
surpris,  vous  voudrez  bien  m'en  mander  les  raisons  par  un 
courrier  exprès,  afm  que  je  puisse  au  plus  tôt  en  rendre 
compte  à  Sa  Majesté,  dont  je  vous  ferai  savoir  les  intentions 
ultérieures.  • 

Il  réplique  au  ministre  :  •  Vous  voudrez  bien  observer 
que  je  n'ai  pas  dit  qu'on  eût  mis  des  papilloUes  à  ma  per- 
ruque, mais  seulement  qu*on  Tarait  fiisée,  ce  qui  est  très 
dilTérent;  et  quoiqu'on  ait  commencé  par  le  côté  gauche, 
vous  pouves  tranquilliser  le  roi  et  Tassurer  qu'il  n'en  ré- 
sultera aucun  inconvéoient  essentiel.  » 

Plus  celte  parodie  de  certaines  correspondances  de  gé- 
néraux et  de  ministres  pouvait  avoir  de  ressemblance  et  de 
vérité  dans  son  exagération,  plus  elle  devait  choquer  et 
déplaire. 

A  la  bataille  de  Crevelt,  donnée  le  23  juin  1758,  il  n'y 
eut  guère  que  l'extrémité  de  l'aile  gauche ,  commandée 
par  le  comte  de  Saint-Germain,  qui  combattit  Attaqué 
par  des  forces  six  à  sept  fois  supérieures,  et  n'étant  point 
soutenu ,  il  fut  obligé  de  se  retirer  après  des  prodi|;es  de 
valeur.  On  prétendit  dans  Tarmée  que  la  jalousie,  l'intri- 
gue et  la  vengeance  avaient  ménagé  perfidement  cette  dé- 
faite, et  que  le  comte  de  Saint-Germain  en  avait  fourni  la 
preuve  au  maréchal  de  Ëelle-Isle.  Ce  n'est  point  l'avis  de 
i'kisloricn,  qui  n'attribue  qu'à  impérilie,  et  nullement 
à  mauvaise  volonté,  les  fautes  faites  à  celte  occasion  pur 
ceux  qui  négligèrent  de  secourir  le  comte  de  Saint  Ger- 
main. 

A  la  bataille  de  Mînden,  perdue  le  !•'  août  1750  par 
M.  le  maréchal  de  Contades,  le  comte  de  Saint-Germain, 
qui  commandait  un  corps  détaché,  couvrit  encore  la  re- 
traite; il  nroiiorta  sur  le  prince  héréditaire,  aujourd'hui 
duc  de  Brunswick,  dans  les  gorges  de  Dransfeld ,  près  de 
Uiuden,  un  avantage  considérable. 

M.  le  duc  de  Broglie,  qui  avait  gagné,  le  23  juillet  i758» 


lal)a:aniede  Sundetsh&uscn ,  (t  le  13  avili  1759  celle  do 
Berglen,  fut  fait  maréchal  de  France;  et  soit  jalousie,  soit 
humeur  naturelle,  le  comte  de  Saint-Germain  en  parut 
mécontent,  et  fut  Tennemi  de  MM.  de  Broglie,  comme 
il  Tarait  été  de  tous  les  autres  généraux.  Au  commence» 
ment  de  1760 ,  il  déclara  formellement  qu'il  ne  servirait 
pas  dans  Tarmée  du  maréchal  de  Broglie;  il  refusa  aussi 
de  servir  dans  celle  de  M.  le  prince  de  Coudé,  auquel  on 
voulait  le  donner  pour  conseil  :  Je  ne  connais  que  deux 
choses  à  la  guerre,  dit-il  au  roi  lui-même  qui  l'engageait 
ft  celle  condescendance,  commander  ou  obéir;  s'il  s'agit 
de  conseiller,  je  n'y  entends  rien,  Louis  XV  lui  tourna 
le  dos,  et  le  prit  dans  une  sorte  d'aversion  ;  ce  qui  n'em- 
pécha  pas  que  le  ministre  (  M.  le  maréchal  de  Belle-Isle)« 
qui  n'aimait  pas  sans  doute  M.  de  Saint-Germain,  mais  qui 
aimait  encore  moins  M.  de  Broglie,  ne  donnât  au  premier, 
sur  le  B>is-Rbin ,  un  commandement  particulier,  sans 
autre  dépendance  à  Tégard  de  M.  de  Broglie,  que  la  con- 
dition de  concerter  avec  lui  TexécuUon  des  projets  mili- 
taires. 

Malgré  cette  indépendance,  il  se  brouilla  bientôt  avee 
MM.  de  Broglie;  il  joignit  cependant  la  grande  armée 
assez  tôt  pour  se  trouver  au  combat  de  Corbach,  qui  se 
donna  le  10  juillet  1760,  et  au  succès  duquel  il  contri- 
bua; mais  ayant  vu  que  dans  une  relation  de  ce  combat, 
rédigée  le  jour  on  le  lendemain  de  l'action  par  M.  Cornil- 
Ion,  major-général  de  Tarmée,  on  ne  lui  rendait  pas  la  jus- 
tice qui  lui  était  due,  il  crut  que  c'était  l'ouvrage  de 
MM.  de  Broglie  ;  il  eut  avec  le  maréchal  une  explication 
assez  vive,  après  laquelle  il  partit  brusquement,  le  20  juil- 
let, pour  Aix-la-Chapelle,  en  mandant  à  la  cour  et  à  ses 
amis  qu'on  Tavait  chassé  de  Tarmée,  et  en  demandant 
d'être  jugé  par  un  conseil  de  guerre.  Le  commandement 
de  son  corps  fut  donné  au  chevalier  du  Muy,  depuis  minis- 
tre d'Etat  et  maréchal  de  France,  auquel  il  succéda  lui- 
même  depuis  dans  le  département  de  la  guerre.  L'auteur 
de  la  vie  de  M.  le  comte  de  Saint-Germain  annonce  qu'il 
a  eu  sous  les  yeux  toutes  les  pièces  relatives  à  cette  affaire; 
et  il  résulte  de  ce  récit  qti'on  ne  peut  disculper  ce  général 
de  précipitnlion  et  d'étourderle  dans  sa  conduite;  Tauteur 
assure  même  qu'il  lui  en  a  parlé  dans  la  suite,  et  que  la 
rê))onse  de  M.  le  comte  de  Saint-Germain  a  été  ;  des  infri- 
gnnts  m*ottt  entraîné  trop  loin.  L'auteur  développe,  en 
effft  une  iutiigue  dont  il  parait  que  M.  de  Saint-Germain, 
malgré  toutes  ses  défiances,  ne  se  défia  pas  assez.  La  voici 
en  substance. 

La  marquise  de  Pompadour ,  alors  toute  puissante»  hab- 
sait  MM.  de  Broglie,  à  cause  de  leur  liaison  avec  M.  le 
Dauphin.  Elle  réu<«sir,  à  la  fin  de  Tannée  1761 ,  à  les  faire 
exiler,  iii  M.  de  Saint-Germain  était  resté  au  service  de 
France,  la  voix  publique  lui  étant  plus  favorable  qu'à  au- 
cun autre  général,  il  devenait  le  successeur  naturel  de 
M.  le  maréchal  de  Broglie  ;  ce  n'était  pas  Tintention  de 
madame  de  Pompadour;  elle  voulait  un  général  qui  lui 
fût  entièrement  dévoué;  en  un  mot,  elle  voulait  M.  le  ma- 
réchal de  Soubise,  el  sa  politique  était  de  perdre  Tun  par 
l'autre  M.  de  Broglie  et  M.  de  Saint-Germain.  Oh  1  que  les 
ElaLs  sont  bien  gouvernés  et  que  les  guerres  sont  heureuses, 
quand  ce  sont  de  tels  intérêts  qui  décident  de  loull  La 
politique  du  maréchal  de  Belle-Isle  était  plus  simple;  il 
opposait  de  bonne  foi  M.  de  Saint-Germain  à  M.  de  Broglie 
qu'il  n'aimait  pas  ;  il  négociait  avec  le  premier  pour  le  ra- 
nteucr  en  France.  Il  proposait  même  de  lui  donner  le  cor- 
don bleu.  Peu  à  peu  il  parut  se  refroidir  sur  cette  négocia- 
lion,  et  ce  fui  snns  doute  Tiffet  de  Tascendant  de  madame 
de  Pompadour;  d'un  autre  côté,  des  lettres  anonymes, 
pleines  des  plus  tendres  témoignages  d'intérêt  pour  M.  du 
Saint  Germain ,  l'avertissaient  charitablement  que  le  mi- 
nistère le  trompait,  qu'on  ne  voulait  que  le  ramener  en 
France  pour  Tarrôter  avec  éclat  et  le  sacrifier  à  MM.  de 
Broglie.  D'après  ces  avis,  il  ne  se  crut  pas  même  en 
sûreté  à  Aix-la-Chapelle;  il  partit  précipitamment  pour  la 
Hollande,  en  renvoyant  le  cordon  rouge,  qui  fut  remis 
par  M.  de  Crémille  au  minisire.  Celui  ci  s'écria  qu'il  était 
indécent  qu'un  officier  l'envoyât  une  décoration  aussi  ko» 
norable,  comme  un  laquais  rend  son  habit  de  livrée  en 
quittant  son  maître.  L'auteur  croit  que  le  maréchal  de 
Belle-Isie,  forcé  de  suivre  les  intentions  de  madame  de 
Pompadour,  saisit  ce  prélexte  pour  se  justifier  du  reproche 
d*avoir  manqué  de  parole  à  M.  de  Saint-Germain* 
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SÉANCB  9U  MABDI  26  FÉVBIER  AU  MATIN. 

Sur  six  cent  trois  rotants,  M.  Tévéque  d*Autun 
réunit  trois  cent  soixante-treise  suffrages  pour  la 
présidence;  M.  fabbé  Sieyès  cent  yingt-cinq;  cent 
jfo:  v.i!.le-cinq  yoix  sont  perdues. 

M.  Bureau  de  Puzy,  ex-président,  et  M.  Vév^quc 
d'Autun,  son  successeur,  font  les  discours  et  remer- 
ciements d'usage. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  MM.  de  Caslellane, 
U  Biauzat  et  de  Champagny. 

—  On  met  à  la  discussion  les  articles  généraux  sur 
la  division  du  royaume. 

«  Art.  l«r.  La  liberté  réservée  aux  électeurs  de 
plusieurs  départements  ou  districts,  par  différents 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  pour  le  choix  des 
chels4ieux  et  l'emplacement  de  divers  établisse- 
ments, est  celle  d'en  délibérer  et  de  proposer  à  l'As- 
semblée nationale  ou  aux  législatures  qui  suivront 
ce  qui  paraîtra  plus  conforme  à  Tintérét  général  des 
administrés  et  des  justiciables.  • 

M.  Bouche  :  Cet  article  détruit  absolument  tout 
ce  que  vous  avez  fait.  Vous  avez  prononcé  des  dé- 
crets définitifs,  et  vous  laissez  la  liberté  de  revenir 
sur  ces  décrets.  Je  propose  cette  rédaction.  •  Les 
électeurs  dos  départements  et  des  districts  pourront 
proposer  a  l'Assemblée  nationale  ou  aux  législatures 
ce  qu'ils  croiront  nécessaire  à  l'intérêt  des  adminis- 
trés, pour  être  décidé  par  elles  ce  qu'elles  jugeront 
convenable.  • 

M.  FujcTEAU  :  Cette  rédaction  aurait  Tinconvénient 
de  faire  arriver  à  TAsseinblée  une  foule  de  demandes 
qui  retarderaient  ses  opérations.  D'ailleurs,  je  prie  le 
iiréopinant  d'observer  que  la  liberté  accordée  par 
l'article  n'est  réservée  qu'aux  électeurs  de  quelques 
départements. 

M.  Bouche  retire  sa  rédaction. 

M,  ***  demande  que  les  délibérations  sur  les  points 
réservés  aux  départements  soient  provisoirement  exé- 
cutoires. 

L'Assemblée  décide  qu'il  D*y  apas  lieu  à  délibérer 
sur  les  amendements. 

Ella  adopte  Tarticle  premier. 

•  Art.  11.  Toutes  les  assemblées  de  département 
]>ourront,  en  tout  temps,  proposer  aux  législatures 
tous  les  changements  qui  paraîtront  utiles  quant  aux 
chefs-lieux  des  départements  et  des  districts,  comme 
aussi  les  échanges  de  territoire  entre  les  départe- 
nu^ntset  les  districts,  qui  pourraient  convenir  a  Tiu- 
Icr^t  des  administrés.  ■ 

M.  •••  propose  d'ajouter  après  ces  mots,  •  quant 
aux  chefs-lieux  des  départemements  et  des  districts,  » 
ceux-ci,  •  et  au  nombre  des  districts.  • 

Cet  amendement  est  adopté. 

M.  Pison  du  Galand  demande  Taddition  du  mot 
remotu,  après  celui  échangei, 

M.  DBSMeuNiBRs  :  Le  comité  substitue  le  mot  ad- 
minislratiom  à  celui  assemble'ei  :  on  s'est  souvent 
servi  de  cette  dernière  expression  dans  les  décrets  qui 
vous  ont  été  présentés  ;  le  comité  a  pensé  que  cette 
expression  devait  âtre  réformée.  Il  résultera  de  l'article 
ainsi  rédigé,  que  la  cascade  naturelle  se  trouvera 
établie  de  manière  que  tout  citoyen  et  les  électeurs 
auront  la  liberté  de  former  des  demandes  que  les 
adminiatrations  de  département  seront  chargées  de 
faire  parvenir  aux  législatures. 

M.  Prbteao  :  L'expression  en  loiil  temps ^  employée 
dans  l'article,  doit  être  supprimée ,  si  vous  ne  voulez 
pas  que  les  départements  et  les  districts  soient  sans 
cesse  en  mouvement  pour  des  changements  iuté* 
rieurs. 


M.  i>E  Lanoinb  :  Cette  suppression  laisserait  ea* 
core  à  l'article  la  même  sigmucation;  il  vaut  aatanl 
le  laisser  tel  qu'il  est. 

M.  Gabat  l'ainé  :  L'Assemblée  nationale  n'avant 
pour  but  que  le  plus  grand  bien  de  toutf^  les  parties 
du  royaume,  n*a  jamais  pu  avoir  Tintention  a'écar- 
ter  les  demandes  et  les  justes  réclamations»  dans 
quelque  temps  qu'elles  soient  présentées.  Tous  ses 
aécrets  en  sont  la  preuve  ;  c'est  pour  elle  une  juris- 
prudence constante  et  jusqu'à  ce  moment  suivie. 

M.  CoGBABD  :  Il  est  convenable  de  borner  à  deux 
législatures  la  durée  de  la  faculté  de  proposer  des 
changements. 

La  question  préalable  est  demandée  sur  l'ameDde*^ 
ment  de  M.  Frcteau. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  i  délibérer* 

M.  BuzoT  :  En  entendant  les  députés  extraordi- 
naires des  villes  et  communautés,  vous  avexeii  poor 
objet  de  concilier  tous  les  intérêts.  Pourquoi  laisser 
de  l'incertitude  sur  les  lieux  des  différents  établisse- 
ments? On  ne  s'attachera  point  à  ces  lieux,  si  l'on 
n'y  est  attiré  que  par  des  avantages  incertains  ;  et 
dans  les  assemblées  des  électeurs,  chacun  fera  valoir 
des  intérêts  et  des  prétentions  dont  la  discussion 
peut  occasionner  des  désordres.  L'article  VI  dit  tout 
ce  qu'il  faut  relativement  aux  échanges  de  territoire* 
Je  demande  la  question  préalable  sur  l'article  11. 

M.  GouBDAM  :  Plusieurs  provinces  avaient  de- 
mandé que  les  chefs-lieux  des  départements  ou  des 
districts  ne  fussent  que  provisoirement  fixés.  Vous 
avez  rejette  ces  demandes,  et  vous  accorderiex  an- 
jourd'bui  un  provisoire  général!  J'appuie  la  question 
préalable. 

M.  DB  Tbact  :  L'article  II  est  nécessaire  pour  ex- 
pliquer l'article  l^r.  La  faculté  de  délibérer  oVsl 
réservée  aux  électeurs  que  dans  un  petit  nombre  de 
cas.  Vous  ne  voulez  pas  que  les  assemblées  d'élec- 
teurs soient  toujours  assemblées  délibérantes  :  je 
pense  que  l'article  doit  être  ainsi  conçu  :  «  A  Tavenir, 
les  seules  administrations  de  département  pourront 
proposer  aux  législatures  les  changements  qu'elles 
croiront  utiles  aux  administrés.  • 

M.  DE  Mirabeau  l'ainé  :  On  n*a  pas  fait  une  ob- 
servation décisive.  L'article  11  rend  générale  une 
faculté  d'hésitation,  que  le  premier  article  a  res- 
treinte :  ainsi  Farticle  l«r  et  l'article  II  présentent 
entre  eux  une  contradiction  dangereuse. 

M.  Fesson-Jaubebt  :  Il  manque  aux  raisons  des 
préopinants  une  preuve  parlante.  M.  Garât  vieatde 
ta  fournir.  11  espère,  à  la  laveur  de  l'obscurité  de  l'ar- 
ticle, obtenir  pour  le  petit  pays  de  Labour,  dont  il 
voudrait  faire  un  royaume,  ce  que  la  sagesse  de  l'As- 
semblée lui  a  refusé.  Beaucoup  d'autres  eonsenent 
la  même  espérance. 

L'Assemblée  décide  qn^il  n*y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  Tarlicle  II. 

M.  LE  MARQUIS  DE  PoucAULT  *.  Cet  article  est  in* 
constitutionnel,  il  est  injuste.  J'invoque  la  question 
préalable. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délîbértt 
sur  l'article  proposé  par  M.  Bouche. 

On  fait  lecture  du  troisième  article*  11  est  conçu  en 
ces  termes  : 

«  Dans  toutes  les  démarcations  fixées  entre  les 
départements  et  les  districts,  il  est  entendu  que  les 
villes  emportent  le  territoire  soumis  à  l'administra- 
tion directe  de  leurs  municipalités,  et  que  les  parois- 
ses de  campagne  comprennent  de  même  tout  le  ter- 
ritoire, tous  les  hameaux,  toutes  les  maisons  isolées 
dont  les  habitants  sont  cotisés  sur  les  rôles  dimposi* 
tion  du  chef-lieu,  et  tous  ceux  qui  sont  soumis  à 
l'administration  spirituelle  de  la  paroi&se.  • 

M.  Delley  d'Agicr  propose  de  substituer  le 
eommuntiutéi  au  mot  paroisui. 
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tf.*^tirop(kse  delertnfner  rarticle  aux  mots  du 
eM/^ftni,  et  de  supprimer  ceux  qui  suivent. 

Après  une  assex  longue  discussion,  les  deux  amen* 
déments  sont  adoptés,  et  Tarticle  dëcréti^. 

L'article  IV  est  lu.  Il  est  conçu  dans  les  termes 
suivants  : 

•  Lorsqu'une  rivière  est  indiquée  comme  limite 
entre  deux  départements  ou  deux  districts,  il  est  en- 
tendu que  les  deux  départements  ou  les  deux  districts 
ne  sont  bornés  que  par  le  fil  de  l'eau,  et  que  les  deux 
directoires  doivent  concourir  à  Tadministration  de 
la  rivière,  sans  préjudice  du  droit  (provisoirement 
conservé  par  Tarticle  précédent,  aux  villes,  paroisses 
et  communautés,  sur  le  territoire,  les  hameaux  ou 
les  maisons  situées  de  Tautre  côté  de  la  rivière,  et 

2ui  ont  dépendu  jusqu*à  présent  de  l'administration 
irecle  de  leurs  municipalités.  • 
M.  Dfe  MAaacsRtTfes  :  La  province  du  Languedoc 
était  jadis  administrée  par  des  Etats  :  ces  Etats  ont 
fait  des  dépenses  considérables  pour  arrêter  les  inva- 
sions de  ce  fleuve,  qui  souvent  laisse  ou  couvre  sur 
ses  bords  une  immensité  de  terrain.  II  ne  serait  pas 
juste  que  les  dépenses  faites  par  te  Languedoc  tour- 
nassent au  profit  du  Dauphiné  ou  de  la  Provence.  Je 
demande  d'ajouter  à  Tarlicle  proposé  les  mots  sui- 
vants :•  Le  fleuve  du  Rhône  excepté,  le  provisoire 
restant  en  instance,  jnsqu^à  ce  que  la  question  de  la 
propriété  des  deux  bhOnes  ait  été  réglée  déOnitive- 
ment  par  les  départements  du  Languedoc,  de  Pro- 
vence et  du  Dauphiné.  > 
M.  le  chevalier  de  Marinet  réclame,  au  nom  de  sa 

Erovince  (le  Dauphiné),  contre  l'amendement  de 
I.  le  baron  de  Marguerites. 

M.  Madier  de  Moniau  appuie  Tamendement. 

M  .BoccBE  :  Le  prétendu  droit  du  Languedoc  sur  le 
Rhône  est  fondé  sur  les  usurpations  des  Etats  du 
Languedoc;  je  ne  m'arrête  point  aussi  à  cette  ques- 
tion, et  je  fais  particulièrement  une  observation  sur 
l'article.  Oue  signifient  ces  mots,  U  fil  de  Veau?  J'i- 
magine qirona  entendu  le  milieu  respectif  de  cette  ri- 
vière; je  propose  donc  en  amendement  de  substituer 
à  ces  mots,  ne  teront  bornés,  que  par  le  fil  de  Veau^ 
ceux-ci,  par  le  milieu  de  Veau  de  celle  rivière* 

M.  PisoN  DU  GAi.Ai<ii)  :  La  propriété  du  Rhône  a 
constamment  nourri  un  procès  entre  les  provinces 
du  Languedoc,  la  Provence  et  le  Dauphiné.  Je  ne 
pense  pas  que  l'Assemblée  veuille  laisser  subsister 
ces  semences  de  division  ;  car  aux  prétentions  du 
Languedoc  je  pourrais  opposer  les  prétentions  du 
Dauphiné,  ensuite  celles  de  la  Provence.  Je  demande 
la  question  préalable  sur  l'amendement  de  M.  le  ba- 
ron de  Marguerites. 

Plusieurs  autres  amendements  sont  proposas  ;  TÀs- 
semblée  n'adopte  que  celui  de  M.  Bouche,  et  décide 
qu*il  nW  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  tous  les  autres. 

M.  **  :  Avant  ({ue  l'article  soit  mis  aux  voix,  j'en 
d'>mande  la  division,  et  je  pense  qu'il  doit  se  termi- 
ner a  ces  mots  :  Que  le$  deux  direeioiret  doivent 
concourir  à  l'administration  de  la  rivière. 

Cette  division  est  adoptée,  et  l'article  décrété. 

M.  Bouche  :  Je  propose  un  nouvel  article,  sur  le- 
quel je  pense  que  l'Assemblée  ne  peut  s'empêcher  de 
statuer.  Le  voici  : 

•  Les  atterrissements,  ou  les  îles  que  les  fleuves, 
les  rivières  et  les  torrents  formeront,  appartiendront 
entièrement  aux  bords  lès  plus  voisins,  et  les  pro- 
priétaires seront  imposés  dans  les  districts  dont  ces 
atterrissements  relèveront.  • 

On  fait  lecture  de  l'article  V.  Le  voici  : 

•  Les  administrations  de  département  et  de  district 
feront  faire,  le  plus  promptement  qu'il  sera  possible, 
l'arpentage  et  la  carte  topographique  des  paroisses 
situées  sur  leurs  limites,  et  enverront  copie  certiGée 
de  ces  cartes  et  du  procès-verbal  des  arpentages  à 


l'Assemblée  nationale,  ou  aux  législatures  qui  lai 
succéderont, pour  être  déposée  aux  archives  nationa- 
les, et  pour  que  la  véritable  configuration  des  limites 
de  chaque  département  et  de  chaque  district  puisse 
être  tracée  sur  les  cartes  autographes  de  la  nation.» 

Les  réflexions  de  plusieurs  membres,  qui  tendent 
A  faire  sentir  que  les  départements  voudront  faire 
une  carte  générale  de  leur  circonvallation,  détermi- 
nent l'Assemblée  à  décider  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  cet  article. 

L'article  VI  est  lu  ;  le  voici  : 

■  Il  sera  libre  à  toutes  les  villes,  paroisses  et  eorn* 
munautés,  dont  le  clocher  ne  sera  pas  a  plus  de  cinq 
cents  toises  des  limites  du  district,  dans  1  intérieur  de 
chaque  département,  et  à  toutes  les  villes,  paroisses 
et  communautés,  dont  le  clocher  principal  ne  sera 
pas  à  plus  de  mille  deux  cents  toises  des  limites  du 
département,  de  présenter  requête  à  la  prochaine  lé- 
gislature, pour  passer  d'un  district  ou  d'un  départe- 
ment dans  un  autre  ;  et  sur  le  vu  des  observations 
respectives  des  départements  et  des  districts  intéres- 
sés, la  prochaine  législature  prononcera  dcfinitiva- 
ment.  • 

L'Assemblée  décide,  après  une  courte  discussioOi 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  cet  article. 

«Art.  Vil.  La  division  du  royaume  en  départements 
et  en  districts  n'est  décrétée,  quant  à  présent,  que 
pour  l'exercice  du  pouvoir  administratif;  et  les  an- 
ciennes divisions ,  relatives  au  pouvoir  judiciaire^ 
subsisteront  jusqu'à  la  nouvelle  et  prochaine  organi- 
sation de  ce  pouvoir.  Les  dispositions  relatives  aux 
villes  qui  ont  été  désignées  comme  pouvant  être 
siège  des  tribunaux  sont  subordonnées  à  ce  qui  sera 
décrété  sur  l'ordre  judiciaire.  • 

M  ***  pense  qu'il  est  important  de  rappeler  ici  le 
décret  ciéjâ  rendu  sur  la  perception  des  impôts. 

M.  GuiLLOTiN  :  Il  me  semble  que  la  chose  est  ur- 
gente et  facile.  Il  suflira  d'ajouter  aux  mots  relatives 
au  pouvoir  judiciaire^  ceux-ci  :  à  la  perception  des 
impôts. 

L'amendement  de  M.  Guillotio  est  adopté  et  dé- 
crété avec  l'article. 

—  M.  le  président  annonce,  de  la  part  du  garde* 
dès-sceaux,  un  mémoire  adressé  par  l'évêque  de 
Bâle  au  pouvoir  exécutif,  et  renvoyé  par  lui  a  l'As- 
semblée. —  Ce  mémoire  est  renvoyé  au  comité  féo- 
dal. 

M.  le  garde-des-sceaux  annonce  aue  le  roi  a  sano* 
tionné  et  accepté  différents  décrets  du  6,  du  8,  du  10, 
du  11,  etc.  présentés  à  la  sanction  ou  à  Tacceptation 
de  Sa  Majesté. 

Un  mémoire,  aussi  envoyé  par  le  ministre,  est  lu 
à  l'Assemblée. 

Les  désordres  qui  régnent  dans  les  provinces  af- 
fectent douloureusement  le  cœur  de  Sa  Majesté.  Si 
ces  alarmantes  insurrections  n'avaient  pas  un  terme 
prochain,  toutes  les  propriétés  seraient  bientôt  vio- 
lées; rien  n'est  sacré  pour  les  brigands.  Sa  Majesté, 
en  sanctionnant  le  décret  relatif  à  l'organisation  des 
nouvelles  municipalités,  était  dans  la  confiance  que 
les  officiers  civils  et  municipaux  emploieraient,  avec 
autant  de  courage  que  de  succès,  tous  les  moyens 
possibles  d'arrêter  les  troubles  qui  se  propagent.  Ce- 
pendant ces  troubles  subsistent  encore  dans  les  pro* 
vinces  méridionales;  et  Sa  Majesté,  voulant  donner  à 
son  peuple  l'exemple  du  respect  qli'on  doits  la  loi» 
communique  à  l'Assemblée  l'exposé  des  malheai*8 
dont  la  ville  de  Bésiers  particulièrement  vient  d'é* 
tre  le  théâtre.  L'Assemblée  nationale  devra  prendre 
à  ce  sujet  le  parti  qui  lui  paraîtra  convenablCi  et 
qu'elle  pèsera  instantanément  dans  sa  sagesse. 

Des  gens  faisant  la  contrebande  du  sel  furent  ar- 
rêtés aux  portes  de  Bésiers,  par  les  commis  char|^ 
du  recouvrement  des  deniers  royaux-  Un  nombre  m- 
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fini  d'hommes  s'armèrent  pour  attaquer  les  commis. 
M.  de  Vodre,  colonel-commandant  du  régiment  de 
Hédoc,  en  ganiison  dans  cette  ville,  fit  de  lui-même, 
et  sans  l'autorisation  de  la  municipalité,  de  vains  ef- 
forts pour  arrêter  les  brigands.  Quelques  commis  se 
réfugièrent  à  rhûtel-de-ville  ;  M.  de  Vodre  insista 
inutilement  pour  au*un  consul  au  moins  y  passât  la 
nuit.  Le  peuple  demandait  à  grands  cris  que  le 
nommé  Bernard  et  les  autres  commis  lui  fussent  li- 
Trés.  M.  de  Vodre  prévint  ces  malheureux  persécu- 
tés, et  se  flatta  d'empêcher  le  peuple  d'entrer  pen- 
dant une  heure.  Les  portes  furent  fermées,  et  bien- 
tôt enfoncées;  les  séditieux  poursuivirent  leur  proie. 
Les  malheureux  commis  furent  mutilés  d'une  ma- 
nière horrible.  Cinq  d'entre  eux  furent  pendus,  et  le 
secours  du  commandant,  sollicité  par  plusieurs  ci- 
toyens, parvint  enfin  à  calmer,  un  peu  tard,  la  fu- 
reur des  scélérats. 

Le  récit  de  ces  horreurs  a  vivement  affecté  l'As- 
semblée, qui  en  a  témoigné  sa  juste  indignation. 

M.  Rmeric  :  Je  cède  a  l'impression  que  je  viens 
d'éprouver,  et  je  ne  prends  la  parole  que  pour  exa- 
miner avec  vous  les  moyens  que  nous  devons  em- 
ployer pour  empêcher  que  de  semblables  horreurs 
se  renouvellent.  Nous  écarterons-nous  des  principes 
que  nous  avons  adoptés,  ou  bien  ne  nous  eu  écarte- 
rons-nous pas?  Je  ne  crois  pas  que  quelque  graves 
3ue  soient  les  circonstances,  nous  puissions,  nous 
evions  nous  écarter  de  nos  principes.  J'ai  toujours 
pensé  que  le  roi,  comme  chef  du  pouvoir  exécutif, 
a  dans  sa  main  tous  les  moyens  de  réprimer  les 
émeutes.  Les  officiers  civils  doivent,  dans  des  cas 
d'insurrection,  requérir  la  force  militaire  et  diriger 
cette  force.  Voilà  le  principe.  Mais  les  officiers  ne 
veulent  pas,  dit-on,  requérir  cette  force,  crainte  des 
suites  funestes  au'un  pareil  acte  peut  amener  pour 
eux-mêmes.  J'oDserve  d'abord  que  les  officiers  mu- 
nicipaux, établis  dans  le  nouveau  régime,  n'ont  pas 
encore  été  dans  le  cas  de  donner  des  preuves  ni  de 
leurs  alarmes,  ui  de  leur  volonté,  ni  de  leur  courage. 
Je  crois,  moi,  que  nous  devons  compter  sur  les  nou- 
veaux officiers  municipaux.  D'ailleurs,  les  tribunaux 
seront  bientôt  or^anisé^,  et  dès-Ioi*s  nous  aurons  le 
moyen  sûr  de  prévenir  les  maux  qui  nous  aifligent. 
Mais  il  est  indispensable  d'aviser  à  un  expédient  pour 
parer  aux  maux  actuels,  aux  maux  du  moment.  Quel 
moyen  emploierons-nous  pour  cela  ?  Je  n'ose  en  pré- 
venir aucun  ;  je  ne  pense  pas  que  vous  deviez  en 
adopter  aucun  sans  réflexions,  et  je  me  borne  a  de- 
mander que  votre  comité  de  constitution  soit  obligé 
de  vous  présenter  demain,  demain  sans  faute,  un 
projet  de  décret  qui  remédie  au  mal,  avec  une  telle 
mesure  que  votre  sagesse  et  la  liberté  du  peuple  ne 
soient  pas  compromises. 

M.  LE  MARQUIS  DE  FouGAULT  :  Jc  suis  allé  hier  au 
comité  des  rapports.  Je  voulais  lui  communiquer  des 
détails  sur  les  insurrections  qui  s'élèvent  dans  ma 
province  (le  Périgord).  Ledit  comité  était  séparé,  et 
je  ferai  mon  rapport  moi-même.  Je  n'ai  pas  fait  de 
discours  étudié.  Je  ne  suis  pas  venu  ici  pour  entre- 
tenir des  correiîpondances  avec  les  ministres.  Que 
tout  le  monde  en  dise  autant. 

M.  de  Foucault  raconte  que  des  châteaux  ont  été 
éclairés^  c'est-à-dire  brûlés  ;  que  les  brigands  se  sont 
dits  autorisés  par  l'Assemblée  nationale  et  parle  roi  : 

3u'ils  brûlaient  les  titres  des  propriétaires  au  pied 
'un  mai  [liante  à  cet  effet,  et  au  haut  duquel  se  li- 
sait cette  léçende  :  De  par  le  roi  et  l'Assemblée  na- 
tionale, guiltance  finale  des  rentes,  etc.,  etc. 

De  pareils  maux  sollicitent  des  remèdes  prompts  : 
H  faut  employer  des  troupes  de  cavalerie  pour  ren- 
forcer la  maréchaussée  ;  il  faut  réprimer  avec  vio- 
lence les  actions  de  violence,  et  placer  ces  troupes 
dans  les  villeSp  d*où  elles  entretiendraient  des  cor- 


respondances arec  les  campagnes.  Cela  vaudra  mieux 
que  des  adresses  au'on  ne  comprend  pas,  et  qu'on  ne 
comprendra  pas  ae  si  tôt  ;  car  je  ne  crois  point  à  la 
prophétie  qu'on  a  faite  dans  cette  tribune,  en  assn* 
rant  que  dans  dix  ans  tous  les  Français  sauront  lire  ; 
ce  qui  serait  le  plus  grand  des  malheurs.  Je  suis  bien 
aise  de  leur  faire  voir  que  s'ils  emploient  la  vio- 
lence, on  peut  aussi  l'employer.  Ce  que  je  propose 
est  conforme  aux  décrets  et  à  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme. 

M.  l'abbé  Gbégoibe  :  Je  ne  crains  pas  qu'on  se 
range  à  l'opinion  du  préopinant  sur  l'instruction  du 
peuple  :  la  vertu  a  sa  place  naturelle  à  côté  des  lu- 
mières et  de  la  liberté.  Des  pièces  relatives  anx  faits 
dont  il  vous  a  parlé  ont  été  remises  hier  au  comité 
des  rapports;  nous  en  ferons  le  dépouillement,  nous 
nous  concerterons  avec  le  comité  de  constitution,  et 
demain,  à  deux  heures,  nous  vous  rendrons  compte 
de  ce  travail.  Permettez-moi  seulement  d'observer 
aujourd'hui  que  les  causes  de  ces  événements  sont 
les  libelles  qu'on  répand  avec  profusion,  et  l'igno- 
rance dans  laquelle  on  tient  le  peuple  sur  vos  dé- 
crets. Je  dois  aussi  vous  faire  remarquer  qu'ainsi  que 
dans  le  mois  de  juillet,  les  troubles  ont  commence 
le  même  jour  dans  les  diverses  provinces  où  ils  ont 
lieu.  Cette  identité  mérite  qu'on  y  réfléchisse. 

M.  DE  Lafayette  :  De  nouveaux  désordres  ré- 
gnent, au  grand  regret  des  amis  de  l'humanité,  an 
grand  regret  ries  amis  de  la  liberté,  pareequ'ils  y 
voient  un  danger  pour  elle;  au  grand  regret  des 
amis  du  peuple,  dont  le  repos  et  la  subsistance  sont 
compromis  ;  de  ce  peuple  qu'il  faut  défendre  coolre 
certaines  inculpations  qui  le  calomnient,  contre  cer- 
taines justitications  qui  l'inculpent.  Il  demande,  il 
attend  le  retour  de  1  orJre  ;  il  l'attend  des  oflicien 
municipaux  qui  sont  armés  de  la  force  nécessaire, 
et  qui  seraient  coupables  s'ils  préféraient  à  leurs  de- 
voirs une  popularité  flatteuse.  Il  l'attend  aussi  du 
pouvoir  exécutif  qu'il  ne  faut  plus  chercher  sous  des 
ruines,  mais  où  il  est,  dans  la  constitution,  où  il 
existe  et  par  elle  et  pour  elle.  Quanta  l'obiet pré- 
sent, il  faut  renvoyer  au  comité  de  constitution, sui- 
vant l'avis  de  M.  Emeric. 

M.  de  Mirabeau  l'aîné  demande  que  le  comité  de 
constitution  présente,  non  un  projet  de  décret,  mais 
un  projet  de  loi,  pour  statuer  notamment  sur  le  cas 
où  les  ofHciers  civils  refuseraient  de  recourir  aux 
moyens  qui  leur  sont  conflés. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  constitution, 
pour  présenter  demain,  ou  après  demain  au  plus 
tard,  un  projet  de  loi. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SPECTACLES. 

Tbé&trb  db  la  Nation,  —  Les  comédiens  français  or* 
dinaires  du  roi  donneront ,  aaj.  17,  la  vîngt-huitiènie  re* 
présentation  de  Charles  IX,  tragédie;  et  les  Folies amow^ 
reuses ,  comédie  en  trois  actes,  en  vers. 

Tbéatrb  Italien.  —  Auj.  17,  spectacle  demandét  lei 
trois  Fermiers  ;  et  le  Déserteur^  drame  lyrique. 

Tbbatbb  db  MoNSiBUB.  —  Auj.  17,  la  neuvième  repré- 
sentation de  la  Pastorella  nobile^  opéra  italien ,  musique 
del  signor  Guglielmi. 

Tbbatbb  du  PiLAn-RoTAL.  —  Auj.  17,  Mariams  tt 
Dumont,  comédie  en  .trois  actes;  les  bonnes  Gens»  elle 
Seigneur  supposé ,  en  an  acte» 

Gbands  Dansbdbs  do  Roi.  —  Auj.  17»  an  Ibéfttredes 
boulevards^  la  Piehe  aux  huîtres,  pièce  en  trob  actes; 
le  Colérique ,  en  deux  actes  ;  les  Ennemis  généreux  ;  le 
Duelliste  plastronné,  en  deux  actes;  et  la  Femmt  ÎNrtn- 
ble,  pantomime  en  quatre  actes,  avec  des  diTertissements, 
et  divers  exercices  dans  les  entr*actes. 

Ambigu  Comiqub.  —  Auj.  17,  le  Sourd,  pièce  en  nn  actefi 
la  Conspiration  manquée  ou  Paris  sauvé  ^  en  trois  acle^ 
et  Brindavoine^  en  un  acte,  avec  des  divertissements» 
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Supplément  à  la  Gazette  Nationale  du  Mercredi  17  F^vribb  1790. 


MÉLANGES. 
Lettre  au  rédacteur» 

Vous  avex  inséré,  monsieur^  dans  le  N*  89  de  vos 
fi^uilles,  un  mémoire  imprimé  pour  M.  Pannelier  d*Annel, 
Doo  père.  Vous  avez  été  frappé  du  portrait  odieux  que 
Ton  y  a  tracé  de  ma  conduite  prétendue  envers  fauteur  de 
mes  fours  ;  le  post-scriptum  de  ce  mémoire  a  fixé  votre 
attention  d^une  manière  plus  particulière;  vous  en  avet 
tappelé  les  expressions,  et  vous  m*avei  livré  aa  public» 
diargé  de  la  malédiction  paternelle. 

Avez«voni  voulu,  monsieur,  me  calomnier?  Vous  en 
êtes  incapable  ;  vous  avex  cbercbé  à  venger  la  nature,  que 
Je  vous  paraissais  ayoir  outragée  :  saches  donc,  monsieur» 
que  le  mémoire  à  consulter  et  la  consultation  imprimés, 
ou  je  suis  peint  sous  des  traits  si  odieux,  n^ont  d*autre 
objet  que  de  me  diffamer  ;  rédigés  du  vivant  de  mon  père« 
Us  ont  été  réprouvés  par  lui.  Une  infidélité  vraiment  pu- 
nissable les  a  tirés  de  Toubli  auquel  lui-même  les  avait 
condamn6b 

Et  dans  quel  temps,  monsieur,  les  imprime-t-on  an  nom 
de  mon  père?  Quand  il  n'existe  plus  :  on  lui  fait  deman- 
der, aprÈs  sa  mort,  ce  quMl  n*a  pu  obtenir  de  son  vivant  : 
on  évoque  ses  mânes  pour  les  rendre  les  déoondatrioes  de 
son  malheureux  fils. 

Quel  est  l'objet,  monsieur,  de  ce  mémoire?  il  ne  peut 
en  avoir  de  légitime  :  je  n'avais  plus  de  procès  avec  mon 
père  quand  j*ai  eu  le  malheur  de  le  perdre  ;  un  arrêt  con- 
tradictoire, du  29  novembre  1788,  avait  mis  fin  à  des  con- 
testations que  j*avais  tenté  inutilement  de  prévenir.  J*a- 
Tais  gagné  sur  tous  les  chefs.  Ne  vous  semble-t-il  pas 
étrange  que  Ton  distribue  dans  le  public  un  mémoire  à 
consulter,  signé  de  mon  père,  où  on  lui  fait  demander, 
quand  il  n*eiiste  plus,  quelle  roule  il  doit  tenir  pour  atta- 
quer un  arrêt  qu*il  a  laissé  subsister  tant  qn*il  a  vécu  ? 

Combien  ce  procédé  pe  vous  parattra-t-il  pas  crimfaid, 
quand  vous  saurei,  monsieur,  ce  que  ma  mère  a  fait  pour 
empêcher  qu*on  abusât  de  ce  mémoire  I  Je  joins  à  ma 
lettre  sa  déclaration,  celle  de  messœurs  ;  j'y  joins  aussi  les 
témoignages  de  M.  Desprex  mon  oncle,  de  MM.  Geoffroi 
de  Monijai  et  Henry  :  ce  sont  des  personnes  dont  la  foi  ne 
TOUS  sera  pas  suspecte  Elles  vous  attestent,  monsieur, 
que  j'ai  rempfi,  ftPégard  de  mon  père,  tous  les  devoirs  de 
la  piéié  filiale,  et  que  je  n*ai  cessé  de  lui  offrir  tout  ce  que 
ma  fortune  me  permettait  de  mettre  à  ses  pieds.  Bon  fils  et 
bon  frère,  je  ne  veux  trouver  ma  justification  que  dans  les 
déclarations  de  ma  mère  et  de  messœurs.  Loin  de  chercher 
à  les  dépouiller,  tous  mes  soins  ont  eu  pour  objet  de  me 
conserver  une  existence  que  je  pusse  partager  avec  elles» 

Vous  ferex,  monsieur,  de  ces  déclarations,  Tusage  que 
vous  jugerez  k  propos  ;  puissentrelles  ne  pas  outrepasser 
les  bornes  que  vous  marques  dans  vos  feuilles  à  la  juris- 
prudence criminelle  I  je  désire  être  pleinement  fustiOé  par 
elles,  puisque  c'est  d'elles  qu'on  s*est  servi  pour  me  dé- 
noncer an  public  sous  lès  traits  les  plus  odieux.  Les  paroles 
foudroyantes  que  l'on  prétend  avoir  recueillies  sur  la 
bouche  expirante  de  mon  père,  il  ne  les  a  jamais  proférées, 
et  il  n'a  pu  éprouver  que  les  regrets  d'avoir  cédé  trop  long- 
temps fc  des  conseils  ennemis  de  ses  véritables  intérêts.  La 
première  qualité  des  feuilles  périodiques  est  d'être  vraies  ; 
vous  conserverez  aux  vôtres  ce  caractère  essentiel,  quand 
vous  vous  empresacrex  d'apprendre  qu*on  vous  avait 
trompé.  Pamnxlibb* 

«  J'ui  vu,  monsieur,  avec  autant  de  surprise  de  que  dou- 
leur, l'extrait  que  vous  avez  donné  d*un  mémoire  contre 
mon  fils  ;  ce  mémoire,  dont  je  désavoue  l'impression  et  la 
publication,  a  été  imprimé  et  publié  depuis  la  mort  de 
mon  mari,  et  sans  mon  consentement  :  je  vous  prie  d'insé- 
rer dans  votre  feuille  le  désavœu  que  je  fais  de  ce  mémoire, 
d  les  certificats  cr-joints*     M.  Biziir ,  veuve  PARaïuts.  » 

Certifieai  de  madame  veuve  Pannelier» 
«Je  soussignée,  Marie-Madelaioe  Bazin,  veuve  de 
Pierre-Lucien  Pannelier,  écuyer,  certifie  avec  vérité  que, 
depuis  la  fin  de  l'année  1784,  jusqu'au  i"  juillet  1789, 
fai  habité,  avec  ma  mère  et  deux  de  mes  filles,  une  mai- 
son appartenant  à  M.  Pannelier  d'Arsonval ,  mon  fils,  dans 
lo  ville  de  Compiègne;  que  les  mémoires  de  dépense  pour 
nourriture,  chauffage,  gages  de  domestiques,  blancbis- 
Mfe  »  étaient  payés  par  mon  fils ,  et  qne  son  père  at  venu 

k^  Série. '^  Tome  Uh 


nous  y  voir  plusieurs  fois.  Je  certifie  que  depuis  Tépoqu* 
du  i*' juillet  1789,  ayant  cessé  d'baUter  sa  maison,  nut 
mère  a  transporté  dans  sa  nouvelle  demeure  ses  menbies» 
ainsi  que  ceux  que  mon  fils  a  donnés  à  ses  sœurs,  et  qui 
étaient  à  notre  usage  dans  sa  maison  ;  je  reconnais  encore 
que,  depuis  le  18  juillet  4789,  mon  fils  m'a  fait  remettre, 
conformément  à  mes  reçus,  la  somme  de  8,035  livres.  Je 
certifie  en  outre  qu'affligée  de  la  publicité  d'un  mémoire 
imprimé  après  le  décès  de  mon  mari ,  et  à  mon  insu ,  j'en 
ai  déposé  mon  désaveu  chez  M.  Legrignoux,  notaire  à  Com- 
piègne; que  j*ai  pris  toutes  les  précautions  possibles  pour 
empêcher  la  publicité  dudit  mémoire,  et  que  fe  me  suis 
même  transportée  dans  les  maisons  où  il  pouvait  circuler, 
pour  y  faire  connaître  mon  désaveu,  et  éclairer  les  per- 
sonnes de  ma  connaissance  sur  les  faits  calomnieux  qui  y 
sont  insérés,  entre  autres  plusieurs  relatifs  k  M.  Deforget 
et  autres  désignés.  Pénétrée  de  douleur  en  apprenant  qu'un 
papier  public  Uès  répandu  a  rendu  compte  de  ce  mé- 
moire, j'engage  mon  fils  à  faire  usage  du  présent  certifi- 
cat, pour  réclamer  contre  ce  que  le  susdit  mémoire  ren- 
ferme de  calomnieux*  A  Compiègne ,  le  iO  février  1790. 
<  Bazin  ,  veuve  Pann  bliuu  » 
Autre  de  meedemoieeUe»  Pannetierm 

•  Nom  soussignées,  certifions  que  depuis  l'année  1786, 
jusqu'à  ce  jour,  notre  frère  Punnelier  d'Arsonval  nous  a 
fourni  les  sommes  nécessaires  pour  notre  entretien» 

a  A  Compile,  ce  iO  février  1790* 

c  MAam-EusAxarn  PANMauia»  Adblaid»- 
EusAaaTi  PAimiuaa.  » 

Autre  de  Mm  Deepres^  beaw-frére  de  M,  Pannelier  père. 

c  Je  soussigné,  Guillaume-Nicolas  Desprex,  imprimeur 
du  roi  et  du  dergé  de  France,  certifie  qu'à  plusieurs  repri- 
ses, depuis  l'année  1787,  mon  neveu  Pannelier  d'Arson- 
val est  venu  me  prier  de  remettre  de  l'argent  à  son  père , 
qui  Ta  constamment  refusé,  en  alléguant  que  ses  conseils 
s'y  opposaient,  et  que,  le  4  janvier  dernier,  mon  neven 
s'élant  rendu  chez  moi ,  et  ayant  appris  que  son  père  y 
était,  est  monté  chez  M.  de  Saint-Marçaux,  mon  petit- 
gendre  ;  qu'il  l'a  prié  de  descendre  offrir  et  remettre  à  son 
père  la  somme  de  1,125  livres,  pour  subvenir  à  ses  besoins, 
et  de  la  lui  laisser  même  sans  exiger  de  reçu.  M.  Pannelier  a 
refusé  l'argent  que  M.  de  Saint-Marçaux  lui  offrait  de  la  part 
de  mon  neveu ,  et  que  je  l'engageais  d'accepter  ;  je  certifie 
en  outre  que  M.  Pannelier  n*a  pas  aperçu  son  fils,  et  que 
l'allégation  contenue  dans  le  poit-tcripium  du  mémoire 
signé  Guffot  de»  Hertier»^  imprimé  pour  M.  Pannelier,  et 
après  son  décès»  est  dénoée  de  toute  vérité.  A  Paris»  le 
12  février  1790.  Daspan.  » 

Jutre  de  M»  Benry,  nevfu  de  Jf.  Pannelier  père» 
«Je  soussigné»  greffier  en  chef  de  la  chambre  des 
comptes,  certifie  que  M.  Pannelier  d'Arsonval,  mon  oou- 
dn ,  est  venu  plusieurs  fois  avant  le  jugement  de  son  pro- 
cès, me  prier  d'amener  M.  Pannelier  d'Annel,  son  père» 
à  une  conciliation  ;  qu'il  m'a  toujours  Ait  voir  les  senti- 
ments d'un  fils  respectueux,  mais  que  je  n*ai  pu  (hire 
agréer  aucune  de  ses  propodûons  par  son  père.  A  Paris» 
le  10  lévrier  1790.  <  HsRaT.  a 

Autre  deM.de  Montjai. 
c  Je  soussigné ,  ancien  receveur-général  des  domaines 
et  bois  de  Paris,  et  l'un  des  administrateurs-généraux  des 
domaines,  certifie  à  tous  ceux  qu'il  appartiendra,  que,  lors 
du  dérangement  des  affaires  de  M.  Pannelier  p^re ,  je  me 
suis  fait  un  plaisir  de  contribuer  à  faire  obtenir  au  fils  une 
place  que  le  père  ne  pouvait  plus  exercer;  qu'ayant  appris 
les  différents  qui  existaient  entre  eux,  j'ai  fait  tout  mon 
possible  pour  les  concilier,  éviter  réclat  ftcheux  qu'ils 
pouvaient  produire;  qne,  dans  les  différentes  conveisa- 
tions  que  j*ai  eues  à  ce  sujet  avec  Bl.  Pannelier  fils,  j'ai 
reconnu  en  lui  les  sentiments  qu'un  fils  bien  né  doit  avoir 
pour  son  père«  et  le  désir  de  réparer  autant  'qu'il  était  en 
lui  le  vide  que  sa  grande  facilité  avait  occasionné  dans  sa 
fortune;  que  les  propasUlons  qu'il  a  faites  à  cet  ^ard 
m*ont  paru  très  raisonnables»  et  qu*en  conséquence  je  les 
ai  transmises  à  M.  son  père,  qui  les  a  consUmment  refti* 
séas.  A  Paris,  le  12  févier  1790. 

sGlOfrSOt  M  UOMTJAI»  • 
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•  H&tê  éiÊ  rééastntt.  Noos  aviNM  cm  de  tonte  Jottice 
d^iniérer  dam  oeUc  feuille  le  désaveu  d'une  mère ,  de  deux 
sœurs  et  de  plusieurs  parents,  sur  les  inculpatious  d*un 
mémoire  dont  nous  ayons  rendu  compte.  Nous  nous  gar- 
derons ddsormais  de  nous  exposer  à  de  pareilles  réclama* 
tions.  Nous  avons  entre  les  main»  les  pièces  origûialea  que 
BOUS  venons  de  transcrire. 


POLITIQUE. 

FRANCE. 

Dtf  tytm.  ^Le  récit  qu*on  va  lire  est  exact. 

Il  s*était  forme  à  Lyon ,  Tannée  dernière  ,  une 
troupe  de  sept  à  huit  cents  volontaires ,  jeunes  gens 
qui ,  revêtant  un  uniforme,  se  faisant  enseigner,  par 
quelques  Suisses ,  les  eiercices  militaires ,  s'étaient 
répartis  dans  les  divers  quartiers,  et  faisaient  le  ser* 
vice  avec  la  milice  bourgeoise ,  mais  sans  se  confon- 
dre avec  elle,  ayant  Ipurs  officiers  à  part  et  toute  leur 
indépendance.  La  milice  bourgeoise  n*a  jamais  vu 
d*un  œil  tranquille  ces  jeunes  gens  qui,  pour  la  plu- 
part ,  commis  de  marchands ,  ou  clercs  de  palais , 
pouvaient  à  peine  être  envisagés  comme  citoyens  ; 
cependant  il  se  trouvait  aussi  parmi  eux  quelques  fils 
de  commerçants;  mais  la  distinction  qu'ils  affectaient 
de  conserver,  le  dédain  qu'ils  marauaient  aux  ou- 
vriers ou  autres  individus  de  la  milice  bourgeoise , 
étaient  les  germes  d'une  division  qui  se  manifesta 
d'abord,  et  qu'on  ne  occupa  point  de  faire  cesser. 
Cette  jeunesse  professait  le  plus  entier  dévouement 
pour  M.  Imbert ,  premier  écnévin  ,  commandant  en 
l'absence  du  prévôt  des  marchands;  ce  dévouement 
était  payé  de  bienveillance  et  de  protection  de  la 
part  du  commandant ,  qui  se  plaisait  à  désigner,  en 
riant ,  ces  volontaires  sous  le  nom  de  ta  garde 
d'honneur.  Cette  connivence,  si  Ton  peut  employer 
l'expression ,  inquiétait  les  bourgeois-,  qui  croyaient 
iu  commandant  oeaucoup  d^atUichement  pour  l'an- 
cien régime  ;  attachement  assez  manifesté  par  ses 
opinions  sur  les  opérations  de  l'Assemblée  nationale. 
Sur  ces  entrefaites,  les  milices  confédérées  pour  le 
camp  de  Valence  firent  inviter  les  volontaires  de 
Lyouà  se  réunir  avec  elles;  ils  refusèrent ,  après 
avoir  pris  l'avis  du  consulat  qu'ils  avouèrent  con- 
firmer la  disposition  où  ils  étaient  déjà  de  faire  C6 
refus. 

Les  bourgeois,  toujours  plus  mécontents,  députè- 
rent, il  y  a  cinq  ou  six  jours,  à  M.  Imbert,  pour  le 
prier  de  ne  les  jamais  faire  relever  par  les  volontai- 
res au  poste  de  l'Arsenal,  qu'ils  dt'siraient  garder 
seuls;  et,  ne  cachant  pas  leur  méliance,  ils  expri- 
maient qu'un  poste  aussi  important  ne  devait  pas 
élre  conhé  à  une  troupe  composée  en  jurande  partie 
d'étrangers,  qui  voulaient  a  voir  une  existence  à  part, 
et  qui  auraient  dû  se  ranger  sous  les  drapeaux  de  la 
milice  bourgeoise  s'ils  n'avaient  qu'un  même  intérêt. 
Vendredi  dernier,  le  commandant  faisant  sa  ronde, 
et  visitant  le  poste  de  l'Arsenal,  reçut  la  même  priè- 
re; il  y  répondit  avec  aigreur,  et  en  annonçant  qu'il 
n'y  aurait  aucun  é|;ard.  Les  bourgeois  indienés  per- 
sistèrent; le  commandant  ne  voulut  pas  céder;  ae  là 
(les  mécontentements.  Le  bruit  courut  que  les  volon- 
tuiri's  viendraient  le  dimanche  à  l'Arsenal.  La  fer- 
mentation se  propagea,  et  dans  la  matinée  du  diman- 
che, quatre  capitaines  des  bourgeois  se  rendirent 
chez  le  commandant,  pour  lui  représenter  les  dispo- 
sitions du  peuple,  et  le  danger  qu'il  y  aurait  à  le  bra-> 
ver  dans  cette  circonstance ,  en  envoyant  les  volon- 

laires:  M.  Imbert  promit  au'il  n'en  ferait  rien;  les 
capitaines  revinrent  dans  leur  quartier  pour  tran- 
quilliser les  esprits  par  cette  assurance,  et  dissiper 

les  attroupements  qui  commençaient  à  s'y  former; 
mais  on  n'était  point  encore  retiré,  lorsque  l'on  vit 


paraître  froî#  eenît  volontaires  qnl  s*achemmaîent 
▼ers  l'Arsenal.  Ce  nombre  extraordinaire,  pour  rele- 
ver une  garde  de  vingt-awilTe  factionnaires,  annon- 
çait des  résolutions  violentes,  dont  l'idée  révolte  le 
Ïieuple;  il  se  précipite,  il  s'assemble  autour  des  vo- 
ontaires,  qui ,  à  l'entrée  de  la  rue  de  l'Arsenal,  font 
halte,  et  chargent  leurs  fusils,  autre  témoignage  non 
pacifique  :  après  quoi ,  les  volontaires  se  présentent 
au  poste,  où  on  reiuse  de  les  reconnaître  ;  ils  se  no* 
gent  en  bataille  vis-à-vis.  Le  peuple  indigné  la 
charge  d'injures  et  de  menaces:  alors  ils  s'ébranlent, 
se  divisent  pour  ratourner  sur  leurs  pas  ;  mais  plu- 
sieurs d'entre  eux,  en  se  retirant,  couchent  en  joue 
çà  et  là,  et  tirent  sur  le  peuple.  On  devient  furieux, 
on  crie  aux  armes,  on  fonce  sur  l'Arsenal ,  on  enlève 
celles  qui  s'y  trouvent  ;  Quarante  mille  fusils  sont 
bientôt  emportés  :  cependant  les  volontaires  sont 
poursuivis  a  coups  de  pierre,  deux  sont  jetés  à  Ja  ri- 
vière; tous ,  à  la  débandade ,  perdant  la  tête,  se  sau* 
vent  ou  se  jettent  à  genoux,  et  leur  habit  proscrit  ne 
peut  plus  paraître  sans  exposer  aux  dernières  ava-* 
nies  et  même  a  la  mort  celui  qui  en  e^t  revêtu.  Dès 
qu'ils  sont  disparus,  et  tout  en  les  chassant,  le  peu- 
ple se  porte  à  rhdtel-de-ville  et  chez  le  comman- 
dant, pour  saisir  sa  personne;  il  n'a  échappé  que  d'an 
moment,  et  s'est  caché  ou  est  parti ,  mais  ne  peu  t  plus 

Saraftre  de  longtemps;  il  a  fait  aflicher  sa  aémisàoa 
es  le  lendemain. 

Cependant  la  nuit  oui  a  suivi  s'est  passée  sans  au- 
cun accident  ;  cette  foule  d'hommes  armés  ne  s'est 
portée  à  aucun  excès  :  il  est  vrai  aue  la  milice  bour* 
geoise  de  tous  les  quartiers  a  été  sur  pied ,  qne  les 
citoyens  ont  illuminé  presque  partout,  pour  faciliter 
la  ronde  des  patrouilles ,  et  que  la  poudre  n*a  (wint 
été  délivrée  a  tous  ces  gens  armés  dfe  fusils;  mais  ils 
ont  eu  l'espèce  de  sagesse  de  ne  pas  pousser  loia 
leurs  tentatives  pour  en  obtenir;  et  l'on  peut  dire 
que  cette  nuit  s  est  passée  sous  la  sauvegarde  de  la 
liberté.  Les  Suisses ,  casernes  près  de  la  ville,  et  en 
possession  de  quelques  postes ,  ont  eu  la  nrudence 
d'abandonner  ceux-ci  et  de  se  retirer  dans  leun  ca« 
sernes,  parceque  le  peuple  les  voyait  de  mauvaisoùl. 

Cette  sorte  d'antipatnie,  que  n'ont  point  méritée 
ces  braves  gens,  est  le  résultat  d'une  autre  obstioa* 
tion  du  commandant  oui,  précédemment,  avait  voulu 
leur  confier  le  poste  de  l'Arsenal ,  que  les  bour<reois 
ont  toujours  été  jaloux  d'occuper  exclosivement;  et 
dès-lors,  à  l'égard  des  Suisses,  on  aurait  vu  la  scène 
qui  vient  de  se  passer  aux  dépens  des  volontaires,  si 
les  premiers  n'eussent  été  plus  sages. 

Maintenant  les  officiers  de  quartier  travaillent  à  la 
formation  d'un  comité  oui  s'unira  au  consulat  pour 
réffir  les  affaires  jusqu'à  la  formation  de  la  munici* 
palité. 

C'est  ainsi  que  Tentétement  d'un  seul  homme  a 
fait  couler  le  sang  de  ses  concitoyens,  et  a  été  sur  le 
point  d'occasionner  les  plus  grands  malheurs.— Il 
tant  espérer  que  cet  événement  mettra  fin  aux  mi« 
nœuvres  employées  pour  porter  à  la  municipalité  des 
hommes  dévoués  à  l'ancien  régime;  qu'elle  ne  sera 
composée  que  des  amis  du  peuple  et  de  la  liberté. 
C'est  le  seul  moyen  d'assurer  la  tranquillité,  de  faire 
renaître  la  prospérité  de  cette  ville.  —  En  finissant, 
nous  devons  exhorter  le  parti  vainqueur  à  pardon- 
ner, i  oublier  ces  scènes  de  sang.  L'imprudente  jeu* 
nesse  qui  en  a  été  l'instrument  a  déjà  sans  doute 
expié  sa  faute  par  les  remords,  la  honte,  et  par  la 
proscription  étemelle  qui  doit  flétrir  le  corps  qu'elle 
composait.  Œxirail  du  Patriote  français.) 

De  Faience.-«L  assemblée  fédérative  de  Valence» 
du  31  du  mois  dernier,  a  été  très  brillante  et  très 
bien  ordonnée.  II  n'y  a  point  eu  de  confusion  ni  d'ao* 
cident;  et  cependant  il  y  avait  environ  neuf  mille 
gardes  nationales  réunis,  et  vingt  à  trente  mille  S|ie^ 


SM 


latenrs,—- À  onxe  heures  précises ,  on  a  commencé 
k  déliler,  la  marche  était  ouverte  par  la  garde  natio- 
nnle  de  Valence;  ensuite  venaient  le  détachement  de 
Vienne,  celui  de  Grenoble,  et  successivement  tous  les 
antres,  selon  l'ordre  de  leur  arrivée;  celui  de  Ro- 
mans fermait  la  marche. — On  a  traversé  la  ville  dans 
sa  plus  grande  étendue,  entrant  par  la  porte  Saint- 
Félix,  et  ron  est  sorti  par  la  porte  Sonnière  ;  de  là 
Farmée  s'est  rendue  au  Champ-de-Mars,  où  elle  s'est 
formée  en  quatre  bataillons  carrés  excentriques.  A 
l'entrée  du  Champ-de-Mars  était  un  portique  sur- 
monté de  cette  devise  :  Vivent  la  nadon ,  la  loi  et 
le  roi.  Au  centre,  était  élevé  un  autel  à  quatre  faces, 
surmonté  d'un  dôme  en  guirlandes  vertes,  soutenu 
par  quatre  colonnes;  sur  les  quatre  faces  étaient  les 
inscriptions  suivantes  :  Justice,  Liberté^  Vertu,  Vé- 
rité ;  sur  la  principale  était  celle-ci  :  Nous  nous 
vouons,  sous  les  auspices  de  tElre  suprême,  à  la  dé- 
fense de  la  liberté  et  aumaintien  de  la  constitution, 
La  marche  et  la  formation  ont  duré  deux  heures , 
quoiqu'on  ait  défilé  au  pas  redoublé.  A  une  heure , 
tons  les  tambours  ont  battu  la  messe;  à  une  heure  et 
demie,  elle  a  commencé  au  son  des  instruments,  et 
a  fini  à  deux  heures.  Au  moment  de  Félévation ,  les 
neuf  mille  hommes  armés  avaient  un  genou  en  terre, 
et  les  spectateurs  étaient  a  deux  genoux ,  dans  le 
plus  profond  silence.  Ce  spectacle  était  vraiment  im- 
posant. —  La  messe  finie,  les  aides^e-camp  ont  par- 
couru avec  rapidité  toutes  les  lignes ,  pour  prévenir 
les  chefs  des  détachements  de  se  rendre  a  l*autel 
pour  y  faire  le  serment.  Plusieurs  discours  y  ont  été 
prononcés  ;  ensuite  on  a  prêté  le  serment.  —  A  cinq 
heures  du  soir,  les  chefs  des  détachements  ,  après 
avoir  dîné  chez  M.  de  Ravel,  chevalier  de  Saint-Louis 
et  colonel  de  la  garde  nationale  de  Valence ,  se  sont 
rendus  à  l'église  de  Saint-Jean  pour  y  rédiger  le  pro- 
cès-verbal :  on  V  a  nommé  des  commissaires,  qui  se 
sont  rendus  à  rhôtel-de-ville  à  onze  heures  du  soir, 
pour  travailler  ù  cette  rédaction  qui  n'a  pu  être  6nie 
qu'à  quatre  heures  du  matin.  Plusieurs  a iscours  ont 
ité  lus  dans  cette  église  :  la  délibération  de  la  garde 
nationale  de  Grenoole  l'a  été  par  M.  Mallein ,  et  elle 
a  reçu  les  plus  grands  applaudissements.  Le  déta- 
chement de  Grenoble  avait  aussi  été  reçu  avec  le 
plus  grand  empressement.  —  C'est  à  M.  de  Ravel  et 
«I  M.  le  baron  de  Gilliers  que  l'on  doit  principale- 
ment le  bon  ordre  et  l'ensemble  qui  ont  régné  dans 
toute  cette  mémorable  cérémonie  patriotique. 

Voici  un  des  discours  prononcés  à  l'assemblée  fé- 
dérative  de  Valence,  le  31  janvier  1790,  par  un  ofQ- 
cicr  des  gardes  nationales  de  cette  ville. 

•  Messieurs,  le  tableau  le  plus  imposant  que  trans- 
mettront jamais  aux  siècles  à  venir  les  annales  de 
l'empire  français,  sera  l'histoire  de  la  révolution  ac- 
tuelle. 

•  Un  monarque  absolu ,  renonçant  à  Texercicc 
u  un  pouvoir  exclusif  et  arbitraire ,  pour  ne  régner 
que  par  les  lois;  une  nation  asservie  depuis  quatorze 
siècles,  brisant  ses  fers  et  s'élevant  fièrement,  par  le 
seul  sentiment  de  sa  dignité  et  de  ses  forces,  au-des- 
sus des  plus  célèbres  de  l'antiquité  ;  tel  est  le  specU- 
eleque  présentent  aujourd'hui  les  Français  à  l'Eu- 
rope étonnée. 

•  Mais  Quelque  assurée  que  paraisse  la  conquête 
de  notre  liberté ,  gardons-nous  de  penser  qu  il  ne 
noQs  reste  que  des  jouissances  a  satisfaire  ;  c*est  au 
contraire  par  des  privations  qu'il  nous  faudra  la  con- 
solider. 

•  Amis  de  la  patrie ,  ces  privations  ne  coûteront 
point  à  vos  cœurs,  lorsque  vous  considérerez  qu'elles 
mènent  à  la  vertu ,  et  que  la  vertu  seule  est  la  base 
du  patriotisme. 

«En  vain  nous  déploierions  nos  forces,  en  vain 
ttous  les  établirions  sur  la  plus  intime  frotcrnité,  si 


nous  ne  travaillons  A  la  m^nération  des  mœurs ,  si 
essentielle  a  celle  des  empires  ;  cette  liberlé  acquise 
par  le  courage  et  par  le  génie  d'un  petit  nombre 
d'hommes  ;  cette  liberté  que  nous  ne  devons  pas 
moins  à  l'amour  d'un  roi  citoyen,  nous  échappera 
comme  une  ombre  fugitive  ;  elle  n'aura  servi  qu'à 
nous  replonger  dans  un  esclavage  encore  plus  dur 
et  plus  cruel. 

«  Loin  de  nous  doncees  passions,  ces  vices  funes* 
tes  «  fruits  de  la  corruption  d'un  gouvernement  ar- 
bitraire ;  que  la  cupidité  ,  l'ambition ,  la  flatterie , 
l'intrigue,  qui  dégradèrent  trop  longtemps  le  carac- 
tère (tes  nations  soumises  au  despotisme  ,  fassent 
place  en  nous  au  désintéressement,  à  la  modération, 
à  l'amour  de  la  vérité ,  au  seul  désir  de  l'estime  pu- 
blique; que  ces  qualités  déterminent  surtout  le  choix 
que  vous  allez  faire  pour  l'établissemenr  de  la  consti- 
tution. 

•  Il  est  si  aisé  de  prendre  les  dehors  de  la  vertu 
pour  la  vertu  même  ;  il  est  si  aisé  d'aflicher  dans  les 
paroles  et  dans  les  actions  un  patriotisme  qui  n'est 
point  dans  le  cœur,  que  ce  n'est  au'avec  la  plus  scru- 

guleuse  attention  qu'il  vous  faudra  placer  votre  con- 
ance. 

•  Que  la  simplicité,  la  frugalité ,  la  pureté  de  l'es- 
prit et  du  cœur,  l'union  la  plus  tendre  soient  nos 
vertus  chéries.  Ne  perdons  point  de  vue  que  c'est  sur 
le  trône,  que  c'est  du  meilleur  des  rois  que  nous  en 
avons  reçu  les  leçons;  donnons  enfin  à  l'Europe 
l'exemple  d'une  grande  famille  liée  par  les  mêmes 
sentiments,  par  le  même  intérêt,  par  les  mêmes  de- 
voirs, et  dès-lors  toutes  les  forces,  toutes  les  volon- 
tés rassemblées  dans  le  centre  commun  de  la  nation 
et  de  son  chef,  étroitement  unis ,  en  présentant  un 
faisceau  de  puissances  indestructibles,  rendront  tout 
à  la  fois  le  peuple  français  la  plus  respectable  et  la 
plus  heureuse  nation  de' l'univers.  • 

De  Poitiers. — Des  bruits  se  répandaient  que  le 
corps  des  volontaires  et  des  étudiants  de  Poitiers 
avaient  entre  eux  des  différents  ,  que  la  jalousie , 
source  intarissable  de  maux,  les  aigrissait  l'un  con- 
tre l'autre,  et  que  des  défis  alarmants  étaient  sur  le 
Îointde  donner  le  signal  du  trouble  et  de  la  division, 
ustement  étonnés ,  ils  se  voient ,  ils  cherchent  un 
moyen  de  prouver  à  la  patrie  que  s'ils  s'arment  ce 
n'est  pas  pour  se  détruire,  et  que  loin  d'avoir  à  por- 
ter le  fardeau  de  la  haine,  ils  resserrent  chaque  jour 
les  nœudsde  l'amitié;  mais  quel  acte  enchaînera  dans 
l'oubli  la  langue  envenimée  qui ,  la  première,  versa 
ce  poison?  Une  messe  1  une  messe  pour  le  roi,  s'é- 
crient-ils :  nous  y  assisterons  ensemble;  nos  unifor- 
mes confondus  déposeront  que  ces  bruits  sont  faux, 
et  cette  alliance  prouvera  celle  de  nos  cœurs.  Une 
messe  pour  le  roi!  6  Français,  vraiment  Français! 
quand  le  cœur  est  justement  touché ,  l'objet  de  son 
affection  est  toujours  présent  à  la  pensée;  ainsi  la  re- 
ligion et  le  patriotisme  vont  s'embellir  de  l'effet  de 
votre  cause. 

Je  vous  vois,  je  me  plais  à  vous  voir  réunis  à  l'au- 
tel! votre  joie  n'est  point  factice,  elle  brille  dans  vos 
regards  d'où  l'amour  et  la  vérité  éloignent  tout  nua- 
ge. Je  vous  vois  !  je  vois  un  peuple  content  et  les  or* 
ares  réunis  avec  satisfaction. 

Heureuse  cité!  la  paix  ne  paraît  pas  s'être  éloignée 
de  ton  sein.  Ah!  sois  toujours  aussi  calme  !  Puissent 
les  divisions,  les  factions,  les  esprits  de  parti  ne  pas 
diviser  un  nombre  de  frères  nue  la  main  àe  l'Eternel 
plaça  sur  ce  globe  pour  se  chérir  et  s'aider!  J'ajou- 
tais :  attends  en  silence  l'effet  des  volontés  d'un  mat* 
tre  bienfaisant,  et  cette  constance,  fruit  d'ime  philo* 
Sophie  sage  et  épurée,  assurera  la  tranquillité.  Je  me 
complaisais  dans  ces  réflexions  :  un  cri  me  retire  de 
Mt  état  d'ivresse,  et  c'est  nn  cri  de  vive  le  roi  / 
iHnrtraitdu  Journal  du  PoiiVH.) 
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LITTÉRATURE. 


Ve  ia  régénirdtîon  des  haras  ^  ou  Mémoire  sur  tes  vices 

de  leur  or^anùafton,  et  un  ptaH  pour  perfectionner  ta 

race  des  chevaux  en  France;  par  M.  te  chevalier  de  la 

FoDt-Pouloti»  elc.  A  Paris^  chei  BA.  yatlai-ta-Chapelle. 

On  doit  cette  justice  aux  écrivains  qui  ont  traité  de  la 
léipslation  et  des  principes  du  droit  économique,  que  leurs 
ouvrages  ont  préparé  les  travaux  de  F  Assemblée  nationale, 
comme  les  lumières  qu*ils  ont  répandues,  combinées  avec 
les  besoins  des  peuples,  ont  successivement  amené  les 
changements  dont  noui  sommes  au)ourd*bui  les  témoins. 

C*esi  donc  mal-à-propos  et  bien  injustement  que  des  es- 
prits cliagrins  ou  prévenus  affeclent  de  dcpriser  les  travaux 
litiénUrps,  de  ravaler  les  écrivains,  et  de  placer  dédai- 
gneusement leurs  productions  daoè  la  classe  des  amuse» 
ments  futiles  on  des  rêves  de  gens  de  bien.  Ces  maximes 
étaient  au  moins  favorables  à  Tignorance  administrative; 
et  un  homme  en  place  croyait  avoir  tout  dit  autrefois, 
quand  il  avait  dié  quelque  mauvais  adage  pour  appuyer 
le  refus  d'écouter  une  proiMsition  utile:  la  morale  tolé- 
rante, la  politique  juste,  les  principes  de  liberté  étaient 
bons  pour  Tencyclopédie,  disaient-ils,  et  c'était  ne  point 
entendre  les  affaires,  que  de  prétendre  en  faire  usage  dans 
Tadminisiralion.  Si  celte  doctrine ,  que  quelques  esprits 
croient  devoir  encore  suivre,  pour  se  donner  sans  doute 
un  air  ministériel ,  répugne  au  bon  sens,  elle  est  au  moins 
favorable  à  la  sottise,  qui  ne  manquera  jamais  de  partisans. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  ne  s'ensuit  pas  quMl 
faille  qu^un  homme  public  prête  une  attention  sérieuse  à 
toutes  l(fs  rêveries  don  t  les  faiseu  rs  de  projets  aiment  à  se  ber- 
cer; le  plus  intrépidetravailleurn'ysuffirailpas;  vérité  tel- 
lement sentie,  que  dans  toutes  les  administrations  il  a  pres- 
que toujours  existé  des  bureaux  de  rapports,  où  les  ptans^ 
\ts  projets,  les  mémoires  de  cette  espèce  ont  été  renvoyés. 
De  ces  fumiers  il  en  sort  quelquefois  de  Tor,  mais  c'est  rare. 

On  ne  doit  pas  confondre  avec  ces  productions  de  Tima- 
gînation  échauffée  de  quelques  hommes  les  ouvrages  com- 
binés et  réfléchis  des  bons  écrivains;  ceux  ci  ont  rendu  de 
véritables  services ,- et  chaque  jour  les  progrès  de  notre 
constitution  attestent  cette  vérité;  leurs  écrits  ont  préparé 
les  matières,  discuté  les  principes,  formé  Topinion ,  dis- 
sipé les  préjugés,  démontré  les  abus,  et  parconséquent 
aplani  les  principaux  obstacles  aux  réformes  dans  les  dif- 
férentes parties  de  la  société. 

Parmi  ceux  qui  se  sont  livrés  &  ces  objets,  les  plus  re- 
commandables  peut-^tre  sont  les  écrivains  d'économie  pu- 
blique; comme  les  écueib  sont  plus  communs,  les  écarts 
de  rimaginatlon  plus  faciles,  les  spéculations  plus  sédui- 
MDtes,  les  données  moins  certaines  dans  cette  partie  de 
nos  connaissances  que  dans  bien  d'autres,  que  d'ailleurs 
les  erreurs  en  sont  plus  dangereuses,  les  succès  ont  dû  ^tre  à 
la  fois  et  plusdilBciles  et  plus  honorants  pour  les  auteurs  qui 
ont  atteint  et  n'ontpointdépasséle  but  qu'ils  se  proposaient. 

Je  rangerai  dans  le  nombre  de  ces  derniers  M.  de  la 
Font'Poutoiif  qui,  dans  un  excellent  ouvrage  sur  les  ha- 
ras, a  rendu  publiques  des  connaissances  utiles,  des  véri- 
tés pratiques ,  et  indiqué  des  abus  dont  l'administration  dé- 
sirait peut-être  depuis  longtemps  U  réforme,  mais  qu'elle 
n'avait  point  la  force  d'effectuer. 

Le  livre  de  itf.  de  ta  Font-Poutoti  a  paru  pour  la  pre- 
mière fois  en  1787,  en  un  fort  volume  in-8*.  L'auteur, 
après  avoir  traité  du  régime  des  chevaux  et  des  haras , 
passe  en  revue  les  différentes  méthodes  adoptées  par  le 
gouvernement  pour  améliorer  notre  espèce  de  chevaux,  en 
fait  sentir  les  inconvénients,  et  propose  ses  vues  avec  me- 
sure et  réilexion.  A  la  suite  du  livre  est  une  notice  très 
bien  faite  des  auteurs  anciens  et  nouveaux,  nationaux  et 
étrangers,  qui  ont  écrit  sur  le  même  sujet;  et  cette  notice 
peut  non-seulement  servira  former  une  bibliothèque  d'hip- 
piatrique,  mais  encore  donner  une  connaissance  générale 
des  livres  qui  en  traitent. 

M.  de  laFont'PoutotivL  depuis,  en  1789,  fait  publier 
nn  extrait  de  son  grand  ouvrage,  où  tes  faits,  les  principes 
et  les  observations  sont  plus  rapprochés  et  plus  libres. 
L'auteur  y  propose  des  vues  nouvelles  sur  cette  partie, 
qui  ne  sont  point  des  projets,  mais  qui  peuvent  être  tiès 
utiles.  Nous  invitons  le  public  à  le  lire. 

Ce  qu'on  peut  dire  de  plus  favorable  et  tout  à  la  fois 
d'infiniment  honorant  pour  l'ouvrage  dont  nous  parlons, 
c'est  quel*  Assemblée  nationales  en  prononçant  sur  les  ha- 


ras, s'eut  reneoDlrce  juste  avee  les  principes  de  M.  Pon1ot!« 
et  que  le  décret  qu'elle  a  porté  n'est  qu'en  grande  partie 
l'expression  de  son  sentiment  et  de  ses  moyens  ;  quoique 
cet  honneur  soit  commun  à  bien  d'autres  écrivains,  et  par 
la  raison  quêtions  en  avons  indiquée  au  commencement 
de  cet  extrait,  il  n'en  est  pas  moins  ilatleur  pour  l'auteur 
et  une  prévenlion  respectable  en  faveur  de  l'ouvrage. 
{^rticU  de  M.  PeucheU) 

AVIS  DIVERS.  —  Au  Rédacteur. 

Permettez ,  monsieur,  que  par  la  voie  de  votre 
journal  je  dénonce  une  fraude  qu'il  est  d'autant 
plus  important  de  faire  connaître,  qu'elle  porte  pré- 
judice à  l'inte'rêt  public  et  à  la  santé  des  citoyens. 

Depuis  aue  la  contrebande  se  fait  impunément,  on 
Toit  dans  les  rues  des  marchands  qui  offrept  du  sel  à 
tous  venants.  Les  premiers  qui  apportèrent  cette  den- 
rée rétablirent  à  un  prix  inférieur  ù  celui  de  la  ga- 
belle, et  bientôt  ils  trouvèrent  beaucoup  d'acqué- 
reurs ;  excités  par  Tappât  d'un  gain  si  Ëicile ,  les 
marchands  de  sel  se  multiplièrent.  La  concurrence 
une  fois  établie,  on  vit  le  sel  diminuer  encore  de  prix. 
Alors  le  bénéfice  des  vendeurs  devenant  i>eu  consi- 
dérable, plusieurs  d'entre  eux  renoncèrent  à  ce  genre 
de  commerce.  Mais  le  petit  nombre  de  gens  qui  le 
continuèrent  eurent  recours  à  des  moyens  nouveaux 
pour  obtenir  encore  un  profit  certain. 

Un  de  ces  moyens  fut  de  mêler  des  substances  ter- 
reuses avec  le  sel  :  j*en  ai  examiné  un  échantillon 
ainsi  mélangé,  dans  lequel  la  terre  se  trouvait  dans 
la  proportion  d'un  huitième  ,  quantité  exorbitante 
et  bien  plus  considérable  que  celle  que  fournit  lé  sel 
de  la  gaoelle. 

Un  autre  moyen  fut  de  mêler  le  sel  avectfe  la  pis- 
tasse. Comme  cette  matière  saline  attire  puissam- 
ment rhumiditéde  Tair,  elle  ne  pouvait  pas  manauer 
de  communiquer  celte  propriété  au  sel ,  et  dès-lors 
le  faire  augmenter  de  poids.  L'examen  que  j'ai  ait 
d'un  sel  ainsi  altéré  m  a  fait  reconnaître  qu'il  con- 
tenait environ  une  once  de  potasse  par  livre. 

L'état  déliquescent  de  ce  sel  avait  d'abord  inspiré 
de  la  répugnance  à  l'acquéreur.  Aussi  n'a-t-il  couda 
sonmarcheque  d'après  l'assurance  que,  le  temps  de- 
venant moins  humide,  le  sel  se  dessécherait.  On  pré- 
tend encore  qu'il  se  vend  du  sel  mêlé  avec  d'autres 
substances,  dans  le  nombre  desquelles  il  y  en  a  de 
malfaisantes.  Je  n*ai  pu  m'en  procurer  de  cette  espè- 
ce ;  si  j'y  puis  parvenir,  je  m'engage  à  vous  adresser 
mes  observations. 

Mais ,  monsieur,  quand  les  deux  moyens  que  faî 
reconnus  seraient  les  seuls  qu'on  se  permettrait 
d'employer,  je  crois  qu'il  doit  cire  utile  de  les  faire 
connaître  au  public ,  afin  que  ceux  ^ui ,  séduits  par 
une  apparence  de  bon  marché ,  achètent  du  sel  au 
premier  venu  ,  sachent  au  moins  qu'avant  de  s'ea 
servir  ils  doivent  s'assurer  s'il  ne  contient  pas  de 
corps  étrangers  de  l'espèce  de  ceux  qui ,  dans  bien 
des  circonstances ,  peuvent  devenir  préjudiciables, 
quand  ils  sont  introduits  dans  les  aliments.  Détecx. 

M.  Durand  de  Migennes,  membre  des  eoniices-agri- 
coles  de  Joigny,  vient  de  &ire  connaître  un  moyen  de  dé- 
truire la  lèche,  plante  qui  est  nu  des  plus  grands  fléaux  des 
prairies  basses  et  humides.  Il  a  fait  passer,  vers  la  lin  d'au- 
tomne, la  herse  de  fer  sur  la  prairie,  qui  était  couverte  de 
lèches,  jusqu'au  moment  où  toute  l'herbe  fut  arrachée. 
Le  printemps  suivant  il  n'y  parut  aucune  lèche,  et  la 
prairie  se  couvrit  de  trèfles  :  cette  dernière  plante  s'y  est 
multipliée  depuis,  et  le  foin  devient  chaque  année  d'une 
meilleure  qualité.  Peut-être  que  ce  moyen  de  détruire  une 
plante  qui  trace  sous  terre  à  de  grandes  distances,  ne  se 
trouvera  pas  Infaillible.  Il  faudrait  des  expériences  plus 
multipliées  pour  prouver  son  eflicacit^  Il  serait  nécessaire 
de  garantir  en  même  temps  la  prairie  dn  séjour  des  eaui, 
par  des  saignées,  et  d'y  répandre  des  engrais,  tels  que  les 
cendres,  dont  on  a  reconnu  les  bons  ^ets  pour  taiificr 
les  prés  marécageux. 


F«rU.  Typ.  Brari  PIm,  n*  OansclAn,  8. 
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POLITIQUE. 

PATS-BAS. 

Extrait  d^mnê  Uitre  de  BruxelUi^  du  ii  février  1790. 

Vous  If  ei  nîson  d*6tre  alarmé  de  la  position  dans  la» 
quelle  nous  sommes.  Les  cabinets  et  les  cloîtres  nous  don- 
nent de  TÎves  Inquiétudes;  oui,  nous  craignons  les  politi» 
que»  et  les  moines,  artisans  de  resclavage,  suppôts  de 
tyrannie,  espèce  d^hommes  la  moins  sensible  aux  devoirs 
de  la  jusiice,  et  presque  tout-à-fail  étrangers  aux  droits  de 
Inhumanité.  Les  uns  dans  ractÎTllé,  les  autres  dans  la  re- 
traite, tous  sont  également  ennemis  du  genre  humain.  Un 
vdnisire  ne  voit  que  les  préjugés  de  sa  cour  et  les  fantai- 
sies de  son  nudtre,  comme  un  moine  àe  considère  que  les 
avantages  de  son  gouTemement  et  la  Tolonlé  de  son  gêné» 
rai  :  et  les  peuples ,  jouets  étemels  de  ces  apôtres  de  dis* 
eorde  et  de  réf  eries,  les  p<*ttples  prodiguent  leur  estime  et 
leur  or  à  de  pareils  instituteurs  1 

Notre  crédalité  iait  toute  leur  icience. 

On  croit  en  effet  ceax-là  d*habUes  gAis,  ceux-ci  de  saints 
personnages...  Quoi  qn*il  en  soit,  nos  plus  grands  ennemis 
ne  sont  pas  à  Luxembourg,  ou  du  moins  cette  forteresse 
ne  renferme  pas  les  plus  dangereux  et  les  plus  coupables. 
On  a  beau  exagérer  le  nombre  des  troupes  impériales  qui 
nous  y  attendent ,  le  porter  à  neuf,  dix  on  quinte  mille 
Itommes;  grossir  encore,  cette  armée  de  régiments  Aetfoii , 
wurtembergeois ,  brunswickois ,  et  confier  tous  ces  bruits  à 
la  complaisance  des  gaiettes,  qui  ont  besoin  de  tout  dire  : 
Tains  subterfuges  1  on  n*intimide  pas  si  aisément  nn  peuple 
vainqueur,  et  qui  n*a  point  encore  posé  les  armes.  Mais 
ce  ne  sont  pas  là  les  feuls  moyens  qu*on  emploie;  il  y  a 
d*autres  complots  contre  notre  liberté.  Des  agents  étran- 
gers et  secrets  cabalent  parmi  le  peuple  brabançon.  Les 
cordons,  les  pensions  qu*on  obtient  dans  les  cours ^  ces 
beaux  présents  que  font  les  gracieux  souveraine  aux  hom- 
mes qui  souvent  ont  le  mieux  dessenri  les  inléréU  des  peu- 
ples, excitent  la  cupidité  et  la  vanité  des  inlriganls  de 
toute  espi'ce  dont  Bruxelles  est  rempli  dans  ce  moment.. 
La  ligue  si adhoudérienne  a  commencé  par  prendre  une  in- 
fluence trop  marquée  pour  qu'elle  n*éprouTe  pas  bientôt 
quelque  f  icissitude.  Son  intrigue  a  réoasi  à  nous  faire  faire 
une  faute  împorUnte.  Qu'est-ce  que  des  liions  anglaises, 
hollandaises ,  et  bientôt  des  légions  prussiennes  au  service 
des  Etats  Unis-Belgiqua?  Et  pourquoi  nos  lia»ons  avec 
les  puissances  sont-elles  encore  des  mystèies?....  Un  parti 
considénible  accuse  hautement  ici  M.  Van-der-Noot  d'avoir 
de  rincJination  pour  le  cabinet  de  Londres,  et  de  la  com- 
plaisance pour  les  dispositions  du  ministi*re  breton  à  favo- 
riser les  vues  prussiennes  et  les  projets  stadhoudériens. 

Cependant  un  parti  contraire  et  plus  nombreux  s'abs- 
tient d'attribuer  à  un  homme  si  important  danjt  notre  ré- 
volution certains  effets  dont  les  causes  lui  sont  absolument 
étrangères...  Parmi  \n  agents  qui  entretiennent  notre  fcr^ 
menlation,  chacun  selon  les  ordres  qu'il  a  reçus  ou  les 
moyens  qu'il  peut  avoir,  on  remarque  quelques  Français. 
Un  d*eux  a  comme  établi  chez  lui  un  bureau  patriotique, 
espèce  de  club  où  l'on  rient  s'inscrire,  et  où  l'on  peut  trou* 
ver  des  instructions  utiles.  Cette  conduite  a  fait  dire  qu*un 
Français  avait  été  imroduit  officieusement  dam  les  Etats, 
et  qn'il  y  avait  remis  une  adresse  relative  aux  inquiétudes 
que  la  France  peut  avoir  pour  ses  provinces  belgico-frun- 
çaises...  D'abord,  nous  sommes  persuadés  que  ces  provinces 
ne  donnent  point  d'inquiétude  aui  Français.  La  noblesse 
et  le  clergé  n'y  dominent  plus,  et  le  peuple  n'a  jamais  été 
moins  disposé  à  se  laisser  conduire.  — >  Ces  ordres  sont  en- 
core tout  puissants  parmi  nous....  C'est  à  notre  tour  de 
parier  à*aiistocrates.  Nous  serons  débarrassés  les  derniers 
de  cette  calamité.  Nos  aristocrates  n'ayant  point  de  privi" 
ligee  pécuniaires,  ils  ne  sont  parconséquent  point  une  «Ion- 
leur  matérielle  pour  les  peuple?.  D'ailleurs  étant  riches» 
pour  la  plupart ,  et  assez  ordinanrement  économes  et  ran- 
gée, ils  peuvent  rendre  habituellement  des  services  à  la 
dasK  du  peuple  la  plus  souffrante.  Notre  clergé  jouit  de 
loui  ces  avantages,  comme  la  noUesse,  et  partage  avec  elle 

i~  Série.  —  Tome  Ul. 


les  droits  politiques  auxquels  le  peuple  se  contente  d'avoir 
l'air  de  participer,  etc.,  etc. ,  etc. 

De  Liëge,  le  9  février. 

£ii  PoMsemblée  de  messeigneiars  du  tiers*état  du  pays  dé 

Liège  et  comté  de  Loot^  tenue  le  8  février  1790  apréê» 

midi» 

«  Messeigneurs,  considérant  que  les  Vingt-Deux  sont 
essentielfement  les  commis  et  mandataires  des  trois  corps 
d'Etat;  qu'ainsi,  pour  que  ce  tribunal  existe  suivant  nos 
paix,  les  vingt-deux  membres  qui  le  composent  doivent 
être  nommés,  reconnus  et  avoués  par  les  trois  corps  d'Etat; 
que  cependant  l'un  desdits  corps  (  l'état-tiersj  a  hautement 
déclaré,  tant  avant  qu'après  la  rénovation  du  tribunal,  par 
ses  recei,  en  date  des  il  et  15  décembre  dernier,  dûment 
insinués,  par  lesquels  messeigneurs  déclarent  de  rester^ 
de  ne  reconnaître  pour  leurs  commis  et  mandataires  au 
tribunal  actuel  des  Vingt-Deux  les  membres  y  nommés  en 
vertu  de  l'édit  inconstitutionnel  de  1684 1  et  de  tous  autres 
édits  quelconques,  par  lesquels  les  évèques-princes  s'é- 
taient arrogé,  contre  tout  droit,  toute  raison,  la  nomina- 
tion d'une  partie  des  magistrats;  que  cette  déclaratoire  de 
l'état-tiers  a  son  fondement  dans  la  révolution  sur  laquelle 
les  trois  ordres  ont  été  unanimes,  et  dans  les  points  fonda* 
mentaux  des  1,  3  et  4  octobre  dernier,  où  ils  ratifient  ulté- 
rieurement la  réinté^tion  des  citoyens  dans  leurs  droits 
de  choisir  leurs  magistrats  et  leurs  représentants  ;  que  par- 
conséquent  il  n'existe  pas  actuellement  de  tribunal  des 
Vingt-Deux-,  de  l'aveu  même  des  trois  corps  d'Etat  ;  pre- 
nant en  outre  en  sérieuse  considération  les  suites  funestes 
et  les  maux  incalculables  qu^  dans  cet  état  de  choses,  peu- 
vent rteulter  pour  le  public  des  actions  intentées  ou  à  in- 
tenter pardevant  le  prétendu  tribunal  actuel  des  Vingt- 
Deux,  dont  les  jugements,  au  défaut  de  furidiclion,  sont 
nuls  de  droit,  à  l'exécution  desquels  on  peut,  selon  les  lois, 
résister  impnnément,  et  dont,  en  tout  événement,  on 
peut  accuser  la  nullité  pendant  l'espace  de  quarante  ans  ; 
mesdits  seigneurs  croient  qu'il  est  essentiellement  de  leyr  . 
devoir  d*obvier  à  toutes  ces  suites,  qui  pourraient  troubler 
la  tranquillité  publique  et  occasionner  la  ruine  des  parti- 
culiers, en  déclarant  formellement,  comme  ils  le  font  par 
cette,  l'inconslitutionnalité  du  tribunal  actuel,  et  en  lui 
interdisant  en  conséquence  toutes  fonctions  jusqu'il  ce  que 
tous  les  quatorze  membres,  dont  la  nomination  appartient 
à  Pétat-iiers,  puissent  être  légalement  nommés  t  et  ce  ù 
peine  d'être  pourvu. 

c  Messeigneurs  sont  intimement  persuadés  que  les  sei- 
gneurs des  deux  autres  Etats,  animés  du  même  zèle  pour 
le  bien  public,  voudront  bien  peser  dans  leur  sagesse  les 
raisons  de  ce  suspens  momentané  du  tribunal ,  et  donner 
la  même  dédaraloire  ;  déclarant  messeigneurs  solennel- 
lement, qu'ils  n'ont  rien  de  plus  à  cœur  que  le  maintien  du 
tribunal  (1)  sacré  des  Vingt-Deux,  qu'ils  reganlent  comme 
le  palladium  de  la  nation,  et  qu'ils  feront  tout  ce  qui 
pourra  dépendre  d'eux  pour  le  constituer  légalement,  con- 
formément aux  paix,  par  la  nomination  des  vrais  repré- 
sentants du  peuple  ;  ordonnant  qne  le  présent  recez  soit 
insinué  incontinent  aux  prétendus  Vinftt-Deux,  et  aux  sei- 
gneurs des  deux  autres  Etats  «  imprimé  et  affiché  pour  la 
connaissance  d'un  chacun. 

•  Par  ordonnance  de  mesdits  seigneurs^ 

•  P.-J.  VsooiiBir.  s 

ANGLETERRE. 

PABLBMBIIT. 

Chambre  des  Communes» 

La  lecture  de  plusieurs  bills  particuliers  entendue,  le 
comité  a  fait  son  rapport  relativement  ù  la  suppression  des 
droits  sur  Tétain  exporté  au-delà  du  cap  de  Bonne-Espé- 
rance, suppression  demandée  par  le  marquis  de  Graham  ; 
et  d'après  ee  rapport,  la  rédaction  du  bill  qui  doit  la  pro- 
noncer a  été  ordonnée  par  la  chambre.  Elle  est  revenue 
aussi  sur  la  motion  de  sir  Jqlm  Miller,  tendant  à  établir  un 
poids  et  des  mesures  uniformes  dans  tout  le  royaume  :  l'bo- 

(t)  Le  tribunal  des  Kin^t-Deux  juge  les  agents  da  pou- 
voir eséctttil  qui  abusent  de  leur  autorité. 
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norable  membre  a  parlé  d^une  manière  tr^s  intér&isanle 
sur  cet  objel  important,  mais  qui ,  au  premier  apprrçu, 
ne  paraissait  pas  fournir  toutes  les  idées  lumineuses  que  la 
méditation  lai  a  réréiées.  C'est  dans  la  limgnenr  détermi- 
née du  pendule  pour  tel  ou  tel  nombre  de  vibrations  sur 
chaque  parallèle,  qu*il  a  cbercbé  et  Irouvé  la  mesare  in- 
variable par  laquelle  il  veul  remplacer  celte  mullilude  de 
fioir!^  et  de  mesures  dont  les  inconvénients  se  font  sentir  à 
«huquv  lieue,  à  chaque  heure,  dans  an  royaume  dont  les 
habitants,  fouvemés  par  les  mêmes  lois,  ayant  les  mêmes 
mœurs,  les  mêmes  intérêts,  ont  des  droits  pareils  aut  bien- 
faits d'une  constitution  que  tout  aont  égalemeot  obligés  à 
maintenir. 

Il  a  montré  que  depuis  la  grande  charte  Jusqa*ft  la  sd- 
zièmc  année  du  rt*gnede  Charles  I*%  les  parlemenbi,  tou- 
jours enraiement  pénétrés  de  l'importanbe  et  de  la  nécessité 
de  la  réforme  qui  faisait  l'objet  de'^a  motion,  avaient  con- 
stamment voulu  cette  heureuse  ^alisation  sans  pouvoir  j 
j)arvmir. 

n  a  cité  les  longi  et  laboHeui  rapports  âe%  comités  nom- 
més ad  hoe  par  les  communes  en  il5S  et  59,  pour  prou- 
ver l'ineiactilude  des  mesures  longitudinaires  gardées  à 
!* Echiquier,  ft  Guildhall,  à  la  Tour  pt  jl  la  Monnaie  comme 
étalons.  —  VvA%,  par  ces  fils  délicats  qui ,  pour  être  invisi- 
bles à  tout  autre  «il  qu'à  celui  du  génie,  n'en  existent  pas 
moins,  il  a  lié  snn  sujet  au  bien-être  des  individus,  et  par- 
tonséquent  au  bonheur  général  de  la  nation. 

cQuoi  de  plus  absurde,  de  plus  humiliant  pour  la  raison 
de  1  homme,  et  de  plus  fûchfux  pour  son  bonheur,  s'est 
écrié  sir  John  Miller,  que  de  voir  la  chose  qui  de  tomes  de- 
vrait être  la  plus  <laire  et  la  plus  simple,  celle  enfin  qui 
devrait  se  trouver  au  niveau  de  rinteljigrnce  lo  plus 
étroite,  non  encore  définie  par  la  loi,  obscure  dans  la  pra- 
tique et  compliquée  dans  les  usages  les  plus  communs  de 
la  vie;  ce  d'après  quoi  les  Itomoies  achètent  et  vendent, 
paient  et  ooutracient,  font  des  échanges,  se  procurent  des 
aliments  et  foum  s«eut  à  leur  entretien  journalier  ;  ce  qu*il 
est  du  premier  Intérêt  et  surtout  du  pi«mier  devoir  de  tout 
gouvernement  iquels  que  puissent  être  son  caractère,  ses 
rapports  physiques  a\ec  le  climat,  sa  consiltulion )  ;  ce 
qu'il  est,  dis-je,  du  premier  itevoir  de  tout  gouvernement 
de  réduire  à  des  éléments  d'une  simplicité  et  d'une  évi- 
dence, telles,  qu'à  cet  égard  l'esprit  le  plus  grossier  soit 
au  pair  avec  le  plus  fin  ;  de  sorte  que  le  pauvre,  l'aveugle, 
Tenfant,  l'homme  condamné  par  la  nature  ou  par  son  tra- 
vail à  l'ignorance,  et  oui,  sous  la  protection  spéciale  des 
lois,  doivent  être  sûrs  de  recevoir,  quand  Us  achètent,  la 
valeur  entière  de  leur  argent,  ou  l'argent  qui  correspond 
h  la  valeur  de  ce  qu'ils  vendent;  en  un  mot,  cet  instru- 
ment universel  de  oommimicatioa  entre  les  hommes  livrés 
à  Tarbitndre?  C'est  ce  qui  ne  devrait  pas  être  :  c'est  pour- 
tant ce  qui  est.  C'est  aussi  ce  qui  nuit  à  notre  commerce, 
déshonore  notrt  police»  et  attente  aux  droits  sacrés  du 
peuple. 

c  II  n'est  donc  point  d^objet  plus  digne  de  l'attention  de 
la  légblature,  qui  tienne  de  plus  près  à  la  responsabilité 
qu*elle  doit  à  ses  commettants,  que  la  réforme  d'un  abus 
qui  frappe  sur  la  majeure  partie ,  et  peut-être  sur  la  tola- 
lilé  des  individus  qu'elle  s'est  obligée  de  faire  jouir  de  la 
protection  impartiale  des  loiSi  Aus^,  conilnue  Torateur, 
rn  faisant  allusion  à  la  msAum  par  laquelle  il  demande 
que  les  poids  et  mesures  dont  on  fait  usage  par  tout  le 
royaume  soient  soumis  à  l'examen  d'un  comité  particulière 
aussi  est-ce  du  corps  législatir  seul  que  j'attends  les  moyens 
de  réaliser  cette  importante  simplification,. de  la  nécessité 
de  laquelle  il  doit  être  convaincu.  Dans  l'état  actuel  des 
rlioses,  peut-on  passer  d'irae  paroisse,  d'un  marché  à 
l'autre,  sans  être  obligé  d'apprendre  une  nouvelle  nomen- 
clature qu'aucun  dictionnaire  ne  nous  enseigne  ?  On  ne 
saurait  aciieter  ou  vendre  sans  craindre  d'être  trompé.  » 
Faites  seulement  dix  milles,  un  acre  n'est  pins  un  acre,  un 
l)Ofasc*au  n'est  plus  un  boisseau.  La  même  dilKrence.d'un 
magasin,  d'une  boutique  à  l'autre  1  A  quoi  cette  variété 
confuse  peut-elle  être  bonne,  je  vous  le  demande,  sinon  A 
leter  de  l'embarras  et  de  Pincertitude  dans  tous  les  rap- 

eoiis  du  commerce,  à  servir  la  parease  et  la  friponnerie  ? 
ne  vérité  triste,  et  pourtant  incontestable,  c'est  que,  dans 
plusieurs  comll^,  les  batteurs  en  grange  tra> aillent  sur  le 
(   fM  de  la  plus  grande  mesure  en  usage,  et  qu'on  leur  re- 
tend ce  même  blé,  arrosé  de  leurs  sueurs,  pour  eo  ûîre 


du  pain ,  sur  le  pied  de  la  plus  petite.  fTest-ce  pas  là  réel- 
lement travailler  à  la  longue  mesure  et  manger  à  la  ploi 
courte? 

f  Assurément,  fixer  un  p<Mdset  une  mesure  d^une  étendue 
suffisante  pour  embrasser  tout  ce  qu'on  peut  acbiler  oa 
vendre  est  si  raisonnable,  et,  grâces  aux  recherches  des  sa- 
vants, si  peu  difficile,  que  vous  n'entendrei  rontre  ce  pro- 
jet que  des  réclamations  méprisables  de  la  routine,  de  la 
paresse  ou  du  caprice.  Qu*importe  pour  on  boonéie 
homme  à  quel  poids,  à  quelle  mesure  il  vende  ou  il  achète, 
pourvu  qu*il  reçoive  ou  paie  le  prix  courant  pour  telle 
quantité  ou  telle  qualité?  Kt  c'est  ce  qui  aura  lien  lonqœ 
les  proportions  entre  Tétalon  décrété  par  la  législature  et 
ceux  qui  existent  à  présent,  auront  été  bien  établies  dans 
des  labiés  comparatives  fisites  avec  exactitude,  pour  r^ 
duire  les  anciens  poids  et  les  premières  mesures  au  modale 
adopté;  ce  qui  certainement  est  très  facile. 

•  L^es  pauvre^  se  plaignent,  et  l'on  doit  toujours  les  éeoo- 
ier  ;  les  pauvres  se  plaignent  de  recevoir  trop  peu  en  poids 
et  en  mesure  pour  leur  argent  et  pour  leur  trava'l;  Ils  »'*»' 
dres^iit  surtout,  U  est  vrai ,  mais  forcément,  i  de  petites 
boutiques,  tenues  par  des  regraliers  qui  tirent  un  pioGt 
exorbitant  d'articles  de  la  plus  mauvaise  qualité,  sur  les- 
quels ils  leur  font  encore  éprouver  une  perte  ounsidérabie 
par  rinfidélité  des  poids  et  mesures.  C*est-là  ernalnemeot 
une  des  causes  de  l'état  de  déiresac  o&  se  trouve  cbet  mus 
la  dasfle  inférieure  do  peuple,  et,  par  suite  de  raocroiss^ 
ment  prodigieux  dans  la  taxe  qu'on  lève  pour  les  pauvres 
J'appelle  en  témoignage  de  cette  assertion  tous  ee«s  di 
mes  auditeurs  qui  possèdent  des  terres  et  les  habiicnt, 
N*e»l-il  pas  vrai  que,  par  une  compensation  qui  ne  dimiiiee 
pourtant  pas  l'iinprobité  de  leur  conduite,  ces  ménN<s  dé» 
taillants  infidèles  et  artificieux,  après  avoir  oontribaéaa 
malaise  du  pauvre,  et  s'être  enrichis  à  ses  dépens,  en  eo» 
tiouanl  peiidarit  des  années  ce  oommcree  inique,  se  troa- 
fenl  forcés  par  la  loi  de  venir  an  secours  diS  vietîMsée 
leur  oppression,  et  gémissent  sous  le  pni<ls  d'une  taxe  doit 
ils  ont  eux-mêmes  provoqué  l'augmentatino  ?  » 

La  motion  de  sir  John  Miller  a  en  le  suoeè*  qu'elle  aie* 
filait  :  la  chambre  a  para  s'empresser  de  l'agréer.  Ceili 
réforme  exige  encore  beaucoup  de  recherches,  de  liriftah 
lions;  mais  probablement  elle  aura  lieu  dès  qoe  les  tra- 
vaux qui  doivent  la  préparer  auront  m  s  le  cmps  légi-bilf 
en  état  de  donner  forée  de  loi  à  une  idée  q«i,  quoique 
excellente  en  eUe-même  et  très  praticoble,  coma»  t'a  é^ 
■onUfé  rbaWle  orateur,  offrirait  plus  d'ioconvéuientsqac 
l'abus  auquel  il  est  question  de  remédier,  si  on  tU»piail 
avant  la  révision  la  phn  scrupuleuse  des  calculs  qai  W 
terrirant  de  boseï 

JUff  fi  éê  le  reint  SUuAêtk  à  Beâiw  ,  évéqne  étSIf. 
c  Orgueilleus  prélat, 

t  rapprends  que  vous  vous  montra  récaldtraat  à  feair 
vos  conventions  avec  moi  ;  mats  saches  que  vous  avsot  fUt 
ce  que  vous  êtes,  il  ne  tient  qu'à  moi  de  vous  défaire;  tf 
que  si  vous  ne  rempliaseï  bien  vite  vos  ensagcacidii  je 
vous  itérai  pardleu  sur-le-champ  votre  rochet 

c  Votre  comme  vous  vous  conduirei,       EusABra.! 

n  parait  qu^Heaton  avait  promis  à  la  rdne  d'éàiao|« 
une  portion  de  terrain  voisin  de  la  mer  pour  un  équiva- 
lent ;  il  le  fit,  mais  ce  ne  fut  qu'après  avoir  reçu  ce  bilkU 
doux. 

—  On  a  découvert  dans  le  Muséum  britannique  une  an- 
cienne carte  du  monde,  qui  donne  le  gisement  des  cMa 
de  la  Nouvelle- Hollande  précisément  tel  que  Cook  et 
Bougainville  l'ont  présenté.  Celte  carte,  dessini^  sur  vélin, 
semble,  par  les  caractères  et  d*autres  accessoires,  être  da 
commencement  du  seiiième  siècle.  Les  noms  soot  en  fran- 
çais, et  elle  est  ornée  de  fleurs-de-Iis  ;  mais  il  est  piohal^le 
que  ce  n'est  qu*une  copte  de  l'ouvrage  de  quelque  naviga* 
teur  espagnol  :  on  aura  oublié  ses  découveitea,  ce  qui  auia 
ménagé  aux  voyageurs  français  et  «aglais  la  gloiic  4a  ki 
avoir  faites» 

—  On  commerçant  très  riche  de  celte  vfile  •  ofct  de 
construire  un  certain  nombre  de  vusseaux  pour  le  scrtkc 
de  la  Compiignie  des  Indes,  à  laquelle  il  ne  denaade  que 
16  liv.  sterl.  de  tnl  par  tonneau.  Elle  y  trouverait  nue 
économie  prodigieuse,  et  cela  la  mettrait  en  éut  de  baisser 
le  prix  de  son  tlié.  Il  lui  en  coAle  22  liv*  pour  frais  et 
transport  par  tonneau  delà  Chine  ici. 

~Le  docteur  Percivat  Stoçhdale,  coima  arantugeose* 
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■wt  dÉM  la  républkiut  dct  ietiiM«  crt  adaenemeot  à  ta 
coar  de  rcmpmur  de  Uaroc;  il  a  obtenu  de  œ  prince  « 
^  Ta  tria  bien  accueilli»  la  permissien  de  chercher  dans 
ta  nombreuse  bibliothèque  ce  qui  nous,  manque  de  Ute- 
Un.  SU  le  troa?e,  U  ijoutera  infiniment  k  la  réputation 
el  à  sa  fortune, 

—La  Compagnie  dei  Indes  sepropoae démettre  entente, 
an  mois  de  mars,  einq  millionf  dnqoante  mille  HTies  pe- 
ianc  de  thé.  Elle  n'en  a  Jamiia  Brta  dana  ta  oonuBeree  «M 
égnMie  quantité  à  la  Ibia. 


FRANCE. 

DêPértt»  ^  LÊtir§9'faientê9  du  roi,  ëumrfea  à  Paris 
a«  nota  de  {aatier  i790 ,  transeriles  au  pariemcnt  es  ?  a- 
cationa,  ta  0  fénter  1700»  sur  ou  décm  de  rAssemblée 
iMiikMiata,  portant  que  les  îolis  oonnua  en  France  sous  ta 
nom  de  foifi  portttgaU,  ê$pti§Hoi$  el  ce^Jtonoîi  j  Jouiront 
des  droite  de  dtojens  actib. 

ld€m,  données  à  Paris,  ta  3  (éfrier,  transcrites  ta  ii  du- 
dit  nota  1700,  sur  un  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
eontenant  ifiTersca  dispositions  relative»  aux  'assemblées  de 
communautés  et  aux  assemblées  pHmsiires. 

Jdê/n,  données  à  Paris,  le  Si  janrir^r,  transcrites  le  18 
llhrrier  1790,  sur  un  décret  de  l*Assemblée  nationale  do  28 
{auTier  1790,  concernant  le  paiement  des  octrois,  droits 
d*aidea  de  toute  nature,  et  autres  droits  y  réunisi  uns  au- 
eun  privilège,  exemptions  ni  distinctions  penonnellea  quet- 
conqueSi 

Arrêt  de  la  eonr  du  parUmmtt  dn  6  février  1790  «  por* 
tant  permission  dVxpoaer  et  vendre  des  crar»  dans  les  mur- 
ehéi  et  places  publiques  de  celte  ville  et  Ibubonrgsde  Pa- 
ris, pendant  le  carême  de  ce:te  année  1790. 

LITTÉRATURB. 

Correspùndanci  parlicuUir$  du  comte  de  Sainte 
Oenfioin,  ministre  et  secrétaire  d'Etat  de  iaeuerre, 
lieutenoot-géoéral  des  armëes  de  France,  fcld-ma- 
réchai  au  service  de  Daneinarii,  etc.,  avec  M.  Pdris- 
Duverney,  conseiller  d*£tat.  Od  y  a  joint  la  vie  du 
comte  de  Saint^Germain,  et  quelques  lettres  et  pièces 
qui  le  concernent;  2  vol.  in-S».  Prix  :  7  liv.  4  sous, 
broche  ;  et  8  liv.  4  sous,  franc  de  port  par  la  poste.  A 
Londres  ;  et  se  trouve  à  Paris,  ches  Buisson,  libraire, 
rue  Hautcfeuille,  no  20.  {SêCùnd  esttrait.) 

Le  comte  de  Saint*Gejmain  entra  au  service  du 
roi  de  Danemark,  Frédéric  V  ;  il  fut  fait  ministre  de 
la  guerre  et  feid-marëchal,  dignité  qui  correspond  à 
oelîe  de  mare'clial  de  France. 

Quelques  mois  après  Tarrivée  du  comte  de  Saint* 
G<*rmaiii  à  Copenhague,  Elisabeth,  impératrice  de 
Russie,  mourut  le  5  janvier  1762.  Pierre  III,  duc  de 
Holstein,  qui  lui  succéda,  se  disposait  k  faire  la  guerre 
au  Danemark; il  mourutle  17  iuillet suivant, et Ca- 
thmne  U  lit  la  paix  avec  Frédéric  V.  Le  comte  de 
Saint-Germain,  qui  s*était  vu,  non  sans  inquiétude, 
à  la  veille  de  combattre  les  Russrt  avec  une  armée 
mal  composée,  mai  disciplinée,  et  sans  argent,  revint 
à  Copenhague,  011  le  roi  lui  donna,lelof  avril  1763, 
l'ordre  de  l*Eléphant.  Il  lit  de  vastes  plans  de  ré- 
forme, sans  une  connaissance  suffisante  du  pays, 
dont  il  ignorait  jusqu^à  la  langue.  U  changea  totale- 
ment la  constitution  du  militaire  ;  sa  marche,  dit 
sou  historien,  fut  incertaine,  et  toutes  ses  opérations 
ministérielles  décousues  et  sans  liaison.  Quand  on 
lai  faisait  des  objections,  il  répondait  avec  fierté 
^'il  ne  reconfiotffoil  que  le  roi  de  Pruete  pour 
fuge  eompéienl  de  eee  Tfrojeli.  l\  ruina,  selon  rau* 
leur,  la  cavaloie  danoise,  qui  serait  devenue,  avec 
peu  de  changements^  une  des  meilleures  de  l'Eu- 
rope; il  ffâta  de  même  rinlanterie;  il  avait  promis 
une  armée  et  des  places  ;  il  ne  tint  aucune  de  ses  pro- 


Frédéric V  mounit  le  18  Janvier  1706.  Le  comte 
de  Saint-Germain  demanda  sa  retraite  en  1768,  et 
Tobtint  avec  une  pension  yiagère  de  7«000  écus.  U 


alla  s*établlr  auprès  de  Wornu;  Struensée  le  fît 
rappeler  en  1771.  Ce  n'est  pas  un  pointconstant  dans 
cette  histoire.  s*il  quitta  détinitivement  le  Danemark 
avant  ou  après  la  révolution  de  1772,  qui  conduisit 
Struensée  a  Téchafaud,  et  fit  d*abord  enfermer,  puis 
renvoyer  la  reine  Caroline-Hathilde,  sœur  de  Geor* 
ces  111,  roi  d'Angleterre.  À  la  retraite  du  comte  de 
Saint-Germain,  sa  pension  et  le  prix  de  ses  services 
furent  convertis  en  une  somme  d'argent  qui  lui  fut 
payée  comptant  ;  il  y  joignit  ses  épargnes,  et  se 
trouva  possesseur  de  plus  de  100»000  écus,  qu'il 
plaça  sur  un  banquier  de  la  ville  de  Hambourg;  il 
acheta,  près  de  Munster,  à  Luterbach,  une  assez  jolie 
maison  qui  appartenait  i  MM.  Dubois,  dont  l'un  a 
été  depuis  commandant  du  guet  de  Paris. 

11  vécut  quelque  temps  dans  la  solitude  en  philo- 
sophe bienfaisant,  jouissant  d'une  fortune  honnête  el 
en  usant  bien, cultivant  son  jardin,herborisant,sott- 
lageant  les  pauvres  et  les  malheureux.  11  devint  pau- 
vre lui-même  tout-à-coup  par  la  faillite  du  banquier 
de  Hamboure,  sur  lequel  il  avait  placé  tout  son  bien. 
On  voit  les  cfétnils  de  son  mallieur  dans  une  li^ttre 
écrite  de  Cernai,  le  21  décembre  1 774,  par  le  comte 
de  Saint-Germain  lui-même,  à  l'abbé  Dubois,  aumô- 
nier du  cardinal  de  Rohan,  l'un  de  MM.  Dubois  dont 
il  avait  acheté  la  maison. 

C'est  dans  cette  circonstance,  dit  l'auteur,  qu'on 
ne  peut  refuser  au  comte  de  Saint-Germain  une  admi- 
ration complète.  Tous  ceux  qui  l'ont  vu  i  cette  épo» 
que  corivienm'nt  «  qu'il  soutint  son  malheur  avec  un 
courage  stoîque,  et  que  son  affliction  était  d  autant 
plus  touchante  qu'elle  portait  presque  uniquement 
siir  le  regret  qu  il  éprouvait  de  se  séparer  d  anciens 
serviteurs  qu'il  ne  pouvait  récompenser.  • 

Il  faut  ajouter,  à  la  louange  de  M.  de  Saint-Ger- 
main, qu'autant  il  était  susce|itible ,  ombrageux, 
soupçonneux,  diflicile  à  vivre  a  l'égard  de  ses  ri- 
vaux et  de  ses  supérieurs,  autant  il  se  montrait  bon 
et  aimable  envers  ses  inférieurs.  1^  plupart  de  ceux 
qui  avaientservi  sous  lui  étaient  restés  ses  amis  ;  les 
soldats  Tadoraient  ;  lorsqu'on  apprit  le  malheureux 
état  de  sa  fortune,  les  colonels  et  les  officiers  des  ré* 
giments  allemands  servant  en  France  se  cotisèrent 
pour  lui  faire  une  pension  de  16,000  francs,  dont 
8,000  réversibles  à  madame  de  Samt4^ermain  Le 
baron  de  Wimpfen  surtout  eut  beaucoup  de  part  à 
cette  résolution.  On  trouve  ici,  à  son  siûety  la  note 
suivante  : 

•  Maréchal-de-camp  en  1770,  commandeur  de 
l'ordre  de  Saint-Louis  en  1777,  el  lue  raidepar  U 
médecin  Bouvard,  en  1781.  • 

La  démarche  généreuse  des  régiments  allemands» 

a  ni  rapjiela  le  comte  de  Saint-Germain  au  souvenir 
e  la  nation,  fut  applaudie  par  le  peuple,  dit  l'au- 
teur, el  blâmée  par  le  ministère  ;  mais  les  défenses 
même  du  comte  uu  Muy,  alors  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre,  ne  purent  en  arrêter  l'effet  ;  les  colonels  con- 
vinrent entre  eux  de  s'exposera  tous  les  dangers  de 
la  désobéissance  «  plutôt  que  de  renoncera  leur  pro- 
jet. •  Déjà  ils  avaient  écrit  au  comte  de  Saint-Ger- 
main pour  l'informer  de  leur  résolution,  quand  une 
clameur  générale  obligea  le  comte  du  Muy  à  deman- 
der au  roi  d'accorder  à  cet  ancien  et  malheureux  mi- 
litaire une  pension  de  10,000  liv.  ;  elle  fut  al&ctée 
sur  le  trésor  royal;  et  comme  à  cette  époque  1^ 
paiements  y  étaient  incertains  et  souvent  retardés, 
le  commis  des  finances  de  la  guerre,  le  sieur  Cla- 
veriede  Bannière,  le  fit  observer  au  ministre,  qu 
répondit  durement  :  «  Ce  fonde  e$i  encore  trop  bon 
pour  un  déeerteur.  • 

M.  de  Saint-Germain  s'en  tinta  ce  bienfait  du  roi 
et  refusa  les  secours  des  régiments  allemands,  avec 
toutes  les  expressions  de  l'attendrissement  et  de  la 
reconnaissance. 
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Le  baron  de  Wurenser,  lîeutenant-gënéral  des  ar- 
mées du  roi,  et  grand-croix  de  l*ordre  du  Mérite  mi- 
litaire, n'avait  pas  approuvé  la  cotisation  des  régi- 
ments allemands.  Ses  raisons  étaient  qu'une  pareille 
cotisation  aurait  dû  être  plus  parfaitement  volontaire 
de  la  part  de  tout  le  monde;  qu'il  était  injuste  d*y 
faire  concourir  des  ofliciers  pauvres,  ou  qui  ne  con- 
naissaient point  M.  de  Saint-Germain  ;  mais  en  même 
temps  il  déposa  chez  les  sieurs  Kornmann,  banquiers 
à  Strasbourg,  2,000  écus  à  la  disposition  du  comte 
de  Saint-Germain,  et  le  prévint,  par  une  lettre  ano- 
nyme, qn*il  trouverait  chaque  année  chez  ces  ban- 
quiers la  même  somme,  tant  qu'il  en  aurait  besoin. 
La  précaution  de  Tanonyme,  outre  la  délicatesse  qui 
consistait  à  ménager  celle  du  comte  de  Saint-Ger- 
main, avait  encore  un  autre  motif  qui  la  rendait  né- 
cessaire ;  c'est  que  le  baron  de  .Wurenser  n'était 
point  ami  du  comte  de  Sain  (Germain,  avec  lequel 
il  s'était  brouillé  par  rapport  à  certains  arrangements 
militaires  sur  lesc[uels  fe  dernier  avait  été  injuste  à 
l'égard  du  premier;  mais,  comme  l'a  dit  dans  la 
suite  M.  le  baron  de  Wurenser,  on  ne  doit  jamait 
être  brouillé  avec  Us  malheureux,  M.  de  Saint-Ger- 
main reçut  cet  argent  une  seule  fois;  il  l'a  rendu 
depuis,  mais  on  croit  qu'il  a  toujours  ignoré  l'au- 
teur du  bienfait,  et  il  n'a  pas  tenu  a  M.  de  Wurenser 
qu'on  l'ignorât  toujours.  L'historien  du  comte  de 
Saint-Germain  dit  que  ce  secret  fut  découvert  par 
un  hasard  singulier,  et  il  ne  dit  point  quel  fut  ce  ha- 
sard. 

Le  maréchal  du  Muy,  nommé  secrétaire  d'Etat  de 
la  guerre  en  juin  1774,  ministre  d'£tat  le  4  juillet 
suivant,  maréchal  de  France  le  24  mars  1775  mou- 
rut le  17  octobre  suivant,  des  suites  de  l'opération  de 
la  pierre.  M.  Turgot,  alors  contrôleur-général  des 
linances,  ayant  lu  les  mémoires  du  comte  de  Saint- 
Germain  sur  la  guerre,  juçea  que  l'auteur  de  ces  mé- 
moires était  l'homme  qu  il  fallait  proposer  au  roi 
pour  le  ministère  de  la  guerre.  «  On  a  lieu  de  croire, 
dit  l'auteur,  que  M.  Blondel,  ami  de  ce  ministre  (et 

2ui  avait  déjà  contribué  à  placer  le  comte  de  Saint- 
ermain  au  service  de  l'électeur  palatin  et  de  la 
maison  d'Autriche),  fut  encore  un  des  moteurs  de  sa 
nomination  au  département  de  la  guerre.  On  soup- 
çonne aussi  que,  d'un  autre  côté,  M.  Dubois,  qui 
avait  servi  d'aide-de-camp  au  comte  de  Saint-Ger- 
main, et  qui,  en  qualité  de  commandant  du  guet, 
avait  des  rapports  directs  avec  M.  Malesherbes,  secré- 
taire d'Etat  de  Paris  et  de  la  maison  du  roi,  parla  si 
avantageusement  à  ce  ministre  de  son  ancien  général 
que  M.  Malesherbes,  intimement  lié  avec  M.  Blondel 
et  M.  Ture;ot,  se  joignit  à  celui-ci  pour  procurer  au 
comte  de  Saiut-Germain  le  département  ae  la  guerre. 
L'abbé  Dubois,  frère  du  commandant  du  guet,  fut 
chargé  ^ar  le  comte  de  Maurepas  d'aller  le  lui  pro- 
poser. En  arrivant  à  Luterbach,  il  le  trouva  aans 
son  jardin,  en  mauvaise  redingotte,avec  un  bonnet 
de  laine  rouge,  semblable  à  ceux  que  portent  les 
paysans,  occupés  à  planter  des  légumes.  L'abbé  re- 
mit au  comte  de  Samt-Germain  les  lettres  du  roi  et 
de  M.  de  Maurepas.  • 

On  croit  lire  l'histoire  d'Abdolonyme,  tiré  de  son 
jardin  pour  être  roi  de  Sidon,ou  celle  de  Cincinnatus, 
retournant  du  commandement  des  armées  à  la  char- 
rue, et  de  la  charrue  au  gouvernement  de  la  ré- 
publique. On  peut  dire  du  comte  de  Saint- Germain, 
comme  de  Nu  ma  :  Curibui  parvi$  et  paupere  terrd 
miuui  in  im^erium  magnum.  Le  comte  de  Saint- 
Germain,  après  avoir  lu  ses  lettres,  a  dit  :  La  cour 
ionge  donc  encore  à  moi!  Il  n'y  avait  rien  là  d'é- 
tonnant ;  une  cour  où  les  Tilrgot  et  les  Malesherbes 
étaient  écoutés  devait  songer  aux  gens  de  mérite. 
Le  comte  de  Saint-Germain  était  encore  sans  domes- 
tique au  moment  de  sa  nomination  ;  il  prit,  dit  Fau- 


teur, celui  d'un  paysan,  et  quitta  son  villajge  au  mi- 
lieu des  bénédictions  et  des  regrets  des  habitants. 

On  fut  longtemps  à  ignorer  le  choix  du  roi,  et  le 
roi  s*amusait  de  Timpatieuce  et  de  la  curiosité  géné« 
raies.  Ce  choix  wrprendra,  disait-il,  car  il  ê'agit 
de  quelqu'un  à  qui  le  pubUc  ne  songe  nullement, 
M.  le  comte  d'Artois,  à  qui  l'on  faisait  des  questions 
à  ce  sujet,  a  dit  :  Je  ne  sais  absolument  rien;  mais 
il  me  parait  qu'on  veut  s'assurer  si  le  nouveau  ait* 
nistre  a  la  pierre  comme  son  prédécesseur  »  car  on 
le  sonde  longtemps. 

L'auteur,  après  avoir  raconté  quelques  traits  plai- 
sants, quelques  rencontres  singulières  auxquelles 
cette  nomination  inattendue. donna  lieu,  quelques 
marques  d'humanité,  de  bonté,  par  lesquelles  le 
comte  de  Saint-Germain  s'annonça  dans  son  entrée 
au  ministère,  ajoute  :  «Il  ne  conserva  pas  longtemps 
la  même  sensibilité  pour  les  malheureux;  il  en  ut 
par  milliers  en  même  temps  qu'il  s'ôta  les  moyens 
d'adoucir  leur  sort.  Il  avait  bouleversé  le  militaire 
en  Danemark;  il  en  fit  autant  en  France.  Ses  opé- 
rations commencèrent  par  une  ordonnance  du  12 
décembre  1775,  concernant  les  déserteurs:  il  ne 
laissa  subsister  la  peine  de  mort  que  dans  certains 
cas,  et  y  substitua  dans  les  cas  moins  graves  la  chaîne 
ou  les  plères  de  terre.  Cette  loi  fut  approuvée  quant 
aux  pruicifies  d'équité  et  d'humanité  qui  l'avaient 
dictée  ;  mais  les  arrangements  relatifs  aux  chaînes 
établies  dans  différentes  villes  frontières  du  rovamne 
ne  parurent  pas  présenter  des  vues  d'utilité  publique 
assez  bien  calculées.  • 

L'auteur  examine  et  juge  les  diverses  opérations 
ministérielles  de  M.  de  Saint-Germain,  et  oans  cette 
discussion  l'éloge  se  joint  rarement  à  la  critique. 
M.  de  Saint-Germain  eut  de  grands  talents'pour  la 
guerre  ;  il  parait  n'en  avoir  eu  que  de  médiocres 
pour  le  ministère  ;  son  âge  et  ses  malheurs  lui  avaient 
laissé  peu  de  fermeté,  peu  de  courage  d'esprit; il  te- 
nait à  sa  place,  il  craignait  de  la  perdre,  et  les  cour- 
tisans le  gouvernèrent  par  cette  crainte.  Quelquefois 
il  désavouait  ses  propres  ordonnances,  et  par-là  les 
discréditait,  et  se  dfiscrédi  tait  encore  davanta^.  Après 
la  publication  de  l'ordonnance  du  21  février  1776, 
concernant  la  gendarmerie,  desofTiciersdececorps 
étant  venus  chez  lui,  il  leur  demanda  s'ils  avaient  lu 
la  nouvelle  ordonnance,  ils  répondirent  que  oui. 
Eh  bien!  leur  dit-il,  vont  êtes  plus  avancés  qfis 
moi. 

Les  bouleversements  qu'il  fit  dans  l'EcoIe-Mili- 
taire,  les  atteintes  qu'il  voulut  porter  à  l'établisse- 
ment des  Invalides,  n'eurent  point  l'approbation  du 
public.  Un  des  chariots  qui  transjiortaient ,  par  ses 
ordres,  un  grand  nombre  d'invaliaes  qu'il  renvoyait 
dans  leurs  provinces,  «  s'étant  arrêté  à  la  place  des 
Victoires,  ces  vieux  soldats  descendirent,  les  yeux 
baignés  de  larmes,  et  s'agenouillèrent  devant  la  sta- 
tue de  Louis  XIV,  l'appelant  leur  père,  et  s'écriant 
({u'ils  n'en  avaient  plus.  •  Ce  trait  prouve  que  les 
invalides  regrettaient  l'Hôtel,  et  ne  s'y  trouvaient 
pas  aussi  mal  que  M.  de  Saint-Germain  le  préten* 
dait.  • 

Sa  causticité,  qu'il  exerçait  impanément  dans  le 
ministère  sur  les  personnes  et  les  choses  qui  lui  dé- 
plaisaient, ajouta  au  nombre  de  ses  ennemis  et  de 
ses  détracteurs.  On  osa  même  quelquefois  repousser 
ses  insultes;  on  le  fit  avec  avantage,  et  les  rieurs 
alors  ne  furent  pas  pour  lui.  Un  jeune  officier,  nui 
n'avait  pu  obtenir  l'avancement  qu'il  demandait,  lui 
demanda  la  permission  de  passer  au  service  des 
étrangers.  Eh  quoi!  dit  le  mmistre,  avec  ironie  et 
d'un  ton  dédaigneux,  vous  voulex  nous  quitter?  ce 
serait  une  perte  irréparable  pour  la  France,  Et  où 
donc  avez-vous  intention  d'aller?  Le  jeune  homme 
réjiond  sans  se  déconcerter  :  Je  fi«  siiii  jpo»  encore 
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décidé^  moniteur  U  comU;  mai$  je  vaie  d'abord 
w'enfuiràAiX'larChapeUe,  où  je  prendrai  ma  der 
nière  résoluHon, 

Le  Irait  était  si  juste,  et  avait  été  si  provoqué,  que 
les  courtisans,  toujours  disposés  à  rire  aux  dépentis 
du  malheureux  que  le  ministre  maltraite,  s'abstin- 
rent pour  cette  fois  de  cette  bassesse  accoutumée. 

L*auteur  raconte  que  le  comte  de  Saint-Germain, 
dans  les  derniers  tempà  de  son  ministère,  écoutait  à 
peine  ceux  qui  lui  pariaient,  et  répondait  souvent 
sans  avoir  entendu  ce  qu*on  lui  disait,  et  qu'il  en  ré- 
sultait des  coc^s-à-rêne  bizarres  ou  risibles.  •  Il  ré- 
Cliqua,  dit-il,  a  quelqu'un  qui  l'avertissait  charita- 
lement  que  sa  toilette  était  dérangée  :  Je  le  meUrai 
ineestammenl  $ous  Us  yeux  du  roi.  • 

J'ignore  si  ce  trait  a  été  renouvelé  par  M.  de  Saint- 
Germain  ;  mais  te  puis  bien  assurer  que  je  l'avais  en- 
tendu conter  plus  de  trente  ans  avant  son  entrée 
dans  le  ministère,  et  qu*on  l'attribuait  à  un  ministre, 
non  pas  distrait,  mais  un  peu  sourd. 

Le  comte  de  Saint-Germain  ayantparlé  de  retraite 
dans  un  moment  de  dépit  ou  ae  dégoût,  on  le  prit 
au  mot  ;  il  quitta  la  cour  dans  les  premiers  jours  de 
septembre  1777  ;  il  fut  remplacé  par  M.  le  prince  de 
Montbarrey,  destiné  depuis  longtemps  à  lui  succéder, 
et  que  par  cette  raison  M.  de  Maurepas  appelait  le 
prince  héréditaire.  Il  mourut  à  l'Arsenal,  le  15  jan- 
vier 1778,  dans  sa  soixante-dixième  année. 

L*auteur  croit  qu'en  tirant  ce  général  de  sa  retraite 
de  Luterbach,  il  fallait  non  le  charger  du  fardeau  qui 
Fécrasa,  mais  le  placer  au  conseil  d'Etal,  où  son 
talent  pour  la  discussion,  l'abondance  de  ses  idées 
qu'il  présentait  avec  clarté,  même  avec  agrément, 
auraient  pu  être  utiles. 

Il  Unit  |iar  observer,  entre  le  caractère  du  comte 
de  Saint-Germain  et  celui  de  Jean-Jacques  Rousseau, 
un  trait  de  conformité  assez  sensible  ;  c'est  que  le 
premier,  comme  le  second,  ne  voyait  dans  sm  supé- 
rieurs et  dans  ses  égaux  que  des  envieux  toujours 
ligués  pour  le  perdre. 

(Cet  article  est  de  M.  Gaillard,) 
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SÉANCE  DU  MARDI  10  FÉVRIER  AU  SOIR. 

Une  d^utatlon  de  Villeoeufe-le-Roi  présente  un  don 
patriotique,  et  prête  le  serment  ciTÎque. 

Un  de  MM.  Its  secrétaires  fait  l'annonce  d'un  très  grand 
nombres  d'adresses* 

M.  Ebrard  :  La  ville  de  Thérooanne  perçoit  un 
octroi  qni  forme  son  unique  revenu.  Le  parlement 
de  Bordeaux,  pour  se  conformer  à  vos  décrets,  n*a 
pas  voulu  cette  année  enregistrer  cet  impôt.  Sur  la 
demande  de  la  ville  de  Tnérouanne,  le  comité  des 
rapports,  quoiqu'il  s*agisse  d'un  objet  de  finance, 
propose  d'autoriser  cette  perception. 

M.  Laiijui?iais  :  Il  existe  un  décret  qui  autorise  en 
gcncral  la  perception  des  octrois  des  villes  :  il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer. 

L^Aflsemblèe  ne  délibère  pas. 

—  M.  Gois,  auteur  du  modèle  de  monument  mis  depuis 
quelques  {ours  sous  les  yeui  de  TAssemblée,  expose  à  la 
barre  les  moUb  des  différentes  parties  de  sa  composition. 
^  M.  PisoN  DU  Galand  :  Le  comité  des  domaines 
t'est  occupé  des  travaux  qui  lui  sont  confiés.  Il  a  no- 
tamment voulu  examiner  les  détails  de  rechange  du 
comté  de  Sancrrre  ;  mais  il  n'a  pu  obtenir  encore, 
malgré  les  ordres  donnés  par  les  ministres,  les  pièces 
qui  fui  sont  nécessaires.  Il  demande  que  cetobstacle 
ioit  levé  par  un  décret  (^ui  pourrait  être  ainsi  conçu  : 
•  Les  minutes  des  proccs-verbaux  d'évaluation  des 


échanges,  et  tous  autres  renseignements,  seront  re- 
mises au  secrétariat  du  comité  des  domaines,  qui 
donnera  un  récépissé.  • 

M.  Camus  :  Il  faut  c^ue  ce  décret  soit  général.  Le 
comité  des  pensions  a  éprouvé  et  éprouve  encore  les 
mêmes  difhcultés  (1). 

M.  Bouche  :  Le  comité  des  domaines  doit  s'occu* 
per  aussi  du  comté  de  Clermont,  que  M.  de  Galonné 
a  fait  acheter  86,000,000  par  le  roi,  quoiqu'il  ne 
rapportât 'que  68,000  livres  annuellement. 

M.  l'abré  Maury  :  Le  grand  Condé  étant  devenu 
prince  du  sang,  Louis  XIV  lui  donna  en  apanage  le 
comté  de  Clermont  avec  tous  les  droits  régaliens. 
La  France  se  trouvant  très  gênée  par  Texercice  de  ces 
droits,  le*roi  acheta  12,000,000  ce  comté,  qui  rap- 

Sortait  réellement  600,000  livres.  Il  est  malheureux 
e  se  tromper  des  deux  tiers  en  sus. 
M.  ***  :  Le  roi  n'a  acheté  que  les  droits  indirects 
attachés  à  ce  comté;  le  prince  de  Condé  est  resté  pro- 

Sriétatre  des  droits  directs.  Ainsi  il  n'est  point  exact 
e  dire  qu'un  revenu  de  600,000  livres  a  été  cédé  au 
roi. 

M.  PisoN  DU  Galand  :  Un  rapporteur  est  chargé 
de  faire  connaître  tous  ces  détails  à  l'Assemblée , 
d*après  les  pièces  authentiques  :  il  ne  s'agit  en  ce 
moment  que  de  pourvoir  à  ce  que  ces  pièces  soient 
communiquées  au  comité. 

L*Assemblée  rend  un  décret  en  cfs  termes  :  •  Les  diffé» 
rents  comités  sont  autorisés  à  demander  aui  dépôts,  éta- 
blissements publics  et  cours,  des  expéditions  sur  papier 
simple,  et  sans  frais,  des  minutes  dont  ils  auront  besoin^ 
et  même  la  communication  des  minutes,  sur  un  récépissé 
du  secrétaire  du  comité,  et  qui  seront  rétablios  au  dé- 
pôt, etc. ,  après  que  le  compte  en  aura  été  rendu  à  TAs- 
semblée.  ■ 

M.  Camus  :  J'ai  à  proposer  ({uelques  observations 
relatives  au  régime  intérieur  de  l'Assemblée. 

Toutes  les  expéditions  qui  sont  remises  aux  ar- 
chives sont  scellées  d'un*sceau  qui  porte  pour  lé- 
gende :  Louis,  par  la  grâce  de  Dteu,  rot  de  France 
et  de  Navarre,  au  lieu  de  roi  de$  Français,  Il  faut 
demander  la  réforme  de  cet  usage,  contraire  à  l'inti- 
tulé de  la  loi. 

M.  l'arbb  Maurt  :  Une  raison  a  empêché  de  faire 
jusqu'à  présent  de  nouveaux  sceaux  ;  c'est  la  cherté 
de  cette  opération.  Je  n'ose  assurer  quelle  serait 
cette  dépense,  mais  je  sais  qu'on  l'estime  3,000,000. 

M.  Camus  :  Je  n'entends  pas  les  sceaux  de  chancel- 
leries et  des  tribunaux  judiciaires  :  ces  changements 
se  feront  successivement,  lorsque  le  nouvel  ordre  de 
choses  sera  établi. 

M.  l'évéqub  de  Chartres  :  11  y  a  huit  jours  que 
j'ai  vu  deux  nouveaux  sceaux  chez  M.  l'archevêque 
de  Bordeaux. 

On  demande  la  question  préalable. 

M.  Camus  :  Un  décret  est  touiours  nécessaire  : 
M.  le  garde-dcs-sceaux  ne  peut  changer  les  sceaux 
sans  un  décret  positif  qui  l'autorise  a  ce  change- 
ment. 

La  question  préalable  est  rejetée. 

L* Assemblée  délibère,  et  ordonne  que  le  roi  sera  prié  de 
faire  faire  un  sceau  nouveau ,  sur  lequel  sera  une  légende 
conforme  à  Pintilulé  des  lois» 

M.  Camus  propose  de  nommer  quatre  commis- 
saires pour  surveiller  les  dépenses  en  bougies,  bois 
et  papiers  dans  les  bureaux  et  comités. 

On  observe  que  MM.  Anson  et  Salomon  sont  déjà  char- 
gés de  ces  fonctions.  —  L'Assemblée  ordonne  qu*il  leur 
sera  donné  deui  adjoints.— Sur  la  proposition  de  M.  l*abbi 
de  la  Salcelie,  elle  supprime  les  feux  des  bureaux. 

—  M.  le  marquis  d^tJsson  annonce  un  plan  de 

(i)  C«nui  et  le  comité  des  peinions  luttèrent  longtemps 
contre  Necker  pour  avoir  le  Livre  rouf  e»  et,  sans  un  décret 
de  rAssembIce,  ces  arcliive«  curieuses  des  prodigalités  de  la 
cour  seraient  restées  inconnues.  L.  G. 
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sons,  TOtre  comité  a  diffërë  de  vous  indiquer  celui 
qu'il  paraissait  convenable  d'assurer  aux  religieuses, 
parcequ*il  a  cru  que  votre  travail  était  plus  instant 
bur  le  premier  objet  que  sur  le  dernier.  Votre  opéra 
tlon  sur  les  religieux  sera  d'ailleurs  plus  facile,  par- 
ceque  les  cloîtres  destinés  aux  femmes  renferment  un 
plus  grand  nombre  d'individus  que  ceux  destinés  aux 
hommes,  parceque  surtout  les  maisons  religieuses 
des  hommes  sont  beaucoup  plus  riches  que  celles  des 
femmes. 

J'ai  dit  qu'il  serait  plus  facile  qu'on  ne  semble  s'i- 
maginer oe  statuer  sur  le  traitement  à  faire  aux  re- 
ligieux ;  et  voici  ma  preuve.  Il  y  a  en  France  environ 
dix-sept  mille  religieux ,  ou  tout  au  plus  dix-huit 
mille;  si  vous  donnez  à  chacun  800  livres,  vous  éta- 
blissez une  dépense  annuelle  de  16,000,000,  et  cer- 
tainement vous  trouverez  aisément  cette  somme  dans 
la  vente  que  vous  ferex  des  maisons  de  Saint-Bruno, 
de  Saint-Bernard, de  Saint-Vannes,  de  l'ancien  ordre 
de  Cluny,  etc.,  etc.  Je  suppose  même  que  le  produit 
de  ces  ventes  ne  fût  pas  suffisant,  vous  appelleriez  à 
votre  secours  des  maisons  de  l'ordre  deSamt-Bcnoît, 
qui  sont  en  grand  nombre  dans  les  Bays-Bas;  vous 
auriez  alors  beaucoup  plus  qu'il  ne  vous  faut;  et  eus- 
siez-vous  besoin  du  tout,  il  résulterait  encore  de  ce 
calcul,  que  la  nation  profiterait  des  propriétés  de 
toutes  les  autres  maisons  monastiques  répandues 
dans  le  sein  de  la  France. 

Mais  quel  sort  ferez- vous  aux  religieux?  Avant  de 
délibérer  sur  cette  question,  je  crois  important  de 
décider  deux  autres  questions  préalables  : 

10  Dans  votre  décret  sur  te  traitement  à  faire  aux 
religieux,  ferez-vous  une  distinction  entre  ceux  qui 
ont  été  reçus  dans  des  maisons  rentées,  et  ceux  dont 
les  maisons  ne  le  sont  pas? 

20  Ferez-vous  encore  une  distinction  entre  les  re- 
ligieux qui,  dans  leur  ordre,  auront  été  élevés  à  des 
grades  supérieurs,  et  les  simples  moines  ? 

Après  avoir  prononcé  sur  ces  deux  accessoires,  la 

3iiestion  première  se  présentera  toute  seule  à  voire 
écision. 

Je  propose  donc  de* décréter  d'abord,  que  vous 
vous  occuperez  du  sort  des  religieux  avant  celui  des 
religieuses.  Je  présente  ensuite  les  deux  questions 
que  je  viens  d'énoncer. 

Je  dirai  sur  les  deux  questions,  qu'il  est  certain 
que  tous  les  religieux  appartiennent  à  la  nation,  qu'ils 
ont  tous  les  mêmes  droits  à  la  justice  de  la  nation. 
J'ajouterai  que  les  religieux  font  presque  tous  par- 
tie d'une  classe  de  citoyens  qu'il  est  important  d'at- 
tacher à  la  constitution  par  des  bienfaits. 

Dans  mon  opinion  particulière,  j'avais  cru  d'abord, 
contre  l'avis  d'une  partie  des  membres  du  comité, 
<|ue  les  dislîiictions  dans  le  sort  des  moines  étaient 
indispensables.  De  sévères  réflexions  ont  pu  affaiblir 
cet  avis;  quel  qu'il  soit  aujourd'hui,  je  le  subordonne 
au  décret  que  vous  prononcerez. 
,  Je  ne  dois  pas  oublier,  sans  doute,  d'appuyer  une 
distinction  que  vous  approuverez  tous  sans  doute  ; 
elle  doit  exister  dans  la  niiférence  d'âge  :  en  effet,  les 
religieux  infirmes  et  affaiblis  par  l^ge,  sollicitent 
votre  bienfaisance  plus  encore  que  ceux  qui  se  por- 
tent bien. 

Je  propose  à  présent  un  ordre  de  travail  conforme 
aux  principes  que  je  viens  de  développer. 

M.  Treilhard  fait  la  lecture  d'un  projet  de  décret 
rédigé  dans  ces  vues. 

M.  Lavib  :  Je  demande  que  les  jésuites  soient 
compris  dans  la  fixation  du  traitement  à  faire  aux 
religieux  qui  voudront  sortir  de  leur  maison  régu- 
lière. Les  jésuites  n'ont  obtenu  du  gouvernement 
que  400  livres  de  pension. 

L* Assemblée  adopte  le  plan  de  traroil  proposé  par  M. 
Trtllbard.  —  La-séance  eai  levée  &  trois  heures  et  demie» 
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VBéurtux  Epoux,  ou  te  Pouvoir  des  proeidiê^  dont  ob 
a  donné  dernièremenl  la  premu'TC  représentation  à  ce  Uiéft- 
tre,  a  été  reçu  avec  applaudissements.  Un  roman  conna 
en  a  fourni  le  sujet,  qui  a  déjà  été  Uraité  sur  le  thëâtre  do 
Palais-Royal. 

Une  jeune  comtesse,  ^arée  par  la  passion  dn  jeo ,  dé- 
range sa  fortune,  néglige  ses  devoirs  de  mère,  contracte 
une  dette,  dangereuse  même  pour  son  honneur;  mats  les 
attentions,  les  procédés  généreux  de  son  mari  rarcft»- 
sent  au  bord  du  précipice;  eOe  reconnaît  se^ torts,  renonce 
à  des  liaisons  dangereuses,  et,  ayant  acquitté  ses  deues 
par  les  sacrifices  de  son  mari,  elle  abjure  une  passion  fu- 
neste qui  pouvait  consommer  sa  ruine  et  celle  de  sa  fa- 
mille. 

CeUe  pi^  a  paru  faible  d'intrigue  et  de  style  ;  mais  die 
a  intéressé  par  la  situation  des  personnages,  et  en  partjcn- 
lier  par  les  senUmcnis  délicats  du  mari  de  la  comtesse. 

SPECTACLES. 

AcADftifiB  lOTALi  OB  McsiQCB.  —  Auj.  48,  CAÔRene, 
paroles  de  M.  Goillard ,  musique  de  Saccbini  \  ci  (es  Pre* 
tendui,  paroles  de  M.  ***,  musique  de  M.  Lemojne. 

Théatbi  db  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  or^ 
dinaires  du  roi  donneront,  anj.  18,  le  Mariage  de  Figarû, 
com.  en  5  actes,  avec  des  divertissements. 

TnéATRB  Italibn.  —  Auj.  18,  V Amant  jàUnx;  et  (s 
Diable  à  quatre, 

Thbatbb  db  Monsibub.  —  Auj.  18,  la  17*  reprès.  de 
l* Homme  en  Loterie ^  com.  en  2  actes,  en  vers;  et  la  £2* 
du  Nouveau  don  Quichotte,  opéra  français,  musique dd 
signor  Zarcharelli.  En  attendant  H  Bar  bière  di  Sirigtin» 

Tbéatbb  du  Palais-Botal.  —  Auj.  18,  le  Timide,  com. 
en  1  acte;  C Homme  mécontent  de  tout,  aussi  en  1  acte; 
Riceo,  en  3  actes;  et  la  Cent  louis,  en  1  acte. 

CiRQUB  DU  Palais-Roval.  — Auj.  18,  Concert,  dans 
lequel  on  exécutera  une  symphonie  de  M.  Haydn;  on 
air  de  Patsiello,  une  scène  française  de  M.  Cambrai, 
une  symph.  de  M.  Pleyel,  une  scène  et  air  de  M.  Mofin. 

Gbands  Dansburs  du  Roi.  —  Auj.  18,  an  Ibéâtre  des 
Ronlevarts,  les  Amours  de  Colombine,  pièce  en  3  actes; 
le  Père  Ouchesne,  en  3  actes  ;  tes  Deux  Bottiers,  en  1  acte; 
cl  les  Enfants  du  Soleil,  pant.  en  4  actes,  avec  «lesdirer- 
lissements,  et  divers  exercices  dans  les  entr*actes. 

AiiBicu-CoiiiQtB.  ^-  Auj.  18,  le  Manteau^  pièce  en  i 
acte;  ta  Conspiration  manqnée,  ou  Parts  sa«re,  en  3 
actes;  et  le  Comédien  de  société ^  en  1  acte,  avec  des  di- 
vertissements. 

PAIEMENTS    DES  BENTRS  DB  L*HOTEL  DB  TILLE 

DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  t7S8.  UM.  les  payeurs  sont  «U  lettre  L 

Coun  des  changée  étrangers  à  60  jours  de  date. 
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Gènes 9$\ 

Livoume.  •  •  •  •  •    1071 
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Cadix 15  1. 12  s. 


«îàÎP.;i» 


Lyon,  rois. 

Cours  des  effets  royaux, 

Act.  des  Indes  de  3500  Itv 1740 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  Ht. •....• 

—  Primes. 1789,  22  s.  1788,  «7  p 

—  dVt.  à  400  liv.  le  billet 5A0 

Emp.  dedéc.  n83,  quir.  defin.   •   • 17  p 

—  de  125  mill.  déc.  1784 «^  î.  î»  î»  î»  î»  P 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

Quiit.  de  nuance  sans  buU.  • 16^,  î.  Hp 

—  Sorties.    • •  .  .  •  • 12  i  p 

Bulletins. 60 

—Sortis. 72 

Beconnaissances  de  bulletins.  .•••••••••••    ^' 

Lots  des  liùpilaux.    • •••    47p 

Caisse  d'escompte. 3420,  15, 10,  5,  400,  8,  «0 

Bordereau  de  la  caisse.  .••• iOSO 

Quittance  en  éclian^e  des  actions  des  eaux  de  Parisk  .  •  • 
Acliou  nour.  des  Iodes  .«•• ^ 
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témoigné  les  plus  vifs  rpjn^ts  du  méconienlement  t\n*on 
aralt  pu  lui  caos  r.  On  Itil  a  donné  one  êntie  cTn^^tirince 
qoe  la  nalion  efilïère  n*élait  point  de  TaTls  de»  Eiats  ntA 


La  IHirle  n*n  pent-étre  ^lanis  été  mien  tnUrnll»  qo V)lt 
parait  rate  maimcnBiH  de  tout  les  aMMiTenienta  qui  m 
font  en  Enro^,  de  la  puaUloo  reapective  ét%  princes,  de 
lenrs  prajeu  d  de  leurs  espérancM,  de  levn  inqniéludra 
et  de  leva  rmanreH.  En  elltl,  il  y  a  de  rbabilnè  dans  M 
condoile,  et  un  genre  de  ambuianona  telleoMRit  propn 
audrconniances,  qn*on  ne  peat  pins  donier  de»  sein»  que 
Ton  net  à  rinatmire ,  et  de  sa  docilHé  à  »«hre  Ifi  eonselto 
qui  lui  sont  donnés...  Le  m^ud-vislr  s*eat  retiré  à  Sckinmia 
pour  conMnuniqner  plus  racilenient  avec  sa  conr.  On  mar» 
que  de  Gonsiantinople,  en  date  du  S  déeembrey  que  les 
demi'rcs  dépédaca  d«  ministre  ottoman  it*é(aient  peini  Ah 
vorables  k  la  paîi.  Comme  on  sait  d*8illeors  qne  œ  minIsire 
n*a  iaanlB  été  d^nvH  de  commencer  la  foem  aclodle ,  on 
présume  qne  son  ékrifinement  pour  la  terminer  pvmrient 
de  la  dureté  des  condilious  qui  ont  été  proposée»....  De» 
lettre»  de  Vafsôvicb  dn  97  janvier,  eonllmiml  cvtte  dernière 
opinion.  On  j  parle  d<«  nouvelles  reçnes  de  la  Moldavie; 
on  y  apprend  qne  M.  de  Bonigaknff  n*a  lait  qoe  pas* 
ser  à  Yamy  et  à  Bokaresl;  pI  qoe,  d*apr^  Tespoiié  qne  le 
prince  Poiemkine  lut  a  hïl  dra  néfrnriaiions  entamées, 
M.  de  Boulgakoff  a  repris  la  roule  de  Péterstourf.  On  ne 
croit  cependant  point  à  VarMivie  qoe  les  négociations  soient 
rn>îév«m»*nt  rompues;  maii  on  pense  qne  le  mlnMrede  la 
liuaaie  est  allé  prendre  le»  Instructnms  de  m  cour  sur  les 
proposllîon»  nonrell»  du  minislre  ottoman,..  Le»  mêmes 
Irltre»  de  Pologne  annoncent  qti*on  a  perdn  toute  espé- 
rance sur  la  eonscr>aiion  d*Orsoira;  les  Turcs  ajant  écliooé 
dnuA  leur»  tentai ifes  pn«r  secowrir  cette  place,  on  s'attend 
de  jour  en  jour  à  recevoir  la  nouvelle  qu*elle  s*est  rendue. 
—  Le  GrandrMgncur  a  donné  des  ordre»  pour  que  la 
flotte  f&t  prête  *  mettre  à  In  voile  le  i^  du  mois  d*«nil. 
On  imrle  de  deni  va&isetni  de  ligne  q«i  ne  sont  pins  en 
état  de  tenir  ta  mer,  K  qui  seront  comme  remplacés  djsn» 
la  BoCie  par  quatre  frégate*.  L*aetiviié  dn  port  est  pnidi- 
gien^;  tes  approvlMOonements,  le»  munition»  de  toute 
espèce  y  arrivent  sur  de»  bètlment»  de  divene»  nailon»  : 
on  resMfqnt  anrtoot  le»  navirm  êm;lal»  ci  Mteodal»» 

PAYS*BAS. 

Le  Limboarg,  celle  des  dîx-wpi  provinces  des  I^ys-Bas 
la  plan  habitué;  nui  divisions  féodales  de  territoire,  paraît 
la  moins  disposée  è  reconnaître  le  bien  fait  de  ta  révotuiion 
du  Brabant,  et  à  mériter  par  des  sniliments  généreui  le 
présent  qu'on  lui  a  fait  de  la  Uberté,  Il  paraU  que  Tesprit 
mereantIJe  afoute  son  innuence  à  celle  de  fesprit  fîtodal 
pour  resserrer  Ténergle  et  comprimer  le^  ressorts  de  Pâme 
chef  1rs  h:ibitanrs  du  Mm  bourg.  On  «ait  que  le  manifeste 
de<  Brabançons  n*a  point  été  rtbremcni  et  franchement  pu- 
blié âan*  Cftle  province,  et  que  les  habitants  en  général 
n*7  ont  point  encore  embrasé  la  cause  patriotique.  On  re« 
marque  prindpalcmetit  le  gros  bourg  oe  Néau ,  chef-lieu 
de  la  nanie  flamande  de  la  province,  et  dans  lequel  il  y  a 
plu»  cle  dix  mille  Ames.  Ce  bourg  parait  »*étre  ouvertement 
déclaré  dn  parti  royaltsie  :  ta  présence  même  des  patrioie» 
brabançons  qoi  se  lrouve*«t  maintenant  dans  le  Limbourg 
ne  retient  que  faiblement  rbumeur  de  la  plupart  des  négo- 
ciants, qnl  tt^enlendent  point  que  la  liberté  ait  aucun  rap- 
port avec  leurs  manufactures.  Les  patriotes  de  Brabant, 
înquielH  de  ces  disposition»,  se  sont  répartis  dans  la  pro» 
rince,  et  en  asseï  grand  nombre  pour  la  contenir  au  moin» 
par  Irnr  exemple.  Ce  détacbentent  patriote  est  sous  les  or- 
dres du  général  de  Praye  de  Schippelaecken.  L*ordre,  la 
discipline,  une  honnarté  habituelle  r^nent  partout  où 
réside  In  nrifiee  brabançonne.  On  commence  déjà  dans  les 
bourgs  et  dans  le^  village»  à  concevoir  re  que  c^est  que  la 
réroluiion  et  à  la  délirer.  Les  gens  riches  et  corrompus  des 
villes  attendent  qii*il  n*y  ait  ^n»  moyen  de  n'éti«  pas  li- 
bres pour  le  devenir.  —  On  munde  de  Bruxeliei,  le  6  fé- 
vrier, que  les  volontaire^  de  c  Ile  ville  ont  envoyé  une  dé- 
puiatîon  à  M.  le  due  d*t]rsel,  pour  le  prier  de  repnmdre  sa 
chufcdepvéaklenidehi  cbencellerie  de  giierra.  On  lui  a 

i'*  Sérk^  —  Tome  III. 


prétendaient  la  représenter.  C«  Ite  démai  cbea  fait  assembler 
le  lendemain  les  neuf  $ermeitti ,  et  il»  ont  arrêté  qnt  Pon 
ne  pourrait  présenter  on  nommer  aucun  commandant  de 
Tarmée  préférable  an  doc  d'Orsel,  au  comte  de  Lt  Mark 
et  au  prince  d*Aremberg.  Nous  avons  ton  jours  les  même» 
inqniéludes,  èrrit-<m  de  Bruxei:es.  Ce»  troopes  élrang^re» 
prises  à  noire  .«olde  ne  nous  conrienneni  point.  Le»  Etat» 
s*»perçcnvenl  sans  doute  dn  mécontentement  pnMic«  Aussli 
les  sonpçonne-t-on  d*avoir  donné  cours  à  des  bruits  étran* 
ges,  comme  celul-^,  par  exemple:  que  les  Etats  sont  sur  le 
point  de  traiter  avec  diAîreuf»  princes  d'Allf'msgne,  ponr 
en  obtenir  une  armée  qne  l'on  pni-ise  également  opposer 
aux  fbrenrs  de  la  maison  d'Autriche  et  aut  projets  de  I« 
maison  d'Orange. 

Les  efforts  d*^  dent  prendert  oréra  ponr  a»^enîi  la 
nalion  belgique,  et  soecéder,  pour  ainsi  dire,  è  ta  domi* 
nalion  antrichienne,  commencent  enfin  ft  trouver  det  oK» 
stades.  Déjà  plusieurs  eccièdastiques,  et  même  des  curé»» 
se  sont  aperçus  avec  étonnemeot  que  le  peuple  raisonnait» 
et  cherchait,  tout  rel  giens  qu'il  est,  à  distinguer  le»  Inté» 
rets  delà  foi  eatkoUque,  apontoUtfue  et  romaine,  des  Intè» 
rets  dn  sacerdoce^..  On  eit  prêt  à  s^indigner  de»  entrave» 
extraordinaires  qne  la  nouvelle  administration  pi^end 
mettre  ft  ta  Hberté  de  la  pres^...  On  apprend  de  Broxi  Iles, 
du  9  fihrier,  qu'une  Soriéf  é  cons'dérable  s'y  est  formée,  ait 
nombre  de  pfns  de  deux  mille  personnes,  sotts  le  nom  d'ifta* 
iembtée  patriotique.  Celte  Société  a  rédigé  et  signé  nu 
mémoire  pour  être  présenté  tnx  Etats  de  Brabant.  L'ad- 
ministration en  ayant  été  mstmilr*  s'est  empsemée  de 
faire  le»  repmribes  ic»  plu»  vili  et  le»  moAi»  me»»ré»«  eg 
de  travestir  en  esprit  de  vertrge  l'esprit  qui  dirige  l'Asaain» 
Mée  patriotique.  Le»  citoyen»  qnl  compeatiit  celte  AfKai» 
bléeoni  fait  pvMder  leur  mémoire  par  un  avtrlissemeni  qu« 
nous  donnons  ici,  cC  qme  doit  suivre  le  mémoire  Ini-infncw 

«  C'eM,  disenl-ils,  pour  bire  évanouir  tonte»  le»  adom« 
nies  qu'on  répand  dan»  te  publie  contre  r  Assemblée  pn* 
trinliqne  de  Bruxelles,  que  nmi»  nous  empressons  de  ll« 
vrer  m  grand  Jour  de  l'impmsten  radfcase  qn'dte  a  pm» 
jeté  de  préMuter  aux  Btms  de  Brabnnt«  On  y  verre  qnn 
cette  pièce  ne  eontienl  qnelm  aentiasent»  dn  plut  pnr  pn* 
triocbme,  etqoe  leMc»étrect  lesnlnlde  In  pétrie srnn  le 
seolBHiMledesesopérationsi  l>e»ciloyen»  qui  sacriaeiN  team 
travaux  et  tenr»  veilles  an  bonheur  do  penptene  mériteng 
sans  doute  que  sa  feeepnnai!«anee.  L'on  débile  qne  TAsseM* 
blée  pairiollque  vent  feire  abolir  te  joyenw^ewrAe  cC  c'tac 
précisément  le  contrahv  ;  elle  déaireque  te  asffon  rétaWisaa 
la  jfvyeo^^e^trée  dans  lottte  9a  pnreié,  et  y  a^Miie  imil  ee  fni 
sera  jugé  néees«alre  ponr  assvrer  de  pins  en  pins  la  liberté 
de  chacun.  Selon  te  Joyeuse-entrée,  les  Biarade  Brabmn  ont 
une  pente  des  ponvoir»,  le  conseil  de  Brabant  en  a  ona 
antre ,  et  te  dnc  en  avril  la  pins  grande.  Aufourd'hoi  cette 
grande  part  du  due  est  vacante,  et  TAssemMée  pairiotlqna 
voudrait  que  la  nation ,  h  qiti  te  senverséneié  appartient 
inconiesUblement,  désigne  cehd  en  cens  qn'elte  teat  In- 
vestir de  celle  portion  vacante ^  afin  t^Paii  ne  rataembla 
pas  trop  de  pouvoir  dans  un  seul  rorps,  priteqve  ce  ami» 
benr  am^nerah  infaiffiblemeni  readavage  date  aatlan  et  la 
ruine  leiate  ite  son  OMumerce. 

t  Panseqne  TAmemMée  natkmate  die  France  <e»t  appr^ 
priée  te»  biens  du  ctergéf,  de»  personnes  craignent  qo  urw 
Asomblée  nationate  de  te  Belgique  n'en  teue  autant; 
mai»  est-if  pos^itrie  qu'on  redoute  voe  chimèm  sembteble  9 
L'Assembtee  nationaiedete  B^-ljgiqttenesenht-eBepa»  com* 
p09ée  de  ce»  mêmes  Belge»  qui  ont  imsjoim  m  avec  iMm 
gnat'on  qne  Joseph  11  Vappropriat  les  biens  eccléslasrtqtie»?' 
D*aittettt«,  notre  sHuatten  n*esf  nuffemenf  searbhbte  à  cHIe 
de  la  France.  La  nation  française  est  obérée  d'nne  dette 
imaien'ie,  et  elle  a  vonht  rétabRr  son  crédit  en  dfeteffwit 
qne  tes  biens  dn  clergé  hit  appartenaient.  If  on»  ne  iommea 
pas  dans  ce  ca»;  nous  n'avons  pas  die  dettes  considérable*» 
et  il  est  bien  probaf>1e  que  si  qnêlque  membre  d^nne  A ssenf* 
bfée  Bfatîonare  de  te  Betgîqwe  se  pf rmef faH  âe  vou*»îr  hirt 
discnteràqulles  bien» dncterge appartiennent,  cette  r  ^ 
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dos,  olsense  pour  les  Belges,  rereit  reietée  &  runontmité. 
Les  propriétés  do  clergé  doivent  é(re  aussi  sacrées,  au^si 
respeccées  qne  celles  de  tous  les  autres  citoyens.  Telle 
fft  la  professioa  de  foi  de  TAsMuiblée  patriotique  de 
Brutelles. 

«  Le<  Belge*  ont  comliatta  pour  le  maintien  de  la  reli- 
gion de  leurs  pères  ;  c*est  pour  celte  religion  sainte  qu*ils 
ont  pris  en  horreur  le  gouTernement  aulrichieii  qui  cher- 
chait à  l*avilir  ;  ils  n*auront  certainement  |)as  d'autre  afis 
dans  une  Assemblée  nationale;  le  nombre xonsiùérable  de 
curés  qui  se  trouveraient  naturellement  dans  une  telle 
assemUée  pourrait  même  contribuer  efficacement  à  la  ré- 
tablir dans  tout  son  lustre.  Les  propriétés  des  nobles  sont 
«ttssi  inviolables  que  celles  du  clergé;  et  c*est  un  principe 
gravé  de  temps  immémorial  dans  le  cœur  de  tons  les  Bel- 
gas,  que  toutes  le^  propriétés  doivent  être  respectées.  Ainsi 
tout  concourt  à  démontrer  que  les  calomnies  qu*on  débite 
contre  TAssemb^ée  patriotique  de  Bruxelles  sout  destituées 
de  tout  fondement.  Ces  calomnies  ne  peuvent  partir  que 
des  ennemis  de  la  nation,  qui  veulent  engager  le  peuple  à 
accabler  ses  défenseurs  les  plus  lélés,  pour  le  livrer  plus 
aisément  alors  k  la  tyrannie  de  rAutriche.  Presque  tous  les 
membres  de  TAssemblée  patriotique  ont  été  exposés  à  la 
foreur  du  gouveniement  autrichien,  pour  avoir  défendu  la 
patne;  ils  iront  certainement  pas  changé  de  sentiment  de- 
puis qoe  leur  cause  a  si  glorieusement  triomphé,  et,  pour 
preuve  irréfragable  de  la  pureté  de  letirs  vues,  ils  veulent 
bien,  dans  tous  les  temps,  soumettre  leurs  travaux  è  i*exa- 
men  de  la  nation  et  des  personnes  les  plus  éclairées  de 
TEurope. 

«  Nos  opérations,  d^ailleurs,  n*ont  pas  été  secrètes;  elles 
ne  le  seront  jamais,  et  chacun  a  pu  se  rendre  k  leur  assem- 
blée sans  le  moindre  obstacle,  et  sans  dbtinction  de  rang 
ni  d'état,  a 

vfaniai. 

c  Messeignenrs,  dans  on  moment  où  tonte  TEurope  a 
les  yeut  ouverts  sur  nous  et  sur  nos  opérations,  loi-squVUe 
est  dans  une  inquiète  impatience  d*en  connaître  les  résul- 
tats et  d*apprendre  quel  usage  nous  saurons  faire  de  notre 
liberté,  après  Tlieurfiise  révolution  qui  vient  de  nous  la 
rendre  ;  quand  il  est  d*un  intérêt  extrême  de  conierrrr  et 
d'augmenter,  par  le  reste  de  notre  bonduite  auprès  des 
nations  étrang>*'res,  la  haute  opinion  qu*ont  dû  leur  donner 
de  notre  caractère  national  les  circonstances  glorieuses  qui 
ont  accompagné  cette  révolution,  nous  croyons  ne  pouvoir 
vieux  faire,  messeigneurs,  pour  vous  faire  parvenir  nos 
sentiments  et  nos  vœux,  qued^imiter  l'exemple  qoe  don- 
nent souvent  les  Angiai$.  Cette  nation.  Tune  des  plus 
éclairées  et  incontestablement  Tune  des  plus  libres  de  la 
terre,  est  dans  Tusage  de  présenter  directement  des  mé- 
Boires,  sous  le  nom  û^adreuei  on  de  pe/ j/iont  ^  soit  à  la 
chambré  de  ses  représentants,  soit  à  son  prince,  toutes  les 
fois  qu*elle  le  juge  convenir  au  bien-être  et  à  rutitité 
publics.  C*est  de  cette  manière  que  les  citoyens  anglai» 
leur  donnent  part  de  leurs  inquiétudes  ou  de  leurs  crain- 
tes, qu*ils  leur  communiquent  \ts  projKs  dont  rexécution 
leur  parait  devoir  contribuer  ft  la  prospérité  publique  «  et 
qu*ils  leur  proposent  les  changements  quMs  croient  né- 
cessités par  ceux  des  circonstances  :  c*est  ainsi  qu'ils  dé- 
noncent les  attentats  contre  la  liberté  et  les  invasions  du 
pouvoir  eiécutif  ;  c*est  ainsi  qu*ils  avertissent  leurs  propres 
représentants  de  leurs  inattentions,  de  leurs  négligences  et 
de  leurs  fautes. 

«  Cette  faculté  d^énoncer,  de  présenter  et  de  faire  cir- 
culer librement  ses  opinions,  principalement  sur  tout  ce 
qui  a  rapport  au  aouvernement ,  est  un  des  droits  les 
plus  essentiels  de  V homme  et  llu  citoyen.  Aucun  pouvoir 
légitime  ne  peut  y  mettre  d'eniraves  ;  et  tout  peuple  cbex 
qui  ^exercice  de  ce  droit  sacré  pourrait  être  re>tretnt, 
g  né  ou  empêché  par  des  moyens,  soit  directs  ou  indirects 
ne  pourrait  plus  se  glorifier  dès-lors  d*avoir  une  constitu- 
tion libre. 

c  II  n*en  est  pas  ainsi  dans  notre  province,  messei- 
gneurs. Sous  le  régime  même  de  ses  ducs,  le  peuple  du 
^  Brabant  a  conservé  ce  droit  Inaliénable  de  leur  porter  aes 
'  Tœux ,  ses  plaintes  et  ses  réclamations.  11  en  avait  fhit  un 
,  acte  formel  de  ses  pactes  avec  eux.  Dans  les  derniers  temps 
'où  l'oppression  était  à  son  comble,  sa  voix,  il  est  vrai,  a 
pu  être  négligée,  méprisée,  étouflfée;  mais  le  droit  de  la 
bire  entendre,  il  le  tenait  de  la  nature»  11  n'a  pu  lui  être 


ravi  par  une  révolution  qnl,  détruisant  à  la  fols  et  reBB|iire 
de  ses  ducs,  et  toutes  les  conventions  faites  avec  eux,  liiî  a 
rendu  sa  liberté  primitive  dans  toute  son  inlégrilé. 

c  S*ii  est  un  temps  où  tous  les  citoyens  sans  distinctioa 
sont  appelés  k  faire  usage  de  ce  droit,  c*est  sans  doute 
lorsque  des  circonstances  imprévues,  difficiles  et  critique*, 
leur  en  font  un  devoir  impérieux  et  pressant;  telle  est  la 
situation  actuelle  de  notre  patrie.  C*est  notre  amour,  notrv 
dévouement  pour  elle  qui  nous  engagent,  messeigneurs, 
nous,  citoyens  de  tous  les  rangs  et  de  tous  les  états,  I  noua 
adresser  à  vous,  pour  vous  communiquer  nos  pensées  et 
nos  vœux,  pour  vous  fave  part  de  nos  inqoiétodes,  et 
vous  proposer  en  même  temps  les  moyens  que  notis 
croyons  les  plus  propres  à  faire  cesser  tontes  celles  qne  le 
public  pourrait  concevoir  en  général.  Il  est  instant  d^abortl 
de  pourvoir  à  tout  ce  qui  peut  consolider  de  pins  en  plus 
notre  Indépendance.  L*union  la  plus  intime  entre  loua  les 
citoyens  doit  en  être  la  base.  Mais  comment  parvenir  à 
cette  union  ?  comment  espérer  du  moins  de  la  rendre  dit* 
rable,  si,  dès  Torigine  même  de  la  révolatioo,  oo  allait 
s*écarter  des  règles  immuables  de  la  justice;  si  qnelqu'aii 
se  croyait  permis  de  s*emparer,  sans  Faven  de  U  nation  • 
de  Texercice  da  pouvoirs  qui  n'appartiennent  qn*à  éHe»  et 
qu'elle  seule  peut  déléguer? 

a  Depuis  que  la  nation  a  déclaré  son  indépendance,  et 
depuis  qu'elle  l'a  conquise,  elle  n'a  plus,  et  dans  le  droit 
et  dans  le  fait,  d'autre  chef  et  d'autre  prince  qu'elle-rotsnr» 
11  n'est  absolument  dans  son  sein  ni  individu,  ni  ass^ 
dation,  qui  puisse  prétendre  k  lui  donner  des  lois,  ni  à  la 
gouverner,  avant  qu'elle-même  n'ait  pris  ù  cet  égard  une 
détermination  libre  et  souveraine.  C'est  à  elle  à  r^rtir  et 
à  confier,  comme  elle  le  voudra,  Texercice  de  tous  les  pou- 
voirs dont  elle  s'est  ressaisie.  Après  avoir  secoué  le  joog  le 
plus  insupportable,  il  est  bien  juste  qu'elle  jouisseenfm 
du  droit  qu^out  toutee  lee  naliont  iibree  de  te  choiùr  Mo- 
même»  lettre  repréeentante,  et  de  ne  confier  le*  rénee  dm 
gouvernement  qtCaus  pereonne»  qu*eUeê  en  croient  le* 
plia  digne*. 

«  Nous  croyons  cependant,  messeigneurs,  qu^il  est  de 
l'intérêt  de  la  chose  publique,  et  que  la  nation  pourra 
avouer,  que  vous  gardiez  encore  pendant  quelque  temps  In 
direction  des  alTaircs  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  renouvelé  ou 
confirmé  vos  mandats ,  ou  jusqu'à  ce  qu'elle  se  soif  noro* 
mé  d'autres  représentants  :  mais  comme,  pendant  cet  In- 
tervalle, vous  ne  pouvex  vous  regarder  que  comme  gérmmi 
provisionnellement  u*  affaire*^  et  tenu*  à  U  plu*  essctt 
regponeabilité ,  il  nous  parait  que  rien  ne  serait  plm  juste 
que  de  commencer  par  faire  connaître  tous  les  jours  au 
public  les  résolutions  prises  dans  vos  assemblées,  du 
moins  toutes  celles  qui  regardent  les  affaires  internes  de 
la  province.  Nous  sentons  bien,  messeigneurs,  qoH  m 
est  d'un  genre  qu'il  serait  imprudent  et  dangereux  de  d> 
vulguer  :  telles  sont  celles  du  département  de  la  guerre  et 
du  département  des  affaires  étrangères,  dont  nos  ennemb 
pourraient  profiter,  si  elles  parvenaient  à  leur  connais- 
sance; mais  nous  croyons  aussi  que  ce  sont  les  seules  qu^il 
soit  de  votre  devoir  de  tenir  secu^tes,  au  moins  pour  un 
temps,  au  lieu  que  généralement  toutes  vos  opérations 
semblent  couvertes  d'un  voile  impéoétiable.  Depuis  le  19 
décembre  qu'ont  commencé  vos  assemblées,  on  croirait 
que  vous  vous  y  êtes  occupés  de  choses  qui  nous  sont  tout- 
à-fait  étrangères.  Vos  résolutions  n'ont  été  qne  très  rare- 
ment rendues  publiques,  quoique  tous  ks  citoyens  y  ai«nt 
un  intérêt  égal  à  celui  que  peuvent  y  avoir  les  membres 
de  votre  assemblée.  Quant  à  celles  que  vous  avei  Intuié 
bon  de  publier,  tout  le  public  instruit  a  dû  naturellement 
en  concevoir  des  alarmes  :  il  y  a  vu  avec  étonnement 
que,  de  votre  propre  autorité,  et  sans  avoir  en  aucune 
manière  consulté  la  nation,  vous  vous  étiei  iovesib,  à 
l'ombre  de  l'ancieime  constitution ,  de  tons  la  pouvoirs 
dont  l'exacte  distinction  faisait  le  point  loodamenlal  de 
cette  même  constiiulion.  ■ 

(La  »uite  dan*  «n  autre  nuwUn») 

ANGLETERRE. 

rAaLnmiT, 
Chambre  de*  Commune*, 
A  la  suite  de  la  motion  importante  du  chevalier  HiHer^ 
la  chambre  s'est  furmée  en  comité  de  subsides  pour  régler 
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mut  de  rsinée.  Les  demandes  du  secrétaire  du  dé|Mrte- 
meat  de  la  guerre  n*oiit  pas  paru  eotratner  beaucoup  de 
dépenses;  il  se  borne  à  proposer  de  porter  les  troupâ  de 
terre  ft  diX'«ept  mille  quatre  cent  quai  ante-buit  bommes* 
en  y  comprenant  mille  six  cent  ? iogt  invalides.  A  peine 
Tauf  meniaiion  est-elle  sensible.  Les  deux  cents  recrues, 
destinées  à  la  baie  de  Jackson,  que  le  gouTcrnemeut  préfère 
i  œlie  de  Botanique,  et  les  quatre  cents  borames  dont  il  a 
cru  defoir  renrorcer  Tarmée  des  Indes-Occidentales,  n*a- 
jotilent  guère  que  10,000  liv.  sterl.  aux  frais  ordinaires  : 
cependant  M.  Marsbaro ,  toujours  méûant  lorsquMl  s*agit 
de  qurlque  proposition  faite  par  le  ministère,  a  paru 
étonné  qtt*une  armée  qni  n'avait  su  nous  conserver  ni  les 
treiie  Etals,  ni  les  deux  Florides,  ni  enfin  Tile  de  Minor- 
que,  eût  été  plutôt  accrue  que  diminuée  d^'puls  la  guerre 
désaiUreaae  de  T Amérique.  Il  aurait  voulu  que,  puis- 
qu'elle ne  servait  pas  à  grand*cbose,  au  moins  elle  ne 
coûtât  guère.  C*éiait  au  moment  même  où  le  discours  du 
roi  promettait  la  paix,  qu'on  proposait  de  i'auiimenter  de 
sept  régiments  I  pour  lui,  il  se  perniettrait  des  doutes  sur  la 
nécessité  et  même  la  simple  oonvenanoe  de  ces  dépenses 
additionnelles  qui  ne  pouvaient  être  justifiées  que  par  Tur- 
genoe  des  conjonctures  et  dont  il  était  de  son  devoir  d'em* 
pécher  d'écraser  un  peuple  déjà  surcbaigéw 

Le  cbaneelier  de  rEcbiquler  répondit  au  préopinant 
avec  cette  modération,  ee  sang-froid  qui  le  caractérisent, 
et  qui  lui  donnent  de  si  grands  avantages  dans  les  discns* 
sions  de  ce  genre,  qu'il  était  bien  éloigné  de  lui  contester 
le  droit  d'examiner  les  demandes  du  mmistère;  il  le  re- 
mercia même  de  la  franchise  avec  laquelle  il  s'y  opposait  ; 
mais  ne  doutant  pas  de  la  candeur  de  ses  motifs,  il  dédirait 
qu'il  rendit  la  même  justice  aux  siens.  Sans  doute  le  roi 
n'aviiit  fait  que  transmettre  à  la  cbambre  les  assurances 
des  di«positioos  patifiquea  des  puissances  de  l'Europe; 
cependant  ces  dispositions  pouvaient  changer  d'un  jour  à  : 
l'autre  «  et  la  prudence  exigeait  que  l'on  se  mit  en  état  de  ; 
faire  fiice  aux  événements;  c'était  par  la  raison  même  [ 
qu'on  avait  perdu  les  treixe  Etats  de  l'Amérique  «  qu'il 
fallait  conserver  le  reste  de  nos  colonies;  Gibraltar  en  par- 
ticulier était  un  objet  trop  important  pour  en  compro- 
mettre le  sort.  Y  avait-il  donc  entre  les  fonds  Iblu  pour 
l'armée  en  1775,  et  ceux  qu'on  demandait  pour  1790,  une 
diOérenoe  as-iei  considérable  pour  exciter  de  si  puissantes 
réclamations  ?  peut-être  S0,000  Ut.  sterl.,  employées  à 
mettre  les  ganiisons  et  les  troupes  des  coloniei  sur  un 
pied  respectable.  Quel  patriote  oserait  reprocher  au  gou- 
vernement enviror  10,000  liv.  sterl.  de  plus  consacrées 
aux  demi-paies,  aux  pensions  des  veuves  de  ceux  qui  y 
étaient  morts  en  servant  la  patrie,  et  enfin  à  l'hôpital  de 
ChCsea  ?  •  Non,  messieurs,  ajouta  M.  Pitt  en  finissant  son 
discours,  non,  je  ne  trahirai  jamais  mon  premier  devoir 
comme  ministre,  l'obligation  sacrée  de  pourvoir  à  la  sû- 
reté de  mon  pays,  pour  suivre  mon  goût  particulier  relati- 
vement à  l'économie»  ou  pour  capter  une  popularité  per- 
sonnelle, s 

M.  Fox,  prenant  pour  ainsi  dire  la  balance  d'une  main 
accoutumée  à  la  manier,  pesa  les  raisons  de  M.  Marsham 
et  celles  du  ministre,  en  faieur  duquel  il  parut  pourtant 
pencher,  mais  avec  des  restrictions.  Il  annonça  dès  le  com- 
mencement de  son  discours  qu'il  ne  croyait  pas  que  ce  fût 
le  moment  de  réduire  les  taies.  La  chambre  ne  devait  ja- 
mais perdre  de  vue  deux  objeU  capitaux  et  liés  l'un  à  l'au- 
tre :  ie  maintien  de  la  constitution  et  celui  du  crédit  natio* 
nul.  Le  second  exigeait  l'attention  la  plus  scrupuleuse 
à  remploi  du  revenu,  et  cette  économie  aussi  essen- 
tielle aux  nations  qu'aux  individus  qui  les  composent, 
cette  économie  qui  doit  au  moins  restreindre  la  dépense  à 
la  recette.  Il  était  pourtant  des  conjonctures  où  l'honneur  et 
la  sûreté  nécessilaient  des  dépenses  extraordinaires;  une 
nation,  en  se  les  épargnant  par  une  économie  mal  enten- 
due, se  nuirait  à  elle-même  ;  alors  le  patriotisme  devait 
Imposer  silence  à  l'intérêt  privé  ;  il  devait  faire  plus  il  de- 
vait en  obtenir  des  sacrifices  à  l'intérêt  général  :  en  consé- 
quence, il  croyait  du  devoir  des  représentants  de  la  nation 
de  prévenir  leurs  eonstitoants,  que  loin  de  réduire  \eB 
taxes  en  ce  moment,  on  serait  forcé  de  leur  en  demander 
de  nouvelles  ;  mais  en  pareil  cas  on  devait  aux  contribua- 
bles un  exposé  franc  et  loyal  des  motifs  déterminants  ;  Il 
fallait  leur  démontrer  qu'effectivement  le  maintien  de  la 
constitution  et  du  crédit  public  exigeait  ces  secours,  et 


qne  eertainement  rappUeaiion  n'en  ferait  pas  détournée  I 
d'autres  objets. 

Après  cette  profession  de  foi,  non  lostiecte  dan^  ta  bou- 
che de  M.  Fox.  il  a  payé  un  juste  hommage  au  palriotismn 
des  militaires  français,  dont  toutes  les  nations  de  l'Europe 
ont  dû  apprendre  qu'an  mumeut  où  un  homme  devient  ëoU 
dat  g  H  ne  eetu  pae  d^étre  citoyen» 

Il  a  vu  dans  la  révolution  qui  fiiit  monter  les  habitants 
de  ce  beau  royaume  au  rang  des  peuples  libres  le  germe 
d'une  fraternité  entre  eux  et  les  Anglais,  aussi  atile  à 
leurs  intérêts  qu'honorable  à  leur  caractt-re.  Il  ne  craint 
point  que  la  France  nous  attaque,  et  il  verrait  une  Insigne 
lâcheté  à  profiter,  comme  le  veulent  quelques  poétiques 
vulgaires,  de  l'embarras  passager  où  elle  se  trouve  pour 
fondre  sur  ses  possessions  éloignées  Nous  devons  la  laisser 
arriver  au  port  où  nous  sommes  nous-mêmes.  Puis  reve- 
nant au  fond  de  la  question ,  l'établissement  de  Tarmée  en 
temps  de  pais  il  lu*  semble  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient 
à  le  réduire.  Les  Espagnols,  sans  une  jonction  avec  la 
France,  ne  pourraient  réaliser  aucune  intention  hostile. 
En  nous  supposant  des  traités  avec  la  Hollande  et  la 
Prusse,  nous  avons  le  droit  d*en  attendre  dans  un  besoin 
les  mêmes  secours  que  nous  serons  obligés  de  leur  donner: 
nous  les  leur  fournirions  plutôt  en  argent  et  en  manne 
qu'en  troupes  de  terre,  dont  la  Prusse  surtout  a  plus  qu'il 
ne  lui  faut.  Ce  qui  le  faisait  hésiter  sur  un  aocroisse- 
ment  de  l'armée  dans  l'Inde,  et  une  augmentation  de  nos 
forces  dans  les  colonies-  américaines,  c'est  que  l'argent 
qu'on  voterait  à  cet  effet  serait  la  moindre  partie  des  dé- 
penses; il  en  prévoyait  de  prodigieuses,  amenées  nécessai- 
rement par  ce  principe,  au  moins  très  douteux,  qu'il  fol- 
lait  un  surcroît  de  troupes  pour  mettre  ù  couvert  nos  pos- 
sessions du  dehors  ;  il  souscrirait  cependant  à  ce  qu'où 
renforçât  la  garnison  de  Gibraltar,  pourvu  qu'on  n'y  pro- 
diguât ni  les  hommes,  ni  Targrut 

Mais  encore  un  coup ,  il  redoutait  les  dépenses  extraor- 
dinaires pour  l'armée;  il  voudrait  que  les  ministres  lui 
garantissent  quelles  accessoires  ne  priseraient  pas  le  prin- 
cipaL  Un  premier  pas  fait,  où  s*arrèlerail-on ?  D'après  les 
alliances  de  TAngleterre  et  l'état  actuel  des  choai>s  en  Eu- 
rope, il  ne  voyait  aucun  danger  à  réduire  l'établissement 
militaire  pour  nos  colonies  dans  les  Ues  américaines  Cette 
économie  ne  compromettrait  en  rien  notre  crédit  politique; 
mais  que  cet  amendement  f[kt  admis  ou  non,  il  était  char- 
mé qu'on  eût  discuté  en  pleitte  chambre  les  aperçus  de 
troupes  nécessaires  pour  les  diverses  possessions  de  la 
Grande-Bretagne;  il  en  espérait  qu'on  ne  se  départirait  ja- 
mais de  cet  usage,  et  qu'on  n'en  viendrait  pas  ù  le  regar- 
der comme  de  pure  forme. 

Quelques  mou  défavorables  aux  militaires  de  France, 
avancés  par  le  colonel  Pbipps,  furent  relevé^  par  le  lord 
Fieldingf  qui  fit  voir  que,  sans  une  pareille  conduite  de  la 
part  des  Anglais ,  Jacques  II  serait  resté  sur  le  trône ,  et  la 
nation  n*aurait  pas  |oui  du  bieuAût  de  la  révolution  sous 
Guillaume  et  ses  successeurs 

On  a  voté  les  subsides  sans  aller  aux  voiSi  et  la  chambre 
s'est  ensuite  ajournée. 


FRANCE. 

Def  Bordeaux,  le  U  février.  —  M.  le  connte  de 
Fuinel,  notre  commandant,  a  ëtd  nommé  à  Témi- 
Dente  place  de  maire.  Il  a  réuni  la  mnde  majorité 
des  $ulrrage4i;  cette  élection  a  été  Généralement  ap- 
prouvée, et  Ton  voit  avec  plaisir,  a  la  tête  de  la  mti- 
nicipalité,  un  homme  qui  réunit  Testime  et  la  consir 
dération  publiques. 

—  La  nouvelle  de  la  démarche  du  roi  à  l'Assem- 
blée nationale  a  produit  ici  le  plus  grand  effet.  Les 
amis  de  la  cho^  publique  ont  acquis  un  degré  tle 
courage  et  d'énergie  incroyable.  La  joie,  qui  a  été 
générale,  s'est  manifestée  par  des  acclamations  rét- 
térées.  Le  portrait  du  roi  a  été  promené  dans  toutei 
les  rues,  et  porté  en  pompe  dans  diverses  églises,  où 
Ton  a  chanté  ie  Te  Deum  en  actions  de  grilces  de. 
la  protection  et  adhésion  du  roi  à  U  nouvelle  con- 
stitution. 

M.  Jauberty  avocat,  a  fait  lecture  en  chaire  du 
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,  ^iiconn  du  roi  ;  Il  en  a  été  de  même  dans  tontes  les 
* î^glises.  Il  a  prodait  un  tfl  effet,  que  diverses  per- 
oonnes,  qui  étaient  brouillées  à  la  mort  depuis  fort 
longtemps,  ae  sont  sinef  rement  réconciliées,  et  ont 
«ubiié  leurs  anciennes  inimitiés.  On  cite  particuliè- 
rement MM.  P....,  frères,  MM.  M....,  père  et  fils, 
MM.  M frères.  Ces  deux  derniers  avaient  un  pro- 
cès; pour  marque  de  leur  véritable  réconciliation, 
ils  ont  déchiré  les  pièces  de  cette  affaire,  et  ont  mu- 
tuellement fait  sacrifice  de  leurs  intérêts  respectifs. 
S  fuels  exemples!  L*antiquité  ne  pourrait  en  produire 
e  pareils.  Ils  seront  vraisemblablement  imités  par 
ceux  q<ui  pourraient  avoir  des  sujets  de  haine.  Les 
ennemis  Je  la  révolution  sont  au  désespoir;  mais  il 
leur  reste  une  ressource,  celle  de  faire  abjuration  de 
leurs  fausses  opinions.  Puisse  ce  miracle- s*opérer,  et 
les  faire  rentrer  dans  le  sein  de  la  société  d'où  ils 
n'auraient  pas  dû  sortir!  M...,  l'un  des  pins  ardents 
détracteurs  des  nouvelles  opinions,  a  aBjuré  publi- 
quement ses  premiers  sentiments,  et  promis  de  dé- 
fendre la  nation,  Ia  constitution»  la  loi  et  le  roi,  et  de 
leur  être  fidèle. 

ADMINISTRATION. 
MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 
SuUê  du  plan  d'ùrganitaiion  municipale^  arrilé 
à  rattemblée  générale  det  représentante  de  la 
commiifitfff 

CHAPITBB  II. 

J>ee  littee  ou  tableaux  det  cilayene  aetife. 
Art.  l**r.  Il  lera  incessamment  dressé,  si  fait  n'a 
été,  dans  chacune  des  soixante  sections  de  la  com- 
mune, des  listes  ou  tableaux  des  citoyens  réunissant 
les  qualités  requises  pour  être  citoyens  actifs. 

II.  Les  citoyens  actifs  inscrits  prêteront  serment 
publiquement  à  la  première  assemblée  générale 
élective  de  la  section,  entre  les  mains  de  celui  qui 
présidera,  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  con- 
stitution du  royaume,  dVtre  fidèles  a  la  nation,  à  la 
loi,  au  roi  et  à  la  commune,  et  de  remplir  avec  zèle 
et  fidélité  les  fouctiouscivileset  municipales  qui  leur 
seront  confiées. 

III.  Ces  listes  ou  tableaux  seront  renouvelés  cha- 
que année ,  et  ceux  qui  s*y  trouveront  nouvellement 
admis  prêteront  le  même  serment. 

IV.  Il  sera  remis  à  chaque  citoyen  inscrit  un  ex- 
trait de  son  inscription,  destiné  à  laire  preuve  de  sa 
qualité  de  citoyen  actif-électeur,  et  à  lui  servir  de 
titre  d'admission  aux  assemblées  électives  de  sa  sec- 
tion. 

V.  Il  sera  aussi  formé,  dans  chacune  des  sections 
de  la  commune,  un  tat)leau  particulier,  où  seront 
inscrits,  chaque  année,  les  noms  des  jeunes  gens  do- 
miciliés dans  Tarrondissenieiit,  qui  auront  atteint 
rage  de.  vingt-un  ans,  h  moins  qu*it  ne  s'élève  con- 
tre leurs  mœurs  et  leur  conduite  des  réclamations 

a ui  seront  jugées  en  l'assemblée  générale  élective 
e  la  section,  sauf  le  recours  des  jeunes  gens  non 
admis  au  conseil-général  de  ta  commune:  et  lors- 
aii  ils  «c;ront  admis,  ils  prêteront  serment  de  fidélité 
a  lit  nation,  a  la  loi,  au  roi  et  à  ia  commune. 

VI.  .Tous  les  jeunes  gens  admis  à  Tinscriplion  et 
au  serment,  dans  les  sections,  pendant  le  cours  de 
1  année,  renouvelleront  leur  seniiftit  avec  solennité 
en  1  assemblée  du  conseil-général  de  ta  commune, 
qui  sera  tenue  à  cet  effet  le  14  juillet  de  chaque 
auuée.  ^ 

Vil.  Il  leur  sera  remis,  dans  leurs  sections,  un  ex- 
trait de  leur  iiiscrifitiou  civique,  et,  sur  cet  extrait 
"ils  seront  admis  à  prewlre  séance  dnns  le.s  assemblées 
des  sections,  maii  sans  y  avoir  voix  dclibcrative  ni 
consultative. 


Vin.  En  eas  de  translation  de  donîefle  d*nn  é* 
toyen  inscrit,  d'une  section  dans  une  autre,  il  en 
sera  fait  déclaration  à  la  section  qu'il  quittera  et  à 
celle  de  son  nouveau  domicile  ;  son  nom  sera  rayé 
des  listes  ou  tableaux  de  la  première,  et  inscrit  dans 
ceux  de  la  seconde. 


COUR  DU  CHATBLET  DE  PARIS. 
Sur  la  plainte  rendue  par  M.  l'abbé  Le/ebvre  con- 
tre M.  Monnoreau,  imprimeur  d'un  libelle  calom- 
nieux, 01^  l'on  accuse  cet  ecclésiastique  d'un  complot 
qui  aurait  renouvelé  à  Paris  la  scène  de  Hilton  à  Sen- 
lis;  après' information  laite,  M.  Monnoreau  a  été  dé- 
crété d'ajournement  personnel  ;  il  a  subi  întentMnK 
toire  le  15  de  ce  mois,  est  convenu  d'avoir  imprimé 
et  distribué  aux  colporteurs  ce  libelle;  a  dit  le  tenir 
de  M.  Le  Noël,  avocat,  rue  Saint-Jean -de-Beaova/s, 
no  IS;  il  a  ajouté  que  lorsqu'un  particulier  connu  et 
domicilié  lui  donnait  un  manuscrit,  il  l'imprimait 
sans  difficulté,  se  réservant  de  le  nommer  s'il  était 
Inquiété  à  ce  sujet. 

LITTéRATUBB* 

voésitu 
Elirait  d'un  poème  eur  la  Uberté. 

AD  toi. 
Voilà  donc  ton  ouvrage,  et  voilà  tes  bienfaits* 
O  Lou  s!  ô  bon  prince  adoré  des  Français! 
Qui,  répandant  sur  tous  tes  bontés  souveraines, 
Pour  empire  as  le  monde,  et  les  cœurs  pour  domaines; 
Eternel  souvenir. d'allé^e.sse  et  d'amour! 
Il  t'est  donc  résiTvé  ce  jour,  cet  h^'ureux  jour. 
Qui  verra  près  du  trône,  eu  offrandes  communes. 
Les  ordres  de  l'Etat  confondre  leurs  fortunes^ 
Et  ton  peuple  affermir  ses  droits  sa  liberté« 
Par  les  liens  sacrés  de  la  fraternité  ; 
Qui  verra,  sous  l'effort  des  bras  patriotiques. 
Crouler  de  tes  visirs  les  prisons  tyranniques; 
Le  noble  déchirer  son  code  féodal. 
Etre  homme,  et  dans  son  serf  embrasser  son  égal  ; 
Qui  verra  d'Isra?!  les  tribus  délaissées, 
Et  du  culte  chrétien  les  se<Aes  dispersées; 
Désormais  commerçants,  agricoles,  guerriers. 
Obtenir  parmi  nous  un  temple  et  des  foyers; 
Et  toi-nieme,  au  milieu  d'un  concert  de  louanges. 
Venir  sanctionner  ces  changements  étranges; 
En  restaurant  la  France,  obéir  a  ton  cœur, 
Et  du  bonheur  de  tous  composer  ton  bonheur; 
Etre  enfin,  sous  l'éclat  dont  ta  majesté  brille, 
Uu  père  environné  d'une  immense  famille! 

Par  M.  GuTÉTAND,  ajfranehi  du  Mont-Jural. 

État  général  de  la  France,  eniieki  dé  gr«»wre»,  eo» 
tfmant  :  i*  1rs  quuliléi  et  piérogaiivet  du  rot,  la  géutete^ 
abiégétf  fie  la  maison  ro>ale,  laderRé  de  la  cour,  le»  n|S» 
cierB  de  la  musique  du  roi,  de  ni  maison,  de  sa  efaainlirc, 
de  sa  fcarde-iobe,  de  ses  bâtimeutt  et  maisons  niya>«9t 
2*  les  Irotiprs  de  la  maison  du  roi,  le  p9\%d-éenjvT,  les 
oOiciurs  de  J^écuiie,  les  plaisirs  du  rnl,  le  juft  de  h  ooair, 
le  graiid-maUre ,  les  Irésuriers,  marchauds  et  artisans  soi- 
«aiit  la  co.r,  la  maison  de  la  reine,  les  eiiAinU  de  Fiaisce, 
princra  et  priuctsses  du  sang,  princes  légitimés  et  prifi- 
ces  éirangers;  S*  le  clergé  de  France,  les  bénéfices  *  la 
uominklion  du  roi  et  des  pnoces,  avec  Jeurs  revenus,  les 
«hapilres  nobles,  et  la  manière  de  faire  les  pitttve»,  et 
les  noms  des  membres  qui  les  conipo<«oti  A*  lesducM^  al 
pairies  de  France,  les  ordres  de  Sainl-Midiel ,  du  Seiwi* 
Esprit,  de  Sailli-Lazare,  de  Sainl-Louis,  de  la  Toimmi* 
d*Or,  de  Maile,  de  Salni-Georges  et  de  Saint-Hai)crtt 
5-  les  maréchaux  de  France  ei  autres  oBiclers-Réitéraut  èê 
terre  cl  de  mer,  les  éluts-majoi^  des  légimeots  de  lifne, 
des  gardes  nationales,  le  corps  royal  d'artillerie,  les  foo» 
vemeurs  des  provinces  et  états-majors  det  villeS|  etc.  ;  «•  les 
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»  do  rtl,  letaeréttivei  4*Etat,  la  partanoiu,  In 
enurf  fupérieures  el  les  miinicipaliiés  do  royaume  «  kl 
fénérililés  et  rpcettes.  les  Uiemblées  prot iodale!»»  arec 
les  nom«  et  qaalltés  des  membres  qui  tas  coropo«nl  ;  les 
universités,  les  académies,  te»  ambassndoan,  envoyés  oa 
résideiiis  dans  les  cours  étrangères;  le  tout  avec  les  diffé- 
rents Kages*  rerenns,  appotmements,  honneon,  préroga<» 
tifcs  et  fiemptions  «tiriliués  à  toutes  les  places,  ifs  difl^ 
tenu  régttmtnta  el  ordoanances  qui  leur  soAt  propres,  d 
reui  octuel  d««  maiions  de  tous  les  Kraiid»>ofllciert  de  la 
maronne,  des  ducs  et  pairs,  et  des  cliers  de  la  ma^fettra- 
tare,  le  nom  de  lo«ies  les  perwmnes  préNeniéet  depaia 
1770,  les  noms  et  qualités  des  députés  aux  But^-Générauxi 
sait i  d*nne  table  générale  de  tout  Touvrage.  Dédié  at  pré* 
seule  an  roi,  par  Bl.  le  comte  de  Waroquier  de  Combet, 
aide- major  de  lo  première  diTÎaioa  des  gardes  aatio* 
nales  parisiennes. 

Le  seul  titi«  de  ee|  ouTrage  en  ftiit  anei  eonnallre  et  son 
fanporlanre  et  son  alilité  qui  sont  sans  bornes,  sartont  an 
moment  où  la  nation  ae  trouve  assemblée  pour  qpéitr 
toutes  les  réformes  et  les  règlements  nliles ,  etc. 

Dana  qndque  partie  do  royaume  et  des  ootonfes  que 
l\in  se  trouve,  même  dans  ]i*s  po^s  étrangers,  on  aura  un 
tableau  Bdèie  et  exact  de  tontes  les  personnes  en  place» 

Les  peines  et  les  soins  que  Ton  a  prit  pour  former  eet 
immense  ncoeil  donnent  lieu  d*espérer  quo  liiutes  lea 
personnes  inléreisées  voudront  bien  oonoourir  à  sa  publi- 
cation* 

Cet  ouvrage  est  indispensable  à  tontes  Ifs  personnes  en 
place,  à  tous  les  employés  dans  les  charges  de  robe,  de  |i- 
nance  et  de  commerce,  on  qui  travaillent  pour  ta  restau- 
ration de  la  France. 

L^ottvrage  est  in-8*t  «le  sll  à  sept  eentt  pages  par  vo- 
lume. 

Les  dent  pivmim  volumes  sont  actaellement  en  vente; 
le  troisième  on  dernier,  qui  eoromenoe  par  le  parlement 
de  Paris,  ml  soua  presse,  pour  étro  distribué  le  plus  tOt 
possible. 

Goui  qni  se  le  prorureroot  actnellement  ne  paieront 
qui*  48  liv.  les  trois  volumes,  an  lieu  de  Si  iir.  qo*il  se 
vendis  complet. 

Ceoi  qui  voudront  rerevoir  Tonvrage,  franc  de  port 
dans  loul  le  royaume,  paieront  20  sous  de  plus  par  volume. 

Il  fuut  avoir  soin  d'affraucbir  les  lettres  él  le  pria  de  la 
BOusrritition ,  sans  qnoi  elles  resteront  à  la  poste  pour  étro 
renvoyées. 

Ceux  qui  enverrt>nt  leur  souscription  par  la  poste  rece- 
vront leur  volume,  courrier  pour  eonn  ier«  ainsi  qne  la  quit- 
tance pour  avnir  le  troisième  gr^aii,  pourvu  qu*on  adtesse 
les  demandes  ft  Taurenr. 

L*ouvrafte  se  distribue  à  Paris,  chei  raoteur,  rue  Gtt-le> 
Cmur,  n«  46 1  Nyon  Palné  et  fils,  libraire^,  rue  du  Jardi- 
net! la  veuve  Diichène,  Belin,  Swvnye  et  Delalain,  libi  aires, 
rae  Saint-Jacques  { Desenne  et  Desvaox,  libraireSf  an  Pa- 
Ittik-Hoyal        

VAEIÉTÉS. 

Cortnpondanee  entre  un  avocat  de  Mont  el  un 
gentilhomme  françait. 

C'est  le  titre  de  quelqua  lettres  sur  les  rëTolu- 
tioiis  de  la  France  et  du  Brabant,  et  dont  on  nous 
promet  la  continuation.  La  uianière  de  ces  lettres  est 
rniiiche,  le  s^yte  ai»^  et  facile;  les  correspoiidauts 
sont  instruits,  et  nous  crovons  devoir  les  faire  con- 
naître dans  un  moment  ou  toute  couyersalion  sur 
les  nSaires  publiques  inspire  de  la  curiosité  et  de  Tin- 
tërét.  L*avucat  de  Mons  rappelle  le  bonheur  dont  les 

Îrovinces  belgiques  ont  joui  sous  le  règne  de  Marie- 
li^rèse.  •  Son  successeur,  dit«il,  nous  a  mal  connus; 
il  n'a  pas  senti  Tavantaee  désengagements  mutuels 
qui  nous  liaient  à  lui  ;  il  a  voulu  dissoudre  ses  liens 
et  resserrer  les  nôtres;  il  a  attaqué  nos  préjugés,  il 
a  heurté  notre  caractère  :  s'il  était  moin»  brouillon 
et  plus  réfléchi;  s*il  avait  lu  avec  attention  Thisloire 
des  révolutions  des  Pays-Bas,  il  aurait  su  que  le  Fla- 
mand est  dinicile  à  émouvoir;  mais  qu'une  fois  irritd 
«ucun  danger  oa  le  retient,  et  qu'il  ne  revient  Ja- 


mais; Il  se  détermine  lentement  à  nne  insurrection  | 
mais  dès  qu'il  ir  a  eu  du  sang  répandu,  il  brave  toutî 
seooue  le  jou^;  irrévocablement. 

•  Le  principe  de  notre  auerelle  est  «ne  niaiserie» 
Il  s*agit  de  theolo^e,  de  culte,  de  petitesses  indignes 
d'occuper  un  souverain.  Mais  les  fautes  de  Belgiujoso 
et  de  Trauttmansdorff,  les  barbaries  du  général  d' Ak 
ton  et  de  ses  féroces  Allemands,  nous  ont  forcés  à 
nous  déclarer  libres...  Telle  est  notre  position.^  Si 
les  souverains  et  leurs  agents  pouvaient  écouter  oc 
lire;  s*ils  ne  repoussaient  pas  la  raison  avec  une  tri* 
pie  haie  de  baïonnettes,  de  geôliers  et  de  bourreaux, 
lis  apprendraient  que  nous  sommes  arrivés  à  un  tel 
degré  de  lumières,  qiie  la  révolution  est  devenue 
d'une  nécessité  absolue  dans  tous  les  gouvernements 
de  rBnrope;  qu'il  ne  fallait  qu'un  exemple  ;  et  que 
lorsque  cet  exemple  est  donné  par  une  grande  na* 
tion,  il  entraînera  nécessairement  les  autres.  La  pru* 
denoe  et  le  soin  de  leur  propre  conservation  devrait 
alors  engager  les  souverains  à  se  foire  les  chefs  de  la 
révolution.  Votre  roi  seul  aura  la  gloire  d*avoir  eu 
le  sentiment  de  cette  grande  vérité.  Quant  à  nous, 
nous  combattrons  les  (préjugés  de  Thomme  le  plus 
persuadé  de  sa  théocratie,  soutenu  par  les  agents  lea 
plus  durs  et  les  olus  barbares  du  despotisme.  Ses 
(leuples  forment  des  Etats  séparés  par  une  grande 
distance;  aucun  intérêt  de  commerce  ou  de  poTitiqiM 
ne  les  lie  ensemble  ;  des  idiomes  différents  les  ren- 
dent absolument  étrangers  les  uns  aux  autres.  La 
force  seule  peut  réunir  sous  les  inéoies  ordres  le 
Hongrois,  l'Autrichien,  le  Belge  et  le  Lombard;  ils 
se  laissaient  gouverner  par  la  magie  du  préjugé,  ils 
envoyaient  Umi  leur  argent  à  Vienne,  et  marchaient 
sous  les  étendards  du  stmverain  commun,  sans  avoir 
aucun  intérêt  à  ses  querelles.  Cet  asservissement 
contre  nature  a  duré  tant  que  le  souverain  a  respecté 
le  droit  de  tant  de  peuples  divers  ;  depuis  qu*il  les  a 
attaqués  pour  fournir  aux  dépenses  d*une  guerre  en* 
tre  eux*  tout  lui  a  manqué  :  si,  au  lieu  d'attaquer  les 
Turcs,  il  eût  porté  ses  armes  en  Prusse,  1»  Hongrie 
aurait  formé  l'insurrection  ;  se  trouvant  hors  de  la 
portée  de  ses  troupes,  il  combattait  sur  le  Danube, 
c'est  nous  qui  l'avons  faite;  et  nous  espérons  que  J(k 
senh  ne  pourra  jamais  effacer  du  globe  deux  militons 
d'habitants;  il  ne  trouverait  pas  une  armée  pour 
exécuter  une  pareille  barbarie.  Là  raison  est  plus 
forte  que  les  canons  et  les  bHÎonnettes,  et  bientôt 
elle  seule  les  dirigera,  et  rendre  leur  usage  beau- 
coup plus  rare...  Les  grands  qui  gnuveriient  les  peu* 
pies  ont  une  fierté  et  une  ignorance  qui  ne  peuvrnt 
pas  leur  laisser  prévoir  la  force  de  la  raison.  Lors* 

3ue  votre  noblesse  française,  dans  les  premiers  mois 
e  votre  Assemblée  nationale ,  a  montré  tant  d*i- 
gnorance  des  principes,  vous  ne  devex  pas  être 
étonné  de  voir  la  notilesse  allemande  montrer  en* 
core  plus  d'entêtement  et  de  maladresse  envers  un 
peuple  étranger  pour  elle,  et  qu'elle  gouvernaiL  Mais 
aussi  le  ministère  de  Vienne  et  ses  suppôts  ont-ils 
regardé  avec  mépris  notre  insurrection.  Bientôt  il  a 
employé  contre  nous  la  force  militaire;  notre  earac* 
tère  s'est  indigné,  et  l'avocat  Van-der-Noot,  que  ce 
ministère  regardait  comme  un  séditieux,  fut  trouvé 
être  r^mc  de  la  révolution.  Nous  sommes  embarras- 
sés dans  le  choix  de  nos  protections  :  la  France  seule 
pourrait  mériter  notre  confiance  entière,  si  votre  ré- 
volution était  achevée;  mais  quand  le  sera-t-elle? 
Notre  situation  est  toute  diflérenle  de  la  vôtre:  vous 

Souviez  tailler  en  plein  drap,  vous  n*aviez  â  crain- 
re  que  des  oppositions  intestines,  aucun  étranger 
ne  pouvait  vous  barrer  en  se  mêlant  de  vos  affaires; 
au  lieu  que  trois  partis  se  forment  déjà  au  milieu  de 
nous,  et  nous  menacent  d'un  grand  affaiblissement 
de  nos  forces  par  le  choc  des  intérêts  opiiosés.  » 
En  réfléchissant  sur  la  comparaison  que  fait  Tavo- 
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cat  de  Mons  des  deux  rëyolutions,  on  sent  quelque 
satisfaction  de  voir  que  celle  de  France  ne  peut  man- 
quer de  s'achever  que  par  la  seule  faute  des  Fran- 
çais, et  que  les  forces  réunies  de  cet  empire  peuvent 
et  doivent  facilement  concourir  à  ce  succès,  qui  sera 
pour  notre  patrie  l'époque  d*une  gloire  plus  douce 
et  plus  durante  que  celte  qui  s'acquiert  par  les  con- 
quêtes, la  gloire  de  servir  d'exemple  et  de  modèle  à 
toq^  les  peuples  qui  voudront  être  libres  et  heureux. 

BULLETIN 

DE  L*AS8EMBLÉB  NATIONALE. 
8ÉANCB  DU  JEUDI  18  FÊTR1EB  AU  MAHR. 

M.  Delley  d'Agier  demande,  sur  la  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'avant-hier  matin,  qu'on 
insère  dans  l'article  11  du  décret  général  sur  la  divi- 
sion du  royaume,  ces  mots  :  «  et  lorsqu'il  n'est  ex- 
primé aucune  exception  particulière.  • 

Cette  proposition  n'est  point  appuyée. 

M.  Lucas,  sur  le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier, 
fait  la  motion,  qu'au  lieu  de  le  désigner  par  cette 
expression  •  un  membre  •  ^  on  indique  nominative- 
ment qu'il  a  prêté  le  serment  de  ne  pas  quitter  l'As- 
semblée que  la  constitution  ne  soit  terminée.  Ce  ser- 
ment est  un  devoir,  dit-il  ;  on  a  inscrit  sur  une  liste 
jointe  au  procès-verbal  les  noms  de  ceux  qui  ont 
prêté  ce  serment  le  20  juin  et  les  jours  suivants. 

M.  Camus  :  Un  grand  nombre  de  membres  ont 
hier  adhéré  au  serment  de  M.  Lucas;  ils  doivent 
donner  leur  signature  à  la  suite  du  procès-verbal. 

On  ne  délibère  pas  sur  ces  deux  propositions. 

—M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  par  la- 
iiuelle  M.  le  duc  d'Orléans  témoigne  qu'il  partage 
tous  les  sentiments  que  la  démarche  du  rot  a  ins- 
pirés à  l'Assemblée  nationale  ;  qu'éloisné  de  cette 
assemblée  par  la  mission  dont  il  est  chargé,  il  n'a 
cas  cessé  de  lui  être  attaché  de  cœur  et  d  esprit.  Il 
était  naturel  que  tous  les  membres  qui  la  compo- 
sent fussent  eq^pi-essés,  dans  ce  jour  mémorable, 
de  faire  connaître  leurs  sentiments.  Pour  me  conso- 
ler de  n'avoir  pas  été  témoin  de  ce  beau  mouvement, 
je  prie  TAssemblée  de  trouver  bon  que  je  prête  en- 
Ire  ses  mains  le  même  serment  qu  elle.  —  La  for- 
mule du  serment  accompagne  la  lettre.  Elle  est 
écrite  et  signée  de  la  main  de  M.  le  duc  d'Orléans. 

On  applaudit  à  cette  lettre,  et  l'Assemblée  en  or- 
donne I  impression. 

—  M.  Guillotin  représente  les  inconvénients  qui 
pourraient  résulter  de  la  remise  aux  différents  co- 
mités des  minutes  dont  ils  pourront  avoir  besoin 
dans  leurs  travaux;  il  demande  la  suppression  de  la 

Sartie  relative  à  cette  remise  dans  les  dispositions 
u  décret  rendu  à  la  séance  de  mardi  soir. 
Cette  suppression  est  ordonn<^. 

—  M.  Treilhard  établit  le  premier  objet  de  la  dis- 
cussion sur  le  sort  des  religieux. 

Question  :  Sera-t-il  fait  une  distinction  dans  la 
fixation  des  pensions  des  religieux  qui  sortiront  de 
leurs  maisons,  entre  les  ordres  rentes  et  non  rentes  ? 

DoM  Gerlb  :  D'après  les  principes  d'humanité 
dont  vous  avez  formé  la  base  de  vos  opérations,  je 
pense  que  cette  question  ne  mérite  pas  une  discus- 
sion sérieuse.  En  effet,  on  ne  voit  pas  d'où  pourrait 
naître  une  différence  en  faveur  des  religieux  rentes. 
Les  religieux  sont  tous  enfants  d'une  même  mère, 
qui  doit  les  rendre  égaux  à  vos  yeux  comme  ils  le 
sont  aux  siens.  Une  distinction  ne  pourrait  être  ac- 
cordée qu'au  travail  sans  jouissances,  et  non  aux 
jouissances  sans  travail.  Par  vos  décrets,  vous  avez 
nivelé  tous  les  hommes.  Je  pense  donc  que  tous  les 
religieux  ont  les  mêmes  droits  à  votre  justice  et  à 
votre  humanitéi  et  que  dans  les  pensions  que  vous 


allez  leur  assigner  il  ne  doit  exister  aucune  difl^ 
rence. 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  applaudît.  -« 
Quelques  membres  demandent  a  aller  aux  voix. 

M.  DE  LA  Rochefoucauld  :  L'avis  du  préopinant 
mérite  certainenient  beaucoup  d'éloges;  mais  soa 
désintéressement  ne  m'a  pas  convaincu  delà  justesse 
absolue  de  ses  principes.  Vous  devez  faire  une  diffé- 
rence entre  les  religieux  rentes  et  non  rentes,  parce- 

*  \n 
ré- 
légalitede  l'égalité  du  trai- 
tement des  religieux.  Ceux  qu'on  appelle  mendiants 
sont  accoutumes  à  une  vie  plus  active,  à  vicarier,  à 
prêcher;  ils  auront  plus  de  moyens  d'améliorer  leur 
sort.  Ceux  qui  auront  passé  leur  vie  a  des  études 
tranquilles  n'auront  pas  d'aussi  fiiciies  ressources. 
Les  uns  et  les  autres,  en  entrant  dans  le  cloître,  ont 
fait  des  sacrifices;  mais,  en  général,  les  religieux  ren- 
tes auraient  eu  un  patrimoine  plus  considérable  que 
les  autres  s'ils  n'eussent  pas  quitté  le  monde.  Ils  ont 
plus  abandonné,  on  leur  doit  plus.  Il  faut  donc  ac- 
corder une  différence  pour  qu'aucun  ne  regrette  son 
ancien  état. 

M.  l'abbb  GnécoiBE  :  Il  me  paratt  qu'il  soflit  de 
présenter  une  réflexion  simple  pour  fixer  son  opi- 
nion sur  la  question.  Tous  les  religieux  ont  à  peu 
près  le  même  état  et  les  mêmes  besoins  :  voulez- 
vous  être  injustes,  inconséquents?  EUiblissez  une 
difféiftnce  entre  eux  :  il  en  résultera  souvent  que  la 
valeur  du  traitement  sera  en  raison  inverse  du  mé- 
rite et  du  travail.  Je  ne  suis  pas  touché  de  la  der- 
nière observation  du  préopinant  :  souvent  un  homoie 
riche  s'est  fait  religieux  mendiant  ;  presque  toujours 
des  gens  sans  fortune  sont  allés  chercher  a  assurer 
leur  sort  dans  des  congrégations  riches...  Préférez- 
vous  l'inutile  cistercien  au  franciscain  qui  supporte 
le  poids  du  jour  et  du  travail  ? 

M.  Guillotin  :  Les  raisons  en  faveur  de  réalité 
ne  m'ont  pas  convaincu,  et  m*ont  paru  sortir  de  la 
question.  Elles  sont  tirées  des  considérations  reli- 
gieuses, et  non  du  contrat  civil  fait  avec  la  société. 
Trop  longtemps  le  clergé  a  reproché  à  l'autorité  ci- 
vile de  porter  la  main  à  l'encensoir.  Examinons  donc 
la  question  du  côté  civil.  Les  religieux  sont  des 

hommes (On  interrompt  par  des  applaudisMï- 

ments,  en  prenant  cette  expression  dans  un  sens  dif- 
férent de  1  opinion  de  l'orateur.)  Quelles  conditions 
ont-ils  faites  avec  la  société?  Ils  ont  renoncé  à  leur 
patrimoine,  à  leur  liberté  ;  la  société  doit  maintenir 
le  sort  qu'ils  ont  choisi  pour  prix  de  ces  sacrifices. 
Les  uns  ont  contracté  envers  des  ordres  mendiants , 
ils  pouvaient  faire  autrement;  les  autres,  avec  des  or* 
dres  riches.  Ceux-ci  ont  dit  :  nous  abandonnons  no- 
tre patrimoine  pour  jouir  de  tels  et  tels  avantages; 
sans  cela  nous  ne  contracterions  pas  :  ces  avantages 
entrent  dans  le  contrat  civil.  Vous  forcez  les  rdi- 
gieux  rentes  à  tenir  une  partie  de  leur  engagement, 
puisqu'ils  ne  rentrent  pas  dans  les  droits  qu'ils 
avaient  à  leurs  biens  patrimoniaux  ;  maintenez  rexé- 
cution  de  l'autre  partie  :  faites  en  sorte  qu'ils  soient 
contents,  ou  bien  ils  vous  diront:  Laissez-nous  comme 
nous  étions. 

M.  Dupont  :  Il  &ut  distinguer  la  propriété  indi- 
vise du  corps  moral,  de  la  propriété  des  individus. 
Lorsque  le  corps  moral  est  détruit,  la  société  rentre* 
par  déshérence,  dans  cette  propriété;  mais  les  indi- 
vidus n'étant  pas  morts,  qui  que  ce  soit  au  monde 
n'a  le  droit  de  porter  atteinte  à  leurs  moyens  de  jouis- 
sance :  ces  moyens  étaient  moins  étendus  chez  les 
religieux  rentes  que  chez  les  religieux  mendiants; 
vous  ne  pouvez  les  enlever  en  totalité  ou  en  partie  à 
aucun  d'eux,  puisque  c'est  l'espoir  de  ces  jouissan- 
ces qui  les  a  déterminés  à  se  consacrer  à  tel  ou  tel 
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ffdre  ;  tous  devez  donc,  par  ane  suite  nécessaire  de 
ce  raisonnement,  établir  une  différence  entre  le  trai- 
tement des  religieux  rentes  et  celui  des  religieux  non 
rent^...  Le  désir  de  profiter  le  plus  possible  des 
atantages  d*une  suppression  ne  doit  cependant  pas 
entrer  pour  quelque  chose  dans  vos  aispositious  ; 
TOUS  ne  devez  paa^  examiner  ce  qui  vous  restera,  mais 

ce  que  vous  avez  à  rendre Je  voudrais  que  ceux 

qui  ont  un  avis  différent  du  mien  me  disent  com- 
ment ils  statueront  sur  les  propriétés  avec  des  prin- 
cipes ascétiques...  11  est  iustede  compatir  aux  fai- 
blesses de  rnumanité,  et  de  satisfaire  aux  besoins  de 
rhabitude.  Nul  d'entre  nous,  s'il  est  riche,  ne  vou- 
drait être  réduit  au  sort  de  celui  qui  est  pauvre  :  ne 
faites  donc  pas  aux  religieux  ce  que  vous  ne  vou- 
driez pas  qu'on  vous  fît;  ne  confondez  donc  pas  les 
religieux  rentes  avec  les  religieux  non  rentes* 

M.  Thibault,  euré  de  Soupvet;  En  supprimant 
les  vœux,  vous  avez  mis  tous  les  religieux  sous  la 
protection  de  la  loi  :  or,  aux  yeux  de  la  loi,  tous  les 
nommes  sont  égaux;  la  loi  doit  donc  accorder  à  cha- 
cun des  religieux  un  traitement  égal.  Qu'on  ne  dise 
pas  que  les  mdividus  rentes,  enfermés  dans  le  cloî- 
tre, nuls  pour  la  société,  avaient  plus  de  jouissances 
que  ceux  qui  vivaient  des  secours  de  la  charité  :  ni 
les  uns,  ni  les  autres,  ne  jouissaient.  Je  ne  connais  de 
jouissance  que  dans  le  bonheur  d*étre  utile  à  la  pa- 
trie. Votre  intention  n*est  pas  d*accorder  aux  ordres 
rentes  du  superflu,  aux  ordres  non  rentes  un  traite- 
ment insuffisant  :  le  terme  moyen  est  le  nécessaire. 
Il  doit  être  donné  à  tous,  w 

M.  DupoBT  :  Si  vous  élevez  les  religieux  non-ren- 
tés  au  sort  des  religieux  rentes,  vous  faites  une 
grande  générosité,  et  vous  n*avez  pas  les  moyens  né- 
cessaires pour  être  généreux.  Si  vous  abaissez  les  re- 
ligieux rentes  au  sort  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas, 
TOUS  faites  une  grande  injustice.  11  serait  donc  à  pro- 
pos de  décider  avant  tout  le  sort  que  vous  donnerez 
aux  uns  et  aux  autres,  et  de  régler  s*il  sera  déter- 
miné par  la  mesure  des  besoins,  ou  si  vous  accorde- 
rez du  superflu.  Si  cependant  il  faut  dès  à  présent 
décider  la  question  sur  laquelle  on  discute,  ne  ju- 
geons pas  (T après  la  règle  des  différents  ordres;  tous 
alors  devraient  nous  paraître  égaux.  Considérons  les 
religieux  comme  citoyens;  les  rapports  civils  sont 
les  seuls  que  nous  devions  consulter  :  il  faut  se  gar- 
der d'entrer  dans  des  motifs  religieux,  et  de  s'ccar- 
ter  des  considérations  temporelles  qui  ont  déter- 
miné, qui  ont  formé  le  contrat.  Je  pense  donc  qu'on 
doit  donner  à  tous  le  nécessaire,  et  accorder  le  su- 
perflu à  ceux  qui  en  jouissaient. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  DE  Lameth  :  Il  ne  faut  pas  traiter  aussi  légè- 
rement une  question  qui  intéresse  dix-sept  mille 
hommes. 

M.  FRéTEAO  :  J'appuie  l'avis  de  M.  de  Lameth.  La 
question  ^ui  vous  occupe  doit  éU'e  sévèrement  dis- 
cutée, et  je  me  fais  fort  de  prouver  qu'elle  est  inté- 
ressante, non-seulement  sous  les  rapports  qui  vous 
ont  été  présentés,  mais  encore  sous  (le  nouveaux  qui 
tiennent  à  tout,  à  la  tranquillité  publique,  à  la  cons- 
titution. 

M.  MouGiNS  DE  RoQUEFOBT  :  Les  religieux  non 
rentes  seront-ils  mis  dans  la  même  balance  que  les 
religieux  rentes?  Je  ne  le  pense  pas.  Je  ne  pense  pas 
que  vous  puissiez  condamner  à  vivre  dans  Tinfor- 
tune  des  hommes  qui  furent  heureux  de  leur  pre- 
mière existence,  et  qui,  en  s'attachant  à  la  vie  mo- 
nastique, ont  fait  à  la  fois  le'  vœu  d'être  heureux  et 
celui  d'être  moines.  Je  ne  pense  pas  que  vous  puis- 
siez vouloir  donner  l'opulence  à  celui  qui  fît  voeu 
d'être  pauvre;  vous  rompriez  alors  le  contrat  fait  en- 
tre les  religieux  et  là  société.  Mon  avis  est  donc  que 


les  religieux  non  rentes  doivent  obtenir  de  vous  UB 
sort  inlerieur  à  celui  des  religieux  rentes. 

M.  Dellet  d'Agieb  :  H  est  de  fait  que,  parmi  les 
ordres  que  nous  appelons  rentes,  il  en  est  dont  les 

Sropriétés  suflisent  a  peine  à  l'existence  des  indivi- 
us  qui  les  composent.  11  est  de  fait  que  parmi  1rs 
ordres  que  nous  appelons  non  rentes^  il  est  des  mo- 
nastères infiniment  plus  riches  que  certains  monas- 
tères rentes.  On  vous  propose  aujourd'hui  de  diffé- 
rencier le  sort  des  uns  et  des  autres;  et  pour  vous 
engagera  être  favorables  aux  moines  rentes,  on  vous 
dit  qu'accoutumés  à  une  existence  plus  douce  que  les 
autres,  il  serait  injuste  de  leur  en  ravir  les  dou- 
ceurs. Cet  argument  est  combattu  par  le  fait  que  je 
viens  d'exposer  ;  car,  puisqu'il  est  vrai  qu'il  existe 
des  monastères  de  moines  anpelés  mendiants,  qui 
cependant  sont  riches,  il  faudrait  donc  encore  faire 
en  leur  faveur  une  exception  à  la  règle  générale.  La 
loi  doit  être  une  pour  tous  les  hommes.  Vous  avez 
consacré  ce  principe,  et  je  me  flatte  que  vous  ne  vou-  • 
drez  pas  vous  en  écarter. 

Eh  !  messieurs,  qu'entend-on  par  les  moines  ren- 
tes, à  qui  l'on  veut  conserver  les  douceurs  du  sys- 
tème de  vie  qu'ils  ont  adopté?  Transportez-vous  dans 
les  maisons  rentées,  vous  y  verrez  l'état-major  de 
l'ordre,  les  supérieurs-généraux  opulents  et  heu- 
reux; vous  y  verrez  aussi  Tindividu  attaché  à  la 
même  congrégation  riche,  végéter  et  trouver  à  peine 
les  moyens  de  soutenir  sa  vieillesse.  Qu'entend-on 
encore  par  les  ordres  mendiants?  Outre  que  ces  pré- 
tendus mendiants  sont  quelquefois  riches,  ils  sont 
encore  utiles;  la  nation  leur  doit  une  récompense  en 
raison  de  leurs  services  :  et  qui  ne  sait  pas  que  jus- 
qu'ici les  autels  ont  presque  touiours  été.  servis  par 
ces  mêmes  ordres  qu'on  appelle  mendiants?  Les 
membres  qui  composent  les  ordres  rentes  sont,- 
comme  les  non  rentes,  revêtus  du  caractère  sacré  de 
prêtres.  Tous  les  prêtres  ont  les  mêmes  droits  h  un 
sort  convenable  pour  soutenir  la  dignité  de  leur 
état. 

Je  conclus  a  ce  qu'aucune  différence,  à  âge  égal« 
ne  puisse  être  établie  dans  le  sort  que  vous  avez  à 
faire  aux  religieux,  de  quelaue  ordre  qu'ils  puissent 
être,  sous  quelque  règle  qu  ils  aient  vécu. 

M.  BiAUZAT  :  Votre  intention  n'est  pas  de  rompre 
tellement  les  habitudes  qui  ne  sont  pas  vicieuses,  et 
qui  ont  été  contractées  sous  la  sauvegarde  de  la  loi, 
que  ceux-là  mêmes  oui  les  ont  contractées  soient  mal- 
heureux par  la  loi.  11  ne  s*agit  pas  de  ramener  les  re- 
ligieux a  leur  institution  primitive,  il  s'agit  d'être 
justes  à  leur  égard,  et  vous  ne  pouvez  l'être  qu'en 
tenant  les  engagements  contractés  réciproquement 
entre  eux  et  la  société.  Si  vous  rendez  le  sort  de  ceux 
qui  sont  rentes  égal  à  celui  de  ceux  qui  ne  le  sont 
pas,  ou  vous  donnerez  aux  riches  moins  qu'il  ne  leur 
a  fallu  jusqu'à  présent,  ou  vous  donnerez  aux  pau- 
vres plus  qu'il  ne  leur  faudra. 

M.  DE  Mirabeau  l'ainé  :  Vous  avez  déclaré  que  les 
vœux  monasliçiues  n'auraient  plus  d'effet  sur  la  li- 
berté des  individus;  vous  n*avez  pas  anéanti  ces 
VŒUX.  Celui  qui  a  fait  vœu  d'être  nche  n'a  pas  fait 
vœu  de  ne  l'être  pas.  11  a  reçu,  en  échange  de  son 
vœu,  une  promesse  qu'il  faut  tenir.  Vouloir  une  loi 
contraire,  c'est  vouloir  donner  à  une  loi  un  effet  ré- 
troactif, et  rien  dans  le  monde  ne  peut  rendre  légi- 
time une  loi  rétroactive.  Celle-ci  aurait  ce  carac- 
tère, puisqu'elle  détruirait  l'effet  de  promesses 
anciennes,  puisqu'elle  attaquerait  de  longues  ha- 
bitudes. Nous  ne  sommes  peut-être  pas  assez  in- 
struits du  nombre  des  religieux  rentes  et  non  rentes. 
Le  nécessaire,  vous  le  devez  à  tous;  le  superflu,  vous 
le  devez  à  plusieurs,  et  vous  ne  connaissez  les  bor- 
nes et  la  proportion  ni  de  l'un  ni  de  l'autre.  On  pour- 
rait donc  présenter  d'abord  cette  question  :  Convient* 
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fl  de  fixer  en  te  moment  le  sort  des  moines  sous 
d*autre  rapport  que  celui-ci?  Quel  est  le  sort  le  plus 
considérable  que  TOUS  puissiez  deparlir  aux  moines? 

Îuel  est  le  moins  considérable  ?  11  est  important 
tibserver  qu*un  ne  doit  pas  leur  accorder  plus 
qu*aux  ministres  du  culte,  ou  bien  on  s'ex^ioserail  à 
mécontenter  une  partie  du  clergé.  11  serait  donc  à 
propos  de  décider  que  le  traitement  des  religieux  ne 
pourra  être  moindre  que  celui  des  Ticaires,  et  plus 
considérable  que  celui  des  curés. 

M.  Frktbau  :  La  considération  de  justice  est  celle- 
ci  ;  i|u'il  r»ut  accorder  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû«  et 
qu'on  dtiit  il  chaque  religieux  tout  ce  oui  est  nëces* 
SJiire  à  ses  besoins,  même  d^habitiide.  Ceux  des  reli« 
gieux  qui  quillerout  leur  cloître  pourront  se  rendre 
utiles  a  la  chose  publique,  et  l'on  peut  espérer  que 
le  plus  grand  nombre  le  deviendra*  quoiqu'il  soit 
malheureusement  vrai  que  longtemns  ils  se  sont 
abandonnés  à  Toisiveté.  Mais  T  Assemblée  serait  in- 
juste à  leur  égard  si  elle  exigeait  que,  pour  exister 
et  pour  subvenir  à  leurs  besoins^  ils  trouvassent  des 
ressources  dans  leur  travail. 

11  est  une  espèce  de  travail  qui,  réellement  utile, 
n'a  pas  d'utililé  certaine  pour  Tindividu  qui  s't  li- 
vre«  et  qui  lui  donne  même  des  besoins.  Un  bénédic- 
tin, par  exemple,  qui  a  passé  une  partie  de  sa  vie 
dans  une  bibliothèque,  à  rassembler  les  fruits  du  tnh 
Yail  de  ses  prédécesseurs,  et  qui  s'est  livré  i  l'étude 
des  sciences,  |)eut  rendre  de  gramis  services  ;  il  se- 
rait afl'reux  de  le  réduire  à  l'iuipossibdité  de  ooitser- 
Ter  ses  habitudes  avec  les  gens  de  lettres.  Vous  ver- 
res une  partie  des  jeunes  religieux,  heureux  de  vos 
décrets,  se  livrer  k  des  travaux  utiles  à  la  révolu- 
tion :  laconstitntion  aencore  des  ennemis;  elle  aura 
loBgtem|)S  besoin  dVtre  défendue  contre  eux.  —  il 
faut  consacrer  l'inégalité  dans  le  traitement,  et  9e  ré- 
server de  statuer  sur  la  quotité  avec  connaissance 
de  cause. 

M.  LAifiuiNAts  :  Vous  avez  prononcé  la  dissolu- 
tion des  ordres  religieux  :  les  monastères  étaient  des 
établissements  publics;  les  hommes  qu'ils  renfer- 
maient ne  sont  que  des  individus;  il  n*Y  a  pas  de  dif- 
férence entre  le  froc  et  le  froc,  entre  le  prêtre  sans 
fonctions  et  le  prêtre  sans  fonctions.  11  faut  respecter 
ce  que  protégeait  la  loi;  la  loi  n'assurait  que  l'habit, 
la  subsistance,  et  non  les  abus.  Si  vous  ménagez  les 
anciennes  habitudes,  les  sangsues  publicjues  que 
vous  devez  dépouiller  viendront  aussi  faure  valoir 
leurs  liabitudes  anciennes. 

On  ferme  la  discussion  sur  le  fond  de  la  matière  ; 
elle  s'ouvre  sur  la  manière  de  poser  la  question. 

-  L'Assemblée  décrète  que  le  traitement  des  reli- 
Çenx  mendiants  qui  sortiront  de  leur  cloître  sera 
diiTérentde  celui  des  relrgt(*ux  non  mendiants.  » 

— *  M.  Cha|)elier  fuit  lecture  de  la  loi  que  le  co- 
mité de  constitution  a  été  chargé  de  rédijger  au  su- 
jet des  troubles  qui  régnent  mins  plusieurs  pro- 
vinces. 

La  discussion  est  ajournée,  et  l'impression  de  ce 

Ï»rojet  ordonnée.  Nous  allons  en  rapporter  d'avance 
es  principales  dispositions. 

«  Les  oRiciers  municipaux  et  les  tribunaux  sont 
speaalement  chargés  de  veiller  au  maintien  de  la 
tranquillité  publique,  â  la  conservation  de  la  vie  et 
de  la  propriété  des  citoyens»  et  à  la  perception  des 
impOts. 

•  Lorsque  le  secours  des  milices  nationales  sera 
nécessaire,  les  officiers  municipaux  seront  tenusd'ac- 
corder  ce  secours  sitôt  qu'ils  en  seront  requis,  ou 
qu'ils  auront  connaissance  du  fait* 

•  Dans  tous  les  cas  où  la  vie  des  citoyens  serait 
menacée  et  les  propriétés  attaauées«  les  oAiciers  mu- 
nicipaux seront  tenus  de  proclamer  la  loi  martiale, 


à  peine  d'être  déchnsde  leurs  fonctions  etdédaréii 
incapables  de  tout  service  public. 

•  Si  les  ofGciers  municipaux  peuvent  #tre  con- 
vaincus d'avoir  fovorisé  les  désordres  et  les  troubles^ 
ils  seront  déclarés  prévaricateurs  et  punis  eomme 
tels. 

•  Quand  la  force  militaire  sera  nécessaire  an  ré- 
tablissement de  Tordre,  si  les  ofBciers  mnuidpaux 
négiisent  de  la  requérir,  les  oflîciers  de  iiistîce«  à 
leur  néfaut  quatre  notables,  et  au  défaut  ae  cenz-d 
huit  citoyens  éligibles,  pourront  faire  cette  réquisî- 
tiou. 

«  Les  che&  des  troupes  nationales  et  antres  se- 
ront tenus  de  notifier  sur-le-champ  cette  réqnisîtioa 
i  la  maison  commune. 

•  Si  les  oflîciers  municipaux  défendent  aux  tnm- 
pes  d'agir,  elles  seront  tenues  d'obéir  ;  alors  les  uf> 
neiers  mmieipaux  seront  personnellenient  respon- 
sables de  tous  les  événements. 

•  Les  officiers  municipaux,  quotqn'ils  n'aient  psn 
empêché  les  troupes  d'agir,  auront  toujours  le  droit 
de  les  faire  retirer. 

•  Le  roi  sera  sfipplié  d'employer  t^ns  les  moyens 
qui  appartiennent  au  pouvoir  exécutif,  pour  proté- 
ger la  perception  des  imp(Vts  et  assurer  la  tnnquil* 
fité  publique,  et  ce  d'après  les  principes  de  la  con- 
stitution, et  conformément  aux  dispositions  de  la 
présente  loi.  • 

La  séance  est  levée  à  trots  heures. 
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Samedi  SO  Fâvms  17dO. 


POLITIQUE. 

Dé  Cffpmkm§¥ê^  le  80  i^nvUr.  ^  Les  bàtînMiits  da« 
nois  qui,  d«m  le  eoun d€  raiMiée  dernière,  ont  fréqotnté 
le  port  d(B  Londm,  montent  à  cent  Irenie-einq. 

M.  BHIol,  nlnitlfe  brilaiiniqne,  qui  ^«tt  arrêté  pendant 
quelque  temps  à  CbrUliaiisuod,  en  est  parti  pour  Londres» 

SUÈDE, 

/)«  SUukkolm ,  U  i7jmn9ier.  -^  Las  trois  réirfaMOts  de 
cifalerie  d*OstrosoliMe«  da  8relaBde  et  de  Béante  Tien* 
nent  de  recevoir  Tordre  de  se  tenir  prêts  à  mare  lier. 

Le  bruit  qai  a?aU  cporu ,  que  le  général  de  Steding  s'é* 
tait  ^u  obligé  de  le  retirer  plus  OTant  dans  la  province  de 
Sawoiat,  nes*esl  point  confirmée  On  tait  positivement  qne 
tout  est  ifttnqttille  de  œ  celé. 

On  ne  parle  plus  du  procès  do  eontre-amiral  Lllidiom, 
ni  de  celui  des  autres  cbeft  accusés.  On  a  transféré  à  PerU 
iHaki  piusîeonde  nos  officiem  prisonniers:  d*autras  Pont 
(Aé  à  Kalufra.  Récemment  eiieon»  quelques  oOidem  de 
l^armée  de  Finlaude,  soupçonnés  de  tralilMm,  ont  été  ar* 
létév  On  dit  quMls  seroot  bientét  jugés,  ainsi  qne  les  au- 
tres offieiers  détenus. 

La  cour  a  célébré  avant^der  l'annlvenelre  de  8a  M»» 
jesté,  qui  est  entrée  dans  sa  qnarapte-dnquifme  année. 
A  cette  occasion,  le  roi  a  prolongé  de  sli  mois  le  pardon 
{^^néral  accordé  le  S4  mai  47^)8  à  tous  les  dét^ert^rs  de  nés 
arn)ées,sons  kieondition  qu'ils  se  préftenlassent  en  lieu 
f  onveoable dana  le  torose  de  sis  semaines,  è  daier  du  )our 
où  cette  prolongation  sera  parvenue  à  leur  connaissaiiGi*, 
faute  de  quoi  on  procédera  contre  eux  suivant  tonte  la  ri- 
gueur des  lois. 

PRUSSE. 

•  J)ê  BeriWf  Utfiwier,  — -  Des  avis  d*Elblngue  portent 
qu*il  est  qneslioii  de  mettre  è  Dantiig  une  garnison  prus- 
sienne. La  majorité  de  la  bourgeoise  le  délire,  et  on  as- 
sure que  le  sort  de  cette  ville  est  une  aflbire  arrangée  entre 
la  Prusse  et  la  Pologne. 

M.  de  Chettret ,  bourgmestre  de  la  ville  de  Liège,  est 
arrivé  *  Berlin  le  18  du  mois  dernier. 

Nous  avons  annoncé  (N*  8*7)  que  M.  le  général-major  de 
KnobeUdorCT  avait  été  nommé  par  Sa  Majesté  son  ambassa- 
deur eitraordinaire  à  Gonstanthiople.  On  apprend  que  oet 
offieier  ne  le  rendra  pas  eaeore  à  sa  destination. 

POLOGNE. 

De  Varê09ie  »  U 17 janvier.  -»  Sll  (but  en  croire  ce  qui 
se  débile  dans  le  pnbUc ,  le  ministre  du  roi  et  de  la  répu< 
blique  à  Constantinoplc  a  reçu  ordre  de  conclure  avec  la 
Porte-Ottomane  «ne  convention  pareille  àcelie  qui  subsiste 
entre  cette  puissance  et  la  Su^de. 

On  a  r»it  partir* plusieurs  détacberoents  de  troopes  pour 
la  LtUiuaniei  buit  divisions  de  cavalerieet  trois  régiments 
cl*U)rao»erie  ont  reçu  Tordre  de  se  rendre  sur  les  CroAtières 
de  la  GaHieiew 

il  y  eut  avant-hier  quelque  rumeur  devant  rbétel-de* 
ville*  Les  soldats  dVliUerie  avaient  voulu  enrôler  de  forée 
un  compegnon-fOuvrier,  Ils  furent  attaqués  par  un  grand 
nombre  des  ouvriers  de  la  vilte^  armés  de  fourcbes  et  de 
bétons,  forcés  de  rendre  leur  recrue ,  et  même  de  se  retirer 
prouplemeni  dsns  leurs  caserues. 

On  écrit  de  Vienne,  le  %  février,  que  le  ministre  de  Polo* 
gne  a  annoncé  ofliciellemetit  quf  le  république  était  sur  le 
point  de  eoocluie  une  aliianoe  avec  la  Prux^e.  On  ejoote 
que oetle occasion  il  •  aussi  parlé  de  Taiwcnibiemeut des 
troupes  iMmsidérablft  que  Tenipereur  faisait  dens  la  Gam« 
cie;  ce  qui  donnait  é  la  république  de  juslrs  sujet»  d*im 
quiétudes,  ei  qu'il  a  demandé  une  déclaration  catégori- 
que sur  la  destlnaliim  de  cède  armén.  h  lui  a  été  répondu, 
au  sujet  du  demlcr  pnini ,  que  les  tn>upe.s  qu'il  était  né- 
cessaire de  lassenibliT  daits  cWtc  province  ont  reçu  les 
ordres  les  plus  préfis  de  resjîerfer  les  frontières  delà  répu- 
blique, et  qu'HI^-s  sont  cbarRées  de  préserrer  celles  de  la 
GaÛide  de  toute  Invasioo  étrangère* 

VSém.--Tomenh 


ITALIE. 

De  Naples^  ie  i9  Janvier»  —  L*escadre  anglaise  qul^ 
sous  les  ordres  du  général  Peyton,  mouillait  depuis  quel 
que  temps  dans  notre  port,  eu  a  fait  voile  pour  Gibraligri 
le  16  de  ce  mois. 

PORTUGAL. 

De  tf abonne^  ie  ^9  janvier,  —  Les  dîflTérenfs  grades  do 
la  marine  viennent  d*ètre  réglés  p»r  S,  M«  de  la  uianiCre 
suivante:  capitaîne-uénérol  «les  forces  itavales,  amiral, 
vîce*amiral,  H»*utenaiit  Ké»éral,  cberdVseudre,  cliefdVine 
division,  capitaine  de  vaisseau  du  ligne,  capitaine  de  fré- 
gate, capilalne-lieuienant,  lieutenant  et  M)iis-lieuienant. 

Le  vaisseau  VAdélaUU,  de  Brt^me,  capitaine  Garces,  ve- 
nant de  Pernau,  a  fait  naufinge  &  Teutree  du  pori  de 
Ftgueres;  les  deui  tiers  de  la  cai^f^^isoa,  couôstanten  lin, 
ont  été  entièrement  perdus 

Deux  bâtiments  ont  éciioué  vers  le  milieu  et  la  fin  de 
décembre ,  ft  Teutrée  des  ports  de  Fîgueras  et  de  Qniajos. 
L*éqiiipage  du  premier  de  ces  vaisseaux  a  eu  le  bonheur  de 
se  sauver,  et  sa  cargaison ,  qui  consi<itsit  en  cuir,  a  été 
portée  sur  le  rivage,  en  divers  endroits  de  la  céte.  Le  ca- 
pitaine et  deux  bommes  du  second  ont  péri  ;  le  reste  s*est 
sauvé  avec  quelques  effets» 

PAYS-BA9. 

5ut(«  du  mémoire  é  pr4$enter  a««  Iroi»  J^tad  du  duché  de 
D  ratant. 
Un  autre  motif  non  moins  extraordinaire  nous  étonne  et 
nous  alUiKe  proron<lémen(.  Pans  les  premiers  instauts  de 
la  révolution,  leconneil  de  Brabant,  les  emplo)èi  civils  et 
militaires  av.iieot  prêté  seraient  de  fidélité  à  la  fiatrié^  dla 
nahori  ;  vous  vous  êtes  cru  permis  depuis,  messeigneurs, 
d*uMigi'r  et  le  tribunal  national,  et  les  oQjciers  publics,  et 
Tarmèe,  de  prCier  ce  sermeut  d  vouê-mémeê , -^  à  vous, 
dont  les  functlons,  nous  devons  le  dire,  sont  évidemment 
expirées;  à  vous,  qui  n'avez  plus  auiourd'liui  de  qualité 
légale  ou  présumée  pour  représenter  le  peuple,  qui  nVii 
avex  jamais  eu  pour  le  gouverner  i  |  vous,  qui  n^avei  pu 
le  lier,  en  aucun  sens ,  par  les  conventions  seci'ètes  ou 
mêmes  publiques  que  vous  avei  pu  laire  entre  vous,  sana  y 
être  autorisés  par  aucun  mandat  ;  é  tous  enfin,  dont  ut 
dernier  devoir  se  borne  maintenant  à  gérer  jrromiçnneU 
lementet  de  votre  mieuj;  lee  affairée  pufiUquee^  puisque 
vous  vous  eu  êtes  emparée,  et  &  préparer  au  plus  tÛt  les 
voies  d^une  véritable  aaaemblée  nationale  ^  à  laquelle  vous 
devrez  un  compte  rigoureux  de  toute  votre  couduite.  Nous 
répugnons  de  toutes  nos  forces,  messeigneurs,  à  ajouter 
foi  à  cet  acte  de  pouvoir  vraiment  inconcevable  ;  nous  n'y 
croirions  pa«i  encore,  si  nous  n^avioos  devant  les  yeux  la. 
formule  du  serment  que  vous  avex  pris  sur  vous  de  pres- 
crire, et  quWectivemcnt  vous  avex  fait  jurer.  Fussies- 
vous  de  véritables  reprétentants  de  la  nation ,  choisis  et 
nommés  par  elle ,  ce  serait  à  la  vérité  entre  vo§  maine  que 
ce  serment  de  fidélité  devrait  se  prêter,  mais  à  elle^  et  nou^ 
>  pag  d  vou$9  Avex-vous  pu  oublier  si  tôt  que,  pour  ne  s^étre 
point  crus  liés  envers  la  nation  par  le  serment  prêté  ott 
prince^  les  officiers  et  les  soldats  aa^^tcAtens,  quoique  tous 
enfants  de  la  patrie,  ont  cru  aussi  pouvoir  se  souiller,  sane 
crime,  du  sang  de  leurs  conciioyens?  Serait-il  possible 
que  vous  devinssiez,  sans  le  savoir,  les  imitateurs  de  oeg 
odieux  exemples?  Tant  de  puissance  réunie  dans  les 
m'mes  mains  est  incompatible  avec  la  liberté,  et  amène  1^ 
ou  tard  Poppression,  sous  quriqae  nom  que  le  gouverne» 
mont  se  déguise.  Considérez,  measeigneurs,  quelle  étrange 
masse  de  pouvoirs  vous  n*avez  pas  craint  de  ?ous  altriri 
buer;  pouvoir  législalir,  pouvoir  exéeuUf,  pouvoir  mili- 
taire, pouvoir  d^éublir  l'impôt,  pouvoir  de  distribuer  iee 
faveurs,  Influence  immédiate  et  active  sur  le  pouvoir  judi* 
claire,  vous  prétendez  U^  réunir  U>us:  runcienne  oonstU 
tuiion  len  avait  toialcmenl  séparés,  ou  do  piuins  partagés 
avec  assez  di^  soin  et  d'iuielligence;  aujnunPUui  vous  voua 
en  appropriez  Puniversalilé.  Réfléchissez  mûrement  sur 
cette  efiVoyable  accumulation,  et  vous  en  frémires  veua« 
mémesy  messelgneurs:  tous  Iremblçrçt  de  tout  le  danger 
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qui  devrait  •ctocllemeDl  en  résulter  un  jour  ponr  la  liberté 
publique  et  particuli^rp.  Oui ,  quand  même  touie  la  na- 
tion, dans  un  m»ni>  nt  dVnlbousiasme  et  cPivresse»  consen- 
tirait à  vou.^  rendre  les  dépitsiiaires  de  tant  d'auiorilè,  à 
vous  <iécrrner  ce  pouToir  plus  que  diclaiorial,  vous  de- 
vriez, pour  son  bien  et  pour  le  vôtre,  rejeter  ft  )aniai.<i  son 
offre  imprudente.  Jl  n*cst  pa^  dans  Tordre  des  choses 
qu*aucun  piuple,  que  des  Belge»  surtout,  supportent 
longtemps  une  forme  de  gouvernement  bizarre  et  conlradk- 
toire.  Non,  messeiRncurs,  de  faussi's  notions  qu*on  vous 
anra  suggérées,  une  surprise  faite  à  votre  amour  pour  le 
bien  public,  ou  même  une  simple  inadvertance  auront  pu 
vous  égarer  un  instant,  vous  fkire  outrepasser  les  bornes 
étroites  dans  lesquelles  vos  fonctions  sont  aujourd*bui  cir- 
conscrites ,  et  vous  précipiter  dans  une  erreur  momenta- 
née; mais  il  suffira  sans  doute  de  vous  Pindiquer,  pour  que 
vous  vous  empressiez  de  Tabjurer.  H&tezvous  donc  de  le 
fa-'P:  vous  ne  sauriez  dissiper  trop  tôt  et  les  appréhensions 
lut  i  ilh-i  et  les  funestes  pressentiments  qu*éprouve  toute  la 
pu*  lie  éclairée  de  la  nation. 

{Le  reête  dmu  un  autre  numéro,) 
Df  W§e^  f«  11  février.  —  Hier,  jour  de  êcAnt  GuU- 
(rrvme ,  filte  de  Sa  Majesté  pnisiiemie,  tous  les  officiers  des 
eut  |)s  civils  et  militaires  de  cette  ville  se  sont  rendus  k 
rhôtel  de  M.  le  baron  de  Schlieffen,  et  ensuite  ches  H.  le 
baron  de  Sennffll  de  Pilsach,  ministre  plénipotentiaire  de 
Sa  Majesté,  ponr  les  complimenter  à  l'occasion  de  cette 
fîHei  Le  soir  la  ville  fat  généralement  illuminée. 

ANGLETERRE. 


Chambre  deê  eommimef. 

A  Touverture  de  la  séance ,  M.  Newland,  premier  com- 
mis de  la  banque,  a  remb  sur  le  bureau  Pétat  de  toutes 
les  sommes  employées  jusqnMci  par  les  commissaires  nom- 
més pour  travailler  à  Tamortissement  de  la  dette  natio- 
nale. Le  tableau  numératif  des  maisons  d'Angleterre  et  du 
pays  de  Galles,  qui  supportent  ta  taxe  sur  les  fenftras,  a  été 
également  déposé  sur  le  bureau  par  un  commis  aux  imp<^ 
siUons.  Enfin  le  travail  réel  de  la  chambre  a  commencé, 
et  c'est  M.  Flood  qui  est  entré  en  matière.  Infiniment  ja- 
lonx  du  succès  de  la  motion  qu*il  allait  soumettre  aux  lu- 
mières de  la  chambre,  il  aurait  désiré,  dit-il,  qu'un 
membre  possédant  des  talents  connus  et  une  considération 
qui  pût  tourner  à  l'avantage  de  son  projet ,  en  eût  conçu 
l'idée  et  se  fût  chargé  de  la  faire  valoir;  mais  il  espérait 
racheter  ce  défaut  par  son  zèle  patriotique,  et  d'ailleun  la 
chose  se  recommandait  assez  d'elleméme,  puisqu'il  était 
question  d'une  réforme  dans  la  représentation  du  peuple. 
Au  reste,  il  ne  faisait  qu'en  prévenir  la  chambre,  qu'il  ne 
se  proposait  pas  d'en  occuper  actuellement  II  différait  jus- 
qu'au 17  sa  motion,  tendant  à  ce  qo*on  restituât  au  peuple 
son  droit  sacré  d'être  représenté  au  parlement  d'une  ma- 
nière plus  égale.  11  se  fiatiait  que  la  chambre  saisirait  avec 
empressement  cette  occasion  de  prouver  à  ses  mandataires 
que  c'était  à  des  hommes  vi-aiment  dignes  de  leur  confiance 
qu'ils  avalent  remis  la  défense  de  leurs  intérêts. 

M.  Burke  s'est  empressé,  pour  sa  part,  de  désabuser 
rhonorable  membre  ;  il  a  réclamé  vivement  en  faveur  de  la 
représentation  actuelle,  à  laquelle  il  ne  manquait  rien, 
suivant  lui,  et  dont  la  perfection  mieux  sentie  par  le  préo- 
pinant, l'aurait  dispensé  de  la  peine  bien  gratuite  de  pré- 
luder devant  la  chambre  :  puis,  se  tournant  k  droite  et  à 
gauche  avec  une  agilité  qu'on  n'attendrait  pas  de  sa 
Yieillesse,  il  s'est  écrié:  Je  vous  adjure,  au  nom  delà 
sainte  constitution  que  vous  avez  fait  serment  de  mainte- 
nir, de  songer  à  vos  promesses  ;  loin  de  vous  ces  vertiges 
qni ,  depuis  quelque  temps,  éblouissent  et  agitent  diverses 
parties  de  l'Eufope  I  C'est  à  vous,  généreux  Bretons,  c'est 
à  un  peuple  aussi  philosophe  que  libre,  qu'il  appartient  de 
repousser  par  son  exemple  celte  rage  de  tout  réformer! 
—  Vigoureuse  réplique  du  préopinant  k  la  vigoureuse 
loiliede  M.  Burke.  — Interposition  de  l'orateur,  jaloux  de 
faire  respecter,  comme  sa  place  l'y  oblige,  la  présence  de 
la  chambre,  qui  ne  s'assemble  point  pour  entendre  les  pas- 
sions, mais  bien  les  raisons  de  tous  ses  membres. Un 

commentaire  de  M.  Burke,  plus  modéré  que  son  texte.  — 
Enfin  l'on  passe  k  autre  chose.  Malgré  le  mauvais  succès 
d'un  bill  relatif  A  l'agriculture,  rejeté  dans  la  dernière  ses- 


sion, M.  Joliffe  ramène  ime  motion  favorable  k  cette  mère» 
nourrice  des  Etais  ;  il  se  oontenle  de  l'annoncer;  il  y  re* 
viendra.  —  Lecture  de  bills  concernant  l'armée,  les  snbsî» 
des,  etc.  Demande  accueillie  du  dievalier  Coopcr,  pour 
que  les  commissaires  chargés  de  la  consolidation  des  fonds 
publics  donnent  à  la  chambre  la  note  des  frais  qu'entraî- 
nent leurs  opérations.  — •  Longue  discussion  entre  lui  et 
M.  Sieele,  l'un  des  secrétaires  de  ta  trésorerie,  pour  «ne 
erreur  apparente  entre  les  comptes  du  trésorier-général  de 
la  guerre  remis  k  la  chambre,  et  le  montant  du  subside  de 
la  dernière  session.  —  M.  Steele  s'explique,  et  la  chambre 
parait  satisfaite;  le  chevalier  Coopcr  seul  croit  voir  cocore 
du  louche. 

La  réduction  de  rétablissement  militaire  en  temps  de 
paix,  proposée  le  5  par  M.  Marsham,  et  vivement  débat- 
tue, a  été  ramenée  par  M.  Pultney,  qui  a  dédaré  nclle» 
ment  que  les  prétendues  raisons  des  ministres  n'étaient 
pour  lui  que  des  sophismes;  il  ne  concevait  pas  comment 
les  treize  Buts-Unis  employant  seuls  dix  niilie  hommes 
pour  leur  défense,  quand  ils  tenaient  à  la  mèrs-patrîe,  on 
avait  pu  faire  des  réductions  à  la  fin  de  l'avant  dernière 
guerre,  et  on  les  jugeait  impossibles  aujourd'hui.  U  s'est 
surtout  plaint  qu'on  eût  p<»lé  à  quatre  mille  neuf  cents 
hommes  la  garnison  de  Gibraltar,  tandis  que  deax  mille 
cinq  cents  suffisaient  autrefois  en  temps  de  paix.  Les  mi- 
nbtres  n'étaient  pas  mieux  fondés  à  parier  des  garnisons 
qu'ils  entretiennent  dans  des  forts  cédés  avx  Etats-Unis 
d'Amérique  par  le  dernier  traité,  et  qu'il  y  a  autant  d'm- 
justice  que  de  maladresse  à  leur  retenir  s  ils  se  leurraient 
apparemment  de  l'espoir  d'en  Ikhre  nn  gage  de  traité  de 
commerce  ou  de  politique  avec  ces  mêmes  Elati-Unit;  mail 
ils  verraient  bientôt  s'évànonir  cette  chimère. 

M.  Pultney  ne  fit  pas  plus  de  grftce  au  plan  ministériel 
suivi  pour  la  défense  de  nos  lies  fou  l'avait  assuré  que 
l'ennemi  battrait  focilement  en  mines  ces  fortifications 
trop  voisines  de  la  mer,  et  qu'au  dire  des  ingénieurs  éclai- 
rés il  fallait  reporter  dans  l'intérieur.  Les  suffrages  dn  lord 
Gomwallis  et  de  sir  Arcfaibald  Campbell  n'ont  pu  le  réoon> 
dlier  davantage  avec  le  système  de  défense  adopté  ponr 
nos  possessions  dans  les  Indes-Orientales  ;  11  l'a  trouvé  trop 
vaste,  trop  coûteux,  et  pourtant  insuffisant;  il  a  aussi  in- 
sinué qu'il  ne  fallait  accorder  que  très  sobrement  sa  con» 
fiance  aux  ministres,  toujours  prêts  d'en  abuser,  cC  qui 
manquaient  assez  à  ce  qu'ils  devaient  à  la  chaoïbre  ponr 
ne  lui  rendre  aucun  compte  de  la  marche  qu'ils  se  propo- 
sent de  suivre;  réserve  injurieuse,  qu'ils  portaient  jusqu'à 
éluder  les  questions  que  les  représentants  dn  peuple  leor 
lisaient  et  avaient  certainement  le  droit  de  lenr  fûn. 
Quant  à  lui,  il  ne  voterait  les  subsides  de  l'année  prochaine 
que  quand  ils  lui  auraient  donné  les  éclaircissements  qu'il 
voulait  avoir,  et  il  désirait  que  la  chambre  entière,  fidèle 
au  plan  de  surveiller  l'ambition  et  les  dépenses  des  minii- 
tres,  adoptât  cette 'retenue  salutaire,  sauvegarde  de  la 
conÂitution,  dans  laquelle  le  ministre  le  plus  honnêle 
homme ,  par  cela  même  qu'il  est  ministre,  ert  lenlé  d1^ 
nover. 

Il  n'était  pas  possible  que  cette  lortle  restât  uns  lé- 
ponse  :  aussi  M.  Gren ville,  secrétaire-d'état  ponr  rimé- 
rieur,  se  héta  de  déclarer,  au  nom  de  ses  coUégoes,  qn'3 
était  le  zélateur  de  l'économie,  pourvu  qu'elle  ne  oompro* 
mit  pas  la  sûreté  de  l'Etat ,  puisque ,  ce  n'était ,  après  tout, 
que  l'avantage  de  l'Etat  qu'on  devait  avoir  en  vne.  An 
reste,  le  ministère  ne  s'était' pas  borné  à  de  simples  Tcrax 
stériles  ;  la  chambre  lui  devait  la  justice  de  reconnaître 
qttll  avait  apporté  une  grande  amélioratk»  dans  les  finan- 
ces, cette  partie  capitate  de  la  pui9sanee  de  la  natioo; 
mais  il  voyait  d'un  eeil  de  mépris,  il  blâmait  k  hante  voix 
cette  chétive  pareimonie  qui  s'offre  à  découvert  aux  atta- 
ques de  l'ennemi,  et  l'invite,  pour  ainsi  dire,  tandis  qu'une 
contenance  ferme  et  soutenue  de  grands  moyens  érailerait 
la  nécessité  d'en  fiure  usage.  Sans  décider  positiveseot 
jusqu'où  ta  sûreté  exigeait  qu'on  portât  rétablisseaient  mi- 
litaire en  temps  de  paix^  Il  était  persuadé  qu'il  Allait  fauf- 
menter.  (  La  êuiiê  demain.  ) 

AMERIQUE   SEPTENTRIONALE. 

De  NewYork,  U  U  décembre.^  VeaceArt  de  vais- 
seaux de  guerre  français  qui  mouillait  depuis  qndqne 
temps  dans  le  port  de  Boston,  sous  les  ordres  de  M.  le  vi- 
comte de  Pontevésy  a  mis  eu  mer  immédiatement  aptes 
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Karrlf  èe  dHin  ptqnèbot  de  Brest.  On  apprend  que  eette 
dcadre  a  dû  se  rrodre  aox  Indes-Occidentales,  et  de  là 
aox  Antilles  françaises,  pour  contribuer  k  y  rétablir  Tordre 
et  calmer  les  excès  auiquels  les  insulairei  se  sont  livrés  i 
partîcnlkreiaent  k  Saint-Domingue. 

SUISSE, 

De  Lausanne*  —  Les  journaux  ont  annoncé  le  départ 
de  11.  Lally-Tollendal  pour  1* Amérique  :  nous  tous  assa- 
rov  qu'il  est  m  retenu  par  la  petite-Térole  (1). 


FRANCE. 

De  Parti.— Le  10  de  ce  mois,  le  roi,  la  reine  et 

iODseigneur  le  dauphin  sont  venus  à  Notre-Dame, 
ns  gardes  et  sans  suite.  Après  y  avoir  entendu  la 
BQcsse,  Leurs  Majestés  se  sont  transportées,  au  mi- 
lien  des  cris  de  vive  le  rot ,  vive  la  reine  el  monsei- 
gn€wr  le  dauphin!  à  la  Crèche,  hospice  des  enfants- 
trouvés,  destiné  à  les  recevoir  de  quelque  main  qu'ils 
-viennent,  et  à  quelque  heure  qu'ils  y  soient  ap- 
portés. 

Leurs  Majestés  ont  examiné,  avec  une  sensibilité 
touchante,  cet  asile  de  la  miséricorde.  Elles  ont  été 
satisfaites  de  la  propreté,  du  soin,  de  l'ordre  qfui  j 
régnent,  et  l'on  a  tout  lieu  de  croire  que  ces  témoi- 
gnages honorants  pour  les  administrateurs  de  l'hô- 
pital-général  ajouteront  encore  à  leur  vigilance  ac- 
tive, aux  attentions  paternelles  oue  réclament  éga- 
lement tous  les  établissements  qe  charité  confies  à 
leur  direction  et  soumis  au  même  régime. 

Ils  profiteront  sans  doute  des  regards  que  Sa  Ma- 
jesté se  dispose  à  jeter  sur  les  maisons  de  bienfai- 
sance, pour  en  améliorer  l'état;  ils  lui  représente- 
ront les  besoins  du  pauvre,  la  nusère  où  languit  on 
peuple  immense,  le  plus  fidèle  comme  le  plus  sou- 
mis des  peuples;  ils  ne  se  contenteront  point  de  ces 
devoirs  ae  leur  place;  ils  chercheront,  dans  les  motiâ 
qui  euident  le  cœur  de  Sa  Majesté,  à  de'truire  un  pré- 
juge malheureux,  dont  la  proscription  doit  être  rou- 
Yrage  des  lumières  de  notre  siècle  et  de  la  justice  de 
notre  roi. 

>  Sire,  lui  diront-ils,  ces  lieux  que  vous  avez  vi- 
sités ne  sont  point  peuplés  seulement  par  l'indigence; 
un  rigorisme  farouche  y  conduit  chaque  jour  multi- 
tude d'enfants  que  tous  nos  soins  ne  sauraient  sous- 
traire à  la  mortalité,  parceque  rien  ne  peut  suppléer 
l'amour  maternel  ou  tenir  lieu  des  devoirs  que  la 
nature  lui  impose  de  remplir. 

«  On  a  voulu  conserver  les  moeurs,  et  Ton  nous 
a  rendu  barbares;  on  flétrit  l'innocence  pour  punir 
le  coupable  ;  on  a  versé  la  honte  et  Toutraee  sur  la 
faiblesse  pour  protéger  les  intérêts  de  la  force;  la 
société  est  devenue  un  instrument  de  tyrannie,  et  les 
lois  n'ont  plus  servi  que  de  sauvegarde  à  la  licence 

Ear  l'impunité  dont  eUes semblent  s'être  efforcées  de 
I  couvrir. 
•  L'amour  des  mères,  cette  base  de  Tordre  social 
et  des  familles,  a  été  sacrifié  à  des  conventions  arbi- 
traires ;  la  dépravation  virile  a  fait  la  mesure  de  l'é- 
tat des  enfants;  elle  a  pu  dégrader  à  son  gré  et  le 
fruit  et  l'objet  de  ses  passions;  enfin  la  bâtardise  est 
Tenue  frapper  d'infamie  ceux  qu'aucune  peine  ne 
rendait  coupables  aux  yeux  de  la  loi,  et  que  l'auto- 

(I)  UIly-Tollcndal  «Tmi  Quitté  VARemblée  natioiiale  et  1i 
fnnf  aprèi  les  jonrnéet  droctobre  et  eo  méine  tempi  que 
Mounier.  Oo  le  nppelle  <]pi'il  eiitU  alors  no  pUa  de  réduire 
la  représeotation  a  l*impoMibilité  de  Toter  aa  moyen  de  Tab- 
aence  combinée  de  tout  les  membres  qui  tenaient  h  Tancien 
•rdre  de  choses.  L'Assemblée  fît  rentrer  un  grand  nombre 
de  ces  déserteurs  coalisés.  Lally  resU  à  Tétraneer ,  où  il  pu- 
.  btia  une  foule  d*écrits  dans  lesquels  il  essaya  de  justifier  sa 


,  On  trouvera  aussi  dans  tes  pièces  de  la  procédure 
tur  les  ëvëoeoients  d'octobre  sa  longue  déposition  écrite  de 
^Suisse.  L.Q, 


rite  publique  aurait  dû  soustraire  au  despotisme  de 
l'erreur  pour  les  rendre  à  la  société. 

•  Le  crime  est  allé  plus  loin  :  en  proscrivant  le 
bâtard,  il  a  déshonoré  la  mère  ;  il  lui  a  Até  ses  droits; 
il  a  déclaré  incapable  de  succéder  à  son  nom,  à  sa 
propriété,  le  fruit  de  ses  entrailles  et  le  gase  de  son 
amour.  Une  classe  d'hommes  a  tout  à  coup  été  privée 
et  des  biens  de  la  nature  et  de  ceux  de  la  société.  On 
a  condamné  les  mèresà  partager  ces  criminels  excès; 
elles  ont  éloigné  de  leur  sein,  elles  ont  chassé  de  leur 
présence  ceux  qu'on  flétrissait  devant  elles,  qui,  ne 
pouvant  ni  porter  leur  nom,  ni  recevoir  leurs  cares* 
ses,  ne  présentaient  à  leur  imagination  subjuguée 
qu'un  éternel  stijet  de  repentir  et  de  honte. 

•  Bientôt  naquit  l'infanticide  et  ses  aveugles  fu- 
reurs. Des  femmes  malheureuses  que  la  loi  tourmen- 
tait, que  le  remords  trompait,  que  la  crainte  égarait, 
cherchèrent  à  couvrir  leurs  faiolesses  par  le  crime; 
elles  sacrifièrent  au  fantôme  oui  les  agitait  ceux 
qu'elles  auraient  élevés,  qu'elles  auraient  aimés, 
qu'elles  auraient  chéris  avec  délices,  si  un  préjugé 
terrible,  des  mœurs  féroces  ne  leur  eussent  com- 
mandé eet  affreux  dévouement. 

«  La  religion  et  l'humanité  se  hâtèrent  de  réparer 
ces  torts  de  la  société.  Elles  ouvrirent  des  asiles  à  ces 
prétendus  coupables  ;  elles  leur  offrirent  des  secours; 
elles  protégèrent  leur  faiblesse  et  leur  enfance  ;  mais 
elles  ne  leur  rendirent  pas  leurs  droits  ;  elles  ne  leur 
rendirent  pas  leurs  mères,  ce  premier  des  biens  dans 
l'ordre  de  nos  besoins  comme  dans  celui  de  nos  af- 
fections. 

•  Mais  aujourd'hui,  sire,  qu*entouré  des  fidèles 
représentants  de  votre  nation,  et  pressé  par  le  besoin 
de  la  rendre  heureuse;  aujourd'hui  que  les  lumières 
de  l'empire  et  la  force  de  la  raison  triomphent  des 
plus  vieilles  erreurs  et  des  systèmes  les  plus  dange- 
reux, pourriez-vous,  sire,  oublier  l'état  des  malheu- 
reuses mère$naiwrellê$!  Sera-t-il  juste  de  conserver 
un  préjugé  funeste,  lorsque  tant  d'autres  disparais- 
sent à  mesure  que  notre  régénération  s'avance? 
doit-on  toujours  les  livrer,  elles  et  leurs  enfants,  à 
une  flétrissure  que  la  justice  condamne,  que  la  loi 
proscrit,  que  votre  sens  droit  et  votre  cœur  paternel 
désavouent? 

m  Comment  celle  qu'une  faute,  les  séductions,  la 
jeunesse,  des  promesses  illusoires  ont  rendue  mère, 
pourrait-elle  avoir  à  rougir  d'en  porter  le  titre,  de 
jouir  des  douceurs  ^i  y  sont  attachées,  si  elle  m 
faisait  les  fonctions,  si  elle  en  remplissait  les  devoirs  ? 
11  y  a  un  excès  de  fanatisme  à  jeter  de  l'infamie  sur 
deux  êtres  chers  à  la  nature,  et  qu'elle  unit  étroite- 
ment l'un  à  l'autre;  il  y  a  une  ngueur  dangereuse, 
un  désordre  réel,  à  vouloir  ôter,  par  un  blâme  fac- 
tice et  sans  obiet,  par  des  lois  conventionnelles  et 
dures,  à  une  mère  l'affection  de  son  enfant,  à  un  en-  . 
faut  les  soins  de  sa  mère.  C*est  la  subversion  de  tous 
les  principes,  la  violation  du  premier  des  droits. 

«  Que  l'on  conserve,  si  l'on  veut,  à  l'indépendance 
des  hommes  la  coupable  facilité  d'abandonner,  de 
proscrire  ceux  que,  par  une  adroite  et  corruptrice 
morale,  ils  feignent  de  méconnaître,  parceque  la  loi 
ne  les  leur  indique  pas,  parcequ'elie  ne  les  en  dé- 
clare pas  les  pères  civils  et  connus;  qu'on  les 
exempte  de  tous  les  devoirs  de  la  paternité  pour  le 
don  d'une  modique  aumône;  que  Ton  continue,  si 
Ton  le  trouve  bon,  d'insulter,  par  une  fiction  per- 
fide, à  la  plus  sainte  des  obligations;  qu'on  affran- 
chisse la  licence  virile  des  entraves  qui  pourraient 
la  gêner;  cette  morale  peut  avoir  des  partisans, 
cette  jurisprudence  des  défenseurs  :  mais  ou'au 
moins  les  mères  ne  soient  ni  dépouillées  de  leurs 
droits,  ni  privées  de  leurs  enfants  ;  qu'elles  en  soient 
les  mères  aux  veux  de  Ja  loi  civile,  comme  elles  le 
sont  aux  yeux  oe  la  raison  ;  que  Icnr  nom»  leur  pro- 
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ftiété  pMseot  à  œax  qaî  tiennêBC  d'aliM  réM,et 
que  des  collatéraux  iosoteoto  et  avides  o«  vkoneiit 
plus  invoquer  m  leur  faveur  un  titre  de  reprolntion 
qui  n'exi&te  paa. 

•  Alors,  sire^  Boa  asiles  ne  seront  piBS  que  ceux 
de  la  véritable  pauvreté  ;  la  hoiite  et  le  désespoir  o*y 
entasseront  plus  les  victimes  ;  de  toutes  les  provinces 
de  Tempire»  les  mères  redemanderont  leurs  enfants^ 
et  ces  mots  odieux  de  fille*mère  et  de  bâtard  seront 
i  jamais  proscrits  de  la  langue;  une  nouvelle  gêné* 
ration  vous  devra  un  nouveau  bonheur  avec  un 
nouvel  être.  La  politique  et  rhumanité  gagneront 
également  à  cet  acte  de  justice;  la  première,  des 
hommes  et  de  nouveaux  moyens  d'aider  Tindigenceç 
la  seconde,  l'abolition  d*uu  préjugé  corrupteur,  d'un 
système  combiné  de  persécution  gratuite  et  de  n-- 
gueur  sans  motif.  • 

Tels  seront  sans  doute  les  objets  que  l'administra* 
tion  de  rhôpital-général  s'honorera  de  mettre  sous 
les  yetix  du  roi,  lorsqu'un  nouveau  désir  de  voir  ses 
enfants  le  ramènera  dans  les  lieux  où  se  réfugient  la 
misère  et  la  faiblesse  abandonnées.  Tels  seraient  au 
moins  ceux  dont  je  m'enorgueillirais  d  occuper  la 
pensée  de  mou  prince,  si  j'avais  le  bonheur  de  l'ap- 
procher. 

Je  lui  dirais  encore  :  «  On  cherchera  peut-être  à 
vous  prévenir  contre  votre  justice,  en  vous  peignant 
le  préjugé  que  j'attaque  comme  la  sauvegarde  des 
mœurs  et  de  l'honneur  des  familles;  on  traitera  de 
sophisme  et  d'erreur  une  opinion  qui  n'est  que  vraie, 
et  qui  n*a  contre  elle  que  les  défauts  d'une  iérisla- 
tion  dont  vous  avez  ordonné  la  réforme.  Des  nom- 
mes dignes  de  toute  votre  confiance  ont  avant  moi 
pesé  les  intérêts  de  la  société  à  cet  égard,  et  tous  ont 
reconnu  la  dureté,  le  danarer,  l'injustice  et  l'infamie 
dont  on  couvre  et  le  bâtard  et  la  mère  qui  lui  donne 
le  jour  :  ils  sont  la  source  d'une  corruption  secrète, 
d'un  désordre  qui  trouble  l'Etat,  et  semblent  y  éta* 
blir  deux  espèces  d'hontmes,  comme  s'il  en  devait 
exister  de  tels  sous  l'influence  d'une  même  loi  et 
sous  l'autorité  paternelle  d'un  même  prince  !  • 

Ou  je  suis  dans  une  étrange  erreur,  ou  de  sembla* 
ble^  tableaux  fixeraient  l'attention  du  roi  ;  et  sa 
bonté,  sa  sagesse  hâteraient  des  changements  dont 
l'assemblée  souveraine  nous  fera  sûrement  jouir  dans 
cette  iuiportaute  partie  de  l'ordre  publie  et  de  l'état 
des  hommes. 

Eh!  combien  ces  vérités  n'acquerraient-elles  pas 
d*ascendaiit  sur  l'esprit  d'une  reine  jeune  encore  et 
sensible,  en  (jui  l'habitude  des  plus  respectables  de- 
voirs n*a  point  éuioussé  le  sentiment  d'inlér(^t  que 
doivent  inspirer  ceux  pour  qui  j'invoque  ici  la  jus- 
tice des  houimes  et  les  regards  de  la  souveraineté! 
Comme  je  serais  sûr  de  captiver  sa  pensée  et  de  l'é- 
lever au-dessus  des  considérations  accidentelles  et 
Ï Périssables,  pour  ne  voir  dans  un  si  grand  objet  que 
e  bien  des  Français,  qui  sont  aussi  ses  enfants  ] 
(AnicUdêM.  PeueheL) 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS, 
Suite  du  vlan  d'organisation  municipale,  arrêté  A 
Vauembiée  généraU  des  re^éêenlantt  d$  la  eom- 

UlUKS. 

CHAPITRE  III. 

Dêê  asêembUei  éleetivêi. 

Art.  î«'.  Les  assemblées  électives  de  la  commune 
ne  pourront  être  forn»ées  par  métiers,  professions  ou 
corporations  ;  el  les  le  seront  par  chacune  des  soixante 
sections  de  la  ville. 

II.  Les  assemblées  des  soixante  sections,  pour  ré- 
lection  des  membres  de  la  municipalité, seront  con^*' 


Toqoécs,  an  nom  du  maire  et  du  corps  municipal, 
huit  jours  avant  celui  où  elles  devront  aTOir  lieu. 

m.  Le  conseil-général  s'assemblera  et  restera  en 
activité  pendant  les  assemblées  d'élection. 

iV.  Ces  assemblées  auront  lieu  à  la  même  heure*, 
en  ne  s'y  occupera  d'aucune  autre  affaire  que  des 
élections  et  des  prestations  de  serment  dont  il  a  été 
question  au  chapitre  précédent;  elles  se  continue- 
ront aussi  à  la  même  heure  les  jours  suivants,  sans 
interruption  ;  mais  un  scrutin  commencé  sera  ter- 
miné sans  désemparer. 

V.  L'ouverture  s'en  fera  en  présence  d'on  citoyen 
chargé  par  le  corps  municipal  d'expliquer  Tobjet  de 
la  convocation,  et  dont  les  fonctions  cesseront  immé- 
diatement aprà  la  nomination  du  président  et  da 
secrétaire. 

VI.  L'assemblée  procédera  à  la  nomination  d'un 
président  et  d'un  secrétaire  ad  hoc;  il  ne  faudra  pour 
cette  nomination  que  la  simple  pluralité  relative  des 
suffrages  en  un  seul  scrutin,  recueilli  et  dépouillé 
par  les  trois  plus  anciens  d'âge  de  l'assemblée. 

VII.  L'assemblée  étant  ainsi  formée,  il  sera  fait 
appel  nominal  des  citoyens  actifs  présents  à  l'assem- 
blée, sur  les  titres  ou  brevets  d'inscription  qu'ils  au- 
ront remis  aux  personnes  à  ce  préposées,  en  entraot 
dans  le  lieu  de  rassemblée. 

Vm.  S'il  s'élève  des  difficultés  relativement  è  l'ad- 
mission, soit  des  citoyens  actifs,  soit  des  Jeunes  geos 
de  vingt-et-un  ans,  elles  seront  réglées  par  rassem- 
blée sur-le-champ,  sauf  le  recours  des  uns  ou  des 
autres  au  eonseU-général,  sans  cependant  que  l'exer- 
cice de  ce  recours  puisse  suspendre  les  opérations 
de  l'assemblée. 

IX.  L'assemblée  nommera  ensuite  trois  scruta- 
teurs qui  seront  chargés  d'ouvrir  les  scrutins,  de  les 
dépouiller,  de  compter  les  voix  et  d'en  proclamer  les 
résult<its.  Ces  trois  scrutateurs  seront  nommés  p^r 
un  seul  scrutin,  dont  les  bulletins  contiendront  trois 
noms,  et  qui  sera  recueilli  et  dépouillé  par  les  trois 
plus  anciens  d'âge  de  l'assemblée. 

X.  L.es  électeurs  désigneront,  dans  leurs  bulle- 
tins,les  personnes,  de  manière  à  éviter  toute  équi- 
voque ;  et  si,  faute  de  désignation  suffisante  entre  le 
père  et  le  (Ils.  entre  les  frères  el  autres  personnes  de 
même  nom,  il  y  a,  au  jugement  de  l'assemblée,  in- 
certitude sur  la  personne  désignée,  le  bulletin  sera 
rejeté. 

XL  Les  élections  faites  par  acclamat'on  seront 
nulles,  même  quoique  réitérées,  et  quoiqu'elles 
n'aient  été  suivies  d'aucune  réclamation. 


COUB  DU  CHATBLET  D£  PABIS. 

Jugement  en  dernier  ressort,  rendu  publiquement 
k  l'audience  du  parc  civil  du  Chiltelet  de  Paris,  la 
compagnie  assemblée,  du  18  février  1790,  qui  con- 
damne Tkomai  de  Mahj/  de  Favras  à  faire  amende 
honorable  devant  la  pnncipnle  porte  de  l'église  de 
Paris,  où  il  sera  conduit  par  l'exécuteur  de  la  haute 
justice  dans  un  tombereau,  ensuite  conduit  à  la  place 
de  Grève,  pour  y  ^tre  pendu  et  étranglé  jusqu'il  ce 
que  morts'ensuive, pour  avoir  conspire  contre  r£tat, 
en  formant  et  communiquant  à  des  militaires,  ban- 
quiers et  autres  personnes,  et  tenté  de  mettre  a  exé- 
cution un  projet  de  contre-révolution  en  France  (1). 

BULLETIN,  " 

ne  l'assemblés  nationale* 

SéANCB  nu  VBNOREDI  19  FÉVRIER  AU  MATIN* 

M.  Treilharo  :  Avant  de  statuer  sur  le  traitement 

(I)  Voyci  dans  le  numéro  sakftflt  le  dispositif  de  e^  jiig^ 
ment  H  lei  détaiU  de  rexçcution  de  Favrat.  L.  G. 
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i  faire  taz  feligienipri  fortiroot  do  dOtMt  11  tons 
reste  nue  qaestîoD  préalable  à  décider.  Fera*l-oti 

Îruf Ique  différeoee  entre  les  relieienx,  à  raison  des 
oDCtioDS  qu'ils  remplissent  ou  des  di^niti^s  dont  ils 
sont  rerétus  dans  leur  ordre?  Le  comité  ecelésiasti'^ 
que  pense  qa*il  ne  doit  y  avoir  nulle  distinction  pour 
les  places  particulières  et  amovibles;  mais  il  croit 
qu'on  peut  en  établir  en  faveur  des  possesseurs  dé 
titres  ^rpétuela  de  bénétices,  comme  abbayes»  cu«> 
res,  prienréa  et  antres.  U  propose  de  décréter  :  «que 
les  rekisieox  qui  seront  pourvus  de  titres  perpétuels 
de  bénéfices,  comme  aboayea,  currs,  prieurés  et  au-* 
très,  jooiront  d'un  traitement  particulier  qui  sera 
incessamment  fixé;  il  ne  sera  fait  d'ailleurs  aucune 
distinction  entre  les  inditidua  i  raison  des  emplois 
qu'ils  occupent  dans  leur  maison.  Bn  ce,  non  com- 
pris les  frères-lais,  donna  et  coavers.k 

M.  l'abbé  d'Abbecourt  se  livre  à  l'examen  de  la 
nature  du  contrat  fiait  par  nn  religieux,  desoondi' 
tiens  de  ce  contrat  par  lequel  il  s'est  frappé  de  mort 
subite...  (On  observe  que  ce  n*est  pas  la  question.) 
M.  d'Abbecourt  continue,  et  propose  de  décréter  que 
les  pensions  des  religieux  qui  quitteront  le  cloître 
seront  proportionnées  à  la  valeur  des  biens  que  les 
différents  ordres  abandonneront;  que  ces  pensions 
seront  au  moins  de  12  ou  1500  liv.,  avant  é^ard  à 
la  différence  d'âge  et  d'activité;  que  les  religieux 

âui  voudront  vivre  conventuellement  se  retireront 
ans  des  maisons  situées  dans  les  campagnes,  ne 
pourront  y  être  réunis  en  nombre  moindre  de  douse, 
y  compris  le  supérieur,  et  que  ces  maisons  seront 
dotées  en  fonds  de  terre,  à  raison  de  1200  liv.  par 
individu;  que  ces  traitements  seront  affectés  sur  les 
fonds  des  communautés,  et  que  les  jésuites  recevront 
i  l'avenir  le  même  traitement. 

Je  ne  narle  pas  des  abbés  réguliers;  je  me  repro« 
cherais  oc  défendre  ma  cause  devant  les  repràwn* 
tants  d'une  nation  juste  et  généreuse» 

M.  Lanjcjihais  :  La  question  proposée  est  com- 
plexe; elle  comprend  les  reli|^eux  possesseurs  de 
titres  perpétuels  et  les  dignitaires  dont  les  titres  ne 
sont  pas  perpétuels.  Pour  ceux-ci,  nulle  différence; 
pour  les  premiers,  la  décision  est  facile:  les  abbés 
réguliers  doivent  être  traitées  comme  lesbénéticiers 
simples;  Ils  deviennent  tels  :  les  religieux-curés  doî- 
Tenc  être  traités  comme  les  autres  curés  du  royaume  ; 
mais  il  est  des  béiiéficiers  claustraux  (|ui  ne  jouissent 
que  d'une  très  petite  partie  de  leur  bénéfice  ;  le  reste 
appartient  A  la  congrégation.  Ces  bénéfices  doivent 
être  considérés  comme  faisant  partie  des  biens  de  la 
communauté.  J'adopte  le  projet  de  décret  présenté 
par  M.  Treilhard,  en  y  ajoutant  que  les  anbés  ré- 
guliers, possesseurs  de  titres  peruétuelsetnon  claus- 
traux, seront  traités  comme  lesbéiiéficiers  simples, 
et  les  religieu^r- curés  comme  les  autres  curés  du 
royaume. 

Dom  Gerle  demande  que  le  général  des  chartreux, 
qui  n'est  pas  titulaire,  soit  compris  avec  les  religieux 
qui  auront  un  traitement  plus  considérable. 

M.  *'*  sollicite  la  même  exception  en  fiavenr  de 
l'abbé-général  de  Sainte-Geneviève. 

M.  Camus  résume  les  différentes  observations,  et 
propose  la  rédaction  suivante:  «Il  ne  sera  pasfblt 
de  distinction,  quant  au  traitement  des  religieux  qui 
sortiront  du  cloître,  entre  ceux  qui  sont  pourvus  de 
bénéfices etceux  qui  n'en  sont  pas  pourvus,si  cen'est 
à  l'égard  des  religieux^uréa,  qui  seront  traités  comme 
les  curés  séculiers.  11  pourra  cependant  être  accordé 
aux  généraux  d'ordres  et  abbés  réguKen,  ayant  Jn» 
ridicti<m  sur  les  maisons  de  leur  ordre,  une  somme 
plus  forte  qu'aux  simples  rrlijçieux* 

On  demnmltt  à  aller  aux  voix. 

M.  L*AB0B  MAunx  :  Vous  ne  perdes  pas  sans  dontê 
de  vue  que  l'égalité  apparente  atnit  oac  inégalité 


très  réelle,  très  injuste.  Le*  telMeux  titulaires  ont 
des  droits  incontestables,  nuisqirlls  sont  titulaires. 
Les  religieux  supérieurs  triennaux,  considérés  avec 
raison  comme  supérieurs  majeurs,  ne  doivent  pas 
être  confondus  avec  les  simules  religieux,  parce- 

3u*fls  ont  été  admis  à  la  supériorité  par  le  choix  libre 
ei  religieux  même.  J'observe  que  tous  les  généraux 
sont  à  Rome,  et  qoe  ces  exceptions  sont  un  objet 
trop  peu  important  pour  une  grande  nation  qui  hé- 
rite de  tous  les  ordres  religieux. 

J'adopte  le  projet  de  décret  de  M.  Camus,  mais  il 
contient  une  équivoque  qu'il  fhut  lever.  Bn  se  ser^ 
tant  de  ces  mon  :  «entre  ceux  qui  sont  pourvus  de 
bénéffees  et  Ceux  qui  nVn  sont  pas  pourvus,*  on 
préjugerait  la  grande  question  de  la  jouissance  des 
titulaires. 

Je  fois  aussi  de  mon  obserration  sur  les  supérieurs 
majeurs  l'objet  d*uo  amendement. 

M.  Fissom-Jaurert  :  La  congrégation  de  Saint- 
Manr  a  droit,  par  les  services  qu'elle  a  rendus  aux 
lettres,  à  une  exception  honorable;  je  la  réclame 
pour  elle. 

M.  Cami»!  si  l'expression  nue  M.  Tabbé  Maury 
veut  retrancher  du  projet  de  décret  ne  s'y  trouvait 
pas,  l'article  n'existerait  plus.  On  ne  peut,  lorsqu'il 
s'agit  de  décider  s'il  y  aura  une  différence  entre  le 
traitement  de  telle  ou  telle  classe,  ne  pas  exprimer 
nommément  ces  classes.  Quant  aux  supérieurs  ma- 
jeurs, si  par  impossible  cet  amendement  était  admis, 
je  proposerais  en  sous-» amendement,  «  qu'ils  ne 
jouissent  de  cette  exception  qu'après  avoir  rendu  et 
apuré  leurs  comptes.  •  Je  demande  au  surplus  la 
question  préalable  sur  les  deux  amendements. 

M«  DB  FuHnt  :  Il  fbut  dter  du  décret  le  mot  pourra^ 
et  le  remplacer  par  celui  àêta. 

M.  Camus  :  Je  ne  me  suis  pas  servi  de  ce  mot  sans 
intention.  H  m'a  paru  convenable  de  réserver  les 
movens  de  hm  d*autres  exceptions.  Par  exemple, 
quelques  religieux  de  la  congrégation  de  Saint-Maur, 
et  non  la  congrégation  entière,  car  tous  ses  membres 
ne  sont  pas  savants,  ont  droit  à  quelques  égards. 
Dom  Clément,  auteur  d'un  ouvrage  unique  sur  l*art 
de  vérifier  les  dates,  qui  pendant  soixante-seize  anà 
a  rigoureusement  observe  tous  ses  devoirs,  ne  serait- 
il  pas  digne  d'une  exception? 

L* Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  tous  les  amendements. 

L'article  est  adopté  tel  qu'il  a  été  rédigé  par  M.  Ca- 
mus. 

M.  Treilhard  h\i  lecture  de  l'article  suivant  : 

■11  sera  payé  chaque  année,  ft  chaque  religieut 
qui  aura  fait  la  déclaration  de  touloir  sortir  de  sa 
maison,  par  quartier  et  d'avance,  &  compter  du  Jour 

?uls  '        .  -     - 
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des  religieux  non  mendiants  900  Ifv.  jusqu'i 
quante  ans,  1,000  liv.  jusqu'à  soixante-dix  ans,  et 
1,100  liv.  après  cet  ftge.» 

M.  L'ABSB  Gr^oisb:  Si  un  religieux  était  resté 
dans  le  monde,  il  aurait  pu,  avec  son  patrimoine, 
élever  l'édifice  d*une  fortune  considérable.  Un  reli* 
gieut  rendu  au  monde  ne  pourra  se  livrer  à  aucune 
spéculation;  il  n'aura  nulle  ressource;  il  ne  peut 
exister  oue  par  la  justice  qu'il  attend  de  Vous:  vous 
ne  leréuuires  pas  à  l'étroit  nécessaire;  vous  ne  ren 
drex  pas  illusoire  la  liberté  qu'il  retrouve  par  vous: 
ce  serait  pour  lui  une  calamité  funeste,  s'il  était 
forcé  par  la  nécessité  de  rester  dans  le  cloître. 

Parmi  les  cent  mille  vexations  de  l'ancien  gouver- 
nement qui  a  tant  pesé  sur  la  France,  on  doit  compter 
celle  qui  a  été  exercj'e  sur  un  ordre  célèbre,  sur  les 
jésnita;  il  fbut  les  laire  participer  à  votre  justiceé 
Je  demande  que  la  moindre  pension  soit  de  800 1. 
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jiiiqa*à  dDqaantean8,l,0001iT.  jasqa*à8oixante-dix, 
et  1,300  Ut*  au-delà;  et  que  cette  disposition aoit 
commune  avec  les  jésuites. 

M.  RoussiLLON  :  Je  crois  que  TÂssemblée  doit  dif- 
férer toute  fixation  de  pensions  jusqu*à  ce  que  nous 
connaissions  les  rerenusdes établissements  religieux, 

DoM  Gerlb  :  Si  en  calculant  pour  fixer  mon  opi- 
nion au  sujet  des  différents  aperçus  qui  tous  ont  été 
présentés  sur  le  nombre  des  religieux  et  sur  Tinsuffi* 
sance  de  leurs  rerenus,  je  partageais  les  inquiétudes 
quV>n  témoigne,  je  serais  le  .premier  à  arrêter  votre 
£[énérosité  ;  mais  comme  je  suis  assuré  de  Texagéra- 
tion  de  ces  calculs,  permettez-moi  de  tous  représen- 
ter que  la  jouissance  des  religieux  sera  de  peu  de 
durée,  et  que  leurs  biens  tous  offrent  une  ressource 
immense.  D*après  ces  courtes  réflexions,  Toici  une 
proportion  quu  je  le  crois,  concilie  la  prudence  et  la 
justice:  «Lesjésuites  répandus  dans  les  provinces  et 
tous  les  religieux  profès,  de  quelque  ordre  et  con- 
grégation qu  ils  soient,  excepté  les  mendiants,  rece- 
vront du  receveur  du  département,  par  quartier  et 
d'avance,  1,000  liv.  jusqu'à  râgede<][uarante  ans,  et 
1,200  liv.  jusqu*àsoixante  ;lessexagenairesetlesiA 
firmes  dont  Tetat  sera  constaté,  1,500  liv.» 

M.  Dupont  :  J'ai  tâché  hier  d'établir  devant  vous 
la  nécessité  d'être  justes,  etie  parlais  conformément 
à  votre  cœur  ;  je  tâcherai  d'établir  aujourd'hui  la  né- 
cessité d'être  prudents,  et  je  parlerai  conformément 
h  votre  raison,  Aviint  de  statuer  sur  le  sort  des  reli- 
gieux, il  faut  connaître  le  nombre  des  religieux  et  la 
valeur  de  leurs  propriétés.  Votre  comité  ecclésias* 
tique  vous  a  promis  des  détails  prochains  sur  ces 
deux  objets  ;  je  pense  qu'avant  de  prendre  une  déter- 
mination quelconque,  il  faut  connaître  ces  détails.  Je 
conclus  donc  à  ce  que  votre  comité  ecclésiastique  soit 
chargé  de  vous  donner  des  détails  sur  le  nombre  des 
eccl&astiques  réguliers  et  sur  la  valeur  de  leurs 
possessions.  Encore  une  fois,  je  ne  crois  pas  que  vous 
puissiez  rien  déterminer  sur  le  sort  à  faire  aux  reli-* 
gieux,  avant  que  votre  comité  vous  ait  rendu  ce 
compte. 

M.  TsEiLHiiBD  ;  Deux  choses  ont  sans  doute  fixé 
l'attention  de  votre  comité,  savoir:  quel  est  le  nombre 
des  religieux  en  France?  quelle  est  la  valeur  de  leurs 


Voici  le  fruit  de  mes  recherches  sur  le  nombre.  On 
compte  en  France  dix-huit  mille  religieux  au  plus. 
Non-seulement,  avant  de  vous  présenter  cette  asser- 
tion, j'ai  travaillé  moi-même  à  en  reconnaître  la  vé- 
rité, mais  encore  sur  cela  j'ai  consulte  plusieurs 
membres  de  cette  Assemblée,  qui,  par  état,  devaient 
avoir  des  notions  exactes  à  ce  sujet.  J'ai  consulté  no- 
tamment M.  l'agent-général  du  clergé.  Ses  calculs 
ont  été  conformes  aux  miens,  à  la  différence  seule- 
ment qu'il  ne  croit  pas  que  le  nombre  des  religieux 
soit  tout-à-fait  aussi  considérable  que  je  Tai  cm 
moi-même. 

^  Votre  comité  n'a  pas  encore  des  notions  bien  pré- 
cises sur  la  valeur  des  propriétés  monastiques  ;  il  les 
aurait,  ces  notions,  si  les  déclarations  que  vous  avez 
demandées  avaient  toutes  été  fournies;  vous  avez 
permis  que  ces  déclarations  ne  fussent  remises  qu'au 
premier  jour  de  mars,  et  ce  terme  n'étant  point  en- 
core expiré,  nous  ne  pouvons  vous  offrir  aucune 
certitudîe  sur  ce  point. 
Si  cependant  vous  voulez  concilier  à  la  fois  la 

Sromptitude  qu'exige  cette  opération  avec  la  pra- 
ence  qu'elle  demande,  je  ne  crains  nas  d'avancer 
que  vous  pouvez  adopter  sans  crainte  ravis  qui  vous 
a  été  proposé  par  votre  comité.  On  connaît  rimmen- 
iité  des  revenus  des  maisons  de  Cluny,  de  Saint- 
Maur,  de  Saint-Bernard,  etc.,  etc.  Ces  revenus  seuls 
acquitteront  la  dette  que  vous  avez  contractée  avec 
le  clergé  régulier.  Je  suppose  que  vous  n'eussiez 


point  assez  des  sommes  que  je  viens  d'Indiquer,  tous 
trouveriez  le  complément  de  ce  qui  vous  est  néces- 
saire dans  les  maisons  de  Saint-Benoît,  répandues 
dans  les  Pays-Bas.  Ces  maisons  y  sont  en  grand 
nombre;  la  moins  riche  a  50,000  fiv.  de  rentes;  les 
autres  100,000,  200,000,  et  jusqu'à  400,000  liv.  I] 
est  donc  impossible  que  vous  ne  trouviez  pas  abon- 
damment les  moyens  de  remplir  vos  engagements. 
Je  dis  abondamment;  car,  indépendamment  des  re 
venus  dont  je  viens  d'indiquer  la  source,  vous  avez 
'  encore  dans  les  Pays-Bas  les  maisons  des  Angustins; 
dans  toute  la  France,  celles  des  Gënovéfains  :  vous 
avez  ensuite,  dans  les  non  rentes,  des  maisons  très 
riches,  et  notamment  les  Jacobins  :  vons  avec  enfin 
les  emi>lacements  d'un  grand  nombre  de  maisons 
monastiques.  Sans  doute  voilà  beaucoup  pins  de 
moyens  que  vous  n'avez  de  besoins.  Je  pense  que 
vous  pouvez  sans  délai,  et  quoique  la  fortune  reli- 
gieuse ne  vous  soit  pas  entièrement  connue,  fixer  le 
sort  de  tous  les  moines  réguliers  dont  vous  avez  pro- 
noncé la  liberté.  Je  conclus  à  ce  qne  l'avis  du  comité 
sur  cet  objet  soit  adopté. 

M.  DE  Robespierre  :  Vons  n'avez  pas  une  connais- 
sance exacte  de  la  valeur  des  biens  religieux,  et  vons 
ne  pouvez,  dit-on,  rien  statuer  sur  le  traitement  à 
faire  aux  religieux;  à  cela  je  réponds  que,  quoique 
vous  n'ayez  pas  des  détails  bien  circonstanciés  sur  la 
valeur  die  ces  biens,  il  est  cependant  notoire  qu'ils 
fourniront  abondamment  au  sort  que  vous  ofrez 
foire  à  tous  les  moines.  Les  revenus  des  moines  sont 
immenses,  on  le  sait,  quoique,  dans  des  indications 
vagues,  ils  aient  été  fixés  a  un  taux  très  modique. 
Jusqu'à  présent  le  clergé  seul  a  pu  vous  donner  une 
idée  de  1  immensité  de  ces  biens ,  et  le  clergé  avait  le 
plus  grand  intérêt,  comme  la  plusmnde  focilité,  à 
ne  vous  offrir  que  des  calculs  infidèles.  De  là  les  er^ 
reurs  nSême  du  gouvernement.  Mais  ces  mêmes  in- 
exactitudes ,  que  nous  pouvons  soupçonner  avec 
vraisemblance,  me  font  penser  que  la  valeur  des 
biens  du  clereé  peut  être  double  de  ce  qu'on  l'a  crue 
Jusqu'aujourd'hui. 

Nous  devons  aux  religieux  un  traitement  juste  et 
honnête..  Nous  devons  les  mettre  à  l'abri  de  tous  les 
besoins,  bar  cela  même  que  dans  leur  état  ils  étaient 
à  l'abri  de  tous  les  besoins  ;  ainsi  donc,  je  pense  que 
vous  devez  aux  relij^eux  mendiants  800  Uvres,aaz 
religieux  non  mendians  1,000  livres. 

Vous  avez  établi  une  différence  dans  le  traitement 
à  faire  aux  religieux  rentes  et  à  ceux  qui  ne  le  sont 
pas.  Mais,  messieurs,  conserverez-vous  cette  dii»- 
rence  lorsqu'il  s'agira  de  fixer  le  sort  des  infirmes  on 
des  vieillards?  non,  sansdoute:  vons  vous  imposerez 
alors  le  devoûr  de  la  faire  disparaître;  il  ne  faut  nidn 
luxe,  ni  des  Jouissances  à  l'homme  infirme  et  vieux; 
il  lui  fout  des  secours;  les  besoins  sont  alors  les 
mêmes  pour  tous  les  hommes,  et  ces  besoins  sont 
ceux  de  la  nature.  Je  pense  que  s'il  devait  exister  ane 
distinction,  les  religieux  mendiants  auraient  pent- 
être  plus  de  droits  a  vos  ^ards  que  celui  qui  ne  le 
fut  pas.  La  vie  du  religieux  mendiant  ayant  été  pins 
active  que  celle  du  moine  rente,  les  travaux  ont  rrôda 
pour  lui  le  fardeau  de  l'âge  plus  pesant.  Je  demande 
donc  que  vous  fixiez  un  taux  uniforme  pour  le  reli» 
ffieux  mendiant  ou  non  mendiant,  quand  il  est  in- 
firme ou  vieux,  et  je  fais  de  cet  objet  une  motion  ex- 
presse que  je  remets  sur  le  bureau. 

M.  Barnavb:  Je  crois  que  lorsque  vons  avex  dé- 
terminé la  suppression  des  maisons  rdigienses,  aa- 
cune  idée  d'avantage  pécuniaire  n'a  en  part  à  celle 
délibération.  Vous  devez  dès  à  présent  nxer  le  sort 
des  religieux.  Vous  avez  décrété  hier  qne  vons  éta- 
bliriez une  distinction  de  traitement  entr^  les  reli- 
gieux mendiaaia  et  )es  religieux  non  mendiants.  La 
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diffërenoe  rdatÎTe  à  l'âge  sera  fondée  sut  celle  des 


Je  vous  présente  nne  observation  partieulière,  et 
qui  ne  TOUS  a  point  encore  été  soumise.  Le  religieux 
floi  sortira  du  cloître  à  l'âge  de  quarante  ans  recevra 


accordée  auzreligieuz  qui  auront  ce  nombre  d'an- 
nées à  l'époque  de  leur  sortie  des  cloîtres?  Voilà  ce 
que  je  ne  pense  pas  que  tous  puissiez  vouloir.  Le 
moine  libre  à  quarante  ans  peut  travailler  à  aug- 
menter sa  fortune  ;  s'il  ne  le  fait  pas,  il  a  tort,  et  Ta 
nation  ne  peut  ni  ne  doit  le  récompenser  de  son 
inertie. 

Cette  observation  me  paraît  fondée  snr  la  plus 
exacte  équité;  j*ose  vous  en  offrir  une  autre  que  je 
ne  crois  pas  moins  juste. 

Donneies-vous  aux  religieux  qui  resteront  dans 
leur  cloître  une  somme  égale  à  celle  que  vous  accor- 
derez à  ceux  qui  se  séculariseront?  Je  réponds  non. 
Il  est  évident  que  ceux  qui  resteront  dans  leurs 
cloîtres,  ayant  une  habitation  gratuite,  auront,  avec 
moins  d'argent,  la  même  aisance  que  ceux  qui  sorti- 
ront. D'ailleurs,  il  faut  moins  individuellement  à  des 
hommes  destinéisà  vivre  en  commun  qu'à  des  hommes 
isolés. 

Je  ne  pense  pas,  avec  M«  de  Mirabeau,  que  le 
moindre  sort  fait  aux  moines  doive  être  relatif  au 
sort  fait  aux  vicaires.  Vous  n'avez  rien  reçu  des  yi- 
caires,  vons  ne  leur  devez  que  ce  que  vous  voulez 
leur  devoir  :  vous  devez  plus  à  des  hommes  que  vous 
avez  sépares  de  l'état  qu'ils  tenaient  de  la  loi;  vous 
devez  les  dédommager  des  sacrifices  que  vous  aviez 
autorisés;  vous  leur  devez  une  existence  qui  les 
mette  à  même  de  vivre  dans  la  société.  Je  pense  que 
les  deux  extrêmes  doivent  être,  pour  les  uns  1,200 1., 
pour  les  autres  800  liv.  On  vit  avec  800  liv.,  on  ne 
vit  pas  avec  moins.  Voici  donc  quelle  est  la  propor- 
tion que  j'établirais  :  800  liv.  jusqu'à  quarante  ans; 
depuis  quarante  ans  jusqu'à  soixante,  1,000  liv.  ;  de- 
puis soixante,  1,200  liv. 

M.  PÉTioif  BE  Villeneuve  :  Fixerez-vous  dès  à 
présent  le  sort  que  vous  devez  faire  aux  religieux? 
ou  attendrez-vous  les  connaissances  nécessaires  pour 
TOUS  déterminer?  Il  serait  imprudent,  il  serait  inu- 
lile  de  prendre  en  ce  moment  un  parti  imprudenL 
Pouvez- vous  prendre  des  engagements  sans  être  sûrs 
de  les  remplir?  serez-vous  sûrs  que  les  pensions  qui 
seraient  accordées,  ainsi  qu'on  vous  le  propose,  n'ex- 
céderaient paslesrevenusdespropriétés  monastiques  ? 
Vous  avez  supprimé  les  dîmes,  vous  avez  dès  lors 
diminué  de  beaucoup  ces  propriétés,  et  vous  ne  savez 
pas  à  combien  monte  cette  diminution  ;  vous  ne  con- 
naissez pas  encore  ce  qui  reste  :  quoique,  en  pronon- 
çant l'abolition  des  vœux,  vous  ayez  plutôt  envisagé 
la  matière  sous  des  rapports  de  finances,  vous  n'avez 
sans  doute  pas  voulu  nuire  aux  finances.  Quand  la 
détermination  soudaine  que  vous  êtes  prêts  à  prendre 
ne  serait  oas  imprudente,  elle  serait  au  moins  tnu/t/e. 
En  effet,  a  quelle  époque  pourrez-voiis  payer  les  re- 
ligieux? Si  vous  ne  le  pouvez  qu'à  une  époque  éloi- 
gnée, pourquoi  en  fixer  prématurément  la  quotité? 
est-ce  pour  que  les  religieux  reprennent  dès  à  pré- 
sent leur  liberté?  mais,  a  l'instant  où  ils  la  repren- 
dront, ils  auront  des  b^oins  que  vous  ne  pouvez  dès 
a  présent  satisfaire.  La  proposition  que  M.  de  Mira* 
beau  vous  a  faite  hier  n'a  rien  d'imprudenî  et  d'^nti- 
iiU  :  elle  tranquillise  les  religieux  sur  leur  sort,  elle 
fixe  avec  justice  des  bornes  à  votre  générosité,  et 
vous  laisse  toute  la  latitude  nécessaire. 

Je  conclus  à  ce  qu'en  déclarant  que  le  traitement 
qui  sera  fait  aux  religieux  n'excédera  pas  celui  que 
vous  destinez  aux  curés,  et  ne^ra  pas  moindre  de 


celui  des  vicaires,  vous  vous  laissiez  le  temps  de  vous 
instruire  sur  la  valeur  des  propriétés  attachées  aux 
établissements  religieux. 

M.  le  président  tait  lecture  des  diffii*ents  projets 
de  décret. 

M.  Martinbau  :  Vous  ne  connaissez  pas  le  nombre 
des  religieux.  On  vous  dit  qu'il  s'élève  à  17^000  ou 
18,000;  mais  il  reste  encore  les  religieuses,  dont  le 
nombre  estde  30,000  :  voilà  50,000  individus  dont  t| 
faut  assurer  le  sort.  Vous  ne  connaissez  pas  la  valeur 
des  propriétés  monastiaues.  La  fortune  des  religieuses 
est  a  peu  près  nulle  :  elles  existent  )>resque  tontes  du 
travail  de  leurs  mains,  ou  des  pensionnats.  Ajoutez  à 
cette  considération  que  la  plupart  des  maisons  sont 
chargées  de  dettes:  tous  les  jours  il  nous  vient  des 
mémoires  à  ce  sujet.  Lorsque  vous  avez  mis  les  pro* 
priétés  du  clergé  à  la  disposition  de  la  nation,  vous 
avez  décrété  nlut^t  une  opération  de  finances  ;  vous 
n'avez  cepenoant  pas  voulu  qu'elle  fût  désastreuse 
pour  les  finances  et  pour  les  peuples  ;  vous  n'avez  pas 
voulu  vous  imposerlanécesstté démettre denouveaux 
impôts  ;  vous  avez  entendu  veiller  aux  secours  que  la 
société  doit  aux  pauvres;  et  jamais,  non  jamais  les 
circonstances  nedemandèrentde  plus  grands  secours. 
Les  moines  ont  satisfait  et  satisfont  encore  à  ce  de- 
voir. Si ,  par  une  ffénérosité  mal  entendue,  vous  dispo- 
sez entièrement  de  leurs  biens  en  ouvrant  les  cloîtres, 
je  vous  le  demande,  que  deviendront  les  indigents? 
Soyez  justes,soyez  prudents  ;  vousdevezaux  religieux 
le  nécessaire,  et  rien  de  plus.  On  veut  que  vons  ne 
leur  donniez  pas  moins  qu'aux  vicaires;  mais  songez 
donc  que  les  vicaires  n'avaient  que  500  livres  (on  in- 
terrompt, et  l'on  dit  ou'ils  n'avaient  que  250  livres), 
et  Ton  vous  propose  ot  fixer  au  moins  à  800  livres  la 
pension  la  plus  faible  des  religieux!  Le  vicaire  emploie 
tout  son  temps  pour  sa  paroisse,  il  supporte  le  poids 
du  jour  et  de  la  chaleur.  On  vous  dit  que  les  moines 
ne  doivent  pas  avoir  plus  que  les  cures.  Je  le  crois. 
Un  curé  a  des  devoirs  de  charité  à  remplir;  son  état 
et  le  spectacle  affligeant  de  la  misère  l'obligent  à  ré- 
pandre autour  de  lui  des  aumônes  qu'appellent  sans 
cesse  l'indigence  et  la  vieillesse.  En  vous  proposant 
de  fixer  à  700  livres  le  premier  terme  de  la  proportion 
pour  les  non  rentes,  le  comité  avait  toutes  ces  puis- 
sa  ntesconsidérations  devant  lesyeux:  il  n'apaschangé 
d'avis.  Si  vous  leur  accordez  davantage,  ils  vivront 
dans  l'oisiveté  :  s'ils  travaillent,  leur  sort  ne  sera-t-il 
pas  plus  heureux  que  celui  de  la  plupart  des  ecclé- 
siastiques? Faites-en  des  vicaires,  et  ils  auront  d'abord 
1,400  ou  1,500  livres  de  revenu.  Votrecomité  se  pro- 
pose de  vous  engager  à  décider  ou'on  ne  pourra  de- 
venir cnré  qu'aprâ  un  temps  déterminé  de  vicariat. 
Un  religieux  pourra  dès-lors  posséder  une  cure;  cela 
dépendra  de  sa  bonne  conduite. 

il  fautqne  la  prudence  accompagne  la  générosité  : 
songez  aux  dettes  dont  les  maisons  religieuses  sont 
grevées;  songez  à  la  suppression  des  dîmes:  ne  faite» 
aujourd'hui  que  des  dispositions  provisoires  ;  et  si, 
par  la  suite,  nos  inquiétudes  ne  sont  pas  réalisées, 
vous  donnerez  ce  que  la  prudence  vous  oblige  en  ce 
moment  de  retenir. 

M.  Trbilrard  :  Je  ne  me  suis  point  écarté  de  l'a* 
vis  du  comité,  en  proposant  pour  les  mendiants  700, 
800, 900  livres,  et  pour  les  non  mendiants  800, 900, 
1,000  livres. 

M.  DE  Mirabeau  Talii^:  J'observe,  sur  l'avis  d'un 
des  préopfhants,  qu'il  paraît  avoir  trop  oublié  que 
nous  avons  à  considérer  dans  le  traitement  à  faire  aux 
religieux,  qu'il  doit  être  en  rapport  avec  leur  fortune 
passée;  que  ce  traitement  est  viager,  et  que  notre 

Sossession  sera  perpétuelle.  Quant  aux  pauvres,  sans 
oute  un  de  nos  plus  importants  travaux  esx  d'établir 
dans  la  société  un  tel  ordre  de  choses  que  le  pauvre 
trouve  partout  du  travail  et  du  poin.  Quant  aux  vieil* 
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lards,  il  n*M  pas  vrai  qu*ila  loien t  jamais  dans  là  cas 
derecQToir  Tauinftne;  leurs  besoins  sont  une  dette 
que  la  société  ne  peut  s*empécher  d'acquitter.  Lors- 
que TOUS  aves  prononcé  que  la  loi  ne  reconnaîtrait 
plusIesTŒUX  monastiques*  vousn^avez  pasvouluque 
votre  loi  eût  un  effet  rétroactif;  et  certes  elle  aurait 
cet  effet,  si  elle  s'étendait  jusaue  sur  des  habitudes 
contractées  sous  la  sauvegarde  de  la  loi.  Vous  ne 
pouvezdétruirereffetdesvcsux,etleientiineiitnième 
de  votre  impuissance  ne  doit  pas  borner  votre  gëoë- 
rosi  té. 

On  a  voulu  faire  un  parallèle  entre  les  vicaires  et 
les  moines  sécularisés,  et  Ton  en  a  concio  que  les 
premiers  n'ayant  que  500livres,  les  seconds  pouvaient 
ne  pas  obtenir  davantage.  J'ai  senti  toute  Timportance 
de  cette  observation;  mais  considérez  qu'un  vicaire 
a  de  grands  avantages,  qu'il  peut  arriver  à  tous  ceux 
que  promet  la  hiérardiie  ecch^astique;  considères 
aussi  que  le  vicaire  n'a  pas  renoncé  à  aes  droits  pa* 
trimoniaux,  qu'il  a  conservé  tous  ceux  qu'offr«  la  ao» 
çiété,  et  vous  conviendresa vec  moi  que  ces  avantages 
étant  perdus  pour  le  moine,  vous  dovea  l'en  dédom* 
mager.  La  latitude  qu'a  parcourue  M.  Bamave,  entre 
800  livres  et  f  ,000  livres,  est  celle  que  j'avais  voulu 
vous  faire  parcourir,  parcequ'elle  me  parait  juste. 
Une  autre  observation  se  présente  à  mon  esprit,  et 
me  uarait  digne  de  Gxe r  votre  attention.  Le  religieux 
renau  au  siècle,  condamné  à  une  pension  annuelle  et 
jixe,  arrivera  dana  ce  monde  dénué  de  beaucoup  de 
choses  de  première  nécessité.  Comment  se  les  procu- 
rera-t^il?  Il  ne  peut  les  attendre  que  de  vous,  et  vous 
les  lui  daves.  le  proposerais  donc  de  donner  aux 
moines,  dès  l'instant  où  ils  sortiront  du  elottre,  une 
somme  à  forfait  ;  par  exemnie,  la  moitié  d«  leur  pen* 
«ion  en  argent*monnaie.  Quoique  nous  n'ayons  très 
certainement  pas  eu  l'intention  de  faire  une  opéra«- 
tion  de  finance,  je  demande  au  préopinant  la  permis- 
sion de  présenter  une  observation  (inancière.  Accor- 
der un  sort  plus  favorable  aux  religieux  qui  sortiront 
du  cloître  qu'à  ceux  qui  y  resteront,  c'est  se  servir 
il'un  moyen  très  légitime  et  très  innocent  de  faire 
livacuer  les  monastères^  de  la  disposition  desqatls 
nous  avons  grand  besoin. 

:  On  demande  S  aller  aux  voIt,  et  la  dfsçu»ion  est  fermée. 
'  Ploslears  projets  de  décret  enroyés  au  bureau  sont  lus 
lucoeislvenient  Quelques-uns  fixent  à  500  llr.  le  premier 
larme  de  la  proportioo  da  utiltemont  des  religieux  non 

La  priorité  est  accordée  an  projet  do  eonUlé. 

M.  Tainet  propose  en  amendement  d'accorder  t,S0O  liv. 
aux  relisieux  reniés,  septuagénaires  ou  infirjaei. 

M,  Piieur  demande  que  les  religieux  non  rentes  partici* 
pent  ù  cette  Tavcor, 

M.  LB  MARQUIS  PB  FoccAiaT  S  Lcs  jésnU«s  à  qui»  dam 
des  temps  plus  hrureux,  on  a  donné  une  oMdique  pension 
de  400  Ilv.  doivent  obtenir  de  votre  justice  un  sort  éfSl  i 
celui  des  religieux.  Je  fais  de  celte  observation  la  matière 
d*un  amenderoenL 

On  demande  la  question  préalable  sur  tous  les  amende* 
meD«s. 

M.  L'aaa*  aa  MonvasQviov  :  J*ese  croire  qu*n  est  de 
voire  humanité  de  faire  les  exceptions  demandées  La 
wleUlnse  ci  l^inlimiité  ont  des  droits  à  vob<c  respect,  et 
dit'-lQrs  à  votre  aénérosité.  Les  jésuhes  en  ont  à  votre  jus- 
tice. Vous  ne  la  refiiserei  point  è  cette  coagrésatlon  célèbre, 
dan$  laqu«'lle  plusieurs  d*entre  vous  ont  fait  sans  donle 
l^rs  premû^^res  éludes,  k  eas  ioforiunés  dont  le»  lorts  ont 
peut-être  été  un  problémei  mais  dont  las  malbencs  n'en 
loni  pas  un. 

Plusieurs  membres  demandent  rajouroeeieot  à  httilaloa 
de  Pamendement  relatif  aux  jé'^uiies, 

L*As»emblée  décide  le  contraire. 

M.  Barnavb:  Le  premier  acte  de  la  liberté  naissante 
doit  être  de  réparer  les  injusllces  du  despotisme. 

Je  pf  o|ioie  une  rédaction  de  ramcudcment  en  fiivenr 
dasiésuilM. 


lia  rédaetîoi»  de  II.  Bamave  est  adoptée. 

Les  amendements  sont  mis  aux  voix*  et  le  déoNl  «I 
nronanoé  dans  les  termes  aulviiniai 

sL*Asseml>lée  nationale  décrète  qu'il  sera  payé  à  oba* 
que  religieux  qui  fera  la  déclaration  de  vouloir  aortir  de 
sa  maison,  par  quartier  et  d^avance,  ^  compter  du  jour 
qui  sera  incessamment  réglé,  savoir:  aux  mendiants 
700  liv.  iusqu*à  cinquante  ans;  800  liv,  J«squ*4  soixante- 
dix  ans,  et  4,000  liv.  au-delà;  anx  religieux  non  nrten- 
dlants,  900  Uv.  Jusqu'à  cinquante  ans,  4,000  liv«  Jusqu'à 
•oixante*dlx  ans,  et  1,900  liv.  au-delà  ;  que  les  Jésahes  qoi 
■a  posséderont  pas,  soit  en  bénélkas,  soit  en  pensioi»  sur 
rKtat,  usa  somme  égale  à  oalle  affsotée  aux  noires  reli- 
gieux de  leur  olafaoi  recevront  la  complément  da  ladUc 
somme,» 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie* 

ÉVÉNBMBNTS. 

Lal9i  ^  deux  beurn  aprh«midi,  de«zchafvvlleaeDu« 

vertes  de  toile,  arrêtées  sur  la  grande  plsos  de  l'ancienne 
porte  Saint-Antoine,  ont  attiré  ratlcniioo  et  la  curiosité 
du  peuple  ;  on  a  découvert  les  voitures ,  qui  étaient  chai^ 
gérs  de  piquets  de  tentes  propre  à  dresser  un  camp,  d'au» 
très  piquets  destinés  à  atiacoer  les  chevaux,  da  baquets 
pour  les  faire  boire,  et  d*ttne  trentaine  de  barils  de  poudre 
vMes,  que  les  assistants  ont  amoncelés  et  brOlés  sur  la 
^iaeat  les  velturas  ont  au  le  m(^e  sort  On  a  ajouté  à  cet 
autodafé  populaire  trois  autres  cbarioU  chargés  des 
mèmeaeOétof  dont  deux  antres  ont  été  ironvés  dam  la  rue 
^linte-Marguerite,  et  rautra  dans  la  rue  de  Ghamnncs,  «t 
un  nombre  considérable  de  ces  piquets  Iferrés  en  peinte  par 
le  Iras,  et  garnis  d*un  gros  anneau  dans  k  haut,  qui  ont 
élé  trouvés  chex  M.  Coigoard,  rue  de  Cbarenion,  et  dans 
des  caves  f  rue  de  Lappe*  Un  aide-denamp  de  M*  de  La- 
fhyettes^est  présenté,  à  la  tête  d'un  détarbcment  de  cavale 
nCf  pour  dissiper  la  foule,  qui  a  résisté;  mai^  la  prc^cuoe 
de  M.  deLafuyette  a  dissipé  le  tumulte  i  et  le  calme  est 
malntenam  parfaitement  rétabli. 
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Cours  des  effets  royaiur. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv.  • €750 

Portion  de  4000  liv •...•,...... 

^  da  919  liv.  iO  s 

-^deiooliv TO 

Emprunt  d'octobrede  500  liv,  ,,... S70 

Loterie  royaie  da  1780,  ài20aUv«  •  • 17  p 

-.-  Primes.  .,.....•• «    1199,  »  p 

Loterie  d'avril  178a,  à  600  Uv.  le  bUIeL  •*...•    «55 

—  d'octobre  à  400  liv.  le  billcL   ,,.••.•.•     540 
Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  Gn,  ••••.•••• 

—  de  125  mlllons,  décembre  178A 12  i»  12  p 

—  de  90  millions  avec  bulletins.  •.•••«.••*  •  , 
Quittances  de  finance  sans  bulletins  •  •  •  .  •    i^  ;»  i«  f  p 
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Emprunt  de  novembre  1797  •••.•.••.. 
Bordereaux  da  la  ohanoc  en  viager  ••••••• 

Lots  viagers  •  •••••••* •••••••- 

Lotsdcs  hôpitaux*  ••••••.•• •••• 

Caissed^escompta.    9435, 40,99»  55. 60, 95. 70. 79. 95, 99^ 

05,500.5,IO«t5,9B 
Bord,  de  la  caisse.  .  .  4660,  65,  68,  70,  72,  70,  75,  99 
Quittances  en  échange  dos  action^  des  eaux  de  Pari».  •  •  • 
Actions  nouvelles  des  Indes.  992, 91, 93, 94. 98, 99,  96, 97 
Assurances  contre  les  incendies.  ••••..  470, 69.  79 
-- A  vie. t  t  t  t  •  t  •  •    4001 10. 11,  15 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 
De  Fr«iifie,  U  8  février.  —  On  e«(im(>,  d*ipr&s  le  nou« 
▼f»aa  plan  miiiiaire,  que  rarmée  Impériale  pourra  être  de 
Irois  ceui  eiiiquaiile  mille  homme».  On  assure  que  les  ma« 
gamins  aeront  bii^tAt  rempli»,  et  que  cette  prodigieuse 
armée,  après  avoir  ruiné  son  propriétaire,  subsistera  sans 
ocea«ioniin>  de  noavelles  dépenses. 

—  La  déiiéche  envoyée  par  le  général  de  Walli^ch, 
porte  en  sulistanœ  que«  les  2S  et  2^  du  mois  dernier,  les 
Turcs,  an  nombiv  de  plus  de  mille  hommes,  ont  essayé, 
A  plusieurs  reprises*  de  pénétrer  aux  environs  de  Ker- 
stinia,  maîa  qu*ils  ont  été  repousses  chaque  fois  avec 
perte.  Le  général  ioue  boauroup  la  coïKluite  du  capi- 
taine CzimbeUif  qui  a  fait  une  sortie  vigoureuse  d*uoe 
redoute.    * 

—  Les  officîersingénieors,  destinés  pour  Tarmée  de 
Boliémeet  cHIe  d«*  la  Moravie,  sont  de  retour  de  Tarmée 
en  Hongrie.  Plus  de  deux  cent«  chariots  de  munitions  sont 
partis  ponrLi  fiobéme,  où  !i*acliemine  aussi  un  train  con« 
sidérabie  d*ariillerie.  Si  la  Prujtse  envoie  des  troupes  aux!» 
liai  n'a  en  Pologne,  notre  armée  qui  est  en  Gallicie  a 
ordre  d'entrer  soi^lé-cbamp  sur  le  territohne  de  la  républi- 
que. 

—  L'impératrice  de  Russie  est,  dit-on,  décidée  k  envoyer 
dix  mille  Kalmonks  et  Kossiques  sur  la  fiontière,  prêts  à 
piller,  &  incendi'T,  en  alt«  ndant  qu'une  armée  de  troupes 
réglées  vienne  Taire  succéder  ù  ces  <  alamités  un  désastre 
régulier.  Ces  di»pOMtionH  sont  subordonnées  au  premier 
signal  de  guerre  qui  se  donnera. 

—  On  remarque  que  le  comte  de  Podeiwils,  ambassa- 
deur de  Berlin  eo  cette  oour,  ni  accueilli  avec  les  plus 
grands  égards;  U  dîne  fiiéquemmenl  chex  M.,  le  prince  de 
Kauititz. 

—  M.  Windi^chgratz,  comte  do  Saint-Empire ,  seigneur 
de  Tiichau,  Wintiitz,  Sliixkna  et  Stienits,  a  fait  oouna!- 
tre  k  ses  vassaux  qu*il  se  chargeait  de  payer  pour  eux  la 
eontribiition  de  guerre  imposée  pour  cette  année,  et  dtmt 
la  fomme  e^t  dt*  plus  de  7,000  florins  d*Atl<*magne.  Cet  acte 
de  générosité  auquel  M.Windischgratin*a  point  éié  excité 
ni  par  des  repiéstentations  ni  des  suppliques,  mais  auquel 
il  a  été  porté  par  son  humanité  et  par  son  attachement  pour 
eux,  lui  a  mérité  Tamitur  de  ses  vassaux,  dont  la  joie  et  la 
reconnaÎNSunce  ont  été  ineiprimables. 

— On  mande  de  Dresde,  que  l'électeur  de  Saxe  fait  aussi 
compléter  son  aroiée. 

PAYS-BAS. 

De  Luxembourg,  le  fifèinrier,  —On  prépare  ici  des 
quart!*'»  pour  six  mille  hommes  de  Wurtemberg,  qui 
doivent  venir  reiifurcer  noire  garnison.  Il  est  cependant 
plus  probable  que  ces  quartiers  sont  destinés  pour  les 
troupes  impériales  éparses  dans  le  duché  de  Lnxenibouig, 
et  qui  seront  siuis  doute  obligées  de  ae  replier  sur  celle 
forten*s8e. 

—  Quelques  canonniers  de  cette  place,  convaincus  d*a- 
»voir  encloué  divers  canons  sur  les  remparts,  ont  été  fu- 
sillé*. —  La  désertion  se  met  |>armi  les  troupes,  quoique 
1rs  soldats  soieni  bien  payés  et  traités  avec  as^cz  de  ména- 
gemenU 

—  Nous  apprenons  qu'on  détachement  d'impériaux  a 
tenté,  dans  nos  envirom,  d'attaquer  un  corpjt  de  troupes 
brabançonne»;  mais  ce  dernier,  quoique  inrérirur  en  nom- 
bre, a  Tuit  sibonne  rontenance ,  que  les  impériaux  n'ont 
pns  approché.  Ou  s'est  contenté  de  se  fusiller  de  part  et 
d'autre*  sans  qu'il  y  ail  eu  de  moits  tii  de  blessés. 

—  On  attend  ici  de  Vienne  M.  BlandinI,  pour  attester 
au  procès  qui  doii  s'inittruireen  cette  ville  contre  le  géné- 
ral d'Alton  et  le  colonel  de  Brou.  Plu^ieutj  mimbies  du 
ci-devant  ctniseil  roy  J  de  Bruxeiles,  qui  sont  malnlcnant 
I  Tn'vcs,  sont  aussi  mandés  pi  m  r  le  mf'me  objet. 

De  BfUxelUn ,  /e  15  février,  —  Le  département  de 
guerre  de  Biuxelles  a  écrit  aux  Etats  de  Flandre  pour  les 
engager  ft  reconnaître  provisoirement  M.  le  vicomte  de 
Danii  cÎHlevaut  colonel  au  régiment  de  Wurtemberg,  pour 
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général-major  et  commandant  en  chef  des  troupes  de 
Flandre.  —  Les  Elats  ont  envoyé  copie  aulheniique  de  la 
lettre  du  département  aux  Etats  de  West-Mandre.  —  Lf 
médM  département  a  rendu  une  ordonnance  qui  défend, 
sous  les  peines  les  plus  sévC'res,  aux  fripiers,  colpor- 
teurs, etc.,  d'acheter  et  brocanter  des  habillemeDls  detrou* 
pes«  et  même  des  armes. 

On  parie  ici  d'une  déclaration  des  trois  piAssances  alliéet 
(  r Angleterre,  la  Prus^  et  la  Hollande) ,  déjk  faite ,  dil^ 
on, ou  qui  ne  doit  |)as  larder  à  l'être,  aux  Etats^B*  Igiques^ 
Unis  :  ces  puissances  déclareront  •  qu'aucune  d'elles  ne 
veut  ni  subsides  «  ni  emprunt,  et  n'eûge  aucun  sacrifice 
quelconque  ;  qu*aucune  ne  désire  dominer  dan»  les  pro- 
vinces belgiques  ci-de«ant  autrichiennes,  et  n'a  d'autre 
désir  que  de  voir  ces  provinces  parfaiiemeni  indépendantes 
et  alliées ,  pourvu  cependant  que  la  coie^titution  qni  a  été 
la  cause  de  l'insurrection  reste  actuellement  intaete,.,,9 
Cet  extrait  de  déclaration  a  d'abord  été  répandu ,  distri- 
bué avec  profusion.  On  attribue  ce  soin ,  que  plusieurs  ont 
appelé  adresse  et  manège,  à  BL  Tabbé  Van-Lempœl ,  pro- 
fesjseur  de  lo|pque  à  Louxain,  et  maintenant  envoyé  des 
Etats-Unis  ù  La  Ua>e.  — M.  Van-der-Noot  est  revenu  hier 
lAt  de  Namur.  —  M.  leducd'Arembe<g,  après  avoir  as- 
sise, ce  matin  lAt  avec  M.  le  ducd'Ursel,  au  comiié  des 
chefs  etofliciers  des  volonlaires  qui  les  y  avait  invités,  a 
donné  à  dîner  à  tous  les  officiers  des  cinq  serments  « 
etdesvoloniaires,  qui  y  sont  agrégé'*.  Ce  repas  s'est  fuit 
avec  autant  de  décence  que  de  galté.  —  Il  est  arri\è  ici 
aujourd'hui  huit  cents  hommes,  levés  et  soldés  par  les 
Etats  de  Flandre.  Leurs  équipages  el  leurs  amies  sont  dans 
le  meilleur  état  ;  ils  partiront  demain  pour  Namur.  — 
M.  l'abbé  Rougerloo  lève  aussi,  aux  frais  de  son  abbaye, 
un  corps  de  trois  mille  hommes,  moitié  infanterie,  moitié 
cavalerie.  Ce  corps  sera  bfentôt'complet.....  Les  recrues  se 
fout,  en  général,  avec  la  plus  grande  facililé. 

De  Uége^  le  ii  /î^mcr.  —  Hier  MM.  les  magistrats  de 
cette  ville  se  sont  rendus  chei  le  général  SchlielTen,  à  la 
tête  du  corps  municipal  et  des  gardes  patriotiques.  Ils 
étaient  escortés  par  des  délachemenls  de  toutes  les  parois- 
ses, ayant  leurs  capitaines  à  leur  tête. 

Le  soir  on  s'est  porté  en  foule  an  spectacle  :  on  a  donné 
les  Deux  Pages  et  un  divertissement  intitulé,  la  Hecoitm 
naissance  Liégeoise,  La  fête  a  été  terminée  par  une  illumi- 
nalion  générale ,  et  par  un  grand  souper  chei  le  ministre 
de  Prusse.  La  fêle  de  Frédéric-Guillaume  a  été  célébrée 
avec  les  mêmes  transports  k  Huy,  à  Verviers,  dans  tout  le 
pa)S  de  Liège.  Le  Liégeois  va  regarder  ce  prince  comme 
le  restaurateur  de  sa  liberté  et  le  vengeur  de  ses  droits.  Il 
se  répand  id  un  bruit  singulier,  mais  flatteur  pour  le  Fran- 
çais. On  dit  que  l'Assemblée  nationale  de  France  (  pour 
^quelle  l'Europe  entière  est  frapjiée  de  respect  et  d'admi- 
ration )  doit  présenter  au  roi  de  Prusse  une  adresse  de 
félicitation  et  de  remerciement ,  pour  l'empressement  avec 
lequel  ce  monarque  a  défendu ,  k  la  face  de  l'Allemagne  et 
contre  les  décrets  de  la  sacrée  chambre  impériale  de  Vetz- 
lar ,  les  droits  sacrés  de  l'homme  et  du  citoyen  dans  le  pays 
de  Liège. 

ANGLETERRE. 

PARLF.llElfT. 

Chambre  des  eommuneë» 

M.  Grcnvitle,  continuant  à  ju^tifler  le  ministère,  a  essayé 
de  répondre  aux  autres  objections  qui  portent  principale- 
ment sur  rinjiistice  et  la  fausse  politique,  k  rinstigation 
desquelles  on  retient  aux  treiie  biats-Uni»  les  forts  qu*ils 
r^'chiment  comme  siluén  eu  dedans  de  leuis  limites,  recon- 
nues par  le  dernier  traité.  Il  était  inutile,  déplacé  même, 
selon  lui,  de  s'oocufier  d'un  pareil  objet,  au  moment  où 
les  deux  puis^^anees  sont  en  négociation  k  cet  éguid.  Il  en 
appelait  de  M.  Pultney  k  M.  Pultiiey  ;  cet  bonoruble  mem- 
bre n'avuit-il  pas  avoué,  dans  une  autre  occasion,  quels 
nation  doit  trouver  un  motif  suffisant  de  sécurité  dans  la 
responsabilité  des  ministres,  et  parconséquent  croire  asses 
k  leur  probité  pour  leur  tuisser  une  certitine  latitude  dans 
IVxercice  des  pouvoirs  par  lesquels  ils  mett'nt  en  jeu  les 
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^ST'i'ts  sccrels  du  gouYcrncmenl,  mieux  connus  d*eux  que 
<le  personne?  Jamais  on  n*avait  contesté  aTant  oe  jour 
i'imporlance  des  furts  américains;  il  en  était  tellement 
convaincu,  qu*î1  croyait  indispensable  de  consacrer  un 
certain  noiribre  de  troupes  k  les  garder.  Les  pertes  même 
de  r Angleterre  lui  rendaient  plus  précieux  ce  qui  lai  res- 
tait; point  d'efforts  qu^elle  ne  dftt  faire  pour  le  conserrer. 
Le  rpoouvrement  de  sa  prépondérance,  qui  ftiisait  jadis  sa 
p^toî  (\  était  attaché  au  déploiement  de  cette  activité  par 
laquelle,  timjouia  pré»nte  dams -toutes  les  parties  de  aea 
possessions,  on  s'interpose  entre  renneni  et  aes  endroitt 
foibles ,  on  les  lui  marque,  on  lui  été  roèase  jusqu'à  la 
pensée  de  les  attaquer.  Quelle  autre  raison  a  pu  lui  don- 
ner«  dans  la  dernière  guerre,  la  confiance  d'usiéger  la 
forteresse  de  Gibraltar,  que  la  faiblesse  de  sa  garnison 
réellement  insuffisante  à  la  défendre,  si  des  prodiges  de 
valeur  et  de  constance  n'ataient  suppléé  an  petit  nombre? 

M.  Gren ville,  ditférant  non-seulement  en  prindpes, 
tnais  même  en  opinions,  des  membres  de  l'opposition,  a 
voulu  ensuite  api^ujer  les  mesures  du  mini>tère  sur  les 
craintes  qu'une  grande  puissance  voisine  devait  lui  don- 
ner, sinon  pour  le  présent,  do  moin»  pourTavenir;  il  a 
peint  la  l'^rance  d'autant  plus  formidal>}e  nn  jour,  que  les 
secousses  qui  t'agitent  aujourdliuî  auront  contribué  da- 
vantage à  déployer  le  principe  inné  de  force  qui  réside  dans 
ce  grand  corps  politique;  it  fallait  se  prémunir  d'avance 
contre  ce  qu'elle  pourrait  tenter;  la  paix,  la  liberté  de 
l'Ëiirope  exigeaient  toutes  ces  précautions  dictées  par  la 
prudence,  contre  une  ambition  qui  les  avait  tant  de  fois 
attaquées.  Puis,  passant  à  l'éloge  du  système  de  fortifica- 
tions proposé  pour  nos  iles  à  sucre,  il  a  fait  valoir  l'avan- 
tage de  ménager  aux  garnisons  le  temps  d'avertir  le  gou- 
vernement de  leur  danger,  et  de  tenir  jusqu'à  ce  qu'elles 
reçussent  des  secours  de  la  mère-patrie. 

M.  Fox ,  tr^s  opposé  à  ce  que  la  ckambre  donnât  sa 
sanction  à  une  augmentation  permanente  de  l'établissement 
mlliiaire  en  temps  de  pan,  déclara  nettement  qu'il  ne 
voyait  qu'un  prétexte  dans  la  conservation  des  forts  amé- 
ricains; il  ne  jugea  pas  plu»  favorablement  la  négociation 
avec  le  congrès,  dont  le  préopinanl  faisait  tant  d'étalage. 
Importants  ou  non,  ce»  forts  devaient  é^re  rendus  purement 
et  simplement  aux  Américains,  puisqu'ils  leur  apparte- 
naient par  un  traité  antérieur.  < —  Gibraltar  n'avait  rien  à 
redouter;  des  gens  du  métier  Tavaieut  assuré  que  ses  for- 
tifications perfeclionuées  le  garantissaient  d'une  surprise. 
Quant  à  la  défense  des  iles,  il  tenait  d^habiies  officiers,  que 
ce  que  la  Grande-Bretagne  avait  de  mieux  à  faire ,  était 
d'avoir  habituellement  ctes  forces  considérables  en  station 
è  Hallifax ,  dont  la  salubrité  conserverait  des  hommes  pré- 
cieux à  l^lat.  Ces  troupes,  toujours  prêtes,  se  porteraient 
au  premier  besoin  sur  le  continei>t  d'Amérique,  et  de  Ik 
dans  nos  iles  ;  mais  y  en  envoyer  d*avanoe»  c'était  les  dé- 
vouer à  la  mort. 

Quant  k  la  France,  a  dît  M.  Fox,  les  troubles  intestins 
qui  Fagitent  en  ce  moment  doivent  nous  rassurer.  Mais 
vous  aviez  annoncé  que  son  roi  s'avançait  vers  la  domina- 
tion universelle  d'un  pas  aussi  rapide  que  Loub  XIV;  vous 
nous  menaciez  du  triomphe  du  despotisme  sur  la  liberté 
des  peuples,  et  les  événements  viennent  de  vous  démen- 
tir :  c^est  là  le  reproche  qu'on  m'a  fait.  Eh  bien  1  |e  me 
rétracte,  et  c'est  avec  joie;  je  me  félicite  de  mon  erreur, 
an  lieu  d'en  rougir.  Les  noms  d'insensé,  d'imposteur,  au- 
raient été  prodigués,  il  y  a  quelques  mois,  au  prophète 
de  cette  -révolution  merveilleuse.  Plus  heureux  que  péné- 
trant dans  l'aveafar,  je  ne  sais  tronp^  Au  risque  de  m'a- 
buser  encore»  je  prononce  hardiment  que  la  France  ne 
nons  donnera  pas  de  si  tôt  des  sujets  de  crainte;  sans  doute 
il  lui  faut  du  temps  pour  réfiarer  ses  forces  ;  et  quand  elle 
les  aura  recouvrées,  elle  sentira  que  c'est  dan;  la  paix  qu'il 
faut  chcicber  le  bonheur.  Justes  appréciateurs  de  la  liberté, 
ce  bien  inestimable,  les  Français  voudront  en  goûler  les  dou- 
ceurs. D'ailleurs,  en  supposant  qu'ils  s'écartassent  de  ces 
vues  judicieuses,  qu'avons-nous  à  craindre?  L'honorable 
membre  ue  nous  a-t-i)  ))as  vanté  l'éiat  florissant  de  nos 
finances  ?  ^  Après  avoir  ainsi  rendu  reproche  pour  repro- 
che, ironie  pour  ironie,  M.  Fox  continue  :  Comment  mo- 
tive4-ou  l'augmentation  de  l'armée  ?  En  insistant  sur  la 
Aécessité  de  défendre  nos  Iles.  Souvenez-vous  qae,  dans  la 
dernière  guerre,  ce  n'est  pas  là  que  l'eunemi  a  dirigé  sa 
première  attaque.  Convenons-en  :  rois,  ministres,  géné- 


raux n'opineront  jamais  pour  une  rédaction  de  FarBée. 
De  quelle  gloire  ne  se  couvrirait  pas  le  premier  qui  «  pla 
ami  de  l'humanité  que  de  sa  place,  aurait  le  courage  d'ecH 
Ireprendre  une  pareille  réformel  Mais  peut-être  Fintrigne 
le  punirait  de  celte  générente  résolution ,  et  il  ne  lui  reste- 
rait que  la  conscience  d'avoir  rempli  ses  devoirs  les  plus 
saci  es ,  en  essayant  de  sonlaf^  les  peuples.  L'orateur ,  en 
terminant ,  a  pressé  les  ministres,  au  nom  de  Tbonnear, 
d'exposer  à  la  chambre  des  raisons  plus  valables  «  s'ils  tn 
avaient,  et  qu'ils  justifiassent  mieux  cette  oonfianfe  po- 
blique  qu'ils  s'empressaient  plus  de  réclamer  que  de  mériter. 

Le  chancelier  de  l'Echiquier  n'a  ni  fortifié,  oi  albaMi« 
par  sa  réponse ,  les  doutes  de  M.  F<«  relattvcttieiit  à  feiis- 
tenoe  d'un  secret  d'filat  ;  il  s'est  tenu  sur  la  ifaeifc,  en  se 
contentant  de  soutenir  la  thèse  de  M.  GrenviUe  par  les 
mêmes  argumenta.  Il  a  poortant  i^té  que  ai  parceque  lé 
ministère  voulait  augnÂenler  l'armée,  on  lui 
quelque  idée  inconstitutionnelle,  ceux  qui  iugeaient  i 
lui  faisaient  injure  ;  il  a  laissé  sw  le  irailé  qui  se  i  . 
avec  le  congrès  le  voile  que  les  membres  ée  l'oppesiticMi 
étaient  si  curieux  de  lever;  mais  il  n'en  a  pas  moins  sos* 
teou  Fimportance  des  forts  aanéricains  qui  en  ssnl  la  snjeU 
Quant  aux  fortifications  de  Gibraltar  et  aux  troupes  addi« 
tionnellt^s  qui  porteront  sa  garnison ,  en  temp^  et  paix,  à 
quatre  mille  neuf  cents  hommes,  l'approbation  du  kravc 
général  et  de  l'habile  ingénieur  de  Faitillerie  jasiifisaâcBit 
assex  les  mesures  prises  contre  l'Espagne  ei  la  Frauoe  ;  qui 
attachent  le  plus  grand  prix  à  cette  fiorterene,  delà  rouaer 
vation  de  laquelle  les  ministres  sont  responsables  enven  lu 
Grande-Bretagne.  Di^iosé  à  communiquer  tous  les  docu- 
ments qu'il  n'y  aurait  pas  d'imprudence  à  montrer,  il  les 
exhiberait  à  la  chambre  dès  qu'elle  le  délirerait.  11  n'enco^ 
terait  que  40,000  livres  sterling  d'extraordinaire  pour  ees 
fortifications  dont  on  exa«rérait  la  dépense;  fortificatioas 
d'une  nécessité  indispensable ,  puisqu'elles  senriraieut  à 
aoelimater  des  troupes  qu'il  fallait  avoir  sous  sa  anin  quand 
le  besoin  pressait,  et  qu'on  n'avait  pas  le  temps  de  Mn 
venir  de  loin  ;  la  mortalité  ne  frappait  que  les  recnns,es* 
posées  au  même  danger,  quelque  part  qu'on  les  transporttU 

Il  ne  doutait  point  que  les  ihalbeureuses  dtsseosiuus  qm 
travaillent  la  France  ne  fissent  Inenlôt  place  à  l'ordre  et 
à  l'harmonie  ;  il  la  félicitait  de  ce  bonheur  qu'il  bAflatt  pur 
ses  vœux.  Loin  de  la  voir  un  objet  de  eraînie  et  de  jalousie 
pour  les  autres  nations  de  l'Europe,  il  préronait  qu'élu 
leur  offrirait  le  tableau  d'un  peupte  sage,  joaiMaut  en 
paix  de  sa  liberté  (  personne  n'adorait  plus  que  lui  œtta 
liberté  précieuse ,  du  sceau  de  laquelle  tout  citoyen  angluii 
était  marqué  :  plus  les  autres  nations  s'en  rappracshaient, 
plus  elles  prenaient  un  caractère  de  fratermté  avec  la 
nétre  ;  en  conséquence.  Il  ne  craignait  rien  de  la  France, 
à  laquelle  il  n'avait  pas  la  bassesse  d'envier  sa  uuuvctie 
conquête  :  mais  l'honneur  de  la  patrie,  l'assurance  de  sa 
prospérité  imposaient  à  tous  ses  enfants  vraiment  digna 
d'elle,  l'obligation  de  travailler  I  recouvrer  son  ancSenoe 
gloire;  et  ce  serait  ne  pas  mériter  les  noments  prédeux 
que  la  Providence  semblait  accorder  ponr  se  préparer 
à  ce  grand  ceuvre,  que  de  nlen  ptriat  profiter  à  nnstut 


GENÈVE. 

BxtraH  itnne  lettre  du  0  fërriér^ 

ï)emain  plusieurs  sociétés  célébreront  raoniversaire  da' 
fédit  du  10  février  de  Tannée  passée.  Cet  édit,  qui  en  dei^ 
nier  lieu  a  été  garanti  par  les  trois  puissances,  en  conseil 
général,  n'a  encore  été  ratifié  que  par  le  roi  deSurdajgne 
et  par  LL.  EE.  de  Berne. 


FRANCE. 

De  Parti.  —  Le  mardi  9  et  ce  mois,  M.  le  due  <k 
Chartres,  M.  le  duc  de  Montpensier  etM.  le  comtf!  de 
Bcnnjolais  ont  él^  prêter  le  sennent  patriotique  an 
district  Saint-Roch.  Le  président  a  donn(Ç  à  leur  pa- 
triotisme et  à  leurs  vertus  le  tribut  d'éloges  qu'ils 
ont  si  bien  mérités.  La  réponse  de  M.  le  duc  de  Char- 
tres, pleine  de  grAce  et  de  sensibilité»  a  excité  les 
plus  vifs  applaudissements. 

On  sait  que  ce  jeuue  ^ioce-citoyen  étiil  aussi 
tente  de  faire  sa  restriction,  et  qu'il  nYt&ît  pas 


trop  porté  a  prêter  Mmcnt  de  ndëlité  SQ  BMre  d*af. 
gent  (!)• 

Aéreoe  été  tû  commune  de  Dijon  à  Sa  MaJetU,  au 
iujei  ée  m  séance  à  I^Aisemblét  nationale,  du  4 
de  ce  mois. 

■  Sire,  la  ville  de  Dijon,  Tune  des  plus  anciennes  et 
des  principales  de  l'empire  français,  s'îpst  distinguée 
dans  tous  les  temps  par  son  amour  inaltérable  pour 
ses  souverains;  elle  regardera  toujours  comme  un 
de  ses  titres  les  plus  glorieux  sa  fidélité  consUnte 
pour  les  rois  qiu  ont  précédé  Votre  Maieslé  sur  le 
trône, 

«  Tous  ses  habitants,  rétmis  aujourd'hui  pour  l'é- 
lection de  leurs  officiers  mumcipauxi  vous  supplient 
d*ajréer  l'hommage  du  même  amour,  de  la  même 
fidélité,  du  même  respect  que  leurs  pères  ont  jurés 
a  vos  augustes  ancêtres. 

-Votre  Majesté  qui,  par  tant  de  vertus,  par  tant 
de  sacritices,  a  ménté  le  titre  de  restaurateur  de  la 

Eatrie,  mettrait  le  comble  à  ses  bienfaits  et  à  leur 
ouheur,  si»  réalisant  Tespérance  qu'elle  a  daigné 
leur  donner,  elle  venait  elle-même  recevoir  le  ser- 
ment solennel  de  sa  bonne  ville  de  Dijon,  de  ne  met- 
tre jamais  de  bornes  à  sa  reconnaissance  et  à  son  dé- 
vouement pour  le  monarque  le  plus  chéri  et  le  plus 
digne  de  l'être.  Nous  sommes,  avec  le  plus  profond 
respect,  les  citoyens  actifs  de  la  ville  de  Dijon. 

-  Signé  PiJAH  DE  Talmay,  Bichard  ns  Ruffet, 

BouiLLCT  i>*Arlot,  Frécot  de  Saint* 

Edme  ,  Jacquinot  puîné,  Petit,  préiidenis 

des  six  sections  de  la  commune  de  Dijon; 

Tbiraut,  Bouche,  Cuarlot,  Ladby,  Me* 

NELON  et  Chardon,  seeréiixiTes*  ■ 

Adresee  d^adhésion  donnée  pat  la  eommune  de  Di'- 

ion  aux  décret  de  rAiêembléé  nationale,  le  U 

de  ee  mois, 

■  Nosseigneurs,  la  commune  de  Dijon,  convoquée 
dans  le  régime  nouveau  qui  lui  rend  sa  liberté,sV;m- 
presse  de  déposer  à  vos  pieds  le  tribut  de  respect  et 
de  reconnaissance  qu'elle  datt  à  vos  travaux. 

-  Jusqu'à  présent»  tranquille  au  milieu  des  trou- 
bles inséparables  d'une  grande  révolution,  celte 
ville,  que  la  suppression  subite  de  l'ancien  ordre  des 
Choses  pouvait  affecter  plus  subitement  qu'aucune 
autre,  a  tout  attendu  du  temps  ;  elle  espère  tout  de  la 
sagesse  de  vos  décrets. 

-  Privée  d'établissements  utiles,  dénuée  des  res- 
sources du  commerce,  la  ville  de  Dijon  n'a  que  celle 
des  tribunaux  placés  dans  son  sein:  eux  seuls  ali- 
mentent sa  population. 

•  Assemblée  maintenant  pour  la  formation  de  sa 
municipalité,  elle  jouit,  par  un  de  vos  bienfaits,  des 
droits  précieux  d'élire  librement  ses  représentants; 
une  consitulion  aussi  sage  lui  promet  des  jours  de 
paix  et  de  bonheur.  Bile  voit  déjà  dans  ses  assem- 
blées tous  ses  citoyens,  devenus  frères,  n'être  plus 
animés  que  de  l'intérêt  commun  qui  les  lie.  Calmes 
et  nieins  de  confiance  dans  la  sagesse  éclairée  des  lé- 

Fislateurs  de  la  nation  et  dans  la  bonté  de  leur  roi, 
obéissance  qu'ils  ont  jurée  sera  toujours.  le  plus 
saint  de  leurs  devoirs.  Nous  sommes  avec  respect 
vos  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs,  les 
citoyens  actifs  des  six  sections  de  la  commune  de 
Dijon.  ■ 
Signé  par  les  mêmes  présidents  et  secrétaires 
que  ci-dessus. 
{Extrait  du  Journal  de  Bourgogne.) 

clhui  Uuii-Philipp«,  roidet  Fraaçais*  pensMialen,  «ombs 
Sri"  V^K'.^  .Ir?.'**  •*  f  rfnërcui.  que  la  condiUon  du  naro 
d  argent  i  l  éligibilité  était  auMÎ  injuste  à  Tégard  dei  ailoyena 
qui  né  payaient  paa  cette  contribution,  quWlitiquc  chei 
•a  peuple  qui  teaaU  de  revendiquer  ses  droits.       L.  0. 
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Eh  Lille,  le  16  fé^ffier.  —  Les  avis  que  fon  recoh 
des  diverses  provinces  de  France  sont  en  général 
très  satisfaisants  sur  la  manière  dont  les  muntelna» 
Ktés  ooromencent  à  s'organiser,  et  sur  l'attention 
qu'apportent  les  villes  à  ne  faire  que  des  choix  dis- 
tingués. A  Langres,  c'est  l'évéque  qn'on  a  choisi 
gour  maire  ;  dans  d'autres  villes,  c'est  un  ancien  oÊ^ 
cier  ou  un  riche  marchand,  de  réputation  Intacte, 
qu'on  place  à  la  tête  des  eomnmnes  ;  partout  les  élec- 
teurs se  piqnent  de  ne  choish"  que  les  personnes  que 
la  voix  publique  a  désignées  comme  les  plus  hon- 
nêtes, sans  distinction  d'ordre,  d'état  ou  de  condîi 
tion,  sauf  les  motifs  d'exclusion  sagement  prescrits 

Sar  l'Assemblée  nationale.  Les  places  occupées  ci* 
evant,  celles  même  dont  le  nom  était  le  plus  odieux 
au  public,  ne  sont  qu'une  prévention  de  plus  en  fa» 
veur  de  ceux  qui  s'y  sont  bien  comportés  ;  ensorte 
qu'on  voit  jusqu'à  des  intendants  élus  maires  des  ca- 

Sitales  de  leur  généralité.  Du  moins  on  sait  que 
I.  Dupont  à  Metz,  M.  de  Balainvilliers  à  Montpellier, 
ont  eu  la  majorité  des  voix  pour  eux.  A  Lille,  il  ne 
reste  plus  qirà  procéder  à  rélection  des  notables. 
Vendredi  dernier,  M.  Sacleu  a  été  proclamé  proeu- 
renr-syndic  de  la  commune,  et  M.  Waymel-Rouzé, 
son  substitut.  L'nn  et  l'autre  sont  avocats.  (Extrait 
de  la  Feuille  de  Flandres.) 

Extrait  d'une  Ultrede  Soissons,  le  17  [éwriir. 

Votre  feuille,  monsieur,  accneillio  dès  sa  nais« 
sanee,  est  le  dépôt  des  vérités  patriotiques;  je  me 
bâte  de  vous  pner  d'y  insérer  Tarticle  suivant  : 

Le  11  février  il  a  été' rendu  à  l'Assemblée  nationale 
on  décret  dont  le  préambule  est  n'iisi  conçu  :  Un 
membre  du  comité  de  con$liluUon  a  proposé  tlM 
projet  de  décret  relatif  auà  troubles  survenus  en  la 
viUe  de  Soissons,  concernant  la  fixation  des  jour-' 
nées  de  traioaiL 

Jamais  il  n'y  a  en,  à  cette  occasiOD,  le  moindre 
trouble  dans  cette  ville.  Le  comité  de  constitution  a 
été  mal  informé;  il  n'est  pas  nne  ville  du  royaume 
où  le  décret  de  TAssemblée  nationale  ait  été  plus 
respecté  relativement  i  la  disposition  qui  confère  aux 
raunicipaliti^s  le  droit  défaire  cette  fixation  des  jou^ 
nées  de  travail. 

Depuis  le  commencement  des  assemblées  à  Sois- 
sons,  c'est  sous  les  formes  respectueuses  d'un  vœu, 
que  les  trois  districts  ont  demandé  la  réduction  de  la 
taxe  des  journées  à  12  sous,  fixée  à  20  sous  par  la 
municipalité,  ]>arceque,  d'après  cette  fixation,  sur 
mille  quatre  cents  citoyens,  pins  de  cinq  cents  étaient 
privés  des  droits  de  citoyens  actifs.  Nul  trouble,  nui 
mouvement  même  n'a  accompagné  cette  réclama* 
tlon ,  et  la  diversité  d'opinions  sur  cet  article  n'a 
point  altéré  la  naît. 

Nous  étions  a  la  veille  de  nommer  un  maire;  mais 
on  n  suspendu  l'activité  des  districts  pour  vérilier 
les  listes  des  électeurs  et  des  éligrbles,  d'après  la 
fixation  à  12  sous,  convenue  entre  la  municipalité  et 
les  trois  districts.  Vn  de  vos  abonnés. 

ADMINISTRATION. 

COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

Le  18  février.  —  Ce  tribunal  s^esl  assemblé  à  huîl 
heures  du  matin  pour  le  jugement  du  procès  de  Fa- 
vras.  Le  rapporteur  a  fait  de  nouveau  lecture  de 
toutes  les  pièces  de  cette  affaire  produites  avant  le 
dernier  jugement;  il  a  aussi  fait  lecture  des  pièces  de 
la  nouvelle  information,  qui  depuis  a  eu  lieu. 

Favras  a  été  mandé  et  interrogé  sur  tous  les  faits 
à  lui  imputés  ;  il  a  mis  beaucoup  de  tranquillité  et  do 
fermeté  dans  ses  réponses,  s  prolesté  de  son  inno- 
cence, a  supplié  ses  joges  de  vouloir  bien  entendre 
les  témoins  qu'il  avait  a  proposer  pour  sa  Justillcii- 
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tion  ;  il  les  a  même  tellement  pressa  qii*îls  se  sont 
déterminés  k  aller  aux  opinions  pour  statuer  sur  sa 
demande,  qui  ne  lui  a  point  été  accordée. 

M.  le  procureur  du  roi  a  persisté  dans  ses  pre- 
mières conclusions;  il  a  dit  que  les  nouveaux  té- 
moins entendus  ne  déchargeaient  point  l'accnsé; 
qu'il  voyait  dans  leurs  dépositions  un  rapproche- 
ment de  datrs  et  dVpoçiues  propre  à  le  confirmer 
dans  les  motifis  qui  avaient  déterminé  ses  premières 
conclusions  ;  qu  un  d^'S  reproches  de  l'accusé  contre 
M.Morel  étant  que  sa  dénonciation  était  payée  parla 
commune  de  Paris, la  déposition  de  M.  Mass»n  de  Neu- 
ville faisait  tomber  ce  reproche,  puisqu'on  y  lit  que 
la  dénonciation  de  M.  Morel  avait  précédé  d'un  mois 
l'époque  à  laquelle  la  commune  de  Paris  avait  pro- 
clame 24,000  liv.  de  récompense  aux  dénonciateurs 
de  faits  suffisamment  prouvés. 

Après  ces  conclusions,  M.  Thilorier  a  plaidé  une 
seconde  fois  la  cause  de  Favras  ;  nous  nous  plaisons 
à  rendre  à  M.  Thilorier  la  justice  que  méritent  et  le 
plaidoyer  et  la  manière  dont  il  a  été  prononcé;  aussi 
ses  efforts  ont-ils  été  applaudis,  mais  n'ont  point  eu 
de  succès.  M.  de  Cormeré,  frère  de  Taocusé,  a  entre- 
pris sa  défense;  on  aurait  désiré  oeut-étre  qu'il  eût 
ëtayé  ses  raisons,  qui  ont  paru  fainles,  par  cette  élo- 
quence du  cœur  qui  intéresse  toujours  pour  celui 
qui  parle,  et  qui  ne  nuit  jamais  à  celui  en  faveur  de 
qui  Ton  parle.  M.  Thilorier  a  encore  repris  la  pa- 
role; enfin,  après  une  séance  de  onze  heures  et  de 
cinq  heures  aopinions,  la  cour  a  rendu,  à  minuit, 
par  l'organe  de  M.  le  lieutenant-civil,  le  jugement 
que  nous  avons  rapporté  hier. 

Du  19.  —  Ce  jugement  a  été  lu  à  Favras  à  onze 
heures  du  matin  ;  iira  écouté  debout  et  avec  calme  ; 
il  en  interrompait  simplement  la  lecture  à  chaque 
chef  d'accusation,  en  disant  :  Cela  n'eii  peu  vrai; 
cela  eti  faux  ;  cela  tCest  pasftrouvé  au  proeèt, 

La  lecture  achevée,  M.  Quatremère  la  exhorté  à 
profiter  des  secours  que  lui  offrait  la  religion,  et  lui 
a  dit  quelques  paroles  de  consulalion ,  auxquelles  il 
n*a  répondu  nue  par  des  reproches  sur  Tinjustice  du 
tribunal  qui  le  condamnait,  et  contre  les  scélérats 
qui  s'étaient  portés  ses  accusateurs  et  avaient  con- 
sommé sa  perte  en  vue  du  plus  sordide  intérêt;  il  a 
demandé  M.  le  curé  de  Saint-Paul  pour  confesseur. 

Avant  qu'on  lui  lût  son  jugement,  un  guichetier 
s'est  présenté  pour  le  di'grader  et  lui  arracher  la 
croix  de  Saint-Louis;  Favras  s'y  est  opposé,  et  a  pré- 
tendu qu'un  militaire  ne  pouvait  être  dégradé  que 
par  un  militaire.  Un  soldat,  qui  se  trouvait  la,  lui  a 
arraché  la  croix,  et  Ta  remise  au  greHier. 

M.  le  curé  de  Saiut-Paul  s'e^t  retiré  avec  le  pa- 
tient jusqu'à  trois  heures;  alors  il  a  été  mené,  au  mi- 
lieu d'une  garde  nombreuse  et  d'une  foule  immense, 
devant  la  principale  porte  de  l'église  de  Notre-Dame, 
où,  d'une  voix  ferme  et  tranquille,  il  a  prononcé 
lui-même  l'amende  honorable;  on  prétend  qu'il  a 
ajouté  qu'il  se  résignait  à  son  supplice ,  mais  qu'il 
lui  était  impossible  de  pardonner  aux  scélérats  qui 
l'avaient  trahi. 

Conduit  à  la  Grève  à  quatre  heures  moins  un 
quart,  il  est  monté  à  la  Ville,  où  il  a  fait  un  testa* 
ment  de  mort  qu'il  a  dicté  pendant  quatre  heures,  et 
dont  voici  1rs  détails  (1)  : 

■  Arrivé  à  rhOtel-de-ville,  il  a  été  amené  devant 
M.  Quatremère,  son  rapporteur.  Ce  magistrat  lui  a 
demandé  s'il  avait  quelques  déclarations  à  faire 
pour  l'acquit  de  sa  conscience;  il  a  répondu  que  oui, 
qu'il  allait  s'expliquer,  et  qu'il  se  croyait  obligé, 

(1)  Le  tettament  de  Favras,  dont  le  Moniteur  ne  donne 
«n^une  analyte  imparfiite,  se  trouve  en  entier  dans  les  pièces 
de  ce  procès  imprimées  sous  forme  de  brochure.  11  a  été 
aussi  consigné  d»MVHutoirede  la  révolution  par  deui  amis 
de  la  liberté.  L.  G. 


prêt  à  paraître  devant  Dieu,  et  desnbir  un  jogement 
effroyaole  qui  condamnait  l'innocence,  de  dire  : 
•  Que  ni  en  juillet,  ni  en  .septembre,  ni  en  octobre, 
quand  il  s'adressa  à  M.  de  Saint-Priest,  aucune  ac- 
tu)n  de  sa  paît,  propos  ni  proiets  n'avaient  pu  don- 
ner lieu  aux  soupçons  de  conspirations  abominables 
qui  lui  ont  été  imputés  pour  enlever  le  roi,  détruire 
l'Assemblée  et  faire  fiérir  M.  Bailly,  M.  Neeker  et 
M.  de  Lafayette  ;  qu'il  jurait  au  contraire  devant 
Dieu  d'avoir  blâmé  tous  ceux  qui  lui  parlaient  de  pa- 
reils projets  ;  que  le  5  octobre,  sur  la  deoiande  de 
presque  tous  ceux  qui  se  trouvaient  dans  les  appar- 
tements du  roi,  et  avant  que  l'on  sût  positivement  si 
la  milice  nationale  de  Pans  se  rendrait  en  effet  à  Ver- 
sailles, il  avait  consenti  à  s'adressera  M.  de  Saint- 
Priest,  qui  était  alors  dans  le  cabinet  du  roi,  et  dont 
il  est  sorti  pour  parler;  qu'il  lui  demanda  d<^  che- 
vaux pour  aller  au-devant  d*une  grande  quantité'  de 
gens  en  armes,  qui  venaient,  disait-oo,  assiéger  le 
château  de  Versailles  et  massacrer  la  famille  royale  ; 
qu'il  aimait  son  roi,  et  que  ce  sentiment  dont  II  était 
vivement  affecté  lui  faisait  faire  alors  cette  demande; 
qu'il  n'avait  iamais  eu  la  volonté  d'emplovrr  des 
mesures  violentes  contre  les  choses  nouvellement 
établies  ;  qu'il  n'avait  ni  pensions,  ni  grâces  person- 
nelles; qu'au  lieu  de  perdre  à  la  révolution,  Une 
pouvait  qu'y  gagner  personnellement; 

•  Qu'à  l'occasion  des  troubles  qui,  au  mois  de  no- 
vembre, avaient  menacé  la  ville  de  Paris  d'une  in- 
surrection nouvelle,  un  grand  seigneur,  attaché  par 
état  à  la  cour,  le  pria  dépasser  chez  lui  ;  que  ce  sei- 
gneur, après  être  entré  aans  un  grand  détail  de  ses 
craintes  relatives  à  la  personne  du  roi,  le  pria  de 
s'employer  pour  préserver  les  jours  de  Sa  Majesté, 
qui,  selon  lui,  étaient  dans  le  plus  grand  danger.  11 
lui  proposa  de  preudredes  informations  dans  Te  fau- 
bourg Saint-Antoine,  au  sujet  d'une  insurrection  qni 
devait  avoir  lieu;  qu'il  lui  dit,  connaissant  son  peu 
de  fortune,  qu'il  lui  donnerait  100  louis  pour  l'aider 
à  payer  les  dépenses  que  devait  lui  oecasioniier 
cette  recherche  ;  ce  seigneur  lui  ajouta  que,  pour  le- 
ver tous  ses  scrupules  à  cet  égard,  il  les  lui  remet- 
trait dans  un  endroit  qui  ne  lui  paraîtrait  pas  sus- 
pect; qu'il  lui  donna  rendez-vous  le  lendemain  dans 
tes  appartements  du  roi,  et  lui  remit,  en  sortant  du 
cabinet  du  roi,  ces  100  louis  en  deux  rouleaux  de  25 
doubles  louis  chacun  ;  que  ce  seigneur  ne  lui  dit  pas 
directement  que  cet  or  lui  était  envoyé  par  le  roi, 
mais  qu'il  le  lui  fit  entendre  ;  qu'il  ne  manqua  pas 
de  prendre  les  informations  nécessaires,  et  qu'ay^aot 
reconnu  que  s'il  y  avait  des  mouvements  dans  le 
faubourg  Saint-Antoine,  ils  n'étaient  pas  considéra- 
bles ,  il  en  avait  rendu  compte  à  ce  seigneur  ;  que ee 
dernier  lui  dit  qu'il  avait  pris  de  mauvaises  informa- 
tions, et  que  le  danger  du  roi  était  toujours  très  im- 
minent ;  qu'excité  par  ces  reproches,  il  retourna  de 
nouveau  au  faubourg  Saint-Antoine,  se  mêla  dans 
plusieurs  pelotons,  et  entendit  qu'en  effet  il  devait  y 
avoir  du  tumulte  et  de  l'insurrection,  et  qu'on  de- 
vait se  porter  sur  le  château  îles  Tuileries  ;  qu'ex- 
trêmement effrayé  du  fatalisme  qui  menaçait  les 
jours  du  roi,  il  rentra  chez  lui  tout  effrayé,  et  que 
ce  fut  ce  jour  même  qu'il  y  rencontra  MM.  Morel  et 
Turcati. 

•  Il  s'est  plaint  fort  amèrement  de  ces  deux  té- 
moins, qui  avaient  tourné  contre  lui  les  intentions 
les  plus  franches  et  les  plus  loyales  ;  il  a  dit  qu'il  leur 
pardonnait,  et  souhaitait  que  Dieu  en  fit  autant....  ; 

au'il  avait  revu  depuis  ce  même  seigneur,  qui  loi 
it,  en  présence  d'un  témoin,  que,  Dieu  merci,  ses 
alarmes  commençaient  à  cesser  ;  oue  le  roi  ne  tarde- 
rait point  à  recouvrer  son  autorite  légitime,  sansau- 
cune  crise  ni  convulsion  populaires;  qu'il  nes'agis 
sait  pour  cela  que  de  iairc  un  connétable  et  un  co»- 
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mandant  de  la  milice  de  Paris....;  ([ne  s*ëtant  prë- 
seitte  chez  ce  même  seigneur,  il  l'aurait  prie  de  ne 
plus  retourner  chf*z  lui,  attendu  qu*il  était  suspect. 
Il  a  teniiiné  son  discours  pnr  plaindre  les  <^gare- 
ments  de  la  justice,  qui  avait  été  trompée  par  des 
hruits  accrédités  par  le  peuple.  Il  a  prié  M.  le  curé 
de  Saint-Paul  de  se  charger  de  Tinhumatiou  de  son 
corps.  Il  a  recommandé  sa  mémoire,  ^a  femme  etst's 
enfants  à  ceux  qui  étaient  là,  et  le^  a  priés  d'accorder 
quelaue  estime  à  une  victime  infortunée,  qui  mou- 
rait aans  les  sentiments  de  rattachement  le  plus  in- 
violable à  son  roi  et  à  sa  patrie,  il  a  désire  que  la 
nouvelle  constitution  française  fût  pour  son  bon- 
heur. Après  cette  déposition,  M.  Qiiatremère  Ta 
sommé  de  déclarer  le  nom  de  ce  graud  seigneur  et 
ceux  qui  devaient  occuper  les  pinces  de  connétable 
et  de  commandant  de  la  milice  de  Paris.  11  a  refusé 
de  les  nommer.  Il  a  porté  au  gibet  hi  fermeté  qui  a 
accompaené  tous  ses  discours,  et  dont  ce  pays-ci  of- 
fre peu  d  exemples.  Il  a  harangué  le  peuple  au  mo- 
ment fatal,  et,  les  pieds  sur  récnelle,  il  a  pris  de  nou- 
yeau  Dieu  et  le  ciel  à  témoins  de  son  innocence.  » 

Sa  famille  est  venue  réclamer  son  corps,  quVlle  a 
fait  trans|)orter  au  lieu  de  son  domicile,  pour  le  faire 
inhumer  dans  la  paroisse  de  Saint-Paul. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Etprit  dêê  tieutce»  de»  EMê^énéraux^  contenant  Tex- 
trait  des  discours,  motions,  délûts ,  événraiHits  et  décrets 
de  L*Assa«BLtB  Nationale;  et  tableau  analytique  et  inî- 
soiiné  d^  journaux  rédige  par  MM.  de  Mirabeau,  Aa- 
band  de  Saint^EHenne^  actuellement  connu  sous  le  nom 
4e  M.  U  Hudey  de  SaulchevreuU .  et  de  celui  iittilulé  le 
Point  du  Jour ,  par  M.  Bar  ère  de  f^ietixae,  avec  les  dé^ 
creLs  constiluiionnels  sanctionnés  par  le  roi,  A  Par»,  de 
riuiprimerie  de  Moasiiua,  cliei  Snrry,  libraire,  à  la  Cons- 
titu lion  française,  rue  des Quinie-Vingts ,  au  coin  de  celle 
de  Roban,  maison  de  rOisefier,  n*  99,  à  Tentresoi;  et  à 
Dijon,  cbex  BidaulU  libraire,  pince  Royale. 

Ce  tableau  (pour  nous  servir  de  IVxpnossion  de  Tédi* 
tenr  )  peut  être  reffardé  comme  une  tabU  aitalylhfne  ai 
raitonnée,  qui  tiendra  sonveot  lieu  des  ionroaoz  ci-des» 
ras  indiqués  à  ceux  «lui  en  seraient  piupriétaires,  el  qui, 
dégagée  de  looies  rénexions,  ne  présentera  jamais  qu*un 
ordre  de  dates  auquel  tout  lectt* ur  pourra  recourir  àsoo  gré. 

/V.  B.  Les  personnes  qui  se  Teront  inscrire  aux  adresses 
indiquées  épronveronl  une  diminution  sur  le  prix  fixé  par 
le  prospectus  9  diminution  que  celles  qui  n*auraiaU  pas 
dunné  leur  parole  pour  la  suite,  ne  pourront  pu  espérer. 
On  ne  paiera  qn*en  recevant  diaque  livraison. 


VARIÉTÉS. 
^11  r^doeletsr. 

Persuadés  que  la  souveraineté  parlementaire  et 
la  puissance  cléricale  sont  la  sauvegarde  du  pou- 
voir exécutif  et  de  la  souveraineté  de  la  nation, 
MM.  d'E I  et  l'abbé  M.. .y  rédigent  en  ce  mo- 
ment une  adresse  sous  le  titre  d'Adresse  du  roi  aux 
vrovinees ,  qui  doit  y  être  répandue  avec  profusion. 
Nous  nous  bâtons  d'insérer  dans  votre  journal  Tan- 
nonce  de  cette  œuvre  patriotitiue.  En  faisant  conuaf- 
trc  d*avance  des  auteurs  qui,  par  modestie,  pour- 
raient se  couvrir  du  voile  de  Tanonyme,  nous  assu- 
rons le  succès  de  cet  ouvrage ,  nous  fixons  le  degré 
de  confiance  qu'il  mérite,  et  nous  croyons  acquérir 
des  droits  à  la  reconnaissance  de  nos  concitoyens  et 
à  celle  de  MM.  d'E I  et  l'abbé  M...y. 

Si  cette  adresse  paraît,  elle  prouvera  que  nous 
étions  bien  informes  :  si  elle  ne  paraît  point,  notre 
indiscrétion  n'aura  pas  été  sans  sticcès. 

AVIS  DIVERS. 
Il  vient  de  se  former,  sous  le  nom  de  Cercle  Social, 
QQ  nouvel  établissement  qui  mérite  d*dtre  distingué 


de  cette  foule  d'associations  qui  font  imprimer  des 
feuilles.  Une  bouche  de  fer,  placée  en  dehors  d^une 
boutique ,  rue  du  Théâtre  de  la  nation ,  reçoit  tous 
les  avis,  lettres,  mémoires  ou  réclamations  qu'on  y 
jette.  Par  ce  m'iyen  •  ceux  qui  veulent  dévoiler  des 
abus  en  gardant  Tincognito,  en  sont  assurés.  Le  chef 
de  Teutreprise  a  seul  la  clef  de  la  caisse  avec  laquelle 
la  bouche  communique,  et  renvoie  la  lettre  dans  les 
vingt-quatre  heures,  lori^que  Tanteur  veut  retirer 
les  traces  de  son  onvraee.  La  boite  s*ouvre  une  fois 
par  jour,  en  présence  du  Cercle  Social,  et  Ton  fait 
imprimer,  sous  le  titre  de  Bouche  de  fer,  les  mor- 
ceaux les  plus  saillants  et  les  plus  utiles.  On  doit 
déjà  à  cet  établissement  des  détails  très  curieux  sur 
Taflàire  des  gardes-du-cor|is,  une  lettre  de  M.  de 
Condorcet,  et  «rautres  articles  intéressants,  imprimés 
dans  les  premières  feuilles. 

Cette  espèce  de  censure  publique ,  bien  différente 
de  la  censure  royale,  est  un  des  plus  sûrs  garants  de 
la  liberté,  puisqu'elle  offre  à  chaque  individu  les 
moyens  de  faire  connaître  les  abus  qu'il  découvre, 
ses  projets  d'amélioration,  et  en  général  Topinion 
publique  contre  laquelle  on  voudrait  en  vain  s'éle- 
ver. 11  est  inutile,  je  pense,  de  faire  observer  que  la 
bofle,  s'ouvrant  en  présence  de  bons  citoyens  et  de 
gens  éclairés ,  les  écrits  calomniateurs  et  séditieux 
seront  rejetés  ;  ce  n*est  plus  liberté  que  pouvoir  faire 
le  mal.  Rbynier. 

BULLETIN 

DE  l'assemblée   nationale. 
SéANCE  DU  SAMEDI  30  PÉVBIER. 

M.  TreîlhanI  présente,  comme  devant  faire  suite 
BOX  articles  décrétés  hier,  le  projet  de  décret  sui- 
vant: 

«  Les  frères  laîs  i  donnés  ou  convers  qui ,  auront 
feit  des  vteux  solennels ,  et  qui  voudront  sortir  de 
leurs  maisons,  recevront  annuellement,  à  compter 
dn  jour  qui  sera  incessamment  réglé,  300  liv.  jus- 
qu'à 50  ans,  iOO  liv.  jusqu'à  70  ans,  et  500  liv.  après 
70  ans,  lesquelles  sommes  leur  seront  payées  par 
quartier  et o  avance.  » 

M.  Camus  :  Les  frères  donnés  ne  font  pas  de  vœux  ; 
ils  donnent  une  somme  détenninée  à  un  monastère, 
à  condition  quils  y  resteront  toute  leur  vie.  Vous 
devez  cependant  les  dédommager  de  ce  sacrifice.  On 
trouvera  peut-être  le  dédommagement  ])orté  dans 
le  projet  ne  décret  trop  considérable  :  mais  considé- 
rez leur  vieillesse  el  ne  craignez  |  as  une  longue 
surcharge.  Je  propose  un  léger  changement  dans  la 
rédaction.  «  Les  frères  lais  ou  convers,  qui  auront 
fait  des  vœux  solennels,  ainsi  que  les  frères  donnés 
qui  rapporteront  le  contrat  authentique  de  leur  en- 
gagement, recevront  animellnnent,  s'ils  sortent  de 
leurs  maisons,  à  compter  du  jour  qui  sera  incessam- 
ment réglé,  300  liv.  jusqu'à  cinquante  ans,  iOO  liv. 
jusqu'à  70  ans,  et  500  liv.  après  70  ans,  lesquelles 
sommes  leur  seront  payéespar  quartier  et  d'à vance.» 

Cet  article  ainsi  réd:gé  est  décrété. 
^  M.  Camus  propose  d'ajouter,  après  cette  expres- 
sion du  premier  dc^ret  rendu  hier,  •  et  ceux  qui  ne 
seront  pas  pourvus  de  bénéfices ,  »  ces  mots  :  «  le 
sort  de  tous  sera  le  même.  •  Ce  changement  est,  dit- 
il,  dans  l'esprit  de  l'Assemblée. 

Cette  addition  est  adoptéi». 

M.  Trbilbard  :  En  permettant  aux  religieux  de 
sortir  des  cloftres,  vous  n'avez  pas  entendu  porler 
le  trouble  dans  les  familles.  Le  comité  ecclésias- 
tique vous  propose  en  conséquence  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

•  Les  religieux  qui  sortiront  de  leur  maison,  n'en 
resteront  pas  moins  incapables  de  toutes  successions 
et  dispositions  entre  vifs  et  testamentaires  ;  ils  pour- 
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ront  seulement  recevoir  des  pensons  ou  rentes  via- 
gères. • 

M.  Monginsde  Roquefort  demonde  qu*on  accorde 
sut  religleuK  la  faculté  de  protiter  des  dispositions 
testameutaires  de  toutes  autres  personnes  que  de 
leurs  pnreuts. 

M.  Goupil  db  Prbfeln  :  Les  motifs  de  Tincapa- 
citë  qui  avait  été  prononcée  contre  les  religieux, 
sont  la  crainte  que  les  fortunes  ue  s*accuinuleiit  dans 
les  cloUres,  et  qu'ainsi  des  biens  trop  considtf râbles 
ne  soient  enlevés  à  la  circulation.  Vous  devez  main- 
tenir aujourd'hui  cette  incapacité,  pour  ne  pas  trou- 
blrr  les  familles,  pour  assurer  les  espérances  sur 
lesquelles  beaucoup  d'engagements  ont  été  contrac- 
tés; mais  il  faut  prévoir  tous  les  cas ,  et  Je  propose 
dVxcepter  les  cas  où  il  ne  se  trouverait  aucun  parent, 
et  où  les  religieux  sécularisés  seraient  en  ooneur» 
rence  avec  le  fisc. 

M.  Camus  :  Les  religieux  pouvaient  recevoir  des 
libéralités,  soit  par  des  legs,  soit  par  des  donations. 
On  doit  leur  lai&ser  cette  faculté  hors  du  cloître; 
mais  il  faut  leur  refuser  tout  droit  de  succéder  a  titre 
universel. 

M.  Mârtinbau  :  Votre  décret  ne  doit  avoir  d'au- 
tre objet  que  de  ne  pas  détruire  les  arrangements 
faits  dans  la  famille  des  religieux  ;  mais  il  ne  peut 
Oter  aux  religieux  sécularisés  le  droit  de  succéder, 
sMIs  sont  seuls  héritiers  de  leurs  [)ères.  Il  faut  leur 
laisser  la  plénitude  de  tous  les  droits  de  citoyens  ac- 
tifs, tant  aue  l'exercice  de  ces  droits  pe  peut  nuire  à 
aucun  individu.  Ce  serait  inutilement  que  vous  les 
déclareriez  incapables  d'hériter,  s'il  leur  est  possible 
d'accepter  des  donations  testameutaires  et  entre 
vifs.  Un  des  motifs  du  traitement  que  vous  leur  ac- 
cordez ,  est  l'impossibilité  de  succéder  concurrem- 
ment avec  leurs  frères;  il  ne  faut  pas  leur  donner 
une  faculté  qui  équivaudrait  à  la  successibilité.  — 
M.  Camus  propose  un  article  rédigé  dans  cet  esprit. 

M.  BoucBE  :  Je  m'élève  contre  la  proposition  par 
laquelle  M.  Camus  refuse  seulement  aux  religieux 
le  droit  de  succéder  à  titre  universel,  mais  leur  ac- 
corde celui  de  succéder  à  titre  particulier.  Tous  les 
députés  des  pays  de  droit  écrit  se  joindront  à  moi. 
Dans  ces  provinces,  on  peut  donner  les  trois  quarts 
de  ses  biens  à  titre  particulier. 

M.  l'abbé  '**  :  Si  vous  âtez  le  droit  de  succéder  aux 
religieux  que  vous  rendez  à  l'état  civil,  vous  êtes  en 
contradiction  avec  vous-mêmes;  vous  faite»  une  loi 
qui  créera  des  prévaricateurs;  vous  faites  une  loi 
contraire  à  la  nature.  Le  père  ne  pourra  pas  dispo- 
ser en  faveur  du  lils  que  vous  lui  avez  rendu ,  if  ne 
pourra  pas  améliorer  le  sort  de  ce  fils,  augmenter  sa 
fortune,  si  des  infirmités  accroissent  ses  besoins. 
Vous  accorderez  la  faculté  de  recevoir  des  pensions; 
mais  voulez-vous  forcer  ce  père  à  dénaturer  son 
bien  ?  Je  propose  de  décréter  que  jamais  un  religieulc 
sécularisé  ne  pourra  hériter  ab  inletlat,  mais  à  let^ 
lato.  Alors  vous  n*avez  plus  a  craindre  de  troubler 
les  familles,  et  vous  assurez  les  droits  de  la  nature. 

M.  Target  :  Il  y  a  deux  manières  d'envisager  la 
question  :  sous  le  rapport  du  principe  et  sous  celui 
de  la  tranquillité  de  la  société.  Sous  le  rapport  du 
principe,  vous  leur  accordez  tous  les  droits  civils; 
sous  celui  de  la  tranquillité  publique,  il  faut  distin- 
guer les  successions  et  donations  directes  des  succes- 
sions et  dotations  collatérales  ;  je  ne  crois  pas  que 
des  espérances  puissent  être  fondées  sur  des  succes- 
sions collatérales  qui  peuvent  échapper  à  tout  le 
monde. 

M.  PAtEUft  :  Dans  le  traitement  des  reliaieux  sécu- 
larisés, vous  avez  fait  entrer  la  perte  nu  droit  de 
succéder  ;  vous  pouvez  donc  sans  injustice  continuer 
cette  incapacité,  soit  en  ligne  directe,  soit  en  ligne 
collatérale  ;  mais  vous  devez  conserver  auxreUgieux 


la  faculté  de  recevoir,  par  des  dispositioas  bénév^o- 
les,  des  pensions  alimentaires  et  modérées. 

On  ferme  la  discussion. 

La  priorité  est  demandée  pour  l'avis  dn  comité. 

M.  Frétbau  :  Le  projet  du  comité  renferme  im 
vice  de  rédaction  insupportable.  11  n'y  a  en  France 
que  deux  manières  de  succéder:  des  dispositions  tes- 
tamentaires et  des  donations  entre  vife;  vous  les 
proscrivez  à  l'égard  des  religieux ,  et  von»  peroi^^ 
tez  cependant  qu'ils  reçoivent  des  pmsioDS  et  des 
rentes  viagères.  J'adopte  Tavis  de  M.  Camus. 

L'Assemblée  délibère,  et  accorde  la  priori téâ  l'avis 
du  comité. 

M.  DE  CosTiNB  :  Il  me  paraît  impossHile  que  vous 
ne  fassiez  pas  une  excepUon  en  faveur  des  religieux 
qui,  n'étant  pas  engagé  dans  les  ordres,  rentreront 
dans  le  monde  et  voudront  se  marier. 

M.  DupoBT  :  On  a  présenté  dans  la  discnsston  des 
opinions  dont  quelques-unes  doivent  former  des 
amendements.  Je  propose  d'ajouter  au  projet  du 
comité:  lo  que  les  religieux  sécularisés  rentrentdans 
tous  leurs  droiu  civils  et  politiques;  2»  qu'ils  peu- 
vent succéder  en  lignedirecte,  s'ils  sont  fils  onifjues; 
3^  qu'ils  peuvent  succéder  aux  personnes  qui  lenr 
sont  étrangères. 

M.  Populus  demande  la  question  préalable  su- 
tous  les  amendements. 

On  propose  la  division  de  cette  question.  **  Cette 
proposition  est  rejetée. 

.   L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  les  amendements. 

On  demande  rajoumcment.  —Il  est  rejeté. 

L'article  est  adopté  tel  qu'il  a  été  présenté  par 
M.  Trcilhard»  au  nom  du  comité  ecclésiastique. 

•»  Le  projet  de  loi  sur  les  moyens  de  ramener  la 
tranquillité  publique  est  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Barnavh  :  Le  comité  de  constitution  s*eft  pro- 
posé, dans  le  projet  de  loi  qu'il  vous  présente ,  de 
découvrir  les  moyens  de  maintenir  la  tranquillité 
publique.  A-t-il  rempli  cet  objet?  C'estceque  je  ne 
pense  pas*  Je  laisse  à  d'autres  le  soin  d'analyser  ce 
projet,  et  d'examiner  ses  défauts  de  détail  ;  je  consi- 
dère cette  loi  sous  un  seul  |)oint  de  vue.  Est-elle  pro- 
pre à  ramener  la  tranquillité  publique,  ou  bien 
a'^t-elle  une  tendance  directement  opposée  au  but 

3ue  ses  rédacteurs  se  sont  proposé  ?  Dans  ma  manière 
e  voir,  elle  est  propre  a  (aire  naître  l'anarchie  ;  et 
voici  comment  je  raisonne  :  le  comité  accorde  aux 
ofGciers  de  justice,  comme  aux  officiers  municipaux, 
le  droit  de  requérir  le  secours  des  troupes.  Rien  ne 
me  semble  plus  vicieux  ;  car  si  la  liberté  publique 
exige  (lue  les  pouvoirs  ne  soient  pas  concentrés  dans 
une  même  main,  la  même  libertéexige  que  des  puis- 
sances homogènes  ne  soient  pas  réparties  dans  des 
mains  différentes»  Vous  reconnaissez  ce  principe,  et 
la  loi  proposée  s'en  écarte  essentiellement.  Eh  !  n*esl- 
ce  pas  s'en  écarter  en  effet  que  de  remettre  entre  les 
mains  des  odiciers  de  justice  le  pouvoir  de  requérir 
la  force  armée?  L'officier  de  justice  ne  peut  recourir 
à  la  force  armée  que  pour  protéger  rexécution  de 
ses  jugements.  Dans  les  cas  de  troubles,  il  n'a  pas 
juge,  et  là  où  s'arrêtent  les  fonctions  du  Juge,  là 
aussi  s'arrête  le  droit  que  lui  accorde  la  loi  de  requé- 
rir le  secours  des  troupes.  S'il  va  plus  loin  il  empiète 
sur  le  pouvoir  municipal.  La  nouvelle  constitution 
vient  (rétablir  de  nouvelles  municipalités  ;  et  comme 
on  doit  présumer  que  les  nouveaux  officiers  munici- 
paux seront  attacnés  aux  nouveaux  principes,  on 
peut  Craindre  que  les  officiers  de  Justice  qui  ne  sont 
pas  établis  dans  le  nouvel  ordresoientencore  attachés 
a  l'ancien  état.  Accorder  aux  uns  et  aux  autres  h 
disposition  du  même  pouvoir,  c'est  metU%  la  même 
force  entre  les  mains  de  deuï  puissances  rivales. 
Vous  eonceves  aisément  la  daneers  oui  oeuvent 
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résulter  de  celle  rivalîtë.  Je  conclus  de  ces  observa- 
tions, que  les  offîciors  de  justice  ue  peuvent  pas, 
dans  les  cas  de  troubles,  avoir  le  droit  de  requérir  la 
force  armée. 

Je  passe  à  nn  second  objet  Selon  votre  comité, 
dans  le  cas  où  les  oHiciers  municipaux  refuseraient 
de  requérir  la  force  armée,  quatre  notables  peuvent 
foire  celte  réquisition.  Mais  a-t-on  bien  réfléchi  aux 
conséquences  de  cet  article  ?  Dans  les  moments  d'at- 
troupemenls  ou  de  troubles,  le  conseil  municipal 
s*asseaiblora  ;  il  sera  composé  des  officiers  munici- 
paux et  des  notables;  s*il  resuite  de  la  délibération 
qu'il  ne  faut  pas  reouérir  la  force  année,  et  que  qua- 
tre notables  uemanaanlCjette  réquisition  soient  auto- 
risés à  ia  faire  eux-mêmes,  assurément  c'est  accor- 
der à  la  minorité  l'empire  sur  la  majorité  :  les  dan- 
gers de  cet  empire  sont  faciles  à  concevoir.  Si,  au 
contraire,  les  notables  se  soumettent  à  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal ,  votre  comité  autorise  à 
leur  défaut  huit  citoyens  éligibles  à  requérir  la  force 
armée.  Il  sufDt  de  réfléchir  un  instant  a  cette  propo- 
sition pour  la  rejeter  immédiatement.  Une  assem- 
blée peut  être  nombreuse  sans  être  criminelle  :  huit 
citoyens  peuvent,  par  des  intérêts  particuliers,  dés- 
approuver les  motifs  de  cette  assemblée;  et  de  là, 
deux  inconvéoieDts.  Si  la  force  armée,  requise  par 
les  huit  citoyens  ëlifçibles,  obéit  à  cette  réquisition, 
peoaex-voas  qoe  Tattroupement  soit  disposé  à  se 
dissiper  ?  Si,  aux  termes  du  projet  de  loi,  les  officiers 
municipaux  ordonnent  aux  troupes  de  se  retirer,  et 
qhe  les  troupes  n'obéissent  pas,  l'autorité  municipale 
est  compromise,  et  ce  refos  fait  couler  des  torrcnls 
de  san«c.  Il  est  donc  évident  qne  la  loi  qui  vous  est 
proposée  pour  assurer  la  paix  peut  occasionner  le 
désordre;  il  est  donc  évident  qu'elle  affiiiblit  les 
moyens  conGés  à  la  municipalité,  an  lieu  de  les  for- 
titier.  Le  comité  ne  s'est  point  attaché,  comme  il 
l'aurait  dû  ,  à  la  responsabilité  des  officiers  munici- 
paux. 11  prononce  deux  peines  vagues  et  insuffî- 
santes.  Les  officiers  municipaux  qui  n'arrêteront  pas 
les  troubles  par  les  moyens  qui  leur  sont  confiés,  en 
seront  quilles  pour  la  perle  de  leur  emploi  et  l'in- 
terdiction de  toute  fonction  d'administration  pu- 
blique. 

Il  est  nn  seul  cas  où  les  notables  et  les  citoyens 
peuvent  requérir  la  force  publiqne  ;  c'est  celui  où  les 
pflîcirrs  municipaux  seraient  environnés  dans  l'hO- 
lel-de-ville  et  privés  de  leur  liberté  ;  alors  les  offi- 
ciers municipaax  se  trouvent  dans  Timpossibilité 
physique  d*user  des  moyens  qui  sont  à  leur  disposi- 
tion, et  cette  imf)ossibilUé  ne  peut  donner  lieu  a  au- 
cune peine.  Je  ue  crois  pas  qu  il  soit  nécessaire  d'al- 
ler plus  loin  ;  ces  seules  observations  me  semblent 
prouver  assez  combien  est  insuffisante  et  dangereuse 
la  loi  proposée,  et  je  conclus  à  ce  que  votre  comité 
soit  invité  à  s'occuper  de  nouveau  de  cet  objet. 

M.  CnAPBLnsR  :  S'il  s*agissait  de  répondre  aux  ob- 
jections  qui  viennent  d'être  faites  contre  le  projet  de 
décret  qui  vous  a  été  présenté  par  votre  comité  de 
constrtution ,  j'attendrais ,  pour  prendre  la  parole , 
que  toutes  les  autres  objectioas  possibles  eussent 
aussi  été  articulées.  Mais  pénétré  au  désir  de  bâter 
votre  délibération,  et  de  oe  pas  vous  foire  perdre  un 
temps  précieux,  je  dois  vous  i«ire  part  des  change- 
ments que  j'ai  Utils  au  projet  de  décret  qui  vous  est 
soumis  :  j*«i  communiqué  au  comité  cette  nouvelle 
rédaction  ;  il  a  paru  l'approuver. 

Voici  les  principales  disposiUoiis  de  cette  rédac- 
tion nouvelle. 

•  Les  officiers  municipaux,  obligés  de  veiller  au 
maintien  de  lu  tranquillité  publique,  et  de  protéger 
la  perception  des  impôts,  seront  tenus  de  proclamer 
U  loi  n»rti<de  dans  tous  les  eas  oà  îles  attroupe- 


monts  séditieux  menaceraient  la  vie  et  la  tranquil* 
lité  des  citoyens. 

m  Si,  par  négligence  ou  par  faiblesse,  ils  ne  se  con- 
formaient pas  a  cette  disposition,  ils  seront  responsa- 
bles, privés  de  leurs  oflices,  déclarés  incapables  de 
remplir  à  l'avenir  aucunes  fonctions  publiques,  et 
condamnés  au  paiement  du  tiers  du  dommage  qui 
sera  fait,  et  à  la  restitution  des  sommes  que  le  trésor 
public  aura  perdues  par  le  pillage. 

■  S'il  peut  être  prouvé  que  les  officiers  municipaux 
ont  favorisé  les  troubles,  ils  seront  poursuivis  extra- 
ordinairement ,  déclarés  prévaricateurs  dans  leurs 
fonctions,  et  punis  comme  tels. 

•  Tous  les  citoyens  pouvant  concourir  au  réta- 
blissement de  Torare  public,  toute  la  communauté 
sera  responsable  des  deux  tiers  du  dommage;  et 

Î)onr  frayer  à  ce  dédommagement,  il  sera  fait  dans 
e  mois  un  rôle  de  répartition  sur  tous  les  citoyens 
actifs. 

■  Tout  citoyen  pourra  înlerpeîler  par  écrit  les  offi- 
ciers municipaux  de  proclamer  la  loi  martiale  ;  et 
s'il  est ,  par  la  suite ,  prouvé  et  jugé  que  les  officiers 
municipaux  ont  eu  tort  de  se  refuser  à  celle  inter- 
pellation, toute  leur  fortune  sera  épuisée  pour  répa- 
rer le  dommage  résultant  de  leur  refus. 

«  Ceux  qui  auront  fait  aux  officiers  municipaux  la 
réquisition  de  proclamer  la  loi  martiale ,  seront 
exempts  de  la  contribution  pour  réparation  du  dom- 
mage et  pour  la  restitution  des  deniers  publics  en- 
levés. 

«  Ceux  qui  auront  fait  une  réquisition  légère  on 
coupable,  seront  condamnés  à  une  amende  de 

■  Les  receveurs  des  deniers  publics,  et  les  citoyens 
qui  auront  été  lésés  dans  les  troubles ,  intenteront 
leurs  actions  pardevant  les  oificiers  du  tribunal  voi- 
sin. 

•  Le  roi  sera  snpplié  de  faire  passer  des  troupes 
dans  les  lieux  où  les  désordres  se  seront  le  plus  ma- 
nifestés ;  et  ces  troupes  ne  pourront  agir  que  sur  la 
réqnisition  des  officiers  municipaux,  et  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  marllale.  • 

M.  Chapelier  propose  de  mettre  aux  voix  la  ques- 
tion de  savoir  lequel  des  deux  projets  de  décret  sera 
mis  à  Ja  discussion. 

M.  D8  MiBABE/ic  V4ï4Mé:  Ce  qui  arrive  en  ce  mo» 
medt  nous  prouve  combien  la  réflexion  est  une 
chose  utile  et  précieuse.  Le  comité  nous  présente 
aujourd'lrai  un  projet  absolument  différent  dans  sa 
tendance.  C'est  ainsi  que  de  bons  et  xélés  citoyens 
doivent  profiter  des  lumières  et  revenir  sur  leur 
travail.  La  meilleure,  la  seule  manière  d*applaudir 
à  l'ingénieuse  docilité  du  comité,  est  de  preudie 
aussi  quelques  moments  pour  réfléchir  à  la  nouvelle 
loi  qa  il  nous  présente.  Puisque  ce  projet  est  nou« 
veau,  il  doit  être  de  nouveau  discute  avant  d'être 
soumis  a  la  délibération. 

M.  D£siieuFiicas  :  Je  demande  à  l'Assemblée  la 
permission  de  lui  faire  trois  remarques.  D'abord ,  le 
comité  n'a  pas  prétendu  vous  offrir  une  loi  délinitive 
sur  les  attroupements,  mais  seulement  une  loi  pro- 
visoire; il  faut  donc  examiner  sousoe  rapport  les 
projets  qu'ils  vous  a  présentés.  L^Assemblée  a  établi 
quarante-huit  mille  municipalités  dans  le  royaume  : 
il  est  probable  que  les  ofliciers  d*uu  aussi  grand 
nombre  de  municipalités  seront  quelquefois  négli- 
gents, et  je  ne  dis  rien  de  plus:  vous  devez  donc 
chercher  les  moyens  d'arrêter  les  ittconvéaients  qui 
peuvent  réstilter  de  ce  aombne  tnftai  d'oflîders  mu^ 
nicipaux.  Par  un  autre  de  vos  décrets,  vous  avec 
ordonné  que  les  départements  Jugeraient  la  con- 
duite des  officiers  municipaux;  mais  les  assemblées 
de  département  ne  sont  point  encore  formées. 

Ces  trois  observations  justifient  ce  que  j'ai  avancé; 
je  veux  dire  que  votre  comité  n'a  dû  vous  offrir 
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qii*ane  loi  proTÎsoîre.  L'Assemblée  ne  doit  point  ou- 
blier quel  était  le  point  où  nous  en  étions,  lorsqu'elle 
a  ordonné  la  rédaction  de  cette  loi  :  1rs  insiirrections 
du  mouieut  nous  ont  seules  déterminés  à  nous  en 
occuper.  Votre  comité  a  dû  chercher  un  remède  à 
des  maux  instantanés,  et  rétablir  Tordre  dans  la 
perception  des  impôts.  A-t-il  ou  n*a-t-il  pas  rempli 
cet  (ibjet?  Avant  de  prononcer  sur  cette  question ,  il 
faut  réfléchir  aux  moyens  qu'il  a  présentés.  Je  con- 
clus avec  M.  de  Mirabeau  a  ce  qu  un  ajourne  la  dis- 
cussion à  lundi. 

On  demande  que  la  discussion  sur  rajoumement 
soit  fermée. 

M.  l'abbé  Maubt  :  Je  demande  qu'elle  ne  le  soit 
ni  sur  rajouriiem<  nt,  ni  sur  le  fond  de  la  question. 
On  peut  renvoyer  à  lundi  pour  prendre  une  détermi- 
nation finale;  Texpérience  vient  de  nous  prouver 
que  de  longues  réflexions  peuvent  amener  un  heu- 
reur  résultat.  Deux  choses  sont  à  observer  dans  le 
dernier  nrojrt  qui  nous  est  présenté  :  Tesprit  du  dé- 
cret et  les  disposions  du  décret.  Je  demande  que  la 
discussion  soit  continuée  sur  Tesprit  du  décret. 

On  demande  à  aller  aux  voit. 

La  discussion  est  fermée  sur  l'ajournement. 

L'Assemblée  décide  mfelle  va  ouvrir  la  discussion 
sur  le  nouveau  projet  ue  loi. 

{La  iuite  de  la  séance  à  demain,) 

ÉVÉlNEMENTS. 

De  Parte,  le  50  février,  —  Le  14  de  ce  mois,  nous 
avons  été  tànoins  ici  d'une  cérémonie  auguste  et  saus 
exemple. 

Les  rpprésenlants  de  la  nation,  ceux  de  la  commnne, 
les  préidenls de  districts,  les  commandants  des  baUiilloiis 
de  la  garde  nationale,  se  sont  réunis  dans  régtisc  de  Notre- 
Dame,  pour  y  retiua  vêler  ensemble  le  sentirnt  civique, 
d^4  prîtë  par  cha>  un  d*cuxeii  particulier.  Cest  an  milieu 
d\ine  foule  inncimbrable  de  citoyens  de  tout  &ge  et  de  tout 
sexe,  qui  remplissait  ce  temple  immcn<«,  qu*ils  ont  entendu 
la  mesve  célébrée  par  M.  Tabbé  de  Sainl-Manin,  un 
discoui s  relatif  aux  cirronsUinres,  prononcé  par  M.  Tabbè 
MuUot ,  (t  renouvelé  ce  serment  au  milieu  des  ciis  de  l'tVe 
le  roi^  au  bruit  de  l*aril!lerie  qui  communiquait  Teulhou- 
siasme  et  rivresse  uu  nsle  de  la  capitale.  L*Acadéroie 
royale  de  Musique  a  clianté  un  Te  Deum  en  actiunn  de 
grâces  de  llieureuse  réunion  du  chef  de  la  monarchie  à 
TAsseniblée  souveraine  et  aux  prinripes  de  la  constitution. 
Les  ru  s  ont  été  illuminées  le  soir;  rilluminafion  de  l'bdtel- 
de-Tilie  surtout  était  magnifique;  on  y  lisait,  en  lettres  de 
feu ,  ces  mots  du  roi  à  TAssemblée  naiionule  : 

Jr  MaIXTU^NDHAI  la  LlBBRTi,  BT  MBS  VOEUX  SONT  CON« 
rOHUM  A  VO-i  PIllRCIPeS. 

Nuls  troubles,  nulles  rumeurs  n*ont  altéré  la  joie  qui  a. 
été  universelle. 

—  Depuis  quelque  temps  les  prisonniers  de  Bicétrc,  ttor- 
dres  du  m,  rourmurdieni  de  ne  pas  obtenir  leur  liberté 
dont  on  les  avait  privés  par  une  foi  me  Uléçale.  Les  prison- 
niers du  grand  Puits  avaient  formé  le  projet  de  cesser  leur 
travail  pour  faire  manquer  la  maison  d^eau  :  ils  attendaient 
les  etTels  de  la  rigueur  qu*un  emploierait  pour  1rs  contrain- 
dre à  r  iitrer  dans  le  devoir,  pour  motiver  leur  insum  c- 
tion.  Les  supérieurs  de  la  maison  avaient  même  reçu  des 
lettres  pusilive*.  dans  IrsquelU-s  les  conjurés  déterminait  nt 
le  jour  où  tous  les  prisonniers  devaient  Taire  un  clTtirt  pour 
nimpre  leurs  fers.  Ces  inlentious  hostiles  ont  alarmé  les 
chers  (le  cette  maison  de  fore,  qui  oui  demandé  du  secours 
à  radroinislmiion  de  la  police. 

Dans  la  nuit  du  «7  au  18,  les  prisonniers  de  riiitirme- 
rie  ont  tenté  leur  sortie  par  une  crevasse  de  mur  ;  plu- 
sieurs m^^me  avaient  déjà  gagné  les  toits;  la  garde  du 
château  s*en  aperçut,  tira  sur  eux  :  uu  seul  a  été  tué,  et 
aucun  dVux  ne  »*cst  icbuppé. 

Les  piisonniers  du  grand  Puits  s*étaient  barricadés  der- 
rière des  planches  et  se  disposaient  à  une  vigoureuse  résis- 
tance, détei  minés  ô  se  défendre  pour  recouvrer  leurli- 
bi'rté,  loisque  le  lieut«-nant  de  maire  au  département  de 
la  police,  accompagné  d'un  administrateur  et  de  cent 


hommes  de  garde,  s'y  est  transporté  le  10»  à  dix  heures  da 
matin. 

Arrivé  près  du  lioo  où  les  prisonniers  s'étaient  retran- 
chés, il  les  a  sommés  de  se  rendre.  Les  prisonniers  ont 
répondu  qu'ils  ne  se  rendraient  pas  tant  qu'ils  verraieni 
des  armes  et  des  baïonnettes.  Li*s  administratears  instsii'* 
rent  pour  que  la  porte  leur  fût  ouverte;  mais  le«  assiégés 
demandèrent  ù  faire  lecture  d'un  papier,  ce  qui  leur  fat 
refusé.  Le  lieutenant  de  maire,  pour  leur  apprendre  le 
danger  où  ik  s'exposaient  par  leur  opiniâtreté,  leur  fit  bre 
la  lui  martiale  :  l'artirle  qui  ordonne  de  faiie  te  ocai« 
sionna  parmi  eux  un  grand  murmure. 

Au  troi<iième  ordre  de  se  retirer  et  d'«b*ir,  M.  Duter- 
tn*  leur  a  donné  cinq  minutes  pour  délibérer  «ar  ce  qu*ih 
a\  aient  k  Taire.  IN  ouvrirent  alors  ;  ik  éooolèFent,  avec  plus 
d'attention  et  de  repentir  qu'on  n>n  devait  attendre  d*hnni- 
mes  abrutis  par  le  crime  et  la  captivité,  le  disociirs  à  la 
Ton  lerme  et  plein  de  ^«nsIbUité  de  ce  magistnL  il  It-ur  a 
donné  l'esiiéranoe  de  la  liberté  à  la  suite  d'une  bofine  con- 
duiie,  tt  de  l'obéissanoe  aux  ordres  de  lenn  s(»périeiir«. 
Le  calme  a  été  rétabli,  et  ces  infortunés  ont  fourni  fMmr 
garants  de  leur  soumission  quatre  d'entre  eui  qui  parais- 
saient mériter  leur  confiance,  et  qui  en  mit  «n  asset  dans 
leurs  compagnons  pour  vouloir  élre  leur  cantioti. 

Comme  le  peuple  brûlait  au  faubourg  Saint-Antoine 
deux  voitures  de  piquets,  le  jour  de  rinsurrection  de  Bi- 
célre,  et  que  le  mî^me  jour  on  prononçait  le  jogenent  de 
Favras,  quelques  profonde  polUiquee  ont  imagioé  du  rap- 
port entre  ces  trois  événements,  et  n'ont  pas  douté  que 
cela  ne  carhftt  quelque  nouveau  complot. 

Il  n'est  pas  inntUe  d'observer  ici  que  tnas  «s  imovp- 
menls  ont  été  fortuits,  et  ne  sont  la  suite  d*aiicnne  sorte  de 
coijuralion  ;  que  la  tranquillité  générale  n'en  a  point  été 
altérée;  qu^elle  ne  peut  l'être  que  dans  les  dangers  com- 
muns; que  oeux-ci  ont  une  réalité  qui  n'échappe  à  per- 
sonne, tandis  que  ceux  auxquels  on  cheidie  à  donner  de 
l'importance  ne  sont  que  les  eCTets  de  l'inquiétude  et  de 
l'ignorance;  car  personne  n'ignore  aujourd'hui  que  les 
piquets  brûlés  étaient  des  effets  du  roag:isin  de  Saint-Denis, 
que  le  directoire  de  la  guerre  faisait  transporter  aa  ehaleaa 
de  Ckoky-le^RoL 
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POLITIQUE. 
POLOGNE. 

.  Les  natioM  onicolre  ellet  de»  rapports  p«n  dUEéreoto  de 
cens  qai  rxWiteM  calre  Us  ciioycoi  d'un  néoM»  empire.  11 
y  a  une  raison  omteraello  4111  joue  daii»  runiver»  le  méiM 
rôle  que  ropinion  publique  cliei  ma  peuple  «o  parliculicr. 
Lee  nation»  sobi  juloMt» da  TeeiiiM  lea  «ae»  de»  autres, 
«nliîlieiaa»  da  Jouttayi^  et  parconaéqBeHl  »f o»ible»  au 
bJàme  que  l*une  dViies  peut  encourir  a  m  yeu«  «le  taules. 

Il  |»cut  dette  ett  être  de  rhowiaur  d*iin  peupla  comme 
darhdiinéAr  d^un  »eul  aoartaa,  Ainsi  #  pat  cieiapla»  lava- 
ilM  leeovrafe  cl  la»  laaaièn*  nn  paolteni  peint  prèterver 
da  r«ipprueion»  en  ert  lan«  de  faire  an  BMina  remartiner 
la»  effirtrl»  que  Ton  a  fait»  pour  en  adrlir*  £i  ai  léritaM*- 
B»enl  le  lempa  cal  veno  que  W  naiinoa  an  dîipa»iintà»a* 
oBuer  ka  diatne»  Modale»f  11  firat  danc  qn*eilea  oaneBCfinl 
Itfnra  preniièna»  leaiativea,  qn*eliei  en  laiMenl  de»  imet» 
dnn»  leur»  aoaain»,  inaiiae  nn  bériiase  pow  Tovanir^  et 
qa*Mln»i  pn»lantJe>koanMaoa«fa«inapi«nne»t  dale  pnnr 
brnr  posidriM» 

On  se  rapprihr  la  dénÉfdM  de»  fclnriain  de  Pala^nf  « 
bdManis,  n  nan  «Hay4»ii.«  d*nn  pay»  qnl  porte  le  nom  de 
n^UIff  uTf  al  quel  a  été  la  ininta  dn  memaire  ^liU9  onl 
ftéÊtnlè *  la  DiètSi#.  lia  n'am  rien  oMennt  iMaalrar atè- 
flwirtfc^IrcMd. 
'  Nooa  la  iknffKNl»  lei  t 

ova^  muMPiv  Bfaw  oanmoarcuf  qnanv  n  i^ai^uc  an* 
ti<'fv  $9  Nrtirile  d»  foir  tnatea  le»  apéf aliéna  de  In  fNèla 
prè«fiM«  feindre  dlrretameni  an  Ijanlwui  da  In  pnlria^  le» 
cttnjcna  de»  t illrs  Nbres  de  la  FnlD||Bnet  dn  gràad  dadie 
de  Lilliuanie  sentent  qos  é*e9t<ii4te  en  av  monianl  qn*ila 
fleiiteM  renaniie»  leur»  dratiff»  nains  de  eaiyOanna  en  vo- 
tre «Bg^ase^  H»  non»  oni  eMri»,  èk9  et  illnrttre»  fimiaf 
f«i«r  la»  pepréienter  anpr*»  de  vous*  el  «an»  aapawii 
leur»  deMindep  fendén  stt  les  lai»  et  la  >ia(ie&  Jnl<ii»x  de 
^eoipHr  nue  fenotio»  ai  laaporianicf,  noo»,  dél^néa  de 
fircftes  les  tiHc»  de  Potm^^aMT^  e*cai  a» e<f  respnel  qne  nôoa 
naUs  ftnprrssoii»  de  nma  In  tnçmeti  el  de  voua  ifiaai^ 
gner  leur  désir  de  eancoartr  an  lien  général  el  è  In  Sèliaild 
de»  RtsM^  de  hf  réptiMique* 

«  U  tieclê  àe  la  wérifé  âf  âê  U  JMéike  est  ârriêé  t  H  noU» 
ftre«sp  de  nons  etprnirrr  dlgnuaieiit  ;  il  non»  Insplri!,  Sire 
êi  ilin^trfs  E'ais «  df>9  \jktiKi\%f%7if,P9  é^  dérouerneni  à  b  p»* 
l#îe;  il  notts  d()ffi;eteco(ir:«g(*  d*irfvoqaer  les  Iom  qaig»« 
favMlsNent  VËMMi  et  h»  Ifltavié  des  cHayen»  éc%  vMIe^^  qnl 
leur  donnent  le  droit  de  pos^der  des  propréfés  foncière»» 
mal  eansntf  ées  par  nps  aiives  oe  jaiiissaiiee  1  lais  sflfçes  « 
loi9  prétleiisva,  nofHsenlemefft  if  eoi-<aêmes,  niaûe  &  VK'at 
entier.  Pleins  dé  cofifiaiice  en  faa  Inmitfre»^  en  votre 
éqifhé^  non»  femme»  intimement  persuadée  que  vou» 
n*lié4lerek  pu»  de  reivdre«  de  eonfirmer  en  que  la  loi  nn- 
f  «relie  netorde  âi  draque  indiridoy  et  ee  que^  dans  le»  lemp» 
de  I;»  gkvire  et  dé  Iv  praspétîté  de  la  Pologne,  vos  ancêtre» 
ant  conAraié  pnr  de»  eanetiluliona  les  plu»  aneteanes  el  le» 
plus  sacrées.  CoBTainco»  de  la  légitimité  de  no»  droit»  (el 
peut-i^  en  eaisler  de  phis  forts  que  eeu»  qui  sont  fondés  sur 
1»  jnsliee  natnrella  et  par  ^»  siècles  de  garantie  ^)  4  c'est  à 
voira  justice  que  nous  les  soumettons*  Nous  exposerons 
aou»  vos  yeui  kseenstiiulions  de  vo$  aacLtre»  qui  garan- 
tissent notre  état  civil»  nous  les  invoquerons  encore,  ce» 
fois  ouMi^sdepois  deon»  siècles,  dont  la  (Té<iaélude  a  pro- 
d«nt  le»  pkfts  grande  mmis«  La  mine  des  villcSf  TappauvriS" 
sèment  de»  previnoe»^  1»  destruction  du  commerce,  des 
décombres  et  de»  mines  oè  existaient  antrerois  des  cités  ri- 
ches et  florissantes,  voilà  le  triste  effet  de  rabaissement  de 
Félaldeft  bonrgeolset  da  Tinexécmion  des  lois  qot,  sous 
vus  aneêlre»,  enncnnraient  à  la  rieliesso  et  ii  la  puiaaaooa 
dar£tnt# 

c  Quand  la  Pologne  n'intéressait  que  par  ses  malheurs, 
Télal  bourgeois,  quien  a  éprouvé  les  plus  cruelle»  atteiales, 
ft  cependai»t  attendu,  sans  se  plaindre,  ce  moment  fortuné 
oè  la  patrie  ar  recouvré  sa  liberté  première  ,  où  elle  s'est 
aéustraile  t  la  dépendance  étrangère,  où  TEtat  entier  a  été 
veodtt  i  lui-même  ;  on  concours  de  circonstances  «  et  sur- 
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tout  Tamilié  généreu^edu  vertueux  et  puîssanf  Guillaume, 
votre  lèle,  Sire  et  illustres  Ëlats,  voire  fermeté,  nous  font 
déjà  éprouver  les  heureux  cOets  d^un  espoir  si  longtemps 
conservé.  Qixand  un  nouvel  ordre  de  choses  semble  pro» 
meitrc  à  la  Pologne  le  retour  de  son  ancienne  splendeur^ 
garderiona-nous  le  silence?  n^nvoqucrions-noiis  pas  les 
lois  antiques  fa  Les  en  noire  faveur,  e(  notre  liberté  primi* 
live,  si  eascBlitUemeot  liée»  et  si  ûécessaires  à  sa  prs^i^ 
riié?  ^ 

■  Maintenant  que  la  Polof^  s'élève  sur  ses  mines  «  hé- 
ritiers du  zèle  de  vos  ancêtres,  vous  fe  serez  de  leur  jus- 
tice ;  leurs  travaux  vous  serviront  de  i\io(lèIe,  el  les  siècfes 
à  venir  répéteront  eitc^re  âtrt!  étr'ge  vos  sages  déciNions, 
Le  rétabAi^enK^it  des  luis  «  ç^wt  voix  vous  erapre«aeres  de 
rendre  immuiible»,  seia  aiisni  important  î  l*b;tal  quel"ur 
iaeiéaiilion  lui  aviiii  été  funeste^  Cette  inexécuiioii  pour' 
rait-«ll6  léaiiioMr  In  situation  maibeurense  dont  nous  nous 
plaignnna  devsMl  les  ittnsire»  £i»to  a<«scfiiblés  ?  Tourrail* 
elle  miéantir  dt»  fois  fondéassnr  les  principes  de  la  nature 
et  garantie»  par  le  gouverncmenl?  Nous  somme»  iniiine- 
ment  convaincusi  Sire  et  ièlu^^ties  Etala,  que  no»  di-oits  ne 
penveni  avoir  de  plus  piiiasants  proleeieuis.  Une  oppves- 
sion  constante  pei»dan(  deux  siècles  ne  peut  qu'inspirer  aux 
éraes  vrvluett*'e»  le  dètir  d'une  prompte  fin ,  avec  d'autani 
pliis  de  raison^  qu'elle  ailecle  uiie  grande  |»ariie  de  la  nn- 
tlen,  cl  qn*abi>l  l'Etni  entier  en  resstnt  l'»tieinio« 

a  Uni»  aux  entre»  eitotem  et  par  les  fols  lee  plnssofoiH 
nelles^  et  pnr  knr  uUaanemem  b  la  pnirie,  le»  biwgtmia 
des  villes  s'adressent ,  avee  la  plus  grande  crniriaece,  ant 
in  (foires  Efor»  assemblés  ^  réduit»  à  la  plnn  ei(#é«»e  éé» 
tresse  \  si  pendant  fofigtnnpe  ri»  n'mit  pvrandré  aoemiseru 
vice  à  la  patrie,  iamarsdu  moins  ils  n'ont  oberebé  à  lui 
iti»lre  )fl»  n'ont  jamais  »jottlé<ie  diseensfon  à  celles  qui  l'ont 
agiiée.  Des  provinces  peuplées ^  riches,  indu^lrieusct  et 
agricoles  oui  élé  démembrées  ;  la  Pologne  a  perdu  plu- 
i^ctîti  ttiW^m  de  boit^  citojentf  é(  ptusiti/fH  vl^  de  frm- 
nnfaertfresef  de  comrtfétce,  e(  avec  eftelMs  hmtt^dcû^  pd^ 
lonaris  ùvi  a!nsî  perdu  Irûf  fofft^neét  leur  thtL  Qmrtâ 
pour  eut  le  mâffrcûf  a  éié  é  «oto  ttnkhhf^  fM  éMf  en  atf 
moins  fo éoit^ation  dépenser  qne  lesMafbevrs  delà  pa^ 
ifîe  i»*ortf  latftais  été  lenr  oirvrage.  ^tiisqtre  le  gAtrvernev 
n)e:;t  polonais  se  régénère,  pni^'^^oe  fd  paffle  est  dansr  oné 
silaai.oti  plus  henfctw*',  Hs  n'e^ii6rcrt^  ïh  ne  dcrnandent 
qnere  qui,  darts  le  temps  des  pltfs  grandes  calamliés,  étiiflt 
ruiiiqiie  objet  de  leurs  sonlrairs  :  la  ctfAc-nfrd^,  Fumim,  ht 
pnissjnce  et  le  maintien  des  Ms.  Ifs  «t'bonér^enC  ât  tott/t^t 
ces  yœnx  devant  vous,  Sire  el  il!uslre*Elâ<Sî  îk  tmfs  de* 
m^rtdem ,  prmr  lOtiregiftce,  de  Fa  rtuâtc  u!?fe4 Éfopafrie» 
def  ferai'  dd  tner  la  faculié  dV  ftf  sertif,  de  fcwf  festîtuéf 
leur;  îincîetis  prrviiéges,  et,  efi  Sp  pétHttt^snt dh  lôiteték'f 
de  potrvoir  offrir  leur  foritfiie  et  leur  fie  poof  le  iiftttnticn 
des  lois  et  de  leur  liberlA 

i  lUcrstre  Crarr  écriresire,  g  tKétf  népfatse  (}tie  novM  ndus 
éfrtignîorrs  hmarls  (lu  fe^ecC  etâeh  vétrér^ftîon  qtil  votf^ 
sont  dusl  NOUS  somrmes  trop  cofirvâfînens  qde  dam  toi»  ter 
temps  vous  scf  tt  la  gloire  et  le  soutien  de  la  nation  i»lo- 
n.iTse,  fes  bérttrets  de  fa  verftf  et  da  cirage  de  tOS  ^é^ 
très;  que,  potfr  les  grandes  àctfotrs,  voKis  sefvirex  Coujborf 
aux  citoyens  d'encmirogemeffl  et  de  Modèles.  Pltïs  ces  sctr- 
timenfs  soift  (gravés  dans  (Tos  dcrars,  plus  ifotts  noos  foi-^ 
softs  gToîre  de  les  ^(tiser.  Piïî^qsfe  toutes  vos  6péfatio«# 
softt  étjjy^ef  mr  h  /iftlice",  potf rrroni-notis  croîr«f  (tttt  iattf 
puissez  bésilrrde  tirer  la  bourgeoisie  pofotiafje  déPéiat 
d^à^nisseitfenf  OÙ  elîéést  rtd'uire,  dcflui  a^sarer  Texécu-. 
tîoff  de  ces  arrcfcnnes  ïaî^  cjtiî  hïi  do^rtafeVit  âfvw  taxa  ett^ 
tréelt  fd  té|ftsfafion,  quf  la  plaçaient  souS  vos  drapeairl 
poiif  fa  défcttse  de  la  patrie,  qui  ne  letur  assuraient  qoei 
des  prérogarîves  éqoîfabfcsr,  et  ({ù^attcune  société  ne  petff 
refuser?  EriÉrvdtïitdcrft  cette  feecmnrafssatice,  cet  aaacbev 
ment  ind^^^ohible  pcmth  gfoiVe  dn  goùvertvemenf,  qnl, 
tfne  fois  ^riisés  dans  \e^  c<xrurtf  de  tous  Iles  eKojefls ,  font  H 
foriee  et  la  sQrelé  de  l'E^fâtf. 

é  Vmoût  de  la  pâCrfe,  l^aftaelieMcnt  &  la  nation,  l'es- 
prit d'uiûMirpir  rôgife  parmi  nou^,  l<'i  perelé  de  m»  inten* 
tions«  bien  capables  de  calmer  nos  inquiétudes ,  si  nous 
pouvions  en  ùvolr,  nous  donnent  lé  courage  detecrs  expo- 
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ler*  IlliMiret  Ktats*  celte  grande  térilé  !  que  tous  lesbsbî* 
t«iil«  d^an  paj»  libre  doivent  mutuellement  révérer  et  dé- 
fendre lu  sagesse  des  lois  ancienne*,  ces  gages  sacrés  de  la 
concorde  qui  doit  r^er  dans  nue  nation,  ces  remparts 
formidables,  quetos  prédécesseurs  oni  éle\és  contre  le 
jnu;i  étranger.  Vos  sages  ancêtres  avaient  b.en  senti  que, 
pour  les  esclaTeSf  la  patrie  est  une  mardtre,  qve  Vesciare 
est  l'eunemi  ni  de  $on  despote;  qo*ft  ctini  qui  gémit  sous 
le  joug,  il  est  bien  indilTérent  qu*unsrul  liomme  ou  plu- 
sieurs le  gouvernent.  Convaincus  de  cette  vérité  si  impôts 
tante,  il^  ataieut  aceordé  au  peuple  nombreux  qui  forme 
les  villes  des  privilèges  qui  Irnr  donnaient  un  rang  dans  la 
•ociété  et  nne  inHuence  dans  le  gouvernement;  ces  avan- 
tages, si  essentiels  pour  le  bonbeur  et  la  liberté  du  peuple, 
ail  estent  la  sagesse*  la  prudence  et  la  justice  de  ces  au- 
cieos  législateun. 

ALLEMAGNE. 

Dé  Francfort,  te  5  firrier.  —  Le  prince^éqne  de 
Strasbourg,  ft  qui  le  décret  de  TAssemblée  nationale  de 
France,  ctmcernant  les  biens  du  clergé,  fait  perdre  tontes 
S(*8  possessions  en  Alxace,  d<*  même  qo^à  son  diapitre,  a 
fait  présenter  à  la  dit  te  de  Ratisbonne,  ainsi  qu*à  tous  les 
cercles  d'AllemagUf*,  un  mémoire  par  lequel  il  réclame  le 
êeeaurs  d»  rorpe  germanique ,  dont  il  est  membre.  Ce  se- 
conrs  ne  lui  sera  point  rerusé,  et  il  se  pourrait,  comme  on 
le  dit  généralement  et  tout  bant,  que  sa  récl..mation, 
jointe  aux  plaintes  df*s  autres  Etats  de  Tempirequi  possè- 
dent des  biens  en  Alsace,  donnai  lieu  à  ta  réunion  de  ce 
pays  à  TEmpire  d*Allemagne,  duquel  il  fut  détarbé  p:ir 
rambition,  et  auquel  il  doit  muinienant  appartenir  de 
nouveau ,  selon  tes  principes  dut  droit  des  gens ,  comme  en 
Yertu  des  conditions  sous  lesquelles  il  avait  été  lulsfté  à  la 
Fiance.  En  ce  moment  «  presque  toute  PAlsace  esthurle 
point  de  faire  une  démarcbe  vigoureuse  pour  se  réunir  i 
rRm|ilied*A  Iem8gne;<iu  3P  a  conceriédéjà  publiquement 
les  mcsurei  qu*ou  se  propose  de  prendre  ft  re  sujet. 

{Kctrait  de  la  Catelle  d^ Amsterdam,) 

ITALIE. 

De  Malte,  le  i*'  janrier,  —  La  corvette  napOttlaine 
la  Fortune^  commandée  par  le  lieutenant  don  Dicgue  Ma* 
tefSi,  et  rbaigée  decfamaux  pour  Sa  Majesté  sidlienne,  e»t 
entrée  c}Bns  ce  port  pour  y  faire  sa  quarantaine,  avec  une 
polaere  de  la  ra'roe  nation,  la  mente  qui  a  servi  pour  le 
pas^-age  de  Tambas^deur  africain  *  qui  a  élé  renvoyé  de 
Napies  i  hargé  de  piés«  nts. 

Les  sis  tents  e^claTis  que  le  mi  de  Maroc  a  rachetés  ont 
fié  rmbitninés  veis  la  fin  de  Tannée  dernière  sur  de^  hdii* 
mfnts  nwliséH  par  un  sgcnt  de  ce  prince,  «t  ils  ont  fait 
roule  |MMir  Constuulinople,  où  ils  duiient  être  présentés 
au  Grand-SteiKUPur. 

Bt.  Wabman,  consul  de  la  Hollande  à  Tripoli  de  Bar* 
baiie,  dont  le  pacha  méconletil  a  deniiimlé  Pèloiftncmenl 
provis  lire,  a  passé  qtielqu'  s  joiirjt  dan»  re p(»rt,  i  Imid  fie 
la  fiégate  ImlKindalse  teCettinme,  «le  quarante  canons, 
coronvandée  par  M.  Il  ut  ter,  capitaine  de  vai^siau. 

L*rscadre  «énillenne,  aux  ordres  du  conirr-ainiial  Con* 
dnlmer,  aprfs  une  longue  ei  Din^Linte  crnisiîie  sur  les 
c6tes  de  la  Barbiirle,  est  «enue  biienier  dans  ce  porL 

De  Home  g  le  S3  /annVr.—- On  assure  Ici  que,  lors  de 
la  maladie  du  prince  dps A oturies,  la  reine d'E^papn»-  a«ait 
fait  le  vœu  d'aller  ft  Séville,  pour  vis<ter  les  n  hqnes  do 
Saint'Kerditiand.  On  a.oule  rnrayant  demandé  uu  Saint- 
P«  re  de  t'en  dispenser,  en  lui  imposant  à  ta  place  quelque 
autre  œuvre  pie,  le  pape  a  décidé  qu'elle  érigerait  un 
nouveau  monasifre  de  dames,  et  qu*eile  lusUtuerait  uu 
ordre  en  leur  Taveur. 

Les  défi  nses  contre  les  jeux  de  ha<ard  sont  tonjours  en- 
fjreintes  aussitôt  qu'il  s'est  écoulé  quelque  temps  après  leur 
pub'Ication.  Le  Saint-Pèie,  pour  y  metli-e  un  frein,  et 
piéveuir  les  désordres  auxquels  ils  donnent  lieu,  vient  de 
renouveler  ces  dépenses  et  d'.igj^rater  les  peines  pronon- 
cées contre  leur  infraetion.  EIU*s  s'étendent  iusqu'a  relies 
des  galères,  de  IVxîl ,  de  l'emprisonnement.  Les  moindres 
iuni  nne  amende  qui  ne  sera  pas  aunlesiious  de  500  écus. 
La  défense  est  générale  dans  tout  Pétat  ccelé^iasiique. 
(Extrait  de  la  Catelle  de  Frauee.) 

I  AMERIQUE    SEPTENTRIONALE. 

Le  congrès  des  EUls-Uuis  l'est  aisemblé  à  New- York,  le 


9  fanTier.  C'est  la  seconde  fois  dqniii  retabliasemeDl  de  b 
forme  de  gouvernement  rédératl\c  Les  représentants  des 
douie  Elat^  vont  dune  se  trouver  réunis  ;  on  attend  Ici  re- 
pr«<ienlants  de  lu  Caroline  septentrionale,  qui  ont  enfin 
aihipté  la  forme  notivetle  de  gouTerm  ment  Rltode-Island 
n'a  point  encore  accédé  à  la  confédération.  La  scission  de 
oel  Etat,  le  treixièine  et  le  plus  fuible  de  tous,  inspire  aux 
autres  Etats  une  inquiétude  vraiment  fratemelie  ;  on  r»> 
père  encore  le  ramener.  On  se  flatte  que  l'intérêt  général 
prévaudra  sur  les  éin>iti*s  spéculai >ons  de  rinlérêl  pri«é« 
et  que  rctemple  d'un  bonheur  égal  parmi  les  oonfédérvs 
éclairera  Rhode-Island  sur  les  dangers  d'une  félicité  parti» 
culière,  mais  peu  durable. 

L' llttstre  M.  Washington,  président  du  congrès,  a  pns- 
nonce,  en  ouvrant  la  premiùie  séance,  les  disoMifi  soi- 
\ants  : 

■  Concitoyens  du  sénat  et  de  la  chambre  des  reprfaeo- 
(ants,  c'est  avec  nne  satisfaction  eUréme  que  j'embrasse 
l'occasion  qui  se  présente  pour  vous  féliciter  sor  la  per- 
spective favorable  que  nous  présentent  en  ce  moment  no% 
affahres  publiques.  L*accessiim  récente  de  TBIal  important 
de  la  Caroline  sefiti  nirionale  à  la  constitution  des  Etais- 
Unis,  dont  on  a  reçu  l'information  oOkielle.  le  crédit  et  la 
considéi  alion  de  noire  pairie  q  i  s^aeeroissenl ,  la  bienveil- 
lance générale  envers  U' gouvernement  de  l'tJttion  qui 
s'augmente,  et  la  concorde,  la  paix  et  l'abondance  doui 
nous  avens  été  bénis,  sont  des  circonstances  qm  favorisent 
à  un  degré  éminent  notre  prospérité  nationale. 

■  En  résumant  tos  délibérations  sur  le  bien  général, 
vous  ne  sauriez  qu'être  encouragés  par  la  réflexion ,  qœ 
les  mesures  de  la  dernière  session  ont  été  aussi  saibfar«ii« 
tes  à  vos  commettants  que  la  nouveauté  et  la  diffirulté  dn 
travail  pouvaient  vons  le  faire  espérer.  Pour  réal  ser  da» 
vantage  leurs  i*S|>érances,  et  pour  assurer  les  liéiiédlclit>r.f 
qn'inte  Providence  miséricordieuse  a  mis  à  notre  poitéCt 
d*  mandez-lui  pour  le  cours  de  cette  .«^nce  imiK«riante  'a 
Torce  lie  maniresler  avec  mo<léralion  et  avec  prudence  votic 
patriotisme»  votre  fermeté  et  votre  sagesse. 

«  Parmi  legrand  nombre  d'objets  intéressants  ipiî  vont 
occuper  votre  alienlioo ,  celui  de  pourvoir  4  la  d^-fense 
commune  méritera  une  attention  partxulièrr.  Etre  pré- 
paré à  la  guerre,  est  le  moyeo  le  plus  efficace  de  oonaew- 
ver  la  pait.  Il  ne  suflit  pas  qn*un  peuple  libre  soit  armé,  il 
doit  être  discipliné;  ce  qui  requiert  nn  plan  bitn  d  g»ré  et 
uniforme;  et  leur  sûreté  et  leur  intérêt  exigent  qu'ils  éta- 
blissent de  ces  sortes  de  fabriques  qui  peuvent  les  rendre  in* 
défiendants  des  antres,  quant  aux  fouinilures  essentielles, 
et  en  partirnlier  à  cclle«  ponr  le  militaire.  La  formation 
ron«  enable  des  tioupes  qui  seront  jugées  indispensaldes  ro^ 
r  tcta  encore  d'cti«  prise  m  mùredeliliération ,  et  dans  les 
arnii  gt  mefit<  qui  seront  faits  à  Cfl  égard  il  s*'ra  impnrtaot 
de  loncilier  ren<n'lien  convenable  de^  officiers  et  soldais 
avec  un  égard  cinivenable  ù  rèconouiie. 

•  Il  3P  avnil  lieu  d'*'«pérer  que  les  mesures  pac'lîqnes  qal 
ont  étéadopt  es  à  Tégaul  de  quelques  tiibns  d'Ind-m 
hu«^tiles  auiaien*  délivré  de  len  s  déprédations  les  habi- 
tants de  nos  frontières  méridionales  et  uocidentalcs;  mais 
vnns  «errez,  par  les  in'urmatifins  omienuei  dans  les  pa- 
piers que  l'ordonnerai  de  mettre  devant  vous  «oontmaat 
nue  commun  cation  de  l'Rlat  de  Virgini  ),  que  nons  de- 
voisétrepiéparésà  dé'*cndse  ces  paitics  die  IX'ninn,  d^ 
punir  les  agresseurs  en  cas  de  besoin» 

c  L'intérêt  des  EtatvUnis  exige  qu'on  facilite  notre  cor- 
respondance avec  les  autres  n.iti«ms,  par  des  précaniinns 
qui  puisseï  t  me  mettre  en  état  de  remplir  mon  d<*%oir  à 
cet  égard ,  de  la  manière  Im  plus  avantagi'use  au  bien  |i«i- 
blic,  suivant  les  circnnstancpt ;  que  la  compensalioai  i 
faire  à  cette  fin  aux  pi*rsonnes  qui  seront  eniptojréi^  soit 
fi\ée  par  la  loi  confonnément  k  la  nature  de  leurs  appain» 
lements,  et  qu'il  soit  désigné  nne  somme  suffisiinte  ponr 
payer  les  dépenses  ordinaires  qu'eiigera  la  condnile  de  nos 
affaires  et rangi'rps. 

c  Dilférenies  considérations  rendent  aussi  nétcsaaiw 
qne  l'on  détermine  au  pins  tAt,  par  une  règle  nnifonnc  de 
naturalisation,  les  conditions  auxquelles  tes  élrangeit 
pourront  é're  admis  aux  droits  de  citoyen. 

•  L'uniformité  dans  lennméraire,  lêspoi'^ri  len  mrsn- 
rcsdes  Etats-Unis  est  nn  objet  de  rrande  importance:  et  ie 
sui!»  persuadé  qu'il  méritera  votre  attention.  Je  necn»is  pas 
avoir  besoin  de  vous  recoouuaDdcr  ravanoemeut  de  l>gii» 
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callore,  da  eomm^rre  et  des  mannractnrft  par  tous  les 
moyens  propres  ;  mais  je  ne  puis  me  dispenser  de  tous 
faire  souvenir  quMI  confient  de  diiiiiier  des  encoura^e- 
menis  i^licaoes,  tant  à  Tintroduciion  d'inventions  non- 
TV'lltvet  ui  k'S  de  rétrai*|Ker,  qu*uux  efforts  du  savoir  et 
du  ;[énie  qui  seront  piodiiils  dans  ta  p.itrîp,  ainsi  que  de 
ftcililer  la  communicalion  entre  les  parties  éloignées  du 
pa>8,  «-u  donnsint  un*  attention  comenable  au\  |>ost'S et 
aui  grands  c.iemins.  Je  ne  suis  pas  moins  iiersuadé  que 
tout  coi > vient Irit  avec  moi  qu'il  n'y  a  rien  qui  mérite  plu« 
totre  attention  que  renoourugcmt*nt  di-s  sciences  et  des 
belles-lellres.  Dan^  mus  les  pay>  IfS  sciences  sont  les  ba^es 
les  plus  iolidesdi'  la  félicité  publiqi>e.  Dans  un  pays  comme 
le  n  tre,  où  les  mesures  du  gouveiiaemeiit  reço  vent  une 
impre«>siO'i  directe  de  l'opinion  de  la  société  politique,  les 
iciences  sont  ft  proporti«»n  plus  e<^8i*ntif*IIes.  Elles  contri- 
buent pur  des  Totcs  différentiS  à  la  sôreté  d'une  constttu* 
tion  libre,  en  ciniTaincantoeui ft  qui  Ton  a  confié  Tadmi- 
iiist'ation  publique  que  tout  but  louable  du  gouvernement 
s'atteint  mieux  par  la  contianoe  éclairée  du  peuple,  et  en 
apprenant  au  peuple  même  à  connaître  et  à  apprécier  ses 
propres  droitt,  &  prendre  des  précautions  à  ce  qu'on  n'y 
fasse  point  d'infrarlton^;  à  faire  la  distinction  entre  Top- 
pression  et  l'exercice  nécessaire  d*nne  autorité  légitime, 
ainsi  qu'entre  les  charges  qui  procèdent  d'un  mépris  de 
ses  convenances  et  celles  qui  résultent  des  besoins  inérita- 
bl(S  de  la  société;  à  distin^iuer  l'esprit  de  liberté  d'avec 
celui  de  licence,  en  chérissant  le  premier,  en  évitant  le 
dernier,  et  ^n  unissant  une  vigilance  active  mais  modérée 
contre  les  usurpations,  avec  un  respect  inviolable  pour  les 
lois.  Il  sera  digue  des  délihérations  de  la  puissance  législa- 
tive d'examiner  si  cet  objet  désirable  pouira  se  remplir 
mieux  en  donnant  des  subsides  aux  séminaires  dej&  éta- 
blis, en  instituant  une  université  nationale,  ou  par  quelque 
autre  expédient 

«  Messieurs  de  la  chambre  des  représentants,  fal  tu 
avec  un  plaisir  particulier,  à  la  clôture  de  la  dernière 
séance,  la  résolution  prise  par  l'expiesNion  de  voire  opi- 
nion, que  c*est  une  matière  de  lu  plus  grande  lmt>onanoe 
pour  l'honneur  et  la  pttMpérité  de  J«  nation  de  ptiurvoir 
d'une  manière  convenable  au  soutien  du  crédit  public  Je 
suis  entièrement  d'afrord  avec  tous  sur  ce  pohit,  ajoutant 
à  une  confiance  parfaite  en  tos  efforts  lélés,  à  trouver  un 
moyen  de  pourTuir  à  ce  but  d^une  manière  qui  y  réponde 
parraitemeni ,  une  persuasion  entière  que  les  autres  bran» 
che«  de  la  pui<(sance  législative  y  co«>péren>nt  avec  joie.  Il 
serait  superflu  de  spécifier  des  motifs  pour  adopter  une  me* 
sure  qui  concerne  d'une  manière  d  évidente  et  si  pro- 
fonde le  caractère  K  les  Intérêts  permanents  des  Bt.ils- 
Unis,  et  à  laquelle  f  otrc  déclaration  a  donné  une  sauction 
explicite. 

s  Mcssieiiri  da  sénat  et  de  la  diambre  des  ivprésen- 
ants,  j'ai  chargé  les  officiers  particuliers  de  mettre  devant 
Tousrespfctiveaient  les  papiers  et  estimations  quiconrei^ 
nent  les  affaires  particulièrement  recommandées  4  votre 
considération ,  et  nécessaires  pour  tous  procurer  ces  in- 
formations de  Tétat  de  TtJnion,  qu'il  est  de  mon  devoir  de 
vous  donner. 

■  Le  bien-être  de  notre  patrie  e<t  le  grand  objet  où  doi- 
Tcnt  se  "diriger  nos  soins  et  nos  efforts,  et  j'aurai  une 
grande  satisfaction  en  travaillant  aTCc  tous  à  la  lâclie 
agréable  mais  difficile  d'a?«urerà  nos  eom-itoyens  les  bé- 
dédictioii*  qn'îlsont  le  droit  d'attendre  d'un  gouveruement 
ibn^  actif  et  équitable,  t 


FRANCE. 

De  Paris,  —  On  a  recueilli,  dans  les  affiches  de 
province,  une  anecdote  que  l'un  a  henucoap  contée 
a  Paris.  Le  fait  n*e.st  point  avéré.  Mais  ne  nous  ar- 
rêtons point  à  la  vérité  du  fait  ;  nous  n'en  voulons 
qu*à  la  manière  dont  on  en  a  parlé. 

En  racontant  qu'un  oflîcier  de  la  garde  nationale 
A  eu  rhonneiir  déjouer  au  trictrac  avec  le  roi,  rien 
de  plus  etranç^e  nue  le  ton  qu'on  a  pris.  Le  6on 
bourgêoit  a  été  H)rt  embarrassé;  il  s'est  extasié 
d^honiiror  et  d*aise....  Quelle  misère!  Enfin,  dans 
toute  cette  histoire,  il  est  quesliDU  du  bon  bour- 
geois comme  du  pauvre  Pourceau j^nae de  Molière... 


Un  homme  de  la  conr  de  Vaneien  temps  Q*aumiC 
point  parlé  avec  plus  de  me'pris  du  ridicule  suc6!^ 
d'un  6on  bourgeois  k  la  cour.  Mais  oi^  en  sommes^ 
nous  donc,  si  Ton  donne  encore  aux  provinces  de. 
pareilles  idées?  Sans  doute  que  les  manvres  fran- 
ches de  la  bourgeoisie  ne  sont  |)as  celles  d*uii  cour- 
tisan ;  mais  s'agit-il  donc  encore  de  manières?  et  uW 
a-t-il  nue  dessimagré^  k  gagner  à  la  révoluHonr 
C'est  a  d'autres  pensées  que  s'élève  le  peuple 
français;  il  faut  l'entrelenir  d'un  autre  ordre  de  vé* 
rites.  Nous  placeront  donc  ici  une  observation, 
avouée  par  le  bon  sens  et  sanctionnée  par  le  roi; 
c'est  que  désormais  il  ne  s'agira  plus  en  France  d'é^ 
tre  présenté^  mais  d'être  éligible. 

Adresse  de  la  Union  de  Montpellier  à  V Assemblée 
nationale. 

Nosseigneurs,  armés  pour  la  défense  de  nos  foyers, 
le  prix  de  nos  travaux  est  la  paix  dont  nous  jouis- 
sons ;  défenseurs  de  la  cause  du  patriotisme  et  de  la  li- 
berté, nous  avons  éloicné  de  nos  murs  les  désordres 
de  la  licence  et  les  troubles  de  l'anarchie;  rangés  sous 
l'étendard  sacré  de  la  patrie,  nous  avons  coiifonda 
les  complots  odieux  des  ennemis  du  bien  public,  qui 
semaient  partout  leurs  insinuations  perKacs;  les  uif- 
licultés  ont  accru  notre  constance;  pleins  de  con- 
fiance dans  la  sagesse  de  vos  décrets,  nous  avons 
senti  que  la  régénération  si  nécessaire  de  l'Etat  ne 
pouvait  s'opérer  qu'au  milieu  de  la  tranquillité  gé- 
nérale, et  que  notre  premier  devoir  était  ue  la  main- 
tenir dans  notre  sein  ;  nous  avons  porté  plus  loin  nos 
vues,  nosseigneurs;  nous  a  vous  cherché  a  pénétrer 
du  même  esprit  les  différentes  villes  qui  nous  environ- 
nent ;  nous  les  avons  invitées  i  une  fédération  d'ordre 
et  de  bien  public,  a  laquelle  elles  se  sont  empressées 
d*adhérer.  Plus  de  trente  mille  citoyensarmés  en  sont 
les  sarauts,  nous  avons  l'heureuse  certitude  que, 
quels  que  puissent  être  les  efforts  des  détracteurs  de 
la  nation ,  ils  ne  sauraient  obtenir  aucun  succès  dans 
le  vaste  arrondissement  que  nos  soins  ont  formé. 

Occupés  de  ers  grands  objets,  nosseigneurs,  nous 
nous  sommes  reposés  sur  notre  commune  du  soin 
de  vous  exprimer  des  sentiments  que  nous  profes^ 
sionspar  notre  conduite;  mais  aujourd'hui  que  la 
paix,  que  nous  avons  eu  la  satisfaction  de  maintenir, 
repose  à  l'ombre  de  vos  décrets  sur  des  bases  soli- 
des, nous  ne  pouvons  résister  à  l'attrait  impérieux 
du  sentiment.  De  tous  les  points  de  ce  vaste  empire, 
un  concert  de  bénédictions  et  de  vœux  s'élève  vers 
vous;  daignez  permettre  que  nous  joignions  nos 
voix  à  cette  acclamation  générale  ;  que  l'hommage 
des  sentiments  qui  nous  animent  interrompe  un  in- 
stant vos  immenses  travaux,  et  que  la  trop  faible  ex- 
pression de  notre  entier  dévouement  retentisse  dans 
votre  assemblée  auguste.  Restaurateurs  des  droits 
du  peuple,  vous,  qui  malgré  de  longs  orages,  éle- 
vez, avec  une  persévérance  infatigable,  l'édifice  de 
notre  bonheur,  recevez  le  serment  solennel  que  nous 
Élisons  sous  les  drapeaux  de  la  patrie,  de  mourir, 
s'il  le  faut,  pour  le  soutien  de  vos  décrets,  de  leur 
rester  fidèles,  ainsi  qu'au  meilleur  et  au  plus  chéri 
des  rois,  de  confondre  toujours  nos  vœux,  nos  iiité- 
rêts.avecceux  de  la  grande  famille  dont  vos  heureux 
travaux  vont  rapprocher  les  membres  trop  long- 
temps désunis  ;  de  ne  reconnaf tre  enfin  d'antres  de- 
voirs que  ceux  que  vous  avez  avoués,  d'autre  liberté 
que  celle  que  vous  avez  fondée. 

Nous  ne  redoutons  plus  les  vains  efforts  decette  hy- 
dre effrayante  dont  vos  mains  victorieuses  ont  écrasé 
les  têtes  renaissantes;  mais  nous  votions  à  l'ouprobre 
et  à  rinfainie,  les  perlidi^s,  indignes  du  nom  de  Fran- 
çais, qui,  dans  l'espoir  de  la  reproduire,  pourraient 
former  des  projets,  ou  fonietitor  des  associations 
ontraires  à  vos  principes  régénérateurs. 
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Nom  S9mm«s,  e(Ce«  Ui  ôffUiêrs  $i  vol<mtair$i  d9 

la  gard0  naiionalt  d$  JUontpfUier,  (Extrait  du 
Journal  de  MonlpHlier.) 

ADMINISTRATION.        ^"^ 

Autmhtéê  dis  têpréêentanU  de  la  e^mmunê^ 
Une  motion  de  M,  Durevrier,  plusieurs  foii  ajour- 


des  rcpré^eritaiits  dtf  la  commune  daus  S4  séance  de 
samedi  dernier. 

Je  me  Ironipc,  au  reste  ;  eUr  rien  de  semblalde  n'y 
a  été  précisiMiiPiit  traite*.  Mais  cette  (jiiestion  a  donne' 
lien  aux  comédiens  Trançais  et  iti liens,  ainsi  qu'an 
tliéOtre  de  Monsieur,  de  présenter  à  rAssembIce  dif» 
férentes  iulresses. 

Celle  dn  Ihéâtre  de  Monsieur  n'avait  pas  plus  de 
rapport  ù  Tordri'  du  jour,  mii'?(jrj'|I  ne  s'ajcissail  pour 
lui  nue  de  savoir  s\\  sVtaulirait  dans  un  local  maU 
gré  ropposilion  de  M.  le  maire,  et  que,  par  un  non* 
vel  arrangenieNt  concerté  avec  lui  et  Tadminislra* 
tion,  ce  Ihéiltre  n'élevait  plus  de  réclamations;  par- 
conséquent  cela  ne  pouvait  plus  Caire  même  l'objet 
d*ime  question. 

Ce  qui  a  le  plus  fixé  l'attention  de  l'assemblée,  et 
ce  que  tout  homme  libre  n'a  pu  enteiulrc  sans  sur- 
prise, c'est  le  syst'Mne  élrange  des  adresses  présen- 
tées parles  comédiens  français  et  par  les  Italiens: 
elles  ont  eu  pour  objet  la  demande,  la  réclamation 
ou  la  conservation  de  privilèges  qu'ils  voudraient, 
dans  le  moment  où  nous  sommes,  rendre  exclusifs. 
Ainsi,  lorsfiu'une  liberté  bien  entendue,  et  dont  les 
principes  sont  d'accord  avec  tous  les  vœnx,  vient  dé<- 
narra'ser  t^us  li'S  genres  d'inditstrie  de  Tenlrave  ri- 
dicule des  privilèges  qui  la  détruisent,  deux  des 
principaux  théâtres  de  la  capitale  ont  osé  se  flatter 
qu'un  régime  prohibitif  pourrait  émaner,  en  leur  fa- 
veur, d'une  assemblée  de  citoyens  libres.  Ces  traits, 
le  l'avoue,  sont  aflligeants  pour  celui  qui  calculerait 
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a  marche  d'un  peuple  vers  la  liberté  moins  par  la 
rapidité  de  ses  effets  que  par  la  maturité  de  ses  cau- 
ses. Ils  sont  aifligeants,  je  le  répèle,  parcequ'ils 
prouvent  que  In  .liberté,  qui  est  daus  toutes  les  têtes, 
n'a  point  encore  passé  nans  tons  lesseiitinienls. 

Je  dis  de  plus  nue  ces  adresses  sont  humiliantes 
pour  l'assemblée  des  représentants  ck  la  commune, 
parcequ'elles  donnent  a  soupçonner  que  ces  prin- 
cipes odieux  pourraient  trouver  du  soutien  chez  elle. 
Je  demande  à  ces  deux  thé.'ltres  s'ils  auraient  osé 
profaner  l'Assemblée  nationale  par  l'émission  de  pa- 
reils vœux  et  de  pareils  principes  ;  je  réponds  pour 
eux  que.  non,  sans  crainte  qu'its  me  rlémentent. 

Je  dois,  au  reste,  mettre  une  diderence  entre  les 
motifs,  les  raisons,  le  ton  noble  et  décent  dn  mémoire 
des  comédiens  français,  et  la  ridicule  et  basse  pré- 
tention des  comédiens  italiens,  qui  se  sont  imaginé 
parler  encore  dans  le  cabinet  d'un  gentilhomm.e  de  la 
chambre,  qui  invoquent  des  arrêts  au  conseil,  qui  se 
croient  constitutionnels  dans  l'Etat  parcequ'ils  ont 
des  lettres-patentes;  qui  prétendent  mesurer  toutes 
les  distances  dans  lesquelles  un  autre  théâtre  doit  se 
tenir  à  leur  égard,  et  qui  ont,  surtout  dans  leur  noble 
et  touchante  modération,  l'attention  désintéressée 
d'envoyer  le  théâtre  de  Monsieur  rue  de  Vaugi- 
rard  ;  le  tout  pour  faire  exécuter  la  clause  d'un  con«> 
trat  fait,  dit-on,  avec  Monsieur,  et  dont  Monsieur  est 
fort  éloigné  de  réclamer  Texécution. 

Sui  ne  sait  en  effet  que, dans  le  premier  projet  d'ë- 
ir  le  théâtre  de  Monsieur  sur  les  terrains  du 
Luxembourg,  il  s'agissait  de  la  construction  d*un 


quartier  poureau,  de  l'établissement  d'une  foire,  et 

3 ne  les  circonstances  ne  permettant  plus  d'espëret 
ans  Paris  ces  augmentations  et  BméiioratioDB  dn 
quartier,  il  n'appartient  plus  qu'à  la  plua  boite  des 
passions  de  £iire  valoir  une  condition  devcnne  im* 
praticable? 

Au  reste,  le  théâtre  de  Monsieur  avant  renoneë  se 
terrain  qui  lui  convenait  si  fort  dans  le  roislnage  des 
Italiens,  et  leur  abandonnant,  puisqu'ils  aiment  tant . 
les  privil^es  exclusifs,  celui  de  charmer  leur  quar- 
tier, le  som  de  sa  translation  à  la  place  Vendôme, 
selon  les  vues  de  l'administration,  est  un  objet  c^ui, 
comme  on  l'a  dit,  ne  pouvait  pas  faire  une  question 
dans  une  assemblée  qui  n'est  point  administrative. 

Cetieitdant,  comme  on  pourrait  faire  ressortir  une 
question  particulière  à  l'existence  d'un  de  nos  tbéi- 
1res,  de  la  question  générale  ^iie  rAssemblé<»  n  ré* 
soin  de  traiter,  et  qulconsiste  a  savoir  si  elle  déter- 
minera la  quantité  comme  la  qualité  de  nos  specta- 
cles, je  veux  dire  ici  ce  que  j'en  pense. 

LiiKsnnldecolé  la  nnestion  de  la  compétence q^i'on 
ponrraif  contester  à  l'AsseinblcT,  puisque  ces  objets 
sont  d'administration,  je  cro  s  que  ni  rAsscmblée  ni 
radininistration  n'ont  le  droit  m  le  pouvoir  de  traiter 
cette  question  générale,  et  je  m'explique  en  peu  de 
mots. 

Les  théâtres,  dans  leur  rapport  avec  i'ordre  po 
blie,  sont  indubitablement  soumise l'administrition 
municipale. 

Les  théâtres,  dans  leur  rapport  avec  le  goût  dn  po- 
blic,  ne  sont  point  de  sa  compétence. 

S'il  est  des  théâtres  qui,  par  leur  genre,  le  choix  de 
leurs  pièces  et  la  nature  ne  leur  constitution,  peu- 
vent corrompre  les  mœurs,  altérer  l'esprit  du  peu- 
ple, influer  d'une  manière  pernicieuse  sur  ses  alfeo 
lions,  ses  sentiments  et  ses  goûts,  la  sage  admi- 
nistration les  bannira  de  la  cité;  elle  le  peut,  elle  Je 
doit. 

Mats  Tadministration  doit-elle,  pent^lle  efaoMr 
entre  les  plaisirs  des  théâtiTS  honnêtes  et  décents? 
peut-elle  vitdenler  le  goAtdcs  citoyeus,  leur  faire  une 
loi  de  s'amnser  de  telplus  que  de  tel  autre  théâtre? 
Elle  ne  le  doit  pas.  Ce  serait  une  violation  mauifeste 
de  la  liberté;  violation  qui  n'a  pas  même  existé  sous  le 
règne  de  l'arbitraire.  Le  public  est  le  seul  juge  corn* 
pètent  en  c<*  genre  ;  mais  comment  jUKe-t-ii?  D'une 
manière  bien  sunpie;  en  faisant  pnispérer  les  tbéâ* 
tees  qui  lut  plaisent,  en  laissant  tomber  ceux  qui 
l'ennuient.  Si  l'administration  i ntervient dans  ces  jii- 
çemenls,  si  elle  veut  soutenir  un  théâtre  en  deea- 
dence,  soit  par  des  faveurs  ou  privilèges,  de  quelque 
nature  (]u*ils  soient,  soit  en  écartant  de  lui  des  riva- 
lités qui  lui  sont  dangereuses,  elle  est  injuste,  elle 
est  tyrannique.  Elle  corrompt  le  goût,  par  cela 
qu'elle  l'eni pèche  de  se  perfectionner  ;  elle  /oppose 
aux  progrès  des  arts, qui  ne  vivent  que  d'émulstion 
et  de  liberté.  Qu'elle  laisse iombcries  tliëàlres  dont 
l'abandon  public  détermine  la  ruine,  et  qu'elle  ne 
dise  pas  que  sa  protection  est  due  spéoieleinent  a 
ceux  que  le  .public  délaisse;  car  il  est  évident  qu'a- 
lors elle  protège  un  théâtre  contre  le  publie,  et 
Î[u'elle  appelle  des  jugements  qui  doivent  faire  sa 
oi. 

Je  crois  donc  que,  sauf  les  considérations  locales 
de  police  et  de  commodité  publique,  radministralion 
doit  laisser  les  théâtres  se  placer  à  teur  ^é  dans  le 
ouartier  qui  leur  convient,  puisqu'il  est  évident  que 
de  leur  situation  dans  cette  ville  immense  peut  dé- 
pendre aussi  leur  prospérité,  et  aue,  sous  de  spécienx 
prétextes  de  bien  public,  on  peut,  en  disposante  son 
gré  des  emplacements,  perdre  un  bon  théâtre  et  vi* 
vifier  un  mauvais. 

Je  dis  maintenant  que  l'administration  ne  nent 
pas  mime  j uger  de  la  quantité  des  théâtres  hannetes,* 
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j.  Ni»  qn'S  n>  aors  fias  qu'un» 
iâtreg,  c*e«t  émemment  prononcer 


etToici  ponw 

deux  ou  troUUmtreg,  c'e«t  éndemment  prononcer 
U  suppresiioD  des  autres.  11  faut  doue  qu  elle  choi* 
sisse  entre  eux;  muf  quel  principe  la  déterminera 
dans  ce  choix?  Xejuffeoieot  qu'elle  portera  de  leur 
bont^  ou  de  leur  periecUop?  Mais  bien  certainement 
les  administrateurs,  représentants  ou  mandataires, 
D*ont  pas  reçu  de  leurs  commettants  de  pouvoirs 
pour  juger  dé  Texcellence  d*uo  répertoire,  de  la  su* 
périorité  d*uoe  troupe  sur  une  autre,  de  La  préémi^ 
nence  d*uae  musique  sur  une  autre  musique.  Ils 
peuvent  s'y  connaître  comme  ils  peuvent  n'y  en* 
tendre  rien  du  tout.  Je  ne  orois  pas  sans  doute  que 
leurs  commettants  leur  sussent  mauvais^  de  leur 
ignorance  en  ce  genre;  mais  à  coup  sûr  ils  ne  leur 
sauraient  pas  bon  gré  de  s*étre  constitua  jugea  dans 
des  matit>ri»s  de  goût,  qui,  de  droit  et  de  fait»  n'ap- 
partiennent qu'au  public. 

Tous  les  théâtres  honnêtes  qui  existent  dans  cette 
Tille,  existent'  tons  d*ajprès  les  mêmes  titres  et  en 
vertu  de^  mêmes  droitis.  Voulons-nous  savoir  en 
quelle  quantité  et  de  quelle  qualité  il  faut  des  thé;i- 
tres  H  cette  capitale,  laissons  le  public  juger  cette 
question  ;  elle  n'appartient  qu*à  lui.  Qu*on  leur  ac- 
corde à  tous  une  faveur  et  une  protection  égales. 
L^aMluence  do  publie  chex  U$  uns  et  la  désertion  des 
autres  nooa  apprendront  bientôt,  non  pas  ceux  qu'il 
iaudra  supprimer,  mais  ceqx  qui  le  seront,  {Cet  ar- 
ticle $$t  de  M*  Qutttrfmère  de  Quiney,  l'un  de$  fi- 
présentants  delà  eommHnfdê  Pariei) 

BULLETIN 
tm  l'asssvbUb  hatiohaib. 

SàKHCt  PU  JEUni  SOIB  18  fiVRIEB. 

On  annonce  que  les  rolontaires  du  Querey  ae  aont 
réunis  pourchasser  les  brigands  qui  désolaient  cette 
province,  incendiaient  les  endteaux  et  les  cbartriers; 
leurs  efforts  ont  rétabli  la  tranquillité,  et  les  brigands 
oui  été  renoussés  dans  le  moment  même  où  ils  pil- 
laient un  château. 

L'Assemblée,  après  une  eonrte  dlscussioD,  décrète 
que  le  président  sera  autorisé  ù  écrire  aux  volontai- 
res du  Queeey,  pour  leur  témoigner  la  satisfiaction 
qu'elle  a  ressentie  de  leur  courage  patriotique. 

M.  ***  :  Les  brigandssont  repousses  par  les  volon- 
taires du  Querey,  ils  vont  se  replier  sur  d'autres 
villes.  Les  volontaires  du  Querey  ne  les  y  suivront 
pas  ponr  les  repotuner  encore,  le  «pense  qu'il  est  in- 
stant de  déployer  contre  eux  toutes  les  forces  mili- 
taires qu'il  sera  possible  de  réunir  dsns  ces  cantons. 

M.  CBASLts  PB  Lambth  ;  On  b  brûlé,  dans  l'Agé- 
nois,  un  cbftteau  à  moi,  un  autre  S  M.  le  duc  d'Ai- 
guillon. Je  suis  cependant  bien  éloigné  de  penser 
comme  le  préopinant;  le  peuple  ne  peut  ni  ne  doit 
être  Tobjet  de  notre  sévénté  ;  égaré  par  des  insinua- 
tions dangereuses,  il  déplorera  bientôt  ses  erreurs  : 
dans  mon  opinion,  il  est  plus  malheureux  que  cou- 
pable. 

-^  Un  détaehemetit  de  la  ^rée  soldée  de  Paris 
vient  présenter  un  don  patriotique  au  nom  du  corps 
entier.  Les  dépotés  jurent  de  défendre  la  constitution 
jusqu*à  la  dernière  goutte  de  leur  sang. 

'^btM  dépotés  oe  hi  commune  de  Paris  deman- 
dent à  l'Assemblée  qu'elle  yeuille  bien  protéger  l'é- 
tablissement formé  par  M.  l'abbé  de  l'Epée,  et  dont 
l'objet  est  l'éducation  des  sourds  et  muets;  ils  obser- 
vent que  la  dotation  en  a  été  assurée  par  le  roi,  au 
moyen  de  la  réunion  des  Inens  des  Gélestins  sup- 
primés. 

•^^yimt  Moret,  descendante  du  célM)re  Lafontaine, 
présente  un  plan  d'éducation  pour  les  demoiselles. 

*-«  Une  d^utationdt  la  commune  de  Saumur, 


IL  Quesnet  portant  la  parole,  oSrs  un  don  patrioti- 
que au  nom  de  cette  rille.  Plusieurs  morceaux  de 
son  discours  obtiennent  de  rlfs  applaudissements; 
on  remaraue  surtout  cette  phrase  ;  Je  ne  tuis  pas  du 
nombre  ae  9mx  qui  voue  aeeuseht  d^avoir  oulrè^ 
fané  vos  pouvoirs,  lorsque  vçu$  avez  iurpoisé  no$ 
tipéranete* 

M.  PB  CBABiFBAUXy  «lemi^e  du  comité  des  rap^ 
ports  :  Les  insurrections  qui  s'élèvent  dans  les  pro^ 
vinces  conUre  la  perception  des  impôts  prennent  eii 
grande  partie  leur  source  dans  les  libelles  atrocejL. 
répandus  avec  profusion  dans  nos  malheureuses  pro- 
vinces. U  s'est  répandu  dans  la  province  de  Norman- 
die une  adresse  au  roi ,  signée  dé  douxe  personnes,  tit 
dont  je  vais  vous  faire  lecture. 

Cette  adresse  est  remplie  d'invectives  contre  l'Âi^ 
semblée  nationale;  on  y  désigne  les  députi^s  comm.e 
les  destructeurs  de  la  religion  et  les  ennemis  du  mo- 
narque ;  on  cherche  à  y  soulever  les  campagnes  con- 
tre les  villes,  notamment  contre  Paris,  qu  on  pré- 
tend s'être  fait  décharger  des  impôts  pour  en  rejeter 
le  poids  sur  les  provinces,  etc. 

Votre  comité  connaît  l'auteur  de  cet  ouvrage  in- 
cendiaire ;  il  ne  le  nommera  que  dans  le  cas  ou  vous 
l'exigeriez. 

L'Assemblée  décide  que  l'auteur  sera  nommé» 

M.  de  Chauipeaux  fait  lecture  d'une  lettre  par  la- 
quelle madame  la  marquise  de  l'Epinay  du  Lut,  ins- 
truite que  deux  paysans,  qu'elle  avait  engagés  à  si- 
gner cette  adresse,  se  proposent  de  déclarer  qu'ils  ont 
été  trompés,  assure  a  MM.  les  commandants  de  la 
garde  nationale  de  Rugler,  que  M.  de  l'Epinay,  son 
mari,  et  elle-même,  n'ont  fait  imprimer  cet  ouvrage 

3ue  dans  rintention  de  se  reitdre  utiles  aux  habitants 
es  campagnes. 

L'avis  du  comité  tend  au  renyoi  de  cette  albire  au 
Châtelet. 

L'avis  du  comité  est  mis  aux  voix  et  adopté  dans 
les  termes  suivants  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  recherches,  décrète  que 
récrit  intitulé  :  Adresse  au  roi ,  présentée  par  les  ha-- 
bitanU  des  campagnes  et  paroUsee  du  grand  bail- 
liage d'Eftreux^  et  signée  de  neuf  particuliers  de  la 
paroisse  de  Vaux,  avec  les  pièces  y  jointes,  seront, 
par  le  comité  des  recherches,  remises  es  mains  du 
procureur  du  roi  au  Châtelet,  auquel  il  est  enjoint 
de  poursuivre  et  instruire  de  son  oflloe  conU*e  les 
auteurs,  distributeurs  et  colporteurs  de  ladite 
adresse,  leurs  fauteurs,  complices  et  adhérents..* 

SUITB  PB  u  sAaNCB  pu  SAMEPI  MATIN  20  FÉVBIES. 

M.  Chapelier  fût  une  seconde  lecture  du  nouveau 
projet  de  loi. 

Les  orateurs  inscrits  pour  parler  sur  cet  objet  sont 
snecessiveroent  appelés. 

M.  LB  MARQUIS  PB  Lafatbttb  !  Lcs  tTOubles  qui 
ont  existé  et  qui  existent  encore  dana  les  pronnees 
ont  alarmé  votre  patriotisme,  votre  humanité,  votre 
justice.  Vous  aves  senti  que  rien  n'était  plus  con- 
traire à  la  liberté  que  la  licence;  vous  aves  pensé 
qu'il  fallait  non-seulement  établir  une  nouvelle  oon* 
stitution,  mais  qu'il  fallait  encore  la  faire  aimer  et 
respecter  de  tous.  D'après  ce  principe  immuable, 
vous  avez  invité  votre  comité  de  constitution  à  vous 
présenter  un  projet  de  loi  qui  Tût  propre  à  ramener 
te  ealme  et  la  tranauillité  dans  le  royaume.  Ce  projet 
voos  avait  été  présenté  hier,  et  je  me  disposais  à  y 
faire  quelques  observations:  vous  venez  d'adop- 
ter un  autre  plan  de  travail  ;  j'avoue  qu'après  n*eD 
avoir  entendu  qu'une  lecture,  Je  ne  puis  parler  ni 
des  principes,  ni  de  la  rédaction.  J'observerai  qu'il 
serait  utile  de  décréter  que  sans  délai  votre  comité 
;  féodal  vous  représentera  ses  vues  relativement  «ux 
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propriétés  incendi^ff;  et  comme  la  réflexion  t  ap- 
porté (le.  grands  changements  an  projet  qui  vous  a 
été  présenté  hier,  je  nie  borne  à  demander  que  tous 
ceux  qui  ont  fait  clés  projets  de  décréta  ce  sujet  les 
fassent  parvenir  à  MM.  du  comité  de  constitution, 
qui  Siéront  inviti^  à  réfléchir  sur  tous  les  moyens  qui 
leur  senint  indiqués,  et  à  adopter  ceux  qui  leur  pa- 
raîtront les  plus  convenables,  sauf  à  rAssembiéc  à 
les  peser  ensuite  dans  sa  sagesse. 

M.  L*ABBË  Maury  :  ^observe  qu*on  devra  être  très 
■évère  dans  la  discussion  du  pmjet  de  loi  qui  vient 
de  vonsétre  présenté  ;  car,  si  ce  décret  n'était  pas 
réprimant,  il  serait  encourageant;  la  licence  est  à 
son  comble,  et  les  effets  de  la  licence  sont,  pour  les 
provinces,  des  incendies;  pour  le  royaume,  la  ban- 
queroute. Le  grand  objet  dont  vous  devez  vous  oc- 
cuper est  donc  d'arrêter  les  effets  de  la  licence.  Je 
TOUS  invite  à  ne  pas  oublier  C|ue  la  liberté  est  un  très 
grand  bien  sans  doute,  mais  que  la  sûreté  des  ci- 
toyens est  un  bien  plus  précieux  encore. 

M.  DB  Beaunib  :  Je  trouve  dans  le  second  projet 
de  décret  un  article  contre  lequel  je  m*élève  autant 
qu'il  est  en  moi  ;  c'est  celui  par  lequel  vous  prévenez 
les  cas  où  les  ofliciers  municipaux  seraient  atteints 
et  convaincus  d'avoir  coopéré  aux  insurrections, 
d'avoir  favorisé  les  émeutes.  Je  ne  crains  pas  de  le 
dire,  et  je  crois  pouvoir  le  dire  avec  vérité,  cet  arti- 
cle est  d'une  immoralité  révoltante.  Quoi  !  messieurs, 
vous  supposez  que  les  ofliciers  municipaux»  que  les 
pères  du  peuple  armeront  les  mains  du  peuple!  Vous 
supposez  que  le  feu  de  la  sédition  partira  des  mains 
de  ceux  qui  doivent  l'éteindre!  De  semblables  sup- 
positions dégra<lent  les  municipalités  naissantes,  elles 
étouffent  dans  l'r^me  de  plusieurs  citoyens  le  désir 
d'étn*  appelés  aux  dignités  municipales.  Et  c'est  rians 
une  loi  constitutionnelle  qu'on  vous  propose  de  faire 
entrer  ces  suppositions!  Ah!  gardez-vous  bien  d*y 
consentir.  Que  le  décret  que  vous  prononcerez  à  ce 
sujet  soit  mis  à  la  tête  de  votre  code  pénal  ;  qu'il 
trouve  place  à  la  suite  de  la  loi  qui  désignera  la  pciue 
que  vous  réserverez  au  parricide. 

M.  Pbtion  db  Villeneuvb  :  Je  n'ai  point  assez  ré- 
llé<!hi  sur  le  nouveau  projet  de  décretpour  le  discuter 
à  fond  ;  deux  observations  à  faire  se  sont  présentées  à 
mon  esprit  ;  elles  m'ont  frappé»  et  j'en  fins  hommage 
à  l'Assemblée. 

•  Les  ofliciers  municipaux  qui  ne  recourront  pas  à 
la  force  «riuée  dans  les  cas  d  émeute  seront  respon- 
sables, etc.  •  ;  mais  dans  les  campagnes  il  n'y  a  pas 
de  force  armée,  il  n'y  a  pas  même  de  milice  natio- 
nale; la  sédition  aura  fait  ses  ravages  avant  i^u'on 
ait  pu  requérir  les  troupes;  et  je  crois  qu'il  serait  in- 
juste de  pmnoncer  des  peines  contre  âes  ofOciers  mu- 
nicipaux qui  n'auront  pas  eu  la  possibilité  de  faire  ce 
qu'ils  auraient  voulu  faire. 

J'observe  encore  que  les  châteaux  sont  éloignés 
des  municipalités  ;  que  ces  châteaux  sont  ravagés  par 
des  liaiides  errantes  et  nombreuses  :  si  la  force  armée 
est  repounée  par  les  séditieux,  parcequ'el le  sera  plus 
faible  eu  nombre,  les  municipaux  qui  n'aiirout  en- 
core pu  ce  qu'ils  auront  voulu,  ne  peuvent  pas  être 
envelop|)és  dans  la  proscription  générale,  ni  con- 
damnés à  payer  des  dommages  çu  il  ne  leur  aura  pas 
été  possible  de  prévenir  ni  d'arrêter.  Les  deux  cas  que 
je  viens  d'énoncer  doivent,  ce  me  semble,  être  pré- 
venus par  la  loi. 

M.  DB  Cazalès  :  Il  faut  protéger,  assurer  les  pro- 
priétés et  la  vie  des  citoyens  ;  si  la  société  négligeait 
ou  était  impuissante  à  remplir  ce  devoir  sacN%  les 
hommes  se  trouveraient  bientôt  ramen<^  à  leur  état 
primitif;  il  n'y  aurait  plus  de  patrie. 

Depuis  six  mois  un  çrand  nombre  de  citoyens  a 
été  attaqué;  li*spropriet<'s  ont  été  violées;  ellt*s  le 
suut  aiyounllim,  elles  le  seront  peut-être  encore. 


Pensez-vous  que  les  propriétaires  pnissent  le  sup- 
porter plus  longtemps?  Non,  sans  doute;  ilss'arID^ 
roiit  pour  leur  déletise  ;  et  de  là  la  giiorre  la  plui 
destructive  de  toutes  les  sociétés  civiles,  la  guerre 
de  ceux  qui  n'ont  rien  contre  ceux  qui  ont  quelque 
chose.  Sans  doute  il  est  instant  de  parera  tons  ces 
maux,  et  le  projet  de  loi  qui  vient  de  vous  être  pré- 
senté par  votre  comité  est  peut-être  propre  à  ddea- 
dre  les  villes  ;  mais  il  est  sans  force  pour  la  dlreté  des 
campagnes;  en  général  même,  je  ne  pense  pas  que 
l'effet  qu'il  peut  avoir  soit  assez  prompt  pour  le  oio- 
ment  dans  lequel  nous  nous  trouvons. 

ProUtons  des  e  emples  de  nos  voisins;  voyons  si 
la  constitution  anglaise  ne  nous  offre  pas  des  remèdes 
plus  sûrs  contre  les  insurrections  et  l<^  émeutes. 
Voyons  quelle  est  la  conduite  de  celte  nation  qui  a 
le  plus  opposé  de  barrières  au  despotisme  du  ttùnt  ; 
de  cette  nation  qui  a  le  mieux  assuré  la  tranquillité 
civile. 

En  Angleterre,  on  a  établi  contre  les  séditieux  le 
but  de  muiinerii,  qui,  à  très  peu  de  chose  près,  est 
notre  loi  murtiale.  Mais  quand  les  provinces  sont 
ravagées,  quand  l'insurrection  est  générale,  le  corps 
législatif  emploie  de  plus  grands  moyens;  alors  il  a 
recours  au  pouvoir  exécutif;  il  lui  donne,  par  uo 
acte  parlementaire  et  pour  un  tem;is  limité,  le  droit 
d>m|)loyer  tous  les  moyens  qui  lui  paraîtront  con- 
venables pour  ramener  le  calme  et  la  paix;  et,  dans 
ce  cas.  les  ministres  ne  sont  responsables  que  de 
rexéciition  des  ordres  du  roi. 

Tel  est  le  moyen  que  je  veux  proposer  en  France . 
Je  sais  bien  qu'on  me  dira  que  c'est  s'exposer  ac 
risque  de  donner  trop  de  force  au  pouvoir  exécutif. 
Je  ne  répondrai  à  celte  objection  qu'en  interrogeant 
la  bonne  foi  de  l'Assemblée.  Je  demanderai  si  rUe  ue 
croit  pas  que  la  bonté  du  roi,  que  l'opinion  générale, 
que  les  forces  citoyennes  ne  puissent  et  ne  doivent 
faire  évanouir  ces  alarmes,  surtout  lorsqu'on  voudra 
bien  observer  que  ce  pouvoir  ne  sera  accordé  au  roi 
que  pour  un  temps  limité,  pour  nn  tejnps  court 
Non,  messieurs,  la  com^titution  n'a  pins  rien  à  crain- 
dre que  de  nous-mêmes;  il  n'y  a  que  l'exagération 
des  principes,  il  n'y  a  que  la  ligue  de  la  folie  et  de 
la  mauvaise  foi  qui  pui!«sent  y  porter  quelque  at- 
teinte. Hâtons-nous  d'affermir  le  grand  suvrede  la 
liberté;  que  les  ennemis  de  la  constitution,  qui,  n'en 
(ioutez  pas,  sont  les  instigateurs  des  désordres, 
soient  forcés  à  perdre  l'espérance  de  détruire  notre 
ouvrage. 

Je  me  résnme,  et  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer 
de  charger  le  roi  de  prendre  les  mesures  qu'il  croira 
les  plus  propres  à  assurer  la  tranquillité  publif|ae.  Je 
vous  propose  enfin  d'investir  le  roi,  pour  trob  mois 
seulement,  de  toute  la  plénitude  de  la  puissance 
executive. 

Le  reste  de  la  loi  qui  vous  a  été  proposée  par  votre 
comité  me  paraît  parfaitement  bon  ;  mais  je  rrpîle 
que  la  loi,  dans  son  ensemble,  ne  sulUt  point  poor 
les  circonstances  malheureuses  dans  lesquelles  nous 
nous  trouvons. 

M.  DE  Mibabbau  l^ainé  :  J'observe  une  M.  de  Ca- 
zalès est  hors  de  la  question  ;  car  en  effet,  il  propose 
celle  de  savoir  si  on  accordera  ou  si  on  n'accordera 
point  au  roi  la  dictature;  si  la  France  a  besoin  ou  n'a 
pas  besoin  de  dictature.  Si  l'Assemblée  permet  que 
cette  question  soit  discutée,  je  reprends  mon  tour,el 
je  demande  la  parole. 

M.  DB  Cazalès  :  On  n'est  point  hors  de  la  qneslioB 
quand  on  traite  le  fond  de  la  question.  Je  désire  fort 
que  M.  le  comtede  Miraliean  aitia  parole  sur  cet  objet 

M.  l'abbé  Madby  :  Quel  est  l'objet  de  notre  «lis- 
cussion?  It*s  dévastations,  les  incemlies  et  le  mé- 
minri!  du  roi,  qui  appelle  notre  sidiicitudifsor  ces 
objets.  Mous  ne  sommes  point  bon  de  la  qucsIioB 
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quand  nous  proposons  de  nouveatix  remtMles  à  ces 
maux;  car  assuréineut  il  nVst  pas  un  membre  de 
rAsseuiblée  qni  ii'ail  le  droit  de  payer  le  tribal  de 
ses  rues  sur  la  question  qui  nous  occupe. 
M.  DE  Mirabeau  Valné  :  J*ai  prétendu,  non  pas 


TJte  à  en  faire  une  motion  spéciale 

M.  n'EsPBÉMBKiL  :  Il  est  échappé  à  l'attention  de 
M.  de  Mirabeau  de  confondre  une  seule  émeute,  un 
^ul  attroupement,  avec  un  esprit  général  d'insur- 
rection. Je  commencerai  par  établir  les  faits;  c>st 
toujours  la  méthode  de  ceux  qui  veulent  aller  de 
bonne  foi  à  une  détermination  utile.  Encore  une 
fois,  il  ne  s'agit  point  d*un  attroupement  passager, 
nous  n'aurions  besoin  que  de  la  loi  martiah*;  il  s*a- 
gitd*uii  esprit  de  révolte  et  de  sédition  répandu  gé- 
néralement dans  tout  te  royaume,  et  je  délie  qu  on 
me  cite  dans  la  loi  martiale  un  seul  article  qui  puisse 
parer  à  ce  mal  universel.  Pour  y  parer,  il  faut  donc 
nousanner  de  toute  la  force  qui  est  dans  nos  mains; 
et  si  cette  force  est  insuflisaute,  il  faut  en  chercher 
une  autre  ailleurs.  M.  de  Mirabeau  vous  a  dit  que 
M.  de  Cazalès  était  hors  de  la  question,  et  non  pas 
hors  de  ses  droits  ;  cette  distinction  est  si  subtile  que 
j'avoue  l'impuissance  oh  je  suis  de  la  concevoir. 
Quel  t*st  Tobjet  qui  nous  occupe?  L*insurrection  gé- 
nérale, l'esprit  de  brigandage  dans  plusieurs  provin- 
ces, la  dévastation  des  propriétés,  In  sollicitude  du 
roi,  le  mémoire  du  roi  sur  tous  ces  objets. 

Le  roi  sVst  plaint  de  ce  que  les  oliiciers  munici- 
paux u*avaient  pas  le  cour.ige  ou  la  volonté  de  re- 
courir à  la  loi  martiale.  Il  fjiut  donc  nous  armer  con- 
tre les  malheurs  décrits  dans  le  mémoire  du  roi  ;  il 
faut  chercher  les  moyens  de  faire  cesser  4:es  mal- 
heurs. Nous  avons  donné  à  notre  comité  de  consti* 
tution  le  droit  de  nous  présenter  ses  vues  sur  tons 
ces  objets;  mais  nous  ne  Tavons  pas  investi  de  la 
diclatnre  des  propositions  :  chaque  membre  de  cette 
«sstMublée  a  le  droit  d*imaginer  et  de  présenter  le  re- 
^nèfle.  Maintenant,  le  moyen  proposé  par  M*  de  Ca- 
ialês  est-il  le  seul  bon?  Je  le  crois. 

Il  faut  en  imposer  aux  brigands  par  une  grande 
terreur.  Les  Anglais  ont  recours  à  ces  moyens  vio- 
lents, et  on  ne  soupçonnera  pas  les  Anglais  de  ne  pas 
chfTïr  la  liberté  civile.  Ils  ont  pensé  que  le  bill  de 
mutinerie  n'étiit  pas  suflîsant;  moi  je  pense  que  la 
loi  murlinle  est  insunisante;Je  dis  plus,  la  loi  mar- 
tiale est  dangereuse  ;  elle  est  mutile.  Les  craintes  des 
ofliciers  municipaux  sont  un  obstacle  à  Texécntion 
de  cette  loi.  Quel  moyen  prendrons-nous  donc?  Un 
seul,  et  c'est  le  seul  raisonnable;  il  faut  investir  le 
roi  de  la  plénitude  du  pouvoir  réprimant  ;  il  faut  lais- 
ser aux  provinct*8,  victimes  des  insurrections,  le 
droit  de  hxer  le  terme  de  ci^  pouvoir.  Voilà  mon  opi- 
nion ;  je  désire  qu'elle  soit  discutée. 

AI.  Malouet  :  J'ai  Thonneur  de  vous  prévenir  que 
\e  ne  proposerai  point  de  déférer  au  roi  la  dictature, 
mais  d'éliiblir  le  pouvoir  exécutif  sur  ses  véritables 
bases,  lesquelles  sont  l'autorité  royale.  Chacun  de 
nous  doit  développer  ici  sa  conscience  et  ses  efforts 
pour  arrêter  les  iusiirrecUons  et  les  brigands.  Le 
projet  de  loi  a  été  provoqué  par  de  tels  dcsordn*s, 
que  chacun  de  mms  a  eu  le  dn»it  de  chercher  le  re- 
mède, et  ce  remède  doit  se  trouver  dans  la  constitu- 
,  tioii«  Votre  comité  vous  a  proposé  deux  projets  de 
loi;  je  n'ai  pu  examiner  tous  les  articles  de  celui  au- 
quel vous  êtes  plus  particulièrement  arrêtés;  mais  je 
renitmte  au  principe.  Comment  doit  se  mouvoir  et 
iusipi'où  doit  s'étfudre  le  pouvoir  exécutif  dans  un 
temps  d*insurrertion?  Je  ne  trouve  la  solution  de 
cette  n*pouse  ni  dans  le  premier,  ni  dans  le  second 
décret  ;  je  vois  bien  que  les  officiers  municipaux  de- 


vront arrêter  les  efforts  des  brigands;  mais  je  ne 
vois  point  la  place  que  l'ordonnateur  suprême  devra 
tenir  entre  les  ofliciers  municipaux  et  les  brigands. 
Il  ne  faut  pas  confondre  l'autorité  rovale  avec  le  pou 
voir  exécutif;  l'une  est  Tempire  de  la  souveraineté; 
l'autre  n*en  est  que  rinstrument.  Tout  ce  qui  tient 
à  l'exécution  des  lois  compose  le  pouvoir  exécutif  : 
la  réunion  de  toutes  les  forces  constitue  le  pouvoir 
monarcliique.  Ainsi  la  liberté  nationale  ne  peutcon* 
sister  dans  l'atténuement  de  fautorit^  royale  ni  dans 
celui  du  pouvoir  exécutif...  Il  faut  donner  au  pou- 
voir exécutif  Tunité  et  l'activité,  en  statuant  que  tous 
les  corps  administratifs  et  militaires  obéiront  aux  or- 
dres du  monarque;  c'(*st  au  corps  administratif  à 
faire  en  sorte  que  les  lois  constitutionnelles  ne  soient 
pas  attaquées.  Si  l'on  ne  prend  pas  ce  parti,  il  y  aura 
autant  de.  puissances  souveraines  que  de  divisions 
partielles  du  royaume;  les  villes  s'armeront  les  unes 
contre  les  autrî's;  bientôt  la  disparution  complète 
du  numéraire  et  la  famine  naîtront  de  ces  troubles 
intestins;  le  pouvoir  législatif  sera  moins  respecté, 
et  nous  verrons  paraître  de  loin  en  loin  les  effets  dé- 
sastreux de  l'anarchie.  Tout  ce  qui  ne  concourt  pas 
à  l'ordre  dans  un  gouvernement  l'altère,  et  finit  par 
le  désorganiser.  Lorsqu'une  nation  reconnaît  un 
chef  suprême,  s'il  ne  peut  rien  pour  son  bonheur,  il 
peut  tout  contre  sa  liberté.  Si,  au  contraire,  il  est 
entouré  d'une  grande  puissance,  sur  un  trune  bril- 
lant de  gloire  et  de  félicité,  regrettera-t-il  le  despo- 
tisme et  la  tyrannie?  Je  propose  de  décréter  ce  qui 
suit: 

«  Tous  les  cdrps  administratifs  et  militaires  sont 
dans  la  dépendance  immédiate  du  pouvoir  exécutif, 
et  doivent  obéir  nu  monarque.  Tonte  résistance  des 
corps  administratifs  serait  une  véritable  forfaiture; 
tout  acte  d'insuboiflination  dans  l'armée  serait  une 
désobéissance;  il  appartient  au  roi  de  prévenir  par 
la  force  publique  tous  les  désordres,  et  de  veiller  k 
ce  que  la  vie  des  c  toyens  ne  soit  en  dai'ger;  à  co 
que  leurs  propriétés  ne  soient  violées;  ti  ce  que  la 
perception  des  impôts  ne  soit  troublée.  Tous  h  s  or- 
dres qui  seront  donnés  yar  le  roi  seront  signés  par 
un  secrétaire-d'Etat,  qui  sera  responsable  de  lenr 
exécution.  Si  dans  une  convulsion  violente  le  salut 
public  exiçe  des  formes  contraires  aux  formes  léga- 
les, les  ministres  seront  tenus  d>n  rendre  compte 
au  pouvoir  législatif,  qui,  pour  ce  cas  seulemeut, 
pourra  les  ahstnitlre.  • 

l^  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SÉANCB  DU  SAUEDI  SOIB  20  FÉVDIEB  1700. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'annonce  d'un  très 

grand  nombre  d'adresses.  Toutt*s  expriment  l'amour 
e  la  liberté,  le  respect  pour  l'AS'Vuihlée  nationale, 
l'adhésion  à  ses  opérations,  et  la  soumission  la  plus 
entière  à  la  constitution  nouvelle.  La  plupart  con- 
tiennent des  offres  patriotiques.  Celle  de  Bastia  an- 
nonce que  le  général  Paoli  vient  d'être  élu  maire  de 
cette  ville.  Celle  de  *•*,  en  Forez,  renferme  des  dis- 
positions qui  excitent  un  murmure  général.  Cette 
ville  offre  aux  représentants  de  la  nation  la  couronne 
civique,  la  noblesse  personnelle,  et  l'exemption  des 
impositions  pour  les  députes  qui  habiteront  dans  sflb 
murs. 
Plusieura  dépntations  sont  admises  à  la  barre. 

—  MM.  de  1^1  Chèze  et  Faydel  demandent  que  M.  le 
président  écrive  une  lettre  de  félicitation  à  la  muni- 
cipalité de  Cahors,  qui,  sans  coup  férir  et  sans  effu- 
sion de  san^,  a  dissipé  les  orages  qui  s'étaient  élevés 
dans  son  sein. 

L'Assemblée,  avant  d'adopter  cette  opinion,  croît 
devoir  s'instruire  des  faits,  et  ajourne  en  conséquence 
la  délihénit  on. 

—  M.  Thouret  fait,  au  nom  du  comité  de  conslitu- 
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tioD,  le  rapport  d*uné  coftlesUlioDélefëiï  à  Boocn. 
au  sujet  de  Torgaidsatiau  de  la  niuDidpalité«  Il  rena 
com(Âedesaiayeii»effiploj€»par  une  tmlfeiilanee 
aati-patriotique  pour  mettre  le  trouble  et  le  déaor* 
dre  dau  cette  importante  dté^  et  présente  un  projet 
de  décret  qui  eat  adopté* 

•  L^Aaaemblée  nationale,  tuf  ravi»  do  comité  de 
coDstilution«  décrète  quelle»  fiiubourga  de  Bonen  se* 
root  réunis  à  cette  fille  pour  ne  former  qu'âne  aenle 
et  mcme  municipalité*  « 

—M.  de  Castrllaue  fait  le  rapport  do  trataîl  do 
comité  de»  lettres  de  caehel*  Ce  rapport  est  diriséeo 
quatre  parties^  déterminées  pour  la  uaiore  et  les  cir« 
constanors  de  la  détention.  Premièrement,  de  eeox 

Stti  sont  déleutt»  sans  accusation  joridione;  seeoo» 
emeiiti  de  ceui  qui  ont  perdu  rttsagede  la  raison; 
iroisif  mr men(«  de  ceux  qni  sOht  renimoés  pour  com- 
mutation de  peines;  quatrièmement,  éeceux  qui  sont 
dans  les  liens  d'un  décret* 

Ce  rapport  est  très  applaudi*  L'impreseron  est  or^ 
doanée,  et  rajoumemenl  demandé  est  fixé  à  mardi 
soir. 

—  H.  GoupUleau  rend  compte,  su  nom  en  comité 
des  rapports,  de  difliculté» survennes  à  Aitettsiy  en 
Poit4m«sur  U  forwationde  la  municipalité.  Aoi  deux 
premiers  scrutÎHi,  MM.  de  la  Marrr>itfère  et  Mit- 
tier  réunireoi  le  pluii  grand  nombre  de  voix ,  n^iis 
D  obtinrent  ni  Tun  ni  1  autre  la  majorité  absofue.  Le 
troisième  scrutin  ne  devait  aterir  lien  qnVntre  ces 
deux  personnes*  Une  partie  des  totanf»  prétendit 
n'apprendre  qu'à  celle  époque  que  le  curé  eLiit  éPi- 
gible,  et  le  reliât  de  ce  dernirr  scrutin  d<mna,  sur 
24a  votants,  IM  voix  an  curé  d'Aizenae,  44  è  M.  de 
la  Marronicve,  et  10  à  M.  Mittier*  Le  comité  peffise 
que  rélection  est  nulle,  et  qu'elle  doit  être  recom- 
meocée. 

M,  Ls  cBEYALiBn  M  lA  CoiMATB  :  Le  Comité  de 
çooatitution  est  saisi  de  cette  affaire  ;  il  est  muni  de 
piece^;  4  ea  attend  de  aourelles;  il  fout  ajourner  la 
question^ 

M.  6ouFat840  :  Le  comité  de  eonstilnlîon  a  ren- 
voyé cette  affaire  au  comité  de  rapport»;  les  wocèa- 
verbaux  étaMissent  inconlestaWement  le»  faits,  et 
auftisentà  l'instruction  de  rAseemblée.- 
.  L  avis  du  comité  est  adofté. 

—M.  de  Lap{)arpnl  rend  compte,  an  rtomdu  même 
comité,  d  une  affaire  dont  voiei  les  feiCs- principîiux. 

•  Le  sieur  Brouillet,  libraire-inrfirimeur  à  Tmi- 
louse,  dao»  Fiirtonlioii  de  propager  resprtl  de  pa- 
triotisme, et  pour  servir  de  coiilre-poison  aux  li- 
belles dont  if  prétend  qtre  raristocralie  infecte  Tou- 
Hnwo,  a  hii  imprimer  VÀénêae  attx  tmù  de  la 
ÇOMT,  et  »  puMié,  dan»  un  >ofrrnaf  infrto lé  Alficheâ 
de  rouJoNM,  ées  fragments  de  plnsleors  feurIJes  ac- 
crerbtee»  daao  la  eaf>ilale.  (hnret  éorte  kg  yeux, 
I  AdTe$ê0  emx  frotineew,  et  d^aotn»  Irbdïes  ^e  ré- 
pamlaieni  depiriu  longtem>p»  à  Toulowse  avec  impu- 
nité, lorsque  le  peflemmt,  fermant  fes  yeux  sur  ces 
pr odueiiom  infimes,  a  fait  décréter  ef  poursuivre  le 
séeuTBreoiitet,  r»  condamné  k  f  ,000  Fïr.  efaumfl- 
neSfluiodefendttde  puMieraneime  feofllrsans  nom 
d Mitfur et  dmofnneur,  et  sans  qtrVïfe fût  approu- 
veepar  qoiéedrwl,  eonfoemément  aux  règlements 
de  la  librairie.  Les  faits  articulés  contre  le  sieur 
BrouUlet  sont  :  t^é'nvorr  imprimé  *  qu'if  était  à  dé- 
siwtqis'oiifepjfeeniàt  ledmmedfr  Comte  de  Corn- 
r**'****!*'  tffwrcomparé  h  eondiifte  des  Bra- 
"*■!•■••  ««"^  dw  gariles-françaises;  ao'  d'avoir 
appelé  aele  tfr  mt^mkme  la  d^iertion  die  queïauea 
régiments;  40  d  avoir  imprimé  ces  mots  :  •  Voilà 
donc  tonale»  roi» é[<9atmés;  au  lieu  d'un  trône  ils 

.m*nS  ^!?^  ^?'?  fe«t^«*il-  ;  5;^/aroir  également 
Moprimé,  d  après  le  Morntng-Herald  :  .Qu'ils  se 
peisoadealéotte,  les  arliioerailes,  que  le  lion  est  en- 


dormi, mais  qu'il  n'est  pas  enchafné  :  gare  te  ré- 
veil! •  Les  griefs  jdu  sieur  Brouillet  contre  le  parle- 
asent  de  Toulouse  sont  que  :  lo  par  cet  arrêt  on  veut 
le  soumettre  anx  anciens  règlements  de  la  librairie, 
sans  égard  potir  lesdécrets  par  lesquels  ils  sontabro- 
gés;  ïo  deux  de  ses  juges  s'éiant  dcpostés,  on  en  a 
appelé  deux  autres  connus  four  être  contraires  a  la 
révolution  ;  9»  sa  cause,  plaidée  dans  une  autre  salle 
que  celle  des  audiences  ordinaires,  n'a  pas  reçu  une 
publicité  légale;  4®  la  chambre  des  vacations  a  in- 
terrompu, par  des  marques  de  désapprobation.  Ta- 
rocat  chargé  de  sa  défense,  lorsqu'il  s^appuyait  des 
décrets  de  rassemblée  nationale  ;  5«  sur  fe  refus  du 
rapporteur,  son  conseil  n'a  point  clé  admis  au  pre- 
iwer  interrogatoire  ;  «•  fa  plainte  du  procureur-gé- 
néral n'a  pas  été  rendue  en  pr^^sence  de  deux  ad- 
joints^ ?•  toutes  ces  inculpations  avaient  déjà  été 
portées  devant  les  capitonfs  de  Toulouse,  qui  avaient 
jugé  l'acensé  et  Tavarent  renvoyé  absous.  • 

Le  comité  pense  qu'il  eat  impossible  de  prendre  un 
parti  sur  cette  affaire  sans  entendre  le  parlement  de 
Toulouse,  et  propose  un  décret  en  ces  termes  ; 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
eomité  de  rapports,  décrète  que  son  prt^sident  se  re» 
tirera  pantfevers  le  roi  pour  le  supplier  de  faire  don- 
ner incessamment  les  ordres  nécessaires  è  refletde 
faire  remettre  à  son  comité  la  procédure  instruite  et 
jugée  au  parlement  de  Toulouse,  contre  le  sieur 
Bronîllet,  ensemble  Farrét  et  les  motifs.  • 

M.  *^dem.-ïnde  la  question  préalable  jusqu'à  rap- 
port de  l'arrêt  par  te  plaignant 

II*  ESiEmc  r  Ce  serait  un  déni  de  justice  que  de 
fofcer  le  sieur  Brouillet  àlever  un  arrêt  dk»nl  icoeôt 
sera  sûrement  fort  cher. 

Une  partie  de  TAssemblée  insiste  sur  la  oucstioB 
préalable.  ^ 

On  délibère.  —  La  question  préalable  est  rejetée, 
«^  Le  décret  est  rendu  conformément  à  1  avis  dlii  eo- 
mité. 

-^llf.  LdTijuinais  propose,  au  nom  dn  comité  ec- 
d^iaslique,  de  déclarer  que,  par  le  décret  du..., con- 
cernant la  conservation  des  bois  des  gens  de  bmeu- 
morte,  TAssemblée  n'a  pas  entendu  empêcher  ni 
suspendre  tes  coupes  de  bois. 

Cette  proposition  est  mise  en  délibération*  te  pro- 
jet de  décret  tTîirouve  plusieurs  amendements  et  sous 
amendemeitts,  dont  quelques-uns  soûl  attaiu*és  pur 
la  question  préalable. 

Le  résultat  de  la  discussion  est  un  ajottruementà 
mardi  soir. 

La  séance  est  levée  à  dix  tieures  et  ilnnle* 

AVia  DIVERS, 
n  tient  rérrepérflpife  pat  îe  dëpartemenr  d^  poRee  de 
Pana»  à  BKitfMM  vente  Pastel,  &e  firfre  imprfmer,  publia 
et  circuler  tout  ce  qiri  a  Irait  *  scht  remèrfe  pour  ks  mala- 
dies  cfar9»i^m»  «m  smpeet^»  ttm  atlaqueiit  te  s«ng,  <ra- 
près  le  prhitéfe  écm  •  iotn  ten  th  PMief ,  son  wirî,  ef 
les  certiûcHts  <te  1»  FweulÊiL  Ta^tMigi  r«e  ï 
tel  de  Londres» 


SPECTACLES. 

TMéATE»  DB  t*  NATmaw  —  L«i 


,,       .  ~  "•"  *^*  ■  «wi.»  —  M.à9^  I  '  lHn..UILIiJ  français  WT» 

dmairea  dti  m  donneronw  auj^  SS  ^  ic  f»*  repi^w  ëe  PàP 
Unie,  corn.  nouv.  en  5 acte»,  mwts^nh  ToÊÊmtt  ««Ob 

en  1  acte. 

TatATirt  ÏTALiBw.— Aa>  M.  (a  VMlumêAmUHm 
LMpm  f  «t  fe  1^  représ*  de  Raou(  sire  de  Crémri» 

T«l*7j«  »  MoTfsiïua.  —  Xttj.  92 ,  k  lo»  refir^B.  de  le 
i'^tfFtHfM  noèHe,  opéra  itafien,  musique  del  sigsor  6» 

Tbéatmdv  PASAS-ltetAL.  —  An},  n ,  le  Seulpiemr  , 
co».  e»  a  atfoi^  tt  jêrte^idk  M  dans  Ar  Lum,  en  S 
actesg 


Nrli.  Tii^  ImmI  riM,  »H 
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D'APRÈS    MERCIER. 


Tfp.  Hmri  rira. 


Réimpression  dt  fAïuisu  Uouitemr.  —  T.  III .  ptge  4Si. 


Le  comte  de  Castellane,  colonel  de  dragons, 
député  du  bailliage  de  Châleaunev/'en-Thimerais. 
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POLITIQUE, 


TURQUIE. 

Le  pacha  de  Bosnie,  écrit-on  de  Ragnse,  le  24  déoem* 
bre,  a  èlé  déposé.  Celui  qui  lui  succède  est  un  vieux  mili- 
Uire  très  rigi<ie,  et  qui,  par  ordre  du  grand-visir,  a  or- 
donné une  oooscriplion  militaire  saut  exception  ni  d*age, 
ni  (le  rang. 

On  assure  que,  le  1 0  décembre,  Q  a  été  signé  à  Conslan- 
tinoi>le  un  traité  d'alliance  offensif  et  défennf  entre  la 
Prusse,  la  Pologne «l  la  Horte-Ottomaiie. 

Un  journal  bi<«torique  renferme  les  détails  suivants  sur 
lionténégro  :  ■  Les  Montéiiégriens  sont  une  nation  escla- 
vone,  et  nabiient  les  montagnes  situées  entre  la  Dalmatie 
et  l'Albanie.  La  rivière  de  Slawa  est  de  ce  côté  ;  elle  dirige 
son  cours  à  Castelnuovo,  et  se  jette  dans  le  golfe  de  Ve- 
nise, au-dessous  de  Raguse.  Le  pays  de  Monténégro  est 
réparii  en  cinq  provinces,  qui  sont  Cermnixa,  Riezca, 
Ll^cranica,  Catfunsca  et  Plescivacha.  Dans  chacune  de 
ces  provinces  on  compte  quelques  petites  villes»  qui  sont 
des  résidences  de  gonvemeura.  » 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne  ^  Uh  féorUr,  — 11  paraît  décidé  que  le  corps 
d*aiinée  dans  le  duché  de  Luxemtwuig  sera  porté  à  dix- 
huit  mille  hommes  :  on  y  conduit  des  recrues  pour  com- 
pléter les  régiments.  . 

—  Le  dernier  courrier  russe  a,  dit-on,  apporté  des  dépê- 
ches de  la  plus  grande  importance.  LUmpératrice  doit  s*y 
être  expliquée  d^ime  manière  très  positive  et  très  satisfai- 
sante sur  lifs  alTaires  de  Pologne  et  la  révolution  des  Pays- 
Bas.  Le  temps  nous  apprendra  le  reste. 

— On  assure  qu*il  règne  une  certaine  fermentation  dans 
la  Honi^rie.  11  est  du  moins  certain  que  les  cumitats  de  ce 
royaume  «ont  assemblés.  Deux  assemblées  générales  ont 
été  tenues  i  Presbourg,  dans  Phôtel  du  chanœlier-eomte 
Palfy  d*Brdody;  les  arrêtés  ont  été  envoyés  sur-le-champ 
ft  Vienne. 

—  M.  le  général  comte  de  Clairfayta  reçuPordredepartir^ 
dans  le  courant  de  mars,  pour  1k  bannat  de  Temeswar.  Û 
prendra  le  commandement  de  Parroée  qui  doit  s'assembler 
du  c^té  de  Weiskirchen.'  Plusieurs  autres  généraux  doi- 
vent aussi  partir  pour  se  rendre  à  leurs  destinations  dans 
les  provinces  de  Lodomérie  et  de  GalUcie. —  Les  régiments 
destinés  à  se  rendre  dans  cette  dernière  province  ont  passé 
par  Ka^cliau  et  Rperies  ,,ct  Pun  mande  de  Temeswar  que 
les  (lemi«''res  colonnes  des  troupes  qui  se  rendent  en  Gal- 
licie,  ont  passé,  les  21  et  22  janvier,  par  cette  ville.  Le 
corp<(  d^artiilerie  qui  est  h  Temeswar,  a  reçu  Tordre  de  se 
préparée  à  marcher  avec  son  attirail ,  le  1*'  mars. 

—  L'empereur  a  conféré  Tévéché  vacant  deWissembourg 
en  Hongrie,  au  père  Nicolas  Millarsin,  de  Ponire  des  ré- 
coUets.  Ce  R.  P.  avait  été  employé  comme  premier  aumô- 
nier dans  l*armée  ('e  <  ongrie. 

—  Le»  anmûnes  faites  dans  les  diverses  paroisses  de  cette 
ville  et  des  faubourgs  se  sont  élevées,  Pannée  dernière, 
à  la  somme  de  66,856  florins.  La  recette  générale  de  la 
caisse  des  pauvres  a  monté  ù  167,502  florins  dont  96,868 
ont  été  disti  ibués.  Cet  établissement  existe  depuis  le  4" 
septembre  1783;  et  depuis  cette  époque,  jusqu*à  la  fin  du 
mois  de  décembre  dernier  j  la  recette  a  foit  un  objet  de 
1,163,254  florins. 

Lp  nombre  des  panvres  qui  sont  dans  la  maison  des 
orphelins  monte  à  mille  trois  cent  trente ,  dont  quatre- 
vuigt-quatorze  paient  une  pension  de  70  florins.  Les  autres 
sont  entretenus  et  nourris  gratuitement. 

PAYS-BAS. 

De  Malînet,  te  9  férrier,  —  Notre  cardinal-archevêque 
vient  de  donner,  pour  le  carême  prochain^  un  mandement 
par  lequel  il  nou«  recommande  •  un  xMe  ardent  pour  la 
fot,  une  union  parfaite  et  oonsianie  avec  nos  concitoyens, 
comme  les  seuls  moyens  efficaces  pour  cimenter  et  assurer 
à  jamais  cette  république  naissante,  la  religion  catholique 
apostolique  et  romaine,  et  cette  précieuse  liberté  qui  va 

V  Série,  —  Tom  III, 


faire  désormais  la  splendeur,  la  gloire  et  le  bonheur  de  U 
patrie.  » 
En  vertn  de  ce  mandement  : 

■  1*  Il  sera  permis  de  manger  de  la  viande  les  diman- 
ches, lundis,  mardis  et  jeudis,  à  commencer  du  premier 
dimanche  inclusivement,  jusqu'au  jeudi  avant  le  diman- 
che des  Rameaux  au^^si  inclusivement. 

c  2*  On  ne  pourra  {«pendant  qu*une  fois  par  jour  man- 
ger de  la  viande,  les  jours  susdits,  à  Pexoeption  des  di- 
manches :  permettant  Pus  ige  plus  fréquent  de  la  giaisse 
fondoe,  au  lien  de  beurre,  tous  les  jours  où  la  viande  est 
permise. 

«  8*  On  devra  s*abstenir  de  poisson,  âoue  pécki griefs 
tous  les  jours  qu*on  mangera  de  la  viande. 

c  4*  11  sera  permis  de  mander  des  œufs  tous  les  jours» 
depuis  le  premier  dimanche  inclusivement  jusqu*au  di- 
manche des  pameaux  aussi  inclusivement,  excepté  les 
jours  de  quatre-temps. 

c  5*  On  devra  s*ubstenir  de  laitage  le  mercredi  des  Cen- 
dres et  le  Vendredi-Saint  seulement 

■  Donné  en  notre  palais  archiépiscopal ,  le  31  janvier 
1790.  t  Àrc/i  de  Matinée,  t 


Suite  de  la  pétition^  ou  requête  à  présenter  aux  trcU 
Btatê  représeniant  le  peuple  du  duché  de  Brabant» 

Yoih,  Messeigneurs,  le  sujet  de  nos  inquiétudes  ;  elles 
peuvent  n*être  pas  aussi  graves  que  nous  nous  le  persua- 
dons, d*après  la  profonde  ignorance  où  nous  sommes  du 
reste  de  vos  délibérations;  mais  il  sera  toujours  en  votre 
pouvoir  de  les  faire  cesser  totalement.  Vous  ne  pouves  dés- 
approuver que,  d*après  notre  sentiment,  nous  vous  en 
propostons  ici  les  moyens,  en  y  ajoutant  d'autres  objets 
dont  ii  nous  parait  nécessaire  que  vous  vous  occnpiex  le 
plus  incessamment,  soit  pour  augmenter  la  confiance,  et 
contribuer  par-là  i  mamtenir  Padmirable  tranquillité  dont 
nous  continuons  de  jouir,  soitponr  faire  les  arrangements 
les  plus  propres  à  nous  mettre  au  plus  tôt  sur  un  pied  de 
défense  respiectalde. 

L  Pour  faire  cesser  le  bruit,  que  nous  aimons  à  eroire 
mal  fondé,  diaprés  lequel  on  assure  que  le>  Etats  ont  dé- 
claré que  «  la  souveraineté^  ou  (  ce  qui  est  la  môme  chose) 
Vexerdee  de  la  souveraineté ïear  appartenait,  >  il  est  ur- 
gent que  vous  donniei  au  plustdt  une  déclaration  claire  et 
précise,  par  laquelle  vous  reconnaissiei  expressément  qu*d 
la  nation  seule  appartient  toute  ta  souveraineté;  qn*elle 
seule  a  le  droit  d*attribuer  Pexereice  de  telle  ou  telle  fonc- 
tion de  cette  souveraineté,  selon  qu*elie  le  croit  convenir 
à  son  bien-être.  Par  la  même  déclaration  vous  lui  ferei 
connaître  que  votre  intention  n'a  jamais  été  et  ne  sera  ja- 
mais d*empiéter  sur  ses  droits  imprescriptibles,  ni  de  vous 
arroger  des  pouvoirs  qu*elle  ne  vous  aurait  pas  confiés» 
Vous  lui  annoncerex,  qu'en  vous  saisissant  provisoirement 
de  la  conduite  des  ailaires,  vous  n'avex  eu  d'autre  but  que 
de  pourvoir  le  plus  proroptement  possible  à  des  arran»* 
gements  nécessaires  à  la  sûreté  publique,  et  qui  ne  pon<« 
valent  souffrir  de  délai  :  enfin ,  vous  vous  engagerei  solen- 
nellement à  convoquer,  dans  un  temps  déterminé,  une 
véritable  Assemidée  nationale,  dans  laquelle  des  repré- 
sentants réellement  choisis  par  la  généralité  du  peuple,  et 
rhargés  de  pouvoirs  nécessaires,  viendront  décider  libre» 
ment  et  complètement,  et  de  la  nouvelle  forme  de  notre 
gouvernement,  et  de  notre  nouvelle  constitution |  et  du 
mode  de  représentation  à  adopter  pour  la  suite. 

II.  Après  celte  dédaraiion ,  qui  ne  pourra  qulnsplrer 
la  plus  grande  confiance  de  vos  opérations,  et  calmer  là 
esprits  même  les  plus  avides  de  nouveautés,  la  première 
chose  dont  il  fiiut  s'occuper  est  Padministration  d«  finan- 
ces, dans  lesquelles  il  faut  établir  le  plus  grand  ordre,  et 
n*en  confier  la  direction  qu*anx  personnes  les  plus  intè- 
gres, et  en  même  temps  les  plus  instruites  dans  celte  par- 
tie. Ce  n*est  pas  le  tout  en  eCTet  que  d'être  honnête  homme; 
et  d*avoir  le  zMe  le  plus  pur  et  le  plus  désintéressé;  si  à 
ces  qualités,  indispensables  sans  doute ,  Ton  ne  réunit  les 
connaissances  nécessaires  à  la  partie  dont  on  se  charge» 
Ton  ne  fait  qu'embrouiller  les  affaires,  et  plonger  tout 
un  département  dans  la  plqs  grande  confusion.  En  aeti« 
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tant  f  dès  le  eommeneement,  te  plus  grand  ordre  dans  nos 
finance^»  nous  en  aurons  toujours  infiniment  plus  d'ai- 
bancepour  trouver  les  fund-^  nécessaires  à  nos  opérations, 
et  nous  inspirerons  en  même  temps  a«sei  de  confiance 
aut  puiasasoe»  voisine»,  pour  obUuir  d'ella»  l«t  faaililét 
convenables  à  Pégard  des  emprunts  que  nous  pourrknia 
eut  dans  le  cas  de  négocier  dans  des  momanta  de  preaie. 
(La  êuUe  dêmainé) 


FRANCE. 

iH  Pârli.  •«-  AtrH  du  conseil  d*Bfat  da  roi,  dti  27  Jati- 
vler  4790,  pour  la  division  en  annuités  de  la  quittance  de 
finance  de  70  millfons,  versés  an  trésor  royal  par  les  action^ 
mires  dé  la  eais«e  d'escompte,  en  vertu  de  l*arrét  du  conseil 
du  18  février  1787. 

Lettresi*patenles  du  rot,  données  ft  t>arl4  le  8  février 
1790,  sur  le  décret  de  ^Assemblée  nationale,  du  80  janvier 
4790,  concernant  le»  recouvrements  et  versements,  dans 
la  forme  existante  des  impo!iirrons  ordinaires  et  directes  de 
l^xerctce  1790,  et  des  exetcices  antérieurs,   • 

Jdem^  du  4  février,  sur  un  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale, ponant  établissement  d*une  cour  supérieure  proti- 
ioire  &  Rennes» 

Mémoire  adressé  h  M.  le  président  de  l'Assemblée  natio- 
nale, par  M.  It^  garde'drs-*^ceuttx ,  sur  l'^s  tronb'es  qui  aflli- 
gcnt  les  province»  et  notammeni  la  vilie  de  Délierai 

—  En  cooséquence  de  Tédit  de  déeembra  1786»  arti- 
cle XI,  il  se  fera,  dans  le  courant  de  mars  procliain,  le 
tirage  des  bnlt  cents  lots  attribués  aux  huit  milto  bulletins 
sortis  en  décembre  dernier,  p««ur  y  participer.  Ces  loti 
éonsistent  en  un  lot  de  150,000  Hv. ,  un  de  50,000 ,  deux 
èé  20,000,  deux  de  10,000,  quatre  de  5,000,  vingt  de 
5,000,  trente  de  2,000,  quarante  de  1.000,  cent  de  800, 
deux  cents  de  600,  quatre  cenU  de  400.  Ces  hait  cecls  lots 
donneront  800,000  liv. 

iHscourt  prononcé  au  roi  par  M*  Ir  maire ,  d  la  iétêé'wnu 
iUpulation  de  la  commune ,  le  20  février^  pour  remar* 
cier  Sa  Majeeti  du  don  qu'elle  a  fait  de  êon  Imêie* 

6tmi  e'eat  tonjonrs  Id  reconnaissance  qui  nons  amène 
devant  Votre  Majesté;  c*est,  ou  la  rect  m  naissance  du  bfeo 
^«•voaH  Bvct  fai4,  OQ  celle  rio  bif>n  qne  f  nos  vous  propo- 
se» de  faire  ù  la  France*  AnjourdMiui  nous  recelons  un 
bieiifilii  qne  nous  ne  partageons  avec  personne,  celui  dQ 
buatten  marbre  de  Votre  Maiesié;  cette  image  est  pins 
nécessaire  à  no»  neveux  qu'à  itoiiS{  ils  y  venont  le»  traita 
^i  M>nt  graié»  dan»  no»  cœurs  :  nous  la  conserveron» 
pour  eux»  maïs  nous  ooos  vanterons  de  Pavotr  reçue  de 
Voire  MajeMe,  et  nom  écrirons  au  pied  dé  celte  image 
eliérie  :  c*e»t  id  le  père  dn  peuple,  demandé  par  la  recon- 
naissance p«dMiq[«e»  et  accordé  par  lui-même  à  Tamour  et 
à  la  fifléilté. 

De  Pontbivff,  en  Bfêtn§nê,  -^  Qnatre-vlngt-httit  vIRe» 
delà  Bass»-Normandie,  dn  Maine,  de  rAhjou,  dn  Poitou 
et  de  la  Bretagne,  ont  dépoté  dés  membres  de  leurs  noo- 
TcUe»  maniei|)alités ,  dans  la  ville  de  Ponthivy,  qui  est 
an  centre  de  la  Bretagne,  pour  concerter  ensemble  les 
moyen»  d^afferrolr  la  conatlintton,  rédiger  une  adresse  I 
TAisemblée  nationale  «  et  nommer  de»  commissaires  qal 
se  traniiporteront  sur  les  anciennes  llmfiei  de  ces  provin- 
ces «afin  d'y  in«titacr  une  Tête,  et  d'y  élever  des  mono* 
nenta  pmir  consacrer  la  mémoire  heureuse  de  Tilborttlon 
da»  barrières  qui  séparaient  ces  diflérentes  provinee». 
Leor  intention  est  de  graver  dans  la  mémoire  des  peuples 
le  UenAiit  d*Une  révolollon  qnl  détruira  ranclenne  dl»» 
tinction  des  provinces,  et  qal  rendra  tous  les  Français 
frMca  et  égotti  en  droits»  d'nn  bout  de  renpire  à 
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^^  ADMINISTRATION- 

HOniCIPALITé  DE  PARIS. 

AiêêmHée  dés  teprésetUants  de  la  commune* 
finducompUrendUi  le  4  février^parM,  lé  Couteula 

de  la  Noraye,  lieulenani  de  maire  au  départe^ 

mené  du  domaine  de  la  viUei 

Les  rentes  ri  lotîtes  les  charges  quelconques  rie  la 
tille  oot  été  aciiaittécs  sur  ses  anciens  fonds;  ren- 


gagement contracté  avec  le  régiment  des  ci-derant 
gardes-franenises,  de  leur  donner  900,000  liv.  pour 
racqiiitde  leurs  immeubles,  a  été  rempli  au  mois  de 
décembre  dernier,  et  ces  immeubles  réunis  au  do* 
maiiie  de  la  ville. 

Le  gouvernement  a  payé  la  solde  de  la  garde  na« 
tionale,  toutes  les  dépenses  relatives  aux  subsistan- 
ces,  les  frais  d'illuitiinatiMi,  de  oettojage,  pottyleait 
et  travaux  des  carrières  pont  en  prévenir  les  dan- 
gers. Le  trésor  ro]ral  a  également  fourni  les  fonds 
I)oar  les  ateliers  de  charité,  ainsi  que  ceux  de  pavé 
et  de  voirie,  dont  Tadministration  n'était  pas  encore 
réunie  à  celle  de  Thôtel-de-ville. 

M.  de  ta  Nornye  a  été  d*avis  que^  dans  lesdépensaa 
extraordinaires  faites  pour  la  révolution  depuis  le 
mois  de  juillet,  on  ne  mit  auaune  diflereooe  eoiro 
celles  ordonnées  directement  par  la  ville  el  cellea 
faites  diaprés  les  ordres  des  districts*  Quoiffoe  Tad^ 
miaistration  n'ait  encore  reçu  le  montant  de  dépense 
que  de  trent«*-ifn  districts  ^  cependant  elle  esiioie 
qu'elle  peut  se  monter  de  6  à  7,000  livres. 

Pour  pnyer  les  5,500,000  livres  qui  restent  daes 
(les  dépenses  de  la  révolution.  Ta  vis  du  département 
de  Padministration  du  domaine  est  que  la  commune 
de  Paris  demande  à  l'Asseiiblée  nationale  d'être  au- 
torisée à  faire  un  emprunt  et  de  lever  une  taxe  de 

2  pour  100  sur  la  totalité  des  maisons  de  la  ville. 

11  observe  que  cet  impôt  était  perçu  à  raisop  de 

3  pour  100,  sous  le  nom  de  looemeni  ëêê  mm  éê 
guerre^  sur  une  grande  partie  des  maisons  oe  Paris, 
et  surtout  desfaubourg^s,  à  Texception  de  celles  qiri 
appartenaient  anx  ofliciers  de  cour  souveraine  et  an- 
tres privilégiés,  exemptions  qui  n'existent  plas» 

Le  produit  de  cet  impôt  est  estimé  900,000  livres, 
et  le  a('|)artement  le  destinait  à.  être  employé  Ufvé^ 
ment  des  autrrs  revenus  de  la  ville.  Savoir  ; 

Pour  lover  de  cosemes  anx  cent-snis* 
seset  gardes  suisses 90,0001. 

Pour  loyer  de  la  garde  nationale  sol- 
dée  2Si,000 

Pour  le^  frais  dé  comité  de  districts,  à 
5,000  livres  chacun 300^000 

Pour  les  arrérages  de  l'emprunt  de 
5,500,000  livres aiS|000 

Total.   .   .«é   .    .    •   .   soo,oooL 

Après  ces  détails,  le  département  propose  différents 
moyens  de  proportionner  les  revenus  futurs  de  la 
ville  à  ses  nouvelles  charges  et  dépenaes.  Il  pense 
que,  vu  la  sunpression  des  franchises  des  boui^eois 
et  des  privilèges  onéreux  an  0SC|  la  cominime  est 
fondée  a  faire  des  demandes  tant  an  Trésor  royal 
qu  à  la  ferme  générale.  En  conséquence,  il  propose  : 

10  De  réclamer  anprès  de  la  ferme  une  indemniU; 
de  4lt,ooo  livres,  pour  l'abandon  fait  par  les  bo<ir- 
geoîs  de  leurs  Iranchises  d'entrées; 

20 De  demandera  l'Assemblée  nationale  laper- 
mission  de  lever  l'impôt  dont  nous  venons  de  jiavkr 
sur  toutes  les  uiaisonsde  Paris; 

30  De  solFiciter  le  gouvernement  de  veiser  dans 
la  caisse  de  la  ville,  pour  payer  leadettesde  le  révo- 
lution, environ  400,000  livres^  à  quoi  ae  monMiit  les 
sommes  imposées  sur  les  privilégiéade  Paris,  poor 
les  six  derniers  omis  de  1780) 

40  D'être  autorisée  à  retenir  aux  barrières 
2,600,000  livres,  à  (juoi  se  montait  la  somme  «|ue 
payait  le  trésor  public,  pour  l'administration  des  ob- 
jets confiés  aujourd'hui  a  la  municipalité; 

50  De  demander  que  les  dépenses  de  la  garde  sol- 
dée soient  payées  en  entier  par  le  trésor  public,  sui- 
vant l'état  présenté  par  M.  le  commandan^géoéril 
arrêté  par  la  commune  da  Paris  et  approw^^^fAs 
semblée  nationale* 
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mvmciPMvris  pROvmeiAtis. 


P'Afras^  le  1«  fépHer.  —  Le  4  (Je  ce  mois,  notre 
nonreau  eorps  municipal  9  prête  le  serment  civique. 
Ce  Jour  a  été  une  solennité  pour  la  ville.  Chaaue  ci- 
toyen, anime  du  doux  sentiment  de  la  liberté',  oénis- 
sait  le  ciel  des  heureux  succès  qu'il  a  accordés  aux 
grands  travauxde  TAsseaibiée  nationale,  si  puissam- 
ment Mcondéf  par  le  meilleur  û&h  rois.  M,  Dubois 
de  Fo6seux«  notre  maire,  a  prononcé  à  cetto  occasion 
le  discours  suivant:* 

•  Citoyens,  l'aQlel  de  la  patrie  est  prépare.  Noos 
allons  penoufeler  le  sermant  qui  nouaattaeheâ  elle; 
noua  allons  jnrer  d'être  libres,  mais  fidèles  à  la  loi. 

8uf  sommes-nous  sans  elle?  Le  ciel  a  permis  qu'elle 
t  un  moment  sans  elfet,  cette  loi,  alla  que  nous 
Toyions  combien  elle  est  sainte,  combien  elle  est  dé- 
sirable, combien  elle  est  nécessaire;  attachons-nous 
donc  à  elle,  puisque  sans  elle  il  n*y  a  point  de  bon- 
heur à  espérer;  nous  allons  aussi  juper  de  veillera 
votre  sûreté  ;  joignez-vous  à  nous,  citoyens  ;  et  tandis 
qne  nous  allons  élever  nos  mains,  |urez  de  respecter, 
chacun  en  particulier,  Tautorité  que  vous  ave?  for- 
mée par  votre  vœu  commun.  Que  le  silence  préside 
à  cette  auguste  cérémonie  ;  qu'une  religieuse  ferveur 
s'empara  de  noua;  songeons  que  nous  allons  parler 
au  maître  des  hommes,  et  lui  parler  de  nos  intérêts 
iaa  plus  chera.  Nout  jwom  de  mainienir  de  lotcf 
notre  fouwHr  la  eomlHuHon  du  royaume,  d'être 
fidèles  à  la  naHon,  à  l«  loi  et  au  roi,  et  de  bien  rem- 
plir nos  fonelione.  Citoyens,  le  ciel  est  content;  la 
vérHé  a  ouvert  nos  bouches  ;  le  sentiment  a  dicté 
nos  paroles  ;  retournons  chacun  à  nos  travaux  ;  vivez 
en  paix  dans  vos  maisons,  nous  allons  veiller  sur 
elles.  Puissions-nous,  comme  des  sentinelles  vigi- 
lantes, en  écarter  tous  les  mauxi  Puissions-nous,  en 
terminant  la  carrière  que  voua  nous  aves  ouverte, 
emporter  ¥Oira  Mimel  Ella  iioiis  paieiv  amplement 
d'avoir  fiait  notre  devoir.  • 

«^  On  a  ¥u  dans  le  numéro  4ê  de  ce  journal  (lundi 
ta  février),  qne  M.  de  Balainvilliers,  intendant  de 
Languedoc,  avait  été  élu  maire  de  Montpellier;  cet 
hommage  rendn  aux  sentiments  patriotiques  et  à  la 
sage  administration  de  M,  de  Balainvilliers,  n'a  pas 
anrpris  ceux  qui  ont  quelque  confiance  dans  le  bon 
sens  et  la  justice  du  peuple.  Voici  un  nouveau  Tait 
qui  prouvera  que  la  recoanaissanoe  publique  est  ra* 
reroent  étouffée  par  J'egprit  de  prévention  que  peu- 
vent inspirer  les  noms  et  les  titres.  On  en  conclura 
peul^tre  quaca  n'eatpas  la  faute  des  administrés 
s  lis  n  offi«nt  pas  plus  soovent  anx  administrateurs 
de  taliea  expvessioiisde  reconnaissance. 

fiélibértmon  Al  aowi'W  «nimsaîpal  de  la  ^Oh  de 
Meu. 

te  comité  municipal  désirant  donner  è  M.  dePont, 
intendant  de  la  province,  un  témoignage  authentique 
sur  son  administration  constamment  active,  douoe, 
pure  et  éclairée,  bienfaisante  dans  les  temps  calamir 
leux,  toujours  sêge  et  mesurée  dans  las  ciroonstan* 
cas  iea  plus  diAioilas,  voulant  auasi  conaerver^w« 
ce  magisrratdes  rapports  qui  seront  tonjours  ehers 
a  celle  vilk»,  et  qui  seuls  peuvent  garantir  des  re- 
grets qu'elle  éprouverait,  si,  par  l'eBfet  d'un  nouvel 
ordre  de  choses  devenu  nécessaire,  M.  de  Font,  vc- 
tiont  à  quitter  ses  fonctions,  s'éloignait  en  même 
temps  de  nous,  a  unanimement  arrêté  de  lui  décer- 
ner des  lettres  de  citoyen  de  Melf,  et  de  lui  en  don^ 
ner  avis  à  j  instant  par  deux  députés  ;  et  de  suite  les- 
Qm  députés  partis  ont  annonce  à  leur  retour  l'arri- 
vée  prochaine  de  W.  de  Pont  qui,  peu  de  temps  oprès 
at^nl  entre,  a  fait  ses  remerciements,  et,  sur  la  réqui- 
aidon  de  M.  Jacquinol,  faisant  iea  fonctions  de  pro- 
auraur-syndio,  a  prêté  serment  entre  les  moins  de 


M.  le  baron  de  Poulet,  président  du  eomté^  municî* 
pal,  d'être  fidèle  a  la  patrie,  et  de  se  comporter  en 
bon  et  zélé  citoyen.  En  témoignage  de  quoi  les  pré- 
sentes lettres  de  citoyen,  signées  du  préaident  et 
contresipées  par  leseerétaire  du  comité  munioipal, 
lui  ont  été  délivrées,  sous  le  grand  et  petit  scel  de  la 
cité,  pendant  à  doubles  laes  de  soie  blanche  et  noire. 

LITTÉRATURE, 
poÉaic. 

Les  vcmx  d'un  komrne  libre,  adressés  aux  représen- 
tants de  la  nation  française,  le  Î9  octobre  1789. 
Hardis  libérateurs  de  la  France  asservie, 

Bénis  soyez  mille  fois  I 

Courage  !...  que  la  tyranpîe 
Frémisse  aux  Hrrs  accents  dç  votre  auguste  voix! 
Brisez  ses  pieds  d'airalrr,  brisez  sa  tête  impie. 
Et,  pour  mieux  affermir  le  trône  de  nos  rois. 

Prenez  le  sceptre  du  génie. 
Consultez  votre  cœur  ;  dictez  de  sages  lofs  : 

Tirez-nous  de  la  barbarie. 
Et  que,  de  la  justice  et  du  bonheur  suivie, 
La  sainte  humanité  rentre  enfin  dans  ses  aroibl 

Que  le  61s  obscur  d'un  infiime, 

S'il  vit  en  sage  sous  nos  yeux, 

Reçoive,  à  la  face  des  cieux. 

Les  honneurs  dus  à  sa  belle  âme! 

Que.  les  fils  de  ces  demi-dieux, 

La  gloire  et  l'amour  de  la  terre. 

S'ils  ne  la  servent  pas  comme  eux, 

Soient  égaux  à  Thomme  vulgaire! 

La  devraient-ils  à  mille  aïeux, 

Leur  noblesse  est  une-chimère. 

Que  l'homme  utile  et  vertueux 

Soit  le  seul  noble  sur  la  terre  ! 

Que  ces  prélats  si  fastueux, 

Dont  les  biens  sacrés  sont  les  nôtrca. 

Nobles  successeurs  des  apOtrea, 

Soient  forcés  de  vivre  comme  eux! 

Qu'un  vieux  prêtre,  idole  de  Roriie, 

Ne  boive  plus  l'or  des  Français  ! 

Si  le  Saint-Père  est  un  saint  homme, 

Qu'a-t^il  besoin  de  nos  bienfaits? 

Ne  servez  plus  la  tyrannie,  ' 

Grierriers  français,  braves  guerriaial 

Soldats,  défendez  la  patrie; 

Citoyens,  gardez  vos  foyers. 

Gardons  tous  notre  augn^te  père; 

Ses  regards  nous  rendront  heureux. 

Méchant»,  redoutez  sa  colère... 

A  sa  voix  poissante,  à  ses  yeux, 

Tombez,  mégale  balance. 

Toujours  favorable  aux  pervers. 

Que  le  juge  porte  les  fers 

Dont  il  a  chnrgé  l'innocence  I 

Que  son  généreux  défenseur, 

Recevant  notre  jnsle  hommage, 

Chexnn  peuple  humain,  libre  ets$ge, 

Trouve  la  gloire  et  le  bonheur  ! 

Que  rînnocence  reconnue 

Cesse  enfin  de  verser  des  pleural 

Qu'à  son  aspect  la  terre  émue 

Se  couvre  de  fruits  et  de  fleurs! 

A  la  société  rendue. 
Que  l'aimable  innocence  éprouva  ses  donceurst 
An!  que  I  humanité,  la  vertu  de  noire  .^ge, 
Par  de  nobles  bienfaits,  par  des  égards  flatteurs- 

Le  console  et  la  dédommage! 

Si  nous  avons  fait  ses  malheurs. 

Que  son  bonheur  soit  notre  ouvrage! 

L'innocent  que  le  sort  outrage 

A  des  droits  sacrés  sur  les  cœurs,  . 


4S6 


Qae  l'enfant»  la  frêle  espAranoe 

D'un  heureux  et  proche  avenir, 

Sous  les  lois  d'un  sage  commence, 

En  jouant,  à  le  devenir! 

Loin  de  lui  le  barbare  maître 

Qui  fait  de  IVtude  un  tourment! 

Dans  TAge  tendre,  elle  doit  être 

Un  noble  et  doux  amusement. 

Que  le  livre  de  la  nature 

Soit  ton  seul  livre,  aimable  enfant! 

Et  la  vérité  simple  et  pure 

Charmera  ton  esprit  naissant. 

La  vérité  nue  est  si  belle! 

Elle  est  si  puissante  sur  nous! 

Parlez,  respectable  immortelle! 

Maîtres  absurdes,  taisez-vous; 

Taisez-vous,  ou  parlez  comme  elle. 
De  notre  liberté  sages  restaurateurs. 
Vous,  dont  TEurope  entière  admire  la  prudence  ; 
Déployez  votre  utile  et  divine  éloquence. 
Elle  subjuguera  l'indomptable  licence  ; 

Elle  calmera  les  fureurs 

Et  du  crime  et  de  la  vengeance; 
Elle  rassurera  la  timide  innocence; 

Elle  enchaînera  tous  les  cœurs 

Vaincus  par  la  reconnaissance. 

Elonuence,  vertu,  savoir. 

Quelle  n*est  pas  votre  puissance! 
Unis,  vous  pouvez  tout.  Sages,  daignex  vouloir. 

Et  bientôt  vous  verrez  la  France 

Fière  à  jamais  de  vous  devoir 

L'honneur,  la  vie  et  Tabondance. 

Par  M.  Drobecq,  tn</tlttfottr,  rue 
Daùphine,  n»  110. 


JoDiiTAL  DM  EnvANTS,  OU  Uistorieitt»  maraUg  et 
êanlei,  mêlées  d'entretiens  instruclifs  sur  tous  les  oljeis 
qui  les  frappent  joiimellemput  dans  la  nature  et  la  société; 
par  madame  de  f'***.  A  Paâs ,  au  bureau  de  V^mi  dt$ 
Enfants,  rue  de  rUniver^ilé,  n*  38. 

Un  grand  nombre  d*ouTragcs  périodiques  offrent  diaque 
four  à  rm>tructJon,  el  surtout  à  la  curiosité  publique,  tous 
les  faits  et  toutes  les  Idées  qui  naissent  des  circonstances 
actuelles;  mais  aucune  de  ces  feuilles  ne  s'adres!«e  d'une 
manière  particulière  à  cet  âge  de  la  vie  que  le  choix  des 
bons  exemples  et  des  idées  raisonnables  et  simples  doit 
préparer  ittiuoement  et  par  dein^  aux  grandes  et  fortes 
habitudes  de  justice  et  de  patriotisme  qui  vont  devenir  ti>ut 
à  la  fois  et  le  rtsultat  et  l*appui  de  notre  liberté  politique. 
Cest  donc  une  idée  fort  beuri'use  que  d'offrir  à  Tenfunce, 
sous  la  forme  d'ouvrage  périodiqiTe,  les  idées  et  les  senti- 
ments qui  doivent  la  rendre  digue  de  ces  brillantes  desti- 
nées. Un  tel  ouvrage  est  un  véritable  bienfait  public,  sui^ 
tout  lorsqu'il  est  exécuté  avec  le  discernement,  la  sagacité, 
le  caractère  de  bonté  et  de  simplicité  touchantes  qui  dis- 
tinguent les  différente  numéros  que  nous  avons  sous  les  yeux» 

L'auteur,  persuadé  avec  rai  on  que  le  meitleiu*  moyen 
d'inspirer  aux  enfantn  des  sentiments  de  justice  et  de  bien- 
veillance est  de  les  leur  prés(>nter  sous  la  Ibrme dramatique 
et  dans  des  entretiens  fumlliers,  écrits  d'un  style  simple  et' 
naturel ,  consacre  chaque  numéro  de  ce  journal  au  récit 
d'une  petite  histoire  où  le  priocipe  de  conduite  qu*il  veut 
établir  est  prouvé  par  le  faiL  L'avantage  d'une  pareille 
méthode  est  incontestable;  nous  n'avons  pas  besoin,  pour 
le  faire  sentir  à  nos  lecteurs,  de  leur  rappeler  que  c'est 
à  cette  méthode,  dont  il  a  donné  le  premier  exemple,  que 
VAmi  des  Enfanté  a  dd  ses  succès  el  son  heureuse  in- 
fluence. 

Dans  le  nombre  des  hmorieiteê  de  ce  genre,  destinées 
principalement  aux  enfants,  mais  dont  la  lecture  peut 
être  utile  aux  individus  de  tous  les  Ages,  pa^cequ'clles 
renferment  d(>s  règti-s  de  conduite  nécesiairei  A  toutes  les 
époques  de  la  vie,  il  en  est  une  surtout  qui  mérite  il*étre 
distinguée.  EUe  a  pour  titre  :  tout  un  pats  rkforiié  pab 
QOATRB  irpants,  et  cst  renfermée  dans  les  n**  17, 18, 19 
et  20.  En  voici  l'extrait. 


Un  riche  particnller  de  Paris,  nommé  M.  de  Qncrry. 

achète  une  belle  maison  dans  un  village  voisin  de  la  capi- 
tale; les  enfanu  de  ce  village  étaient  tous  hargneux  et  tuiw 
bulcntA.  UH  qu'ils  s'en  trouvait  seulement  deux  enscm. 
ble,  à  rinstani  même  il  y  avait  une  quereUe. —  l-es  quatre 
jeunes  enfants  de  M.  de  Qwttcy  arrivent  avec  leur  père, 
qui  vient  prendre  possession  de  la  maison  de  canr-wgne. 
Les  enfants  du  village,  au  lieu  d'accueillir  leurs  Dou\eiiiix 
hôtes  avec  joie  et  amitié,  les  reçoivent  avec  des  éclaU  de 
rire  moqueurs  et  des  huées.  Le  lendemain,  les  enfants  de 
la  ville  traversent  le  village  ;  ils  saluent  poliment  le«  jeunes 
villageois,  qui  leur  répondent  par  de  nouvelles  grimaces, 
par  des  révénuces  moqueuses,  par  des  insultes.  Les  deux 
derniers  fils  de  M.  Qnercy  avaient  envie  de  punir  les  petits 
garnements  de  leur  conduite  injuste  et  malhonnête.  L'aW 
né,  appuyé  par  son  second  fr{*re,  fait  sentir  aux  cadets 
qu'en  reprochant  à  cet  petits  garçons  leur  gt  assiéreté ,  U 
serait  ridieute  de  se  montrer  plus  grossiers  qu'eux-mêmes^ 
O'apKs  ctUe  réflexion,  il  est  convenu  qu'il  valait  aiieux 
les  guérir,  s'il  est  possible,  de  la  manii*  d'être  si  querel- 
k'urs,  et  que  ce  serait  là  une  bien  agréable  et  bien  glo- 
rieuse vengeance. 

M.  de  Quercy,  qui  avait  écouté  ceUe  conversation, 
embrasse  ses  enfants,  et  Tortifie  leur  résolution  par  les  pa- 
roles suivabtes.— iConsidérex,  mes  enfants,  que  depuis  le 
moment  où  votre  raison  s'est  développée,  je  me  suis  aUa« 
ché  sans  cesse  a  vous  inspirer  de  bons  seniimènu  et  de 
bons  principes.  Je  viens  même  de  quitter  le  séjour  de  la 
ville  pour  me  consacrer  tout  entier  à  votre  itntraction.  Il 
n'en  est  pas  ainsi  des  petits  garçons  du  village.  Abandon- 
nés à  euxHDémes,  en  quittant  le  sein  de  leur  mère,  oè 
prendraient-ils  des  idées  d'honneur  el  de  générosité  ?  t^eoit 
parents,  occupés  dès  le  point  dn  jour,  d'un  travail  opi- 
niâtre «  n'ont  pas  le  loisir  de  les  instruire.  U  n'est  que  le 
maître  d'école  et  le  curé  qui  puissent  leur  donner,  en  gé- 
néral, et  de  temps  en  temps,  quelques  leçons  deconduit^ 
tandis  qu'il  faudrait  suivre  chacun  d'eux  en  particulier,  i 
chaque  instant  dn  jour.  Vous  ne  devex  donc  pas  être  sur- 
pris que  ces  enfants,  entraînés  l'un  par  l'autre,  prennent 
de  mauvaises  habitudes  el  s'y  fortifient.  —  Vous  savet, 
d'après  votre  pmpre  expérience,  que  ce  n'est  pas  une  pe- 
tite affaire  de  les  déraciner.  Ainsi ,  pour  venir  i  bout  de 
votre  entreprise,  il  vous  faudra  vaincre  bim  des  difficul- 
tés. Je  ne  din  pas  cela  dans  la  \ue  de  vous  détonrnrr  d'un 
si  noble  dessein  ;  c'est  au  contraire  pour  tous  encourager 
à  le  faire  réussir.  Vous  aurex  bien  plus  de  gloire  &  gagner 
a  son  succès.  Ce  n'est  pas  par  vos  discours ,  c'c-st  par  vos 
exemples  que  vous  parviendrex  &  l'obtenir.  Vous  ne  pon- 
vex  corriger  vos  élè\es  sans  vous  perfectionner  vous-mê- 
mes, et  parconséquent  sans  me  donner  la  plus  gmnde 
joie  que  puisse  goûter  un  ccrur  paternel.  ■  —  Les  enbnts 
de  M.  de  Quercy  eurent  bientôt  tant  d'occasions  de  hit^ 
du  bie*i  aux  pauvres  veuves  et  aux  vieillartis  Infirmes;  ils 
rendirent  tant  de  services  aux  petits  garçons  ilu  village; 
ils  se  mêlèrent  à  leurs  {eux  avec  tant  de  grtkce,  d'etnpresse- 
ment  et  de  bonté,  que  les  petits  paysans,  objets  et  témoins 
journaliers  de  leurs  bonnes  qualités,  s'attaclièreitl  à  eux, 
et  finirent  par  les  prendre  pour  modèl«  s.  En  moins  d'un 
an  le  changement  fut  si  fénéral,  que  le^  voyageurs  qui 
avaient  auparavant  traver>é  ce  village  ne  le  reconnaissaient 
plus.  Les  pt'^res,  les  mères,  les  vieillards,  tout  le  vilt.ige 
éiait  transporté  de  joie  et  de  reconnaissancf .  M.  de  Quercy 
voulut  rendre  ce  bonheur  complet.  Il  rassembla  les  pa}sans 
devant  la  poite  de  l'église,  et  là,  entouré  de  aes  quatre 
fils  ;  «  Hrofitons,  leur  dit-Il.  de  l'utile  leçon  que  mes  en- 
fants nous  ont  donnée....  Je  suis  rtche,  et  vous  avet  be- 
soin de  ma  fortune  ;  vous  êtes  laborieux ,  et  f  ai  besoin  de 
vos  travaux.  Je  me  propose  d'acheter  la  trrre  d'où  dépend 
œ  village,  et  mon  premier  ac  te  de  po5ses!iion  ^era  de  vous 
remettre  tous  mes  droits.  Il  n'en  la  ut  plus  consacrer  dian- 
tre que  celui  de  l'éguliié  naturelle  entre  les  hommes.  Je 
prévois  qu'il  ne  tardera  pas  longtemps  à  s'établir  dans 
toute  la  France.  Peut-être  ailleurs  coûtera  t-il  du  sang. 
Qu'il  ne  nous  coûte  à  nous  que  des  larmes  d'alieiidri»se- 
ment  et  de  plaisir.  Rappelons-nous  toujonrs  que  nous 
sommes  f^ret.  Vivons  unis  par  les  mêmes  n^uds  qne  ces 
enfants.  Je  vous  donne  les  miens  à  a. mer  aniant  que  je 
veux  aimer  les  vôtres.  Que  cette  hetireuse  contrée  ne  soK 
habitée  que  d'une  seule  famille,  où  tous,  sans  distlnctSoB( 
travaillCQt  de  ouicert  k  sa  prospérité.  ■  —  il .  de  Quercy 
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ne  ttrdt  pu  à  réallMr  son  projet  Bientôt  après  11  fl :  eon« 
slniire  une  école  publique,  où  il  oppela  des  maîtres  intel- 
ligetils;  il  établit  de^  aieliers  de  cbarilé  pour  occuper  les 
pauf  rrs  dans  les  iiiiiu valses  »ai80iisi,  et  fonda  un  a^ile  pour 
les  infirmes  et  les  ? ieillards.  Il  abatiil  de  ses  propres  mains 
les  trois  poteaux  que  Paiiiîque  féodalité  y  avait  élevés:  le 
lendi'main,  les  paysans  air-renl  planter  à  leur  place  quatre 
jeunes  arbres,  qu'ils  appelèrent  du  nom  de  leurs  jeunes 
bienfaiteur»,  Cesi  à  Pumbre  de  ces  arbres  tuiélaires  que 
les  vieillards  rientienl  aujourd'hui  terminer  les  petits  diffé- 
rente qui  pourraient  diviser  les  fumilles;  c*est  là  que  les 
enfiinu  interrompent  leurs  jeux  pour  entendre  de  leurs 
parents  rbi»tolre  de  qnatre  bons  frères,  et  apprendre, 
par  leur  eiemple,  que  Ut  enfanté  méwu  peuvent  eontri» 
buer  au  bonheur  de  leur  pojfs. 

Nous  n*avons  pu  faire  passer  dans  cet  extrait  qn*une 
très  petite  partie  de  l*iniérèt  qui  anime  ce  petit  morceau; 
noue  ne  nous  sommes  proposés  que  de  donner  une  idée  du 
caractère  de  cet  ouvraj^e  périodique,  et  nous  aurons  rem- 
pli notre  but  si  nous  pouvons  inspirer  aux  pères  de  fa- 
mille et  aux  instituteurs  le  désir  de  mettre  entre  les  mains 
de  leurs  élèves  ce  recueil  intéressant. 

Depuis  le  S  novembre  17S9 ,  il  paraît  le  mardi  et  le  sa- 
medi de  chaque  semaine  un  numéro  de  ce  journal,  de  huit 
l>ages  in-8*.  La  souscription  pour  cent  numéros  est  de  t  S 
iiv.,  ou  de  6  liv.  pour  cinquante  numéros,  port  franc  par 
la  poste.  Il  faut  s^adreser  à  M.  Le  Prince,  éditeur,  au 
bureau  éeV^émidee  Enfnuts^  rue  de  l'Université,  n*  28, 
i  Paris,  et  avoir  soin  d'affranchir  les  leilres  et  le  port  de 

Targent. 

■■  ..1  .     I  I 

LIVRES  NOUYEAUX. 

TAcrri,  nouvelle  traduction;  par  M.  Dureau  de  la 
Malle,  OMsoeié  étranger  de  l'académie  iV Angers*  A  Paris, 
chez  Théophile  Barrois  le  jeune ,  libraire,  quai  des  Augus- 
tins,  n*  48.  17l»0. 

!V.  B,  Nous  donnerons  incessamment  l'analyse  de  cette 
Iraducilon,  avec  asses  d*élendue  pour  en  faire  oonnattre 
à  ooa  lecteurs  le  mérite  vraiment  distingué. 

BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale. 
SÉANCE  DU  LUNDI  22  FÉVRIER. 

M.  \ei  président  annonce  qae  la  commune  de  Paris 
doit  faire  aiijourd*hui  un  service  à  M.  l*abbé  de  TE- 

Sëe.  11  invite  T Assemblée  à  y  envoyer  uue  députation 
e  six  membres. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  La  fJiscufision  est  ouverte  sur  le  projet  de  dé- 
cret relatif  au  rétablissement  de  la  trauquillité  pu- 
blique.   * 

M.  DE  Larochefoucadtj>  :  Le  nouveau  projet  du 
comité  me  parait  à  tous  éganls  beaucoup  meilleur 
que  le  premier.  Il  était  nécessaire  d*ajouter  au  décret 
rendu  le  10  du  mois  d'août,  et  à  celui  de  la  loi  mar- 
tiale un  moyen  propre  à  assurer  Texactitude  des  of- 
iicirrs  municipaux  dans  Texercice  des  fonctions  sa- 
lutaires qui  leur  sont  coniiées.  Le  nouveau  décret 
peut  effrayer  les  ofticiers  municipaux.  M.  de  Beau- 
metz  a  faii  de  sages  réflexions  sur  Tarricle  troisième. 
La  manière  dont  il  est  conçu  me  parait  injurieuse, 
devoir  être  modiliée  et  non  supprimée.  Vous  ne  pou- 
vez supposer  qu'une  muiiicipalitë  tout  entière  sus- 
cite jamais  des  mouvements  séditieux;  mais  vous 
pouvez  en  soupçonner  un  individu.  Il  faut  donc  ré- 
diger ainsi  cet  article  :  •  S*il  pouvait  être  prouvé 
3iriin  officier  municipal,  etc.  •  L'esprit  gênerai  du 
«kîret  me  parait  bon,  ie  ne  crois  pas  qu'il  puisse  être 
cousitléré  comme  une  loi  perpétuelle;  quand  les  mu- 
nicipalités et  les  assemblées  administratives  seront 
organisées,  vous  aurez  beaucoup  de  moyens  qui  vous 
manquent;  il  faut  décider  que  cette  loi  sera  changée 
ou  retirée  lors  de  cette  organisa. ion.  Un  moyen  cer- 
tain de  rétablir  le  calme,  c'est  de  hâter  cette  organi* 


sation  et  de  presser  Pexamen  desdroitsféodanx.  L'in- 
certitude du  peuple  sur  ces  droits  est  la  cause  prin- 
cipale des  insurrections.  —  Je  demande  qu'on  déter- 
mine un  jour  fixe  pour  présenter  à  laccepbition  du 
roi  et  envoyer  dans  les  provinces  les  décrets  sur  la 
division  du  royaume,  et  qu*on  entende  dès  demain  le 
comité  féodal. 

M.  DE  Robespierre  :  Avant  d'examiner  les  diffé- 
rents décrets,  je  dois  vous  exposer  dans  quelles  cir- 
constances et  sous  quels  auspices  ils  vous  sont  pré- 
sentés. Il  y  a  peu  de  jours,  sur  le  simple  récit  des 
événements  du  Quercy,  l'Assemblée,  par  un  décret» 
a  ordonné  la  réunion  des  troupes  soldées  et  des  ma- 
réchaussées aux  gardes  nationales,  pour  réprimer  les 
désordres.  Ce  décretaparu  insultisaiit  aux  ministres, 
qui  ont  demandé  dans  leur  mémoire  que  le  pouvoir 
exécutifsoitautorisé  à  déployer  la  terreur  des  armes. 
Ce  mémoire  a  été  renvoyé  au  comité,  et  samedi,  des 
membres  de  cette  Assemblée  vous  ont  fait  des  pro- 
positions conformes  à  celles  des  minisires.  Qu'on  me 
pardonne  de  n'avoir  |)u  concevoir  comment  les 
moyens  du  despotisme  pouvaient  assurer  la  liberté  ; 
qu'on  me  pardonne  de  aemaiider  comment  une  révo- 
lution faite  par  le  peuple  peut  être  protégée  par  le 
déploiement  ministériel  de  la  force  des  armes.  Il  fau- 
drait me  démontrer  uue  le  royaume  est  à  la  veille 
d'une  subversion  totale  ;  cette  démonstration  a  paru 
nécessaire  à  ceux-là  même  qui  se  joignent  à  ta  de- 
mande des  ministres,  puisqu'ils  assurent  qu'elle  est 
acquise.  Voyons  si  cela  est  vrai.  Nous  ne  connaissons 
la  situation  du  royaume  que  par  ce  qui  a  été  dit  par 
quelques  membres  sur  les  troubles  du  Quercy,  et 
vous  avez  vu  que  ces  troubles  ne  consistent  qu'en 
quelaues  châteaux  brûlés.  Des  châteaux  ont  le  même 
sort  dans  l'Agénois.  Nous  nous  rappelons  avec  plai- 
sir que  deux  députés  qui  partaient  ces  malheurs, 
deux  députés  nobles,  ont  préféré  a  ce  vain  titre  celui 
de  défenseurs  du  peuple;  ils  vous  ont  conjuré  de  né 
pas  vous  effrayer  de  ces  événements,  et  ils  ont  pré- 
senté les  principes  que  je  développe  aujourd'hui.  Il 
y  a  encore  quelques  voies  de  fait  en  Auvergne  et 
quelques-unes  en  Bretagne.  Il  est  notoire  que  les 
Bretons  ont  calmé  des  émotions  plus  violentes  ;  il  est 
notoire  que  dans  cette  province  ces  accidents  ne  sont 
tombés  que  sur  ces  magistrats  oui  ont  refusé  la  jus- 
tice au  peuple,  qui  ont  été  rebelles  à  vos  décrets,  et 
qui  s*obstiuent  a  les  mépriser.  Les  députés  des  con- 
trées dgitées  m*ont  assuré  que  les  troubles  se  cal- 
ment Vous  avez  dû  être  rassurés  à  un  certain  point 
par  le  mémoire  du  garde- des-sceaux,  plus  effrayant 
paria  force  et  l'exagération  des  expressions  que" par 
les  faits.  H  en  articule  un  seul ,  les  malheurs  arrivés 
à  Béziers.  Vous  avez  blâmé  le  peuple,  vous  avez 
donné  une  preuve  touchante  d'intérêt  a  ses  malheurs; 
vous  avez  vu  qu'ils  ne  tiennent  pas  à  une  cause  gé- 
nérale, mais  qu'ils  prennent  leur  source  dans  les 
contraintes  exercées  sur  la  perception  d'un  impck 
odieux  que  le  peuple  croit  détruit,  et  que,  depuis  le 
commencement  de  la  révolution,  il  refuse  de  payer. 
Que  ces  faits  ne  nous  inspirent  donc  aucune  terreur; 
rapportons  maintenant  les  événements  qui  peuvent 
dissiper  nos  craintes. 

Vous  savez  quels  moyens  on  a  employés  en  Nor- 
mandie pour  soulever  le  peuple,  pour  égarer  les  ha- 
bitants aes  campagnes  :  vous  avez  vu  avec  quelle 
candeur  ils  ont  désavoué  les  signatures  surprises  et 
apposées  à  une  adresse,  ouvraee  de  sédition  et  de  dé- 
lire, rédigée  par  les  auteurs  et  les  partisans  de  l'aris- 
tocratie. Qui  est-ce  qui  ignore  qu  on  a  répandu  avec 
Erofusion,  dans  les  provinces  belginues,  des  li- 
elles  incendiaires  ;  que  les  principes  île  l'insurrec- 
tion ont  été  prêches  dans  la  chaire  du  dieu  de  paix  ; 
que  les  décrets  sur  la  loi  martiale,  sur  les  cou  tribu* 
tions»  sur  la  suppression  du  clergé,  ont  été  publiés 
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2ui ,  non  moiD«  utiles ,  jprësentaienl  an  peuple  deg 
bjeU  de  bienfaixaiice  facues  à  aaiair?  Qu'on  ne  vien- 
ne done  pal  calomnif  r  le  peuple  I  J'appelle  le  témoî* 
gn«ge  de  la  France  entière;  je  laisse  ses  ennemis  exa«- 
gérer  lea  voies  de  fait ,  s'ëorier  que  la  révolution  a 
été  signalée  par  des  barbaries.  Moi,  j'atteste  tous  las 
bons  cilovens  ,  tous  les  amis  de  la  raison ,  que  ja- 
mais révolution  n'a  coûté  si  peu  de  sang  etde  cruau- 
tés. Vous  avps  vu  un  peuple  immense ,  maUre  de  sa 
destinée,  rentrer  dans  l'ordre  au  milieu  de  toua  les 
pouvoirs  abattus,  de  ces  pouvoirs  qui  Tout  opprimé 
pendant  tant  de  siècles.  Sa  douoeur,  sa  modération 
inaltérables  ont  seules  déconcerté  les  manceuvrèa 
de  UB  ennemis;  et  on  l'accusa^  devant  ses  représea* 
tants! 

A  quoi  tendent  ces  aocusation??  Ne  voyes-vons  pas 
le  royaume  divisé?  Ne  voyea«-vous  pas  deux  partis , 
celui  du  peuple,  et  celui  de  Taristocratie  et  du  des* 
potisme?  Espérons  que  la  constitution  sera  solide- 
ment affermie;  mais  reconnaissons  qu'il  reste  encore 
de  grandes  choses  à  foire.  Grâces  au  sèleavec  lequel 
on  a  égaré  le  peuple ,  par  des  libelles,  et  déguise  les 
décrets,  Tesprit  public  n'a  pas  encore  pris Tasoen- 
dant  si  nécessaire.  Ne  voyez- vous  pas  qu'on  cherche 
i  énerver  les  sentiments  généreux  du  peuple,  pour 
le  porter  à  préférer  un  paisible  esclavage  à  une  H* 
berté  achetée  au  prixue  quelques  agitations  et  de 
quelques  sacritices?  Ce  qui  formera  l'esprit  publie, 
ce  qui  déterminera  s'il  doit  pencher  vers  la  liberté, 
ou  se  reporter  vers  le  despotisme  ,  ce  sera  rétablis- 
sement des  assemblées  administratives.  Mais  si  Tin*- 
trigue  s*introduisait  dans  les  élections,  si  la  léeisia- 
ture  suivante  pouvait  ainsi  se  trouver  composée  des 
ennemis  de  la  révolution,  la  liberté  ne  serait  plus 
qu'une  vaine  espérance  que  nous  aurions  présentée 
i  TEurope.  Ue$  nations  n'ont  qu'un  moment  pour 
devenir  libres;  c'est  celui  où  l'excès  de  la  tyrannie 
doit  faire  rougir  de  défendre  le  despotisme.  Ce  mo* 
tuent  passé,  les  cris  des  bons  citoyens  sont  dénoncés 
comme  des  actes  de  sédition,  la  servitude  reste,  la 
liberté  disparaît.  En  Angleterre,  une  loi  sage  ne  par.» 
met  pas  aux  troupea  d'approcher  des  lieux  où  se  font 
chaque  année  les  élections;  et  dans  lesagitations  in- 
certaines d'une  révolution ,  on  nous  propnae  de  dire 
au  pouvoir  exécutif  :  •  Envoyés  des  troupes  où  vous 
▼oudret,  effrayes  les  pennies,  gênez  les  suffrages , 
bites  pencher  la  balance  aaus  les  élections.  • 

Dans  ce  moment  même,  des  villes  ont  reçu  des 
garnisons  extraordinaires  qui  ont,  par  la  terreur, 
servi  i  violer  la  liberté  du  peupla ,  à  élever  aux  pla<t 
ces  municipales  des  ennemis  cachés  de  la  révolu* 
tion.  Ce  malheur  est  certain  :  je  le  prouverai,  et  je 
demande  pour  cet  objet  une  séance  extraordinaire. 
Prévenons  ce  malheur;  réparons-le  par  une  loi  que 
la  liberté  et  la  raison  commandent  à  tout  peuple  qui 
veut  être  libre,  qu'elles  ont  commandée  à  une  nation 
qui  s'en  sert  svec  une  respectueuse  oonstanca  pour 
maintenir  une  constitution  à  laquelle  elle  reconnaît 
dea  vices;  mais  ne  proclamons  pas  une  nouvelle  loi 
martiale  contre  un  peuple  qui  défend  ms  droits,  qui 
recouvre  sa  liberté.  Devons  nous  déshonorer  le  pa- 
triotisme en  l'appelant  esprit  de  sédition  et  turbu- 
lent, et  honorer  Tesclavage  par  le  nom  d'amour  de 
Tordre  et  de  la  paix?  Non,  il  faut  prévenir  les  trou- 
bles par  des  moyens  plus  analogues  h  la  lil>erté.  Si 
l'on  aime  véritablement  la  paix,  ce  ne  sont  point  des 
lois  martiales  qu'il  faut  présenter  au  peuple;  elles 
donneraient  de  nouveaux  moyens  d'amener  des  trou- 
bles. Tout  cet  empire  est  couvert  de  citoyens  armés 
pour  la  liberté;  ils  repousseront  les  brigands  pour 
défendre  leurs  fovers.  Boudons  au  peuple  ses  vérita- 
bles droits;  protégeons  les  principes  patriotiques  at^ 
taquésdans  tant  d'endroits  divers;  ne  souffrons  pas 


que  des  aoMati  aroids  allteat  opwiiBêr  les  bons  ci- 
toyens, sons  le  prétexte  de  les  défendre  \  nt  nmi^- 
tons  pas  le  sort  de  la  révolution  dans  lea  maint  du 
chefs  militaires  ;  faisons  sortir  des  villes  ces  soldats 
armés  qui  effraient  le  patriotisme  pour  détmtre  la 
liberté? 

•  M.  DE  Ci«ER8iof«T-To!fNicRaE  :  Avantlc  règne  de  la 
liberté,  avant  ces  ^ours  heureux  où  les  Français  ont 
réclamé  leurs  droits,  on  flattait  les  rois;  le  mot  de 
peupla  ne  pouvait  être  prononcé  sans  crime  devant 
eux  ;  aujourd'hui  nous  sommes  libres,  nous  parlom 

de  tout,  nous  parlons  des  souverains  eux^mdmas 

11  ne  faut  pas  que  le  triomphe  de  la  liberté  soit 
souillé  par  l'impatience  qui  souillait  le  triomphe  du 
despotisme.  Le  préopinant  vous  a  dit  que  jamais  ré- 
volution  n'avait  coAté  moins  de  sang  que  la  vAtre  : 
mon  opinion  est  entièrement  la  sienne  sur  cet  objet; 
mais  enfin ,  le  sang  a  coulé.  Le  peuple  français  est 
bon  !  Dans  une  circonstance  semblable  à  celle  dans 
laqnelle  nous  nous  trouvons ,  ce  ne  sont  pas  les  ver* 
tus  du  peupla  qu'il  faut  compter,  ce  sont  aes  fautes. 
Oui,  n'y  eût*il  eu  qu'une  seule  insurrection,  n'y  eût- 
il  eu  qu  une  goutte  de  sang  répandu,  je  dirait,  parce» 
qu'il  ne  faut  pas  flatter  le  peuple,  que  cas  erreurs  mê- 
mes sont  des  crimes  1 

Plusieurs  propriétés  ont  été  attaquées ,  violées , 
incendiéf  s  ;  le  roi  vous  a  demandé  des  secours  con- 
tre les  brieands,  et  l'on  a  cependant  dit  devant  vous 
?[ue  (juand  une  cause  était  portée  à  votre  tribunal,  il 
allait  protéger  les  principes  patrlotiones  :  j'observe 
que  le  mot  protection  est  incompatible  avec  ct'Itti  de 
tribunal ,  avec  celui  de  nrincipes  ;  le  roi  a  demandé 
que  le  maintien  de  la  sûreté  publique  lui  fût  eniin 
rendu  possible.  Vous  avez  chargé  votre  comité  de 
constitution  de  vous  présenter  le  projet  d'une  loi  qui 
satisfit  aux  vœux  du  roi.  Votre  comité  s'est  oeeupé 
de  ce  travail.  11  avait  deux  grands  écueilt  à  éwiter  : 
le  danger  de  porter  atteinU;  à  la  liberté,  et  celui  de 
donner  trop  d'extension  à  cette  m^me  liberté.  Deux 
projets  de  loi  vous  ont  été  soumis  à  ce  sujet;  vous 
avez  rejeté  le  premier,  et  vous  vous  occnpei  aujour- 
d'hui du  second  ,  qui  semble  être  déjà  lui-même  le 
fruit  d'une  discussion  réfléchie.  D'autres  projets  vous 
ont  été  soumis  aussi  :  on  a  cru  qu'ils  avaient  pour 
but  de  mettre  la  dictature  dans  les  mains  du  roi; 
malt  j'obseria  que  dans  un  gouvernement  monaro 
chique,  le  contrat  social  ne  peut  exister  que  quand 
il  est  protégé  par  le  pouvoir  exécutif.  Dans  et  mo- 
ment, les  impôts  ne  se  paient  pat  ;  le  pouvoir  exéen- 
tif  est  sans  force  ;  le  peuple  sa  livre  a  dea  Insurenv 
tions;  et  cependant  le  peuple  ne  peut  maintenir  ses 

droits  qu'en  observant  ses  devoirs Il  faut  que  le 

pouvoir  exécutif,  sunrelllé  du  pouvoir  légitlalif,  re- 
çoive enfin  de  nous  une  organisation  fixe  et  utile. 
Vous  avei  condamné  des  Impdts  aussi  injustes  qns 
mal  répartis,  parcequ'ils  étaient  assis  eur  det  bases 
fausses  ;  vous  avex  modifié  ces  Impôts,  niaft  cepen- 
dant vous  tes  avex  conservés ,  parceque  vottt  saves 
qu'un  empire  ne  peut  pas  subînster  sans  impftts.  Les 
lois  criminelles  étaient  vieleuses  et  attentatoires  k  la 
iberté  du  citoyen,  vous  les  avex  conservées  jusaii'à 
ce  qu'il  vous  fût  possible  d'en  établir  de  nouvelles, 
parceque  vous  savex  qu'un  empire  ne  aaumlt  suIh 
sister  sana  un  code  criminel,  etc.  Si  le  roi  demeure 
sans  forces,  les  impôts  ne  seront  pas  payéa,  et  les  in- 
surrections seront  continuées  :  de  là  les'  plus  grands 
maux:  et  que  nous  reste-t-ll  I  faire  pour  ériter  cei 
maux  ?  Nous  pouvons  reconnaître  la  forée  publique, 
ma  la  noua  ne  pouvons  pas  la  eréer;  nous  pouvons 
appeler  la  force  publiqne ,  et  nous  ne  pouvons  pas 
nous  abandonner  è  des  défiances  :  elles  seraient  in- 
justes. Que  la  force  publique  soit  plus  puissante  qttf 
les  brigands;  elle  ne  sera  jamais  plus  forte  que  noas; 
elle  ne  sera  jamois  plus  forte  que  l'opinion.  Je  con* 
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dus  doM  à  ee  que  IfS  articles  qtti  tons  ont  ëtë  pr ë- 
Hntéê  hier  pat  M.  Malooet,  soieat  discutés  et  enilD 
adoptt%piir  rAssffliblée. 

M.  DimMir  :  On  rous  a  proposé  dlnvestlr  le  mo- 
narqué  de  la  dictature;  on  vous  a  propose  de  décrë- 
tn-actiiHlemeiit  les  bases  do  pouvoir  executif;  on 
Tousapriiposé  i'fxeniple  d'une  nation  voisine;  on 
voas  a  fait  craindre  les  a^aerres  que  pouvait  nous 
susciter  cette  nation,  tandis  qn*il  est  vrai  qu*un  An- 
tiais ,  dont  nons  admirons  tes  talents ,  n*a  pas  craint 
ae  dire  è  rassemblée  lë^slative  de  son  pays ,  que 
o«  serait  la  lâcheté  la  pins  Insigne  que  oie  troubler 
en  ce  moment  nn  peuple  occupe  à  conquérir  sa.  1h 
bfrlé,ete.,  etc.  «  . 

M.  Dunort  continue  à  faire  des  observations  sur  le 
fond  du  décret  et  sm-  la  rédaction  du  comité.  If  con- 
clut h  ce  ({ue  cette  rédaction  soit  adoptée  aveo  les 
modifications  qu*il  y  apporte. 

M.  PaiEtm  !  Comme  membre  du  comité  des  rap* 
ports,  je  demande  à  donner  à  PAssemblée  des  détails 
sur  les  causes  et  sur  les  motib  des  insurrections. 

M.  DE  MoiiTLOSiEB  :  M.  Prlcur  n'a  pas  la  parole , 
et  d'ailleurs  il  faut  discuter  les  principes  avant  de 
discuter  les  faits. 

M.  PaiEtJR  :  Ponr  bien  juger  Ta  loi  qui  vous  est 
présentée,  il  faut  connaître  les  faits  qui  paraissent  la 
rendre  nécess^aire.  J*al  examiné  toutes  les  pièces  re- 
latives à  Taffaire  de  Béziers  et  aux  accidents  arrivés 
dans  les  autres  provinces.  Je  n*at  vu  que  des  événe- 
ments particuliers,  et  pas  une  seule  atteinte  contre 
la  sûreté  publique.  L'objet  des  insurrections  est  la 
féodalité  :  la  cause,  les  fausses  internrétations  de  vos 
décrets  données  par  les  ennemis  du  peuple.  Ainsi 
donc,  TobjetéUiut  connu,  la  cause  étant  également 
eonn  ue,  vous  pouvez  plus  aisément  déterminer  le  re^ 
mè(Je. 

M.  Prieur  entre  dans  le  détail  des  nouvelles  reçues 
de  plusieurs  provinces.  La  Ville  de  Périgueux  an- 
nonce qu^il  est  fâcheux  qu'un  membre  oe  l'Assem- 
blée ait  plutôt  écoulé  l'exposé  de  trois  gentilshom- 
mes que  le  récit  fidèle  de  la  municipalité. 

M.  de  Foucault  demande  à  répondre  A  celle  dnoa- 
dation. 

MM.  de  Joigne,  de  Cocheret ,  d^spréménil ,  etc. 
semblent  contester  les  faits  énoncés  par  M.  Prieur. 
— Celui-ci  se  dispose  ■  aller  chercher  les  pièces  ori- 
ginales. — 11  quitte  la  tribune.  •»  On  rinvite  h  j  re- 
monter. 
M.  de  Montlosier  réclame  l'ordre  du  jotif. 
M.  Prieur  :  C'est  au  nom  du  peuple  qu'on  calom- 
nie, que  je  parle  aujourdliui;  c'est  la  vérité  que  je 
reux  dire,  parceque  la  vérité  seule  suffit  à  sa  dé* 
vcnse. 

M.  mt  FoUCAUtt  :  Comme  M.  Prieur  a  dit  quelque 
chose  qui  concerne  les  troubles  de  ma  province , 
je  demande  la  parole. 

M.  Prieur  veut  continuer  son  récit,  on  llnter- 
rompt.— Après  de  longsdébats,  M.  le  président  cou* 
sulie  l'Assemblée,  et  M.  Prieur  continue. 

La  ville  de  Périgneux  annonce  qu'on  a  persuadé  à 
de  malbearenx  paysans,  bons,  mais  simples  et  cré- 
dules, i]u*ils  seraient  condamnés  à  àtB  amendes  s'ils 
ne  se  livraient  point  au  pillage  :  qu'ensuite  on  a  fait 
marcher  contre  eux  des  détacnements  de  troupes, 
accompagnés  du  grand-prévOt  et  des  exécuteurs  de 
la  haute  justice,  en  disant  que  l'on  allait  décimer 
les  habitants  des  campagnes. — Dans  d'antres  pro- 
vinces, des  hommes  inconnus  répandent  de  l'argent 
pour  séduire  le  peuple.  A  Monclair  on  a  arrête  un 
chef  de  bati(K  à  donnait  aux  paysans  20  sous  par 
jour  pour  a'  fncendier  les  châteaux.  Ailleurs  on 
supiiose  de'  •  ires  signés  du  roi  et  contresignés  par 
M*  de  Satni  '  n'est,  et  des  décrets  dfe  l'Assemblée ,  et 
Ton  persuade  au  peuple  qu'il  p'a  plus  qu  UQ  mois 


pour  obtenir  par  ses  mains  la  réparation  des  torts 
qui  lui  ont  été  faits.  Dans  d'à uti*(*8  pays  l'ordre  eat 
parfaitement  réUbli.  A  Sedau«  notamment,  le  service 
des  employés  est  en  pleiue  activité. 

M.  PÉîiON  DE  ViLLENELTB  ;  Ou  uc  proclamc  en 
Angleterre  le  bill  de  mutinerie  que  dans  les  cas  vraW 
ment  extrêmes.  Quel  que  soit  aujourd'hui  la  gravité 
des  circonstances,  ce  n'est  pas  une  sévérité  rlgoti^ 
reuse  qu'il  faut  appeler  à  notre  secours  ;  le  peuple 
est  trompé, il  faut!  éclairer.  On  exagère  les  malheurs 
des  provinces  pour  nous  engager  à  employer  les 
remèdes  violents  ;  nous  ne  fiouvons,  nous  ne  devons 
Plis  Toccuper  de  preuves,  mais  plutôt  de  prévenir  le 
mal,  et  nous  ne  le  préviendronsqu'e»  elierchantà  ea 
détruire  les  causes.  Cependant,  s'jl  faut  faire  une  loi 
provisoire,  quelle  sera-t-elle?  Adopterons-nous,  avec 
M.  de  Clermont  Tonnerre,  le  projet  de  M.  Malouet? 
Autant  vaudrait  renoncer  à  (a  liberté ,  et  courber 
avec  docilité  notre  tête  sous  le  joug  de  la  servitude. 
Tous  les  Corps  administratifs  créés  pour  exercer  la 

SuissanCe  du  peuple  deviendraient  des  instruments 
e  la  puissance  ministérielle  ;  ne  nous  abusons  pas 
sur  la  responsabilité  dont  on  nous  annonce  les  mei^ 
veilles.  Il  est  clairement  prouvé  qu'elle  ne  serait 
qu'un  prétexte  de  plus  pour  nous  opprimer,  puisqu'il 
serait  loisible  aux  ministres  de  mépriser  les  formes 
légales,  sauf  à  venir  demander  aux  représentants  de 
la  nation  une  absolution  que,  sous  le  prétexte  de  cei^ 
laines  circoosUnces ,  ils  n'auraient  pas  la  liberté  de 
refuser.  Le  projet  du  comité  ne  mérite  pas  autant  de 
reproches  ;  mais  il  ne  laisse  pas  que  d*avolr  de  grands 
dangers.  Il  renferme  beaucoup  de clnuses inutiles,  et» 
sans  contredit ,  il  est  dangereux  ,  dans  tes  circons^ 
tances  où  nous  nous  trouvons,  de  multiplier  tnutl* 
lementles  lois  réprimantes.  La  loi  martiale  que  vous 
avez  décrétée  suffira  pour  dissiper  lesatlroupementSi 
et  la  responsabilité  qu'on  vous  propose  de  prononcei 
préviendra  la  négligence  ou  la  faiblesse  des  oflÎGieit 
municipaux  dans  Texercice  de  cette  loi. 

M.  DE  Mirabeau  l'aîné  :  On  a  voulu  entraîner  une 
assemblée  législative  dans  la  plus  étrange  des  tr-* 
reurs.  De  quoi  s'agit-il?  De  faits  mal  expliqués,  mal 
éclaircis.  On  soupçonne,  plus  qu'on  ne  sait,  que  l'ao* 
cienne  municipalité  de  Béziers  n'a  pas  rempli  ses  de« 
vofrs.  En  fait  d'attroupements,  toutes  les  circonstan- 
ces méritent  votre  attention  :  il  vous  était  facile  dé 
Îirévoir  que,  par  la  loi  martiale,  vous  avez  donn^ 
ieu  à  un  délit  de  grande  importance,  si  cette  loi  n'é- 
tait pas  exactement,  pas  fidèlement  exécutée.  En  ef- 
fet ,  une  municipalité  qui  n*use  pas  des  pouvoirs  qui 
lui  sont  donnés  dans  une  circonstance  importante^ 
commet  un  grand  crime.  11  fallait  qualifier  ce  crime^ 
indiquer  la  peine  et  le  tribunal;  il  ne  fallait  (}ue 
cela.  Au  lieu  de  se  réduire  à  une  question  aussi  sim- 
ple, on  nous  a  dit  que  la  république  est  en  diinger; 
j'entends  et  je  serai  entendu  par  tout  homme  qui 
écoulera  avec  réflexion,  j'entends  la  chose  publique; 
on  noQS  a  fait  un  tablean  effrayant  des  malheurs  de 
la  France  ;  on  a  prétendu  que  l'Etat  était  boulever- 
sé, que  la  monarchie  était  tellement  en  péril,  qu'il 
fallait  recourir  à  de  grandes  ressources  ;  on  a  de** 
mandé  la  dictature.  La  dictature  dans  un  pays  de 
vingt-quatre  millions  d'àmes;  la  dictature  à  un  seul, 
dans  un  pays  qui  travaille  à  sa  constitution,  dans  un 
pays  dont  les  représentants  sont  assemblés  :  la  dic- 
tature d'un  seul  !  le  plus  on  moins  de  sang  qui  doit 
couler  ne  doit  pas  être  mis  en  ligne  de  compte»  •  Li- 
seZf  lisez  ces  lignes  de  sang  dans  les  lettres  dn  géné« 
rai  d'Alton  à  l'empereur  :  voilà  le  code  des  dicla* 
leurs.  Voilà  ce  qu'on  n'a  pas  rougi  de  proposer  ?  on 
a  voulu  renouveler  ces  proclamations  dictatoriales 
des  mois  de  juin  et.de  juillet*  Entlut  on  enlumine  ces 
propositions  des  mots,  tant  de  fois  répétés,  des  ver- 
(H84!W^  n^nar'iue  vr^imçnt  vertueux,  ces  mots  tant 


440 


de  fois  réfpétés,  mais  repliés  arec  justice.  Je  regarde 
déjà  la  monarchie  comme  dissoute.  La  dictature  passe 
les  forces (ruii  seul ,  quels  que  soient  son  caractère, 
grs  vertus,  son  talent,  son  grnie.  Le  désordre  règne, 
dit-on,  je  le  veux  croire  un  moment  :  on  Taltrihue  à 
Toubli  d  achever  le  pouvoir  executif,  comme  si  tout 
l'ouvrage  de  Torganisntion  sociale  n'y  tendait  pas. 
Je  voudiaîs  qu'on  se  demandât  ù  soi-même  ce  que 
c'est  que  le  pouvoir  exjf^cutif.  Vous  ne  faites  rien  qui 
n'y  ait  rapport.  Que  ceux  qui  veulent  empiéter  sur 
Tos  travaux  répondent  a  ce  dilemme  bien  simple,  ou 
quelque  partie  de  la  constitution  blesse  le  pouvoir 
xécutif,  alors  qu'on  nous  déclare  en  quoi;  ou  il  faut 
achever  le  pouvoir  exécutif;  alors  que  reste-t-il  à 
faire?  Dites-le,  et  vous  verrez  s'il  ne  tient  pas  à  tout 
ce  que  vous  devez  faire  encore.  Si  vous  me  dites  «lue 
le  pouvoir  militaire  manque  au  pouvoir  exécutif,  je 
vous  réuondrai  :  laissez-nous  donc  achever  l'organi- 
sation (lu  pouvoir  miliUiire  ;  le  pouvoir  judiciaire? 
Iai<isez-iiousdonc  achever  l'organisation  du  pouvoir 
judiciaire.  Ainsi  donc,  ne  nous  demandez  pas  ce  que 
nous  devons  faire ,  si  nous  avons  fait  ce  que  nous 
avons  pu.  Il  me  semble  qu'il  est  aisé  de  revenir  à  la 
question  dont  nous  n'avons  pu  nous  écarter.  Vous 
avez  fait  une  loi  martiale;  vous  en  avez  confié  l'exé- 
cution aux  officiers  municipaux  :  il  reste  à  établir  le 
mode  de  leur  responsnhilité.  Il  manque  encore  quel- 
ques dispositions.  Eh  bien  !  il  faut  fixer  le  mode  des 
proclamations.  Il  existe  des  brigands;  il  faut  faire 
une  addition  provisoire  pour  ce  cas  seulement.  Mais 
il  ne  fallait  pas  empiéter  sur  notre  travail ,  il  ne 
fallait  pas  proposer  une  exécrable  dictature.  Je  n'a- 
jouterai rien  a  ce  oui  a  été  dit;  mais  peut-être  résu- 
merai-je  mieux  les  ai  verses  opinions  des  préopinants. 
J'ai  rédigé  le  projet  d'une  loi  additionnelle  à  la  loi 
martiale. 

Art.  1er.  En  cas  d'attroupement  de  gens  armés 
trouvés  en  rase  campagne,  les  maréchaussi^es ,  les 
gardes  nationales  et  les  troupes  soldées  pourront , 
sans  autre  réquisition,  après  leur  avoir  enjoint  de  se 
retirer,  employer  la  force  pour  les  dissiper.  Cepen- 
dant les  troupes  s'arrêteront  au  premier  ordre  qui 
leur  en  sera  donné  par  la  municipalité  sur  le  terri- 
toire de  laquelle  existe  rattroiipement,  et  cette  mu- 
nicipalité sera  responsable  de  cet  ordre. 

11.^  Lorsque  les  officiers  municipaux  auront  né- 
gligé de  publier  la  loi  martiale,  dans  les  cas  où  cette 
publication  est  ordonnée,  et  de  remplir  tous  les  de- 
voirs qu'elle  prescrit,  ils  seront  poursuivis  exlraor- 
dinairement. 

III.  La  poursuite  d'un  tel  délit  ne  pourra  être  faite 

3u'à  la  requête  du  procureur-syndic  du  district ,  ou 
u  procureur-syndic  du  département,  en  vertu  d'une 
déiil)ération  du  directoire  (lu  district  ou  du  départe- 
ment, pardevant  les  juges  ordinaires,  sauf  Tappclau 
tribunal  supérieur. 

IV.  La  peine  de  ce  délit  sera  d'être  prive  de  ses 
fonctions ,  déclaré  prévaricateur,  à  jamais  incapable 
d'exercer  aucun  droit  des  citoyens  actifs,  et  person- 
nellement responsable  de  tous  les  dommages  qui  au- 
raient été  commis. 

V.  Si  les  biens  des  officiers  municipaux  sont  in- 
Dunisants,  pour  payer  lewlits  dommages,  la  commu- 
mauté  des  habitants  sera  responsaldc  pour  le  surplus, 
Oauf  le  recours  de  la  communauté  sur  les  biens  de 
eeux  qui  seraient  convaincus  d  avoir  excité  la  sédi- 
Cion  ou  d'y  avoir  participé. 

yi.  Dans  le  cas  où  les  officiers  municipaux  se- 
raient investis  dans  la  maison  commune  par  les  sé- 
ditieux, lesdits  ofliciers  seront  tenus  de  faire  déployer 
le  drapeau  rouge  à  Tune  des  fenêtres  de  la  maison 
commune,  et  à  ce  signal  la  garde  nationale,  les  trou- 
pes soldées  et  la  maréchaussée  seront  obligées  de  se 


rendre  à  la  maison  commune,  mais  seulement  pour 
attendre  les  ordres  des  officiers  municipaux. 

Vil.  S'il  arrive  que  dans  une  émotion  populaire, 
les  ofliciers  municipaux  prennent  la  fuite,  ou  qu'ils 
soient  empêchés  par  les  sétfaieux  rassemblés  dans  la 
maison  commune,  d'user  de  leur  autorité  en  faisant 
déployer  le  drapeau  rouge  à  l'une  des  fenêtres,  dans 
lesdits  cas  les  notables  seront  tenus,  sous  les  mêmes 
peines  que  les  officiers  municipaux,  de  requérirras- 
sistance  des  troupes  pour  rétablir  Texercice  de  fau- 
torité  municipale,  et  ae  remplir,  dans  cette  vue, ton» 
tes  les  formalités  prescriles  par  la  loi  martiale. 

VIII.  Si,  malgré  cette  publication,  les  oflideri 
municipaux  pensent  qu'il  n*estpas  nécessaire  de  re- 
courir a  la  loi  martiale,  ils  seront  tenus  de  signifier 
aux  notables  et  aux  commandants  des  troupes  Tor- 
dre de  se  retirer;  et  dans  ce  cas,  la  loi  mstrliale  ces- 
sera son  eiïet.  Si  lesdits  ofliciers  municipaux  sont 
investis,  ils  exprimeront  cet  ordre  en  chargeant  l'un 
d'eux  dr.  déployer  le  drapeau  blanc  à  la  vue  des  trou- 
pes, et  hors  de  la  maison  commune. 

IX.  Les  officiers  municipaux  seront  responsables 
pour  la  non  manifestation  de  cet  ordre,  couune  dans 
les  cas  énoncés  aux  articles  f ,  II  et  III» 

X.  Dans  le  cas  oh  lesdits  officiers  municipal 
auront  rempli  tous  les  devoirs  prescrits  par  ti  loi 
martiale,  et  n'auront  pu  dissiper  les  altroupements, 
la  communauté  des  habitants  demeurera  seule  res- 
ponsable de  tous  les  dommages  qui  pourront  se  com- 
mettre,6auf  le  recbursde  la  communauté  sur  les  biens 
de  ceux f|u inséraient  Convaincus  d'avoir  excité  la  sé- 
dition oii  d'y  avoir  participé. 

XI.  En  cas  de  résistance  à  l'éxecution  des  jog^ 
ments  l'endos  par  les  officiers  civils,  ils  doivent  re- 
quérir ('assistance  des  gardes  nationales,  des  maré- 
chaussées et  des  troupes  soldées,  pour  que  force  reste 
â  justice. 

La  séance  ayant  fini  très  tard,  on  est  obligé  de 
renvoyer  à  demain  la  suite  de  la  discussion, 
_ : ■ 

.    PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l'HOTEL  DE  VllU 

DE  PARIS. 
8ii  dernîen  mois  1768.  MM.  les  payetmsont  ait  lettre  L 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
D'hier. 


Amsterdam.  .  •  •    53 1  à  ^ 

Madrid ISLfH 

Hambourg.  •  •  .     SOS~à{ 

(ÎOnes. 98 

Lohdres 21  ^ 

Livourne. 107  î 

Cadix.    ....    15  L  13  ». 

Lyon,  rois.    .  .  .    Z^p^lb 

Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2,500  liv 1750 

Portions  de  1,600  liv. 

—  de  312  liv.  10  s 215 

—  de  100  liv 

Emprunt  d*ociobre  de  500  liv 570 

Loterie  royale  de  1780,  a  1200  liv 17  p 

—  Primes 1789,  22  p 

Loterie d*avril  1783,  à  600  liv.  le  bilIcL  .     654  s.  49,  20 p 

—  d'oct.  à  400  liv.  le  billet.   .     540,  42,  40  ».  16,  21  p 
Emprunt  de  décembre  17^2,  quillance  de  Cd. 

—  de  125  millions,  décembre  1784.    •  •  •    IJ  J,  î,  îp 

—  de  80  millions  avec  bulletins. 

QuiUances  de  finance  sans  bulletins. •    16  ;,  ^p 

—  î^orlics 4J  ;,  13  p 

Bulletins 61,  60,  60  J 

—  Sortis , 74 

Reconnaissances  de  bulletins. 72 

— •  Sorties ,    ins 

Caisse  d'escompte.     3472,  70,  60,  60,  55,  eslampèt-  3372, 

0  68,  65,  63,  60 
Bord,  de  la  caisse.     {  1675,  76,  75,  72,     ^    68,  66, 68,68 

Actions  nouvelles  des  Indes i.»-.     2,  »u,  89,68 

Assurances  contre  les  incendies «•«... 

-*  A  vie,   f  9  •«••••,,,,••••  «     «  «   4i2 
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POLITIQUE, 

DANEMAnK. 

De  Copenhague ,  le  J  février,  —  Le  prince  royal  Tient 
de  Taire  un  changement  aux  Têtes  que  Ton  a  coutume  de 
lui  donner  à  In  cour,  le  jour  de  son  anniversaire:  il  a  eu 
vingt  trois  ans  le  28  janvier.  C'est  lui  qui  a  voulu  ce  jonr^ 
là  donner,  en  fèie,  un  exemple  ft  toute  la  cour.  S.  A.  R.  a 
célébré  cette  journée  par  les  bénédictions  des  heureux  qu'il 
a  Taits.  Le  jeune  prince  a  délié  de  la  servitude  de  la  glèbe 
cinquante-deux  paysans;  il  leur  a  accordé  liberté  et  fran- 
chie enU<'ret  en  leur  assurant  la  propriété  héréditaire  de 
leurs  fermes  et  métairies.  Cet  acte  de  justice,  qu'il  faut 
bien  appeler  encore  un  acte  de  générosité,  s*est  fait  solen- 
ncllcmenu  M.  le  comte  de  Rovenilow,  président  de  la 
chambre,  était  prisent;  il  a  joui  des  suites  que  méritait 
son  it-le  à  mettre  en  vigueor^e  nouveau  règlement  eu  fa- 
Teur  des  nouveaux  cultivateurs. 

Le  lendemuin  29,  jour  de  raoniversaire  du  roj,  il  y  aeu 
un  gala  ft  la  cour,  bal,  et  Ton  a  servi  un  souper aplendide 
dans  la  galerie  des  tableaux  du  palais,  etc. 

ITALIE. 

Ve  Rome ,  U  30  janvier,  —  On  oomraeoee  h  croire  ici, 
ou  Ton  aime  à  croire  que  M.  Cagliostro  aTait  réellement  le 
dessein  d^xciter  une  sédition  et  d'incendier  Ips  principales 
mai^oii!^  de  Rome.  Un  événement  est  venu  k  Tappui  de  cp% 
soiiiiçonK  Le  bruit  s'e<Lrépaiidu  qii*ou  avait  t^uvé  dans 
la  maison  de  Parcusé  deux  caissons  de  matières  Inllammu- 
blés  ;  il  a  déjà  ^ubi  divers  intenrogatO'li*s ;  s^Tcmme  a  é'é 
interrogée  plusieurs  (oU,  On  a  intercepté  une  lettré  que  le 
frîre  Joseph  de  Saint«Mauriie,  ami  elcoulMrnt  de  M.  Ca- 
gliustro,  lui  écrivait  Cette  d  couverte  a  semé  de  nouvelles 
alurmes,  et  réveillé  la  sévérité  des  inquisiteurs.  Par  ordre 
de  Tinquisition ,  on  a  fait  conduire  dans  tes  prisons  quel- 
ques Français  inconnus  et  des  religieux.  Le  gouvernement 
Tient  d'ordonner  qne  Ton  fasse  de  fréquentes  patrouilles 
nuit  et  jour,  pour  maintenir  la  tranquillité  dans  la  ville» 

ESPAGNE. 

De  Madrid^  le  9  février,  —  Sa  Majesté  catholique  Tient 
de  donner  l'ordre  d'équiper  et  d'armer  «ne  nouvelle  esca- 
dre devinée  à  croiser,  tantôt  dansTOcéan,  et  tantAt  dans 
la  Méditerranée,  pendant  le  printemps  et  Tété  prochain. 
Cette  escadre ,  commandée  par  le  lieutetiant-général  don 
Francisco  Borja,  sera  composée  de  trois  vaisseaux  de 
ligne,  dont  deux  de  74  canons,  et  un  de 64;  de  six  Crûtes 
de  34,  et  de  trois  diebccs  de  1& 

PORTUGAL. 

De  LUkonne^  le  4  février,  -«  Tous  les  régiments  de  ca* 
Valérie  qtii  sont  en  garnison  à  Lisbonne  ont  ordre  de  se 
tenir  prêts,  et  de  se  munir  de  tout  ce  qui  leur  est  néces- 
saire pour  Tonner  un  camp  dans  les  environs  de  cette  TlUe, 
le  14  du  mois  prochain. 

M.  Je  comte  d^Oyenbausen ,  ministre  de  Portugal  à  la 
cour  de  Vienne,  est  nommé  inspecteur  des  forts  et  forte- 
resses du  royaume:  il  doit  en  celte  qualité  partir  à  la  belle 
saison,  pour  aHer  faire  une  tournée,  accompagné  d'un 
officier  du  corps  du  génie,  et  d'un  autre  officier  de  Télat- 
niajor  qui  sera  son  aide*de-camp. 

M.  te  comte  de  Richtem  vient  d'être  nommé  ministre  de 
rimpératrice  de  Russie  à  la  cour  de  Portugal. 

M.  le  chevalier  Hortj  consul-général  d'Angleterre  en 
Poriug^al,  est  arrivé  depuis  peu  avec  toute  sa  famille  en 
cette  Tille,  dont  il  était  absent  depuis  sept  à  huit  ans. 

PAYS-BAS. 

De  Namur,  l«  13  février,  —  Pendnnt  le  séjour  de 
M.  Van-der^Noot  en  cette  ville,  on  y  a  multiplié  les  rerues, 
et  on  y  a  fait  des  engagements  à  terme.  Un  grand  nombre 
de  volontaires  ont  préféré  un  service  libre;  ils  sont  relour- 

V  S2ri€,  —  Tome  ///. 


nés  dans  leurs  familles.  Ceux  qui  ont  accepté  reçoivent 
6  sous  par  jour  et  leur  provision  de  paUn.  On  s'occupe  aussi 
du  soin  de  discipliner  l'armée. 

On  travaille  à  relever  les  fortifications  de  notre  chàtean; 
plus  desept  cents  ouvriers  y  sont  employés  jouniellement. 

De  Gand,  le  ih  février,  —  M.  Van-der-Meerss  a  de- 
mandé à  la  chancellerie  de  guerre  à  Bruxelles  un  renfort 
de  troupes  pour  les  avant-postes,  et  pour  renforcer  les  co- 
lonnes de  la  grande  armée.  La  province  de  Flandre  seule 
doit  fournir  les  troupes,  dont  le  nombre  et  le  départ  a  été 
fix(^  suiTant  le  tableau  qui  suit  : 

Bruges,  six  cent  qnatre-ringt-dix  hommes,  partis  le  12  fé- 
Trier  :  Gand,  neuf  centsoixante,  le  44  ;  Bruges,  quatre  cent 
quatre-vingt-dix,  qui  parti r»ni  le  20  ;Oudenarde,  trois  cent 
trente,  le  20,  avec  quatre  pièces  de  canon  ;  Gand,  quatre 
cent  quatre-vingt-dix,  le  23;  Grammont,  trois  cent 
soixante,  le  23;  Courtrai,  trois  cent  quatre-vingt-dix,  le 
23,  avec  deux  pif*ces  de  canon;  Alost,  trois  cent  quatre- 
vingts,  le  24;  Ypres,  six  cent  trente,  le  28.;  Menin  ,  deux 
cent  qoatre-vingt-d.x,  le  28;  en  tout,  cinq  mille  dix 
hommes. 

A  ce  détachement  doivent  se  joindre  deux  mille  cinq 
cents  hommes;  ceux-ci  n'attendent  que  leur  équipement 
pour  se  mettre  en  marche;  on  présume  qu'ils  seront  ea 
état  de  partir  dans  une  douzaine  de  jours.  Ces  troupes 
sont  dans  le  meilleur  ordre  ;  elles  ont  une  excellente  tenue, 
et  les  officiers-niajors  qui  en  ont  fait  la  revue  générale 
comptent  sur  tous  les  avantages  que  promet  l'esprit  de 
di^ipline  et  de  patriotisme  dont  ces  troupes  sont  ani- 


La  direction  des  affaires  fiscales  a  été  conférée  provisioa- 
nellement  à  M.  de  M  ni  1er  par  les  Etats  de  Flandre. 

De  BruxelUê,  le  17  féviier,  —  M.  le  comie  de  Lanre- 
tan  est  de  retour  de  Gand,  où. il  était  allé  pour  hâter  le 
départ  des  troupes,  dont  une  partie  a  déjà  passé  par  ici 
,  pour  se  rendre  à  Namur.  La  ville  de  Mons  doit  aussi  four- 
nir beaucoup  de  monde  pour  la  même  destination.  Ces 
différents  corps  seront  à  la  solde  de  leurs  provinces  respect 
tives  aussitôt  qu*ils  seront  arrivés  au  quartier-général. 

Reeez  du  magistrat.  En  VauembUe  des  seigneurs  bourg» 
mestres  et  conseil ,  maiires  et  commissaires  de  la  noble 
cité  de  Liège  ^  tenue  spécialement  le  i&  février  1790  «  au 
malin» 

De  Liège,  le  15  février. 

Le  magistrat  apprenant,  avec  la  plus  juste  indignation, 
que  les  ennemis  de  la  patrie,  enhardis  par  la  modération 
dont  il  s*est  fait  un  principe  dès  le  moment  4e  la  révolu- 
tion ,  et  qu'il  n'a  cessé  de  recommander  au  bon  peuple  lié- 
geois, et  par  l'impunité  dont  ils  ont  en  conséquence  joui 
jusqu'à  préS'Ut,  ne  discontinuent  pas  de  répandre  des 
bruits  incendiaires,  et  osent,  par  la  plus  infUme  des  ca- 
lomnies, imputer  au  magistrat  régent,  ainsi  qu'an  corps 
res|H!Ctable  de  l'Etat-tiers,  des  intentions  qui  porteraient 
atteinte  à  l'existence  des  vingts-deux ^  tandis  qu'il  est  de  la 
plus  grande  notoriété  que  ces  deux  corps  ne  cherchent 
qu'a  maintenir,  dans  toute  sa  pureté  et  son  intégrité,  ce 
tribunal  saci-é,  égide  de  notre  liberté  et  de  nos  droits, 
insiilué,  ainsi  quu  le  porte  le  serment  prescrit  par  les  pmx, 
pour  aider  à  redresser  toute  manière  de  gens  ^  desquels  les 
o/flciers^  révérend  père  en  Dieu^  notre  cher  seigneur 
Vévique  de  Liège,  ou  autres  ofiders  eujets  de  lui,  ont 
estor  ou  estorderont  argent  ou  autre  bien,  ou  encontre  la 
loi  desdite»  paix^  et  à  IWganiser  constitulSonnellement,  en 
les  purgeant  des  intrus  coupables  qui  voudraient  s*investir 
d'une  juridiction  à  laquelle  ils  ne  peuvent  sToir  le  moindre 
droit ,  et  dont  Texercice,  par  eux,  ne  pourrait  être  qu^une 
usurpation  attentatoire,  un  Trai  délits  an  crime  de  lèse* 
nation,  et  en  le  remplaçant  ensuite  d'une  manière  légalet 
par  des  gens  dûment  qualifiés,  suivant  les  paix. 

Le  magistrat  a  résolu  unanimement,  pour  prooTer  la 

fiinsseté  de  ces  odieuses  imputations,  de  passer,  comme 

tous  les  membres  ont  fuit,  lu  même,  le  serment  suivant  » 

■  Je  jure  de  maintenir  les  paix  des  vingt^dieux^  de  lairQ 
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tout  ce.i|ui  sera  en  mon  pouvoir  pour  empêcher  que  iful 
que  ce  soit  ose  porter  la  moindre  atteinte  à  ce  tribunal, 
égaiemrnt  coDslitné  et  avoué  par  les  trois  Etab,  déclarant 
de  regarder,  comme  traître  ft  la  patrie*  quiconque  refuse- 
rait de  prêter  ce  serment  :  Je  jure  de  maintenir  de  même 
les  drOiti ,  franchises  et  liberté  du  peuple,  de  la  cité  et  de 
JftDfttloD  en  général.  Ainsi  m*Me  DUu,  et  touâ  ses  $aint$,  ■ 
Après  cette  profession  de  foi  sincère,  dictée  par  la  can- 
dnir  vi  Tamonr  de  la  patrie,  messieurs  espèrent  que  tous 
les  bons  et  honnêtes  .citoyens,  désabusés  des  impostures  ré- 
pandues, rendront  justice  aux  intentions  qu*ils  ont  mani* 
lestées  dans  tous  leurs  recct,  et  seront  convaincus  qu^ils 
ne  s*occupent  que  du  maintien  des  droits,  des  franchises 
et  liberté  du  bon  peuple:  ordonnant  que  le  présent  reces 
aoit  imprfané  et  affiché.  Par  ordonnance  de  mesdits  sei- 
gneurs. RocviROT ,  pro  de  Cotognê, 

Rtcet  de  VEiat-iiersm  En  taêtemblée  de  me$9elgneur$  du 
iierê'Etat  du  payé  de  LÀige  et  ecmié  de  Loqê,  tenue  tê 
iifévriêm^ik 

Messetgneurs*  ayant  vu  le  prétendu  reœi  des  lol-disaDt 
vingt-deux t  du  ii  février,  à  quatre  heures  aprè»>midi,  en 
restant  eniprès  de  la  résolution  et  recei  précédents,  impri- 
més ,  affichés ,  insinués  compétemment,  et  dont  personne 
ne  peut  prétexter  cause  dMgnorance ,  déclarent  itérative- 
ment  que  les  soi-disant  vingt-deux  seront  reqKMisables  en 
ieur  propre  et  privé  nom  des  nullités,  des  dommages  et 
de  tous  les  maux  qui  résultent  et  résulteront  infailiibl&- 
ment  de  leurs  jugements,  et  que,  troublant  par  cette  nsur^* 
pation  Tordre  et  la  tranquillité  publique,  ils  doivent  être 
traités  en  conséquence;  requérant  instamment  les  sei« 
gneurs  des  deux  autres  Etats  de  prendre,  coojointemeut 
avec  le  leur,  les  résolutions  convenables  et  les  plus 
promptes  pour  constituer  lé{;alement  un  tribunal  des 
vingt-deux,  ou  de  déclarer  catégoriquement,  et  le  pi  us  tôt 
possible,  s'ils  admettent  et  conscnirnt  que  e'est  au  eorpt 
de  VEtat-tierêj  actuellement  assemblé,  qu'il  compète  dans 
les  circonstances  présentes  de  remplacer,  par  une  nouvelle 
nomination,  ceux  de  ses  quatorze  mandataires  qui  n*att» 
raient  pas  été  légalement  nommés  :  ordonnant  que  le  pré* 
sent  reces  soit  imprimé  et  insinué  où  il  appariient.  Par  or* 
doonanoe  de  mesdits  seigneurs.  p.  J,  Vaoonii» 

ANGLETERRE. 

Ch4imbre  dee  communee» 

If.  Bnrke  a  rendu  un  hommage  solennel  à  T Assemblée 
nationale,  si,  comme  le  veut  la  raijioii ,  le  blâme  des  in- 
sensés et  leurs  déclamations  fougueuses  sont  réellement 
reloge  des  mesniw  sag«  s  qiii  les  mettent  en  fureur,  parce- 
qu'elles  contrastent  trop  vivement  avec  leurs  idées  fausses 
ou  bixarrcs.  Cet  auteur  d*un  traité  sur  les  sources  du  su- 
blime, où  il  prétend  qull  résulte  toujours  de  la  terreur, 
qu'il  n*est  même  qu'une  terreur  commencée,  a  voulu  être 
sublime,  car  il  s'est  mis  à  ftilre  le  méchant  ;  il  a  pris  le  rftle 
d'ismaêl,  dont TEcriiure  dit,  etmanueeju»  eontra  onutes; 
au  lieu  dédire,  comme  dans  la  comédie,  tMessieun^  ami 
de  tout  le  monde,  i  II  s*est  déclaré,  avec  un  ton  tragico- 
majestuenx,  l'ennemi,  l'adversaire  deloutes  les  opinions 
avancées  dans  la  chambre;  Il  a  commencé  par  fdtlguer  le 
cbaooelier  de  rKchIquier  de  sarcasmes  et  d'Ironies  sur  la 
demande  d'une  augmentation  de  Tannée,  quoiqu*on  fQt 
en  paixt  ^  n'épargnant  pas  davantage  le  secrélaire-d'Elat 
d^Tiniérieu*,  il  a  ridiculisé  les  craintes  des  honorables 
membres,  que  nos  possessions  en  Amérique  ne  fussent  ex« 
INMées  k  une  surprise.  D'où  viendraitelle  cette  surprise? 
est-ce  de  nos  bons  et  fidèles  alliés  le  roi  de  Prusse  et  la 
lloUande?  de  la  8uède«  dn  Danemark ,  de  la  Russie?  des 
'  tranquilles  cantons  helvétiques,  ou  de  la  Pologne  qui  a 
présentement  une  armée  sur  pied?  Non  sans  doute.  C'est 
peut-être  de  ce  bon  vieillard  à  herbe  grise,  dont  on  nous 
fait  nenrdans  notre  enfance^  du  pape  enfin  ?  Imagine-t-on 
quil  va  Mre  embarquer  à  CIvita-Vecchia  ses  mirmidons 
belliqueux  pour  aller  attaquer  nos  lies  à  sucre  f  Dans  le 
fait,  vos  craintet  poéfites  me  rappellent  la  bble  du  lièvre 
cl  des  grenouilles. 

Ici  le  sublime  M.  Burkea  gentiment  récité  la  petite  (h- 
Mc^  ùia  fuiln  de  laqueli*  il  a  ingénieusement  appelé  l'Es- 


pagne, toujours  avec  la  même  gréce  ou  la  même  énergile  , 
l'animal  à  longues  oreilles.  Nous  ignorons  si  Tambalsade^r 
de  Sa  Majesté  catholique  a  déjk  rempli  son  devoir,  en 
allant  fiiire  une  visite  de. remerciement  i  M.  Burke  pour 
cette  politesse.  Peut-être  attend-Il  des  ordres  de  sa  cour, 
ethi  botte  d'or  enrichie  de  diamants  que  le  roi  d'Espagne 
ne  manquera  pas  d'envoyer  au  Dénioslhène  de  l'Angle- 
terre. Quoi  qu'il  en  soit,  l'orateur,  continu-int  toujours 
sur  le  même  ton  (et  pourquoi  en  changer  quand  on  tient  le 
meilleur?)  s'est  écrié  ;  i  Je  sais  la  géographie,  messicorï: 
je  viens  de  parcourir  la  carte  de  TEuropc,  et  je  n'y  vois 
pas  une  seule  puissance  qui  puisse  vous  donner  fa  plus  lé- 
gère inquiétude  relativement  à  vos  possessions  en  Améri- 
que.  J'ai  trouvé,  en  effet,  sur  cette  carie  un  grand  blanc, 
un  vide,  une  lacune;  c'est  Tespace  jadis  occupé  par  la 
France,  la  seule  puissance,  quand  la  France  était  une 
puissance,  qui  ptkt  éveiller  et  mériter  notre  jalousie.  Mais 
aujourd'hui  la  France  est  une  non-entité,  un  être  absiraitf 
elle  ne  peut  remonter  soudain  à  la  vigueur  nécessaire  puur 
nous  attaquer.  Ce  n'est  que  par  degré  qu*elle  y  revtendiv  ; 
c'est  donc  aussi  par  degré  que  nous  devons  nous  préparer 
à  la  défenseï  Un  honorable  memhre  a  dit  qu'il  était  aisé 
d'abattre  et  difficile  de  reconstruire.  N'est-ce  pas  \k  ta  po> 
siiion  où  se  trouvent  nos  voisins?  An  reste,  je  crois  très- 
indiscRl  de  s'occuper,  dans  celte  chambre,  de  leurs  affai- 
res; mais  d'autres  en  ayant  parié  avant  moi,  je  sois  forcé 
d'en  dire  mon  avis.  Dans  un  débat  auquel  je  n'ai  pas  as- 
sisté. Ton  a  complimenté  l'armée  française,  et  comparé  la 
révolution  qui  vient  d'avoir  lieu  en  Franoè  à  ce  qui  s'est 
passé  ches  nous  en  &fi88,  et  qu'on  a  |ugé  à  propoa  d*appe» 
1er  notre  révolution.  La  comparaison  n'est  pas  juste;  le 
compriment  n'est  point  mérité.  Ce  n'est  pas  à  une  révolo- 
tion  que  ce  pays  doit  sa  consUtutioo  ;  et  dans  le  fldt,  nous 
n'avons  eu  ni  révolution,  ni  constitution  nouvelle  La 
chose  se  réduit  à  eed  :  Tborome  qui  tenait  les  rênes  tfa 
gouvernement,  et  était  à  la  tête  dn  pouvoir  eiécutif,  a  été 
rénudié  par  l'Angleterre,  paroequ'il  voulait  en  changer  la 
constitution;  mais  elle  e»t  restée.  Les  lois  sont  demeurées 
les  mêmes,  les  droits  des  sujets  les  mêmes,  la  religion  tat 
même.  La  tolérance,  introduite  depuis  1088,  a  donné  un 
nouveau  lustre  ft  TEglise  anglicane ,  faisant  partifrde  noire 
ancienne  constitution ,  qui  n'a  été  que  fixée  eC  eonfirmées. 

Peut-on  comparer  ù  cela  rien  de  ce  qui  s'est  UM  en 
France?  Depuis  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser  la 
parole,  tout  y  a  été  détruit  h  la  fois;  oui,  tout,  messieurs, 
Tarmée,  les  lois,  la  religion,  les  mœurs,  la  subordina- 
tion et  la  oonsiitution  elle^néme.  Excellents  ardûtedes!  en 
deux  ou  trois  mois  ils  ont  tout  rasé;  mais  ils  verront  que 
la  même  loi  de  la  gravitation  qui  précipite  rapidement  les 
corps  ne  permet  de  les  faire  remonter  que  lentement  et  pè- 
niblemenU  En  France,  une  démocratie  sanguinaire,  fé« 
rooe  et  tvrannique,  a  tout  balayé  dans  sa  marche  impé> 
tueuse  ;  il  semble  que  ses  chelSi,  dont  tons  les  pas  ont  été 
marqués  par  la  barbarie  la  plus  sauvage  et  la  plus  impi- 
toyable, n'aient  eu  d'antre  système  que  de  détruire  tout 
ordre,  de  subverUr  tout  arrangement,  de  réduire  aumêmie 
niveau  tous  les  rangs,  toutes  les  classes  ;  impatients  de  ré» 
former,  ils  n'ont  pas  su  attendre  du  temps  une  meilleofc 
constitution  ;  Ils  ont  anéanti  l'ancienne  forme  de  gouver» 
nement,  pour  y  substituer  l'anarchie  et  la  confusion.  Si  je 
tourne  mes  regards  sur  les  troupes,  je  vols  une  année  sans 
général,  des  officiera  menés  où  l'on  veut»  la  coréeaaco«» 
des  soldats  Indisciplinés,  osant  porter  rêffroi  dans  te  omair 
de  ceux  qui  traitent  des  intérêts  les  plus  chers  de  lenrpajf% 
et  forcer  leura  dfiibérations.  Voilà  jusqu'où  cette  déaso 
cratie  a  osé  porter  Tabus  du  pouvoir,  et  c'est  ï  œs  forcenés 
queTarmée  royale  n'a  pas  craint  de  se  joindre,  cnlevr 
remettant  entre  les  mains  les  armes  qui  leur  avalent  été 
confiées  sous  l'ancienne  oonsthutlon  pour  la  maintenir.  La 
seule  ressource  qui  soit  ratée  àTAssembiée  nationale  pour 
réprimer  les  incendies,  les  assassinats  et  les  dévastations  les 
plus  horribles,  a  été  de  former  une  autre  armée,  sous  le  nom 
de  corps  municipal,  ponr  surveiller  l'armée  nationale;  ainsi 
la  nation,  sans  en  avoir  aucune  sur  laquelle  elle  puisse 
compter,  en  adeux  àpayer.  L'Eglise  n'Ofifrépason  taMeoe 
moins  affligeant;  au  lieu  de  se  contenter  de  la  réfoimcr 
et  d'introduire  la  tolérance,  les  démocrates  ont  été  Jusqu'à 
détruire  la  religion  et  le  culte;  Us  ont  élevé  contre  l'ente! 
un  affreux  syst^e  d'athéisme.  Amtocrate  •  été  le  ^  dt 
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foerivt  Cl  praDOQçuit  ce  senl  mot  trUtceraJttf  ils  ont 
lout  reovcni  de  fond  en  comble;  ils  ool  brité  l«s  liens  de 
la  subordination  entre  le  soldat  et  VoiBcier,  cens  de  la  na- 
ioie  enlre  le  61s  et  le  père,  et  enfin  ceux  du  serment  cn- 
Ue  le  sujet  qui  promet  d*obéir,  ei  le  souverain  de  protéger. 
Aprè«  cet  exposé,  que  les  Français  prendront  peut-étre 
la  liberté  de  taxer  d*infidèle«  Thonorable  membre  a  rai- 
sonné sur  les  terribles  effets  que  ces  principes  d*égalité 
pourraient  produire  dans  noire  constitution,  s*ils  venaient 
à  être  adoptés  ici  comme  en  France,  dans  cette  constitu- 
tion où  la  diambredes  eommnnes  elle-même,  a-t-U  dit, 
est  une  espèce  d*ari<itocr«tie :  mais  |*espère  en  Dieu;  sa 
providenee  ne  permettra  pas  qo*an  senl  Individu,  bien 
moins  encore  une  classe  tout  entière  de  citoyens  anglais, 
pense  famais  à  rien  imiter  de  ce  qui  s*est  bit  en  France. 
Cependant  cette  confiance  n*a  pu  tardé  de  s^éfanouir;  il 
s*eit  rappelé  que  nous  avions,  pour  notre  malbeor,  ?onlu 
copier  nos  ?oi»ins  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  dont  le  faux 
éclat  avait  ébloui  nos  ancêtres.  Le  despotisme  étant  venu  à 
la  snite  de  cette  fatale  imitation,  il  craignait  qu*une  in- 
tempérance de  liberté  n*aropnftt  Tanarchie  ;  il  était  sûr  de 
la  pureté  des  motifs  de  son  honorat)le  ami  (\f.  Fox),  mais 
il  craignait  qu*il  ne  r&l  allé  trop  loin ,  sans  le  vouloir.  — 
Ici  M.  Burke  a  prodigué  des  tendresses  k  M.  Foi ,  qu*i]  a 
désigné  ïïpet  attira  Ramœ:  il  a  dit  que  c'était  le  seul 
bomrae  digne  qu*il  lui  léguftt  Pespoir  d'être  un  jour  k  la 
tfcte  des  affaires;  il  le  regardait  comme  le  plus  capable  de 
les  conduire.  On  trouvera  peut-être  que  j'ai  parlé  aujoup> 
â*bui  avec  beaucoup  de  hardiesse,  a  ajouté  M.  Burke; 
j*en  conviens,  et  si  Ton  me  demande  ce  qui  me  Tinspire^ 
je  répondrai,  comme  Solon  à  quelque  prince  ou  quelque 
politique  :  c^est  ma  vieillesse.  Je  ne  crois  pas  avoir  long^ 
temp«  encore  à  profiter  de  Tindolgence  de  la  chambre  qui 
m'écoute.  Je  vous  Pavone,  messieurs,  la  consolation  que 
fe  Toudrals  emporter  dans  la  tombe,  en  y  descendant,  se- 
rait de  laisser  derrière  moi  la  même  constitution,  les 
mêmes  maximes,  les  mêmes  lois  que  |*al  si  longtemps  ad- 
mirées.  Ah  I  si  elles  doirent  jamais  s*altérer,  8*affaiblir,  si 
Tessence  de  la  constitution  doit  changer,  une  prompte  mort 
qui  m'épargnerait  dVn  être  le  témoin ,  voilà  le  plus  grand 
bienfait  que  le  ciel  puisse  m'accorderl 


ADUINISTRATION. 

DISTEIGTS  DB  PABIS. 

Le  distriet  de  Saint-Boch  a  tenu  son  assemblée 
g«5n(5rale  le  13  de  ce  mois,  convoquée  en  la  manière 
accoutumée,  pour  porter  son  vœu  sur  l'admission  ou 
le  rejet  des  juifs  à  rétat  de  citoyen  actif.  Cette  ques- 
tion y  a  été  discutée  avec  beaucoup  de  soin.  On  a 
distingué,  entre  autres  discours,  celui  de  M.  La- 
font-I%uloti.  Voici  quelques  morceaux  extraits  des 
motifs  de  Topinion  de  M.  Lafont,  dont  les  lu- 
mières et  Famour  de  la  liberté  sont  généralement 
connus. 

•  Apres  avoir  posé  pour  principe  que  la  différence 
des  oninions  religieuses  ne  doit  en  mettre  aucune 
dans  1  existence  civile  ;  que  tous  les  hommes  répan^ 
dus  sur  ce  globe  ne  sont  qu'une  même  famille ,  et 
que  tous  les  sujets  d*un  même  empire  doivent  parti- 
ciper aux  mêmes  titres  et  aux  mêmes  droits,  s'aimer 
et  se  chérir,  parcetfne  ce  sentiment  est  de  la  nature 
et  de  toutes  les  religions,  il  conclut  qu'il  est  de  notre 
humanité  de  prononcer  l'admission  des  juifs  à  l'état 
civil  et  à  tous  les  droits  de  citoyen  actif,  parceqti'a- 
lors  nous  confirmerons  ceux  qu'ils  ont  acquis  en 
naissant  sujets  de  la  loi;  nous  travaillerons  à  oannir 
tous  les  vices  dont  on  s'est  plu  d'entacher  cette  na- 
tion ;  nous  travaillerons  à  ouvrir  pour  l'Etat  une 
nouvelle  source  de  richesses ,  qui  serait  nécessaire- 
ment perdue  pour  nous ,  s!  nous  leur  ôtions  l'avan- 
tage (Tacquénr  des  propriétés. 

-  Je  dis  plus,  messieurs,  continue  M.  Lafont,  je 
dis  qu'il  serait  impotitique  et  contraire  à  la  prospe- 


cté publique  de  rejeter  la  demande  des  descendants 
d'Israël,  parceque  ce  serait  obliger  cette  classe 
d'hommes  à  faire  dans  l'Etat  une  caste  à  part,  et  que, 
dans  un  gouvernement  tel  que  le  nôtre,  tout  doit 
être  fondu  dans  la  masse  générale .  il  ne  Êiut  point 
séparer  la  qualité  de  juif  de  celle  de  citoyen,  parce* 
que  alors  on  verrait  U  pUf  partout  et  la  cilwfen 
nulle  part  ;  que  c'est  par  ie  seul  titre  de  citoyen  que 
les  inaividus  d'un  même  empire  doivent  se  rappro- 
cher les  uns  des  autres,  tantponr  leur  intérêt  parti- 
culier que  pour  leur  intérêt  général  ;  autrement  ce 
serait  entretenir  dans  la  nation  française  une  nation 
d'Hébreux,  forcée,  par  la  sévérité  dé  la  loi,  de  nous 
haïr  et  de  nous  tromper  ;  une  nation  proscrite,  qui 
rechercherait  et  saisirait  toutes  les  occasions  de  se 
venger,  parceque  la  réprobation  avilit,  et  que  l'avi- 
lissement, surtout  lorsqu'il  est  ineffaçable,  conduit 
forcément  a  la  servitude  ou  à  la  haine  et  à  la  ven- 
geance, et  que  votre  intention,  messieurs,  n'est  pas 
d'avoir  parmi  vous  des  esclaves  ou  des  ennemis, 
mais  bien  des  f^^res.  » 

Enfin  M.  Lafont  finit  ainsi  :  «Vous savez,  mes- 
sieurs, que  les  juifs  attendent  une  nouvelle  patrie; 
eh!  bien,  accordez-leur  l'état  de  citoyen  actifs  et 
cette  admission  réalisera  chez  eux  la  promesse  de 
leurs  prophètes.  • 


HUNICIPALITES  PROVINCIALES. 

Db Moulins,  en  Bourbonnais ,  le  12  février. 

Notre  municipalité  a  la  gloire  d'être  l'une  des  pre- 
mières dont  l'organisation  ait  été  effectuée  confor- 
mément aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  Les 
élections  ont  eu  lieu  de  la  manière  la  plus  satisfai- 
sante. Des  suffrages  presque  unanimes  ont  élevé  à 
la  place  de  maire  M.  du  Mizat ,  l'un  de  nos  ci-de- 
vant privilégiés,  qui  n'a  cessé  depuis  la  révolution 
de  se  distinguer  par  son  patriotisme.  C'est  bien  à 
tort  que  quelques  journaux  ont  publié  que  nous 
avions  choisi  pour  maire  M.  Foulon ,  notre  ancien 
intendant. 

DeLyonylei^  février.  —  M.  le  chevalier  Dervieu 
du  Villard  a  été  nommé  hier  commandant-général 
de  la  garde  nationale  de  cette  ville ,  et  a  prêté  en 
cette  qualité  le  serment  civique. 

La  ville  de  Gaillac  en  Albigeois  vient  de  former  sa 
municipalité,  et  a  nommé  M.  Bermond-Dauriac, 
trésorier  de  France,  vétéran  au  bureau  des  finances 
de  Toulouse,  maire.  Officiers  municipaux  :  MM.  Ba- 
letrand,  propriétaire;  Girma,  avocat  ;  Coutaud,  mé- 
decin ;  Salabert  aîné ,  négociant  ;  Cousin  ,  proprié- 
taire ;  Simon  Fabre;  Baljalade;  Puylaurens,  proprié- 
taires cultivateurs. 

D'Ervy-U'ChdteL  —  Proclamation  du  7  février 
1790.  M.  Branche,  avocat ,  maire.  Officiers  munici- 
paux :  MM.  Leclerc,  rapporteur  du  point  d'honneur, 
prévôt  de  la  Motte;  Picard,  docteur  en  médecine; 
Louis ,  régisseur  de  la  terre  de  Viiliers  ;  Simare,  fa- 
bricant. 

De  Méry-sur- Seine.  —  Nomination  des  24  jan- 
vier et  2  février.  M.  Guerrapain  fils,  bailli,  maire. 
Officiers  municipaux  :  MM.  Corard,  notaire  ;  Gay, 
laboureur  ;  Croalat,  négociant  ;  Maîtrcjean  d'Averly, 
bourgeois  ;  Gueron-Blampiguon,  fabricant. 


L1VBES  HOUVEAUX. 


DUeaurê  prontmeé  dans  ta  ehapetle  du  collège  de»  Gras^ 
sinj,  par  M.  Pabbé  Andrein,  ?ice-rég<*nt  dudit  collège,  à 
roccasioD  du  serment  civique  prêté  par  MM.  les  maîtres  et 
écoliers,  conformément  au  mandement  de  M,  le  rectetv  de 
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rUniTenitét  le  6  féfrier  1790.  A  Paris,  dm  M.  PeUl, 
libraire,  rue  da  Hurepoii,  n*  24 ;  în-A*  de  4  pages. 

Ce  discours  respire  le  patriotisme  le  plus  pur,  et  peint 
avec  énergie  la  reconnabsance  qu*a  fait  naître  dans  tout 
les  cœurs  la  démarche  du  roi  des  Françaii  à  TAssemblée 
nationale  ;  Il  finit  par  une  toncbante  exhortation  aux  jeunes 
citoyi'DS  auxquels  il  est  adressé,  de  nourrir  dans  leurs' 
cœurs  une  noble  émulation,  c  Notre  bon  roi ,  dît -il ,  fc 
charge  d*habituer,  dès  ses  premien  ans,  son  auguste  fils  à 
être  heureux  du  bonheur  des  Français:  jeunes  citoyens, 
c'e^t  pour  vous  qu*ilparlp;  étudies  toute  votre  Tie  cette 
sublime  leçon  de  patriotisme.  ■ 


MÉLANGES. 

Au  rédacteur. 

Du  20  février.  —  Je  désavoue,  monsieur,  toutes 
les  phrases  plus  ou  moins  inconsidérées,  plus  ou 
moins  plates,  que  plusieurs  papiers  publics  m*ont 

Srêtëes,  en  rendant  compte  ae  la  dernière  journée 
u  procès  tfe  Fa vra«;  je  désavoue  toutes  celles  qu'on 
a  citées  comme  sorties  de  ma  bouche.  Ce  qui  devait 
empêcher  d'ajouter  foi  à  ces  rapports  imprimés,  c'é- 
tait la  différence  des  versions  ;  car  enfin  ce  que  j'ai 
dit,  |e  ne  l'ai  dit  que  d'une  manière.  Mais  la  mali- 
gnité ne  fait  pas  ces  réflexions;  bien  au  contraire, 
elle  commente,  elle  fflose,  elle  interprète,  sans  son- 
£er  que  d'un  mot ,  1  absent  qu'elle  compromet  petit 
détruire  et  le  texte  et  tes  commentaires.  Ici  le  motif 
de  la  malignité  est  sensible  :  le  jugement  du  Châte- 
let  a  fait  des  mécontents  ;  ce  parti  recueille  avidement 
quelques  mots  jetés  au  hasard  dans  quelques  papiers, 
pour  y  trouver  a  son  gré  les  raisons  qui  ont  pu  uéter- 
miner  l'arrêt  de  mort  ;  comme  si  deux  phrases  échap- 
pées au  rapporteur  du  procès,  en  les  supposant  aussi 
exactement  rendues  quelles  le  sont  peu ,  pouvaient 
être  prises  pour  la  véritable  opinion  du  tribunal  en- 
tier, pour  son  opinion  déterminante  !  Ce  serait  être 
bien  injuste  envers  une  compagnie  qui  a  besoin  de  la 
confiance  publique ,  et  qui ,  j'ose  le  dire ,  la  mérite 
sous  tous  les  rapports  possibles.  Quant  à  moi,  je  ne 
devais  pas  m'attendre  qu'au  moment  oh  finissait 
pour  moi  un  proeès  aussi  pénible,  où  je  voulais  l'on- 
Dlier,  il  me  faudrait,  en  quelque  sorte,  me  justifier 
aux  yeux  du  public.  H  est  incroyable  qu'après  tant 
d'exemples  et  de  preuves  de  mensonges  imprimés  et 
de  faits  dénatures  et  altérés,  on  soit  si  prompt  à 
croire  ce  qui  est  au  désavantage  d'un  absent.  Je  me 
regardais  comme  si  supérieur  a  toutes  inculpations, 
que  je  ne  voulais  pas  désavouer  les  phrases  qu'on 
me  prétait:  je  me  suis  déterminé  par  égard  pour  la 
compagnie  dont  j'ai  l'honneur  d'être  membre. 

QUATREMÈBE,  Conseiller  au  ChdleUi, 


Le  23  février.  —  Apprenez,  de  grâce,  au  public; 
monsieur,  que  la  misérable  feuille  qui  courait  hier, 
sur  la  trahison  et  remprisonnement  de  M.  de  Bezen- 
val ,  est  une  détestable  calomnie  ajoutée  à  celles 
qu'on  a  accumulées  sur  cet  officier-général. 

De  Bruges. 

BULLETIN 

DB  L'ASSEMBLiB  RATIONALE. 
8U1TB  DB  L4  SBANCE  DU  LUNDI  22  piVBIEB. 

M.  d'Aiguillon  :  Le  peuple  a  partout  été  trompe  ; 
des  ordres  du  roi,  des  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale ont  été  supposés  :  il  a  cru  devoir  obéir,  et  il 
sVst  porté  aux  desordres  ou'on  veut  que  vous  répri- 
miez* On  vous  propose  aes  moyens  divers  :  il  faut 


adopter  ceux  qui  peuvent  rétablir  le  calme,  mm  re- 
jeter loin  de  vous  toutes  les  dispositions  contraires  à 
la  liberté.  Tous  les  bons  citoyens  petiseruut  sans 
doute  comme  moi  ;  ils  aimeront  mieux  voir  toutrs 
leurs  propriétés  dévastées,  que  la  liberté  en  péril.  Je 
dois  cependant  convenir  que  les  désordres  de  l'auar- 
chie  amèneraient  infailliblement  le  retour  du  dcs|jo* 
tisme.  Evitons-les;  apprenons  au  peuple  le  res|iect 
qu'il  doit  avoir  pour  les  propriétés  ;  qu'il  sache  dis- 
tinguer les  droits  féodaux  rachetables  de  ceux  qui 
sont  abolis  sans  indemnité;  que  ce  soit  dès  demain 
l'objet  de  notre  travail,  et  que  bientôt,  de  funestes 
incertitudes  étant  dissipées,  les  ennemis  du  peuple 
perdent  tous  les  moyens  qu'ils  ont  employés  avec 
tant  de  succès  pour  l'égarer  ou  pour  le  séduire. 
Nous  nous  occuperons  ensuite  de  la  respons.-ti»ifilé 
des  officiers  municipaux  et  de  celle  des  commuiiait- 
tés  ;  nous  inviterons  les  milices  nationales  a  se  prê- 
ter mutuellement  des  secours,  et  les  municipalités  où 
il  n'y  en  a  pas  d'éUblies,à  réclamer  les  forces  des 
municipalités  voisines. 

M.  de  Lafaybtte  :  Parmi  les  discussions  iiilcres- 
santés  que  j'ai  entendues ,  nne  grande  idée  m*a 
frappé  :  le  peuple  est  trompé  ;  il  faut  dissiper  son 
erreur;  il  faut  lui  apprendre  jiisqtt'oii  s  étendent  les 
promesses  qui  lui  ont  été  faiU'S,  et  lui  montrer  les 
bornes  de  ses  espérances.  Mais  en  même  tenips  que 
le  pense,  avec  M.  d'Aiguillon ,  qu'il  faut  s'occuper 
incessamment  du  rapport  du  coiuité  fé<Hlal«  ie  croîs 
aussi  qu'il  est  à  propos  de  terminer  la  discussion  m 
statuant  sur  le  pn>iet  de  loi  qui  nous  a  été  préseuté. 

M.  de  Cazales:  Avant  d'entrer  dan<;  la  disc*u>sjon, 
je  rétablirai  des  faits  qui  n'ont  pas  été  bien  exade- 
inent  exposés  par  un  préopinant.  1^  Depuis  la  révo- 
lution anglaise,  en  1688,  Vhabeas  corpus  a  été  sus- 
pendu neuf  fois;  2o  ce  qu'il  lui  plaît  d'appeler  dic- 
tature a  été  accordé  au  roi  d'Angleterre  dans  des 
moments  d'insurrection,  et  assurément,  dans  les  cir- 
constances présentes,  nous  avons  tout  lieu  de  crain- 
dre une  insurrection.  M.  le  duc  d'Aiguillon  a  expnmé 
des  sentiments  dignes  de  tous  les  élo^  :  ce  qui  con- 
stitue la  véritable  générosité,  c'est  d'être  peu  affecté 
des  pertes  personnelles;  mais  la  liherlé, qui  donne 
cette  vertu  ,  ne  permet  pas  de  croire  que  tous  les 
citoyens  pourront  (aire  des  sacriGces  aussi  généreux. 
Les  principes  des  préopinants  sont  les  miens;  les 
conséquences  que  j  en  tire  différent  essentiellement 
de  celles  qu'ils  vous  ont  présentées.  Le  comité  vous  a 
offert  des  moyens  qui  pourraient  être  utiles  si  le  mal 
n'était  pas  à  son  comble.  Je  ne  puis  me  dissimuler 

aue  les  excès  ne  sont  point  partiels ,  et  qu*il  est  évi- 
entque  s'ils  n'étaient  point  .*-éprimés,  ils  se  chan^- 
raient  en  une  guerre  funeste  de  ceux  qui  n'ont  nen 
contre  ceux  qui  ont  quelquechose.  L'expérience  nous 
a  déjà  prouve  combien  la  loi  martiale  est  insuffisante. 
Il  faut  donOySi  nous  voulons  arrêter  les  malheurs  qui 
affligent  le  royaume,  recourir  au  pouvoir  exécutif,  et 
l'armer  de  toute  la  force  nécessaire  pour  qu'il  aeisse 
avec  succès.  Je  n'ai  cependant  pas  pensé  qu'il  fillât 
investir  le  souverain  d  un  pouvoir  trop  durable.  Eh  ! 
qu'on  me  dise  quel  danger  il  y  aurait  a  lui  confier  une 
autorité  momentanée,  que  l'Assemblée  nationale, 
toujours  existante,  pourrait  suspendre  ou  retirer  «< 
son  gré  ;  qu'on  me  dise  ce  qu'elle  peut  avoir  de  dan- 
gereux dans  les  mains  d'un  roi  dont  les  vertus  soiiî 
connues  :  qu'ils  me  disent,  ces  prétendus  apôtres  de 
la  liberté,  ce  qu'ils  craignent  de  ce  prince  entoure 
de  son  peuple,  de  ce  prince  qui  est  venu  se  coofiiY 
aux  habitants  de  la  capitale ,  et  dont  les  intentions 
sont  intimement  liées  avec  celles  des  représentants 
de  la  nation.  Mais,  diront-ils,  les  ministres  abuseront 
de  cette  autorité  d'un  moment.  Que  pourraient  drs 
ministres  contre  l'opinion  publique,  contre  un  peu* 
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i  peine  cette  phrase  estr^lle  proDone^e,  que  MM.  de 
lalès,  de  Futnel,  de  la  Gaiissonnière,  le  vicomte 


pie  (TOÎ,  d*une  Vofz  unanime,  a  Jure  qu*il  Toulait 
être  libre?  Non ,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  un  seul 
citoyen  qui  ne  soit  partisan  de  la  liberté.  Ce  n>st 
qu*au  milieu  des  désordres  de  Tanarchie  que  le  des- 
potisme peut  lever  sa  tête  hideuse.  La  loi  martiale 
est  insuflisante;  nul  autre  moyen  ne  se  présente,  si 
ce  n*est  celui  d'autoriser  la  force  armée  à  obéir  au 
pouvoir  exécutif.  Il  faut  donc  adopter  ce  moyen. 

La  discussion  est  fermée. 

On  demande  Tajournement  de  la  délibération  sur 
le  projet  du  comité,  pour  s'occuper  demain  de  Texa* 
men  des  droits  féodaux  rachetables. 

H.  Chapelier  propose  d'ajourner  à  demain  la  déli- 
bération en  arrêtant  que  le  premier  objet  sera  de  dé- 
créter pu  de  rejeter,  sans  discussions  ultérieures,  le 
projet  de  loi  proposé  par  le  comité  ;  de  s'occuper  en- 
suite de  la  distinction  des  droits  féodaux  rachetables 
et  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  de  manière  que  les 
deux  lois  soient  portées  ensemble  à  la  sanction,  et 
envoyées  conjointement  dans  les  provinces. 

Plusieurs  motions  sont  proposées  dans  le  même 
esprit.  —  L'ajournement  est  violemment  contesté. 
MM.  Malouet  et  Cazalès  demandeut  qu'on  délibère 
sur  leurs  motions. 

M.  Blin  :  Ceux  qui  demandent  qu'on  accorde  la 
dictature  au  |>ouvoir  exécutif,  veulent  qu'on  envoie 
dans  les  provinces  des  assassins  pour  réprimer  des 
assassinats. 

A 
Cazalès, 

de  Mirabeau,  de  Bouthillier,  etc.,  etc.  courent  à  la 
tribune  an  moment  où  M.  Blin  en  descend  :  une  par- 
tie de  l'Assemblée  s'agite,  et  témoigne  la  plus  vive 
désapprobation. 

M.  Blin  remonte  à  la  tribune;  il  ne  peut  se  faire 
eiilendrc. 

M.  DE  Mbnod  :  Je  demande  que  M.  Blin  soit  mis 
à  l'ordre,  et  son  nom  inséré  dans  le  procès-vertial. 

Toute  la  partie  placée  à  la  gauche  du  président  se 
lève  pour  appuyer  cette  motion. 

M.  DB  Cazalès  :  M.  Blin  demande  à  s'expliquer  : 
il  est  impossible  qu'on  lui  refuse  cette  permission. 

M.  Blin  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  m'excuser 
des  expressions  qui  me  sont  échappées,  et  qui  ont 
porté  a  votre  esprit  une  idée  différente  de  celle  que 
j'ai  voulu  lui  donner.  Il  n'est  pas  possible  dépenser 
qu'un  membre  de  l'Assemblée  nationale  ait  eu  Tin- 
tention  d'attaquer  quelque  partie  de  la  force  publi- 

aue.  Les  gardes  nationales  de  ma  province,  requises 
ans  un  temps  mal  opportun,  sont  arrivées  dans  un 
moment  de.  nuit,  et  par  de  fjUcheux  quiproquos  ont 
tué  quelques  personnes  :  voilà  ce  que  j'ai  voulu  rap- 
peler; au  reste,  j'abandonne  mes  réflexions  a  toute 
la  sévérité  de  votre  justice. 

M.  DK  Cazalès  :  11  est  impossible  de  se  dis^muler 
que  les  expressions  du  préopinant  sont  déplacées; 
mais  le  desaveu  qu'il  vient  de  faire,  et  l'explication 
qu'il  vous  a  soumise,  établissent  avec  certitude  qu'il 
n'avait  pas  l'intention  de  leur  donner  la  signilication 
très  inconvenable  qu'elles  présentaient.  Je  pense 
qu'il  fout  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  DE  Menou  :  Plus  M.  Blin  a  bien  mérité  de  nous 
par  ses  qualités  de  bon  citoyen  et  par  la  sagesse  de 
ses  opinions ,  plus  nous  devons  aésirer  qu'il  soit 
puni  lorsqu'il  s'est  aussi  manifestement  écarté  de 
cette  sagesse.  J'insiste  fortement  sur  ma  motion. 

M.  de  Fumel  demande  la  question  préalable. 

^I.  de  Moutlosier  propose  de  diviser  cette  question, 
cl  de  rappeller  seulement  M.  Bliti  à  l'ordre. 

M.  l'abbé  Mauby  :  Il  ne  faut  pas  mettre  trop  d'at- 
tention à  des  expressions  qui,  dans  la  chaleur  d'une 
discussion  importante,  échappent  à  un  orateur. 


La  question  préalable  est  mise  aux  voix,  et  TÂi- 
semblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  de  la  G\lissonnirre  :  Il  peut  échapper  k  un 
opinant  des  expressions  d'une  grande  inconvenance; 
mais  un  désaveu  aussi  formel  que  celui  de  M.  Blin 
doit  les  faire  oublier. 

M.  DE  Foucault  :  Je  vais  parler  un  langage  qui 
doit  plaire  à  tout  le  monde,  celui  de  la  liberté.  In- 
«écrire  un  membre  sur  le  procès-verbal  pour  une  o|xi- 
uion  individuelle,  ce  serait  éUiblir  une  nouvelle  ser- 
vitude. Cette  punition  est  purement  scholastiqiie  ; 
elle  ne  m'empêchera  jamais  de  développer  mon  opi- 
nion. Il  s'agit  ici  d'une  expression  désavouée  dans  le 
sens  qui  pourrait  être  coupable,  à  l'iustant  où  elle  a 
été  prononcée. 

M.  de  Mirabeau  l'afné  appuie  la  demande  de  la 
division  :  la  question  n'est  pas  divisée.  —  La  motion 
de  M.  de  Mfinou  est  adoptée  à  une  très  grande  ma- 
jorité. 

M.  LE  Pbésidbnt,  à  M.  Blin  :  L'Assemblée  vous 
rappelle  à  Tordre  pour  les  expressions  dont  vous  vous 
êtes  servi  ;  elle  ordonne  que  ce  fait  soit  consigne  dans 
le  procès-verbal. 

M.  Blin  :  Je  me  soumets  à  la  justice  de  l'Assem- 
blée, et  je  lui  demande,  comme  une  grâce,  que  l'ex- 
plication que  j'ai  donnée  soit  retenue  sur  le  procès- 
verbal. 

Cette  demande  est  accordée. 

On  revient  à  l'ordre  du  jour. 

L'ajournement  est  demandé  sur  la  motion  de 
M.  Chapelier.  — 11  est  rejeté. 

L'Asssemblée  rend  le  décret  suivant,  rédigé  par 
M.  Bflpderer,  et  amendé  par  M.  de  Lafayette  : 

•  L'Assemblée  nationale  rendra  demain,  sans  dis- 
cussions ultérieures,  sauf  les  amendements,  un  dé- 
cret concernant  la  tranquillité  publique;  et  inmiédia- 
tement  après,  l'Assemblée  s'occupera  du  rapport  du 
comité  féodal.  • 

La  séance  est  lev^  à  cinq  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  HABOI  23  FBVBIEB. 

Après  la  lecture  des  procès-verbaux,  M.  le  prési- 
dent fait  rénumération  de  divers  décrets  sanctionnée 
ou  acceptés  par  le  roi. 

M.  Goupil  de  Pbéfeln  :  Je  demande  qu'on  pré- 
sente à  l'approbation  du  roi  cette  touchante  et  su- 
blime adresse  au  peuple  Français,  qui  ne  peut  être 
f oubliée  au  prône  sans  avoir' été  sanctionnée  par 
ui(l). 

Cette  proposition  est  accueillie. 

—  En  exécution  du  décret  rendu  hier,  on  foit  lec- 
ture des  différents  projets  de  loi. 

M.  DE  CusTiNE  :  Je  demande  la  priorité  pour  le 
projet  de  M.  de  Mirabeau.  Le  premier  article  pré- 
viendra la  dévastation  des  forêts  du  royaume,  et  l'on 
sait  combien  cet  objet  est  important;  mais ,  en  pu- 
bliant nue  loi  aussi  rigoureuse,  nous  devons  à  nos 
commettants  de  nous  occuper  des  moyens  de  détruire 
un  impôt  qui  est  la  cause  de  presque  tous  les  désor- 
dres. Je  demande  qu'incessamment  la  suppression 
de  la  gabelle  tasse  la  matière  de  nos  délibérations. 

M.  Desmeuniebs  :  11  faut  d'abord  examiner  ce  qui 
doit  entrer  dans  le  décret  que  vous  allez  rendre. 
Dans  ce  moment-ci,  momentde  crise,  il  faut  le  dire, 
deux  maux  nous  afQigent;  les  désastres  de  quelques 
provinces  et  le  défaut  de  perception  des  impôts.  La 
constitution  ne  peut  s'ébranler  que  par  des  désordres 
tels  que  ceux  qui  régnent  dans  quelques  provinces, 
et  d'où  pourrait  naître  une  anarchie,  que  vos  lois, 
que  la  cunliance  que  vous  inspirez  auraieut  peine  à 

(1)  0  ^agit  de  l'adrcpN  réUgét  par  Tallcyiaiid.    L.  G. 
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dëtrolK.  U  flODsUtation  peut  ^ëeronler  par  me 
privalion  de  recette  pour  le  trésor  royal.  Vous  trou- 
verez peut-être  nécessaire  d'annoncer  au  peuple  que 
?on8  vous  occupei  des  impôts  indirects  et  dés  moyens 
de  les  supprimer;  oue  déjà  condamna  par  vous»  la 
gabelle  nVxistera  plus  à  la  fin  de  cette  année,  mais  que 
cet  impôt  doit  être  payé  jusqu'au  moment  de  la  sup- 
pression. Je  demande  que  TAssemblée  décide  d*abord 
si  les  désordres  des  provinces,  et  les  obstacles  appor- 
tai à  ta  perception  de  Fimpôt,  doivent  lire  les  objets 
de  votre  décret.  Il  me  semble  que,  dans  cette  occa- 
sion, les  divisions  qui  partagent  quelquefois  l'As- 
semblée doi\;ent  disparaître;  que  tous  les  amis  de  la 
liberté  publique  se  rallient  pour  chercher  de  bonne 
foi  à  prévenir  ou  k  réparer  nos  maux  :  ces  maux  sont 
certains;  peu  nous  importe  d*en  connaître  en  cet 
Instant  la  cause  :  arrêtons-les;  voilà  notre  devoir; 
que  l'Assemblée  adopte,  soit  le  projet  du  comité,  soit 
celui  de  M.  de  Mirabeau,  soit  tout  autre  ;  mais  qu'elle 
en  adopte  un,  et  qu'elle  Juge  sur-le-champ  si  ce  dé- 
cret doit  renfermer  des  dispositions  sur  la  perception 
de  l'impôt. 

M.  L  ABBÉ  Gouttes  :  Le  comité  des  finances  m'a 
chargé  de  vous  demander  de  semblables  disposi- 
tions. Il  croit  qu'il  faut  indiquer  nominativement  les 
impôts  directs  et  indirects,  afin  que  le  peuple  com- 
prenne facilement  ce  dont  on  lui  parlera.  Les  désor- 
dres dont  on  vous  a  entretenus  sont  très  réels;  ils 
existent  dans  ma  province;  le  peuple  est  trompé,  il 
est  ^aré.  Le  premier  article  du  projet  de  M.  de  Mi- 
rabeau me  parait  très  propre  à  réprimer  les  insur- 
rections, et  je  pense  qu'il  doit  être  admis. 

M.  d^Harambiire  fait  lecture  d'un  projet  de  décret, 
par  lequel  il  propose  de  demandera  chacune  des  qua- 
rante mille  municipalités,  et  l'une  dans  l'autre,  une 
somme  de  500  livres  en  argent,  sur  les  impositions 
de  1790.  Le  produit  de  cette  avance  serait  consacré 
à  augmenter  les  paiements  de  la  caisse  d'escomote. 

On  observe  que  cette  proposition  est  hors  de  l'or- 
dre du  jour. 

La  priorité  est  demandée  pour  un  projet  de  décret 
présenté  par  M.  Boussion,  député  de  l'Agénois. 

Une  partie  de  l'Assemblée  témoigne  le  désir  d'aller 
aux  VOIX  sur  cette  priorité. 

Les  membres  qui  avaient  proposé  des  décrets 
sollicitent  la  parole  pour  attaquer  cette  priorité. 

La  discussion  est  fermée  sur  cet  objet. 

La  priorité  est  accordée  an  projet  de  M.  Bous- 
don. 

Ce  projet  est  conçu  dans  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les  enne- 
mis du  bien  public  ont  trompé  le  peuple,  en  distri- 
buant de  faux  décrets,  au  moyen  desquels  il  s'est  cru 
autorisé  I  commettre  des  violences  contre  les  pro- 
priétés et  même  contre  les  personnes  dans  quelque^ 
prorinces,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

■  10  A  l'avenir,  nulcitoven,  sans  distinction,  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  s'autoriser  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  s'ils  ne  sont  sanctionnés  par 
le  roi,  publiés  par  ordre  des  municipalités  et  lus  au 
prône  aes  messes  paroissiales; 

«  20  Le  pouvoir  exécutif  enverra  incessamment 
l'Adresse  de  l'Assemblée  nationale  aux  Français,  et 
tous  les  décrets  acceptés,  sanctionnés  ou  approuvés 

Sar  le  roi,  è  mesure  qu'ils  auront  été  rennus,  aux 
iverses  municipalités  du  royaume,  avec  ordre  aux 
curés  et  vicaires  desservant  les  paroisses  de  les  lire 
au  prône; 

•  so  Dans  les  cas  d'insurrection  et  de  violences 
contre  les  propriétés  ou  les  personnes,  ou  de  résis- 
tance à  la  perception  des  impôts,  les  municipalités 
seront  tenues  d'employer  tous  les  moyens  que  leur 
donne  la  confiance  des  peuples,  avant  de  passer  à  la 


loi  martiale,  tontes  les  municipalités  se  prêteront 
mutuellement  main-forte  à  leur  réquisition  récipro- 
que. Si  elles  afy  refusaient,  ^lles  seraient  responsa- 
bles des  suites  oe  leur  refus; 

«  40  Les  officiers  municipaux  seront  responsables 
des  dommages-occasionn^  par  une  émeute,  ^il  était 
prouvé  que  leur  négligence  en  fût  la  cause  ; 

m  50  On  s'occupera  incessamment  d'organiser  les 
milices  nationales,  auxquelles  il  est  ordonné  de  prê- 
ter main-forte,  dans  tous  les  cas  d'insurrection,  à 
toute  léquisition  des  officiers  municipaux; 

«60  De  décréter  notamment  quels  sont  les  droits 
féodaux  abolis  sans  indemnité  ; 

m  70  D'organiser  le  plus  promptement  possible, 
les  départements  et  les  oistricts.  • 

M.  Di  CAZALis  :  Il  est  certain  que  le  décret  auquel 
la  priorité  est  accordée 

Noté  de  f  éditeur.  Le  rédacteur  du  Bulletin  s'étant 
trouvé  rivement  incommodé  à  l'Assemblée  nationale, 
son  travail  a  été  interrompu  ;  nous  ne  pouvons  le 
suppléer  ;  mais,  comme  il  va  beaucoup  mieux,  nous 
nous  flattons  de  donner  demain  le  reste  de  U  séance 
d'hier  et  celle  d'aujourd*hui. 

VARIÉTÉS. 

Dans  là  nuit  du  18  au  19,  on  a  arrêté  plnsieors 
pinwnnei  pour  fabrication  de  faux  billets  verts  de  la 
caisse  d'escompte.  On  les  a  trouvés  saisies  de  aoel- 
ques-uns  de  ces  effets,  et  l'on  s'est  emparé  de  la 
planche  et  autres  ustensiles  servant  à  la  »brication. 

On  prétend  que  plusieurs  de  ces  billets  ont  été  ré- 
pandus dans  le  commerce.  Ceux  qui  en  auraient  re- 
çu sont  priés des'adreaaerà  M.  leoommisaaireCheDu, 
rue  Mazarine. 


Lettre  au  rédaetewr» 


Un  patriote  de  mes  amis,  monsieur  le  lédadeur, 
vient  oe  m'envoyer  de  Bruxelles  un  petit  morceau 
qu'il  m'assure  avoir  fait  une  erande  sensation  parmi 
aes  compatriotes.  Gommes  les  Bons  citoyens  de  France 
prennent  un  vif  intérêt  aux  succès  de  la  liberté  bel- 
gique,  j'ai  pensé  qu'ils  liraient  ce  morceau  avec  plai- 
sir, et  je  choisis  votre  feuille  pareequ'elle  me  paraît 
plus  particulièrement  vouée  que  les  autres  A  la  dé- 
teoÊb  de  cette  6oiifii  cauee. 

LA  BRIUE. 

ÀpologuÊ  adreeeé  au9  Bélgu. 
Diaeite  Jaitltiam  vontti,  Viao. 

Un  fermier,  monté  sur  sa  bonne  jument,  rencon- 
tre son  seigneur  qui  trouve  la  jument  belle,  et  qui 
veut  s'en  emparer  ;  le  fermier  supplie,  menace»  veut 
garder  son  «levai  :  peine  inutile.*  le  seigneur  est  le 
plus  fort.  Trois  hommes  paraissent,  soutiennent  la 
cause  du  paysan  :  pendant  cette  rixe,  le  cheval  s'é- 
chappe, la  bride  reste  entre  les  mains  du  fermier. 
Le  seigneur  est  culbuté,  battu,  et  doit  s'enfuir.  Les 

trois  auxiliaires  emmènent  lecheval et  le  fermier 

de  rire  et  de  rendre  grâce  A  Dieu  de  ce  que  son  sei- 
gneur n'a  pu  le  dépouiller.  •  Pauvre  insensé!  loi  crie 
un  rieillard  qui  passait:  qu'importe  si  c'est  ton  sei- 
gneur ou  tes  défenseurs  qui  te  dépouillent?  tu  n'as 
plus  de  cheval.  «-Bon,  bon,  répond  le  fermier,  ne 
tiensjepaslabride?* 

O  Belges,  voilà  votre  histoire.  Le  cheval,  c'est 
votre  liberté}  la  bride,  c'est  votre  ancienne  consti- 
tution :  le  seigneur,  c*est  Joeeph  il:  les  auxiliaires, 
ce  sont  vos  ElaU;  et  vous  êtes  le  fermier  qui,  par* 
cequ'il  tient  la  bride,  croit  tenir  le  che^L 
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Faut-il  qu*an  peuple  qui  a  déployé  tant  de  brA* 
Tourc  montre  tant  d'apathie  quand  il  s'agit  dos 
fondements  de  sa  liberté?  Peut-il  se  croire  libre 
quand  il  est  déjà  chargé  de  fers?  Peut-il  prendre 
enfin  ù  aveuglément  la  bride  pour  son  cheval? 

Lorsque  tons  aviez  un  prince,  les  Etats  étaient  in- 
termédiaires entre  vous  et  lui.  Aujourd'hui  que  le 
S  rince  est  chassé,  et  que  vos  Btats  se  sont  emparés 
es  pouvoirs  du  prince,  qui  donc  est  l'intermédiaire 
entre  vous  et  les  Etats?Qui  vous  défendra  contre  les 
Etats  quand  ils  vous  opprimeront?  Personne.  Les 
Etats  reunissent  les  pouvoirs  qu'ils  avaient  d'avance 
a  ceux  qui  appartenaient  au  f>rince;  ils  ont,  par  le 
fait,  quoique  sans  droit,  la  puissance  législatrice  et 
^a  puissance  exécutrice  :  ils  sont  donc  cfespotes,  et 
les  plus  dangereux  de  tons  les  despotes,  car  de  tous 
lesdespotismes,  le  pins  cruel  est  celui  où  une  partie 
de  la  nation  est  tout,  et  l'autre  rien. 

Eh!  pourrait-on  donter  de  cette  vérité  dans  le 
casqaej*examîne?Ce  n*est  pas  être  difficile  que  de 
supposer  aa'un  cinquantième  de  la  nation  tout  au 
plus  aiira  directement  on  indirectement  part  au  pou- 
voir, soit  par  eux-mêmes,  soit  par  leurs  reprâen- 
tants.  Ne  voyex-vous  pas  que  tous  les  emplois,  tontes 
les  dignités  vont  être  concentrés  dans  oe  dnouan- 
tième  de  la  nation,  et  que  les  quarante-neurcin* 
quantièmes  restants  ne  seront  que  les  vils  esclaves  du 
cinquantième  dominant?  Me  voyez-vous  pas  cette 
foule  de  petits  tyrans  ne  songer  qu*à  pressurer  le 
peuple,  et  surtout  les  cultivateurs,  qu*i  persécuter 
toutes  les  personnes  éclairées  qui  s'opposeront  à 
leur  oppression,  qu'à  gaspiller  le  trésor  de  la  nation, 
pour  satisfaire  à  leur  avance  et  à  leur  luxe?  Ne  voyez- 
vous  pas  tous  ces  abbés,qui, par  les  trois  vœux  qu'ils 
ont  feits,  sont  réellement  des  esclaves,  travailler  à 
donner  quelque  consistance  à  leur  nullité  en  écrasant 
le  pauvre  peuple  de  leur  opulence  monacale,  de  leur 
orgueil,  de  leur  ignorance  et  de  leur  fanatisme?  Ne 
voyez- vous  pas  ces  nobles  £améliques  accaparer  tous 
les  emplois  lucratif,  sous  prétexte  de  soutenir  le 
lustre  de  leurs  musons,  c'est-à-dire  de  vieux  par- 
chemins, que  rhdmme  éclairé  méprise  et  trafne 
dans  la  boue  comme  le  cuir  de  ses  souliers? 

Qui  vous  défendra  contre  ces  despotes  ridicules? 
Les  membres  du  tiers-état  ?  Mais  il  y  a  aussi  de  petits 
emplois  nour  ces  gens-là, au  moyen  de  quoi  Ton  fer- 
mera la  Douche  à  ces  artisans  qu'on  veut  nous  don- 
ner pour  représentants  du  tiers-^tat,  et  qui  ne  repré- 
sentent dans  le  fait  que  ceux  de  leurs  métiers,  habi- 
tants les  villes.'  • 

Peuple  vertueux,  mais  trop  simple,  hélas  I  ne 
voyez-vous  pas  déjà  que  les  chaînes  pèsent  sur  vos 
têtes  maigre  la  bride  que  vous  croyez  tenir,  c'est-à- 
dire  malgré  votre  ancienne  constitution?  Le  secret 
des  postes  est  violé  de  la  manière  la  plus  horrible  : 
toutes  les  lettres  sont  ouvertes  dès  qu'elles  sont 
adressées  à  des  hommes  capables  de  défendre  votre 
liberté ,  et  les  secrets  des  fomilles  sont  la  proie  d'un 
tas  de  gens  sans  mission,  qui  d^olent  le  commerce 
dans  nos  villes,  et  qui  foulent  le  sanctuaire  le  plus 
sacré  que  la  liberté  civile  puisse  avoir.  D'un  autre 
côté.  Ton  restreint  cruellement  la  liberté  de  la  presse, 
tandis  que  c'éist  par  la  seule  liberté  de  la  presse,  telle 
qu'elle  est  admise  en  Angleterre,  en  France,  en  Hol- 
lande,, en  Suisse,  que  la.  liberté  civile  se  soutient, 
parccqu'elle  peut  .seule  éclairer  les  crimes  des  op- 
presseurs du  peupla.  On  vous  donne  des  censeurs 
]K>ur  que  les  imprimeurs  ne  puissent  vendre  ouver- 
tement au  publie  que  les  pièces  qui  favorisent  le  fa- 
natisme ou  le  système  tyranniqué  de  ceux  qui,  sans 
mandat,  se  disent  vos  représentants.  On  menace 
même  de  supprimer  les  feuilles  publiques  qui  vous 


exposent  les  vrais  principes  de  la  liberté  civile  (1). 
Si  un  honnête  homme  ose  ouvrir  la  bouche  pour 
voua  défendre;  s'il  publie  ses  pensées  impartiales, 
on  lui  lance  des  imprimés  par  lesquels  on  vous  ex- 
cite chrétiennement  à  l'assassiner;  et  c'est  ainsi  que 
les  nouveaux  usurpateurs  de  Tautorité  traitent  leurs 
concitoyens  par  droit  et  sentence. 

Vous  n'avez  pas  l'ombre  d'une  barrière  contre  le 
fenatisme  des  prêtres,  contre  la  rapacité  des  nobles, 
contre  le  despotisme  affreux  dont  on  veut  vous  acca- 
bler :  et  lorsque  les  maux  seront  à  leur  comble,  il  ne 
vous  restera  qu*à  gémir  sous  le  poids  de  vos  fers  ou  à 
égorger  les  monstres  qui  vous  opprimeront  :  parti 
terrible,  mais  nécessaire  un  jour,  et  que  vous  ne 
pourrez  exécuter  sans  répandre  beaucoup  de  sang, 
tandis  que  vous  pouvez  aujourd'hui  récupérer  tout 
d'un  coup  vos  droits  et  votre  liberté,  en  demandante 
ces  nouveaux  tyrans  :  qui  étes-vous  ? 
^  Belges,  la  souveraineté  de  la  Belgique  vous  appar- 
tient, et  vous  n'en  avez  confié  l'exercice  à  personne. 
Ceux  qui  osent  se  dire  vos  représentants  ne  le  sont 
point  :  vous  ne  leur  avez  jamais  donné  la  commis- 
sion de  gouverner  en  votre  nom  :  ils  sont  vos  spo- 
liateurs. Lorsqu'ils  vous  ont  fait  serment  de  fidélité, 
ils  ont  commis  un  parjure  manifeste  dont  ils  rendront 
oompte,  d'abord  à  la  nation,  ensuite  à  Dien. 

En  effet,  qu'est-ce  qu'être  fidèle  à  la  nation?  C'est 
Inl  conserver  tous  ses  droits  ;  et  cependant,  au  mo- 
ment même  où  ils  juraient  de  vous  conserver  tous 
vos  droits,  ils  vous  dépoiiillaient  du  plus  sacré  de 
tous,  de  votre  droit  de  souveraineté.  Ils  étaient  donc 
parjures,  tout  en  jurant  de  ne  jamais  l'être  I 

Ils  ont  l'insolence  de  traiter  de  brouillons,  de 
royalistes  cachés,  ceux  qui  vous  éclairent....  Ah!  les 
vrais  brouillons,  les  royalistes  cadiés,  sont  ceux  qui 
placent  les  fondements  d'une  république  naissante 
sur  les  sables  mouvants  de  l'injustice.  On  a  dit  des 
Français  :  ils  veuteni  être libree,  etile  ne eavenl  pae 
élrejuetei.  Jamais  aphorisme  ne  pourra  mieux  s'ap- 
pliquer qu'aux  Etats  de  là  Belgique. 

O  Belges!  si,  en  secouant  le  joug  de  rAutnche, 
vous  avez  voulu  être  libres  et  cons^uemment  heu- 
reux, ouvrez  les  yeux,  et  n'en  croyez  pas  si  facile* 
ment  ceux  qui  vous  assurent  que  vous  avez  un  che- 
val parceque  vous  tenez  une  nride.  Regardes  si  le 
cheval  est  bien  là,  si  vous  avez  réellement  la  joyeuse 
entrée,  quand  il  n'y  a  plus  d'entrée;  si  en  un  mot 
vous  jouisses  d'une  liberté  solide  et  fondée  sur  des 
lois  qu'on  ne  puisse  éluder.  Un  vieillard  expirant 
vous  donne  ces  conseils  salutaires;  et  si  vous  en  pro- 
fitez, il  mourra  content. 

THiATBB  m  LA  NATION. 

Le  P/dlinie  de  MoUirel  Ce  titre  seul  était  k\i  poor  io* 
qnUter  sur  le  succès  d*un  oavrafe  draiRtUqiM  let  pei^ 
sonnes  qui  aiment  Yraiment  la  liuérature  et  cens  qui 
en  suivent  la  carrière.  Quand  on  connaît  bien  les  pré» 
Tentions  des  gens  de  lettres,  celles  du  public,  les  me-' 
nées  de  Tenvie ,  les  cscès  auqneb  entraîne  la  mali- 
giiitéf  on  tremble  malgré  mA  de  voir  un  jeune  homme 
chercher  à  se  rapprocher  d*nn  grand  BK»dàe  C*C8t  dans 
cette  position  d'esprit  que  nous  avons  vn,  avaoï-lMer, 
commencer  la  première  rppréseiilatioa  d«  PÙUttte  de  Mo* 
Uére,  ou  la  Suite  du  Mieeuahrope.  Noue  ciainli  a  été 

(1)  Toyei  la  lettre  du  «S  décembre  f  TSf  de  M.  k  du»» 
noine  d*AoTert  Van  Eapen,  soi-ditani  sacréuire  d'eu!  de  la 
Belfîqae-Unie;  elle  est  dans  laMÎte  du  a*  156  du  JottnuU 
générât  de  VEuroptt  et  avant  de  menacer  le  Joamalistn 
dNine  injuste  sappresKlea,  il  aTertit  ehariublemant  rBurope 
eatière  que  les  Pa]r»-DMfeot  transforanét  en  petites-maitoni, 
et  que  noua  sommes  tons  feus  pour  lésna^hnst ,  nos  ttulti 
propter  CkHttum.  M.  Yan-Bupen  pouvait  répondre  pour  lui; 
mais  pour  tous  les  Belaes,«*esk  un  peu  fort  t         A«II. 
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promplement  dfasîpéc,  cl  nous  avons  d'abord  prcswnU  te 
sucoèfi  de  cet  ouTrage,  donl  voici  Fanalyse  : 

Alcprte  a  cherché  un  endroit  écarté  pour  y  avoir  la 
liberté  d'èlrc  homme  d'honneur;  il  Ta  trouvé,  a  vécu 
quelque  temps  heureux  ;  mais  un  parvenu  puissant  s'y  est 
établi  aussi,  a  troublé  le  bonheur  de  sa  retraite,  a  vomo 
opprimer  le  faible,  envahir  ses  possessions.  Alceste  s'y  est 
opposé,  est  sorti  victorieuiide  cette  lotte,  et  se  voit,  pour 
prix  de  «on  vertueux  courage,  dans  les  liens  d'un  décret 
que  la  calomnie  a  su  obtenir  contre  lui.  Il  vient  à  Paris 
pour  se  défendre,  descend  chei  son  ami  Phillote,  devenu 
propriétaire  d'un  bien  qui  lui  donne  le  titre  de  comte  de 
Valence,  et  feit  chercher,  au  hasard,  un  avocat  qui  puisse 
PC  chaîner  de  sa  cause.  On  lui  en  trouve  un,  dont  le  ton 
simple  tt  DKxleste  appelle  sa  confiance,  mais  qui  refuse 
d'èire  son  défenseur  parcequ'il  faut  sur-le-champ  s'oc- 
cuper de  son  affaire,  et  qu'il  est  d'avance  chargé  d'une 
autre  qui  est  tWs  urgente  et  qui  demande  tous  ses  soins. 
11  s'aifit  d'un  billet  «le  600,000  liv. ,  qu'un  fripon  a  surpris 
i  un  homme  d'honneur,  dont  il  veut  poursuivre  le  pale- 
mont,  H  pour  lequel  il  faut  sans  délai  chercher  le  signa- 
taire, afin  qu'il  ne  wit  pas  la  victime  de  sa  conCanoe  abu- 
sée et  de  l'pffronteried'un  scélérat.  Alceste  non-seulement 
se  rend  à  une  si  bonne  raison,  mais  II  prend  toui-i-coup 
les  intérêts  de  Tbomme  trompé;  il  cause  avec  l'avocat  des 
moyens  de  secourir  prompteroeot  la  bonne  foi  trahie  ;  et 
sur  ce  que  celui-ci  loi  avoue  que  le  minisire  pourrait  beau* 
coup,  si  on  se  servait  de  son  pouvoir  avant  le  commence- 
ment du  procès,  il  promet  de  lui  faire  parler  tout  de 
suilp.  En  effet,  il  peut  se  le  promettre,  car  Eliante, 
femme  de  Philinle,  est  parente  du  ministre.  Le  bon  Al- 
ceste se  flatte  en  vain.  Philinte  est  un  égoïste  qui  ne  vil, 
ne  pense,  ne  sent,  n'agit  que  pour  lui,  dont  on  sot  opti- 
mi.>nieestla  chimère  ou  le  système,  et  qui,  d'un  ton  très 
poli,  commande  à  sa  femme  en  maître  absolu.  Ainsi,  on  ne 
vo=t  pas  le  ministre.  Cependant,  pour  qui  s'intéresse  Al- 
ceste, sans  le  savoir?  Pour  Philinte,  qui,  devenu  comte 
de  Valence,  a  été  la  dupe  de  son  Intendant  Robert,  qu'il 
n'a  chassé  de  chei  lui  qu'aux  pressantes  sollicilalions  d'E- 
liante,  et  qui  marche  droit  à  ruiner  son  roaitre.  Tout  cela 
se  découvre  bienlAt,  paroeque  les  fripons  sentent  les  hon« 
néte«  gens,  paroeque  Robert  a  retiré  son  billet  des  mains 
de  l'avocat,  pour  le  Femeitre  en  celles  du  procureur  Rollei, 
qui  en  vient  demander  le  paiement  avec  toute  l'audace 
d*un  pécheur  endurci  dans  les  horreurs  de  la  chicane. 
Cette  découverte  confond  Philinte.  Alceste,  qui  s'est  vu 
forcé  de  lire  dans  le  cœur  sec  et  personnel  de  son  ami, 
triomphe  un  imiant  du  malheur  qu'il  a  mérité;  mais  la 
vertu  le  rappdle,  et  il  n'abandonne  poml  Philinte.  On  va 
chef  le  miuistce;  il  est  trop  tard  pour  que  celui-ci  se  mêle 
de  cette  affaire  sans  se  compromettre.  Philinte  veut  acheter 
son  repos  par  des  sacriflces.  Alceste  veut  qu'on  plaide. 
Pendant  qu'on  parle,  Rollet  agit  II  obtient  une  sentence 
sur  des  prétextes  plausibles,  et  un  huissier,  accompagné 
d'un  commissaire,  la  vient  mettre  à  exécution.  Alceste 
s'oin«  comme  caution;  il  se  fait  connaître,  il  est  accepté  : 
mais  Alceste  est  dans  les  liens  d'un  décret,  et  le  hasard 
veut  que  le  commissaire  qui  vient  chex  Philinte  soit  chargé 
de  l'exécution  de  ce  décret.  11  arrête  Alceste,  que  Ton 
conduit  cbei  le  magistrat ,  et  qui ,  par  l'exhibition  d'un 
titre  authentique,  prouve  son  innoceoce  comme  la  scélé- 
ratesse de  ses  ennemis.  Rendu  ù  la  liberté ,  il  accuse  Ro- 
bert de  faux:  il  demande  qu'on  les  saississe  tous  deux, 
qu'un  instruise  le  procès,  et  que  le  coupalle  soit  puni.  La 
véhémence  d'Aloestea  intimidé  Robert,  qui,  pour  échap« 
ni*r  ù  la  punition,  rend  te  billet  qu'Alccte  remet  à  Phi- 
linte. Après  celte  expédition,  Alceste  a  rempli  tout  ce  que 
lui  iust>iraii  Tlionneur,  Thumanité,  et  il  renonce  |)Our  tou- 
jours ft  Pamitié  de  Philinte,  qu'il  plaint,  mais  qui  Ta 
forcé  à  le  mépriser,  dont  le  système  de  conduite  est  atroce 
et  barbare;  et  il  se  relire  avec  son  avocat,  dont  il  veut 
devenir  l'nmi,  dans  In  terre  qu'il  a  choisie  pour  asile.  Il 
reste  à  Philinte  sa  fureur,  ses  remords,  et  Pespoir  incertain 
de  retrouver  un  jour  Pomilié  d'AIccsle. 

Cet  ouvrage  a  exrilé  des  applaudissements  et  des  mur- 
mures k  sa  première  représentation  ;  il  a  mérité  les  uns,  et 
n'a  |)as  mérite  les  autres.  Nous  invitons  Pauteur  à  corriger 
quelques  expressions  plus  bizarres  que  hardies,  des  détails 
qui  se  répètent,  ot  dei  développements  qui  paraîtraient 


moins  inutiles  s'ils  éUient  plus  conds  :  mais  nous  finviloot 
aussi  à  laisser  subsister  tout  ce  qui  peint  et  expose  le  carafe 
tère  le  Pégolste  Philinte;  ceux  même  qui  ontimproiiTé 
quelques  nuances  de  ce  caractère,  ne  tarderont  pas  à  ses- 
tir  qu'elles  lui  sont  nécessaires,  et  quelles  conooureol  à 
bien  prononcer  sa  physionomie.  Le  caractère  d' Alceste  est 
noble,  intéressant,  attachant,  et  peint  à  grands  traits.  Il 
s'oppose  bien  avec  celui  de  Philinte,  et  le  but  moral  de  la 
pièce  est  parfaitement  senti.  Il  est  difficile  de  montrer  on 
plus  beau  talent  que  celui  qu'a  déployé  M.  Mole  dans  Je 
rôle  d* Alceste:  le  pubiici'a comblé  d'applaudissements,  de 
témoignages  de  sa  tisfaction,  cl  le  public  a  été  juste.  On  a 
demandé  l'auteur,  qui  a  paru.  C'est  M.  Fabrc  d'Eglantioc^ 
auteur  aussi  de  r£feur£iix  imaginaire  ^  comédie  qu*ona 
voulu  donner  Pannéc  dernière,  dont  la  représentaiioo  n'a 
pu  aller  que  jusqu'au  second  acte,  et  que  le  public  a  rede* 
mandée,  pour  qu'on  la  jugeât  dans  son  ensemble. 

SPECTACLES. 

TnéATai  m  la  Natioiv.  —  Les  comédiens  français  or* 
dinaires  du  roi  donneront ,  an j.  34 1  Andromoifue^  tiag.; 
et  la  V  représ,  des  Trois  Noccm^  pièce  champêtre,  en  1  acte, 
avec  des  agréments. 

TBBATaa- Italien.  —  Auj.  2A,  Azénda^  ou  tes  Sauvages: 
et  tes  Méprises  par  ressemblante.  En  attendant  la  i** 
représ,  des  Broniiteries ,  corn.  nouv.  ;  et  la  9*  représ,  de 
Pierrette-Grande 

TbAatbb  db  MoRsuca.  —  Auj.  Si^,  la  18*  représ,  des 
Noue  di  Dorina ,  opéra  ital. ,  musique  de  Sartî. 

Tb^atbb  do  Palais -Rotai.  —  Auj.  24,  le  Timide, 
com.  en  1  acte  ;  U  Soldat  prussien,  en  8  actes  ;  et  Kcco^ 
en  S  actes. 

Pbtits  CoMéoixns  db  S.  A.  R.  Mgr.  lb  oovtb  m  BxAif- 
jOLAis.  —  Auj.  S4 ,  à  la  salle  des  Elèves,  boolevard  du 
Temple,  le  Directeur  dans  fem 6(irr a j,  opéra-bouffon,  so 
S  actes;  te  Patriotisme  des  Françaises,  en  1  acte;  et  ics 
Deux  Neveux ,  com.  en  2  actes. 

GiARDS  Dahsbcbs  DO  Roi.  —  Auj.  24,  VEntété:  pirce  en 
S  actPS,  la  i**  reprës.  de  V Honnête  huissier,  eai  arfe;  ia 
Cacophonie^  aussi  en  4  acte;  Richard  Caur-de-UaH , 
panL  en  4  actes,  avpc  des  div. 

Amuoc-Coviqu  b. — a  uj.  24,  le  Sourd;  la  Folle  épreuve^ 
pièces  en  1  acte  ;  CHomme  au  masque  de  fer,  panL  en  h 
actes,  avec  des  divertissements. 

PAIEMENTS  DES  BENTESDE  L'HOTEL-DB-TILLB  DE  PABIS. 
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POLITIQUE. 

*  TURQUIE. 

Les  dispostUoni  de  U  Porte  o*mU  polol  eluiofé  depvli 
les  dernières  Donvelles  qoe  nou»  avons  donnéei*  Tout 
annonce  la  troislèioe  campagne  (  tout  respira  Ja  guerre« 
te  rassemblement  des  troupes»  les  traTaux  de  Tarsenal 
(t  du  port  s*accélèreQt  arec  une  activité  qoe  semblent 
avoir  penine,  d*aati«  part,  les  préparatift  paddques  des 
nigcidalcm,  tiosi  qne  les  néxodations  déjà  entamées, 
UotM  h  Bafcbarertf  tanlAt  à  Ytssy.  Les  aranianx occupent 
pins  dt  deux  mille  «owiors,  la  plupart  européens.  Le 
Grand'^eigBCiir  ae  montre  IMquemment  co  publie,  sou* 
vent  stM  (iut»,  quelquefois  eo  eifémMiic»  et  même  aveu 
pompe»  Il  a  fail  porter,  dans  une  pruemskm,  rétondaitf 
de  Mahomet  devant  loi.  Il  vent  que  le  peuple  s*attcode  à 
le  voir  paraître  ou  ouvrant  la  campi^no  pfncbaîDt  à  la 
tête  de  son  année.  Le  Dira»  parait  avoir  un  système,  et  le 
grand-vlsfr  un  plan.  Les  nouvelles  alliances  actuellement 
connues  de  la  POlofnt  et  de  la  PrusM  ont  coofirmé  l'opi- 
nion que  le  gouremement  turc  commence  à  éti«  as<m 
éc*alré  pour  se  laisser  conduire ,  et  qu^ayant  appris  à  l'é- 
cole d'une  guerre  malbeureuse  I  déposer  un  orgueil  qui 
sied  mal  k  la  MUesse,  H  prête  aujourd'hui  roreille  h  des 
couscUs  dont  lu  pmdoioe  européenne  est  la  censure  la 
plus  sévère  du  ratallsasa  ariatiqne.  Le  Divan  tient,  depuis 
trois  samatBM,  écrivait<0B  le  gO  décembre,  de  fréquentes 
as'fmblén.  Le  sultan  donne  souvent  audience  aux  mi- 
ni, ires  do  France,  d'Angleterre  H  d'Espagne.  On  peut  donc 
cruiiv  maintenant  que  les  premlèreB  déourabes  de  quel* 
ques  ministres  étrangers  auprès  du  reis  -  eflcndi ,  et 
dont  nous  avons  rendu  compU  dans  le  plus  grand  détail, 
n*9valtfnt  d'autre  but  que  de  s'assurer  des  véritables  dis- 
positions et  des  résolutions  dernières  d'un  gouvernement 
abattu  et  consterné,  du  moins  en  appareoco,  «t  que  les 
Instigations  é  la  paix,  sous  la  réserve  d'un  traité  convena- 
ble, n'ont  été  faites,  en  présentant  le  tableau  d'un  avenir 
cAtiTant,  si  l'on  se  rpruseit  à  tout  mojen  de  conciliation, 
que  pour  sonder  lu  oourage  et  l'espérance  des  Turcs,  et 
les  préserver  des  moUcs  complaisances  que  solliciUit  avec 
un  (bux  air  de  générosité  et  presque  de  bienveillance  Tin- 
satiable  orgueU  de  leurs  ennemis:  enfin  les  marérbaux 
Poieœkine  et  Landhon,ct  tantd'autTe<i  négociateurs  guer- 
riers, paraissent  destinés  à  connnuer  la  guerre,  et  non  a 
faire  la  paix.  On  apprend,  par  en  lettres  de  Vienne,  des 
4(15  février,  que  les  princes  de  Cobourp  cl  de  llo!i('r''rlit» 
se  sont  poriés,  vers  la  fn  de  janvier,  de  IijMid(ei.l  ik  Kr  - 
fovra  vers  les  frontières  turques,  pour  y  exécuter  une  «- 
pédilion  secrète}  on  y  marque  que  la  soile  de  M.  Knobels- 
dorff,  minisire  de  Prusse  à  Constantinople,  est  en  route 
pour  ne  rendre  à  sa  deuination ,  et  qu'fl  e  est  composée 
d'olGcîers  prussiens  qui  doivent  servir  dans  l'armée  des 
Turcs,  et  en  diriger  les  mouvements.  On  ne  regarde  donc 
plus  comme  une  chose  douteuse  que  l'ambassadeur  de 
Prusse  ne  doive  se  reodre  auprès  du  Grand-Seigneur. 

Quant  aux  deml^res  nouvelles  de  Yawy,  elles  ne  perlent 
point  du  rameau  de  la  paii ,  nais  des  lauriers  qui  ont  été 
remportés  au  siège  d'Oczakow.  Tous  les  officiers  qui  se 
sont  trouvés  à  ce  siège  ont  été  décorés  d'une  médaille. 
Celle  marque  de  distinction  se  purte  à  la  boutonnière, 
avec  un  ruban  pareil  à  celui  de  Tordre  de  Saint-Georges; 
on  lit  sur  la  fuee  de  la  médaille  :  On^kow,  pris  te  6  dé» 
etmbre  1788  ;  et  au  revers  :  j^o%r  te  wUriie  et  te  courage. 
Koos  prenons  Ici  l'occasion  de  faire  une  remarque  ;  Ja- 
mais, dant  notre  Europe  féodale  et  guerrière,  où  l'on  a 
multiplié  les  ordres  de  tontes  espèce*,  les  cordons  et  les 
auties  signes  de  distinction,  jusqu'à  fatiguer  même  la  va* 
nité  des  peuples,  il  n'exisu  un  ordre  en  rbminenr  des 
négaeiaieurs^  une  seule  décoration  qui  ait  été  spéciale» 
ment  alTectée  a  ce  genre  de  services  qui  succède  néceasai* 
rement  aux  désastres  de  la  guerre,  et  qui  tient  é  réconci- 
lier deux  nations ,  dont  Tune  at  accablée  de  ses  pertes,  et 
Vautre  épuisée  par  ses  succès. 


ALLEMAGNE. 
JkFkimê.UeftwHêr.^U 
VSérU.'^Tamm. 
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d'anlourdlmi  rend  compte  de  l'expédition  do  colonel  BC|« 
chailiewkli  contre  le  cbéteau  et  la  ville  de  Krutxewacs* 
Ce  colonel  partit  de  Jagodin,  le  S  janvier,  avec  huit  compa* 
ffules  de  ftisiliers,  quatre  pièces  de  canon,  un  escadron  de 
hussards  de  Groeven  et  un  escadron  de  volontaires.  II  fit 
partir  en  même  temps  de  Giupria  une  division  de  chasseurg 
qu'il  envoya  sur  la  rDute  de  Nfssa.  Cette  troupe  passa  la 
Morawa  au  gué,  dans  la  nuit  du  4*  et  arriva  le  lendemain 
aux  environs  de  Krcttewaci  :  à  rapprochement  de  cet  en* 
droit ,  le  colonel  fit  former  un  carré,  et  tirer  avec  du  ca« 
non  sur  la  palanque.  L'ennemi  fit  une  sortie  tant  à  pied 
qu'à  cheval,  et  força  par  son  impétuosité  la  cavalerie  do 
l'avant-garde  à  céder.  Ce  premier  succès  Tenhardit  à  atta- 
quer le  carré  sur  trois  flancs  à  la  fois;  mais  le  feu  bien 
soutenu  de  la  troupe  et  la  charge  vigoureuse  de  la  cava^ 
leriequi  s'était  remise  en  ordre  de  bataille  le  forcèrent  à  ren- 
trer dans  la  palanque;  on  le  poursuivit,  et  il  fut  obligé 
d'abandonner  ce  fort  et  de  se  réfugier  dans  la  forêt.  Le 
colonel  a  passé  à  Krutiewacz  toute  la  journée  du  4  janvier, 
fait  prêter  le  serment  de  fidélité  aux  habitants,  et  aux 
Knees  des  environs,  et  laissé  une  garnison  dans  cette  placer 
Il  est  mou mé  ensuite  à  Jagodin,  Les  ennemis  étaloatao 
nombre  de  douze  cents  hommes. 

—  On  conilnoe  à  Prague  à  construire  des  magasins  avco 
la  phts  grande  activité.  Il  y  arrive  du  foin  en  abondance  \ 
ce  qui  donne  lien  de  croire  que  la  campagne  en  Boliéme 
ne  tardera  pas  à  s'ouvrir,  et  que  la  première  entreprise 
des  tron^  sera  dirigée  sur  Ba>*jaluka,  —  On  rétablit  les 
fortifications  et  les  mine*  de  Belgrade  ;  les  postes  les  plus 
Importants  qui  environnent  celle  place  seront  aussi  fortl* 
fiés  par  des  redoutes  que  l'on  construit  actuellement.  «-» 
Le  gouvernement  de  la  Galllcle  a  été  chargé  de  Padminis* 
iration  des  cinq  districts  de  la  Moldavie.  Ce  qui  regarde  U 
politique  a  été  conféré  à  M.  d*Eggelet,  conseiller  du  gou* 
vemement ,  sous  la  direction  de  ce  même  gouvernement,  et 
de  M.  le  baron  de  Thugut,  nommé  commissaire  dans  cette 
province. 

—L'empereur  a  établi  un  ministère  de  conférence,  ainsi 
qoe  cela  s'était  pratiqué  autrefois.  Les  quatre  ministres 
de  conrérence  sont:  le  chancelier-prince  de  Kauniii,  le 
maréchal-comte  de  Lascy,  et  le  comte  de  Homberg.  Tous 
les  départements  sont  subordonnés  à  ce  conseil  d'Etat, 
qui  sera  tenu  en  présence  de  Sa  Majesté.  Le  premier  con* 
seil  a  eu  lieu  le  5  de  ce  mois;  l'empereur  n'était  pas  pré- 
5ent,  l'état  de  sa  santé  ne  l'avait  pas  permis.  On  remarque 
que  le  cardinal  Migaczi,  archevêque  de  Vienne,  a  de  fré- 
n'unios  ro'iférenres  avec  M.  le  prince  de  Kauniiz. 

—  S.  M.  L  a  élevé  au  grade  de  lieu(enanl*généra]  le 
major-général  d'Elmpt,  commandant  de  Prague,  et  con* 
Téré  le  régiment  des  dragons  d'Ursel  au  général  Baillei  de 
la  Tour.  -—  Les  colonels  Mark  et  Frossard,  et  les  lieute- 
nants-colonels Stlpschnt  et  Hiller  ont  été  nommés  adju^ 
dants  du  feld-maréchal  t>aron  de  Laudhon. 

*— L'évécbé  vacant  de  Leiihaseriz,  en  Bohème,  vient 
d'être  donné  par  Sa  Maiesté  à  l'abbé  de  Scfaolfttcin,  prévét 
de  la  collégiale  de  Wisegrad  t  on  y  a  .incorporé  cette 
prévôté. 

—Les  dix  mille  chevaux  de  remonte  demandés  en  Hoop 
grie  sont  prêts,  et  l'on  a  permis  aus  majors  0-DonnelI  et 
Daniel  Biron  de  lever  des  coiTS  francs  de  cavalerie  et  d'in- 
fanterie. Ce  n'est  pas  tout  ;  tes  impôts  commencent  à  se 
percevoir  avec  beaucoup  moins  de  difficntlé  dans  ce 
royaume.  Votcl  sans  doute  à  qoe!  prix  l'empereur  a  ra« 
mené  la  nation  hongroise  à  des  dispositions  plus  Hantes  et 
plus  douces. 

On  se  rappelle  que  cette  nation  avait  aussi  redemandé 
ses  anciens  privilèges.  Les  assemblées  des  comltats  avalenC 
préacnlé  dos  cahiers  de  doléances  et  de  suppliques  :  leo 
magnats,  plus  empressés,  avaient  donné  au  peuple  i*exeflft> 
pie  du  chemin  le  plut  court  et  le  plus  sûr,  en  ivprenanl 
eux-mêmes  leurs  privilèges.  Cette  insurrection,  en  defe- 
nant  géoènle,  s*est  (ait  respecter.  L'empereur  a  tout  ao« 
cordé  aux  Hongrois.  Sa  Majesté  a  écrit  à  ce  sujet  au  chaa» 
celicr  de  sa  cour.  Tout  sera  remis  dans  le  royaume  sur  le 
pied  où  les  choses  étaient  en  1760.  Les  changements  foilt 
depuis  cette  époque  sout  révoqués.  Il  n'a  été  résené 
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qu*nne  fleole  exception  sur  Tédit  de  tolérance  qui  restera 
en  vifciieur  :  nouvtl  exemple  de  Tobéissance  des  peuples 
liux  lois  qui  sont  véritablement  »ages,  el  auxquelles  le 
charlatanisme  du  fisc  n'a  point  participé.  Sa  Majesté  a 
nïètne  promis  à  la  nation  hongroise  de  se  faire  couronner 
roi  de  Hongrie  à  Bude  ou  à  Prtsbourg,  selon  le  dé^ir  que 
les  Hongrois  ont  si  fortemeut  exprimé  dans  leurs  représen- 
tations. 

La  Bohême  est  sur  le  point  de  faire  entendre  les  mêmes 
réclamations,  et,  dans  lt*s  circonstances  présentes,  eHe  a 
les  mêmes  moyens  de  mériter  Tattention  du  miuiidiTe  au* 
tiichien.  Il  n*est  pas  doutenx  que  cet  exemple  ne  soit  sui?i 
dans  tous  les  pays  liérédiiaires.  —  LeTyrol  a  déjà  obtenu 
justice  sur  la  consciiption  militaire,  ainsi  que  sur  les 
points  le<  plus ini|)ortanis  contre  hsquels il  avait  rechimé. 

Ceppndiiut  le  ministi  re  de  Vienne  ne  se  voit  pas  forcé  à 
tant  de  générosités  sans  inqniétnde.  Il  songe  séricusemfnt 
à  surveiller  un  dévrlnppeminl  si  rapide  et  si  dangereux 
dans  Tesprit  et  la  rais«»n  des  piMiplcs  héréditaires;  et 
comme  ni  les  Hongrois,  ni  les  Bohémiens  n*onl  pensé  au 
moyen  poli'iqne  le  plus  efficace  d*échapt)er  un  jour  à  Pop- 
pres.sion  pour  n'y  plus  retomber,  le  gouvernement  espère 
avoir  le  temps  encore  de  s'opposer,  assnn-t-on«  i  ce 
moyen  puissant.  On  vi«*nt  donc  de  redoubler  les  entrattê 
de  la  preiêâ  :  aucun  ouvra;;e  ne  pourra  paraître  qu'il  ne 
soil  revêtu  d'une  censure  cl  du  nom  de  l'imprimeur.  Toute 
conlruvenlion  à  celte  lui  est  nienaeée  des  peines  les  plus 
sévères  ;  et  ce  crime  étant  regardé  comme  un  crime  d'Etat, 
c'est  en  ministres  d'Etal  que  vout  s'ériger  les  censeurs  im- 
périaux. 

De  Francfort^  le  i5  féorier,  -*-  L'union  germanique 
est  menacée  d'une  scission.  On  assure  que  les  électeurs  de 
Mayence  eldeTrîvi-s  s'en  détacheront.  0  »  donne  pour  mo- 
tifs la  tournure  que  prenne.it  le*i  alfaires  de  Liège,  et  la 
conduite  équivoque  de  la  cour  de  Berlin ,  relativemenl  aux 
nonces  en  Allemagne,  que  les  archevêques  voudraient  en 
bunnir. 

—  Le  comte-régnant  de  Loewenslein-Wertheim,  Jcau- 
Louis  Voirath,  senior  di'  la  maison,  est  mort  à  Werilidm, 
le  k  février,  ûgé  de  prCs  de  quali-e-vingl-ciuq  ana. 


FnANCE. 

De  Paris,  —  Dîmanehe,  21  de  ce  mois,  le  roi ,  la 
reine  et  madame  Rlizabi  tb  se  sont  rendus  à  l'église  de 
Saini-Germaiu-rAuxeriois,  pour  y  entendre  la  messe  pa- 
roissiae. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

DÉPARTEMENT  DE  POLICE. 

Le  département  de  police,  informé  çue  différents 
particuliers  se  ner mettent  de  donner  à  jouer  à  des 
Jeux  de  hasard  aans  les  rues,  places  et  promenades 
publiques,  et  notamment  le  ions  du  quai  du  Lou- 
vre; considérant  que  ces  jeux  prohibés  occasionnent 
des  attroupenients  qui  gênent  la  voie  publique,  des 
rixes,  des  querelles,  dont  les  suites  sont  souvent  lâ- 
cheuses et  l'exemple  toujours  dangereux;  qu'en  fai- 
sant perdre  à  la  classe  indigente  du  peuple  un  temps 
Îirëcieux,  ils  augmentent  la  cause  de  sa  misère,  et 
ni  donnent  des  habitudes  dépravantes  :  instruit, 
d'ailleurs,  par  la  visite  journalière  des  prisons  de 
l'hôtel  de  la  Force,  que  les  mêmes  personnes,  à  l'é- 
gard desquelles  une  administration  paternelle  avait 
cru  d'abord  devoir  user  d'indulgence,  y  sont  rame- 
nées sans  cesse  pour  la  même  cause,  et  passent  hon- 
teusement leur  vie  à  mériter  et  à  subir  alternative- 
ment cette  punition;  qu'ainsi  il  est  nécessaire  d'user 
d'une  plus  grande  sévérité  contre  une  classe  d'hom- 
mes, qui,  [disant  une  profession  ouverte  de  tromper, 
ajoute  à  cette  habitude  du  vice  l'obstination  à  bra- 
ver les  règlements,  et  qui  ne  peut  être  punie  par  de 
légères  amendes  ou  une  di'tention  de  quelques  heu- 
res ou  de  quelques  jours,  siuipicmeut  correcliounel- 


les  ;  ou7,  et  ce  requérant  le  procureur-syndic  dt  la 
commune; 

Le  département  fait  défense  à  tous  particuliers  de 
donner  à  jouer  auxdits  ieux,  à  peine,  pour  la  pre- 
mière contravention,  de  50  livres  d'amende,  et 
pour  la  seconde,  de  100  livres,  payables,  sans 
déport,  au  district  où  ils  auront  été  cofiduits,  ejitre 
les  mains  du  trésorier,  qui  en  comptera  an  receveur 
des  amendes  de  police,  pour  être  l'emploi  fait  con- 
formément au  décret  de  l'Assemblée  nationale;  pour 
la  troisième  fois,  d'un  mois  de  prison  à  l'hôtel  de  la 
Force  ;  et  dans  le  cas  d'une  quatrième  récidive,  d'ê- 
tre renvoyés  au  Chàtelet  pour  y  être  poursuivis  ex- 
traordinairement,  comme  obstinément  réfractaires 
aux  règlements  et  incorrigibles  par  les  |)uirilions 
de  police.  Invite  les  comités  des  districts  à  tenir  la 
main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  et 
MM.  de  l'état-major  à  donner  les  ordres  sur  ce  né- 
cessaires. 

Signé  Baillt,  maire  ;  DupoBT-DirrBRTBit,  Uewle- 
fianf  de  maire  ;  Fallet,  adminiêiraieur, 

MUNICIPALITÉS  PROVIISCIALES. 

De  Troyes,  M.  Camusatde  Belombre,  néçoctanl, 
député  à  l'Assemblée  nationale,  a  été  élu  maire  ;  il  a 
eu  1,287  voix  sur  1 ,629  votanls.Ofliciers  municipaux, 
premier  scrutin,  sur  1,500  votanU,  MM.  Perrin,  né- 
gociant, 1 ,069  voix;  Lalobe,  n'*gociant,  1 ,055;  Gobin, 
avocat,  950;  Dorgemont,  notaire,  916;  Gneslon  père, 
négociant,  903;  Larmet.  chanoiue  de  Saiut-Urbaia, 
898.  Second  scrutin,  sur  1 ,112  votant^,  MM.  Truelle 
de  Chambouzon,  conseiller  au  bailliage,  827  voix; 
Bargerat  fils,  chirurgien,  813;  Déan  Faîne,  mar- 
chand, 793;  Sissous,  avocat,  786;  Prignot,  notaire, 
745;  Collet,  médecin,  706;  Herluison-Cornet,  pro- 
fesseur de  l'école  de  dessin,  670;  Bréon  Tainé,  mé- 
gissier,  592. 

De  Marlyrle-Roi^  le  21  février.  Notre  nouvelle 
municipalité  vient  de  se  former.  M.  de  PJine,  ci-de- 
vant commandant  de  la  garde  nationale,  a  été  élu 
maire  à  l'unanimité.  Nous  a  vous  ensuite  prêté  léser- 
mi  nt  civique  à  la  porte  de  l'église  paroissiale.  Cette 
cérémonie  a  élé  précédiv  d'un  discours  prononcé  par 
M.  le  maire,  qui  a  justifié  le  choix  qu'on  venait  de 
faire  de  lui  •       

COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

Lundi,  le  procès  de  MM.  Martin  etDuval,  du  dis- 
trict de  Saint- Ma rtin-des-Champs,  a  été  jiiçé,  au 
rapport  de  M.  Quatremère.  Voici  le  prononce  exact 
de  la  sentence  rendue  en  dernier  ressort  : 

Pour  par  MM.  Martin  et  Du  val  Df^stain,  avoir  tenu 
des  [)ropos  imprudents  et  indiscrets  contre  une  loi 
décrétée  par  1  Assemblée  nationale  et  sanctionna 
nar  le  roi,  leur  enjoignons  d*être  plus  circonspects  à 
l'avenir,  et  leur  faisons  défense  de  récidiver,  sons 
peine  de  punition  exemplaire. 

BULLETIN 

DE  L*ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  MABDI  23  FÉVBISB. 

M.  DE  Cazalès  :  Il  est  certain  qtie  le  décret  auquel 
la  priorité  est  accordée  affaiblit  sonsibirment  la  loi 
martiale.  Cependant  la  loi  martiale  n'a  pas  suffi. 
J'ai  reçu  encore  hier  des  nouvelles  de  ma  province; 
elles  sont  affligeantes.  M.  le  vicomte  de  Blirabeau 
vous  dira  que  la  municipalité  de  Rennes  a  défendu 
à  la  milice  nationale  de  sortir  de  celte  ville.  Les  dés- 
ordres ne  peuvent  être  réprimés  que  par  le  |K>uvoiL* 
exécutif.  Je  propose  en  amendement  au  décret  la 
disposition  suivante:  «Le  roi  sera  supplié  de  pren- 
dre toutes  les  mesures  nécessaires,  et  sera  autorisé 
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à  faire  tons  actes  à  cet  effet,  sous  la  responsalnlité 
seule  des  ministres.  • 

Oo  observe  que  le.s  amendements  doivent  être 
présentés  successivement  sur  chaque  article,  sauf  à 
proposer  les  additions  à  la  tin  de  la  délibération. 

On  lit  Tarticle  premier. 

M.  DB  MoNTLOSiBR  :  J'ofiVe  un  amendement  qui 
porte  sur  tous  les  articles;  il  est  relatif  à  la  régéné- 
ration du  pouvoir  exécutif;  régéuération  sans  la- 
quelle notre  loi  ne  saurait  ^tre  exécutée.  J'ai  fait 
serment  d*étre  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi,  au  roi,  et 
de  maintenir  la  constitution  dtk^rétée  par  TAssem- 
blée  nationale  et  acceptée  par  le  roi.  J'ouvre  cette 
constitution,  et  j*y  trouve  que  le  pouvoir  exécutif 
suprême  réside  dans  Le  roi  :  or  toute  loi  qui  donne- 
rait à  des  corporations  quelconques  une  partie  de  ce 
pouvoir  doit  exciter  mon  zèle  :  je  dois  m'opposer 
de  toutes  mes  forces  à  une  loi  de  cette  espèce.  J'a- 
borde donc  Tamendement,  et  j'entre  dans  les  princi- 
)e^.  Quand  une  nation  crée  des  ofticiers  publics,  elle 
Seur  donne  des  fonctions  :  le  roi  est  le  premier  offi- 
cier de  la  nation  ;  il  doit  donc  avoir  quelque  chose  à 
fairf.  Dans  le  projet  de  loi,  les  municipalités  sont 
tout  et  font  tout.  On  présentera  sûrement  l'amende- 
ment, «  que  le  roi  soit  supplié  de  faire  passer  des 
troupes  aux  municipalités  oui  le  demanderont.  »  Je 
le  combats.  Ainsi  on  réduit  te  roi  à  un  rdle  purement 
passif,  on  en  fait  un  être  parasite,  une  véritable  «u- 
perfëtation  politique.  Le  prince  seul  a  le  droit  de  dis- 
penser la  force  publique,  conformément  à  la  loi  :  la 
loi,  voilà sar règle;  la  loi,  voilà  son  maître.  S'il  man- 
quait à  la  loi,  la  loi  irait  demander  jusque  sur  les 
marches  du  trône  le  ministre  qui  n'aurait  pas  su 
désobéir.  Si  la  force  publique  était  entre  les  mains 
des  municipalités,  elles  sVn  serviraient  bientôt  pour 
leurs  intérêts  intestins.  Hâtons-nous  d'éviter  une 
anarchie  qui  ne  laisseraitderessourceque  dans  une 
fédeVation  plus  ou  moins  funeste.  On  dit  que  le  pou- 
voir exécutif  sortira  du  complément  de  la  constitu- 
tion ;  mais  avant,  on  s'accoutumera  à  se  passer  de 
roi.  Si,' dans  des  moments  de  troubles,  l'action 
royale  n'est  pas  nécessaire,  le  serait-elle  dans  les 
temps  de  paix  ?  J'abandonne  à  votre  sagesse  cette 
seule  réflexion. 

M.  Desmeuniers  :  Le  préopinant  aurait  composé 
d'une  autre  manière  le  beau  discours  qu'il  vient  de 
TOUS  lire,  s'il  se  fAt  rappelé  deux  articles  de  la  con- 
stitution, qu*il  n'a  pas  lus  peut-être,  et  qu'il  a  du 
moins  oubliés  complètement.  Par  le  premier,  les 
municipalités  sont  subordonnées  au  roi  ;  le  second 
porte  la  même  disposition  a  l'égard  des  assemblées 
de  district  et  de  département,  non-seulement  pour 
ce  qui  regarde  les  propriétés,  mais  même  pour  ce 
qui  concerne  la  sûreté  et  la  tranquillité  générale.  11 
est  étonnant  que  ceux  qui  ont  voulu  l'établissement 
de  quarante  mille  municipalités,  veuillent  aujour- 
d'hui ^ue  vous  abandonniez  l'organisation  des  pou- 
voirs judiciaire'et  militaire,  pour  vous  occuper  du 
complément  du  pouvoir  exécutif.  Certes,  nous  se- 
rions des  insensés  si,  après  a  voir  fait  la  constitution, 
nous  laissions  le  pouvoir  exécutif  sans  force,  comme 
il  l'est  maintenant.  Si  quelque  chose  peut  faire  com- 
mettre à  l'Assemblée  une  pareille  faute,  ce  serait  ces 
motions  que  depuis  six  semaines  on  reproduit 
chaque  jour,  tantôt  pour  ralentir  nos  travaux,  tan- 
tôt [K>ur  nous  égarer  dans  la  route  que  nous  vou- 
lons tenir.  —  Je  propose  à  l'article  premier  un  seul 
amendement  :  il  consiste  à  ajouter  au  mot  ganclion- 
né$^  ceux-ci,  cu:cepté$  ou  approuvés  par  le  roi, 

M.  DE  Moutlosibr  :  Je  demande  que  M.  Des- 
meuniers soit  rappelé  à  l'ordre. 

Des  applaudissements  nombreux  donnés  à  M.  Des- 
meniiiers  sont  la  seule  réponse  à  cette  demande. 

M.  ^'^  :  Je  saisis  avec  empressement  cette  occasion 


pour  faire  publiquement  ma  profession  de  foi,  en 
déclarant  que  la  constitution  est  propre  à  faire  le 
honneur  des  peuples  et  celui  du  monarque.  Mais 
n'oublions  pas  que  la  force,  réunie  en  une  seule 
main,  peut  seule  assurer  l'intérêt  général;  sans  cela, 
je  le  dis  hautement,  il  n'y  a  pas  oe  constitution.  Je 
demande  que  les  forces  militaires  ne  puissent  aeir 
hostilement  que  sur  la  réquisition  des  municipali- 
tés, et  par  les  ordres  du  roi. 

M.  DE  Mirabeau  l'aîné  :  Tous  les  amendements 
proposés,  excepté  un  seul,  me  paraissent  tenir  aune 
confusion  d'idées  que  j'ai  combattues  hier.  Et  d'a- 
bord, je  demande  si  le  pouvoir  exécutif  a  besoin  des 
moyens  qui  ne  sont  pas  en  ce  moment  en  sa  puis- 
sance; je  demande  comment  il  en  a  usé  jusqu'à  pré- 
sent; je  demande  si  l'Assemblée  aurait  désnvoue  des 
proclamations  utiles  à  la  tranquillité  publi(]ue;je 
demande  davantage,  je  demande  si  les  municipalités 
sont  inutiles  dans  l'organisation  sociale.  Ceux  qui 
ont  avancé  toutes  les  assertions  qui  tendraient  à  le 
faire  penser  croient-ils  donc  que  nous  sommes  au  - 
temps  des  Thésée  et  des  Hercule,  où  un  seul  homme 
domptait  les  nations  et  les  monstres?  Avons-nous 
pu  croire  que  le  roi  tout  seul  ferait  mouvoir  le  pour 
voir  exécutif?  Nous  aurions  fait  le  sublime  du  des- 

Sotisme.  Eh!  (jue  sont  les  municipalités?  des  agents 
u  pouvoir  executif?  Non  ;  nul  de  nous  n'a  dit  cette 
absurdité.  J'ai  dit  que  le  pouvoir  exécutif  est  le  der- 
nier résultat  de  l'organisation  sociale;  j'ai  dit  que^ 
nous  ne  faisons  rien  pour  la  constitution  qui  ne  soit  ^ 
pour  le  pouvoir  executif.  Voici  le  dilemme  que  je 
propose  :  ou  l'on  dira  que  nous  travaillons  contre 
le  pouvoir  exécutif:  et  dans  ce  cas,  qu'on  indique 
un  décret  qui  le  prouve,  l'Assemblée  sera  recon- 
naissante et  réformera  ce  décret;  ou  l'on  nous  de- 
mandera d'achever  sur-le-chnmp  le  pouvoir  exécu- 
tif; et  dans  ce  second  cas,  qu'on  nous  indique  un 
décret  qui  puisse  être  rendu  isolément  à  cet  égard. 
Vous  avez  tous  entendu  parler  de  ces  sauvages  qui, 
confondant  dans  leurs  têtes  les  idées  théologiques, 
disent ,  quand  une  montre  ne  va  pas,  qu'elle  est 
morte;  quand  elle  va,  qu'elle  a  une  âme  :  et  cepen- 
dant elle  n'est  pas  morte,  et  cependant  elle  n'a  point 
d'ijme.  Le  résultat  de  l'organisiition  sociale,  le  pou- 
voir exécutif,  ne  peut  être  complet  que  quand  la 
constitution  sera  achevée.  Tous  les  rouages  doivent 
être  disposés,  toutes  les  pièces  doivent  s'engrener, 
pour  que  la  machine  puisse  être  mise  en  mouve- 
ment. Le  roi  a  professe  lui-même  cette  théorie  ;  il  a 
dit  :  «  En  achevant  votre  ouvrage,  vous  vous  occu- 
perez sans  doute  avec  candeur  • ,  non  pas  de  la  créa- 
tion du  pouvoir  exécutif,  il  aurait  ait  une  absur- 
dité, mais  •  de  l'affermissement  du  pouvoir  exécu- 
tif».  Que  ce  mot,  pouvoir  exécutif,  qui  doit  être  le 
symbole  de  la  paix  sociale,  ne  soit  plus  le  cri  de  ral- 
liement des  mécontents  ;  que  ce  mot  ne  soit  plus  la 
base  de  toutes  les  défiances,  de  tous  les  reproches  j 
nous  ne  ferons  rien  de  bon  dans  l'ordre  social  qui 
ne  tourne  au  profit  du  pouvoir  exécutif  :  vouloir  que 
la  chose  soit  faite  avant  que  de  l'être,  c*est  vouloir 
que  la  montre  aille  avant  que  d'être  montée.  Cette 
idée  ne  fait  pas  beaucoup  d'honneur  a  la  justesse  de 
l'esprit  de  ceux  qui  l'ont  conçue,  si  elle  en  Hait  à  leurs 
intentions. 

Des  observations  sur  la  responsabilité  des  minis- 
tres appartiennent  à  cette  matière  comme  à  toutes 
les  matières  environnantes.  Les  ministres,  avec  un 
peu  de  candeur,  si  la  candeur  pouvait  exister  dans  le 
cœur  des  ministres,  n'auraient  pas  fait  un  obstacle 
de  cette  loi  saluta  re.  Nous  hésitons,  nous  marchons 
à  pas  lents  depuis  quelques  semaines,  parceque  ce 
dogme  terrible  de  la  responsabilité  effraie  les  minis- 
tres. Je  ne  dirai  pas  les  raisons  de  cet  effroi,  quoique, 
si  j'étais  malin,  j'eusse  quelque  plaisir  à  lesdëve- 
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lopper;  fen  dirais  uike,  sefôn  moi,  la  prificfpa1e«  qni 
est  fondée,  qu'ils  me  pardonnent  cette  expression, 
sur  lenr  Ignorance.  Ils  n*ont  pas  encore  pu  se  figu- 
rer que  nous  n*aron$  pu  ni  voulu  parler  de  la  res- 
Ç[>nsabflité  du  succès,  mais  de  remploi  des  moyens, 
out  homme  qui  se  respecte  ne  peut  pas  dire  qu*i| 
Toudrait  se  soustraire  à  cette  responsabilité  ;  dans 
tous  les  tiraillements  entre  l'autorité  nationale  et 
l'administration,  il  est  entré  de  cette  crainte  de  la 
responsabilité  du  succès. 

Je  conclus  k  rejeter  les  amendements  qui  portent 
sur  cette  idée  que  le  pouvoir  exécutif  n*a  pas,  en  ce 
moment,  toOs  les  moyens  qu'en  ce  moment  on  ne 
peut  pas  lui  donner.  Quand  votre  constitution  sera 
faite,  le  pouvoir  exécutif,  par  cela  même,  sera  fait  ; 
tons  les  amendements  qui  tendraient  à  donner  des 
moyens  excentriques,  des  moyens  hors  de  la  consti- 
tution, doivent  être  absolument  écartés. 

M.  Barnave  propose  une  rédaction  de  TarticTe  î«r; 
cette  rédaction  est  décrétée  dans  les  termes  sui- 
▼ant«  : 

m  Nul  citoyen  ne  pourra,  sous  peine  d'être  puni 
comme  perturbateur  du  repos  public,  se  prévaloir 
d'aucun  acte  prétendu  émané  du  rot,  ou  de  l'Assem- 
blée nationale,  s'il  n'est  revêtu  des  formes  prescrites 
par  la  constitution,  et  publié  par  les  personnes  char- 
gées de  cette  fonction. 

On  fait  lecture  de  l'article  IL 
.    Cet  article  est  adopté. 

M.  le  comte  de  yirieu  demande  qu'on  ajoute  i 
renvoi  de  l'adresse  celui  du  discours  du  roi. 

M.  LS  COMTB  DE  CLEaMONT-TONNERRB  :  Ce  dIS- 

eours  est  déjî  parvenu  dans  toutes  les  parties  des 
provinces,  il  est  inutile  de  l'envoyer  encore. 

M.  LAMJtiNAis  :  Je  demande  la  question  préala- 
ble sur  la  proposition  de  M.  le  comte  de  Viripu  ;  si 
on  l'exige,  j'expliqurrai  mes  motiiis. 

Une  très  grande  partie  de  l'assemblée  s'élève  con- 
tre la  question  préalable,  et  appuie  Tamendement  de 
M.  le  comte  de  Virieu« 

M.  D'EspR^wÉNiL  :  Je  voudrais  qu'on  me  dise 
pourquoi  l'on  refuse  si  obstinément  d'envoyer  le 
lliscours  dp  roi.  Je  demande  que  la  discussion  s'ou- 
vre afin  de  connaître  les  motifs  de  ce  refus. 

L'Assemblée  ordonne  presque  unanimemeqt  l'en- 
voi du  discours  du  roi. 

On  lit  l'article  111. 

M-  Oarat  Vaine  :  L'article  suppose  des  attroupe- 
ments armés  ;  car  ce  n'est  guère  qu'avec  des  armes 
qu*on  peut  commettre  les  violences  qui  sont  pré- 
vues, Je  demande  si  les  coupables  ne  sont  pas  uans 
un  état  déclaré  de  rébellion.  Je  propose  un  amen- 
dement qui  se  trouve  parfaitement  rédigé  dans  le 
Î crémier  article  du  projet  de  M.  de  Mirabeau.  Vou- 
oir  faire  agir  le  pouvoir  pacifique  municipal  dans 
cette  hypothèse,  c'est  le  compromettre,  c'est  l'ex- 
poser à  un  danger  certain. 

M.  i«E  MARQUIS  DE  FoucAULT  :  Ccs  vucs  doiveut 

glaire  à  toute  l'assemblée,  puisque  ce  sont  des  vues 
e  paix  et  de  conciliation.  Je  propose  cependant  à 
l'article  un  second  amendement;  c  est  que,  dès  qu'il 
existera  un  attroupement,  ou  qu'on  pourra  en  re^ 
douter  un,  les  officiers  municipaux  seront  autorisés 
à  faire  assembler  la  force  militaire  pour  l'employer 
dans  le  cas  où  les  moyens  de  conciliation  auront  été 
mis  en  usage  sans  effet. 

M.  DE  RoRBSPiERRB  !  Lorsque  le  peuple  est  prêt  à 
se  porter  contre  ses  ennemis,  un  homme  qui  aurait 
la  confiance  du  peuple  pourrait  le  ramener  à  des 
sentiments  pacifiques.  (Un  côté  de  l'assemblée  in- 
terrompt l'orateur.)  Je  n'insiste  point,  puisque  ceux 
qui  m'interrompent  ne  trouvent  pas  dans  leur  cœur 
la  vérité  de  ce  que  j'avance.  —  On  demande  le  se- 
cours de  la  force  armée  pour  le  recouvrement  des 


impftts;  mais  quels  sont  les  Impôts  qne  le  petnile  re- 
fuse de  payer?  Ce  sont  certains  impôts  indirects, 
tels  que  la  gabelle,  les  aides,  etc.  (On  interrompt 
encore.)  Je  ne  suis  point  décourage  par  ceux  qui 
m'interrompent,  et  je  me  propose  oe  dire  dans  cette 
séance  des  vérités  qui  exciteront  bien  d'autres  mur- 
mures.—  (Propose»  votre  amendement!  s'écrie-t-on 
â  diverses  reprises.)  11  n'est  pas  de  meilleur  moyen 
d'anéantir  la  liberté  que  d'einplover  la  force  annôe 
pour  recouvrer  la  gaDelle,  les  aides,  etc.  (Noovplle 
marque  d'improbation,  et  toujours  d'un  seul  et 
même  côté  de*  la  salle.)  —  Je  demande  qu'on  sup- 
prime de  l'article  la  partie  qui  autorise  à  publier  la 
loi  martiale  pour  le  recouvrement  des  impôts. 

M,  DuMETZ  :  Je  demande  qu'on  ajoute  an  pre- 
mier article  :  •  L'Assemblée  ordonne  encore  à  son 
comité  des  finances  de  lui  présenter  un  projet  de  dé- 
cret pour  le  remplacement  de  la  gabelle  et  des  ai* 
dps.  » 

M.  LE  vvc  i>n  Ckatelet  :  Je  ne  pense  pas  que  l'ar- 
ticle qui  vous  est  propose  remplisse  absolument  vo- 
tre intention.  Je  demande  donc  qu'on  y  ajoute  un 
article  présenté  nar  M.  le  comte  de  Mirabeau,  rela- 
tif au  flagrant  délit. 

M.  RoEDERER  :  J'observe  qu'avant  la  fin  de  la  se- 
maine on  aura  peut-être  (ait  droit  sur  la  gabelle;  il 
n'y  a  donc  pas  heu  à  délibérer  sur  rameodemeolde 
M.  de  Robespierre.  Le  projet  de  M.  de  Mirabeau  ne 
me  parait  pas  plus  admissible  :  il  suivrait  de  ce  dé- 
cret qu'on  pourrait  déployer  la  force  militaire  cm- 
tre  des  paysans  qui  ne  se  seraient  rassemble^  en  rase 
campagne  que  pour  repousser  cette  force* 

M.  DE  Mirabeau  l'ainé:  Le  préopinant  aurait  dû, 
ce  me  semble,  ne  pas  oublier,  en  narUotde  moo  ar- 
ticle, l'amendement  que  mes  collègues  et  lui-même 
connaissent  bien  :  •  hxer  le  nombre  des  attroupés  et 
les  trouver  en  flagrant  délit.  »  Je  déclare  que  je  crois 
que  nul  officier,  nul  commandant  des  soldats  oes'é» 
carterait  de  son  devoir  s*il  attaquait  des  bri^andsi 
surpris  en  flagrant  délit,  et  s'il  s'opposait  é  des  ac« 
tes  hostiles.  Je  remarquerai,  en  passant,  que  lors* 
qu'on  monte  à  la  tribune  pour  me  faire  des  repro- 
ches, il  serait  prudent,  il  serait  Juste  d'avoir  donné 
quelques  moments  de  réflexion  a  mes  idées  et  i  mes 
expressions.  Quand  j'ai  demandé  une  semblable  au* 
torisation  pour  les  troupes  réglées,  j'ai  parlé  d'un 
moven  provisoire  contre  un  mai  provisoire. 

^  M.  Barnave  :  Cet  article  a  évidemment  besoÎD 
d'être  amendé  de  nouveau  ;  il  ne  porte  que  sur  les 
Qagrants  délits,  et  j'observerai  à  M.  de  Mirabeau  qa£ 
tous  les  citoyens  peuvent  et  doivent  même  rcpoosaer 
les  hostilités.  Je  ne  vois  qu*un  caractère  dans  les 
troupes,  celui  de  l'obéissance;  lorsqu'elles  fontdei 
patrouilles  ou  qu'elles  montent  la  garde,  c*cst  ea 
vertu  d*un  ordre  qui  leur  a  été  donné  «Dtérieare- 
ment  par  un  officier  chargé  de  la  police  ;  dans  le  os 
de  flagrant  délit,  il  n'exista  entre  les  troupes  ré» 
£lées  et  les  citoyens  que  la  diflerencedes  forces.  Sar 
Farticle  de  H.  de  Mirabeau.  l'AssembUe  n'«  qu'à  m- 
miner  si  elle  doit  ou  ne  doit  pas  augmenter  la  iv 

fueur  de  la  loi  contre  le  flagrant  iéïiL  Je  crois  qoa 
on  doit  retrancher  de  l'article  le  mot  résùtanuk 
la  perception  de  l'impôt,  et  y  substituer  celui  de  fio- 
leuce  contre  les  propriétés»  les  persomiêS  et  la  per« 
ception  des  impôts. 

M.  PisoN  DU  Gàunp  :  Pour  bâter  votre  déeisîM 
il  faut  se  renfermer  dans  la  seule  question  de  saroir 
quel  sera  le  mode  et  quelles  seront  les  bornes  di 
pour  oir  accordé  aux  municipalités»  U  propose  de 
rédiger  l'article  en  ces  termes  : 

p  Les  officiers  municipaux  emploieront  loos  les 
moyens  que  la  confiance  du  peuple  meta  leur  dit* 
position  pour  la  protection  efficace  des  personnes, 
des  propriétés  publiques  et  particulières,  et  pour 
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prétenlr  et  diasifper  les  obstiélas  apporti^  i  la  per- 
oeption  des  importions;  et  si  la  sûreté  des  personnes, 
des  propriétés,  ou  la  perception  des  impôts  était  mise 
en  aan^er,  ils  feront  publier  la  loi  martiale.  • 

M.  Charles  db  Lambth  :  Il  existe  un  décret  de 
fAssemblée  nationale  qui  a  causé  une  grande  par- 
tie des  insurrections  ;  c*est  celai  qui  proroge  Pimpôt 
de  la  gabelle.  De  tout  temps  cet  impôt  a  paru  odieux 
au  peuple;  promettez  de  vous  en  occuper  bientôt,  et 
eette  promesse  donnera  la  certitude  de  sa  destruc- 
tion, parcequ'il  est  impossible  qu'il  fixe  un  moment 
Tos  re^rds,  sans  qa*il  soit ,  à  l'instant  même , 
anéantie 

La  première  |)artie  de  l'article  III,  de  M.  Boussion, 
est  mise  aux  voix  et  rejeta.;  la  rédaction  de  M.  Pison 
du  Galand  est  adoptée. 

La  seconde  partie  de  l'article  est  lue  et  décrétée 
sans  discussion. 

On  fait  lecture  de  Tarlicle  IV. 

Quelques  personnes  demandent  une  la  séance  soit 
levée,  et  la  oélibération  continuée  a  demain. 

M.  Frcteau  :  Je  pense  qu*il  vaut  mieux  continuer 
la  délibération  aujourd'hui,  dût-elle  exiger  encore 
quelque  temps,  plutôt  que  d'avoir  assemblée  ce  soir. 

MM.  te  comte  de  Virieu  et  de  Cazalès  demandent 
que  les  articles  additioDuels  à  la  loi  soient  lyourpés 
a  demain. 

M.  DE  Ciol  :  J*observe  que  c'est  la  quatrième 
séance  qu'on  nous  fait  perdre  pour  cette  maUieu- 
reuse  loi  provisoire. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  sur  la  mo- 
tion de  MM.  de  Cazalès  et  comte  de  Virieu.  «^L'Aa- 
semblée  décide  qu*il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

L*avis  de  M.  Fréteau  est  adopté,  et  la  disoussiou 
continuée. 

M.  AisxAiioiis  vm  LAMErm  :  L'Assemblée  a  ern 
que  l'esprit  de  l'article  dont  vous  êtes  oeoupés  était 
déjà  renfermé  dans  la  loi  martiale  ;  je  pense  dès-lors 
qu'on  pourrait  réclamer  l'exécution  de  eette  loi,  ai 
rarticle  ne  pasiait  pas.  Je  propose,  eu  surplus»  une 
autre  rédactioii  de  cet  article.  •  6i  les  officiers  mu* 
nicipaux  négligents»  pour  dissiper  une  émeute,  n'em- 
ploient les  moyens  qui  leur  sont  confiés,  ils  seront 
responsables  des  dommages.  Dans  le  cas  où  leurs 
biens  seraient  insufiisants  pour  payer  lesdita  donn 
mams»  lé  communauté  des  babitanls  sera  respon** 
sable  pour  le  surplus,  sauf  son  recours  sur  les  biens 
de  ceux  qui  seraient  convaincus  d'avoir  excité  la  se- 
dîtioBv  ou  d'y  avoir  participé.  • 

M.  Lapoolb  :  Il  faudrait  faire  vm  procès  quelcon- 

Se,  pour  prouver  le  délit  des  officiers  municipaux. 
il  les  jugerait?  serait*cenn  parlement?  une  cham- 
bre des  vacations? 

M.  Desmenniers  propose  de  rédiger  ainsi  Tarticle  : 
•  Si,  inr  négligence  on  par  faiblesse,  les  ofRders 
muniopanx  renisent  de  proclamer  la  loi  martiale,  et 
s'il  amve  quelque  dommage,  ils  seront  reponsebles 
dn  tiers.  Tonte  la  commune,  dans  le  cas  où.ses  forces 
seraient  suffisantes  pour  r^rimer  les  désordres,  si 
elle  ne  s'y  est  point  opposée,  sera  responsable  des 
denx  autres  tiers.  • 

M.  Dellbt  D*AotEB  :  Ne  mettons  pas  les  officiers 
municipaux  déj^  établis  dans  le  cas  de  donner  leur 
démission.  Quand  la  confiance  publique  est  réunie 
sur  UQ  citoyen,  si  cet  hommage  rendu  a  sa  vertu  lui 
donne  la  force  de  supporter  le  fordeau  qui  lui  est  Im- 
'  posé,  il  faut  bien  vous  garder  de  porter  le  découra- 

{jement  dans  son  cœur  ;  et  c'est  le  décourager  que  de 
ai  feire  craindre  de  perdre  tout  à  la  fois  sa  fortune 
et  celle  de  sa  famille.  S'il  s'oublie ,  s'il  vacille,  il  est 

Serdu  :  mais  si  la  communauté  n'obéit  pas  aux  or- 
res  des  officiers  municipaux,  elle  doit  être,  en 
<^orps,  responsable  du  dommage,  sauf  son  recours 
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sur  les  Mens  de  oeox  qui  seront  couTaincus  de  ra- 
voir causé. 

M.  PaiEoa  :  Vous  n*avez  encore  eu  que  des  muui- 
cipalités  précaires,  et  cependant  |e  ne  connais  qu'une 
seule  plainte  contre  une  municipalité  qui  a  né- 
gligé son  devoir;  toutes  les  autres  ont  ramené  le 
calme  dans  tout  le  royaume.  Ce  o*est  donc  pas  le  cas 
d'effrayer  en  ce  moment  ceux  oui  se  chargent  de 
fonctions  publiques,  toujours  dangereuses.  Vous 
avez  déjà  aes  lois  qui  punissent  les  officiers  munici- 

f^aux  de  leur  négligence;  ce  n'est  pas  en  multipl  ant 
es  lois  que  vous  les  ferei  respecter  ;  c*est  en  faisant 
exécuter  celles  qui  sont  dé^  faites.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  l'article  proposé. 

M.  Ddpobt  :  11  faut  nue  le  dommage  soit  réparé 
par  la  commune  ;  c'est  la  le  vrai  moyen  de  rétablir  la 
fraternité  entre  tous  les  Francis.  Permettez  moi,  je 
vous  prie,  une  observation.  S'il  arrive  un  désordre, 
ou  c'est  la  majorité  qui  l'a  commis,  et  elle  doit  être 
responsable  ;  ou  c'est  la  minorité,  et  alors  la  majorité 
est  encore  coupable  de  ne  pas  s'y  être  opposée. 

M.  Lanjuinais  :  Qui  fait  le  désordre?  C'est  celui 
ni  n'a  rien.  Qui  le  paiera  P  C'est  celui  qui  possède. 
\e  sont  les  infirmes,  les  vieillards,  les  enfants.  Ou  est- 
ce  que  la  responsabilité  des  communes?  C'est  la  con- 
séquence d'un  principe  que  vous  ne  décrétez  pas  ;  et 
ce  principe,  le  voici  :  tout  citoyen  a  le  droit  incon- 
testable Q*arréter  les  violences.  Je  propose  donc  de 
décréter  que  tous  les  citoyens  seront  tenus  d  em- 
ployer, quand  ils  le  pourront,  toutes  leurs  forces 
contre  les  attroupements  attentatoires  i  la  sûreté 
des  propriétés  et  des  personnes. 

M.  Chables  de  Lambtb  :  La  responsabilité  des 
communes  est  un  des  plus  sûrs  moyens  de  rétablir  la 
tranauillité  publioue.  Y  a-t^il  rien  de  plus  légitime 
que  ae  rendre  les  habitants  responsables,  cou  lointe- 
ment  avec  les  personnes  qu'ils  ont  honorées  de  leur 
confiance?  Il  n'est  pas  de  meilleur  moyen  d'assurer 
le  maintien  de  la  liberté. 

La  discussion  est  fermée;  l'Assemblée  décide  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'article  V,  propose  par 
le  comité,  ni  sur  les  articles  qui  le  suivent. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  tous  les  articles* 
sur  la  demande  d'une  partie  de  l'Assemblée. 

M.  Dupoot  dit  que  l  on  a  exigé  que  les  municipa- 
lités se  prêtent  un  mutuel  secours;  il  est  indispen- 
sable d'exiger  la  responsabilité  des  communautés. 

M.  Fbéteau  :  11  n'est  pas  possible  de  condamner 
les  officiers  municipaux  sans  leur  donner  recours  sur 
les  moteurs  des  troubles.  Qui  est-ce  qui  a  amené  le 
despotisme?  C'est  l'interruption  des  assemblées  na- 
tionales depuis  huit  cents  ans  ;  c'est  la  cessation  de 
la  responsabilité  des  municipalité.  Vous  avez  perdu 
le  jugement  par  juréf,  parceque  nos  pères  ont  voulu 
se  soustraire  à  cette  responsaDilité;  ils  ont  confié  k 
un  seul  homme  leur  détense,  plutôt  que  de  conser- 
ver, à  ce  prix,  le  droit  précieux  de  se  défendre  eux- 
mêmes;  mais  vous  ne  remédierez  jamais  aux  maux 
par  la  responsabilité  des  officiers  municipaux,  s'ils 
n'ont  pas  leur  recours  sur  la  commune;  vous  allez 
rompre  le  lien  civique,  si  vous  ne  rendez  pas  les  ci- 
toyens responsables  les  uns  envers  les  autres;  je  vous 
supplie  donc  de  ne  i)as  juger  aujourd'hui  une  ques- 
tion de  cette  importance,  ai  vous  n'êtes  pas  con- 
vaincus de  l'utilité  d'une  responsabilité  de  celte  na- 
ture. En  permettant  une  discussion  nouvelle,  vous 
ne  manquerez  pus  de  vous  convaincre  de  TinOuence 
de  cette  loi  sur  la  félicité  publique.  J'ajoute  une  con- 
sidération très  forte;  la  contributiou  pour  les  dé* 
dommagements  devant  être  établie  au  marc  la  livre 
de  l'imposition,  les  grands  propriétaires  seront  ga- 
rants, comme  les  autres,  à  raison  de  leurs  propriété. 
Ils  ne  se  feront  représenter  alors  que  par  des  gens 
dont  ils  connaîtront  la  bonne  foi  ;  ils  seront  les  prc- 
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nîers  à  réunir  tons  les  moyens  propres  à  écarter  des 

insurrrctions  funestes. 
Une  nouvelle  rédaction  de  Fartîcle  est  présentée. 
L* Assemblé''  l'adopte  en  ces  termes  : 

•  Lorsaue,  par  un  attroupement,  il  aura  été  causé 
quelque  dommage,  la  commune  en  répondra,  si  elle 
a  été  requise  et  si  elle  a  pu  Tempécher,  sauf  son  re- 
cours contre  les  auteurs  de  l'atltroupement.  La  res- 
ponsabilité sera  jugée  par  les  tribunaux  des  lieux, 
sur  la  réquisition  du  directoire  du  district.  • 

La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie. 

Séance  du  mercredi  24  février. 

M.  Merlin  fait  lecture  de  la  première  partie  des  ar- 
ticles proposés  par  le  comité  de  féodalité. 

L'article  l«r  est  adopté  sans  discussion.  11  est  ainsi 
conçu  : 

•  Art.  I^r.  Toutes  distinctions  honoriGques,  supé- 
riorité et  puissance  résultant  du  régime  féodal,  sont 
abolies.  Quant  à  ceux  des  droits  utiles  qui  subsiste- 
ront jusqu'au  rachat,  ils  sont  entièrement  assimilés 
aux  simples  rentes  et  charges  foncières.  » 

On  lit  l'article  11. 

•  IL  La  foi-hommage  et  tout  autre  service  j>nre- 
ment  personnel,  auquel  les  vassaux,  censitaires  et 
tenanciers  ont  été  assujétis  jusqu'à  présent,  sont  abo- 
lis. • 

Plusieurs  amendements  sont  proposés. 

M.  Tronchet  observe  qu'un  article  de  la  troisième 
partie  du  projet  de  décret  a  le  même  objet  que  ces 
amendements. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  les  amendements,  et  adopte  rarticle  11. 

L'article  III  est  décrété  sans  être  discuté.  II  est  ré- 
digé en  ces  termes  : 

«  111.  Les  fiefs  qui  ne  devaient  que  la  bouche  et  les 
mains  ne  sont  plus  soumis  à  aucun  aveu  ni  recon- 
naissance. • 

On  fait  lecture  de  Tarticle  IV. 

«  IV.  Quant  aux  fiefs  qui  sont  grevés  de  devoirs 
utiles  ou  de  profits  rachetables,  et  aux  censives,  il  en 
sera  fourni  par  les  redevables  de  simples  reconnais- 
sances passées  à  leurs  frais  pardevant  tels  notaires 
Qu'ils  voudront  choisir,  avec  déclaration  expresse 
aes  confins,  et  ce  aui  mêmes  époques,  en  la  même 
forme  et  de  la  même  manière  que  sont  reconnus, 
dans  les  différentes  provinces  et  lieux  du  royaume, 
les  antres  droits  fonciers  par  les  personnes  qui  en 
sont  chargées.  » 

M.  de  Saint-Martin  propose  d'ajouter  à  l'article 
cette  phrase  :  «  Sans  que  les  propriétaires  de  censives^ 
et  rénovateurs  de  terriers  puissentexigeraucun  droit 
d'arpentage  et  de  levée  de  plans.  • 

M.  MoLGiNS  DE  Roquefort  :  Dans  quelques  pro- 
vinces, les  reconnaissances  se  faisaient  en  corps 
d'habitants;  la  dépense  était  bien  moindre  pour  cha- 
que individu.— 11  pr^nte  sur  cet  objet  un  amende- 
ment bien  simple.  •  Quant  aux  fiefs,  etc.,  il  en  sera 
fourni  par  les  redevables,  à  leur  choix,  en  corps 
d'habitants  ou  individuellement,  de  simples  recon- 
naissances. » 

M.  •••  :  II  serait  convenable  d'ordonner,  «  qu'il  ne 
sera  perçu  sur  les  reconnaissances  de  plus  fortsdroits 
de  contrôle  que  ceux  qui  étaient  accoutumés  pour 
les  actes  qui  en  tiennent  lieu,  jusqu'à  ce  que  rAs- 
semblée  nationale  ait  statué  à  cet  égard.  - 

M.  Martinbau  :  Après  ces  mots  :  «des  confins,  • 
ù  faudrait  ajouter  ceux-ci  :  •  et  de  la  contenance.  • 

Plusieurs  membres  représentent  que  dans  diverses 
^  provinces  les  seigneurs  font  les  frais  des  reconnais- 
"  sances.  Ils  demandent  que  l'article  soit  rédigé  de  ma- 
nière à  ce  que  rien  ne  soit  changé  à  cet  usage. 

L'Assemblée  délibère.  —  Elle  adopte  l'amende- 
ment relatif  au  contrôle  et  celui  de  M.  Martineau.  — 


Elle  décide  qu'il  n*y  a  pas  lien  à  délibérer  sur  les 
autres  amendements ,  et  déclare  l'article  IV  ainsi 
amendé. 

L'article  V  est  adopté  sans  discussion. 

«  V.  En  conséquence,  la  forme  ci-devant  usitée  des 
reconnaissances  par  aveux  et  dénombrements,  dé- 
clarations à  terriers,  gages-pleiges,  plaids  et  as»ses, 
est  abolie  ;  et  il  est  défendu  à  tous  propriétaires  de 
fiefs  de  continuer  aucuns  terriers,  gage^pleîçes,  oa 
plaids  et  assises  commencés  avant  la  publication  da 
présent  décret.  • 

On  fait  lecture  de  l'article  VL  Voici  quelle  est  sa 
teneur  : 

•  VI.  La  saisie  féodale  et  la  saisie  censuelle  sont 
abolies;  mais  les  propriétaires  des  droits  féodaux  et 
censuels  rachetables  pourront  exercer  les  actions, 
contraintes,  exécutions,  privilèges  et  préfe'rences 
qui,  par  le  droit  commun,  les  différentes  coutumes 
et  statuts  des  lieux ,  appartiennejit  à  tous  premiers 
bailleurs  de  fonds.  » 

M.  ***  :  Les  seigneurs  pourraient  prétendre,  si  cet 
article  restait  ainsi  rédigé,  que  vous  n*avrz  voulu 
parler  que  de  la  saisie  des  fruits,  pour  devoirs  non 
laits  et  censives  non  payées,  tandis  que  les  diverses 
coutumes  admettent  des  saisies  particulières  pour 
des  cas  très  différents.  Je  propose  de  rédiger  ainsi  : 

•  Toutes  espèces  de  saisies  résultant  de  contrats  de 
bail  à  cens,  établies  par  lest^outumes,  dans  quelque 
cas  que  ce  soit, et  sousquelque  dénomination  qu'elles 
soient  connues,  sont  abolies.  • 

M.  Target  propose  d'amender  ainsi  l'article  :  «  et 
toutes  autres  saisies  que  les  seigneurs  exercent  en 
vertu  de  leurs  fiefs.  » 

M.  de  Montlosier  demande  la  question  préalable 
sur  la  totalité  de  l'article,  en  établissant  qn  il  ne  pré- 
sente aucun  sens. 

L* Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délilM^rer 
sur  les  amendements,  et  adopte  l'article, rédigé  d'une 
manière  drff^nte,  par  M.  Merlin,  rapporteur  do  co- 
mité de  féodalité.  —  Voici  cette  rédaction  : 

«  Toute  saisie  féodale  et  censuelle,  et  tous  droits 
de  commises  sont  abolis;  mais  les  propriétaires  des 
droits  féodaux  et  censuels  non  alM)lis  sans  indem- 
nité pourront  exercer  les  actions,  contraintes,  exé- 
cutions, privilèges  et  préférences  qui,  par  le  droit 
commun,  les  différentes  coutumes  et  statuts  des 
lieux,  appartiennent  à  tout  premier  bailleur  de 
fonds.  » 

L'article  VII  est  soumis  à  la  discussion. 

•  VII.  Tous  les  droits  féodaux  et  censuels,  ensem- 
ble toutes  les  rentes,  redevances  et  autres  droits  oui 
sont  rachetables  par  leur  nature  ou  par  Felfet  des 
décrets  du  4  août  1789,  seront,  à  l'avenir  et  jnscfu'an 
rachat,  soumis,  pour  le  principal,  a  la  prescription 
que  les  différentes  lois  et  coutumes  ont  établie  re- 
lativement aux  immeubles  réels,  sans  rien  innover 
en  ce  oui  concerne  la  prescription  des  arréragées.  • 

Pendant  la  lecture  de  cet  article,  MM.  le  baron 
de  Juigu^,  le  marquis  de  l'Accueil,  le  comte  de  Fou- 
cault, s'agitent  avec  violence  à  une  des  extrémités 
de  la  salle.  M.  le  baron  de  Juigné  parle  avec  plus  de 
chaleur  ;  mais  il  ne  parvient  a  une  partie  de  TAssem- 
blée  que  de^  sons  inarticulés.  On  prie  M.  le  baron 
de  Juigné  de  montera  la  tribune;  il  y  court 

M.  LE  BARON  DB  JuiGNÉ  :  Lorsque  VOUS  proposâtes 
à  la  noblesse  de  donner  au  peuple  des  preuves  de 
son  attachement,  elle  décréta  qu'elle  paierait  les  im- 
pôts, et  que  les  droits  qui  asservissaient  le  peuple  * 
seraient  détruits.  Le  4  août  vous  avez  aboli  ces  droits. 
Les  jours  suivants,  quand  il  ne  s'agissait  que  de  la 
rédaction  des  décrets,  on  voulut  porter  atteinte 
aux  droits  honorifiques;  cet  objet  fut  écarté,  et  je 
ne  vois  pas  pourquoi  on  dit  aujourd'hui  que  les  droits 
honorifiques  sont  abolis.  Pourquoi  abolir  le  régime 
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féodal,  qaî  ne  fait  pas  de  mal  au  peuple  ?  Mais  vous 
faites  le  malheur  des  habitants  des  campagnes.  J*ai 
rhonneur  de  vous  avertir  que, pour  rendre  le  peuple 
français  heureux,  il  faut  qu'il  soit  propriétaire  ;  et 
comment  les  paysans  seront-ils  propriétaires,  si  vous 
ne  permettez  pas  les  baux  à  cens,  si  vous  ôtez  tous 
]es  agréments  possibles  à  la  noblesse,  qui,  depuis  To- 
rî^ne  de  la  moiarchie,  n'a  cessé  de  prodiguer  son 
sang  et  sa  fortune 

M.  Fermont  :  Il  est  permis  d'interrompre  un  pré- 
opinant quand  il  n'est  pas  dans  l'ordre  du  jour  et  de 
la  délibération.  Il  s'agit  de  la  prescription. 

M.  LE  BABON  OE  JcjiGNB  :  Tous  Ics  articles  sont  si 
obscurs  et  si  mauvais,  quUl  m'est  impossible  d'as- 
seoir une  opinion. 

M.  LE  Président  :  Les  six  premiers  articles  sont 
décrétés.  Sont  ce  ceux-là  que  vous  trouvez  obscurs, 
ou  bien  est-ce  le  septième? 

11.  LE  BARON  DE  JuiGKB  :  Oul,  et  le  Serment  que 
m'a  prescrit  le  corps  auquel  j'appartiens (Desan- 

Elaudissemeiits  ne  permettent  pas  d'entendre  M.  le 
aron  de  Juigné.) 

Al.  le  baron  de  Juigné  ouitte  la  tribune  ;  M.  le 
marquis  de  Foucault  y  paraît. 

M.  LE  MARQUIS  DR  FOUCAULT  :  Je  VOUS  apporte  on 
article  qu*il  est  toujours  temps  de  placer;  ce  sont  les 
engagements  que  vous  avez  pris  avec  moi,  vous  ne 
devez  pas  les  oublier.  Vousm*avez  dit  que  je  ne  se- 
rais pas  dépouillé  de  ma  propriété  si  je  n'avais  rien 
envani.  J'ai  donné  les  fonds  pour  les  besoins  de 
l'Etat,  pour  avoir  telle  louissance,  quand  lo  roi  m'a 
investi  de  quelque  chose  ;  ce  quelque  chose  m'ap- 
p.nrtient;  tout  c«*  que  je  n'ai  pas  envahi  est  la  pre- 
mière créance  de  l'Etat,  puisqu'elle  rend  au  pro- 
priétaire la  vie  plus  douce  et  plus  aisée.  Je  dois  dire 
que  si  on  ne  me  rend  pas  justice,  malgré  tout,  mal- 
gré toute  loi,  je  dirai  que  cVst  une  violence  et  une 
atrocité  commise  par (1)  (M.  le  marquis  de  Fou- 
cault n'achève  pas  sa  phrase,  et  se  retire.) 

On  reprend  la  délibération. 

M.  Loys  présente,  au  nom  de  ses  commettants,  l'a- 
inendement  suivant  :  •  Les  arrérages  ne  pourront 
être  demandés  à  l'avenir  que  de  cinq  ans  avant  l'in- 
terpellation judiciaire.  - 

M.  DE  LACHksE  :  Le  comité  féodal  s'occupe  en  ce 
moment  d'un  travail  qui  a  pour  objet  unique  les  ar- 
rérages. Il  faut  ajourner  tous  les  amendements  qui 
pourront  y  avoir  quelques  rapports. 

Plusieurs  amendements  de  cette  nature  sont  en- 
core présentés. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
quant  à  présent. 

L'article  VU  est  adopté  sans  aucun  changement. 

On  fait  lecture  de  l'art.  VIII  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«Vlll.  Les  lettres  de  ralitication ,  établies  par 
l'édit  du  mois  de  juin  1771,  continueront  de  n'avoir 
d'autre  effet  sur  lesdits  droits  que  d'en  purger  les  ar- 
rérages, jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  par  une  nou- 
velle loi  à  un  régime  uniforme  et  commun  à  toutes 
les  rentes  et  charges  foncières,  pour  la  conservation 
des  priviléffes  et  hypothèques  » 

Cet  article  est  décrété  sans  discussion. 

On  passe  à  l'article  IX.  Le  voici  * 

•  XI.  Le  retrait  féodal,  le  retrait  censuel,  le  droit 
de  prélation  féodale  et  censuelle,  et  le  droit  de  re- 
tenue seigneuriale  sont  abolis.  • 

Plusieurs  amendements  sont  proposés  à  cet  arti- 
cle. La  question  préalable  est  invoquée  sur  tous,  et 
FAssemblée  décioe  qu'il  y  a  lieu  a  délibérer. 

On  demande  d'aller  aux  voix  sur  l'article. 

M.  ***  :  Je  propose  un  nouvel  amendement  ;  il  con- 
siste à  ajouter  à  l'article  ces  mots  :  •  Seront  égale- 

(f  )  On  verra  tiiëmcnt  que  nons  citons  les  propres  paroles 
ém  roratenr. 


ment  abolis  les  droits  d'échançe  perçus  par  les  sei- 
gneurs sur  les  propriétés  territoriales ,  lorsque  les 
propriétaires  font  entre  eux  et  par  conveuance  ces 
échanges  de  fonds.  • 

M.  DE  MoNTLOsiER  :  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  cet  amendement;  il  n'est  pas  de  votre  jus- 
tice de  vous  en  occuper  un  seul  moment. 

Cette  demande  est  appuyée. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

On  demande  que  cet  amendement  soit  ajourné. 

L'Assemblée  adopte  cet  avis. 

L'article  IX  est  relu,  mis  aux  voix  et  décrété. 

Un  dixième  article  est  aussi  proposé  par  le  comité. 

On  observe  qu'il  est  susceptible  d'une  longue  dis- 
cussion. 

M.  Target  demande  que  cette  discussion  soit  con- 
tinuée à  demain.  Cette  proposition  est  accueillie. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


ARTS. 

GRATUBE8. 

Gravures  bîsloriques  des  principaux  événoments  depuis 
Tonverture  des  Etali-Généruux,  avec  le  code  des  loU  dé- 
crétées par  r Assemblée  nationale.  Prix  :  4  liv.  pour  Paris 
pour  doute  uuinéros  iii*8*;  5  liv.,  in-4";  et  1  iiv.  4  sous 
de  plus  pour  la  province. 

Premier  cahier.  Ouverture  des  Etats-Généraux. — 2»  Pri- 
SOQ  de  l*0bbaye  Saîtit-^cnnain  Torcép.  —  S*  Portraits  de 
M.  le  duc  d*Orléans  et  de  M.  Necker  portés  eu  trioitiphe. 
—  4*  PillDge  de  la  maison  de  saint  Laxare.  —  5*  M.  Fou- 
loD  immo  é  à  la  Grève.  •—  6*  AnîTée  de  M.  Berthier  à  Pa- 
ris.  —  ?•  M.  K?  prince  de  Lambesc  aux  TuUerics.  —  8*  I»- 
ceudic  de  la  nouvelle  barrière  de»  Gobelin«.  —  9*  Arrivée 
du  roi  à  Paris,  le  17  juillet  1789.  —  40*  Tiao«iport  des  ca- 
nons des  Invalides,  doot  les  bonrgi'ois  s'étaient  ««mparés. 

Ces  gravures,  accompagnées  de  noies  hinioriques,  retra« 
cent  avpc  fidélité  des  événements  qui  sont  d*un  iutérét  gé« 
nè>al,  et  sont  faîtes  pour  eieîter  la  curiosité  publique.  On 
s'abonne  chez  M.  Janinet,  graveur,  rue  Hautefeuille;  et  à 
MM.  Pirardin  et  Cussac ,  au  Palais-Royal. 

ACADÉMIE  ROYALE  DE  MUSIQUE. 

On  a  exécuté,  mardi  dernier,  avec  le  plus  grand  suc- 
cès, sur  ce  théâtre,  un  ballet-pantomime  en  trois  actes, 
intitulé  TéUmague  danê  i'Ue  de  Caltffno,  de  la  ooroposi- 
tion  de  M.  Gardel. 

On  ne  s'attend  pas  que  nous  fassions  une  analyse  svivie 
d*un  suji't  aussi  connu.  Il  suffit  de  dfre  que  M.  Gardel  a 
faitcomm<  nccr  son  action ,  comme  Fénèlon,  par  le  nao* 
frage  de  Télémaque  et  de  M«'nlor  dans  Tlle  de  la  déesse; 
que  le  premier  acte  contient  le  développement  de  sa  pas- 
sion naissante  pour  ce  jeune  prince,  et  les  fêtes  qu*elle  lui 
donne  pour  lui  rendre  agréable  le  séjour  de  son  tle,  dont 
elle  lui  offre  la  possession,  avec  celle  de  son  cœur,  et  rim- 
mortalité.  Ces  fêtes  consistent  en  différents  jeux  exécutés 
par  les  nymphes  qui  se  disputent  le  prix  de  la  course,  de 
lii  danse  el  de  Tare,  Eucbarts,  nymphe  favorite  de  Calypso, 
les  remporte  tous  trois,  et  les  reçoit  des  mains  de  Téléma- 
que, qui  commence  à  être  ému  en  sa  faveur. 

Le  reste  contient  Tamour  du  jeune  prince  pour  Eucha* 
ris  ;  la  jalousie,  les  fureurs  de  Calypso  ;  la  descente  de  Vé» 
nus  d^ius  son  lie,  el  les  perfidies  que  T Amour  y  commet; 
enfin  tout  ce  qui  faitia  matière  du  septième  livre  de  TéÛ' 
maque,  M.  Gardel  ne  s^est  écarté  qu^en  un  seul  point  de 
son  diyin  modèle,  et  il  a  tiré  un  parti  très  heureux  de  cette 
invention. 

L'Amour  conseille  à  Calyp<o  de  brûler  le  vaisseau  que 
Mentor  vient  de  construire;  mais  elle  a  juré  de  laisser  pai^ 
tir  Télémaque,  et  elle  est  enchaînée  par  son  serment.  L*A* 
mour,  qui  n'a  rien  juré,  porte  ce  conseil  aux  nymphes. 
Pendant  ce  temps  la  déesse  conçoit  un  projet  de  vengeance 
horrible.  Elle  feint  d'être  vaincue  par  la  tendresse  des 
deux  tnnanls,  el  de  consentir  à  leur  union.  Elle  persuade 
à  Télé  naque  de  cacher  Eucbarîs  dans  son  vaisseau,  tau- 
dis qu'il  ira  chercher  Mentor  pour  partir  ensemble.  Les 
nymphes  ai  rivent  avec  des  flambeaux,  et  Tembrasent, 
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saos  safoir  quMl  recèle  leor  malbeoreDie  compene»  qu'on 
Toit  panUrre  stir  le  tillac  Caljpso  Jotiit  d4)à  de  sa  ven- 

E$  mais  rAmonr,  à  traTcrs  les  flammes  »  parrlent 
i  Bnefaaris,  ctTenlèTe  dans  on  nuage.  Mentor,  sur 
i  d*un  rocher,  précipite  Télémaque  dam  la  mer,  et 
§*7jeit«  après  lui. 

Nom  avoni  eu  oecaaioD  da  remarquer  aitteurs  combien 
il  est  avaniageus  et  peut-être  néeesaaire  d«  na  mettre  en 
pantomime  que  des  sujets  extrêmement  connus ,  le  langae;e 
du  geste  ne  pou? ont  Jamais  être  aussi  dair  que  celui  de  la 
parole.  Il  est  vrai  qu'alors  Tauteur  de  la  pantomime,  as- 
servi à  des  donnée»  qu*il  n^est  pas  en  son  pouvoir  de  chan- 
ger, parait  dépourvu  dlroagination.  Cependant  M.  Gar- 
del  a  prouvé  dans  cet  ouvragé,  et  personne  peut-être  au- 
paravant n*a  prouvé  oileux  que  lui,  quil  reste  encore  ^ 
rfanaginatlon  nne  infinité  de  ressources  «  m^me  en  suivant 
un  sujet  pas  à  pas.  Tous  les  détails  de  celui-ci  sont  rem- 
plis d  idées  riantes  et  beureuseSé  Nous  ne  croyons  pas 
qu*aiKon  auteur  de  pantomime  ait  miaax  connu  qae 
M.  Gardd  Part  de  présenter  el  de  tarler  des  tableaux, 
Tart  de  fondre  la  danse  proprement  dite  dans  son  sujet, 
Part  d'adapter  des  airs  connus  et  d'employer  à  ses  situa- 
tions les  idées  que  ces  airs  réveillent  Quoi,  par  exemple, 
de  plus  ingénieux  que  la  leçon  de  danse  donnée  à  TAmnur 
par  Eucharis,  sur  Pair  de  lUchard  Cœur-de-Lion ,  où  Ri- 
chard apprend  nne  chanson  à  une  feone  fille  en  la  fhhant 
répéter  après  toi  9  L^idée  de  M.  Gardel ,  de  fhire  danser  nn 
concerto  do  iarnoivick,  n*est  peut-être  pas  si  heureuse: 
L'attention  ne  saurait  se  partager  également;  ceux  qoi 
sont  plus  sensibles  ft  la  danse  qu*ft  la  musique  (et  c^estle 
plus  grand  nombre)  ont  perdu  tout  le  mérite  du  concerto, 
qui  était  cependant  parfcitement  exécuté.  Quoi  qu*il  en 
soit,' choix  de  musique,  laMcaox,  caractères,  décora- 
tions, toot  concourt  ft  faire  de  ee  ballet  nn  spectacle  en- 
chantenr.  11  est  tral  qu*ll  est  patfhltement  secondé  par 
Paxécution, 

Nous  ne  dirons  Hen  de  M.  Garde!  loi-même,  chargé  du 
rMe  de Tdémaque.  Ses  talents,  comme  danseur  et  comme 
pantnmime^  sont  trop  connus;  mais  on  dort  des  éloges 
particuliers  à  mademoiselle  Saolnier,  qui  ne  s^était  distin- 
guée |n«qu*à  présent  qne  par  la  noblesse,  la  beauté  de  sa 
taille,  de  sa  figure,  et  par  les  qualités  qui  constituent  une 
grande  danseuse,  mais  dont  on  ne  connai^ait  pas  encore 
toute  Pintpjligence;  elle  ctnô  le  réie  de  Cal^irso  avec  la 
plus  grande  énergie  dVi^preMion*  Mademoiselle  Miller  ne 
s'acquitte  pas  moins  bien  du  réle  d'Encharis,  d'autant 
plus  difficile  qu'elle  y  montre  deux  caractères  successifs: 
celui  d*une  tndiflémcc  aimable  el  gaie,  et  €<)ui  d*une 
passion  vldenle,  dont  toutes  les  nnances  varient  à  chaque 
situation.  Il  est  impossible  de  montrer  plus  de  gréée,  plus 
d*esprit,  une  naïveté  plus  maligne,  un  enfantillage  plus 
séduisant  que  mademoiselle  Cliameroy  dans  le  rôle  de 
PAmour.  Ses  talents  seoK  pouvaient  faire  réussir  ce  ballet, 
quand  il  n*aursU  pos  en  par  lui-même  autant  de  mérite. 

On  a  fort  applaudi  la  gloire  dans  laquelle  Vénus  des- 
cend avec  les  GrSces  et  PAraoor.  Les  autres  décorations 
ont  paru  aussi  vraies  que  pittoresques. 

L*ouverture  et  plusieurs  antres  moreeaox  de  musique 
sont  de  M.  Miller,  et  f4)nt  honneur  à  ses  talents. 

Nous  profiterons  de  celte  occasion  pour  donner  des  élo- 
ges mérités  A  mademoiselle  Chévigny ,  éli^^ve  de  M.  Favre, 
qui  a  débuté  dans  le  premier  acte  d^Œdipe,  On  lui  a 
trouvé  beaucoup  de  sâretéi  d*aplombet  de  grâce,  et  une 
charmante  figure,  qui  ajoutait  encore  à  Hmérét  qu'elle 
inspirait. 

THÉATEE  DE  Lk  NATION. 

On  peut  considérer  comme  un  ouvrage  de  circonstance 
te»  Troii  ÎSoce»^  pièce  cbampêtie,  représentée  avant*hier 
avec  un  joli  succès.  Cne  dame  de  paroisse  ne  s'occupe  que 
du  bonheur  de  sa  fille  et  de  celui  de  ses  vassaux.  Tous 
les  ans,  le  jour  de  sa  fèie,  cite  en  nomme  un  à  qui  elle 
hii  accorder  une  dot  et  la  main  de  la  personue  dont  il  est 
aimé.  Son  choix  tombe  sur  un  M.  Thomas,  qu*on  ne  voit 
guère  qu*uu  instant,  et  dont  on  ne  connaît  pas  la  fortune. 
Toi  là  une  noce.  La  seconde  regarde  le  bailli  et  une  veuve 
Bobert  ;  la  troisième  a  lieu  entre  un  filleul  du  bailli  et  une 
{eune  personne  nommée  Rose.  Le  titre  est  rempli,  comme 
en  voit;  mais  Pintérêt  ne  parait  pas  Pêtre.  Voici  ce  qui  Pa- 
inène»  Lo  fille  de  la  dame  du  lieu  est  Vépouse  d*un  comie^ 


député  à  PAssemblée  nationale^Il  aélé«alade;n  f 
folé  vers  lui,  et  ne  Pa  quitté  qu'après  sa  convalescence  ;  Oft 
attend  la  jeune  épouse,  mais  on  redoute  pour  eDe  lea 
brigands  dont  les  chemins  sont  infestés.  Ils  font  en  effet 
attaquée,  mais  la  garde  nationale  les  a  poursoivia,  cote* 
loppés,  el  sauvé  ainsi  les  |oura  de  In  oomiesaew  Om  volt 
passer  ces  brigands  sur  la  sotoe«  alnai  que  la  garée  qnl  les 
poursoiu  Gela  failspeetadOi  La  comtesse,  na  peu  wiiau, 
donne  des  nouvelles  de  Paria»  rappurtela  aéanea  d«  Vài^ 
semblée  nationale  où  le  roi  s^est  présenté  en  cko^eB»  en 
père;  elle  die  même  quelques  exprnsioBS  de  sen  dis- 
cours. Nous  n^aurons  pas  de  peine  à  faire  crove  qu*iel  IV 
vresse  a  été  générale.  La  pièce  finit  par  des  tnêê  el  des 
couplets;  elle  est  gaie,  fraîche,  agréable.  Ce  n*est  point 
une  comédie,  c*est  tout  oa  qu*on  voudra;  mais  c^est  un 
ouvrage  qui  a  plu  et  qui  devait  plaire  aujounfhoL  On  a 
demaodé  l'auteur,  et  un  acteur  a  dit  que  M.  Oélède  était 
celui  des  paroles  et  de  la  musique. 

CHABADB. 

Ponr  se  louslvttfe  I  eeriaîae  blesmre» 

La  jeune  Eglé  s'arme  de  mon  premier; 
Pour  composer  ces  vers,  Je  n'ai  point,  j«  le  Jure, 

Au  blond  Phébut  emprooté  mon  dernier. 

Charauinta  Eglë,  «raini  omo  tovt,  et  poor  enisa  : 
Fiévreux  on  le  redoute,  «aMUreiia  ea  «■  glos*. 

SPECTACLES. 

AcAoémc  noTALB  M  MostQCB.  «^  Ai4.  Î5,  CkhtSme^ 
paroles  de  M.  Guillard ,  musique  de  SacchinI;  et  Ce  DeHn 
du  yiiiag». 

TuATBB  M  LA  Nânoa.  •<•  Lea  comédiens  IVan^  ori^ 
naires  du  roi  donneront,  aiy.  fl5,  la  2*  raprés.  de  Pàitudû^ 
oom*  nouv«  eu  d  actes;  et  le  Com<«saa  dPEHmr^agmm, 
oom.  en  i  actCt  avec  un  divertissement. 

THaATBB  iTALiBN.— Aig.  25,  VAmMtvum  4a  U  mm; 
et  le  DiabU  à  quatre» 

Tbbatrb  db  Monsibob.  •—  Auj.  25»  la  11*  repréL  de  U 
PnioreUû  noMe,  opéra  Italien  «  musique  dei  signor  Ga- 
gllelmi. 

TaBATBB  ne  Palais-Bot  al.  >—  Auj.  25,  le  Mareksttd 
Provençal^  com.  en  2  actes;  Ut  Feare^  en  1  acte;  et 
Mauvaùe  Tète  et  bon  Cmmr^  en  t  actes» 

CiBooB  no  PALii»-noYAL.  —  Auj.  2ê,  Conecrtf  dans 
lequel  on  exécutera,  entre  antres  morceaux,  une  synsph. 
de  M.  Pl^rel,  un  a*r  <f  ^n/bsrî,  Pouveriure  de  U  HmitSUL» 
d'trry,  nn  air  de  Renaud  et  une  sympb»  de  M*  Haydn; 
ensuite  Bal  jusqu^à  ooae  heures. 

PAIEMENTS  DBS  RENTES  DB  L^HOTEL  DETILUEDCPAB». 

Six  deroiers  moi»  f  TOS.  VU.  lea  paycara  aoot  è  la  lettre  L. 

Coun  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  dais- 
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Amsterdam.  •  .  •    52  J  à  ^ 
Hambourg,  •  •  •    205 îàj 

Londres. 27  ^ 
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Madrid.  •  •  •  •    t5Llé^ 

Gênes. d8 

Livoume.  •  •  «  •  .    W{ 
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Court  dês  sf^s  rivaux. 

Actions  des Indca de  2500  fr.  ...••.••  f74S,  42! 
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POLITIQUE. 

SnHe  d»  mêmohrê  prisenfi  attm  Etats  par  tei  députi»  in 
vitUt. 

•  Noms  souiileUoM  à  yoi  lumières  et  à  Totre  ?erta  ces 
drôîis  dont  nous  jouUtlons  autrefois.  L'Ëuroipe  enitèie 
Terra  la  justice  de  nos  démaicbes;  elle  applaudira  à  la 
cojtfiance  que  nnus  donnent  votre  întéffrité  et  voire  icle 
pour  le  JUen  public:  elle  ratlriP'ueraà  Ta  douceur  de  ca- 
radère  dont  la  nature  k  doué  le  Polonais*  et  aux  luinît'rrs 
du  siècle,  qui  ne  peuvent  se  répandre  et  se  propager  Qu'au 
sein  de  la  liberté. 

•  Les  révolutions  étrangères  ont  retenti  'k  dos  oreilles  i 
mais  nous  con!>ertons  îentière  iidélilé  que  nous  avons 
vouée  à  la  séjénlssime  république,  et  nous  promettons  de 
la  lui  garder  ètemelb  menL  L'esclave  rompt  ses  7ers  dans 
les  régions  où  le  despotisme.  étnnflTe  tous  les  droits  de 
Thomme et  du  citoyen;  mais  en  Pologne,  où  le  roi,  père 
ée  la  patrie,  atanl  de  se  charger  du  pénible  fiirdeaa  de  la 
etmronfie,  avait  joni,  comme  dioyen,  de  tons  les  avan- 
tages de  la  Itbnté;  en  Pologne,  où  le  très  Illustre  sénat  et 
l^ordre  équestre  en  sont  les  vrais  gardiens,  où  lis  en  déve- 
loppent si  hnnineusemeBt  iVsprit,  tous,  suivant  iMmpul- 
sion  de  lenr  cstir,  sont  intimement  convaincus  que  la 
liberté  tA  naturéflement  %  l^omme,  que  ses  principes 
sont  sacrés;  ^e  hs  lois  dont  elle  est  la  base,  et  que  le 
temps  a  détruites,  dorvpnt  être  rétablies  ;  qu*n  fbut  don- 
ner ane  nouvelle  activité  ti  celles  qui  sont  afiUibnes  ;  eu  ua 
ttot,  élever  de  ses  propres  ruities  et  sur  ses  anciens  Tonde- 
nents  fe  vaste  édifice  d'an  gouvernement  Tîbre. 

«  Bien  loin  de  dhercher  ù  tsâre  des  sentiments  si  con- 
formas an  bien  public,  an  droit  de  lliumanitë  et  ù  la 
traie  liberté,  nous  nous  Taisons  gloire  de  les  rendre  pa- 
tiflcs.  La  pureté  de  nos  intentions,  notre  attachement  à  la 
Térité,  pourraient-ils  encourir  votre  bUme^  sire  et  illiis- 
ires  Etats  ^  Les  bourgeois,  unis  par  les  mêmes  intérêts,  se 

«  résentent  an  pied  de  votre  trône,  sire,  devant  vous, 
histre  (énàt  et  illustre  Etat  équestre,  non  avec  qudques 
simples  prérogatives  d*une  ou  de  plusieurs  vîTIes,  mais 
ayant  la  vérité  pour  guide,  mais  portant  les  réclamations 
des  droits  de  rhumanité  et  des  anciennes  lois  que  la  nation 
polonaise  a  garanties  à  tons  les  citoyens.  Nous  demandons 
donc ,  an  nom  des  citoyens  nombreux  des  villes  lîbns, 
^e  dans  la  république  chaque  individu  soit  assuré, 
oomme  homme,  de  ses  bifns  et  de  sa  personne;  que, 
eomme  citoyen,  et  dTaprés  la  cnn^ltotion  polonaise,  cha- 
que bonrgeols  soit  membre  de  la  patrie  ;  que  Ja  république 
soit  (omposée  de  tontes  les  classes  de  citoyens  iibrw,  sous 
nn  même  dief,  qui  est  le  roi.  C'est  sur  les  bases  des  lois 
naturelle  et  nationale  qne  les  vifles  de  Pologne  ont  fondé 
leur  réunion  ;  c'est  par  une  conformité  d'inlérét  avec  les 
autres  citoyens,  qu*ils  ont  élu  des  députés,  non  pour  fo- 
menter aucun  trouble,  mais  uniquement  pour  vous  ex- 
poser, sire  et  fltnstres  Biats,  leur  situalion  et  leurs  be- 
soins ,  qui  sont  ceox  de  la  patrie. 

•  Sire,  on  plutôt  p^re  do  peuplé,  daignes  vous  rappeler 
vossermenuet  vos  privilèges,  et  vous  ne  pourrez  vous 
refb«era  nos  prières.  Si,  pendant  si  longtemps,  plusieurs 
miltlnns  de  citoyens  ont  été  Offrîmes  par  les  préjugés  et 
f  ignorance,  que  la  vérité  et  les  lumières  du  siècle  leur 
rendent  enfin  justice;  quVIIes  leur  amènent  ces  jours  d'uW 
lêgresse  qui  IHustreront  votre  rC^gne,  et  qui,  dans  ie$  ùai» 
de  rjiumanitéy  seront  Tezempla  des  rois,  t 

PAYS-BAS^ 

Anito  (il  pithîtm ,  ou  requête  à  prhenttr  aux  iroh-ElaU 
repréêentanf  U  peuple  du  duché  de  Brahant, 

VX,  L*article  précédent  nous  mène  nainrellemont  ft 
parler  de  la  formation  d*une  armée,  et  sur  ce  point  nous 
n*avons  pas  on  instant  à  perdre.  Nous  croyons  que  œ 
quMt  y  aurait  de  rotcus  è  laire,  pour  y  parvenir  le  pjus  lot 
bo?(5lb1e«  serait  de  former  d'abord  de  bons  règlements  mi- 
lltaiies,  et  d'établir  un  conseil  de  guerre,  composé  de 
personnes  parfaitement  instruites  non-seulement  dans  la 

!••  Série.  —  Tome  UU  . 


tactique,  la  levée  et  la  tenue  des  troupes^  mai»  connais- 
sant euGore  la  topogri^ie  du  paya  et  Umt  oe  ^ui  est  r». 
laUf  4  la  formaoiofi  des  arsenaux  et<des  magasins  de  vivres» 
d'iiebiilemenls  et  de  munitions  de  toute  espèce.  Cet  article 
est  le  plus  important,  dans  la  situation  oà  nous  nous 
trouvons*  après  celui  des  finances,  sans  lesquelles  on  ne 
peut  rien.  L'un  ne  saurait  apporter  trop  de  délicatesse  «t 
de  Gkoouspectioa  dans  le  choix  des  perfonaes  qui  eulr<^ 
roat  dans  ce  oonseiJ  de  guerre.  U  ne  s'agit  pas  seulement 
d'avoir  servi  plus  ou  moins  looglempa  pour  y  être  placés 
il  Aiut  avoir  4it  une  élude  appraibndie  des  différeules  par^ 
lies  de  IWt  nâltaiin ,  ou  du  moins  de  quelques-unes  d'en* 
tre  elleSf  pmisqae  tel  officier  peut  être  exoeUenl  pour  la 
tenue  dSuie  compagnie,  d'un  bataillan ,  ou  même  d*ua 
régiment,  qui  serait  médiocre  pour  le  con»eil,  tandis  qua 
d*a4itrQg«  euclients  pour  le  conseil,  aéraient  pfut-être 
moins  propt^s  pour  la  conduite  d'une  troup&  Nous  nt 
pouvons  qu'applatidb*,  ù  œl  égard,  «u  choix  éclairé  qua 
vous  «eum  de  faire  de  M.  le  duc  d'Crsel ,  dont  les  talents 
et  le  pairioiiame  sont  connus  4e  toute  In  Belgique,  de 
même  que  les  sacrifices  éclaieuls  quMI  n'a  pas  balancé  dt 
Dsjre  pour  sa  patries  Ses  effoHs  combinés  avec  ceux  de 
M.  le  oommandaut-géiiéral  Van-dci^llaerss,  à  qui  la  na» 
lion  devra  nue  reconnaissante  élcroaUt*  aasuavont  de 
plus  leaucoès  de  notre  rèvalulian, 

IV.  L'on  ne  peut  trop  bftt  sVioeoper  des  aanlagementa 
à  apporter  à  la  misère  du  peuple  t  il  n'a  ^m  trop  souffert 
defmis  plusieurs  minées,  et  de  l'inactifîlé  dans  faïqueUt 
le  despotisme  Mtcnatt  toutes  ks  ferancfaes  de  l'industrie  at 
du  moooj^i  quo  le  cMetant  gonlcmement  souffrait  « 
ou  même  favorisait  sur  les  denrétt  de  première  nécessité  » 
deaarle  ^^eUesétaîent  parvenues  au  prix  le  plus  effrayant» 
Noua  mvuns  qu'il  serait  injuste  et  d*une  mauvaise  polili* 
que«  de  gêner  les  babitanis  du  platiMiys,  et  de  vouloir 
fixer  le  piixde  leurs  productiona;  mais  il  faut  am4>écbtf« 
mStant  qu'on  le  peut,  toute  espèce  de  monopole!  et  suit» 
tout  on  peut  vettieràceque  las  subaislanoes  ne  soient  pas 
aeoapanées,  dans  k»  marchés  même,  par  des  gens  qui  i«» 
vendent  onsoîie  nu  peupla,  à  un  prix  exlwrintant,  ce 
qu'ila  ont  acfaelé  à  on  firia  asseï  modéré. 

V.  fl  est  aussi  de  la  dernière  importance  de  innimar 
an  plus  tôt  dav  ce  pays  toutes  les  branches  de  commaoa 
que  le  gouvernemeui  nutrichien  a  suooessiveniont  Jalmé 
décbeoir  et4épértr.  Suivons  Tex^lnple  <|ueuous  ont  donné, 
à  net  égard ,  km  HnHanittois.  Lursqn*iis  eurent  secoM  le 
joua  de  PhiJippe  U ,  c'est  le  cummeroe  qui  les  mit  à  mémo 
de  faire  d'aaseï  nombreux  ormemfviis ,  tant  par  mer  que 
par  terre,  pour  ré^îMer  a  tomes  les  fowes  de  la  maison 
d'Autriche espeguole,  pluf  puissante  certainement,  en  ce 
temps-là,  que  ne  Test  aojnurdliul  la  maison  d*Amrfche 
allonumde.  il  «ui  donc  de  noire  in lérfit  d'accorder  è  notre 
•eooimeree  tons  les  cwoonragemeiits  dont  II  peut  être  sos* 
cepiilile^il  ne  densande  jamais  que  Hbeité  €i  |)rotccLinnt 
surtout  U  Uni  se  garder  de  ne  rien  statuer  de  relatif  au 
commerce,  ^'apiès  avoir  pris  l'avis  «  noo-seulenwnt  des 
comoieviçaMs  ^u  Brabant,  mais  aussi  de  ceux  des  autrea 
provinces  belgiques  unies.  En  elTcl,  nous  ne  devons  pas 
chercher  à  faire  valoir  notre  comsierce  aux  dépens  de  celui 
de  nos  voisins  et  alliés.  L'union  étant  absolument  la  plus 
grande  force  que  nous  purtsions  opposer  aux  armes  de  nos 
ennemie,  nous  devons  tâcher  de  l'affermir  tous  les  jours 
davantage,  et  omis  abstenir,  pareonséquent,  de  ce  qui 
pourrait  susciter  de  la  jalousie  ou  de  rombrago  entra  les 
pravtnctt  conrèdéi^s. 

VL  La  liberté  de  la  pmsse  étant  le  pins  sftr  bonlevait 
delà  lilKrté  publique 9  eiJe  seul  moyen  de  propager  les 
lumières  qui  la  feront  cbérir  de  tous  les  boimnesj  celte 
liberté  drivant  d'ailleura  du  droit  qu'a  tout  citoyen  de 
communiquer  et  de  développer  ses  idées,  surtout  relative 
ment  au«  objets  qui  intéressent  la  généralilé,  aucun  pou» 
voir  n'a  le  droit  d'y  porter  atteinte,  et  elle  nepent  admettre 
d'auire  réserve  on  restriction ,  que  celle  de  ne  point  bleaser 
le  dioii  d'aulrui.  £n  iutrodutre d'autres,  c'est  marcher  sur 
1rs  traa*s  du  ci-devant  gouvernement^  dont  tous  les  ageuta 
subalternes  étaient  si  attentifs  à  empêcher  la  publloaliaa 
des  écrits  qui  eussent  éclairé  les  peuples,  en  leur  dévoilant 
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BC9  tortt.  Loin  donc  de  gêner,  en  aucone  manière,  eette 
liberté  précieuse,  il  faut  iVncouriger,  et  inviter  tous  le« 
bons  dtoyens  à  rendre  publiques  toutes  les  vues  salutaires 
quMls  peuvent  avoir  conçues  pour  le  bien-£tre  commun. 
Les  libelles,  les  pam|>falets calomnieux  ou  injurieux,  n*en 
demeureront  pas  moins  sévèrement  proscrits,  comme  nui- 
sant aux  droits d*nn  tiers;  et  les  auteurs,  imprimeurs  ou 
distributeurs  de  semblables  écrits  doivent  être  rigoureuse- 
ment punis. 

VIL  Le  droit  de  conférer  les  places  vacantes  n*appar- 
tenant  qu*à  ceux  en  qui  réside  Texercice  du  pouvoir  son* 
verain,  nous  croyons  que  les  Etats  n'en  peuvent  disposer 
que  par  tn/en'm,  et  jusqu^à  ce  que  la  nation  ait  manifesté, 
ipr  ce  point,  sa  volonté  suprême;  mais  nous  somme^^  per- 
suadés qu^en  ne  conférant  les  emplois  qu*à  des  personnes 
d*une  capacité  reconnue ,  et  en  ne  fai^nt  attention  qu*an 
mérite, sans  avoir  égard,  ni  ft  la  parenté,  ni  à  aucune  es- 
pèce de  recommandation  ou  protection,  la  nalion  assem- 
blée ne  balancera  pas  à  confirmer  toutes  «s  collations  pro« . 
Tisionnelles. 

Il  u*est  pas  de  bonciioycn  qni,  pour  peu  qu*ii  soit 
jsloux  de  mériter  l'estime  et  Tapprobatton  des  représen- 
tants d*un  peuple  généreux,  ne  consente  è  les  accepter  et 
à  les  remplir  sur  ce  pied.  Quant  aux  emplob  subalternes, 
s'ils  doivent  servir  de  récompense,  qu'ils  soient  toujours 
celle  des  service»  pubties ,  et  jamais  le  salaire  d'un  sertHee 
privé.  Il  est  évident,  par  exemple,  que  d'anciens  valets  de 
chambre,  ou  d'anciens  laquais,  ne  peuvent  être  préférés 
sans  scandale,  ainsi  qu'on  l'a  vu  quelquefois,  ft  de  bons 
citoyens  snrdiargés  de  famille.  Dans  ce  moment,  ceux  qui 
se  sont  si  généreusement  dévoués  à  la  défense  de  la  patrie, 
ceux  dont  le  sang  a  coulé ,  et  coule  encore  pour  elle ,  les 
fiimilles  respectables  dont  nous  avons  vu  périr,  en  combat- 
tant pour  nous ,  cenx  qui  en  faisaient  tout  le  soutien  et 
tout  ref>poir,  ont  indubitablement  les  premiers  droits  à  la 
reconnaissance  de  la  nation. 

En  rédigeant  cette  adresse,  nous  avons  exercé  un  droit 
de  citoyen  «  en  même  temps  que  nous  pensions  en  remplir 
un  devoir.  Notre  intention ,  messeigneurs,  n'a  nullement 
été  de  voua  prescrire  le  vôtre.  Noos  n'avons  jamais  douté 
que  vous  n'en  fusalei  pénétrés;  nous  rendons  iusiice,  plus 
que  personne,  à  la  pureté  de  votre  iMe,  et  aux  soins  infa- 
tigables qne  vous  vous  doonei  pour  la  chose  publique  ; 
BOUS  sommes  persuadés  qu'il  n'est  aucun  membre  de 
votre  illustre  assemblée  qui  ne  soit  prêt  ft  faire,  ainsi  que 
chacun  de  nous ,  les  plus  grands  sacrifices  pour  le  bien  de 
la  patrie  ;  et  puisque,  dès  le  commencement  de  la  révolu* 
lion ,  vous  vous  êtes  chargés  d'administrer  proviêoirenunt 
les  intérêts  d*une  nation  aussi  fière  et  aussi  courageuse  que 
la  nétre,  nous  sommes  convaincus  que  vous  sentes  toute 
la  grandeur  d'une  telle  entreprise,  et  que  vous  vous  ren- 
dei  tous  responsables  des  événements  qui  peuvent  en  ré- 
sulter. Sans  doute,  et  nous  aimons  à  le  croire,  vous  h*au- 
resquedes  remerciements  è  recevoir  de  la  nation,  dès 
que  les  circonstances  lui  permettront  de  s'assembler  ;  elle 
ne  pourra  qu'applaudir  à  vos  travaux  et  au  bon  ordre  dans 
lequel  vous  lui  remettres  toutes  les  parties  de  Tadmliiistra- 
tion  dont  vous  vous  serei  volontairement  chargés  ;  mais 
d*ici  è  cette  époque^  Il  est  essentiel,  il  est  india|)ensabie 
qne  vous  la  rassuries  sur  la  prodiaine  convocation,  la- 
quelle ne  saurait»  sans  danger,  être  remise  à  un  temps  in- 
défini. • 

ANGLETERRE. 

PASUMBIT* 

Chambre  de»  Comnuine»m 

M.  Fox  témoigna  beaucoup  de  reconnaissance  à 
M.  Burke  de  l'idée  avantageuse  qu*il  avait  bien  voulu 
présenter  de  lui;  mais,  en  protestant  qu'il  était  attaché 
sincèrement  à  la  constitntlon  de  son  pays,  H  était  bien 
loin  de  rétracter  les  éloges  qne  la  conduite  généreuse  des 
militaires  français  avait  mérités  de  sa  part;  Il  admirait 
eette  révolution  où  le  soldat  s'éuit  montré  citoyen  et  ie  ci- 
toyen soldat,  cette  révolution  qui,  presque  »ans  effusion 
de  sang,  venait  de  donner  la  liberté  h  un  grand  peuple.  Il 
différait  aussi  du  préopinant,  relativement  à  l'aristocratie; 
11  la  détestait  autant  qit?  la  démocratie  pure  ou  le  pouvoir 
monarchique  absolu  :  tous  ces  extrêmes,  funestes  à  un 
grand  royaume,  n'y  entretenaient  qu'une  oppression  into- 


lérable on  des  troubles  cruels.  La  m^llenre  conStStnlkm  à 
ses  yeux,  était  celle  où  l'on  avait  su  fondre  ces  trois  po«- 
voirs,  la  oonstilulion  de  son  pays,  plus  parfaite  au  rose 
dans  la  théorie  que  dans  la  pratique  :  également  faloux  de 
sa  perfection  et  de  sa  durée ,  on  le  verrait  toniour»  d«ns  le 
parti  qui  ne  voudrait  que  réformer  les  abus,  mais  jamais 
dans  celui  qui  attaquerait  la  constitution  mfme.  Quani  aux 
bouillants  transports  de  son  bonoraMe  ami ,  qu*iloepoo- 
vait  s'empêcher  de  désapprouver,  il  le»  aariboalt  è  Trx- 
tréme  étendue  qu'il  avait  dotinée  à  son  dbcnurs  ;  il  s*élaf  C 
édiauffé  en  suivant  ses  idées;  aussi  loi  pardoîmaîl-il  de 
bon  cœur  des  choses  qui  autrement  raoreient  oSenté»  et 
qu'il  n'avait  pu  entendre  sans  quelque  peine. 

If.  Burke,  reprenant  la  parole,  assura  son  honoraMe 
ami  que  la  perte  d'un  de  ses  membres  ne  loi  setait  pas  plus 
douloureuse  que  celle  de  son  amitié  «  cauiiée  par  des  diflé- 
renres  d'opinion  trop  tranchantes  ;  il  se  ftlicila  de  aVire 
expliqué  d'une  manière  a<sps  positive  pour  tirtr  de  lui 
l'expliratlon  satisfaisante  qu'il  venait  de  donner.  Au  rrsie, 
il  n'était  pas  plus  ennemi  qu*un  autre  des  réformes  pourvu 
qu'on  n'ébranlai  jamais  les  fondements  sacrés  de  la  con- 
btituiion.  —  Nouveaux  déV('lop|>ements  des  \dhf%  de 
M.  Burke,  relativement  à  la  révolution*'  — >  NouTcanx 
compliments  ù  M.  Fox. 

M.  Sheridan,  prenant  la  parole,  dit  qu*0  n'avait  ja amis 
été  si  impatient  de  l'obtenir;  heureusement  Tbonorable 
membre  venait  d'anéantir  une  partie  des  reproches  qaM  se 
proposait  de  lui  faire  ;  mais  il  en  restait  encore  beououap 
trop  de  mérités,  et  sa  juste  indignation  ne  lui  permettait 
pas  de  les  dissimuler.  Comment,  contiBua-t-il,  aTcx-voos 
usé  désigner  l'Assemblée  nationale  sous  la  dénomination 
odieuse  d'une  démocratie  féroce,  sanguinaire  et  tyrenni- 
que?  Eh  quoi  doocl  lorsque  la  malheureuse  France  a  vn 
ses  trésors  épuisés,  ses  peuples  travaillés  des  horreurs  de 
ia  famine,  et  réduits  au  désespoir  par  le  despotisme  le  pins 
cruel ,  que  vouliex-vous  qu'elle  Ht?  Quoi  de  plus  sage  que 
de  réunir  une  convention  générale  de  la  nation ,  pour  avi- 
ser aux  moyens  de  sauver  la  patrie  ?  Ah  !  que  le  dianodicr 
de  l'Échiquier  a  bien  mienx  jugé  des  effets  probables  de  la 
révolution  1  J'aime  à  me  livrer  avec  lui  aux  e^péranees 
flatteuses  pour  tout  homme  sensible,  de  voir  bienldt  se 
rétablir  Tordre,  et  sortir  des  ruines  de  l'antique  de^M»- 
lisme  une  constitution  qui  fera  le  bonheur  de  la  France,  et 
contribuera  au  nôtre,  en  ne  nous  exposant  plus  aux  perfidies 
de  ses  ministres.  —  Puis  blâmant  les  exds  auxquels  le 
peuple  s'était  porté,  mnb  les  rejetant  en  partie  sur  rexoès 
de^  maux  passés,  M.  Sheridan  interroge  le  partial  ora- 
teur: Je  vous  le  demande,  s'écria-t-il ,  les  fureurs  de 
quelques  individus  peuvent-elles  légitimer  les  noms  infa- 
mants que  vous  vous  êtes  permis  de  donner  à  TAssemblée 
nationale?  Un  Lafayetie,  un  Bailly,  une  foule  d'autres 
bons  citoyens  qui  ont  travaillé  au  grand  œuvre  de  la  révo- 
lution, sont-ils  des  démocrates  féroces,  sanguinaires  et  ly- 
ranniques?  Injuste  détracteur  de  l'Assemblée  nationale, 
votre  discours  est  un  libelle.  Vous  reproches  aux  Français 
leur  impatience,  ils  auraient  dû  attendre  du  temps  une 
meilleure  constitution;  ehl  qui  la  leur  aurait  donnée? 
Etait-ce  le  maréchal  de  Broglie,  ù  la  tête  d*une  armée? 
Ah  1  sans  doute  ils  ont  bien  fait  d'aller  la  chereher  dans  tes 
ruines  de  la  Bastille...  Le  seulement  ils  pouvaient  la  tioa- 
ver.  Qui  sait,  d'ailleurs,  è  quelles  Instigations  le  peuple 
s'est  porté  aux  violences  que  vous  et  moi  désapproiivons? 
Quoi  qu'il  en  soit  de  sa  marche,  que  des  intérêts  particn* 
liers  peuvent  avoir  égarée,  il  e^t  arrivé  au  grand  but  vcfs 
lequel  il  avait  droit  de  tendre.  Sans  dépouiller  son  souve» 
rain,  il  Ta  remené  au  seul  rang  qni  convienne  aux  rué,  à 
celui  de  premier  magistral  du  pays,  dont  le  pouvoir  té^is- 
latif  lui  confie  le  gouvernement  J*ajoute  qne  l'ancienne 
forme  de  celui  de  la  France,  an  lieu  de  trouver  an  avo» 
cat  dans  la  personne  de  l'honorable  membre,  aurait  dû 
lui  inspirer  toute  l'horreur  qu'un  homme  libre  a  potir  le 
despotisme.  Qu'il  en  convienne  de  bonne  foi  :  sa  sensibilité 
vivement  émue  l'a  entraîné  au-delù  des  bornes,  —  Parais 
reproches  au  colonel  Phipps ,  pour  sa  comparaison  entre 
l'armée  anglaise  et  le  milituire  fri^nçais,  dans  le  soulève 
ment  excité  par  sir  Georges  Gordon.  —  Au  reste,  il  était 
faux,  que  dans  la  révolution  de  1683,  malpé  ce  qu'en  po»* 
vait  dire  Thonorable  membre,  il  était  absolument  faux  qne 
l'Angleterre  n'eût  rien  gagné.  La  nation  devait  une  rccon> 
naissance  éternelle  au  rci  Guillftumç  et  aux  grands  I 
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mes  de  ce  temps4à,  ponr  leé  améliorations  et  la  stabilité 
quelaooQstitutioii  britannique  en  avait  reçues. 

Schisme  de  M.  Burlie,  qui  se  sépare,  en  principes  et  en 
opinions  poli tiqufS,  de  M.  Sheridan.  Une  longue  amitié 
lui  donnait  droit  tï^en  attendre  plus  de  ménagements;  il 
i*îocuipait  injustement  de  Tavoriser  le  despotisme  et  d*aToir 
dénigré  I^Âssemblée  nationale  ;  il  en  appelait  à  la  chambre 
entière;  elle  pouvait  déclarer  s*il  I  avait  nommée  une 
seule  fois  dans  tout  son  discours.  G*é  ait  lui  prêter  des 
torts  pour  lui  en  trouver  ensuite.  A  son  tour,  il  se  permet- 
trait d*interpréter  les  motifs  de  Tbonorahle  membre,  jadis 
son  ami  ;  sans  doute,  il  sacrifiait  en  ce  moment  leur  longue 
aniilté  à  la  captalion  de  ia  faveur  populaire;  pour  lui ,  qui 
ueTataii  jamais  recbercbée,  il  doutait  que  les  arguments 
<u/ tVii^ûd'am  lancés  contre  lui,  afin  de  Pobtenir,  valussent 
quelque  chose,  et  que  tous  les  applaudissements  des  clubs 
dédommageassent  r^llement  Torateur  de  la  perte  qu*il 
fiiisait.  Après  tout,  ils*en  tenait  à  son  opinion  mal  com- 
battue. 

Le  colonel  Pbipps  voulut  se  juMifler;  il  prétendit  que 
sa  comparaison  ne  portait  que  sur  les  troupes  venues  de 
Paris  à  Versailles  pour  effrayer  1* Assemblée  nationale,  au 
moment  même  où  elle  délibérait  sur  ia  nouvelle  constitu- 
tion. 

Le  chancelier  deTÉobiquier,  évitant  toute  discussion, 
essaya  de  concilier  des  atb  plus  rapprochés  au  Tond  qu*ils 
ne  paraissaient  l'être.  Sans  blfimer  Tesprit  de  réforme  qui 
animait  quelques  membres,  il  croyait,  avec  d*autres,  qu'il 
fallait  bien  se  garder  d'ébranler  les  fondements  de  la  con- 
stitution, et  surtout  d*a<«8imiler  la  liberté  nominale  de  la 
France,  qu'il  serait  diflBcile  de  définir,  avec  la  liberté  sage 
et  rég^ilière  dont  jouissaient  les  Anglais:  nos  voisins,  ae- 
tnellemenl  dans  une  espèce  d*anarchie,  pourraient  peut- 
être  y  arriver.  Au  reste,  il  n'entrerait  point  en  discussion 
sur  ces  matifTCs  délicates;  il  Cfoyait  que  eela  était  indis- 
cret surtout  dans  sa  place. 

Sir  Georges  Howard  appuya,  par  quelques  phrases«  le 
plan  de  défense  présenté  pour  nos  Iles  è  sucre. 

Le  lord  Fieiding  revînt  &  la  charge  contre  les  expressions 
peu  mesurées  du  colonel  Pbipps,  au  sujet  de  Tannée  fran- 
çaise. —  Ensuite  M.  Courtenay  annonça  qu^il  demande- 
rait, au  premier  jour  libre,  que  les  commis  au  bureau  de 
Tartillerie  donnassent  à  la  chambre  Taperçu  des  frab  que 
nécessiterait  le  nouveau  système  de  fortifications. 


FRANCE. 

De  Parié,  —  Le  I5«  Leurs  Malestés  et  la  fiimflle  royale 
ont  signé  le  contrat  de  mariage  de  M.  le  marquis  de  Cben- 
npviëre,  capitaine  au  régiment  d'Artois-Dragons,  avec 
mademoiselle  Bailliet, 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Compie^endu  des  travaux  et  séances  du  tribunal 
contentieux  de  l'hùtel-de^viUe  de  Paris^  depuis 
le  15  du  mois  d'octobre  1789  jusqu'au  15  janvier 
1790,  fait  dans  (Rassemblée  générale  des  représen- 
tants de  la  commune,  le  5  février  1790,  par  M.  le 
maire^  M.  le  lieutenant  de  maire  au  tribunal^  et 
MM,  les  conseillers-assesseurs  :  M,  de  Joly,  Heu- 
tênani  de  fitotre,  portant  la  parole  aU  nom  du 
tribunal. 

Messieurs,  parmi  les  soixante  citoyens  qui  ont  été 
nommés  pour  exercer  proyisoirement  les. fonctions 
de  la  municipalité,  il  en  est  huit,  MM.  Farcot,  Canuel, 
Daugy,  Defresne,  Daroux,  Minier,  Desmousseaux  et 
moi,  qui  ont  été  spécialement  chargés  du  soin  de 
remplir  les  fonctions  judiciaires. 

A  ce  titre,  dégagés  de  toute  espèce  de  comptabilité, 
de  toute  administration  particulière,  nous  sommes 
également  dispensés  de  toute  responsaliilité  ;  et  peut- 
être  aurions-nous  pu  surseoir,  ou  même  supprimer 
Texposc  auc  nous  venons  vous  présenter. 

Cepenaant,  animes  de  l'esprit  qui  vous  dirige  tous, 
excités  par  les  mêmes  motifs,  nous  avons  cru  devoir 


vous  éclairer  sur  la  manière  dont  nous  avons  rempli 
la  tâche  honorable  que  vous  nous  aviez  imposée;  et 
c'est  dans  cette  vue  que  nous  paraissons  aujourd'hui 
devant  vous. 

Le  tribunal  contentieux  de  l'hôtel-de-ville,  dans 
l'ancien  régime,  sous  le  titre  de  bureau  de  ia  ville, 
exerce  sur  les  ports,  les  quais  de  cette  capitale,  stur 
la  SHne,  là  Loire,  la  Marne  et  les  rivières  y  affluentes, 
une  juridiction  iniiniment  importante  potirson  ap- 
provisionnement. 

Cette  iuridiction  antique  et  patrimoniale  avait  été, 
jusqu'à  Vépoque  du  13  juillet  dernier,  fonnée  par  le 
prêvdt  de^  marchands,  le^  échevins,  un  procureur  du 
roi  et  de  la  ville,  un  greflier  en  chef  et  de  plusieurs 
ofliciers  ministériels,  sous  le  titre  de  procureurs  et 
d^hutssicrs-commissaires  de  police  de  i*hôtél-de- 
ville(l). 

Deux  audiences  par  semaine  avaient  été  consacrées 
à  cette  partie  de  l'administration  municipale;  il  n'en 
fallait  pas  davantage  pour  l'expédition  des  affaires; 
en  conséquence,  nous  avons  suivi  l'ancienne  règle. 

Seulement,  et  attendu  que  pendant  les  premiers 
jours  de  la  révolution  le  tribunal  avait  été  iiiactif, 
que  les  afl&ires  s'étaient  accumulées,  et  que  les  parties 
souflraientconsidérablementd'un  retard  aussi  runeste 
pour  les  affaires  de  commerce,  les  seules  qui  soient 
soumisesà  la  juridiction,  nous  avons  pensé  qu'il  fallait 
supprimer  les  grandes  et  petites  vacances,et  continuer 
nos  audiences  sans  aucune  interruption. 

Les  ofliciers  ministériels  se  sont  parfaitement  prêtés 
à  nos  rues,  et  le  public  en  a  paru  satisfait. 

C'est,  messieurs,  le  10  bctobre  que  nous  avons  été 
nommés  :  le  même  jour  nous  sommes  venus  au  mi- 
lieu de  vous  prêter  leserment  de  remplir  nosfonctionsr 
avec  le  zèle  et  la  iidélité  que  nos  concitoyens  étaient 
en  droit  d'attendre  de  nous,  et  le  19  nous  avons  ou- 
vert nos  audiences. 

Depuis  cette  époque,  nous  les  avons  tenues  exac- 
tement deux  fois  par  semaine. 

Depuis  le  13  octobre  jusqu^an  19  janvier,  nous 
avons  eu  vingt-cinq  audiences. 

Sept  cent  cinquante-une  causes,  dont  quatre  cent 
trois  contradictoires,  deux  cent  quatre-vingt-seize  par 
défaut,  vingt-deux  sur  requête,  et  trente  sur  réqui- 
sitoire du  ministère  public,  y  ont  été  successivement 
ptaidées  et  jugées.  Plusieurs  délibérés  ont  été  pro- 
noncés et  rapportés.  Eniin,  messieurs,  nous  avons 
la  satisfaction  de  vous  annoncer  que  l'audience  est 
parfaitement  au  courant,  et  que  nous  ne  l'avons  ja- 
mais levée  qu'après  avobr  épuisé  les  causes  qu  on 
nous  a  présentées. 

Indépendamment  des  objets  litigieux,  nous  avons 
encore  été  chargés  de  la  transcription  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  et  des  lettres  patentes  dont  ils 
étaient  revêtus;  nous  y  avons  procédé  avec  la  même 
exactitude,  et  vous  avez  pu  voir,  par  la  publicité  tpe 
nous  leur  avon^  donnée,  notre  empressement  à  faire 
propager  les  principeS|  les  maximes  sacrées  de  notre 
constitution. 

Deux  fois,  messieurs,  l'occasion  s'est  présentée  de 
témoigner  nos  inquiétudes  sur  qnelqucs  principes 

a  ni  nous  ont  paru  contradictoires  avec  les  règles 
'une  sage  administration,  et  nous  avons  élevé  res- 
pectueusement notre  voix  contre  l'abos  qui  pourrait 
en  être  la  suite. 

Lorsqu'il  a  été  question  de  l'enregistrement  du  dé- 
cret et  des  lettres-patentes  qui  attribuent  une  juri- 
diction au  département  des  impositions,  nous  avons 
arrêté  que  l'Assemblée  nationale  et  le  roi  seraient 
suppliés,  lors  de  l'organisation  des  tribunaux,  de  ne 
pas  réunir  dans  les  mêmes  mains  iepouvoir  judiciaire 
et  le  pouvoir  administratif. 

(1)  Il  y  a  quatre  procureara  et  dii  fenisii«rt-eoniaiÎM««:ret 
de  police,  tous  «a  titre  dVlBoe.  A.  U. 
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Lorsque»  dans  un  autra  Biomcnt,  \ê  pttmftm- 
tyndic  nous  a  préseakë  uoe  proclaouitioft  d»i  roi  qui 
paraissait  contenir  des  assertions  contraires  à  nos 
principes,  à  nos  maximes,  des  assertious  qui  pci»- 
.Taient  être  uajpurdcstructivesde  notre  liberW,  nous 
en  avons  suspend»  l'enregistrement  fHtfundéiibéré: 
noua  avoua  lieu  de  croira  qua  U  prociamatioii  aéra 
retirée, 

EnGn,  messieurs,  c'est  devant  noua  que  se  font 
journellement  les  aflirmations  des  eocléiiasttquea  lî- 
liiUiiresdttbvttéficessituéadans  retendue  ëe  notre 
territoire  ;  c'est  encore  devant  noos  que  se  sont  foilei» 
les  adjudications  des  travaux  publics  que  votre  dé^ 
partement  avait  ordonnées, 

La  démolition  de  la  Bastille  a  donné  Uea  à  une 
double  opération  dont  vous  trouverea  lea  détails 
dans  les  comptes  du  département  des  travaux  pii«- 
biics. 

Le  Pont-Bonge  se  trouvant  dans  on  étal  de  vétvsté 
qui  faisait  craindre  pour  la  sûreté  pubiiqoe,  sa  dé* 
molition  a  été  arrêtée  ;  et,  comme  1  un  dra  premiers 

Srincipes  de  notre  administration  a  toujours  été  de 
onner  tous  les  travaux  publies  par  adjudication  au 
rabais  ou  à  l'enchère»  nous  avons  adtiugé  U  démoli- 
tion  de  ce  pont,  moyennant..* 

Voilà,  messieurs,  l'exposé  que  noua  aviona  à  voua 
taire,  1rs  faits  dont  nous  aviona  à  roua  instraire. 

A  r^ard  de  la  comptabilité,  elle  n'existe  point 
pour  le  tribunal  j  il  n'a  rien  reçu  ;  il  n'a  rien  dépensé  : 
réduits  aux  paiaibles  fonctions  de  juges,  acs  membres 
n'ont  eu  d'autre  objet,  d'autre  soin  que  de  départir, 
avec  la  plus  exacte  impartialité,  la  justice  qu'ils  de- 
yaient  à  tous  ceux  de  nos  ooneîtoyeas  qui  la  leur  ont 
demandée. 

Signé  nn  JoLT,  Faioot,  CAfomt,  Daoot,  DatouXi 
DwufNB,  Mimsa,  Dbsnoosseaux. 


DÔ^ARTEMENT  DE  POLICE. 

Du  23. — Le  département  de  police,  Instroft  mi'an 
imprimé  portant  le  nom  de  N.-ll.  Duhama,  rue  d'Ar- 
genteuili  no  04,  contient  une  incnlpation  aussi  fausse 
qu'atroce  contre  M.  de  Bexenval  et  quarante  autres 
personnes  non  désignées;  indigné  de  la  méchanceté 
criminelle  et  dangereuse  qui  adonné  lieu  à  cette  ca- 
lomnie, s'empresse  de  prévenir  le  public  de  cette 
fausseté,  tandis  qu'il  s'occupe  d'ailleurs  des  moyens 
de  s'assurer  des  coupables  et  de  les  livrer  à  la  justice. 

Signé  DliPORT-DuTBaTRE,  tiêutenatit  de  maire; 
Manuel,  La  fioàim  ras  Maisons,  adminit" 


la  eoBHiBiie,  M.  Ronsselet,  tabeBoft. 

M.  Boux,  greffier  de  ramiranté. 

Ftna-AudefMT.^^.  Gibert,  lîeotenant-g^iifral 
et  ancien  maire,  a  été  continué  au  premier  scrutin. 
procurettr-syndic,  M.  de  ta  Quaise  uls»  avocat.  Offi- 
cters-mucicipaux  :  MM.  Bosouier,  tanneur  ;  Grandin- 
d*Argens, médecin;  Bimel,tils,  notaire;  Balay,  Mé- 
decin ;  PouUiot,  conseiller  à  l'élection  ;  Le  NornaAiNi, 
notaire  ;  Yornier ,  bet bager ,  et  Deshayes,  i 


MUNICIPALITÉS  PBÛVINCÎALES. 
J>*ÀngeT$.  -^  M.  d^Houlières,  maire.  OfRciers  mu- 
nicipaux: MM.  Turpin, ancien  magistrat;  Roussel  de 
la  Guerandrie,  négociant;  Sartre*Poilvini(«re,  négo- 
ciant; Du  PuydeCumont;  Joubert-Bonnaire,  négO' 
ciant;  Aubin  de  la  Bouchetière  le  jeune,  avocat; 
Guillier  de  la  Tonsche,  professeur  en  droit;  Berger, 
médecin  ;  Martineau,  professeur  en  droit  ;  Gastineau, 
professeur  endroit;  Bodi,  avocat;  Leduc,  notaire; 
Benoît,  avocat;  Poussier  de  la  Gassinerie.  Procureur 
de  la  commune»  M.  Delaunay  le  jeune,  avocat.  Sub- 
stitut, M.  Viger,  avocat. 

De  BTieniM^'Chdieàn.*^}h.  le  comtede  Brîenne, 
maire.Ofticiersmunicipaux:  MM.  Angenoust,  avocat; 
Gambet,  marchand  ;  Garnicr,  fabricant  ;  Claude  Lau- 
rent, laboureur;  Durtip,  vigneron. 

i^éeamp*-* M.  Desportes, ancien  gendarme, maire. 
OAîciers  municipaux:  MM.  Etienne  Ledney,  Massif, 
Leborgne,  Collos,  négociants;  Thomas  Boivin,  or- 
fèvre: le  curé  deSainl-Ouen;  Marcotte  l'ai'né,  mar«^ 
chandy  et  Simon  Thurin,  négooianL  Procureur  de 


Swr  \a  Ma»Mm  de  force  d'AmiUrAtm.    • 

Dans  un  moment  oh  la  France  s*occupe  de  sa  ré- 

aération,  où  tous  les  esprits  sont  tournés  vers  les 
sltssements  utiles,  chaque  homme  prend  on  ûsté* 
rét  direct  à  la  chose  publique,  et  cherche  à  coohbo- 
niquer  aux  autres  l'instruction  que  le  faasard  am  le 
travail  ont  pn  lui  donner.  Dans  I  andea  régime,  les 
richeaétaientsoumisaux  lettres4)e<achet,1espatrrrrs 
i  la  potence,  \tB  déierCeura  et  les  eontrebanmers  anx 
ffalères;  le  crédit  effaçait  les  crimes,  une  verge  de 
ter  opprimait  l'homme  isolé  et  celui  qui  ignorait  les 
OBoyens  de  paralyser  la  justice. 

L'Assemblée  nationale  a  proscrit  1es1ettres^dè-ca- 
chet  et  les  bastilles  :  la  houte  du  crime  veste  sur  k 
coupable.  On  doit  espérer  qu'on  ab<dirade  même  ces 
raffinements  politiques  de  barbarie  oui  donnaienl 
mille  morts  au  criminel  avant  de  lui  uter  la  rie.  La 
peine  de  mort  devenant  moins  eommone  en  France, 
nécessitera  rétablisseiaent  de  maisons  de  force  et  de 
correction,  établies  sur  an  système  huofiatn  et  rai- 
sonné. U  faudra  les  substituer  aux  galères,  genre  de 
punition  oii  les  criminels  cessent  tont-^-tait  d*étre 
nommes,  croupissent  dans  Poisiveté,  et  achèvent  de 
se  corrompre  en  perdant  Pespoir  de  redevenir  ci- 
toyens. Je  ne  considère  ici  les  galères  que  conune  aae 
punition  des  crimes  ;  car  si  je  les  présentais  conune  le 
dépôt  des  vengeances  de  la  Ferme*  elles  prendraient 
ce  caractère  d'atrocité  qui  a  excité  rîadtênstion  des 
gens  de  bien,  dans  un  temps  même  où  il  n'était  pas 
permis  de  Tétre.  Le  vertueux  Howard  fait  Péloge  de 
deux  établissements  qui  existent  à  Amsterdam,  la  mai- 
son de  force  Rasphuys^  et  la  maison  de  correction 
Spinhuffi;  mats  il  en  parle  arec  cette  eoncision  qa*oa 
peut  reprocher  en  général  à  son  ouvrage.  Un  long 
séjour  dans  cette  ville  m*a  mis  à  portée  de  les  exa* 
miner,  etj'en  ai  profité  avec  cet  enthousiasme  que 
doit  faire  naître  ta  vue  de  ces  établissements  dans 
toute  âme  honnête.  La  maison  de  force,  on  Rasphnys, 
est  destinée  a  recevoir  les  hommes  qui  ont  été  flétris. 
Quatre  corps  de  logis  environnent  une  cour  qui  en 
occupe  le  centre;  lea  chambrée  aupérienm  servent 
aux  prisonniers;  le  rea-de-ctianssée  est  destiné  poar 
des  prisons,  dont  les  fenêtres  sont  sur  la  ooar;  an- 
dessous  sont  des  cacheta  souterrains  qui  ont  ausa 
leurs  jours  sur  ce  même  emplacement. 

C*cstlàqu  habite  une  sociétéd'hommesconmttpBS, 
chez  qui  Pémulation  et  le  désir  des  distinctions  sont 
les  premiers  degrés  qui  les  ramènent  à  la  rerta.  Au- 
cun geôlier,  porte-clef,  ni  administrateur  n*habite 
rintéricur  de  cette  maison  ;  le  concierge  a  soa  apparie* 
ment  au-dehors,etune  porte  assez  légère,aui  s'ouvre 
mille  fois  en  un  Jour,  sépare  ces  hommes  au  reate  de 
la  ville.  Les  prisonniers  ont  la  liberté  de  se  promener 
dans  la  cour  &  toutes  les  heures;  les  portes  dessallcs 
qu'ils  habitent  ne  sont  jauuiis  fermées;  ils  vont  et 
viennent,  travaillent  pour  eux,  reçoivent  ks  visites 
de  leurs  amis  et  de  leurs  femmes;  des  filles |Mibliqiies 
m^me  [leuvent  y  entrer  uue  fois  par  semaine,  aveo 
la  permission  du  gouvernement.  Qu'est^se  qui  peut 
retenir  ces  criminels  dans  les  bornes  du  devov?  c'est 
un  problème  difficile  à  résoudre  en  France,  oik  les 
verroux  et  les  chaînes  ont  paru  jusqu'à  préseat  les 
seuls  moyens  de  régir  des  hommes. 
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LMimle»  et  les  cMMrdrM  Uitérîeon  loni  punit 
B^Tèrf  nent  ;  Tordre  el  un  changement  de  vie  reçol- 
VfDtdes  réoompepsff  «  Quatre  fois  par  an  les  ëohe« 
vins  root  visiter  cette  prison;  ils  examioent  nn 
i«»gistre  où  sont  consignées  les  actions  de  chacun 
des  criminels;  une  bonne  conduite  soutenue  est  un 
moyen  d*ahri^r  leur  détention  ;  ils  le  savent  et  cher- 
chent i  le  mériter.  Ceux  qui  ont  étë  distineoés  plu* 
aieurs  fois  de  suite  ont  une  inspection  sur  Tes  autres 
€t  font  la  police  de  la  prison.  Ce  sont  les  deux  prin-» 
eipenx  qui,  sous  la  surveillance  du  concierge»  tien- 
.  Beut  le  reffistre  où  sont  inscrites  les  actions  des  pri- 
sonniers. On  peut  être  sur  de  ces  derniers,  puisqu'ils 
ne  sont  arrivés  là  uu'après  plusieurs  années  dVpreu- 
▼es,  et  qu'étant  près  de  leur  sortie,  ils  sentent  au'nne 
faute  légère  fermerait  la  porte  Qu'ils  voient  déjà  en- 
tre ouverte.  Un  criminel  oonaamné  à  dix  ans  de 
prison  peut ,  après  une  année  de  bonne  conduite  » 
nbréger  sa  détention  de  trois  mois;  à  une  seconde 
inspection,  du  double;  il  rachète  ainsi  la  moitié  de 
son  châtiment.  Sans  doute  que  cinq  ans  d'une  vie 
réglée  peovênt  en  donner  Tnabitude  et  peuvent  ra* 
aiener  a  l'onlre  un  homme  souvent  vicieux  par  oir<* 
constance.  Howard  |)arle  d'un  homme  sorti  de  cette 
maison  de  force ,  qui  s'était  établi  en  Angleterre ,  et 
dont  il  loue  les  mœurs.  Moi-même  j'en  ai  vu  un  en 
Hollande,  qui  a'est  marié  depuis  son  élargissement, 
a  eu  des  ennnts  et  se  distinguait  dans  son  village  par 
la  conduite  la  plus  réglée.  Autant  est  doux  le  sort 
des  prisonniers  qui  paraient  vouloir  se  corriger, 
autant  est  affreux  le  sort  de  ceux  qui  manquent  à 
Tordre  établi.  Les  premiers  châtiments  sont  de  na* 
ture  à  leur  faire  impression  ;  ils  deviennent  plus  tCN 
ribles  à  chaque  récidive.  Ces  prisons  fermées  et  ces 
cachots  qui  occupent  le  bas  de  la  maison  et  qui  don- 
nent sur  la  cour,  servent  à  renfermer  ceux  qui  sont 
en  iaute  :  ils  y  reçoivent  leur  punition  sous  les  veux 
des  autres  prisouniers.  Nulle  part  le  contraste  ae  la 
vertu  récompensée  et  du  vice  puni  ne  se  montre  avec 
plus  d'énergie.  Ceux  que  des  châtiments  ne  corri- 
gent pas.  sont  renfermes  pour  la  vie,  mais  toujours 
sous  les  yeux  des  antres,  lorsque  j'ai  vu  cet  établis- 
sement, Il  y  avait,  dans  un  cachot  affreux,  un  homme 
qui  avait  essayé  plusieurs  fois  de  faire  révolter  les 
prisonniers  :  cet  homme,  qui  était  là  depuis  quelques 
années,  devait  y  périr  ;  et  cet  exemple  faisait  frémir 
tous  les  habitants  de  ce  séjour. 

One  chose  contribne  beaucoup  à  rendre  plusieurs 
de  ces  hommes  è  la  société,  tandis  que  dans  les  au- 
tres maisons  de  force  de  TEurope,  ils  achèvent  de  se 
corrompre  !  c'est  qu'étant  moins  exposés  aux  regards, 
ils  espi-rent  n*être  pas  connus  à  leur  sortie  et  faire 
oublier  leur  faute,  si  elle  a  été  piiblhiue.  La  maison 
de  force  de  Berne,  à  laquelle  Howard  prodigue  des 
éloges,  n*a  jamais  comsé  personne,  parceque  les 
criminels,  en  nettoyant  cnaquejour  les  rues,  appren- 
nent à  soutenir  les  regards.  Lorsque  le  terme  de  leur 
châtiment  est  arrivé,  ils  portent  dans  la  société  cotte 
indifférence  pour  l'opinion ,  qui  est  le  premier  pas 
vers  le  crime.  Je  reviendrai  sur  cet  article. 

La  nourriture  des  prisonniers  est  saine;  elfe  est  la 
mime  à  peu  près  que  celle  des  matelots  hollandais; 
du  gruau,  des  pois,  du  lard,  un  peu  de  beurre,  du 
pain,  et  rarement  de  la  viande.  On  veille  à  leur  pro- 
preté; leurs  hamacs  sont  mis  fréquemment  à  1  air. 
On  pourrait  reprocher  un  peu  de  relâchement  pour 
le  travail.  Dans  les  commencements  de  la  républi- 
que ,  on  occupait  les  prisonniers  à  scier  du  bois  de 
Brésil  !  actuellement  des  moulins  préparent  ce  bois, 
et  l'on  n'a  rien  misé  la  place.  Cependant  ce  serait 
un  grand  pas  vers  l'ordre,  s'ils  prenaient  l'habitude 
du  travail. 

Quel  spectacle  pour  un  étranger  qui  pénètre  pour 
la  première  fois  dans  cette  maison  !  La  porte  se  ferme 


sur  lui  ;  personne  de  dehors  ne  raccompagne,  et  les 
hommes  qui  l'environnent  ne  le  laissent  pas  sans  in- 
quiétude. Mais  l'ordre  qu'il  volt  régner  de  toute  part 
le  rassure,  et  Tadmiration  succèdel)ientôt  à  ce  pre- 
mier sentiment. 

Dana  un  article  suivant,  je  déerirai  la  maiaon  de 
correction ,  antre  établissement  aussi  parfeit  dans 
son  genre  ;  peut-être  même  je  reviendrai  sur  celui- 
ci.  Différentes  personnes  avaient  voulu  m'engager 
à  présenter  un  mémoire  sur  cet  objet  à  l'Assemblée 
nationale  ;  mais  d'autres  occupations  m'ayant  tou- 
jours privé  du  temps  nécessaire  pour  nn  travail  digne 
de  lui  être  présenté,  je  me  suis  décidé  à  le  rendre 
public  d'une  autre  manière.  Si  des  démils  ultérieurs 
peuvent  intéresser  qnelmie  personne  ou  quelque 
corps,  je  m'empresserai  de  les  donner.    Rbtnikr. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Biblioiki^  de  Vhommf  public  $  ou  analyse  rai- 
sonnéa  des  principaux  ouvrages  français  et  étran* 
ffers»  sur  la  politique  en  général,  la  I^islation,  les 
finances,  la  police,  racnculture  et  le  commerce  en 
particulier,  et  sur  le  aroit  naturel  et  public  ;  par 
M.  le  marquis  de  Condorce^,  secrétaire^perpétuel  de 
l'Académie  des  sciences,  l'un  des  quarante  de  l'Aca- 
démie française,  de  la  Société  royale  de  Londres; 
M,  de  Peyasonnel,  ancien  consul-général  de  France 
i  Smyrne,  eto.  ;  M.  Chapelier,  député  à  l'Assemblée 
nationale,  et  autres  gens  de  lettres;  avec  cette  épi- 
graphe :  QuÊlquê  ft^iblê  m/tuenee  gu^ait  ma  voiw 
dan$  lié  affairêt  publiques,  2#  i$ul  droit  d'y  voUr 
m'mpose  la  M  dû  m'eulnalmire,  (J.-J.  Rousseau, 
Contrat  social.)  Tome  la^.  A  Paris,  ches  M,  Ruisson, 
libraire,  rucHautcfeuillc,  hôtel  deCoëdosquet,noso« 
1700» 

A  compter  du  1«'  février  1790 ,  il  parait  chaque 
mois  un  volume  de  cet  ouvrsffe,  formant  environ 
SOO  pages  in-S^.  Le  prix  de  l'abonnement,  pour 
la  province,  est  de  SS  liv,  par  an,  ou,  pour  douse 
volumes,  francs  de  ports  par  la  poste,  de  17  liv* 
pour  six  nsois,  et  de  9  liv«  pour  trois  mois,  et  pour 
Paris,  de  SS  liv.  lo  s,  pour  l'année,  ts  liv.  pour  six 
mois,  et  8  liv.  pour  trois  mois  franc  de  port.  — 
L'argent  et  la  lettre  d'avis  seront  adressés ,  francs 
de  port,  è  Paris,  chez  M.  Ruisson,  libraire,  rue 
Hautefeuille,  etc.  On  souscrit  ches  tous  MM.  les  li- 
braires et  les  directeurs  des  postes  du  royaume  et  de 
l'étranger. 

SCIENCES  ET  ARTS. 

ASTBOROMIS. 

Les  deux  com^tes  découvertes  dans  fe  mois  de 
janvier,  ont  disparu  totalement  ;  elles  n'ont  point  été 
visibles  à  la  vue  simple  :  tout  Paris,  apercevant  Vé- 
nus en  plein  jour,  croyait  voir  une  comète.  J'ai  reçu 
plusieurs  lettres  à  ce  sujet,  par  lesquelles  on  de- 
mande un  éclaircissement.  J'ai  donc  cru  mril  était 
utile  d'avertir  que  ce  phénomène  n'est  point  rare  ;  et 
si  l'on  n'aperçoit  pas  Vénus  toutes  les  années  en 
plein  jour,  à  la  vue  simple,  c'est  parceque  le  hasard 
ne  dirige  pas  la  vue  du  côté  où  elle  est. 

M.  Bcrkley,  qui  a  fait,  avec  beaucoup  de  snccès,  le 
commerce  iç%  pelleteries  sur  les  nouvelles  côtes 
d'Amérique,  est  arrivé  depuis  quelques  jours  en  An- 
gleterre. 11  dit  avoir  vu  à  l'Ile-de-France  un  vais- 
seau venant  de  Batavia,  qui  lui  a  appris  que  M.  de  la 
Peyrouse  éuit,  en  mai  1789,  dans  ce  port  ;  mais  que 
ses  deux  vaisseaux  étaient  en  très  mauvais  état. 
C'est  de  M,  Broussonnet  que  nous  tenons  celte 
nouvelle.  Db  Lalanub. 
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DB  l'assemblée  nationale. 
SÉANCE  DO  JEUDI  25  FÉVRIEB. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  dn  mar- 
grave d*Anspach.  Ce  prince,  en  conforinité  du  dé- 
cret qui  appelle  lescréaDci(*rs  de  TEtat,  annonce  que 
tes  sujets  et  provinces  ont,  sur  le  gouvernement, 
rine  créance  de  572  mille  liv.  pour  fourrages  fournis 
ians  la  dernière  guerre  de  sept  ans. 
Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  liquidation. 

—  M.  Merlin  lit  une  nouvelle  rédaction  de  l'arti- 
cle X  sur  les  droits  féodaux  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

•  Toute  féodalité  et  nobilité  des  biens  étant  dé- 
truite, lis  droits  d*aînesse  et  de  masculinité  dans  les 
successions  ab  intestat  dos  biens  ci-devant  nobles 
ou  féodaux ,  sont  abolis.  En  conséquence,  ces  biens 
seront  partagés  également  entre  tous  les  héritiers, 
si  les  parents  auxquels  ils  succèdent  n>n  ont  autre- 
ment disposé  en  faveur  d*un  ou  de  plusieurs  desdits 
héritiers,  soit  par  contrat  de  mariage,  donations  ou 
testament,  ce  ((u'ils  auront  la  liberté  de  faire,  comme 
en  pays  de  droit  écrit  ;  dérogeant  à  toutes  les  lois  et 
coutumes  à  ce  contraires,  jusqu'à  ce  gue  par  la  pré- 
sente législature,  ou  parcelles  qui  suivront,  îl  aitété 
déterminé  un  mode  définitif  et  uuiforme  de  succes- 
sion pour  tout  le  royaume.  • 

—  M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  de 
la  Luzerne.  Ce  ministre  annonce  qu'il  a  reçu  des 
nouvelles  importantes  de  la  Martinique  et  de  Saint- 
Domingue;  il  vient  de  les  exposer  au  conseil,  et  le 
roi  lui  a  ordonné  d'en  rendre  compte  à  l'Assemblée 
nationale.  M.  de  la  Luzerne  demande  trois  jours  pour 
examiner,  réunir  et  faire  transcrire  les  pièces  qu'il 
doit  communiquer. 

On  ouvre  la  discussion  sur  l'article  X  du  Comité 
féodal. 

M.  DE  Larochepoucautji  :  Je  regrette  que  le  temps 
ne  soit  pas  arrivé  d'établir  le  partage  égal  des  biens 
entre  les  enfants.  Sans  doute  ce  temps  n  est  pas  éloi- 
gné; mais  cet  objet  dépend  d'une  infinité  de  combi- 
naisons qu'il  ne  nous  est  pas  permis  de  faire  en  ce 
moment.  J'ai  deux  observations  à  présenter  sur  l'ar- 
ticle qui  vous  est  soumis.  Il  contient  une  disposition 
qui  donne  k  la  puissance  paternelle  une  étendue  que 
nous  ne  pouvons  peut-être  pas  lui  accorder.  On  ne 
me  sou|)çonnera  pasde  vouloir  attaquer  la  puissance 
paternelleou  maternelle;  maisqu'il  mesoitdu  moins 
permis  de  vous  engager  à  ne  rien  pr^uger  sur  une 
matière  d'un  aussi  grand  intérêt.  Je  désirerais  que 
l'article  contînt  une  clause  particulière  pour  excep- 
ter de  ces  dispositions  les  personnes  actuellement 
mariées.  Un  grand  nombre  de  mariages  ont  assuré- 
ment été  contractés  sur  des  espérances  nue  l'égalité 
du  partage  des  biens  féodaux  viendrait  (lélruire. 

M.  PÉTiON  DE  Villeneuve:  Le  droit  d'aînesse  a  été 
établi  pour  donner  à  l'aîné ,  chargé  de  mener  des 
homuies  d'armes  à  la  guerre,  la  facilité  de  se  livrer  à 
cette  dépense.  La  cause  n'existant  plus,  pourquoi  ne 

Sas  proscrire  Teffet?  Vous  sentez  l'influence  du  droit 
'aînesse  sur  les  mœurs;  vous  savez  que  c'est  à  lui 
qu'on  doit  l'inégalité  des  fortunes  :  je  n'ai  pas  be- 
soin, pour  que  ce  droit  vous  paraisse  odieux ,  de  dé- 
velopper cette  idée.  —  On  vient  de  vous  proposer 
d'accorder  aux  pères  et  mères  la  faculté  de  disposer 
inégalement  des  biens  féodaux,  dans  les  pays  cuntu- 
uiiers  comme  dans  le  pays  de  droit  écrit.  Il  est  de 
principe  général  qu'en  coutume  les  biens  en  roture 
se  |)artaç(*nl  d'une  manièreégale  ;  mais  des  coutumes 
particulières  introduisent  une  inégaliléque  le  prin- 
cipe ne  permet  pas.  En  assimilant  les  biens  féodaux 
aux  biens  en  roture,' vous  les  avez  déclarés  partagea- 
bles d'une  manière  égale  ;  il  faut  en  même  temps 


que»  parla  lof,  le  partage  soit  égal  dans  les  contnmeg 
où  le  partage  inégal  est  introduit.  J'adopte  l'aWs  da 
préop.nant  sur  l'efTet  des  contrats  de  mariage,  et  je 
propose  que  vous  fassiez  une  loi  générale  qui  déter- 
mine les  partages  d'une  manière  uniforme  pour  les 
biens  en  roture  et  pour  les  biens  ci-devant  féodaux. 

M.  Troncbet  :  La  question  qai  vous  occupe  est 
très  difticile,  très  importante,  très  délicate.  Le  co- 
mité a  mûrement  réAéchi  la  rédaction  qu'il  vous 
{présente.  A-t-il  fait  ce  qu'il  devait  faire?  Pouvait-U 
oire  davantage;  et  si  cette  loi  a  quelques  inconvé- 
nients, quels  en  sont  les  remèdes?  il  ne  pouvait  (aire 
autrement  que  ce  au'il  a  feit.  Vous  avez  aboli  les 
biens  féodaux;  il  n  y  a  donc  plus  de  loi  qui  puisse 
r^ler  le  partage  inégal  établi  par  la  féodalité;  il  a 
donc  dû  proposer  la  première  partie  de  l'article. 
Pouvait-U  aller  plus  loin?  Spécialement  et  unique- 
ment chargé  de  l  examen  des  droits  féodaux,  détruits 
par  les  arrêtés  du  4  août,  il  n'avait  pas  de  mission 
pour  s'occuper  de  l'abolition  du  droit  d'aînesse.  Voos 
ne  pouvez  vous-mêmes  vous  en  occuper^à  cause  des 
funestes  conséquences  qu'aurait  en  ce  moment  cette 
abolition.  Frappé  de  tous  les  inconvénients  de  la  loi 
inévitable  que  le  comité  vous  propose,  il  croit  que 
le  père  doit  être  le  juge  naturel  de  ces  inconvénients, 
soit  qu'ils  portent  sur  l'aîné  de  ses  enfants,  soit  qu'ils 
portent  sur  les  puînés;  il  lui  a  donné  la  faculté  de 
réparer,  suivant  sa  justice  et  sa  tendresse,  les  torts 
nécessaires  de  la  loi. 

M.  Chapelier  :  On  ne  peut,  en  principe,  se  dis- 
penser de  réunir  dans  le  uécret  des  dispositions  qui 
aient  rapport  à  la  nobilité  des  biens  et  à  la  nobibté 
des  personnes  :  il  faut  donc  dire  qu'il  n'y  aura  plus 
de  partage  inégal,  soit  à  raison  de  la  nobilité  des 
personnes,  soit  à  raison  de  la  nobilité  des  biens. 
Mais  vous  devez  excepter  de  cette  disposition  les 
personnes  mariées,  afin  de  ne  pas  donner  à  votre  loi 
un  effet  rétroactif.  Le  moyen  que  le  comité  a  ima- 
giné pour  modérer  les  effets  du  décret  qu'il  vous  pro* 
pose  occasionnerait,  dans  beaucoup  de  familles,  une 
guerre  intestine,  en  y  portant  l'inquiétude  et  la  dé- 
fiance. D'ailleui-s  ne  donneriez-vous  pas  aux  parents 
une  faculté  qui,  d'après  la  législation  que  l'on  éta- 
blira sans  doute  sur  la  puissance  paternelle,  se  trou-^ 
verait  extrêmement  restreinte? 

Je  propose,  d'après  ces  différentes  vues,  le  projet 
de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  tout  privilé- 

e,  toute  féodalité  et  nobilité  de  biens  étant  détruits, 
les  droits  d'aînesse  et  de  masculinité,  à  Têtard  des 
fie£s,  domaines  et  aïeux  nobles,  les  partages  inéjgaux, 
à  raison  de  la  qualité  des  personnes,  sont  abolis  :  ea 
conséquence,  toutes  les  successions,  tant  directes 
que  collatérales,  tant  mobilières  au'immobilières. 

aui  écheoiront  à  compter  du  jour  de  la  publicalioi 
a  présent  décret,  seront,  sans  égard  à  l'ancienne 
qualité  noble  des  biens  et  des  personnes,  partagées 
entre  les  héritiers,  sliivant  les  lois,  statuts  et  coutu- 
mes qui  règlent  les  partages  entre  tous  tes  citoyens; 
abroge  et  détruit  toutes  les  lois  et  coutumes  a  ce 
contraires;  excepte  du  présent  décret  ceux  qui  sont 
actuellement  mariés,  ou  veufs  ayant  des  enfants,  les- 
quels partageront  entre  eux  et  leurs  co-héritiers, 
conformément  aux  anciennes  lois,  les  successions 
mobilières  et  immobilières,  directes  et  collatérales 
qui  pourront  leur  écheoir. 

M.  Target  :  Dès  qu'il  n'existe  plus  de  fiefs  en  gé- 
néral,  il  ne  peut  plus  en  exister  dans  les  successions; 
dès  qu'il  n'y  a  plus  de  fiefs,  les  coutumes  qui  sta- 
tuent sur  leur  hérédité  ne  {Meuvent  plus  subsister.  Les 
biensautrefois  fiefs  doivent  donc  être  partagés  comme 
tout  autre  bien.  Alais  il  est  des  cas  d'exception,  et  j'a« 
dopte  à  cet  égard,  purement  et  simplement,  l'avisde 
M.  Chapelier.  Je  n'ai  qu'une  seule  observation  a  pré* 
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senior.  On  ne  doit  pas,  sous  prétexte  d'un  mariage 
contracté  par  Tun  dfe  dix  enfants,  faire  partager  tous 
les  enfants,  comme  dans  Tancien  régime.  Je  propose 
cet  amendement  :  •  Exceptant  du  présent  décret  les 
héritiers  présomptifs  qui  sont  actuellement  mariés» 
ou  qui  sont  veufs  ayant  desr  enfants,  lesquels  parta- 
geront entre  eux,  conformément  aux  anciennes  lois, 
les  successions  mobilières  on  immobilières,  directes 
ou  collatérales  ;  le  présent  décret  produisant  tout  son 
effet  à  regard  des  autres  héritiers  qui  ne  seront  pas 
mariés  au  jour  de  la  publication.  • 

Plusieurs  membres  appuient  le  décret  proposé  par 
M.  Chapelier. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  de  Croi  demande  la  priorité  pour  le  décret  de 
M.  Chapelier. 

M.  Lanjuinais  propose  d^ajouter  dans  le  décret  de 
M.  Chapelier,  après  ces  mots  :  «  sont  abolis  » ,  ceux- 
ci  :  «  et  tous  les  effets  civils  qui  en  émanaient.  • 
M.  Lanjuinais  entre  dans  les  détails  de  ces  effets  ci- 
vils, et  il  insère  ces  détails  dans  un  projet  de  décret. 

On  fait  lecture  des  divers  projets  présentés. 

M.  Martinbau:  L'amendement  de  M.  Chapelier  a 
deux  vices  principaux;  il  dit  trop  et  ne  dit  point  as- 
sez. II  dit  trop  :  en  effet,  il  ne  5*a^it  en  ce  moment 
<|ue  d'énoncer  les  conséquences  de  Tabolition  des 
hefs  sur  les  successions.  Ce  projet  de  décret  porte  en 

fénéral  sur  tous  les  biens.  Relativement  à  la  nobiîité 
es  personnes,  il  ne  dit  pas  assez,  [)uisqu*il  ne  s*oc^ 
cupe  point  d'un  inconvénient  qui  résulte  de  Taboli- 
tion  des  tiefs.  Dans  certaines  coutumes,  les  puînés  ne 
prennent  rien  dans  les  biens  en  roture,  et  ne  peuvent 
prendre  que  dans  les  fiefs  :  comme  tous  les  biens  au- 
trefois tenus  en  fie£s  sont  actuellement  en  roture,  il 
en  résulterait  que  les  puînés  n*auraient  aucune  part 
dans  les  successions.  Je  pense  donc  qu'il  faut  adop- 
ter l'article  du  comité  avec  l'amendement  suivant  : 
«  et  néanmoins  la  présente  disposition  ne  pourra  pré- 
judicier  au  droit  des  aînés  qui  ont  été  mariés,  tacite- 
ment ou  explicitement,  dans  leurs  espérances  dans 
les  tiefs,  et  aux  pui'nés,  dans  les  droits  qui  leur  sont 
accordés  par  les  coutumes.» 

M.  Chapelier  :  Je  réponds  :  lo  que  le  partage  in- 
égal, dont  l'inégalité  est  fondée  sur  la  nobiîité,  ne 
peut  plus  exister,  d'après  l'abolition  des  ordres; 
20  que  je  n'ai  pas  voulu  toucher  autrement  aux  rè- 
gles des  successions  ;j*ai  pensé  que  nous  faisions  un 
article  constitutionnel,  et  que  c  était  aux  législatu- 
res suivantes  à  s'occuper  de  la  jurisprudence  des 
coutumes. 

On  délibère  sur  la  question  de  savoir  si  la  pnorité 
sera  accordée  au  pnijet  du  comité. 

La  première  épreuve  donne  un  résuHat  douteux. 

On  fait  une  seconde  lecture  des  projets  de  décret.  ' 

La  priorité  (<8t  refusée  au  projet  du  comité  par  une 
très  grande  majorité. 

La  priorité  est  ensuite  accordée  au  décret  de  M.Cha- 
pclier. 

On  présente  divers  amendements  en  ces  termes  : 

M.  DE  BoNVOULOiE  :  •  Les  dispositions  du  présent 
décret  s*éteudent  aux  enfants  nés  ou  a  naître  des  ma- 
riages contractés  à  l'époque  oîi  il  sera  rendu.  • 

M.  Goupil  de  Préfeln  :  «Excepté  les  successions 
ouvertes.  » 

M.  ***  :  •  pe  manière  néanmoins  que  les  puînés  ne 
puissent  avoir  une  portion  moindre  de  celle  qui  leur 
aurait  appartenu  sl  la  succession  eût  été  partagée  à 
raison  du  régime  féodal.  • 

M.  MÉNAnn  de  la  Croix  :  -  La  disposition  du  pré- 
sent artide  aura  lieu  à  l'égard  des  enfants  a  naître 
des  mariages  à  contracter.  » 

M.  Prller!?!  :  •  Abrogeant  encore  les  dispositions 
des  coutunies  qui,  en  conséquence  de  l'inégalité  des 


Sarta^  des  biens  ci-devant  nobles,  autorisent  des 
ouations  au  profit  des  puînés.  » 

M.  *'*,  député  d'Alsace  :  •  Sans  préjudice  de  la  ré- 
versibilité des  fiefs  d'Alsace  à  la  nation,  dans  les  cas 
exprimés  dans  l'investiture.  »  Cet  amendement  est 
établi  sur  un  fait  bien  certain.  La  jouissance  de  ces 
iiefs  avait  été  attachée  à  des  charges  publiques  par 
l'empereur  et  par  la  maison  d'Autriche.  Ces  puissan- 
ces ont  remis  la  propriété  de  ces  Iiefs  à  la  France,  et 
cette  remise  en  établit  incontestablement  la  réversi- 
bilité à  la  nation. 

M.  l'abré  d'Aymar  :  Cette  disposition  porterait  le 
trouble  en  Alsace;  elle  doit  au  moins  être  mûrement 
examinée;  j'en  demande  le  renvoi  au  comité  féodal. 

M.  de  Croï  demande  la  question  préalable  sur  tous 
les  amendements,  excepté  sur  celui  de  M.  Marti neau. 

M.  EiHBRic:  La  question  préalable,  demandée  sur 
l'amendement  relatif  aux  fieCs  masculins  d'Alsace, 
peut  avoir  pour  motif  ({ue,  dans  la  suite  des  articles 
proposés  par  le  comiié  féodal,  il  s'en  trouve  un  des- 
tine à  réserver  des  indemnités  aux  étrangers  posses- 
seurs de  Iiefs.  Si  l'on  pensait  à  étendre  cette  indem- 
nité sur  les  fiefs  d'Alsace,  on  se  déterminerait  à  pri- 
ver la  nation  de  son  droit  de  réversibilitii  sur  ces 
propriétés.  Je  demande  l'ajournement  de  l'ameude- 
ment  proposé  à  cet  égard. 

Cet  ajournement  est  prononcé. 

Plusieurs  membres  présentent  des  rédactions  de 
l'amendement  de  M.  Martineiu. 

On  propose  d'ajourner  cet  amendement. 

M.  de  Croi  :  Dans  le  Boulonnais  et  dans  la  châtet* 
lenie  de  Lille,  les  filles,  suivant  la  coutume  locale, 
n'ont  rien  dans  les  rotures;  elles  ont  seulement  le 
(||uint  dans  les  Oefs;  mais  les  tiefis  devenant  roture,  si 
j  avais  le  malheur  de  perdre  mon  père  dans  l'inter- 
valle de  l'ajournement,  mes  sœurs  n'auraient  abso- 
lument rien. 

L'ajournement  est  rejeté. 

L'amendement  de  M.  Martineau  est  adopté,  rédigé 
comme  il  suit: 

«  Décrète  néanmoins  que  les  puînés  et  les  filles, 
dans  les  coutumes  où  ils  ont  eu  jusqu'à  présent,  sur 
les  biens  tenus  en  fiefis,  plus  d'avantage  que  sur  les 
biens  nou  féodaux,  continueront  de  prendre,  dans 
les  ci-devant  fiefs,  les  parts  à  eux  assignées  par  Ics- 
dites  coutumes,  jusqu'à  ce  qu'il  ailétéaéterminé  par 
l'Assemblée  nationale  un  mode  définitif  et  uniforme 
de  successions  pour  tout  le  royaume.  • 

Les  autres  ameudements  sont  écartés  par  la  ques- 
tion préalable. 

M.  Guillaume  demande  la  division  du  décret  de 
M.  Chapelier.  11  considère  l'exception  relative  aux 
gens  mariés  comme  aussi  immorale  uu'impolitique. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  cette  demande  en  division. 

Le  décret  proposé  par  M.  Chapelier,  à  la  suite  du- 
quel est  placé  l'amendement  de  M.  Martineau,  est 
unanimement  adopté. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


VARIÉTÉS. 
j4u  rédacteur» 

V0D8  apprenei.  Monsieur,  très  exactement  à  vos  lee» 
leurs  ce  qu*oQ  dii  A  TAsseinblée  nationale:  que  ne  poa* 
VPi-vou»  aussi  leur  apprendre  ce  qu'on  y  veul  direl  Votre 
bulletin  de^ainedî  dernier  serait  alors  un  des  plus  intéres- 
siinls,  par  les  détails  qu*il  nous  donnerait  de  la  motion 
vraiment  palrioiique  dont  un  honorable  membre  s^élait 
proposé  d*eulrcUînir  TAssemblée  pendant  le  cours  de  cette 
séance. 

M.  le  vicomte  de  La  Chaire  «  porteur  de  celte  motion  »  fi 
s*élait  présenté,  d^s  neuf  heures,  &  la  tribune,  a\ec  la  ct)ii< 
tenance  mode»*e  d*un  homme  qui  y  parait  pour  la  première 
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îols,  ta  dlscTOSfon  «'étant  prolongée  Jusqu'à  dix  benm» 
M.  le  f  icomle  de  La  Cbatr«,  présumant  sans  doute  que  i  As- 
Bembtee  ne  aérait  pas  disposée  à  entamer  une  délibértWon 
Mtr  on  nouvel  objet  »  quitlo  la  tribune  en  laissant  k  eenx 
fini  iRnoraienl  le  lujei  de  ta  motion,  k»  regrets  de  la  eu* 
rioMié  loujoun  avide  de  Juger  on  débnUot ,  tl  a  cens  qui 
en  étalent  inatruiiB  des  regrets  bien  plus  légHidiflB  de  voir 
reliirder  les  applaudis^emenls  dus  à  ses  tiiOs  pairtoiiques. 
Au  nombre  de  ces  dciniars,  J'ai  pen>^ô  que  vos  lecieurs 
liraient  afcc  iaiérél.  même  bors  du  Bolleiin,  quelques 
délaih  sur  celle  mulion  importante,  dont  voici  1  objpt 

M.  le  vicomte  de  La  Gbàlre  pense  que  s'il  est  convenable 
que  la  France  accorde  à  ses  représentants  un  traiierot  nt 
p»-oprc  à  les  IndemnlAer  de»  dépense»  que  nécessite  leur 
séjour  à  l'nrh,  U  n'est  pas  également  certain  quVIle  doive 
ce  traitement  uus  doute  eents  per?«onne9,  qui  sont  actuelle- 
ment dans  r  Assemblée  nationala  :  sur  ces  doute  cents  per- 
sonnes, Il  n*y  rn  a  guère  plus  de  six  cents  qui  puissent  être 
coosidélépsoommelesvérilaljlesreprtsentanisdalaFrancfs 
puiBquediac«tiiedeoelleB*là  représente  qoaranteaeinquaoïe 
mille  ritnyens  tandis  que  cbac«ta  des  sis  cents  autres  mca^- 
bres  se  trouve  (on  ne  sait  pourquoi,  d'après  le  nouvel  ordit 
des  choses  auquel  M.  le  vicomte  de  La  Cbatreesl  infiiJmiDt 
attaché)  IVn voyé  de  quatre-vingts  ou  cent  perMones  au  plus» 
M.  le  vicomte  de  La  Chaire  considère  surtout  qu*ay«nt 
été  décidé  constitutionnelkment,  que  la  France  serait 
sulDsamment  représentée  par  sept  cent  quarante<lnq  dé- 
putés, il  est  ridicule  que  donié  cents  soient  payés  pour  laire 
ses  affaires. 

D*après  ces  motifs,  do^it  11  eA  difficile  de  ne  pas  recon- 
naître  les  motifs  et  la  pureté,  M.  le  vicomte  de  La  Châtre  se 
propose  de  demander  que  >  pour  tvproduin  las  dépenses 
de  TAssembléa  nationale 'h  la  somme  préciae  à  laquelle 
eUes  doivent  monter,  les  quatre  cent  oinqnanté-cinq  pai^ 
tjculiers  les  plus  riches  d'entre  les  envoyés  des  prétendues 
corporations,  d-devant  connues  sous  le  noaa  de  noUease 
et  clergé,  soient  rayés  de  la  liste  du  traitement,  de  manière 
qu'il  ne  reste  plus  h  payer  que  les  sept  oent  quarante^nq 
députés  qui  lut  sont  nécessaires  pour  compléter  sa  repré* 
senlation  consiitutionelle;  et,  pour  appuyer  sa  motion  par 
son  exemple,  M.  de  La  CbAtre  se  propose  en  même  temps 
de  déclarer  qu*il  «ntend  placer  son  nom  en  tête  de  la  liste 
de  radiation. 

One  proposition  de  M  genre,  «n  qnelmie  temps  quelle 
lui  soit  préSHitée,  Obtiendra  sans  doute  Tappi^^s*^"  uni- 
verselle de  l'Assemblée  natioiiale,  et  je  suis  convaincu  d*a- 
vancp,  Mottslcar,  que  vos  lectauia  n'admireront  pas  aschn 
la  sagesso  des  vues  de  son  autcnr,  qna  la  Jostesse  de 
ses  moyens  d'exécution* 

On  conçoit,  en  cITot,  que  l'oldtt  principal  étant  de  difli)* 
nuer  la  masse  des  traitements,  l'anteur  de  cet  utile  projet 
avait  à  choisir  entre  divers  moyens  qui  se  présentaient  na- 
turellement pour  opérer  cette  réduction. 

Il  aurait  pu ,  par  exemple,  proposer  de  retirer  le  traite- 
ment a  tous  ceux  qui  jouissent  d'un  revenu  au  moins  égal 
an  montant  de  ce  traitement  ;  ce  qui ,  ad  premier  coup 
dVntI,  ne  amMe  pas  très  déraisonnable;  mais  M.  la  fU 
comte  de  lia  Châtre  a  très  sagement  pensé,  que  si  cette  dis- 
position éiait  fort  juste  à  l'égard  des  envoyés  des  soi-disant 
corperatiwna,clle  ■•  la aaraitpaa  autant  à  l'^rddcs  véri- 
tables représeataniB. 

11  aurait  pu  proposer  aussi  que  la  réduction  se  fit  «nr  las 
douze  cenu  députés ,  de  manière  que  le  traitement  de  sept 
cent  quarante-cinq  représentants  li^gîtimes,  fût  réparti  éga- 
lement sur  ces  douxe  eents  personnes;  mais  il  a  parfaito- 
ment  senti  que  cette  opération  ne  tendi  ait  qu'à  éter  & 
ceux  qui  ont  titre  pour  recevoir,  et  à  donner  à  ceux  à  qui 
il  n'est  rien  d&  :  il  a  pensé  d'ailleurs,  qu'il  n'était  pas  juste 
de  réduire  dans  la  même  proportion  le  traitement  de  celui 
dont  la  fortune  ne  peut  suppléer  a  la  réduction ,  et  le  Irai- 
teneiK  de  cehri  que  sa  fbrtone  met  dans  le  cas  de  s'en 
pâmer  entièrement;  qu*en  conséquence,  faire  une  propo- 
Sltiott  de  cette  nature,  qui  obligerait  peut-être  un  grand 
nombre  de  véritables  représentants  a  se  retirer,  ce  serait  se 
donner  malà-propos  le  ridicule  devoir  reproduit,  dans 
nne  nouvelle  version ,  la  motion  de  M.  de  Caialës. 

Je  n'ajouterai  plus  rien,  Monsieur,  pour  vous  faire  re- 
marquer avec  quelle  profonde  sagesse  M,  le  vicomte  de  La 
Châtre  s'est  déterminé  pour  le  parti  qu'il  veut  nous  propo- 
ser.  Principes  consUtutioonelSi  justice,  économie,  son 


plan  réunit  tous  les  avantages.  lé  me  bornerai  doDch  attcu. 
dre  de  votre  lèle  pour  la  chose  publique ,  que  vous  voufies 
bien  insérer  ma  lettre  dans  votre  journal,  enfin  qn'encon- 
ragé  par  l'assentiment  général  qui  ne  manquera  slkment 
pas  dose  manifinteren  farenr  de  M*  le  vicomte  de  La  Cfadh 
ire,  cet  «sUmable  citoyen  #cporalsse  Metilft  à  la  tribune  die 
rassemblée  nationale  pour  y  tàïm  consacrer  ses  principre 
et  ses  opinions,  «t  y  recueillir  les  appiaodisao 
je  le  prie  da  me  pardonner  de  l'avoir  fisit  jouir 

Le  mot  de  U  Charade  est  délire. 

SPECTACLES. 

AcAUéma  noTALB  na  «wîooa.  -^  Auj*  Sdi  uvmÊuimtn^ 
paroles  de  M.  Dérhiux,  musique  de  Vogel:  et  la  S*  fCpréh 
de  Télémnque  dam  CUe  ée  Caiypao^  baUrt  hérOIqoc  en 
8 actes  par  M.  Gardel,  maître  de  balletsde  ladite  Académifw 

TaÉiias  oa  la  NATioa.  — >  Les  comédiens  fraoçiis  or- 
dinaires du  roi  donneront,  au).  26,  Àmfhitr^Qn ^  cauu 
en  5  actes,  en  vers  ;  la  8*  représ,  du  Sonpi  mafynt,  pièce 
épisodiqne,  en  un  acte,  avec  un  divertissement  ;  die  Ma- 
rituft  fait  al  ron^M,  corn,  en  trois  actes,  en  viers, 

tnéATsa  iTALia».  —  Anj.  aa»  la  S*  reptés.  4e  tEpoux 
généreusi  ICS  U^teUarê  mederaet;  HVEnfâmt  iramvi» 

TuéATaa  ni  Momscca.  «-^  Auj.  26,  la  i**  représ.  de  la 
reprise  de  TIU  enchantée ,  opéra  franc»,  mosiqoedd  signor 
Bruni  ;  et  la  10*  représ*  de  VEpiménitU  froMçaU,  caos.  en 
1  acte  «  en 'vers. 

TatATsa  no  Palais-Royal.—  AoJ.  26»  tu  Bonnet  Gcml 
eom.  en  1  acte;  et  la  à7*  ivprés.  de  (a /ourn^ailclrfwb  X2% 
en  8  actes. 

Pbvivs  GoMiaiaiiaaaSb  A.  R«  Bfon.  ta  conrt  na  Beacjo» 
LA».  — AuJ.  26,  a  la  srfle  des  élèves,  boulevard  du  Tem- 
ple» le  Ben  Péte^  com.  en  i  adei  Vlnfenémkî  t 
en  2  neteas  et  Vj4rmoire^  opéra*bouA»  en  i  aOto» 

GaAKBS  DAMSBoas  ao  Rot.  -^  Auj.  26,  Mtàmt  au 
Trovars,  pièce  en  8  actes;  l'Omii^a  Jlmaaisri  la  Cmeo^ 
phonicf  en  i  acte;  et  la  FU  bienfaMêOMie,  pant.  en  8 
actes  «  avec  des  divertisscmenU,  et  diveis  csercices  dans 
les  entr'a'ctes. 

Ammc-Comotm.  -^  Au|.  26,  CEpreMve  raUanmaUe^ 
pl^  en  en  1  acte  ;  Jean  qui  pleure  et  Jean  qui  rit,  aussi 
en  1  actet  (es  Preux  Cheoalieri^^Dorotkiet  panU  en  5 
actes,  avec  des  divertissements. 

PAIBMBRTS    DES  aSltTSS  DE  t*HOTEL  DE  TtLLC 

DE  PARIS. 

8ii  derniers  mois  ITSS.  VU.  les  payeurs  soni  àU  lettre  L. 

Cours  des  changés  étrangers  à  60  /o«n  ds  étOs. 

Du  26. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Des  lettres  de  Chenon  portent  qu*on  y  travaille  sans  re- 
lâche ,  ainsi  qa*à  Sébastopol  et  &  Oczakow ,  à  augmenter 
Tescadre  russe  pour  la  mer  Noire.  Quatre  vaisseaux  dcligne 
et  cinq  fré^cates  sont  prêts  à  être  achevés. 

Voici  la  position  des  armées  des  trois  cours  impériales  : 
les  Turcs  ont  pris  leurs  quartiers  d*faiver  dans  la  Bulgarie; 
ils  possèdent  encore  les  places  de  Kilia,  Ismallow,  Braîlow, 
Giurgevo,  Tumul  etOrsowa;  leur  rendex-vous  principal^ 
pour  la  campagne  prochaine ,  sera  k  Temowa  et  à  Sopnie. 
— Les  Russes  ont  leur  quartier  d*hiver  le  long  du  Dnieper 
jusqu*à  Kiowîc;  un  corps  forme  une  ligne  depuis  Aliier- 
mann  jusqu^au  Pruth  ;  de  là  prend  un  autre  corps  qui  s'é- 
tend jusqu'à  la  rivière  de  Szeretb ,  où  il  joint  le  cordon 
autrichien;  le  rendei-vous  principal  des  Russes  sera  à  Rio- 
wic,  Bender  et  Purtatb.  —  Les  Autrichiens  s*étendent  le 
long  du  Danube  jusque  dans  T Autriche.  Le  maréchal- 
prince  de  Cobonrg  forme  un  cordon  depuis  la  rivière  de 
Sxereth  jusqu'à  celle  d'Alt,  près  delà  rive  gauche  du  Da- 
-nube.  Le  prince  de  Hohenlohe  a  distribué  son  corps  depuis 
TAU  jusqu'à  la  Giema,  près  du  Danube.  Orsowa  est  blo- 
qué; et  depuis  Gladowa  jusqu'au  Timok,  on  a  tiré  un  cor- 
don. La  Servie  est  gardée  par  les  deux  corps  de  volontaires 
de  Branowax  et  de  Michalliewch ,  qui  s'étendent  jusqu'à 
la  Drina  ;  là  prend  le  cordon ,  d'Esclavonie  »  le  long  de  la 
Sawe,  et  ensuite  le  cordon,  dans  la  Croatie,  le  long  de 
rUnna.  —  Brody,  Bucbarest,  Schupaneck,  Ratscha  et 
Gradiska  seront  les  rendei-vous  pour  l'ouveitore  de  la 
campagne  prochaine. 

DANEMARK. 

De  Copenhague  g  le  6  février»  —  Voici  un  état  piogrestl'^ 
de  la  navigation  par  le  nouveau  canal  Uu  Holstein*  En 
i784f  on  a  vu  passer  soixante-dix-sept  bâtiments;  quatre 
cent  cinquante-trois,  en  1785;  quatre  cents,  en  1786;  cinq 
cent  quarante-neuf,  dont  cent  vingt  étrangers»  en  1787; 
cinq  cent  soixante4|uatre,  dont  cent  vingt-sept  étrangers, 
en  1788;  et  neuf  cent  dix*  dont  deux  cent  trente-huit  étran- 
gers, en  1789. 

De  Stockholm^  te  S  février,  —  On  a  publié,  le  81  jan- 
vier ,  une  ordonnance  par  laquelle  Sa  Majesté  exhorte  tous 
les  habitants  des  côtes  à  scanner  et  à  partager  avecleur 
monarque  la  gloire  et  les  périls  de  la  guerre.  Les  prépara- 
tifs formidables,  les  recrues  qui  se  continuent  avec  activité, 
tout  annonce  que  la  guerre  se  fera,  cette  campagne,  avec 
la  plus  grande  énergie,  sur  mer  principalement.  Tous  les 
vaisseaux  en  station  à  Gothembourg,  et  la  brigade  de  ma- 
rine qui  se  trouve  dans  ce  port,  ont  reçu  Tordre  de  se 
rendre  sans  délai  à  Carlscrona  ;  on  y  travaille  sans  relâche 
à  construire  et  à  armer  les  chaloupes  canonnières  que  l'on 
portera  jusqu'au  nombre  de  cent  quarante. 

PRUSSE. 

De  Brandebourg ,  te  9  févHer.  —  On  apprend  de  Berlin 
que  le  ministre  d*Etat ,  comte  de  Hoym ,  qui  avait  été  ap- 
pelé, a  quitté  cette  capitale  pour  retourner  à  Breshw. 

Sa  Majesté  assiste  fréquemment  aux  conférences  du 
conseil  supérieur  de  gut^rre.  —  Le  colonel  d'artillerie, 
M.  de  Tempelhof ,  est  parti  pour  Brunswick.  —  Le  5  de 
ce  mois»  on  a  expédié  un  chasseur  avec  des  dépêches  à 
Viennew 

ALLEMAGNE. 

On  écrit  de  Bude,  le  8  février,  que  les  dragons  de  Wal- 
dek  ont  passé  le  Danube,  et  qu'ils  se  rendent  à  Dukia , 
dans  la  Gallicie.  Les  autres  régiments  de  cavalerie  se  con- 
centrent aux  environs  de  Neutra.  Les  cuirassiers  d'Anspach 
s*y  rendront  le  9  de  ce  mois. 

De  Vienne,  le  10  février,  — Des  lettres  particulières  an- 
noncent que  ^impératrice  de  Russie  a  proposé  à  notre  cour 
d'ériger  la  Moldavie,  la  Bessasabie  et  la  maîeure  partie  de 
la  Valachie  en  un  Etat  souverain  particulier»  et  de  lui 

i**  Série.  —  Tome  ïlh 


donner  un  prince  de  l'Eglise  grecque,  indépendant  de  la 
Porte-Ottomane  et  de  toute  autre  puissance. 

Le  maréchai-prince  de  Cobourg  est  toujours  à  Bucba- 
rest. Les  postes  avancés  de  son  aile  droite  s'avancent  jus- 
qu'à Guirdschow.  L'aile  gauche  obrerve  Brallovr.  On 
compte  dans  cette  place  et  aux  environs  plus  de  sept  mille 
spahis. 

Les  députés  de  Milanez  sont  encore  à  Vienne  ;  beaucoup 
de  leurs  demandes  ont  été  accordées.  Ils  désirent  cependant 
encore  obtenir  quelques  changements  dans  les  douanes. 

Sa  Majesté  vient  d'accorder  à  M.  le  comte  de  Briezen- 
him,  grand-prieur  de  l'ordre  des  chevaliers  de  Malle,  le 
dipidme  de  prince  du  sainl-empire  romain.—  Le  conseiller 
aulique  de  Spiclmann  aété  nommé  rapporteur  du  nouveau 
conseil  d'Etat  établi  par  Tempereur.  Ce  n'est  pas  le  comte 
de  Romberg,  mais  le  comte  Ursain  de  Rosemberg,  qui  y 
siège  comme  ministre  de  conférence. 

Le  général-major  d'artillerie  Maurer  vient  d'être  élevé 
au  grade  de  lieutenant-Teld-mai  échal.  Le  comte  Ferdi- 
nand d'Hamtch,  lieutenant-reld*maréchal ,  a  été  nomme 
propriétaire  du  régiment  de  l'empereur.  Le  régiment  des 
cuirassiers  d'Harrach  a  été  donné  au  lieutenanl-feld-man^- 
chal  Hoeir,  celui  de  Wolfenbottel  au  lieutenant-feld-maré- 
chal  Kheol,  celui  de  Fabris  au  lieutenant-feld-m«réch;d 
comte  d'Alton»  et  celui  de  l'Anglois  au  général -major 
Jordis. 

M.  de  Quarin»  médecin  de  Sa  Majesté,  et  premier  direc- 
teur de  l'hôpital,  a  obtenu  des  patentes  de  baron»  avec 
exemption  de  toutes  charges. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxeliee^  U  15  février,  —  La  Société  patriotique 
eomnence  à  avoir  quelque  influence  sur  l'opinion.  La  con- 
duite de  M.  le  dnc  d'Aremberg,  a  grossi  le  parti  de  la 
liberté.  On  a  fait  de  nouvelles  réflexions  sur  le  dernier 
voyage  de  M.  Van-der-Noot  à  Namur,  où  il  s*est  rencontré 
avec  le  général  Schonfeld.  Les  Elats  font  toujours  circuler, 
dans  le  peuple  des  avertissements  insidieux  et  paternels. 
Il  leur  semble  que  la  tranquillité  publique  est  mena- 
cée. Ils  recommandent  apostoliquement  une  inertie  re/t- 
gieuu^  comme  si  le  règne  de  la  liberté  n'était  pas  de  ce 
monde.  Aux  principes  étemels  de  la  justice  et  de  la  raison 
ils  s'efforcent  d'opposer  l'argumentation  théologique.  On 
dirait,  à  voir  leurs  pamphlets  catholiques,  que  la  gêné» 
rcux  belges  n'ont  pris  les  armes  que  pour  soutenir  thèse, 
et  que  l'ambition  de  ces  belles  provinces  doive  se  borner  à 
fonder  une  république  de  elottret, 

La  plupart  des  curés  du  Brabant-Wallon  ont  reçu  nne 
circulaire  qui  les  engage  à  lire  au  prône  une  pièce  dont 
le  titre  porte  :  La  déclaration  dupeuple  belgique,  ou  le  $en» 
tier  qui  conduira,  ei  Con  n'y  remédie  d^ abord,  à  l'ancienne 
inquiâition.  Moins  il  y  a  de  génie  dans  ces  sortes  d'ou- 
vrages, plus  ils  semblent  naturels.  On  assure  que  cette 
pièce  a  été  lue  dans  les  églises  avec  solennité  :  elle  finissait 
par  une  exhortation  au  peuple  de  se  rendre  hicontinent 
chex  les  curés,  ou  autres  ecclésiastiques  en  qui  ils  auraient 
confiance»  pour  y  signer  la  déclaration,  U  était  surtout 
recommandé  de  ne  point  se  présenter  en  troupes  aux  pres- 
bytères ;  mais  d'y  aller  un  à  un  ^  avec  ordre  et  recueille- 
ment, pour  y  donner  sa  signature.  On  ajoute  que,  pour 
augmenter  le  nombre  des  adhérents,  il  a  été  publié  dans 
plus  d*un  village,  que  les  pauvres  gens  qui  sont  à  la  cAo- 
riié  dee  paroiuee  n'auraient  désormais  du  pain  qu'après 
avoir  signé,  ou  du  moins  qu'après  avoir  fait  leur  sou- 
mission. Quand  les  paysans  ont  asseï  de  quoi  vivre  pour 
réfléchir,  et  paroonséquent  pour  résister»  on  a  d'autres 
moyens  de  les  avoir  :  on  les  persécute;  on  leur  demande  : 
étee^ouê  patriotee  ehrétiene  ou  roya/iafe«?Nonsn'assu« 
rons  point  ce  fait;  mais  on  rapporte  cette  atroce  ineptie 
dans  quelques  journaux  du  BrabanL  On  y  raconte  anssi 
que  les  curés  de  Gasseltnes  et  de  Gouroelles  ont  été  plus 
sensés  que  les  autres;  ils  n'ont  point  voulu  lire /e/t6r<<eau 
prône  ;  ils  Font  envoyé  au  secrétaire  de  M.  le  cardinal  do 
Matines.  Mais  quand  on  n'est  pas  sûr  des  curés,  on  envoie 
dans  les  villages  des  hommes  qui  les  suppléent,  et  qal| 
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selon  Peipression  des  palrioles,  vicavhui  Je  mensonge  et 
l*imposlure.  Toutes  ces  iuli  tgucs  soulèvent  les  gens  ins- 
truits. Les  moyens  que  Ton  emploie  pour  séduire  let  villa- 
ges éclairent  les  Tilles;  et  celles-ci  apprendront  bientôt 
aux  habitants  des  campagnes,  que  Ton  peut  être  un  ci- 
loyen  sans  étfe  un  Irapie,  et  qtt*il  ftiut  un  autre  législateur 
que  le  grand  pénitencier  Van-Eupen.  Ce  dernier  a  été  sur 
le  point  de  donner  la  démission  de  sa  cbarse  de  secrétaire- 
cVKlnf....  Les  pairiotes  préfèrent  une  retraite  Torc^  k  une 
démission  volontaire. 

Les  troupes  brabançonnes  se  sont  concentrées  aux  envi- 
rons d'Hervé,  sur  le  bruit  que  quelques  escadrons  de  dra- 
gons autrichiens  étaient  entrés  dans  le  Liinbourg.  —On 
csommence  à  mieux  espérer  de  celle  province  :  Il  s'y  déclare, 
8ssore-t-on,  une  majorité  sensible  en  faveur  d'une  consti- 
tution libre.  On  y  a  tenu ,  au  commencement  de  ce  mois, 
des  assemblées  où  il  a  été  décidé  qu'on  enverrait  aux 
Etats-Unis  trois  députés  munis  de  pleins  pouvoirs.  Mais  on 
n*entend  pas  bien  encore  comment  le  Li  m  bourg  souscrirait 
h  Vaetê  d^Union  sans  avoir  fait  publier  le  manifeste  bra- 
bançon dans  la  province.  Cependant  ces  premières  dispo- 
sitions de  la  province,  en  faveur  de  la  liberté,  sont  forte- 
ment contrariées  par  des  agents,  peut-être  apostoliques. 
On  a  fait  des  menées  pour  regagner  les  déserteurs  autri- 
chiens qui  servent  maintenant  sous  les  drapeaux  patriotes. 
On  parle  d'un  placard  affiché  dans  Téglise  principale  de 
Hervé ,  conçu  en  ces  termes  : 

Imiiation  (Cun  militairû  télé  pour  U  êertiee  de  5.  M,  /., 
à  Jtf  cionaradëêp  dont  on  a  »urprii  ia  fidélité. 

•  Je  me  fais  un  plaisir  de  vous  annoncer,  mes  cbers  ca- 
marades, que  nos  officiers,  informés  des  séductions  et  des 
drconstances  malheureuses  qui  vous  ont  déterminés  et« 
pour  ainsi  dire,  forcés  à  abandonner  vos  drapeaux,  et  à 
passer  cbei  les  insurgeots  brabançons,  ont  donné  les  ordres 
les  plus  positifs  pour  que  tous  ceux  d'entre  vous  qui  vou* 
draient  rentrer  au  service  de  &  M.  I.,  fussent  aocueillis- 
sans  le  moindre  reproche.  On  a  même  porté  l'attention  joa- 
qii*à  ordonner  à  tout  militaire,  ches  lequel  vous  vous  nn- 
nonoerez,  de  vous  fournir  tout  les  secours  nécessaires  poor 
vous  faciliter  de  rejoindre  vosoorps.t 

Le  placard  a  été  a'-racbè  publiquement:  il  a  été  remis  en 
secreL  II  a  donc  paru  convenable  d*y  répondre  par  une 
autre  affiche  que  voici  i  ^ 

•  Les  officiers  et  soldats  qui  sont  restés  fidèles  à  lenr  pa- 
trie, et  qui  ont  soutenu  la  cause  de  l'humanité  outragée^ 
contre  les  lois  iniques  d'un  tyran  et  de  ses  agents  féroces, 
l'ont  fhit  avec  trop  bonne  connaissance  de  cause  et  avec 
trop  de  Justice,  pour  craindre  qu'ils  puissent  encore  se 
laisser  séduire  par  des  promesses  insidieuses  et  antres 
petitesses  qu*emploient  les  agents  méprisables  de  l'empe- 
reur, qui  a  osé  trahir,  à  différentes  reprises,  les  serments 
les  plus  solennels  et  sacrés,  faite  publiquement  à  la  nation 
belgiqucé 

t  Comptant  sur  la  fidélité  inviolable  des  bons  citoyens 
qui  veulent  bien  servir  la  patrie  sous  mes  ordres,  j'ai  fhit 
réafficher  ce  même  hnprimé,  pour  faire  voirie  méprb  que 
nous  en  faisons.  C*est  pourquoi  j*ai  signé  le  présent,  et  y 
ai  posé  le  cachet  de  mes  armes.  Actum.  Hêné^  cê  14  fé- 
vrier 1790.  Eiait  ngné^  DaunAva  ns  ScuvLàcas,  cous- 
matidant^  • 

Un  écrit  d*un  autre  genre  a  drcM  dans  Bruxeiies.  C'est 
une  espèce  de  déclaration  aUribuée  à  M.  hs  duc  d'UrseL 
La  void  telle  qu'elle  a  été  recueillie  dans  les  gazettes  s 

t  M.  le  duc  d'Ursel  a  renvoyé  au  congrès  sa  commission 
de  président  du  conseil-suprême  de  guerre,  que  sa  délica- 
tesse et  son  amour  pour  la  patrie  ne  lui  ont  pas  permis  de 
garder  ;  car  il  est  certain  que  la  faible  santé  de  cet  estima- 
ble seigneur  n'est  qu'un  préteste  :  le  congrès  a  voulu  der- 
nièrement lui  associer  M.  le  baron  de  Schonfeld,  envoyé 
Car  la  Prusse  :  le  nom  de  U.  le  duc  d'Ursel  aurait  couvert 
!  pouvoir  extraordinaire  confié  è  cet  ^ranger ,  qui  doit 
avoir  la  principale  part  è  la  composition  de  l'armée  et  de 
rétat  major,  avec  le  litre  de  lieuienant-général  :  cet  officier 
doit  de  plus  commander  en  chef  les  troupes  étrangère, 
que  les  EtaU  prennent  è  leur  solde.  M.  le  duc  d'Ursel  n*a 
point  voulu  autoriser  par  sa  complaisance  une  démarche 
imprudente,  dont  les  suites  peuvent  être  très  funestes,  et 
qui  commence  à  faire  ouvrir  les  yeux  sur  la  conduite,  jus- 
Ciu'à  présent  l^expUcable,  de  ceux  qui  se  sont  emparés  du 


timon  des  afl^ires.  Telle  est  la  véritable  cause  de  sa  dcoils- 
sion.  Le  congrès  m^me,  quoique  composé  des  membres  les 
plus  complaisants  des  Etats,  de  ceux  quiont  éiégagn^, 
de  ceux  qui  se  soumettent  à  ignorer  le  secret,  —  le  congvès 
n'a  pu  s'empêcher  de  témoigner  quelque  étonnement, 
lorsqu'on  lui  proposa  de  réunir  tant  de  pouvoiia  sur  on 
étranger;  mais  on  lui  représenta,  c  que  le  choix  bit  an- 
térieurement par  le  comité  de  Bréda  ne  pouvait  être 
changé,  et  qu'il  falluit  nécessairement  le  reconnaître.  • 
Ainsi  i  il  n'est  pins  douteux  que  le  congrès  devra  reooo- 
naître  et  tenir  pour  légitimes  tous  les  engagements  qu'aom 
pris  le  comité  de  Bréda ,  ou  plutôt  les  engagements  qa*aa- 
ront  pris  les  deux  penonnes  qui  se  sont  arn»é  la  dictatore, 
et  qui  continuent  d'agir  dans  le  mystère. 

«  Les  citoyens  ont  coYiçu  tes  plus  vives  alarmes  des  cou* 
séquences  effrayantes  qui  résultent  de  ce  principe.  U  leur 
parait  évident  que  l'on  a  mis  la  nation  en  vente;  et,  quel 
que  soit  le  marché  que  l'on  ait  fait,  ils  ne  conçoivent  pas 
que  quelques  hommes  avides  et  ambitieux  puissent  slma* 
giner  que  les  Belges  ont  pris  les  armes  et  reconquis  leur 
liberté  au  prix  du  plus  pur  de  leur  sang,  pour  fiivoriser  œt 
infftme  trafic 

•  On  avait  vu  avec  douleur  que  nos  soi-disant  souve- 
rains eussent  écarté  de  leur  congrès  suprême  celui  de  Unis 
nos  seigneurs  dont  l'intégrité  et  le  patriotisme  sont  le 
mieux  connus,  et  qui  réunit  au  plus  haut  degré  l'estime, 
l'amour  et  la  reconnaissance  de  la  nation.  C'était  témoi- 
gner bien  du  mépris  pour  cette  nation,  c'était  vouloir  lui 
fhire  sentir  bien  pleinement  sa  nullité,  que  de  dédaigner 
ainsi  c^lui  qu'elle-même  avait  nonuné  :  aujourd'hui  nous 
avons  l'explication  de  cette  conduite;  mais  cette  expUcation 
confirme  toutes  nos  craintes.  • 

M.  le  duc  d'Ursel  a  désavoué  cet  écrit,  mais  de  manière, 
assare-t-on ,  à  ne  pas  contrarier  le  bon  effet  qu'il  a  produiL 
Il  en  reconnaît  les  principes.  L'auteur  seul  reste  donc 
anonyme.  —  Le  5  février,  les  Etats  ont  arrêté  une  publi- 
cation ,  par  laquelle  tous  les  citoyens,  à  qui  leur  état,  lenr 
ftge  ou  leur  sexe,  ne  permettent  pas  de  porter  les  armes,  sont 
invités  de  contribuer  d'une  autre  manière  è  la  sûreté  de  la 
nation»  On  les  invite  ft  souscrire  pour  la  paie  d'un  on  deux 
hommes,  à  raison  de  10  sols  par  jour,  jusqu'à  ee  que  i'indé» 
ptndance  et  la  liberté  du  paye  aient  été  eefptammeni  re- 
connues, ou  pendant  le  temps  que  chaque  souscripteur 
voudra  fixer;  et  les  personnes  qui  ne  pourraient  souscrire 
pour  la  paie  entière  d'un  homme,  pourront  se  cotisera  trois 
ou  quatre,  pour  opérer  cette  oontribbllon  patriotique.  On 
espère  que  tous  les  citoyens  concourront  à  cette  souscrip» 
tion.  Mais  les  patriotes  ont  le  projet  d'ajouter  à  la  teneur 
de  ia  proclamation,  aprè«  ces  mots  :ju$qH*àeeqti€  Cinéé' 
pendanee  et  la  liberté  aient  été  êugleamment  reeommuee^ 
ces  mots-ci  :  ef  la  eouveraineté  du  peuple  ^mêançou 
eoUdoment  établie  par  une  conâtituiion  libre* 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DB  PABIS. 

Suite  du  plan  de  munidpalUé. 

CHAPITBB  IV. 

De  l'élection  du  maire. 

Art  I^f.  Le  maire  sera  élu  à  la  pluralité  absolu 
des  voix  des  citoyens  actifs. 

II.  (Premier  scntltn.)  Dans  chaque  tsserablëe  de 
section,  les  électeurs  inscriront  deux  noms  de  ci- 
toyens éiigibles  sur  le  même  bulletin  ;  les  bnlletins 
qui  en  contiendront  plus  ou  moins  seront  nais. 

III.  {Suite,)  De  deux  personnes  inscrites  sur  cha- 
que bulletin,  une  au  moins  sera  choisie  parmi  les 
citoyens  éligibles  des  autres  sections,  sinon  le  bulle- 
tin sera  nul. 

IV.  (Idem,)  Les  scrutateurs  feront  le  dépouille- 
ment du  scrutin  ;  ils  distingueront  les  voix  aonoées 
aux  citoyens  de  leurs  sections,  de  celles  données  aux 
citoyens'des  autres  sections;  ils  désigneront  les  uns 
et  les  autres,  autant  qu*il  sera  possible,  par  leurs 
qualités  et  demeures,  de- manière  a  é?iter  toute  cqul> 
voque;  ils  marqueront,  à  chacun  des  noms^  le  noa^ 
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bre  de  foM  qa*il  aura  été  appelé  ;  ils  feront  le  calcul 
particulier  des  voix  de  chacun,  et  le  calcul  total  du 
nombre  des  bulletins. 

y.  {IdemJ)  Les  résultats  du  dépouillement  de  cha- 
que section  seront  portésà  rhdlel-de-ville,dansras- 
semblée  du  corps  municipal  tenue  le  même  jour 
pour  le  recensement  général  des  nominations  dans 
les  différentes  sections. 

VI.  (ïtUm.)  Chaque  section  pourra  envoyer  un 
commissaire  pour  être  présent  à  ce  recensement  gé« 
néral. 

VU.  {Idem.)  Le  recensement  ^néral  sera  fait  par 
huit  personnes  tirées  au  sort,  dont  quatre  seront 
prises  dans  les  membres  du  corps  municipal,  et  qua- 
tre dans  les  commissaires  des  sections. 

\IIL  (Idêtn.)  Les  commissaires  feront  le  relevé, 
sur  le  résultat  du  scrutin  de  chaque  section,  des  dif- 
férents noms  qui  y  seront  compris,  et  du  nombre 
de  voix  que  les  personnes  nommées  auront  eues  ;  ils 
feront  aussi  le  relevé  du  nombre  total  des  bulletins. 

IX.  {Idem.)  Si,  par  le  résultat  du  recensement, 
un,  deux  ou  trois  citoyens  réunissent  la  pluralité  ab- 
solue des  sufl^ges,  e*est-à-dire  si,  sur  vingt  mille 
bulletins  de  deux  noms,  produisant  quarante  mille 
voix,  une,  deux  ou  trois  personnes  en  ont  au  moins 
dix  mille  et  une,  elles  auront  la  pluralité  abso- 
lue (1),  et  celle  qui  en  aura  le  plus  sera  déclarée 
maire. 

X.  {Idem.)  Si  le  citoyen  élu  refuse  d'accepter,  ce  • 
lui  qui,  après  lui,  aura  réuni  le  plus  grand  nombre 
de  voix,  et  aura  la  pluralité,  sera  déclaré  maire  ;  s*il 
refuse,  le  troisième  qui  pourra  avoir  aussi  une  plu« 
ralité  absolue  sera  maire;  en  cas  de  refus  de  sa  part, 
et  si,  après  le  premier  ou  le  second,  aucun  citoyen 
n'a  obtenu  la  pluralité  absolue,  le  scrutin  sera  re- 
commencé de  la  manière  expliquée  en  l'article  XVIII 
ci-après. 

XI.  {Idem.)  Si  deux  ou  trois  citoyens  réunissent 
la  pluralité  absolue  en  nombre  égal,  leurs  noms  se* 
ront  envoyés  dans  les  sections,  pour  Tun  d'entre  eux 
y  être  élu  au  scrutin. 

XII.  {Idem.)  Si  de  trois  désignés  un  refuse  de  con- 
courir, les  noms  des  deux  autres  seulement  seront 
envoyés  dans  les  sections. 

XI II.  {Idem.)  Si  le  choix  par  les  sections  n'est  à 
faire  qu'entre  deux,  les  votants  n'inscriront  qu'un 
nom  sur  leur  bulletin;  s'il  est  à  faire  entre  trois,  ils 
inscriront  deux  noms,  afin  aue  le  scrutin  produise 
néi:essairement  la  pluralité  aosolue. 

XIV.  {Idem.)  Les  dépouillements  et  les  résultats 
de  ce  scrutin,  dans  chaque  section,  seront  faits  et 
envoyés  à  rhotel-de-ville,  de  la  même  manière  que 
ceux  du  précédent. 

XV .  {idem.)  Le  recensement  général  en  sera  aussi 
fait  de  la  même  manière  à  Thôtel-de-ville. 

XVI.  {Idem.)  Si,  par  le  résultat  du  recensement, 
Tun  des  concurrents  réunit  la  pluralité  absolue,  il 
sera  déclaré  maire;  s'il  y  a  égalité  de  voix,  le  plus 
âgé  sera  préféré. 

XVII.  {ldem.)S\  l'élu  refuse,  celui  qui  suivra  dans 
l'ordre  des  voix  ou  de  l'âge  sera  déclaré  maire;  et 
si  tous  refusent,  il  sera  procédé  à  un  nouveau  scru- 
tin, de  la  manière  expliquée  en  l'article  qui  suit. 

XVIII.  {Second  icrulin.)  Si,  au  premier  scrutin, 
aucun  des  cito;[ens  nommes  n'a  obtenu  la  pluralité 
absolue  des  voix,  ou  si  ceux  qui  l'ont  obtenue  ont 
refusé,  il  sera  fait  une  liste  des  quarante  citoyens 
qui  auront  eu  le  plus  grand  nombre  de  voix,  en  réu- 

^  (1)  h§ê  voUnU  étant  npposÀ  au  nombre  de  10,000,  et 
ebdcao  défaut  écrire  detu  nomi  sur  Ma  bulletin,  aucun  ci- 
to^ea  ne  peut  réunir  plut  de  30,000  Toii;  parcenaëquent 
i 0,001  Toii,  forment  la  pluralité  absolue  ;  et  dana  40,000 
Toli,  trois  personnel  peuvent  avoir  cette  pluralité  absolue, 
I  treia  Ibia  10,001  ne  font  que  50,003  A.  M. 


nissant  celles  qu'ils  auront  eues  dans  les  différentes 
sections,  et  il  sera  envoyé  copie  de  cette  liste  dans 
les  soixante  sections,  pour  qu  il  y  soit  procédé  à  un 
second  scrutin,  dans  lequel  on  ne  pourra  nommer 
que  parmi  les  citoyens  compris  dans  la  liste. 

XIX.  (Suite.)  Si  un  ou  plusieurs  citoyens  ont  ob- 
tenu un  nombre  égal  de  voix  à  celui  du  quarantième 
compris  dans  la  liste,  leurs  noms  seront  ajoutés  à 
cette  liste,  et  ils  concourront  avec  les  autres  pour  lo 
second  scrutin. 

XX.  {Idem.)  S'il  se  trouve  moins  de  quarante  ci» 
toyens  nommes  dans  le  premier  scrutin,  les  noms 
de  tous  ceux  qui  l'auront  été  seront  envoyés  dans 
les  soixante  sections,  pour  y  concourir  dans  le  se- 
cond scrutin. 

XXI.  {Idem.)  Les  votants,  pour  ce  second  scru- 
tin, inscriront  sur  leurs  bulletins  deux  noms  choi- 
sis dans  ceux  qui  seront  portés  sur  la  liste. 

XXII.  {Idem.)  II  en  sera  usé  pour  les  dépouille- 
ments et  résultats  de  ce  scruthi,  leur  envoi  et  leur 
recensement  général  à  rhOtel-de-ville,  comme  pour 
ceux  du  premier  scrutin. 

XXIII.  {Idem.)  Si,  par  le  résultat  du  recensement, 
un  des  citoyens  réunit  seul  la  pluralité  absolue  des 
suffrages,  ainsi  qiïW  a  été  expliquée  l'article  IX  ci- 
dessus,  il  sera  déclaré  maire. 

XXIV.  (Idem.)  Si  deux  ou  trois  ont  la  pluralité 
absolue,  il  en  sera  usé  comme  il  a  été  exptrqué  aux 
articles  XI,  XIII.  XIV,  XV  et  XVI  ci-dessus. 

XXV.  {Idem.)  Dans  tous  les  cas  de  refus,  on  se 
conformera  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  X, 
XII  et  X  VIL 

XXVI.  (rroittëme  icrulin.)  Si  ceux  qui  auront  eu 
le  nombre  suffisant  de  voix  pour  être  maire  ont  re- 
fusé, ou  si  aucun  des  citoyens  n'a  eu  la  pluralité  ab- 
solue, les  noms  des  deux  qui  auront  réuni  le  plus 
grand  nombre  de  voix  seront  envoyés  dans  les 
soixante  sections. 

XXVII.  {Suite.)  Si  les  deux  concurrents  ou  l'un 
d'eux  refusent,  les  suivants  ou  le  suivant,  dans  l'or- 
dre des  voix  ou  de  l'âge,  leur  seront  substitués  pour 
le  concours;  et  si  pTus  de  deux  citoyens  avaient 
réuni  la  pluralité  des  voix  en  nombre  éçal,  les  noms 
des  deux  plus  âgés  seraient  envoyés  dans  les  sec- 
tions, pour  l'un  des  deux  y  être  élu  au  scrutin. 

XXVIII.  {Idem.)  Dans  ce  dernier  scrutin,  les  élec- 
teurs n'inscriront  qu'un  des  deux  noms  sur  leurs 
bulletins. 

XXIX.  {Idem.)  Les  dépouillements,  résultats,  en- 
vois à  l'hôtel-de-ville  et  recensement  général  seront 
faits  comme  pour  les  précédents  scrutins. 

XXX.  {Idem.)S\,  par  le  résultat  du  recensement, 
l'un  des  deux  concurrents  réunit  la  pluralité  des 
voix,  il  sera  déclaré  maire;  s'il  y  a  égalité  de  voix 
entre  les  deux,  le  plus  âgé  sera  préféré. 

XXXI.  {Idem.)  En  cas  de  refus  de  celui  qui  a  ob* 
tenu  la  pluralité,  ou  des  deux  égaux  en  voix,  les* 
deux  suivants,  dans  l'ordre  des  voix,  on  de  l'âge  s*il 
y  a  égalité  de  voix,  leur  seront  substitués  pour  un 
nouveau  scrutin  qui  sera  fut  de  la  même  manière 
que  le  précédent. 

XXXH.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  où  la  préfé- 
rence sera  due  à  l'Age,  le  concurrent  se  prétendant 
le  plus  âgé  sera  tenu  d'en  justifier  s'il  en  est  requis. 


nUNICIPAUTÉ  PROVINCIALES. 
De  Memtœ.  M.  Houdet,  lieutenant  criminel  et  dé- 
puté à  l'Assemblée  nationale,  maire.  Officiers  muni- 
cipaux :  MM.  Gheron  fils,  marchand  de  bois  :  Castel- 
las,  avocat:  Boguet,  marchand-épicier;  Dumez, 
bourgeois ;Ghecnin,  Lucy,  notaires;  Bougard,  Ko- 
biche,  bourgeois;  procureur  de  la  communci  M.  Go- 
nest,  procureur. 
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Neufehdiel  en  Bray.  M.  Coquet,  marchand  et  ar- 
tiste vétérinaire,  maire  ;  procureur  de  la  commune, 
M.  Godefrov  avocat.  Officiers  municipaux:  MM.  Fé- 
rond,  marchand;  Lefebvre, marchana-tanneur ;  Gi- 
retfîls,  fabricant;  Dubot,  procureur;  Martin,  avo- 
cat ;  Plus,  marchand  ;  Folloppe,  orfèvre  ;  Duchesne, 
marchand-tanneur. 

Gùumay.  M.  Bodin,  maire;  procureur  de  la  com- 
mune, M.  Jean-Antoine  Duhamel ,  avocat.  Officiers 
municipaux:  MM.  Psalmon,  marchand;  Levaillant 
de  Saint-Germain,  écuyer;  Faudier,  maître  de  la 
poste;  Daillot,  apothicaire;  Cortinet,  propriétaire. 


COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

Mercredi  24,  après  midi,  on  s*est  occupé  à  ce  tri- 
bunal de  Taffaire  de  MM.  Champelon  et  Grand-Mai- 
son, prévenus  de  fabrication  de  faux  billets  de  caisse 
d*escompte,  de  complicité  avec  M.  Martin.  Ces  deux 
accusés  cherchent  à  se  donner  un  air  d'innocence  par 
une  défense  hardie  et  injurieuse,  sans  songer  que 
Fassurance  de  la  probité,  que  Tindignation  même 
qu'elle  éprouve  lorsqu'elle  est  soupçonnée,  n'em- 
prunte rien  d'une  morgue  insolente. 

On  a  trouvé  dans  un  carton  beaucoup  de  lettres- 
de-change  falsifiées  et  crayonnées.  M,  de  La  Huproye 
est  le  rapporteur  de  cette  affaire. 

LITTÉRATURE. 

POÉSIE. 

Chanson  patriotique,  par  un  ioldat  de  la 
garde  nationale. 

Sur  l'air  de  Renaud  d'Ast  :  Vous  qui  d'amoureuse 
aventure,,. 

Enfin  après  tous  les  orages 

Qui  sont  venus  fondre  sur  nous  » 

Nous  Tojons  les  heureux  présages 

De  jours  plus  sereins  et  plus  doux  ; 
Français,  Français,  acheTOos ,  achevons  notre  ouTrage, 
Surtout  gardons,  gardons-nous  d*ètre  désunis. 

Concorde,  paix,  ordre  et  courage; 

Notre  bonheur  est  à  ce  prix  {bit). 

En  vain  la  cabale  conspire 

Contre  la  fin  de  nos  travaux  ; 

En  vain  le  méchant  qui  vf  ut  nuire. 

Trame  sourdement  des  complots; 
Français,  Français,  luttons,  résistons,  tenons  ferme , 
Veillant  toujours,  parons,  mais  épargnons  les  coups; 

Et  tadions  d'arriver  au  terme. 

Sans  ceaser  d'être  humains  et  doux  (6tj}. 

Contre  la  dbeorde  ennemie, 

Qui  sème  à  dessein  de  faux  bruits  ; 

Contre  l'inOlme  calomnie. 

Qui  répand  les  plus  noirs  écrits. 
Français,  Français,  tenons-nous  toujours  en  défenses 
Mais  loin  de  nous  fureurs  et  coupables  excès; 

Ayons  justice  et  non  vengeance 

De  tous  les  maux  qu'on  nous  a  faits  (62f). 

Ah  1  ménageons  nos  adversaires. 

Tout  en  repoussant  leurs  efforts  ; 

N'oublions  pas  qu'ils  sont  nos  frères. 

Et  que  nous  sommes  les  plus  forts; 
Français,  Français,  libres  à  peine  de  nos  chaînes, 
Songeons,  songeons  à  ne  pas  nous  rendre  oppresseurs  ; 

Défendons-nous ,  mais  que  les  haines 

Ne  trouvent  point  place  en  nos  cœurs  (6m). 

Nous  avons  un  roi  qui  partage 
Et  qui  protège  nos  travaux  ; 
Un  ministre  instruit,  droit  et  sage^ 
Et  pour  général  un  héros  ; 


France,  Français,  nous  sommes  sauvés  do  naofirace  ; 
Leurs  soins,  leurs  vœux,  notre  constance  et  notre  acoord» 

Aidés  de  notre  aréopage, 

Noos  feront  arriver  au  port  (bi$)» 

Le  despotisme  5  notre  vue 

ParaU  enfin  ce  qu'il  était  ; 

Si  Pautorilé  s'est  perdue. 

C'est  par  Tabus  qu'on  en  a  fait. 
Français,  Français,  que  la  liberté  règne  en  France  t 
Mais  pnisqu'enfin  vous  avex  su  la  recouvrer^ 

Ne  la  changes  point  en  licence 

Si  vous  voulei  la  conserver  (6à). 


DiseuMshn  des  prindpaus  objets  de  la  UpaUHon.  cH" 
minelle,  présentée  an  conseil  le  80  juillet  1787,  dans  le 
rapport  de  l'affaire  des  nommés  Simarre,  Lardoise  et  Bra- 
dier,  condamnés  à  la  roue  par  arrêt  du  pirleiDeoC  de 
Paris,  et  déclarés  ensuite  innocents  par  arrêt  da  parlement 
de  Rouen  ;  par  M.  B A  Pans,  diei  M.  Baudouin,  im- 
primeur-libraire de  l'Assemblée  nationale.  Brodu  in^  de 
66  pages. 

Toute  l'Europe  a  retenti  de  l'affaire  des  accusés  de 
Chaumont,  et  c'est  elle  peqt-ètre  qui,  dans  ces  dernières 
années,  a  réveillé  en  France  avec  le  plus  de  force  la  justice 
et  la  pitié  publiques  sur  les  objets  de  législation  crimmetle^ 
C'est  cette  cause  qui  a  le  plus  contribué  à  absoudre  la  phi- 
losophie des  absurdes  reproches  qu'accumulaient  sur  elle, 
depuis  si  longtemps,  l'aveugle  esprit  de  corps,  le  préjugé, 
la  routine,  et  ce  mépris  des  hommes,  qui  éUlt  une  des 
plus  tristes  infirmités  de  l'esprit  humain  dans  quckpies 
classes  de  la  société.  Cette  cause  de  Irob  individus  peut 
donc  être  regardée  comme  une  grande  époque  dans  Thi»- 
toire  des  progrès  de  notre  perfectibilité  sociale;  et  il  est  per- 
mis de  dire  que  tous  ceux  qui ,  dans  celte  circoDstanoe , 
ont  concouru  k  assurer  le  triomphe  de  la  justice  et  de  la 
vérité,  ont  exercé  un  grand  bienfait  public 

Le  nom  de  M.  Dupaty  est  si  intimement  lié  à  cette 
affaire,  qu'il  s'offre  de  lui-même  à  l'esprit  du  lecteur.  L'é- 
loquence, l'intrépidité,  l'infatigable  et  courageuse  activité 
qu'il  déploie  dans  le  long  et  difficile  cours  de  cette  discus- 
sion, sont  devenus  les  plus  beaux  titres  de  gloire,  corome 
le  triomphe  de  l'innocence  a  été  sans  doute  la  plus  douce 
jouissance  de  sonjoœnr. 

Un  autre  magistrat,  distingué  depuis  longtemps  par  tes 
lumières ,  par  son  intégrité ,  par  l'amour  de  ses  devoirs, 
par  le  sèle  le  plus  constant  et  le  plus  ferme  pour  les  ioté- 
rêtsde  l'humanité,  mérite  de  partager,  dans  cette  cause, 
avec  M.  Dupaty ,  l'estime  et  la  reconnaissance  publiques 
qu'il  a  lui-môme  obtenues  avec  tant  de  justice  et  d*éclat 
dans  plusieurs  affaires  semblables.  Ce  magistrat  est 
M.  Blondcl,  rapporteur,  au  conseil  du  rot,  de  la  cause  des 
accusés  de  Chaumont,  et  qui  l'a  été  de  celle  du  malheu- 
reux Cahusac  de  Rambaud,  etc.  C'est  cet  homme  géné- 
reux, que,  pour  prix  de  son  noble  dévouement  à  la  cause 
de  l'infortune  délaissée,  des  hommes  de  loi,  plus  justes 
dans  leur  malignité  qu'ils  ne  prétendaient  l'être ,  appe^ 
laient  avec  dérision  avocat  des  pendut.  Qu'il  nous  smt 
permis  de  féliciter  ici,  au  nom  des  amis  de  lliQniamté, 
celte  honorable  dénomination  de  sa  courageuse  vertu.  Il 
est  certain  que,  parmi  les  hommes  qui  emploient  cette  ex- 
pression, il  n'en  était  aucun  à  qui  elle  pût  convenir;  mais 
nous  sommes  bien  sûrs  que  le  vénérable  lord  Mansfield, 
l'éternel  honneur  des  tribunaux  d'Angleterre,  elkt  été  bien 
glorieux  de  partager  ce  titre  avec  M.  Blondel,  s'il  eOt 
vécu  en  France  sous  l'ancien  régime  de  l'ordonnance  de 
1670,  etc.  (1). 

H)  Les  deux  traits  soivanU  suflinîent  pour  donner  o&e 
idée  de  l'esprit  de  justice  et  d'hamaoité  qui  a  coostamoieat 
dirigé  M.  Bondel  dans  Texerciee  de  ses  fooctiooa. 

Un  domestique  de  ferme,  renvojré  psr  son  mattre  h  dis 
heures  du  soir,  lui  fait  no  vol  à  minuit.  Il  est  pris,  coiiT»tiictt 
du  délit.  Il  ra  être  condamné  à  mort  comme  un  voleur  do- 
mestique. M.  Blondcl  fait  observer  aux  juges  que  putaquril  a 
été  cbanë  k  dix  heures»  le  vol  fait  à  minuit  ne  peut  pas  être 
un  vol  domestique»  et  par  cette  sage  observation  il  arraciae 
ce  malheureux  k  une  mort  injuste. 

Dans  une  autre  circonstance,  un  arrêtrcodu  sur  son  np» 
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L*oiifrt|e  qne  noos  annonçons  est  le  rapport  fait  au 
conseil  du  roi  par  M.  Blondel  dans  raffaire  des  accusés  de 
Chaumont.  Comme  la  décision  de  cette  affaire  teimit  ù  Texa- 
men  des  principaux  objets  de  la  législation  criminelle,  ce 
magistrat  crut  devoir  les  discuter,  et  il  porta  dans  cette 
discussion  ce  ton  de  pbilosophie  et  d*humanité,  cette  in- 
dépendance d*opinion,  ce  courage  de  Tesprit  qui  caraclé- 
risent  Ta  mi  de  la  vérité  et  de  la  liberté.  Il  proposa  alors 
une  partie  de  ce  qui  a  été  Tait  depuis,  et  il  le  proposa ,  dit 
réditcor  de  cet  ouvrage,  •  dans  un  temps  où  Tactivité  du 
parlement  et  celle  des  anciens  principes  étaient  encore 
dans  toute  leur  force,  t 

Les  articles  les  plus  intéressants  de  cette  discussion  sont 
ceux  qui  traitent  des  règlements  à  Textraordinaire,  des  té- 
moins nécessaires,  de  la  procédure  prévôtale,  des  faits 
justificatifs,  deTomission  clés  procès-verbaux  pour  consta- 
ter le  corps  du  délit,  de  Tinterrogatôire  sur  la  sellette,  de 
la  forme  de  prononcer  pour  les  ca»  résultante  du  proses, 
enfin  du  conseil  à  donner  à  l'accusé. 

Quant  aux  fonctions  de  ce  conseil,  M.  Blondel  propose 
une  forme  bien  différente  de  celle  qui  vient  d*étre  établie 
par  le  décret  provisoire  de  T Assemblée  nationale.  Il  croit 
«  quHI  serait  dangereux  peut-être  que  le  conseil  fût  ac- 
cordé aux  accusés  dès  le  commencement  d*une  procédure 
criminelle,  parceque  les  preuves  du  délit  n^étant  pas 
acquises ,  il  deviendrait  sans  doute  plus  difficile  de  se  les 
procurer^  soit  parcpque  les  réponses  de  Taccusé  seraient 
concertées  entre  lui  et  son  conseil,  t  II  pense  que  les  accu- 
sés ne  devraient  jouir  des  secours  de  leurs  conseils  qu'après 
la  confection  des  premiers  actes  de  la  procédure,  c*est-à- 
dire  lors  du  règlement  à  reitraordinaire.  Cette  opinion 
de  M.  Blondel  est  celle  de  plusieurs  écrivains  qui  ont  traité 
de  la  jurisprudence  criminelle;  mais  ces  écrivains,  en  sou- 
tenant un  pareil  système,  ont  été  plus  frappés  du  danger 
de  soustraire  à  la  justice  la  connaissance  de  quelques  cri- 
mes, et  de  laisser  peut-être  quelques  coupables  impunis, 
que  du  malheur,  bien  plus  grand ,  de  compromettre  les  in- 
térêt» de  l*inuooencc  en  lui  refusant  un  des  droiis  natu- 
rels de  Vbomme.  11  est  évident  que  Topinion  de  M.  Blondel 
ne  peut  pas  être  appuyée  sur  les  mêmes  raisons.  Nous 
avons  regretté  qu*il  n*ait  pas  discuté  cet  objet  avec  plus 
d'étendue;  en  se  livrant  à  celte  discussion,  il  aurait  eu 
occasion  de  retracer  les  nombreuses  obiections  faites 
contre  le  système  de  la  défense  limitée,  et  la  cause  de 
rbumanilé  aurait  beaucoup  gagné  à  cet  examen  de  raisons 
contraires. 

«  La  réforme  de  Tordonnance  criminelle,  dit  M.. Blon- 
del, en  terminant  son  ouvrage,  est  démontrée  nécessaire. 
Celle  de  nos  lois  pénales  Test  d'une  manière  bien  plus  évi- 
dente encore.  On  est  effrayé  lorsqu'on  voit  qu*one  partie 
de  celles  qui  dictent  les  arrêts  de  nos  cours  portent  la 
même  date  que  celles  qui  condamnent  au  feu  les  sorciers 
et  les  hérétiques  ;  que  ces  lois  ont  été  modifiées  partout,  et 
partout  différemment  par  les  tribunaux  ;  que  leur  silence, 
sur  ces  points  importants,,  a  mis  la  jurisprudence,  ou  Topi- 
uion  des  juges,  à  la  place  de  la  volonté  de  la  loi.  —  Il 
semble  enfin  que,  dans  nos  usages ,  ce  soit  te  juge  qui  soit 
chargé  d'infliger  au  coupable  la  peine  dont  il  le  croît  sus- 
ceptible. —  L*on  parait  avoir  oublié  ce  principe  sacré,  et 
qui  doit  être  à  jamais  inviolable,  que  la  loi  seule  doit  con- 
damner, et  que  le  ministère  des  juges  doit  se  borner  à 
appliquer  les  dispositions  de  la  loi  à  chaque  fait  par- 
ticulier. B 

M.  Blondel  ajoute  qu'au  moment  où  PAssemblêe  a  com- 
mencé la  réforme  des  abus.  Il  se  proposait  de  hasarder 
quelques  recherches  sur  nos  lois  pénales  ;  mais  que  plein 
de  respect  pour  la  sagesse  de  ses  décrets,  il  n'a  pas  cru  de- 
voir se  permettre  de  les  prévenir.  Un  ouvrage  philosophi- 
que sur  nos  lois  pénales  serait  en  ce  moment  un  ouvrage 
fort  utile.  Nous  invitons  M.  Blondel  à  publier  ses  intéres- 
santes recherches  sur  ce  sujet  :  un  homme  qui  a  des  lu- 
mières et  de  l'expérience  ne  saurait,  dans  les  circonstances 
actuelles,  donner  une  plus  grande  preuve  de  son  respect 
pour  l'Assemblée  nationale  quVn  l'environnant  de  tous 
les  moyens  qui  peuvent  accélérer  rentier  établissement  de 
la  liberté  publique  et  de  la  sûreté  individuelle. 

port  condamna  les  procureurs  des  parties  respectives  aui 
frais  de  la  procédnre,  parceqnc  ces  frais  s'élevaient  à  la 
somme  de  5  a  6,000  livret,  tandis  que  l'objet  du  procès  était 
an  arbre  de  12  <ni  15  livret.  A.  M. 


BULLETIN 

DE   l'assemblée  nationale, 
SÉANCE  DU  VENDREDI  26  FÉVBIEB. 

On  fait  lecture  des  procès-verbaux  des  séances  d'hier 
matin  et  de  celle  d'hier  soir. 

Sur  la  rédaction  du  procès-verbal  du  soir,  M.  ***  observe 
qu'-il  ne  pense  pas  que  le  discours  prononcé  par  les  députés 
de  Bordeaux  doive  y  être  inséré;  il  fait  une  motion  ex« 
presse  sur  cet  objet. 

Sa  motion  est  appuyée,  mise  aux  voix,  et  l'Assemblée 
décrète  que  le  discours  de  la  dépulation  de  Bordeaux  ne 
sera  point  inséré  dans  le  procès-verbaL 

M.  LE  Président  :  J*ai  reçu  hier  une  lettre  du  mi- 
nistre de  la  marine,  à  laquelle  sont  jointes  une  lettre 
et  une  adresse  à  TAssemble'e.  Il  fait  lecture  des  deux 
lettres,  qui  sont  seulement  des  lettres  d*envoi  ;  le 
mémoire  est  ensuite  lu  par  un  des  secrétaires. 

L'Assemblée  décide  que  ce  mémoire  sera  renvoyé  à  son 
comité  des  rapports. 

M.  LE  DUC  DE  LiANcouRT  :  Je  demande  que  l'As- 
semblée fixe  le  jour  où  elle  voudra  s'occuper  de  la 
question  de  savoir  quel  sera  l'état  civil  accordé  aux 


M.  ***  :  J'observe  que  la  question  relative  aux 
juifs  est  sans  doute  fort  importante,  mais  que  nous 
en  avons  de  plus  importantes  encore  à  traiter.  Ce 
que  nous  prononcerons  à  l'égard  des  Juifs  n'intéres- 
sera c|u*une  portion  d'hommes;  et  hxer  l'ordre  du 
pouvoir  judiciaire,  déterminer  le  nombre  et  le  mode 
de  l'armée  française,  établir  un  règlement  sur  les 
finances,  voilà  trois  objets  qui  intéressent  tout  le 
royaume,  et  qui  sollicitent  tous  vos  moments.  Je 
demande  l'ajournement  de  la  question  sur  les  juifs. 

M.  DE  Cernon  :  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  présen- 
ter, au  nom  de  votre  comité  de  constitution,  un  dé- 
cret général  sur  la  division  du  royaume.  Depuis 
l'instant  où  il  vous  a  été  soumis,  votre  comité  a  été 
assez  heureux  pour  faire  évanouir  les  réclamations 
particulières  qui  avaient  été  faites  à  ce  sujet.  Je  de- 
mande si  l'Assemblée  veut  entendre  une  nouvelle 
lecture  de  ce  projet  de  décret,  afin  d'y  statuer  sans 
délai. 

M.  *^  :  Je  pense  que  les  moments  de  l'Assemblée 
sont  tous  précieux,  et  que  le  décret  lui  est  assez 
connu  pour  qu'elle  puisse  l'adopter  sans  en  entendre 
une  seconde  lecture,  surtout  d'après  l'assurance  qne 
vient  de  vous  donner  le  comité,  que  les  réclamations 
particulières  avaient  été  étouffées. 

LMssemblée  adopte  cet  avis,  et  le  projet  du  comité  est 
décrété. 

M.  DE  Cernon  :  Votre  comité  a  pensé  qu'il  était 
important  de  donner  une  dénomination  particulière 
aux  quatre-vingt-trois  départements  qui  forment  la 
totalité  du  royaume.  J'ai  Tbonneur  de  vous  présen- 
ter aujourd'hui  l'avis  du  comité  sur  cet  objet. 

Le  département  d'Artois  sera  dénommé  Pas-de^ 
Calais ;ce\u\  d'Amiens  portera  le  nom  de  la  Somme; 
Soissons et  Laon,  l' Aline;  Douai,  la  Manche;  Me- 
lun,  Marne  et  Seine, 

Votre  comité  n'a  pas  encore  d'opinion  déterminée 
sur  le  nom  qu'elle  donnera  au  département  de  Ver- 
sailles. 

Quelques  personnes  réclament  sur  ce  que  le  travail  du 
comité  est  incomplet. 

M.  DE  Foucault  :  Je  demande  la  question  préala- 
ble siur  cet  objet,  et  je  désire  qu'on  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

M.  Bureau  de  Puzt  :  La  division  du  royaume  est 
à  l'ordre  du  jour,  la  dénomination  des  départements 
fait  partie  de  la  division  du  royaume  ;  votre  comité 
vous  présente  ses  vues,  et  je  crois  qu'il  est  instant 
de  s'en  occuper.  Votre  comité  pense  que  vous  devez 
cesser  d'accorder  une  suprématie  à  une  ville  sur  une 
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>utre,et  je  pense  arec  lui  que  le  moyen  de  détruire 
cette  suprématie,  est  de  ne  pas  donner  aux  départe- 
ments le  nom  du  eheMieu. 

M.  DB  Cjsbnon  :  Ce  qui  a  surtout  déterminé  votre 
comité  à  ne  pas  donner  aux  départements  le  nom  du 
chef-lieu,  c*est  que  l*Assemblée  a  autorisé  les  alter- 
nats, et  quMl  derient  alors  impossible  de  donner  plu- 
sieurs noms  à  un  département  dont  les  assemblées 
seront  tenues  dans  plusieurs  villes. 

Quelques  personnes  s^obstinent  encore  ft  demander  la 
qnestkm  préalable. 

M.  Targbt  :  Les  anciennes  dénominations  ne  peu- 
vent pas  absolument  subsister;  il  n*est  pas  moins 
important  de  détruire  Taristocratie  des  villes  qu'il 
ne  Tétait  de  détruire  celle  des  ordres;  je  pense  que 
l'Assemblée  doit  rejeter  la  question  préalable. 

M.  L*ABBÉ  Nauby  :  Je  ne  saurais  aoercevoir  Tim- 
portance  que  le  préopinant  attache  a  la  dénomina- 
tion des  départements.  J*observe  que  cette  dénomi- 
nation ne  pourra  jamais  être  bien  faite.  Il  faut  con- 
server servilement  les  noms  de  Tancien  esclavage, 
et  conserver  aussi,  par  exemple,  le  nom  de  royaume 
de  France.  Tai  dit  que  la  dénomination  ne  pourra 
jamais  être  bien  faite,  parceque  nommer  un  départe- 
ment du  nom  de  la  Seine,  ce  n*est  pas  fixer  claire- 
ment le  nom  du  chef-lieu,  puisque  la  Seine  baigne 
plusieurs  chefs-lieux.  Jusciu  à  présenties  marins  ont 
constamment  appelé  la  rivière  de  Rouen  la  Seine, 
celle  de  Bordeaux  la  Garonne.  Peut-être  un  jour 
pourrez-vous  donner  aux  chefs-lieux  le  nom  des 
grands  hommes  qui  y  aufont  pris  naissance.  Mais 
rien  ne  s'oppose,  selon  moi,  i  ce  que  nous  conser- 
vions aux  aépartements  les  noms  des  villes  des 
chels-lieux;  lorsque  le  chef-lieu  changera  de  ville, 
il  changera  de  nom  :  voilà  mon  dernier  avis. 

M.  DB  MiEABBAU  VaM  :  Il  me  semble  que  le  préo- 
pinant  ne  s*est  pas  fait  une  idée  nette  de  ce  que  le 
comité  se  propose  en  donnant  une  nouvelle  déno- 
mination aux  aépartements  :  Rome  fut  toujoursRome, 
depuis  César  jusqu'à  Claude,  et  cependant  César  avait 
Tempire  du  génie,  et  Tautre  celui  de  Textréme  im- 
bécillité. 

On  vous  a  proposé  d'indiquer  les  chefe-lieux  des 
départements  par  des  numéros;  je  m'élève  contre 
cet  avis  ;  car  l'amour-propre  humain  qui  se  replie  en 
tous  sens,  sans  nous  abandonner,  pourrait  bien  per- 
suader un  jour  que  le  no  24  ne  vaut  pas  les  no*  1  et 
2.  Il  faut  donner  une  dénomination  nouvelle  aux  dé- 
partements; une  dénomination  fixe  la  raison,  et  nos 
principes,  d'accord  avec  la  raison,  nous  en  font  un  de- 
voir; ie  ne  pense  pas  qu'il  puisse  exister  une  opéra 


lus  importante  et  moins  digne  de 
l'esprit  du  préopinant.  11  serait 


tionplus^ 

persiflage,  malgr        ^  . 

cependant  très  fâcheux  que  le  travail  des  dénomina 

tions  fît  perdre  encore  beaucoup  de  temps  à  TAsseuh 

blée.  Je  crois  qu'il  serait  raisonnable  de  charger  deux 

personnes  de  terminer  ce  travail. 

M.  DE  Foucault  :  Je  demande  que  la  question  soit 
ajournée  à  la  prochaine  législature. 

L'avis  de  M.  de  Foucault  est  mis  oui  voix  et  rejeté, 

M.  LE  cuBB  DB  ***  :  Puisqu'on  veut  baptiser  les  dé- 
partements, je  propose  de  baptiser  aussi  les  districts 
et  les  cantons. 

M.  Target  :  Je  demande  que  votre  comité  de  con- 
stitution soit  chargé  de  continuer  et  de  perfectionner 
son  travail  sur  cet  objet. 

La  quesUon  prèalabfe  est  Invoquée  sur  la  motion  de 
M.  Target 

M.  le  prérident  la  met  aux  voix. 

L*Assemblée  décide  quMl  n'y  a  tien  à  délibérer,  et  la  mo- 
tioo  est  décrétée. 

-*  M.  Tabbé  Goutte  présente,  an  nom  du  comité 
des  finances,  le  projet  suivant  : 

•L'Assemblée  nationale,  Instruite  que  son  décret  dn  97 


janvier  est  mal  Interprété  dans  qndqofli  pravtaneSt  et  no- 
tarometii  en  Oaophiné,  a  décrété  et  décrète  i 

«  Que  le  décret  da  17  janvier  ne  s'appllqae,  ni  pour  le 
Daupblné,  dI  pour  d'autres  provinces,  I  b  tatUequeics 
conlribnablM  sus  décimes  paient  pour  leurs  foiifts  rote- 
riers,  ni  aux  accessoires  de  la  taille,  ni  à  la  prestatloo  qui 
représente  la  corvée,  ni  aux  octrois  qui  se  perçuifont  |iar 
voie  d'imposition  indirecte;  qu'en  oonséqoeoee  le«qnit« 
tances  de  décimes  ne  seront  reçues  en  imputaiioii  qne  sur 
la  capitation  ou  sur  la  taille  que  les  contribuables  aux  dé- 
eimci  paieront  sur  les  biens  noblrs  dont  fls  jouisBnt.  s 

Ce  décret  est  adopté  sans  discussion. 

— M.  le  marquis  de  Montesquiou  présente,  an  nom 
du  comité  des  linances,  des  observations  sur  l'état 
actuel  des  affaires  publiques. 

Il  résulte  du  premier  travail  présenté  par  le  co- 
mité, il  y  a  quelque  temps  :  lo  uu*il  n*est  pas  oéoes- 
saire  pour  les  besoins  de  TEtat  d  augmenter  la  masse 
des  impositions  ;  2o  que  cette  masse  étant  accme  par 
l'effet  aes  différents  décrets,  le  peuple  sera  soulage  de 
toute  rimposition  que  paieront  désonnais  les  ci- 
devant  privilégiés;  so  que  la  suppression  des  antici- 
pations, des  cautionnements  et  des  fonds  tfavanee 
offrira  encore  au  peu[)1e  un  soulagement  de  35  mil- 
lions. Aucune  réduclion  n'a  encore  été  opérée  sur 
les  dépenses.  11  importe  de  faire  disparattre,  plus  tôt 
que  plus  tard,  le  déficit  qui  existait  dans  la  recette 
avant  la  convocation  de  l'Assemblée  nationale,  et 
celui  qui  a  eu  lieu  depuis  le  17  juin,  par  le  défaut  de 
perception  des  impôts. 

Il  raut  décréter  l'intention  qne  vous-avei  sans 
doute  de  remplacer  cette  partie  des  revenus  publics; 
il  faut  arrêter  la  réduction  reconnue  possible  de 
GO  millions  sur  les  dépenses.  —  Les  besoins  publics 
s'accumulent  tous  les  jours;  Tannée  1790  doit  occu- 
per tous  vos  regards,  attirer  toute  votre  attention; 
elle  est  placée  entre  l'ancien  régime,  qui  anticipait, 
et  le  nouveau  régime,  qui  proscrit  les  anticipations: 
le  dernier  diminue  ses  ressources  ;  l'autre  a  augmenté 
ses  besoins.  Voilà  la  cause  du  discrédit  trop  liei  que 
nous  éprouvons.  La  France  est  hors  de  pénl,  m  vous 
assurez  le  service  de  cette  année  :  il  serait  absnrde 
d'être  inquiet  de  Tannée  1791  ;  il  faudrait  la  dissolo- 
tion  du  corps  politique,  pour  que  le  service  n*en  fiit 
pas  assuré.  Le  premier  ministre  des  finances  ii*a  pu 
ni  méconnaître  le  mal,  ni  Ignorer  le  remède;  c'est 
lui  qui  doit  vous  montrer  Tetendue  de  Tnn,  et  vous 
indiquer  les  moyens  de  vous  procurer  l'autre. 

Le  comité  des  finances  propose  un  projet  de  décret  coaça 
en  ces  termes  : 

«  L*A)4emblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ee  qtd 
sait: 

f  Art.  I*%  Il  sera  fait  une  réduction  provisoire  de  60 
millions  sur  le  nontant  des  dépenses  du  trésor  public»  dont 
Téiat  est  annexé  au  présent  décret,  laqueUe  réduction  aois 
lieu  à  compter  du  i*'  avril  prochain. 

«  II.  L* Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer  déS- 
nitivement  et  en  détail  sur  chacun  des  articles  eontenos 
dans  Téiat  annexé  au  présent  décret,  d*aprt*s  le  Qoaapte 
détaillé  qui  lui  sera  rendu  par  son  oomité  des  finances  et 
par  aes  autres  comités,  mais  de  manière  que  la  masse  dei 
dépenses  ordinaires  ne  puisse  jamais  excéder  les  bornes 
prescrites  par  TarUde  précédent,  et  quMI  ne  poîase  étie 
proposé  et  adopté  à  cet  égard  que  des  réducUons  nouveUes. 

«  m.  L* Assemblée  ordonne  que  le  tableau  des  beMHos 
de  tout  genre  de  l'année  1790,  et  des  fonds  destinés  aa 
service  de  ladite  année,  sera  mis  incessamment  ions  ses 
yeux  par  le  premier  minisn«  des  finances,  t 

M.  l'abbé  Maubt  :  Dans  le  dernier  rapport  dn  co- 
mité des  finances.  M.  Anson  vous  a  annoncé  et  certi- 
fié que  les  économies  sur  lesquelles  nous  pouvions 
compter  s*élevaient  à  100  millions.  On  ne  nous  pro- 
pose aHJourd*hui  que  60  millions  de  réduction.  Je 
lieuse  que  la  première  espérance  qu'on  nous  avait 
donnée  était  trop  importante  pour  que  nous  ne  de- 
vions nas  nous  en  occuper  en  ce  moment* 
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M.  LB  HABQUis  DE  MoNTESQuiou  .*  Le  préopioant 
n*a  pas  porté  son  attention  ordinaire  sur  les  objets 
dont  il  vient  de  noas  parler.  Le  comité  des  finances 
a  eu  rhonnenr  de  vous  dire  que,  par  ta  suite  de  For- 
Çanisation  des  départements,  une  partie  de  dépenses 
(fe  35  à  40  millions,  qui  se  faisait  autrefois  pour  les 
pi-orinces,  serait  administrée  par  les  départements 
eux- mêmes,  et  qu'ainsi  les  fonds  ne  devraient  plus 
rn  être  faits  au  trésor  public.  Avec  60  millions  d*é* 
coDomies  effectives,  il  sortira  du  trésor  public  100 
millions  de  moins  par  année. 

M.  d'RsprémeoU  demande  la  lecture  de  Tétat  de  rédac- 
tion inditiué  dani  le  décret. 

On  observe  que  depuis  longtemps  cet  état  a  été  imprimé 
rt  distribué  k  tous  les  membres  de  rAssemblée.  Cependant 
un  de  MM.  les  secrétaires  en  lait  lecture» 

M.  Dnport  propose  cet  amendement  an  projet  de 
dtfcret  :  •  Que  le  comité  soit  tenu  de  présenter  in- 
cessamment un  projet  de  remplacement  pour  l'année 
de  la  gabelle,  de  la  partie  des  aides  qui  se  perçoit  par 
Texercice  et  des  droits  réunis. 

M.  DE  MiBABBAU  Vaîué .'  Ou  ne  peut  certainement 
qu'applaudir  au  comité  pour  avoir  déterminé  60 
Diillious  de  réduction  ;  mais  on  peut  espérer  qu'elles 
5*élèvcront  encore  plus  haut.  Qu'il  me  soit  permis 
de  faire  une  observation  générale.  On  parle  beaucoup 
de  comptes-rendus  :  on  nous  en  montre  en  effet  quel- 
ques-uns; mais  sans  doute  ou  peut  douter,  on  peut 
examiner  et  rechercher  si  ce  sont  là  les  comptes  que 
Ton  doit  rendre  à  une  grande  nation.  En  dernière  ana- 
lyse, je  n'entends  que  ceci  'J'ai  lanl,  il  me  faut  laiU: 
et  l'Assemblée  demande  ;  pourquoi  avexvoui  lanl? 
pourquoi  vous  faut-il  lanl?  Lorsqu'on  se  trouve 
dans  cet  embarrassant  passage  du  désordre  à  Tordre, 
c'est  au  ministre  à  faire  des  propositions  sur  cet  or- 
dre de  passage,  et  le  ministre  n  en  a  fait  aucune,  et 
nous  sommes  bien  arriérés  sur  les  moyens  à  prendre. 
Nul  de  nous  ne  connaît  l'état  de  cette  année;  malgré 
notre  activité,  nous  ne  connaissons  que  notre  con- 
liance  dans  le  ministre  et  le  malaise  que  nous  éprou- 
vons :  nous  ne  dormons  que  parcequ'on  dort  au 
pied  du  Vésuve.  11  est  un  mot  que  je  n'ai  jamais  ou- 
blié, et  dont  je  vous  laisse  l'application.  «  Le  cheval 
de  Caligula  fut  consul,  et  cela  ne  nous  étonne  que 

parcequenous  nen  avons  pas  été  témoins La 

caisse  d'escompte  ayant,  dans  les  derniers  temps, 
statué  qu'elle  verserait  uq secours  sur  les  pauvres, 
le  relevé  des  pauvres  de  la  capitale  a  été  fait  par 
district,  et  le  nombre  s'est  trouvé  monter  a  cent 
vingt  mille. 

Nous  ne  pensons  point  assez  que  nous  sommes  au 
milieu  d'une  ville  immense,  qui  n'a  d'autre  com- 
merce que  celni  des  consommations  et  des  fonds  pu- 
blics; nous  ne  songeons  pas  que  cette  énorme  popu- 
lation a  été  longtemps  entretenue,  comme  en  serre 
chaude,  par  l'ancien  ordre  de  choses;  il  me  semble 
que  l'amaigrissement  de  cette  population  doit  être 
progressif,  si  nous  craignons  une  paralysie  réelle. 
Je  reviens  à  ma  première  observation,  et  je  dis  que 
lorsque  vous  avez  voulu  être  libres,  ce  n  a  pas  été 
pour  laisser  à  un  seul  l'administration  de  la  partie  la 
plus  importante  de  votre  administration  ;  car  si  la 
constitution  seule  peut  ordonner  la  Knance,  la  finance 
seule  peut  laisser  achever  la  constitution.  La  nation 
ne  peut  abandonner  la  dictature  en  finance^  et  un 
homme  exercerait  une  véritable  dictature  s'il  pou- 
vait se  soustraire  à  l'obligation  de  venir  apporter  à 
une  nation  l'état  de  sa  situation.  La  plus  belle  mis- 
sion, fût-elle  marquée  par  des  miracles»  n'exempte- 
rait pas  de  ce  devoir  celui  à  qui  elle  aurait  été  con- 
fiée ;  à  plus  forte  raison,  si,  au  lieu  de  succès  mira  • 
ettlctix,  cette  mission  ne  s'était  signalée  que  sous  de 
uncstes  calamités. 
Je  demande  donc  que  le  décret  soit  adopté,  avec 


cet  amendement,  que  le  ministre  des  finances  vienne 
nous  présenter,  non-seulement  l'état  de  notre  silua« 
tion,  mais  encore  ses  ressources,  ses  conseils  et  son 
expérience  sur  la  situation  critique  où  nous  nous 
trouvons,  et  que  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler* 

M.  DuFORT  :  Votre  comité  des  finances  ne  s'est  pas 
cru  simplement  obligé  a  faire  des  recherches  sur  La 
situation  où  les  finances  se  trouvent,  mais  il  a  pensé 
qu'il  devait  aussi  réunir  des  vues  qui  se  conciliassent 
avec  celles  du  premier  ministre,  et  avec  les  points 
constitutionnels  que  vous  avez  dà^rétés.  Il  a  vu  qu'il 
est  facile  de  sauver  les  finances  en  y  donnant  beau- 
coup de  courage,  de  suite  et  de  travail Le  comité 

8*est  occupé  du  remplacement  de  la  gabelle  et  des 
impositions  qui  emportent  violation  ne  domicile;  il 
présentera  incessamment  ses  vues  à  ce  sujet.  11  croit 
qu'il  faudra  s'occuper  sans  délai  de  cet  objet  impor- 
tant, afin  que  les  instructions  qui  y  seront  relatives 
parviennent  aux  administrations  de  département  im- 
médiatement après  leur  installation. 

M.  de  La  Rochefoucauld  appuie  ramendcment  de 
M*  Duport, 

M.  Babnavb  :  Je  suis  éloigné  de  partager  les  pro- 
fondes terreurs  qu'on  a  voulu  nous  inspirer;  elles 
ne  peuvent  faire  naître  que  le  désespoir,  qui  détrui- 
rait le  désir  de  remédier  à  nos  maux.  Je  ne  saurais 
voir  dans  la  position  où  nous  sommes,  que  le  résul- 
tat inévitable  d'un  choc  violent  :  mais  lorsguc  je 
considère  les  opérations  de  l'Assemblée  nationale, 
l'immensité  des  valeurs  qu'elle  a  mises  à  la  disposi- 
tion de  la  nation,  je  trouve  le  sentiment  de  l'espé- 
rance à  la  suite  de  l'inquiétude  que  le  premier  re- 
fard  avait  donnée.  Quand  vous  avez  décrété  le  don 
u  (|uart  du  revenu,  vous  avez  dû  prévoir  que  la 
jouissance  n'en  serait  pas  prompte.  Peut-être  le  re- 
tard qu'elle  éprouve  paraît-il  un  motif  de  découra  - 
gement  et  d'effroi.  Mais  j'observerai  à  ceux  qui  se 
plaignent  de  ce  retard  et  de  la  modicité  du  produit 
oe  cette  contribudon,  que  vous  n'avez  pas  assigné 
de  termes  prochains  pour  l'eutier  paiement,  et  que 
la  modicité  des  sommes  touchées  en  ce  moment  vient 
uniquement  d*un  déCaut  de  confiance  passaffer,  ré- 
sultant d'une  crise  momentanée.  SitOt  que  les  ad- 
ministrations de  districts  et  de  départements  seront 
organisées,  vous  verrez  s'accroître  rapidement  le 
produit  de  cette  ressource  importante  :  le  résultat  de 
ces  diverses  opérations  et  de  celle  que  vous  vous 
proposez  de  faire  encore  est  infaillible.;...  Le  seul 
moyen  d'empêcher  le  rétablissement  des  finances  se- 
rait d'arrêter  rétablissement  de  la  constitution.  Tout 
ce  que  l'Assemblée  a  feit  pour  la  constitution  a  été 
fait  pour  les  finances 

Il  vous  font  rétablir  sur-le-champ  Téanilibre 
entre  la  recette  et  la  dépense  pour  cette  année  ;  il  se 
présente  deux  moyens:  lo  détruire  l'inégalité  des  dé- 
penses de  chaque  département  ;  le  comité  vous  pro- 
pose, en  faisant  cette  opération,  de^  réductions  dont 
l'effet  inévitable  serait  de  ranimer  le  crédit  ;  2o  feire 
rentrer  dans  le  trésor  des  recettes  interrompues.  Si 
donc  vous  voulez  rapprocher  la  recette  de  la  aépense, 
il  ne  suffit  pas  de  diminuer  les  dépenses,  mais  il  faut 
encore  assurer  la  recette.  Il  faut  concerter  le  rem- 
placement des  impositions,  dontja  perception  odieuse 
au  peuple  ne  peut  plus  se  faire.  Lorsqu  on  vous  en- 
gage à  appeler  le  ministre  des  finances  dans  cette  As- 
semblée, on  ne  sonee  pas  qu'il  vous  dira  :•  Vous 
n'avez  pas  fait  des  réductions  sur  les  dépenses,  quoi 
que  je  vous  eusse  dénoncé  ces  réductions;  vous  avez 
laissé  subsister  des  impôts  dont  la  perception  était 
impossible,  tandis  que  tous  pouviez  les  percevoir  en 
les  remplaçant.  •  Vous  n'obtiendrez  pas  de  lui  des 
secours,  mais  des  arguments  et  des  reproches.  Je 
conclus  en  vous  proposant  d'adopter  le  prqjet  de  dé- 
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eret  présente  par  le  comice  des  finances  et  l'amende- 
ment de  M.  Duport. 

On  ferme  la  discussion. 

M.  de  Custine  propose  de  remplacer  par  des  assi- 
gnats sur  le  clergé,  portant  inlérêts,  le  produit  de  la 
gabelle,  etc.  jusqu*à  Tépoque  où  les  assemblées  de 
département  pourront  verser  le  produit  du  rempla- 
cement de  ces  imposititions. 

M.  DE  Cazalès  :  Je  pense  avec  M.  Duport  que 
les  impôts  de  la  gabelle,  etc.  sont  mauvais,  qu  ils 
doivent  être  détruits  ou  convertis;  mais  je  suis  loin 
de  penser  qu'ils  puissent  Têtre  isolément.  Vous  n*avez 
qu'une  manicTc  d'éviter  les  erreurs  et  les  faux  cal- 
culs, c'est  de  fixer  la  dépense  totale  du  gouvernement. 
Quand  vous  connaîtrez  ses  besoins,  vous  saurez 
quelle  doit  être  la  masse  des  impositions,  et  vous 

Fourrez  établir  la  proportion  entre  l'impôt  direct  et 
impôt  indirect  :  mais  sivous  faites  un  remplacement 
partiel,  vous  serez  hors  de  mesure,  et  vous  trouve- 
rez des  mécomptes  auxquels  il  ne  vous  sera  pas  fa- 
cile de  remédier. 

M.  DE  CroT  :  Ce  que  dit  M.  de  Cazalès  est  parfait 
pour  1791,  et  serait  fort  dangereux  pour  1790. 

M.  Anson  :  J'observe,  sur  ramendemcnt  de  M.  Du- 
port, aue  vous  avez  rendu  un  décret  par  lequel  vous 
avez  chargé  votre  comité  de  faire  un  plan  de  rem- 
placement de  la  gabelle  :  il  s'en  est  occupé,  et  il  re- 
connaît la  nécessité  de  vous  présenter  très  promple- 
ment  son  travail.  La  perception  des  aides  et  des  droits 
réunis  n'a  pas  éprouvé  le  même  échec  que  la  gabelle; 
si  vous  vous  occupiez  en  ce  moment  de  leur  rempla- 
cement, vous  verriez  bientôt  que  le  peuple,  pressé 
de  jouir  du  bienfait  qui  lui  serait  offert»  ne  voudrait 
plusse  soumettre  a  ces  impôts.  Vous  avez  jusqu*à  la 
récolte  pour  préparer  le  remplacement  des  droits 
d'aides.  Je  pense  donc  qu'il  faut  borner  à  la  gabelle 
l'amendement  de  M.  Duport. 

Cet  avis  est  adoplé. 

Le  projet  du  comité  est  décrété  a?ec  l'amendement  de 
M.  Duport,  réduit  à  ces  termes  : 

«  Lecomité  des  finances  sera  tenu  de  présenter  Incessam- 
ment un  projet  de  remplacement  pourKannée  de  la  ^belle.  • 

M.  Merlin  continue  la  lecture  du  projet  de  décret  pré- 
senté par  le  comité  de  féodalité. 

Les  trois  articles  suivants  sont  mis  à  la  discussioD  i 

TITRE  II. 

Dei  droits  seigneuriaux  qui  sont  supprimés  sans 
indemnité. 

■  Art.  I*'.  La  main-morte  personnelle,  réelle  ou  mixte, 
ainsi  que  la  servitude  dVigine,  la  servitude  personnelle 
du  possesseur  des  héritages  tenus  en  main-morte  réelle, 
celle  de  corps  et  de  poursuit,  les  droits  de  taille,  de  cor- 
vérs  personnelles,  d'échûie,  de  vide-main,  le  droit  pro- 
hibitif des  aliénations  el  dispositions  à  titre  de  vente,  de 
donations  entre  vifs  ou  testamentaires,  et  tous  les  autres 
effets  de  la  main-morte  réelle»  personnelle  ou  mixte,  qui 
s'étendaient  sur  les  personnes  ou  sur  les  biens,  sont  abolis 
sans  indemnité. 

«  II.  Néanmoins  tous  les  fonds  ci-devant  assujélis  à  la 
main-morte  réelle  ou  mixte,  continueront  d'être  assujétis 
aux  autres  charges,  redevances,  tailles  ou  corvées  réelles» 
dont  ils  étaient  précédemment  chargés. 

«  III.  Lesdits  héritages  demeureront  pareillement  assu- 
iétis  aux  droits  dont  ils  pouvaient  être  tenus,  en  cas  de 
mutation  par  vente,  pourvu  néanmoins  que  lesdits  droits 
ne  fussent  pas  des  compositions  à  la  volonté  du  propriétaire 
du  fief  dont  Us  étaient  mouvants,  et  que  lesdits  droits 
n'excédassent  point  ceux  qui  ont  accoutumé  être  dus  par 
les  héritages  non  muin-mortables,  tenus  en  censtve  dans  la 
même  seigneurie,  ou  suivant  la  coutume,  t 

Après  quelque  discussion,  ces  articles  sont  adoptés  sans 
aucun  changement.— La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SPECTACLES. 

AciDéMxa  toi'ALB  DB  MusiQOi.  —  Auj.  28,  les  Préteu» 


du» ,  paroles  de  M.  ***  ;  avec  les  Pommiers  ei  le  Afb«fb» 
musique  de  l'un  et  de  l'autre  par  M.  Lemoyne. 

Tr^atib  de  la  Nation.  —  Les  comédiens  fnmçab  onB- 
naires  du  roi  donneront,  auj.  37,  la  6*  représ.  àeiDanpert 
de  l'Opinion,  drame  nouv.  en  5  actes,  en  vers,  et  la  14* 
représ,  du  Réoeil  d'Epiménide^  oom.  noar.  en  1  acte,  em 
vers ,  avec  un  divertissement. 

TaÉATBB  Italien.  —  Auj.  27,  l'Epreuve  viUageoue;  h 
25*  représ,  de  Raoul ,  sire  de  Créquim 

Théâtre  de  Monsibue. — Auj.  27,  la  23*  représ.  d'/I  Ba^ 
bière  diSiviglia,  op.  ital. ,  musique  del  si^aor  PaisiellOi 
En  attendant  la  1'*  représ,  des  Ruse»  de  Fnmiùu 

Thâateb  du  Palais-Royal.  —  Auj.  27,  spectacle  dr* 
mandé,  Guerre  ouverte,  corn,  en  8  actes;  et  la  88*  repr. 
de  Rieeo ,  en  2  actes. 

ClEQCB  DU  PALAIS-ROTAL. Aoj.  27,  à  SIX  h.  ,  CODCefl, 

et  assaut  d'armes  entre  des  amateurs  et  des  professeurs. 
Ensuite  bal  jusqu'à  onze  heures. 

Petits  Covédibks  de  S.  A.  R.  Mge.  le  comte  bb  Eeacjo- 
LAI5.  —  Auj.  27,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevard  du  Tem- 
ple, la  Belle  Esclave,  com.  en  i  acte;  Annette  et  Lubim, 
en  1  acte  ;  et  la  Noce  béarnaise ,  opéra-bouffon ,  en  i  acte, 
avec  ses  agréments. 

Geahds  Dahsbues  du  Roi.  —  Auj.  27*  V Artiste  tn- 
fortuné,  pièce  en  2  actes;  C Honnête  huissier,  en  i  acte; 
Biaise  le  hargneux^  eo  2  actes;  le  Savetier  Âvifeat^  en  i 
acte  ;  et  les  Amants  invisibles ,  pant.  en  h  actrs,  aTcc  des 
divertissements,  et  divers  exercices  dans  les  cntr^acies. 

Akbigu-Cowiqcb.  —  Auj.  27,  les  Deux  ralets;  et 
la  Conspiration  manquée,  ou  Paris  sauvé,  pièce  en  3 
actes,  avec  des  divertissements. 

PAIEMENTS  DBS   BENTES  DB  L*HOTEL  DB  VIUE 
DE  PARIS. 

Sii  derniers  mois  i788.  Mlf .  les  payeurs  sont  k  la  l«Ure  L. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
D'hier. 


Amsterdam 52 1 

Hambourg 203  • 

Londres. 27 

Cadix 151.  i4s. 


Madrid.  .  •  ••    ISLUs. 

Gènes.    • 98 

Livoume. iOS 

Lyon» rois.  •  •  •    tîp>;l> 


Cours  des  effets  royaux» 

Actions  des  Indes  de  2500  liv. •  •    1725 

Portions  de  1600  liv 

-<-  de  312  liv.  10  8. SU 

—  de  100  liv ••... 

Emprunt  d*oclobre  de  500  liv •.... 

Loterie  royale  de  1780,  &  1200  liv.  • 17  p 

—  Primes. 1789,  22  p 

Lolerie  d^avril  1783,  à  600  liv.  le  billet. 652 

—  d^octobre  ù  400  liv.  le  bilieL 542  s.  16  p 

Emprunt  de  déc.  1782,  quitt.  de  fin. 21  r 

—  de  125  inill.,  déc  1784.       i^hhi*  ^^  A^K M.;P 

—  de  80  millions  avec  bulletins. 

Quittances  de  finance  sans  bulletins. t6  ;,  -|  p 

—  Sorties. 16  ;  p 

Bulletins 60 

—  Sorties. •  •  • .    T'J 

Reconnaissances  de  bulletins. • 

—  Sorties 163 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  •  .  •  • 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie. 

Emprunt  de  novembre  1787 ••• 

Bordereaux  de  la  cbanœ  en  viager.    • •  • 

Lotsviagers • ••••• 

Lots  des  hôpitaux •• • 

Caisse  d'esc 8380, 75,  estampée,  3320, 10, 300 

Bordereaux  de  la  caisse. 1652,  50,  45, 50 

Quittances  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris:. .  .  • 
Actions  nouvelles  des  Indes.    950, 45,  42,  40,  42*  4Si  kU 

40,  38,  35,  32,  36,  38,  30,  25,  20, 10. 5 
Assurances  contre  les  incendies.  •  •  •  •  - 

—  Avie.  ••••••.,•••• 402,4M 
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Supplément  à  la  Gazette  Nationale  du  Samedi  27  Févrieb  1790. 


MÉLANGES. 
Au  rédacteur, 

CeA  à  fonst  moiitieor«  qae  je  ▼iras  me  plaindre  de 
TOQ^Bièiiie.  Une  f  rate  Incuipation  le  tfoilTt  porléei  dans 
voira  Mpplénieal  da  mercredi  17  féTrierf  contre  on  oit^ 
trtffi  CMça  dans  le  gmre  jodiciaîre»  et  qui  pcNte  moB 
nom.  Je  ne  tou^  avais  pas  prié  d*iii9é'^«  dam  votre  feniUe 
lia  Bi  on  eilrait  de  cet  ouvrage)  yooi  Tavei  fait*  pflfce- 
qu'oo  imprimé  éûnl  lé  pablio  eal  saisi  apfMn-lieDt  à  tout  le 
monde,  et  que  s'il  s'y  trouve  des  choses  répréliensiWci» 
des  fotlaeaiadilriaot,  Ic^  voies  de  draii  sont  oa^crles  pour 
on  flemander  raison  à  l*aatenr  qui  s'est  nommé* 

Mais  la  personne  qni  voa^  a  demandé  place  poor  m'aU 
taqoer  n*a  pas  pria  et  ne  prendra  pas  les  moyens  présentés 
par  la  lof.  M^  Fannelier  d'Aisonval»  car  il  ftut  que  je  la 
nomme,  se  permet  de  dire  «  qoe  le  mémoire  à  oonsntter 
etcontnitntion*  imprimés  et  signés  Goyot  Desherbicr^t 
n*ont  d'autre  objei  qoe  de  le  diffamer  ;  qne,  rédigés  dn  i^ 
vint  de  son  père«  ils  ont  été  réproovéa  par  Inl  ;  qn'ane  in- 
ftééliié  traimenl  pnaisBsdde  les  a  tirée  de  Toubli  anqnel 
lai-mêflM  les  avait  condamnés  ;  s  d*où  il  a'ensott  que  Tae* 
cosaiîoû  de  calornuU^  de  dl^tmatiom,  (finfUiMiié^  tombe 
directement  snr  l?bonmM  poUtié  dont  le  nom  eat  aDDoncé 
a»  pied  do  la  coosnitolion. 

El  pourquoi  M*  d'Arsooval  vlenl*il  mo  eberdier?  Im- 
prudent 1  Pourquoi  me  oomme't'diy  poorqttoi  me  force-U 
il  de  Ivifépondropubliqmment  ?  Je  m  sois  point  son  en- 
nemi; je  ne  Tat  vu  qu'une  seule  fois,  I  t*ooterreme«l  de 
soopènsijédolalaiporlédettlavle,  etj^aondsélééDn- 
tent  que,  de  bm  vie,  il  n'y  eét  eu  rien  de  comnm  eiMre 
lui  et  moi*  A  là  véfité^  dmrgé,  depuis  le  mois  d'août  der- 
nier, de  la  défense  d'an  vitfHIard  respectable  oi  maUHa- 
reni,  j'ai  e«f  pendmit  quatre  moi«eniiers«  les  mains  plei- 
nes de  pièces  qui  étaUiovaiettt  é  met  yeui  aa  réelamatiOB 
contre  mn  orrél  do  flOasell  qui  avak  tiutorlié  son  flia  é  gar- 
der sa  dépoDîlle,  sons  aucoo  dompte,  el  à  lui  refuser  d» 
aliments*  J'ai  eu  le  tempSf  j'oserai  dire  le  eourage»  de  me 
coitvotiiote  de  la  vérité  d«s  r<>lta  exposés  dans  SOH  mé- 
moire à  consulter^  el  j'ai  licbé  de  me  pénétrer  d#s  prhi- 
dpeo  diHii  fttif  dans  la  plénitude  do  mû  conseleooei  élayé 
ono  comoliaiioD  rrlaiive,  que  j'ai  lignée  él  qM  je  loi  ai 
remise  le  la  novembre  demief» 

Iftr  Fannelier  péro»  liMlépéddanlmeal  dé  FaeUmi  qui 
s'ouvrait  pour  lui  au  conseil,  en  c8S<s«ilon  de  Vwf^  du 
conaii),  avait  ARiBè«  ana  requêtes  du  Palal»i  UMédtre 
demande  à  fin  d'athnnila  pour  mi  et  poof  sa  fnMMt 
l'esplolt  est  dn  ff  mal  I7MI.  n  poursuif ait  cette  diwMe 
demande!  et  il  m'avait  aboiil  pour  Sou  défenseur  davaal 
les  preniifn  jugea. 

11  a'ouBupail  ardemment  do  r)mpref«skm  de  son  mé* 
moire,  lorsque»  le  é  janvferi  il  •  reço  de  la  part  de  son 
ms  l'offre avonéo|l),  ToAro  en  papier  de  1,495  Kf*  Le 
piTo  prend  cetre  offre  pour  une  însolte,  oo  an  moins  poor 
nn  piège}  il  s^indignoi  aperçoit  son  AM,  et  ffietri  dans  les 
vingl-qiiaira  beunm, 

11  n'éfaH  donc  pas  #Mé/»^,  encore  asotns  réprouvé  ^  ce 
mémoire,  pur  lif«  Punneiier,  qui  rimptlmalt  la  teillode 
sa  mort  {t% 

Le  niéiiiOftua  ptro  «  el  je  n'éo  ai,  étt  aftdUde  fe<lon ,  sol- 
Icité rimprmaioffy  j*étl  al  fefu  rimprifflé  cofflme  lep»> 
bile  et  avoo  le  publie:  piosîenrs  copie»  ittavrasCf ilc«»  en 
«valent  été  fetiui,  cl  fo  n'ai  p6!nt  eu  cef^e  qui  a  sert)  & 
l'imprimeur*  Mil»  j'ai  énM  le»  ma^ns,  et  |e  dépose  an« 
joiird'bui  chei  M.  de  Corvai,  notaire,  rue  du  Fou^9a)M<» 
Honoré»  Teiemplairo  éerlt  d'une  main  dent  disposait 
M.  P»nnelier,  couvert,  à  cliaque  paee,  deTécrilure  et 
des  correcfioRs  de  M.  Paonelter.  M,  (TArsonval ,  et  louie 
autre  personne,  peuvent  alkr  Texaeiiner  et  vérifier  tout 
ce  qoe  tf.  Panneiier  y  a  tracé  de  sa  noain,  avec  la  pluoM 
c(  a\ec  le  crayon,  ^ 

CV«f  ai>»i  que  je  crois  devoir  repousser  une  accnsalion 
(1c  calomnie  et  d'infidélilé  ;  c^est  ainsi  que  j'espcro  u'en- 
trndre  plus  parler  et  M.  d'Arsonval. 

Encore  un  coup,  que  me  veul-il  ^  a-t-il  cru  que  rinlré- 
p'cJitc  de  SCS  allégations  leur  servirait  de  passeport  ?  aU 

(l>   Vûfct  U  certificat  ée  HÊ,  tfétpteit  rapporté  par 
U.  d'AraoQval. 
(9)  Yt^et  ci-«prcs  le  certificat  d«  W,  Deipreï 

!••  Sérif,  —  Tome  UL 


il  cru  que  sa  seule  parole  ou  des  eartifioata  mendiés  dé« 
troiraient  des  faiis  appuyée  les  uns  sur  des  preuves  jodi* 
ciaiies,  sur  des  pièces  anciennement  écrites,  iea  aotrea  sur 
la  uoioriélé  potOlque?  a4-tl  eru  qu'il  lài  si  aisé  d'assaillir 
par  des  démenti»  oo  bommc  qui  n'a  et  ne  veut  d'autre  té» 
puUitioo  que  crlle  de  dire  ioujimrs  la  vérité  ?  La  vérité  ne 
combat  pas  ;  iriie  lue  ;  moi  ^  je  u'allègoe  paa^  je  ne  démants 
pus  t  je  prouve* 

M.  d'Arsonvai  dit  i  Quand  f  m  perdt»  mon  père  ^  je  n^am 
vais  plus  de  procès  avec  lui,  —  El  la  demande  en  aliments, 
qu'éiaii^lle  devenue?  OM'Ce  qti'it  y  avait  saiisfeit?  est-ce 
ou'il  y  avait  fait  prononcer?  et  en  attendant  la  sentence 
des  requêtes  du  Palais,  de  quoi  vivait  son  père,  antre  laa 
quatre  mufs  où  il  est  mort? 

Un  arrél  du  29  seplemàré  I78d  avdi  mis  fin  au»  ton* 
Uslattons,  —  Ëhl  vraiment  c*est  contre  cet  arrêt  que 
M.  Panneiier  diiigeaU  tous  Ses  etforts  depuis  le  i9  mars 
1789,  que  M.  d'Arsonvai  était  parvenu  i  le  faire  déclarer 
dénnitif.  Croira-t-on  que  le  mémoire  à  consulter  ait  été  di- 
rigé pat  Pa  paKîe,  ta  consultation  dirigée  par  Tavocat,  le 
tout  combiné,  tourmenté*  corrigé,  mis  aunet^  imprimé 
enfin  en  vingt-quatre  heures? 

Dans  un  mémoire  à  eonsutUr,  sagné  dé  moH  père,  on 
lui  fait  demander^  ^uand  il  n'existe  plus,  quelle  routé  Û 
doit  tenir  pour  attaquer  un  arrêt  qu'il  a  laissé  subsister 
tant  quHl  a  vécu,  -»  Assurément  le  mémoire  à  consulter 
n'avait  d'autre  objet  que  de  ne  pas  laisser  subsister  f'arrét. 
•—  Il  fiiut  absolument  voir  sur  la  minute  de  ce  mémoire, 
déposée  chez  M.  de  Corvai ,  combien  il  y  a  de  cliosf  s  écri- 
tes de  la  main  de  M.  Pandelier;  s'il  ne  se  rencontre  pas 
une  seule  phrase,  ou  presque  pas  une  seule ,  éù  il  o^ait  mis 
du  Sien ,  o^  Ton  ne  reconnaisse  la  trace  de  sa  main.  S'il  en 
a  de  sa  main  numéroté  toutes  Ica pages,  s'il  l'a  signé  enfin, 
comme  M.  d*Arsonvaf  le  dit  lui-même ,  ce  n*a  pu  être  qoe 
dé  son  vivant.  L'écriture  ou  la  signalure  Mml-éues  contre- 
failesMi  faut  Intenter  un  procès  d*inscriptioa  de  iSiiti,  et 
te  suivre  sans  miséiicorde. 

Voilà,  monsieur,  tout  ce  qt>i«  dans  récrit  daH^  ^Ar- 
aonval ,  parait  s^adresfier  ^  moi  ;  il  me  semlMe  que  jV  ai  ré- 
pofrdu.  11  Boe  larde  que  le  public ,  que  tous  les  gensde  bien 
connais!«enl  et  logent  ma  réponse.  Ah  1  qo^il  me  soit  pernria 
de  le  dire  :  ^e  vis  de  leur  estime ,  monsieur,  et  le  jour  oA 
je  la  perdrais  n'aurait  point  de  lendemain  pour  moi* 

Au  surplus,  si  les  souffrances  de  M*  Panneiier  père  de- 
puis sept  ans,  si  les  réclamatiooa  depuis  quelques  neia 
ont  imbu  une  partie  du  public  de  quelqu'une 


le  1400  aoo  amef  verteMMos^ 
ê  qtfl  ***«  pmidfe?  «  lés  éféandert  de  M.  Pannellcr  p^re 
reviérttKflt  anjottfdlkQ},  par  une  tierce  Opposition,  ren- 
tersér  un  arrêt  qui  le»  rdlae  t  S*]Is  s'emparent  de  Sa  cause 
et  de  ses  droits  qui  sont  les  leurs,  s^ls  en  veulent  publier 
le  MAsrtrasTa;  t*il  réclament  ûù  coApté  de  IOO,000  écus 
qui  est  évidemment  leur  gaifé,  é  qoi  s>o  f>rendrc?  Si, 
étonné  des  Idffliéres  qoe  donné  té  tftértioire  de  M.  Panne- 
iier père,  et  dont  lés  pièces  Jusiîficatl tes  sont  sous  tes  scel- 
lés et  aillem^,  radmlnl^iratftfn  cmît  devoiV  se  défaire  d'un 
errf repreneur  qui  fa  (r^mpée  si  longtemps,  à  qui  s'eù 
prendre? 
Quant  à  f  allégation ,  que  madflttéP^ftenér  a  été  noble- 


ment secôoménarson  (ils,  que  tie  m'est-il  possible  d^y 
croire  1  Pour  ceTaJe  voudrais  n'avoir  pas  vu  Ui  demande 
que  cette  dame  a  fSrrmée  au  meis  de  mai  à  nn  d^alimenu  ; 


je  toudrais  n'avoir  oas  tu  le  congé  pér  lequel  M.  d'Arson- 
vai ,  an  mois  de  juillet  dcmlef ,  a  eîtpiltsé  de  fa  maison  st 
mère,  son  afénfe  et  ses  sdrufa;  je  voudrais  n'avoir  pas  vu 
vingt  lettres  de  toofés  dart^s,  écrites  par  madame  Panne- 
iier et  par  mad;ime  Bazin,  letfrmôroét  atedlé,  où  elles  se 
pTaignafent,  comme  de  concert,  d^avoir  un  firs  au^  les  in* 
solfalt  et  les  réduirait  aut  dernières  éxtréftiilés  du  besoin. 

lfop^^s  Cl  la,  avotiei,  mon<îe«r,  que  l*on  ne  comprend 
rfen  aot  caiificats  que  vous  avéf  de  madomo  et  mesdemoi- 
selles Panneiier.  Il  leur  a  fatlu,  pour  se  les  laisser  arracher^ 
on  une  f:iiblesse  bien  aveugle,  ou  un  tiescfin  bien  impé- 
rii'ux,  Voyei,  je  vous  prie,  et  imprimez  les  extraits  cî- 
jéints,  et  comparet-en  le  langage  e(  la  date. 

Cn  dernier  mot,  monsieur.  Aprt'S  la  mort  d^unpérOf 
qtre  ne^te-t-lf  au  fils  qui  petit  se  la  reprocher?  II  lui  reste  à 
tcrserdcs  larmes  IflterisSableS;  fl  lui  reste  à  s'anéantir  de* 
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vanl  la  mémoire  paternelle;  fl  lui  reste  à  faire  Ue  grands 
efforts  pour  retrourer  le  sommeil ,  et  d'immenses  aacrifices 
pour  remonter,  s'il  est  possible,  dans  les  hauteurs  de  l'es, 
time  publique.  ,    ^         ^      , 

Tels  sont ,  monsieur,  les  conseils  que  je  donne  a  qui  en 
B  besoin  ei  à  qui  peut  en  profiter ,  et  je  les  signe. 

GcTOT  Dbshirsiihs,  apoeat  au  parlement. 

Puisque  tous  avei  cru  pouvoir  charger  yolre  feuille 
d'une  leilre  qui  inculpait  on  homme  public,  j'ose  croire 
que  TOUS  ne  refuserez  pas  d'y  insérer  sa  justification. 

Extraits  de%  lettres  de  madame  Pannelier^ 

5  septembre  i  785. —Il  n'y  a  plus  de  doute  sur  l'inexac- 
titude de  son  compte  ;  je  cherche  le  remède  à  tout  cela ,  et 
je  ne  le  fois  pas  ;  le  faire  connaître,  c'est  le  perdre. 

15  décembre  1786.  —  Je  le  dirai  un  mot ,  dit  à  tes  filles 
devant  M.  Couroube  ;  c'est  qu'il  fallait  partir  d'ici  à  quinze 
jours,  et  qu*on  mettrait  plutôt  le  feu  &  la  maison  que  de 
nous  y  souffrir. 

8  février  1787.  —  A  dît  :  Simon  père  m'atuque  en  jus- 
tice, je  couperai  les  \ivres  ici. 

S  février  1787.  —  Je  lui  ai  dit  :  Dieu  m'en  donne  la. 
force,  et  je  le  prie  tous  les  jours  de  tous  faire  changer  de 
sentiments.  A  cela  il  m'a  fait  une  répon«^e  qui  m'a  furieu- 
sem?nt  aPQigéc  :  Vous,  vous  priez  Dieu  I  vous,  vous  priez 
Dieu  l  en  me  regardant  d'un  air  moqueur.  Au  surplus,  il 
ajouta  :  Si  vous  priez  Dieu ,  vos  prières  sont  bien  mau- 
vaises, car  je  ne  change  pas  de  façon  de  penser,  et  iCen 
changerai  pas. 

18  février  1787.  —  Au  surplus,  c'est  bien  généreux  de 
ma  part,  si  je  l'excuse  ;  car  il  n'est  pas  possible  d'être  plus 
haïe,  détestée,  abhorrée,  méprisée  d'un  lils«  que  je  ne  le 
suis.  .,   ^ 

IS  février  1787.— Vis-ii-vîs  le  monde  étranger,  il  affecte 
quelques  ^rds  de  respectau  titre  de  mère;  seul,  a  passe, 
repasse,  et  me  ferme  la  porte  au  nez. 

iS  décembre  1788.  —  Il  est  incroyable  qu'un  père  qui 
demande  compte  à  son  fils,  dont  il  est  public  qu'il  a  remis 
aet  affaires  à  son  fils,  on  lui  refuse  justice,  et  que  l'on  au- 
torise le  fils  à  tout  garder,  par  la  raison  qu'il  est  protégé. 

26  février  1789.  —  Il  paraît  que  M.  Boudot  a  été  pré- 
venu par  riNoiciiLs;  il  est  étonnant  combien  il  séduit  par 
ce  qu'il  dit  et  ce  qu'il  sait  dire,  et  dont  on  ne  parle  pas. 
J'ai  pensé  qu'il  pouvait  paraître  bon  fils,  qu'il  faisait  voir 
que  son  intention  était  honnête,  et  qu'il  conserverait  è  ses 
sœurs  ce  qui  était  réellement  à  son  père  de  bénéfice  dans 
la  chose....  Je  sais,  que  pour  moi,  il  me  couvre  de  calom- 
nies; il  me  fait  noire  comme  son  chapeau  noir,  car  il  en  a 
un  blanc.  Dieu  le  bénisse....  Je  n'ai  rien  à  me  reprocher, 
que  de  l'avoir  peut-être  trop  aimé....  Si  tn  savais  combien 
il  s'exténue  à  parier ,  à  se  défendre,  à  nous  calomnier  I 

80  mai  1789.  —  Mon  affliction  est  sans  bornes.  Voilà  le 
comble  mis  aux  forfaits  de  votre  frère.  Votre  père  est  ma- 
lade fie  sa  façon  ;  quelle  douleur  pour  moi ,  ne  pouvant  y 
remédier  I  Les  vexations  id  sont  horribles....  Ce  malheu- 
reux fils  est  arrivé;  j'ai  craint  ce  qu'il  ne  fait  que  trop,  et 
de  suite,  avec  une  tranquillité  incroyable;  il  semble  que 
ce  soit  une  partie  de  plaisir  de  nous  vexer.  Oui ,  j'aime  son 
p&re  plus  que  ma  vie ,  et  ce  sera  le  fruit  de  notre  union  qui 
coupera  le  fil  de  ses  jours.  Je  n'y  tiens  plus ,  je  suis  outrée  ; 
il  ne  se  contentera  pas  de  ce  forfait  ;  il  coupera  le  mien  et 
celui  de  sa  soeur.  J'ai  encore  la  confiance  que...  vous  pour- 
rez dompter  le  monstre  acharné  contre  nous. 

2i  Juin  1789.  — Tu  sais  que  nous  sommes  menacées  d'a- 
voir la  cuisine  fermée  le  1*' juillet.  Tu  dois  juger  de  notre 
position  duns  le  moment  d'un  manque  total  de  la  nourri- 
ture première,  et  sans  le  sou,  et  sans  pouvoir  avoir  la  fa- 
culté de  faire  au  moins  quelques  provisions  de  riz  qui  fe- 
raient couler  quelques  jours. 

9  septembre,  —  Ce  qui  me  chagrine  le  plus,  c'est  que 
je  vois  ma  mère  agitée  et  affligée  de  se  trouver  avec  nen 
dans  ce  momenl-ci.  Nous  ménageons  le  plus  possible  et 
Tirons  bien  mincement,  peut-être  même  trop;  mais  telle 
mince  que  soit  celte  vie,  il  faut  encore  avoir  de  quoi  se 
la  procurer  ;  mon  fils  a  prévenu  tout  fournisseur  de  ne  nous 
faire  crédit;  ainsi  il  faut  avoir  sou  argent  tout  prêt. 

Il  vient  de  faire  des  frais  immenses  pour  sa  réception  de 
sous-lieutenant  d'artillerie;  de  grands  repas  qu'il  a  don- 
nés, et  autres  dépenses;  pendant  que  moi ,  ma  respectable 
mèré  et  ma  fille,  vivons  comme  les  plus  petites  gens  de  ce 


pays- ci,  et  manquons  de  tout.  C'est  l'aboadaDce  ethnf. 
aère  qui  se  regardent. 

15  septembre  1789.  —  J'ai  différé...  Jusqu'à  ce  qaej'aie 
su  si  d'Arsooval  n'aurait  pas  un  peu  le  cœnr  alieiidri; 
mais  il  tient  à  son  système  de  nous  prendre  par  la  famine. 

Mon  mari  m*a  écrit  qu'il  faisait  son  mémoire;  jelutii 
fart  mes  observations;  il  y  fera  ses  réflexions  avec  son  con- 
seil, et  nous  attendons  avec  impatience  le  déoooemcDtdp 
cette  dégo&tante  affaire. 

27  septembre  1789.  —  Il  ne  faut  pas  que  l'on  oobtif 
de  dire  qu'il  répand  que  U  tête  s'affaiblit,  que  ta  a  j  c 
plus. 

Il  est  plus  que  jamais  décidé  à  ne  rien  faire  poornoos; 
nous  allons  à  la  bottée  de  bois...  M.  Desjobert  a  dit  à  ton 
fils  de  m'en  envoyer  ;  mais  il  rie  veut  pas  absolnmeni. 

25  octobre  1789.  —  Il  a  dépensé,  poar  soa  artUlcrif, 
8,490  liv.  Je  ne  puis  te  cacher  que  le  joar  d'un  de  ces 
grands  repas,  nous  avions  du  bouilli  réchauffé  et lisoap? 
aux  herbes  pour  notre  dîner,  et  do  vin  de  catMiret;oet(e 
différence  était  faite  pour  donner  de  rhomear. 

Sî  j'étais  de  toi ,  avec  ton  avocat ,  j'irais  voir,  le  némolrc 
en  main,  l'avocat  de  ton  flls,  et  lui  lire,  pour  tâcher  d'u- 
ranger  cette  vilaine  affaire  ;  car  toi-même  en  amras  &i  cbr- 
grin ,  parcequ'il  n'est  pas  possible  qu'il  ne  l'en  coûte  à  di- 
voiler  les  horreurs  de  ton  fils  envers  nous. 

30  octobre  1789.  —  Ma  mère  pourrait  me  doanerqwl- 
que  chose;  mais  elle  se  trouve  si  à  court,  qu'elle  se  prive, 
le  dirai-jc  ?  même  de  manger,  et  de  boire  du  via  ce  qu'il  hu 
en  faut  ;  elle  ménage  pour  pouvoir  gagner  le  tempsoùia 
m'annonces  la  provision.  . 

29  iior«ii6re  1789.  —  M.  le  curé  de  Sainl-Jacaaes  ion 
fait  connaître  le  danger  que  sa  répolation  ne  lût  teroiepar 
un  mémoire  de  son  père  contre  loi  ;  il  a  dit  qu'il  ne  crai- 
gnait rien,  qu'il  s'y  attendait,  et  qu'il  y  répoadraiL  M.  e 
curé  lui  a  fait  connaiUre  le  scandale  horrible  de  piraU 
écrits;  rien  ne  l'a  ébranlé.  Quand  il  se  serait  assuré  dar^ 
dacteur  du  mémoire ,  du  temps  où  il  paraîtra  oa  aepani- 
tra  pas,  de  la  manière  dont  on  pourrait  t'amaser  pour  élu- 
der les  poursuites,  on  ne  pourrait  pas  être  plus oloert 
plus  tranquille.  Il  est  hommie  à  sacrifier  100,000  fir.  pour 
avoir  le  dessus  et  te  faire  arriver  à  son  but. 

Comme  ma  position  ne  m«  permettait  pas  de  medoooer 
nue  petite  robe  pour  toujours  mettre,  ^^\fj^ 
quais  d'uue  d'hiver,  et  un  peu  chaude,  aiasi  qu  Awaiop, 
la  bonne  demoiselle  A...  l'a  su ,  et  je  n'ai  pa  oicdÉreodre 
d'en  accepter  une ,  et  Adélaïde.  . 

19  décembre  1789.  —  Dis-moi  quelle  est  la  awieUc  n- 
suite  que  d'Arsonval  t'a  faite,  et  crois  tooloais  qu  Uy« 
excité;  et  tous  ceux  qui  le  poussent  k  ces  indigaiiesœen- 
tentbien  d'être  misa»  grand  jour....  Souviens4oi  q«  w 
m'as  promis  de  faire  lire  à  d'Arsonval  le  mémoire  m^im 
avant  de  le  faire  paraître,  el  UcUer  par-làdclsawierF 
la  crainte,  puisqu'il  aura  été  impossible aulfenwot. 

19  décembre  1789.  —  Ton  père  me  marque  que  icn»- 
moire  est  enfin  fini.  Que  je  voudrais  bien  qu,l  "«  P"^ 
servir  que  pour  en  faire  finir  d'Arsonval.  eiqa  ilnecon^ 
pas  dans  le  public  I  car  il  répugne  à  une  mère  de  om^ 
les,,.,  de  son  fils  ;  j'en  souffre  d'avance;  et  P"».»«  «"^ 
inévitables  et  sans  remède;  de  plus,  un  mémoire  en nr 
ponse,  où  les  calomnies  ne  seront  point  ^^^'^^n 

30  décembre  1789.  —  M.  R...  m'a  ditqac le  méinou' 
était  fait ,  et  de  les  bonnes  dispositions  à  ce  sujet. 

Il  faut  donc  qu'il  soit  seul  avec  toi  et  le  lecieur,  qo"/^ 
ton  avocat.,..  S'il  avait  le  malheur  de  te  manquer  en»  j,» 
ce  qui,  je  me  persuade,  ne  sera  pas,  fais  comme  J.-^ 
ordonné. 

Uttre  d  M.  Boyveau,  docteur  en  ^^^^      ^ 

TiDuvex  bon ,  monueur  le  docteur ,  que  je  m  adr^e^^ 
vous  avec  la  confiance  qui  sied  aux  gens  de  ?'^'  ^^^j 
vérification  d'un  fait  qui  s'est  trouvé  »mpnme  a  i»> 
d'un  mémoire  et  d'une  consultation  qui  P°'^^Tn„eIitf 
Vous  avex  assisté  aux  derniers  moments  oe  M.  ^.^ 
père,  les  4  et  5  janvier  dernier  ;  voulei-vous Dicnnjj^^ 
et  m'autoriscr  à  publier  les  paroles  que  vous  a»w 
du  sortir  de  sa  booclie  ?  ,     i^  h»  ftuflrt* 

Je  ne  devais  pas  m'altendre  ft  ttre  *n^'n  "ilpiefé- 
sur  un  fait  qui  m'est  aussi  étranger;  c  est  P'rj'jTLase 
rite ,  attestée  par  un  homme  d'honneur ,  que  je  w^  r  t 
d'y  répondre.  nt«ixK»* 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc.  '^'^'^ 
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CtriifUat  dt  if.  Bofpteau,  dodêur» 

Je  certiSe  que  je  fus  appelé,  le  4  janvier  dernier  après- 
midi»  pour  Toir  M.  Pannelirr,  que  je  trouvai  avec  une  fiè- 
vre ardentes  à  laquelle  il  a  succombé  le  lendemain;  et 
que,  pendant  le  temps  que  f  ai  passé  auprès  de  lui,  jt>  lui 
ai  enlendo  dire  et  répéter  plusieurs  fois  :  •  Mallieureux , 
scélérat,  lu  triomphes  1 6  Providence  1  il  va  être  bien  con- 
tent, a  Êd  foi  de  quoi  j*ai  signé.  A  Paris,  le  24  février  1790* 
BoYVEAu  a  docteuT'médecin, 

Certifieai  de  M,  Despnt, 

Je  soussigné,  Guillaume-Nicolas  Desprez,  imprimeur 
du  roi  et  du  clergé  de  France ,  certifie  que  le  but  principal 
de  la  visite  que  M.  Pannelier  m*a  faite,  le  4  janvier,  était 
de  retirer  le  mémoire  des  mains  de  M.  Jorry ,  imprimeur, 
parcequ^il  ne  pouvait  le  commencer  qu'après  les  Rois  ;  ce 
qui  contrariait  ]*envie  qu'il  avait  de  le  voir  imprimé  ;  et 
que  rayant  retiré  dans  la  même  journée,  n'ayant  pu  trou* 
ver  aucun  imprimeur  qui  voulût  le  tirer  tout  de  suite ,  et 
qu'ayant  appris  la  mort  le  lendemain  mardi ,  j'ai  porté  la 
copie  que  j*avais  retirée  k  madame  Morin ,  pour  la  faire  te- 
nir à  madame  sa  mère.  A  Paris,  ce  ^  févfier  1790. 

Dtspaii, 
Certifieai  de  M.  Pannelier. 

Je  soussigné,  ancien  payeur  des  rentes,  et  ancien  reee- 
Teur-général  des  domaines  et  bois  d*Alençon|  certifie  à 
tous  qu'il  appartiendra  : 

1*  Que  la  place  de  receveur  des  bois ,  dont  il  est  question 
dans  le  certificat  de  M.  de  Geoffroi  de  Moujai,  n'a  nul  rap- 
port avec  le  repf'uplement  de  la  forêt  de  Compitgne,  qui 
seul  (1)  faisait  l'objet  des  difficultés  entre  mon  frère  et  son 
fils: 

2*  Que  dans  tous  ses  voyages  de  Compiègne  à  Paris, 
madame  veuve  Pannelier  m'a  toujours  fait  les  plaintes  les 
plus  amèrcs,  tant  de  M.  Pannelier  d'Arsonval,  son  fils, 
envers  elle,  que  de  la  manière  dont  il  la  nourrissait,  ainsi 
que  sa  grand'mère  et  ses  sœurs  ; 

8*  Que  depuis  longtemps ,  quand  il  allait  à  Compiè- 
gne,  il  se  faisait  servir  à  paît,  et  ne  daignait  pas  manger 
avec  elles; 

4*  Que  pour  mettre  le  comble  à  ses  belles  façons ,  il  a 
fini,  pour  s'en  débarrasser,  par  les  mettre,  par  huissier, 
hors  de  la  maison  qu'elles  occupaient  ensemble ,  et  qui 
était  sous  son  nom. 

Je  certifie  en  outre,  que,  sans  entrer  dans  le  détail  de 
ses  mauvais  procédés  envers  son  père,  trop  prouvés  mal- 
heureusement pour  lui ,  connus  de  moi  et  d'un  nombre  in- 
fini de  personnes, l'ai ,  dès  Torigine  de  cette  affaire,  signé, 
avec  beaucoup  d'autres  parents,  un  mémoire  au  roi,  qui 
est  l'abrégé  ce  tout  ce  que  contient  le  mémoire  imprimé, 
dont  la  plus  grande  partie  des  faits  qu'il  renferme  son  t 
à  ma  plus  parfaite  connaissance  |  et  de  la  plus  eucla  vé- 
rité. 

D'après  cet  exposé,  croira-t-on  &  la  tendresse  de  ce  fill 
pour  son  père,  qui  dit  avoir  mis  sa  fortune  à  ses  pieds  ;  et 
pourra-t-on  douter  que  le  certificat  de  sa  mère  et  de  ses 
sœurs  ne  soit  on  certificat  arraché  k  leur  malheureuse  si- 
tuation? Pannelibb. 

VARIÉTÉS. 

De  SoiiMons,  le  20  février,  —  Monsieur,  dans  le 
préambule  d*un  décret  de  TAssemblée  nationale, 
rendu  le  11  de  ce  mois,  il  est  dit  que  M.  Target, 
membre  du  comilé  de  eonslUulion,  a  propagé  un 
décret  relatif  aux  troubles  survenus  à  Soissons,  à 
l^oecasion  de  la  taxe  des  journées. 

Si  la  réputation  d*un  citoyen  lui  est  chère,  à  plus 
forte  raison  celle  d*une  cité  entière  lui  doit  être  pré- 
cieuse. 

Des  troubles  affectent  sensiblement  le  cœur  d'un 
roi  modèle  de  tous  les  monarques  ;  dos  troubles  sont 
un  scandale  pour  tout  rem|)ii*e,  quand  Texeinple  en 
est  donné  surtout  par  une  ville  ;  des  troubles  clésho- 
norent  les  habitants  qui  s'y  livrent;  des  troubles  at- 
taquent la  liberté,  en  les  faisant  contraster  STec  Tétat 

(t)  V«jes  le  nénoire,  page  9. 


apparent  de  paix  sous  le  rëeime  arbitraire,  paix  oui 
Dest  que  le  sommeil  produit  par  la  terreur;  aea 
troubles  conduisent  à  inculper  les  bons  citovens,  dis 
tingue's  par  la  contiance  qu'aurait  en  eux  le  peuple, 
et  soutiennent  la  calomnie  par  une  route  certaine 
pour  opprimer  l'innocent,  l'homme  juste,  ami  de 
l'ordre,  mais  odieux  aux  ennemis  de  la  constitution, 
parcequ'il  en  serait  le  défenseur. 
C'est  sous  ces  rapports,  monsieur,  que  je  tous  sup* 

flie  de  dissiper,  aans  votre  plus  prochaine  feuille, 
imputation  faite  à  la  ville  ae  Soissons,  non  par  le 
décret  du  11 ,  mais  par  les  calomniateurs  qui  ont  sur- 

S  ris  la  religion  du  comité  de  constitution,  qui  a  cru 
e  son  devoir  d'exciter  la  prompte  interposition  de 
l'Assemblée  nationale. 

Mon,  monsieur,  il  n'y  a  eu,  en  aucun  temps,  ce 
qu'on  entend  par  le  mot  de  troubles  employé  dans 
un  décret,  une  violation  de  l'ordre,  une  insurrec» 
lion,  etc. 

Il  y  a  plus;  on  ne  pourra  peut-être  citer  dans  le 
royaume  une  ville  où,  pendant  les  séances  des  quar- 
tiers ou  arrondissements,  ou  districts,  pour  la  nomi- 
nation de  la  nouvelle  municipalité,  il  ait  été  observé 
plus  d'ordre,  et  dont  les  démarches  aient  été  plus 
paisibles  et  plus  régulières. 

C'est  sous  la  forme  d'un  vcbu  que  les  trois  districts 
ont,  le  9  de  ce  mois,  demandé  a  leur  municipalité, 
par  une  députation  nombreuse,  que  la  taxe  des  jour- 
nées, qu'elle  avait  fixée  à  1  livre,  fut  modérée  à 
12  sous,  pour  rendre  le  droit  actif  à  une  foule  de  ci- 
toyens exclus  des  assemblées  primaires  par  la  taxe 
de"  la  municipalité.  Depuis,  la  taxe  à  12  sous  a  été 
convenue  par  cette  municipalité  ;  depuis,  et  le  14, 
elle  a  comme  congédié  ces  assemblées  lorsque,  à  la 
séance  du  14  au  soir,  il  allait  y  être  procède  à  la  no- 
mination du  premier  oflicier  municipal. 

Lors  de  cette  prorogation  indéfinie  des  séances  des 
trois  sections  de  la  commune,  nul  mouvement,  des 
plaintes  seulement,  et  de  justes  plaintes. 

La  commune  attend  dans  une  contenance  respec- 
tueuse, pour  la  tranquillité  publique  et  malgré  son 
extrême  mécontentement,  qu'il  plaise  à  ses  officiers 
municipaux  la  rassembler  de  nouveau,  après  une 
perte  de  temps  inestimable  pour  une  foule  d'artisans 
et  d'ouvriers. 

Si  ce  sont  des  troubles,  je  ne  m'y  connais  guère  ; 
on  peut  même  dire  que  le  plus  bel  hommaee  rendu 
à  l'autorité  de  l'Assemblée  nationale  et  à  celle  du  roi 
est  le  spectacle  de  trois  à  quatre  mille  habitants  ob- 
tempérant à  une  vingtaine,  lorsque  ces  derniers  sont 
vis-a-vis  de  la  commune  hors  des  termes  de  la  loi, 
puisque  la  municipalité  de  Soissons,  après  la  taxe 
des  journées,  après  les  arrondissements  faits,  a  épuisé 
son  pouvoir,  et  qu'il  ne  lui  en  reste  plus  que  pour 
faire  le  recensement  des  scrutins  pour  l'élection  de 
la  nouvelle  municipalité. 

La  commune  de  Soissons  a  donc  été  calomniée;  il 
importe  a  sa  considération  que  les  faits,  horriblement 
altérés  près  le  comité  de  constitution,  soient  rétablis. 

Les  papiers  publics  ont  répandu  ce  décret  ;  il  faut 
donc,  par  la  même  voie,  que  mes  concitoyens  soient 
justifies. 

Les  trois  districts  ont  arrêté  de  s'adresser  à  l'As-* 
semblée  nationale.  Mardi,  un  d'eux  a  dél.béré  de 
s'unir  avec  la  municipalité  pour  détromper  M.  le  pré- 
sident de  cette  Assemblée,  et  en  obtenir  une  lettre 
qui  serait  imprimée  dans  les  nouvelles  publiques. 

Mais  la  marche  de  cette  justification  est  lente  ;  je  la 
devance  en  citoyen  attache  au  séjour  que  j'ai  adopté^ 
idolâtre  de  mon  roi,  dévoué  à  ma  patrie,  voulant  que 
la  régénération  s'opère,  mais  par  des  moyens  doux; 
abhorrant  la  violence,  toujours  prêt  à  fuir  une  terre 
non-seulement  ensanglantée,  mais  en  troubles,  fût- 
ci  le  libre. 
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4o  inonda, 

Bq  est-c«  une  io4i8($reot#  qoe  je  ?oiii  auppUe  de 
bireconnaitre? 

Je  trouve  qu'il  eet  plue  iptéressant  d'epprendre 
ipi'uoe  cité  9  respecté  1  eutorité«  e*eet  GQuteoue  dane 
le  r^gle  de  ef  §  devoira,  qae  de  aayoir  mille  traits  qui 
emplissent  les  feuille  a  qu'attend  ehaque  jour  la  eu» 
rioaittf  publiquet  U  liberté  de  la  presae  a  aon  plus 
noble  usage  dans  la  juatilieation  d'UQ  innocent  ;  corn*' 
l^en  plus  d*une  commune? 

Moi,  (ouvput  Torgaoe  de  eelle  de  Soisaona, Je  rem* 
pli$  cette  miasîon  aacrée  près  de  yona,  monsieur. 

Agrée?  lea  seniimenta  respectueux  eree  ieaquela 
j'oiThonneurd^étre. 

Signé  OouLLiAftT,  vroeiir e«r  du  roi  au  bureau 
des  fînances  de  Soisionf,  l'un  dei  électeurê 
de  cette  pille,  un  de  voi  abonnée. 

ObesrwUiimi  importantes  par  M»  O^mUiart^  procu- 
reur du  roi  au  bureau  m  financée  de  la  généra- 
Utédê  Soiiêoni^  publiées  le  8  oclo^a  1789. 

Sur  le  Dourelle  dépendue  dans  le  publie,  qu'in"» 
cessamment  la  commune  doit  être  convoquée,  à 
reflet  gull  aoit  nommé  aux  ploeea  vaeantea  dans  la 
municipalité,  et  iieut-étre  a  loua  lea  oniees  muniei* 
paui.  il  le«  ofBeiera  actuels  donnaient  leur  démission 
oana  raasemblée  convoquée. 

A  la  auitf  de  ces  obacrvations,  plan  abrégé  d'or* 
gaqisatfon  des  aaaembléfa  primairea  ou  de  paroisses, 
et  des  assemblées  de  la  commune. 

Je  viens  de  démontr^r«  en  mon  écrit  ayant  pour 
titre  :  Considéraliom  eur  U$  oêeembléeê  renrésenta" 
Uvee  de  la  mlU  de  Soiseone,  que  dams  la  formation 
actuelle  de  rassemblée,  dite  la  communa,  la  r«pré* 
aentation  de  cette  ville  était  entièrement  transportée 
au  chapitre  de  la  cetbédrale,  au  bureau  des  finances, 
au  bailliage,  à  U  police,  a  la  maréchaussée,  au  gre* 
nier  à  ael,  aux  jugea  eonsula,  à  la  maîtrise,  aux  avo- 
œta,  procureurs,  notaires  et  au  corps  des  marchanda. 

Je  rai  prouvé  ainsi. 

Ces  eorps  ont  vingt^inq  députés,  aur  eingnante 
dont  l'assemblée  générale  des  habitante  t  été  com-> 
posée  jusqu'à  prissent. 

he$  membres  de  ces  corps,  après  avoir  nommé 
leurs  vingt-cinq  députés  pour  cette  assemblée,  vont 
voter,  élire,  être  élus  pour  la  même  assemblée,  dans 
leurs  districts  ou  paroiaaea;  ila  a'y  emparent  donc  de 
la  représentation  des  citoyens  qui  ne  sont  point  de 
ces  corpa  et  eommunautéa. 

Ces  corpa  aont  donc  tout  dana  l'assemblée  de  la 
oommune,  et  le  peuple,  le  resU  des  habitanU,  rien. 

Or,  c'eat  dans  lea  assemblées  de  la  commune  que 
se  nomment  lea  ofTioiera  municipaux.  Ce  sont  donc 
ces  corps  et  communautés  seulement  qui  éliraient  les 
oDicien  municipaux  à  nommer. 

Si  quelques  citoyens  prédominent  dana  eea  eorps 
et  communautés,  œ  sont  donc  quelques  citoyens  qui 
réellement  nommeraient  lea  nouveaux  officiers  mu- 
nicipaux. 

Une  pareille  nomination  frustrerait  la  commune 
de  aon  plus  beau  droit,  eelui  de  choiair  aea  premiers 
représentants I  car  la  commune  consiste  plutôt  dans 
huit  mille  et  tant  d'habitants,  qui  ne  sont  point  des 
QOrp*  «t  oommunautéa,  que  dans  les  trois  cents  et 
tant  de  eitoyena  qui  en  font  partie. 

Dana  une  pareille  élection,  les  principes  de  toute 
représentation  aéraient  violés  ;  car  ils  consistent  en 
ce  que  lf$  drûitepolitiquee  n'appartiennent  à  aucune 
corporation;  qu*ile  tant  attachée  à  la  guaHté  de 
eiioyen;  en  ce  que  la  division  looale  est  la  seule  ^i 
fuisec  avoir  Ueupmr  loul  ee  fii<  aypartienê  à  to 
rej^éscntation^ 


Un  grand  ponvoir  mir  tons  les  eitoyens  est  déjà 

confié  aux  ofbciers  municipaux;  donc,si  oosedéter* 
mine  k  les  nommer  à  Soissons  sans  attendre  le  décret 
de  l'Assemblée  nationale,  il  vaut  mieux  se  couformcr 
A  des  principes  en  vigueur  partout,  et  par  leiqaels 
la  repr^entation  de  la  oommune  serait  eneetuée,  que 
de  suivre  un  usage  abusif,  ppr  lequel  la  eommooe  est 
privée  de  sa  représentation. 

Mais  comment  s'y  prendre  ?  Je  vais  le  dire. 

10  Que  les  corps  et  comoiuiwtttés  dont  est  qoes- 
tion  s'abstiennent  de  nonuner  des  députés. 

$0  Que  tout  citoyen  élig:ible  te  rende  à  saparoisK 
au  jour  indiqué  par  la  municipalité,  et  qu'a  cetelfet 
des  avis  imprimés  avertissent  du  jour  et  de  X\mt 
des  assemblées  de  paroissest 

5e  Que  par  chacun  des  cinq  arrondisiemeaticoo- 
nus  sous  le  nom  de  paroiaaes  et  leurs  annexai,  il  wit 
nommé  vingt  députés  pour  former  eelui  deaentqoi 
formeraient  l'easembléede  la  oommune. 

40  Que  dans  cette  assemblée  il  soit  procédé  à  la 
nomination  desofiicters  municipaux,  ainsi  qu'il  aélé 
annoncé,  et  ce  provisoirement,  et  jusqu'au  décret  de 
l'Assemblée  nationale  sur  les  municipalités  et  sur  les 
aaaembléea  de  communes  ou  de  paroisses. 

J'ai  dit  que  l'on  doit  nommer,  dans  chaque  arron- 
dissement ou  division  connue,  ving^  députés  au  lira 
de  dnq  qu'on  a  seulement  élus  jusqu'à  présent, 
te  par^u'il  faut  au  moins  doubler  ce  ooinDre,afîa 
que  les  corps  et  communautés  retrouvent  leurs  dé- 
putations  dans  les  paroisses  ;  2o  paroeqoe,  dans  una 
assemblée  de  cent  personnes,  la  brigua  a  besacoup 
moins  d'influence  que  dans  une  assemblée  qui  oa  aé- 
rait que  de  cinquante  dépulés,  et  que  moini  la  brigae 
aura  de  force,  plus  le  choix  de  la  commune  sera 
éclairé  ;  3o  parceque  le  nombre  de  cent  n'est  pas  trop 
pour  représenter  plus  de  huit  mille  habiUints,  et  aue 
chaque  eitoven  ayant  le  droit  de  voter  individuelle- 
ment, plus  il  y  a  de  députés  dans  les  asscmbléesrt- 
présentalives,  plus  on  approche  de  ce  droit. 

On  doit  se  promettre  que  ceux  qui  forment  lescorpi 
et  communautés  aimeront  mieux  jouir,  auroilirudc 
leurs  concito^'ens,  de  leur  représentaUoD  quede  tenir 
à  une  possession  préjudiciable  à  la  commune,  etdaos 
ce  caa  naéme  ils  ne  aont  nullement  autorisés  par 
l'arrêt  du  conseil  de  1750  k  exercer  une  double,  une 
triple  représentation  :  cela  leur  est  interdit  par  une 
loi  expresae.  On  peut  dire  qu'ils  n'ont,  d'après  cet 
arrêt  et  cette  loi,  connu  à  Soissons,  que  l'opUon 
entre  leurs  cor|)s  et  leurs  paroisses. 
.  Si  cependant  ils  pensaient  autrement.ce  qui  serait 
plus  acheux  encore,  si  les  sentiments  étaient  parta- 
gés à  cet  égard  entre  les  citoyens  iotéressésa  un  œooa 
parfait  de  représentation,  que  faudrait-il  [«"*•     . 

Se  borner  à  protester,*  tout  sacrifier  à  Tordre  eta 
la  tranquillité  publique,  recourir  à  l'autonU', en  at- 
tendre fa  décision,  se  retirer  d'une  assemblée  ou  ii  y 
aurait  contestation,  quand  on  aurait  la  majonieae 
son  côté  ;  y  exposer  ses  droits  avec  modémlion,  las- 
ser la  place  i  l'obstination,  préférer  la  P*'*.  **"?!!: 
grandsavantages.commeleprfmierdetowlfst)»"»» 
espérer  dans  une  autre  circonstance  le  triompw  ae  " 
justice,  laisser  son  empire  s'établir  peu  à  peu  s»'"* 
préjugés,  solliciter  un  décret  national  pour  aaranu 
une  nomination  illégale;  mais,  tout  in^"*V™?5J,, 
nelle  qu'elle  aérait,  la  respecter,  à  cause  de  w  ««'• 
rite  générale,  qu'il  ne  faut  jamais  altérer;  commo'J 
d'être  le  modèle  de  beaucoup  de  villes,  Vf^^^ 
de  douceur  et  de  conciliation  ;  au  milieu  des  om 
et  des  tempêtes  qui  agitent  cet  empire,  monjfrv 
calme  qui,  depuis  les  troubles,  a  signale  wvi^ 
Soissons,  Telle  est  la  matche  imposante  de  la  w»' ♦ 
elle  ne  doit  rien  tenir  que  delaipe«ttM«>»\'*^ 
progrès,  pour  être  tardife,  n'en  ^nl  qua  pi»  ^ 
sures. 


GAZETTE  NATIONALE  c  lE  HONITËII  UNIVERSEL. 
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Dimanche  28  FivBim  1790. 


POLITIQUE 
POLOGNE. 

Jk  f^0r9omê,iê  t  février.^  La  rentrée  dt  b  dièâf  doit 
atoir  lîM  k  1 6  de  M  noiii  Le  premier  objet  dont  elle  i*»» 
cupera  sera  la  suocession  aa  trôoe.  On  parle  d*an  nom* 
brt UE  péril  tu  rêveur  de  la  meiM»  élcoterale  de  Sexe. 
Fin  de  mitwîrê  vréHnii  aux  Blaîê  par  In  députée  ie$ 
HUn. 


ff  jnwtre  Stat  équestre,  ?oas  à  qui  noue 
parlant  de  liens,  tous  pour  qui  la  liberté  est  un  élément, 
vous  dont  les  prifilégee  te  treufent  à  eôlé  des  nôtres  dans 
le  lirre  des  oonsiitu  lions,  considérei  les  nombreui  citojfens 
qui  séjournent  dans  les  villes,  foyei  en  eux  des  hommes 
qui  désirent  atec  tous  concourir  à  la  défense  de  la  liberté; 
? ealliei  la  leur  it ndre,  eette  liberté  lalote,  en  lei  rappelant 
à  leufi  droiie  i  à  ta  f  foire  de  «i  kkn  conttpvêr  ta  wâirê, 
0joufe$  eetta  d$  réwértr  0/  défendre  §êttê  d^auirmi  Quand 
le  dif'huitidoie  siècle»  en  étendant  le  règne  de  la  vérité» 
prépare  une  beureuie  rétolulion  lur  une  partie  de  œ 

5 lobe,  en  rendant  a»  liomiues  toute  rélendoe  de  leura 
rohs,  soyei,  illustres  Etats,  le  modèle  des  autres  nations 
et  Tamonr  de  tous  les  cito/eus  malbeureuz  amoacelés  dans 
Ici  villfs  de  la  Poloenet 

c  IntcTpff  te  de  Dieu  et  de  la  rérfté,  te/nf  état  Htti" 
ttoÊttque ,  c*e$t  Ici  l'occasion  de  remplir  ce  que  rETanglIe 
(cette  pure  et  sainte  doctrine  du  Sauveur  du  raondr)  exige 
de  TOUS.  Instituteurs  des  peuples,  vous  qnl  êtes  obligés  ai* 
les  lirer  de  TesclaTage  et  des  ténèbres,  voiol  le  inoneot  de 
montrer  an  monde  aue  vous  éles  les  dérenseurs  des  droit$ 
in  hommes,  pour  lesquels  noire  saint  législateur  et sau* 
veur  n*Q  pas  hésilé  de  Ter»er  son  sang  et  m  donnent  vie. 
L'Evangile,  ce  guide  »Qr  de  nos  consdeoces  »  nous  fait  00 
devoir  d'en  appeler  d  vous«  Soyez  donc  les  défenieurs  et 
les  gardiens  des  hommes,  égaux  en  Jteus^hrlst,  égaux 
aux  yeux  du  Créateur,  devant  qui  toutes  les  grandeurs  du 
monde  disparaissent,  et  oA  la  vérité  seule  demeure.  SI 
voue  voulei  que  le  peuple  vénère  toujours  votre  vocation, 
qu^il  respecte  vos  avantages,  soyex  les  défenseurs  des  droite 
de  rbamanité,  dn  salut  du  pa^,  et  dce  priviMgei  dtnne 
claian  d*bomnies  avUie, 

t  lUniires  RtaUi  veuUlea  preodire  tonlea  oh  eboeei  en 
eonsidéralion.  Ce  ne  sont  pw  de  vaine»  peiolea  •rmobéei 
par  la  vertu  à  la  faiblesse;  nous  jurons  devant  Die«  et  la 
patrie,  devant  vous,  siro  et  iUufttres  Eiats,  que  nos  dé- 
marches ont  été  entreprises  avec  prudence,  avec  précan* 
tion;  que  la  république  n*a  k  redouter  aucun  eflet  funeste 
de  rattachement  de  son  peuple,  et  qu'il  est  bien  loin  d«; 
souffrir  patiemment  que  les  malheurs  se  répandent  daus  le 
pava.  Qttaéd  noua  soumetlont  cet  prière*  h  la  Ju«tlee  d*un 
roi,  H  à  In  magnanimité  de  nilostre  Rtat  équestre,  c'est  que 
nous  en  espérons  pioteetioo  et  appui  :  ehl  nous  serelt-II 
possible  dt  troire  un  instant  que  dca  privilèges  érigés  dans 
les  tempe  de  la  liberté  dt  la  Pologne  t  que  des  privilégea 
qui  ont  prospéré  avee  sa  puissante,  puiesent  eneourir  leur 
improbation?  Une  fierté  déplacée,  une  crainte  pusillanime 
ne  caractérisent  point  nos  demande!.  Cest  dans  votre  sein, 
illustres  Etats,  que  noua  nous  empressons  de  déposer  la 
sûreté  de  nos  personnes  et  de  nos  biens.  Notre  bonne  foi» 
notre  aincérité  ne  peuvent  craindre  aucune  atteinte  de 
votre  pouvoir  suprême,  qui  doit  également  protéger  Ici 
droits  de  ehaque  eitoyen.  Demandons-nous  autre  chose 
que  le  reeouvremenl  des  prérogatives  que  la  patrie  assure 
ft  tous  ttux  qui  sont  née  dana  ion  sein  1  que  la  tranquillité 
et  le  bonheur  de  plusieurs  mlllloas  de  citoyens  1  que  la 
gloire  et  Tavantage  dt  niluatre  Eut  équeare»  De  11  naî- 
tront rabondanott  campagne  d*uQe doute  liberté,  le  réta» 
blisaement  et  la  prospérité  des  villes,  dans  le»  ruinea  dea> 
quelles  ont  habité  jusqu'à  ce  jour  la  misère  à  cété  de  Top- 
preariott.  Le  commeree amélioré,  les  manothctnres  floris- 
aaniee ,  aTiveront  l'agriculture  ;  et  la  terre  ffertlle  de  la 
Pologne,  cette  terre  nourricière  d*hommes  libres,  vous 
paiera  avee  usure  ce  partage  de  la  liberté  que  vous  devra 
même  à  la  seule  Juatlee.  C'est  ainsi  que  Tfaitérèt  d'un  pa  vs 
est  celui  de  tous  les  citoyens;  c*est  ainsi  que  les  lois  et  la 


liberté  pour  chaque  individu  sont  unis  à  rintérét  général 
de  chaque  gouvememenL  C*est  ainsi,  illustres  EtatSi  qu*en 
rétablissant  lea  préroyratlves  de  la  bourgeoisie  polonaiM« 
vous  ferez  un  acte  de  justice,  et  voua  oontribuer«rs  4  i*avan* 
laga  de  vos  poisecsions.  Ainsi,  voua  aurea  rabondante;  la. 
terre  vous  devra  sa  ricbeffse ,  la  Pologne  aa  puisaaocei  noua 
vous  devrons  notre  bonheur,  et  vous  aurea  en  récompense 
l'applaudissement  de  l'Europe  entière  et  la  reconnaiiiauoe 
de  la  postérité  la  plus  reculée.  • 

ALLBMAONB. 

Dt  Henné  t  le  iO  février,  —  Les  derniéref  lettnss  dt 
Jaiij  renouvellent  les  espérances  de  fjaix.  On  y  raprésenlt 
les  négociateurs  dans  la  plus  grande  activité  :  leur  travail  est, 
dit-on,  fort  avancé,  et  le  succès  des  négocUlions  beaucoup 
moins  incertain.  La  Porte  consent  à  céder  Ismallow,  Bra^ 
low  et  Orsowa.  Voici  comme  on  arrange  ensuite  le  traité  de 
paix  avee  les  Turcs,  ou  plulOt  le  traité  de  partage  entre 
les  deux  cours  impériales»  La  Ruiale  demande  la  forte- 
resse d*Ocxakow ,  et  le  pays  entre  les  fleuves  de  Bog  et 
du  Dniester;  et  la  cour  de  Vienne  exige  la  forlerrsse  de 
Chocxim  avec  son  territoire,  et  tout  le  pays  situé  au  Midi 
du  Danube  et  dans  la  Yalachle,  comme  elle  Ta  posa^é 
par  le  traité  de  Passarowlix. 

On  mande  que  ces  propositions  modérées  ont  été  reçuea 
avee  résignation ,  et  que  lo  prince  Potemiine  eat  si  per« 
Boadé  de  réussir,  que  les  courriers  sont  tout  prêts  à  Nimi* 
row,  pour  apporter  en  diligence  le  traité  à  signer  h  Tim* 
pératrice. 

Nous  avons  reçu  d'ailleurs  des  nouvellea  peu  ihvorablea 
à  la  paix.  Les  Turcs  ont  fait  de  nouveaux  mouvementé 
près  du  Tlmok.  Ils  ne  paraissaient  point  avoir  renoncé  k 
porter  du  secourt  à  Orsowa*  Nos  troupes  ont  fait,  de  leur 
côté,  toutea  les  dispoiltlons  nécessaires  pour  ôter  à  la  place 
tout  espoir  de  secoura;  et  si  la  garnison  ne  se  rend  paa 
bientôt,  on  est  résolu  à  Tattaquer  dans  les  formes,  dès  lea 
premiers  jours  de  mars.  On  a  déj&  donné  des  ordres  pour 
rassembler  une  grande  partie  des  troupes  du  baunat,  piia 
de  CladoYva  et  de  Schuppanock.  —  D'autre  part,  noua 
avons  apprit  (iu*ft  Belgrade  et  ft  Semlin  on  construit  un 
pont-volant  et  oes  batteries  flottantes —Nous  sommes  aus4 
informés,  mais  fort  h  la  iég*  re,  quo  tl  la  campagne  pro- 
chaine a  lieu,  let  princes  de  Tartane,  du  Couban  et  de  Cir* 
cassie  se  disposent  à  fblre  une  diversion  nouvelle  aux 
Turca,  en  Ikveurdes  Russes,  et  que  la  Sardaigne  même  a 
dessein  de  te  déclarer  pour  la  maiton  d'Autriche. 

Il  est  queatlon  dt  nommer  un  palatin  de  Hongrie.  M,  le 
comte  de  Paift ,  chancelier  de  ce  royaume  1  tera  peut-étrt 
revèta  de  cette  dignité* 

ANGLETEHRB. 

PkKUHmHYé 

Chambre  des  Pairs» 
Du  i6  février,  ^  En0n,  on  vient  de  reprendre  4  la 
chambre  haute  Tinstrucllon  du  fomeux  procès  de  M.  Hta» 
tings.  M.  Anstruiher  a  parié  pendant  quatre  heures  contre 
Tex-gouverneur  du  Bengale;  il  »*e9t  attaché  particulière* 
ment  ft  scruter  son  administration  Intérieure,  dont  11  a 
présenté  un  tableau  sur  la  vérité  duquel  nous  ne  nousper* 
mettrons  pas  de  prononcer  :  on  vous  Ta  montré  jusqu'ft 
présent,  a-t-il  dit,  détrônant  let  nabaha,  ou  dévastant  des 
provincct  :  voilà  ta  conduite  extérieure.  Je  vais  vous  dé« 
voiler  des  choses  plus  cachées,  et  voua  oe  frémîrei  pat 
moins  ft  ratpeci  de  l'esprit  de  corruption!  de  tyrannie  et 
d'oppression  qui  l'a  toujoura  animé»  Non  content  d'en* 
freindre  les  ordres  exprès  de  ses  maltret,  lea  directeurs  do 
la  Compagnie,  il  s'est  fait  un  jeu  de  tranagra^^r  tans  pu« 
deur  let  réglementa  éublit  par  lui-même.  L*intérét  a  tou* 
jours  Ihit  pencher  la  balance  infidèle  entre -ses  mains;  tou* 
loura  des  présents  ont  été  le  prix  des  engagements •  des 
innovations  par  lesquels  il  a  dérogé  aux  lois  qu'il  t'était 
imposées.  Zélateur  apparent  de  l'ordre  qui  résulterait  de 
la  régie  dos  revenue  des  provinces  par  un  const-il  nommé 

1>ar  chacune»  il  l'a  constamment  vanté  aux  directeurs  dans 
a  correspondance  que,  pour  ton  malheur,  h  Compagnie 
da  Indes  a  eue  trop  longtemps  avec  lui.  Eh  bien  I  au  mé- 
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pris  de  eelte  démarche,  éfldemment  boone,  il  balaie,  ta 
1781,  tous  le»  conaeih  provinciaux,  pour  les  remplncer  de 
500  cher,  et  directement  contre  les  ordres  de  ses  commet- 
tants,  por  un  seul  bureau  de  perception,  dont  il  n*ouvrc 
Centrée  qu*à  ses  adhérants  ou  à  des  gens  en  qui  la  fai- 
blesse tenait  lieu  de  corruption.  Il  ne  s*était  pas  trompé  : 
le  bureau  afferme  les  revenus  aux  protégés  du  gouverneur, 
dont  la  bienveillance  est  reconnue  par  autant  dé  présents 
quMl  avait  produit  de  déprédateurs.  Kellaran  est  un  hom- 
me déshonoré  ;  n*importe  :  40,000  liv.  sterl.  le  blanchissent 
aux  yeux  de  II.  Hastings;  il  devient  receveur-général  de 
la  province  de  Bahar;  celle  de  Dinapore  est  également  li- 
vrée à  la  rapacité  de  PinfAme  Dev>-Sing,  contre  lequel  un 
crime  de  félonie,  bien  prouvé,  réclame  encore;  mais  il 
a^était  réintégré  par  un  don  de  50,000  liv.  sterl,  qui  faisait 
tomber  toutes  les  objections.  Je  sais  ce  qu*on  va  m^oppo- 
ser  :  simple  dépositaire  de  la  Compagnie,  c'était  pour  elle, 
et  pour  elle  seule,  que  M.  Hastings  recevait  ces  présents; 
mais  il  en  est  dont  il  n*a  jamais  parlé  ;  et  les  autres,  il  ne 
les  a  déclarés  que  quand  il  a  senti  la  main  vengeresse  qui 
commençait  à  lever  le  voile. 

De  lA,  M.  Anstrulher  a  passé  aux  horreurs  exercées  par 
ses  fermiers  et  leurs  agents  sur  les  infortunés  habitants  de 
ces  provinces.  L*hnmaoilé  gémit  à  la  vue  de  celte  série 
d'oppressions  et  d*atrocités  ;  mais  si  Ton  veut  les  révoquer 
en  doute,  je  m'en  rapporte,  a  poursuivi  Poraleur,  aux 
dépositions  des  commissaires  que  Taccusé  lui-même  a 
nommés  pour  examiner  la  conduite  de  ce  Devy-Sing,  des 
déprédations  duquel  la  province  épuisée  ne  se  rétablira  de 
longtemps.  A  la  sévérité  ordinaire  employée  daus  la  per- 
ception de  l'impôt,  sévérité  qui  privait  souvent  les  mal- 
heureux contribuables  de  leur  liberté,  le  monstre  préposé 
Éur  la  province  de  Dinapore,  en  1781  et  1783,  n*avait  pas 
craint  d'ajouter  de  nouvelles  tortures.  Ou  faisait  entrer  de 
force ,  entre  les  doigts  des  tristes  victimes  de  ses  atrocités, 
des  morceaux  de  bois  pointus,  qui  déchiraient  la  main 
serrée  avec  des  cordes;  on  appliquait  sur  les  muscles  des 
lAatlnes  de  ftisll  contenant  de  la  poudre,  qu'on  faisait  par- 
tir en  dirigeant  lé  feu  sur  les  plaies  dont  on  avait  couvert 
le  eorps  des  opprimés,  qui  ne  pouvaient  ou  ne  voulaient 
pas  payer  une  contribution  injuste,  exigée  par  des  exao- 
teurs  subalternes  avec  toute  la  barbarie  que  leur  inspirait 
leur  chef.  Aussi ,  quel  aspect  offraient  les  provinces  gémis- 
sant sous  le  gouvernement  du  fermier  de  M.  Hastings,  qui 
avait,  de  plus,  confié  à  ce  scélérat  la  tutelle  du  jeune  ra- 
jah I  Des  villages  dépeuplés,  des  terres  en  friche,  un  trisie 
désert  semé  çA  et  Ih  de  quelques  misérables,  pfties,  hAves, 
couverts  de  lambeaux,  déplorables  restes  d'une  population 
florissante,  et  sur  lesquels  le  lord  Cornwallls,  à  son  arri- 
vée, a  dO  verser  des  larmes,  en  songeant  que  dans  cette 
solitude  où  erraient  quelques  hommes,  jadis  existaient  en 
pand  nombre  des  habitants  fortunés,  iouissantde  tous  les 
biens  qu'un  ciel  propice,  une  terre  féconde,  prodiguent 
dans  ces  contrées  1  Quels  moyens  de  défense  les  avocats  de 
Taccusé  fout-ils  valoir?  C'est  Bf«  Hastings,  c'est  lui  seul 
qui,  dans  la  dernière  guerre,  a  conservé  le  Bengale  A  la 
Grande-Bretagne! 

VoilA  ce  qu'ils  disent  et  répètent  sans  cesse;  en  un  mot, 
ils  se  circonscrivent  presque  dans  cette  seule  réponse.  Je  le 
demande,  mylonis,  A  votre  honneur,  A  votre  intégrité  dé- 
licate: eh  quoi  doncl  une  6n,  quelque  avantageuse  qu'elle 
soit,  peut-elle  justifier  des  moyens  aussi  odieux?  Ah  I  non 
sans  doute  :  le  mépris  des  lois  éternelles  dé  l'Etre  su- 
prême et  de  la  nature,  leur  sacrilège  infraction ,  l'attentat 
contre  toutes  les  maximes  de  la  saine  politique  de  l'Europe, 
l'insulte  sanglante  faite  aux  anciens  principes  de  justice, 
adoptés  de  temps  immémorial  dans  l'Orient,  sont  des  cri* 
mes  qu'aucun  succès  ne  peut  atténuer.  Qu'ils  osent  vous 
vanter,  ces  défenseurs  d'une  cause  injuste,  la  félicité  de 
nos  possessions  dans  Tlnde  durant  l'administration  de 
M.  Hastings,  ils  seront  bientôt  démentis.  Certes,  le  Dieu 
de  justice,  d'ordre  et  de  bonté  n'a  pas  arrangé  son  ou- 
vrage de  manière  que  l'oubli,  l'abandon  même  de  tous  les 
principes  de  la'jnstice  humaine,  suite  naturelle  de  l'im- 
piété qui  viole  ceux  de  la  justice  divine ,  puisse  jamais  con- 
tribuer en  rien  au  bonheur  d'un  seul  individu ,  et  encore 
moins  A  celui  de  toute  une  nation.  Ahl  si  c'est  A  ce  prix 
qu'il  faut  acheter  la  tranquillité  politique  du  Bengale  et 
mène  sa  possession,  plutôt  y  renoncer  pour  jamais  I  Gar- 
donvnous  de  déshonorer  la  Grande-Bretagne  en  continuant 


de  gcuvenier  ce  payi  d*aprèt  de»  principes  rf  odteoK.  S*il 
était  aussi  vrai  qu'il  est  fiiuz  qne  ce  système  de  régie  fftt 
physiquement  indispensable,  en  conservant  ces  oonltées 
nous  sanctionnerions  tacitement  un  biU  d'indemnité  par 
lequel  nous  nous  rendrions  complices,  en  les  excusant,  de 
toutes  les  vexations  qu'un  gouverneur  futur  pourrait  se 
permettre.  Nous  participerions  A  toutes  les  cruautés*  à 
toutes  les  injustices  desquelles  le  cœur  humain  peut  se 
souiller;  nous  commettrions,  autant  qu'il  est  en  ooos, 
toutes  les  atrocités  qui  peuvent  déshonorer  l'espèce  lin* 
maine. 

La  cour  des  pairs  s'est  ajournée  au  S3  février.  An  reste, 
il  ne  faut  pas  oublier  que  des  déclamations  oratoires  ne 
sont  pas  des  preuTes  ;  témoin  la  dernière  harangue  de 
Bl  Burke. 

M.  Hastings  a  déjA  répondu  (i) ,  et  répondra  i 


FRANGE, 

De  Parié,  —  Lettres*patentes  du  roi,  doonécs  h 
Paris  le  12  février  1790,  transcrites  en  parlement,  es 
vacations ,  le  23  dudit  mois ,  sur  un  décret  de  TAs- 
semblëe  nationale, du  11  février  1790, concemaot 
la  détermination  de  la  valeur  locale  de  la  journée  de 
travail,  d'après  laquelle  doit  se  former  la  liste  des 
citoyens  actifs. 

idem, sur  un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  por- 
tant que  tous  possesseurs  de  bénéfices,  ou  de  pensions 
sur  bénélices  ou  sur  des  biens  ecclésiastiques  (juel- 
conques,  seront  tenus  d'en  faire  leurs  déclarations; 
et  en  outre  suppression  de  maisons  religieuses  de 
chaque  ordre. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bar-te-Duc,  du  20  février. 

Notre  corps  municipal  est  très  bien  composé.  Tous 
les  citoyens  actifs  ont  commencé  par  prêter  le  ser- 
ment civique.  Les  jours  des  élections  ont  été  pour 
I  nous  des  jours  de  fête  :  tous  les  soirs,  en  signe  de 
joie  et  de  satisfaction,  illuminations  et  Êinfares;  et  le 
jour  de  la  proclamation  (14  février),  grande  solen- 
nité. 

Après  le  serment,  M.  le  maire  a  dit  :  •  Je  deniande 
à  la  commune  si  elle  adhère  aux  décrets  de  rAssem- 
blée  nationale?...  •  De  toutes  parts  des  nui!  et  des 
crisde  vive  la  naticn^  vive  le  rot /mille  fois  répétés, 
ont  été  sa  réponse. 

Ensuite  le  corps  municipal  est  descendu  ;  il  com- 
mençait à  se  mettre  en  marche ,  lorsque  les  écoliers 
du  collège  ont  présenté  une  couronne  civique  à  M.  le 
maire. 

M.  Reçnault,  élève  de  rhétorique,  a  dit  : 

•  Messieurs,  c'est  votre  profonde  sagesse  dans  les 
conseils,  ce  sont  vos  vertus  sociales  que  nos  pères 
ont  eues  en  vue  lorsqu'ils  vous  ont  choisis  pour  leur 
faire  connaître  la  loi  ;  ils  ont  juré  d'y  être  dociles  ; 
vous  devez  compter  sur  leur  soumission  et  leur  r 


pect  ;  mais  ils  n'ont  su  par  quelles  dcinonstrattons 
vous  témoigner  dignement  1  estime  que  vous  leur 
avez  inspirée.  Ils  nous  disent  que  c^est  avec  une  vraie 
satisfaction  qu'ils  remettent  entre  vos  mains  les  inté- 
rêts communs,  parceque  vous  ne  respirez  que  le  bon- 
heur de  tous.  Ils  nous  recommandent  surtout  de 
rendre  grâces  au  ciel  de  leur  avoir  donné  descond- 
toyens  si  dignes  de  leur  amour  et  de  leur  confiance  ; 
ils  nous  chargent  d'o&ir  à  votre  chef  une  coiu\)nne 
civique ,  dont  l'éclat  rejaillira  ^ur  vous  tous,  mes* 
sieurs.  (En  la  présentant).  Cette  couronne ,  mon- 
sieur, a  repose  trente  ans  sur  la  tête  de  M.  votre 

(I)  Voyex  les  considéraLioas  générales  sur  le  procès  m» 
tenté  à  Warren  Hastings  en  17a8.  —  La  traduction  de  cet 
ouvrage»  précédée  d*un  discours  prélimiiMire  1res  bien  liait* 
se  trouve  à  Paris,  chei  Buisson,  libraire,  h^iel  de  CoCil«»i> 
quel,  rue  Uautefetiille  ;  chei  M.  Lallemaat  au  Palaia-ftoyals 
et  chei  tous  les  marchands  de  nonveautét*  A«  If* 
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père  (1),  gui  serait  encore  aujourd'hui  regretté  de 
tous  les  citoyens^  s'ils  ne  retrouvaient  dans  son  fils 
le  digne  bentier  de  ses  talents  et  de  ses  vertus... 

•  On  dira  peut-être  que  nous  ne  connaissons  pas 
toute  Te'tendue  du  serment  que  nous  voulons  pro- 
noncer; mais  nous  avons  lu ,  mais  nous  savons  le 
discours  de  notre  bon  roi;  et  c'est  dans  les  transports 
de  la  plus  vive  joie  que  nous  répétons  ses  paroles  si 
touchantes  :  •  Ne  professons  tous ,  à  compter  de  ce 
jour,  ne  professons  tous,  je  vous  on  donne  Texem- 
pie,  qu'une  seule  opinion  j  qu'un  seul  intérêt,  qu'une 
seule  volonté,  l'attachement  à  la  constitution  nou- 
velle et  le  désir  ardent  de  la  paix,  du  bonheur  et  de 
la  prospérité  de  la  France.  • 

-  Oui  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation^  à  la  lot,  au 
roij  et  de  maintenir  de  lùut  mon  pouvoir  la  consti- 
tution décrélée  par  V auguste  Assemblée  nationale  et 
acceptée  j>ar  notre  bon  roi.  • 

Les  petits  élèves  de  M.  Tabbé  Major,  professeur  de 
rhétorique,  ont  aussi  voulu  faire  leurs  compliments 
à  MM.  les  officiers  municipaux.  Le  jeune  Moreau  a 
dit: 

«  Messieurs,  daignez  nous  permettre  de  mêler  nos 
faibles  voix  à  celles  de  nos  jeunes  concitoyens  qui 
ont  si  justement  préconisé  et  couronné  vos  talents  et 
vos  vertus;  c'est  avec  la  plus  vive  ardeur  que  nous 
imitons  nos  grands  camarades  :  nous  voulons  les 
imiter  en  tout;  nous  sommes  jaloux  de  leur  gloire  ; 
ils  font  bien ,  puisçju'ils  méritent  vos  applaudisse- 
ments :  nous  les  imiterons  toujours,  s'ils  continuent; 
nous  tâcherons  même  de  les  surpasser.  Comme  eux, 
sous  vos  yeux,  sur  l'autel  de  notre  chère  patrie,  en 
présence  de  l'Etre  suprême  qui  voit  la  pureté  de  mon 
cœur,  je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation^  à  la  loi,  au 
roi,  etc.  • 

Les  autres  élèves  suivent  et  disent  :  Je  le  Jure. 
Ensuite  le  dernier,  s'adressant  à  M.  le  maire,  lui  pré- 
sente l'offrande  patriotique  de  leurs  meu us-plaisirs. 

Voici  leurs  noms  :  MM.  Chappet,  Contant ,  Guil- 
laume, Haunotin,  Humbert,  Husson,Leque,Magnier, 
Moreau. 

M.  de  Morlaincourt,  jeune  élève  de  M.  l'abbé  De- 
saux,  professeur  de  troisième,  à  l'imitation  de  ses 
camarades,  a  fait  une  offrande  patriotique  de  12  liv. 
sur  ses  menus-plaisirs;  c'est  un  enfont  de  dix  ans,  ne- 
veu de  M.  Gossin. 

MM.  les  officiers  municipaux  et  MM.  les  notables 
ont  donné  une  somme  considérable  pour  les  pauvres 
de  la  ville,etfaità  l'Assemblée nationalenne offrande 
patriotique  de  860  liv.,  sans  préjudice  à  leurs  dons 
comme  citoyens. 

MM.  le  pnncipal,  les  professeurs  et  les  écoliers  du 
collège  ont  fait  un  don  patrloti<iue  d'environ  300  liv. 

Le  18  février,  MM.  les  officiers  municipaux  et 
MM.  les  notables  ont  logé  à  leurs  frais^  cent  cinquante 
chasseurs,  pour  montrer  qu'il  n'y  aura  désormais  au- 
cune sorte  de  privilèges. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 
Suite  du  plan  de  municipalité. 

CHAPITRE  T. 

De  l'élection  du  procureur  de  la  commune  et  des 
substituts. 

•  Art.  1er.  Le  procureur  de  la  commune  sera  élu  de 
la  même  manière  que  le  maire,  et  selon  les  mêmes 
règles  pour  tous  les  cas. 

IL  H  ne  sera  procédé  à  son  élection  qu'après  celle 
du  maire. 

,  (1)  Le  père  de  M.  Henriol  a  iU  le  dernier  maire  électif, 
il  7  a  cinqnaote  ans;  il  «  été  Urenfce  ans  maire.         A.  M. 


III.  Les  deui  substituts  seront  ensuite  élus  direc- 
tement par  lesFoixante  sections,  mais  ensemble,  et  à 
la  simple  pluralité  du  quart  des  suffrages. 

IV.  Les  bulletins,  pour  la  nominution  des  denx 
substituts,  contiendront  quatre  noms,  autrement  ils 
seront  nuls. 

V.  Deux  des  noms,  au  moins,  seront  pris  dans  lea 
autres  sections, sinon  le  bulletin  sera  nul. 

VI.  Si,  par  le  recensement  général  fait  à  THÔlel- 
de-Ville,  comme  pour  les  élections  du  maire  et  du 
procureur  de  la  commune,  deux  ou  plusieurs  ci* 
toyens  ont  la  pluralité  du  quart  des  suffrages,  1rs 
deux  (]ui  auront  le  plus  de  voix  seront  substituts;  à 
égalité  de  voix,  les  plus  â^és  seront  préférés. 

VU.  Si  le  premier  scrutin  ne  donne  pas  deux  per- 
sonnes qui  aient  au  moins  le  quart  des  suffrages,  il 
sera  procédé  à  un  nouveau  scrutin. 

VIII.  En  cas  de  refus  des  nommés,  les  suivants , 
dans  l'ordre  des  voix  ou  de  l'âge,  seront  substituts  ; 
s'ils  refusent  tous  deux,  il  sera  procédé  à  un  nouveau 
scrutin,  comme  si  personne  n'avait  eu  la  pluralité 
requise;  si  l'un  d'eux  seulement  refuse,  l'autre  res- 
tera nommé,  et  il  ne  sera  procédé  à  un  nouveau  scru- 
tin que  pour  la  nomination  d'un  seul. 

IX.  Si,  dans  le  nouveau  scrutin ,  il  y  a  deux 
substituts  à  nommer,  les  bulletins  contiendront  qua- 
tre noms;  s'il  n'y  en  a  qu'un  à  élire,  les  bulletins 
contiendront  deux  noms. 

X.  Il  en  sera  usé,  pour  la  pluralité,  Tégalité  des 
voix  et  le  refus,  comme  au  premier  scrutin. 

XL  Si,  par  l'événement  du  second  scrutin,  un  seul 
substitut  se  trouve  nommé  ,  les  noms  des  deux  ci- 
to^rens  qui,  après  lui,  auront  eu  la  pluralité  des 
voix,  seront  envoyés  dans  les  soixante  sections,  pour 
l'un  des  deux  être  élu. 

XU.  Si,  dans  le  même  scrutin ,  aucun  citoyen  n'a 
eu  la  pluralité  requise,  les  noms  des  quatre  qui  au- 
ront eu  le  plus  grand  nombre  de  voix  seront  envoyés 
dans  les  soixante  sections,  pour  deux  des  quatre  être 
élus;  et  les  bulletins,  pour  ce  dernier  scrutin,  con- 
tiendront deux  noms. 

Xlll.  Dans  les  cas  des  deux  articles  précédents,  il 
en  sera  usé,  pour  la  pluralité,  l'égalité  des  voix  et  le 
refus,  comme  au  premier  et  au  second  scrutin. 


MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

De  Fontainebleau.  —  M.  le  comte  de  Montmorin 
a  été  élu  maire  dès  le  premier  scrutin.  Les  officiers 
municipaux  sont  MM.  Marquis,  bourgeois;  Martinet, 
marchand  chapelier;  Marchand  de  Choisy,  entrepre- 
neur des  ponts-et-chnussées;  Hiilot,  avocatau  parle- 
ment; Rondeau,  maître  de  poste;  Bernard,  avocat  et 
notaire;  Lisie,  ancien  procureur;  et  Geoffroy  jeune, 
maître  menuisier.  Le  procureur  de  la  commune, 
M.  Renard  de  Saint-Etienne,  notaire. 

Dans  le  choix  des  notables,  on  ne  saurait  trop 
louer  les  égards  et  l'empressement  de  la  commune 
pour  adoucir,  autant  qu  il  était  en  elle,  l'infortune 
de  M.  Piat,  cet  honnête  citoyen,  recommandable  par 
tous  les  titres  qui  donnent  des  droits  à  l'estime  pu- 
bliaue. 

11  avait  un  de  ses  neveux  dans  les  fers,  prévenu 
d'un  crime  capital ,  et  n'osait  se  présenter  à  sa  sec- 
tion. Mais  les  citoyens  qui  la  composaient,  pénétrés 
des  mêmes  sentiments  qui  ont  fait  tant  d'honneur  au 
district  de  Saint-Honoré  de  Paris,  lui  ont  député  les 

f^Ius  distingués  d'entre  eux ,  qui  l'ont  amené  au  mi- 
ieu  des  plus  vifs  applaudissements.  L'autre  section, 
enchérissant  avec  ardeur  sur  celte  noble  démarche, 
a  voté  delà  manière  la  plus  énergique  pour  que  la 
commune  foulât  aux  pieds  un  préjugé  barbare,  ter- 
rassé par  un  des  plus  sages  décrets  de  l'Assemblée 
nationale;  et  de  concert,  tous  les  citoyens  ont  paru 
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n'nvoirqu'QD  vœu  pour  honorer  M.  Piatde  tous  leurs 
sitffbgfs. 

Ils  ont  également  témoigné  un  sensible  intMt  en- 
vers placeurs  citoyens  livrés  à  la  même  affliction. 
Chacun  d*eux  a  été  invité  et  reçu  aux  séances  avec 
tous  les  égards  qui  lui  étaient  dus. 

Bernard,  avocal  et  notaire. 

De  Chartree.^M.  Asselin,  lieutenant-général, 
maire.  Oflîciers  municipaux  :  MM.  Janvier  de  Flafn- 
ville,  doyen  des  avocats;  Montéage  (Jacques),  ancien 
jugr-consnl;  Jumenlier,  curé  deSaint-HÎIairc;  Aillet, 
crefDer  de  la  maréchaussée;  Boisseau,  notaire;  Soc- 
kon  de  TAube-Epine,  écuyer:  Doyen,  géomètre; 
Montéage  (Louis-Michel),  ancien  juge-coosul;  Ta- 
hourier,  curé  de  Saint-Martin;  Coubré  Saint-Loup, 
ruge-consnl  et  secrétaire  du  roi;  le  vicomte  de  Cam- 
i)is,  major  des  vaisseaux,  chevalier  de  l'ordre  royal 
et  militaire  de  Saint-Louis.  Procureur  de  la  com- 
manc,  M.  Courtier  de  la  Barrerie,  avocat.  Substitut, 
M.  Lesage,  aussi  avocat, 

LITTÉRATURE. 

Le  Réveil  éfEiriméniée  à  Parie,  comédie  en  on 
acte,  en  vers,  par  M.  de  Flina.  A  Paris,  cfaai  M.  Ma* 
radan,  libraire. 

Cette  petite  pièce  a  en  tout  le  succès  que  pouvait 
obtenir  un  ouvrage  de  circonstance.  Si  Ton  disait 
que  son  principal  mérite  était  dans  Tà-propoe,  cela 
ne  pourrait  choquer  Tauteur.  Tant  de  gens  semblent 
avoir  ce  qu*on  peut  nommer  le  don  ou  le  talent  de 
faire  tout  à  contre-temps,  qu'un  è-propN»  bien  saisi 
est  loin  d*étre  sans  mérite.  Mais  ce  serait  être  Injuste 
que  de  n'en  pas  reconnaitre  d'autre  dans  H.  de  Flins. 
Si  l'idée  de  sa  pièce  n'est  pas  neuve,  si  les  cireon*^ 
stances  lui  en  ont  fourni  les  détaib,  l'eiéeution  est  A 
lui  :  pour  eea  sortes  d'ouvrages,  c'est  dana  l'exécu- 
tion qu'est  le  taleoU  Quand  le  dialogue  cet  vif  et  na« 
turel,  le  style  pur,  ltt»re  et  facile;  quand  il  va  da 
l'esprit  sans  entorttllage,  et  du  travail  sans  affecta** 
tioii;  lorsque,  dans  un  asaes  grand  nootnre  de  plai- 
s  uiteries,  il  n'y  en  a  presque  aucune  qoi  ne  soit  de 
très  bon  goût,  et  qu'elles  ont  fait  rire  les  honnîtes 
(cens  dans  un  moment  on  ib  ont  peu  d'envie  de 
rire,  que  peutHHi  demander  de  plus  a  l'auteur? 

Un  critique  de  çrofessîou^oui  ne  voudrait  pas  se 
relâcher  de  la  sévérité  des  règles,  pourrait  se  don- 
ner le  plaisir  de  rechercher  des  défauts  dans  le  plan 
de  celle  ajpréable  bagatelle.  Il  pourrait  trouver  mau- 
vais que  rauteuv  n'ait  pas  lié,  par  quelauesrap|K>rks 
directs,  toua  sea  r6le«  épisodîquea  »u  rôle  principal, 
comme  il  a  lait  ceux  des  trois  citoyens  enrôlés  dans 
la  garde  nationale,  etcomme  l'ont  nût  avant  lui  tous 
les  auteurs  de  comédies  épisodiqnes,  depuis  Aristo- 
phane, dans  Uê  Oieeauœ,  jusqu  a  M.  de  la  Harpe, 
dans  tôlière  à  la  nouvfUe  Salle»  Mais  Epiménide, 
en  sVveillant,  vient  se  promener  dans  les  Tuileries  : 
son  réveil  lait  du  bruit;  son  habit  de  l'autre  siècle 
attire  les  curieux  ;  eu  voilà  hwn  asaea  pour  amener 
des  interlocuteurs.  Ils  s'en  vont  comme  ils  sont  ve« 
nus;  qu'importe? s'ils  nous  ont  amusés.  N'y  aurait^il 
pas  de  hi  pédanterie  à  mettre  dans  sa  critique  piusde 
prétention  que  l'auteur  paraît  n'en  avoir  mis  dans  sa 
pièce? 

Mais  cette  Joséphine ,  petite-611e  d'une  femme 
qu  Epiménide  avait  aimée, 

•  Qv'il  allMl  épooMT  ^uand  le  mamét\  )e  prit,  » 
comment ,  malgré  l'extrême  ressemblance  qu'un 
vieux  portrait  atteste  entre  la  petite-fille  et  la  grand- 
mère,  Epiménide,  qoi  sait  bien  qu'il  a  dormi  cent 
airs,  imagine-t-îl  un  instant  qu'elle  est  la  même,  et 

Îirellc  a  conservé  toute  la  fraîcheur  de  la  jeunesse? 
e  n'en  sais  rien;  et  je  dirai  encore  :  qu'importe?  si 
cette  erreur  produit  quelques  bonnes  plaisanteries 
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et  auelques  traits  agréables,  tels  que  oelui^,  dans 
Icrfilc  de  Joséphine  : 

U  T*  n'aimer  eu  vm  rodant; 
Kt  J«  Htirai  bienUl  eê  qu*<Uii  un  amaot 
Dans  le  aiècle  de  nu  graed^oièra. 

(Test  dans  ce  style  aisé  qu'est  écrite  presque  toote 
la  pièce  :  le  sel  ironique  dont  elle  est  suuveot  assai- 
sonnée n'est  jamais  acre,  et  n'en  est  que  plus  pi- 
quant. Comment  ne  pas  sourire,  par  exemple,  a  Té- 
mulation  naïve  du  gazetier  de  Bruxelles,  qni  rrut 
surpasser  tons  ses  confrères  par  de  fhu  $m§liuUi 
wmvelleet  11  propose  de  souscrire  :  pour  quel  ou- 
vrage? lui  demando-4-on* 

GOSGU 

Cest  pour  nn  journal  csoelleat, 
Qui,  le  nintÎQ,  dès  q«*on  s*c veille, 
Apprend  h  tout  Paris  ce  qat  d.ins  le  Brabanl 
S*cst,  à  coup  sûr,  passé  1«  Teille, 

d'harcoubt. 

Mai,  je  ne  pvia  eeneevetr 
Comment  de  Gand  ou  de  Bruselles, 
Vow  pouvei»  le  matiu»  nous  donner  des  a(HinIlc% 
Tandis  que  le  coorrier  n*an1fe  qne  le  soir. 

00R6I. 

Je  ■i*attemb  jpaa  les  fait*,  meniieiir,  jt  les  «Uvioa } 
Les  cenrriers  aetH  di'une  lintearl 

Et  ce  4n*on  apprend  d^evs,  aprèa  laat  de  Itafaew, 
Ne  vaut  pas  ce  <}B*on  inagiae» 

BPiaiBmnB« 
Maia  tremper  le  pabllef 

GORGt. 

Ve  pnblioeslsibaal 
n  ne  Teut  quatre  ému  ;  c^est  ii  quoi  je  D*appliqM: 
Je  ne  vois  que  complota  et  conjurai i«o  : 
le  aietr  pertem  du  kr,  êéi  mines,  do  eanae  : 

Alil  mesiicura»  seae  riefentiafl, 

Que  demodrail  le  yeliiique? 

n  n*y  a  pas  mftne  nn  abbé,  pourtu  qu'il  soil  de 
bonne  compagnie,  rjni  ne  se  éémt  en  entendant  Tex- 
Léoéiicier  chanter  sur  un  air  d*Orphée  : 

Tel  perJn  mes  bénéfices» 
Rien  n^égalc  ma  doalcur; 

et  qui  ne  se  reconnaisse  plus  ou  moins  dsnscette  mi- 
nière.d'employer  les  biens  de  FEglbe; 

aill  si|eaaat^aiesé«l,|*j««vraismaiaadeiid.' 
Mai»  &  d*Milrcaqin'èmet  mos  meUNM'aMCM^ 
Taoa  oeua  ^ue  seuuneil  m»  vertu  bienlilRnM 

S*en  Tooi  meurir  •  TliApitai* 
i*9t\  soulagé  longtemps  les  beautés  indigeoles. 
Qu;(nd  j'avais  des  biens  superfbs. 
Je  donnais,  par  mois,  mrfle  éctn, 
9ow  aider  mes  piniirc»  parentes. 

D'BARCOUttr. 
Vea  parcntea,  momiear  l  fevr^  pas  vsapirMUT 
l*abmI« 

le  n*s]  point  de  parents  :  Je  n*aî  que  des  counaes* 
Ce  aoai  d'timaMoa  er^liMk 

josÉrai^iK. 

Mais,  quel  Age  à*peu-près  ? 

l'abbé. 

ta  pTus  vieille  STÏnjlâBi. 

Ceîa  est  fort  Jonchant,  sans  dourc;  et  ce  q«i^^  ■ 
d'heureux  dans  la  pitld  qu'on  dprouve,  c'osl  quc"f 
n'a  rien  de  prnible*  , 

Quelques  tendres  irgrets  qii'on  ait  v<«é»  *  !^ 
cieiine  cour,  et  à  l'houreusc  ari^ocratie,  qn»  "^g  • 
edmme  on  sait,  la  gloire  de  la  Frmicr,  il  wo^wm 
di'fronccr  le  sourcil  lorsqu'on  entend  àef  Tfp^ 
pareils  dans  la  bouche  de  M.  Cibriolc,  waarc« 
(fa  use. 


Patfa||Ty|>  llfl«rl  Pion,  m*  Ganocfèi»,  9  ; 
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Aht  qoeHe  court  tout  le  inonde  y  daoïatt. 
Les  docs,  les  marécluiiz,  et  ju»qii*aa  roi  lui-même  : 
Mais  oMiinteiiant,  hélas!  t  rej^reU  superflus I 
Tout  dégénère  en  France,  et  Pon  ne  danse  plus! 
Les  Euts-Gënéraui  nous  ont  coupé  la  gorge  ; 
On  ëcrit,  on  écrit;  de  livres  on  regorge  : 

On  est  pnbiiciste  ou  soldat. 
Qael4|aes  hommes  de  cour  dans  leur  adoletoence 

Sont  déjà  des  hommes  d'état. 

Que  de  gens  perdus  |>our  la  danse  ! 
lion,  je  ne  fais  plus  rien  depuis  six  mois  entiers  ; 
Tous  mes  amis,  hélas  t  ont  fui  chei  les  Sarmales  : 

C'est  parmi  les  aristocrates 

Qo*éUient  nos  meilleurs  écoliers. 

ARISTE. 
Vous  pourrei  en  troDTor  parmi  la  bourgeoisie. 

CABRIOLE, 
raimaia  mieux  les  former  dans  la  classe  choisie  ; 
Mais  d'elle,  je  le  Tois,  il  faut  me  dégager; 
Descendre  un  peu  ches  le  vulgaire. 

Suivre,  avec  quelquca  grands,  le  parti  populaire 

Atcc  MoBTMoacncT  je  veux  bien  déroger. 

Quelques  formalistes  se  sont  récriés  contre  le  nom 
de  Montmorency  prononcé  sur  le  théâtre  ;  comme 
s*il  ne  l'avait  pas  été  déjà,  depuis  long-temps,  dans 
Zaïre: 

Je  comhattdis,  seigneur,  avec  Montmorency,  etc. 
et  comme  si  ce  pouvait  être  un  torique  de  présenter, 
d'une  façon  neuve  et  piquante,  un  nom  illustre  à  la 
reconnaissance  publique  ! 

Plusieurs  journaux,  en  rendant  compte  de  la  pre- 
mière représentation,  parlèrent  de  M.  Fatras,  les 
uns  comme  d'un  procureur  qui  regrette  les  ancien- 
nes formes,  les  autres  comme  (Tnn  chicaneur  et 
d'un  vieil  amateur  de  procès.  Ce  n'est  rien  de  tout 
cela  ;  c*est  franchement  nn  avocat-général  qui  s'em- 
porte contre  la  réforme  de  la  justice  criminelle,  con- 
tre l'abolition  de  la  torture,  et  cette  nécessité  nou- 
velle de  prouver  les  forfaits  avant  de  les  punir. 
Sfuand  sa  qualité  ne  serait  pas  énoncée  dans  la  liste 
ies  acteurs,  pourrait-on  le  méconnaître  è  ce  beau 
mouvement  de  passion  réquisitoriale  ? 

Je  ne  le  vois  que  trop  :  les  premiers  inventeun 
De  ces  réformes  eiécrables. 
Sont  ces  auteurs  abominables, 
Des  superstitions  infimes  délateurs. 
Nous  avona  donc  en  vain  poursuivi  leur  mémoire, 
Fait  brûler  leurs  écrits  par  la  main  du  bourreau  I 
Jioa  persécutions  ajoutent  à  leur  gloire. 

Noua  voyons  Voltaire  et  Rousseau, 
Bégir  l'opinion  du  fond  de  leur  tombeau. 
Je  veux,  pour  nous  venger,  dire  un  réquisitoire. 
—  Et  contre  qui,  monsieur?  —  Contre  la  nation; 
Et  je  veux  y  mêler  de  vivea  apostrophes 
Contre  nn  roi  qui  fut  asses  bon 
Pour  accorder  sa  sanction 
A  des  décrets  de  philosophes. 

Plus  d*un  personnage  est  peint  dans  ce  portrait. 
Aux  yeux  de  certaines  gens,  ces  pauvres  philosophes 
se  sont  rendus  bien  coupables  en  éclairant  le  genre 
humain;  aussi  ne  leur épargne-t  on  ni  la  haine,  ni 
les  injures.  Ils  s*en  vengent  en  répandant  de  plus  en 

8 lus  des  lumières.  Les  nouvelles  preuves  de  la  bonté 
Il  roi  n'ont  pas  manqué  d>xciter  quelaues  nou- 
veaux accès  de  rage  ;  mais  il  n'y  a  pomt  aapoilrO" 
phes  assez  vives  pour  couvrir  les  acclamations  de  la 
reconnaissance  de  tout  un  peuple. 

{Cet  article  e$l  de  M.  Ginguené.) 
N,  B,  C'est  par  oubli  qu'on  n'a  pas  mis  le  nom  de 
M.  Ginguoné  à  la  lettre  sur  la  Galerie  des  Dames 
Françaises,  n»  35. 

Observaiions  sur  un  oovrage  de  M.  de  Jarry,  ayant 
pour  litre:  Projelsde  foi-maiion  de  l* armée  française,  etc. 
par  ir  comte  de  Caire,  colonel ,  chef  de  brigade  au  corps 
royal  du  génie.  A  Paris,  chez  M.  Laporte,  imprimeur, 
bùiel  deBoulhiUier»  rue  des  Poitevins.  Prix»  24  s. 


MÉLANGES. 
Letire  de  ikf.  de  5....  5....,  à  M.  P....  de  D....  dépuiid 
V Assemblée  nationale,  au  sujet  d^un  chevreuil  envoyé 
par  le  premier. 

De  FaWy,  le  19  février. 

Un  paysan  des  enviroos  de  cbei  moi  avait  un  ehamp 
voisin  d'une  forêt  appartenant  à  un  grand  seigneur  qui 
aimaii  beaucoup  la  chasse.  Ce  paysan,  après  avoir  semé  , 
pendant  nombre  d*années,  du  blé  dans  son  champ,  sans  y 
en  avoir  jamais  recueilli,  grâce  au  gibier  qui  faisait  sa 
moisson ,  imagina  d*y  planter  du  bois  ;  le  malbeureux  n'y 
gagna  rien.  Les  lapins  et  les  lièvres  mangeaient  son  blé  ;  la 
bicbe  et  les  autres  bétes  fauves  mangèrent  son  jeune  bois. 
Réduit  enfin  au  désespoir,  il  résolut  de  se  venger  de  sa  ruine 
sur  les  animaux  qui  en  étaient  la  cause  :  il  s'arma  d*un 
fusil ,  se  mit  à  raCrat,  et  tira  un  chevreuil  ifu'il  blessa.  An 
bruit,  un  garde  accourut,  arrêta  le  paysan,  ramassa  le 
chevreuil,  et  les  conduisit  tons  deux  à  son  maître,  qui ,  en 
les  voyant  arriver,  dit  (ce  sont  ses  propres  paroles  )  : 

•  Qii*on  me  fasse  mettre  ce  coquin-là  eu  prison,  et  qu'on 
lui  fasse  aussitôt  son  procès  pour  renvoyer  aux  galères» 
Voyez  ce  scélérat ,  qui  a  Tinsoiince  de  tirer  sur  mon  gros 
gibier  !  il  faudrait  pendre  des  gueux  comme  cela  I  Pour  ce 
pauvre  chevreuil,  il  n*y  a  qu'à  le  panser ,  en  avoir  bien 
soin;  je  donnerai  un  louis  pour  boire  à  celui  qui  le  guérira 
de  manière  à  pouvoir  le  remettre  dans  le  bois.  • 

Ses  ordres  furent  exécutés  de  point  en  point.  Le  paysan 
fut  mis  aux  galères,  etlecbevrei^,  bien  soigné,  fut  promp- 
tement  rétabli  et  relâché  dans  la  for^t.  Il  y  avait  trois  ans 
que  le  paysan  ramait  et  que  le  chevreuil  broutait  tranquil- 
lement, lorsqu^uii  décret  de  PAssemblée  nationale  a  mis 
des  bornes  à  la  dureté  du  seigneur  pour  les  hommes,  et  à 
sa  tendre  affection  pour  les  bètcs.  Le  galérien  (  grâce  à 
vous,  délivré),  de  retour  chez  lui,  n^a  rien  de  plus  pressé 
que  d^aller  visiter  son  champ  ;  et  y  ayant  rencontré  un 
chevreuil,  il  Ta,  pour  cette  fois,  tué  avec  toute  sécurité. 
Jugex  de  son  étonnement,  quand,  à  son  ancienne  blessure, 
il  a  reconnu  que  c*élait  précisa  ment  le  même  pour  qui  son 
maître  avait  olfert  un  si  beaa  contraste  de  sensibilité  pour 
les  bêtes,  et  de  cruanté  pour  les  hommes.  Il  est  accouru 
chez  moi,  m^apporlant  Tami  de  cosur  de  son  infâme  sei« 
gneur,  en  me  disant  qu'il  ne  manquait  plus  qu'une  chose  ' 
à  son  bonheur,  cVtait  de  le  faire  manger  à  un  des  braves 
gens  qui  avaient  le  plus  contribué  à  lui  faire  rendre  sa  li- 
berté. Vous  voyez  bien,  monsieur,  qu'il  vous  revenait  de 
droiL  

Au  rédacteur. 

Sachant,  monsieur,  que  beaucoup  de  dames  ont  été 
courroucées  de  plusieurs  articles  insérés  dans  le  Panthéon 
littéraire,  jl'ù  n  cours  â  vous  pour  faire  ma  paix  avec  elles; 
permettez-moi  de  dire  à  ces  dames  qu'une  satire  ne  fut 
iamais  un  portrait  fidèle ,  et  que  mon  enthousiasme 
pour  des  talents  qu'elles  seules  animent  doit  leur  avoir 
prouvé  ma  sensibiliié;  mais  qn'ayant  trop  loug-icmps  i/tiri- 
nisé  le  sentiment  d'amour,  l'expérience  m'a  dessillé  les 
yeux.  Le  chevalier  n  Mivdi-Monpas» 

de  plusieurs  académies, 

VARIÉTÉS. 

Extrait  des  diverses  feuilles  du  jour» 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  est  allé  offrir  à  madame  de 
Favras  nn  emploi  vacant  dans  son  régiment,  en  la  priant 
de  Taccepter  ponr  son  fils. 

—  On  écrit  d'ArpBJtm,  que  la  milice  nationale  y  a  arrêté 
une  religieuse,  sur  laquelle  on  a  trouvé  diverses  lettres 
écrites  par  les  ennemis  de  la  révolution.  La  plupart  de  ces 
lettres  ne  sont  p^^s  signées  ni  datées,  ce  qui  doit  mettre  en 
garde  contre  les  ïàé&  qu'on  pourrait  se  faire  d'un  nouveau 
plan  de  conspiration.  Il  est  nécessaire  d'ajouter  que  des 
lettres  qui  ne  sont  que  l'expression  du  mécontentement  des 
mauvais  citoyens,  ou  du  désir  Impuissant  de  nuire,  sont 
plua  dignes  de  pitié  que  d'animadversion. 

—  On  a  enlevé  des  mains  des  colporteurs  le  testament 
de  mort  de  M.  de  Favras,  précédé  d'un  discours  de  M.  de 
Cormeré,  son  Ci  ère;  on  invoque  sur  celte  voie  de  fhil  la  li- 
berté de  la  presse.  Cependant  la  loi  de  police  qui  défend  de 
proclamer  dans  les  rues  les  simples  ouvrages,  et  de  réserver 
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eenodede  publication  poor  les  déefeto«  arrêts  et  réglemenU 
Cle  radministralioo ,  ne  nous  paraît  pas  gêner  la  liberté  de 
îk  presse  I  elle  met  seulement  un  frein  aux  cris  incommodes 
d^une  roule  de  colporteurs  qui  troublent  le  repos  et  blasent 
Tattention  publique  sur  les  objets  importants  qui  émanent 
ie  toutes  les  parties  de  radministration. 

<«*  L'auteur  du  pamphlet  colporté  dans  Paris  mardi  dei^ 
ntar ,  et  qui  publiait  la  noUTelle  détention  de  M,  de  Bcmii* 
Tn!.  n  «té  arrêté t  11  s^appelle  M.  de  RomainvUle,  se  dit 
ca^iuuue  de  la  mllioe  bourgeoise  de  Bue,  près  de  Vefsall« 
les  :  on  Ta  mis  dans  les  prisons  de  Tabbaye  Saint-Germain* 
de^Ptés.  Il  atait  une  imprimerie  efaei  lui  ;  et  lorsqu'on  lui 
a  demandé  oe  qui  refait  engagé  ft  composer  œ  libdle ,  il  a 
répondu  que  c'était  pour  Aire  gagner  quelque  chose  ft 
rouvrler  Imprimeur  qu'il  employait 

-*-  La  f^mme  de  M.  Mongeot«  ciseleur,  me  Saint-Denis, 
est  aoeouchée  de  tfob  flUes  { M.  et  madame  de  Laftiyelte 
tiendront  la  première  sur  les  fonts  de  baptême;  M.  et  ma* 
dame  Baiily ,  la  seconde  ;  et  M.  le  commandant  du  batall* 
Ion  du  district  de  la  Trlnitéi  ateo  madame  Chardin ,  la 
troisième. 

—  Deux  frères  caputlns  vtenneiit'd'êtie  admis,  en  qua- 
lité de  sapeurs,  dans  la  garde  nationale» 

•^  Les  combats  an  pisloietse  multiplient,  et  quand  ils 
sont  annoncés,  ils  détiennent  spectacle.  Quelques  toitures 
éléganlea  étaient  ces  fours  derniers  dans  le  bob  de  Boulo* 
gne,  théâtre  ordinaire  de  ces  sortes  de  drames.  MM.  de 

^  S. oL et  le  B se  sont  battus  au  pistolet: les 

balles  ont  seulement  effleuré  là  champions,  et  on  les  a  se* 
parés.  Mademoiselle  Ar^d ,  câèbre  par  des  mots  connus, 
retenant  de  cette  partie  de  plaisir,  disait  :  l>'Aoniie«r ,  il$ 
m*imt  fait  an  nuU  horrible  ^  Je  n'ff  reviendraiê  poê^  ^nand 
mémejt  ieraià  être  gnHU  m  îuertAtnt  tatu  Ces  decuc. 

—  Oa  tient  d'établir  k  Besançon  un  cabinet  de  lecture 
pour  les  soldats  de  la  garnison ,  el  c'est  la  garde  nationale 
qui  fait  les  ft-ais  de  cet  établissement  traiment  patriotique. 
LMastruction  est  le  plus  fenne  appui  de  Tobéissance  aoi 
lois  de  sa  patrie  $  il  est  à  désirer  que  cet  exemple  soit  imité 
partout.  ^ 

AVIS  DIVERS. 

Dédaration  4a  M*  Pima/bMcAa, 

Plasteurs  lettres  anonymes  qne  f  al  reçues,  d*antra  si- 
gnées de  personnes  qui  veulent  bien  s'intéresser  k  moi, 
m>»bligent  de  déclerer  publiquement  que  je  n*al  aucune 
part,  ni  directe  f  ni  indirecte,  à  la  composition  et  rêdac* 
tion  des  joumaui  et  gazettes  qui  se  diftribuent  à  Thôtel  de 
Thon  :  c'est  donc  à  tort  qu*on  toudrait  me  rendre  respon- 
sable des  différente  articles  nui  y  sont  insérés»  Chaqaaa«* 
teur  étant  connu  doit  répondre  de  m  qu*!!  écrit. 


jitt  rédaetêurm 

M.  Coxe  ayant  fait,  monsieur,  nne  IraîsîèaM  éditkm  do 
ses  lettrée  êur  ia  SuisM^  une  traduction  faile  presque  si- 
muitanèment  avec  eUe,  vient  d*éire  anaeneée  dans  las 
pat^uers  publics.  Permettes-moi  d'employer  la  voie  de  tatra 
journal  pour  prévenir  les  personnes  qui  ont  bien  toulu 
s'intéresser,  dans  le  lenips,  à  la  traduction  dont  je  suis 
l'auteur,  et  qui  pourraient  désirer  de  la  toir  compléter 
sous  la  même  forme,  que  cette  circonstance  ne  me  fait  pas 
renoncer  au  profet  de  ht  Ciif«  jouir,  ft  ma  manière  «  des 
augmentationa  qui  pcutent  rendre  cet  entraga  plos  digne 
de  l'iadulgence  avec  laqnaUe  H  a  élé  reçu,  et  q«a  (t  me 
propose  de  joindre  à  celles  qui  appartsenaent  à  U.  Caxa 
de  aonteUes  notes  «t  des  tiiea  gèaéralea  qnl  selicrasa  aux 
ohof nations  anr  les  Pyrénées,  <|«c  fe  viens  ée  pnMIer, 
comme  j'ai  lié  wUes-d  à  asas  araaûèraa  idtrsatiana  anr 
ksAlpes. 


BULLETIN 

OB  h*àÊÊMMMlÈB  MATIONâLI. 

SAaNCB  du  samedi  S7  FJSVitUBB  Ât  MATIN. 

Sur  la  lecture  du  prooèa-verbal,  M.  Frétrau  ob- 
serve, sur  Tartide  l«v  d«  second  déxti  rendn  hier 
sur  les  finances,  qa*il  ftiut  excepter  les  haras  de  la 
disposition  qui  tixe  au  f  «tril  Tépoque  de  la  ré* 


duclion  de  60  millions,  pareêqu^an  précédent  décret 
a  ordonné  la  suppression  de  cette  dépense  à  dater  da 
l«r  janvier  dernier.  M.  Préteau  propose  (TsiioutÊrà 
cet  article  : 

•  Sans  préjudice  de  ce  qui  a  été  décrété  relatite- 
ment  aux  tiaras.  » 

Cette  addition  est  adoptée. 

—  M.  Cernon  fiiit,  au  nom  da  comité  de  constito- 
tion,  le  rapport  de  quelques  contestations  nouvalles 
sur  la  division  du  royaume. 

L'Assemblée,  sur  ravis  du  comité,  rend  succesà* 
vcment  les  débets  suivants  : 

•  Les  deux  paroisses  de  Grenade  et  de...  sontat 
tachées  provisoirement  au  district  de  Saint-Seter, 
sauf  à  elles  à  présenter  à  rassemblée  du  départe- 
ment leur  vœu  pour  Toptioii  entre  Saint-Sever  et 
Mont-de-Marsan, 

-  La  paroisse  de  Cébaut  aura  la  faculté  d*opltteii- 
tre  le  district  de  Clermont  et  eelui  de  Riom. 

«  Les  paroisses  de  la  Vallée  deBriant  cntlâEi- 
culté  d*opter  entre  le  département  de  DsopUné  et 
celui  de  Provence. 

•  La  Vallée  de  Rémnsat  el  les  paroisses  enelitées 
dana  le  département  do  Baa^aupliiné  appartien- 
dront à  ce  département.  • 

—  M.  Merlin,  rapnorteur  du  comité  de  ftodalité, 
fait  lecture  de  Tarticle  IV  do  titre  dont  la  dittusiioB 
a  été  commencée  hier. 

«  Art.  IV.  Tous  les  actes  d'alfranchiisement  par 
lesquels  la  main-morte  réelle  ou  mixte  aura  été  con- 
vertie sur  fonds  cinlevant  affectés  de  cette  servitude, 
en  redevanoesioncières  et  en  des  droits  de  lotoasi 
mutations,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  te- 
neur, à  moins  que  lesdites  charges  et  droits  de  muti- 
tion  ne  se  trouvassent  excéderles  charges  et  droits 
usités  dans  la  même  seigneurie,  ou  é&biis  par  la 
coutume,  relativemenl  aux  fonds  non  BMÎn-awrta- 
bles  tenus  en  censives.  • 

M.  Merlin  développe  les  moûd  qui  ont  détermiaé 
le  comité  à  présenter  cet  article*  Il  en  coaciat  qoe 
les  droits  fonciers  dont  la  taoure  en  main«>BOrte  a 
été  convertie  eu  tenurc  censive»  n'étant  pas  repré- 
sentatifs de  la  m«iin*oiorte«  doivent  être  oooserrés. 

M.  Muguet  db  Nahtbou  :  Ce  comité,  daos  son 
rapport,  a  prétendu  que  la  main-morte  réelle  pro- 
vient de  concession  de  fends.  L'origine  de  la  main- 
morte n'est  pas  connue  ;  on  ne  connaît  que  ses  efrts. 
Tous  les  auteurs  de  ma  protioce  s'accordent  à  la  re- 
garder comme  un  droit  illégal  acquis  parla  viojeoce 
et  par  l'oppression.  Je  ne  pensa  pas  qu'en  examimot 
en  quoi  elle  coniisle  oa  puisse  uii  assicaer  nne  au- 


quoi  elle  conmsle  oa  puisse  i 
tre  origine.  Lea  articles  les  plus  onéreux  aux  Min- 
mortables,  dans  notre  coutume,  ont  été  inventés  en 
1549  par  nos  Etats,  composés  de  la  noblesse,  des 
hauts  prélats  et  des  prévôts  des  seigneurs.  D'après 
les  décrets  du  4  août,  vous  avei  aboli  toute  espèce  de 
main^morte  sans  indemnité,  ain^  que  les  droits  qn 
la  représentent.  Ce  décret  a  élé  aceqité  par  le  wi;  " 
a  porté  le  bonheur  parmi  les  habitants  de  na  pio- 
v<oce  (la  Franche^omt^).  Le  comité  tous  \ffOfo» 
de  nous  flétrir  de  nouveau  de  la  servitude  lBannno^ 
table,  et  de  revenir  sur  votre  décret.  Mâb  ponj** 
vous  accorder  une  indemnité  pour  la  perted'on droit 
contraire  à  la  liberté  naturelle  de  l'homme?  Pon^**" 
vous  donner  une  indemnité  pour  un  droit  que  TOitt 
avex déclaré  aboli  sans  indemnité?  Le  comitésan* 
torise  d'une  phrase  dans  laquelle  DwMé,  jmiscon- 
suite  frane-comtois,  dit  «  qu'il  a  tu  des  «^Jj? 
lesquels  on  a  donné  des  meix,  à  charge  de  les  tenir 
en  main-BKirte.  »  l'ai  vuauan  de  ces  aotas.Uin' 

fneur,  par  le  droit  d'écheule,  déponilbit  ïêUwm 
u  main-mortable,  pour  se  revetk  de  SM  biens; 
alors,  afin  de  conserver  une  t^versiWtité utow,» 
donnait  en  maiU'^morte  qudques  parties  de  lum- 
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tage  à  cens  gui  deviittit  iM  te»  hëritiers  da  main- 
mortable.  Si  tous  réformex  votre  prenier  décret, 
qui  n'a  été  reoda  qa*apràg  une  loague  discussion, 
les  maia-mortablei  t'appliqueront  oe  premier  dé- 
cret qu'ils  ont  juré  de  maintenir,  parcequ'il  a  été 
décrété  par  tous  et  acoeoté  par  le  roi;  les  seigneurs, 
au  contraire,  se  préyauctront  du  second  décret.  Ainsi 
Ton  opposera  rAssemblée  nationale  à  TÀssemblée 
nationale.  Je  demande,  par  reapeot  pour  vous  et 
pour  yoa  décréta,  que  rartiole  qu'on  voua  propose 
soit  remplacé  par  oelui-ci  2  •  Tous  lea  droits  pure- 
ment reprdaentatifii  de  la  main-morte,  à  laquelle  ils 
aont  substitués,  sont  abolis  sans  indemnité.  • 

M.  Cauchard  :  Je  défie  qui  que  ce  soit  de  prouver 
que  la  main-morte  ait  jamais  résulté  d*une  conces- 
sion de  fonds.  Je  défie  d'établir  que  les  anciens  con- 
quérants des  Gaules  aient  jamais  accordé  des  terres 
en  main-morte.  Le  régime  municipal,  tel  que  vous 
l'avez  décrété,  était  le  gouvernement  des  Gaules  ; 
les  Homaina  et  les  fiarbarea  l'avaient  respecté.  Ce 
n'est  qu'à  Tépoque  de  la  mort  de  Charlemagne  que 
la  maui*morte  a  commencé  à  s'établir:  alors  elle  n'é- 
tait que  personnelle  ;  elle  n*a  été,  clans  la  suite, 
attachée  au  fonds  que  par  une  autre  espèce  d'oppres- 
sion et  de  conquête,  par  les  Btats  de  la  Franche- 
Comté,  uniquement  composés  de  seigneurs  proprié- 
taires. Avant  cette  époque,  tout  possesseur  pouvait 
disposer  de  ses  terres  comme  si  elles  eussent  été  des 
fiers  ou  des  fonds  allodiaux.  Le  parlement  a  ensuite 
accordé  avec  facilité  la  maiuHnorte  générale  sur  les 
territoires  des  villages,  à  tous  les  seigneurs  qui  sol* 
licitaient  cet  odieux  avantage;  il  a  jugé  que  lea  sei* 

fleurs  existaient  avant  les  territoirea;  car  enfin  c*est 
cela  que  se  réduit  la  jurisprudence  abominable  que 
je  comoats.  Selon  tous  les  jurisconsultes,  &  l'instant 
où  l'hérédité  des  fiefii  a  été  établie  et  où  les  justices 
sont  devenues  patrimoniales,  les  sei^oenra  se  sont 
emparés  de  tous  les  éléments  par  les  oannalitési  du 
feu,  par  la  bannalité  des  fours  :  de  Peau,  par  la  ban- 
palitedes  moulina  à  eau;  de  rair.  par  la  oamialité 
des  moulins  à  vent;  de  la  terre  et  des  hommes  par  la 
maio-morte.  La  main^morta  ayant  été  personnelle 
dana  tous  lea  temns,  la  main*morta  réelle  n'ayant 
jamais  pu  être  que  l'accessoire  de  la  main-morte  per- 
sonnelle, quand  vous  détruisez  la  main-morte  per- 
sonnelle vous  détruisez  la  main-morte  réelle  et  tout 
ce  qui  représente  Tune  et  Tautre. 

M.  1*1  TicoMn  DB  Toulon oBOif  :  Si  j'avais  été  en- 
voyé pour  défendre  la  servitude,  j'aurais  dit  à  mes 
commettants  d'envoyer  un  autre  député  que  moi. 
Mais  il  s'agit  ici  de  défendre  les  propriétés,  et  ma 
tâcha  n'est  pas  difficile.  H  suffit  de  distinguer  seule- 
ment ce  qui  est  propriété  de  ce  qui  est  servitude,  et 
o'est  là  ce  qni  a  touiours  été  confondu  dans  les  dis- 
cours des  préopinants.  Peu  versé  dan&  le^  subtilités 
seigneuriales  et  fiscales,  M.  Tronchet  demande  à 
prendre  ma  place,  et  je  la  lui  cède. 

M.  TaoNCHET  :  Je  ne  me  permettrai  pas  d'avoir  un 
avis  lorsqu'il  s'agit  de  défendre  celui  de  votre  co- 
mité dont  ié  Èms  membre  ;  mais  je  me  bornerai  à 
vous  détailler  ses  motife.  Le  comité  a  cherché  à  ne 
perdre  Jamais  de  Vue  deux  principes  :  le  premier, 
qu'il  faut  s'armer  de  la  aévarité  la  plus  rigoureuse 
contre  tous  droits  contraires  à  la  liberté  naturelle  ; 
la  second^  qu'on  doit  porter  jusqu'au  scrapule  le 
respect  pour  les  propriétés.  L'article  proposé  nlesse- 
Ui\  la  premier  principe?  eonserve-t-il  le  second? 
Lea  diffleultés  pmentees  se  réduisent  à  deux  princi- 
pales :  les  unes  attaquent  l'article  en  lui-même,  les 
autres  réclament  une  exception  pour  la  Franche* 
Comté. 

Nous  avons  pensé,  et  il  est  certain  qu'il  y  a  des 
mains-mortes  réelles,  provenant  de  concessions  de 
fonds,  mais  qui,  quelquefois,  ont  dégénéré  en  servi- 


tude personnelle,  et  dont  raffranehissement  a  été 
opéré  par  la  soumission  à  une  charge  en  censive.  Le 
main-mortable  pouvait,  en  déguerpissant,  se  sous- 
traire à  la  main-morte;  le  seigneur  rentrait  alor^ 
dans  le  fonds  autrefois  concédé,  et  le  mettait  sous  la 
condition  moins  aggravante  de  quelques  droits  cen- 
suels*  On  dit  que  jamais  il  tiW  a  eu  de  servitude  per- 
sonnelle. 11  ne  fiiut  pas  s'enfoncer  dans  les  ténèbrps 
de  l'histoire;* les  auteurs  reconnaissent  difierentcs: 
origines  k  la  main-morte;  elle  a  été  établie  soit  pour 
l'habitation,  soit  pour  la  protection  qu'accordait  le 
seigneur,  soit  pour  une  concession  de  fonds.  Croira- 
t-on  les  auteurs,  qui,  par  esprit  de  système,  préten-. 
dent  que  la  main-morte  ne  ooît  son  origine  qu'à  l'u- 
surpation? Si  cela  est,  il  faut  Oter  aux  seigneurs 
leurs  fie6  ;  car  plusieurs  auteurs  disent  aussi  que 
tous  les  fiefs  procèdent  des  usurpations.  On  pouvait, 
par  le  déeuerpissement,  s'affranchir  de  la  main-; 
morte  réelle  et  personnelle;  le  main-mortable  avait 
la  liberté  de  déguerpir  ;  le  seigneur,  par  le  déguer- 

Îiissement,  devenait  possesseur  légitime;  il  remettait 
es  fonds  délaissés,  en  imposant  une  condition  nou- 
velle :  cette  condition  doit  subsister  si  elle  n'est 
point  une  servitude. 

Doit-il  y  avoir  une  exception  pour  la  Franche- 
Comté?  Bxistait-il  en  Franche-Comté  des  servitudes 
réelles?  Dunod  dit  avoir  yu  des  actes  par  lesquels 
on  a  donné  des  meix,  à  la  charge  de  les  tenir  en 
main-morte.  La  coutume  de  Franche-Comté  disîin- 
ffue  les  aerft  de  servitude  personnelle,  et  l'homme 
franc  qui  acquiert  un  héritage  main-mortable  :  il  y 
avait  donc,  avant  la  coutume,  des  main-mortes  réel- 
les; elles  n'ont  donc  pas  toutes  été  créées  en  1549.  La 
coutume  dit  que  l'homme  franc  peut  acquérir  un  hé- 
ritage main-mortable;  mais  elle  ne  disait  pas  si 
l'homme  franc  était  soumis  à  l'écheute  :  cette  ques- 
tion a  été  élevée  et  iu^e  en  1548.  Ce  ne  fut  qu'en 
1598  que,  sur  la  réquisition  des  Btats,  il  intervint 
des  lettres-patentes  qui  décidèrent  que  l'écheute  de- 
vait seulement  avoir  lieu  sur  les  héritages  main- 
mortables.  De  1598  à  1600,  il  s'éleva  une  seconde 
question;  elle  consistait  à  savoir  si  l'homme  fhine, 
possédant  des  héritages  main-mortables,  pouvait 
vendre  sans  le  consentement  du  seigneur.  Le  parle- 
ment jugea  affirmativement,  les  Etats  réclamèrent, 
et  des  lettres-patentes,  données  en  1600,  établirent 
la  néffative.  Tout  cela  prouve  qu'il  existait  en  Fran- 
che-Comté des  servitudes  réelles.  Je  défie  de  répon- 
dre à  ces  preuves. 

M.  PoPULUS  :  Comme  l'esclavage  ne  pouvait  ré- 
sulter d'un  contrat  légitime,  parceque  la  liberté  de 
l'homme  ne  peut  être  aliénée,  vous  avez  aboli  sans 
indemnité  la  main-morte  personnelle;  mais,  en  con- 
sidérant la  main-morte  réelle  comme  un  remplace- 
ment de  la  main-morte  personnelle,  vous  l'avez  en- 
core abolie  sans  indemnité,  parcequ'elle  a  le  même 
vice  d'origine  ;  c'est  un  semblable  motif  qui  vous  a 
détermina  à  supprimer  également  sans  indemnité 
les  droits  qui  représentent  l'une  ou  l'autre  main- 
morte. Cette  loi  de  justice  et  de  bienfaisanée  a  été 
acceptée  par  le  roi,  donnée  au  peuple  et  reçue  avec 
transport  ;  elle  est  inattaquable.  Cependant  l'artiele 
proposé  détruit  les  décrets  du  4  août  ;  il  ne  peut  être 
admis.  On  a  voulu  prouver  que  la  main-morte  réelle 
était  légitime;  je  m'élève  contre  cette  assertion.  Si 
la  servitude  réelle  est  le  résultat  d'un  contrat  syn- 
allagmatique,  do  ut  des,  on  ne  doit  trouver  que  des 
contrats  isolés  de  mains-mortes  séparées,  et  non 
toute  une  communauté  affectée  de  la  main-morte. 
11  faudrait  que  des  individus  en  très  petit  nombre 
eussent  été  les  seuls  possesseurs  de  toute  une  pro- 
vince, pour  que  toute  cette  province  fût  main-mor- 
table ;  car  il  faut  posséder  pour  céder  à  tel  ou  tel  tî* 
trc.  La  seigneurie  de  Saint-Claude  a  cinquante  lieues 
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carrëes  de  superGcie,  et  Ton  trouve  partout  la 
main-morte  sur  cette  étendue.  Il  fendrait  que  le  cha- 
pitre de  Saint-Claude  eût  été  propriétaire  unique  de 
ce  territoire,  pour  qu'il  eût  pu  établir  la  ma  n-morte 
par  contrat  synallagmatique.  Les  cités  ont  existé 
avant  les  seigneuries;  les  territoires  ont  d*aboid  été 
francs  ;  les  seigneurs  s'emparèrent  de  la  représenta- 
tion nationale;  ils  dispensèrent  les  vassaux  du  ser- 
vice, et  les  rendirent  esclaves.  Ce  contrat  odieux  est 
illégal,  parceque  la  liberté  est  inaliénable,  et'que 
l'homme  n'a  jamais  pu  s'en  priver.  Que  m'importe 
que  le  comité  cite  tous  les  auteurs  dont  il  peut  réu- 
nir l'opinion?  L'un,  vendu  auif seigneurs, a  {publié 
des  faits  faux  ;  l'autre  l'a  copié;  un  autre  a  copié  ce- 
lui-ci ;  ainsi  leserfeurs  se  sont  répandues,  et  n'ont 
pas  cessé  d'être  des  erreurs  pour  avoir  été  répétées 
plus  ou  moins  souvent. 

La  main-morte  personnelle  était  flétrissante,  avi- 
lissante, elle  a  donc  dû  être  supprimée  ;  elle  l'a  été. 
La  main-morte  réelle  participait  au  même  vice,  a  la 
même  origine;  vous  l'avez  abolie  sans  indemnité  ; 
TOUS  avez  été  justes.  Toutes  les  redevances  résul- 
tant de  ce  principe  vicieux  ne  peuvent  être  conser- 
vées ;  vous  devez  les  abolir;  elles  le  sont  par  la  con- 
séquence du  principe  que  vous  avez  décrété  sans 
ambiguïté  et  d'une  manière  aussi  claire  que  solen- 
nelle. Le  principe  a  été  décrété,  accepté,  publié  ;  les 
campagnes  comptent  sur  son  eflet;  pouvez-vous  les 
tromper? 

M.  Goupil  de  Phépeln  :  Je  viens  d'entendre  com- 
battre, dans  cette  tribune,  l'avis  de  votre  comité  de 
constitution,  et  votre  comité  me  paraît  s'être  rappro- 
ché des  principes  que  vous  avez  consacrés.  11  faut  at- 
taquer, il  faut  détruire  les  droits  de  main-morte;  il 
faut  connaître  l'origine  de  ces  droits  ;  on  leur  en 
donne  plusieurs;  ils  ne  peuvent  en  avoir  qu'une,  et 
Tacite  nous  indiquerait  la  main-morte  dans  les  fo- 
rêts de  la  Germanie.  Vous  avez  à  examiner  l'arti- 
cle 4  qui  vous  est  présenté  par  votre  comité  ;  il  est 
conçu  dans  ces  termes.  —  (Lecture  de  l'article.)  Je 
vous  supplie  de  bien  connaître  la  question  avant  de 
la  décider.  Y  a-t-il  eu  jadis  des  mains-mortes  vérita- 
blement réelles?  A  cette  question,  je  réponds  oui. 
fOn  demandée  aller  aux  voix.)  N'est-il  pas  vrai  que 
a  liberté  est  le  premier  droit  de  l'homme;  que  le 
second,  c'est  la  propriété  ;  le  troisième  enfin,  la  sû- 
reté? Il  affermit  le  premier  et  le  second.  Le  premier 
droit  de  la  liberté,  c'est  celui  de  faire  des  conven- 
tions; et  les  lois  éternelles  du  bon  sens  veulent 
qu'une  convention  existe  lorsqu'elle  a  été  librement 
faite  par  les  contractants.  (On  crie  :  aux  voix  !  aux 
voixn 

M.  le  président  consulte  l'Assemblée  pour  savoir 
si  la  discussion  doit  ou  ne  doit  pas  être  fermée. 

L'Assemblée  décide  l'aflirmative. 

On  fait  lecture  de  l'article. 

On  lit  une  nouvelle  rédaction  conçue  en  ces  ter- 
mes : 

•  Tous  les  droits  purement  représentatif  de  la 
main-morte,  et  dans  lesquels  cette  servitude,  soit 
personnelle,  soit  mixte,  soit  réelle,  a  été  conver- 
tie, seront  abolis  sans  indemnité.  » 

La  priorité  est  accordée  à  la  rédaction  du  comité. 

M.  ***  :  Je  demande  que  ces  mots  :  •  ou  établis  par 
la  coutume  •  soient  changés  en  ceux-ci  :  «  ou  eta- 
bVts  par  l'usage  et  la  coutume  des  différentes  pro- 
vinces. • 

M.  Mbrlui  :  J'adopte  cet  amendement. 

L'amendement  est  joint  à  l'article,  et  l'Assemblée 
décrète  l'un  et  l'autre. 

La  séance  est  levt^  à  deux  heures  et  demie,  et  l'on 
se  retire  dans  les  bureaux  pour  procéder  aux  éiec- 
lions. 


L0G06BIPHE. 

Or!giD«  do  vrai  bonbenr. 
Charme  en  priolemps  de  la  «ki 
Dam  Tige  mûr  Thomme  me  calomnie, 
EtrhÎTerdea  ans  me  fait  peur, 
Oo  dit  que  «or  cinq  pieds  je  gouverne  la  terrt( 
Je  renferme  en  mon  sein  un  métal  oorruptenr 
Qui  louvent  même  eU  mon  vainqueur; 
Un  breuvage  enivrant  qui  charme  rAngletetre; 
Un  obstacle  bannal  qu*eacalade  un  brigand. 
Que  renverse  un  guerrier,  que  francbit  «n  anual. 
Et  le  farouche  ami  de  ce  fongueux  prophète 
Qui  régna  par  U  fraude  et  par  droit  de  amfuéle. 

SPECTACLES. 

AcADimi  BOTALB  DB  Mdsiqdi. —  Auj.  28,  les  PréitUn, 
paroles  de  M***  ;  avec  les  Pommierg  et  U  MoitlU,  oui- 
que  de  r»n  et  de  Tautre  par  M.  I^moyne. 

TaiiTBB  DB  LA  NâTiOR,  ^  Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donoenint,  auj.  28,  la  29*  représ,  de  Oor- 
U$  iJC,  tragédie;  el  Beitrtuaemtnt ^  comédie  en  u  acte, 
envers. 

TaiATn  Itaubh.— Aaj.  28,  la  MéUmmdt;  kkElov- 
dit;  et  le  Tableau  parianU 

TaiftTBB  DB  IfORSiBiiB.  —  Anj.  28,  la  49*  rpprb.  de 
VHomme  en  Loterie  ^  comédie  en  deux  actes,  enTm;li 
2*  représ,  de  Vile  euekaniée^  opéra  français,  mnsiqoe  dd 
dgnor  Bruni  ;  rt  VEpiméhide  Fi'ançaia,  cum.  en  oo  ade. 

TaiATBB  DU  PALâis-RoTAU  —  Aoj.  28,  EtepeàUfdrt, 
comédie  en  un  acte;  et  VlneonnUf  en  trois  actes;  et  le5<j- 
gneur  auffpoêé^  en  dcui  actes. 

CiBQUB  DU  Palais-Rot  AL.  —  Auj.  28,  coDoert,dan$le* 
quel  on  exécutera,  entre  autres  morceaux ,  une  iTroph»- 
nie  de  If.  Hayden ,  un  air  de  Panurge ,  un  rondna  de 
Soechini^  une  symphonie  de  M.  Pluyel,  un  air  de  Rtnaad, 
une  scène  et  air  é^AHf%*»n  :  ensuite  bal,  dans  kqad  sa 
dansera  le  Pas  de  irois  de  Cnnfro. 

Pbtits  GoKiDiBRS  DB  S.  A.  R.  Mgk.  lb  comte  DlBsiTI»- 
LAis.  —  Auj.  28,  à  la  salle  des  élèves,  boolerart  du  Teo- 
ple,  la  Féie  de  CÂrqutbuie^  com.  en  2  actes;  XtUn» 
jter  de  Bagdad^  opéi  a-comique  en  un  acte;  et  les  ici» 
BaHUardee ,  oom.  en  un  acte. 

Grahds  Dansbubs  du  Roi.  —  Auj.  28,  VhonnittHràvkr, 
la  Gageure,  pièces  en  1  acte;  le  Pire  Duehine,  n  deai 
actes  ;  et  Sophie  de  Brabani,  pant.  en  k  actes;  str  des 
divertissements,  et  divers  exercices  dans  les  entr*sdes. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DB  L*HOTEL  DE  VILLE 
DE  PARIS. 
8ii  derniers  mois  1788.  Un.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  L 
Cùun  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


D'hier. 


Amsterdam 52  | 

Hamboui|( 208  £ 

Londres. 27 

Cadix i5 1.14  s. 


Madrid.  ....    i^^^^^ 

Gène». M 

Livoume. ;  »|? 

Lyon,  rois.  ...  ii^*' 


Cours  des  effets  royaux. 

Primes 4789,  «P 

LoL  d'avril,  1788,  à  600 lif.  le  billet ^^^ 

—  d*octobre  à  400  liv.  le  billet. ^^ 

Empr,  dedéc  1782,  quit.  de  fin ;  '        j 

—  de  125  mill.  déc  1784.  .    15 1,  15. 14  î.  !»  î»  i'  *'        ! 

—  de  80  mill.  avec  bulletins. ^y 

Quittances  de  finances  sans  bulletins. {.^ 

—  SorUes *«!.  i.<" 

Bulletins. «,61 

•    -Sortis ••  ; 

Emprunt  de  novembre  1787.  ». ^'r*^! 

Caissed'esc J4l0,iî.« 

—  Estampée. •"•''..*  Vf 

Bord,  de  la  caisse. 1655,55,» 

Quittances  en  échange  des  actions  des  eaui  de  Pans..  •  • 
AcUons  nouv.  des  Indes.    »28,  20,  22,  25.  50, 35,  hO,  4* 

50.45.44.40.{J,JJ.4J'2 
Asuranoes  contre  les  incendies.    ..••   ^'^«T^'it 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Munich ,  te  4  7  février,  —  M.  le  duc  de  Wurtemberg, 
5011S  le  nom  de  comte  de  Hobciibcim ,  PocompQ;;né  de  son 
éiiûuse,  estarrÎTé  ici  le  14  après  midi.  Il  a  visité  la  biblio- 
thèque, et  s*est  rendu  le  soir  au  bal  public,  où  il  a  ren- 
contré rélecteur  qui  lui  a  donné  à  souper  dans  la  salle 
loisfoe.  Il  est  reparti  le  i5,  à  midi,  sans  avoir  paru  ft  la 
cour.  M,  de  Bublcr,  son  ministre  à  la  cour  devienne, 
était  arrivé  ici  deux  jours  avant  lui ,  et  il  est  reparti  ce  ma- 
tin pour  le  rendre  &  sa  destination. 

ÉTATS-UMS, 

De  New^York,  le  SO  novembre.  —M.  le  général  Was- 
bingion  est  de  retour  du  voyage  qu'il  a  fait  dans  le  nord 
des  Etats-Unis,  et  dans  lequel  il  a  recueilli  partout  leslé- 
moignuge^  1rs  plus  marqués  de  considération  et  de  respect. 
Il  a  été  reçu  dans  tou'es  les  parties  de  la  Nouvelle- Angle- 
terre par  les  principaux  magistrats  et  par  les  comipandanls 
de  la  milice,  à  la  tête  de  leurs  détacbemenbi.  On  lui  a  pré- 
senté lei  adresses  les  plus  respectueuses,  et  il  a  répondu  à 
toutes  avec  autant  de  modestie  que  de  dignité.  GVst  sur- 
tout à  Boston  qu*on  s'est  empressé  de  Tbonorer  et  de  le 
fêter.  On  a  élevé  sur  son  passage  des  arcs  de  triomphe  or- 
nés d'inscriptions.  On  a  renouvelé  poor  lui  la  grande  pro- 
cession fédérale,  dans  laquelle  tous  les  arU  et  métiers 
étaient  représentés  par  des  emblèmes  analognes  à  leur  pro- 
fession. Bf.  le  vicomte  dePonievés,  commandant  Tescadre 
du  roi,  et  plusieurs  officiers  de  cette  escadre,  décotes  de 
Tordre  de  Cineinnatus,  se  sont  joints  aux  membres  de  cet 
ordre  lorsqu'ils  ont  présenté  une  adresse  respectueuse  ft  ce 
président  des  Etats-Unis. 

On  fait  régulièrement  la  cour  à  H.  le  général  Washing- 
ton une  fuis  par  semaine.  Il  ne  fait  de  visite  à  personne. 
Quand  il  arrive  au  ^peciacle,  tout  le  monde  se  lève  pour 
le  recerolr;  s*il  vient  au  bal  public,  on  le  place  sur  un  so- 
pba.  On  accumule  autour  de  lui  toutes  les  distinctions, 
tous  les  hommages,  avec  une  sorte  de  religion  civique.  En- 
fin Tamoiir  de  la  patrie  accueille  en  souverain  le  vertueux 
personnage  auquel  tous  les  citoyens  aCTectent  de  devoir  Té- 
temel  bienfait  de  la  liberté. 

Du  40  décembre,  ^Lts  Etats-Unis,  n'étant  plus  agiles 
par  des  disculpions  politiques,  se  livrent  avec  empresse- 
ment aux  occupations  utiles.  Déià  les  citoyens  aisés  ont 
formé  des  sociétés  pour  l'encouragement  de  l'agriculture  et 
des  arts.  On  travaille  d'un  autre  côté  à  perfectionner  les 
collèges  et  les  écoles  publiques.  Enfin  il  s'est  formé,  pour 
l'abolition  de  l'esclavage,  une  société  qui  est  divisée  en 
quatre  comités  :  le  premier,  nommé  Comité  d'inspection  ^ 
est  chargé  de  surveiller  la  conduite  des  nègres  libres,  de 
maintenir  parmi  eux  la  sobriété,  l'honnêteté  et  les  autres 
vertus  sociales;  un  second  comité,  sous  le  nom  de  Comité 
de  tutélt,  est  destiné  à  protéger  les  feunes  nègres,  à  leur 
procurer  le  nécessaire,  et  &  empêcher  qu'ils  ne  soient  ven- 
dus ;  un  troisième  comité  s'appelle  le  Comité  d'éducation. 
Son  objet  est  de  diriger  les  écoles  où  les  jeunes  nègfessont 
obligés  de  se  rendre  pour  apprendre  à  lire,  à  écrire,  et  l'a- 
rithmétique; enfin,  un  quatrièmn  comité,  sous  le  nom  de 
Comité  d^emptoij  s'occupe  particulièrement  du  soin  d'em- 
ployer les  nègres  adultes,  soit  aux  travaux  des  campagnes, 
soit  à  ceux  des  manufactures,  qui  commencent  à  se  mul- 
tiplier sensiblement  dans  la  Pensylvanie. 

M.  Jefferson ,  ministre  plénipotentiaire  des  Etats-Unis  à 
ta  cour  de  France,  est  arrivé  heureusement  à  Norfolk  en 
Virginie;  il  a  reçu  les  compliments  du  maire  et  des  éche- 
vms  de  la  ville,  et  on  lui  a  remis  en  même  temps  une  lettre 
du  président  des  Etats-Unis,  qui  loi  annonce  sa  nomina- 
tion à  la  place  de  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères 
et  de  Vintéi-ieur,  On  ne  sait  pas  encore  si  M.  Jefferson  ac- 
ceptera cette  place,  à  laquelle  il  est  certainement  appelé 
par  le  vœu  unanime  de  toute  la  nation. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Arrêt  du  conseil  d'Etat  du  rol^  du  7  fé- 
i~  Série.  —  Tome  JJh 


vrier  4790,  qui  commet  M.  Lefer,  aux  lieu  et  place  d« 
M.  Ilebourg,  pour  siguer  le  coupon  d'intérêt  de  l'emprunt 
de  80  millions,  décrété  par  l'Assemblée  nationale ,  le  27 
août  dernier,  payable  au  i*' juillet  1790. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Suite  du  plan  de  municipalUé, 

CHAPITRE  VI. 

DeVHeetiùn  det  membres  du  eorpe  municipal  et  deê 
notables. 

Art.  l«r.  Les  administrateurs,  les  conseillers  e 
notables,  formant  un  nombre  de  deux  cent  quarante 
personnes  au  total,  et  Timmense  population  de  Pa- 
ris ne  permettant  pas  que  IVIection  de  ces  deux  cent 
quarante  personnes  soit  faite  conformément  au  rè- 
glement général  de  l'Assemblée  nationale  sur  les 
municipalités,  cette  électiou  se  fera  de  la  manière 
suivante. 

H.  Après  les  élections  du  maire ,  du  procureur  de 
la  commune  et  des  deux  substituts,  chacune  des 
soixante  sections  assemblées  élira,  parmi  les  citoyens 
actifs  de  la  section  seulement ,  quatre  membres  qui 
serontdestinésà  former  le  conseti-général  de  la  com- 
mune et  le  corps  municipal. 

llf.  L'élection  se  fera  par  scrutin  individuel,  et  à 
la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

IV.  Si  au  premier  scrutin  la  pluralité  absolue  n*est 
pas  acquise ,  il  sera  procédé  à  un  second  ;  et ,  en  cas 
que  celui-ci  ne  fournisse  pas  non  plus  la  pluralité  ab- 
solue, il  sera  procédé  à  un  troisième  scrutin  entre  les 
deux  citoyens  seulement  qui  auront  eu  le  plus  de 
voix  au  second. 

V.  En  cas  d*égalité  de  voix  au  second  et  au  troi- 
sième scrulios  entre  plusieurs  citoyens  ayant  la  plu- 
ralité des  voix,  la  préférence  sera  due  à  Vfige. 

VI.  Les  nominations  étant  faites  dans  les  soixante 
sections,  il  sera  envoyé  par  chacune  d'elles,  à  Thô- 
tel-de-ville ,  un  extrait  au  procès-verbal  contenant 
les  noms  des  quatre  citoyens  élus. 

VU.  Il  sera  Tait  une  liste  des  deux  cent  quarante 
citoyens  élus  ;  elle  sera  imprimée  et  envoyée  dans  les 
soixante  sections. 

VUl.  Les  sections  seront  tenues  de  s'assembler  le 
lendemain  de  cet  envoi,  et  elles  procéderont  à  la 
lecture  de  la  liste  imprimée ,  à  l'effet  d'accepter  la 
nomination  des  citoyens  qni  y  seront  compris,  ou  de 
s'y  refuser  sur  les  motifs  qu'on  sera  tenu  de  proposer 
dans  l'assemblée ,  et  sur  lesquels  il  pourra  être  pro- 
cédé au  scrutin, quand  il  sera  réclame  par  six  citoyens 
actifs  de  la  section. 

IX.  Les  résultats  de  la  présentation  de  la  liste, 
dans  chaque  section ,  seront  envoyés  à  l'hôtel-de- 
ville,  et  les  citoyens  nommés,  qui  auront  été  refusés 
par  plus  de  moitié  des  sections,  seront  retranchés  de 
la  liste  sans  antre  information. 

X.  Les  sections  dont  quelques-uns  des  citoyens 
élus  auront  été  retranchés  de  la  liste,  procéderont, 
dès  le  lendemain  de  l'avis  qui  leur  en  aura  été  donné 

Sar  le  corps  municipal ,  à  l'élection  des  membres  qui 
evront  remplacer  ceux  qui  auront  été  refusés.  Si  le 
citoyen  ou  les  citoyens  refusés  ne  l'ont  été  que  par 
trente  sections ,  il  leur  sera  accordé  huitaine  pour 
se  pourvoir  dans  les  sections  qui  les  auront  refusés  ; 
les  sections  dont  ils  seront  membres  ne  seront  tenues 
de  procéder  à  leur  remplacement  qu'après  cette  hu^ 
taine,  et  dans  le  cas  où  les  sections  auraient  persisté 
dans  leur  refus. 
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XI.  Jjès  noms  des  nouveaux  Aus  à  la  place  des  ci- 
toyens refusés  seront  envoyés  dans  les  sections  pour 

Îêtre  acceptés  ou  refusés  de  la  même  manière  que 
s  premiers. 

XII.  A]>rès  que  la  liste  des  deux  cent  quarante  élus 
sera  définitivement  arrêtée,  les  soixante  sections  se- 
ront assemblées  de  nouveau»  à  l'effet  de  procéder  à 
Felection  des  soixante-douze  membres  du  corps  mu- 
nicipal, de  la  manière  suivante. 

XIII.  Chaque  section  procédera  à  un  scrutin  par 
bulletins  de  liste  de  vingt  noms  ehoisii  parmi  ceux  de 
la  liste  imprimée. 

XIV.  Si  les  bulletins  contiennent  plus  ou  moins 
de  vingt  noms,  ou  des  noms  qui  ne  seraient  pas  com- 
pris dans  la  liste  imprimée,  ils  seront  nuls. 

XV.  Le  résultat  ae  ce  scrutin ,  dans  chaque  sec- 
tion, sera  envoyé  à  Thôtel-de-ville;  et  ceux  qui,  sur 
le  recensement  général  qui  y  sera  fait,  auront  la  plu- 
ralité du  guart  des  suffrages,  seront  membres  du 
corps  municipal. 

XVI.  Pour  le  nombre  des  membres  restant  à  nom- 
mer, comme  aussi  dans  le  cas  où  aucun  citoyen 
n'aurait  eu  la  pluralité  du  quart  des  suffrages,  il  sera 
procédé,  dans  les  soixante  sections,  à  un  nouveau 
scrutin. 

XVlï.  Ce  scrutin  sera  fiait,  comme  le  précédent, 
par  bulletins  de  liste  de  vingt  noms,  choisis  parmi 
ceux  de  la  liste  imprimée,  moins  ceux  qui  se  trouve- 
ront nommés  par  lé  précèdent  scrutin. 

XVIII.  Tous  ceux  qui,  par  l'événement  du  scrutin 
dont  il  s'agit,  réuniront  la  pluralité  du  quart  des 
suffragCi},  seront  membres  du  corps  municipal. 

XIX.  Si  le  nombre  des  soixante-douze  membres  ne 
se  trouve  pas  rempli ,  comme  aussi  dans  le  cas  où 
aucun  membre  ne  se  trouverait  élu ,  il  sera  procédé , 
dans  les  soixante  sections,  à  un  dernier  scrutin. 

XX.  Ce  dernier  scrutin  sera  foit  également  par 
liste  de  vingt  noms  choisis  dans  ceux  de  la  liste  im- 
primée ,  moins  ceux  qui  auront  été  élus. 

XXI.  La  simule  pluralité  des  suffrages  sera  suffi- 
sante k  ce  dernier  scrutin  ;  et  ceux  qui,  par  le  recen- 
sement général ,  se  trouveront  ravoir,  seront  mem- 
bres du  corps  municipal  .jusqu'à  la  concurrence  des 
soixante-douze  membres  dont  il  doit  être  formé. 

XXII.  Bu'cas  d*égalité  de  voix  pour  le  dernier  ou 
les  derniers  des  soixante-douze  membres,  la  préfé- 
rence sera  accordée  aux  plus  âgés. 

XXIII.  H  en  sera  use  de  même,  lors  du  premier 
ou  du  second  scrutin ,  dans  le  cas  où  ces  scrutins 
présenteraient  soixante-donze  membres  et  égalité  de 
voix  pour  le  dernier  ou  les  derniers. 

XxIV.  Bn  cas  de  refus  d'un  ou  de  plusieurs  ci- 
toyens élus  dans  les  deux  premiers  scrutins,  il  en 
sera  usé  comme  s'ils  n'avaient  pas  eu  la  pluralité  re- 
quise pour  l'élection ,  et  leurs  noms  ne  concourront 
pas  dans  les  scrutins  suivants. 

XXV»  En  cas  de  refus  de  la  part  d'un  ou  de  plu- 
sieurs citoyens  élus  au  dernier  scrutin ,  ceux  qui 
suivront»  dans  l'ordre  des  voix  ou  de  Tâge ,  seront 
élus. 

XXVI.  Les  citovens  compris  sur  la  liste  imprimée, 
qui  n'auront  pas  été  élus  membres  du  corps  munici- 
pal ,  ou  qui  auront  refusé  de  l'être ,  resteront  mem- 
bres du  conseil-général,  en  qualité  de  notables. 

S»trûii  4eê  proe^v^réciWb 
Le  proeèt-verbal  du  H  au  17  janvier  contient  s 
i*  Le  diwoiiit  prononcé  par  la  opnmaadant  de  la  garde 
nationale  dt  Vineennei,  qui,  tveo  le  maire  de  eette  commu- 
ne, est  venu  témoigner  sa  satisfaellon  d'être,  par  le  décret  de 
l'aMemblée  natiooelet  enclavée  dans  la  banlieue  de  Paria. 
S*  L*extraiL  delà  délibération  du  district  dei  Cordelien, 
qui  députe  à  TAssembiée  huit  de  ses  membres  pour  assister 
à  la  discussion  de  l'affaire  de  M,  Dières,  | 


8«  Le  rédt  d*ane  partie  de  cette  dlsemiioa,  dans  laqadfe 
UMm  Rousseau  et  Grandin  se  sont  justiâés,  par  Iran  pot. 
voirs  et  leurs  opérations,  des  loris  qa*oo  leur  a  reprodiés. 
Et  quant  à  M.  Dières,  rassemblée  a  été  satislkile  de  « 
raisons,  et  a  permis  en  sa  fafenr  l'affiche  d'os  placani 
dont  nous  avons  rapporté  l'eitrait  au  n*  48  de  ce  joaroai. 

à*  Une  députation  de  MM«  les  comédiens  italieM,  qui 
viennent  demander  la  orotection  et  la  bieoTeiUiiNede 
l'assemblée.  M.  le  président  répond  par  oo  (fisooon  qui 
prouve  que  la  commune  est  convalocue  des  avaDU$csqui 
résultent  pour  la  république  de  la  calUirsdabou^vU 
et  des  progrès  de  la  scène* 

5*  Le  discours  prononcé  p^r  B(,  de  Beyssac,  capiUise 
de  la  garde  naUonale  parisienne,  au  nom  de  d-deraot 
gardes-françaises,  dans  lequel  ce  brave  ofGder  exprime  h 
douleur  du  corps  d*avoir  appris  que  deox  de  sesneobrts 
s*étaient  trouvés  parmi  les  attroupés  des  Champs-Elj^ 
Nous  avons  rendu  compte  de  œt  événement  dam  le  lemps. 
M.  de  Beyssac  a  de  plus  présenté  à  Tasseaiblée  on  écrit 
intitulé  ;  RéjUxionê  impariiaUê  $ur  U  rigimnl  iuiw* 
de$'françai$€êj  par  un  soldat<itoyint 

6*  Lecture  d'une  délibéralion  du  district  daPèraRi- 
zareth,  et  d'une  autre  des  Prémontrés,  teadaat  à  dénu- 
der que  rassemblée  ne  a'oocope  plus  quedelirédactioi 
du  plan  de  municipalité* 

7*  DépuUtion  des  districU  du  Val-dfrGrâMetdeSiiJtt> 
Jacques-du-Hant-Pas,  pour  faire  part  &  rassemblée  dudiir 
cours  de  M.  de  Lèbre,  que  nous  avons  rapporté  dsoi  os 
de  nos  précédents  numéros, 

8«  Discours  de  M.  Boucher  d'Aigîs  sur  les  iopatidooi 
faites  contre  loi  par  l'auteur  de  l'jimi  du  P$iiplû,  Nous 
avons  rapporté  dans  le  lenps  l'arrêté  de  la  oosuBaoe  à  ce 
sujet, 

9*  Proposition  raitepor  un  des  membres  de  rsisenUée, 
d'une  o^reMs  an  peupU^  pour  servir  d'aotidoie  luxbr»' 
chures  incendiaires  dont  on  se  sert  pour  régarer. 

10*  Don  fait,  au^nom  delà  commune,  delà  ooDrosoed- 
vique  et  du  sabre  an  jeune  Anglais,  II,  Nschaai,  poor 
avoir  exposé  ses  jours  k  Vemon  en  fSsveur  de  li  PUniir, 
ainsi  que  nous  Tavons  rapporté* 

ii*  Affiliation  de  la  commune  et  de  la  gsrde  de  Yenoo 
4  celles  de  Paris, 

12*  Nomioaaon  d^one  dépaUUon  pour  s'ialbmer  de 
l'eut  de  la  santé  de  M.  Nocher,  et  en  rendu  ooopte cha- 
que jour  a  la  commuocb 

13"  Dénonciation  du  n«  99  de  CJmi  in  Pnq^  L»" 
semblée  recommande  à  l'état-major  de  fUre  arrêter  tous 
ceux  qui  crieront  cette  feuiUe,  et  ordonne  ao  prosaiw* 
ayndio  de  la  commune  de  presser  auprès  de  H.  Is  Pjo^ 
reur  du  roi  an  Cbéielet l'eitfcutioo  desdéersU  dspnittf 
corps  contre  M,  Marat,  auteur  de  ce  joumilf 

ié*  Leciare  d'une  lettre  de  M*  le  maire,  povr«i|i|ff 
l'assemblée  à  prendre  en  oonsidéralkm  un  cmprnat  «de 
le  district  dé  Popinconrt  demande  d*étrs  antonié  t  bM 
L'assemblée  renvoie  la  demande  à  l'adobûstratioD, 

15*  Rapport  fait  par  M.  Booquilloo,  àetùésu^^ 
par  lui  et  M*  Commann ,  pour  eondlier  des  dw<^ JT 
vés  dans  la  municipalité  de  Bellevillci  M.  Bosqul^.!!^ 
Unue  de  rendre  compte  d'une  dlMUSsion  ^^^"tJ; 
syndic  de  cette  commune  et  l'aldMB^jor  ^^\^JfT^ 
nale,  pour  laquelle  discussion  ce  dernier  •wî,*|*.'ÎK 
au  Cbételet*  U  député  demande,  qu'attwidolstfiriii» 
dispensable  des  Ibnotions de  oet  olBcleri  aa^^a^ '": 
gnation  pourrait  porter  pr^'udice,  il  loit  ««*S?  I^ 
vegarde  de  l'assemblée*  Arrêté  que  eette  Mit  0w 
envoyée  an  comité  des  rapports,  et  que,  josqv  l  ce  «« 
en  ait  entendu  le  rapport,  les  suites  de  l'assifaiUoaiv^' 
suspendues,  ^ 

Noos  prions»  nos  lecteurs  d'obserrer  asue  dèdswi  q» 
est  importante  et  juste,  ^^ 

46«  Une  demande  de  ftislb,  renvoyée  sa  dépiftt» 
de  la  garde  nationale  parisienne.  .^  ii«  r«* 

!?•  Demande  fcîte  par  le  comité  d«  itppanj  *  ^ 
plaeer  les  anciens  membres.  L'assemblée  les  prie  kc»-- 

18»  Lecture  d'un  mémoire  de  la  ««"^^Ç'^l^AnS 
don ,  qui  demande  à  faire  le  chef-lieu  d'an  d«»w?' *  ^ 
que  le  mémoire  sera  envoyé  au  comité  de  coosww 
l'Assemblée  naUonale*  «.«Artsl 

19*  L'assemblée  arrête  de  députer  douic  wtna>^ 
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TAssemblée  nationale,  pour  lui  porter  Paasuranoe  de  la 
BoumissioD  de  la  commoQe  {)  ion  décret  sur  le  déparlement 
de  Paris.  ,      , 

20«  Discossloii  descondlUons  et  des  formes  d*éleclloD  du 
maire  de  Parla.  Noua  avons  rapporté  rarrélé  dans  un  de 
nos  préeèdents  numéros, 

SI*  Nomination  de  Tabbé  Mulot  k  la  place  de  président; 
discours  prononcé  par  lui,  et  reraerdements  TOlés  par 
l'assemblée  4  M.  Vermeil,  tt-prè^dent. 


P^ABTBMBlfT  DBS  SUB6ISTAMGB8. 

Du  ta  fhrkr*  «*-  Le  département  des  subsistances,  sur 
rinvftation  du  district  des  Feuillants,  de  lui  faire  connaître 
reiat  dea  blés  et  flirines  emmagasinés  dans  les  différents 
dépôts  de  la  capitale^  tient  d*en  rendre  compte  aux  com- 
miasairM  nommés  par  le  district ,  et  de  leur  donner  lo  de- 
uils les  plus  satisbisants  I  eet  égard. 

Il  résulte  de  lu  visite  qnnis  ont  feite  à  1*Ecole*Mnitaire, 
qn*îl  7  avait,  dans  redépdt,  vingt^inq  miUe  sit  cent 
treote-lrola  sacs  de  fkrfne,  du  poids  de  trois  cent  vingt- 
cinq  livres  le  aae ,  non  compris  trente  sacs  de  blé. 

Les  commissaires  ont,  de  plus,  reconnu  Tordre  le  plus 
parfkit  dans  la  tenue  de  ce  magasin,  tant  pour  la  vente  et 
rachat  que  pour  la  eonserration  des  ftirines. 

S*étant  transportés  ensuite  au  magasin  de  Saint-Martin- 
des-Gbamps,  tb  y  trouvèrent  vingt  neuf  mille  quatre  cent 
quarante-neuf  quintaux  de  farine  ;  et  dans  leur  viiûte  ft 
Saint- Victor ,  six  mille  six  cent  trente-sept  sacs  de  finoment, 
et  cent  vingt-sept  de  seigle.  Depuis  cette  époque,  il  est  ar- 
rivé quarante  mille  sacs  d'Irlande,  et  plus  de  soliante 
mille  sont  en  route,  tant  de  Téttuiger  que  da  provinces 
do  royaume. 

Comme  les  botdangen  fout  teurs  adiata  enx-mémes  li- 
brement, et  fournissent  en  mnde  partie  à  la  consomma- 
tion de  Paris,  les  grains  et  farines  ont  le  temps  de  s'accu- 
muler et  d'accroître  les  magasins.  lien  résultera,  parla 
suite  .que  la  ville  n^anra  plus  &  craindre  ces  gènes,  ces  dl- 
letles  instantanées,  paroctpi'ajant  toojoufs  devant  elle  un 
approvisionnement  considérable,  elle  pourra  soutenir  le 
reUrd  des  envois  on  les  accidents  diiae  mauvaise  ré- 
colte. 

Je  prendml  oectslon  de  ces  Ailts  pour  présenter  une  ré- 
flexion qui  en  est  une  conséquence  naturelle  :  c'est  qu'on 
avait  voulu  tromper  le  public,  lorsqu'on  lui  avait  dit  que 
Padministratlon  des  subsistances  ne  pourrait  jamais,  ainsi 
que  celle  de  lu  pottce,  remplir  son  objet  et  satisbire  aux 
besoins  de  la  ville,  entre  les  mains  d'hommes  qui  n'au- 
ratent  pour  eux  que  des  lumières  et  des  talents  parement 
littéraires.  Noos  avons  sous  les  yeux  les  preuves  du  con- 
traire, et  cda  dans  un  temps  oà  des  orages  politiques,  des 
bcUons,  la  misère  publique  et  la  dissolution  de  tous  les 
pouvoirs  ajoutent  oe  nouveaux  embumsi  de  nouvelles 
dHBeuliés  à  l'état  naturel  des  choses» 

On  doit  cette  justice  à  M.  de  Vauvilliers,  qoMl  s'est  con- 
d«it  dons  ledépartement  des  subsistances  avec  celte  mesure 
de  fermeté,  de  condescendance  et  d'activité  qui  assurent 
le  succH;  que  ses  premiers  pas  dans  l'administration  ont 
inspiré  la  canfiaoea*  eSraaseoéi'ordiuun  milieu  de  la  di- 
sette et  de  la  confusion  ;  que,  sourd  aux  réclamations  in- 
sensées »«il  fiNt  de  «s  principes  cl  des  lomièms  de  ses  col- 
lègues, il  est  parvenu  à  concentrer  le  régime  des  subsis- 
tonoeeenlfe  les  mains  de  ceux  qui  en  doivent  connaître, 
et  I*a  débarrassé  de  cette  muKilnde  de  donneurs  de  pro- 
jets, éliveuglas  missionnaires,  dont  le  sèle  importun  et 
rigooisBOB  imtrflnruas  ont  tant  de  Ibis  compromis  le  repos 
de  la  capttnlet  ce  qul«  a«i  ycnx  de  tout  homme  public, 
paraUtn  «me  grande  preuve  de  talent  politique. 

Cm  vérilésaftt  aé  reconnues  par  te  district  des  Feuil- 
lants, qui  a  voté  dea  reasercfememaà  M.  de  Vauviltea,  cl 
a  rendu  un  témoignage  public  de  la  sagesse»  da  la  v^ 
laooect  da  raoob  de  son  administratiao, 

(Cet  arikU  utdeM.  PeuekH.) 

MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

X)^  Vtréuu  -«  M.  Péria ,  marehand  droguiste,  maire. 
Procureur  de  la  commune,  M.  Paillet,  avocat  Substitut, 
IL  GrosjeaB,  procureur.  Olficiers  muoicipaun  :MM.  ficof^ 


gia  l'aîné,  avocats  Lambry,  marebandi  Vkrda»  marchand 
chapelier:  Devaux,  marchand  ;  Christophe, imprimeur  du 
roi;  Dresch,  ingénieur  des  fortifications i  LagéoisUère, 
avocat;  Garé  fils,  marchand;  Meury  fils,  arcbilacte  ;  da 
Pèronne,  Liénard,  avocats. 

Luâignan,  ^  M.  Alexandre  Gouijeault,  chevalier,  sei« 
gneor  d'Angle,  maire.  OiBciers  municipaux  :  MM.  Jean 
Pignonx,  notaire  royal i  Philippe  Tribert,  marchand; 
François -Alexis  Naudeau,  procureur;  Pierre-Zacharia 
Nau  de  la  Sauvag^re,  notaire  royal;  QuinefauU,  maiira 
en  chirurgie.  Procureur^yndic,  M.  Prospert  Vaugelade, 
ancien  lieutenant  de  maire. 

Caudtbee.  —  M.  Héry,  maire.  Procureur  de  hi  corn» 
mnne,  M.  Liquet,  avocat.  Officiers  municipaux  :  MM.  Lé> 
vesque,  avocat;  Jean-Pierre  Deschamps,  Busiquet,  JuK* 
lien,  notaires;  Duval  fils.  Secrétaire |  M.  Barré,  qui  l'était 
de  Tancienna  municipaUté. 


COUR  DD  CBATELBT  DB  PARIS. 

Du  S7  février  ab  matin.  -^  M.  Bossenet,  Inspecteur  de 
police,  a  transféré  cette  nuit,  des  prisons  de  la  ville  d'Ams- 
terdam en  celles  du  GhStelet,  mademoiselle  Chavet,  com- 
pilée de  MM.  Marin ,  Dautun  de  Champelos  et  Grandmai- 
son.  La  république  de  Hollande  ayant  eu  vent  que  celte 
particulière  était  dans  les  Btats  avec  les  projets  de  faire  fa- 
briquer du  papier,  dans  le  corps  duquel  on  fisait  ces  mots  : 
Caûêê  d^tMompte ,  a  cru  devoir  s'assurer  d'elle,  et  en  in- 
struire le  ministère  de  France ,  qui  a  envoyé  M.  Bossenet 
pour  Tarrêter.  Il  a  éprouvé  très  peu  de  difficultés,  et  on 
lut  a  favorisé  son  passage  dans  toutes  les  villes.  Il  a  ap- 
porté avec  loi  les  moules  avec  lesquels  on  devait  faire  ce 
papier. 

Mademofselle  Chavet  a  été  amenée  5  la  bsrre  de  ce  tri- 
bnnaL  M.  de  La  Hnproye,  rapporteur,  instruisant  PalTaire 
des  flios  billets  de  caisse  d'escompte,  lui  a  lu  diflTérentes 
pièces  de  procédure  faites  contre  elle  dans  la  ville  d'Ams- 
terdam ,  et  plusieurs  lettressalsies  sur  elle  et  à  son  adresse, 
cl  souscrites  Comte  de  Tilty^  avec  leouel  é\t  paraissait  en 
correspondance  pour  la  fabrication  du  papier  propre  à  la 
centre f^çon  des  billets  de  caisse.  La  lecture  rapide  des  plè* 
ces  ne  nous  a  pas  permis  d*en  l^ire  un  extrait.  On  a  fixé 
l'interrogatoire  de  raccusèe  à  mardi  prochain. 

iV.  B,  Les  ftiux  bfllets  verts  sont  reconnaissables  en  ee 
qu'ils  sont  presque  tous  côtés  f^  454. 

On  doit  juger  aujourd'hui  l'afTaire  de  M.  de  Bezenval. 

LITTÉRATURE. 

Letirt  d  un  pire  de  famitte  ntr  tes  pettt»  tpectacte»  de 
Ptariêf  par  un  honnête  homme.  A  Paris,  chez  M.  Gar* 
nery,  libraire,  quai  des  Augustina.  1789.  Brochure  ln-6* 
éeifi  pages. 

Les  petits  spectacles  sont  certainement  dangereux  ft  plus 
d'un  titre,  et  nous  ne  sommes  point  étonnés  qu'un  hon- 
nête homme  aH  pris  la  nluroe  pour  en  convaincre  les  pères 
de  famille  et  les  gens  oe  bien  oui  ont  à  cœur  les  réformea 
utiles.  Peut-être,  dirait -on,  qirau  milieu  des  réformes  im« 
portantes  dont  on  s'occupe  aujourd'hui,  celle-ci  h*est  que 
d'un  intérêt  bien  médiocre;  nais  «'il  est  vrai  que  les 
mœurs  sont  la  base  de  la  prospérité  des  empires»  s'il  est 
vrai  que  les  plus  sages  législateurs  ont  toujours  regardé 
l'éducation  publique  et  tous  les  étabiisaaments  qut  influent 
directement  sur  l'opinion ,  le  goftt ,  la  conduite  et  les  tra- 
vaux du  peuple,  oomnie  ua  des  premiers  objets  de  leurs 
soins,  il  but  convenir  que  les  petits  spectacles  méritent 
plus  qu'on  ne  pense  Tatteatioa  de  l'administration. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  les  dangers  physiques  qnlh 
oifrent  à  tous  eoux  qui  les  Mquenteot,  tels  que  la  possi- 
bilité d'un  incendie,  les  vapeurs  pestilentielles  qui  s'exila- 
Icut  néceasaiicnseut  tonqu'uae  multitude  d1io«ffles,  de 
lous  les  sexes,  da  tous  les  agas  et  de  tous  les  tempéra- 
menis  ae  trouvent  rassemblés  dans  une  salle  toujours  trop 
petite,  et  où  les  places  ont  été  calculées  par  la  cupidité. 
Ces  daogen  leur  sont  communs  avec  les  autres  spectacles, 
escepié  cependant  quils  sont  plus  combustibles;  que  les 
ia^^ues  en  sont  plus  étroiies,  et  que  l'air  qu'on  y  respira 
doit  éira  encore  plus  malsain,  c  Quel  eM,  ditTauteur, 
doivent  produire  sur  les  assistanu  les  vapeurs  pestilen» 
tieika  qu'cxbalanl  les  coiys  da  tant  dlranmes,  tonéi 
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la  plaptrt  an  libertinage,  et  maîades  des  suites  qu  il  a 
toujours!  • 

Foorquol  raut-îl  que  ces  dangers  soient  les  moindres  de 
ceni  auxquels  on  est  exposé  en  fréquenlaiit  les  petits  spec- 
tacles? L^auteur  n*a  pas  de  peine  à  démontrer  combien  ils 
sont  funestes  au  goOt  ;  et,  afin  dMnspirer  un  mépris  dura- 
ble pour  les  pièces  qu*on  y  représente,  il  en  fait  connaître 
qudqnes-iines  des  plus  vantées.  En  lisant  Textrait  de  ces 
détestables  ouTraf^e^,  on  ne  peut  pas  se  persuader  qu*ils 
aient  autant  de  succès,  et  cependant  rien  n*est  plus  vrai. 

Mais  ces  établissements  ofleiisent  encore  plus  les  mœurs 
que  le  goût,  c  Tout  y  respire  la  corruption,  dit  Tanonyme, 
tout  y  est  scandale.  Les  acteurs  sont,  les  uns  d*un  âge 
mûr,  les  autres  des  enfants;  les  premiers  sont  l'espèce 
d'hommes  la  plus  vile  qu*il  y  ait  à  Paris....  Ceux  qui  sont 
plus  jeunes,  les  enfants  même,  ne  leur  cèdent  qu*en  ex- 
périence, non  en  émulation.  Je  fus  admis  avec  qnelque 
diflîcullé,  il  est  vrai,  à  la  répétition  d*une  comédie  et 
d*un  ballet,  ^ne  vive  indignation  s^empara  de  moi  quand 
f  entendis  les  leçons  que  Ton  donnait  à  ces  petits  garçons 
et  ft  ces  petites  filles.  De  prétendus  maîtres  de  goût  leur 
apprenaient  comment  il  faut  prononcer  les  équivoques  ; 
comment,  dans  ces  occasions,  les  gestes  doivent  être,  tan- 
tôt d'accord  avec  la  physionomie,  tantôt  en  contradiction 
apparente  avec  elle;  comment,  en  appuyant  sur  certaines 
syllabes,  on  forme  un  sens  obscène.  C'étaient  des  moyens 
dMmpudicité,  présentés  sous  des  termes  ordinaires.  An 
ballet,  ce  fut  pis  encore....  Convenei  que  des  élèves  si  bien 
endoctrinés  doivent  faire  de  rapides  progrès  ;  aussi  les  voit- 
on  disputer  au  Ihéftlre  d'intelligence  et  de  hardiesse  avec 
les  personnes  faites.  Ils  conçoivent ^  ils  sentent  les  allégo- 
ries les  plus  raffinées...  A  la  vérité,  quelques  spectateurs 
souffrent  de  ces  succès,  qu'ils  regardent  romme  autant 
d'outrages  faits  à  la  nature.  La  pitié  se  mélechei  elle  à  la 
colère,  lorsque,  sur  le  front  de  ces  enfants  ils  remarquent, 
à  travers  l'audace  et  la  malice  qui  déjà  renforcent  leurs 
traits,  un  reste  touchant  d'inKénuilé,  douce  vertu  de  cet 

Age L'hiiitoire  nous  apprend,  en  rougissant,  que  Ta f- 

freux  TibiVe  f.iisait  servir  reufanoe  même  à  ses  plaisirs  ; 
mais  ce  n'était  pas  le  crime  de  Rome  entière  ;  il  n*y  avait 
point  à  Rome  de  reiidex-vous  autorisé*,  de  lieux  privilégiés, 
de  foires  où  l'on  exposât  rette  nouvelle  marchandise  bien 
parée,  arrangée  avec  ait,  où  le  riche  libertin  et  le  vieillard 
dégoûtés  vinssent  sicheter  à  ses  parents  l'innooenoe  d'une 
fille  de  dix  à  onze  ans.  » 

L'auteur  achève  de  prouver  le  danger  des  petits  spec- 
tacles pour  les  mœurs,  la  santé  et  la  fortune  même  des  ci- 
toyens qui  y  figurent,  ou  qui  les  fréquentent,  en  suivant 
leurs  auteurs  dans  le  cours  ordinaire  de  leur  vie,  en  analy- 
sant quelques  pièces  qui  ont  complètement  réussi,  en  exa- 
minant quels  sont  ceux  qui  fréquentent  le  plus  ces  lieux 
dangereux,  et  la  conduite  qu'ils  y  tiennent;  en  répondant 
enlin  à  toutes  les  obîi'Clions  qu'on  pourrai'  lui  faire,  même 
à  celles  que  l'on  cite  le  plus  ordinairemeut,  d'après  les 
vues  de  la  police. 

Cette  brochure  est  certainement  l'onvrage  d'un  bon  ci- 
toyen. On  l'attribue  &  M.  cSél...,  professeur  de  l'Univei- 
site,  qui  a  déjà  bien  mérité  de  sa  patrie  et  de  la  littéra- 
ture, et  e'est  une  obligation  de  plus  qu'on  lui  aura. 


LYCÉE. 

M.  de  Lacroix,  après  avoir  fait  connattre  la  constitution 
germanique,  a  passé  à  celle  de  la  Pologne.  Il  a  fait  sentir 
combien  le  privilège  d'élire  ses  rois  a  été  funeste  ftcelie  ré- 
publique, et  surtout  à  la  classe  des  laboureurs  qui  sont 
rentrés  sous  l'opptession  des  grands ,  en  exigeant  des  suc- 
cesseurs de  Casimir  qu'ils  détruisissent  les  sages  règle- 
ments que  ce  prince  avait  établis  en  faveur  des  paysaus 
polonais. 

«  C'est  ainsi,  s*est-il  écrié,  ô  malheureux  peuple  !  qu*on 
se  joue  de  votre  misère  et  de  votre  faiblesse,  lorsque  vous 
avez  la  lâcheté  de  demeurer  faible  I  Les  grands  vendent  au 
roi  l'honneur  de  dominer  sur  eux,  è  la  condition  qu'ils  do- 
mineront sur  vous  ;  mais  ils  se  réservent  l'avantage  d'en- 
trer dans  leur  conseil,  de  limiter  leur  puissance  ;  ils  lui  in- 
terdisent la  faculté  d'attenter  à  leur  liberté.  Vous ,  ils  vous 
méprisent  trop  pour  jamais  vous  permettre  de  leur  donner 
des  avis.  Ils  veulent  exercer  sur  vous  un  pouvoir  sans  bor- 
nes; s'ils  vous  laissent  travailler  k  la  terre,  c'est  afia  d'eu 


recueillir  les  fruits  ;  s'ils  consentent  k  ce  que  tous  eiisliei 
dans  ce  qu'ils  appellent  leur  domaine,  c'est  à  la  chaifede 
les  enrichir  de  vos  sueurs.  Si  un  seul  reiiroche,  si  le  moin< 
dre  murmure  osait  s'échapper  de  votre  bouche,  treoiblex, 
misérables,  qu*un  orgueil  farouche  n'abreufe  de  lotit 
sang  cette  terre  que  vous  arroses  de  vos  larmes;  fadia 
souffrir;  car,  si  vous  fuyez,  vous  serez  poursuivis  et  ra- 
menés sur  ce  sol  qiii  ne  produit  pour  vous  que  desroDoe\ 
Vous,  votre  femme,  vos  enfants,  vous  ne  voas  appariom 
pas;  vous  faites  partie  de  la  terre  sur  laquelle  vous Tfgétn^ 
ainsi  que  les  arbres  qui  y  portent  des  fruits.  Ce  proprié- 
taire, qui  est  pourtant  de  la  même  nature  que  von,  D*ai> 
lez  pas  vous  imaginer  qu'il  soit  votre  semblable  ;  il  e$t  votre 
maître,  il  est  l'arbitre  de  vos  jours;  s'il  toos  dooneli 
mort,  une  légère  amende  sera  tout  au  plus  la  peine  demi 
caprice.  Voyez,  en  traversant  humblement  sa  coor,  ces 
serviteurs  qui  soignent  ses  chevaux,  qui  s'agitent  pow- 
obéir  à  ses  ordres,  qui  suivent  ses  pas;  n'allei  pas  croire 
non  plus  qu'ils  ne  soient  que  des  hommes  ooaiffle  vous; 
ils  sont  des  noblett  gagés,  il  est  vrai;  leur  esprit  n'est 
guère  plus  éclairé  que  le  vôtre,  md.U  c'est  la  fleur  delà 
république,  vous  n'en  êtes  que  le  triste  feuillaie.  Montés 
sur  des  chevaux  qui  ne  sont  point  à  eux,  bipntiîtils  le 
présenteront  à  la  diète  de  vos  prorinces;  ils  y  siégeroot 
fièrement,  ils  élèveront  la  voix, ils  menaceront, et,  s'iboe 
parviennent  pas  à  être  membres  de  la  diète  générale,  iU 
y  enverront  des  palatins  qui  se  diront  représentaots  delà 
nation. 

c  Lorsqu'il  s'agira  de  l'élection  d'un  nonvean  nonar- 
que,  ils  accompagneront  leur  maître,  ils  fortifieront  ses 
desseins,  ils  feront  briller  leurs  sabres,  et  seront  disposés 
ft  donner  leurs  voix  et  à  prolonger  leurs  cris  en  faveur  de 
celui  qui  aura  répandu  plus  d'argent  parmi  eux.  • 

Ce  tableau  donne  une  juste  idée  du  roi,  despalatiss 
des  nobles  et  des  serfs  de  la  Pologne. 

Après  avoir  parlé  des  troubles  occasionnés  en  Polo^ 
par  les  dissidents,  M.  de  Lticroix  a  ainsi  terminé  son  dis- 
cours :  c  Nous  avons  atléré  le  fanatisme,  mais  nous  ne  IV 
vous  pas  tué;  il  respire  encore  dans  non  provinces  méridio- 
nales, dont  le  climat  est  plus  favorable  t  l'exiMeneedrce 
monstre  sanguinaire;  ses  organes,  comprimes  parlâtes 
reur,  retiennent  dans  ce  moment  son  souffle  nDpoi'onn^t 
mais  craignons  qu'un  jour  il  ne  sorte  de  son  assoup'^iw- 
meni,  et  que  son  réveil  ne  soit  terrible....  Il  n'y  aurait 
peut-être  qu'un  moyen  de  l'anéantir  pour  jamais.  Osf"i- 
le  l'indiquer?  ce  serait  d'effacer  de  notre  langoe  ces  mots 
de  cafholiquet  et  de  protêt/ ant»,  et  H'y  subsiiuer cen 
d'adorateurs  du  vrai  Dieu.  Eh  1  doit  il  y  aïoir  des  proies 
tants  dans  un  pays  où  Téquilé  priuionce  et  où  la  rai^ 
obéit?  Que  nous  importe  aujourd'hui  qu'«in  ciloyrn dé- 
voué à  la  pallie,  fidèle  &  sesdevoiis,  exartisesen^l^ 
menis,  rende  &  la  Divinité  un  hommage  différetil  du  «>• 
tre?  Dans  une  patrie,  c'e^t  aux  ver» ii*!  civiques,  et  non  a« 
vertus  leligieu^es,  que  des  citovens  éclairé^  dm^tnitxnSa 
les  charges  publiques  et  déférer  les  honneurs.  • 

BULLETIN 

DK  l'assemblée  IfATIONALB. 
SÉANCE  DU  JEUDI  25  FÉVEIER  AU  SOIS* 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'un  grand  nombre 
d'atlrossfs  qtii  expriment  respect,  recon naissance  et 
adhésion  entière  a  tous  les  décrets  de  rAssemW^- 

—  On  député  de  Saint-Domingue  annonce  à  I  As- 
semblée que  les  habitants  des  Cayes,  îlf  Saiat-l»' 
mingup,  lui  ont  adressé  une  somme  de  4,400  m^ 
qu'ils  destinent  au  soulagement  des  femmes  eld« 
enfants  de  ceux  qui  ont  péri  dans  l'attaque  et  la  pr^* 
de  la  Bastille;  il  prie  l'Assemblée  de  trouver Iwa^ne 
cette  somme  soit  déposée  entre  1rs  mains  de  M.  'C 
maire  de  Paris.  L'Assemblée  adopte  cet  avis,  et  v- 
moigne  combien  elle  est  satisfaite  de  la  génefûs» 
descolotîs.  j   ort 

—  Une  députation  de  la  commttnc  de  wro 
(M.  l'abbé  Millot  portant  lai  parole)  supplie Ussem- 
blée  d'étendre  aux  juifs  dciniictlics  dans  Pans  le  ^i' 
cret  qui  a  déclaré  citoyens  actife  les  juifs  conm 
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sous  la  déoomiiiatiou  deporUtgais,  espagnoU  et  avt- 
gnonnais. 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  nationale  s*est  (ait 
nn  devoir  sacre  de  rendre  à  tous  les  hommes  leurs 
droits  ;  elle  a  décrété  les  conditions  nécessaires  pour 
être  citoyen  actif  :  c*est  dans  cet  esprit,  c'est  en  se 
rapprochant  de  ces  conditions  qu'elle  examinera, 
dans  sa  justice,  les  raisons  que  vous  exposez  d*une 
manière  si  touchante  en  faveur  des  juifs.  L'Assem- 
blée nationale  vous  invite  à  assister  a  sa  séance. 

—  Une  députation  de  l'armée  patriotique  borde- 
laise est  admise  à  la  barre. —  Nosseigneurs,  les  ci- 
toyens de  Bordeaux  ne  furent  pas  plus  tôt  instruitsdes 
périls  qui  vous  menaçaient  et  des  projets  formés  con- 
tre la  constitution  dont  vous  posiez  les  premiers  fon- 
dements, qu'ils  se  réunirent  tous,  sans  distinction 
d'état,  de  ran^,  de  condition,  et  s'armèrent  pour  vous 
défendre  et  maintenir  votre  ouvrage.  Les  yeux  fixés 
sur  vos  glorieux  travaux ,  ils  n'en  mesurèrent  l'é- 
tendue que  pour  mieux  seconder  vos  efForts.  Tou- 
jours prêts  à  donner  leur  vie  pour  les  intérêts  de  la 
nation  et  de  son  roi,  leur  confiance  eu  votre  sa- 
.     gesse  est  égale  a  leur  respect  pour  vos  décrets.  En 
vous  offrant  l'hommage  de  sa  reconnaissance,  en  re- 
nouvelant à  la  loi  et  au  vertueux  monarque,  restau- 
rateur de  la  liberté  française,  le  serment  de  sa  fidé- 
lité, Tarmée  patriotique  bordelaise  vient  déposer  ses 
alarmes  dans  votre  sein.  Le  vœu  unanime  de  cette 
grande  cité  ne  peut  vous  être  présenté  d'une  ma- 
nière plus  solennelle...  Quelques  écrivains  ont  ma- 
nifeste des  opinions  erronées  sur  la  traite  et  la  ser- 
vitude des  noirs.  D'autres  ont  hasardé  sur  notre 
commerce  d'Amérique  des  idées  aussi  funestes  pour 
la  métropole  que  pour  les  colonies.  Ardents  à  profi- 
ter de  tout  ce  qui  peut  favoriser  leurs  coupables  pro- 
jets, les  ennemis  du  bien  public  ont  propagé  ces  svs- 
tèmes  dangereux,  et  souaain  nous  avons  VU  tarir  les 
sources  du  crt'ditet  de  la  prospérité...  C'est  une  vé- 
rité démontrée  aux  yeux  des  politiques  les  moins  in- 
struits, que  les  colonies  ne  peuvent  subsister  sans  la 
conservation  de  la  servitude  et  de  la  traite.  Il  est  éga- 
lement démontré  que  le  commerce  de  la  France  se- 
rait anéanti  si  les  colonies  cessaient  d'exister  pour 
elle,  et  pour  elle  seule.  Or  le  commerce  est  l'agent 
nécessaire  de  la  marine,  de  l'agriculture  et  des  arts. 
Ces  grands  ob,ets  de  l'économie  politique  forment 
un  tout  intimement  lié  dans  ses  parties.  L'abolition 
de  la  servitude  et  de  la  traite  entraînerait  donc  la 
perte  de  nos  colonies  :  la  perte  des  colonies  porterait 
un  coup  mortel  au  commerce,  et  la  ruine  du  com- 
merce frapperait  d'inertie  la  marine,  l'ogriculture  et 
les  arts...  Vous  avez  consacré,  nosseigneurs,  le  droit 
de  propriété;  mais  la  propriété  du  colon  ne  serait- 
elle  pas  anéantie  par  Ta  franchissement  forcé  de  ses 
nègres,  la  plu?  importante  de  ses  propriétés,  et  qui 
seule  peut  donner  du  prix  aux  autres?  La  propriété 
des  négociants  serait-elle  assurée?  Quatre  cent  mil- 
lions avancés  aux  colons  n'ont  pour  gage  que  leurs 
propriétés,  leur  industrie.  Comment  le  négociant 
pourrait-il  s'acquitter  lui-même  envers  le  cultiva- 
teur, le  fabricant,  devenus  ses  créanciers?  La  ruine 
totale  de  l'empire  serait  la  suite  de  cette  effrayante 
révolution...  Les  grandes,  vues  d'amélioration  qui 
vous  dirigent  nous  encouragent  encore  à  vous  adres- 
ser nos  très  humbles  représentations  sur  la  compa- 
gnie des  Indes  et  sur  celle  du  Sénégal.  —  Les  privi- 
lèges exclusifs  doivent  être  restreints  aux  objets  qui 
exigent  des  établissements  trop  dispendieux  pour  des 
particuliers  même  réunis  en  association.  Mais  il  ar- 
riva presque  toujours  que  les  compagnies,  exerçant 
elles-mêmes  leur  privilège  avec  des  moyens  insuffi- 
sants, ne  firent  qu'arrêter  les  mouvements  et  les 
progrès  du  commerce  ;  vérité  démontrée,  surtout  a 
l'égard  de  ces  deux  compagnies  dent  toute  la  France 


s'empresse  de  vous  demander  la  suppression. — Nous 
respectons  l'ordre  que  vous  avez  établi  dans  vos  tra- 
vaux ;  mais  en  attendant  que  vous  régliez  définitive- 
ment tous  les  intérêts  du  commerce  intérieur  et  ma- 
ritime, daignez  rassurer,  par  un  décret  solennel,  les 
colons  sur  leurs  propriétés,  le  négociant  sur  ses  opé- 
rations, le  propriétaire  sur  ses  créances,  le  cultiva- 
teur sur  ses  travaux,  le  manufacturier  sur  son  in- 
dustrie :  daienez  surtout  rassurer  sur  ses  moyens  de 
subsister  cette  nombreuse  classe  d'hommes,  au- 
jourd'hui sans  occupation,  que  menacent  et  pressent 
toutes  les  horreurs  du  besoin...  Il  est  instant  que 
vous  preniez  en  considération  nos  vives  alarmes.  Le 
décret  que  nous  sollicitons  de  votre  justice  vous  as- 
surera de  nouveaux  droits  à  la  reconnaissance  de 
tous  les  bons  Français. 

— Des  députés  extraordinaires. des  manufactures 
et  du  commerce  de  France  avaient  aussi  été  admis  à 
la  barre.  Un  d'eux  prononce  le  discours  suivant  : 

Nosseigneurs ,  la  mission  qui  iixe  auprès  de  vous 
les  députés  extraordinaires  des  manufactures  et  du 
commerce  de  France  ne  .leur  a  jamais  paru  plus  pé- 
nible <]u'en  cet  instant,  où,  pressés  par  les  pliis  puis- 
sants intérêts,  ils  sont  forcés  de  déposer  dans  le  sein 
de  votre  auguste  assemblée  les  alarmes  qui  se  répan- 
dent dans  les  ports  de  mer,  dans  les  manufactures  et 
dans  les  colonies.  Ces  colonies,  dont  les  consom- 
mations donnent  un  si  haut  prix  aux  produits  de  nos 
terres,  qui  procurent  du  travail  à  plusieurs  millions 
d'hommes  occupés  dans  les  manufactures  ou  dans  le 
commerce  maritime;  qui  versent  en  France  240  mil- 
lions de  leurs  denrées,  ne  peuvent  être  cultivées  que 
par  des  noirs  nés  dans  des  climats  aussi  ardents  que 
celui  de  nos  îles.  On  a  souvent  éprouvé  si  des  Euro- 
péens pourraient  suppléer  ces  Africains,  et  l'expé- 
rience a  démontré  qu  ils  trouveraient  leur  tombeau 
dans  ces  terres  brûlantes. 

Vous  avez  pensé ,  nosseigneurs,  dans  votre  sa- 
gesse, qu'avant  de  vous  occuper  du  régime  intérieur 
des  colonies,  il  fallait  que  le  vœu  de  tous  les  colons 
fut  complètement  expruné;  mais  ce  qui  ne  peut  se 
différer  sans  le  plus  grand  danger  (même  pour  le  re- 
pos de  la  France),  c'est  de  rassurer  tous  les  individus 
que  le  commerce  des  colonies  alimente.  Des  écrits 
qui  se  répandent  et  s'accréditent  réveillent  parmi 
nous  ces  débats  si  longuement,  et  peut-être  si  insi 
dieusement  élevés  par  les  Anglais  sur  la  traite  des 
nègres,  ce  commerce  qu'ils  font  avec  tant  d'avan- 
tage, et  qu'ils  conserveront  avec  tant  de  soin,  mal- 
gré le  projet  d'abolition  que  quelques  écrivains 
avaient  coni^u.  L'effet  de  ce  projet,  qui  entraînerait 
la  perte  entière  de  noaîles,  répand  dans  le  commerce 
le  découragement,  dans  les  colonies  l'effroi,  et  parmi 
les  noirs  une  licence  qui  peut  devenir  funeste.  On 
vous  a  instruits,  nosseigneurs,  des  excès  commis  à  la 
Martinique;  les  nouvelles  de  Saint-Domingue,  la 
plus  ricne  de  nos  possessions  lointaines,  ajoutent  aux 
alarmes  qui* s'étaient  déjà  répandues.  Des  méchants, 
excités  ou  envoyés  parles  ennemis  du  bonheur  de  la 
France,  y  causent  une  effervescence  effrayante.  Les 
habitants  y  tremblent  pour  leurs  propriétés  et  leur 
existence.  On  a  saisi  des  hommes  accusés  et  convain- 
cus de  sédition  ;  et  ce  mot,  dans  un  pays  qui  renferme 
quatre  cent  mille  noirs  et  trente  mille  de  nos  conci- 
toyens seulement,  est  un  mot  terrible.  Ces  hommes 
bornés,  qui  n'aperçoivent  pas  qu'ils  seraient  errants 
et  subjugués  par  d  autres  maîtres  s'ils  employaient 
leurs  forces  contre  ceux  qui  les  gouvernent,  peuvent 
être  égara  et  entraînés  par  une  fureur  aveugle. 

Les  députés  extraordinaires  n'étendront  pas, nos* 
seigneurs,  ces  considérations  et  leurs  conséquences; 
vous  sentirez  que,  si  elles  sont  frappantes  en  droit, 
elles  le  sont  bien  davantage  en  politique.  Nos  rivaux 
sont  attentifs  à  tout  ce  qui  peut  tendre  à  diminuer 
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nos  forces  et  accrottre  les  leurs  ;  l'Angleterre  s*élève, 

Ïiar  son  commerce,  à  un  drgr^  de  puissance  effrayant; 
c  nôtre  languit  et  se  dessrche.  Nos  colonies,  nos 
possessions  dans  Tlnde,  nos  pèches,  notre  commerce 
dans  la  Méditerranëe»  nesuflisent  pas  à  notre  indus* 
trie  et  à  notre  population.  Nos  ateliers  sont  déserts, 
nos  ourriers  gémissent  dans  une  inaction  désespë^ 
rnnfe. 

Si  des  nations  étrangères  envahissaient  encore 
notre  commerce  de  la  traite  des  noirs,  nécessaire  à 
Taccroissement  des  cultures  et  des  défrichements, 
qui  occupe  plus  de  deux  cents  vaisseaux,  et  dont  les 
ventes  s'élèvent  à  60  millions,  elles  se  rendraient 
insensiblement  maîtresses  de  tous  les  approvision- 
nements des  colonies,  et  en  extrairaient  tous  les 
produits.  Dès-lors  ces  propriétés  précieuses  s'échap- 
peraient de  nos  mainset  les  enrichiraient  de  nos  dé- 
pouilles. Au  lieu  d'accroître  nos  ressources,  serions- 
nous  asses  faibles  pour  les  restreindre,  assez  peu 
sages  pour  les  détruire,  au  milieu  du  peuple  le  pins 
actif  et  le  plus  industrieux  de  Tunivers?  Les  députés 
extraordinaires  espèrent,  au  contraire,  nosseigneurs, 
que  vos  décrets  rassureront  les  agriculteurs  et  les 
ouvriers,  les  commerçants  et  les  colons.  Ces  décrets 
montreront  à  des  rivaux  ambitieux  que  votre  sur- 
veillance embrasse  les  deux  hémisphères;  que  leurs 
projets  contre  le  bonheur  et  la  gloire  de  là  France 
seront  aussi  vains  quM'mpuissJints;  que  Tagriculture 
et  le  commerce  vont  devenir,  par  la  sagesse  de  votre 
constitution,  les  deux  grands  pivots  de  la  propriété 
nationale.  Ce  oue  Sully  et  Colbert  n'ont  fait  qu'é- 
baucher, vos  lois  le  consommeront;  et  sur  le  tronc 
d'une  sage  liberté  fleuriront  ces  deux  branches  im- 
mortelles de  la  prospérité  française.  Ceux  même  qui 
regrettent  les  faveurs  des  abtts  que  vous  aves  pros- 
crits, trouveront  en  elles  des  consolations  et  de  no- 
bles ressources,  lis  changeraient  en  bénédictions 
leurs  doutes  sur  la  restauration  complète  de  Tempîre. 

«  En  attendant,  nosseignenrs,  tous  les  bienfaits 
que  vos  travaux  promettent  à  la  nation,  les  députés 
extraordinaires,  encouragés  par  la  preuve  que  vous 
avez  déjà  donnée  à  l'égard  des  créanciers  ae  TEtat, 

3 oc  vos  sollicitudes  envers  tous  les  citoyens  s'clen^ 
aient  même  sur  leurs  craitUes,  vous  supplient  de 
prendre  dans  votre  sagesse  toutes  les  mesures  con- 
venables pour  maintenir  Tordre  et  la  tranquillité 
dans  les  colonies,  et  de  décréter  que  T  Assemblée  na- 
(  lonale,  considérant  que  les  colonies  ne  peuvent  être 
(uiliivées  que  par  les  noirs,  la  traite  continuera  d'en 
rtre  faite  par  les  armateurs  français.  • 

M.  LB  Président,  aux  deux  députatiom  :  L*As- 
semblée  nationale  reconnaît  les  rapports  multipliés 
thi  commerce  avec  la  prospérité  au  royaume;  elfe 
sait  surtout  ce  que  la  PVance  doit  h  ses  travaux,  et 
elle  acquittera  à  son  égard  la  reconnaissance  de  la 
nation,  en  lui  accordant  la  protection  la  plus  éten- 
due. Les  alarmes  que  vous  avez  cru  devoir  déposer 
dîinsson  sein  ne  [Cuvent,  dans  aucun' temps,  être 
étrangères  à  sa  sollicitude  ;  l'Assemblée  nationale  les 
pèsera  dans  sa  sagesse  et  dans  sa  justice,  et  elle  s'oc- 
cupera d'accorder  les  grands  intérêts  que  vous  ve- 
nez d'exposer  avec  tes  principes  de  la  nouvelle  con- 
stitution. Elle  vous  invite  à  assister  à  sa  séance. 

—  Une  députation  de  la  Société  royale  de  méde- 
cine foit  hommage  h  f  Assemblée  d'un  exemplaire  des 
ouvrages  imprimés  qui  contiennent  le  travail  de  cette 
Société. 

—Les  citoyens  et  gardes  nationaux  du  district  de 
Saint-Jacques-rHôpilal  offrent  un  don  patriotique 
de  a,470  liv.  12  sous.  Ils  présentent  aussi  un  projet 
de  monument  en  l'honneur  de  Louis  XVI. 

— Une  députation  du  district  des  Enfbnts-Rouges 
adhère  à  la  demande  faite  par  les  représentants  de  la 
commune  de  Paris,  pour  les  juifo  résidant  dans  la 


capitale,  et  elle  fait  lecture  de  ta  lettre  suivante: 

«M.  le  président,  comme  citoyen  français,  j'ai 
l'honneur  a'offnr  à  ma  patrie,  pour  mon  don  patrie* 
tique,  deux  paires  de  boucles  d'argent  et  un  billet  de 
caisse  de  300  llv.,  avec  ma  soumission  de  payer  une 
pareille  somme  le  l^r  juillet  prochain  :  quoique  ces 
deux  sommes  réunies  surpassent  le  quart  de  mon  r^ 
venu,  elles  ne  diminueront  rien  à  ma  contribution 
ordonnée  par  le  décret  de  l'auguste  Assemblée,  le  € 
octobre  dernier, 

•  Mais  persuadé,  dans  les  circonstances  orageuset 
où  se  trouve  ma  patrie,  que  ce  n'est  pas  sen&menl 
d'argent  qu'elle  a  besoin:  convaincu,  au  contraire, 
que  sa  tranquillité  et  son  bonheur  dépendent  essen* 
tiellement  du  maintien  de  la  constitution  et  de  Texé- 
cution  des  décrets  de  nos  illustres  représentants, 
non-seulement  j'offre,  comme  soldat,  de  verser  la 
dernière  goutte  de  mon  sang  pour  conUiboer  à  la 
maintenir  et  à  les  exécuter:  mais,  comme  citoyen, 
je  déclare  dès  aujourd'hui,  a  la  (bce  de  la  nation  et 
en  présence  des  pères  de  la  patrie,  déchus  de  ma  sue» 
cession  ceux  de  mes  héritiers  qui  peuvent  y  préten- 
dre directement  ou  collatéralement,  non-seulement 
s'ils  étaient  assez  perGdes  ou  assez  lâches  pour  cor- 
rompre ou  tenter  de  corrompre  quelques  citoyens, 
ou  se  laisser  corrompre  eux-mêmes  pour  entrer  dans 
Quelques  complots  contre  la  nation,  la  constitution, 
1  Assemblée  nationale  et  ses  décrets,  sanctionnes  on 
acceptés  par  notre  aimé  et  respecté  roi,  mats  qui  ne 
les  soutiendraient  et  ne  le  défendraient  pas  aux  pé- 
rils de  leurs  vies. 

«  Je  suis,  etc. 

«  Crocbct.  soldat  de  la  garde  nationale  dt 
Paris,  bataillon  des  Enfants-Rou|{es.» 

M.  ***  :  Je  demande  rajournementà  lundi  matin  de 
la  question  que  présentent  les  adresses  des  citoyens 
de  Bordeaux  et  les  députés  extraordinaires  du  com- 
merce, afin  qu'avant  de  s'en  occuper,  fAsseasbléc 
connaisse  la  teneur  des  dépêches  que  le  ministre  du 
roi  a  annoncé  avoir  reçues  de  SaintrDomingaeet  de 
la  Martinique. 

M.  Barn AVB  :  Je  crois  instant  de  faire  demander  au 
ministre  le  paquet  venu  de  Saint-Domingoe  â  l'a- 
dresse de  l'Assemblée  nationale. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées,  cl  U  séance 
est  levée  à  onze  neures  du  soir» 

atfAficB  ntr  SAMsnt  t7  an  son* 

Le  secrétaire  fait  lecture  d'un  très  grand  nombre 
d'adresses  d*adhésion  aux  décrets  de  rAs^^emblée  na- 
tionale, parmi  lesquelles  on  distinguecellede  la  cour 
supérieure  provisoire  de  Rennes.am  annonce  quVIle 
a  consacré  (es  premiers  moments  de  sa  nouvelle  exis- 
tence à  exprimer  ses  sentiments  de  reconnaissance 
envers  l'Assemblée  nationale;  qu'elle  a  juré  de  main- 
tenir l'exécution  de  ses  décrets  ;  qu'elle  a  prêté  le  ser- 
ment civique,  ainsi  que  les  avocats,  procureurs  et 
autres  ofGciers  qui  lui  sont  attachés. 

—  Un  membre  du  comité  des  domaines  rend 
compte  que,  dans  une  partie  de  la  Lorraine  alle- 
mande, et  principalement  dans  le  comté  de  Wilche, 
le  peuple  s  opposait  de  toutes  ses  forces  a  Texporla- 
tion  des  bois  des  domaines;  en  conséquence  u  pro- 
pose le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationalei  instruite  que  quelques 
adjudicataires  de  bois  situés  dans  la  Lorraine  alle- 
mande éprouvent  des  diflicultés  pour  texporlatiam 
de  ces  bois  à  V étranger ^  quoique  la  (acuité  leur  en 
ait  été  accordée  par  leurs  adjudications,  a  décrété  el 
décrète  que,  lusqirà  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  li- 
berté ou  sur  fa  défense  de  l'exportation  desdits  bois, 
diaprés  tes  demandes  et  renseignements  des  assem- 
blées administratives  de  la  province,  la  liberté  de 
l'exportation  doit  continuer  (ravoir  lieu  dans  la  Lor- 
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raine  allemande  ;  renvoie  les  conséquenoea  au  pou- 
voir executif,  pour  procurer  Texécutiou  des  adjudi- 
cations subsistantes.  • 

Ce  discret  est  adopté, 

— M.  de  Castellane  fait  lecture  d*un  projet  de  dé- 
^t  concernant  les  lettres^e-cachet,  contenant  neuf 
articles.  Aucun  des  articles  n'est  décrété. 

M.  Moreau  de  Saint-Méry  et  un  autre  membre  pro- 
posent chacun  un  autre  projet  de  décret,  qui  n  ont 
pas  paru  remplir  les  vues  de  TAssemblée. 

M.  de  Lanieth  propose  de  «^occuper  demain  di- 
manche du  rapport  du  comité  militaire  sur  l*organi- 
sation  de  l'armée,  et  l'Assemblée  nationale  s'ajourne 
è  demain  pour  s'occuper  de  cet  objet  important. 

ta  séance  est  levée  à  dix  heures  moins  un  quart, 

ftéARCB  DD  DIMANCBI  2S  PéVRIBB. 

M.  l'abbé  de  Montesquiou  est  procfamé  président  : 
sur  700  votants,  il  a  obtenu  d97  voix;  M.  de  Menou 
a  réuni  317  suffrages;  36  voix  ont  été  perdues. 

Les  trois  nouveaux  secrétaires  sont  MM.  de  CroT, 
Guillaume  et  Merlin. 

—  La  discussion  sur  les  rapports  da  comité  mili- 
taire est  h  Tordre  du  jour. 

M.  DE  Bboglib  :  La  manière  favorable  dont  vous 
avez  accueilli  le  travail  de  M.  Charles  de  Lameth, 
m'engHge  à  ne  pas  vous  présenter  celui  que  j*ai  pré- 
paré. Je  trouve  du  plaisir  à  me  rallier  è  Topinion 
d*un  collègue  dont  les  succès  ne  peuvent  ro'etre  ni 
indifférents,  ni  étrangers.  Je  me  bornerai  à  appliquer 
les  principes  air  il  a  exposés. 

10  La  paie  oes  soldats  français  doit  être  augmen- 
tée. Je  ne  crois  pas  que  Taugmentatlon  de  20  deniers, 
proposée  par  le  comité,  soit  suffisante;  et  \t  pense, 
avec  M.  Lameth,  qu'elle  doit  être  portée  a  32  de- 
niers. Je  pense  aussi  qu'il  faut  en  faire  jouir  les  sol- 
dats le  plus  promptement  possible,  et  qu'avant  d'a- 
voir fixé  le  traitement  des  officiers,  il  soit  accordé 
aux  lieutenants  et  sous-lieutenants,  qni  sont  parve- 
nus en  passant  par  tous  les  grades,  un  supplément 
d'appointements. 

20  Le  code  des  peines  et  des  délits  militaires  doit 
être  modifié  par  oes  changements  analo^es  à  ceux 
que  vous  avec  adoptés  pour  le  code  crimmel. 

80  L'avancement,  en  général,  doit  être  fait  avec 
^alité  et  d'après  l'ordre  de  l'ancienneté  de  service. 
Mais  les  Romains,  et  avant  eux  les  Grecs,  distin- 
guaient les  services  éclatants  et  les  talents  supérieurs 
de  l'ancienneté  des  travaux.  La  détermination  de  la 
proportion  qui  doit  avoir  lieu  à  cet  égard  appartient 
au  roi  ;  elle  doit  être  moindre  dans  la  paix  que  dans 
la  guerre.  M.  de  La  Tour*dM-Pin  a  proposé,  dans  son 
mémoire,  de  destiner  la  moitié  des  emplois  supé- 
rieurs  à  la  vraie  supériorité  de  talents  :  j'adopte  cette 
opinion;  mais  je  crois  qu'il  faut,  jusqu'au  moment 
ou  l'armée  sera  organisée  et  le  mode  d'avancement 
fixe,  suspendre  les  nominations,  afin  que  l'ancien- 
neté obtienne  l'avancement  dont  elle  a  droit  de  jouir 
dès  à  présent  Je  propose,  au  surplus,  d'attendre, 
pour  l'organisation  générale  de  l'armée,  que  le  mi- 
nistre ait  présenté  ses  vues. 

En  vous  soumettant  ces  idées,  je  n'ai  pu  me  dé- 
fendre de  la  timiditéque  m'impoae  mon  inexpérience. 
J'en  aurais  moins,  si  des  circonstances  malheureuses 
ne  m'avaient  séparé  de  celui  qui,  pendant  soixante 
ani,  a  mérité  Testiroe  générale  par  des  vertus  et  par 
des  sucées  :  maintenant  c'est  avec  tristesse  que  le 
prononce  son  nom  :  Je  le  prononcerais  avec  plus  ac 
confinnce  si  sa  pureté  soupçonnée  ne  me  forçait  à 
GombatUre  l'opinion  publique  qui  l'accuse,  et  qu  au- 
trefois je  n'avais  qu'a  partager  pour  le  respecter  et 
l'admirer. 
On  applaudit  vivement. 
M.  de  Broglie  présente  un  projet  de  décret  dans 


lequel  il  comprend  les  objets  q^e  contient  son  dis* 
cours.  11  y  aioute  seulement  que  nul  militaire  ne 
pourra  être  destitué  de  son  emploi  que  par  un  juge- 
ment légal. 

M.  DB  MoNTMORBNCT  :  Il  y  a  longtemps  qne  la 
France  peutsegluntierd'avoirrarméela  plus  brave; 
elle  a  le  bouheur  d'avoir  aujourd'hui  l'armée  la  plus 
patriote.  L'Assemblée  doit  la  rendre  la  plus  heureuse, 
la  plus  ëconomi(|uement  utile,  la  plus  propre  à  notre 
siVeté,  et  la  mouis  propre  à  compromettre  noire  li- 
berté... Il  faut,  dans  cette  matière,  distinguer  ce  qni 
appartient  au  pouvoir  constituant  de  ce  qui  appar- 
tient au  pouvoir  législatif.  Le  pouvoir  législatif  doit 
fixer  la  paie  de  l'armée,  consentir  les  sommes  desti- 
nées à  son  entretien,  et  permettre  ou  défendre  l'in- 
troduction des  troupes  étrangères.  Le  pouvoir  con- 
stituant doit  considérer  l'armée  non  pas  dans  les 
détails  de  son  organisation,  ils  regardent  le  pouvoir 
exécutif,  mail  dans  ses  rapports  avec  les  citoyens, 
pris  collectivemement  ou  individuellement.  Sous  le 
rapport  des  citoyens  considérés  collectivement,  le 
pouvoir  constituant  doit  établir  tout  oe  qui  est  né- 
cessaire pour  que  la  liberté  publique  ne  soit  pas  me- 
nacée ;  il  doit  reconnaître  l'existence  des  milices  na- 
tionales, qui  ont  pris  naissance  avec  la  liberté,  et  qui 
ne  finiront  qu'avec  elle;  il  doit  examiner  si  les  mili- 
Uiires  sont  responsables,  comme  les  autres  agents 
du  pouvoir  executif,  et  ^i  le  pouvoir  législatifneut 
statuer  sur  l'admission  des  troupes  étrangères  dans 
l'armée. 

Sous  le  rapport  des  citoyens  pris  individuellement, 
il  faut  que  la  liberté  du  citoyen  ne  soit  g^née  par  au- 
cune séduction  ni  violence  :  l'idée  de  l'une  on  de 
l'autre  porterait  une  juste  défaveur  sur  l'Etat  et  sur 
ses  défenseurs.  11  est  nécessaire  d'assurer,  par  une 
loi  de  détail,  la  loi  déjà  prononcée  sur  le  recrute- 
ment par  enrôlement  volontaire;  mais  comme  cette 
forme  peut  être  modifiée  par  le  temps,  on  doit  laisser 
aux  législatures  suivantes  la  faculté  de  la  changer.  II 
faut  que  le  citoyen  devenu  militaire  ne  cesse  pas 
d*étre  citoyen  et  d'en  exercer  les  droits  compatibles 
avec  son  état;  il  faut  qu'il  ne  soit  pas  exposé  au  pou- 
voir arbitraire  ministériel;  la  constitution  doit  por- 
ter qu'aucun  militaire  ne  peut  être  destitué  que  par 
un  jugement  préalable;  quand  je  dis  militaire,  j*en- 
tends  les  officiers  et  les  soldats;  les  barrières  insur- 
montables qui  les  séparaient  ont  disparu. 

Il  appartient  au  pouvoir  législatif  d'examiner  la 
solde  militaire  dans  tous  les  grades,  les  règles  géné^ 
raies  de  l'avancement  et  les  principes  de  la  discipline 
et  des  peines  militaires;  il  est  surtout  nécessaire  de 
statuer  promptement  sur  le  premier  objet.  Le  bon- 
heur du  soldat  doit  dater  du  premier  moment  où  rè- 
gne I» liberté  qu'il  a  su  respecter  et  défendre  :  il  faut 
récompenser  son  patriotisme  conrngeux  par  l'espoir 
honorable  d'être  cit  ^en  actif  après  quinze  ou  seize 
ans  d'un  service  sans  reproche.  — Je  conclus  à  ce 
que  Tordre  de  travail  proposé  par  M.  de  Lameth  soit 
adopté ,  et  les  points  constitutionnels  précisément 
fixés,  en  renvoyant  cependant  aux  comités  militaire 
et  de  constitution  ceux  qui  paraîtraient  susceptibles 
de  difficulté.  J'ajouterai  seulement  en  amendement,! 
que  le  roi  soit  supplié  de  présenter  fncessamment 
ses  vues  sur  l'organisation  de  l'armée,  et  qu'à  dater 
du  l«r  mai  la  paie  du  soldat  soit  portée  à  0  s.  6  d. 
par  jour. 

M.  Dubois  de  Crancé,  après  avoir  examiné  les 
principes,  exposé  tout  ce  que  l'Assemblée  nationale 
doit  d  estime  et  de  faveur  à  l'armée  française,  et  être 
entré  dans  les  détails  sur  les  dépenses  générales  et 

Îiarticulières,  et  établi  qu'il  faut  s*occuper  sans  dé- 
ai  d'assurer  le  sort  des  uiiliraires  en  France,  nropose 
de  déclarer  que  le  roi  est  le  chef  suprême  de  l  armée; 
que  tous  les  ordres  nécessaires  à  la  sûreté  publique 


D'APRÈS  UNE   GRAVURE  DU  TEMPS. 
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rafne  allemande  ;  renvoie  les  conséquenoes  au  pou- 
Toir  ex^tif,  pour  procurer  Texécution  des  adjudi* 
cations  subdstantes,  • 

Ce  di^ret  est  adopté. 

— M.  de  Castellane  fait  lecture  d*un  projet  de  dé- 
^t  concernant  les  lettres^e-cachet,  contenant  neuf 
articles.  Aucun  des  articles  n*est  décrété. 

M.  Moreau  de  Saint-Méry  et  un  autre  membre  pro- 
posent chacun  un  autre  projet  de  décret,  qui  n  ont 
pas  paru  remplir  les  vues  de  PAssemblée, 

M.  de  Lameth  propose  de  «^occuper  demain  di- 
manctie  durapport  du  comité  militaire  sur  Torgani- 
sation  de  l'armée^  et  l* Assemblée  nationale  s*ajourne 
è  demain  pour  s'occuper  de  cet  objet  important, 

lu  séance  est  levée  à  dix  heures  moins  un  quart. 

êéknCB  DD  DIMANCBI  2S  péVRICB. 

M.  l'abbé  de  Montesquiou  est  procfamé  président  : 
sur  700  votants,  il  a  obtenu  d97  voix;  M.  de  Menou 
a  réuni  317  suffrages;  36  voix  ont  été  perdues. 

Les  trois  nouveaux  secrétaires  sont  MM.  de  CroT, 
Guillaume  et  Merlin. 

—  la  discussion  sur  les  rapports  da  comité  mili- 
taire est  h  Tordre  du  jour. 

M.  DE  BaoGLiB  :  U  m«inière  favorable  dont  vous 
avez  accueilli  le  travail  de  M.  Charles  de  Lameth, 
m'engage  à  ne  pas  vous  présenter  celui  que  i*ai  pré- 
paré. Je  trouve  du  plaisir  à  me  rallier  k  ropinion 
d'un  collègue  dont  les  succès  ne  peuvent  ro'etre  ni 
indifférents,  ni  étrangers.  Je  me  bornerai  a  appliquer 
les  principes  aii'il  a  exposés. 

10  La  paie  oes  soldats  français  doit  être  augmen- 
tée. Je  ne  crois  pas  que  l'augmentation  de  20  deniers, 
proposée  par  le  comité,  soit  suffisante;  et  Je  pense, 
avec  M.  Lameth,  qu'elle  doit  être  portée  a  32  de- 
niers. Je  pense  aussi  qu'il  faut  en  faire  jouir  les  sol- 
dats le  plus  promptement  possible,  et  qu'avant  d'a- 
Toir  fixé  le  traitement  des  ofRciers,  il  soit  accordé 
aux  lieutenants  et  sous-lieutenants,  qni  sont  parve- 
nus en  passant  par  tous  les  grades,  un  supplément 
d'appointements. 

20  Le  code  des  peines  et  des  délits  militaires  doit 
être  modifié  par  oes  changements  analogues  à  ceux 
que  voua  avec  adoptés  pour  le  code  crimmel. 

30  L'avancement,  en  général,  doit  être  fait  avec 
égalité  et  d'après  l'ordre  de  l'ancienneté  de  service. 
Mais  les  Romains,  et  avant  eux  les  Grecs,  distin- 

fuaient  les  services  éclatants  et  les  talents  supérieurs 
e  l'ancienneté  des  travaux.  La  détermination  de  la 
proportion  qui  doit  avoir  lieu  à  cet  égard  appartient 
au  roi;  elle  doit  être  moindre  dans  la  paix  que  dans 
la  guerre.  M.  de  La  Tour^dp-Pin  a  proposé,  dans  son 
mémoire,  de  destiner  la  moitié  des  emplois  supé- 
rieurs à  la  vraie  supériorité  de  talents  :  j'adopte  cette 
opinion*,  mais  je  crois  qu'il  faut,  jusqu'au  moment 
ou  l'armée  sera  organisée  et  le  mode  d'avancement 
fixe,  suspendre  les  nominations,  afin  que  l'ancien- 
neté obtienne  l'avancement  dont  elle  a  droit  de  jouir 
dès  à  présent  Je  propose,  au  surplus,  d'attendre, 
pour  Torganisation  générale  de  l'armée,  que  le  mi- 
nistre ait  présenté  ses  vues. 

En  vous  soumettant  ces  idées,  je  n'ai  pu  me  dé^- 
fendre  de  la  timidité  que  m'impoae  mon  inexpérience. 
J'en  aurais  moins,  si  des  ciroonstancea  malheureuses 
ne  m'avaient  séparé  de  celui  qui,  pendant  soixante 
ana,  a  mérité  l'estime  générale  par  des  vertus  et  par 
des  succès  :  maintenant  c'est  avec  tristesse  que  le 
prononce  son  nom  :  Je  le  prononcerais  avec  plus  ae 
confiance  si  sa  pureté  soupçonnée  ne  me  forçait  à 
combattre  l'opinion  publique  qui  l'accuse,  et  qu^au- 
trefois  je  n'avais  qu*a  partager  pour  le  respecter  et 
Tadmirer, 

On  applaudit  rivement. 

U*  de  Broglie  présente  un  projet  de  décret  dans 


lequel  il  comprend  les  objets  q^e  eontient  son  dis* 
cours,  11  y  aioute  seulement  que  nul  militaire  ne 
pourra  être  destitué  de  son  emploi  que  par  un  juge- 
ment légal. 

M.  DB  MoNTMoaBNCT  :  11  y  a  longtemps  que  la 
France  peut  se  glonijerd^avoir  Parm^e  la  plusbrare; 
elle  a  le  bonheur  d'avoir  aujourd'hui  l'armée  la  plus 
patriote.  L'Assemblée  doit  la  rendre  la  plus  heureuse, 
la  plus  économiquement  utile,  la  plus  propre  a  notre 
siVeté,  et  la  moms  propre  à  compromettre  noire  li- 
berté... Il  faut,  dans  cette  matière,  distinguer  ce  qui 
appartient  au  pouvoir  constituant  de  ce  qui  appar- 
tient au  pouvoir  législatif.  Le  pouvoir  législatif  doit 
fixer  la  paie  de  l'armée,  consentir  les  sommes  desti- 
nées à  son  entretien,  et  permettre  ou  défendre  l'in- 
troduction des  troupes  étrangères.  Le  pouvoir  con- 
stituant doit  considérer  l'armée  non  pas  dans  les 
détails  de  son  organisation,  ils  regardent  le  pouvoir 
exécutif,  maia  dans  ses  rapports  avec  les  citoyens, 
pris  collectivemementou  individuellement.  Sous  le 
rapport  des  citoyens  considérés  collectivement,  le 
pouvoir  constituant  doit  établir  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  que  la  liberté  publique  ne  soit  pas  me- 
nacée ;  il  doit  reconnaître  l'existence  des  milices  na- 
tionales, qui  ont  pris  naissance  avec  la  liberté,  et  qui 
ne  finiront  qu'avec  elle;  il  doit  examiner  si  les  mili- 
taires sont  responsables,  comme  les  autres  agents 
du  pouvoir  exécutif,  et  ^i  le  pouvoir  législatifneut 
statuer  sur  l'admission  des  troupes  étrangères  dans 
l'armée. 

Sous  le  rapport  des  citoyens  pris  individuellement, 
il  faut  que  la  liberté  du  citoyen  ne  soit  gênée  par  au- 
cune séduction  ni  violence  :  l'idée  de  l'une  ou  de 
l'autre  porterait  une  juste  défiiveur  sur  l'Etat  et  sur 
ses  défenseurs.  Il  est  nécessaire  d'assurer,  par  une 
loi  de  détail,  la  loi  déjà  prononcée  sur  le  recrute- 
ment par  enrôlement  volontaire;  mais  comme  cette 
forme  peut  être  modifiée  par  le  temps,  on  doit  laisser 
aux  législatures  suivantes  la  faculté  de  la  changer.  I] 
faut  que  le  citoyen  devenu  militaire  ne  cesse  pas 
d'être  citoyen  et  d'en  exercer  les  droits  compatibles 
avec  son  état;  il  faut  qu'il  ne  soit  pas  exposé  au  pou» 
voir  arbitraire  ministériel  ;  la  constitution  doit  por* 
ter  qu'aucun  militaire  ne  peut  être  destitué  que  par 
un  jugement  préalable;  quand  je  dis  militaire  J*en- 
tends  les  ofliciers  et  les  soldats;  les  barrières  insur- 
montables qui  les  séparaient  ont  disparu. 

Il  appartient  au  pouvoir  législatif  d'examiner  la 
solde  militaire  dans  tou^  les  grades,  les  règles  géné^ 
raies  de  l'avancement  et  les  principes  de  la  discipline 
et  des  peines  militaires;  il  est  surtout  nécessaire  de 
statuer  promptement  sur  le  premier  objet.  Le  bon- 
heur du  soldat  doit  dater  du  premier  moment  où  rè- 
gne la  liberté  qu'il  a  su  respecter  et  défendre  :  il  faut 
récompenser  son  patriotisme  eonrngeux  par  l'espoir 
honorable  d'être  cit»yen  actif  après  quinze  ou  seize 
ans  d'un  service  sans  reproche.  —  Je  conclus  à  ce 
que  l'ordre  de  travail  proposé  par  M.  de  Lameth  soit 
adopté,  et  les  points  constitutionnels  précisément 
fixés,  en  renvoyant  cependant  aux  comités  militaire 
et  de  constitution  ceux  qui  oaraftraient  susceptibles 
de  diflf culte.  J'ajouterai  seulement  en  amendement,', 
que  le  roi  soit  supplié  de  présenter  fncessamment 
ses  vues  sur  Torganisation  de  l'armée,  et  qu'à  dater 
du  l«r  mal  la  paie  du  soldat  soit  portée  à  0  s.  6  d. 
par  jour. 

M.  Dubois  de  Crancé,  après  avoir  examiné  les 
principes,  exposé  tout  ce  que  l'Assemblée  nationale 
doit  d  estime  et  de  faveur  à  l'armée  française,  et  être 
entré  dans  les  détails  sur  les  dépenses  générales  et 
particulières,  et  établi  qu'il  faut  s'occuper  sans  dé- 
lai d'assurer  le  sort  des  militaires  en  France,  nropose 
de  déclarer  que  le  roi  est  le  chef  suprême  de  1  armée; 
que  tous  les  ordres  nécessaires  à  la  sûreté  publique 
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ne  peurent  émaner  que  de  lui  ;  qu'il  appartient  au 
pouvoir  administratif  de  déterminer  le  nombre,  l*es- 

Sèce,  la  solde  et  le  traitement  des  troupes,  le  mode 
e  Tayancement,  les  retraites  de  tous  grades,  jusau*à 
celui  de  marëchal-de-camp,  et  les  rapports  de  1  ar- 
mëeavec  les  milices  nationales  et  la  sûreté  publique. 
Il  doit  être  décrété,  en  conséquence,  que  le  comité 
militaire  se  consultera  avec  le  comité  de  constitu- 
tion et  avec  le  ministre  pour  Tapplication  des  prin- 
cipes, mais  que,  par  provision,  tout  militaire,  après 
▼ingt  ans  de  service  révolus,  sera  éligible,  même  à 
l'Assemblée  nationale. 

La  partie  la  plus  précieuse  de  la  vie  d'un  citoyen 
employée  au  service  de  la  patrie  est  un.titre  qui  équi- 
vaut bien  au  marc  d'argent.  A  dater  du  l«r  avril,  les 
lieutenants  et  sous-lieutenants  qui  auront  passé  par 
les  |;rades  inférieurs,  les  bas-otociers  et  les  soldais 
jouiront  d'une  augmentation  de  paie,  suivant  la  pro- 
portion proposée  par  le  comité  militaire.  Les  6  a.  de 
la  masse  pour  le  pain  seront  remis  aux  soldats.  La 
masse  générale  sera  augmentée  de  6  d.;  il  sera  fait 
entre  les  mains  du  ministre  de  la  guerre  un  compte 
extraordinaire  de  181.  par  homme;  sur  cette  masse 
générale,  3  s.  seront  donnés  par  chaque  lieue  à  tout 
soldat  qui  ira  en  semestre  ;  le  reste  sera  destiné  à  des 
pensions  de  retraite.  Il  sera  statué  sur  le  sort  des 
capitaines,  des  officiers  supérieurs  des  corps  et  des 
ofliciers-généraux  quand  on  s'occupera  de  l'organi- 
sation générale  de  l'armée.  Après  s'être  concerté  pour 
cet  effet  avec  le  ministre  de  la  guerre  et  le  comité  de 
constitution,  le  comité  militaire  arrêtera  définitive- 
ment les  dépenses. 

M.  le  baron  de  Menou  présente  un  projet  de  dé- 
cret qui  obtient  de  très  grands  applaudissements,  et 
auquel  la  priorité  est  accordée. 

Voici  cependant  les  décrets  qui  ont  été  rendus  dans 
cette  longue  et  importante  séance. 

•  Art.  i«r.  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'armée. 

•  II.  L'armée  est  essentiellement  destinée  à  com- 
battre les  ennemis  de  la  patrie. 

«  III.  11  ne  peut  être  introduit  dans  le  royaume,  ni 
admis  au  service  de  l'Etat,  aucun  corps  de  troupes 
étrangères,  qu'en  vertu  d'un  acte  du  corps  législatif 
sanctionné  par  le  roi. 

«  IV.  Les  sommes  nécessaires  à  l'armée  seront 
fixées  par  les  législatures  suivantes* 

•  V.  Les  législatures  suivantes  ni  le  pouvoir  exé- 
cutif ne  pourront  porter  atteinte  aux  droits  qu'a  cha- 
que citoyen  d'être  admissible  à  tous  les  emplois  et 
grades  militaires. 

•  Vl.  Aucun  militaire  ne  peut  être  destitué  de  son 
emploi  que  par  un  jugement  légal. 

•  VII.  Tout  mihtaire  en  activité  conservera  son 
domicile,  nonobstant  les  absences  nécessitées  par  son 
service  ;  il  pourra  exercer  les  fonctions  de  citoyen 
actif  s'il  a  d  ailleurs  les  ^alités  requises  par  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale,  et  si,  au  moment  des 
élections,  il  ne  se  trouve  pas  en  garnison  dans  le 
canton  où  est  situé  son  domicile. 

•  VllI.  Tout  militaire  qui  aura  servi  pendant  seize 
ans,  sans  interruption  et  sans  reproche,  jouira  de  la 

Slénitude  des  droits  de  citoyen  actif,  et  sera  dispensé 
e  la  nécessité  d'avoir  une  propriété  et  de  payer  la 
contribution  requise  pour  être  eligible. 

«  IX.  Le  14  juillet  de  chaque  année,  tous  les  corps 
militaires  prêteront  le  serment  civique. 

•  X.  Le  ministre  de  la  guerre  et  autres  agents  mi- 
litaires du  pouvoir  exécutif  sont  sujets  à  la  responsa- 
bilité, dans  les  cas  et  de  la  manière  qui  sera  établie 
par  la  constitution. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  également  comme 
article  constitutionnel,  qu'il  appartient  à  chaque  lé- 
gislature de  statuer  annuellement  :  lo  sur  les  som- 
mes h  donner  pour  la  dépense  de  l'armée;  2o  sur  le 


nombre  d'hommes  dont  l'armée  doit  être  composée; 
80  sur  la  solde  de  chaque  grade  ;  4»  sur  les  règliis 
d'admission  et  d'avancement  de  tous  leserades;  }• 
sur  la  forme  des  enrôlements  et  les  conaitions  des 
engagements;  0o  sur  l'admission  des  troupes  étran- 
gères au  service  de  la  nation;  7o  sur  les  lois  relati- 
ves aux  délits  et  aux  peines  militaires. 

•  Décrète  en  outre,  l'Assemblée  nationale,  que  le 
comité  de  constitution  sera  chargé  de  lui  préseoter, 
le  plus  promptement  possible,  des  projets  de  lob: 
10  sur  remploi  des  forces  militaires  dans  rintéfieor 
du  royaume  et  sur  leurs  rapports  soit  avec  le  doq- 
voir  civil,  soit  avec  les  gardes  nationales;  3»  sur  l'or- 
ganisation des  tribunaux  et  les  formes  des  jugements 
militaires;  3o  sur  les  moyens  d'augmenter  les  fortes 
militaires  en  temps  de  guerre,  en  supprimant  le  ti- 
rage de  la  milice. 

•  Décrète  enfin,  que  le  roi  sera  supplié  de  liure 
présenter  incessamment  à  l'Assembli^  nationale  un 

§lan  d'organisation,  pour  mettre  l'Assemblée  en  état 
e  statuer  et  délibérer  sans  retard  sur  les  différents 
objets  qui  sont  du  ressort  du  pouvoir  li^slatif. 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  de  plus,  qne  la 
paie  de  tout  soldat  français,  à  dater  an  l«r  arril 
prochain,  sera  augmentée  de  32  d.,  en  observant  les 
proportions  graduelles  usitées  jusqu'à  présent  dans 
les  différentes  armes  et  les  différents  grades.  L'em- 
ploi et  la  distribution  en  seront  faits  ainsi  qu'il  sera 
déterminé  par  le  pouvoir  exécutif. 

La  suite  de  la  discussion  à  demain. 


Le  root  du  lorogriphe  est  Amour,  dans  leqnd  m  inift 
or,  rum,  mur,  Omar» 

CHARADE. 

SoQTent  dasi  mon  premier 
Sëjonme  mon  dernier. 
Et  dans  plus  d'an  quartier 
Un  ligne  f  " 


SPECTACLES. 

ACADéMIB   BOTA&I  VB  MiJSIQlIB.  —  Aoj.  4**  Oint  ^ 

la  3*  capilatioD  des  acteuri,  Nepkié,  reine  é^Egpttt^ 
rôles  de  M.  Hoffman,  musique  de  M.  Lemo]rDe;e(  la  3* 
représ,  de  TéUmaque  dan»  Cite  de  Calfpeo,  t»Ue(  IMqw 
en  S  actes,  par  M.  Gardel. 

THÉATaa  ot  LA  Nation.  —  Les  comédiens  fnin^is  or- 
dinaires du  roi  donoeront,  auj.  1*'  mars,  la  9*  reprès.  de 
C Honnête  Criminel,  drame  nouv.  en  5  ades,  eoTen;et 
le  Bourru  btenfoùant^  com.  en  3  actes. 

Théatrb  Italibn.— Auj.  l«'mars,  CHeureuuErttMr; 
et  la  1**  représ,  des  Brouilleriee ,  com.  oour.  en  S  ades  t 
en  prose,  mêlée  d'arieUes. 

THÉATBa  M  MoRsaoa.  —-Aoj.  i*'mars,  la  tSrfpiÀ 
des  Poète»  ridicule»,  com.  en  1  acte,  en  vers;  U  33*  n- 
prés.  du  Nouveau  don  ÇMtcAoff<«  opéra  français,  dusV>c 
del  sigoor  Zaccharelli  ;  et  la  S;i*  du  Souper  drûeuri  If'  »  es 
1  acte,  en  prose.  ^ 

THiATaa  oo  Paiais-Rotau  —  Auj.  i»  mtt.  Ut  Dé- 
faut» suppoeéa,  oom.  en  1  acte;  U  Soldai  fnmu»i^ 
S  actes  ;  et  Ricco  ,enl  actes. 

Patm  GoMéoiiNS  db  S.  A.  R,  Moi.  ii  oomn  w  Biif 
JOLA».— Auj.  i"  mars,  ft  la  Salle  des  élères.  bouJewrt  dj 
Temple,  la  l"  représ,  de  GHfone,  opéra-boolToo  w  » 
acte  ;  la  Solitude,  oom.  en  i  acte;  et  fe  PkUoiOfAi^f 
naire ,  opéra  en  8  actes.  ^^ 

GaAHDS  Dansidbs  d0  Roi.  —  Aoj.  i«'iDart,  ^  '^^ 
de  VUymtn,  pant.  en  S  actes;  PBonnéte  Utiift»tr,^ 
en  1  acte  ;  Figaro  d  Alger,  en  S  actes  ;  Figaro  aMetn», 
en  i  acte;  l*  Extravagance  amoureu»e,  et  U»  ^fJJU?^ 
Madame  Martin,  aussi  en  un  acte,  avec  des  difetf** 
ments,  et  divers  exercices  dans  les  enU-'ades. 

AMafco-CoMiQui.  —  Auj.  1"  mars,  VArtium  PW^ 
phe;  le»  Amours  du  Quai  de  la  FerrmUe,  pièceen  la^V 
cl  V Homme  au  moêque  de  fer,  pant«  en  4  «ta,  •»«•" 
divertissements. 
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POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  CopenhagM,  U 17  février,  —  Le  prince  royal  YÎcnt 
de  se  concilier  Testime  et  Tamour  des  Danois  par  un 
trait  de  bonté  qui  Thonore.  Ayant  appris  que  M.  de  Krogh, 
l'uo  de  ses  gentilshommea.de  la  cliambre,  ûgé  de  vingt- 
deux  ans,  était  dangereusement  malade  de  la  petite-vérole, 
il  se  transporta  diei  lui,  seul,  à  pied.  Après  lui  avoir  té- 
moigné toute  la  peine  quUl  ressentait  de  le  voir  dans  cet 
état ,  il  lui  demanda  8*il  n*aTait  pas  quelque  confidence  à 
faire  à  son  amitié.  «  Je  vais,  lui  dit  le  malade,  terminer 
une  TÎe  que  vos  bontés  m*ont  rendue  bien  douce;  vous  y 
mettez  le  comble  par  la  nouvelle  marque  de  bienveillance 
dont  vous  daignei  m^bonorer:  permettei-moi  d'emporter 
an  tombeau  Tidée  eonaolaule  que  mon  Irère  me  rempla- 
cera k  votre  service,  et  je  meurs  oonten|.  ■  Sofftt  ir&H" 
quille ,  lui  répondit  le  prince  royal  ;  f  espère  hien  vous  eom^ 
server  ;  mai$  si  j'avais  te  malknur  de  vous  perdre  ^  so^et 
sûr  que  vos  désirs  seront  satisfaits.  Il  se  retira,  aprÈs  avoir 
donné  cetie  assurance  bienfaisante  à  Bl.  de  Krogb,  qui  cal 
mort  environ  deux  heures  après. 

La  cour  de  Madrid  vient  d*accorder  aux  propriétaires 
des  navires  danob  qui  furent  arrêtés  par  des  vaisseaux  es- 
pagnols, pendant  la  dernière  guerre,  une  somme  de  cent 
mille  piastres,  pour  les  dédommager  des  pertes  qui  leur 
ont  été  causées  par  cette  détention.  Cette  somme  est  paya- 
ble en  trois  termes,  et  le  premier  est  déjà  acquitté. 

Le  prince  Charles  de  Hesse  se  propose  de  partir,  le  11 
de  ce  mois,  avec  le  prince  Frédéric  son  fils,  pour  relounier 
dans  son  gouvernement  de  Qolstein. 

PRUSSE. 

De  Brunswick^  te  ii  février. ~rl^  duc  Ferdhmid  a 
fait  ériger,  dans  le  jardin  des  Francs-Maçons,  un  monu- 
ment à  la  mémoire  du  due  Léopold  qui  périt  dans  TOder. 
Ce  monument  consiste  dans  une  colonne  d*ordro  corin- 
«kien ,  dégradée  par  un  violent  ouragan.  Cette  colonne  esc 
surmontée  du  buste  du  prince  avec  une  couronne  de  chêne. 
Sur  le  piédestal  sont  placés  des  livres,  dont  deux  sont 
ouverts.  D*un  c6té,  se  présente  la  figure  d*une  femme  à 
genoux,  qui  regarde  le  buste  du  prince,  et  le  montre  à  un 
enfunt  placé  à  sa  droite,  et  qui  paraît  faire  des  efforts  pour 
monter  sur  la  colonne.  De  r autre  eôlé,  on  aperçoit  la 
religion,  avec  Turne  cinéraire  entourée  d*un  laurier.  On 
lit  au-dessus,  en  lettres  grecques,  le  nom  de  Léopold.  La 
religion  tient  dans  sa  main  droite  un  encensoir,  dans  Fat- 
titude  de  sacrifier  à  sa  cendre.  —  Les  trois  côtés  sont  rem- 
plis d^inscriptlons. 

Le  colonel  comte  de  Schmettau  a  donné  un  capital  de 
iO,SOO  rixdalers  pour  rétablissement  d*onegrande  maison, 
près  de  sa  terre  de  Garzau,  pour  des  soldats  inTalide^  On 
y  en  recevra  autant  qu'on  pourra  en  entretenir,  avec  les 
intériHs  du  fonds  qui  restera,  déduction  faite  des  frais  de 
construction.  Chaque  invalide  sera  logé,  aura  un  petit  jar^ 
din ,  et  recevra  par  mois,  S  rixdalers. 

On  écrit  de  Beriin,  que  M.  le  marquis  Looche^l  est  re- 
tourné à  Varsovie,  et  que  les  préparatifs  de  guerre  se  con- 
tinuent sans  relâche  dans  cette  capitale. 

ESPAGNE. 
De  Madrid,  te  16  février,  —  Des  lettres  venues  de  Tan- 
ger à  Cadix  t  H  dans  les  autres  ports  espagnols  de  la  Médi- 
^  terranée,  avaient  inspiré  beaucoup  dMnqoiétodes  sur  les 
'  dispositions  actuelles  de  l'empereur  de  Maroc.  Elles  por- 
taient, en  effet,  qu*on  avait  arrêté  k  Tanger  plusieurs  na- 
vires espagnols  qui  étaient  venus  chercher  des  cargaisons 
de  blé.  Void  comme  on  explique  aujourd'hui  cette  déten- 
tion. L*empereur  de  Maroc,  en  permettant.  Tannée  der- 
nière, Texportation  des  grains  par  le  port  de  Tanger,  avait 
limité  au  H  janvier  indusivement  la  durée  de  cette  per- 
mission. C*est  ce  jour-là  même  que  les  oificiers  chargés  de 
la  surveillance  du  port,  ont  déclaré  aux  capitaines  des 
navires  espagnols,  que  la  permission  de  Temperenr  n'ayant 
pas  été  renouvelée,  ils  ne  pouvaient  pas  leur  permettre  de 
contiouer  leur  chargement;  mais  le  consul  espagnol  a  so^ 

V  Série. -^  Tome  Ilh 


lidté  la  oominuatioo  de  cette  fadlité»  et  on  ne  donle  pos 
que  rempereur  ne  consente  à  racoordcr. 

PATS-BAS. 

De  Bruxelles^  te  34  février,  —  Il  est  entré  cette  après* 
midi  dans  cetie  ville  un  corps  d*infanlerie  de  mille  hom- 
mes, avec  quatre  pièces  de  canon.  Ce  nouveau  renfort, 
qui  partira  demain  pour  Namur,  servira  à  compléter  le 
quatrième  régiment  de  troupes  réglées,  conformément  au 
plan  auquel  pn  s*esl  arrêté,  de  faire  les  régiments  de  deux 
bataillons,  les  bataillons  de  sept  compagnies,  et  les  compa* 
gnies  de  cent  six  hommes  chacune. 

M.  le  général  Van-der-Meerss  est  passé  aujourd'hui 
par  Bruxelles,  où  il  ne  s*est  arrêté  que  deux  heures.  Il 
est  parti  pour  Meniu ,  où  il  ne  doit  rester  que  très  peu  de 
jours. 

LIEGE. 

En  r  Assemblée  dé  messei§neurs  de  PStat  de  ta  noêtessê 

du  pays  de  Uége  et  eojmté  de  Laos,  tenue  te  %  février 

1790. 

t  Messdgneurs  ayant  vu  la'snpplique  k  eux  présentée 
par  M.  Collardin,  tworgmcstre  de  Visé;  ayant  eu  aussi 
communication  durecei  des  seigneurs  de  TËtat-tiefs,  du 
5  du  courant ,  déclarant  de  tenir  en  surséance  la  cause 
dudit  M.  Colardin,  pendante  par-devant  le  tribunal  des 
Vingt-Deux,  pendant  le  terme  de  quinxe jours;  ordonnant 
à  ce  dernier  de  leur  produire,  dans  huitaine  les  causes  et 
raisons  qu'il  a  à  alléguer  de  l'illégalité  de  la  forme  de  ce 
tribunal  ;  ordonnant  que  la  présente  soit  communiquée 
aux  deux  autres  Etals. 

s  Par  ordonnance  de  mesdits  seigneurs^  h  P.  Magis 
pro  GaooTAas.  • 
En  VAssetnblée  de  messeigneurs  de  C Etat-primaire  du 

pays  de  Liège  et  comté  de  Loot^  tenue  te  16  février 

i790. 

«  Messeigneurs  ;  ayant  en  lecture  de  la  supplique  h  eux 
présentée  par  M.  Collardin  ;  revu  les  recei  des  Etats  nobles 
et  tiers  sous  les  dates  respectives  des  5  et  8  de  ce  mois,  vu 
aussi  le  reœi  du  tribunal  des  Vingt>Deux,  du  Ii  courant^ 
et  celui  des  sdgneurs  de  rBtat-tters d'hier;  et  considérant 
que  le  tribunal  des  Vingt-Deux,  par  l'importance  perpé- 
tuelle de  son  institution,  par  ses  rapports  indissolubles 
avec  la  chose  publique,  ne  peut  demeurer  un  instant  va- 
cant, sans  une  manifeste  infraction  de  nos  sacrées  paix  et 
constitutions,  d'autant  plus  fotale,  qu'à  chaque  instant  la 
sécurité,  la  propriété,  la  vie  même  des  dtoyens  pourraient 
étro  exposées  à  la  meroi  de  la  violence  et  de  l'injustice,  et 
ainsi  aux  menées  hors  de  la  loi ,  qui  ont  donné  lieu  aux 
paix  des  Vingt-Deux,  enfin  sans  crime  de  lèse-nation  ;  con- 
sidérant aussi  que  le  salut  public  est  la  première  des  lois, 
et  que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  il  ne  peut  s'agir  de 
discuter  et  décider  les  contestations  que  l'on  voudrait  faire 
naître  sur  les  nominations  faites  aux  places  des  Vingt-Deux* 
sdon  Pusage,  ou  sur  celles  qui  dériveraient  de  la  révolu- 
tion ;  observant  en  outre  que  la  stagnation  des  lois  et  l'I- 
nactivité de  leur  ministère  est  le  plus  grand  fléau  qui  puisse 
désoler  un  Etat,  et  que,  dans  les  circonstances  présentes, 
où  les  liens  de  l'ordre  public  sont  malheureusement  relâ- 
chés, ce  Oéau  serait  ici  particulièrement  redoutable;  enfin, 
consdérant  le  fuste  et  constant  attachement  que  le  bon 
peuple  liégeois  a  toujours  marqué  pour  la  conservation  du 
précieux  tribunal  des  Vingt-Deux ,  regardé  dans  tous  les 
temps  comme  le  bonlevart  et  la  grande  sauve-garde  publi- 
que contre  l'oppression^ et  les  abus  d'autorité,  messei- 
gneurs déclarent  de  reconnaliro  le  tribanal  actuel  des 
Vingt-Deux  pour  légitimement  existant,  de  regarder  ses 
jugements  pour  régulièrement  et  légalement  prononcés,  et 
qu'on  ne  peut  l'empêcher  de  remplir  les  fonctions  à  lui 
confiées  par  les  paix. 

c  Par  ordonnance  de  mesdits  seigneurs.  M.  ni  GaADv.s 

MÉLANGES. 
Nous  croyons  faire  un  acte  de  patriotisme  et  de  justice, 
en  imprimant  dans  notre  feuille  une  lettre  qui  d^jà  a  été 
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KDdue  paUlqve»  IMIs  C|M,  StttTttt  nom  9  on  m  Murah 
■ssez  répandre  :  puisse  Texemple  de  son  auteur  être  enfin 
imité  de  ceux  qui,  trop  longtemps,  out  cherclié  lei  boor 
neurs  partout  où  ils  ne  peuvent  exister  en  effet  1  La  date  de 
dette  épltre  ajoute  sans  doute  beaucoup  à  l*intérèt  qu*elle 
doit  iwplrer  par  «llMnèiM.  Il  cat  beau  4*avoir  été  un  des 
premiers  à  sentir  qw  régalité  entre  tout  les  bommei  asaare 
seule,  la  liberté  de  toui  le»  bomwea* 

Uiirt  éê  M.iÊmarqitU  de  ruUUê  à  M.  UHêfrê^,  no* 
Hdrê^  i  Poni*SawUMamenee,  teiH  féwrimrVM. 

t  Sans  attendre  le  règlement  définitif  de  TAssemblée 
nationale,  sur  Textinction  absolue  des  droits  féodaux.  Je 
TOUS  prie,  monsieur,  de  procéder  en  mon  nom  I  ce  qui 
Bult;  je  m*en  rapporte,  pour  les  détails  1  ft  fos  lumières  et 
Sr  votre  civisme  connu. 

•  Je  renonce  dès  an|ourd*bQl  à  toute  espèce  de  servitude 
et  de  corvées  de  la  part  des  babliants  de  me  terre,  que 
vous  oonnaisseï  beaucoup  mieux  que  mot;  et  le  ne  gar- 
derai que  les  trois  agneaux  qui  me  sont  dus,  pour  ma 
ma  petite  fille,  afin  qu*elle  puisse  r^^aliser  Tidylle  dé  ma- 
dame Deshoulières  : 


0élsst  petiu  moatoM»  que  vam  êtes 


•  la  me  seavlena  dVoIr  vu  dans  les  terriers  certaines 
redevances  biiarres,  représentées  aujourd'hui  par  de  l'ar- 
gent I  Je  renonce  de  mène  k  cea  vieillee  peroeiitlona,  dignes 
des  aelgneurs  vandales  et  oatregoihs, 

«  Les  moulina,  les  Ibun,  les  banntlildS)  m*onl  tonjoars 
paru  le  privilège  le  plus  révoltant, 

c  Renverseï  les  ftinrchet  piitibulalres,  les  poteaux  éens- 
•onnéi,  les  cateans,  qui  gèlent  de  si  doux  paysages,  et 
que  Toni  volt  honteusement  partout,  jusqu'aux  portes  des 
èRli«esi  qu'elles  ne  soient  plus  envlronnéen  de  ces  litres  de 
deuil,  qui  donnent  à  la  maison  de  Dieu  la  eeinture  de  la 
mort. 

•  Plus  de  messe  au  ch&teaui  oonvertisset-en  la  fonda- 
tion au  profit  des  pauvres,  et  nons  irons  à  le  messe  de  la 
commune» 

.  ■  Signea  aussi,  pour  mol,  la  renonciation  au  bane,  et 
surtout  à  l'encensoir,  usage  impertinent,  pantomime  ni* 
tramootaine,  danp  laquelle  le  préira  et  le  seigneur  jouent 
00  r61e  qui  outrage  toutes  les  lois  de  la  bienséaooet 

•  Quant  aux  œoseï  lurceni,  on  aasura  que  la  diète  vtt» 
gusle  va  en  ordonner  le  rachat  •  et  qu'il  aéra  déiermioé 
d*après  leur  élyniologie.  Alors  le  sacrifice  qoe  les  poisca» 
leurs  auront  à  Taire  aura  moins  de  mérita. 

•  Il  faut  que  les  grands  propriétaires  renoncent  enfin  à 
l'atravagante  prétention  de  vouloir  être  de  grands  sei« 
gneurs,  et  s'accoutument  à  ne  plus  regarder  leurs  châteaux 
que  comme  leurs  maisons  d«'s  champs, 

•  S'ils  voulaient  y  réfléchhr,  ils  verraient  qu'ils  sont  au» 
iourd*bul  plus  heureux,  plus  indépendants  qu'ils  ne  furent 
lamaia.  Vous  aaves  quNls  avalent  autrefois  pour  maîtres 
loua  les  petits  imns  de  la  grandeur^ou  de  la  ûsealité.  Ici, 
c'était  une  cepitainerie  dont  il  fallait  respecter  jusqu'au 
dernier  valet  des  chiens  1  c'était  un  homme  de  robe  ou 
d*église,  bien  sûr  de  son  crédit,  avec  lequel  11  falleii  se 
garder  d'avoir  un  orocès,  Là,  c'éUienl  d'éternelles  et  inex* 
tricablcs  réclamations  de  la  part  du  domaine,  toujours 
juge  et  partie  dans  sa  propre  cause  t  c'était  un  intendant 
auquel  vous  servies  d'éobtlon  pour  arriver  au  ministère, 
et  qui,  dans  l'insouriance  de  son  état,  voua  laissait  insuU 
ter  et  fouler  par  ses  snbdtlt^uét,  Qu'il  est  consolant  de 
n'avoir  désormais  k  obéir  qu'é  la  loi  I 

•  Je  n'oublierai  iamais  cette  réponseoriginale de  Charles 
Stanley,  orateur  des  communes  de  Londres,  Je  le  voyais 
admirer  les  écuries  de  Chantilly,  Il  ne  trouvait  pas  le  rai 
d'Angleterre  si  bien  logé  :  mais  ionque  je  lui  raeontei 
l'exil  de  M,  le  duo  lOkl  me  dit-il  eu  anglais,  voilà  une 
Ulfrûdê^oêkêi  9«i  rarêtiêêê  de  moiiié  m  panihéon  4» 

VARIËTéS. 

11.  le  vicomte  de  La  Cbétre  ayant  bien  voulu  nous  assu- 
rer en  personne,  que  la  motion  qu'il  avait  le  dessein  de 
faire  è  rA>seml)lée  nationale  avait  été  défigurée  dans 
notre  journal,  il  nous  a  témoigné  le  désir  de  la  voir  publier 
eomme  il  TavaU  projetée  1  nous  noot  empraoïoni  de  le  sa- 
Usloiri» 


in  péda€iêër. 


f  rai  lu,  monsieur,  avec  surprise,  dans  U  Maniiê» 
une  motion  que  j'avais  le  projet  de  faire  ft  l'Assemblée  ma» 
tlonale,  mais  défigurée  ei  eouloomée.  On  veut  l'a  envoyée 
contre  mon  intention  1  je  voua  atteste  que  je  ne  déânb 
point  être  imprimé;  mais  il  faut  pour  nèiablir  le  vérité  île 
cette  motion ,  et  je  yo««  eerlifle  sur  mon  honneur  n'en 
avoir  parlé  à  personne,  qu'elle  exprime  un  sentiment  qoe 
|e  professai  dès  l'assemblée  de  mon  bailliage  à  Poitier);  et 
que,  quoique  très  peu  riche  «je  l'ai  publiquement  mani* 
festfe  I  j'affirme  encore  qu'aucun  parti  qoe  celui  de  m 
consdenoe  ne  ma  conduit,  ni  ne  me  conduira, 

t  A  Paris,  le  28  février  4790. 

t  Cladob,  vkomtede  La  Châtre^  député éU  Poii<m%t 
MoiUm  vériMlê  d$M.lê  vUomtê  de  U  Chaire. 

MeiRleuia ,  non-aeulement  le  trésor  royal  est  épuisé  per 
la  non  levée  des  Impôts,  nais  le  corameroe  est  dans  une 
léthergte  la  plus  prolbnde^  De  là  une  fonte  de  mafèeoreag 
sens  ouvrage,  el  dèa-lors  sans  pain.  Rien  ne  pranve  mieux 
cette  triste  vérité  qoe  la  nombre  des  mendiants  qui  vous 
arrêtent  dans  toutea  les  rues  t  il  eit  bientôt  aosal  nraltlplié 
que  lea  pavés  de  cette  ville  i  Je  avis  Infonné  qoe  tea  villes 
des  provinees  offrent  le  ménieapeetaeie. 

L'affluence  des  uatlèros  ne  vous  a  pas  pennia  enemw  de 
prononcer  sur  le  sort  de  eeUe  elasae  infortunée,  le  phis 
digne  de  vos  regards.....  Vous  erolreide  votre  Josike, 
messienn,  d'en  faire  désormais  Tobjet  de  vos  premiers 
soins,  *et  vous  fngerex  aussi  que  cette  législeture  pouvant 
se  prolonger,  48  livres  d'honoraires  qu'on  vous  altrihee 
par  jour  deviendront  un  poids  InsuppoHable  pour  le  peu- 
ple sur  lequel  II  pèse  essentiellement,  et  peut-^tre  que. 
lassé  de  nos  lenteurs.  Il  en  résulteiu  des fennentatlona  ca- 
pables de  troubler  vos  travaux. 

Pour  prévenir  un  aua«l  grand  mal  (  quoique  gêné,'  mr»* 
sieur« ,  dans  mes  aaiairea  domestiques  ) ,  Je  propose  à  PAs- 
semblée  la  renonciation  à  le  totalité  de  nos  honoraires,  à 
compter  du  i*  '  mars  prochain. 

Ceux  d'entre  nous ,  favorisés  de  la  fortune,  laiaaeroiit  cet 
aliment  de  plus  au  trésor  royal;  ceux  qui  ne  le  sont  pas» 
étant  accoutumés  à  vivre  d'économie,  auront  fait  dea  r^ 
serves  snflisantes  pour  attendre  la  fin  de  nos  travaux,  Jt 
n*avals  pas  eu  jusq u'Ici l 'honneur  de  monter  à  la  Inhuoe  ;  ce 
jour,  messieurs,  sera  le  plus  beau  de  ma  vie,  li  vous  dai- 
gnes décréter  un  folble  sacrifice,  qui  ne  peut  qoe  voua  bo« 
norer,  et  je  le  demande  expressément, 

BULLETIN 

DB  L'ASSBKBLiB  KATIONALB, 
8I7ITB  DB  LA  fiÉAIfCB  DU  9tMANCHB  28  rfvnm, 

M.  lbPbésident:  J'ai  oublie  d'anqoocer  que  M,  da 
Le  Uixerne  m'a  fait  reoaettre ,  au  conmenoement  de 
la  séance  •  une  lettre  et  dea  pièces  relatireg  à  l'ëtit 
actuel  des  colomea. 

M.  Charles  deLameth  demande  la  parole  eor  cette 
annonce.  — *  M.  le  pn^sident  la  lui  refase.  —  M.  de 
Lameth  insiste.  -^  Quelques  membres  prétendent 
qu*il  doit  être  rappelé  à  Turdre.  —  La  parole  lui  est 
réservée  pour  le  moment  où  la  délibération  sur  la 
projet  de  décret  de  M.  de  Me nou  sera  terminée. 

On  fait  lecture  du  premier  article  de  ce  déoet. 

Art.  1er.  «  Le  roi  dea  Français  est  le  chef  suprême 
de  rarmée.  • 

M.  L'Aimé  Maubt  :  Je  vocis  prie  d'observer  de ax 
choses  sur  cet  article  :  !<>  Tout  peuple  qui  parte  de- 
son  souverain  ne  rappelle  que  ïe  roi  ;  c'est  ainsi  que 
par  le  traité  de  Westphalie  il  a  été  décidé  que  le  roi 
de  France  serait  appelé  par  toutes  les  puissances. 
%^  On  ne  doit  pas  se  borner  à  dire  que  le  roi  est  le 
chef  suprême  de  Tarmée;  vous  ne  fiBries  de  votre 
souverain  qu*un  général  d*armée.  Je  propose  de  ré- 
diger ainsi  l'article  :  •  L'armée  de  France  est  entiè- 
rament  et  uniquement  aux  ordres  du  roi.  • 

M.  Albxakorb  ns  L/iMBTH  :  J'adopte  la  première 

obaervstlon  du  préoplnanl;  maïs  jWenre  que  la 

{  nation  française  a  nn  roi  et  non  un  soovenio;  U 
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souveraineté  réaide  efieentiellement  dans  le  peuple. 
Quant  à  la  seconde  (rf)fl(>rvation,  elle  ne  peut  êlre  ac- 
cueillie ;  elle  D*a  paa  même  besoin  d'être  réfutée.  Si 
cependant  Teipression  ai  naturelle  de  l'article  pou- 
Toit  déplaire,  je  proposerais  de  dire  ;  •  le  chei  su- 
prême des  forces  nationales.  • 

M.  DuBOia  DB  Ckai^gb  :  Je  tous  prie  de  tous  rap- 
peler le  serment  que  tous  avea  fait.  Vous  avea  juré 
d*étre  fidèles  à  la  nation ,  parceque  c'est  dans  la  na- 
tion (|ne  réside  la  souveraineté;  à  la  loi ,  parceque 
la  loi  est  vraiment  le  souverain  d'un  peuple  libre; 
au  roi ,  parceque  le  roi ,  soumis  à  la  loi  et  chargé  de 
la  faire  exécuter,  est  le  chef  suprême  de  la  nation. 

On  demande  la  priorité  pour  la  rédaction  de  M.  de 
Menou  sur  celle  de  M*  Tabbé  Maury. 

La  priorité  est  accordée  à  Tarticle  de  M«  de  Menott» 
et  il  est  décrété  en  ces  termes: 

•  Le  roi  est  le  chef  aupréme  de  l'armée.  • 
L'article  suivant  est  adoptée  aana  diacuasiûn;  il  est 

ainsi  conçu: 

-  11.  L'année  est  essentiellement  destinée  à  €00^ 
battre  les  ennemis  extérieurs  de  la  patrie.  » 

On  lit  l'article  lll  ;  en  voici  la  teneur  i 

11  ne  peut  être  introduit  de  troupes  étrangères 
dans  le  royaume  et  dans  l'armée  qu'en  rertu  d'un 
acte  du  corps  législatif ,  sanctionné  par  le  roi. 

M.  l'abbb  Maubt  :  Je  m'arrête  au  mot  ifUroêuit; 
il  est  absolument  vague.  Si  l'on  veut  parler  de  l'o- 
sage  ancien  de  la  monarchie ,  d'admettre  des  étran- 
gers dans  les  trou|>es ,  il  faut  dire  :  nul  étranger  ne 
sera  admis  au  service  du  roi  ;  mais  les  conséquences 
de  ce  décret  seraient  trop  importantes  pour  que  je  ne 
vous  présente  pas  une  réflexion  intéressante.  11.  n'est 
aucun  militaire  instruit  qui  n'ait  remarqué  que  la 
discipline  s'établissait  bien  mieux  dana  les  r^iments 
étrangers  que  dans  les  nAtres  ;  sous  ce  point  de  vue, 
ces  corps  méritent  de  servir  de  modèle  a  tous  les  ré- 
giments du  royanme.  Cette  remarque  n'est  pas  de 
moi  ;  elle  est  de  M.  de  Puysêgur,  du  maréchal  de 
Saxe,  du  chevalier  Folard  \  elle  appartient  à  tous  les 
Buteurs  qui  ont  écrit  sur  l'armée. 

M.  LB  GOMTB  DB  SÉBEiiT  i  11  ne  s's^t  pas  id  de  sa- 
voir si  les  troupes  étrangères  ont  été  utiles  à  l'armée 
française;  leurs  services  sont  connus.  Il  s'agit  encore 
moiua  de  les  comparer  i  nos  troopes  pour  dépn^ier 
nos  troupes  ;  il  faut  uniquement  décider  si  le  roi  a  le 
droit  d'appeler  en  France  des  troupes  étrangères  sans 
le  ooosentement  du  pouvoir  législatif;  et  pour  peu 
qu'on  reeoiinQBiaBe  les  principra  t  il  est  difiicile  de  ne 
pas  Bdopter  l'article  présenté. 

De  légen  changements  sont  proposés ,  et  l'srtide 
SB  trouve  rédigé  comme  il  suit  : 

•  Art»  IIL  II  ne  peut  être  admis  ni  Introduit  vu- 
ctine  troupe  étrang^ra  an  service  de  l'état,  qo'en 
vertu  d'un  acte  dneorpa  législatif»  sauctiomié  par 
le  roi.  ir 

Leâ  ardclea  IV  et  V  sont  adoptés  sans  dfscusiion. 

•  IV»  Les  sommes  néoesMires  à  l'entretien  de  Tar- 
tnée  seront  fixées  par  chaque  législature. 

•  V.  Lee  législatures  suivantes  «  ni  le  pouvoir  lé-* 
gisiBtif  t  ne  pourront  porter  atteinte  aux  droits  qu'a 
chafiue  citoyen  d'éCra  adnli  i  toos  les  emplow  et 
grades  militants.  • 

L'article  solvant  est  mis  à  la  dlsoussioii.  Bn  voici 
la  teneur  i  •  Aucun  mlHiaira  ne  peut  être  destitué  de 
aoB  emploi  que  par  un  jugement  légal.  « 

M*  CflApBLi8B«  11  V  a  dans  le  projet  de  décret 
de  M.  de  Menou  un  article  qui  renvoie  au  eomitd  mi- 
litaira  et  au  comité  de  constitution  le  travail  sur 
rorganisation  dea  tribuaanx  militaires  :  je  demande 
que  eelui-ei  soit  renvoyé  à  cescomitéSt  afin  qu'il 
reparaisse  suivi  de  tous  les  principes  qai  doivent 
l'aeeemiiagner. 

ll«AjjauiiDBB  DB  LAmm  :  11  fantMen  distinguer 


les  commissions  des  emplois  :  le  roi  pourra  •  sans 
doute,  retirer  une  commission  (ju*il  aura  donnée; 
mais  le  sens  de  l'article  est  assureuient  que  tout  mi- 
litaire qui  aura  obtenu  un  rang  quelconque,  ou  par 
l'ancienneté  de  ses  services,  ou  parleur  éclat,  ne 
puisse  perdre  ce  rang  sana  un  jugement  légal* 

M.  Matbibu  ob  Mohtmobercv  :  C'est  ici  la  véri* 
table  place  du  principe  constitutionnel  ;  l'applicatioB 
de  ce  principe  peut  seule  être  renvoyée  au  comité. 

M.  OB  MoNTLosiBB  :  J*inslste  sur  ce  renvoi ,  par* 
cequ'il  serait  trop  dancereux  de  mettre  dans  la  con* 
atitution  le  mot  raipioi  avant  de  l'avoir  exactement 
ddiini. 

M.  DB  NoAiLLBs  :  Il  me  semble  que  le  mot  deifi- 
M  ne  laisserait  aucun  doute;  on  peut  craindre  que 
l'article  ne  soit  contraire  à  la  discipline  militaire  ; 
nuiis  j'observe  qu'avant  d'être  destitué,  il  faut  être 
suspendu  de  ses  fonctions,  et  c'est  i  cette  suspension 
que  se  borne  l'effet  de  la  discipline. 

M.  de  La  Rochefoucauld  appuie  la  motion  de 
M.  Chapelier. 

Le  renvoi  de  l'article  VI  aux  comités  miiitairaet 
de  constitution  est  ordonné. 

L'article  suivant  est  ainsi  conçu  : 

•  VII.  Tout  militaire  en  activité  conservera  son 
domicile,  nooebstant  les  absences  nécessitées  par 
son  service,  et  pourra  exercer  les  fondions  de  et- 
toyen  artif,  si  d'ailleurs  il  réunit  les  qualités  réquiaes 
par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  • 

M.  ne  LtANcooBT  :  Si  j'ai  bien  compris  l'article,  il 
en  résulte  que  tout  soldat  qui  a  les  qualités  de  ci- 
toyen actif  pourra,  quand  il  sera  rendu  chez  lui,  exer- 
cer les  droits  attachés  à  ces  qualités;  il  ne  faut  pas 
qu'une  disposition  soit  dangereuse  :  tout  ce  qui  peut 
nuire  à  la  société  ne  peut  être  juste.  Il  rat  probable 
que  les  régiments  seront  sédentairra  et  attachée  aux 
oépartemenls;  désolera  ils  seront  le  plus  ordinair»- 
mentoompoaés  d'habitants  de  ces  départements.  Les 
dllcien  pourront  sbuser  de  leur  crédit  et  de  leursu- 
périoritCf  soit  pour  sebire  élire  «  soit  pour  diriger 
et  maîtriser,  dana  d'autres  vues,  les  élections.  Les 
soldafa  ont  fait  un  engaçement  par  lequel  ils  ont  re- 
noncé momentanément  a  leur  liberté  et  à  tous  les 
avantamdont  la  constitution  trouverait  du  danger 
i  leur  uisser  l'exereice. 

M.  DB  NoAiLLBS  :  Il  est  certain  qne  vous  avilissez 
rarméeen  la  chassant  de  la  constitution;  assurément 
elle  ne  foit  pas  de  distinetioii  entra  les  soldats  et  les 
officiers;  ci  si  vous  prives  les  uns  de  Texereiee  de 
leura  droits,  vous  en  prives  également  lea  anlres. 

M.  Chablbs  DB  Lambtb  :  Bt  vous  auras,  sinon  très 
peu  de  bons  soldats,  du  moins  fns  un  seul  officier. 

M.  DU  Toolokbbon  :  Lra  crointrade  M.  de  Llan- 
coort  ne  pourraient  être  réalisera  que  dans  les  as- 
semblés primaires;  on  peut,  par  une  précaution  très 
aimpie,  éviter  les  dangen  qne  redoute  lepréopinsnl. 
Je  propose  d'ajouter  A  l'article  une  exception  qui  aé- 


rait ainsi  exprimée  :  •  Bt  si,  au  moment  des  élee- 
tions,  ils  ne  se  trouvent  pas  en  gamisoD  dans  le  eau- 
Ion  on  est  situé  leur  domicile.  • 

L'article  VII  est  adopté  avec  cette  addition. 

Ou  passe  à  l'article  VIII.  •  Tout  militaire ,  après 
seite  années  de  servies ,  jouira  de  la  plénitude  dra 
droits  de  eiloven  actif  «  qaand  uiémeil  ne  aérait  pas 
sujet  à  la  contribution  requise  pour  être  éligible.  • 

M.  DB  Noaillbs  :  Le  terme  de  seize  années  est  trop 
eourt;  il  Aiul  le  porter  jusqu'à  vingt  !  c'est  i  cette 
époque,  sans  doute,  qu'on  fixera  la  vétéranoe. 

M.  LE  COMTE  DB  ViRiEtJ  :  11  cst  Certain  que.  dans 
Ira préeédenla  décréta,  vousavra  fixé  Ira  conditions 
deréligibilité;  il  est  certain  que  l'articleqn'on  pro- 
pose aujourd'hui  est  contraire  A  ora  décrets;  il  rat 
certain  que  vous  ne  devez  paa  v  déroger  légèrement, 
surtout  quand  ils  out  été  rendus  aveo  autant  de  so- 
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Icnnitë  irae  c<>iix-ci  ;  vous  ne  le  devez  pas  dans  une 
ossemblee aussi  peu  nombreuse;  le  fut-elle  davan- 
tage, vous  ne  seriez  pas  autorisés  à  déroger  à  la  con- 
«titution.  Je  demande  ensuite  si  l'article  remplit  vos 
Tues;  il  faut  honorer  le  soldat;  mais  l'honneur  que 
vous  lui  conférez  est  la  plus  grande  de  toutes  les  ré- 
compenses :  le  droit  de  cité  a  été  estimé  an  plus  haut 
point  chez  les  peuples  les  plus  jaloux  de  leur  liberté  ; 
tous  les  ans ,  sur  une  armée  de  centcinçiuante  mille 
hommes,  dix-huit  mille  hommes  obtiennent  leur 
congé  ;  il  est  vrai  que  tous  n*ont  pas  vingt  ans  de 
service  ;  mais,  après  un  temps  déterminé ,  le  nombre 
de  ces  derniers  se  trouvera  très  considérable.  Vous 
accordez  ce  droit  aux  soldats  pour  les  services  qu'ils 
ont  rendus;  d'autres  classes  de  citoyens  sont  utiles  à 
la  société;  elles  se  plaindront,  et  vous  serez  alors 
dans  le  cas  d'une  multitude  de  dérogations.  Pour- 
quoi prostituerions-nous  ainsi  le  plus  beau  de  tous 
les  droits?.... 

Il  s'élève  un  grand  murmure  dans  l'Assemblée. 

M.  LE*  Présioeiiit  :  L'opinant  voulait  sans  doute 
dire  prodiguer, 

M.  LE  COMTE  DE  ViRiEU  :  J'adoptc  le  mot  que 
M.  le  président  veut  bien  substituer  à  mon  expres- 
sion. Vous  prodigueriez  ainsi  la  plus  haute  des  ré- 
compenses :  il  faut  qu'elle  ne  soit  accordée  que  pour 
de  grands  services,  et  sur  la  demande  même  du  corps 
lé^slatif. 

M.  LE  MARQUIS  DE  LA  Galissonnière  :  Comme  les 
ordonnances  avaient  fixé  la  vétérance  à  vingt-quatre 
ans,  je  demande  qu'un  service  de  vingt-quatre  an- 
nées, sans  interruption  et  sans  désertion,  soit  néces- 
saire pour  jouir  des  avantages  que  propose  l'article 
proposé. 

M.  Alexandre  de  Lameth  :  Il  me  semble  que  le 
terme  de  seize  années  présente  de  plus  grands  avan- 
tages ;  les  congés  sont  de  huit  ans  ;  si ,  au  bout  de  ce 
terme,  le  soldat  voit  qu'il  lui  faut  encore  douze  an- 
nées pour  acquérir  les  droits  de  citoyen  actif,  il  se 
déterminera  diflîcilement  à  renouveler  son  engage- 
ment, et  vous  vous  priverez  de  militaires  consom- 
més, qui  font  la  force  de  nos  armées.  Celui  qui,  pen- 
dant seize  ans,  s*est  consacré  au  service  de  sa  patrie, 
et  qui  lui  a  fait  lesacriiice  de  sa  liberté,  mérite  bien 
de  jouir  de  tous  les  droits  de  citoyen.  Je  pense  ce- 

Sendantqn'on  pourrait  borner  Texception  aux  con- 
itions  relatives  à  la  contribution  et  à  la  propriété. 
Si  l'exception  était  générale,  il  pourrait  arriver  qu'un 
soldat ,  en  quittant  le  service ,  entrât  dans  l'état  de 
domesticité  ;  et  \és  raisons  qui  nous  ont  déterminés  à 
priver  des  droits  de  citoyen  actif  les  hommes  dans 
cet  état,  existeraient  encore  pour  lui. 

M.  Barnave  :  La  demande  de  M.  de  la  Galisson- 
nière  tend  à  anéantir  les  dispositions  du  décret. 
Beaucoup  de  militaires  pourraient  succomber  sous 
les  fatiffue^  de  leur  état  avant  de  parvenir  au  mo- 
ment ou  ils  recueilleront  l'honorable  récompense  de 
leurs  services.  J'ajoute  à  l'appui  de  cette  observation, 
que  vous  ne  permettrez  pas  sans  doute  des  engage- 
ments à  un  âge  aussi  peu  avancé  que  celui  où  il  est 
à  présent  permis  d'en  contracter. 

M.  Charles  de  Lameth  :  Je  ne  connais  pas  de  plus 
grands  moyens  d'attacher  au  service ,  et  de  faire 
sentir  tous  les  avantages  du  droit  politique  de  ci- 
toyen actif  que  celui  qui  vous  est  offert  par  l'ar- 
ticle VIII. 

Cet  article  est  adopté,  en  y  ajoutant  seulement 
ces  mots  :  «de  service  sans  interruption  et.sans  re- 
proche. • 

M.  L*ARBé  DE  Bonheval  *.  Je  demande  si  le  décret 
lura  son  effet  pour  les  soldats  qui  auront  à  présent 
seize  ans  de  service. 

On  répond  affirmativement  de  toutes  parts. 

If.  Target  propose  de  décréter,  comme  article 


constitutionnel,  «  que  les  troupes  prêteront,  diaque 
année,  le  serment  civique  le  l«r  de  mai.  • 

M.  Alexandre  de  Lameth  demande  que  Tépoqne 
de  la  prestation  de  serment  soit  fixée  au  14  de  juillet 

Celte  proposition  est  accueillie  avec  transport  et 
adoptée. 

M.  Alexandre  de  Lameth  :  Cest  ici  le  moment 
de  placer  un  article  qui  ne  souffrira  sans  doute 
point  de  contestations,  et  que  j'ai  rédigé  ainsi  : 

«  La  vénalité  des  emplois  militaires  est  suppri- 
mée. • 

Cet  article  est  adopté  sans  discussion ,  ainsi  qne 
l'article  suivant. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  et  les  autres  agents 
militaires  du  pouvoir  exécutif  sont  sujets  à  la  res- 
ponsabilité ,  dans  les  cas  et  de  la  manière  qui  seront 
établis  parla  constitution.  » 

Les  articles  suivants  sont  successivement  décrétés. 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  également , 
comme  article  constitutionnel,  qu'il  appartient  a 
chaque  législature  de  statuer  annuellement  sur  les 
sommes  a  accorder  pour  les  dépenses  de  l'armée; 
20  sur  le  nombre  d'hommes  dont  l'armée  doit  être 
composée;  3o  sur  la  solde  de  chaque  grade;  A^  sur 
les  règles  d'admission  et  d'avancement  dans  tons  les 
grades  ;  5o  sur  la  forme  des  enrôlements,  et  les  con- 
ditions des  enpgements;  0o  sur  l'admission  des 
troupes  étrangères  au  service  de  France  ;  7o  sur  les 
lois  relatives  aux  délits  et  aux  peines  militaires. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  en  outre  que  le 
comité  de  constitution  sera  chargé  de  lui  présenter, 
le  plus  promptement  possible,  des  projets  de  loi  : 
10  sur  remploi  des  forces  militaires  dans  rintérieur 
du  royaume,  et  sur  leur  rapport,  soit  avec  le  pou- 
voir civil,  soit  avec  les  gardes  nationales;  S^sur 
l'organisation  des  tribunaux  et  la  forme  des  juge- 
ments militaires;  3o  sur  les  moyens  de  recruter  le* 
forces  militaires  en  temps  de  guerre ,  en  supprimant 
le  tirage  des  milices.  > 

L'article  qui  vient  après  ceux-ci  est  ainsi  conçu  : 

«  Décrète  enfin  que  le  roi  sera  supplié  de  faire 
présenter  incessamment,  à  l'Assemblée  nationale, 
un  pland'orgauisation,  pour  être  délibéré,  et  mettre 
l'Assemblée  en  état  de  statuer,  sans  retard ,  sur  les 
différents  objets  qui  sont  du  ressort  du  pouvoir  lé- 
gislatif. » 

M.  DE  Toulongeon.  On  ne  peut  faire  un  plan 
d'organisation  qu'après  avoir  examiné  plusieurs 
questions.  Les  emplacements  et  les  garnisons  seront- 
ils  permanents?  L'administration  intérieure  sera-t- 
elle  remise  à  un  conseil  particulier?  Quel  sera  le 
mode  de  l'avancement  et  l'état  des  capitaines-com- 
mandants? Les  dépenses  seront  plus  ou  moins  gran- 
des, si  vous  prenez  tel  ou  tel  parti  sur  ces  objets.  Je  de- 
mande au  moins  à  être  autorisé  à  communiquer  mes 
idées  au  comité  militaireet  au  comité  de  constitution. 

L'article  est  adopté  tel  qu'il  est  rapporté  dressas. 

Un  dernier  article  est  présenté  en  ces  termes  : 

•  La  paie  de  tout  soldat  français  sera  augmentée 
de  32  deniers,  en  observant  les  proportions  gra- 
duelles usitées  jusqu'à  présent  dans  les  dilTmntes 
armes  et  dans  les  oifférents  grades.  > 

M.  LE  MARQUIS  DE  BOUTHILLER  :  Le  COmité  VOUS  a 

proposé  de  réduire  les  troupes  à  cent  quarante-trois 
mille  hommes,  et  d'accorder  une  augmentation  de 
paie  de  20  deniers.  Si  vous  augmentez  cette  paie 
jusqu'à  32  deniers  par  jour,  il  fondra  augmenta'  vo- 
tre dépense  de  2,591,250  Hv. 

M.  DE  Cracy  :  Si  nous  décrétons  une  augmenta- 
tion, où  la  prendrons-nous?  Plusieurs  autres  aiig« 
mentations  de  dépenses  sont  certaines;  beaucoup 
d'articles  sont  estimés  trop  bas.  Par  exemple ,  les 
convois  militaires  et  les  rassemblements  de  troupes 
coûteront  plus  de  1,200,000  liv.  Nous  ne 
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point  Bfseï  iiwtpuiu  sof  les  df^ansef  de  détail  ponr 
décréter  en  ce  moment  une  augmentation  de  paie 
d0  3S  déniera  par  Jour. 

M.  LE  MARQUIS  DE  BouTqiLf>BR  '.  ]\  est  trèa  vrai 
qu*eD  fixant  ta  dépense  totale  de  l'armëe  à  84  n)il- 
iioas ,  le  comité  miiitaire  n'a  pas  exagéré  les  calculs. 
H  eompta  pour  ta  paie  6f  ,500,000  liv.  Les  autres 
objets  sont  évalués  au  plus  bas.  Cep^ndanl  ta  somme 
de  1,200,000  tiv.,  pour  les  conyoïs  et  les  rassem- 
bleinents  de  troupes,  est  portée  un  peu  liaut.  Elle 
aérait  insuftisQpte,  si  toutes  les  troupes  iparciiaient  à 
la  fois  d*an  bout  du  royaume  à  Vautre;  mais  cette 
marche  méntnU  ait  inutile  :  on  peut  faire  mouvoir 
la  tiers  Se  Tarmée,  et  former  un  rassemblement  de 
trente-cinq  mille  hommes  pour  750,000  Ijv....,  AHn 
de  fournir  a  l'augmentation  de  SS  deniers .  si  Ton  ne 
veut  pas  pasaet  la  somme  fixée  pour  le  département 
de  la  ffuerra ,  i)  faudra  retrancher  de  Varmée  sept 
ou  huit  mille  hommes.  Mais  si  l'^sseiphlée  veut  dé> 
sréter  nna  augmentation  de  dépense  de  plu$  de  deux 
millions,  jamais  argent  n'aura  été  mieux  employé. 

M,  0usoia  06  Cmuci  :  La  méunoire  du  ministre 
de  la  guerre  présente,  ainsi  oue  te  rapport  du  co- 
mité, une  dépepse  de  ê7  millions  pour  la  paie  des 
troupes;  nais  il  comprend  dans  cette  somme  150 
mille  hommes  au  lieu  de  143  ;  la  «maison  du  roi,  qui 
est  suppriiDée  ;  les  compagnies  détachées  de  Thôtel 
des  Invalides,  qui  n'existent  plus.  etc.  Ces  objets  don- 
nent au  moins  15  millions  a  déduire  sur  67  Qiilllons 
de  paie,  ou  sur  les  84  millions  nécessaires  au  dépar- 
Xeimnt  de  )a  gi^erre.  On  peut  \)kn  prendr^  SDr 
cette  somm  %  œiUipps  ppur  r^rticj»  qwi  est  pro- 
posé. 

lAp  DIS  yivuif^ii  ;  Una  armée  composée  de  soldats 
bien  payés  vaut  mieux  qu'qne  armée  plusconsidé- 
Ffibte  de  soldats  mat  payés. 

M.  LB  coMTB  ]>E  SÉBENT  :  Si  VOUS  décrétez  aujour- 
d'hui simplement  une  augmentation  de  paie  de  as  de- 
niers, le  soldat  croira  qifil  doit  dvoir  a  J'instant  la 
libre  administration  de  cette  augmentation.  11  faut 
ajouter  à  Tarticle  :  «  et  en  faisant  la  disposition  de 
cette  auginentqtion,  suiVëM  qu'il  W9  dé^ri^û)^  p9r 
le  pouvoir  exécutif,  » 

t'arlicle  est  adopté  k  uns  tr^  grimde  niaprité 
i^vec  petle  addition. 

<-^  M.  i«  de  Lamath  expose  iea  motifs  qui  Tont  dé- 
terminé a  demander  avee  instance  la  parole,  après 
Tannonee  du  paquet  du  ministre  de  la  marine. 

L'Assemblée  ordonne,  sur  sa  motion,  que  ce  pa- 
quet sera  renvoyé  ou  comité  des  rapports  ;  que  le 
président  dp  ce  comité  ejcarainera  s^i  contient  des 
pièces  originales,  et  que  s)  ce  ne  sont  que  d<*s  ejf- 
traits.il  est  autorisé  à  se  faire  remettre  \£»  prigiaaii;c 
sur  son  récépissé, 

(.3  séance  pst  levée  à  cjpq  beuras  et  demia, 

Sé4fiC^  W  hmm  l^f  VABS. 

M.  l'abbr  GaéGOiBE,  pféUdent  du  eomilé  des  rap- 
poris  /  Vons  avez  ajounié  à  cette  séance  le  rapport 
de  l'affaire  de  Saint-Domingue  et  de  la  Martinique. 
On  nous  a  remis  hier  soir,  très  tard,  les  pièces  que 
If .  de  La  Luzerne  avait  annoncées  et  envoyées.  Mal- 
gré notre  zi  le  et  notr^  activité,  nous  n'avons  pu  ep 
.achever  le  dépouillement^  et  nous  demandons  1>- 
jQUrnement  à  demain. 

M,  le  chevalier. de  Cocherel  demanda  qu'on  fasse 
SiK-ls-chaiiip  la  lecture  de  cas  pièces. 

Cette  demanda  est  rejetée. 

M.  '^^  :  La  délibération  sur  la  pétition  de  l'armée 
bordelaise  a  été  ajournée  par  décret  à  aujourd'hui  ; 
cet  ajournement  dfoit  être  exécuté. 

M.  '^*  :  représente  qu'il  y  a  une  connexité  évidente 
eutre  cette  pétition  et  raffaire  de  Saint-Don^ingue, 
et  qu'on  ne  peut  traiter  les  questions  que  propose 


l'armée  bordelaise  sans  çoniiaftre  Vilà\  49S  colonies. 

L'Assemblée  ajourne. 

•—  On  met  à  la  discussion  la  siiile  d^SdrtJples  pro- 
posés par  le  comité  de  féodalité. 

M.  Merlin,  rapporteyr  de  ce  comité,  &it  lecture  de 
l'article  V. 

«  V.  Pans  les  cas  où  les  droits  at  charges  réelles 
mentionnés  dans  les  àeuj^  qrticles  précédents  se 
trouveront  excéder  te  taux  qui  y  est  indiqué,  ils  y 
seront  réduits,  !'exc4*d9Pt  pe  devant  être  copsidéré 
que  comme  la  copséapence  ou  le  prix  des  servitudes 
personpelies,  lesquelles  p'étaiept  pas  spju^eptjbies 
d'indemnité.  Seront  epljèrepirpt  supprimés  les  droits 
et  charges  qui  ne  sont  représeptatifs  qpe  d^  servi- 
tudes purement  personnelles,  » 

M./"  :  J.e  pr^n^ier  devoir  du  législateur  est  d'être 
juste,  le  second  d'être  clair.  Vous  avez  étendu  Ja 
conséouence  au-delè  dp  pripçipc!  •  |s  loi  n'est  dès- 
lors  ni  juste,  ni  claire.  Le  main-mortable  s'pppuiera 
du  principe,  le  seigneur  jpvoqufra  Is  copséquence  :  • 
de-là  des  liaipespifilheMrf  uses,  des  procès  iuternp- 
nables.  — Cet  o()inant  présente  des  pbservations  sur 
les  caractères  qui  disiingpept  la  piaiiumorte  réelle 
de  la  main-morte  pcrsonpelle,  et  la  main-morte 
mixte  de  toutes  deux,  Il  propose  l'article  suivant  : 
f  La  main-n)orte  cepsée  purement  personnelle,  et 
les  droits  qui  la  représentent,  seront  abolis  saps  in- 
demnité, ainsi  que  daps  les  poptumas  pt  seigneuries 
où  elle  s'est  étaulie  par  la  domicile  sur  des  héritages 
n)ain-piortfï|)les,  h  moins  qu'il  p'spparaissa  up  titre 
de  concessiop  de  fopds.  La  main-mort^  sera  (censée 
mixte,  quand  le  maip-mortable  possédera  nn  héri- 
tage non  p)3Jn-mQrtdble,  ou  quapu  up  jiéritage  main- 
n^ortable  sera  possédé  par  pn  hopin^e  franc,  v 

M.  MEat^iH  ;  Le  comité  se  dispose  à  vops  présen- 
ter, après  que  vous  aurez  décrété  |es  divers  articles, 
une  ipstruptiop  |)ui  poptiapdrs  4^  A^PPitÎPn^  claires 
et  précjse.s. 

L'article  proposé  par  M*  ***  ff»\  é^^té  paa  h  qu^- 
tÎQp  préalablep 

L'article  V  est  adopté, 

Les  articles  Vif  V)i  pt  yi|l  a(9Pï  4écii^  «B  ces 
termes  : 

«  yi.  Seront  péanpdoins  les  actes  d'affranchisse- 
ment faits  avant  IVpoque  Hxée  par  rartjela  %X  01- 
après,  moyennant  upe  sompue  q^  deniers,  ou  pour 
Tabapdop  d'pn  corp$  d'b^Htage  certain,  soit  par  les 
communautés,  soit  p^r  les  particptiar^,  ejuiputés  sui- 
vant leur  forme  et  h^neur- 

«  V)L  Toutes  1rs  dispositjopa  ciedessiw»  aoncei^ 
napt  la  piain-piorte,  apr^nt  ég^lemapt  lieu  pour  les 
Repues  en  I)orde|age,  eu  motte  at  en  qu^vaise, 

<  V|l|.  Les  droits  de  infiHepr  patal  ou  main- 
morte, de  taille  à  volonté,  de  taille  ou  d'indire  aux 
quatre  cas,  de  cas  impérispi^  at  d'aide  saignaunaie 
sont  supprimésp  » 

On  fait  lecture  de  Tartiele  1%. 

f  IX,  Tous  droits  qui,  ^Q^§  la  dénomination  de 
fourges,  monéages,  bourgeoisie,  congés,  ou  autres 
quelconques,  sopt  ner^fps  par  (es  saigpeofs  sur  les 
persopp^t  sur  les  oestJ^pY,  ou  à  ^ausa  de  leur  rési- 
denpe«  sans  qu'ils  soient  jus(itiés  4^a  dus,  soit  par 
les  fonds  invariabieuiept,  soit  pour  iwison  de  eon»- 
cassion  d'p^g(e$  ou  autr^,  §tm^  ^i»  ^am  indanr 
ni.té,  » 

M,  ***  ;  Il  f^udrait  ajouter  |a  di^itda  chiénage,  on 
droit  qu'avait  le  aaignaur  pa  faire  nourrir  ses  ehiaos 
par  ses  vassaux.  En  Hainaut  ob  droit  a  été  reeonnn 
rachelable  pour  une  mesura  d'avoine» 

Plusieurs  membres  demandent  l'insertion  dans 
l'article  de  différepts  droits  existants  dans  leurs  pro^ 
yinces. 

Sur  la  proposition  da  M,  Garai  l-ataëi  on  ajourne 
tous  ces  amendements* 
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L*article  IX  est  adopté. 
L'article  X  est  ainsi  conçu  ; 

•  Sont  pareillement  abolis,  sans  indemnitë,  les 
droits  de  guet  et  de  garde,  ainsi  que  les  rentes  ou 
redevances  qui  en  sont  représentatives,  quoique  af- 
>ctées  sur  des  fonds  qui  ne  seront  pas  prouves  avoir 
été  concédés  pour  cause  de  ces  rentes  ou  redevances; 

•  Les  droits  de  pulvérage,  levés  sur  les  troupeaux 
de  moutons  passant  dans  les  chemins  publics  des 
seigneuries; 

•  Les  droits  qui,  sous  la  dénomination  de  5au- 
rtn,  vet-dU'Vint  élanche,  ou  autre  quelconque,  em- 
portaient, pour  un  seigneur,  la  faculté  de  vendre 
seul  et  exclusivement  aux  habitants  de  la  seigneu- 
rie, pendant  un  certain  temps  de  Tannée,  les  bois- 
sons provenant  de  son  crû.  • 

Les  trois  parties  de  cet  article  sont  déGnitivement 
décrétées. 

L'article  XI  est  adopté  presque  sans  discussion.  Il 
est  ainsi  conçu  : 

•  Les  droits  connus  en  Auvergne  et  autres  pro- 
vinces sous  le  nom  de  cens  en  commande;  en  FUn- 
dre,  en  Artois  et  en  Cambrésis,  sous  celui  de  gave, 
gavenne  ou  gaule  ;  en  Hainaut,  sous  celui  de  pour- 
soin;  en  Lorraine,  sous  celui  de  sauvement  ou  sauve- 
garde; en  Alsace  sous  celui  ôl^avouerie:  et  générale- 
ment tout  droit  qui  se  payait  ci-devant  en  reconnais- 
sance et  pour  pnx  de  la  protection  des  seigneurs,  en 
quelque  lieu  in  royaume  et  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  fût,  sont  abolis  sans  indemnité;  sans 
préjudice  des  droits  qui ,  quoique  perçus  sous  les 
mêmes  dénominations,  seraient  justifiés  avoir  pour 
cause  des  concessions  de  fonds.  • 

M.  Regnaud  :  Dans  le  ressort  du  parlement  de 
Bordeaux,  il  existe  un  droit  de  lods  et  vente  sur  les 
arbres,  futaies,  et  même  sur  les  testards  oue  vend 
un  particulier  :  ce  droit  a  causé  beaucoup  ae  procès 
(|ui  ont  été  jiortés  devant  les  parlements  des  juges 
intéressés  puisqu'ils  sont  seigneurs.  Ce  droit  sVtend 
Jusque  sur  les  matériaux  des  maisons  qu*on  fait  dé- 
molir. Je  demande  que  ce  droit  soit  aboli ,  et  je  fois 
de  cette  demande  l'objet  d'un  amendement  exprès. 

Quelques  députés  exposent  la  manière  dont  ce 
droit  s'exerce  dans  le  lieu  de  leur  domicile. 

Cet  amendement  est  attaqué  par  la  question  préa- 
lable, et  adopté. 

L'article  XII  se  trouve  ainsi  conçu  : 

•  Article  Xll.  Les  droits  sur  les  achats,  ventes,  im- 
portations, exportations  de  biens  meubles,  de  den- 
rées et  de  marchandises,  tels  que  les  droits  de  cin- 
quantième et  de  centième  denier  du  prix  des  meubles 
vendus,  les  lods  et  ventes  sur  les  vassaux,  les  droits 
sur  les  arbres  de  haute  futaie  et  fruitiers,  et  sur  les 
matériaux  des  bâtiments  démolis  ;  les  droits  d'accise 
sur  les  comestibles,  ceux  de  boutreillage;  les  droits 
d'umbgeld  sur  les  vins  et  autres  boissons,  les  impôts 
et  billots  seigneuriaux  et  autres  de  même  nature, 
sont  abfilis  sans  indemnité,  sans  rien  préjuger,  quant 
à  présent,  sur  les  droits  de  péage,  minage  et  de  tiers 
denier.  • 

L'article  XIII  est  adopté  sans  discussion. 

•  Article  XIII.  Tous  droits  exigés  sous  prétexte  de 
permissions  données  par  les  seigneurs,  ae  faire  des 
choses  ou  d'exercer  des  professions,  arts  ou  com- 
merce qui ,  par  le  droit  naturel  et  commun,  sont  li- 
bres a  tout  le  monde,  sont  supprimés  sans  indemnité.» 

L  article  XIV  et  l'article  XV  sont  mis  en  même 
temps  a  la  discussion  ;  voici  les  termes  dans  lesquels 
ils  sont  d'abord  présentés. 

•  XIV.  Toutes  les  bannalités  de  fours,  moulins, 
pressoirs  à  vins  ou  à  huiles,  de  boucheries,  de  tau- 
reau, de  verrat,  de  forges  et  autres,  ensemble  le  droit 
de  vert-mouture,  usité  en  Normandie,  soit  qu'elles 
soient  fondées  sur  la  coutume  ou  sur  un  titre,  ou  ac- 


quises par  prescription,  sont  abolies  et  supprimées 
sans  indemnité,  sous  les  seules  exceptions  ci-après. 
«  XV.  Sont  exceptées  de  la  suppression  ci-dessus, 
et  seront  rachetables  : 

•  10  Les  bannalités  purement  conventionnelles, 
c'est-à-dire  qui  seront  prouvées  avoir  été  établies 
par  une  convention  souscrite  entre  le  seigneur  et  la 
communauté  des  habitants  pour  rintérêt  et  l'avan- 
tage desdits  habitants; 

•  20  Celles  qui  seront  prouvées  avoir  en  pour 
cause  une  concession  faite  par  le  seieneur  a  U  com- 
munauté des  habitants,  de  droits  d'usa^  dans  ses 
bois  ou  prés,  ou  de  communes  en  propriété.  • 

M.  Legrand  propose  de  rédiger  ces  articles  ainsi 
qu'il  suit  :  «Toute  bannalité  de  four, etc.,  ensemble 
le  droit  de  vert-moute,  sont  supprimés  sans  indem- 
nité, à  l'exception  de  celles  qui  contiennent  des 
avantages  réciproques  entre  le  seigneur  et  les  censi- 
taires, ou  qui  proviennent  d*une  concession  de  fonds 
prouvée  par  les  titres  primordiaux  ou  par  les  titres 
probatifs  des  titres  primordiaux.  * 

M.  Frocbot,  député  de  ChàHUon^iur-Seime  :  Yo^rt  co- 
mité vous  propose,  mesfienrs,  par  rorticle  XIV  de  ^oa 
projet  de  loi ,  de  décréter  en  principe  général  la  sappro- 
sion,  sans  aucune  indemnité,  des  diverses  estpèces  de  bw- 
nalilés;  el  cependant,  par  dérogation  4  cette  loi  générale, 
il  demande  aussitôt,  par  Tarticle  XV,  une  exception  en  la- 
veur des  iMinnalilés  purement  conventionnelles. 

Tavoue ,  messieurs ,  que  je  ne  pressens  pas  les  motifs  de 
cette  exception ,  qui  me  parait  contraire  à  tous  les  princi- 
pes d'après  lesquels  votre  comité  devait  se  décider  en  celle 
matière.  Lrs  lois  que  vous  avei  à  rendre  sur  la  féodalité 
ne  peuvent  f'tre  qu^une  înierprétalion  scrupuleuse  des 
textes  que  vous  avez  précédemment  consacrés.  G*e5t  dans 
vos  arrêtés  du  h  août  dernier  que  vous  devei  chercher  les 
motifs  de  Texcepiion  proposée  ;  et  si  ce  texte  j  répogne, 
Texceplion  doit  êire  rejeiée.  Vous  avei  dit  alors,  me9>iieurs 
que  tous  les  droits  féodaux  qui  tenaient  à  la  sertîtade  per- 
soimelle  étaient  abolis  sans  indemnité  ;  il  vous  est  ImJN»- 
sible  aujourd'hui  d*altérer  la  force  et  Pélendue  de  ce  pre- 
mier décret  Si  donc  la  bannalité  conventionndie  csl  eJle- 
m^me  une  servitude  féodale  personnelle,  on  ne  peut  hési- 
ter à  en  prononcer  raboliUon  sans  aucune  indemnité.  Or, 
messieurs,  il  est  d'abord  évident  que  toutes  les  bannalités, 
considérée  en  elles-mêmes  sont  de  véritables  servilodei 
personnelles,  et  qu'eUes  ne  peuvent  être  considérées  comme 
un  droit  réel  dans  les  mains  de  celui  au  profit  de  qui  elles 
sont  établies,  qu'autant  que  leur  établissement  est  le  prix 
de  la  cession  d'un  droit  réel.  De  là  U  résulte  que  les  bao* 
nalilés  purement  conventionnelles  ne  peuvent  être  considé- 
rées comme  des  droits  réels  ;  et  votre  comité  lui-même  m 
le  prétend  pas ,  mais  simplement  comme  des  droits  per- 
sonnels qui  ont  engendré  une  servitude  purement  poson- 
sonnelle.  Il  reste  maintenant  à  examiner  si  la  oonTentioa, 
en  la  supposant  existante,  change  quelque  chose  à  li  na- 
ture du  droit,  c'est-à-dire  si  elle  l'empêche  d'être  on 
droit  féodal  et  une  servitude  personnelle  de  l'esptce  de 
celles  que  vous  ayei  détruites  sans  aucune  indemaiié. 
Si  cette  convention  est  de  la  même  nature  que  rdies 
qui  se  font  entre  les  particuliers;  si  elle  a  pu  être  for- 
mée entre  toutes  sortes  de  personnes  indistincteneot;  h 
les  deux  parties  étaient  également  libres  de  contracter  m 
de  ne  pas  contracter  ;  si  l'eflet  de  la  conTentlon  n'a  rien 
qui  répugne  à  la  lilierté  individuelle,  on  du  motos  riea 
qui  enchaîne  cette  liberté  au-delà  de  justes  bornes,  rien  en- 
fin qui  soit  contraire  à  la  nature  des  contrats  ordinaîies  da 
droit  civil ,  je  conviens  alors  qu'un  tel  engagement,  qooi-. 
qu'il  se  trouve  au  profit  d'un  seigneur,  ne  participe  né*»* 
moins  en  rien  au  régime  féodal,  puisqne  le  seîgoear  a 
contracté,  non  pas  comme  seigneur,  mais  comme  sînpk 
particulier  ;  que  conséquemment  les  principes  qw  voos 
avez  consacrés  relativement  à  la  féodalité  ne  sont  p» 
applicables  dans  celle  circonstance;  que  si,  au  contraire^ li 
convention  ne  pouvait  pas,  de  sa  nature,  être  faite  eaW 
toutes  sortes  de  personnes,  mais  simplement  cntiemi»* 
gneur  el  ses  vassaux;  si  clic  diffère  entièrement  des  c«* 
trais  ordinaires  du  droit  civil  qui  se  forment  entre  de 
simples  particuliers  i  soit  dans  son  objet,  soit  dans  les 


499 


effets,  soit  dans  la  peine,  au  cas  d^inexéculion,  de  ma- 
uière  que  Ton  y  voie  partout  la  rigide  application  des 
maximes  féodales  ;  si  Tune  des  parties  n*étail  pas  libre  de 
ne  pas  contracter;  si  Peffet  de  la  convention  est  nue  servi- 
tude personnelle,  contraire  k  la  liberté  individuelle  et  à 
rinlérét  public,  je  ne  vois  alors  dans  celte  prétendue  con- 
vention que  Tempreinte  odieuse  du  r^iroe  féodal,  et  dès- 
lors  le  droit  qui  en  résulte  doit  être  nécessairement  assi- 
milé aux  autres  servitudes  féodales  personnelles,  çt  sup- 
primé comme  elles,  sans  aucune  indemnité. 

Eli  bien!  messieurs,  si  vous  considérez  que  presque 
toutes  ces  bannalllés  que  vous  nommerez,  si  vousvoulci, 
purement  conventionnelles,  appartiennent  à  des  seigneurs^ 
n*en  Induirei-vous  pas  que  celte  prétendue  convention 
n^est  pas  de  la  nature  de  celles  qui  se  font  entre  les  parti- 
ciiners;  n*en  induirrz-vous  pas  qu'elle  ne  pouvait  se 
faire  quVntre  un  seigneur  et  des  vassaux,  que  conséquem- 
ment  elle  est  moins  une  convention  libre,  quand  elle  en 
aurait  d'ailleurs  tous  les  signes,  qu*une  véritable  émana- 
tion de  la  puissance  seigneuriale?  Si  vous  considérei  que 
les  simples  paiticoliers  qui  jouissent  aujourd*bui  de  quel- 
ques bannalités  ont  eu  besoin  du  consentement  du  sei- 
gneur pour  les  établir,  avant  même  que  le  seigneur  n^en 
eût ,  et  sans  que  la  coutume  locale  lui  assurât  le  droit  d'en 
avoir,  n*en  induirez-vous  pas  que  tous  les  seigneurs  se  re- 
gardaient comme  ayant  un  droit  exclusif  à  la  chose  ;  de 
telle  sorte  que  s'ils  ont  fait  ailleurs  uue  convention,  c'est 
moins  une  convention  libre  que  le  commencement  de 
l'exercice  d'un  droit  qu'ils  prétendaient  avoir? 

Si  vous  considérez  ensuite  que  presque  toutes  les  ban- 
nalités sont  incessibles,  vous  en  conclurez  que  la  prétendue 
convention  est  un  véritable  droit  seigneurial,  et  qu'elle  ne 
tient  en  rien  de  celles  qui  se  font  entre  les  particuliers, 
puisque  toutes  celles-ci  sont  cessibles  de  leur  nature.  Si 
vous  remarquez  encore  que  le  droit  résultant  de  la  préten- 
due convention  est  imprescriptible,  que  la  peine  de  celui 
qui  fraude  le  droit  est  l'amende  et  la  confiscation,  vous 
direz  :  ce  n'est  point  là  une  véritable  convention ,  mais 
bien  un  véritable  droit  seigneiiriaL  Si  vous  considérez  de 
plus  que  le  seigneur,  en  donnant  à  ceux  qu'il  nommait  ses 
sujets,  la  faculter  d'aller  moudre  ou  pressurer  ailleurs, 
n'était  pas  obligé  d'entretenir  le  moulin  ou  le  pressoir; 
que  quand  le  sujet  bannier  avait  attendu  pendant  vingt» 
quatre  heures  au  moulin  sans  obtenir  sou  tour,  il  lui  était 
à  la  véiité  permis  de  s'en  aller  ailleurs,  mais  sans  conser- 
ver aucune  action  contre  son  seigneur,  vous  eo  conclurez 
que  ce  n'était  pas-là  une  convention  de  la  nature  des  au- 
tres; car  enfin,  au  premier  cas,  le  seigneur  aurait  été 
forcé  d'entretenir  le  moulin  ou  le  pressoir,  et  n'aurait  pu 
se  dégager  de  sa CDQventionsans  le  concours  des  autres 
partijesconiraclaptes;  et  en  second  cas,  il  aurait  été  obligé 
aux  dommages  et.  intérêts  résultant  soit  de  la  perle  du 
temps,  soit  de  l'inexéculion  du  traité.  Si  vous  considérez 
en  Cil  qpe  presque  toujours  les  nobles  et  les  prêtres  domi- 
ciliés dans  la  seigneurie  étaient  exempts  de  ce  droit,  et  que 
ceux-là  seuls  que  Ton  nommait  alors  les  manan»  ou  nï- 
laitu  y  étaient  rigoureusement  assujétis,  vous  ne  verrez 
dans  la  prétendue  convention  que  l'asservissement  forcé 
d'une  portion  d'|iommes  à  qui  il  était  Impossible  de  se 
soustraire  à  l'autorité  seigoeuriule,  et  qui,  presque  partout 
obligés  de  payer  l'air  qu'ils  respiraient,  semblaient  ne  devoir 
jouir  d'aucune  des  (ri(nçbis«s  résenéé^  aux  boomes  d'une 
classe  supérieure* 

Ainsi  dpnc,  me^ienni,  l'on  voit  partout  dans  la  bannalité 
lirétendue  conveolioQnelle.les  vrais  caractères  de  l'asser- 
vissement Téodal,  et  rien  qui  tienne  de  la  nature  des  con- 
trats ordinaires;  partout  c'est  le  sujet  qui  obéit  à  son 
maître.  D'un  côté,  on  ne  voit  que  puissance  et  autorité  ; 
de  l'autre,  on  ne  découvre  que  crainte,  faiblesse  et  servi- 
tude ;  et  certes^  ce  n'est  pas  entre  de  telles  parties  qu'ils  se 
forme  des  contrats  vraiment  libre»  et  faits  pour  être  res- 
pectés. 

Mais  je  vais  p|us  loi]) ,  messieurs  ;.je  suppose  qu'un  sei- 
gneur vous  oppose  son  titre  qui  constate  que  ses  vassaux 
l'ont  prié,  l'ont  supplié  de  leur  bàlir  un  moulin,  en  se 
soumettant  à  y  porter  leurs  grains,  sans  pouvoir  les  faire 
moodre  ailleurs.  Certainement  il  serait  difficile  d'admettre 
une  hypothèse  plus  Tuvorablc  au  système  de  ceux  qui  ré- 
clament une  exception  en  faveur  de  ce  qu'ils  nomment  des 
bannalités  puremeni  conTçntiçnp^llçs  ;  e|i  M^  I  messieurs, 


en  coûclurcz-votts  qne  la  conventioii  intervenue  sur  eette 
requête  a  été  une  convention  parfaitement  libre  de  la  part 
des  vassaux  ! 

Je  soutiens  qu'elle  ne  l'a  pas  été;  et  en  effet,  MM.  les 
seigneurs  ayant  imaginé  de  se  faire  propriétaires  de  l'eai^g 
les  seigneurs  s'éiant  rendus  maîtres  de  disposer  de  cet  élé- 
ment ;  souvent  même  jusqu'au  point  d'en  vendre  l'usage  à 
leurs  vassaux,  car  vous  n'ignorez  pas  qu'il  existait  aussi 
des  rivières  bannales,  c'e^t-à-dire  prohibées  aux  sufets  de 
la  seigneurie  qui  ne  pouvaient  y  abreuver  leurs  bestiaux 
qu'en  payant  une  certaine  redevance,  était-il  donc  possi- 
ble alors  aux  malheureux  habitants  de  construire  un  moalin 
sur  la  prétendue  propriété  de  leurs  seigneurs  ;  et  s'il  leur 
était  utile  d'en  avoir  un,  ne  fallait* il  pas  de  toute  nécessité 
qu'ils  se  soumissent  au  prétendu  propriétaire  du  cours 
d'eau,  qu'ils  subissent  sa  loi,  toute  rigoureuse  qu'elle  pftt 
être,  et  qu'ils  contractassent  forcément  avec  lui?  Il  me 
parait  difficile  de  réfuter  celte  objection,  à  moins  que  l'on 
ne  me  représente  un  litre  qui  prouve  très  clairement  que 
les  rivières  ont  été  formées  pour  être  exclusivement  la 
propriété  de  quelques  iiommes  qui  devaient  s'appeler  on 
jour  des  seigneurs.  Si  ce  titre  n'existe  pas ,  comme  il  y  a  i 
lieu  de  le  croire,  et  si,  au  contraire,  par  la  nature  même 
des  choses,  les  rivières  ne  peuvent  apparienir  à  personne 
en  particulier,  mais  bien  à  tous  en  général,  de  telle  sorte 
que  le  droit  de  propriété  prétendu  sur  elles  par  les  sei- 
gneurs ait  été  une  véritable  usurpation  du  droit  de  tons,  une 
violation  manifeste  des  lois  de  la  nature,  je  demande  si 
cette  première  usurpation  a  pu  devenir  la  base  d'une  con^ 
vention  légitime  et  libre?  et  n'en  résulle-il-pas,  au  con- 
traire, pour  la  solution  de  la  question  qui  nous  occu|)e, 
que  cette  prétendue  convention  étant  l'effet  nécessaire  et 
inévitable  d'une  usurpation  féodale  que  la  nature  et  la 
raison  désavouent,  rengagement  qui  en  est  émané  ne  peut 
lui-même  être  considéré  autrement  que  comme  une  sern* 
tnde  personnelle  forcée,  dérivant  de  la  féodalité? 

Voilà  cependant,  messieurs,  les  bannalités  que  l'on  vous 
propose  de  conserver,  parceque,  dit-on,  elles  sont  fondées 
sur  des  conventions.  Mais  les  corvées  personnelles,  la  main- 
morte personnelle,  qui  n'existent  pas  en  vertu  d'une  dis- 
position textuelle  et  expresse  de  la  coutume  locale,  n'ont- 
elles  pas  été  ou  ne  8ont*eIles  pas  nécessairement  prfeu* 
mées  avoir  été  établies  en  vertu  d'une  convention  ?  S'ensui* 
vra-t-il  donc  au!isi  qu'elles  seront  rachetables?  Le  contraire 
a  été  décrété;  et  remarquez,  messieurs,  que  si  vous  adop- 
tiez l'exception  qu'on  vous  propose,  il  en  résulterait  que 
la  suppression  sans  indemnité  serait  uniquement  applica- 
ble aux  pays  soumis  à  des  coutumes  qui  font  de  la  banna- 
lité un  droit  essentiellement  inhérent  à  la  seigneurie,  et 
que  dans  ceux,  au  contraire,  où  la  coutume  locale  a  négligé 
d'en  parler,  les  seigneurs  seraient  assez  bien  fondés  à  ré- 
pondre qne  la  coutume  ne  leur  assurant  pas  ce  droit,  il  ne 
peut  s'être  établi  en  leur  faveur  qne  par  une  convention  » 
d'où  ils  en  induiraient  la  rachetabillté  par  une  suite  même 
de  vos  décrets;  et  ced,  messieurs,  est  particulièrement 
applicable  à  la  province  de  Bourgogne,  dont  j'ai  l'honneur 
d'être  député;  car,  malgré  que  la  coutume  du  pays  n'as» 
sure  pas  aux  seigneurs  le  droit  de  bannalité,  cette  pro- 
vince n'en  gémit  pas  moins  sous  le  poids  desscrv^^ude^qui 
naissent  de  la  diverse  nature  de  ces  droits,  et  surtout  de 
la  bannalité  des  pressoirs,  l'une  des  plus  contraires  à  l'in- 
térêt particulier  et  à  l'intérêt  général  dans  un  pays  vigno- 
ble, où  un  quart  d*hettre  d'attente  décide  souvent  de  la 
qualité  du  vin. 

Mais,  au  surplus,  messieurs,  quel  si  grand  inlérêt  doit» 
on  mettre  à  conserver  ces  droits  ?  En  les  détruisant,  ne  dl* 
rait-on  pas  que  l'on  ordonne  aussi  la  démolition  des  fours» 
des  moulins  et  des  pressoirs.  Si  le  moulin  est  en  bon  état, 
s'il  est  commode,  des  gens  du  lieu  auront*ils  intérêt  de 
porter  leurs  grains  ailleurs  ?  Non  sans  doute  ;  mais  on  veut 
continuer  d'obtenir  d'eux,  par  la  contrainte^  ce  qu'ils  fe» 
raient  librement.  Si  le  pressoir  est  bien  servi,  s'il  est  sulB- 
sant,  en  fera-t-on  construire  d'autres?  Non  sans  doute; 
mais  s'il  est  insuffisant,  eh  bien  I  alors,  il  est  très  probable 
que  chacun  cheichera  à  éviter  la  perte  que  lui  causerait 
un  service  trop  lent;  mais  y  a-t-il  de  la  justice  à  s'y 
opposer? 

Je  demande  donc,  messieurs^  que,  par  une  conséquence 
des  principes  que  vous  avez  précédemment  consacrés,  et 
que  je  crois  vous  avoir  démontré  être  eutièreoieiït  appli- 


soo 


cables  aux  tennalités  purement  conveniioDnelles»  û  loute- 
iMê  oA  {(Ait  )éi  nommer  atiid,  l^exeepdoo  prbposée  en 
leii#  fàYéof  paf  la  pr^mito  dlspositioti  de  Tanicle  XV  du 
projet  de  décret  soit  définitivement  rejctée  ;  mais,  en  finls- 
iànt,  Je  ■!«  permettrai  de  proposer  enéore  un  amende- 
■lent  II  l'artlete  XIV  de  ee  t>rojel  de  décret. 

ie  demande  qu*aprèa  ces  mots  bannalîlé»  da  fonni 
moulins I  etc.  i  etc«,  et  autres*  il  soit  ajouté  i  même  eêliêi 
qui  pourraient  avoir  ili  éiaklieê  tn  r§mpië€9mênt  de  lu 
mat/i-mor/e* 

Cet  amendement  ne  mf  tmralt  paa  dHofr  MUffHr  la 
adcrindredilBcMlléi  mèma  de  la  part  de  votre  comité,  puis«> 
i|u'll  a  énoncé  ne Ueme nt  son  a¥is  ft  cet  éfard ,  ft  la  psge 
87  de  ton  rapport*  où  il  didare  que  Ces  sortes  de  banna* 
blés  doitentéira  supprimées  sans  Indemnité;  mais  je  nVn 
ai  pas  moins  penii  que  cet  amendement  rat  très  necesêairé, 
afin  d*éTiier  de  l^u-iei  interprétations  que  l'on  pourrait 
donner  à  cat  é|[«rd  I  votrCr  décret  de  samedi  dertiier. 

M.  ut  MiaçotS  ni  1Iibbi>oii  :  Je  prouverai,  quand  on 
Voudra,  que  qUatre-Vingt-dix  ecclésiastiques  sont  soumis 
à  la  bannalité  d*un  moulin  qui  appartient  à  mou  père.  La 
bannaiité  nVst  donc  pal  une  servitude,  puisque  œs ecclé- 
siastiques étaient  libres. 

M.  MottgiBS  d«  Ro^uafort  dévak»pp#  tl  adopla  l'avis  un 
comiléé 

M.  GiaAais  tabâUfêitr,  âépufê  breton  :  lé  demande  qné 
tas  bannalltés  soit  détruites  toutes  :  11  y  a  longtemps  que 
le  peuple  gémit  de»  bénnalliés.  Les  seIgntUrs  auraient 
moins  de  soins  à  prendre  ;  éliàeun  moudra  son  grain  sMl 
le  juge  à  pfo^i  ou  1/a  un  moulin  où  on  loi  fera  le  moins 
de  tort* 

M.  Taon CRBT  :  De  tout  temps  ta  juri«prudence  a  reconnu 
une  grande  différence  entre  les  bannalités  conteutionnelles 
et  les  bannalités  seigneuriales.  11  jr  a  beauaoup  d'endroits 
où  des  particuliers  non  seigneurs  possèdent  des  bannali* 
tés  :  elles  ont  été  établies  pour  inutilité  du  peuple.  Le  sei- 
gneur pouvait  tou)ours  abandonner  sa  banoalilé  quand 
elle  lui  était  onéreuse.  De  simples  particuliers  ne  le  pou- 
vaient pas.  ié  Ta!  fait  juger  ainsi  au  parlement  de  Paris. 
Sur  quoi  ce  lugément  éiait-(l  fondé?  C'est  sur  ce  que  le 
éontrat  était  synaliagmalique,  et  qu'il  engageait  à  perpé- 
tuité les  parties,  quels  que  pussent  éire  dans  Tavenir  l«tf 
avantages  ou  les  inconvénienis  de  cet  engagement*  Nous 
avons  entendu  par  bannalités  oonvenlionneiles  une  ctm- 
vention  entre  le  proptiétaire  et  la  communauté  des  liabi- 
tants.  Là  présomption  sera  toujours,  surtout  si  le  proprié* 
taire  n*é&t  paâ  seigneur,  que  cette  convention  a  eu  lieu 
pour  rintérêt  et  ^lour  ravuntagt-  de  ces  habitants  :  nous 
ravons  ainsi  exprimé.  Beaucoup  de  paroisses  seraient  dans 
ufi  grand  embarras,  si  le  seigneur  venait  à  fermer  ou  k  dé- 
truire les  établissements  banuauz.  Si  tous  refuses  de  dé- 
créter l^exception,  des  villages  deroanderooi  biemôt  des 
iuurs  ou  des  pressoirs  banoauz  ft  telle  ou  telle  condition, 

M«  de  Landine  rappelle  des  fails,  par  lesquels  il  promue 
oombien  les  bannalités  ont  été  utiles  à  ta  province  qu'il 
représenta.  Il  réolanie  |k>ttr  la  Fdns  l'admission  de  l'af» 
tloieXV, 

Plusieurs  amendements  mnt  proposés. 

M.  Merlin  lit  une  nouvelle  rédaction  de  l'artlde  XV  i  11 
a  cbf>rcbé  ft  y  faire  entrer  les  amaudemenls  qui  s'aodordeitt 
avec  les  principes  du  comité  : 

•  XV*  Seront  exoeptév  àt  11  suppression  cl^dessus,  et 
seront  mchetables; 

I  i«  tes  baniifitltés  qui  Bémnt  prouvées  avoir  été  éia* 
biles  pat  une  convenlion  souscrite  entre  une  communauté 
d^hab  tants  et  des  particuliers  non  seigneurs,  pour  Tintérét 
et  Tavantage  desdits  habitants:  S*  les  bannalités  qui  se- 
ront prouvées  avoir  été  établies  par  une  convenlion  sous- 
crite entre  une  éonimutiauté  et  un  seigneur,  pour  l'avan- 
tage de  la  communauté,  et  par  laquelle  le  seigneur  ne  se 
sera  pas  simplement  obliLé  &  bâtir  et  entretenir  l'usine  qui 
iklt  Tubjet  de  Ift  bannalité  ;  8*  celles  qui  seront  prouvées 
avoir  eu  podr  éause  une  concession  faite  par  le  seigneur,  ù 
la  communauté  des  habitants,  de  droits  d'usage  dans  ses 
lois  ou  prés,  OU  dé  communes  en  propriété.  ■ 

.  6tt  ariiflf  «M  ndopté  I  «ot  grandt  niyorité»  oiDsl  qua 


l'article  XIV,  aux  dispositions  dnqud  on  ajoute  le  Aw'fie 

vint  et  éâui  de  ehdââé'monttàiê, 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

Le  mol  dé  la  oharada  au  potmtt. 

SPECTACLES^ 

AcàPima  aoYAU  oa  MusiQua»  <—  Aajt  l|  GBAy  r 
Colonne,  paroles  de  Mf  Guiiiardf  musiqBe  dt  Sn^sj 
et  les  Prétendu»,  paroles  de  M.  ***«  musiqos  ésM.  liC 
movne.  ,«      . 

TuÉiTAB  DB  LA  Nation.  —  LOS  Comédiens  iran^ior* 
dinaircs  du  roi  donneront,  auj.  S,  VAvare,çm,ai 
actes;  et  George  Ùanain,  en  8  actes. 

TaftATSK  Italibni  —  Auj.  S,  spectacle  demandé,  U  Hm 
père;  et  Haoul  Barbé-BUue. 

tasATas  DB  MoNsiBua.  —  Auj.  S,  Uiih*  rppré*4  d7i 
Bar  bière  di  Siiigtia^  opéra  iUlien,  musique  ià  ti^mt 
PaisîellOi 

TuKATRB  DC  Pal  AXS-Rot  AU  -^  Anj.  S,  Matianuii  Dw^ 
mont^  com.  en  8  actes;  et  la  tiuiiamsAMnlmèimi 
en  S  actes. 

PbTXTS  CoMtoUNS  DB  S.  A.  R.  Itoa.  LBCOMTBDB  BsiCM- 

LAis.  ^  Auj.  3 ,  fc  la  sdile  des  filève<i,  boolevaiddu  Te» 
pic,  la  2*  représ»  de  GriffonneU  opéra-bouffon i cal  ide} 
la  Nie  de  l'Arquebuêe,  com.  en  i  acte}  k\AUxiitlRif 
seite^  en  1  acte.  .    „  *      j  r 

Gbands  Damsbvrs  do  Boi4  —  AoJ.  3  ,  i«i  EnfanhéuSo^ 
leil,  panU  en  h  actes  ;  la  Nuit  d^Henri  Jt^,  en  3  ade?,  el 
l'Uonnéte  huiisier,  pièce  en  1  acte  «  avec  des  diïertiMS» 
.menls,  el  rllvers  exercices  dans  les  entr*actes. 

AMBiot-CouiQt'E.  —  Auj.  2 ,  le  Malenieuia;  U  Porie^ 
feuille,  pi^ce  en  1  aclei  et  la  ConsmraHon  ifuiïi//iiM,oo 
Parie  sauve,  en  8  actes,. ave«  des  divertissemenU. 

PAIBMBNTS  DES  OENIBS   Dl   LttOTfiL  DB  ViLLB 
DB  PABISi 
Éii  damiers  Inéil  1 788.  MM.  1«s  fijtuti  sont  I  h  lettre  L 
Cour»  de»  change»  étrangère  à  60  jOUfi  ii  dale, 
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t>ÔLlîlQtJfi 

TUHQUIE4 

Del  teltm  de  YiSsy ,  du  19  révrier,  |M>rteDl  que  le  eôn- 
grès  pouf  la  pidlî€felioo  est  sur  le  poinl  de  ne  rompre*  Le 
liiiiiislre  oltomtu  s*élank  rendu  auprès  du  prinee  Potei» 
aine»  pour  lui  demander  si  la  Porte  paufail  eomptersur 
un  armùHee^  rciui-til  lui  répondit  que  non.  Là-dessus^  le 
ministre  de  la  Porte  répartit  quei  dans  decasi  il  ne  pouvait 
pas  non  plus  fairv  les  propOsitiona  de  paîi  dont  il  était 
cbargéf  II  ae  retira  eosoUef  it  00  penaè  qu*ll  qtaitttré  in^ 
eeésamoiént  eeite  vîllei 

Û9  ConsiantinopUt  U  99  diêtmkrt.  -•  Le  eOrps  d*ar» 
mée  destiné  à  Ouirir  la  campagne  procbAîne  se  rassemble 
à  Andrinople:  il  ne  tardem  pas  à  m  ooibpléler.  Tous  les 
jours  un  grand  nombi^  d*A'ialiqoes  passant  I  Gonstantino» 
pie  pour  le  rendre  à  Tarmée*  €e|)fendant|  si  la  guerre  oon^ 
tinue»  les  TUrc^nesè  méltrblit  en  dimpagne  que  vers  le 
cotnmpneediHit  dejuid«  les  mttstdmans  ne  devant  aller  6 
ia  guerre  qu^aflrès  ivoir  hit  le  grand  jeûne  du  mois  de 
rûMhaàoÊk^  qui  est  le  mole  de  mal  des  ellrétiensi  superstU 
tion  dont  on  désirerait  queremprMsement  de  Tenn^ittlpât 
affranchir  les  Turosi  eaf  enfin,  le  péché  d'une  tlciolrè 
«emportée  dsns  le  âioia  défemodaiti  ne  leur  paraît!  ait  pali 
vu  lea  ciroonstancpii  ane  fhUte  irréfliissiblei  et  Ils  prélièr*> 
taient  peuti^lre  en  oe  moment  de  bénir  Mahomet  pour 
,11m  déOiitéf  plntOt  qne  ds  lui  demtmder  pardon  pottf  uy 
ancaéi» 

AUËMA(ÎI<Ë. 

Dé  là  Saxe,  le  d  féifHét.  —  L*électétif  ne  délire  rien 
plus  que  la  <»tllerVftt)oli  dé  ta  pals.  Mais  tl  parait  qu'elle 
éera  troublée;  M  dans  ce  cas,  il  se  verra  peut-être  ObllEé, 
par  des  eireoAStaficés  impérieuses,  d*y  prendre  pari.  Le 
ministre  d'Etat  baron  de  GuLhscbdlidl «  a  été  envoyé,  I)  y 
a  queiqufsjouMt,  à  fie^lltl.  >^  Le  duc  de  Sâxe-Weimar 
pafult  avoir  beaucoup  Influé  suf  le  pat-U  que  prendra  l'é- 
lecteur. Pendant  la  prësètice  deOe  princo  a  Dresde,  il  a  été 
tenu  divers  conseils,  dont  le  résultat  a  été  que  Ton  ne 
pouvait  point  observer  de  neutralité  en  cas  de  guerre ,  ei 
quHl  fallait  adopter  le  iytiémedela  cour  de  Berlin,  Depuis 
ce  moment,  touteiteo  mouvement  dfttië  oet  électorat,  et 
on  parle  aussi  de  lever  un  corps  de  chasseurs. 

Ve  Ratùbonn9%  le  9  /Vvn'trf  L'évéque  de  Strasbourg, 
le  clergé  de  la  Basse- Alsace,  le  chapitre  de  Murbacb,  la 
noblesse  immédiate  dt  la  Bissl^ Alsace  1  le  chapitre  oatbé- 
dral  de  Strasbourg  1  le  gMnd-maltre  de  Tordre  de  Saint- 
Jean  ,  à  Heidesheim,  ont  réclamé  Tassistanœ  de  l*empe- 
reur  et  de  rBmplre  contre  les  déeféts  de  TAsiemblée  natio- 
nale dé  France,  qui  oonéement  leurs  biens  et  leuri  droillt 
Leurs  réclamailous  ont  été  portées  iè  16  Jauvier  à  la  dicté» 
ture  de  la  di^te, 

11  a  aussi  été  remis  a  la  diète  1  le  i*'  février  t  par  le  di- 
rectoire électoral  de  Mayence,  un  mémoire  de  l^vèque  de 
Spire,  au  sujet  de  ses  griefs  contré  les  décrets  de  1*  Assem- 
blée nallotiafê  de  France.  Il  y  fait  part  de  ses  représenta- 
tions infrnctueuseé  t  ce  îwH  aupfH  de  M.  lé  comté  de 
Montmorin ,  mtiiisire  des  affaires  étrangères. 

L*éiec(ion  d*un  nottveau  prinee*évéqué  de  ftatbbobdè 
est  fiaée  au  13  de  ce  fiioK 

De  Munkh,  té  40  fétffier,  —  L*électéur  de  Bttfi»i«  6*é* 
Unt  déterminé,  aTeiemple  d*flutrfi  prinoés  catBollquei  1 
à  établir  à  sa  coiif  un  prrmler  chapelain  et  Un  grand  &u*> 
Dénier,  a  obtenu  pour  cet  effet  une  bulle  du  papCi  On  a 
fait  hier  one  première  lecture  solennelle  de  cette  bulle.  Le 
dergé  et  toute  la  oour  étaient  assemblés  dans  un  apparte- 
ment do  château.  Le  nonce  a  paru  en  habits  poniificauii 
on  s*est  rendu  à  la  chapelle,  où  ia  bulle  a  été  publiée  éb 
présence  des  quatre  présidents,  MM.  les  comtes  Auguste 
et  Jo<«ph  de  ToerHng-droi)»l^ld ,  le  comté  Morawiski  et  le 
baron  d^Oberndorff.  Après  cetie  lecture,  M.  lé  tàthiè  de 
Bpauer,  évéque  d*Ablta ,  a  été  présenté  comme  graod-au- 
toOnier  et  premier  chapelain  dé  la  oour,  et  confirmé  en 
cctia  quoUié  par  le  ttonca,  au  nom  du  Balnt^Miei 

1"  Séné.  —  Tome  III. 


Dé  Hénnè^  le  IS  février.  —  L*é(at  critique  de  la  làfité 
de  rempereor  a  décidé  Sa  Majesié  à  recevoir  ce  matin  les 
saints  sacrements.  Lea  spectacles  et  autres  endroits  de  di- 
vertisiemenis  sont  r^més:  le  Saint- Sacrement  Hi  ^poHé 
dana  toutes  les  églises,  et  on  a  oommtncé  les  prières  pu- 
bliques pour  la  conservation  des  jours  de  Sa  Majesté.  Le 
frand^due  de  Toscane  a  été  prévenu  par  un  couittpr  de 
état  empiré  de  Tempereur.  On  compté  le  voir  atrivei  ici 
incessamment. 

M«  leliaroh  d*Allilnl|  nul  avaft  été  envoyé  par  l'empe- 
reur a  plusieurs  cours  d* Allemagne,  ne  tardera  pas  â*étro 
de  retour  id. 

Parmi  lea  qnatrê  ministres  de  eonlérences  nommés  par 
Sa  Majesié  (et  dont  noua  avons  parié  au  n*  90) ,  tm  a  omis 
de  notiimer  M.  lé  prince  de  Stahrembf  rg. 

L'armée  autrichienne,  qui  ^a^iiemble  dan*  la  Bohème» 
devait  monter  é  soixante  mille  hommes.  Mais  les  prépara* 
tift  dé  la  Salé  rendent  une  aiigmentat'on  de  troupes  néces- 
êÊ\m  tes  mrteressel  de  Pieirs  et  de  Thérésienstadi  sont,  à 
ié  %érlté,  dé  Ibria  boulevaHi  de  ce  eôté;  maia  d  ftiut  qa*lla 
loiént  cOttvérM  par  une  armée  imposante. 

Lpi  régiments  suivante  ont  reçu  i*ordre  de  se  mettre  en 
marche  de  PEaelavoniepour  lerendre  dans  la  Moravie,  o& 
ils  doivent  arriver  dans  lei  premienjonn  de  mars  { savoir: 
Neugebauer,  Latonr,  teurtschmelstfr,  klebeek,  Chdrlea 
de  Toscane,  les  hussards  de  Wurmser  et  les  culraitsier^  dé 
Kavattagh.  L*arméeqdii*as«emble  deoe  eété  sera  composée 
de  étoquanle^sept  bataillons  d'inftmterle  et  de  trente-huit 
ditisioni  de  cavalerie. 

Ce  sera  au  1"  mai  qué  Ton  mettra  an  etééotion  te  dé- 
cret rendu  en  (hveur  des  Hongrois  et  dé  leurs  privilèges. 
Alors  tous  les  tribunaui  du  rojraume  commenceront  & 
traiter  de  léUrt  affaires  civiles  et  crimlnelies,  d'après  léS 
anciennes  lois.  Cependant  on  laissera  flubaister  lur  le 
même  pied  que  dans  l(*s  autres  pays  héréditaires,  les  éco- 
les normales  établies  en  éé  royuume.  Les  prote<(tants  au»* 
ront  te  libre  eterélce  de  leur  religion  ;  tes  Ëtats  assemblés  à 
Presbourg  en  lé87  ajant  déclaré  la  tfongrie  héréditaire 
dans  la  maillon  d' Autriche ,  les  souverains  de  ce  rayaume 
se  sont  engagés  par  serment  d^acéordér  iina  entière  lold- 
ranoé  aut  protestants. 

Dé  Franefott,  lé  iù  février,  -^  On  assuré  4tte  le  land- 
grave de  Hésse  n'approuve  Dulleiuént  la  tournure  que 
prennent  les  aflhires  de  Liège.  On  ajoute  même  qu*il  re- 
garde eomme  très  dangereuse  pour  ta  constitution  germa- 
nique la  révolution  qni  se  rait  dans  cette  principauté. 

Un  midistré  de  Berlin  est  arrivé  à  Cassel  ;  il  a  déjà  cb 
audleneeda  landgrave. 

En  taeiembtde  de  meeeeigneun  di$  t  jara-B/oT  dn  ^aya  4$ 
Liège  et  comté  de  Loin  s  tenue  U  49  fteritr  i790« 

Me^tsefgneors  avant  vu  t*arrèté  dei  seigneurs  du  chapi- 
tre Oathédral,  en  date  du  16  de  ce  mois,  dans  lequel,  affec- 
tant un  rcitpect  hypocnte  pour  le  maintien  des  paix  et  da 
ta  constitution ,  ils  s'appuient  du  prétexte  de  IMntérét  pu- 
blic pour  éfiter  de  reconnaître  rillégailté  de  plusleura 
membres  qui  veulent  s*arrOger  le  droit  de  représenter 
rËtat-tlers  au  tribunal  des  Vingt-Deux,  et  que  PintriRue  et 
la  cabale  ont  Introduits  dans  œ  sanctuaire  de  la  liberté, 
croient  dé  leur  devoir  de  déclarer  ft  la  nation  qu'ils  na 
Voient  dans  cette  démarche  du  chapitre  caihédrai  que  le 
dessein  coupable  de  renverser  l^ouvrage  de  ia  régénéralion 
du  pays,  et  d*v  ramener  le  régime  affreux  de  TanHiocratie, 
et  surtout  de  raire  suspecter  Tes  vues  de  PËtat-iiers  et  du* 
magistrat  de  Ideapllale.  Ce  n'est  point,  en  effet,  à  des 
priviléf  lés  qui,  par  un  abus  révoltant,  et  prontant  dePlgno- 
rance  aes  temps,  se  sont  soustraits  à  ia  juridicilon  du  tri* 
bunat  des  Vingt-Deut,  qu*on  peut  supposer  Tintention 
pure  de  défendre  les  droits  de  ce  tribunal  sacré  contre 
cent  qui  voudraient  y  porter  atteinte;  Tésprit  de  domina- 
tion qui  anima  touiours  le  cbai)llre  catliédral,  riniérét 
particulier  qui  te  sépare  dé  la  nation ,  la  permanence  de 
ses  membres,  qui  s*babltttent  si  aisément  à  des  idées  de 
lupéflorlté,  ces  intervéntlona  pour  soutenir  la  cause  du 
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e«  toot  fut  présumer,  an  contraire,  qa^il  ne 
tend  qu'à  altérer  cette  lublime  instUntion.  Si  l*on  afoute  à 
ces  cooûdérotioDS  que,  depuis  la  révolution ,  ce  corps  n*a 
cessé  de  mettre  des  entraves  à  toutes  les  opéralioiî;  qne 
souvent  il  a  tenu  ses  délibérations  secrètes  ;  qu*il  s*est  re^ 
fbsé  avec  opinîAtrelé  à  faire  connaître  les  engagements 
qu'il  fait  contracter  et  jurer  ft  ses  princes-évéques  ;  si  Ton 
se  rappelle  que  c^est  par  une  suite  de  son  refus  obstiné 
d^mplorer  la  protection  d*un  monarque  généreux ,  dont 
sans  doute  il  a  craint  les  lumières  et  la  justice,  que  le  pays 
se  voit  accablé  d*un  nombre  considérable  de  troupes  qui  te 
ruinent,  ahl  sans  doule  les  bons  citoyens  ne  se  feront 
point  illusion  sur  les  motifs  qui  ont  dicté  Tarrété  du  16. 

Le  besoin,  la  nécessité  d'obtenir  la  confiance  publique 
que  le  chapitre  caibédral  voudrait  leur  Ater,  forcent  les 
seigneurs  de  l'Etat-tiers  k  établir  id  un  parallèle  qui  les 
disculpe.  Si ,  d'après  ce  qu'on  vient  de  dire,  on  peut  tirer 
la  conséquence  que  le  chapitre  a  intérêt  k  défigurer  une 
institntion  qui  n*est  consacrée  qu'à  la  conservation  de^a 
liberté,  d'après  la  situation  différente  de  i'Etat-Uers,  on 
doit  tirer  la  conséquence  contraire. 

Ses  membres,  renouvelés  tous  les  ans,  ne  peuvent  avoir 
aucune  envie  de  domination  :  appelés  à  l'administration 
par  Testime  de  leurs  concitoyens,  ils  ne  peuvent  être  ani- 
més que  du  désir  de  répondre  ft  cette  estime,  et  sans  doute 
on  doit  leur  supposer  l'intention  de  ne  penser  et  de  n'agir 
que  pour  le  bonheur  général,  puisqu'à  une  époque  fixée 
ils  rentrent  dans  la  clasae  commune,  où  ils  ont  intérêt  de 
jouir,  comme  leurs  frères,  de  tous  les  avantages  d'une  sage 
constitution. 

Celte  observation  est  surtout  applicable  aux  membres 
qui  siègent  actuel lementk  TElat-tiers  :  depuis  longtemps 
Ils  ont  oflTert  de  quitter  leurs  fonctions ,  de  renoncer  à  leurs 
emplois,  du  moment  qu'on  aura  reconnu  et  assuré  le 
droit  qu*a  le  peuple  de  choisir  ses  représentants,  et  qu'on 
aura  pourvu  à  l'administration  suivant  les  moyens  indi- 
qués par  la  déclaratoire  du  haut  directoire  de  Cièves  du 
26  novembre  dernier. 

Les  bons  esprits  observeront,  au  surplus,  que  les  sei- 
gneurs du  chapitre  cathédral  exagèrent  avec  afiectation  le 
danger  prétendu  qu'il  y  aurait  à  tenir  momentaném^t  en 
surséance  les  fonctions  du  tribunal  des  Vingt-Deux.  A  les 
entendre,  la  sécurité,  la  propriété,  la  vie  même  des  ci- 
toyens seraient  par-là  exposées,  et  cependant  tous  les  au- 
tres tribunaux  en  activité  les  défendent  et  les  protègent; 
mais  qui  ne  voit  dans  ces  craintes  chimériques  l'espoir  de 
répandre  l'inquiétude  et  la  division,  et  le  désir  de  prépa- 
rer des  vengeances,  cl  d'y  faire  servir  le  dévouement  des 
membres  aflSdés  qui  déjà  ont  fait  preuve  de  complaisance? 

D'après  ces  considérations,  ibesselgoeurs  osent  croire 
que  tous  les  vrais  citoyens ,  tous  ceux  qui  ne  sont  point  in- 
téressés à  la  perpétuité  des  désordres,  rendront  justice  à  la 
pureté  de  leurs  intentions,  et  que,  dans  leurs  arrêtés  du 
45,  qui  annoncent  l'illégalité  des  membres  du  tribunal  des 
Vingt-Deux ,  que  les  magistrats  créés  en  suite  de  la  révolu- 
tion n*ont  point  nommés,  ces  bons  citoyens  ne  verront 
qu'une  conséquence  nécessaire  de  la  reconnaissance  qu*ont 
faite  les  trois  corps  d'Etat  de  la  nullité  de  l'édit  de  1684, 
et  de  tous  ceux  qui,  comme  celui-là,  donnaient  aux  prin- 
ces-évéques la  nomination  d*une  partie  des  magistrats  des 
villes. 

On  doit  le  rappeler  encore:  ce  sont  ces  édits  inconstitu- 
tionnels qui  ont  amené  les  principaux  abus  dont  la  nation 
a  eu  à  se  plaindre  ;  ce  sont  ces  édits  qui  ont  principale- 
ment nécessité  la  révolution.  Par  ces  édits,  les  évêques- 
princes  se  sont  arrogé  la  formation  des  municipalités  des 
villes ,  se  sont  réservé  la  nomination  d'une  partie  de  leurs 
magistrats;  cet  abus,  déjà  si  important,  en  a  fait  naître 
d'autres  d'une  conséquence  plus  dangereuse. 

Ces  magistrats,  nommés  par  le  prince,  venaient  siégera 
rEtat-tlers,  où,  au  lieu  d'être  les  représentants  du  peuple, 
les  défenseursde  ses  droits,  ils  n'apportaient  souvent  que 
le  dévouement  le  plus  entier,  la  complaisance  la  plus  ser- 
vile  pour  les  passions,  les  caprices,  les  vues  intéressées  de 
celui  qui  les  avait  élevés  à  ce  poste:  on  a  eu,  en  1787,  un 
exemple  effrayant  des  conséquences  que  cet  ordre  des 
choses  pouvait  entraîner;  alors  on  a  vu  l'Etal-tiers  déciv 
der,  contre  le  texte  clair  et  précis  de  notre  constitution 
fondamentale,  contre  tous  les  principes  de  juslice  et  de 
liberté,  que  révêque-prioce  était  cbei  nom  seul  léâ^a- 


teur  en  nudiérs  de  poUee.  Vu  mflre  mal  esaaM  qai  réi 
sultait  de  ces  édits  était  de  voir  ces  magistrats,  mandi* 
taires  de  l'évêque  et  non  du  peuple ,  nommer  des  ma* 
brea  au  tribunal  des  Vingt-Deux,  qui,  comoie  ces  niagis* 
trats,  devaient  faire  preuve  d'une  soumission  sTeogle  et 
passive  aux  volontés  du  maître.  La  même  année  1787 1 
prouvé  le  danger  de  cette  nomination  ;  alors  aaui  on  ot 
parvenu  à  faire  adopter  au  tribunal  des  Viogt-Deox  le 
principe  ridicule  de  la  souveraineté  du  prince  en  polke. 

Si ,  comme  on  n'en  peut  douter.  le  nut  de  la  réfdotioB 
a  été  de  détruire  ces  abus;  si  l'on  s'est  prindpsloBeQl 
proposé  de  n'avoir  k  l'Etat-tiers  que  des  membres  ekmii 
par  le  peuple,  comme  le  droit  et  la  raison  l'eilgent;  à  eo- 
fin  on  a  voulu  que  le  pouvoir  exécutif,  contre  tespréfirii 
cations  duquel  le  tribunal  desVingt-Denx  estpartioali^ 
ment  Institué,  n'eût  plus  à  l'avenir  aucune  iaflaenoe  dass 
le  choix  des  membres  qui  doivent  le  composer,  oo  doit 
dire  qu'en  reconnaissant  les  membres  accosis  dlU^liié, 
en  regardant  leurs  jugements  pour  rtguliéremaiet  Uga» 
Ument  prononcés,  le  chapitre  cathédral  s'opiMMeonerte* 
ment  aux  effets  de  cette  révolution ,  veut  amchn  de  aoo* 
veau  au  peuple  liégeois  sa  liberté'politiqoe  et  cifile,  sacri- 
fie l'intérêt  commun  à  des  vues  particulières,  et  enfia  » 
rend  par-là  vraiment  coupable  du  crime  de  lèsenstioBi 

Messeigneurs,  en  protestant  par  tout  ce  qall  y  sdeplt» 
sacré ,  qu'ils  regardent  comme  une  des  plm  bdiesft  da 
plus  utiles  conceptions  humaines  rinstilation  da  tribasil  da 
Vingt-Deux,  et  que  tous  len  rs  vœux  ne  tendent  qu'à  le  con^ 
tltuer  légalement,  d'après  l'esprit  de  son  établioeffleatetle 
but  de  la  révoluUon,  déclarent  de  ratifier  leurs  rèMhitîooi 
précédentes  sur  cet  objet,  et  de  ne  vouloir  tealr  ca  sa^ 
séance  les  fonctions  de  ce  tribunal  que  jusqu'au  DMoait 
où  les  deux  autres  Etats  voudront  oonseotù'  à  ce  qoe,  dans 
les  circonstances  présentes,  et  pour  cette  fob  seuiesKat, 
l'Etat-tiers  actuellement  assemblé  remplace  par  ane  dou- 
velle  nomination  ceux  des  quatorxe  membres  reprèseaiaol 
les  villes  qui  prétendent  y  siéger  en  vertu  des  nooinitioBS 
constitutionnelles:  messeigneurs  en  appellent  aa  rarplai 
au  jugement  de  la  nation ,  qui  sans  doute  ae  se  laissera 
pas  éblouir  par  les  sophismes  d'un  corps  qui  s'est  si  son- 
vent  montré  son  ennenii. 

Ordonnant  que  le  présent  recei  soit  hopriiné  et  lOklié 
partout  où  il  conviendra,  pour laoonnaissanoe  d'an chactto. 

Par  ordonnance  de  tnesdits  teigneurt 

p.  J.  VaooHEi. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPAUTB  DB  PABIS. 

Exêrait  du  règlement  de  la  commune,  eomrnant 
la  police  miUlaire. 

Du  mercredi  17  février.  —  Cooforméoent  va 
décIaratioDset  ordonnances  du  roi,  et  au  i^gleioeot 
de  la  commnne  de  Paris,  tous  bas-ofGciers,  soldats, 
cavaliers,  hussards,  dragons  et  chasseurs,  à  PanSi 
en  conçé  de  semestre  ou  limité,  seront  tenus  de  dé- 
poser, a  leur  arrivée,  leur  congé  au  bureau  dusiejr 
Sommelier,  lieutenant  à  la  suite  de  l'état-major  de 
la  garde  nationale,  chargé  spécialement  de  la  police 
min  taire,  qui  en  tiendra  registre  comme  par  lcpj«*î 
d'y.donnerieursdemeurcs,etprévenir,cncasdccMn- 

gement  de  domiciles  et  de  prolongatious  de  couge, 
sous  peine  d'être  arrêtés  et  condmts  en  prison  ;  se- 
ront également  tenus  de  porter  en  tout  temps  l  an»- 
forme  de  leur  régiment  et  les  distinctions  ««''« 
grade  ;  ils  ne  pourront,  ainsi  que  les  bas-ofucKrstt 
soldats  de  la  garde  nationale  soldée,  vaguer  dans» 
rues  ni  dans  aucun  cabaret,  sous  quelque  prtiej* 
que  ce  puisse  être,  passé  dix  heures  du  soir,  sousio 
mêmes  peines.  . 

Les  officiers,  bas-ofBciers,  soldats,  cavaliers,  wa- 
sards,  dragons  et  chasseurs,  en  recrues  à  Par»,  cwr 
tinueront  également  de  se  faire  enregistrer  au  Duf»« 
dudit  sieur  Sommelier,  pour  v  faire  counafirein* 
pouvoir,  lequel  registre  sera  sigûé  du  coflsem» 
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administrateur  oyant  le  département  de  police  mili- 
taire. 
Signé  Bailly,  maire  ;  Duport  Dutertrc,  lieute- 
nant de  maire  ;  Peuchet,  eonseUler^ad- 
miniitrateur. 


Àisemblée  dèi  représentants  de  la  commune. 

11  en  a  été  de  la  disette  du  numéraire  comme  de 
cette  des  farines  :  chacun  a  voulu  proposer  son 
mi tyen  de  la  faire  cesser  ;  les  systèmes  se  sont  mul- 
tipliés ,  et  Tabondance  n*en  a  pas  été  plus  hâtive  : 
c*eit  que  tout  ce  qui  tient  à  la  conOance,  au  com- 
merce, au  crédit,  ne  se  force  point  ;  c*est  que  les  dis- 
cufsions  déplacées,  le  zèle  indiscret,  la  multiplicité 
des  agents  et  des  opinions ,  surtout  les  opérations 
arbitraires,  ne  peuvent  que  déranger  la  marche  or- 
dinaire des  choses,  et  tarir  la  source  de  toutes  les 
sortes  d'abondances  publiques.  Le  droit  de  propriété 
n'est  pas  moins  sacré  que  celui  de  la  liberté  ;  il  a  be- 
soin ac  plus  de  ménagement ,  parcequ'un  rien  l'ef- 
fraie, et  que  les  hommes  semblent,  en  général,  en 
faire  plus  de  cas  que  de  celui  de  leur  indépendance 
personnelle  ;  peut-être  parceque  toutes  les  jouissan- 
ces y  sont  attachées,  et  que  sans  la  propriété  l'homme 
est  sans  force  au  milieu  de  ses  égaux. 

C'est  par  l'oubli  de  ces  principes  que  l'on  s'est 

Ïiorté,  dans  la  chambre  de  la  commune,  à  discuter 
es  opérations  de  la  caisse  d'escompte,  que  quelaues 
personnes  indiquaient  comme  une  des  causes  ae  la 
rareté  du  numéraire  ;  c'est  par  le  même  oubli  que 
l'on  proposa  et  hasarda,  en  public,  des  systèmes,  des 
aoutes,  qui  ne  pouvaient  qu'échauffer*  les  esprits, 
semer  la  défiance,  et  accroître  l'engorgement  du  pa- 

{)ier,  par  l'inquiétude  publique  sur  le  sort  des  va- 
eurs  qu'il  représente. 

Un  autre  défaut  dans  cette  conduite,  c'est  que  la 
caisse  d'escompte  étant  un  établissement  national,  et 
non  municipal ,  la  commune  n'a  pas  Je  droit  d'en 
faire  la  matière  de  ses  délibérations  ;  autrement  elle 
pourrait  également  se  mêler  de  l'armée,  du  trésor 
public,  du  parlement,  etc.,  parceque- le  siège  de  ces 
établissements  se  trouve  à  Paris.  Ajoutez  que  le  ca- 
ractère de  la  caisse  d'escompte  est  déterminé  à  cet 
égard  par  le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  qui, 
liant  son  existence  à  la  sûreté  de  l'Etat,  la  rend  abso- 
lument indépendante  du  vœu  de  la  commune,  et  en 
fait  une  caisse,  en  quelque  sorte,  nationale. 

II  ne  suffit  pas  de  dire  que  l'objet  de  la  commune 
n'était  que  d'émettre  un  vœu  ;  car,  avant  d'émettre 
ce  vœu,  il  a  fallu  discuter,  objecter,  scruter;  et  le 
public,  toujours  plus  facile  à  croire  ce  qu'il  redoute, 
que  ce  qui  lui  est  démontré  vrai,  n'en  perdait  pas 
moins  Confiance  dans  la  caisse  d'escompte,  au  miheu 
de  ces  débats  dont  la  plus  exacte  logic^ue  et  la  plus 

Earfaitc  connaissance  des  principes  de  l'économie  pu- 
lique  ne  réglaient  pas  toujours  la  marche. 

C'était  pis  encore  dans  les  assemblées  élémentai- 
res ;  chacun  y  exagérait  ses  craintes  par  habitude  et 
par  intérêt,  ou  l'on  y  proposait  des  systèmes  qui 
avaient  au  moins  l'inconvénient  de  brouiller  les 
idées  du  peuple  sur  des  matières  qu'il  faut  avoir 
longtemps  étudiées,  et  dont  la  connaissance  ne  s'ac- 
quiert point  du  tout  par  inspiration* 

En  continuant  de  s'occuper  d'un  objet  qui  sortait 
des  limites  de  sa  juridiction,  l'assemblée  aes  repré- 
sentants de  la  commune  nomma  des  commissaires 
pour  lui  faire  le  rapport  de  l'état  de  la  caisse  d'es- 
compte, des  causes  de  la  rareté  du  numéraire,  et  des 
moyens  d'y  remédier. 

Nous  ne  rapporterons  |)as  tous  les  projets,  comp- 
tes, calculs,  aperçus,  qui  ont  été  proposé  par  plu- 
sieurs membres  ;  et  nous  nous  bornerons  à  faire  con- 


naître le  rapport  de  M.  Dnveyrier,  fait  à  l'Assemblée 
le  20  du  mois  de  février. 

Il  était  temps  qu'on  chargeât  un  homme  accou- 
tumé à  penser  et  a  parler  juste  d'un  travail  sur  le- 
quel tant  d'autres  avaient  inutilement  argumenté, 
sans  avoir  rien  donné  de  satisfaisant,  et  sans  avoir 
calmé  l'inquiétude  publique  sur  un  établissement 
consacré  par  l'Assemblée  de  la  nation. 

M.  Duveyrier  part  d'un  fait  dans  son  rapport,  et  ce 
lait  est  satisfaisant  ;  c'est  l'état  de  la  caisse  d'es- 
compte :  il  était  juste  et  raisonnable  de  commencei 
par  connaître  l'objet  dont  on  se  proposait  de  parler  ; 
ce  qui  n'est  pas  toujours  la  marche  du  grand  nombre. 

Voici  cet  état  de  la  caisse,  au  8  février,  temps  du 
plus  grand  embarras  pour  le  numéraire  ;  embarras 
qui  diminue  tous  les  jours,  au  milieu  des  projets  dan- 
gereux qu'un  faux  zèle  a  enfantés,  ou  que  |a  mali- 
gnité a  produits  pour  l'augmenter. 

Par  un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  19  dé- 
cembre dernier,  il  était  constant  que,  tous  les  comp- 
tes balancés,  la  caisse  d'escompte  devait  rester,  au 
premier  janvier  1790,  créancière  du  gouvernement 
de 160,000,000 

Par  le  même  décret,  la  caisse  est 
tenue  de  remettre,  du  l«f  janvier  au 
1er  juillet  1790 80,000,000 

Total  de  ce  qui  sera  dû  à  la  caisse 
au  1er  juillet 240,000,000 

Le  même  décret  a  ordonné  que,  pour  solder  cette 
somme,  il  serait  remis  à  la  caisse ,  en  annuités  qui 
doivent  éteindre  le  capital  en  vingt 
ans 70,000,000 

Que  de  plus  il  serait  vendu  pour 
400,000,000  des  biens  du  domaine  et 
du  clergé,  dont  le  montant  serait 
versé  en  une  caisse  appelée  de  l'ex- 
traordinaire,  et  qu'il  serait  donné 
sur  cette  caisse  en  assignats  à  la 
caisse  d'escompte 170,000,000 

Total  de  ce  qui  aura  été  fourni  à  la 
caisse  au  1er  juillet  1790  • 240,000,000 

Voilà  son  état  actif  et  passif  vis-à-vis  de  la  nation, 
et  an  mois  de  juillet  elle  ne  sera  ni  créancière  ni 
débitrice  envers  elle. 

Quelle  est  maintenant  (c'est-à-dire  au  20  février) 
la  somme  de  ses  billets  en  circulation  ? 

Au  29  décembre  dernier,  il  y  avait,  suivant  le 
compte  rendu  à  l'Assemblée  nationale,  des  billets  en 
circulation  pour. 125,000,000 

La  caisse  devait  en  fournir  encore 
pour 80,000,000 

On  doit  en  conclure  que  lorsque 
la  caisse  aura  rempli  son  engagement 
envers  le  trésor  public,  la  somme  des 
billets  sera  de. 205,000,000 

On  doit  se  rappeler  aussi  que  la 
caisse  a  fait  un  appel  de  1 ,600  livres 
nar  action  en  trois  paiements,  ce  qui 
rait  un  fonds  de  40,000,000  pour 
vin^t-cinq  mille  actions,  destiné  à 
diminuer  d'autant  les  billets  en  cir- 
culation, ci 40,000,000 

Ainsi,  en  supposant  l'émission  la 
plus  considérable,  il  ne  peut  jamais 
y  avoir  en  circulation  plus  de.  .  .  .  165,000,000 

Et  le  9  février,  le  nombre  des  billets  en  circula- 
tion  était  de  144,000,000. 

Après  cet  exposé  clair  de  l'état  de  la  calée,  M.  Du- 
veyrier  réfute  avec  beaucoup  de  solidité  l'opinion 
de  M.  de  Kornmann  (de  liquider  la  caisse  et  de  la 
supprimer  ensuite)  ;  opinion  qui ,  ayant  transpiré 
dans  le  public,  et  ayant  été  insérée  dans  les  jour- 
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nauYf  comme  devant  saf^ltoer,  «  produit  le  plu» 
mauvais  effet,  et  ajouté  a  Tinquiétude  du  qi0iu«ut 
M.  Duveyiif  r  proure  qm  cistta  liquidolion  M  im- 
possible et  dangereuse  aujourd'hui  :  impossiblot 
prcf  qu'il  faudraïUurrle-çbamp  réiiliser  las  tii  milr 
lions  de  billets  en  circulation*  et  que  si  l'on  pouvait 


coup  prive  de  la  facilita  de  l'escompte;  ce  qui  pro^ 
duirait  une  géue,  un  bouleverneuient  uuivemei  et 
sur  la  place  et  daps  les  affaires. 

Nous  ne  suivrons  pas  M.  Puveyrierdapsle  eours 
de  son  çompU-reuau  ;  il  y  répond  avf a  solidité  a 
tout  ce  qu'on  avait  dit  de  propre  li  ébranler  le  crédit, 
^ns  proposer  rien  de  ?érit.'iblement  utile  ;  et  sou 
ouvrage  a  produit  un  bien  réel  dans  l'opinion» 

Nous  remarquerons  seulement  qu'il  termine  son 
discours  par  pes  sages  réflexions  ;  •  Que  le  oouragc 
et  Teotbousiasme  ou  moment  ne  suflisent  pas  pour 
assurer  le  bonheur  et  la  liberté  d'un  grand  empire; 
qn'il  faut  de  la  opustance  et  du  eèle  k  suppor^r  des 
sacrifices  et  des  perdes,  comme  on  ep  a  pioqtré  i 
braver  les  dangers  ;  que  ce  n'est  que  par  la  patience, 
\a^  soumission  au^  lois,  la  confiance  dans  ceux  qui 
les  font  et  les  administrent^  qu'on  petit  assurer  la 
révolution  ;  que  l'impétuosité,  l'ardeur  se  détruisent 
par  leurs  propres  mouvements;  enfin,  que  de  quel- 
que  manière  que  nous  envisagions  notre  position,, 
elle  ne  peut  qu  être  consolante,  et  nous  donner  l'es- 
poir bien  fondit  d'une  régénération  prompte  et  d'un 
calme  universel,  ? 

La  commune,  après  avoir  entendu  lea  dipférepta 
rapports  et  les  conclusions  de  Mr  Duveyrjer,  a  arrêté 
qu'il  serait  incessamment  pré.senté  à  l'Assemblée  ne» 
tionale  une  adresse,  à  l'effet  de  I4  supplier, 

10  De  ne  poipt  proroger  au^rdela  du  W  juillet 

Srochain  le  délai  fixé  par  le  décret  du  10  décembre 
ernier,  pour  le  paiement,  à  bureau  ouvert»  des  biU 
leU  de  la  caisse  a'escoinpte  ; 

2P  De  oominer,  ainsi  que  l'administration  de  la 
caisse  d'escompte  le  sollicite  eUe*mrme,  des  eom- 
miiseiree  pour  surveiller  ses  opmti(ms,  et  pour 
s'assurer  qu'il  ne  sera  pas  mis  en  einmlation  un  plus 

Srand  nombre  de  billeis  que  celui  qui  doit  exister, 
'après  les  dispositions  du  décret  de  r  Assemblée  nsi- 
tionale .  du  19  décembre  ; 

30  De  ne  noint  permettre  qu'il  aoil  créé  des  billets 
au-dessous  qe  900  liv,; 

4«  De  peser  dans  sa  segeaae  s'il  convient  d'aita^ 
cher  un  inU^^t  progressif  aux  billets  en  circulation  ; 

50  De  faire  procéder  le  plus  ti^t  possible  à  la 
vente  de  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques  jusqu'à 
la  concurrence  de  400  millions,  et  de  déterminer  les 
biens  sur  lesquels  devront  porter  les  assignats.  A 
l'effet  de  quoi  l'assemblée  arrête  que  la  rouuieipaiité 
indiquera  ineessammeot  à  L'Assemblée  nationale 
ceux  des  biens  du  domaine  et  du  clergé,  situés  dans 
l'étendue  du  département,  qui  peuvent  être  dès  à 
présent  vendus. 

Enfin  l'Assemblée  a  err^té  qu'elle  agrée  les  offres 
pécuniaires  faites  par  l'administration  de  la  caisse 
d'escompte: 

i^  De  fonmir  en  espèces,  par  mois,  outre  les  fonds 
nécessaires  pour  les  subsislances,  les  travaux  pu- 
blics, la  solde  des  troupes,  et  les  besoins  du  gouverr 
nemeol,  qu'elle  a  toujours  aeeordés,  une  somme  de 
deuip  millions  et  demi; 

20  De  faire  payer  en  espèces,  par  ses  porteurs  d'ar- 
gent, lorequ'ilsiront  en  recette,  les  appoinU  des  effets 
flu'ils  présenteront  à  paiement.  Le  département  des 
Aablissements  publics  sera  charge  de  surveiller 
l'f^éeuiioa  de  ces  offres. 

(Cst  arlieU  $$1  de  M.  Piuehei.) 


COUR  DO  CHATELET  DE  PARIS. 
A/faire  (U  M»  le  baroa  de  BezenvaU 


Du  1'^  mare,  -^  Tous  les  aervica  m  lODt  réonii  pour 
Juger  le  procès  de  M.  de  Bezenval,  renvoyé  k  raQdieocc. 

M.  de  Bruges,  conseil,  a  le  premier  porté  ia  parole 
pour  la  déCense  de  cet  accusé  et  celle  de  MM.  de  Barmlin, 
d*Antichamp,de  Broglie  et  dePuysé^ur;  il  a  nppdé, 
dans  sèB  plaidorer,  les  ser fiées  qu*ils  svaient  iiia>nix- 
quent  nyidus  k  l'Eiat?  3on  discours  9  été  $^\è  du  pgUic, 
qui  a  applaudi  au  zèle  qui  l*avaU  dicté,  { 

M.  de  tt(  ze,  avocat ,  défenseur  de  M.  de  Bnrarjt,  a 
succédé  è  M,  dePrugss.  Dans  sun  début,  il  a  coopère  a 
position  à  eelle  de  Claérofi ,  «  de  l*homnie  doDt  le  nom  est 
devenu  colui  de  Téloquence  même,  ■  Il  a  peiot  cet  on- 
leur  •  déliBfldaat  à  Rane  un  i^énéral  aecwé  par  la  répa- 
Miaue*  enleuré  de  solclats  armés,  eaviiooii^  d'an  peuple 
innoRilval^le  ^ue  las  passions  agiiaient,  bn»  n  loiliea 
de  cet  apeareil  impofss»t,  et  eenniiam  apr  la  juKisp  dt  fa 
eause,  sur  l»  protection  des  eitoyeu$  et  aar  Tiit^té  dei 
magistrats  »«.,•  U,  de  Sèu  a  p»s«éà  lidélSpnedeioo 
client,  1)  a  contesté  au  CbAleiet  lé  droit  qDeloiiiaiidontté 
l'Assemblée  nationiile  de  juger  M,  de  Seuûnli  comioe 
contraire  sux  traités  par  lesquels  le»  ^aissqi  sç  lOpt  tè»*  1 
vés  le  droit  de  se  juger  eux-piômes.  ' 

«  Nation  juste,  brave  et  libre,  qui  a  fiit  do  pnxlipi 
dliérofsnie  avec  des  poignées  dMiommes,  et  qai  conient 
sa  lilMffié  par  sas  mqeurs ,  et  set»  mœurs  par  sa  liliprli  • 

M.  de  Sèie  a  rappelé  tous  les  événements  qui  ont  pré*       1 
eédé  et  signalé  la  jonmés  de  la  pUoa  Louis  XV  ;  H  1  fait        | 
laioir  en  laveur  d«  «on  client  les  li*Ui«s  qui  iobI  an  pra^ 
ciii  f  par  la«||iif  lies  on  voit  que  If  mimstire  at  M.  de  Ben- 
val  ,  qui  en  4Uit  Tagapt ,  y  araieei  CQiMigné  1^  vMtàm       I 
les  plus  pacU^ues  et  les  plips  paierqHIsii  que  an  )ep« 
roanifesieDt  le  projet  de  p^t  oÔici^r-général  t  ite  turvciUer       | 
les  approvisionnenients  de  Paris,  dooi  le  rsneœbl«wd 
des  troupes  était  Tobjct,  et  qui,  loin  il'aTOÎr  poor  butta 
destruction  des  citoyens ,  n'avaieni  été  réupin  f||tf  pour        1 
les  protéger. 

Qu*an  nouvel  ordre  de  choses  ayant  rcndatef  vrikti 
de  M,  de  Bazenval  inutiles,  il  avait  oblenu  do  roi  la  pff. 
miasioD  d'aller  dMis  sa  patrie  %  ifuM  s'y  retirait,  lorsqu'ao  , 
piépria  ^  cette  permissioa  il  avait  été  arrêté  pr«s  de  Ville;  | 
pos ,  et  coediiit  dans  ias  prisons  de  Bria-Goaa*^<rt'  »i 
M,  de  Sè^  a  rappelé  la  ciroansUBeeda  reioar<ie  IL  Nec- 
luer*  le  mouvement  de  sen*>ibiliié  da  aa  ipinilRf  V^ 
avail  obtenu  la  liberté  de  «on  clieat,  à  laqmHa  (•  P^Pf 
oe  voulut  piàiii  coMS'-ntir,  f  Bf  ureuftuRSiit  poaf  U$  M*- 
lenval;  car  il  n^aurait  dû  q*i'^  un  vpM^fm^  d'aalWlj 
siaspie,  ce  qiu»  la  juf^ice  df  vpU  un  jour  lui  sccwdf».» JJ 
a  peint  M.  de  Bezeiival  dans  H  f?"»  et  vicUflifi  <j'uo  o»* 
de  quatre  mois  entiers;  |l  a  dit  que  le^  Tral*  if  pi"'  '^*  '*'. 
tentioii  Taraient  rappelé  an  souvenir  de  la  coBunane.qm 
ne  ^«at  déterminée  S  le  dénoncer  et  faire  transférer  IQ 
ChèialK^ue  par  économie*  ^^^^ 

L'avecat,  apfte  étaa  enti4  dans  le  ■•««  gvtad  ^f^  ^ 
les  ioterrogalniMs  muiUpliés  f  n'avait  sofcîs  etijOatti^ 
Rérai,  a  termW  la  première  partie  de  lea  é«a«i«« 
rendant  justice  «n  peuple  de  VàrU$  qvii  édairéparw  ar 
tails  publics  4'une  longue  pri^éiluiv,  svtH  •WM*^ 
murmure,  et  même  av^  traqsport,  par  le  f^'^^JSl 
ment  du  Cbaielet,  que  M.  de  JJezenval  a's»P*l  H  {** 
victime  d'un  moment  oi^  l'idée  de  sou  pfopn*  «i^Wf.'/T 
portait  loin  des  bornes  de  la  niodéralion  el  àe  Ypi»j^  ^ 
seconde  partie  du  discours  de  M.  de  Sèïe  conlieal  d»  f^ 
eèierelips  intéressantes  sur  les  crimes  de  l^se-nafwn.  i\» 
démMtré  que  ces  crimes  ne  pouvaient  exister  ««""^^oe 
que  de  la  révolution.  «  Ce  serait  donner  le  aoro  de  cno* 
éaeiin'on  appnlaft  aloi*  vtrtii  et  fidélité  t:  qo"f«"; 
action  ne  pouvait  éCisa  «onsidirés  nomme  <^l''v*!'"!;|^ 
la  lot  Peftt  proscrite;  que  ort  aiiome  est  «"***^,^,|- 
d^rets  del'AscemMée  nationale,  et  «msigoé  loatea^ 
dans  les  lois  romaines.  Non  êsi  édiftum,  "»*»  *T j,bj 
eapatripluvà  Ugi§,  }Sitm%  ne  sn|f rons pas  ^^^^, 
les  délî'jls  bisloriqqes  du  proc«s,  taus  cooaus  »"  ^^ 
nous  nous  contenterons  de  dire  qu'il* ont twir-»w*^ 
tend  ri  et  persuadé. 


M.  de  Si^ie  a  terminé  son  plaidoyer  par  ^^f^^^^ 
gique  contre  le  comité  des  recherches ,  ■  qu»  «  '  J,!ii(iaj 
Itti-némesans  aveu ,  sans  antorisatîoo  ;  doot  les  opeiK 


Hriii'ViriBMrinM, 


SOS 


n'ont  DOW  but  qu«d«  fairo  f4niir  mtm  tes  lois, 
aatreiois  on  méaùmaii  MU»  Im  erimet  t»  el  a  voté  um 
anéiotisMnicQt» 

li  Métier  desForti»  OTOcat  du  foi«  a  porté  ià  pa* 
rôle  daos  cette  affaire;  il  a  tracé  le  tableau  do  U  procé- 
dnre,  et  a  conclu  à  une  décharge  d^accuaatioo  en  faveur 
de  MM,  de  Betenval^  de  Barentin,  d'JutUhamp»  de  Br<h 
$lk^  de  Puifâëçttr. 

La  déobaife  d^aeenaation  a  été  ordonnée  par  jugement 
en  danfierrciiort,  la  compagnie  assemblée. 


BULLETIN 

m  Ii^ASSEMBLÉK  HAT10HAU 
SiAIfCB  DU  MARDI  2  MARâ. 

!*«  don  teBîm  artklfli  déorétéi  hier  ne  raviimt  été 
que  HHf  la  lééaotlMi» 

m,  MorUa  préMDle  ime  rédaccioii  noBveil^  Apiéa  foèU 
quea  diacusaiona.  rAuamblée  rejette  cette  rédaction  et 
coDserte  Ua  artidea  dans  la  forme  où  ila  ont  été  décrétés. 
— M.  le  président  annonce  qu'il  vient  de  recevoir,  de  la 
paît  de  la  mnnidpatlté  de  Bordeaui ,  une  dénonciation 
contre  on  arrêt  de  la  diambre  dés  tacations  du  parlement 
de  cette  Tille. 
—  L'afbire  des  coloniei  est  à  IVdre  du  jour* 
M«  de  L*Apfiar«iit  rend  compte,  au  nom  en  comité 
des  rapporta,  dea  pièeearemiaes  hier  par  le  ministre 
de  la  manne. 

Lft  première  de  ces  pièces  est  une  lettre  du  ministre 
même  aa  président  de  l'Assemblée  nationale  ;  elle 
contient  le  récit  des  faits.  Le  29  novembre,  les  mi- 
nistres enroyèrent  à  r Assemblée  nationale  pourcon* 
naître  ses  principes  et  ses  vues  sur  les  colonies;  TAs^ 
semblée  ne  pouvant  s'en  occuper,  le  roi  a  maintann 
rancicn  ordre  des  choses.  Mais  bientôt  dea  craintes , 
des  alarmes  se  sont  répandues;  une  fermentatioR  vie- 
IcAte  a  commencé.  A  la  Martimque,  les  administra** 
tours  ont.  été  obligea  de  convoquer  les  assemblées 
avant  le  temps  et  sans  les  ordres  dn  roi;  les  ports  ont 
été  ouverts  poar  quatre  mois,  les  taxes  ont  été  pro- 
visoirement abolies,  et  les  né^cîants  français  sont 
prêts  à  perdre  les  avantagea  qui  leur  faisaient  soute- 
nir la  eoncorranee  avec  les  autres  nations.  L'état  de 
Saint^DomiDgae  est  bien  plus  inquiétant.  Les  dépu- 
tes à  rAssemolée  nationale  avaient  demandé,  le  30 
juin,  qu'on  défendît  toute  assemblée  coloniale  :  ils 
ont  demandé  depuis  aue  ces  assemblées  soient  foi- 
mées.  Les  députes  et  les  colons  qui  habitent  Paris 
ont  assisté  à  un  comité  de  ministres,  pour  concerter 
Torganisatiott  des  assemblées  coloniales,  composées 
de  représentants  librement  élus. 

11  a  été  décidé  que  les  admimstratears  seraient 
chargés  de  la  convocation  dont  le  mode  a  été  con- 
veou*  Cette  aaaemUée  ne  devait  être  considérée  que 
comme  provisoire,  extraordinaire  et  consultative,  et 
seulement  chargée  de  transmettre  ses  représentations 
et  ses  demandes  à  la  métropole;  mais  Tévénement 
n^a  pas  répondu  aux  espérances  du  roi.  Déjà  daua  le 
Nord  s'était  formée  une  assemblée  provinciale  qui, 
en  interceptant  les  dépêches  des  ministres,  les  a  ré- 
paoduei  avec  des  coumieutaires  mal  intentionnés. 
Les  administrateurs,  après  avoir  différé  de  publier 
rordonnance  de  convocation,  ont  fait  cette  publica- 
tion, en  indiquant  Léogane  pour  le  siège  de  cette  as- 
semblée. Des  événements  affligeants  ont  suivi  cette 
époque.  Il  s'est  élevé  une  altercation  violente  entre 
le  conseil  supérieur  et  l'assemblée  provinciale  du 
Nord.  Cette  assemblée  croit  renfermer  eu  elle  tous 
les  pouvoirs;  elle  a  fait  arrêter  un  substitut  dupro- 
eureor^général;  elle  a  prononcé  le  blâme  et  le  ban- 
nissement contre  les  magistrats;  elle  a  cassé  la  réu- 
nion dea  deux  conseils,  et  en  a  rétabli  un  en  le  com- 
posant presque  ea  entier  de  nouveaux  membres^ 


M.  de  Pénier,  commandant-général,  a  éprouvé  de 
très  grands  désagréments  pour  avoir  refusé  de  faire 
prêter  serment  aux  troupes  avant  qu'il  eût  reçu  les 
ordresdu  rot.  Le  15  janvier,  il  consentit  à  faire  prê- 
ter ce  serment.  Il  avait,  à  la  suite  de  son  refus,  fai' 
publier  nn  avis  dans  leqnelil  assurait  que  les  troupe» 
n'agiraient  jamais  contre  les  citoyens  que  sur  la  ré- 
quisition des  officiers  civils.  On  craint  des  assemblée* 
aussi  entreprenantes  dans  les  autres  provinces.  L? 
perception  des  impôts  est  presque  nulle ,  la  pénurie 
des  fonds  est  extrême... —  M.  de  La  Luzerne  termine 
sa  lettre  par  des  observations  sur  les  avantages  gue 
la  France  retire  des  colonies,  et  notamment  de  Saint- 
Domingue,  qui  ne  coûte  absolument  rien  au  trésor 
publie. 

Lettres  Intereeptées.  Elles  sont  adressées  à  MM.  de 
Pénier  et  de  Marbois  :  toutes  deux  sont  relatives  à  la 
convocation  de  rassemblée  coloniale.  La  seconde 
seule  est  officielle.  Dans  la  première,  M.  de  La  Lu- 
zerne, après  avoir  parlé  des  événements  de  France,, 
de  ceux  d'Amérique,  et  de  la  nécessité  de  convoquer 
une  assemblée  coloniale,  engage  M.  de  Pénier  à  pren- 
dre tous  les  moyens  conciliateurs,  et  à  influer  sur 
cette  assemblée  par  la  voix  de  la  persuasion. 

La  seconde  lettre,  en  date  du  27  septembre ,  ac- 
compagne renvoi  du  projet  d'ordonnance  de  convo-, 
tetion  concerté  entre  les  ministres,  les  députés  de 
Saint-Domingue  à  T Assemblée  nationale,  et  les  pro- 
priétaires américains  résidant  à  Paris.  M.  de  La  Lu-, 
zeme  observe  que  les  dépositaires  des  pouvoirs  ju- 
diciaire et  militaire  n'auront  pas  le  droit  d'assister  à 
rassemblée  coloniale,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  élus; 
vous-mêmes,  dit-il,  après  avoir  fait  l'ouverture  de 
l'assemblée,  vous  vous  retirerez:  et  si  vous  y  avez 
aucune  influence  directe,  vous  obtiendrez  toujours 
le  crédit  dû  à  votre  zèle  et  à  vos  talents.  —  M.  de  La 
Luzerne  observe,  dans  une  note  qui  se  trouve  au  bas 
de  la  copie  de  cette  lettre,  qu'il  faut  lire  :  si  vous  n'y 
avez  auevme^  etc.  La  suppression  de  la  lettre  n  est 
une  faute  de  secrétaire. 

Il  paraît  que  les  lettres  de  convocation  n'ont  point, 
eu  de  suite;  mais  il  existait  des  assemblées  antérieu- 
rement formées  dans  les  trois  provinces;  c'est  notam- 
ment celle  dn  Cap-Français  (]ue  concernent  les  diffé» 
rentes  pièces.  Dans  sa  première  séance,  elle  proscrit 
le  caliier  de  doléances  du  mois  de  janvier  1789,  comme 
injurieux  à  la  colonie  ;  dans  celle  du  13  novembre,, 
elle  déclare  que  les  pouvoirs  et  lés  volontés  de  toute 
la  dépendance  du  Nord  résident  dans  la  présente  as» 
semblée:  qne  toute  autre  serait  séditieuse  etteudant 
à  empêcher  le  rétablissement  de  Tordre.  Elle  conti- 
nue aans  leurs  fonctions  les  agents  du  pouvoir  exe* 
cutif.  Le  iS  novembre,  avant  de  statuer  sur  les  mi- 
lices, elle  ordpnne  un  recensement  nouveau.  Le  23, 
elle  fixe  h  2  gourdes  le  paiement  de  chaque  tête  de 
nègre  pris  dans  la  campagne;  n'entendant  rien  chan- 
ger à  la  maréchaussée  en  tout  ce  qui  concerne  la 
sûreté  publique.  Le  25,  elle  demande  à  M.  de  Poissy, 
faisant  les  fonctions  (TinteDdant,  les  détails  et  les 
comptes  exacts  de  sa  comptabilité;  elle  ordonne  que 
désormais  il  sera  tenu  de  distinguer  la  recette  du 
Nord,  et  de  n'en  ordonner  remploi  aue  de  concert 
avec  elle;  elfe  députe  vers  rasseiz^lée  du  Sud,  pour 
l'engager  à  convenir  que  désormais  il  ne  sera  payé 
d'autres  droits  que  1  pour  100  pour  frais  d'entre» 
pôt;  elle  se  charge  du  droit  municipal  de  80  sous  par 
tête  de  nègre;  établit  un  receveiur»  et  se  réserve  de 
statuer  sur  la  ferme,  etc. 

II  s'agit,  dans  la  séance  du  24.  du  refus  de  M.  de 
Poissy  a  la  demande  de  l'assemblée,  de  la  réduction 
des  fonctions  du  conseil  à  l'administration  de  la  jns* 
tice ,  et  de  l'emprisonnement  de  M.  Dubois,  pour 
avoir,  an  fort  Dauphin,  dit  que  Tcsclavage  des  nè^ 
grès  est  contraire  au  principe  de  la  liberté  naturelle. 
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La  pièce  siiirante  est  une  lettre  de  rassemblée  pro- 
TÎnciale  du  Nord  à  M.  le  comte  de  Pénier.  —  «  Vous 
nous  demandez  ce  que  c^est  que  Saint-Domingue  : 
c*estune  belle  et  immense  contrée,  quisVst,  par 
préférence,  réunie  à  la  France,  sous  la  condition 
qu'elle  ne  paierait  d'autres  impôts  que  ceux  qu'elle 
aurait  consentis.  Par  le  premier  décret  de  TAssem- 
blée  nationale,  en  date  du  17  iuin,  tous  les  anciens 
impôts  ont  été  conservés;  nos  députés  n'ont  pas  con- 
couru à  ce  décret  :  ignorez-vous  que  c'est  le  30  du 
même  mois  seulement  qu'ils  ont  été  admis  dans  cette 
Assemblée?  Que  serions-nousdevenus,  si  nous  avions 
laissé  la  partie  la  plus  pure  de  notre  industrie  dans 
les  mains  de  ceux  qui  la  dissipaient;  si  nous  ne  ra- 
yions enlevée  à  un  administrateur  infidèle,  oppressif, 
concussionnaire  et  fugitif  ?  On  vous  a  trompe  quand 
on  vous  a  dit  que  nos  députés  consentiraient  aveu- 
glément aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  Ponr- 
raient-ils  consentir,  par  exemple,  à  un  décret  qui 
compromettrait  notre  sûreté  personnelle?  La  néces- 
sité des  circonstances  a  entraîné  l'assemblée  provin- 
ciale dans  les  arrêta  que  vous  croyez  dignes  de  cen- 
sure, et  qu'on  lui  aurait  épargnés  si  on  avait  sonçé 
à  veiller  a  sa  sûreté.  Une  grande  société  qui  se  voit 
abandonnée,  opprimée  ou  trahie  par  ceux  qui  sont 
chargés  des  détails  de  son  administration,  a  sans 
doute  reçu  de  la  nature  le  droit  de  fiiire  des  lois  pour 
sa  sûreté,  de  prononcer  des  amendes ,  d'intercepter 
des  lettres  perGdes,  et  de  se  saisir  d'un  particulier 
qui  prêchait  un  évangile  dangereux  et  contraire  à  la 
propriété.  Quand  un  ministre  se  plaisait  à  favoriser, 
par  des  voies  sourdes,  la  destruction  des  colonies,que 
lallait-il  faire?  L'assemblée  provinciale  gémit  de  la 
manière  dont  vous  la  jugez;  elle  n'est  pas  sans  in- 
quiétude sur  un  point  de  votre  conduite  :  ni  vous, 
ni  les  troupes  à  vos  ordres,  ni  MM.  de  la  marine 
n'ont  pas  encore  prêté  le  serment  de  Gdélité  i  la  na- 
tion, a  la  loi  et  au  roi.  Nous  croyons  avoir  assez 
prouvé  qu'ayant  reçu  nos  pouvoirs  de  notre  pro- 
vince, et  notre  province  du  droit  naturel  des  lois  et 
des  conventions,  l'assemblée  provinciale  a  fait  ce 
qu'elle  a  dû.  Quand  vous  aurez  convoqué  l'assem- 
blée coloniale,  nous  soumettrons  nos  opinions  et 
notre  conduite  à  nos  concitoyens.  »  Cette  lettre  est 
signée  par  M.  Bacon  de  la  Chevalerie,  président  de 
l'assemblée  provinciale  du  Nord. 

Dans  la  séance  du  24  décembre,  cette  assemblée 
s'était  plaint  de  ce  que  le  conseil  avait  abusé  du  droit 
de  nommer  aux  places  de  comptabilité,  en  passant 
en  règle  que  ces  places  ne  seraient  remplies  que  par 
des  parents  des  ofUciers  de  ce  tribunal,  et  qu'on  ne 
trouvait  dans  les  caisses  que  des  bons  de  MM.  du 
conseil  :  elle  avait  nommé  un  receveur  du  droit  mu- 
nicipal, etc. 

Le  29,  le  conseil  déclare  nuls  et  de  nul  effet  l'em- 
prisonnement de  M.  Dubois,  la  nomination  d'un  re- 
ceveur du  droit  municipal;  fait  défense  à  l'assemblée, 
dite  assemblée  provinciale  du  Nord,  de  s'immiscer 
dans  l'administration  des  pouvoirs  civil,  judiciaire  et 
militaire;  ordonne  qu'il  sera  informé  sur  la  conduite 
de  cette  assemblée,  et  que  le  résultat  de  ces  informa- 


qu'étant  de  droit  naturel  que,  dans  des  circonstances 
fâcheuses,  les  nations  se  forment  en  assemblées  pour 
se  donner  les  lois  qui  paraissent  nécessaires,  elles 
ont  le  pouvoir  législatif;  que  ne  pouvaut  faire  des 
lois  sans  les  faire  exécuter,  rassemblée  du  Nord  avait 
donc  le  pouvoir  exécutif,  qu'ainsi  elle  réunissait  tous 
les  pouvoirs ,  et  pouvait  les  exercer  dans  l'étendue 
de  la  dépendance  du  Nord.  Elle  arrête  unanimement 
que  le  réquisitoire  du  substitut  du  procureur-géné- 
ral est  faux,  séditieux,  qu'il  tend  à  priver  les  citoyens 


des  travaux  tntélaires  de  l'assemblée  provînciilef 
pour  les  ramener  sous  le  jong  du  despotisme  minis- 
tériel et  de  Taristocratie;  déclare  l'arrêt  séditieux,  at- 
tentatoire à  l'autorité  de  l'assemblée,  rendu  sans 
pouvoir  et  nul  ;  ordonne  de  plus  fort  l'exécution  de 
tons  ses  arrêtés;  prend  sous  la  sauvegarde  de  la  dé- 
pendance du  Nord  les  milices  nationales  et  les  offi- 
ciers comptables;  déclare  lesjuges  qui  ont  concouru 
a  l'arrêt,  fauteurs  du  despotisme,  coupables  de  spo- 
liation des  deniers  publics,  criminels  de  lèse-nabon 
et  ennemis  de  la  colonie;  leur  interdit  à  tonjoars 
l'entrée  de  la  province  du  Nord,  et  les  vone  au  mé- 
pris des  bons  citoyens;  fait  défense  aux  eeûlieisd*é- 
largir  M.  Dubois;  ordonne  que  l'arrêt  oa  soi-disant 
conseil  sera  conservé  dans  les  registres  de  l'assem- 
blée du  Nord,  comme  un  monument  de  la  honte  dt* 
ce  tribunal;  déclare  nulle  la  réunion  du  oonseif  sa- 
périeiir  du  Cap  è  celui  du  Port-au-Prince,  ordonne 
que  celui  du  Cap  reprendra  le  11  ses  fonctions,  rt 
que,  dès  aujourd'hui,  l'assemblée  nommera  les  offi- 
ciers nécessaires  pour  le  compléter. 

Lettre  de  M.  Bacon  de  la  Chevalerie  an  comte  de  I^ 
nier,  en  date  do  7  janvier.  Voos  reconnallm  la  sageMc  de 
notre  conduite  quand  vous  cesserei  d*èlre  aédaits  par 
raristocratie  qui  vous  entoure;  en  allendaot»  nont  vous 
diftons  irH  affirnativement  que  nos  députés  k  rAsaeinblêe 
nationale  n'ont  pu  ooncourlr  qu^anx  dècavlsquî,  xodos 
pour  le  continent,  peuvent  l'appliquer  a  la  oolonic!.  Ccst 
re«|iecter  la  loi  et  le  pouvoir  lésidatirque  de  s'cb  aaisb...., 
Mali  pour  faire  cesser  une  correspondaDoe  qui  pouinit 
vous  déplaire,  il  faut  vous  dire  que  nous  ne  vous  reooo» 
naîtrons  plus  comme  un  ngent  du  pouvoir  eié*  utif,  tant 
que  vous  ne  serei  pas  soumis  ft  la  loi  nationale  do  ser* 
ment;  quant  à  la  con\'Ocatton  de  Pusseoiblèe  cokioiale, 
nous  n*avons  besoin  que  du  concours  des  trob  pravioees, 
et  nons  ne  nous  chargeons  pas  d*ècarter  nos  —■•"*»« ,  la 
vôtres  «  et  la  vermine  qui  nous  ronge. 

Lettre  de  M.  Vincent  k  M.  de  Pénfer,  te  17  faavfer. 
Elle  annonce  que  M.  Bacon  de  la  Chevalerie  est  noaraié 
capitoine-général  des  troupes  nationales;  quM^erose  anx 
nî'gres  assemblée  la  faculté  de  nommer  lenis  oficters,  et 
que  douie  électpurs  de  TOuest  sont  dépotés  près  de  M.  de 
Pénier  pour  rengager  k  prêter  et  faire  prêter  le  aermeai. 

Le  13  janvier.  Arrêté  des  électeun  de  rOnest,  par 
lequel  ils  ordonnent  que  les  admtnistratenrs  surseoiront  4 
Texécuiion  de  toute  loi  nouvelle  jusqu^A  te  oonvocatioa 
de  rassemblée  coloniale. 

M.  de  Pénier  accède  à  cette  demande» 

Lettre  du  14»  ft  Bf.  le  commandunt-génfral.  On  lui 
rend  compte  du  serment  prêté  par  la  milice  natjooale  et  de 
rinslallatioo  du  conseil  supérieur  do  Capw 

Lettre  de  M.  de  Parade  à  M.  de  Poissy,  an  sujet  des 
honoraires  du  conseU  du  Cap.  Il  demande  ce  qu'il  doit 
faire,  si  les  oOkiers  de  ce  trUninal  exigent  leur  paiemcot. 
Il  ajoute;  J*ai  dit  un  jour  à  qup|qu*un  qui  ne  question- 
nait: les  ordres  de  M.  de  Poissy,  voilà  moo  prcmi.r 
moyen  ;  le  second ,  les  baïonnettes  ;  c'est  péremptotreu  • 

Voilà  Irsfaits;  vous  jugerez  peut-être  que  rassem- 
blée du  Nord  et  le  conseil  du  Port-au-Prince  se  sont 
éloignés  des  bornes;  mais  les  circonstances  rendent 
peut-être  leur  conduite  excusable.  Bien  n'annonce 
que  les  colonies  veuillent  se  séparer  de  la  métropolr. 
Le  comité  n'a  pas  eu  le  temps  de  faire  le  travail  né- 
cessaire pour  vous  présenter  un  autre  réiultat.  Los 
trois  provinces  de  Saint-Domingue  doivent  envoyer 
incessammentdes  mémoires;  le  comité  pense  qu*il  siv 
rait  peut-être  convenable  d*attendre  qu'ils  fusKot 
parvenus. 

M.  na  BicHiER  :  Bxiste-t-il  quelques  pifœs  qui 
donnent  les  détails  de  la  formation  de  rasseinbiée  du 
Nord?  Si  elles  existent,  indiquent -elles  la  pronortioa 
des  colons  avec  celle  des  habitants  qui  n*out  aautrcs 
propriétés  que  leur  industrie  ? 

M.  nE  CociiERRL  :  Les  pii*»ces  n'annoncent-ellrs  pas 
que  des  vaisseaux  anglais  sont  dans  le  port  de  Saint* 
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DomîDgue?  M.  de  La  Luzerne  n'en  dit  rien  dans  son 
mémoire. 

Le  rawarteur  du  eomité  :  Je  n*ai  trouYé  ancnne 
pièce  relatiTe  aux  demandes  des  préopinants. 

M.  ALEXAfiDBB  nn  Lametb  :  Avant  de  passer  à  la 
discussion  du  rapport  qui  vient  de  vous  être  fait,  on 
pourrait  voas  soumettre  quelques  réflexions  préala- 
bles, qui  ne  seraient  pas  inutiles.  Vous  aurez  à  con- 
ndérer  la  question  sous  trois  points  de  vue  impor- 
tants qui  amèneront  le  développement  de  principes 
de  morale,  de  philosophie,  de  politique  et  de  com- 
merce; la  discussion  de  tous  ces  objets  sera  longue. 
Cependant  les  troubles  des  provinces  nous  ont  fait 
sentir  la  nécessité  de  nous  occuper  sans  retard  des 
droits  féodaux  :  notre  détermination  à  ce  sujet  est  un 
moyen  sûr  de  dissiper  l'erreur  du  peuple,  et  cette 
erreur  est  assurément  la  première  source  des  insuiv 
rections.  Il  me  semble  qu  il  serait  possible  de  conci- 
lier rintérét  du  commerce,  celui  des  colonies  et  celui 
de  la  France  entière;  et  pour  cela  je  propose  de  nom- 
mer un  comité  auquel  seront  remis  toutes  les  pièces 
relatives  à  Saint-Domingue  et  à  la  Martinioue,  ainsi 
que  tous  les  détails  instructif  à  cet  égara.  Ce  co- 
mité vous  présentera,  dans  peu  de  jours,  un  plan  fixe 
de  travail.  Nous  gagnerons  ainsi  du  temps,  et  d*ici  à 
ce  que  votre  comité  puisse  vous  communiquer  ses 
vues,  nous  travaillerons  à  la  constitution,  qui  est 
notre  premier  devoir. 

M.  DE  CocBEBEL  :  L'Asscmbléc  est  déjà  assez  in- 
struite; les  colonies  sont  en  péril;  je  pense  que  nous 
ne  pouvons  différer  de  nous  occuper  d'elles. 

M.  DE  Cazalès  :  L'état  d'insurrection  de  Saint-Do- 
mingue n'est  que  trop  certain,  et  je  ne  crois  pas  que 
l'Assemblée  ait  des  devoirs  plus  importants  que  celui 
de  porter  le  câline  dans  les  colonies.  Je  ne  suis  pas, 
comme  le  préopinant,  effrayé  du  nombre  des  objets 
à  examiner  :  il  «'a^t  seulement  de  s'occuper  k  res- 
serrer les  liens  qui  lient  les  colonies  à  la  métropole, 
liens  qu'elles  sont  à  la  veille  de  briser.  Je  demande 
qu'on  revienne  à  l'ordre  du  jour. 

M.  **'  :  Il  y  a  très  longtemps  que  le  commerce, 
les  manufactures  appellent  les  regards  de  l'Assem- 
blée nationale;  il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre  pour 
s'occuper  de  ces  intérêts;  le  moindre  retard  mettrait 
la  chose  publique  en  péril.  Votre  comité  d'agricul- 
ture et  de  commerce  a  un  rapport  très  intéressant  à 
TOUS  faire  sur  les  «idresses  qui  vous  ont  été  présen- 
tées jeudi  par  les  députés  du  commerce  et  par  ceux 
de  l'armée  oordefaise.  Jedt^mande  que  ce  comité  soit 
entendu  préliminairement  à  tout. 

MM.  le  marquis  de  Goui  et  Garât  Talné  invoquent  la 
question  préalable  sur  la  motion  de  M.  Alexandre  de  La- 
metb. 

M.  Alexandre  de  Lameth  demande,  la  parole. 

M.  BamaTe  la  demande  aussi  pour  la  questbn  préa- 
lable. 

M.  le  président  se  dispose  à  la  mettre  aux  voix. 

Plusieurs  membres  demandent  à  parler  sur  la  manière 
de  poser  la  question. 

M.  le  président  consulte  TAssemblée,  et  prononce  que 
le  second  rapport  sera  entendu. 

Une  partie  de  la  salle  se  plaint  vivement  de  ce  que  le 
président  a  posé  la  question  sans  entendre  ceux  qui  de- 
mandaient à  parler  sur  la  manière  de  la  poser. 

M.  LE  PaésiDEiiT  :  Je  crois  avoir  donné  dans  cette 
Assemblée  des  preuves  du  désir  que  j'ai  de  ne  pas 
lui  faire  perdre  un  seul  roomept;  c  est  dans  ces  vues 
que  je  viens  de  poser  la  question  :  je  prouverai  en- 
core, dans  cette  occasion,  que  je  suis  avare  du  temps 
de  l'Assemblée,  et  je  demande  que  le  président  ne 
soit  jugé  qn'après  deux  jours  de  discussion  sur  l'ob- 
jet qui  nous  occupe. 

M.  L*ABBé  Gbégoibb,  président  du  comité  des 
rapports  :  Nous  n'avons  encore  que  deux  pièces  re- 


latives à  la  Martinique  ;  la  première  est  un  mémoire 
en  date  du  10  décembre  1789,  envoyé  par  M.  de 
Vioinénii.  On  ne  connaît  les  faits  que  par  ce  mé- 
moire. 

Plusieurs  des  arrêtés  de  l'assemblée  de  cette  €0« 
lonie  paraissent  à  ce  commandant  tenir  de  si  près  4 
rautonté  executive  et  législative,  qu'il  croirait  pas  • 
ser  les  bornes  de  son  pouvoir  s*il  les  autorisait.  Il 
pense  que  la  colonie  ne  peut  se  dispenser  d'adresser 
son  vœu  à  l'Assemblée  nationale  :  il  adopte  la  de- 
mande de  vendre  aux  étrangers  les  nègres  condam- 
na à  la  chaîne,  et  admet  provisoirement  le  servie» 
de  la  maréchaussée,  que  la  colonie  propose  de  faire 
faire  par  des  compagnies  de  milices.  11  autorise  pro- 
visoirement un  règlement  formépour  rétablissement 
d'une  municipalité  dans  les  villes  et  bourgs  de  la  co  »> 
lonie,  ainsi  qn'un  règlement  pour  la  tranquillité  piw- 
blique.  Il  adopte  la  permission  accordée  d'entrer  dans 
les  ports  aux  bâtiments  espagnols  chargés  de  mu- 
lets. Le  commandant  observe  :jue  la  situation  de  la 
colonie  exige  plus  que  jamais  l'abordage  des  vais- 
seaux, et  il  consent  provisoirement,  et  sous  le  bon 
plaisir  du  roi,  à  ce  que,  pendant  auatre  mois,  les 
navirf^s  américains  soientaamis  dans  les  quatre  ports 
de  la  colonie,  comme  aussi  à  ce  que  tous  les  droits 
soient  suspendus;  autorise  néanmoins  les  représen- 
tants du  commerce  de  France  à  placer  dans  les  ports 
des  commis  pour  empêcher  les  fraudes,  contrenan- 
des,  etc. ,  et  consent  enfin  à  ce  que  la  session  de  ras- 
semblée éoloniale  soit  annuelle. 

La  seconde  pièce  est  un  mémoire  en  date  du  15 
décembre  dernier,  contenant  les  protestations  des 
commissaires,  des  négociants,  capitaines,  fféreurs , 
etc.,  des  deux  paroisses  de  Saint-Pierre.  Ils  obser- 
vent que  l'assemblée  coloniale  étant  composée  de 
cent  vingt  membres,  avait  arrêté  qu'elle  ne  pouvait 
rien  statuer,  si  elle  n'éta."!  composée  au  moins  de 
qualre-vin^-^  membres;  que  cependant,  depuis 
la  fin  de  novembre,  les  différentes  délibérations  ont 
été  prises  en  nombre  bien  inférieur;  oue  cette  as- 
semblée s'est  déclarée  complète  au  nombre  de  vingt, 
et  que  cette  déclaration  est  iljégale,  puisqu'elle  a  été 
formée  par  un  nombre  inférieur  à  celui  qui  avait  été 
déterminé  par  l'assemblée  générale  ;  qu'en  consé- 

2uence  ils  protestent  de  nullité  contre  tout  ce  qui  a 
té  fait  en  nombre  incomplet.  Us  s'opposent  notam- 
ment à  ce  que  les  quatre  ports  reçoivent  tous  les  na- 
vires américains,  parcequ'ils  regardent  cette  admis- 
sion comme  l'occasion  d'un  grand  nombre  d'opéra- 
tions frauduleuses,  et  que  d'ailleurs,  aux  termes  de  la 
loi,  le  port  de  Saint-Pierre  doit  seul  leur  être  ouvert. 
L'arrêté  de  l'assemblée  à  cet  égard  est  contraire  au 
serment  par  lequel  le  commandant  a  juré  de  proté- 
ger particulièrement  la  ville  de  Saint-Pierre. 

M.  Alexanobe  de  Lameth  :  Le  premier  devoir 
de  tout  membre  de  l'Assemblée  est  de  ne  point  ^aire 
perdre  du  temps.  Je  dois  donner  raison  des  motifii 
qui  me  déterminaient  k  demander  la  parole.  M.  le 
président  a  eu  tort  de  me  la  refuser,  et  je  le  prouve. 
En  effet,  M.  le  président,  je  vous  ai  demande  la  pa- 
role pour  abréger  le  travail  de  l'Assemblée,  et  vous 
me  l'avez  refusîée.  M.  Barnave  vous  a  demandé  la 
question  préalable,  et  vous  la  lui  avez  refusée.  M.  le 
baron  de  Menou  vous  l'a  demandée  sor  ta  manière 
de  poser  la  question,  et  vous  la  lui  avec  refusée... 

M.  LE  Pbésident  :  En  deux  mots.  Monsieur,  j*ai 
eu  tort;  voulez- vous  bien  passer  à  la  discussion. 

Nùttu  La  séance  n*ayant  été  levée  qu^à  sept  heures  et 
demie  du  soir,  nous  sommes  forcés  de  renvoyer  à  demain 
le  reste  de  la  discussion.  Nous  prévenons  seulement  que 
rAssemblée  a  décrété  que  raffaire  des  colonies  serait  rw 
voyée  à  un  comité  composé  de  douxe  membres,  poor  CI 
faire  le  rapport  lundi  matin. 
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THÉÂTRE  ITALIEN. 


Lft  plèoBlntltiilée  fet  BtmUltriêê ,  donnée  avnnt-hler  & 
ee  théâtre*  eit  bien  plutôt  embrouillée  qu  intriguée;  Il  eit 
dîffidle  d*en  sniTie  le  fil.  Yoid,  autant  quo  nouA  avons  pu 
le  distinguer,  quel  en  est  le  sujet 

Don  SilTaéUit  amoureux,  àSéville,  d^one  jeune  personne 
sommée  doua  Caroline:  il  surprend nn  homme  chez  elle» 
AU  milieu  de  la  nuit  i  il  se  bat  contre  son  rival,  et  le  blesse. 
le  bruit  du  combat  attire  le  père  :  Caroline,  qui  Pentend, 
t*approche,  tremble  pour  sa  vie,  et  obtient  de  son  amant 
de  la  sauver,  quolqu^il  la  croie  infidèle.  Don  Silva  l'amène 
•0  effet  ft  Madrid,  et  la  remet  entre  les  mains  d'une  mar* 
qnise,  aoeur  de  don  FéKi,  son  ami,  et  cousine  de  dona  Ca- 
roline. Cett0marquise,jeane  veuve,  a  pour  amant  don 
Telles,  qui  est  précisément  le  même  jeune  homme  que  don 
Silva  avait  rencontré  cbei  Caroline.  La  marqui^  apprend, 
par  une  lettre  du  valel  le  don  Telles ,  sa  tentative  d*infidé- 
litéetla  fiftcbeuse  aventure  qui  s*en  est  suivie:  elle  le  re« 
çoit  en  conséquence  lorsqu^il  arrive.  Le  p^re  de  Caroline, 
furieux  de  son  enlèvement,  la  poursuit  jusqu*à  Madrid,  où 
11  vient  demander  vengeance  contre  son  ravisseur  qu^il  ne 
connaît  pas.  Don  Telles  se  justifie  auprès  de  la  marquise  ; 
mais  surpris  chez  elle  par  don  Félix  son  frère,  et  par  don 
Silva,  et  ne  voulant  pas  la  compromettre,  il  feint  de  n'y 
être  quo  pour  Caroline  ;  ce  qui  prolonge  l'imbroglio  et  la 
dorée  de  la  pièce.  Enfin  tout  s'éclalrcit  avec  quelque 
peine  :  le  père  et  don  Félix  pardonnent ,  et  les  amants 


Uneplèa  deCalderoo,  Intitulée  ta  Chine  impoitîbtê, 
parait  avoir  donné  lidée  de  eelle-ei«  qui  aurait  fait  beau- 
coup plus  d'effet  si  la  marche  en  avait  été  plus*  simple  et 
plus  rapide,  si  les  situations  avaient  été  présentées  avec 
plus  de  clarté.  Le  dialogue  en  est  assez  pur;  mais  on  Tau» 
mit  désiré  plus  vif  et  plus  saillant.  On  n'y  distingue  guère 
que  quelques  mots  heureux,  qui  tirent  leur  plus  grand 
wl  de  la  manière  piquante  dont  ils  sont  dits  par  madame 
Dugazon.  Le  rOle  de  Caroline  avait  été  destiné  à  made- 
moiselle Renaud  l'atnée,  et  le  musicien  l'avait  écrit  en 
oonséquence.  Mademoiselle  Rose  sa  sœur,  qui  l'a  sup- 
pléée «  a  surpassé  l'espérance  que  le  publie  avait  conçue  de 
ta  manière  de  chanter.  Le»  autres  rôtes  sont  aussi  très 
bien  rendus  par  madame  Saint-Aubin  et  par  MM.  Michu, 
Philippe,  Chenard,  Ménier  et  SoUier;  ce  dernier  mérite 
de  plus  en  plus,  et  acquiert  chaque  jour  la  bienveiUaooe 
générale. 

La  musique  de  cet  ouvrage  a  seule  soutenu  l'attentloo 
dont  il  avait  besoin.  Elle  est  de  M.  Berton,  jeune  composi- 
teur, déjà  connu  d'une  manière  très  avantage  use,  et  dont  les 
progrès  sensibles  répondent  h  l'idée  brillanie  qu'il  a  don- 
née de  ses  talents.  Cette  dernière  production  est  d'un  mé- 
rite très  distingué,  surtout  à  Tégard  des  morceaux  d'en- 
semble. Ses  airs  sont  peut-être  un  peu  n^ligés  ;  mais  il  faut 
convenir  aussi  qu'il  n'en  a  guère  rencontré  en  situation.  Le 
final  qui  termine  le  second  acte  est  fait  d'une  grande  ma- 
nière, H  prouve  dans  son  auteur  un  esprit  nourri  d'excel- 
lents modèles,  qu'il  a  su  imiter  sans  les  copier.  M.  Berton, 
qui  marche  à  grands  pas  vers  le  rang  des  premiers  maîtres 
d'Italie,  n'a  peut-être  plus  besoin  que  de  les  entendre  de 
près,  que  de  les  étudier  dans  leur  propre  patrie  pour  les 
égaler.  Nous  pouvons  avancer  hardiment  qu'il  est  celui  de 
totta  nos  jeunes  muiiolens  qui  donne  le  plus  d'espérances. 


AVIS  DIVERS. 

M.  Moreau  ouvrira,  demain  4  mars,  un  quatrième 
coun  d'astronomie  élémentaire  ;  il  y  fera  usage  de 
la  machine  décrite  dans  les  précédentes  annonces. 
Le  prix  de  la  souscription  est  de  24  liyres.  On  sous- 
crit chez  M.  Moreau,  rue  des  Maçons,  no  9.  H  donne 
aussi  des  leçons  particulières  d'astronomie  et  de  ma- 
thématiques. 

SPECTACLES. 

TaAATaa  w  la  NATtorr. — Les  comédiens  firançais  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  8«  la  S*  représ,  de  Pkilinte 


ùom»  nonr.  en  8  aclesi  en  vers  ;  d  fa  Ntnofemtféf  eon.  cb 
1  acte,  en  prose,  avec  ses  agréments. 

TniAna  iTAunr.  —  Auj.  9,  Lwetie  et  Lmea»;  et  la 
26*  représ,  de  iiaovl  afr«  lU  Cr^ai 

TnéATM  PB  MoHSitua.  —  An}.  8,  la  4^  représ,  des 
VfotMê  di  Dorina^  opéra  Ital. ,  musique  del  aignor  SartL 

TBÉATRsno  Palau-Rotau  —  Auj.  3«  ChHMto^kê^it^ 
Bond,  oom.  en  i  acte;  et  ta  Journée  de  Lmtû  Xll^  eo 
8  actes. 

Pbtiti  GoMiDtns  na  S.  A.  R.  Mgb.  lb  coirrB  hBbaojo- 
LA».  —  Auj.  8,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevart  du  Tem- 
ple, te  Foi  en  honne  fortune,  opéra-bouffon  en  Pactes;  la 
S*  représ,  de  Griffonnet^  com.  en  i  acte;  et/«f  D^gwUe* 
SfMtifa,  opéra4)ou8on  en  S  actes. 

GaARDS  Dansbcbs  du  Roi.  —  Auj.  8,  Pierrot  roi  de 
Cocoffne, ^nt,  en  3  actes;  t^ Honnête  Butstier,  pièce  en 
i  acte;  ta  Nuit  espagnoie,  en  3  actes  ;  tee  Amomn  de  ma^ 
dame  de  Beurre  fort,  en  1  aele  ;  le$  Sabottiert ,  en  1  acte  ; 
te  Mariage  de  Blanquette,  en  1  acte;  et  te  BÈekeron^ 
pant.  en  S  actes,  avec  des  divertlsKments  et  divers  mr- 
cices  dans  les  entr*aetea» 

Amtou-CoifiQtTB.  —  Auj.  8,  te  Mariage  par  eomédtf: 
la  Dot,  pièeesen  i  aete;  teê  Preux  ChevaUert;  et  Derro- 
taie ,  pant  en  8  actes,  avec  des  divertissements. 

PAIEMENTS    DBS    RENTES    DE    L^HOTEL  DB  VIUA  DS 
PARIS. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Mmfêneê^  U  5  févrUr.  —  Une  estafrtte^  arritée  hier 
■latin  de  Vienne»  nu  prinee  de  Wurtemberg,  toi  a  apporté 
la  trifte  noavdle  de  la  mort  de  Ba  sœur,  madame  VarcM» 
dutkêise  FraitçoU.  —  Un  autre  courrier,  arriTé  ce  matin , 
à  quatre  heures,  a  apporté  ccDe  de  la  mort  de  Tempereur, 

Oo  vnM  tef  les  plus  Kiundes  alarmes  sur  Tétat  de  ma- 
dame J*archiducheise.  On  rréinisiaitd^una  scène  atlendrif* 
santé  qu*elle  avait  eue  avec  rempereur,  et  où  die  avait 
reçu  ses  derniers  adieni.  S.  Mm  instruite  de  sa  destruction 
prochaine,  avait  fait  prier  la  pKncesse  de  venir  le  voir, 
Cest  de  là  qu^arracbée  d*un  dernier  embrassement,  et 
attendrie  par  les  plus  touchaota  paroles,  elle  était  sortie 
BufToquée  par  ses  sanglots  et  ses  larmes.  Sa  main  avait  été 
dans  celles  de  Tcmpereur  tout  le  temps  qu'il  lui  avait  tenu 
un  discours  qui  pourtant  a  duré  peu...  La  princesse  a  re- 
çu, en  ce  terrible  instant,  le  coup  de  la  mort.  Atteinte 
d*une  saffocation  déchirante ,  elle  n*a  pu  y  survivre...  Elle 
était  accouchée»  le  18,  d'une  princesse.  Le  lendemain  die 
a  péri,  à  rage  de  vingt-deux  ans. 

L'empereur  a  montré  un  courage  qui  ne  s^est  point  dé- 
menti dans  le  fatal  moment.  Il  Ta  vu  approcher...  On  lui  a 
laissé  ignorer  la  perte  cruelle  qu*il  avait  encore  asseï  véca 
pour  éprooTer.  Cette  douleur  affreuse  aurait  tranché  ses 
jours  qudqués  heures  avant  le  mal  qui  les  a  terminés. 
C*est  un  hoirible  instant  de  moins  qu'on  o  sauvé  &  ce 
prince,  à  sa  dernière  heure» 

ITALIE. 

De  Ftrrarê  g  te  Se  Janvier,  —  On  o  craint  dernlèi  entât 
à  Comacchîo  un  soulèvement  qui  pouvait  avoir  des  ndtes 
iérieuseii  et  qu*  la  prudence  et  la  oondeieendanee  do  gon- 
vemement  ont  heureusement  prètenues»  Lca  nonvaau 
fermier!  de  la  péehe  araient  Cslt  affidier  une  défense  aux 
habitants  de  Comaccfaio  et  des  environst  de  pécher  la  pois- 
son et  d'amptoyer  les  ustensiles  dont  ils  UTBlent  la 


I  permit* 
ranné 


lion  ancienne  de  se  lerf  ir,  dans  certains  temps  de  Tannée, 
parceque,  sous  prétexte  de  prendre  le  poisson  mort  ou  le 
petit  poisson,  ils  pourraient  en  prendre  de  vivants,  et  d^une 
qualité  et  d*un  poids  supérieurs.  Le  peuple,  qui  n*a  que 
cette  ressource  pour  vivre,  et  qui  ne  connaît  point  d'autre 
industrie,  s'est  révolté  contre  cette  défense  ;  il  s'est  attroupé, 
et  s'est  porté  chez  le  magistrat,  qui,  convaincu  de  la  jus- 
tice de  ses  représentations,  et  effrayé  du  ton  dont  elles 
étaient  fhites,  a  promis  de  les  exposer  au  gouverneur;  il 
s*cst  transporté  sur-le-champ  clies  lui,  accompagné  de  la 
foule,  et  on  a  cm  devoir  hi  satisfaire.  La  révocation  de  la 
défense  et  le  rétablissement  des  choses  sur  l'ancien  pied 
ont  été  promis.  Le  peuple  a  fait  retentir  Tair  de  ses  ap« 
plaudissements,  et  s^est  séparé  paisiblement  aussitôt  qu'il 
a  été  satisfait.  (Extrait  de  la  Gazette  de  France,) 

De  Borne,  te  6  février,  —  Le  célèbre  avocat  Maffd  ar- 
riva mercredi  dernier  de  Nanlcs  en  cette  capitale.  Peu  da 
temps  après  il  se  rendit  ches  le  cardinal  Spinelii,  accompa- 
gné de  M.  le  dievalier  RîcciardetU,  ministre  de  Naples 
auprès  du  Saint-Siège.  M.  Maffeî  a,  dit-on,  été  cliargé 
d'une  nouvelle  suspension  aux  arrangements  déji  proposés 
entre  les  deox  court ,  arrangements  qui  n*aaront  jamais 
leur  elTet  si  le  pape  ne  cède  au  roi  de  Naples  les  terres  de 
Castro  et  de  Ronciglione.  On  ajoute  même  que  M.  Maffd 
a  apporté  l'ordre  de  mettre  en  vente  le  palais  Famèse  et  le 
fief  de  Caprarola,  qui  tous  deux  appartiennent  au  roi  des 


La  gatté  da  la  Jeaneata  f^nçaite  de  nos  écoles  Ihlt  an 
contraste  amusant  avae  le  ton  d'inquiétude  qui  r^gne  lel. 
Piquée  de  la  sévérité  avee  laqneUe  le  gonfememeat  em- 
pêche lca  jovmaux  (rançait  da  août  anifer,  die  s'avisa 
quelquefois  de  remplacer  les  journaux  et  let  pamphlets  par 
des  caricatures  ou  det  dêêtinê  heureusement  imaginés. 
8itât  que  ces  jeunes  artistes  entendent  parler  d'un  décret 
de  TAssemblée  nationale  de  France,  ils  en  dessinent,  pour 
almi  dire  l'esprit,  et,  d'un  crayon  léger,  ils  en  représentent 

V*  Série.  ^  Tome  Ilh 


It  moUf«  at  aefliblant  en  iwiiqner  l'aOtt.  Daa  caquiase 
prompte,  un  deadn  hardi,  anhîitnt  rintenthm  d'une  loi 
aage,  ci  amusent  la  penaée  des  etpéranoes  da  la  raison; 
C'est  cooraia  un  atsai  des  beaux«arta  an  fevenr  da  la  réT0« 
Intion  qui  a'eit  ftite  en  France  ;  et  d  cette  jeunesse  aimable 
et  vive  ne  craigadt  pas  la  publidté  que  demande  une  sous* 
aription  et  les  dangers  qna  pourrait  avoir  id  celte  lo« 
géoieuae  folie,  elle  ne  tarderait  peut-être  pas  à  publier  le 
^^raepeetuê  d'une  eolleptûm  de  déeretê  ëfen  éeietnéêt  et 
qui  n'annoncent  point  uiia  eometituUon  à  fteêqnê^  On  a 
beau  leur  représenter,  awêe  imUe  ta  pméênte  de  ee  pay»^ 
ei,  que  laa  artistes  ont  bMoin  daa  amateurs  aristocrates  et 
riches,  lia  répondent  que  le  génie  sa  passe  de  protections , 
d  que  désormais  la  gloire  aura  tonfours  de  quoi  vivre. 

La  détention  da  If.  de  CaKllostro  occupe  tous  les  cercles; 
c'est  loua  les  jours  de  nouvdits  fkbies.  Voici  une  des  plui 
plaisantes.  «  Les  espions  romains  avdent,  dit-on,  décou- 
vert depuis  qudqua  temps  que  M.  de  Caglfostro  recevait 
sans  cesse  des  lettres-d»«hange.  Sur  leur  rapport,  on 
écrivit  en  France  :  une  penonne  qui  fouit  é  Paris  de  la 
cosifianM  de  notre  gouvernement  Ait  chargée  de  prendre 
des  informations  axaciea.  La  moment  était  ftivorable  pour 
ce  genre  d'activité.  On  sut  mettre  à  profit  le  désceuvrement 
det  espions  de  l'andenne  police  de  Paris.  Bientôt  le  résul- 
tat da  leurs  déosarchei  ofBdenset  vint  troubler  Id  la  tran* 
qnillité  da  notre  gouvernement.  Ces  lettret-de-change, 
adreaaées  à  If.  de  Cagliostro,  venaient  presque  toutes  de 
France,  et  surtout  de  la  capitale.  On  leur  faisait  prendre 
différentes  routas  t  Untôt  c'étdt  une 'femme  isolée,  dans 
un  quartier  perdu ,  qui  mdtait  la  lettre  à  la  poste,  tantôt 
c'étdt  un  BBoine,  Uatét  une  personne  de  distinction,  et 
quelquefds  un  artisan ,  dont  les  espions  môme  avaient  eu 
de  la  peine  ^  trouver  la  demeure  fixe. 

Tous  ces  rapports,  st  eiairê  et  d  inttnutifi,  ont,  sdon 
les  nou vdlistes  de  ce  pays,  donné  à  penser  au  Saint-Père,  et 
le  gouvernement  n'a  plus  balancé  pour  a'asaurer  delà  par» 
sonne  de  If.  de  Cagliostro,  objet  de  Unt  de  soins,  et  sant 
doute  Tagent  d'une  ambition  mystérieuse.  Toutes  ces  follet 
se  débitent.  Cependant  rien  ne  transpire  au  sujet  du  pri* 
sonnier  du  château  Saint-Ange,  où  cet  homme  «ngulier 
est,  dit-on,  observé  avec  une  sévérité  minutieuse.  On  aa» 
snre  que  le  pape  s*est  réservé  l'examen  du  procès,  at  que 
toutes  les  pièces,  s'il  y  en  a,  seront  examinées iit  eeereto 
par  le  pontife.  D'après  cette  nouvdle,  on  a  mis  dans  let 
papiers  publics  aue  le  Sdnt-Père  étdt  alarmé  des  prédio» 
tiens  du  prophète.  Un  événement  arrivé  dernièrement  a 
produit  un  conte  ausd  étrange  que  tous  les  autres.  Nous 
avons  éprouvé  ici  un  ouragan  très  violent i  lia  ébranlé,  at 
même  endommagé  qudques  édifices.  Dn  escalier  de  boit 
des  environs  du  château  Saint-Ange  a  été  renversé  avec 
fracas.  La  nuit  ajoutant  encore  é  la  terreur,  la  garde  du 
château  s'est  troublée  et  a  sonné  Talarmct  On  raconte 
qu'on  accourut  au  bruit,  et  que  les  personnes  qui  s'avan» 
cèrent  vers  la  prison  de  If.  de  Cagliodro  renteodureot 
crier  à  plusieurs  reprises,  comme  un  homme  qui  attend 
du  secours,  et  qui  pense  qu'on  vient  le  délivrer  :  ma  voict/ 
me  voiei!  Il  est  pourUnt  faux  que  cet  événement  ait  iiiit 
doubler  la  garde  du  chAteau  Sdnt-Anga,  at  augmenté  laa 
darmas  du  Yatkan« 

L1ÉGB. 

En  VAeeemHh  dêe  êdgnewre  bottrgmeitreÊ  et  eontett, 
nuOtres  et  eomml»»aire»  de  ta  noble  cité  de  Liège,  tenue 
epMatement  te  19  fhnier  ITM). 


•  M esdeurt  ayant  vu  le  recei  det  sdgnanrt  de  l'Elat 
primaire,  en  date  du  ifi  de  ce  mois ,  ne  peuvent  se  dispen* 
ter  d'en  témdgner  leur  surprise.  Les  tournures  captieusct, 
les  subterfuges  de  ce  reccz,  l'affeclalion  de  pardtre  dé- 
fendre ce  tribund,  d  cher  à  la  nation ,  ne  tromperont  ce- 
pendant pas  le  public  impartid  et  juste  i  il  découvrira 
aisément  le  but  que  Isa  sdgneurt  de  l'Btat  primaire  se  pro- 
posent ;  il  sera  convaincu  qu'ils  ne  cherchent  qu'à  renver* 
ser  la  révolution  |  d-devant  reconnue  et  approuvée  aden- 
nallemcnt  par  eux-mémas«  A  la  Ihce  da  dd  et  da  la  nation  f 
Qu'ils  vottdrdent  révoquer  les  poinu  Ibndameutaux,  una- 
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iihiifiDflBl  adqitls  par  Vew  Vtatv,  er  ressusciter  enfin  le 
vandeiBfnt  tyrannique  de  1684 1  dont  Tabolilion  a  élé 
ri  justement,  si  authentiquement  sanctionnée  par  tous  les 
pouvoirs. 

t  Les  reopi  respectifs  des  seigneurs  de  TEtat-tiers  et  du 
magistrat  de  la  cité  onl  pleiiienipnt  manifesté  la  pureté  de 
leurs  Intentions  pour  le  maintien  du  tribunal  légal  den 
Vingt- Deux.  Ces  deux  corps,  invariables  dans  leurs  prin- 
cipes d*un  patriotisme  pur,  ne  craignent  point  qu*on  puisse 
les  soupçonner  d'un  sentiment  contraire  ;  mais  ils  prieront 
les  personnes  impartiales  et  les  seigneurs  de  TEtat  pri- 
maire même,  de  réfléchir  sur  les  contradictions  du  recez  de 
ceux-ci  ;  du  46  de  ce  mois,  avec  les  reon  qu*ils  ont  en- 
voyés aux  conférences  à'Mlengoer,  Qu'on  ajoute  à  ces 
contradictions  le  refus  opiniâtre  du  chapitre  cathédral ,  de 
se  prêter  aux  vues  bienfaisantes  de  Sa  Majesté  prussienne, 
qui  daignait  accorder  sa  médiation  aux  Instances  des 
Etats  noble  et  tiers  de  la  cité;  médiation  respectable,  qui 
aurait  ramené  le  calme  dans  la  patrie.  Qu*on  fesse  attention 
à  Tonposition  constante  qui  arrête  depuis  longtemps  la 
marche  des  choses,  rend  infnictueuse  la  bonne  volonté  de 
ces  corps,  et  contribue  à  la  ruine  du  pays  ;  alors  on  pourra 
apprécier  les  motifs  des  uns  et  d«rs  autres;  alors  on  jugera 
queh  sont  les  véritables  soutiens  du  tribunal  sacré  des 
Vingt-Deux,  surtout  si  Ton  se  rappelle  les  atteintes  cou- 
pables qu*on  a  voulu  lui  porter  pendant  les  années  pré- 
cédentes, et  les  interventionê  accordées  aux  infrarleurs. 

•  Messieurs,  se  référant  à  leurs  reoei  et  résolutions  pré- 
eédenlea,  déclarent  que  si  les  soi-disant  Vingt-Deux  se  pré- 
sument de  faire  aucun  acte  de  juges.  Ils  seront  traités 
incontinent  comme  pertubateurs  de  la  paix  publique  »  et 
encourront,  ipso  facto,  les  |)eines  que  le  magistrat  est  en 
droit  de  leur  infliger  :  ordonnant  que  le  présent  recex  soit 
imprimé,  aflkbé  et  insinué  où  il  conviendra. 

•  Par  crdonnanet  de  meâdiiB  seigneun, 

«  RouvBioY,  jn-o  DB  GoLoain.  t 

ANGLETERRE. 

PARUDIKIIT. 

Chambre  dee  Communeê» 

Le  bin  de  M.  Burgess,  en  faveur  des  débiteurs  Insolva- 
bies,  et  pour  raméltoration  du  régime  des  prisons,  n*b 
pas  eu  le  succès  que  nous  avions  espéré.  Sur  la  demande 
d*en  faire  lecture  à  la  chambre,  M.  Taylor  n*a  pas  dis- 
rimulé  qu*il  s*oppnserait  à  ce  qu*elle  le  renvoyât  à  un 
comité  d*instrnction  :  rbonorable  membre  avait  plus 
consulté  rhumanité  que  la  justice;  il  aurait  pour  adver^ 
saire  les  avo<-ats,  ses  organes,  qui  tout  en  reconnaissant, 
en  louant  même  les  motifs  de  M.  Burgess,  déclaraient 
hautement  que  c*en  était  fait  du  commerce  si  le  bill  était 
admis.  M.  Borgpss  répondit  que  ceux  qu*il  avait  consultés 
n^en  jugeaient  pas  ainsi.  Les  confrères  de  M.  Taylor  se 
sont  en  elTet  élevés  contre  radoucissement  du  fort  des  dé- 
Mteurs ,  auxquels  il  ne  reste  probablement  d*autre  espé- 
rance que  de  voir  quelque  jour  reparaître  cette  motion 
•vec  des  amendements  qui  la  fassent  passer. 

Sir  John  Miller  et  sir  James  Jobnston  se  sont  réunis  pour 
demander  que  Tarchitecte  auqueh  la  conduite  des  bâti- 
ments construits  sur  Tancien  terrain  de  Sommerset-House 
a  été  conflée,  donnât  le  plan  détaillé  de  ce  qui  est  déjà 
exécuté  et  Taperçu  des  frais  que  Tachévement  des  bu- 
icaux  publics  doit  encore  coûter  à  la  nation.  La  chambre 
•  ordonné  cette  reddition  de  comptes. 

Le  lord-maire,  les  aldermen  et  la  commune  de  Londres 
nnt  député  les  shérifs  à  la  barre  du  parlement,  où  ils 
ont  paru  avec  une  pétition  contre  Tacte  pa«sé  dans  la  der- 
nière session ,  relativement  ù  la  fabrication  du  tabac  La 
clause  dont  ils  sollicitent  surtout  la  réforme  est  celle  qui,  en 
assujélissant  les  manufecturiers  aux  règlements  de  Taccise, 
leur  6te  le  privilège  d*èire  jugés  par  leurs  pairs.  On  s*at- 
^  tend  à  la  même  réclamation  de  la  part  de  presque  toutes 
les  villes  du  royaume,  dont  les  municlpalilés  imitent  celle 
de  la  capitale.  On  n*a  encore  rien  statué  à  cet  égard  dans 
«ette  séance. 

^"^  John  Miller,  toujours  disposé  à  la  méfiance  lorsqu'il 
ragic  des  ministres,  fil  sentir  à  la  chambre  que  les  com- 
missaires diargés  de  veiller  â  la  dépense  publique,  ayant 
été  nommés  sous  leur  influence,  elle  n*avalt  probablement 
pas  à  attendre  plus  d*activité  de  leur  partqu*ib  n'en  avaient 
«ontréi  que  cependant  l'exameo  de  l'emploi  des  subsides 


était  de  la  plus  grande  importance,  suitonlàla  veille  d'ont 
élection  générale  :  il  opina  en  conséquence  à  ce  que  les 
commissaires  des  comptes  publics  présentassent  le  plus  tét 
possible  leur  dernier  rapport  à  la  chambre,  dont  rardeur 
pour  les  intérêts  de  ses  commettants  et  la  sagesse  répare» 
raient  la  tiédeur  avec  laquelle  Ks  commissaires  s*acqui(- 
taient  de  ce  devoir. 

M.  Pitt,  en  rendant  justice  au  lèle  do  préopinant,  lui  fit 
obsrrver  que  ce  rapport  ne  tarderait  pas  â  paraître,  puis- 
qu'il avait  déjSi  été  mis  sous  les  yeux  du  conseil  deSa  Ma- 
jesté. Sur  quoi  la  chambre  prononça  qu*il  n'y  availUeu  à 
délibérer. 

Seconde  lecture  du  bill  de  M.  Burgess  en  fiiveur  dea 
débiteurs  insolvables ,  fortement  appuyé  par  sir  Joba  Mil- 
ler et  par  M.  Martin ,  mais  rejeté  saus  aller  aux  voix. 

Etat  dee  eommee  qne  les  eammunet  ont  votéte  pour  fm* 
tretien  de  Carmée  durant  le  cours  de  4790. 

On  a  accordé  à  Sa  Majesté,  pour  l'entretien  de  dix-sept 
mille  quatre  cent  quarante-huit  hommes  destinés  auxgardcs 
et  garnisons  de  la  Grande-Bretagne      578,563  L  i4  s'h.  d. 

Pour  l'élablissement  militaire 
dans  les  colonies 817,5^9      IG 

Pour  la  différence  à  laquelle 
l'Irlande  a  droit  sur  rétablisse- 
ment dont  elle  a  pris  la  charge.  .  8,245      10        1 

Pour  les  ofliciers- généraux  et 
l'état-major  de  l'armée 6,409       8 

Pour  la  portion  de  paie  des  dra- 
gons et  infanterie  dans  l'Inde  à  la 
charge  du  gouvernement ii,485      12      10 

Paie  entière  des  officiers  surnu- 
méraires        10,808 

Frais  alloués  au  irésortergéné- 
ral  de  l'armée 63,276       5        8 

Pour  les  ofljciers  réformés  dans 
l'armée  et  dans  la  marine ....     162,797     18        à 

Portion  relative  aux  gardes  à 
cheval  réformés. 202       i        8 

Pour  eertains  officiers  réformés 
des  troupes  loyalistes  américaines         4,097     10        f 

Pour  les  officiers  que  les  EUts< 
Généraux  employaient  ci -devant        8,992     14        ^ 

Pour  les  officiers  loyalistes  amé- 
ricains qui  ont  subi  la  réforme  •  55,092     10 


Total 1,221,870  10 

Les  résolutions  suivantes,  inspirées  par  l'amonr  de  la 
liberté,  viennent  d'être  prises,  à  l'unanhuiié,  dans  une 
assemblée  générale  des  habitanU  des  hourgs  royaux  de 
PEcosse  :  1*  de  fournir,  par  une  contribution  volontaire^ 
aux  frab  qu'entraînera  nécessairement  la  sollicitation  d'oïl 
acte  du  parlement  pour  effectuer  la  réforme  que  le  peuple 
écossais  désire  depuis  si  longtemps  dans  sa  représentatioo; 
2*  de  ne  s'écarter  famais  de  l'exemple  aussi  glorieox 
qu*encourageant  de  magnanimité  et  de  persévérance,  donné 
par  des  contrées  voisines,  qui,  sorties  â  la  fin  des  entraves 
delà  tyrannie  et  des  ténèbres  de  la  superstition,  ont  eu  le 
bonheur  de  recouvrer  la  liberté  ;  et  enfin  de  prouver  à  FEi^ 
rope  que  les  Ecossais  ne  laisseront  jamais  échapper  au« 
cune  occasion  de  réclamer  les  droits  de  l'homme  et  œox 
de  la  constitution  même,  et  qu'ils  travailleront  par  des 
eflbrts  soutenus  à  secouer  le  joug  de  ces  petites  tyrannies» 
dont  une  fâcheuse  expérience  ne  leur  a  que  trop  montré 
l'oppression  et  la  honte. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 
Tribunal  contentieux  ou  municipai. 

Le  tribunal  municipal  a  rendu  une  ordonnance 
qui  enjoint  à  tous  propriétaires  de  voitures  de  bire 
mettre  sur  leur  charrette  une  plaque  fer-blanc,  sur 
laquelle  seront  inscrits  leurs  noms,  demeures,  et  le 
numéro  qui  leur  aura  été  donné  au  greffe  de  i'hdtek 
de-ville.  * 

Leur  fait  défenses  de  se  servir  de  gens  vulgaire^ 
ment  connus  sous  le  nom  de  ckereheure.  ComnMr 
aussi  à  tous  charretiers,  leur  femmes,  fille»,  commis 
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ou  autres,  de  s*associer  eutre  eux  pour  attendre  les 
acheteurs,  ni  de  recevoir  des  marchands  aucunes 
gratiflcations  par  eux  nommées  nivet. 

Leur  ordonne  d'être  à  la  tête  de  leurs  chevaux,  soit 
que  leurs  voitures  soient  chargées  ou  vides  ;  d*éviter 
les  querelles,  de  remettre  dans  leurs  voitures  les 
morceaux  de  bois  qui  pourraient  en  tomber,  et  de 
n'exiger  du  consommateur,'pour  le  transport  de  ces 
bois,  que  le  prix  de  la  taxe. 

Leur  fait  pareillement  défenses  de  prendre,  em* 
porter,  ni  laisser  prendre  aucune  partie  des  mar- 
chandises qui  aurout  été  chargées  dans  leurs  voitu- 
res. Comme  aussi  à  tous  marchands  de  bois,  d'envoyer 
leur  garçons  de  chantier,  charretiers  ou  autres,  au- 
devant  lies  acheteurs. 

Cette  ordonnance  est  rendue  par  M.  le  maire  et  les 
lieutenants  de  maire  et  conseillers-assesseurs  oui 
composent  le  tribunal  contentieux,  et  qui  a  succédé, 
pour  la  police  des  ports  et  quais,  au  bureau  de  ville, 
autrefois  existant;  il  diffère,  comme  on  voit,  du  tri- 
buual  de  police  établi  par  l'Assemblée  nationale^  et 
composé  de  notables  adjoints,  présidés  par  le  maire, 
le  lii'Utenant  de  maire  au  département  de  la  police, 
ou  un  conseiller-administrateur  du  même  départe- 
ment, mais  jamais  par  un  adjoint,  comme  quelques 
personnes  l'ont  faussement  cru. 


DÉPARTEMERT  DES  HOPITAUX. 

Du  24  février,  —  Les  circonstances  ayant  rendu 
nécessaire  à  la  commune  l'emplacement  ci  devant  oc- 
cui)é  par  V hôpital  des  orphehnt  du  Sainl-Eêprit,  il 
a  été  arrêté  de  transférer  cet  hôpital,  de  la  place  de 
l'Hôtel-de-Ville,  au  collège  des  Bernardins,  voisin  de 
la  nouvelle  place  aux  Veaux  ,  où  se  trouve  déjà  pro- 
visoirement établie  la  foire  du  Saint-Esprit;  et  le  dé« 
parlement  des  hôpitaux  a  été  chargé  de  prendre  des 
mesures  en  conséquence. 

On  prévient  le  public  que  cette  translation  vient 
d'être  effectuée  de  concert  avec  la  puissance  ecclé- 
siastique, et  que  c*est  dans  le  nouvel  établissement 
des  orphelins  du  Saint-Esprit,  aux  Bernardins,  près 
de  Saint-Nicolas-du-Chardoniiet,  que  seront  dâor- 
mais  acQuittces  les  fondations  dont  la  piété  publique 
a  chargé  cet  hôpital.  La  commune  verrait  avec  peine 
cesser,  par  sa  translation,  le  concours  de  citoyens 

âu'une  dévotion  particulière  attirait  Journellement 
nos  cet  asile  de  1  enfance  indigente.  Elle  s'empresse 
d'annoncer  que  l'église  des  Bernardins,  concédée 
provisoirement  à  l'hôpital  du  Saint-Esprit,  sera  des- 
tinée aux  mêmesactesde  dévotion  et  de  bienfaisance; 
l'office  divin  y  sera  célébré  tous  les  jours;  et  les  lundis, 
à  dix  heures,  on  v  chantera,  suivant  l'usage,  une 
messe  solennelle  ou  Saint-Esprit. 
Fait  au  département,  le  34  février  1790. 
Signé  Bailly,  matre;DB  Jdssieu,  lieutenant  de 
fnatr«;BAiGNfeREs;  de  Langlaro;  de  i.a 
Saudade  ;  GuiNABD  et  Sadatier,  adminiê- 
trateurt. 


MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

Àmien»,  —  M.  de  Gand-Cannet,  maire.  Procureur 
de  la  commune,  M.  Saladin.  Ofiiciers  municipaux  : 
MM.  Doutremer,  brasseur;  Confier,  Gensse-Duminy, 
Lefebvre-Langlet,  Havel  père,  néeociants;  Dangla, 
méijecin;  Godar  l'alné.  Clément  Taîné,  Deiaroche 
Tainé,  négociants;  Bettefort,  procureur;  Jourdain 
deThieulloy,  Guérard  Talné,  négociants ;Deflessel- 
les,  imprimeur  d'étoffes;  Dupont,  teinturier. 

Caen.  —  M.  Le  Forestier  de  Vandœuvre,  maire. 
Ofiiciers  municipaux  :  MM.  d'Angerville;  Signard 
fl'Ouflières  ;  Auvray  de  Coursanne  î'ainé  ;  de  Bonen- 


fan;  Massieu;  CoUombel;  Méry,  curé  de  Notre- 
Dame;  Guillot;  Châtrv  de  Lafosse  l'aîné;  Picard  de 
Prébois,  avocat;  Boislambert  de  Boiszerard;  Deç- 
landes  de  Lavandîe,  avocat;  Osmon ;  le  Prêtre,  avo- 
cat. Procureur-syndic,  M.  le  Goupil-Duclos,  avocat 
Substitut,  M.  Renault,  avocat. 


COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

Du  3  mars.  —  On  devait  interroger,  ce  matin, 
mademoiselle  Cheret,  qui,  par  faute  aimpression ,  a 
été  nommée,  dans  le  no  60,  Chavet  et  Charet.  Comme 
on  allait  commencer  cet  interrogatoire,  le  juge  s'est 
aperçu  i^u'on  avait  joint  au  procès  contre  elle  dif- 
férentes pièces  de  procédures  faites  à  Amsterdam,  et 
qui  se  trouvaient  écrites  en  langue  hollandaise. 
Comme  on  ne  pouvaitifaire  cetinterrogatoireqù'aprè? 
la  traduction  de  ces  mêmes  pièces,  u  a  été  remis  à 
un  autre  jour. 

On  a  arrêté  et  conduit  dans  les  prisons  du  Châ- 
telet,  M.  de  Laiscrt,  auteur  d'un  libelle  contre  M.  de 
Mirabeau  et  plusieurs  membres  de  l'Assemblée  na- 
tionale. On  a  aussi  arrêté  l'imprimeur  de  cet  écrit,  et 
c'est  sur  sa  déclaration  que  M.  de  Laisert  (qui  est 
le  même  que  celui  qui  s  est  signalé  à  la  prise  de  la 
Bastille)  a  été  arrêté. 


LIVRES  NOUYEAUX. 

OcvEAoa  PODK  LIS  Envant^,  par  madame  de  V***,  Bis' 
iorieites  et  eonvergnUoni  à  l'uBage  des  enfant»  qui  coni' 
mentent  à  épeler;  2  toi.  in-lS*.  i  li?.  iO  s.  ;  Butorietle» 
et  eotufereaiiom  à  l'usage  des  enfants  qui  commencent  A 
tire  un  peu  couramment  g  2  vol.  in-18*.  1  liv.  iO  s.  I^ydie 
de  Gersin^  ou  Uistoire  d'une  jeune  Anglaise ^  pour  sertir 
à  Cinstruetion  et  à  l'amusement  des  jeunes  Françaises  de  son 
âge;  i  vol.  tfi-8*.  i  lîv.  4  >•  Tous  ces  ouvrages  port  franc 
par  la  poste.  A  Paris,  au  bureau  de  VAmi  des  Enfants^  rue 
dePUniversiié,ii*28. 

Dans  le  grand  nombre  de  livres  publiés  depuis  quelques 
années  pour  les  enranls,  j*ai  toujours  vu  avec  peine  qu*il 
ne  s'en  trouvât  pas  un  seul  qui  ftkl  parliculièremeMt  destiné 
à  rage  le  plus  tendre.  Eu  fffet,  quel  est  aujourd*bui  dans 
notre  langue  Touvrage  que  Ton  puisse  mettre  entre  les 
mains  d*un  enfant  qui  commence  ft  éptier  ?  On  voit  tous 
les  jours  des  mères  réduites  à  apprendre  à  lire  à  leurs  en« 
fanls  dans  le  premier  livre  qui  tombe  sous  leurs  mains. 
Doit-on  s^étonuer  que,  ne  trouvant  aucun  intérêt,  et  même 
aucun  sens  à  cette  lecture,  les  enfants  se  rebutent  d(  s  les 
premières  lignes,  el  regardent  cet  exercice  comme  un 
tourment?  Un  livre,  au  contraire,  qui  ne  leur  présente 
que  des  mots  famUiers  à  leur  ordUe,  qui  ne  leur  parie  que 
de  leurs  alTecUons  et  de  leurs  plaisirs,  captive  leur  ima- 
gination, soutient  leur  patience,  etfiie  leur  légèreté.  Ils 
croient iouer  avec  les  objets  en  lisant  leurs  noms,  et  le  Uvre 
lui-même  devient  bientôt  leur  joujou  favori. 

Les  ouvrages  que  je  présente  au  public  peuvent  être 
misentre  les  mains  des  enfants  au<«itôt  qu'ils  commencent 
à  lire,  quoique  avec  peine,  des  mots  eniiersi  Le  premier 
volume,  composé  de  phrases  très  courtes,  les  mettra  bien* 
tût.en6latde  passer  au  second,  où  les  historiettes  sont 
plus  étendues,  de  celui-ci  au  trobième,  et  ainsi  desuitt* ; 
en  sorte  que  leurs  progrès  naturels  les  conduisent  sans 
peines,  par  des  gradations  ménagéet*  dans  la  siieceiaion 
des  volumes. 

MÉLANGES. 

Au  rédacteur. 

Parti,  le  3  mars  1700. 

Les  actes  de  bienfaisance  et  de  courage,  monsie nr^ 
sont  faits  pour  trouver  une  place  honorable  dans 
votre  journal.  L'extroitde  la  lettre  de  Metz  que  j*ai 
l'honneur  de  vous  adresser  en  offre  un  exemple  que 
je  vous  prie  de  vouloir  bien  insérer  dans  votre  feuille  * 
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|e  suis  flatté,  monsieur^  en  vous  rolTraot,  de  rendre 
u  la  sagesse,  au  zèle,  à  la  bravoure  et  aux  vertus  de 
M.  le  marquis  de  Bouille  la  justice  que  lui  rendepi 
tous  ce\a  qui  ont  le  bonheur  de  le  connaître. 

Un  d$  voâ  abonnée. 

Mets,  le  IS  lévrier  ITOO. 

•  Vous  savez;  monsieur,  que  dans  la  nuit  du  14  au 
15  de  ce  mois,  le  feu  s'étant  manifesté  dans  la  maison 
do  M.  de  Montlibert,  Talarme  devint  générale;  M.  de 
Pontet,  maire,  et  tous  les  bons  citoyens,  tous  les  mi- 
litaires et  M.  le  Marquis  de  Bouille  sont  accourus 
prêter  nne  main  secourable  ;  la  compagnie  des  pom- 
piers, dont  je  suis  membre,  en  possession  du  droit 
précieux  d*ctre  utile  i  ses  concitoyens,  s'y  est  ren* 
dne  avec  la  même  promptitude  ;  nous  avons  employé 
tous  de  concert  nos  bras  et  nos  soins  ;  le  désir  de  ne 
point  démériter  dans  Topinion  publique,  Texemple 
de  tous  les  corps  civils  et  militaires,  et  bien  plus  en- 
core la  présence  du  guerrier  oui,  en  partageant  nos 
peines,  savait  les  rendre  plus  nonces,  tout  nous  pro- 
mettait Tespoir  d'une  prochaine  réussite  :  cependant 
le  feu  augmentait. 

•  Tranquille  an  miUra  des  flammes  comme  an  mi- 
lieu des  combats,  M.  le  marquis  de  Bouille  ordon- 
nait les  dispositions  nécessaires  :  tonr-i^tonr  sur  son 
front  se  peignaient  et  la  doueenr  de  la  semdbillté  et 
la  fermeté  du  sang-froid. 

•  Emporté  par  une  ardeur  peu  réfléchie,  je  me 
trouvai  dans  una  chambre  où  i  llnstant  le  feu  péné- 
tra de  toutes  parts;  la  fumée  ro^étoulTait;  à  peine 
puis-Je  crier  au  secours;  on  m*arrache  à  uoe  mort 
inévitable.  Qui  me  sauvait?  M.  de  Bouille,  qui,  n*é* 
contant  que  son  cœur,  avait  pau  craint  le  danger 
qu'il  CQurait  lui-même.  • 


BULLETIN 

DB  L*ASSEMBLijS  ^AT10NA|.E. 
SCITB  DB  LA  S^AIieB  DIT  MAVDI  S  MAM. 

M.  Chapeueb  :  Avant  que  la  discussion  commence 
sur  les  rapports  qui  viennent  de  vous  être  laits,  il 
faut  savoir  si  elle  commeHcera.  (  On  interrompt  par 
des  murmures.) 

M.  Camus  :  Je  faia  la  motion  expresse  de  la  nomi* 
nation  d'un  comité  qui  discutera  et  présentera  à 
l'Assemblée  un  rapport  plus  simple. 

Cette  motion  est  appuya  par  un  grand  nombre  de 
membres. 

M.  CuAPEUfiR  :  On  vient  de  renouveler  la  motion 
de  nommer  un  comité  pour  abréger  le  travail  et 
fixer  Tordre  de  la  discussion.  Je  .1  appuie,  et  vpici 
mes  raisons.  Deux  rapnorts  vous  ont  eié  présentés; 
)ru  de  membres,  sans  uoute,  en  ont  suivi  clairement 
es  détails  :  je  délie  qu'on  puisse  asseoir  une  opiniiMi 
quelconque  sur  leur  objet.  Cette  affaire  présente  de 
grandes  questions.  Il  foudrait  établir  eea  questions, 
et  déterminer  Tordre  dans  lequel  elles  doivent  être 
examinées;  sans  cela  nous  nous  perdrons  dans  une 
foule  de  raisonnements  et  de  projets  :  trente-trois 
personnes  se  sont  déjà  fait  inscrire  ;  si  chacune  donne 
son  avis  et  présente  ses  vues  particulières,  nous  em- 
ploierons peut-être  huit  jours  à  une  discussion  à  la- 
quelle deux  séances  auraient  suffi,  si  Ton  e^t  marché 
avec  méthode.  Toute  TAssrmblée  est  convenue  de  la 
nécessité  déterminer  promplement  le  travail  sur  les 
droits  féodwŒ.  (On  interrompt.)  Je  ni'clonne  d'au- 
taut  plus  de  cette  interruption,  que  i'ai  vu  désirer  le 
tome  de  ce  travail  à  toute  TAssemblée.  Nous  devons 
liilCer  nos  opérations,  de  manière  cependant  que  la 
précipitation  ne  nuise  pas  à  leur  sagesse.  Quand 
noua  aurons  posé  les  bases  de  Tafiaire  des  colonies, 


le 


notre  marche  sera  pluasAre  et  plus  rapide.  Cest  hâ< 
ter  notre  travail  que  de  nommer  unoomité  qui  serait 
tenu  de  faire  son  rapport  dans  un  temps  très  court* 

Qn  demande  la  question  préalable* 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  la 
question  de  savoir  si  on  nommera  un  comité. 

H*  ne  BicHiEn  :  Les  pétitions  du  commerce  de 
France  et  de  Tarmée  bordelaise  sont  particulière* 
ment  à  Tordre  du  jour.  Il  faut  savoir  de  quoi  sera 
chargé  le  comité.  Sera-ce  de  discuter  sur  ces  péti- 
tions? Dans  ce  cas,  il  faudrait  entendre  le  comité  de 
commerce,  qui  a  un  rapport  à  vous  présenter  à  oa 
siyet.  Sera-ce  de  préparer  un  résultat  sur  les  alfai* 
res  de  Saint-Domingue  et  de  la  Martinique?  Alors  il 
faut  s'occuper  des  pétitions  et  revenir  ainsi  à  Tordre 
du  jour. 

M.  Chables  bb Laubth  :  Il  me  semble  que  lepréo» 
pinant  s'est  un  peu  rapproché  de  la  question;  car  il 
est  impossible  de  traiter  l'affaire  des  colonies  d'une 
manière  partielle.  Il  faut  tùen  se  nersoadcr  que  la 
moindre  faute  que  ferait  TAssemblée  dans  celle  lon- 
gue et  difficile  a&ire  exposerait  la  métropole  à 
perdre  les  colonies.  11  fhut  bien  convenir  que  le  gou- 
vernement a  fait  des  fautes  considérables,  qn'ii  s'a- 
git de  réparer;  et  TAssemblée  a  laqnelle  on  reprocha 
tant  de  torts ,  parcequ*el|e  a  réformé  iMit  aahus, 
sera  facilement  calomniée  dans  cette  affaire  on  la 
calomnie  peut  être  st  vtlte.  On  înt  i^proche  en  ce 
moment  qu'il  n'y  a  pas  de  crédit,  et  tout  le  monde 
sait  que  quand  elle  a  été  appelée,  il  n'y  avait  pins 
de  crédit  en  France.  De  même,  quand  les  colonies 
Sont  en  danger,  on  remet  cette  affiinpc  entre  ses 
mains,  on  la  presse,  on  voudrait  Qu'elle  prft  an 
parti  aana  nne  seule  séance,  bien  sur  qu'ont  telle 
précipitation  donnerait  lien  à  quelques  eneurs.  Il 
n'est  pas  possible  d'envisager  la  question  d'une  ma- 
nière isolée  ;  il  est  nécessaire  de  lier  le  système  poli- 
tique des  colonies  au  système  général  politiaue  de 
la  métropole.  Si  Ton  discutait  en  ce  moment,  diacun 

Sarlerait  suivant  ses  principes,  ses  goûts  et  le  point 
e  ses  méditations;  on  divaguerait  sans  cesse.  En 
tonte  chose  il  faut  commencer  par  le  principe  ;  il 
faut  s'Occuper  de  la  constitution  des  colonies;  c'est 
là  ce  que  vous  devez  faire.  Je  crois  cette  marche  de 
la  pins  grande  importance  pour  les  colons;  c'est 
comme  Français,  c'est  comme  colon  que  je  demande 
qu'elle  soit  suivie.  Il  faut  donc  nommer  un  comité. 
Si  vous  n'en  nommez  pas,  il  feot  au  moins  renvoyer 
au  comité  de  constitution.  En  deTni5re  analyse,  je 
croîs  qu'on  ne  neut  conserver  les  colonies 'qu'en 
les  ftiisant  jouir  aes  bienfaits  de  la  constitution, avec 
les  modifications  qu'elles  croiront  nécessaires,  et  qui 
seront  soumises  àla  prochaine  lérisîalnre. 

M.  L*ABBéMAi7BY  I  On  3  enlameune  foule  de  ques- 
tions qui  ne  peuvent  être  traitées  que  successivement. 
Voici,  messieurs,  Tordre  des  faits.  Vous  avez  entendu 
jeudi  les  adresses  de  Tarmée  bordelaise  et  du  com- 
merce dé  France.  Vous  avez  dît  que  vous  ne  pouviez 
discuter  sur  Tobjet  de  ces  adresses  qu'après  avoir  pris 
connaissance  des  dépêches  que  le  mimstre  avait  re- 
çues de  Saint-Domwgue  et  de  la  Martinioue.  Je  ne 
suis  pas  frappé,  comme  le  préopinant,  ao  danger 
qu'il  y  a  à  répandre  des  calomnies  contre  FAssem* 

biée Le  rapport  de  cas  éépêelÉes  vient  é^  vous 

être  dit,  et  voua  allez  décréter  que  les  piècea  seront 
renvoyées  à  un  comité  qui  sera  chargé  de  tods  pré- 
senter un  plan  de  travail  ;  mais,  en  les  renvoyant 
même  k  un  comité,  il  est  une  question  majeore,  et 
la  void  :  abolira-^on  la  traite  des  noirs,  oui  oa  noo, 
dont  vous  deves  vom  ooeoper  préatableoMot,  et 
(Tu'il  faut  aborder  sans  délai  ?  il  est  impoewiile  qns 
I  Assemblée  ne  s'eiplique  pas  sur  cette  questioa  :  il 
s'agit  de  la  tranquillité,  de  la  sûreté  de  nos  colonies; 
il  «agit  de  la  hangnMOiilt  gn'U feat  éfîter  ;  et  téki. 
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sont  les  circonstances  qui  nous  environnent,  que 
Yotre  silence  sur  la  traite  des  nègres  rend  la  ban- 
queroute inévitable.  Je  conclus  donc,  messieurs,  à 
ce  qn*on  renvoie  à  un  comité  tout  ce  qui  regarde  la 
constitution ,  l'organisation  des  colonies  ;  mais  je 
demande  que  la  discussion  soit  ouverte  demam 
néme  sur  la  grande  question  de  la  traite  des  nègres. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  LE  Président  :  On  demande  la  divisiop  de  la 
motion  de  M.  Camus,  et  cette  division  consiste  i  ce 
çiue  la  question  de  la  traite  des  nègres  soit  traitée 
isolément  et  demain.  Je  vais  mettre  aux  voix  cette 
division. 

On  demande  la  question  préalable  sur  la  division. 

M.  DE  Cazalès  :  Les  deux  préopinants  ne  sont  pas, 
ce  me  semble,  dans  la  ouestion  ;  il  ne  s*agit  point 
ici  ni  de  la  constitution  ae  SaintrDomin^ue,  ni  des 
principes  du  régime  positif,  ni  du  privilège  exclusif 
des  Compagnies  des  Indes  et  du  Sénégal  :  il  s*aj;it  de 
trouver  un  moyen  provisoire  pour  arrêter  les  insur- 
rections qui  affligent  les  colonies,  et  pour  les  mettre 
en  état  de  recevoir  vos  lois.  Le  rapport  que  vous  avez 
entendu  doit  suffire  pour  fixer  voire  opinion  ;  le  reste 
doit  être  renvoyé  au  comité  :  si  vous  adoptez  quel- 

3ue  moyen  dilatoire,  il  ne  sera  peut-être  plus  temps 
e  revenir  sur  vos  pas. 

On  s^obstine  à  demander  la  question  préalable  sur 
la  division. 

M.  LE  Président  :  Que  ceux  qui  sont  d*avis  qu'il 
y  a  lieu  à  déltt>érer  sur  la  division  demandée,  e'est- 
a-dire  que  la  question  de  la  traite  des  nègres  soit 
discutée  demain ,  veuillent  bien  se  lever.  —  Une 
grande  partie  de  TAssemblée  se  lève.  La  contre-par- 
tie est  posée. 

M.  LE  Président  :  Je  demande  pour  mOD  compte 
une  seconde  épreuve. 

On  fait  une  seconde  épreuve,  elle  paraît  douteuse 
comme  la  première. 

M.  LE  Président  :  Je  demande  pour  mon  compte 
rappel  nominal. 

M.  l'arrb  Madrt  :  Il  est,  ce  me  semble,  inutile  de 
faire  un  appel  nominol  sur  une  question  préalable  ; 
je  demande  qu'il  soit  fait  sur  la  motidn  principale  : 
s*occupera-t-on  demain  de  la  traite  des  nègres?  oui 
ou  non. 

M.  RoEDERBB  :  La  question  préalable  a  été  deman- 
dée sur  la  division;  elle  a  été  mise  aux  voix;  deux 
éprruves  ont  paru  douteuses,  et  M.  le  prâident  a  de- 
mandé l'appel  nominal.  Je  demande  que  l'ordre  ac- 
coutumé ne  soit  point  interverti,  et  que  l'appel  soit 
fait  sur  la  question  préalable  seulement. 

L'avis  de  M.  Roeoerer  est  adopté;  la  question  est 
posée  comme  elle  l'avait  été  déjà  ;  l'appel  nominal 
est  fait,  et  l'Assemblée  décide  qu*il  n*y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  division  demandée. 

On  passe  à  la  motion  principale  ;  elle  est  mise  aux 
voix,  et  l'Assemblée  décide  qu'elle  renverra  l'affaire 
des  colonies  à  un  comité  composé  de  douze  mem- 
bres, pris  indistinctement  dans  TAssemblée,  et  que 
le  rapport  sera  fait  lundi  matin. 

La  séauce  est  levée  à  sept  heures  et  demie. 

I  SÉANCE  DU  BiERGREDI  3  MARS. 

Snr  la  lecture  du  procès-verbal,  plusieurs  mem- 
bres demandent  que  la  motion  de  M.  l'abbé  Maury, 
sur  la  nécessité  de  s'occuper  sans  délai  de  la  traite 
des  nègres,  soit  nominativement  mentionnée  dans 
le  proces-verbal. 

M.  Dufraisse  du  Chey  appuie  fortement  cette  de- 
iLande. 

M.  de  Bîauzat,  secrétaire  et  rédacteur  du  procès- 
verbal,  observe  que  cette  motion  y  est  expressément 
relatée. 


L'Assemblée  décide  que  le  proeès^verbal  resteit 
tel  qu'il  est  rédigé. 

M.  Fermon  :  J*ai  vu  entre  les  mains  de  llmpri- 
meur  l'article  10  du  titre  2  des  droits  féodaux,  et  j*ai 
remarqué  que  dans  cette  phrase  :  «sans  avoir  égard 
à  Tancienne  qualité  nobU  des  biens  et  des  personnes, 
on  a  snpprimé  le  tnot  noble  • .  Ce  changement  est 
contraire  au  sens  de  Tarticle,  et  détruit  entièrement 
son  effet.  Il  se  trouve  également  dans  la  minute  du 
décret,  signée  par  le  président  :  tout  le  monde  se 
rappelle  aue  le  décret  a  été  rendu  sans  ce  change- 
ment. Je  demande  que  l'Assemblée  décide  que  l'artî- 
eie  10  sera  imprime  tel  qui!  a  été  décrété. 

M.  Dufraisse  du  Chet  :  Quand  un  décret  est  rendu 
le  président  le  signe;  quand  il  l'a  signé  U  né  peut 
plus  être  changé. 

M.  Merlin,  comme  rapporteur  du  comité  féodal, 
affirme  que  le  décret  a  été  rendu  sans  le  changement 
dénoncé  par  M.  Fermon. 

L'Assemblée  décide  que  le  mot  iio61e  sera  rétabh 
dans  l'article  10. 

M.  Merlin  continue  la  lecture  des  articles  sur  les 
droits  féodaux,  dont  la  discussion  forme  l'ordre  du 
jour. 

Art.  XVI.  Lorsque  les  propriétaires  des  droits 
réservés  par  les  articles  9, 10, 11  et  15  ne  seront  pas 
en  état  d  en  représenter  le  titre  primitif,  ils  pourront 
y  suppléer  par  deux  reconnaissances  conformes» 
enonciatives  d'une  plus  ancienne  donnée  par  la  com- 
munauté d'habitants  pour  un  droit  général,  ou  par 
les  individus  intéressés  lorsqu'elle  concerne  desdroits 
particuliers,  pourvu  qu'elles  soient  soutenues  par 
une  possession  de  quarante  ans,  et  qu'elles  rappel- 
lent, soit  les  conventions,  soit  les  concessions  des 
droits  mentionnés  dans  lesdits  articles. 

M.  BuzoT  :  A  mon  sens,  il  ne  peut  y  avoir  de  re- 
connaissance qui  supplée  le  titre  primitif;  je  ne  fais 
pas  cette  observation  sur  le  décret,  mais  elle  me  con- 
duira à  Tamendement  que  j'ai  Tintention  de  propo- 
ser. Je  demande  si  ces  reconnaissances  ne  seront  pas 
détruites  par  deux  reconnaissances  antérieures  dans 
lesquelles  le  droit  ne  serait  point  énoncé.  Puisqu'on 
a  été  obligé  de  recourir  à  des  probabtliti%,  cette  non* 
énonciation  n'en  est-elle  pas  une?...  Je  propose  en 
amendement  ce^  mots  :  •  Excepté  dans  le  cas  où  l'on 
représenterait  des  reconnaissances  antérieures  aux 
nouvelles  reconnaissances  et  à  la  possession  de  qua- 
rante ans.  » 

Après  quelaues contestations  sur  cet  amendement, 
l'article  est  adopté  dans  les  termes  suivants  : 

«  Art.  XVI.  lx)rsque  les  possesseurs  des  droits  ré- 
servés par  les  articles  IX,  X,  XI  et  XV  ne  seront  pas 
en  état  d'en  représenter  le  titre  primitif,  ils  pourront 
y  suppléer  par  deux  reconnaissances  conformes, 
enonciatives  d*une  plus  ancienne,  et  non  contraires 
à  une  reconnaissance  antérieure  donnée  par  la  com- 
munauté des  habitants  pour  un  droit  général,  et  par 
les  individus  intéressés  lorsqu'elles  concerneront  des 
droits  particuliers,  pourvu  qu'elles  soient  soutenues 
par  une  possession  actuelle  qui  remonte  sans  inter- 
ruption a  quarante  ans,  et  qu'elles  rappellent,  soit 
les  conventions,  soit  les  concessions  mentionné» 
dans  lesdits  articles.  • 

M.  Merlin  :  Il  n'v  a  qu'un  devoir  rigoureux  el 
pressant  qui  ait  pu  aéterminei*  votre  comité  à  voua 
prifsenter  Varticle  XVII  :  il  est  conforme  aux  princi* 
pes;  mais  nous  ne  pouvons  vous  dissimuler,  et  le  co- 
mité m'a  expressément  chargé  de  vous  représenter 
que  cette  disposition  va  anéantir  la  fortune  de  plu- 
sieurs familles,  et  notamment  celle  d'un  membre  de 
l'Assemblée  nationale  (l'Assembléedésapprouvecette 
observation  par  un  murmure  général),  qui,  aj)rès 
s'être  dévoue»  dans  le  cours  d'une  longue  camèrC| 
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âu  setTice  de  la  pairie...  (De  nouveaux  mui-mures 
ne  permettent  pas  à  Toninant  d*açfa€Ter») 

M.  ***  :  L*ilsspn)blée  demande  à  passer  h  Tartide; 
de  si'mblables  réflexions  ne  di>iveal|Ni8  lui  itre  pré- 
sentée^. -,        4 

M.  Mehun  (  Cest  à  la  jirstice  générale  a  nous  ab- 
soudre del  nuiux  |)articulicrs.  —  U  fait  lecture  de 
rarticlev 

*  Wlt.  Teute  redevance  ci-devant  payée  par  las 
Ilabitanls«  à  titre  d'abonnement  des  bannalites^deU 
nature  de  celles  ot-dessiis  supprimées  sans  indem- 
nité, et  qui  nVlaient  point  dans  le  cas  des  exceptions 
portées  pnr  Tarticle  XV^estabolite  et  supprimée  sans 
indemnité.» 

Cet  article  «t  adopté. 

M.  MfeRLm  :  Nou^  avonft  à  tous  présenter  uti  srt!- 
cle  additionnel  pour  remédier  à  un  abus  qui  s*est  ÎA-* 
troduit  dans  diverses  provinces  et  qu'on  a  dénoncé  à 
votre  comité.  On  (ait  croire  aux  paysans  que  la  des- 
truation  des  bannalités  emporte,  pour  le  seigneut*, 
la  perte  des  moulins,  pressoirs  et  fours  bannaux  ;  les 
paysans  se  croient  propriétaires.  Voici  cet  af tide, 
qui  Formerait  l'art.  XVIll. 

•  XV11I.  L'Assemblée  natimiale  fait  défense  atit 
ci-devant  banniersd*attenter  à  la  propriété  des  mou* 
Uns,  Vburs,  pressoirs  et  autres  objets  de  la  bannalité 
dont  «s  ont  été  affrtinchis  par  Tart.  XIV;  met  cette 
propriété  sous  la  snuvegaide  de  la  loi,  et  enjoint 
aux  municipalités  de  tenir  la  main  i  ce  qu'elles  soient 
respectées.  • 

H.  •••  propose  en  amendement  mt  les  proprié- 
taires de  moulins,  fours  et  pi-essoirs  bannaux  ne  puis- 
sent les  supprimer  que  six  mois  après  la  publication 
du  présent  décret.  Pendant  ce  temps  les  nanniers  se 
soumettraient  à  la  bannalité  aux  mêmes  conditions 
que  ci-devant. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  Ueu  à  déUb^er 
sur  cet  amendement. 

L'article  est  adopté. 

XIX.  Toutes  les  corvt^s,  è  ii  srale  eieeption 
des  réeUes«  sont  ouppriméessans  indemnités»  Seront 
réputées  corvita  réelles  celles  qui  ne  sont  dues  qu'à 
cause  éi  la  propriété  d'un  fonds  ou  d'un  droit  néel, 
et  dont  on  Mit  se  libérer  eo  aliénant  ou  ^giierpis* 
sant  le  fonds  ou  le  droit. 

M.  Lakjuinais  :  11  t  a  deux  sortes  de  corvées 
réelles  dans  le  sens  de  l'article  du  comité.  Celles  qui 
sont  dues  à  cause  de  la  propriété  d'un  (bnds>et  étoiles 
qui  sont  seulement  fondées  sur  la  coutume*  sur  l'u* 
sage  du  pays,  sur  le  ttef^  sur  la  jurisprudence  des 
arrêts  rendus  nar  des  magislrats  propriétaires  de 
iîefs  :  ces  dernières  doivent  ^tre  abolies  sans  indem- 
nilé»  Il  est  encore  des  corvées  réelles  trop  bizarres, 
trop  humiliantes,  trop  outrtif^nies  Mvr  ^tre  oon-* 
servées;  telles  sont  la  chevauchée,  la  quintaine,  le 
saut  du  poisson,  etc.  Toutes  ces  corvées,  sujétions, 
ou  autres  semblables^  doivent  étr«  atmlies  sans  in*» 
demnité»  U  me  semblerait  convenable  d^assnrer,  par 
un  troisième  «mcndemeut,  aux  corvéables  ou  déDi** 
leurs  de  la  corvée,  le  droit  de  s'en  Ubérer  suivant 
Testiuialion  qui  serait  faite» 

M.  Goupil  de  PréR^tu  propose  de  rédiger  ainsi  Va* 
mendeuieui  auquel  dnuue  lieu  la  seconde  observa» 
tion  de  M.  Lanjuinais.  •  Toutes  sujétions  qui,  pae 
leur  nature,  ne  peuvent  apporter  «ucune  utilité 
réelle  à  celui  auquel  elles  Sont  dues  son tsupfiriaiées 
ÉMIS  indemnité.  • 

H.  FeUmon  :  En  vous  proposant  do  supprimer  tou* 
tes  les  cot^veesfondéesseulcmentsur  la  coutume,  sur 
fusage  du  pays  ou  sur  la  jurisprudence  des  arrêts, 
inon  collègue  n'a  pas  développé  ces  objets.  Par  exem* 
pie,  il  Vous  aurait  parlé  de  corvées  de  collectes,  cé- 
Servées  aux  fonds  roturiers  et  aux  personnes  rotu* 
tiens;  c>est  uae  corvët  vraimeul  mixtc^i  fiuiumbI 


personnelle.  Il  faut  adopter  ramendemeut  par  un 
léger  diangement  dans  la  rédaction  de  Tattide  — 
M.  Permon  propose  ce  changementé 

M.  Casât  ToWc  11  faut  supprimer  cette  espèce 
de  corvées;  cette  suppression  est  prononcée  par  la 
destruction  du  régime  féodal.  Si^  vous  ne  la  recoin 
naissies  pas,  ce  régime  subsisterait  encore  en  entier» 

M.  Merlin  :  Il  n'est  pas  possible  d^adoptercetaraen- 
dément.  11  se  peut  que  le  parlement  de  Bretagne  ait 
abusé  de  son  autorité  pour  étendre  les  corréâ  réel- 
les ;  mais  en  cherchant  à  réparer  Cette  injustice,  vou- 
lez-vous être  injustes  envers  les  possesseurs  décor* 
vées  réelles  danS  tout  le  royaume?  Toute  corvée 
pour  propriété  de  fonds  ne  peut  être  détruite  ;  toute 
corvée  dont  on  peut  se  libérer  en  dé^erpissànt  le 
fonds  ne  peut  être  détruite  t  voilà  le  bnncine. 

La  question  pféaUble  est  invoquée  sur  rame&dê- 
ment  appuyé  par  M.  IPermon* 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  s  lieu  )i  délibérer. 

Cet  amendement  est  adopté. 

M.  Ptsotf  on  Galano  :  il^nt  mettre  aux  ttfx 
Tartiele  et  Tsmendement  qui  vient  d'être  adopté.  On 
frra  un  titticle  à  part  de  celui  qui  a  rapport  aux  su- 
jétions. 

Ces  deux  articles  sont  déerétés  en  ces  termes  : 

«  Art.  XlX.  Les  corvées,  à  la  seule  exception  des 
corvées  réelles,  sont  supprimées  satis  indemnité;  et 
seront  réputées  corvées  réelles  celles  qui  seront  prou- 
vées être  dues  pour  la  concession  d'un  fonds  ou  d'us 
droit  réel. 

•  XX.  Tontes  sujétions  qui,  iMf  leur  natnre.ns 
peuvent  apporter  aucune  utilité  réelle  è  celui  au- 
quel elles  sont  dues,  sont  supprimées  sans  iudem- 
nilé.  » 

M.  Bouche  :  Je  propose  de  décréter  sans  délai  un 
article  qui  porte  sur  uu  droit  seigneurial  trH  op- 
pressif, et  que  voici.  •  Toute  clause  proiybîtive  de 
elore  les  biens  vendus  et  «oceusés  par  lai  «devant 
seigneurs  est  abolie  sans  indemnité.  • 

M.  MKULtu  :  L'article  qui  vous  est  soumis  par 
M.  Bouche  a  déjà  été  porté  a  votre  couiiléModul,qui 
n'a  pis  cru  devoir  vous  le  présenlur  avant  de  l'avoir 
sévèrement  disante  ;  il  fsut^  sur  celte  question ,  con- 
sulter les  baux  à  cens  et  les  titres.  On  m'objecte  que 
les  titres  n'existeront  peut^tre  plus;  mais  «ton  la 
clause  est  supprimée  par  elle-même,  et  le  décret  de- 
vient inutiie.  ie  pense  donc  que  cet  ariioU  doit  être 
i^ourné. 

M.  PBiEtm  :  Je  demande  que  Tarticle  soit  reuvayé 
à  l'examen  du  comité  féodal. 

M.  Goupil  DEPumii  :  Jcérnaindc  k  qnertieo 
préalable. 

M.  DESMCimiESs  t  J'en  demnude  l'ajoumenieot 
JUSQU'A  ce  que  le  comité  d'agriculture  ait  été  ea- 
tenuu,  et  j'en  (his  la  motion  expresse. 

Celte  motion  estappuyée^  mise  aux  voixetdécrélée. 

On  fait  ensuite  lecture  de  l'article  XXI.  Il  est  ainsi 
conçu  :  Le  droit  de  triage,  auquel  les  biens  eoaoê- 
dés  en  propriété  par  les  seigneurs  aux  comnuiuautës 
d'habiUuU,  ont  été  assujetis  par  l'article  1 V  du  titie 
XXV  de  l'ordonnance  dea  eaux  et  foréisde  imB^eA 
aboli  pour  l'avenir. 

Plusieurs  amendements  sont  proposés,  et,  aprri 
une  courte  discussion,  l'article  est  déci€té  dans  la 
foruiesuirante. 

k  XXL  Le  droit  de  triage,  établi  pur  l'^ftida  It 
du  dire  XXV  de  l'ordonnance  des  «aux  et  foiélsde 
I04>0,  est  aboli.  • 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie» 


PATRIOTISME. 

L'Assemblée  nationale  est  chargée  de  notfu  «<^ 
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lontë,  donc  ses  déoff Is  sont  ihm  «««très.  Chacun  de 
nous,  souTeraÎQ  en  elle»  croirait  manquer  à  la  con- 
stitution «t  à  la  raison  en  se  periuettaut  de  lui  oflHr 
une  adlu^ion  postérieure  à  celle  de  la  nomiuatioq 
des  députés  ;  maigplus  nous  réOéchissoos  sur  SQS  dé- 
crets, et  plus  nous  lus  trouvons  sages  ;  livrous«UQU» 
su  plaisir  d'offrir  i  cette  auguste  assemblée  (organa 
de  la  nation)  l'hommage  de  la  reeounaiasauee  que 
BOUS  lui  devons  pour  la  fisrmeté  inébrinlabto  avec 
laquelle  elle  a  roanifeaté  nos  intentions. 

Nous,  cltovens  actifs  et  autres  membres  de  la  com- 
mune de  Falvy,  assemblés  extraordinairement  par 
notre  nouvelle  municipalité,  pour  entendre  la  lec<> 
ture  du  discours  du  roi  ;  charmés  des  sentiments  que 
Sa  Majrsté  annonce-,  persuadés  quMls  sont  mainte-. 
oant  gravés  d*une  ouinière  ineffaçable  au  fond  de  son 
cœur,  et  convaincus  qu«  le  seul  obstacle  qai  pour^ 
rait  retarder  aetuellemeni  l«  jouiasanoe  do  bonheur 
que  la  constitution  procurera  à  toutea  lesolasaes  des 
citoyens,  et  particulièrement  eneore  à  celle  des  aol- 
tivateOrs,  ne  pourrait  provenir  qaa  des  embarras 
dans  les  finances,  prolongés  par  un  manque  de  pa*- 
triotisme  de  leur  part,  avons  arrêté  sur-Ie-cKamp  : 
1®  d'augmenter  notre  contribution  patriotique,  pour 
laquelle  nos  délibérations  étaient  faites  depuis  long- 
temps ;  et  notre  maire  nous  ayant  donné  rexemple 
de  qouoler  son  don,  nous  l'avons  tous  suivi  ; 

20  De  renoncer  a  la  part  de  diminution  de  taille 
que  devait  nous  procurer  Timposition  des  ci-devant 
privilégiés,  pour  les  six  dernieri  mois  1789,  et  de 
remettre  la  dîspositton  de  cette  somme  à  VAssemblée 
nationale,  pour  être  employée,  par  see  ordres,  aux 
besoins  de  la  patrie; 

3e  De  supplier  l'Assemblée  netionale  de  vouloir 
bien  recevoir  Tinvitation  que  nous  feisons  entre  ses 
mains,  h  tous  les  Français,  nos  chers  concitoyens,  de 
rapprocher,  par  un  pareil  sacrifice,  l'époque  du  bon- 
heur que  nos  législateurs  nom  ont  préparé  par  leurs 
travaux» 

Signé  Le  Roi,  maire;  Dufiuiqdet,  Pecqubdx,  o/- 

reur  de  ta  communes  db  Bbat,  seerélaire. 

VABIÉTÉS. 

Lettre  de  M,  de  Palbnire,  appelant  4'unjuaemept  rendH 
au  triàunat  da  Thitàre  de  ta  Nationale  10 Janvier 
1*790,  au  rédacteur  de  ta  Gatetie  naiionat^ 

Meoticurv  le  CaartdiB  FfVDçeise  foee  è  présent  Tlfeii- 
nête  Crtmineti  mii»  elle  eommençs  par  le  rproser,  lort- 
qu*il  loi  fui  elTerk  en  flMnoievil«  dansrété  de  i76e.  Celait 
Bion  premier  euf  lege;  w  ne  conoaiwai»!  je  n'avais  sollicité 
aucun  de  nés  jugM;  atiuii  la  pièce  fat  rejet èe.  Je  la  Ils  Im* 
primer  Pantièe  suivante,  et  le  succès  qu^elle  obiîiit  aussitôt 
à  hi  lecture  rendit  un  peu  confus  ceux  qui  Tu  valent  d^ 
elaréc  tadlgne  des  honneurs  de  la  représentation  ;  Ils  su- 
relent  alors  bien  voulu  les  lui  décerner,  mais  ils  n'en 
Ibrcnl  plus  les  maîtres,  pafeeque  la  grande  célébrité  de 
TooTrase  avait  attiré  IVittenlion  et-  éreillé  les  eraiutes  do 
foavetnement  sur  Teflfct  avaniegras  qui  poovait  ee  résol- 
ter  pour  le  sort  des  protestants  de  France.  Ce  n'est  donc 
qo^an  bout  de  TÎngt-qeatre  ans  que  VUonnétê  CHminet , 
.  rebuté  d'abord  par  les  eonédiens,  pro^erlt  ensuite  par  ies 
ministres,  et  généralement  accueilli  par  toute  |a  na&on,  a 
enfin ,  pour  la  prenKrie  fols,  été  jouée  Paris  au  commen* 
cément  du  mois  dernier.  On  en  avait  déjà  donné  quatre 
représentations,  lorsque  je  proposai  au  même  spectacle 
nne  autre  pièce  dont  je  n*avais,  il  y  a  doute  ans,  ftilt  Im- 
primer et  distribuer  ici  qn^nn  petit  nombre  d'exemplaires, 
Elle  a  pour  litre,  leê  Jammaboê  ou  le$  moines  Japonaii, 
tragédie^  dédiée  aim  màne$  de  Henri  /f^,  et  suivie  de  re» 
marquée  hiitorûiuet. 

Ce  dernier  de  mes  ouvrages  a  été  composé  dans  le  même 
esprit  qee  le  premier;  tous  deux  ont  un  grand  but  polltl« 
que  et  moral  ;  tous  deos  ftirent  faits  dans  la  Tue  d'inspirer 


la  teMfaeee»  rbeaMnilé  el  Phemw  da  la  nwaionManj 
mais,  d'un  genre  plus  relevé,  ies  Jammabos  embraMonl  un 
plan  hNiueoup  plus  vaste»  cl  du  meies»  au  jugçmeni  de  Is 
plupert  des  iieraennea  qui  Isa  eennaiaseiit,  sont  une  eonf«|K 
tioD  dramatique  plus  Awrle  et  plus  forlcmeel  écrite.  On  y 
voit  la  siipevsUtie»,  le  faeatisnie  H  le  erioM  aei  prises  aveo 
le  pbllaaoplûe  el  le  vartni  le  génie  bienreisani  d'un  monaiw 
que  et  éSm  mlnislra  emk  des  peuples  j  lutte  seea  «esse 
œnUel^esprit  fourbe»  ambUleus  et  pervers  dri  bneies  el 
dss  Bsoinasjepenaia,  que  ks  pisaieeneifffs  jé»uil«s  «eus 
oet  petnis  anus  les  Ueils  des  plus  oneoMllrui  et  des  plus 
■lédiianls  de  leus  les  hommes.  Le  aiijel,  rin|rie«ie  al  les 
«lestions  m'ent  éanné  lieu  de  développer  des  vérités  uiW 
les»  deaprineipcs  ImpoHanla*  les  masiases  d'un  bon  g««« 
verarmenti  toul  y  est  d'ailleurs  Ibadé  sur  l^latoire:  el» 
ceaMBC  ae  mil  eu  de  neire  eecieone  ser>itnde,  l'avais  tou- 
ionrs  eeesenié  nne  Sme  lihre,  j'ai,  dénie  ans  avant  b  révo» 
Inlioe  aoteelle.  écrit  les  Jammatfoêàe  h  même  asanière 
que  je  pourrais  le  faire  aujourd'hui. 

Telle  cal  la  pièee  dent  beaiieoup  de  gm^s  déafielenl  que 
la  représentatioB  suivit  immédiatement  eelle  de  f  MmmWs 
ÇriwKiuei.  Ce  vmu  avait  mêoie  été  déjà  maniflulé  ditus  quel* 
qucs  feuilles  publiques  t  les  etroonstanees'  invitaient  à  le 
suivre,  et  je  m'empressai  de  m>  rendre,  an  présentant  me 
tragédie  ae  Théâtre  de  la  naiimi,  eu  die  a  été  lae  ei  soloe* 
Bellement  aaruaaa  le  te  laevier  dernier. 

Cette  date  mérite  d'être  remarquée;  cai^  à  IMpeqneeà 
la  Comédie  Française  rebutait  de  la  série  une  composition 
tra^que  deTaubur  de  VHonnéêê  Crimntei^  qu'elle  tauait 
alors  et  qu'elle  avait  pareillement  rebutée  vingi-quatre  ans 
auparavant,  elle  étudiait  la  tragédie  de  Umis  XII ^  qu'elle 
commença  d'annoncer  dès  ce  jour-là  même  SO  lanvier,  et 
qu*ell6  a  représentée,  comme  l'on  sait,  le  11  Mvrier  auU 
vanl  :  ainsi  les  pièces  reçuss  ou  refusa  par  ea  sénat  ml* 
parti  d^homBBes  et  de  fteuBes  profiveol  également 

Que  leers  arrêta  taejaurs  ee  aaat  pas  des  avueles^ 

^t  ^u*i  gauche  souvent  ils  donnent  fans  miracles. 

Je  çn^i  donc  qne,  mus  me  rendre  coqpable  de  t^érlté 
ni  d*irrévérence  envers  le  tribunal  susdit  i  je  puis  k  pré<« 
sent  le  traduire  è  «lui  du  public  »  et  hasarder  ici  Quel- 
ques questions  sur  lesquels  il  est  temps  cnOu  que  Ten  piu* 
nonce. 

i*  Dans  un  moment  e^  toutes  les  sristocraUes  viepeeut 
d*être  détruites,  les  privlltges  supprimés,  roppresHipu 
féodale  entièrement  SD&ulir,  fauUil  que  l«i  Qomêdip'Fran* 
çabe,  constammrnl  la  même  au  milieu  du  changement 
universel,  conserve  seule  tous  les  abus  de  l'ancien  régime, 
et  continue  à  disposer  arbilraireipent  de  |a  réputation  et 
delà  fortune  des  auteurs  drainailques?  Convient-jf  que Isf 
acteurs  de  ce  spectacle  soient  éienieMement  privtl^l^ 
pour  le  monopole  des  fruits  du  talent  et  du  génie 2  ^s\<i 
encore  en  valu  que  rint^rèt  du  go&l  et  des  mœurs,  la  vol^ 
de  tous  les  gens  de  lettres,  et  le  vœu  général  de  la  capit^lç. 
réclameront  aujourd'hui  réi^hlis'^emenid'uu  second  ^rand 
thôétrc  rrançai4?  Qt^^  qui  cultlveni  le  plu^  diltkcHç  ^i  |f 

Ï»lus  bfSU  dt^  arts  de  l'esprit,  resleronl-ius  &  jiimai^  duqi 
4  dépendance  d'une  «eplq  Iroupe,  pour  faire  leçrésçqlçr 

leurs  ouvrages,  e(  le  (rppc  de  rprbre  sera-l-H  (QujPDrs  $e- 
crjflé  à  quelques  hraocbes? 

2*  Tjint  que  Paris  p'apra  qu'une  seule  coipédle  frai?» 
çalse,  tes  membre?  de  ce  Ih^tre  unique  doivent-ils,  avec 
le  pnviléye  exclusif  de  la  représentation,  garder  piqf 
longtemps  celui  de  la  réception  ou  de  la  prascriu|ion  dél 
pièces  «  au  moins  pour  relies  quç  Icqr  proposent  dçj  a|i- 
teiirs  connus  et  dèjft  recommandés  pqr  quelques  çucçTs  f 
If  M.  les  comédiens  français  pt;  manquept-lls  P9?  esscui|el. 
lement  de  respect  an  public,  quand,  de  leur  apioril$prfv 
vée,  ils  refusent  de  soumettre  à  son  jugement  les  produc* 
lions  des  hommes  que  son  estime  et  ses  suffrages  ont  une 
fois  investis  du  droit  de  se  fdire  juger  par  lui  ?  En  un  root, 
nne  assemblée  de  s^pt  ou  huit  aeteers  et  d^autant  d*iio» 
triées  doit-elle  pouvoir,  S  son  gré,  fersser  abs^Mm^nt  le 
théâtre  de  la  nation  S  des  écriraios  que,  daoa  oet  instant 
même ,  la  nation  y  honore  de  ses  opplaudiMeintnts  ? 

Voîift,  monsieur,  les  questions  sur  lesquelle  je  supplie 
le  public  de  vouloir  bien  s'eipliqoer,  en  attendaiH  que  le 
municipalité  s*oecupe  des  spectacles  de  la  capitale,  régé- 
nère celu'rd  par  rétablissement  d'an  théêtre  rival,  et  leur 


âlG 


dflDM  à  tout  viie  orgmiiatioii  et  dct  réglettenti  phu  oon- 


Ad  reste,  en  pubUant  ]«  oondoite  que  le  corps  des  re- 
prèsentaots  sur  la  seène  française  Tient  de  tenir  enters 
moi,  il  est  juste  que  je  Iksse  connaître  aaiai  les  membres 
q«i  n'y  ont  eu  aucune  part;  et  ce  ne  sont  pas  les  moins 
distingua  11.  Moié,  madame  VcKris  et  mademoiselle  Sain- 
val  ne  se  trouvaient  point  à  cette  asMnililée.  Quime  ou 
selie  juges,  à  peu  près  moitié  de  chaqoe  sexe,  formaient 
leirilmnalt  mais  de  ceux  qui  m*y  ont  condamné.  Il  faut 
excq)ter  M.  Saint-Phal ,  qui  8*était  cliaigé  de  la  lecture  des 
Jammakoêt  puis  sArani-nt  ansil  les  autrss  acteurs  de  VUoh- 
nêt€  CrtMtnW ,  et  sortoot  cette  actrice  cbarmame,  en  qui, 
•ous  tontes  les  grâces  du  talent  Insqo'ici  le  plus  aimable, 
f ai  heureusement  deviné  le  talent  sublime  cC  nouveau 
qu'elle  déploie  dans  le  rôle  que  je  lui  ai  donné.  Reste 
donc  neuf  ou  dix  opinanU  qui  ont  déterminé  le  jugement, 
et  auraient  eu,  je  crois,  quelque  répugnance  à  le  signer. 

Cependant  «  pni»qu'àce  spectacle  on  a  tout  récemment, 
et  avec  tant  de  justice,  obligé  d*afficfaer  le  nom  des  acteurs 
qni  jouent  les  pièces  on  ffrait  bien  sans  doute  d'exiger  éga- 
lement quecelui  des  acteurs  qui  les  jugent  fût  mis  de  même, 
avec  ravis  de  chacun  d'eux,  au  bas  de  leurs  arrêts;  alors, 
aprf  s  avoir  compté  les  voix ,  on  pourrait  les  peser  :  et  si  les 
comédiens  et  comédiennes  qui  ont  voté  contre  moi  et  contre 
leur  propre  intérêt  n^  ont  pas  été  entraînés  par  quelque 
Inirigue  secfèie,  il  serait  peni-éire  curieux  (Texaminer  à 
quel  tiire,  par  quelles  éludes  et  quelles  coimaissances  pro* 
fondcH  ils  se  sont  crus  autorisés  à  me  marquer,  le  32  janvier 
dernier:  «  Non»  convenons  unanimemeni  quHly  a  de  trét 
belles  choses  dans  votre  tragédie  des  Jammabos;  que  Con 
jf  reconnaît  la  couleur  et  la  senxihUité  de  Vaittenr  de 
l'Honnête  Criminel;  qn'U  y  a  du  mérite  à  l'avoir  fuite  ^  et 
eurtout  dans  le  temps  ok  eUê  a  été  comfHtsée:  mais,  mal- 
gré cela,  nous  ne  la  croyons  pas  digne  d'occuper  nos  ta- 
lents; nous  en  savons  plus  que  vous  A  cet  égard;  et,  quoi- 
que vou»  disiei^  elle  ne  sera  jamais  repréfcmée  A  Paris  «ni 
par  nous,  car  nous  l'avons  ainsi  décidé»  ni  par  d'autres, 
car  nos  anciens  privilèges  s'opposant  à  l'établissement  d'nn 
second  tliéAlre  français,  nous  aasureui  id.  pour  toufouri, 
la  propriété  exclusive,  avec  les  droiu  de  vie  et  de  moit  sur 
toutes  les  pièces  nées  et  à  naitm.  » 

Il  me  semble,  monsieur,  que  le  préambule  même  de 
cet  arr«t  en  contredit  un  peu  le  dispositif,  et  fiivorise  en- 
core ma  demande  en  cassation»  Je  soumets  au  pubKc  les 
motifo  sur  lesquels  je  la  fonde;  c'est  maintenant  à  lui  de 
décider  et  de  juger  les  jugenrs  soi-disant  souverains  qui 
ne  veoleot  pat  qu'il  prononce  entre  eux  et  moi. 

Da  FALiAïUi 


n  a  été  lut  lecture  dans  l'Assemblée  nationale,  d'une 
adresse  de  la  ville  de  Saint-Bfareellin,  présenta  par  M.  de 
Montmorand,  son  député  extraordinaire,  contenant  une 
ftdération  des  gardes  nationales  des  principalt^  villes  et 
conunnnes  du  Dauphiné,  représentant  dix^neof  mille  cinq 
cent  qnarante^ept  hommes  armés,  autorisés  par  leurs  mu- 
nidpalitéa,  qui,  rassemblés  le  }  de  ce  mois  m>us  les  mura 
de  Saint-Maroellin,  ont  prononcé,  dans  la  forme  la  plus 
auguste,  et  aux  pieds  des  autels,  le  serment  solennel  d'o- 
béir à  la  nation ,  à  la  loi  et  au  roi ,  de  soutenir  et  fbire  exé- 
cuter les  décrets  de  l'Assemblée,  de  veiller  è  la  sftreté  et  k 
l'inviolabilité  de  ses  membres,  d'awurer  Texacte  percep- 
tion des  subsides,  de  prévenir  tous  projets  dangereux  de 
la  part  des  ennemis  de  la  constitution,  de  vivre  dans  une 
paiftite  union  avec  leurs  voisins,  et  de  se  donner  assistance 
réciproque. 

Cette  ville  se  glorifie  à  fnste  titre  d'avoir  été  une  des 
premières  qui  ait  présenté  ses  hommages  à  PA^semnlée, 
et  d*avoir  maintenu  l'ordre  et  la  tranquillité  dans  l'étendue 
de  son  bailliage. 


ÉNIGME. 

Tissu  léger  de  diverses  coulenrs, 
Bglé,  je  trouve  place  en  ta  ûniplc  parura  ; 

Source  d'i otr^ue  et  d'imposture, 
Auprès  des  rois  je  masque  tous  lei  cceurs  ; 
Unique  objet  d'amoureuse  espërsoce. 
Epreuve  qui  détruit  le  sentimeot  d'uo  jour» 
ie  deviens  à  la  fois  du  vériuble  i 

L'aliment  et  la  récompense. 


SPECTACLES. 


Ac4Dten  aoTALa  db  Musiqui.  —  Au].  4,  Dûtoti,  paraki 
de  M.  Marmontel,  musique  de  Uf.  Picciui;  et  la  Chercheuse 
é^esprit^  ballei  de  Gardel. 

Tréatbb  ra  LA  Nation.  ^  Les  comédiens  français  or» 
dinaires  du  roi  donneront,  auj.  h»  la  7*  représ,  de  Marie 
de  Brabant,  reine  de  franee^  trag.  nonv.;  et  le  Groedesir, 
com.  en  8  actes  «  en  prose. 

TiriATBB  Itaubm.*— Auj.  4«  'o  fausse  Magie:  et  la  f*  re- 
prés. desBroiiif/entfs,  com.  nouv.  en  8  actes,  en  prose, 
mêlée  d'ariettes. 

Théatbb  aa  Monsiaoa.  —  Auj.  h  i  la  f^illameUa  rafUa^ 
opéra  iulien,  musique  dd  signor  Bianchi. 

Tbbatbr  DO  Palais-Royal.  —  Auj.  4#  la  domMe  Pré- 
vention^ com.  en  8  actes;  la  !*•  représ,  du  Retour  inaU 
tendu  ;  et  les  deux  Fermiers ,  en  i  acte. 

CiRQva  nv  Palais-Roval.  —  Auj.  4,  Coaeert,  diana 
lequel  on  exécutera ,  entre  autres  morceaux ,  une  svmpfao- 
nie  de  M.  Haydn ,  un  air  de  5aWt ,  une  scène  et  air  d'Ax- 
/ojfli,  une  symphonie  de  M.  Gossec,  un  air  de  CtmAroso, 
et  un  duo  de  Dardemue  :  ensuite  Bal  jusqu'à  onae  heures 

Parits  CoaiÉoians  aa  &  A.  S.  Mon.  lb  oohtb  m  Bbasjd- 
LAïa.— -Ahj.  4,  à  la  salle  des  élèves,  boulevart  du  Temple^ 
les  deux  Jumelles^  baliet-paiomime  en  8  actes;  le  Dinrrce 
inuiile^  com*  en  i  acte;  et  Florette  et  CoUim^  opéra  baii(- 
fou  en  1  acte. 

GsAHDs  DARsacaanv  Roi.  —  Aul.  4,  le  iVecromanoo, 
panL  en  8  actes;  V Honnête  Huissier^  pièce  en  4  acte;  la 
i'*^  représ,  de  luFemme-soldat,  en  S  actes;  les  Quatre  rva* 
det-votts^  en  8  actes  ;  Pierre  Bagnolet ,  et  Claude  Baynolet 
son  /{/#,  en  i  acte,  avec  des  divatisseœnis,  et  diteis 
exerclc(«  dans  lo  entr'actes. 

Anaies-CoMiQoa.  —  Auj.  4»  le  Sourd  g  pièce  en  i  aate; 
la  Conepiratiom  manquée  ou  Paris  joure*  en  3  ado;  et 
les  Amours  du  Quai  de  la  Ferraille,  en  i  acte,  avec  dn 
divertissements. 


PAIBMBNTS  DES  SENTES  DE  L'HOTEL  DB  TOLS 

DB  PAUIS. 

Sis  denûars  mois  I7S8»  mi.  les  payeurs  sent  àU  lettra  L. 

Ctmrs  det  changée  étranger»  à  60  jours  de  date, 
IThier. 
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POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  CcpeiUutpiê,  U  9  fhnritr.  —  Il  ne  se  fait  id  «aenn 
préparatir  qui  annonce  des  hostilités,  ce  qai  nous  fait  pré- 
anmer  c|iie  nonx  jouirons  de  la  paii.—- Les  ▼■issraui  mar- 
chands qui  aborderont  dans  l'Islande  ont  lieu  d'espérer  on 
gain  oonsidérahie,  vu  la  grande  quantité  de  suif,  de  ?ian- 
d<*s  salées  et  de  marchandises  de  laine  qvi  se  trouvent  ao- 
toelleoBmtdans  cette  lie. 

M.  Ifartfeld,  conseiHer-d*fitat,  célèbre  par  ses  ooTrages 
nr  réeonoflDftei  at  mort  en  celte  ville  hier,  àgédesoixante- 
deaxuM. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  te  €0  février,  —  Le  conseil  de  conférence, 
éCalili  par  Tempereur,  s*^t  tenu  hier  pour  la  seconde  fois, 
et  a  duré  environ  trois  heures.  Il  a  eu  lieu  à  Toccasion 
d'une  note  remise  par  M.  le  comte  de  Podewili,  ministre 
de  Prusse,  qui,  la  veille,  avait  reça  un  exprès  de  Berlin. 
—  A  rissue  de  la  conférence,  M.  le  comte  de  Podewils  a 
reçu  une  réponse,  et  aufoonThut  notre  cabinet  a  expédié 
un  courrier  à  Londres.  Un  événement  suMt  pourra  seul 
chanicer  ou  relarder  la  décision  des  négociations,  qui  5;ont 
au  plus  haut  point  de  leur  crise. 

J^  45  février,  •—  Il  est  arrivé  un  second  courrier  de 
Berlin,  qui  est  encore  Ici.  Les  griefc  de  cette  cour  parais- 
sent être  dirigés  plutôt  contre  le  cabhiet  de  IMIer^bourg 
que  contre  le  nôtres  mais  comme  Tisane  des  négociations 
est  incertaine,  la  prudence  exige  que  Ton  toit  sur  ses 
gardes. 

La  couronne  de  Hongrie ,  qui  avait  été  transiefée  Iq, 
sera  reportée  à  Bnde,  vers  te  èo  de  ce  mois. 

Les  Etats  de  Stjrrie  ont  fait  des  remont rancei  to  mf/et 
du  nouveau  plan  d'impositions.  —  On  s'occupe  dans  ee 
moment  de»  moyens  propres  à  concilier,  I  cet  égard,  les 
vcraz  de  looies  les  provinces» 

Du  20  février,  —  LVmperenr,  voyant  sa  fin  approcher, 
n*a  pas  voulu  quitter  la  vie  sans  dire  adieu  à  son  armée. 
Prêt  à  sortir  do  présent,  et  n*ayant  pins  d'avenir  d  espé- 
rer. Il  a  prétendu  Her  encore  ses  dispositions  actuelles  à  ses 
prétentions  les  plus  éloignées;  jaloux  d*at(acher  sa  mé- 
moire il  tons  ses  projets,  et  de  léguer  le  soin  de  lea  accom- 
plir à  ceux  qui  déjà  avaient  si  bien  servi  ses  premières  ten- 
tatives et  ses  derniers  efforts. 

Il  a  donc  chargé  le  maréchal  de  flhddffr,  pré^dent  du 
conseil  aulique  de  guerre ,  de  publier  ht  déclaration  sui- 
vante: 

t  Sa-  Majesté  m*a  chargé,  nuA  président  du  conseil  auli- 
que de  guerre,  de  faire  savoir,  en  son  nom,  à  toute  far- 
mée  en  activité  de  service,  depuis  le  premier  général  jus- 

3 d'au  simple  soldat ,  que  Sa  Majesté,  approchant  de  la  fin 
e  sa  vie,  le  regarderait  comme  mgrate  si  elle  ne  manifes- 
'tait  point  à  tonte  l'année  son  entière  sati«ifaction  de  la  fidé- 
lité, de  la  bravoure  et  de  rintrépittité  qu'elle  loi  a  prou- 
vées dans  looies  les  occa«ons  et  sans  exception. 

«  Que  Sa  Majesté,  qui  n'aurait  jamais  voulu  quitter  l'ar- 
mée  dans  une  maladie  qu'elle  se  serait  attirée  en  campa- 
gne, se  voit  maintenant  prèr  de  la  quitter  entièrement, 
plus  tôt  qu'il  n'eût  été  à  présumer,  d'après  le  cours  ordi- 
naire de  la  nature  et  s»  constltntion. 

c  Qu'être  soldat  aurait  été,  de  tout  temps,  sa  plus 
grande  Indtawlion,  et  que  l'accroissement  de  toute  l'armée 
en  réputation,  en  force  interne  et  en  puissance,  aurait 
toujours  été  l'obiet  de  sa  plus  ipvnde  sollicitude. 

t  Qu'en  qualité  de  sonverain.  Sa  Ma{esté  y  aurait  ap« 
porté  tous  les  soins  possibles;  que  comme  compagnon  d'ar- 
mes ,  elle  aurait  partagé  toutes  les  fatigues  et  tous  les  pé- 
rils ;  que  tout  ce  qui  pourrait  être  cru  nécessaire  à  la  guè- 
rison  des  troupes  maludes  et  bles^^éest  à  leur  soulagement 
ei  è  leur  conservation,  n'aurait  jamais  été  négligé  par  Sa 
M^té,  et  que  cha(|ne  homme  individnellement  hii  aurait 
été  préoîenx. 

!»•  Série.  —  Tonu  llî. 


t  Que  la  campagne  dernière  avait  pleinement  couronné 
tous  les  vflsax  que  Sa  Majesté  a  nouiris  dans  son  cœur  pa- 
ternel, pour  rhonnenr  de  l'armée,  et  que  celle-ci  s'était 
acquis  dans  toute  l'Burope  la  réputation  qu'elle  mérite  ; 
que  Sa  Majesté  emportera  avec  elle  la  persuasion  conso- 
lante qu'elle  continuera  ses  efforts  pour  conserver  perpé- 
tuellement cette  réputation* 

«  Qœ  Sa  Maiesté  ne  pouvant  plus  rien  faire  pour  l'ar- 
mée, après  son  décès,  elle  voulait  lui  (kire  connaître  par» 
là  ses  sentiments  de  gratitude,  avec  le  vœu  intime  qu^ellc 
soit  toujours  aussi  fid*le  à  l'Etat  et  an  suooesienr  de  Sa 
Mijesté,  qu'elle  loi  a  iXk  dévouée. 

«  Anmé,  comte  du  Hams  ,  ffréeideni  dm 
eanteil  de  la  guerrem  »  ^ 

De  Trétes  ,UiB  février,  —  Le  comte  d'Alton  est  mort 
en  cette  ville  avant-hier,  d'une  goutte  remontée,  lise  ren- 
dait à  Luxembourg  par  ordre  de  l'empereur.  Le  colonel  de 
Brou ,  qui  servait  sous  ce  général ,  est  tombé  dangereuse- 
ment malade. 

De  Dresde,  ie  iO  février.  —  M.  le  comte  Bartembeig, 
qui  vient  résider  ici,  fen  qualité  de  ministre  de  la  cour  de 
Hsnovre,  est  arrivé  hier  au  soir,  et  aura  demahi  sea  ao- 
(jUences. 

De  Francfort  f  le  S8  février.  —  L'électeur  palatin  a 
abandonné  à  une  compagnie  d'actionnaires,  la  continua- 
tion du  dessèchement  des  marais  du  Danube  ;  quand  ce 
travail  sera  fini,  il  rendra  à  l'agricullure  plus  de  soixante 
mille  journées  de  terreb 

ITALIE. 

De  Napke^  U  S  février.  ««  La  maigrave  de  Barenth  est 
arrivée  le  1»  janvier  en  cette  capitale,  avec  une  suite 
nombreuse  t  le  méose  jour  die  s'est  rendue  ches  madame 
la  duchesse  de  Saxe-Weimar  sa  sœur,  et  chei  le  prince  hé- 
ffMitaire  de  Brnnswick  son  neveu. 

De  Tkrin^  te  à  février,  •—  Notre  gouvernement  est  dans 
des  transes  singulières.  Tout  ce  qui  vient  de  France  lui 
lait  oashrage.  Les  modes  françaises  nous  sont  interdites  ; 
ces  détases  haussent  le  prix  des  moindres  bagatelles  qui 
noas  arrivent  de  celle  nation  ;  mais  la  sévérité  du  gouver- 
nensant  a  réservé  toutes  en  rigueurs  pour  les  livres  et  les 
journaux  qui  pevmient  nous  instruire  de  ce  qui  se  passe 
ches  les  Francis,  et  surtout  des  travaux  de  leur  Assemblée 
nationale.  Cette  inquiétude  met  en  crédit  les  dominicains. 
Ces  moines  sont  ici,  comme  dans  toute  l'Italie,  eu  posses- 
sion de  la  justice  inquisitoriaie.  Ils  examinent.  Ils  censn* 
leni,  ils  suppriment  à  volonté  tout  ce  qui  traite  de  l'égllae 
et  doses  ministres.  Il  y  a  deux  autres  tribunaux  de  cen» 
sure  qui  ont  chacun  leur  département:  l'un  civil,  l'autre 
politique.  Depuis  que  ces  mesures  sont  devenues  plus  aus- 
tères, l'iosurrection  s'est  mani restée  dans  plusieurs  de  nos 
provinces.  Les  habitants  des  frontières,  près  de  l'Etat  de 
Gènes,  et  ceux  de  la  Vallée-d'Aoste,  réunis  aux  Valaisfais 
et  aux  Blélols,  ont  fait  des  représentations  très  énergiques, 
qui  ont  altéré  la  tranquillité  de  notre  gouverneroeuL 

M.  le  comte  de  Graneri,  nouvean  ministre  des  aflhiret 
intérieures,  dans  la  vue  de  donner  une  nouvelle  activité 
aux  manuractures  piémontaises,  a  apporté  de  Madrid  le 
modèle  du  métier  à  carder  ci  ft  filer  le  ooton ,  que  les  Es- 
pagnols ont  imité  et  réformé  sur  celui  des  Anglais.  On 
projette  d'en  fournir  à  bas  prix  è  des  ouvriers  habiles,  et 
on  espère  qu'il  acquerra  encore  entre  leurs  mains  un  nou- 
veau degré  de  perfection. 

PATS-BAS. 

Jamais  les  peuples  de  l'Europe  n'ont  reçu  de  plus  | 
des  et  de  plus  utiles  leçons  qu'à  l'époque  où  nous  son 
La  multitude  s'instruit  mieux  par  les  événements  que  par 
les  réflexions  ;  et  quand  l'heure  sera  \  cnoe  où  la  raison  pu- 
blique pourra  revenir  sur  les  mouvements  qu'elle  aura  di- 
rigés, la  liberté  des  nations  ne  sera  plus  un  problème 
abandonné  ani  disputes  et  aux  oonvenarces  de  laetques 
boonnet  effrayés  de  son  heureuse  solution. 
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Le  tMiverain  pontire  de  Rome,  touché  des  peines  de 
Teropereur,  et  de  son  tardif  repentir  sur  la  perle  de  sff 
provinces  belgiques,  a  consenti  à  interposer  sa  médiation 
pour  ramener  des  peuples  ulcérés  à  leur  ancien  souverain. 
Sans  doute  que  le  pape ,  oubliant  ie»  injures  personneHe*, 
a  eru  ftictle  de  ftilre  imiter  «on  eiemple  aux  généreui  Bra- 
bançons. D*aill('ur8  S.  8. ,  persuadée  que  la  révolution  ne 
s*rst  fuite  que  par  les  soins  et  Tactlvlté  des  prêtres  belyt* 
ques,  est  porlie  à  croire  que  le  clergé  brabançon  peut  dé- 
truire son  ouvrage,  et  prêcher  une  nouvelle  servitude  à 
ceux  quMl  a  su  délier  de  leur  premier  esclavage.  Les  cir* 
constances  actuelles  n*y  sont-elles  pas  fàvorabhs  P  Un  peu- 
ple dévot,  qui  semble  n*avoir  combattu  que  pour  les  dis- 
tinctions et  les  prébendes  de  son  clergé,  ne  doit  pos,  selon 
les  calculs  de  la  politique  du  Vatican,  renoncer  à  aes  an- 
ciennes habitudes,  à  des  préjugés  puissants;  et,  toujours 
docile  à  la  voix  de  ses  prêtres,  il  ne  balancera  point  à 
prérérer  la  paix  de  révangile  à  la  liberté  politique. 

Ces  dispositions  ultramontaines  ont  engagé  le  6.  P.  k 
adresser  la  bnile  suivante,  en  date  du  23  janvier; 

A  mon  pu  blen-^imi  Jean-Henri  de  Frankenberg, 
prétre-^nrainal  de  la  sainte  Eglise  romaine ,  archevêque 
de  IdçUnea,  et  aux  vénevabUa  frères  François,  étéque 
df  Anvers,  et  autres  évéquet  dr»neurant  dans  Us  provinces 
betgiques  et  Flandre  autrichienne, 

c  Nous  qui ,  par  la  miséricorde  divine,  et  non  par  notre 
mérite,  tçnons  ici«bas  la  place  de  cdui  qui  est  le  Ûicu  (le 
paix,  qui,  quittant  le  iiein  de  son  pOre»  est  venu  apporter 
aux  homme?]»  vraie  paix,  pouvions-nous  apprendre  san> 
la  plus  douh^ureuse  ameituute  qu'il  ,s*est  élavé  rbeiL  de^ 
nations  calholiqurs  de  funestes  mouvements  de  discordes  ; 
qu'elles  sont  en  proie  aux  dissensions  les  plus  déplorables? 
Car,  en  estil  de  plus  affligeantes  que  celles  qui  tendent  à 
séparer  les  sujets  de  leur  prince,  le  père  d'avec  ses  en- 
fbnts? 

c  Exdté  par  ce  sentiment  çt  le  devoir  de  notre  minis- 
tère apostolique,  nous  nous  empressons  d'interposer  nos 
soins,  notre  plus  tendre  sollicitude  pour  dissiper  ces  fatales 
divisions.  Nous  le  devons  à  notre  amour  PQur  notre  cher 
flIsenJ.-C.  Joseph,  roi  apostolique  de  Hongrie,  illustre 
roi  pareillement  de  la  Bohême,  empereurélu  des  Romains, 
et  votre' souverain,  qui,  animé  lui-même  de  Tesprlt  de 
concorde  et  d^un  sincère  retour  vers  ses  sujets  si  chéris ,  a 
désiré  de  nous  cette  démarche.  Nous  le  pevoos  encore  à 
notre  affection  pour  les  illustres  mugistrats  et  les  peuples 
de  ces  provinces,  qui  ont  toujours  si  bien  mérité  de  la  r^ 
Ugion  catholique,  aue  le  Saint-Siège  a  toujours  regardés 
comme  ses  enfbnts  les  plus  chers,  les  plus  fidèles.  Nou| 
avons  en  conséquence  trouvé  convenable  de  vous  adresser 
les  présente-*,  au  nom  de  notre  père  commun,  et  en  qua- 
lité de  médiateur  ;  nous  les  adressons  à  vous  qui ,  étant 
pasteurs  de  TEglIse  de  Dieu,  devez  participer  aussi  è 
tontes  nos  sollicitudes. 

«  Nous  savons  certaineoient  que,  dans  cette  rév<»fnUon 
des  clioses,  vous  nVeteu  aucune  part  aclîvç ,  et  que  tou- 
jours vous  vous  êtes  souveuus  que  votre  devoir  était  de 
concilier  uqe  juste  obéissance  \  rautonié  ayeo  Tohlka* 
tlon  pastorale  de  maintenir  I»  religion  inlact9«  de  défendre 
vos  droits  sacrés ,  et  de  venger  la  doctrine  dç  toute  erreur, 
ainsi  que  le  démontrent  les  repr^tnlations  réitérées  que 
vous  ave?  faites,  et  qui  ont  élô  publiées,  U  ouus  est  égale- 
ment connu  que  les  ^tals  de  ççUe  nation ,  pendant  tout 
cet  espace  dç  temps,  n'ont  jamais  été  animés  perdes  sen- 
Unienls  de  révolte,  ni  le  dessein  de  renverser  rgptpriié  du 
souverain  ;  mais  que.  çans  se  départir  du  jusiç  r(*spect  dft 
à  César,  sans  ces«^er  d'applaudir  à  se9  intentions  ju$t(l$,  ils 
n'ont  rien  demandé  d'autre  sinon  qu'on  fît  cesser  des 
nouveautés  qui  sentblaiepl  Avoir  été  introduites  contre  sa 
volonté  expresse,  bien  que  «^ons  son  nom,  et  surtout  con- 
tre les  droits,  usages  et  «tatuts  de  la  natioiif  Nous  «avons 
qu*ils  se  sont  boi  nés  tonjour^  ^  délirer,  d«  lu  part  du  mo« 
narquci  une  déclaration  simple,  sincère  et  tons  restrietion, 
qui  pûleulmer  toutes  leurs  craintes,  ramener  et  rétablir 
dans  ces  coiitrét?!  la  ponf«anee  et  Ig  tranquillité.  C'étail-lè 
sgns  doute  une  défnQPcbe  vraiment  «l'ffne  d^  Ciésar.  vrai* 
mentgloriiiijse  pour  son  Kipiei  et  il  s'aistirpit  |)»rrl^  it 
cœur  de  ses  peuples,  qui  lui  episent  dévoué  P9ur  loff  • 
sans  réserve,  et  leurs  fortunes  et  leur  sang.  Les  remon- 


traaees  émanées  parles  divers  Étais,  et  qui  sont  ^ 
niAlna  de  tont  le  monde,  attestent  ces  dispnsitlonak 

«  Eh  bien  I  mon  très  cher  fils,  mes  vénérables  frèves,  et 
que  vous  avex  si  justement,  si  iusiamment  déarè,  ceque 
les  Etats  ont  Imploré  avtv  tant  de  pieiafoles  prières,  voilà 
qtie  César  vous  l'accorde  aujourd'hui;  il  vous  i*accorde 
pleinement,  de  son  propre  mouvement,  il  va  lui-même 
au-devant  de  vos  voeux.  Oui,  il  nous  a  informé  d'avoir  dé- 
claré et  de  déclarer  encore,  «an»  restriction  QocIccNiqoe, 
qu'il  laissait  aui^  évéqu»  rentier  et  plein  eserçîee  de  W«rt 
droits,  tant  par  rapport  aux  séminaires  épi^copMx  qu« 
conceruanttoutes  ict  matières  ecclésiastiques;  4e  fiorte  que 
tout  va  être  remû  dan*^  le  premier  état.  N^ut  espérm 
même,  nous  confiant  dans  la  bonté  de  Cé«ar,  q«e  U  aime 
déclaration  aura  également  lieu  dans  le  restH  de  aea  do* 
naines,  pour  le  plus  grand  btf  n  de  la  religion,  miqnrl  ten- 
dent et  tendront  toujours  nos  sollicitudes.  Il  imuf  a  en 
outre  assuré  d'avoir  déclaré,  sans  restriction,  de.lai«ser  è 
l'avenir  saufs  et  intacts  les  droits  désordres  de  TRtat  et  du 
peuple,  restituant,  dès  ce  moment,  et  rétablissant  dans 
leur  premier  état  leurs  privilèges,  coutumes,  etc.,  »vec 
promesse  d'oublier  tout  Iff  passé,  même  ce  qt^i  9  pu  excé» 
der  les  bornes  du  devoir,  C'est  dans  ce  des«e{n,  et  pour 
concourir  à  ces  vues,  qu^l  a  envoyé  son  vlce-cbancdier  de 
cour  eC  d'Etat ,  avec  les  pouvoirs  |es  pins  grands  et  les 
plus  amples  pour  terminer,  le  plus  promntement  poiaîblei 
cette  grande  "affaire  de  rëconclliatiou  et  de  paix« 

•  Maintenant  donc  que  les  pauses  de  ces  grandi  troubles 
n'existent  plus,  il  semble  que  les  (roubles  eux-mêmes  doi« 
vent  venir  à  cesser  ;  et  ce  sera  un  jour  bien  heureux ,  bien 
consolant  pour  nous  •  quecçlui  où  qeplus  ardent  de  nos 
vœux  sera  exaucé.  Mais  nous  avoni,  vénérables  frèreaet 
très  cher  fils,  une  si  grande  confiance  en  vous,  que  noui 
regardons  comme  inutile  de  vous  faire  ft  œt  égard  une 
plus  longue  exhortation.  Tout  ce  que  vous  ferci  pour  coa» 
ooonr  ù  ce  but  salutaire  dans  vos  assemblées,  croyei  que 
ce  sera  un  mérite  de  plus  pour  vous  auprès  du  Dien  toqt- 
polssant  ;  croyex  qu^ep  même  temps  qae  vous  ferei  une 
chose  agréable  k  votre  prinoe  et  é  nous-néme,  die  vous 
itira  glorieuse  aussi  auprès  de  toutes  les  nations;  elle  ser« 
Btile  et  profitable  aux  peuples  de  c(*8  provinces.  Voos  qui 
f tes  si  recommandables  par  votre  doctrine,  vons  quièiee 
ornés  de  tant  de  vertus»  poqrri«-vous  ij^uorer  que  c'rst 
l'une  des  obligations  de  toire  sacré  ministère  de  réconçi* 
lier  les  sujets  avec  leurs  princes,  et  de  lef  rappeler  I  To* 
béissapce?  gmployei  donc  tout  votre  «èle  &  enf^^  ^^ 
EtatN  et  les  peuples  de  traiter  gvee  le  vice-chancelier  qnt 
nuu*  venons  de  vous  djrç  être  muni  de  tons  les  pleins  poqp 
vQjrs  oéeessair^s  pour  rétablir,  de  la  manière  la  plii«  se* 
lennelle,  une  paix  vraie  et  durable,  dont  puîtaeni  le  ré* 
jouir  et  l'église  et  TEtat-  Observe^  surtout  d'ineulqqer 
dims  les  esprits,  que  pouvant  obtenir  avec  aasuranoi  et 
sans  aucune  ambiguïté,  tout  ce  qu'ils  peuvent  jostrocol 
désirer,  le  puîx  eii  sans  doute  préférel)lq  *  la  ffoerrt;  et 
puisse  le  Pieu  tout-puissant  en  éloigner  toujours  lei  à» 
gréces  et  les  c^^lemit^  de  ces  florissantes  Qontrta  l 

s  Ne  cherchant  que  l'utilité  efimaune  de  loua,  eleicllé 
par  la  tendre  agieoiion  que  nous  svona  ?  «née  à  CAsap,  à 
vous,  I  eâs  Etats,  fc  ces  peuples,  nous  voua  rappeUerasa  * 
ces  paroles  du  prophète  Nahum  ;  Rceû  supip  no«/et|MdcB 
evangelizantii  ti  nnnuneiantis  p0c$wi^,.  Que  les  dissca- 
sions  cessent;  que  les  peuples  fidôlep  et  soumis  prélent  à 
leur  prinoe  l'obélssaiiee  qui  loi  est  due  {  que  le  prince  à 
son  tour  elme  aaa  peuples  eomme  aaa  cnlbatt  i  qn^  les  re- 
çoive é  bras  ouverts  au  ■wneat  de  leur  retour  vera  Init 
que  les  droits  de  l'égliso  demeurant  aaofii  etfniacai;  que 
les  droits  des  peuplei  soient  netailfous  dans  leur  povelé: 
que  les  étqdes  reprenaaiit  leu»  eélébrité  daus  rUnlvunité 
de  Louvaio ,  qu'enfin  Ton  voia  rtnallm  daaa  leulaa  ces 
provinces  l'obéissenee,  Tamonr,  la  Joie,  lea  Helwiiei , 
finalement  la  paii  et  la  tranquillité.  Voilé  oe  que  nousd^ 
sirens  dans  le  Seigneur,  ee  que  nous  voos  demandons  aves 
inslonee,  ce  que  noua  nous  pimneiuins  de  vos  soins,  de 
voire  prudenee,  de  voira  piété  1  e'eai>é*dlre  que  Icseuraots 
prêtent  une  oreille  attentive  à  la  vnix  pn-asante*  aux  salli« 
citations  temlres  de  leur  pèrei  voilà  enfin  ee  qun  nonsde» 
mandons  tous  les  Jours,  avee  larmes  al  nnèrest  au  Oica 
tout  puissant  et  tout  miséricordieux,  d'où  dérive  toat 
bien  et  toute  lumière,  etc.  a 
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La  défflarcbe  «alhentiqiie  du  &  P.  a  été  précédée  de  la 
âédaraiion  soi  vante,  que  M.  le  comte  de  Cobrntxel, 
ciiarRéde  pIrlAs  pouvoirs,  a  adressée  aux  Etats  du  duché 
de  Luxembourg  : 

tJranPitiKp^mmMde  Cobraiaei,  vioe^ciiaiicelier  de 
cour  et  d*B!»l  de  S.  Bl«  rccuperevr  et  roi*  «on  cmnodânire 
royal  aut  Pnya-Basi  de» 

t  Sa  lildi«iiè,  ttvement  émue  à  la  nootelte  dM  troubles 
ipii  ont  éclaté  lux  Pajrs-fias  vers  le  mois  d*octt)bre  dernier, 
sens!btement  loutbée  surtout  des  calamités  sans  nombre, 
auxqtieUes  tes  peopt«:s  de  ces  provinces  allalv^nt  èlre  livrés, 
cl  voulant  y  porter  un  remède  prompt  et  pfficace,  elle  s'est 
décidée  sur^e  cliamp  &  nous  y  envoyer  avec  de  pleins  pou- 
voii-s  illimité^,  dont  copie  authentique,  munie  du  cachet 
sccnt  de  Sa  Mnjeslè,  *e  trouve  à  la  suite  des  présent»,  à 
Tetfî't  d'y  arrêter  et  régler  tout  ce  qui  nous  paraîtrait  juste 
cl  convenable,  suivant  les  circonstances,  pour  rétablir  te 
^Im^,  vt  rendre  à  tes  provinces  le  botibear  dont  aies  ont 
long-temps  joui ,  non-seulement  en  leur  assurant,  de  la 
manière  la  plus  solennelle,  la  conservation  inlacle  de  tous 
leurs  privilèges,  mais  en  Taisant  encore,  d*aprèsle  vœu  de 
la  nation ,  tout  oe  qui  pourrait  tendre  A  son  avantage  réel 
et  permaoQit. 

«  Nous  étant  rendu  A  ces  fins  aux  Pay»-Bas,  et  ayant 
rencontré  dans  Japrovineede  Lviambourg,  de  la  part  de 
toutes  les  classes  de  citoyens ,  une  eapression  unanime  et 
des  preuves  non  équivoques  de  rattachement  qnMs  por- 
tent à  Sa  Majesté,  nous  ne  voulons  pas  diCTérer  de  les  faire 
jouir  de  tous  les  eiîels  de  notre  misson.  Ayant  reconnu  au 
surplus,  par  Tévidence  des  foits,  que  plusieurs  ordonnan* 
ces  émanées  du  gouvernement,  au  nom  et  de  la  part  de  Sa 
Majesté,  loin  de  produire  Teffbt  qu'on  pouvait  s'en  pro- 
mettre, avaient  inquiété,  par  leur  disposîiîr  ou  par  leur 
fbrme,  des  consciences  tiaaorèes,  et  fait  naître  des  alarmes 
sur  la  propriété  et  la  liberté  des  citoyens,  noua  avons  ré- 
solu de  commencer  par  révoquer  dans  cetta  province, 
comme  nou»révoquoftf  par  la  présente,  pour  et  au  non 
de  Sa  Majesté,  Tédit  du  26  novembre  1781  »  et  la  déclara- 
tion du  iS  novembre  17S2,CQince<iiant]tt ordres  religieux  ; 
les  édits  du  5  décembre  1781,  19  août  1782,  28  septem- 
bre 1784,  et  les  déclarations  du  13  mai  i786,  en  matière 
de  mariage;  la  déclaration  du  3  avril  1782,  concernant 
Textinctinn  des  ordres  religieux  ;  Tordonnance  du  28  sep- 
tembre i785,  et  la  déclaiation  du  17  décembre  1787,  sur 
la  publieation  desonlonnances  au  pi4nc  ;  l'éilit  d«  8  avril 
1786,  qui  porte  suppression  des  confîtries;  voulant 
qu'elles  soient  réintégrces  duna  tous  les  effets  qui  leur  ap- 
partiennent, et  qui  peu\^nt  avoir  été  mis  en  séquestre; 
Pédil  du  10  mai  1787 ,  portant  abolition  des  processions 
et  jubilés;  Tédil  du  16  juin  1786,  et  la  déclaration  du 
27  avril  17^9,  louchant  le  concours <  Tédildu  4  janvier 
1787  obncemaAt  le  dénombreoient  des  biens  4»  cleifée^ 
des  bénéfices,  offices  et  fiMuJaJion,  avec  les  ordoniiaocea  y 
rappelées  ;  TêdH  du  16.  octobre  17 a6,  portant  étaMi^se- 
ment  du  séminaire  généjjl  à  Louvain  et  du  sémiaaire 
filial  de  Luxcmbounç;  TédU  du  11  février  4786,  roncer- 
nant  les  It^mievses  et  dédiraees;  le  décret  du  Î6  février 
I787>  etraddftionnél  &bl  27  mars  suivant^  toudiant  Tof- 
dre  «^  f^collets;  «MHarons  au  surplus  que  Tédit  du 
17  mars  1783,  coimernaol  la  aupprefssi<>n  des  maiaons  re- 
ligienses,  vimt  entièrement  k  cesser  pour  i*aveinir;  i^mct- 
Ions  «ouïes  choses  sur  ie  pied  de  Tobservanoe  antérâeaiu  à 
i*émBnalioo  des  ausdiu  édita ,  ordonnaoees  et  décrets. 

a  Et  sera  non*  présente  dédaratten  «nvoyée  aux  prési- 
dent H  goaa  da  oonsail  4le  Laxensbantg,  p0W  éti«  par  eux 
publiée  et  aOicliée  en  la  (orme  et  manicre  accoutumées,  dans 
toute  retendue  de  leur  ressort. 

«raH*  LnMMmH^,  «am  le «atliet  seterel  de  9a  Ma- 
tMétNMni  Iteo ^ grand aeeau, le  12  fttrier  1T9^.  Cuit 
paraphé  Ca.  Vt.  Si^  I.  Pa.  Coasanau 

a  nus  bas,  par  ordoim&nce  de  son  exodlence. 

«  Ckmtr^m§td  Mcua,  a 

ktmvettntit. 


duc  d*Orléans  fait  venir  sa  riche  collection  de  tableaui 
pour  la  vendre  s  ce  bruit  est  dénué  de  vraisemblance ,  l€ 
possesseur  de  cette  belle  galerie  étant  alseï  riche  pour  ne 
pas  avoir  besoin  Jtie  recouiir  à  de  pareilles  ressources. 
D*ailleurs,  qui  la  lui  achèterait?  L^impératrice  de  Russie 
n*a  pas  trouvé  de  eoncurrents  pour  une  collection  dix 
fois  moins  précieuse,  et  parconséqueni  dix  fois  moins  chère; 
elle  a  eu  à  très  bon  marché  la  collection  d^Houghton; 
mais  il  est  douteux  qu*il  y  ait  de  nos  amatenraasses  richea 
pour  acheter  en  entier  celle  du  Palais-RoyaU 

Jeudi  28  février,  à  huit  heures  du  soir«  il  s*est  manifesté 
un  violent  incendie  près  du  |>ont  de  Weslminsier;  il  a  con- 
sumé entièrement  six  maisons  abouijssaot  à  la  rue  et  quel- 
ques autres  bâtiments.  Gomme  le  vent  portait  la  flamme 
vers  les  chantiers  dont  la  Tamise  e^t  bordée,  on  a  craint 
pendant  quelque  temps  qu'ils  n^.  fassent  embrasés;  mais, 
par  bonheur,  la  direction  du  vent  a  changé,  et  il  a  cessé  de 
souffler.  Il  a  d'ahord  été  très  difTicile  de  se  procurer  de 
Teaui  pareequela  marée  était  bosse,  et  Ton  n'a  réussi  à 
oonper  la  feu  qu^après  rarri\écdc  U  {lompa  flottanlei  ma- 
chine d'un  service  prodigieux,  puisqu'elle  fournit  uae 
tonne  d'eau  par  minute.  Ce  terrible  incendie  avait  attiré 
beaucoup  de  spectateurs  ;  vers  les  deux  heures  du  matin , 
un  des  pompiers  leur  a'ia  de  se  retirer  :  voyant  qu'ils  né- 
gligeaient cet  avis,  d^autant  plus  sage  que  plusieurs  che- 
minées étaient  prêtes  à  tomber,  il  s  approcha  d'eux  pour 
leur  répéter  qu'ils  couraient  les  plus  grands  lisques.  Au 
moment  même,  ces  cheminées  s^é(!it>ulant  l'écrasèrent  avec 
quinte  ou  vingt  personne*.  On  a  déjà  retiré  quatorze  cada- 
vres, et  sans  compter  ceux  h  qui  cet  accident  a  coût >  la  vie, 
il  y  a  un  grand  nombre  de  blessés,  dont  plusieurs  le  sont 
dangemusement. 

n  y  a  eu  à  Delhy ,  capitule  de  riud&Man,  une  obscurité 
absolue,  précisément  &  midi,  le  10  juin  1789.  —  On  ne 
peut  assigner  auctine  cause  astronomique  de  ce  phéno- 
mène, .qui  avait  déjà  eu  lieu  à  Québec  le  16  septembre 
1786. 

IRLANDE. 

PAaiSMEXT. 

Chambre  des  communes 

Du  Jeudi  11  p.vrkt,  —  L'administration  du  dernfer 
lard-lieoleimnt  d'Irlande  (  le  marquis  de  8«ickiiigha4U  ) ,  a 
élé censurée  sévèrement  par  M.  Forbes,  qui  loi  a  reprodié 
reui|iloi  «imuitaiié  de  tous  les  moyens  deoorrofition  qu'on 
goji  vemeaneot  peut  metlre  en  usage  fKNir  séduire  les  i«pré- 
senlanls  d'un  peuple,  et  acheter  d'eux  un  silence  coupable 
sur  les  abus  les  plus  criants;  il  a  fini  celte  devine  en  votant 
une  humble  adresse  à  Sa  Majesté,  pour  lui  exposer  les 
vexations  sans  nombre  qui  minent  les  intérêts  constiiu'ion- 
nels  de  l'Irlande,  et  pour  la  supplier  de  prendre  en  oonsi- 
délation  les  funestes  eCTets  de  l'ioiluence corruptrice  de  ses 
déi^nés,  et  de  révéler  à  la  chambre  le  nom  des  minisires 
qui  Tout  trompée  en  lui  faisaut  9.ùogXet  leurs  perfides  con* 
seils. 

On  a  débattu  chaudement  cette  motkm  durant  sept  lièv- 
res entièi«B  { enfin  elte  a  été  mfciée ,  à  une  heure  après  mi- 
nuit, à  la  pluralité  de  436  voix  cooli«^2.— Les  discussions 
ont  amené  une  question  délicate,  et  qu'il  ne  serait  pas  im- 
posable qu'on  vit  reporalti^  un  four.  Si  le  ministère  de  la 
Oramte-Bretagne  veniit  à  conseiller  au  roi  une  guerre  dis- 
iwndieuse  et  contraire  anx  vrais  inlénêts  <de  la  patrie,  et 
que  le  parlemeat  d'Angleterre  votét  des  subsides,  la  natfoa 
irl  indaise  aerait'elle  oblîgve,  par  cette  adhésion,  de  s'en- 
gager, oontra  ses  propres  i«térêts«  dans  une  gnem  de 
celte  nature? 


j  ^RATftË. 

{  De  Paris,  ~  Lettres-paleotes  liu  roi»  dooiaées  II 
Paris  le  19  février  1790,  sur  un  décret  de  rAsson- 
Llée  iiatiojiale,  du  13  lévrier,  gui  prohibeot  ai 
Franoft  ks  vomu  laooaalif qcs  4»  Tub  «C  ée  fauta 
sexe. 
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ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 
SuiU  du  plan  de  municipalité. 
CHAPITRE  VII. 
Dé  VéUetian  dê$  admniitratefÊTs. 
Art.  I«r.  Le  corps  municipal  élira  les  vingt-quatre 
administrateurs  parmi  ses  soixante-douze  membres. 
11.  Le  maire,  chef  du  corps  municipal,  présidant 
rassemblée  élective,  y  aura  droit  de  suffrage. 

IH.  L*assemblée,  pour  Télection  des  vingt-quatre 
administrateurs,  se  tiendra  le  lendemain  de  la  nomi- 
nation des  soixante-douze  membres  du  corps  muni- 
cipal. 

IV.  L'Assemblée  nommera  trois  scrutateurs  à  la 

Sluralilë  relative  des  suffrages,  par  bulletin  de  liste 
e  trois  noms  :  le  dépouillement  en  sera  fait  par  les 
plus  anciens  d*âge  de  rassemblée. 

V.  Il  sera  procédé  aux  scrutins  pour  la  nomina- 
tion des  vingt-quatre  administrateurs,  en  suivant 
Tordre  des  bureaux,  et  commençant  par  ceux  qui 
exigent,  de  la  part  des  administrateurs,  un  genre  de 
connaissances  plus  particulier. 

VI.  Les  scrutins  seront  faits  par  bulletins  de  lis- 
tes, contenant  le  double  des  noms  des  administra- 
teurs à  nommer  pour  chaque  bureau. 

VU.  Si  le  premier  scrutin,  pour  chaque  nomina- 
tion, ne  donne  pas  le  nombre  total  des  administra- 
teurs à  la  pluralité  absolue,  ou  n'en  fournit  aucun, 
il  sera  procédé  à  un  second  i>crutin  de  la  même  ma- 
nière; et  si  le  second  ne  complète  point  le  nombre, 
il  sera  procédé  à  un  troisième  et  dernier,  dans  lequel 
la  simple  pluralité  relative  suflira. 

Vlii.  En  cas  d'égalité  de  voix  dans  les  trois  scru- 
tins, les  plus  âgés  seront  préférés;  en  cas  de  refus 
de^  nommés  aux  deux  premiers  scrutins,  les  sui- 
vants, s'ils  ont  pluralité  absolue,  seront  administra- 
teurs; et,  au  troisième  scrutin,  les  suivants  le  seront 
avec  la  simple  pluralité  relative. 

IX.  Les  administrateurs  d'un  bureau  étant  nom- 
més, le  corps  municipal  procédera,  par  scrutin  indi- 
viduel et  pluralité  absolue,  au  choix  de  ceux  qui  ad- 
ministreront les  différentes  divisions  des  attributions 
du  bureau. 

AVIS. 

Du  lundi  !•'  mor j. —Tous  les  citoyens  sont  avertis  que, 
pendant  la  confection,  dont  on  vo  s'occuper,  du  rôle  des 
déclarations  de  la  contribulioi)  patriotique  du  quart  des 
revenus,  reçues  josqu^à  ce  jour,  on  continuera  de  rece- 
voir les  déclarations  en  retard  dans  les  mêmes  six  bureaux 
destinés  à  cot  objet 

Pour  qu*il  n*y  ait  pas  de  méprise  ou  de  doute,  delà 
part  des  citoyens,  lor  le  bureau  de  leur  quartier,  on  les 
prévient  : 

Que  lous  ceux  qui  paient  leurs  impositions  au  premier 
déparienient,  ch^z  M.  Leslelle,  devront  fuire  leurs  décla- 
rations de  contribution  patrioltaue  au  bureau  ouvert  au 
LouTre,  à  la  salle  de  TAcadémie  des  Sciences; 

Que  ceux  qui  paient  leurs  Impositions  au  deuxième  dé- 
partement, cbex  M.  Baron,  defront  fiiire  leurs  déclarations 
au  bureau  ouvert  à  la  Bibliothèque  du  roi; 

Que  ceux  qui  paient  leurs  impositions  au  troisième  dé- 
partement, chet  M.  Coselie,  devront  les  faire  au  bureau 
ouvert  grande  oour  du  palais  du  Temple; 

Que  ceux  qnî  paient  au  qualrième  département,  cbei 
M.  Chapelier,  devront  fdire  leurs  déclaniiioiis  au  bureau 
ouvert  grande  cour  de  Thôtel  de  Soubise  ; 

Que  ceux  qui  paient  leurs  impo»iiionb  au  cinquième  dé- 
^rtement,  cbei  M.  Germain,  devront  faire  leurs  déclara- 
tians  au  bureau  ouvert  à  TAbbaye  de  Sainte-Geneviève  ; 

Enfin,   que  ceu^  qui  paient   leurs  Impositions  au 


sixième  département,  cbei  H.  Bernard,  devront  Cure 
leurs  déclarations  de  contribution  patriotique,  aa  bomo 
ouvert  aux  Grands- Augustins,  dans  Tune  de»  sallet  dv 
jardin. 

Les  six  bureaux  sont  toufoorB  ouverii  le  matia,  depuis 
neuf  heures  juiqu*à  une  beure,  et  rapi^^>*<nidi  »  deJNih 
quatre  heures  iusqu'à  sept.  On  y  reçoit  tout  les  paiement! 
euliers  ou  partiels  des  déclarations ,  ainsi  que  les  soqunes 
en  pur  don  patriotique,  et  on  reçoit  eu  paiement  tous  ar- 
rérages, éclius  an  81  décembre  dernier,  de  rentes  perpé- 
tuelles ou  viagères,  pensions,  gages  d*offices,  le  tout  sur 
le  Fiia  des  trésoriers  et  payeurs  ;  bordereaux  des  mon- 
naies ,  dont  la  liquidation  se  fait  dans  les  bureaux  ;  cou- 
pons échus  d'effets  royaux;  enfin,  toutes  rescripUons  et 
assignations  de  la  recette  générale,  régie  générale,  ferme 
générale,  des  postes,  et  billets  des  fermes  de  la  régie  gé- 
nérale. 

Signé  Baillt,  maire;  Tuo««  lieutenmit  de  i 


DÉPARTEMENT  DE  POUCE. 

Du  lundi  |er  man.  Le  département  de  police,  iii»> 
truit  qu'un  assez  grand  nombre  de  personnes  s*ëtait 
porté  aujourd'hui  à  la  Caisse  d'escompte,  dans  la 
persuasion  qu'elle  devait  payer,  à  bureau  ouvert, 
les  billets  de  200  livres;  que,  pour  exciter  quelque 
désordre,  soit  par  l'attroupement  auquel  une  sem- 
blable e^spérance  pouvait  donner  lieu,  soit  par  le  mé- 
contentement qui  devait  résulter  nécessa'u*ement  de 
ces  espérances  trompées ,  des  gens  malintention- 
nés ont  répandu  adroitement  ce  bruit  depuis  quel- 
ques jours,  et  ont  eu  hier  la  hardiesse  de  fiiire  an- 
noncer hautement  cette  fausse  nouvelle  par  des 
crieurs  vraisemblablement  soudoyés  ,  le  départe- 
ment de  police  prévient  le  public  qu'il  n'y  a  nen  de 
changé  aans  la  forme  des  paiements  desilits  billets, 
prescrite  par  l'ordonnance  du  26  novembre  dernier, 
et  que  si  des  circonstances  plus  heureuses  permet- 
taient à  Tadministration  de  la  Caisse  d'escompte  de 
hdter  le  moment  oti  elle  pourra  payer  à  bureau  ou- 
vert, il  en  sera  averti  par  une  proclamatioa  a£B- 
chée. 

Signé  DUPORT  DirrEBTBB,  lieulenani  de  main; 
MANtJEL,  adminiêlrateur. 


MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

M.  le  comte  de  Custine  d'Ofllaac,  président  de  la  * 
^commission  intermédiaire  de  Lorraine,  vient  d'être 
élu  maire  à  Nancy  :  sur  2,235  voix,  il  en  a  réuni  au 
troisième  scrutin  1,273. 

Rugles,  en  Normandie.  M.  Dujardin  Taîné,  négo- 
ciant, maire.  Ofliders  municipaux  :  MM.  Lefoumier, 
épicier;  Fouquet  le  jeune,  Thomas,  négodants;  Le- 
febvre,  fabricant;  Masson,  teinturier.  Procureur  de 
la  commune,  M.  Bouvier  l'ainé,  propriétaire. 

Rochefoucauld.  M.  Léchetle,  maire.  ORicien  mu- 
nicipaux :MM.  Marchais,  médecin;  Beivand,  procu- 
reur; Guerry-Duclaud,  marchand;  la  Rocque  jeune, 
régent;  Sibilet  de  la  Brousse,  notaire.  Procureur  de 
la  commune,  M.  Joliy.  Trésorier,  M.  Cambois. 


Estai  itir  Us  aides  ei  sur  leur  remptaeemtnU  A  Pvny 
cbei  Desenne,  au  Palais-Royal.  Brochure  iii-8*  d'cuiirar 
100  pages.  Prix:  1  liv.  10  s. 

L^auteur  annonce,  dans  un  avertissement,  que  I^UBOor 
du  bien,  et  le  z^le  du  bonheur  des  campagnes  particulirre» 
ment,  l'ont  délermiiié  âi  livrer  ^  la  discus.Mon  publique  le 
système  d*iropositiou  qa*il  propose  pour  remplacer  lo 
aides.  Voici  comment  cet  aveiiîssement  est  terminé  : 

t  Sous  quelque  aspect  que  Ton  considère  donc  kt  aidcs^ 
on  aperçoit  quec*est  un  impôt  tout  à  la  fois  videUt 
odieux,  intolérable  et  impolitique.  Vicieux  p«r  aiiii* 
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|ui«»  en  ce  qu*il  pèse  directement  sur  un  genre  de 
Milfiire  ttécefeair»  dans  un  p-ande  partie  de  la  France  ; 
odieux  par  Mt  bmet,  pmsqu'ellefl  eilgvnt  des  frais  exces- 
lift,  qaVUcB  itleBtfst  à  la  liberté,  et  gênent  la  propriété  ; 
intolérable  par  ion  régime  subalterne^  en  ce  que  la  milice 
nomkît^Wtc  ti  privilégiée  qs'eile  emploie  est  une  surcharge 
pour  les  provincses,  où  eUf  se  permet  mille  petites  lymn- 
Dies  sourdea  qui  déaoleni  IcsbabibiilU;  impoMiiqiie  enfin 
par  son  admioislration  supérieure t  en  c«  q«e  l^liabilude  de 
dominer  une  hiéracbic  très  étendue  produit  un  esprit  de 
despotisme  et  de  fiscalité  qui  ajouta  k  la  dureté  naturelle 
de  Pimpdt  le  malheur  non  moins  grand  de  laisser  deux  ou 
trois  mUiions  d'bommes  sousl*oppres6k)n  d'un  seul  limiD- 
cieF.  s 

Aprèo  «Toir  donné  one  notice  rapide  des  différents 
droits  qnt  oonposeot  la  régie  des  aides,  Taoteur  les  exa- 
mine (fepaia  leur  origine  jusqu'à  leur  péremption  aciyelle  » 
dont  il  indiqnB  les  i loes.  Il  entre  emuile  dons  le  dévelep-^ 
pemen^  do  «on  projet,  qui  parait  trte  simple,  et  par-Ift 
devieni  sufqppWe  ff  iino  •dwiuiitration  provineialo  al 
mooîjdipaleff 

Ce  proJKt  consiste  an  trois  taïai,  dqol  lu  p«oeptjno  4k* 
visée  def  iendrait  plus  légères 

la  premicre^par  arneotda  vignes,  porterait  sur  les 
propriétaires,  et  serait  depuis  i  IIy*  iO  s.  jusqu'^  6  Uv.« 
selon  la  valeur  des  vhis. 

La  seconde,  établie  à  l*fntrée  des  vf tiei  seulement»  grè- 
▼erait  légèrement  les  consommations. 

lia  tnàlteio,  imposée  sur  tous  les  débitants  de  vins  et 
de  boissons  de  tonte  M>ne  •  retomberait  encore  snr  les  con- 
toniinatean  par  partie  insensibles.  Cette  dernière  taxe 
revient  an  éràîl  de  ticeni  éialdi  en  Angleterrei  saivant  le 
loyer  des  eoatribuableai 

L^aolenr  trouve  dans  cq  qonrean  plan  une  recette  de 
près  de  A2  millions,  et  les  calruJsdont  Ûrappuie  la  rendent 
très  probable*  Il  (anî  les  voir  dans  l'ourrago  mémo,  ainsi 
que  le  régime  qn*il  propose,  te  mode  en  est  approprié  à  la 
dirision  du  royaume  en  quatre-vingt-trois  départemeols. 

Les  nouveaux  subsides  ne  comprennent  pas  les  droits 
svr  les  cuirs,  sur  les  caries  à  fouer,  sur  les  papiers  et 
cartons,  amidons,  qui  font  un  objet  deli  à  i2  millions. 

Ip^iniettr  observe  dans  one  noie,  page  58,  qu'il  pourrait 
aussi  traiter  de  lenr  rempTaeement^  si  son  plan  pour  celui 
de  aidca  était  Jugé  admissible. 

C*esl  aui  perioiaca  versées  dans  celte  partie  des  Ansnees 
à  protMHicer  snr  la  lond  de  oet  onvrage.  Fovr  nous,  noua 
remartiueronaqoe  la  métbodeaue  laqnoUeii  est  eom|iosé, 
la  manière  dont  U  est  éerii,  annoncenl  on  homme  habile 
en  ces  matièies,  et  versé  dans  Pan  de  les  traiter  comme  de 
lea  éclalrcir.  Il  nous  convient  donc  encore  d*»jouter  que  si 
Taureur  mérite  les  suffrages  des  gens  de  bieo  par  ses  i» 
tentions»  il  n*est  pas  moins  digqe  de  leur  esliine  par  son 
tMvaif. 


UViCS  NOUVEAUX. 

êi4m$h9$  iUMMgluaae/  pMiqinê  du  «ravie  'ée  Fet^ 
Piàr$f<^M»0k€mf^  faits  drpnis  iTHt  josqoVn  1789,  en 
Turquie,  en  Pesse^  en  AfaMe;  mêlés  d^obsenratlon»  sur  le 
j^ouvernemenl»  les  moeurs,  la  teligian,  lecoasmeroe  de  tous 
ÎL'S  peuples  de  ces  différents  pays  ;  »vee  les  reld  lions  exact  es 
cte  tous  les  événemenis  qui  ont  eu  lieu  dans  Tempire  (H- 
loman,  depuis  i77â  jusqu'à  la  rupture  des  Turcs  avec  1*4 
deux  cours  Impérrarrs  ;  suivis  de  tous  lesdétails  de  ce  qui 
s^estpat^de  remfcrqtmbte  entre  les  deux  armées  de  ces 
trois  pQiaflafiçp^belIrgf rentes,  el  d^un  calcul  raisonné  des 
art anisge»qoe  leseo«r»de  Vienne  et  de  Pétersbourg  peuvent 
rttiver  ia  leur»  vietoifes  sor  les  Ottomans.  A  Paris,  chez 
Bniaien»  ano  Bautafroille,  HdIcF  de  Ceétiosquet,  7  vot. 
in-6%  Ma  :  •  Ht.«  «t  7  IU.  Qraacs  de  port  pur  la  poste. 

Jéuimmi  WAfrtevUtLrr  à  Vutagê  <fe#  campagnes,  par 
}iL-Bmjm99tê0rrê$jiwn4ttiîf  delà  Société  Koyated'/igricul'- 
imre,.  et.memkve  th  plusiturs  académin  nationates  et 
sxrofifèrca  s  pranièrc  livraison. 

Ce  jiinrnnl»  dcsllaé  aux  ciunpoftne»,  ne  eont-ent  qued^s 
ikii».  L'aotenr  a  annoncé  qu^il  «onlalt  éloigner  feus  les 
raisonocmcnts  et  qe  <|u«  lient  à  là  théories  On  soneerit 
ebei  SiL  La  Ûc «n|e,  Ubrain^  rqn  $^iiKrlloiMré„  .vis-àr«ia 


le  Palais-Roy ul  ;  et  chez  le  rédacteur,  rue  IIoikHir  J.cv3* 
lier,  eu  Tace  du  n*  7,  pour  le  prix  de  8  liv.  pur  an,  el  dâ 
9  Kt.,  fianc  de  port  jusqu'aux  Fronlières. 


ARTS. 

GRAVIJIES. 

GoUocHon  de  portraits  des  dépotés  à  r  Assemblée  tm» 
lionale  les  plus  distingués,  dont  le  nombre  sera  déterminé 
pnr  Testime  fmblique;  dessinés d*uprès  nature,  par  M.  Gué- 
riu,  artiste  liabile  et  connu,  et  gravés  avee  le  phis  grand 
soin. 

Il  en  parait  trois  ;  les  portraits  de  MM.  Tbouret«  Gba* 
pelier  et  Rabaud  de  Sainl-Élienne. 

Cette  livraison,  par  rugrémenl  du  dessin  et  la  délicatesso 
du  burin,  remplit  pai faîlemeiit  les  eugagemenls  que 
M.  Fiessingey  a  pris  avec  le  public. 

La  vente  »*en  fait  diez  M.  Flessinjrey,  graveur,  quai  des 
Augulrns,  n*  71  :  cfaex  les  marchands  d*e<stampes  à  Paris^ 
ot  chez  les  principauz  librainea  de  province. 


BIUSIQUE. 

Premier  recneil  de  diitérente »  ariette^  aver  acoonipn* 
gnement  de  harpe,  dédié  à  madame  de  Maorieel,  pai 
M.  Véron.  A  Paris  chez  l'auteur,  maison  de  MM.  Rewaud 
el  Châtelain,  luthiers,  rue  de  Braque,  au  Matais;  n*  2t, 
place  Dauphioe  ;  et  aux  adresses  ordinaires  de  musique* 
Prix  :  3  liv. 

BULLETIN 

DE  l'aSSEMBLÉB  IVATlOtlALt;. 
gÉANCB  DU  TE}}M  4  RTARS  A0  MATflf. 

.  H.  Merlih  :  La  question  qui  doit  tpu»  oceupier 
dans  cette  «ëance  est  celle-ci  ;  -  L'«»bolitk>n  du  droit 
de  triage  aurait-elle  un  effet  rétroactif?  Le  cnmttd 
féodal  s*est  dëtermiaé  pour  la  négative.  • 

M.  CAiicBAnn  :  Le  triage  est  an  des  efiete  lea  ping 
désastreux  de  la  maxime  :  nulU  têtwe  êon$  ê€i^ 
ffwur.,.  Par  un  ëdit  de  1647,  Louis  XIV  déelara  l'i- 
naiiénabiiitf ,  l'imprescriptibilitë  de»  biens  de  com- 
munauté, comme  patrimoine  de  la  nation  ;  Il  sup* 
prima  i'tlfet  de  tous  les  actes  contraires  à  cette  ina- 
iiéiiabilité  avant  1620;  ordonna  ta  resCitutton  den 
fruits  perçus  en  vertu  du  ti iage  et  la  révision  <)6 
tiHB  ks  actes  àe  cette  natnre,  faits  pendant  tes  trente 
années  qiii  avaient  précédé  l'époque  de  l'édit.  Par 
ces  dispositions,  if  donna  un  effet  rétroactif  ài  la  loi 
qn'ib  porUit...  La  wtaiximenuiiê  Urre  Mûn$ iêignemf 
a  été  insidieusement  insérée  dans  )es  cootumes  par 
les  rédacteurs;  la  jurisprudence  des  arrêts  a  répété 
cette  odieuse  maxime,  et  Ta  étendue  à  toutes  lespro* 
Tineea...  Cest  la  généralité  de  la  censive  ^i  a  feil 
établir  le  droit  de  triage.  Cependant  ce  n'est  pas  ta 
seigneur  censier  qui  en  jouit,  c'est  le  haut  justicier, 
c'est  la  justice  territoriale...  En  pays  de  droit  écrit, 
où  toutes  les  terres  sont  alfodiales,  le  triage  ne  pou- 
vait aïoir  lieu  ;  mais,  en  Franehc-Comfe,  le  parle- 
ment a  toujours  accueilli  les  demandes  formées  à  cet 
égard  par  les  sci^ewrs;  el  lorsoue  le  triage  était  de^ 
mandé  par  eux,  it  exigeait  que  la  communauté  fyré-* 
sentât  le  titre  primordial  d'une  concession  à  litre 
onéreux;  aussi,  avec  celle  rigueur,  pouvait-il  ne  re- 
fluer jamais  le  droit  de  triage  aux  seigneurs.  Il  s'est 
notamment  rendu  coupable  d'une  grande  injifst^e 
dans  une  circonstance  dont  voici  le  détaif  :  trente 
communautés  possédaient  leurs  commonartï  avee 
le  seigneur,  à  titre  de  propriété  indivise  :  les  scr-» 
gnenr»  tn  ont  demandé  le  pi^rta^e ,  pni^  ils-  ont 
prétendu  avoir  h  tiers  dans  la  partte  qM  reëtmt  i»  w 
■     le  paiement  le  leur  a  a«cev«e.  Je 
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propose  d'ijoater  à  rarticle  décrété  hier  :  •  et  en  ce 
qui  concerne  les  triages  adjugés  depuis  trente  ans, 
les  communautés  pourront  rentrer  dans  leurs  pro- 
priétés.* .     ^     .^ 
M.  Goupil  de  Pbéfeln  :  Le  préopinant  s*est  écarté 
de  Tétat  de  la  question.  Il  prétend  que  Tordonnance 
de  1660  établit  le  droit  de  triage  sur  un  droit  de  cen- 
sive  générale  :  la  loi  ne  dit  rien  de  semblable,  et  tout 
prouve  que  ce  n*est  pas  Tesprit  de  cette  loi.  Il  a  dit 
que  le  triage  était  accordé  aux  seigneurs  hauts  jus- 
ticiers ;  le  préopinant  ne  s'est  pas  aperçu  de  son  er- 
reur :  c*est  au  seigneur  ayant  directe  et  non  justice, 
que  la  loi  accorde  le  triage.  Il  vous  a  fait  un  tableau 
touchant  des  injustices  ou  parlement  de  Franche- 
Comté  ;  mais  qu'est-ce  que  ces  injustices  peuvent 
avoir  de  commun  avec  In  question  que  vous  agitez? 
L4I  question  est  de  savoir  si  vous  ferez  perdre  à  un 
légitime  acquéreur  les  domaines  qui  faisaient  partie 
de  son  acquisition,  et  qui  y  étaient  attachés  en  vertu 
de  la  loi.  Vous  vous  êtes  montrés,  dans  tous  vos  dé- 
crets, fidèlement  attachés  à  ce  grand  principe,  qu'on 
ne  peut  donner  un  eflfet  rétroactif  à  une  loi  introduc- 
trice d'un  droit  nouveau  :  Tarticle  décrété  hier  éta- 
blit un  droit  nouveau  ;  vous  ne  lui  donnerez  pas  un 
effet  rétroactif.  Celte  loi  pourrait  être  injuste;  mais 
lorsqu'elle  a  été  la  loi  commune,  la  loi  universelle, 
si  vous  la  détruisiez,  les  hommes  n'auraient  plus  en- 
tre eux  sur  quoi  compter  avec  assurance. 

M.  DB  RoBBSPiEBRB  :  Mou  opiuion  est  conforme 
aux  principes  du  comité  féodal,  quoique  contraire  à 
ses  conclusions.  Qu'est-ce  que  le  droit  de  triage? 
C'est  le  droit  que  se  sont  arrogé  les  seigneurs,  de- 
puis une  époque  assez  moderne,  de  s*emparer  d'une 
partie  de^  biens  des  communautés;  ils  ont  fait  consa- 
crer cette  usurpation  par  l'ordunnance  de  1660:  elle 
Îr  a  apporté  des  modilications  ;  d'abord  il  fallait  que 
es  communautés  eussent  reçu  des  seigneurs  à  titre 
gratuit;  mais  ce  qui  nous  est  donné  nous  appartient 
aussi  réellement  que  ce  que  nous  avons  acquis  à  ti- 
tre onéreux.  Ravir  à  quelqu'un  le  bien  donné  ou 
vendu,  c'est  attenter  à  la  propriété.  L'ordonnance  de 
1669  a  dit  aux  seigneurs  :  vous  convoitez  une  partie 
des  biens  de  vos  vassaux,  eh  bien  !  prenez-en  le  tiers  ! 
Cette  loi  est  un  acte  de  despotisme,  ou  plutôt  ce 
n'est  point  une  loi  :  un  législateur  ne  peut  prendre 
a  une  classe  de  citoyens  pour  donner  à  une  autre. 
D'aprèa  cela,  aux  yeux  du  législateur  et  de  la  raison, 
le  droit  de  triage  n'a  jamais  été  qu'une  rapine.  Les 
communautés  peuvent-elles  demander  une  restitu- 
tion? pouvez-vous  l'ordonner?  Voilà  la  question. 
Elles  peuvent  la  demander  puisque  c'est  une  chose 
juste  ;  vous  devez  ordonner  la  répanition  d'une  in- 
justice; il  faut  opter  entre  l'ordonnance  de  1669  et  la 
Justice  étemelle.  Avez-voiis  moins  de  pouvoir  pour 
faire  un  acte  de  justice,  que  le  despotisme  n'en  avait 
pour  enfreindre  la  loi  de  la  propriété  ?  C'est  en  vain 
qu'on  veut  nous  opposer  les  inconvénients  de  cette 
restitution.  Quand  on  a  été  volé,  n'a-t-on  pas  ^ardé 
ses  droits  à  sa  propriété?  Ne  peut-on  pas  toujours 
la  réclamer?  Le  peuple  réclame  la  sienne;  répon- 
drez-vous  par  un  relus?  Le  despotisme  lui-même, 
Louis  XIV,  dans  un  de  ces  moments  si  rares  où  la 
voix  du  peuple  arrive  jusqu'au  trône,  a  reconnu  que 
les  biens  communaux  devaient  être  restitués  aux 
communautés.  Le  peuple  aura-t-il  moins  de  cré- 
dit auprès  de  ses  représentants?  La  loi  n'aura  pas 
un  effet  rétroactif,  mais  un  effet  immédiat  en  ordon- 
nant la  restitution  d'une  propriété  légitime.  Je  de- 
mande que  cette  reslitiition  soit  faite  pour  les  qua- 
rante-six dernières  années. 

M.  Lamuinais  :  Après  quelques  détails  sur  la  ques- 
tion t  on  annonce  que  des  lettres  du  pays  de  Dol, 
viennent  d'apprendre  aux  députés  de  Bretagne  que 


les  paysans  ont  renversé  les  clôtures;  il  proposées 
conséquence  d'ajouter  à  Tarticle  de  cette  disposition  : 
•  Toutes  voies  de  fait  contre  la  possession  annale,  en 
cette  prtie,  est  défendue,  k  peine  de  la  perte  de 
leur  droit  contre  ceux  qui  les  auraient  commises.  • 
M.  l'abbé  de  Barmond  :  Depuis  deux  jours  nous 
discutons  sur  l'ordonnance  de  1669,  et  l'on  n*en  a 

Ïias  encore  cité  les  expressions...  Je  demandes!  cette 
oi  est  vexatoire,  et  je  prie  qu'on  examine  combien 
elle  ménage,  au  contraire,  les  intérêts  du  peuple.  Eu 
matière  politique,  c'est  un  principe  général  qu'une 
loi  nouvelle  peut  bien  avoir  un  effet  retroactifquand 
elle  est  vraiment  nouvelle,  mais  non  quand  elle  dé- 
truit des  lois  anciennes.  Le  lé|[islateur  doit  faire  tout 
le  bien  possible  et  le  moins  de  mal  possible.  L'abo- 
lition du  triage  fait  déjà  un  grand  tort  aux  seigneurs. 
Si  vous  donnez  à  cette  loi  un  effet  rétroactif,  elle  ne 
sera  pas  seulement  onéreuse,  mais  elle  sera  injuste. 
Je  conclus,  d'après  les  principes  généraux  en  l^;is- 
lation,  et  d'après  les  principes  rigoureux  de  rordon- 
nance  de  1669,  à  ce  que  l'effet  rétroactif  ne  soit  point 
accordé.  —  On  pourrait  ajouter  en  amendement  à 
l'article  décrété  nier  •  que  les  procès  commences 
seront  iugés  d'après  la  loi  nouvelle.  • 
On  demande  a  aller  aux  voix. 
M.  l'abbé  Gbégoire  :  Il  est  bon  d'obsenrer  que 
l'ordonnance  de  1669  a  été  enregistrât  au  parle- 
ment en  lit  de  justice,  et  à  la  chambre  des  comptes 
de  très  exprès  commandement.  On  n'ignore  pas  ce 
que  pouvait  être,  sous  un  prince  tel  que  Louis  XIV, 
un  lit  de  justice  et  un  exprès  commaudement. 
On  ferme  la  discussion. 

M.  Meblin  :  La  question  doit  être  ainsi  posée  : 
ajoutera-t-on  ces  mots,  pour  l'avenir,  à  l'article  par 
lequel  l'Assemblée  a  hier  aboli  le  droit  de  triage? 

Quelques  amendements  et  plusieurs  rodactioAS 
nouvelles  sont  proposés. 

L'Assemblée  délibère,  etdécrèteque  lesmots,^oiir 
l'avenir^  seront  ajoutés  à  l'article  adopté  hier. 

M.  Meblin  :  Prononcerez-vous  de  la  même  ma- 
nière sur  une  autre  espèce  de  triage  créé  par  des 
arrêts  du  conseil,  rendus  sur  des  requêtes  qu'il  fout 
nommer  seigneuriales?  Vous  rappelez-vous  que. 
suivant  rordonnance  de  1669,  le  triage  ne  peut  avoir 
lieu; 

10  Si  les  fonds  de  la  communauté  ont  étéconcé* 
dés  à  titre  onéreux; 

29  Si  les  deux  tiers  restants  peuvent  suffire  aux 
besoins  de  la  communauté.  En  1777,  les  seignenis 
des  deux  Flandres  ont  cherché  à  s'affhinchir  de  ces 
deux  conditions.  Les  états  de  Flandre,  c'esl*è-dirs 
les  baillis  des  (juatre  seigneurs  principaux  ont  pré- 
senté au  conseil  une  requête  par  laquelle  ils  ont  de- 
mandé que  toutes  communautés  qui  comprendraient 
des  marais  et  des  landes  fussent  tenues  de  défricher, 
pour  faire  avec  eux  le  partage  de  ces  défrichements; 
et  qu'avant  le  parta^  ils  puissent  prendre  le  tiers 
de  ces  landes  t$,  marais,  quoique  ces  propriétés  eus- 
sent été  accordées  à  titre  onéreux.  Soit  que  l'on  fût 
persuadé  que  le  vœu  des  habitants  était  suffisam- 
ment exprimé  par  les  çiuatre  baillis,  soit  que  ce  fût 
reflet  de  quelque  intrigue  financière,  le  27  mars 
1777,  un  arrêt  du  conseil  accorda  aux  seigneurs  tout 
ce  qu'ils  demandaient  :  le  parlement  de  Douai  s'em- 

{iressa  de  donner  à  cet  acte  de  l'autorité  arbitraire 
e  sceau  de  ce  qu'on  appelait  enregistrement  Les 
Etats  d'Artois  ont  imité  les  Etats  de  Flandre.  Le  19 
de  novembre  1779,  un  arrêt  du  conseil,  revêtu  de 
lettres-patentes,  étendit  à  l'Artois  les  mêmes  condi- 
tions, avec  cette  différence,  qu'au  lieu  d'un  tiers,  il 
n'accorda  aux  seigneurs  qu'un  sixième  sur  les  pro- 
priétés concédées  à  titre  onéreux.  Le  parleaKnt  de 
Paris  enregistra  sans  difficulté.  Le  conseil  prorincisl 
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d'Artois  ne  fat  ni  ri  complaisant,  ni  si  foeile  ;  il  était 
dirigé  pr  un  chef  (M.  de  Baumetz)  qui  montrait  sur 
«on  tribanal  aatant  d*horreur  pour  Tinjustice  qu'il 
a  daus  cette  Assemblée  montré  d'amour  pour  la  li- 
berté. Le  conseil  d'Artois  rejeta  donc  les  lettres-pa- 
tentes. Dans  cette  lutte  intéressante  les  Etats  avaient 
en  leur  faveur  les  ministres  et  la  force  publique  ;  le 
conseil,  la  Justice  et  la  raison;  les  ministres  ont  cassé 
Tarrét  du  conseil  d'Artois  ;  la  force  publique  a  pro- 
digué les  emprisonnements  et  les  violences,  et  les 
Etats,  par  ces  moyens  désastreux,  sont  arrivé  à  leur 
but.  Plusieurs  communautés  ont  plaidé  an  parle- 
ment. Après  six  mois  de  procédures,  le  conseil  a 
évoqué  :  un  arrêt  intervenu  a  réuni  les  communau- 
tés opposantes  dans  leur  droit,  et  révoqué  à  leur 
égard  les  lettres-patentes  du  13  novembre  1779.  Le 
succès  de  ces  communautés  était  np  avertissement 
de  prendre  la  même  voie  :  l'Artois  et  la  Flandre  s'y 
disposaient  lorsque  l'Assemblée  nationale  a  été  con- 
voquée. Nous  sommes  expressément  chargés  de  vous 
demander,  non^seulement  pour  l'avenir,  mais  encore 
pour  le  passé,  la  révocation  de  l'arrêt  du  conseil  du 
27  mars  1777,  et  des  lettres-patentes  du  13  novem- 
bre 1779.  J*ai  soumis  cette  réclamation  au  comité 
féodal;  il  a  été  décidé,  à  la  pluralité  de  huit  voix  con- 
tre sept,  que  cette  pétition  ne  serait  pas  présentée 
en  son  nom.  Quelques  principes  et  quelques  détails 
mettront  dans  son  jour  la  demande  de  la  Flandre. 
On  crie  :  Aux  voix,  aipc  voix  ! 
M.  Merlin  se  borne  à  présenter  le  projet  de  décret 
suivant  :  «  Les  arrêts  du  conseil  et  lettres-patentes 
du  27  mars  1777,  qui  ont  autorisé  le  triage  dans  les 
provinces  de  Flandre  et  d'Artois,  hors  des  cas  per- 
mis par  l'ordonnance  de  1669,  demeureront,  quanti 
ce,  comme  non  avenus,  et  tous  les  jugements  rendus 
et  actes  faits  en  conséquence  sont  révoqué;  peuvent 
les  communauU^  rentrer  dès  à  présent  dans  la  pos- 
sess  on  des  droits  communaux  oont  elles  ont  été  pri- 
vées par  lesditsarrêtsdu  conseil  et  lettres-patentes. • 
M.  le  comte  de  la  Noyé  représente  les  opérations 
faites  en  Artois  et  en  Flandre  comme  très  agréables 
•  aux  communautés  de  ces  provinces,  et  établit  cette 
opinion  sur  ce  que  les  seigneurs-propriétaires  In- 
times, ayant  tout  donné,  n'ont  repris  que  la  moitié,  à 
condition  oue  Ton  défricherait.  Il  propose  de  décré- 
ter que  le  droit  de  triage,  tel  qu'il  a  été  établi  par  les 
lettres-patentes,  ne  sera  aboli  que  pour  l'avenir. 

On  demande  la  question  prélable  sur  cette  pro- 
position, puis  à  aller  au«  voix  sur  le  décret  proposé 
par  M.  Merlin. 

M.  ***  demande  que  ce  décret  soit  étendu  aux 
TMs-Evêchés. 

M.  ***  qu'il  comprenne  aussi  la  Lorraine. 

M.  •*•  qu'il  soit  rendu  pour  tout  le  royaume. 

M.  DS  Caot  :  Comme  j'ai  un  intérêt  considérable 
et  personnel  dans  cette  affaire,  je  m'abstiendrai  de 
parler  sur  le  Fond  de  la  matière.  L'article  proposé 
est  incomplet  ;  les  seigneurs  ont  fait  de  grandes  dé- 
penses pour  dessécher  les  marais;  ils  n'ont  pu  jouir 
qu'après  cinq  ou  six  années,  il  serait  à  propos,  s*ils 

Erdent  en  ce  moment  leur  jouissance,  d'indiquer 
\  moyens  de  les  indemniser. 

M.  B«  BoBESPiEaiB  :  Si  vous  prononciez  des  in- 
demnités, vous  mettriez  les  communautés  hors  d'é- 
tat de  profiter  de  la  iustice  que  vous  voulez  leur  ren- 
dre. Désolées  par  des  poursuites  violentes,  par  des 
procès  ruineux,  elles  sont  pauvres,  et  ne  pourraient 
jamais  se  liquider.  Je  ne  sais  pas  s'il  en  existe  quel- 
qnes-unes  auxquelles  les  arrêts  du  conseil  dont  il 
s  agit  aient  été  agréables;  mais  ce  que  je  puis  assu- 
i«r,  c'est  que  la  plupart  se  sont  opposées  à  leur  exé- 


cntion  ;  c'est  que  cette  opposition  a  donné  lieu  à  UM 
véritable  guerre.  Les  habitants  des  campagnes  ne 
faisaient  que  des  réclamations  paisibles;  cependant 
des  troupes  environnaient  les  bourgades,  et,  d'après 
les  ordres  des  Etats  d'Artois,  les  prisons  regorgeaient 
de  malheureux  enlevés  à  leur  culture  et  à  leur  fa*^ 
mille...  J'adopte  en  entier  le  projet  de  décret  pré< 
sente  par  M.  Merlin. 

M.  de  FoUeville  demande  l'ajournement  de  la 
question  et  le  renvoi  au  comité  de  commerce  et  d'a- 
griculture. 

M.  Emebic  :  Toutes  les  terres  des  Trois-Evêchés 
sont  allodiales;  nous  ne  connais^ns  pas  les  conces- 
sions gratuites  :  ainsi  l'ordonnance  de  1669  ne  pou- 
vait pas  nous  concerner;  elle  n'a  point  été  enregis- 
trée au  parlement  de  Metz  ;  mais  cette  cour,  dans  ses 
arrêts,  semblait  tmtôt  l'admettre,  tantôt  la  reje« 
ter.  En  1768,  on  a  cherché  a  faire  chez  nous  ce  qu'on 
a  bit  denuis  en  Flandre  et  en  Artois.  Nous  nous  y 
sommes  rortement  opposés.  Malgré  notre  opposition 
il  a  été  ordonné  que  les  communautés  laisseraient 
aux  seigneurs  le  tiers  des  choses  à  partager,  soit 

Î[a'ellesTussent  tenues  à  titre  gratuit,  soit  qu'elles  le 
ussent  à  titre  onéreux,  avec  ta  réserve  de  l'indem- 
nité du  cens.  Nos  cahiers  nous  ont  chargés  de  récla- 
mer. Je  propose  d'aiouter  au  projet  de  décret  pro- 
posé :  •  L'Assemblée  nationale  détruit  également 
l'effet  de  l'arrêt  de  1768,  qui  a  introduit  le  partage 
des  droits  communaux  dans  les  Trois-Evêchés,  sauf 
aux  communautés  à  rétablir  les  cens,  etaux  seigneurs 
à  tenir  compte  des  fruits.  • 

M.  LE  MABOCis  DE  FoucAULT  :  Je  demande  qu'un 
membre  de  la  majorité  du  comité  féodal  soit  entendu; 
e'est  un  moyen  sAr  d'éclaircir  la  question. 

M.  RÉDON ,  membre  du  eamUé  féodal  s  Le  comité 
a  pensé,  sur  le  triage  en  général,  qu'on  ne  devait 
consentir  à  aucun  effet  rétroactif;  que  ce  n'était  pas 
le  cas  de  sdpuler  cet  effet  à  l'égard  de  la  Flandre  et 
de  l'Artois;  que  le  trouble  serait  porté  dans  toutes 
les  familles  si  l'on  jetait  un  regard  en  arrière,  et  que 
tout  serait  détruit  si  l'effet  passé  d'une  loi  bien  on 
mal  entendue  n'était  respecte.  On  a  demandé  si  les 
triages  faits  dans  les  coutumes  allodiales  n'étaient 

Sas  contraires  à  la  loi  :  il  ne  s'agit  point  ici  de  l'or» 
onnanoe  de  1669,  mais  d'un  arrêt  du  conseil,  mais 
de  lettres-patentes  enregistrées;  et  qui  sontau-des* 
sus  de  la  loi;  il  s'acit  de  transactions,  d'actes  volon- 
taires qui  sont  au-aessns  des  lettres-patentes.  L'effet 
rétroactif  ayant  été  refusé,  même  dans  les  coutumes 
allodiales  auxquelles  l'ordonnance  de  1669  ne  s'ap- 
plique pas,  il  serait  inconséquent  de  l'accorder  con- 
tre l'effet  de  lettres-patentes,  de  jugements,  d'arrêts 
contradictoires  et  de  transactions. 

M.  GonriL  de  VmirmM  :  Rien  n'est  plus  naturel  à 
l'homme  que  d'être  plein  de  ses  propres  pensées  ;  le 
prêopinant  vient  de  vous  en  donner  une  preuve  en 
exposant  son  opinion  et  non  celle  du  comité  :  le  co- 
mité a  seulement  pensé  que  toute  disposition  ré- 
troactive pourrait  être  le  signal  de  procès  intermi- 
nables. On  vous  a  dit  qu'il  si-rait  inconséquent  d'ac- 
corder un  effet  rétroactif  à  une  loi  contraire  à  des 
arrêts  du  conseil,  etc.,  puisqu'on  le  refusait  contre 
les  dispositions  de  Tordunnance  de  1669  :  il  est  bien 
vrai  qu'une  loi  nouvelle  ne  pourra,  en  général,  avoir 
un  effet  rétroactif;  mais  il  s'agit  d'une  loi  gui  resti- 
tue des  propriétés  légitimes  à  des  propriétaires  in- 
justement dépouillés;  mais  il  vient  un  terme  après 
lequel  les  lois  sont  consacrées.  Celle  de  1669  a  cent 
vingt-et-un  ans  d'antiquité,  tandis  oue  les  lettres- 
patentes  et  arrêts  du  conseil  dont  il  s  agit  ont  à  peina 
quelques  années.  On  a  parlé  des  dépenses  faites  par 
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hâ  seign^n»  :  II  eat  dji  principe  popolâirè  qn*\\  ne 
fuit  pas  dédaigner  :  gui  pUtnU  au  champ  d'autrui 
ne  planlê  pas  pour  soi.  Observez  d'ailleurs  que  le 
temps  de  la  prescription  utile  n'est  pas  écoulé.  Quand 
je  viens  dans  le  temple  de  la  loi  et  de  la  liberté  atta- 
quer un  usurpateur,  pourrnit-il  me  dire  :  J'ai  dé-^ 
pensé  50,000  livres;  vous  n'êtes  pas  riches,  vous  ne 
pouvez  pas  me  les  rendre,  et  je  deviens,  par  votre 
pauvreté,  possesseur  légitime? 

Plusieurs  amendements  sont  proposés;  rajoumè- 
ment  est  demandé  et  rejeté;  le  décret  se  trouve  défi- 
nitivement rédigé  en  ces  termes  : 

•  Les  arrât  ou  conseil  et  lettres-patentes  rendus 
depuis  trente  ans,  tnnt  à  l'égard  de  la  Flandre  et  de 
TArloîs  qu'à  l'égard  de  toute  autre  nrovince  du 
royaume,  et  qui  ont  autorisé  le  triage  nors  des  cas 
permis  par  1  ordonnance  de  1669,  demeureront» 
quant  à  ce,  comme  non-avenus,  et  tous  les  Juge- 
ments rendus  et  actes  faits  en  conséciuence  sont  ré« 
Toqués.  Pour  rentrer  en  possession,  les  communau- 
tés seront  tenues  de  se  pourvoir  pardevant  les  tribur 
Baux,  sans  pouvoir  prétendre  à  aucune  restitution 
de  fruits,  sauf  à  les  faire  entrer  en  compensation 
dans  les  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  une  indemnité  pour 
éause  d'impenses.  ■ 

'  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  liste 
des  membres  nommés  pour  composer  le  comité  des 
colonies;  ce  sont  :  MM^  Bêgouen,  de  Champagny, 
Thouret,  Gérard^  Chapelier,  Garesché,  Pellerin 
de  Buriêre^  le  comte  Reynaud,  Àlquier,  Payen  de 
Èoisneuf,  Alexandre  de  Lamelh,  Barnavf» 

M.  LE  coniTH  DIS CocHBREL  :  Je  suis  chargé  parla 
députation  des  colonies  de  présenter  ses  intention! 
sur  la  nomination  du  comité;  MM.  le  comte  de  Rey« 
naud  et  Gérard  ne  peuvent  entrer  dans  ce  comité, et 
doivent  refuser* 

M.  GÉRAnn  :  Le  vœu  des  députés  des  colonies  n*est 
pâs  une  règle;  je  ne  consulte  que  mon  devoir;  il 
m'ordonne  d'accepter  avec  reconnaissance  rhonueur 
que  m'accorde  l'Assemblée. 

M.  le  comte  de  Cocherel  réclame  vivement. 

Les  premiers  suppléants  destinés  à  remplacer  les 
membres  qui  se  retireraient  de  ce  comité  sont 
UM.  de  Caxalès  et  l'abbé  Maury, 

M.  L*ADBé  Gouttes  :  Plusieurs  villes,  empressées 
de  venir  au  secours  des  ouvriers  sans  travail,  avaient 
déjà  demandé  la  permission  de  faire,  pour  cet  objet, 
des  emprunts  ou  d'établir  des  contributions  sur  les 
citoyens.  Vous  avez  exigé  que  ces  demandes  fussent 
formées  parles  nouvelles  municipalîtés  :  celles d'Ab- 
beville  et  d'Orléans  viennent  de  les  renouveler.  Le 
comité  des  finances  m'a  chargé  de  vous  présenter  un 
projet  de  décret.     . 

L'Assemblée  fait  quelques  changements  à  ce  pro- 
jet, et  décrête  qu'il  sera  établi  dans  ces  villes  une 
taxe  égale  â  lacapitation,  et  payable  en  quatre  paie* 
ments  égaux,  de  mois  en  mois  ;  que  la  contribution 
des  ecclésiastiques  sera  égale  à  celle  qu'ils  paieront 
pour  la  présente  année,  et  que  les  assemblées  de  dis- 
tricts, lorsqu'elles  seront  en  activité,  jugeront  les 
contestations  qui  pourront  s'élever  au  sujti  de  cette 
contribution. 

'  La  séance  est  levée  à  trois  heures» 


Le  mot  de  rënigine  ta/aveur. 


SPECTACLES. 

AcADÉiiit  «olrALB  DE  Mi*f(iQCK.  —  Auj*  5|  NcphU^ 
rHned'Egypu^ptivoXpsùç.  M.  HoATmaon,  musique  de  M.  Le« 
tnoyiie;  et  la  4*  représ,  de  TcUmaque  4ans  Cite  de  Co- 


\\p$ô^  bèlfet  bérofqtie  eti  S  actes,  par  kt  Cardelv  JMibg 
tfei  baHefs  de  ladite  Académie. 

Td&atu  db  la  Natiov.  ^*  hu  eonMintf  tnaçaii 
ordinaires  du  Bol  donneront,  au>  5»  le  Ligatêirt  «af- 
^ersel,  com.  en  5  actes,  eo  vert  $  et  U  Méiê€iM  mtégtf 
iuU  cem.  en  t  actes  »  en  prose. 

Ta^.ATBB  iTALirH.  —  Auj.  9,1$  CtuU  dupé  I  lei  JifU9t 
PJmitié^  et  le  Magnifignem 

Tbbatrc  db  MOMsiiiiB»  —  A^}.  i»  la  S9*i«prfib  de  Cmt- 
teil  imprudent ,  com.  en  t  acies,  eo  praari  et  la  3^  de 
l'Ile  enchantée,  opéra  franc,,  mufique  del  Sigoor  finiat, 

ToiAiai  ws  PAiAtt  Rot  AL  o^  An).  5,  ifiêcfaele  demandé, 
te  Soldat  Pi  uuien,  com.  en  S  aotit  \  là  Thkidê^  eo  1  aeie  ; 
et  Riceo^  en  2  actes  s  a\ee  les  af  rémealt. 

PiTiTs  CoKApnon  Ma  A.  8.  Haa  le  cowrt  ta  Bbacjo- 
LAI9,  —  Auj.  5^  A  la  salle  des  Élèteft,  booIfTard  da 
Tempk,  C^matwrde  AliUigM,  epénMMSdflbn  Hi  1  ècte; 
ta  fleuve  EnpaguûUf  «OB.  ee  A  acte  s  al  (a  faum  Sarmaiif, 
opéra-bouIToa  ea  a  actes 

GaAHai  DANiaoBi  ao  Roià  -**•  AttJ.  6,  tê  Èf aidée Jahux^ 
pant.  en  3  aotes  i  la  V  rqprés*  de  là  Femme  Soldat,  pièce 
eo  2  actes;  l'honnête  Umimer^  to  i  %fAû%  U (hdpfo^u  ée 
l'Hôtellerie,  en  2  actes  4  et  VOiêêim  de  LaWii,  ra  i  aett^ 
avec  des  dlTertisscmaats  et  divers  eieitioa  dms  iai  «o- 
Ir'acics. 

AHBiGu-GoiiioeE.-MAiiii  0,  tê  Dftel  êkpnàei,  pMeeen 
I  acte  ;  le  Prodigue^  en  6  actes  1  et  V Homme  ûm  nuu^  éè 
fer^  paat  en  4  actes,  avec  des  divertissentiits. 

,.  A-..^..  ■■    ,-  > ^  -,.  — 

PAfMISirrS  DES  BENTES  DE  L*BOTBL-DB-TIU£ 
DE  PABIS. 

8lM  déHiteM  mois  IISS.  MH.  les  pajranrt  tsa»  i  b  lente  L» 

Odi&k  ûéi  changée  étrangers  à  69  jowr$  4f 
D'hier. 


Amster()afit 5^  ^ 

Haitiboarg.   •  •  .  .  .    S04 

Londres. 26^ 

Cadil 16 1. 15  s. 


Madrid,  «  •  •  »    AftLISiL 

Livourne.  ••«•••    lot 
Lyoo,rois.  .  ,  •    ^t^ih 


Coure  des  effets  royauso. 

Aetidtië  des  tndes  de  250Ô  liv.    •••.••    i7S9,n| 
Portion  de  feo(^  !iv.    • »  •  •  •  •    loso 

^  da  512  liv.  16  s , 

—  da  400  Hv ,  4  4 

Emprunt  d^octobre  de  500  liv. 

Loterie  royale  de  4780,  à  1200  livt     »  «  •  é 

—  Primes ,  ,     178»,  I2p 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet 

—  d'octobre,  A  400  Uv.  le  billet.  .  «  .  •     5A5.  &  32  p 
Empr.  de  déc  4782,  quitt.de  lin.    •••..«.     êtp 

—  de  1 25  millions,  déc  1784 15  l,  î.  -,  I  p 

-^deSOmilUoosAvecbQlletins •  .  .  • 

Quittances  de  ûoancas  saos  bulletiûS.    •  .     17 1,  47  î  p 

—  SorUes. é  é  .  .  .     14,  22p 

BuUeUns.  ^ 


—  Sortis.    * 70 

Reconnaissances  de  bulletins.  •«•».••••«    72 

—  Sorties *.•..••••...     102 

Emprant  da  domaine  de  la  ville,  sArie  oon  sortit*  •  •  • 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie «  • 

Emprunt  de  novembre  1787»  .«   .......••t 

Bordereaux  de  la  chance  ea  viager • 

Lots  viagers •«•••••••.•»•. 

Lots  des  hôpitaux.     ••»••<•««••••••• 

Caisse  d'escompte.     .    .••«•••...     S870, 67 

—  EslampiV ,  ,  .     aaiO,  15»  18,  H 

Bordereaux  de  la  caisse •  «   •     1049,  90 

Quittances  en  échanjre  des  actions  dâ  eaux  da  Pails.  •  • 
Actions  nouv.  des  Indes.  938,  57,  36,  52^  SA,  A5,  M^  M 
Assurances  cofitre  les  incendies.     .    .  <  .  .  .    A55«56 

—  A  vie 407,0,^  A 


GAZETTE  NATIONALE  .«  lE  lOMTEIlR  UNIVERSEL. 


N^es. 


S«m»di  6  Mam  1790. 
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POLITIQUE, 

L^Europc,  «tteative  auxéréiieiDeoUdQ  Nord,  y  préToil  ' 
depub  toitgteinps  un«  lévoluLioD  procliaîne.  Le  long  <lé- 
pârissenicDt  de  la  santé  de  IVinpereur,  au  aiilieu  du  né- 
gocUitiotis  inceriaines  d6  paix,  ali  mûmenl  d*uii  nouveau 
sjsUroe  d^alliances  adopté,  et  dans  té  fbrt  de  pn*paraitf^ 
de  guerre  pres^que  iiiil?ersel$,  a  &anft  doute  prépaté  de  loin 
les  esprits  aux  agitaiions  qui  vont  suivre  la  mort  du  chef 
de  Pemplre  gertnaniqtie»  Mâts  ft  TapprècAe  d#  monte- 
Bieiits  mpWM,  llei  MMutseï  tldviiii^s  qtill  •«!  ftelle  0è 
préîolr,  aa  Heu  dt  lelitrerk  d«t  eoo|eeior«i  vague», 
•u  niéilie  à  des  probabilités  ^ue  la  Ideiiot  pélidqoe  polne 
avouer,  il  ««nvieiit  peut-être  mlcus  de  liAier  l*expofitioii 
do  Tétat  aetutt  des  chosesi  at  de  voir  où  elles  ea  sont,  à 
riosunl  même  où  elles  vont  probableœat  cesstt  dVire 
ce  qu'elles  sont;  car  c^est  surtout  dans  le  récit  des  évéue^ 
meula  politiques  qu*il  convient  de  se  rappeler  celte  pensée  : 

tm  aMOieOt  où  Je  parle  eti  d^à  Ma  de  bhqî. 

Les  dernières  lentes  de  Yass]^,  que  l*bn  dit  Hté  Mtmè- 
ftellvi ,  fetiant  «n  nouveau  four  eut  le  paint  et  en  étaient 
les  nigoaiattoas  de  paiii  enfin  reprises  aprèa  avoir  été  vé* 
fitablenient  rompues»  *^  Lea  députés  ittits*  mende-tKm, 
ui  avaieat  qoiUé  celte  ville^  y  sont  revenus  de  HobcIh  le 
S  janvier,  avec  un  çapigiobacfai  et  un  diiaus.  On  Igaom 
a^ib  ont  apporté  des  pouvoirs  plus  étendus  ;  maison  assure 
que  le  prioce  Poteoikine  leur  a  (ait  remettre,  comme  uo 
ullimatwn,  les  propositions  •uivantes.^-l^  La  Porte^t- 
lomane  renoncera  ft  perpétuité,  en  Haiveur  de  Iti  Russie, 
t  la  Krimée,  au  Kouban,  &  Ocxakow,  et  à  ta  tatârle  de  ce 
nom.  -^  2*  fille  cédera  auMi  à  la  tlus«ie  Akterman  et 
Katechlbey  I  et  le  Dnlater  formera  à  ravcnir  la  At)ntière 
entre  ce»  dettx  eupifes.  ^  s*  Le  nusMe  rMUtuera  ft  la 
Paita  II  fbneresse  de  Beoder  et  li  BeuenUft  -^  4*  Le 
Moldavie  et  sea  rtépeadaBccs  (la  place  éè  CAaitin  «Mep^^ 
tée,  qui  demeure  à  l*emperfur)  seront  aoCmlaes  à  va 
prince  indépendant,  que  la  Russie  nommerai,  et  qui  sera 
sous  sa  protection.  —  §•  La  Valachie,  jusqu^à  la  rivière 
d'Alula,  fera  également  ioamiseà  un  prince  indépendant, 
à  la  nomination  et  sous  la  protection  de  la  maison  d'Au- 
triche. —  ••  Leê  ffonitëres,  entre  léa  possessions  auiri- 
chiennes  et  turques  |  seront  réglées  d'après  le  Imité  de  paix 
de  Pa$sarovvia.  — ?•  La  Suède  sera  comprise  daas  le  pré- 
sent irailé,  I  condition  céfiendant  que  le  roi  fifué  au  pf-éap 
labié  des  excuses  à  l*impératriee  sur  son  agression. 

On  apprend  que  le  prince  de  Cobourg  é«t  dohgertni^e- 
toent  malade  I  Bokhareslk  -«  Il  parait  que  la  pt^tetidue 
eipédHion  lecrésle  dequel^uea  déiachenrnis  aax  ordres  de 
et  général  et  du  prince  de  Hobeolohe»  et  daat  U  a  été  d* 
devant  parlé,  ne  s'est  pas  confirmée^ 

De  Conêianiinoplê,  U  S  Jaavwri  «m  Les  sojeti  grced  de 
la  Porte  ont  reçu  ù  plusieurs  reprises  i*cfdre  de  Toarnir  Cn 
plus  tôt  les  cinquante  mille  hommes  qui  leur  ont  été  de- 
mandés. Plusieurs  délachementi  de  cel  recrues  se  sent 
d^à|  a»ure-l"ony  rendusàAndrinople» 

POLOGNE. 

De  Vanomê^  ie  40  fitrifr.-^M,  le  ttarqufs  de  tucche- 
llnl,  psni  de  Beriin  le  1*'  de  ce  mo!^,  a  éié  forcé,  par 
eue  indisposition,  des*arréter  à  FranklVt.  Il  s*eit  actuel* 
lameitt  reesli  en  rente  t  mais  la  crainte  des  éhrmîbs  Impra- 
lieablci  delà  Grandes-Pologne  l*â  déttrtnlné  A  prendre  le 
noie  de  Breslaw.  On  l*atieiid  id  avee  «ne  extrême  ifllpe- 
lienceb  et  Ton  croit  qu'il  arrivera  aonsdeut  ad  tmii  JourSi 

Les  séances  de  la  di^le  ont  été recomagenoies  le  i,  et 
a*oot  paa  été  prorogées  ao  45,  camma  on  l'avait  dit»  Le 
marécnal  de  la  diètr  a  recommandé  aux  Etats  la  eontlnua- 
ttoD  sans  intcmipl  ion  du  règlement  des  aflaiies  de  IVméew 
On  a  pris  en  considération  le  proiet  concernant  l'avance» 
ment  militaire,  et  le  premier  article  a  été  décrété.  Les  tri- 
bunaux de  la  diète  ont  sussi  repris  leur  acliviié  ce  jour-là. 
<ki  a  égaiemeflt  ftût  Poaverture  des  dlétines  dtt  dbtrict  de 

i*«5^rk,  — rome///. 


Varsovie,  d*après  le  nouveau  mode  constitutionnel,  et 
Ton  7  a  nommé  des  commissaires  pour  la  rédaction  des  ré» 
glcmenls  militaire  et  civil. 

La  princesse  Sapleba ,  sœur  du  grand  général  Braniçki, 
et  mère  du  prince  Ôapîéba,  maréchal  de  la  Confédé* 
rution  de  Litvanie,  excite  la  geotlKkommes  qui  ne  pos* 
stdent  aucun  fonds  de  terre,  à  rédamer  leurs  droits  et 
Tactivilé  civique  dont  la  constitution  actuelle  les  prive.  U 
f^ut  qu^ili  obliennent  de  donner  leur  suffrage  aux  diotines, 
et  d'élire  les  membres  du  commissions  provinciales  pour 
la  police  générale  de  TEtat,  dans  les  affaires  civiles  et  mi- 
litaires. Les  conversations  de  là  princesse,  les  ai>semblées 
qui  se  tiennent  cbei  elle,  des  écrits  même  qu'elle  fali  lé- 
pandre,  tous  ces  soins  tendent  4  sauver  les  gentilshommes 
non  poêseuiontié*  de  l'insouciance  A  laquelle  la  nouvelle 
couslituiion  1rs  condamne.  Co  lèle  aussi  pur  pour  la  li« 
berté  a  déjà  gagné  quelques  esprits;  on  craint  que  madame 
la  princesse  Sapieha  ne  devienne  viollme  de  ses  intentions 
courageuses.  L  ardeur  qu'elle  montre  pour  le  parti  qu'elle 
a  formé  ne  tardera  point  A  dominer  le  parti  domioaul  rt 
contraire.  Ce  dernier,  en  qualité  ûe  dominant ^  ne  négli- 
gera aucun  mo>en  de  perdre  une  ennemie  si  puissante  par 
sa  poMtloa  et  si  redoutable  par  ses  principes.  Cependant 
la  nouvelle  coa^titutioii  n'aura  rien  A  craludre,  aides  me- 
sures, ni  de  l'activité  de  la  princesse,  lsnlqu*il  ne  se  sera 
pas  formé  une  ligue  défensive  entre  les  boui^ieoia  des  villes 
et  les  gentilshommes  non  poêMgê$ionné$^  puisqu'un  nouvel 
état  de  choaes,  seul  conforme  A  la  justice  et  A  la  raison , 
M  peut  sortir  que  da  la  rémûoa  de  toiu  les  intérêts  égale- 
Best  oflensés» 

LlÉGEé 

En  V^$$tmkUê  de  mêoêtigntur»  de  VEtai  primidre  dé 
pawê  d$  Lié§9  $t  êomté  dé  Laos,  leaae  U  10  fi* 
vritr  i7«0é 

ireiMH|tn(>ur9 ,  et^ni  vti  le  reeei  des  setffneurs  de  r Rtat'>  . 
tlendtt  iseourant,  étant  au-deaus  des  Injures  et  calomnies 
quecé  reCél  aéCumule  iuf  le  premier  corps  de  la  consiitu« 
tlon,  et  persévérant  dans  fi  tué  fénbé  et  inébranlable  de 
ne  COtt»niref  que  le  bien  public  et  la  sécurité  générale,  dé- 
clerent  Itérativement  dé  re^rder  comme  légtil  et  non  sus* 
ceptlble  d^une  Imermption  quelconque,  moins  encore 
d*une  sub^iHulion  arbitraire  et  contraire  A  la  Irneur  de  le 

S  il,  le  tribunal  des  Vîngt-Dént,  actuellement  existant, 
bunal  dont  ce  corps  s'est  loujours  montré  le  ferme  ap- 
pui ,  et  de  ne  pouvoir,  sans  crime  de  lèse-nadon,  se  dépar- 
tir  de  la  résolution  prise  A  ce  suiel.  Pat  oraonnanee  et 
nUidih  it^néufi  L.  Jabdok,  pro  Dbckady. 

En  l*atumbUê  de  meueigneun  dt  l'Etat  de  la  nobUoé 
du  payt  de  Uége  et  comté  de  Looi^  tenue  U  21  février 
4790. 

Messeignenrs ,  avant  revu  le  recex  des  seigneurs  de  l'E- 
tat-tiers,  Bn  date  nu  4d  du  cburAnt,  et  considérant  com- 
bieiril  est  essentiel  de  trouver  de*  mO^enS  de  conciliation 
pour  parvenir  A  arranger  les  eontosialiods  et  différends  agi* 
tés  touchant  la  nomination  de  quelques  membres  au  tribu* 
nal  des  Vingl-Doux,  requièrent  instamment  les  seigneurs 
des  deux  autres  corps  de  vouloir  nommer  des  dépuié^i 
pour,  coniointemcnt  aveo  le  seigneur  leur  député,  et  les 
Seigneurs  comtes  de  Geloes,  de  I^annoy,  de  Lynden  et  de 
Berlosuys,  qu1Is  dénotlimeut  de  ceilé  part,  entrer  Inces- 
samment ett  conférence  A  ce  sujet,  et  faire  rapport  du  ré- 
snltst  de  l^urS  délibérations;  tenant  encore  en  surséunce, 
pendant  l'intervalle  dé  quime  j6uré,  l'ailblre  agitée  par« 
devant  ledit  tribunal  enire  AL  Coliardin  et  M.  Micbek 
Par  prdoiinanoe  de  mêêdUâ  iBigniun 

J.'P.  Macis,  pro  QaootAasb 


FUAACE. 

Dtt  LanpUidôe.  -^  L'élection  delà  «untoipsiité  d*Uièa 
a  fourni  aux  ennemis  de  la  révolution  une  attrayante  oeca* 
sbndé  semer  letroubie  dans  la  ville.  Les  protestanU  y  sont 
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(ite  BonAiKUit  Us  y  flveiit  tons  dans  ralsance,  |MnrimeC> 
fet  de  leur  industrie  et  de  leor  bonne  conduite.  On  f*est 
donc  MTf  i  de  la  circonstance  des  élections,  qui  prêtait  aux 
rivalités,  pour  envenimer  la  jalousie  du  peuple,  et  on  y  a 
joint  le  prétexte  de  la  religion.  Les  méchants  ont  bientôt 
formé  un  parti  considérable.  Les  bons  citoyens  catholi- 
ques, alarmés  de  ces  Ibnesles  dispositions,  ont  bit  cause 
commune  a? ec  les  protestants,  et  ont  protégé  leurs  conci- 
toyens et  leun  frères;  le  parti  de  rintrigoe  s*y  attendaiu 
Les  catholiques ,  comme  les  protestants,  sont  devenus  l'ob- 
jet de  Tanimosiié  d*une  populace  ameutée.  Il  paraît  que 
dans  ce  moment  l«s  premières  éiecllons  avaient  été  feltes 
d*one  façon  irrégulière,  puisquVIles  avaient  donné  lieu  à 
nue  protestation  de  quatre  cents  citoyens,  adressée  ft  TAs- 
semblée  nationale.  Cependant  les  fureurs  populaires  aug- 
mentaient; mais  les  bons  citoyens  protestants  et  catholi- 
que ont  résolu  de  conjurer  Torage  par  une  conduite  uni- 
forme, ferme,  prudente  et  coorageuse«  Ils  sont  convenus 
entre  eux  d*endurer,  sans  se  venger ,  sans  répondre,  même 
par  des  signes  dlmpatience,  toutes  les  in  vecti?es,  les  huées, 
les  attaques,  les  mauvais  traitements  même  de  la  multi- 
tude égarée  par  des  aristocrates  qui  avaient  pris  le  masque 
du  fanutisme.....  Cette  ligue  de  raison  a  été  ri  pubsante, 
son  ai-oord  si  bien  soutenu ,  que  les  troubles,  d^abord  très 
violents  ont  cédé,  et  commencent  maintenant  I  s'apaiser. 

L'histoire  de  celle  petite  ville  est  celle  de  plusieurs  au- 
tres des  provinces  méridionales.  Le  mélange  des  protea» 
tants  et  de»  catholiques  était  un  moyen  de  discorde  qu'on 
a  mis  de  tous  côtés  en  mouvement  avec  Tactivité  la  plus 
habile.  Cependant  la  conduite  des  hommes  sensés  et  des 
protestants  a  été  partout  la  même  ;  partout  ils  ont  supporté 
les  outrages  avec  une  généreuse  patience.  On  a  vu  cin- 
quante jeunes  gens  traverser,  tout  armés,  une  ville,  an 
milieu  des  insultes  et  des  avanies  les  plus  révoltantes,  sans 
laisser  échapper  le  moindre  murmure  et  le  moindre  mou- 
vement de  colère.  On  a  vu  on  militaire,  un  solilat,  homma 
d'une  taille  et  d'une  force  remarquables,  armé  de  son  sa- 
bre, receudr  des  eoup§  de  bal  on,  gang  vêngeoHtt^  paree- 
qu'ii  avait  donné  sa  parole  de  sonifiir  tout,  plutôt  que 
d'exposer,  par  un  mouvement  de  passion  personnelle,  la 
.  vie  et  la  destinée  de  tons  ses  frères,  et  même  celle  de  la  pa- 
trie et  de  la  constitution  ;  exemple  vraiment  héroïque  1  ef- 
fort sublime  1  Nul  Français,  sans  donte,  ne  sera  asseï  vil 
pour  Ini  refaser  son  admiration. 

C'est  ainsi  qne  li  puissance  calme  de  la  raiH>n  a  décon- 
certé jusqu'ici  tous  les  efforts  des  ennemis  de  PEtat  ;  ainsi 
l'accnrd  des  bons  citoyens  doit  faire  avorter  dans  le  midi 
de  la  France  ce  germe  de  guerre  dvile  que  la  différence 
des  religions  était  prête  à  faire  édore, 

La  petite  ville  d'Aude,  en  Languedoc,  a  donné  un 
exemple  de  bon  sens  et  d'union  civique  qui  est  très  remar- 
quable. On  commençait  déjà  à  susciter  des  partis,  ù  semer 
des  murmures  contre  les  non-catholiques  lorsqu'elle  s*est 
h&tée  de  former  une  municipalité  ;  la  ville  a  élu ,  parmi  les 
officiers  municipaux  »  le  curé  et  te  ministre  protestant, 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

Tours.  -^  M.  Mignon  ,  chevalier,  procarear  du 
roi  au  bureaa  des  unancea,  et  procureur-syndic  de 
la  commission  intermédiaire  de  rassemblée  provin- 
ciale de  la  province ,  maire.  Officiers  municipaux  : 
MM.  Augtiste  Vallet,  négociant  ;Roussereau,  avocat; 
Aubri,  président  au  bureau  des  finances;  Cottereau, 
avocat,  auteur  du  droit  général  de  la  France  et  du 
droit  i^articulier  k  la  Tonraine  et  au  Loudunois  ; 
Jahan-Deloché,  négociant;  Cartier-Roze,  fabricant; 
l'abbé  Borret,  chanoine  de  Saint-Pierre;  Hubert, 
notaire;  Violet* Vauquer,  négociant;  de  Fontenay, 
écuyer:  Martin,  procureur.  Procureur  de  la  com- 
mune, M.  Colon,  avocat.  Substitut  du  procureur  de 
la  commune,  M.  Demezil,  procureur.  Secrétaire- 

Ê renier,  M.  Jacquet-Delahaye.  Trésorier-receveur, 
!•  Luce. 

COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 
Dm  !•'  man.  ^  On  a  jugé  a  la  chambre  crimi» 


Mlle  MM.  Maurice  Bois,  garçon  de  magash  far- 
mes  de  l'hôtel-de-yiUe  ;  Antoine-François  Levert» 
connu  sous  le  nom  de  la  Ro$e:  Jean-Baptiste  Ga- 
lissard,  et  sa  femme  Jeanne-Victoire  Riviëre,  pré- 
ventis,  savoir  :  ledit  Bois  d'avoir  volé  des  fusils  â 
rarsenal  de  Paris,  et  les  autres  de  les  avoir  achetés. 

Bois  a  été  condamné  à  être  fouetté  et  marqué,  et 
aux  galères  pour  trois  ans.  On  a  ordonné  no  plus 
ample  informé  d*un  an,  et  liberté  pour  les  autres. 

Du  A,  —  La  chambre  criminelle  s*est  occupée  ce 
matin  de  Taffaire  de  M.  Perrey,  ancien  trésorier  da 
district  des  Mathurins. 

Le  rapport  du  procis  a  été  fait  par  M.  de  N(hs  de 
Fontchevreuil,  conseiller. 

M.  Lesueur,  substitut  de  M.  le  procureur  du  roi, 
a  porté  la  parole.  «  Ce  n'est  point  une  simple  dissi- 
pation de  deniers,  a-t-il  dit,  mais  une  Téritable  dé- 
8 rédation.  Dans  tout  autre  cas,  divertir  les  deniers 
*une  caisse  ne  pourrait  donner  lieu  qu*à  une  action 
civile  contre  le  dépositaire;  mais  il  s*agit  ici  d*un 
abus  de  confiance  publique,  de  la  dilapidation  de 
deniers  destinés  au  soulagement  des  pauvres  d'une 
portion  de  la  capitale,  ou  à  Tarmement  des  soldats- 
citoyens •  D  après  ces  principes,  M.  Lesaeur  a 

conclu  à  ce  que  M.  Perrey  fût  atlmonesté  et  bllmé. 

Cet  accuse,  mandé  à  la  barre,  a  défendu  si  cause 
aTfc  chaleur;  il  a  prétendu  qu'il  ne  s'agissait  qne 
d'un  compte  à  foire;  qu'on  s  était  toujours  rerasé 
aux  offres  réitérées  qu*il  avait  faites  de  le  tennioer» 
et  qu'il  était  prêt  à  le  balancer  et  à  le  solder. 

M.  Foumel,  son  avocat,  lui  a  succédé  dans  sa  dé- 
fense, et  a  employé  à  peu  près  les  mêmes  moyens. 

Les  juges  ayant  été  aux  opinions,  ils  ont  ordonné 

au'avant  de  faire  droit  sur  le  fond  de  l'accusation» 
serait  pit>cédé  au  compte  à  faire  entre  le  district 
des  Mathurins  et  M.  Perrey,  en  présence  de  M.  le  pro- 
cureur-syndic  de  la  commune  de  Paris  et  de  M.  de 
Nois,  rapporteur  ;  et  que  cependant  M.  Perrey  serait 
mis  en  liberté,  en  état  de  prise  de  corps,  à  la  chaige 
par  lui  de  donner  caution. 

BULLETIN 

DE  L*ASSBlfBLÈB  NATIONALE. 
SéAlICB  DU  JEUDI  SOI!  4  MAIS. 

A  Pouvertare  de  la  séance,  un  de  MIL  lei  lecrélafavi 
folt  Tannoiioe  d*un  grand  nombre  d^adrencs. 

M.  Mathieu  de  Montmorency,  membre  du  eomité 
dea  rapports,  rend  compte  de  l'affaire  du  parlement 
de  Bordeaux,  ajournée  à  cette  séance.  Il  fiiit  lecture 
du  réquisitoire  de  M.  Dudon,  procureur^néral,  et 
de  l'arrêt  qui  a  suivi. 

Du  20  février  1790 . — •  Ce  jour,  le  procureur-gé- 
néral du  roi  est  entré  et  a  dit  : 

•Messieurs, qu'il  est  douloureux  pour  nous  d'être 
forcé  de  faire  diversion  à  des  témoignages  apparents 
de  félicité  publique,  poui  fixer  vos  regaras  sur  les 
fléaux  et  les  calamités  sans  nombre  qui  affligent  et 
dévastent  une  partie  de  votre  ressort! 

«  Tout  ce  que  le  roi  avait  préparé  pour  le  bonheur 
de  ses  sujets;  cette  réunion  des  députés  de  chaque 
bailliage,  que  vous  ariez  sollicitée  Tous-mêmes  pour 
être  les  représentants  de  la  nation,  pour  travailtor  k 
la  réformation  des  abus,  et  pour  assurer  le  bonheur 
de  TEtat;  tous  ces  moyens,  si  heiu-eusemeot  conçus 
et  si  sagement  combinés,  n'ont  produit  jusqu'à  pré- 
sent que  des  maux  qu'il  serait  difficile  d'éonnimr. 
La  liberté,  ce  sentiment  si  naturel  à  l'homme,  n'a  élé 
pour  plusieurs  qu'un  principe  deséduction,  qui  leurs 
laitméconnaftre  leurs  véritables  intérêts,  tandis  qne 
d'autres  en  ont  fait  uncri  de  ralliement  auquelaesont 
rassemblés  les  hommes  les  moins  dignes  d>n  jouir. 
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•  Ainsi  se  sont  fonnées  ces  hordes  meurtrières  qui 
ravagent  le  LimousiD,  le  Périgord,  TAgénois,  et  une 
partie  du  Condomois. 

•  La  dérastation  des  châteaux  n*a  point  assouvi 
leur  rage  ;  ils  ont  osé  commettre  les  mêmes  horreurs 
dans  les  églises,  et  on  nous  assure  que,  dans  leur 
fureur,  Fautel  même  n*a  pas  échappé  à  leurs  mains 
sacril^^es. 

«Voilà,  messieurs,  les  premiers  fruits  d'une  li- 
berté publiée  avant  la  loi  qui  devait  en  prescrire 
les  bornes,  et  dont  la  mesure  a  été  livrée  à  Tarbi- 
traire  de  ceux  qui  avaient  tant  d'intérêt  à  n*en  con- 
naître aucune. 

«  Mais  non,  messieurs,  la  loi  existe  encore,  et  il 
est  honorable  pour  vous  qui  en  êtes  ministres, 
comme  pour  nous  qui  en  sommes  roi:gane,de  don- 
ner aux  juges  de  votre  ressort  Texemnle  de  ce  coarage 
qui  ne  connatt  que  le  devoir,  de  les  rassurer  sur 
leurs  tribunaux,  et  de  leur  inspirer  la  force  de  pour- 
suivre ces  brigandages  avec  toute  la  sévérité  des  or- 
donnances. 

«  Eh  !  que  craindraîent-ils  en  effet  ?  La  justice  et  la 
loi  trouveront  assez  d'appuis  dans  ces  citoyens  dont 
nous  vous  peignons  les  malheurs  et  les  alarmes;  car 
il  en  est  dans  Tes  campagnes  même  où  la  contagion 
a  fait  le  plus  de  progrès,  il  en  est,  disons-nous,  qui 
savent,  ainsi  que  les  milices  des  villes,  qu'ils  sont 
armés  contre  les  séditieux,  contre  les  brigands,  con- 
tre les  ennemis  du  bien  public,  pour  le  maintien  de 
l'autorité  royale  et  de  l'empire  des  lois,  pour  le  re- 
tour de  l'ordre  et  de  la  police  générale,  sur  lesquels 
repose  le  bonheur  public. 

•  Ainsi  les  destructeurs  de  la  magistrature,  in- 
quiets ou  jaloux  de  l'arrêt  que  vous  allez  rendre,  se 
hâteraient  vainement  d'en  publier  l'insuffisance  pour 
en  atténuer  les  effets;  ils  ne  nous  accuseront  pas 
d'avoir  vu  tant  de  maux  avec  indifférence;  ils  n'a- 
buseront plus  la  crédulité  des  peuples;  et  dût  cet 
acte  de  votre  justice  souveraine  être  le  dernier,  ce 
peuple  y  reconnaîtra  peut-être  encore  ceux  dont  il  a 
pleuré  la  captivité ,  ceux  qu'il  a  si  souvent  et  si  jus- 
tement appelés  ses  défenseurs  et  ses  pères. 

«  Attnnt,  reouérons  être  ordonné  qu'à  la  dili- 
gence de  nos  substituts  dans  les  sièges  royaux,  et  des 
procureurs  d'offices  dans  les  juridictions  seigneu- 
riales, chacun  en  droit  soi,  il  seta.  informé  des  faits 
mentionnés  dans  le  présent  réquisitoire,  pour  le  pro- 
cès être  fait  et  parfait  aux  auteurs,  fauteurs  et  par- 
ticipes desdits  clélits,  suivant  la  rigueur  des  oroon- 
nances;  les  juges  qui  en  connaîtront ,  être  invités  à 
redoubler  de  zèle  et  d'aclivité. 

«  Au  surplus,  être  enjoint  aux  municipalités  du 
ressort  de  faire  usage  de  tous  les  moyens  qui  sont 
en  leur  pouvoir  pour  arrêter  le  cours  des  déM)rdres, 
et  se  saisir  de  la  personne  de  leurs  auteurs,  et  à  tous 
les  dépositaires  de  la  force  publiçiue,  de  leur  prêter 
aide  et  main-forte,  sur  les  réquisitions  qui  leur  en 
seront  faites  ;  être  ordonné,  en  outre,  que  le  présent 
arrêt  sera  imprimé,  lu,  publié  et  afticné  partout  où 
besoin  sera,  et  envoyé  dans  tous  les  bailliages,  séné- 
chaussées et  municipalités,  etc.  > 

L'arrêt  est  entièrement  conforme  aux  conclusions  : 
il  est  signé  Daugeard,  président, 

La  municipalité  de  Bordeaux  et  l'armée  patrioti- 
que bordelaise  ont  dénoncé  cet  arrêt  et  ce  réquisi- 
toire à  l'Assemblée  nationale,  en  annonçant  que  le 
ealme  était  entièrement  rétabli,  lorsque  ces  actes 
coupables  ont,  au  désir  des  magistrats,  renouvelé  le 
désordre  et  la  fermentation.  Plusieurs  milices  natio- 
nales et  municipalité  voisines  se  sont  empressées  de 
se  rendre  dans  cette  ville  pour  adhérer  à  la  dénon- 
ciation, qui  est  signée  d*un  très  grand  nombre  de  ci* 
ID  jeDS  actib« 


M.  le  rapporteur  fait  lecture  de  Tadresse  des  cl* 
toyens  et  de  l'armée  patriotique  de  Bordeaux. 

M.  DE  Menou  :  La  dénonciation  faite  a  l'armée  pa< 
triotique,  par  M.  Bayer  Fonfrède  le  jeune,  aiuc- 
major-géneral.  est  une  pièce  importante  :  nous  en 
demandons  la  lecture. 

M.  le  rapporteur  lit  cette  dénonciation. 

c  La  chambre  des  vacations  du  parlement  de  Bordraux 
Tient  de  rendre  on  arrêt  qui  doit  trouver  autant  de  dénon- 
ciateurs qu'il  est  de  citoyens, 

c  Cet  arrêt,  messieurs,  qni  va  être  remis  sur  votre  bu* 
reau ,  n*a  pas  précisément  le  caractère  de  sédition  de  ces 
écrits  incendiaires  que  repoussent  même  les  partisans  dn 
despotisme;  la  chambre  des  vacations  a  préféré  la  perfidie 
à  la  violence,  et  a  voulu  fi*apper  avec  moins  de  Torce,  pour 
Trapper  avec  plus  de  sûreté.  Le  parlement  de  Rennes,  du 
mo;n8,  avait  apporté,  jusque  dans  ses  erreurs  et  dans  ses 
crimes  une  sorte  de  fermeté  courageuse  qni  redoublait  la 
haine  des  patriotes  sans  esciter  leur  mépris  ;  mais  la  ciiam* 
bre  des  vacations  du  parlement  de  Bordeaux,  colorant, 
par  une  lâche  adresse,  ses  principes  Téodaux  et  ses  des- 
seins criminels  du  voile  du  bien  public  et  de  l*amoor  de  la 
paix,  a  voulu  tromper  le  peuple  quVIIe  n*avait  pas  la 
force  de  combattre,  et  a  montré  le  sentiment  de  sa  (kiblesse 
en  même  temps  que  celui  de  son  crime. 

«  Je  ne  relèverai  point  à  vos  yeux,  me^^eurs,  tontes  les 
vieilles  et  coupables  maximes,  les  rapports  exagérés,  la 
douleur  feinte  et  perfide  et  les  doutes  injurieux  qui  eai« 
poisoiment  ci:t  écrit  ;  il  suffit  de  ces  premières  phrases  pour 
en  juger;  et  c*est  un  grand  adoucissement  pour  un  cœur 
citoyen  de  n*avoir  pas  à  rappeler  et  à  combaUre  tant  de 
principes  pervers  et  blasphèmes  publics»  qui  coûtent  mène 
k  prononcer. 

c  Tout  ce  que  le  roi  avait  préparé  pour  le  bonheur  de 
Ht  iujett,  dit  le  réquisitoire  du  procureur-général,  cette 
réunion  de»  député»  de  chaque  bailliage ,  que  vou»  aviez 
sollicilée  rcmi-m^mff,  pour  être  le»  représentants  de  Id 
nation;  tous  ce»  moyens  si  heureusement  conçu»  et  sisU'* 
gement  combinés  n'ont  produit  jusqu'à  présent  que  deê 
maux  qu*il  serait  dificile  d'énumérer. 

c  Est-il  vrai ,  messieurs ,  j*en  appelle  à  vos  cœurs,  dignes 
de  sentir  et  de  goûter  la  liberté  et  les  heureux  cbangeitients 
qui  ont  déià  sgnalé  les  premiers  travaux  de  nos  représen- 
tants; est*il  vrai  que  leur  réunion  n*ait  produit  jn^qu^id 
que  des  maux  ?  Quoi  !  la  destruction  dei  privilèges,  dei 
bastilles,  des  ordres  arbitraires,  de  tous  les  despotes, 
grands  et  petits,  des  (forpt  intermédiaires  qui  trompaient 
le  monarque  et  le  peuple,  de  la  vénalité  de^  offices ^t  des 
officiers  ;  la  réforme  des  lois  criminelles^  Pétabllssi^ment 
des  municipalités ,  le  sanction nement  de  la  dette  publique  ; 
tant  de  bienfaits  ne  seront  considérés  que  comme  des 
mauxl  Ce  sont  des  maux  sans  doute  pour  les  mauvais  ch 
toyens,  pour  ceux  que  les  abus  faisaient  vivre,  et  qui  per- 
dent tout  en  perdant  le  droit  d*opprimer  ^  ce  sont  des  maux 
pour  ceux  qui  ne  demandaient  les  Etats-Généraux  que 
dans  Tespoir  de  se  voir  refuser  ;  qui  vouUieut  ériger  leur» 
usurpations  en  droits,  etqui  n^ont  combattu  le  despotisme 
minisiériel  que  parcequll  contrariait  le  despotisme  parle-, 
mentuire.  Qu^ils  gémissent  donc  entre  eux  de  leurs  pertes; 
qu*ils  pleurent  sur  Theureuse  révolution  qui  nous  rend 
tous  libres,  égaux  et  heureux;  leur  douleur  aristocratique 
sera  un  nouvel  bommnge  rendu  à  lu  bonté  de  nos  lois  et  4 
la  sagesse  de  nos  reprâeniants;  mais  qu*ils  se  gardent  de 
répandre  leurs  plaintes  séditieuses  t  Tous  les  regrets  sont 
criminels  quand  la  nation  n*a  que  des  espérances  ;  qu*il  ne 
leur  soit  permis  de  publier  que  leurs  remords  parmi  le 
peuple  :  le  peuple  n*a  ni  remords,  ni  regrets;  et  s*il  lui  en 
restait  quelqu'un,  œ  serait  d*avoir  été  détrompé  si  lente- 
ment et  délivré  si  tard  de  ceux  qui  ont  Taudace  de  se  nom* 
mer  aujourd'hui  ses  pères. 

c  Que  penser ,  messieurs ,  de  cette  affectation,  de  ne  dé- 
j  ligner  TAssemblée  nationale  que  par  le  titre  de  déouiés  da 
bailliage»?  La  chambre  des  vacations  a  craint  qu^en  pro- 
nonçant ce  nom  cher  et  révéré  de  tous  les  Français,  elle  ne 
réveillât  toutes  les  idées  de  bonheur,  d*espéraiice  et  de  li- 
berté qui  accompagnent  Timage  auguste  de  TAssembléc 
de  nos  représentants  ;  elle  a  craint  que  ce  mot  sent  ne  les 
rtfùui  et  ne  les  confondit.  Il  semble,  en  effet,  que  tous 
les  corps  anti-consUtalionnels  et  aristocratiques  se  sont  ac- 
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cordéf  àitfuMrfon  îMahle  no»  à  rAwmliléeda  la  na- 
tion ;  c'e9t  aiQ«i  «  jt  nenie  •  qu'on  «(te  doit  fMoik  «n  pior 
«(ioçant  Je  nom  paoré  de  la  Divinisa 

«  Où  Honc  est  le  bul  àa  Varr^l  ijn  parlement  ?  Au  nom 
de  qui  vieiinenUls  nous  comiuanùer  quand  nous  avpni 
des  représenlants  et  des  municipalllés  légpales? 

t  Je  conclus,  messieurs,  à  ce  que  le  conseil-général  de 
Tarmée  déclare  déchus  de  tous  les  grades,  ainsi  que  dece- 
ai  de  foloiitaires,  les  memlres  de  lu  chambre  des  vaca- 
tions du  parlement  de  Bordeaux. 

f  Je  conclu»  en  outre  ^  ce  que  Tarrft  rendu  par  cette 
rhambre,  le  30  février,  soit  dénoncé  à  la  municipalité  ac^ 
Uielle,  composée  des  Jurats  et  des  électeurs,  avec  Tina- 
fante  prière  de  la  dénoncer  &  son  tour  &  PAsscmblée  oa« 
tionait\  • 

M.  Mathivups  MONTMOBENCVCOnfilItMtOn 


tort  :  CVst  UD  délit  Datioiial  qui  vous  est  déDoncé. 
e  comité  a  vu  dans  le  réquisitoire  Tint^ntion  de 
fume ntpr  et  de  perpétuer  les  troubles,  eachée  sous 
l'apparent  désir  de  réprimer  les  désordres.  Le  silence 
alTectésur  les  décrets,  sui  le  nom  m^nie  de  l'Assem- 
blée nationale,  les  circonstances,  tout  manKeste  les 
vues  du  parlement  de  Bordeaux.  Il  les  dévoile  par 
ses  maximes...  (M.  le  rapporteur  cite  plusieurs phr^ 
ses  du  réquisitoire.)  Ce  sont  des  magistrats  qui  pro- 
fessent ces  incroyables  principes;  rA&semblée  natio»- 
nale  peut-elle  laisser  entre  leurs  mains  le  dépôt  des 
lois,  peut-elle  souffrir  que  la  constitution  soit  me- 
nacée par  une  ligue  parlementaire?  Votre  comité  se 
borne  cependant  à  vous  proposer  le  projet  de  décret 
suivant: 

L* Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
eomité  des  rapports,  etc,  décrète  que  le  président  de 
kl  chambre  des  vacations  et  le  procureur-général  du 
parlement  de  Bordeaux,  seront  mandés  a  la  barre, 
pour  rendre  compte  des  moti&  de  leur  conduite  ; 
charge  en  outre  son  président  de  témoigner  aux  ei* 
foyens  de  la  ville  de  Bordeaux,  aux  ofliciers  munioi*- 
ppx  et  à  la  milice  nationale,  la  satisfaction'aveo  la- 

Suellc  TAssemblée  a  reçu  les  nouvelles  preuves  die 
^ur  sèie  et  de  leur  patriotisme. 

M.  llAmiif)  DB  MoNTMOiiBifCT  :  M.  Dndon  fils  mVi 
écrit  pour  me  demander  s*il  pourrait  être  admis  à  la 
barre  pour  défendre  son  père.  U  vient,  par  une  se- 
conde lettre,  d'insister  sur  celte  demande. 

M.-t^CHAPEMRR  :  M.  Dudon  fils  nVst  absolument 
rien  dons  Taffairç.  Un  intérêt  de  cœur  ne  peut  don- 
ner h  un  homme  le  droit  de  défendre  des  actions  qui 
lui  sont  personnellement  étrangères. 

M.  Vabbé  Maust  :  Si  rAssemblée  croyait  poovoîv 
accorder  à  M.  Dudon  fils  sa  demande,  ce  serait  en  ee 
moment  qu'il  faudrait  le  reoevoîr,  pour  ne  pas  in* 
lerrompre  la  délibération.  Je  ne  dirai  pas,  comme  le 
préopinant,  ou'un  intérêt  de  cœur  ne  peut  don- 
ner, ete.  Je  dirai  qu'il  s'agit  d'un  devoir  sacré  de 
piété  filiale;  (^u*ti  est  digne  des  législateurs  de  res- 
pecter ce  sentiment,  parceque  la  murale  est  le  fon- 
dement des  lois.  Je  dis  que  tout  homme  qui  a  uq 
père  et  qui  sait  combien  cet  être  ests;icrté,  doit  res- 
pecter un  Gis  qui  veut  partager  les  malheurs  de  ïstvh 
leur  (le  ses  jours.  U  est  beau  de  faire  marcher  avant 
tout  les  droits  de  la  nature.  Il  n'appartiendrait  qu'à 
des  âmes  iuseusibles,  et  qui  redouteraient  la  vérité, 
de  repousser  un  fils  qui  vient  parler  pour  son  père, 
eu  lui  opposant  éês  fins  de  nen-recevoir. 

M.  OE  Mirabeau  l'alné  ;  11  me  semble  que  îe  préo- 
pinant se  trompe  également  et  dans  Tobjet  qu'il  nous 
suppose  et  dans  les  motifs  de  sa  compassion  vraiment 
généreuse.  L'Assemblée  juge-t-elle  lorsqu'elle  de- 
mande des  motifs?  Au  contruire«elle  suspend  sa  dé- 
libération.  Nul  autre  ni'  peut  rendre  compte  des  mo- 
tirs  du  magistJ-at  que  le  magistrat  lui-mtee.  Je  vais 
plus  loin  ;  si  le  réquisitoire  est  un  délit,  vous  aves  le 
corps  de  déUl;  et,  quels  que  soient  les  notifc  qui  onr 


dtotd  oet  aete.  Il  oVn  est  pas  meiins  ee  qutl  est;  Voua 
pouirias  le  juger.  On  vous  propose  de  demander  les 
motifs;  cette  modération  convient  toujours  à  une 
assemblée  législative.  Je  ne  crois  pas  r^ue  le  prési- 
dent de  la  chambre  des  vaeattons  mérite  le  mêtne 
sortquelanrocureor-gënéral.  Je  ne  trouve  qu'une 
Ciute  dans  1  arrêt:  Tinjonction  Alite  aux  municipali- 
tés est  inconstitutionnelle;  il  faut  apprendre  aux 
parlements  qu'ils  n'ont  rien  à  enjoindre  et  à  ordon* 
uer  aux  municipalités. 

M.  DB  Cazalbs  :  Si  la  ville  de  Bordeaux  s*étaît 
bornée  à  dénoncer  ce  réquisitoire,  et  n'avait  pa^  in- 
terprété stB  dépressions,  je  serais  de  l'avis  de  M.  de 
Mirabeau.  Le  fils  du  magistrat  accusé  vient  défendre 
son  père  contre  des  interprétations  calomnieuses  :  il 
paraît  extraordinaire  que  quand  tout  citoyen  est  ad- 
mis k  dénoncer,  le  fils  d'un  citoyen  accuse  ne  puisse 
prendre  sa  défipnse. 

On  ferme  la  discussion. 

L'Assemblée  délibère.  —  M.  Dudon  fils  est  admis  a 
la  barre.  —  Il  entre  avec  rapidité. 

M,  ihuton  filé  ;  Je  savais  bien,  messieurs,  que  la 
nature  serait  la  plus  forte;  et  si  quelque  chose  peut 
nuire  k  mes  moyens,  c'est  la  sensibilité  dont  je  suis 
affecté.  Je  ne  prendrai  point  la  raideur  de  la  discus- 
sion  pour  justifier  Ici  mon  père.  Je  regrette  oiril 
s'en  soit  servi  dans  son  réquisitoire,  puisqu'elle  a 
donné  lieu  à  d*aussl  I9cheuses  interprétations.  S*n 
s'est  livré  i  quelones  expressions  trop  fortes»  il  faut 
donner  quelque  chose  è  la  ftiiblesse  humaine...  (On 
entend  quelques  mm*murfs.)  Vons  ne  pourrez,  par 
ces  improbations,  atténuer  mes  réclamations. 

M.  LB  PaAsiBniT  :  Je  vous  prie  de  continuer  pu- 
remont  et  simplement  IVipologie  de  votre  père. 

M.  JMfm  t  Je  pourrais  l'excnsrr  en  .vous  retra- 
çant sa  vie  tout  entière.  Le  peuple  qui  le  maudit 
aujourd'hui  est  trompé.  Qu^nd  les  parlements  se 
sont  opposés  svee  vigueur  au  despotisme;  quaad 
mon  père  bravait  les  violences  et  les  ii^ustices  des 
ministres,  on  rapplattdissail«  on  lui  préparait  des 
triomphes.  Ce  n'est  pas  un  mauvais  citoyen  qui  a 
employé  toute  Tsutorité  de  sa  p^ace  pour  alimenter 
la  ville  de  Bordeaux  pendant  rhiver  dernier.  Si  vous 
considères  le  grand  âge  de  mon  père,  si  vous  saves 
quMl  est  malade  en  ce  moment,  vous  le  dispenserez 
d'un  voyage  qui  altérerait  encore  sa  santé.  —  M.  Du- 
don ajoute  <(ue  les  improbations  qui  se  sont  maui* 
festées  ne  Im  penneltent  pas  d'entrer  dans  de  plus 
grands  détails  sur  la  justification  de  son  pèce«  —  U 
se  retire. 

M.  •••  :  Vous  venez  d'entendre  M.  Dudon  fils; en 
rendant  hommage  è  .sa  piété  filiale,  on  ne  peut  se  dé» 

f'uiser  ou'il  n*a  pas  justifié  son  père.  Il  nous  parle  de 
'opposition  des  parlements  au  pouvoir  arbitraire  : 
il  me  semble  qu  ils  ont  moins  été  les  ennemi  du 

despotisme  que  ses  rivaux Il  faut,  pour  rendra 

Injustice,  être  honoré  dans  Topiuion  publique;  il 
fantqne  la  justice  soit  rendue,  et  les  prov'mccsea 
sont  presque  privées.  Je  voudrais  que,  par  une  me- 
sure provisoire,  les  parlements  fussent  remplacés 
par  des  tribunaux  qui  méritassent  la  confiance  des 
citoyens. 

M.  L'ABBE  DE  Barviont  :  Si  jc  croyais  qu*il  fût  né- 
cessaire de  disculper  fe  parlement  de  Bor4eaux«ja 
rappellerais  à  l'Assemblée  qu'elfe  ne  peut  être  juge 
dans  sa  propre  cause  ;  mats  je  ne  crois  pas  quecetia 
eour  ait  besoin  d'être  défciMlue,  Elle  a  eupiei  aux 
municipalités  d'user  de  tous  les  moyens  qui  soûl  eu 
lenr  pouvoir  pour  ramener  l'ordre.  Quel  était  aloi» 
Tétatdu  ressort  du  narfemenl  de  Bordeaux?  i*ëtaie 
membre  dn  comité  ae  rapports;  nous reoevions des 
procès-rerbaux  efthiyants;  qui  constataient  desbn- 
gandages,  des  massacres,  des  incendies On  con- 
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fond  le  réquisitoire,  qui  n'a  rien  de  commnn  avec 
Tar^t,  et  cet  arrêt  n*a  rien  de  coupable.  Voilà  donc 
J'aiTaire  réduite  à  un  seul  particulier,  et  ici  la  cause 
devient  bien  belle;  elle  a  été  plaidée  par  le  fils  de 
l'accusé,  par  un  fils  troublé  par  le  respect  que  vous 
lui  avez  inspiré.  Je  dénie  toutes  les  intentions  qu*on 
croit  voir  aans  son  réquisitoire  ;  il  n'a  pas  attaouë 
la  constitution  qu*il  a  Juré  de  maintenir  :  il  a  ae- 
mandé  que  la  force  publique  fût  employée  pour  ar- 
rêter les  brigandages C'est  un  citoyen  respec- 
table, âgé  de  quatre-vingts  ans,  et  qui,  pendant 
cette  longue  carrière,  a  rendu  de  grands  services  à 
sa  patrie  :  il  n'y  a  que  quatre  ans  qu'il  gémissait 
sous  une  leltre-de-cachet,  pour  avoir  défendu  avec 

courage  les  intérêts  de  ses  concitoyens Sa  ré* 

ponse  est  dans  la  dénégation  que  je  fais  en  son  nom 
des  interprétations  qu'on  donne  à  une  phrase  de  son 
réquisitoire. 

M.  Chapelieb  :  Toutes  les  expressions  du  réquisi- 
toire annoncent  l'intention  de  s'élever  contre  vos  dé- 
crets. Il  est  certain  que  les  troubles  étaient  calmés 
lorsque  le  réquisitoire  a  été  prononcé. 

Cette  dernière  assertion  est  fortement  déniée. 

L'Assemblée  commence  à  devenir  très  tumul- 
tueuse. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée,  qu'elle 
soit  continuée,  qu'elle  soit  ajournée. 

Après  de  longs  débats,  l'ajournement  est  rejeté. 

Plusieurs  projets  de  décret  sont  présentés.  —  La 
priorité  est  accordée  à  celui  du  comité. 

M.  DE  SèzB  :  La  faiblesse  de  la  santé  de  M.  Dudon 
et  son  grand  âge  ne  nous  permettent  pas,  en  quelque 
façon,  de  le  mander  à  la  barre. 

M.  Lachèze  demande  la  même  grâce  pour  le  prési- 
dent de  la  chambre  des  vacations. 

M.  de  Cazalès  est  d'avis  que  l'on  supprime  la  par- 
tie du  décret  qui  comprend  les  témoignages  de  la  sa- 
tisfaction de  TAssemblée  pour  le  zèle  patriotique  de 
la  milice  nationale  et  de  la  municipalité  de  Borcleaux. 

M.  DE  Me?iou  :  Personne  n'ignore  les  manœuvres 
des  parlements  contre  les  opérations  de  l'Assemblée. 
Je  aomande  que  le  parlement  de  Bordeaux  soit  sup- 
primé, et  les  membres  de  la  chambre  des  vacations 
déclarés  incapables  d^exercer  les  droits  de  citoyen 
actif. 

Les  mouvements  d'une  partie  de  l'Assemblée  aug- 
mentent. 

M.  Alexandre  de  Lameth  :  L'Assemblée  est  très 
décidée  à  ne  pas  abandonner  cette  question  sans  la 
traiter:  il  faudrait  donc  la  laisser  délibérer  paisible- 
ment. Ne  vous  aveuglez  pas;  on  peut  frapper  la  li- 
berté dans  sa  naissance,  di  l'Assemblée  faisait  bien, 
elle  renverrait  cette  affaire  au  Châtelet.  Sous  peu  de 
jours  d'autres  parlements  nous  occuperont  encore; 
qu'on  ne  nous  parle  pas  des  prétenclus  services  des 
membres  du  parlement  de  Bordeaux,  quand  ils  sont 
coupables  de  délits  certains... 

M.  LE  PBésiDEPir  de  Frondevillb  :  Il  est  temps 
de  délivrer  les  parlements  des  persécutions  véritables 
qu'ils  éprouvent;  c'est  une  persécution  que  de  les 
accuser  sans  preuves.  Je  fais  la  motion  que,  dès  ce 
moment,  toutes  les  chambres  des  vacations  soient 
supprimées. 

M.  Permon  propose  le  décret  suivant  :  L'Assem- 
blée nationale  supprime  la  chambre  des  vacations  du 
{parlement  de  Bordeaux,  et  défend  aux  membres  qui 
a  composent  de  continuer  leurs  fonctions.  Ordonne 
que  son  président  se  retirera  pardevers  le  roi,  pour 
le  supplier  de  donner  des  ordres  pour  la  formation 
d'une  nouvelle  cour. 

La  question  préalable  est  demandée  sur  divers 
amendements,  successivement  présentés  et  rejetés  ou 


adoptés.  Après  des  débats  longs  et  tumultueux,  PAs- 
scmnlée  décrète  ce  qui  suit  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  rapports  sur  la  dénonciation  faite,  par  les 
officiers  municipaux  et  les  citoyens  de  la  ville  de  Bor- 
deaux, de  l'arrêt  de  la  chambre  des  vacations  du 
20  février  1700,  et  du  réquisitoire  du  procureur-gé- 
néral du  roi  ; 

«  Décrète  que  le  président  de  la  chambre  des  va- 
cations et4e  procureur-général  du  roi  du  parlement 
de  Bordeaux  seront  mandés  à  la  barre  pour  rendre 
compte  des  motifs  de  leur  conduite,  et  qu'ils  s'y  ren- 
dront dans  l'intervalle  de  auinze  jours,  à  compter  de 
la  notification  du  présent  décret;  et  cependant  l'As- 
semblée nationale,  prenant  en  considération  le  grand 
âge  du  sieur  Dudon,  procureur-général,  le  dispense 
de  se  rendre  à  la  barre,  et  lui  ordonne  de  rendre 
compte  par  écrit  des  motifs  de  sa  conduite. 

«  L'Assemblée  nationale  charge  en  outre  son  pré- 
sident de  témoigner  par  une  lettre  aux  officiers  mu- 
nicipaux, à  la  milice  nationale  et  aux  citoyens  de  la 
ville  de  Bordeaux,  la  satisfaction  avec  laquelle  l'As- 
semblée a  reçu  les  nouvelles  preuves  de  leur  zèle  et 
de  leur  patriotisme.  • 

La  séance  est  levée  à  une  heure  du  matin. 

SÉANCE  DU  vendredi  5. 

M.  Pabbé  Gouttes  propose  un  projet  de  décret  pour 
autoriser  la  ville  d'Orléans  à  faire  un  emprunt  que 
les  circonstances  dans  lesquelles  elle  se  trouve  ren- 
dent indispensable. 

Ce  projet  de  décret  est  appuyé  par  M.  Salomon  et 
plusieurs  autres  membres. 

L'Assemblée  l'adopte. 

M.  l'abbé  Gouttes  :  Comme  nous  sommes  assaillis 
par  un  grand  nombre  de  demandes  semblables,  votre 
comité  a  cru  devoir  vous  proposer  l'article  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale  extiorte  les  municipalités 
du  royaume  à  pourvoir  d'une  manière  convenable  à 
ce  qu'il  soit  fourni  au  paiement  des  dettes  contractées 
par  les  différentes  villes.* 

Cet  article  est  adopte. 

M.  de  Cernon  fait,  au  nom  du  comité  de  consti- 
tution, le  rapport  d'une  discussion  qui  s'est  élevée 
dans  le  département  de  Lyon;  le  comité  n'a  cru  de- 
voir rien  changer  aux  dispositions  du  décret  qui 
avait  déjà  été  rendu,  relativement  à  la  division  de  ce 
département. 

M.  *'*  :  11  a  été  délibéré  que  la  ville  de  Maringues 
serait  réunie  au  département  de  Riotn,  jusqu'à  ce 
qu'elle  eût  pu  faire  parvenir  des  réclamations  con- 
traires, et  qu'il  eût  été  prouvé  que  ces  réclamations 
étaient  fondées.  Les  habitants  de  la  ville  de  Maringues, 
instruits  des  dispositions  de  ce  décret,  se  sont,  à  l'in- 
vitationdesort]ciersmunicipaux,réunisdansunméme 
lieu  ;  le  nombre  desdélib'^rants  était  de  soixante-un, 
et  il  a  été  décidé,  à  l'unanimité,  au'il  serait  adressé 
à  l'Assemblée  nationale  la  demande  expresse  de  réu- 
nir cette  ville  au  département  de  Thiers.  Comme  dé- 
puté de  la  ville  de  Maringues,  j'ai  le  droit  d'appuyer 
ses  réclamations;  je  demande  s'il  ne  serait  pas  despo- 
tique, et  conséquemment  indigne  de  vous,  de  faire 
venir  des  administrés  dans  un  lieu  qui  ne  leur  con- 
vient pas,  et  pour  lequel  ils  montrent  une  si  grande 
répugnance;  je  demande  enfin  que  le  vœu  de  la  ville 
de  Maringues  soit  décrété  par  TAssemblée. 

M.  LE  Président:  Je  vais  mettre  aux  voix  Pavis  du 
comité. 

M.  Lavie:  Nous  demandons  la  priorité  pour  la 
proposition  des  députés  de  Maringues. 

M.  le  Pi  ésident  met  cette  proposition  aux  voix,  et 
l'Assemblée  décrète  que  la  ville  de  Maringues  ressor» 
tira  définitivement  du  district  de  Thiers. 
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M.  de  Cernou  demande  le  vœu  de  l'Assemblée  sur 
une  nouvelle  contestation  élevée  entre  la  ville  de 
Langeac  et  la  ville  de... 

Llssemhlée)  d'après  l'avis  du  comité,  confirme  le 
décret  qu'elle  a  déjà  rendu  sur  la  division  de  ce  dé- 
partement. 

M.  Gamvs  :  Vous  avei  chargé  vMre  comité  des  peDsIons 
de  TOUS  rendre  compte  des  différents  abus  qai  frétaient 
mulLipliésdaDsla  dislribulioB  dn  grâoesw  Votm  comité  n'a 

Sas  encore  pu  faire  oe  quMl  a  viniIu  ,  et  il  tsk^e  son  devoir 
e  vous  faire  connaître  les  obstacles  qu'il  a  rencontrés  et 
qu'il  rencontre  tous  les  jours  pour  arriver  à  la  perfection 
de  son  travail  :  tel  est  le  rapport  que  votre  comité  des  pen- 
sions m'u  chargé  de  vous  présenter  ; 

c  Messieurs ,  il  est  juste  de  vous  rappeler  deux  décrets 
que  vous  avei  rendus  relativement  aux  pensions;  vous 
avet  dit,  par  le  premier,  que,  sur  le  compte  qui  vous  sera 
remis  de  l*état  exact  dés  pensions,  vous  vous  occuperez 
de  la  suppression  de  celles  qui  ne  sont  pa!i  légitimes,  et  de 
la  réduction  de  celles  qui  seront  trop  fortes  ;  sauf  à  déter- 
miner ensuite  une  somme  quelconque,  dont  le  roi  pourra 
disposer  pour  cet  objet.  Par  un  autre  dèoret  vous  avei  dit 
que  le  paiement  des  pensions  sera  différé  jusqu*à  ce  que 
TAssemblée  ait  connu  les  motifs  de  chacune  d'ellea,  et  sta- 
tué sur  leur  légitimité. 

c  Ces  deux  déci-ets  ont  été  sanctionnés  par  le  roi;  jugez, 
messieurs,  de  notre  surprise,  lorsque  nous  avons  reçu  une 
lettre  de  M.  de  Saint-Priest ,  qui  nous  annonce  que  le  roi 
a  cru  devoir  augmenter  de  i,200  liv.  une  pension  de  la 
même  somme  déjà  accordée  au  commissaire  Chenon.  Les 
principaux  motifs  de  cette  nouvelle  grâce  sont  l'âge  de 
M.  de  Chenon,  son  peu  de  fortune,  et  le  iMe  avec  lequel 
il  a  rempli  ses  devoirs  d'inspecteur  de  la  Bastille.  Plusieurs 
brevets  postérieurs  à  vos  décréta  ont  été  expédiés,  et  plu- 
sieurs surtout  en  faveur  de  gens  occupés  a  la  Bastille,  et 
par  exemple  à  M.  Jourdan  de  $ainl-:>auveur,  4,000  liv.; 
à  la  veuve  du  lieulenaiit  de  roi,  600  Iiv*rà  nn  mojor, 
600  liv.,  eic,  etc.  Total  arrêté  à  Paria,  le  iO  janvier 
1790 ,  17,593  liv. 

«  Cet  exposé  fait  frémir  :  d'abord  les  pensions  n'ont  pas 
dft  être  accordées,  pnrceque  les  décrets  que  vous  avez 
fendus,  et  qui  s'opposent  à  une  nouvelle  distribution  de 
grâces,  ont  éié  sanctionnés  par  le  roi  ;  en  second  lieu,  est- 
ce  dans  un  temps  où  la  fortune  publique  est  presque  ébran- 
lée, où  les  ressources  sont  difficiles,  je  ne  dis  pas  impossi- 
bles; esl-oe  enfin  dans  un  temps  où  la  rareté  du  numéraire 
est  certaine  t  qu'on  doit  payer  des  pensions  accordées  à  la 
faveur?  est-ce  dans  ce  temps  où  l'on  doit  contracter  de 
nouveaux  engagements?  et  avec  qui?  avec  les  vils  suppôts 
du  despotisme*  Quoi  !  4  cause  qu'un  homme  aura  osé  de» 
venir  le  porle-clés  delà  Bastille,  il  faudra  qu^un  malbeu*- 
reux  qui  aura  obtenu  du  gouvernement  on  mince  dédom- 
magement pécuniaire,  puisse  être  arrêté  dans  la  ioulssance 
de  sa  somme  par  celui  qui  l'aura  retenu  dans  les  fersl  Non, 
messieurs,  on  n^examincra  pas  la  conduite  des  gouver<« 
neurs,  sous-gouverneurs,  inspecteurs,  sousinspeoteurs de 
la  Bastille;  mais  la  récompenser  cette  conduite,  serait  le 
scandale  le  plus  révoltant  pour  la  nation.  Le  ministre  s'est 
dooo  rendu  coupable  de  contravention  I  vos  décrets  ;  je  l*ai 
prouvé,  et  je  passe  ù  un  autre  obiel^ 

1  Nouvel  obstacle  au  travail  de  vos  eomltés  des  finances, 
des  pensions,  etc.  Vous  avez  décrété  que  les  états  autben- 
liquea,  ainsi  que  les  places  justlfloalives  et  des  finances  et 
des  pensions,  seraient  remis  à  vos  eomltés,  pour  par  eux 
vous  en  être  rendu  comptei  Vous  avez  décrété  qu*un  livre, 
iconnu  sous  le  nom  de  Livre  rouge ^  serait  surtout  remis  A 
-vos  comités.  Ce  livre  a  été  longtemps  demandé,  et  long- 
temps on  a  eu  l'espoir  de  l'obtenir.  Le  comité  des  finan- 
ces s^est  enfin  adressé  au  premier  ministre;  sa  lettre  à 
ce  sujet  était  remplie  de  sentiments  d'égards  et  de  res- 
pect M.  Nccker  a  répondu ,  et  son  billet  est  en  dste  du  27 
Janvlef  :  «  L'Assemblée  nationale  ne  m'a  jamais  fait  con- 
naître  son  désir  d'avoir  tous  les  détails  contenus  dans  le 
livre  dont  vous  me  perles  ;  ce  livre  est  entre  les  mains  du 
roi;  je  lui  coronumiqnerai  votre  lettre;  il  recevra  avec  sa- 
tisfaction l'eipreuion  de  votre  respect  et  de  vos  égards; 
f  aurai  l'honneur  de  vous  Adre  connaître  ses  intentions.  • 
«  Quelques  jours  qprès,  le  àiiniflre  a  demandé  d'avoir 


une  coalérence  avec  mn  membre  du  eoniîté  :  cette  con^ 
rence  a  eu  lieu.  Le  14  janvier,  nouvelle  lettre  du  premier 
ministre  t  «  Le  roi  a  désiré  de  garder  le  Livre  rouge;  il 
m'autorisera  sans  doute  à  en  donner  communication  à 
une  députation  du  comité  des  finances  o«  de  edal  des 
pensions  :  j'aurai  l'honneur  de  vous  faire  eonnaltre  ks 
dernières  intentions  de  S«  M«  s  Votre  comité  a  cr«  devoir 
réitérer  ses  demandes  ;  il  a  encore  écrit  an  preiMifv  mi- 
nbtre ,  et  en  a  obtenu  une  nouvelle  réponse  en  date  4n  S3 
janvier  :  c  Le  roi  m*a  remis  dimanche  le  Livre  rauge,  avec 
permission  de  le  communiquer  ft  une  dépu talion  du  co- 
mité des  finances  ou  de  celui  des  pensions.  Je  ne  crois  pas 
qne  l'Assemblée  y  trouve  tous  les  renseignements  qu'elle 
en  attend.  Au  reste,  je  ne  pois  pas  fixer  l'heure  et  le  l'oor 
de  ma  conftrenoe  avec  les  personnes  que  T  Assemblée  char- 
gara  de  voir  ee  Uvre,  paroeque  toutes  mes  soirées  sont 
occupées.  •  Votre  comité  a  demandé  que  cette  confiirenoe 
fût  fixée  au  lundi  d'a)M^,  et  le  lundi  le  ministre  a  été  in- 
disposé ;  il  nous  a  paru  que  puisqu'il  était  il  dUkdla  de 
voir  ce  livre  ches  le  ministre,  il  était  juste  de  demander 
qu'il  fût  envoyé  à  votre  comité,  et  nous  avons  pensé  que 
l'Assemblée  devait  en  faire  la  demande.  Le  fait  est  que,  de- 
puis six  semaines,  le  Livre  rouge,  dont  l'eiblenre  est  con- 
nue et  sa  communicatiott  indispensable,  n*a  encore  point 
été  commnnhiué. 

«  Nous  avons  éprouvé  une  eontiiHifté  de  reTtM  sur  un 
autre  objet  non  moins  important.  Il  nous  a  été  dénoncé 
qu'il  existait  un  grand  nombre  de  éons  et  brevets,  non  pas 
signés  du  roi ,  mais  seulement  de  certains  minisim. 

•  Il  est  juste  d'observer  que  cette  dénoneiation  ne  porte 
pas  sur  le  ministère  actuel.  Votre  comité  a  demandé  que 
ces  bons  lui  fbssent  présentés;  il  n'est  pas  un  de  noos qui 
n'ait  dit,  après  avoir  eu  connaissance  de  la  dénonciation, 
il  faut  ouvrir  le  dépdt  de  ces  bons.  Votre  comité  s'est 
adriessé  à  M.  Diifresne  d^abord ,  et  ensuite  au  premier  mi- 
nistre ;  |e  ne  sais  pas  ce  que  les  ministres  ont  à  perdre  à 
celle  eommunioattott,  mais  tile  n'a  point  eu  lieu.  Aprè^ 
mainte  et  mainte  soliicftation ,  noos  avons  enfin  reçu  une 
lettre  de  M.  Dufresne,  qui  nous  anuonee  qu'on  est  occupé 
à  fhire  un  relevé  de  ces  bons^  qui  sera  ensuite  communi- 
qué à  votre  comité.  —  Je  ne  sais  pourquoi  on  nous  pro» 
met  un  relevé  lorsque  nous  avons  demandé  des  pièces 
originales.  *^  Vbtre  comité,  non  moins  étonné  qne  moi 
des  retards  apportés  aux  éclalreissements  quMI  sollicite,  m*a 
chargé  de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant: 

«  L'Assemblée  nationale,  apr^s  avoir  entemltt  le  rap- 
port du  comité  des  pensions,  déclare  que,  d'après  ses  dé- 
crets des  4  et  S  janvier,  sanctionnés  par  le  roi  le  14  da 
même  mois,  il  ne^ieut  ni  n'a  pu  être  accordé  aoconca 
nouvelles  pensions  sans  aon  autorisation  partiaolière;  dé- 
crite que  le  président  se  retirera  dans  le  jour  paréevcis  In 
roi,  pour  le  supplier  de  défendre  à  tous  ses  ministres  et  à 
tous  autres  ordonnateurs  et  agents  de  son  autorité  de  Ini 
présenter  de  nouveaux  bon$  et  brevets  de  pensions,  con* 
iradicloirement  aux  décrets  de  PAssemblée,  sanctionnés 
par  Sa  Maiesté  ;  charge  en  outre  son  président  de  supplier 
le  roi  d'enjoindre  à  ses  ministres,  ordonnateurs,  etc.,  de 
remettre  aux  différents  comités  de  TAstembléef  et  sur  leor 
première  réquisition,  les  pièces  justificatives  qnt  learse» 
ront  demandées,  et  notamment  le  Livre  rouge.  » 

M.  Fréteau  :  J'ai  l'honneur  de  faire  observer  k 
messieurs  qu'il  est  d'autant  plus  important  de  rendre 
le  décret  oui  vous  est  présenté  par  M.  Camiifi,  qu'il 
est  naturel  de  penser  qu  après  avoir  pris  connaissance 
du  Livre  rouge,  nousauronsencorebeaucoupd'autres 
choses  à  demander.  Je  conclus  a  ce  que  la  décret  soit 
adopté  sur-le-champ. 

M.  Gleizen  :  Je  ne  fais  qu'une  observation  dsnt 
l'état  des  pensions  communiaué  par  M.  le  ministre. 

M.  de  Maissemy,  ci-devant  directeur  de  la  librairie, 
est  employé  pour  16,000  liv..  Il  estdit  que  œtle  somme 
est  pour  lui  et  pour  quatre  hommes  de  lettrss  qu  il 
occupe.  J'ai  la  certitude  que  M.  de  Maissomy  n'a  jb«> 
mais  occupé  d'hommes  de  lettres;  j'ai  encore  Isoer^ 
titude  qu'il  n'a  jamais  reçu  16,000  liv.  ;  12,000  lir. 
seulement  ont  été  accordées  à  M.  de  Maissemy.  Toutes 
les  quittances  par  quartier  sont  de  3,000  liv.  chscuoe. 
La  derniers,  est  du  mois  de  septembre  dernier.  M.  de 
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Maisseiny  avait  donné  sa  démission  au  mois  de  juillet. 
Je  demande  que  le  fait  que  j*ali^g;ue  soit  vérifié. 
L'Assemblée  y  réfléchira  dans  sa  sagesse. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  le  projet  de  dé* 
eret  présenté  par  M.  Camus. 

M.  le  présifient  se  rend  aux  vœux  de  TAsseffiblée» 
et  le  décret  est  adopté. 

—  M.  le  président  annonça  deux  lettres;  par  la 

firemière»  M.  Necker  prévient  TÂssemblée  qu'il  aura 
'honneur  de  lui  adresser  demain  un  mémoire  relatif 
à  rétat  actuel  des  finances;  qu'il  regrette  que  le  mau- 
vais état  de  sa  santé  ne  lui  permette  pas  d'aller  le 
présenter  lui-même.  Par  la  seconda,  M.  de  La  Luzerne 
annonce  plusieurs  pièces  qu'il  a  reçues  des  colonies» 
[ui  peuvent  fixer  l'opinion  de  l'Assemblée  sur  leur 
tat  actuel  ;  ces  pièces  sont  jointes  à  sa  lettre.  L'As- 
semblée les  renvoie  au  comité  colonial. 

M.  DupoET  :  Le  comité  des  finances  a  cru  devoir 
retarder  le  rapport  qu'il  a  à  vous  faire  relativement 
à  la  suppression  de  la  gabelle  Jusqu'à  ce  que  le  mé- 
moire qu'il  savait  devoir  vous  être  envoyé  par 
M.  Necker  eût  été  connu  de  l'Assemblée.  Le  comité 
continue  à  promettre  de  faire  tous  ses  efforts  pour 
présenter  à  l'Assemblée  les  moyens  de  couvrir  les 
embarras  de  la  présente  année, 

M.  Fréteau  :  Vous  avez  été  informés  du  nombre 
infini  de  malheureux  que  la  ville  de  Paris  renferme 
dans  son  sein.  Ce  nomore,  vous  a-t-on  dit,  s'élève  à 
cent  vingt  mille  ;  il  ne  m'a  pas  été  possible  de  vérifier 
l'exactitude  de  ce  calcul  ;  mais,  ayant  eu  des  rapports 
avec  plusieurs  présidents  de  districts,  je  puis  assurer 
nue  le  nombre aes  malheureux  est  grand,  et  que  dans 
aeux  districts  particulièrement  il  se  porte  à  dix  mille. 
Je  rappelle  à  l'Assemblée  un  décret  par  lequel  elle  a 
charge  les  trésoriers  des  dons  patriotiques  de  lui 
rendre  compte  de  l'état  des  sommes  effectives  qu'ils 
ont  reçues  ;  quand  il  n'y  aurait  dans  la  caisse  patrio- 
tique que  dç  quoi  payer  les  petites  renies«^il  faudrait 
ae  nàter  d'avoir  recours  à  ce  moyen,  pour  calmer  en 
partie  les  maux  qui  affligent  la  capitale.  Je  demande 
que  l'Assemblée  fixe  un  jour  pour  entendre  le  rap- 
port de  MM.  les  trésoriers  des  dons  patriotiques. 

L^Assemblée  ajourne  ce  rapport  à  dimanche. 

—Sur  le  rapport  de  M.  Merlin,  et  après  une  courte  discus- 
sion, «rAsaeanÛée  nationale  décrète  que  le  droit  de  tiers-de- 
nier est  aboli  dans  les  provinces  de  Lorraine,  Barroîs,  Cter- 
montel»  et  autres  où  il  pouvait  avoir  lieu  ft  Tégard  des 
bois  el  autres  biens  qui  sont  possédés  en  propriéié  par  les 
oomoiunantés  ;  mais  il  continuera  d^élre  perçu  sur  le  prit 
de  veille  de- bois  et  autres  biens  dont  les  communautés 
Jouissent  Les  arrêts  du  conseil  et  lettres-patentes  qui  de- 
puis trente  ans  ont  distroit,  au  profil  des  seigneurs  desdiies 
proTînces ,  des  portions  de  bois  et  autres  biens  dont  les 
communaulés  jouissent  è  titre  de  propriété  ou  d*usage,  sont 
révoqués,  et  les  commnnautéi  pourront,  dans  le  terme  et 
par  les  voles  indiquée  par  l^article  précédent,  rentrer 
dans  la  jouissance  desdites  portions  ;  sauf  aui  seigneurs 
à  percevoir  le  droit  de  tiers-denier  dans  les  cas  ci-dessus 
eiprimés.  • 

M.  Merlin  propose  nn  nouveau  projet  de  décret, 

3ui  est  adopte  dans  les  termes  suivants  :  «Toutes  les 
ispositions  ci-de«sus,  à  l'exception  de  celles  de  l'ar- 
ticle X  du  titre  premier,  auront  leur  effet,  i  compter 
dujour  de  leur  publication  faite  en  chaque  municipa* 
lité,  des  lettres-patentes  du  roi,  en  aate  du  S  no* 
vembre  1789  ;  en  conséquence,  tous  procès  intentés 
et  non  décidés  par  jufçement  en  dernier  ressort  avant 
ladite  publication,  ^ui  concernent  tous  les  droits 
abolis  sans  indemnité  par  le  présent  décret,  ne  pour- 
ront être  jueés  que  pour  les  frais  de  procédures  et 
airrérage^  écnus  antérieurement  à  celte  époque.» 

M.  Merlin  :  Votre  comité  a  pensé  qu'avant  de 
passer  au  titre  UI  de  son  projet  de  décret,  il  était 
convenable  que  vous  entengissiez  le  rapport  qui  doit 


vous  éUre  fait  au  uom  des  comités  domanial,  d*agri-» 
culture  et  de  commerce,  sur  les  droits  de  minage^ 
péage,  etc.;  il  vous  invite  à  entendra  oe  rapporta 
présent. 

M.  de  ta  Jaeqneninière  fbH  lecture  de  ee  rappoit  ;  Il  le 
termine  en  présentant  le  projet  de  décret  suivant  : 

fl  L*AsseniMée  nationale  eonsidérant,  qu^en  Tain  par 
Partlcle  premier  de  ses  décrets  des  4  et  6  aoDt ,  elle  aurait 
entièrement  détruit  le  régime  féodal,  si  elle  laissait  subsi^ 
ter  aaeun  des  abus  auxquels  U  a  donné  naissance. 

c  Que  si,  par  rarlicle  Vf  de  ses  décrets  des  4  et  6  aont« 
elle  a  prononcé  l'abolition  absolue  des  justices  selgneu* 
riales,  elle  ne  peut,  sans  contradiction  «  laisser  tuteister 
aucun  de^  droits  <tuI  en  dérlTent. 

c  Considéi-antqu^eiledoit  è  Tagrlenlture  et  au  eommerce 
de  les  dégager  des  entraves  multipliées  qui  enebatnent  les 
otiéralions  ;  mais  considérant  en  même  temps  que  tontes 
ces  suppressions  doivent  se  concilier  avec  le  respect  dû 
aux  propriétés  légitimes»  elle  a  décrété  et  décrète  oe  qui 
suit: 

c  AtI  I**.  Les  droits  de  péage,  de  long  et  de  travers , 
passage,  ponlonnage,  barrage,  chaînage,  grande  et  petite 
eoBtume,  et  tous  autres  droits  de  ce  genre,  de  telle  nature 
qu'ils  soient,  et  sous  telle  dénomination  qu'ils  puissent 
être  perçus,  par  terre  ou  par  eau ,  soit  en  nature,  soit  en  ' 
argent,  sont,  comme  servitude  purement  personnelle, 
supprimés  sans  indemnité;  et  quant  à  Tentreiien  des  ou- 
vruges  dont  quelques-uns  de  ces  péages  pourraient  être 
grevés,  et  dont  les  posseasseurs  demeurent  déchargés,  il  y 
sera  pourvu  par  les  aasemblées  adminiitraUvei  des  lieux 
où  ils  ont  si(ué«. 

fl  II.  N'entend  néanmoins  l'Assemblée  nationale  com- 
prendre, quant  ft  présent,  dans  la  suppression  prononcée 
par  Tarticle  précédent,  les  droits  de  b^es,  ni  ceux  des 
droits  dont  il  est  parlé  dans  le  premier  article,  qui  ont  été 
aeoordés  ou  concédés  pour  dédommagement  de  frais  de 
eonstnietion  d'ouvrages  qui  nVnt  été  construits  qu'à  cette 
eondltlon,  non  plus  que  les  péagrs  accordés  à  des  proprié> 
talres  légitimes,  pour  suppression  de  moulins,  usines  ou 
bâtiments  et  élablissemenis  quelconques,  sous  la  eonsldè» 
rtlion  de  Tutllité  publique,  lesquels  droits  continueraient 
provisoirement  à  être  perçus  suivant  les  titres  et  les  tarlft 
de  leurs  créations  primitives,  reconnus  et  vérifiés  par  les 
déparlements  des  lieux  oft  ils  sont  situés ,  jusqu'à  ce  que, 
sur  leur  avis,  il  soit  définitivement  statué  à  leur  égard  ;  à 
Teffet  de  quoi  les  propriétaires  de  ces  droits  seront  tenus, 
dans  trois  mois  à  compter  de  la  publication  du  présent  dé* 
eret,  de  représenter  leurs  titres  auxdits  départements;  et, 
faute  de  satisfaire  à  cette  disposition,  les  perceptions  de- 
meureront suspendues  en  vertu  du  présent  décret. 

«III.  Les  droits  d'étalonnage,  minage,  ménage,  leyde^ 
bicbenage,  levage,  petite  coutume,  selterage,  coponage, 
eopel,  cartelftge,  steUage,  boisselage,  aciage,  poletle^  et 
généralement  tousdroiu,  soit  en  nature,  soit  en  argent, 
perçus  sous  It  prétexte  de  marque,  fourniture,  inspection 
de  mesures  ou  mesurage  des  grains,  grenailles  et  toutes 
autres  denréea  on  marcbaodises,  ainsi  que  sur  leurs  ventes 
ou  transports,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  sont  sop» 
primés  sans  indemnité,  sans  préjudice  néanmoins  des 
droits  qui ,  quoique  perçus  sous  les  mêmes  dénomlne* 
tions,  seraient  justifiés  avoir  punr  cause  des  conoessions 
de  fonds,  les  étalons,  matrices  et  poinçons  qui  servaient  à 
Pélalonnage  des  mesures,  seront  remis  aux  munieipaUtés 
des  lieux,  qui  tiendront  compte  de  leur  valeur,  et  poui^ 
voiront  dorénavant  et  gmluitement  à  l'étalonnage  et  vérill» 
eation  des  mesures. 

•  IV.  Les  drtrîts  eeonns  aous  le  nom  de  hallage ,  avagt» 
cohue,  etc. ,  et  tous  eeux  relatifs  è  l'apport  ou  eu  dépôt 
des  grains  et  toutes  antres  denrées  et  marchandises  daAs 
les  marchés,  plaees  on  balles ,  sont  aussi ,  de  quelque  ci» 
pèce  qu'ils  soient,  supprimés  sans  Indemnité;  mais  les 
balles  et  places  resteront  la  propriété  de  eeux  auxquels 
elles  appartenaient,  sauf  à  eux  à  s'arranger  ft  l'amiable,  soit 
pour  leur  loyer,  soil  pour  leur  aliénntion,  avee  les  municU 
palité  des  lieux,  et,  en  cas  de  dii&cullè»  l'arbitrage  des 
assemblées  administratives. 

fl  V.  En  conséquence  de  ce  qnedesses,  le  mesurage  du 
trains  et  denrées  dans  les  malsons  particulières  sera  lib^ 
dans  toute  l'étendue  du  royaume,  eh  se  servant  des  mç. 
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sures  ëlalonntes  et  légales  ;  et  quant  aui  pYacev  er  Marchés 

{mblicj,  H  sera,  par  les municipalilés  des  lieux,  pounru  à 
'exactitude  de  ce  service. 

c  VI.  Toutes  les  dispositions  du  présent  décret  auront 
leurs  effets  à  compter  du  jour  de  sa  publication ,  et  ce- 
pendant toutes  demandes  ou  réclamations  formées  depuis 
le  h  août,  relativement  au  refus  de  service  des  droits  sup- 
primés par  le  présent  décret,  demeureront  éteintes  et  sans 
effet,  et  les  fermiers  desdits  droits  ne  pourront  exiger  des 
possesseurs  d'autres  indemuilés,  en  raison  de  la  suppres- 
sion desdits  dioits  et  de  leur  non*jonissance ,  que  celle 
d'une  diminution  de  loyer  proportionnée  au  produit  net 
du  droit  supprimé.  • 

L'Assemblée  applaudit  au  travail  de  M.  de  la  Jaoquemi- 
nlère ,  et  en  ordonne  Timpression. 

Le  premier  article  du  liire  III  des  droits  seigneuriaux 
raclietables  est  dtcrélé  sans'  discusiiion  dans  les  termes 
suivants  : 

c  Seront  simplement  rachetables,  et  continueront  d'être 
payés  jusqu'au  rachat  effectué,  tous  les  droits  et  devoirs 
léudaux  ou  censuels  utiles,  qui  sont  le  prix  et  la  condition 
d'une  concession  primitive  de  fond*.  > 

Le  second  article  est  lu  par  M.  Merlin  et  ajourné  à 
demain. 

La  séance  est  lerée  à  quatre  heures. 

PATKIOTISME. 

Discoun  de»  élève»  de  la  communauté  de  Sainte^Barbe 
d  i/l»sembUe  nationale ,  en  offrant  leur  don  patrio- 
tique. 

Nos  jeunes  rivaux  dans  la  carrière  des  lettres  ont  déjà 
signalé  leur  xèle  pour  la  patrie.  Nous  venons  les  der- 
niers lui  présenter  aussi  notre  offrande;  elle  eût  été  moins 
tardive  s'il  nous  était  aussi  facile  de  secourir  la  patrie  que 
de  l'aimer,  et  si  notre  indigence  ne  surpassait  encore  notre 
patriotisme.  Elèves  d*une  école  célîbre  par  son  antique 
pauvreté,  nous  avons  recueilli,  non  sans  peine,  ce  léger 
tribut;  et  pour  le  rendre  moins  indigne  de  paraître  à  vos 
yeux,  nous  avon^  associé  à  nos  modestes  efforts  les  jeunes 
citoyens  d'une  colonie  naissante  dont  on  forme  l'enfance 
aux  sentiments  qui  nous  animent  tous.  Daignez  agréer  ce 
double  hommage,  et  recevoir  un  serment  que  nos  cœurs 
ont  depuis  longtemps  prononcé,  mais  que  nous  étions  im- 
patients de  renouveler  dans  le  sanctuaire  de  la  patrie. 


VARIÉTÉS. 

Aa  rédacteur. 

Vous  ne  sauriez  croire,  monsieur,  combien  le  plan  de 
l'établissement  d'une  colonie  sur  les  bords  de  l'Ohio  et  du 
Scioto,  dans  l'Amérique-Septenlrionale,  tourne  de  têtes 
dans  le  peuple  de  Paris  ;  c'est  le  paradis  terrestre  où  il 
faut  aller  pour  être  parfailcmenl  heureux.  Une  compagnie 
offre  à  tout  venant  un  acre  de  terre  dans  ce  pays  de  pro- 
mission, moyennant  6  liv. ,  et  c'est  un  appât  auquel  vien- 
nent se  prendre  une  inCnilé  de  jeunes  gens,  et  même  des 
femmes  :  j'en  ai  vu  une  qui  ne  rêve  que  Scioto ,  et  qui  n'en 
parle  qu'avec  transport.  Tai  eu  beau  lui  représenter  qu'é- 
tant jeune  et  délicate,  la  fatigue  du  trajet  par  mer,  celle 
du  voyage  par  terre,  la  privation  d'une  inBnilé  de  choses 
d'un  usage  habituel,  lui  rendraient  son  émigration  très  pé- 
nible, et  peut-être  même  mortelle  :  elle  n'en  a  tenu  compte; 
elle  a  vendu  tout  ce  qu'elle  avait  pour  acheter  cent  acres 
•u  Scioto,  et  elle  a  réservé  seulement  une  somme  pour 
sdn  voyage  et  pour  l'acquisition  de  ses  outils  d'agricul- 
ture. Il  est  digne  de  votre  patriotisme,  monsieur,  de  sauver 
.tant  de  victimes  françaises  de  l'illusion  où  elles  se  préci- 
ipilent  en  allant  chercher  au  loin  ce  qu'elles  n'y  trouveront 
{pas.  DileS'leur  bien  que  les  Français  ne  sont  pas  propres 
aux  émigrations;  qu'il  en  a  péri  des  milliers  au  Mis^is- 
stpi,  sur  le  fleuve  Saint-Laurent,  à  la  Louisiane,  dans 
TAcadie  ;  et  que  s'il  suOit ,  pour  trouver  le  bonheur,  de 
Jouir  en  paix  de»  droit»  de  l'homme ,  qui  sont  la  Lberlé ,  la 
iftreté ,  la  propriété,  il  n'est  plus  nécessaire  désormais  de 
quitter  la  France. 


SPECTACLES. 


TeiATBB  DB  LA  NiTiON.  — Les  comédiens  fraoçab  ordl» 
naires  du  roi  donneront,  auj.  6,  la  trentième  représ,  de 
Charte»  IX,  trag.  nouv.  ;  et  CEwprit  de  contradictim  ,  en 
i  acte,  en  prose. 

TniATEi  Itali».— Auj.  6,  Blabe  et  fia^f  ;  etk  viiigC 
septième  représ,  de  Raoul  »ire  de  Crèqui, 

Tb^atrb  db  Monsimb.  —  Auj.  6,  la  vingtième  représ^ 
des  Noue  di  Dorina,  opéra  italien,  musique  det  stgnor 
Sarti. 

TaiATBB  DU  PAtAis- Rotai.  —  Auj.  6,  le  Sculpteur^ 
corn,  en  2  actes;  et  V Orpheline,  esk  S  actes ,  avec  les  agré- 
ments» 

Pbtits  CoMiaiBifs  db  S.  A.  S.  Mgb.  lb  cohvb  db  Bbadjo- 
LAis.  —  Auj.  6,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevard  du  Tem- 
ple, le»  Deux  Jumelle»,  ballet  pant.  en  3  actes,  et  le  Di^ 
recteur  dan»  Vembarra»,  opéra-bouffon,  en  2  actes. 

CiRQUB  DU  Palais-Rot  Al.  —  Auj,  6,  Concert  à  six  h.  ; 
puis  assauts  d'armes,  entre  lesquels  on  exécutera  diffé- 
rents morceaux  d'harmonie.  Ensuite  bal  jusqn'ù  onze  h. 

Gbahds  Dansbubs  do  Roi.  —  Auj.  6,  Guaman.  SAlfar^ 
che;  la  Femme  Soldat^  pif'ceen  3  actes;  le  Prétendu  »tut» 
le  »avoir,  en  i  acte  ;  et  le  Héro»  amétieain ,  pant.  en  4 
actes,  avec  des  divertissements,  et  divers  exercices  dans  les 
entr'actes. 

Ahbigu-Cohiqub.  —  Auj.  6 ,  le  Sultan  généreux,  pièce 
en  3  actes  ;  le  Comédien  de  Société,  en  i  acte  ;  et  U  Prince 
Noir  et  Blanc,  en  2  actes,  avec  des  divertissements. 

PAIEMENTS  DBS  BEIS'TES  DE  l'HOTEL-DE -VILLE 
DE  PABIS. 

Sis  derniers  mois  1788.  UM.  les  payeurs  sont  à  U  lettre  L. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  daU^ 
Du  12. 


Amsterdam  •  •  •  •  •    51  ^ 
Hambourg  •  .  •  •  •     204  | 

Londres •  •    26- 

Cadix,    f  •  •  •    15  L  15  s. 


Madrid.  •  •  •  •    15Li6s. 

Gênes. 99 

Livoume. 108 

Lyon,  rois.    •  •  •    4p«îb 


Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv. 1722  \ 

Portion  de  1600  liv ••••     1070 

—  de  312  Uv.  10  s 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv •••••     345 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv. 

—  Primes 

Loterie  d'avril  1783.  à  600  liv.  le  billet.     •    •  •     s.  33  p 

—  d'octobre,  4  400  Uv.  le  billet. 530 

Empr.  de  déc  1782,  quitt.  de  fin 16,  32  p 

—  de  125  millions,  déc.  1784.    •  •     15J,  |,  \,  |,  15  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins.     •  • 

Quittances  de  finance  sans  bulletins.     •   •     18, 17î,Jp 

—  Sorties •  •  .     15,15^,  ^p 

Bulletins • 60 

—  Sortis .   •   .   •     70,69 

Reconnaissances  de  bulletins 

Sorties ••• 

Empr.  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie 

Emprunt  de  novembre  1787 •• 

Bordereaux  de  la  chance  eu  viager»    •    • 

Lots  viagers. •••••• 

Lots  des  hôpitaux.    ••• ••     17  p 

Caisse  d'escompte 3367,  63,  60,  58,  55,  50 

—  Estampée 3315,10,5,300 

Bordereaux  de  la  caisse 1645,  43,  40,  42 

Quittances  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris.  ,  • 
Actions  nouvelles  des  Indes.     936,  38,  37,  30,  35,  34»  23, 

32.  34.  33 
Assurances  contre  les  incendies.     435,  34»  63, 32,  SI,  30, 

39,  30,  31 

—  A vie,    .    ••••• ••••«• 
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Dimanche  7  Mars  1790. 


POLITIQUE. 


ITALIE. 


De  FetiUêt  U  19  fivrier.^M.  de  KnobdsdiHir,  major 
des  gardes  du  roi  de  Prusse*  et  nommé  son  ministre  à 
Consiautinople,  est  ici  depuis  quelques  jour».  Il  n*B  yu 
que  le  ministre  de  sa  cour,  et  les  consuls  de  Suède  et  d'An- 
gleterre. Il  a  fait  foii-e  en  grande  diligence  des  babits  de 
livrée,  et  il  se  propose  de  sVmbarquer  sous  deux  ou  trois 
jourr,  pour  se  rendre  k  sa  destination.  On  croit  que  ce  mi- 
nistre est  destiné  ft  suiTre  le  Grand-Seigneur  à  Tarmée,  si 
Sb  H.  a  toujours  le  dessein  d*y  aller  en  personne;  projet 
que  Ton  dit  cependant  aToir  été  abandonné,  dans  la  crainte 
que  Tabsence  du  sultan  ne  causât  quelque  trouble  dans  la 
capitale. 

PAYS-BAS. 

De  Britxeiieê ,  U  S7  février,  ^-  Dans  tous  les  pays  où  U 
y  a  des  lumières,  les  bonnCtes  gens  n*unt  pas  besoin  de  se 
concerter  pour  s^enlendre.  La  ibéorie  de  la  raison  est  plus 
simple  qu*on  ne  pense  ;  mais  dt's  qu'il  est  question  d'agir, 
dès  qu'il  faut  mettre  en  pratique  l*babiiude  des  principes 
les  plus  communs  et  des  idées  les  plus  ordinain*s,  c'est 
alors  que  les  honnêtes  gens  se  hâtent  de  se  rallier,  qu'ils  se 
cherchent,  qu'ils  se  rassemblent  ;  c'est  d'eux  seuls  que  dé- 
pend le  saiut  de  ia  patrie.  Dam  toutes  les  révolutions,  Tin- 
trigue  et  les  cabales  obtiennent  toujours  les  premiers  succès. 
La  multitude  est  abément  séduite  par  des  charlatans  em- 
pressés, promptement  entraînée  par  des  hypocrites  habiles; 
mais  toujours  les  efforts  unanimes  et  constants  des  bons 
citoyens  ramènent  le  peuple  épuisé  d'émotions  et  d'égaie» 
menis.  11  se  range  bienlét  où  les  gens  de  bien  se  sont  réunis; 
leur  alliance  décide  ropinlon  publique»  et  dirige  l'esprit 
de  tous  vers  l'Intérêt  commun. 

Nous  commençons  ici  à  nous  approcher  de  cette  seconde 
époque  de  notre  révolution.  Le  eomiié  de  Brida  est  jugé; 
ses  principaux  agents  sont  I  peu  près  démasqués.  Le  voile 
fui  cache  encore  au  peuple  la  iripU  alliance^  dont  nous 
avons  peut-être  reçu  quelques  services,  mais  dont  nous 
n'avons  plus  4  attendre  que  la  honte  d'une  nouvelle  servi- 
tude, ce  voile  s'éclairdt  de  plus  en  plus.  La  multitude  sait 
déjà  quMl  exi^;  elle  voudra  bientôt  voir  ce  qu'il  couvre... 
Le  peuple  brabançon  ne  peut  plus  regarder  la  souveraineté 
des  provinces  belgiques  comme  un  héritage  de  la  maison 
d'Autriche.  On  ne  lui  persuadera  pas  non  plus  que  ce  soit 
une  succession  ouverte  à  l'ambition  des  autres  puissances. 
L'idée  d'un  sladhouder  est  insupportable  à  des  hommes  qui 
sont  encore  armés  pour  la  liberté.  Mais  le  sentiment  d'une 
indépendance  absolue  ne  peut  seul  nous  garantir  d'une 
domination  étrangère  et  d'un  chef  suprême.  Il  fuul  que  le 
VŒU  de  la  nation  soit  éclairé,  et  que  ta  nation  entière 
soit  consuliée.  L'aristocratie  des  Etats  s'oppose  en  vain  4 
celte  Impatience  universelle.  Déjà  des  écrits  circulent  et 
répandent  des  lumières  ;  les  bonnes  Idées  germent  en  plus 
d'un  lien ,  et  c'est  particulièrement  où  des  gens  sont  postés 
pour  les  repousser  9  qu'elles  sont  accueillies  avec  le  plus 
d'emprcssemeiiL 

Un  écrit  qui  a  pour  titre  :  Encouragement  au  peuple 
Malinoi$\  n'a  guère  tardé  à  produire  de  bons  effets.  Les 
babllanU  de  Mallnes  se  sont  assemblées  le  22  dans  cinq 
dntricts;  ils  ont  formé,  une  municipalité,  et  nommé  les 
représentants  de  la  commune.  On  a  reconnu  que  la  sou- 
veraineté de  la  province  de  Mallnes  réside  dans  la  nation. 
— 11  s'est  formé  à  Mons  une  assemblée  patriotique,  et  les 
volontaires  y  ont  prêté  serment  A  la  nation.  —  Il  s'est  ré- 
pandu une  autre  écrit  ;  il  a  pour  titre:  liepeniir  d'an  ariê- 
(ucrate  belge  à  mesrieun  le»  révérende  curée  de  la  Belgim 
^ue-Unie,  Mai^  l'auteur  de  cet  ouvrage,  sous  l'apparence 
d'un  retour  sincère  ters  les  bons  principes,  semble  cacher 
des  intentions  particulières  qui  ne  vont  pas  droit  au  bien. 
Il  prodigue  les  passages  de  l'Ecriture;  ses  raisonnemcnU 
potttiqocs  sont  toujours  appuyés  des  précepte»  de  Salomon 

VSérU.'^TomeU!. 


et  des  Actes  des  apôtres.  Il  parait  que  cet  écrivain  avait 
exercé  sa  plume  dans  le  parti  contraire.  Il  se  compare  à 
saint  Auguslm,  qui  est  revenu  de  ses  erreurs;  mais,  en  pre- 
nant le  ton  des  eonfeetion»^  il  est  difficile  qu'on  ne  s'écarte 
point  de  l'esprit  d  un  lég'tslateur.  Cependant,  malgré  le 
désordre  de  ses  idées,  Fauteur  rencontre  quelquefois  le 
but  où  il  faut  tendre,  c  Le  moyen  le  plus  efficace,  dit-il, 
serait  d'éclairer  le  peuple  sur  ses  droits  ;  vous  lui  feres 
aisément  comprendre  qu'un  iiomme,  avant  d'être  choisi 
roi,  est  un  homme  comme  un  autre,  et  que  dès  quMl  est 
choisi,  s'il  est  plus  puissant  que  tous  les  autres  hommes 
du  peuple,  c'est  parceque  ceux-ci  font  sa  force;  car  s'ili 
l'abandonnaient,  il  ne  serait  pas  plus  poissant  qu'un  sln»« 
pie  particulier.  11  est  donc  évident  que  le  pouvoir  du  roi, 
que  l'on  nomme  eouverainelé,  vient  du  peuple.  —  D'où 
vous  conclurei,  poursuit-il ,  que  quand  le  peuple  a  déposé 
son  roi  ou  son  chef,  comme  ont  fait  les  Belges,  c'est  à  ce 
même  peuple  4  expliquer  bien  clairement  la  manière  dont 
il  veut  être  gouverné.  >  ~~  Mais  où  l'auteur  frappe  vériia- 
blement  au  but,  c'est  dans  l'endroit  où  il  s'exprime  ainsi  : 
«  Ce  n'est  point  par  des  signatures  surprises  aux  ignorants 
que  Ton  peut  connaître  la  volonté  suprême  de  la  nation  ; 
c'est  par  une  convention  composée  des  hommes  les  plus 
éclairés,  que  le  peuple  choisit  sans  contrainte  pour  ses  re- 
présentants; c'est  dans  une  telle  assemblée  que  les  vrais 
intérêts  de  la  nation  sont  examinés,  discutés  avec  autant  de 
iustice  que  d'intelligence  >  et  il  en  résulte  infailliblement  la 
liberté  et  le  bonheur  du  plus  grand  nombre.  ■ 

L'auteur  recommande  aux  curés  d'avertir  leurs  parois- 
dens  de  l'aristocratie  des  Etats,  et  de  leur  expliquer,  au 
prône,  Finlluence  de  ce  dangereux  pouvoir  sur  les  Impôts 
et  sur  l'arbitraire  de  leur  répartition.  Il  éveille  la  sollici- 
tude publique  sur  la  conduite  des  principaux  agents  dana 
la  prétendue  constitution  actuelle.  «  Le  général  de  l'armée» 
M.  Yan-der-Meerss,  est  mal  secondé;  ses  conseils  ne  sont 
pas  suivis  ;  ses  démarches  sont  contrariées  ;  une  puissance 
invisible  et  inconnue  semble  présider  au  sein  des  Etats 
même,  et  les  diriger  4  son  gré.  Ces  troupes  étrangères , 
prussiennes,  hollandaises,  habituées  au  despotisme,  comme 
4  la  faveur  de  leurs  maîtres,  ne  peuvent  servir  ni  la  causer 
ni  les  espérances  de  la  liberté.  Les  Belges,  asservis  de  non* 
veau,  voudront-ils  que  leurs  provinces  deviennent  le  ré- 
ceptacle impur  d^une  arietoeratie  exilée  et  proscrite  chef 
leurs  voisins,  et  dans  le  moment  où  le  monstre  féodal 
parait  menacé  dans  l'Europe  entière?  •  EnGn,  l'auteur 
finit  par  des  versets  de  l'Ecriture  Sainte,  que  la  politique 
peut  avouer ,  tel  que  celui-ci  :  Cagnoêcetiê  peritaiem  et  va» 
ritae  Uberabit  vos. 

On  avait  annoncé,  le  25  au  matin,  qu'on  allait  arborer 
une  cocarde  étrangère.  Quelques  personnes  avaient  déi4 
quitté  la  cocarde  patriotique.  On  était  à  l'église  de  Sainte- 
Gudole;  il  y  avait  une  grande  ailluence  de  peuple;  les 
murmures  étaient  déj4  violents,  et  la  multitude  allait 
éclater,  lorsque  le  curé  monta  en  chairet  et  se  hâta  de  lire 
la  déclaration  suivante  : 

«  Nous  soussignés  déclarons  que  le  manifeste  du  peu- 
ple brabançon  aura  lieu  en  tous  ses  points;  que  tout  ce 
qui  se  fait,  se  fait  au  nom  du  peuple,  en  qui  la  souverai- 
neté réside,  et  que  les  Etats  n'ont  jamais  prétendu  y  con- 
trevenir. Fait  4  Bruxelles,  le  25  février  1790. 

Signée  H.  C.  N.  VAN-naa-NooT,  agent  plénh» 
potenliaire  du  peuple  brabançon  ;  Yas- 
EuFM»  secrétaire  d'Kial, 

Cette  dédaratioD  a  promptement  été  affichée  dans 
Bruxelles.  L'ordre  et  la  tranquillité  y  ont  été  maintenus 
par  les  soins  des  cinq  Serments  et  par  toutes  les  compagniei 
des  volontaires  qui  ont  été  sous  les  armes. 

On  mande  d'Anvers  que  la  citadelle  a  été  bloquée  plut 
étroitement  depuis  le  12  de  ce  mois,  par  les  compagnies 
patriotiques.  Un  cordon  de  troupes,  rounirs  de  canons, 
veille  4  la  sûreté  du  plat-pa>s,  dt-puis  le  faubourg  jusqu'à 
Lierf.  —  Les  Eiats  de  Flandre  viennent  de  supprimer  4 
Gand  le  collège  érigé  par  Marie-Thérèse  ;  mais  c'est  aux 
récollets  qu'on  abandonne  le  !0in  d'élever  It  jeunesse.  — 


iié 


A  Louva^,  m  8  ttiéhré  le  ratour  de  l*Uai«ersllét  on  • 
chanté  une  messe  da  Saint-Esprit  dans  Téglise  collégiale 
de  Saint-Pierre.  Les  députés  des  Etats  de  Brabant  et  du 
conseil  souverain  de  ce  duché,  tous  les  corps  de  magistrat 
ture,  les  chapitres,  et  le  corps  de  l^unWersité  ont  assisté  à 
cette  eérémonie.  ««  U  y  a  eu  aussi  un  temps  où  ia  pompe 
des  oéréroooies  religieuses  faisait  oublier  au  peuple  fran- 
çais ton  néant  et  les  angoisses  de  Toppressioni  mais,  malgré 
la  dévotion  belgique,  on  peut  douter  que  les  messefe  trrè» 
tant  déiormaii  lei  rérolutioM. 

LIEGE. 

te  pays  de  Liège  «  qni  n*éprou?e  plus  la  fatigue  des 
èfénements,  est  toujours  en  nroieaux  agitations  de  lMn« 
certitude.  Les  citoyens  des  trois  ordres  Tiennent  de  se  pro« 
poser  entre  eus  le  moyen  de  subvenir  aux  frais  qu*exige  la 
protection  qu*on  leur  accorde,  comme  on  te  Terra  par  les 
actes  qui  suivent. 

Ett  VasumbUe  de  nuiâiigneurê  d$  l'Etat  de  ta  noHeêtû 
du  payé  de  Uége  $t  comté  d9  Loot,  têuuê  U  47  f4¥mr 
i790, 

Messelgneurs,  tu  Porgente  nécessité  de  mettre  la  ealaie 
publique  à  même  de  pouToir  satisfaire  aux  paiements  des 
fournitures  foumalières  et  accessoires  quVxige  le  séjour 
des  troupes  du  Cercle  dans  ce  pays,  et  considérant  que  le 
seul  moyen  de  se  procurer  sommairement  de  l'argent  pour 
y  faire  face,  ee  serait  d'établir  une  capital  Ion,  pour  la 
perception  et  levée  de  laquelle  ou  supplîerdlt  Son  Altesse 
d'aceorder  son  mandement  exécutoire,  requièrent  les  sei- 
gneurs députés,  par  leur  reces  du  7  janvier  dernier,  de 
vouloir,  conjointement  avec  les  seigneurs  nommés  par  les 
deux  autres  corps,  s'occuper  incessamment  et  sans  relâ- 
che d*un  projet  à  cet  égard,  et  en  faire  le  rapport 

Par  ordonnance  de  me$diti seigneurie  J.  P,  MaoiSi 
pfoGaouTAas. 

En  VoêiembUe  de  me$seigneuri  de  CEtat  nrimaire  du 

payt  de  Liège  et  comté  de  Logz^  tenue  le  22  février 

1790. 

Messeigneurs,  ayant  vu  le  recei  des  seigneurs  de  l'Eut 
ÔB  la  noblesse  du  17  février  courant,  et  oonsidérant  de 
même  Turgenie  néoeutité  de  mettre  la  caisfie  publique  à 
même  de  pouvoir  satisfsiire  aux  paiemenu  des  fournitures 
journalières  et  aocessoires  qu'exige  le  séjour  des  troupes 
du  Cercle  dans  ce  pays}  considérant  aussi  depuis  longtemps 
que  le  seul  moyeu  de  se  procurer  sommairement  de  Targent 
pour  y  faire  fuce»  ce  serait  d'établir  une  capitation,  mes- 
seigneurs requièrent  les  seigueurs  députés,  par  leur  recei 
du  8  janvier  dernier,  de  vouloir,  conjointement  avec  les 
seigneurs  nommés  par  les  deux  autres  corps,  s'occuper  in« 
ousam oient  et  sans  relftobe  d'un  projet  ft  cet  égard,  et 
en  faire  rapport. 

Par  ordonnance  dâ  mê9dit9  9pigHurê»  U  Unntm, 
pro  DiaaAOYt 
En  PÀiiemklée  de  metêeigneun  du  tierê»Eiat  du  pays  de 

Liège  et  eomté  de  Loot,  tenue  U  98  février  1700,  àprèê^ 

midi. 

Messeigneurs,  ayant  tu  tes  recez  des  seigneurs  des  Etats 
primaire  et  noble,  en  date  des  17  et  S2  courant,  et  eu 
égard  ù  la  pénurie  de  la  caisse  publique,  déclarent  de 
consentir  à  ce  qu'il  soit  établi  une  cupltatlon  pour  aider  à 
pounroir  aux  dépenses  extraordinaires  qu'occasionne  le  sé- 
jour des  troupes  du  Cercle  dans  ce  pays  ;  mais  leur  devoir 
les  oblige  à  y  mettre  pour  condition  que  cette  taxe  ne  sera 
imposée  que  sur  les  personnes  qui  jouissent  d'un  revenu 
réel  et  en  proportion  delà  quantité  de  ce  revenu,  ne  pou- 
vant admettre  que  les  individus  qui  n'ont  point  de  propriété 
et  qui  ne  viveot  que  du  prig  de  leur  travail,  salent  assujitis 
à  ia  capitation  ;  considérant  au  surplus  que  ia  répartiiion 
de  cette  imposition  doit  nécessairement  prendra  du  temps 
et  des  soins,  messeigneurs  sont  d'avis  qu'il  soit  (hit  des 
instances  pr^  du  cierge  primaire  et  du  clergé  secondaire, 
pour  qu'ils  veuillent  avancer  chacun  à  la  caisse  publique 
une  somme  de  100,000  écus,  dont  les  iutéréls  leur  seront 
pa^és  ft  raison  de  5  pour  100.  Et  si  le  défaut  de  circu- 
talion  d'argent,  que  les  manèges  des  ennemis  de  la  patrie 
ont  fait  naître,  empêchait  ces  deux  corps,  si  riches  et  si 
aceréditéSf  de  fournir  lei  sonnes  de  300»0(K)  feus»  I 


à  mesure  que  les  besoins  de  l'Etat  l^xigeroat« 

seigneurs  sont  aussi  d'avis  que,  vu  la  nécessité  urgente, 
H  budrait  convertir  en  monnaie  l'argeuterie  des  églises 
(4  l'exception  de  tous  vases  sacrés)  et  la  faire  servir  au 
soulagement  public  ;  la  religion  approuverait  sans  doute 
que  ces  objets  de  luxe  consacrés  à  son  culte  soient  employés 
à  une  destination  aussi  pure;  car  sous  un  appareil  moins 
éblouissant,  elle  n'en  recevra  pas  moins  d'honmages,  et 
des  hymnes  de  reconnaissance  la  dédommageroot  ample- 
ment d'un  éclat  qu'elle  dédaigne.  Requérant  les  sdgnears  ' 
des  deux  antfas  corps  d'accéder  au  présent  recei. 

Par  ordonnante  de  iMsdtia  se^iMvra,  P.  J.  Vaoam. 

En  i'Aseemblèo  de  mesêeignwu  du  iier^Eiat  du  p«ys  ds 
liège  et  pomié  dâ  tous,  tenue  le  28  fé9ri£r  i'htk 

Messeigneurs,  considérant  que  le  défhutde  Ibods  dans 
la  caisse  publique  entraîne  en  ee  moment  des  suites  déplo- 
rables, en  ce  qu'on  ne  peut  fournir  au  paiement  du  lo^ 
ment  et  de  l'approvisionnement  des  troupes  du  Cercle,  et 
qse  par-Ift ,  ceux  de  nea  eoneltoyens  qui  ont  fhlt  des  repri- 
ses pour  proenter  des  vivres,  ou  qui  ont  des  soldais  logés 
chex  eux,  sont  dans  l'impossibilité  de  remplir  les  eoni^ious 
imposées,  ont  arrêté  qu'il  aérait  adressé,  par  la  présente, 
de  nouvelles  instances  aux  seigneurs  du  clergé  pnoMire  et 
du  clergé  secondaire,  pour  qu'ils  veuillent  prendre  en  roo- 
sidéraiioo  la  demande  qui  leur  a  été  Dsite  par  l'arrêté  de 
l'Etat-tiers,  en  date  du  83  courant»  et  pour  ks  requérir 
d'en  blter  l'effet. 

Messeigneurs  ordonnent  que  le  présest  reeei  aolt  admié 
incessamment  aux  seigneurs  des  clergé  primaire  et  secon- 
daire, et  communiqué  aux  seigneurs  de  l'Etat  noble. 
Par  ordonnance  de  mesdite  êeigneure.  P,  h  Vaoowiu. 

ADMINISTRATION- 

MUNICIPALITÉ  DE  P4RIS. 

Emttait  des  ddlibératione  de  Vatsemblée  dee  i 
eentanle  de  la  commune  de  Paris ,  du  S  mare. 

U  s*est  prësenté  à  rassembles  noe  dëputatlon  da 
district  des  Miniises ,  ooinposëe  de  MM.  de  Taolay, 
premier  président  delà  oour  des  monnaies;  Ber* 
trariddeMollevilie,  aueien  intendant  de  Bretagne; 
Hooquart,  premier  président  de  la  oour  des  aides,  et 
.  Bannefroy,  ancien  secrétaire  de  l'Intendance  de  Pa- 
ris, et  sous-inspecteur  des  dépôts  de  mendicité ,  les- 
quels ont  d*abord  fait  lecture  d'un  discours  qti*ils 
ont  rendu  préliminaire  à  celle  des  arrêta  pris  par 
Iç  districtoes  Minimes,  les  25, 27  février»  et  t«r  mars» 

Lecture  faite  par  M»  de  Tanlav ,  et  du  discours  et 
des  arrêtés,  M.  le  président  a  fait  la  réponse  sai¥aola: 

•  Messieurs,  le  zèle  du  district  des  Minimes  pour 
la  liberté ,  louable  dans  son  objet ,  s'^re  dans  les 
moyens.  Le  plan  de  municipalité  n'était  qu'une  par- 
tie des  travaux  de  rassemblée;  la  surveillance  de 
l'administration,  et  les  règlements  journellemeot 
nécessaires  à  cette  surveillance,  sont  des  objets  es- 
sentiels confiés  aux  représentants  ;  et .  d'après  le  dé- 
cret de  l'Assemblde  nationale,  rassemblée  des  repré- 
sentants doit  rester,  ainsi  que  les  membres  qui  la 
composent ,  Jusqu'à  ce  que  la  nouvelle  muaicipaliSé 
soit  définitivement  établie. 

•  Quant  au  comité  des  recherches,  il  •  plus  fait 
pour  la  liberté  qu^aucune  autre  institution,  et  il  est 
inconcevable  que  de  bons  patriotes  tels  que  ee nx 
du  district  des  Minimes  aient  une  si  muoe  solli- 
citude pour  assurer  la  pleine  tranquillité  des  mauvais 
citoyens. 

•  L'assemblée  générale  des  représentants  avait  le 
droit  d*établir  le  comité  des  recherches  pour  exercer 
la  surveillance  essentielle  â  la  chose  publique,  qui 
lui  a  dté  confk^e  i)ar  la  majorité  des  districts  ;  de  plus, 
ce  comité  a  été  institué  d'après  le  vœu  d*un  dëerrt 
de  TAssemblée  nationale ,  qui  enjninl  à  son  comité 
des  recherches  de  se  concerter  avec  celui  de  la  < 
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D]unc(l).  Ce  comité  est  composé  des  plus  dignes 
amis  ae  la  liberté ,  des  plus  génëreui  citoyeM,  qoi 
se  dévouent  avec  un  aèle  pur  et  un  courage  inébran- 
lable à  leurs  pénibles  et  imuortantes  fonctions.  Loin 
de  mériter  des  reproches,  ils  sont  dignes  de  la  plus 
juste  rrconnaissance*  et  il  devrait  y  avoir  une  ému- 
lation des  vrais  patriotes  pour  leur  en  offrir  Thom- 
auge,  unique  et  honorable  salaire  de  leurs  travaux. 

•  On  s'est  toujours  trompé ,  messieurs ,  quand  on 
'  a  voulu  les  inculper  :  nous  en  avons,  à  ce  moment 
même,  une  preuve  très  frappante  dans  la  réclama- 
tion si  vive  oe  votre  district.  Ce  n*est  pas  le  comité 
fies  recherches  qui  a  fait  arrêter  M.  de  LéKt;  ainsi 
IVrrrur  du  district  est  complète  dans  le  droit  et  dans 
le  fait.  Je  n'ai  rien,  messieurs,  4  ajouter  à  mie  ob- 
servation aussi  décisive. 

«  L'assemblée  vousoffre  la  séance.  • 

L'assemblée,  après  avoir  entendu  cette  réponse, 
qu'elle  a  mogoliènîment  approuvée ,  a  arrêté  que  le 
le  diseours,  dont  MM.  les  députés  n'avaient  point 
laissé  la  minute  snr  le  bureau  «  lenr  serait  demandé 
pour  être  joint  aux  trois  arrêtés  qu'ils  avaient  remis  ; 
et  snr  le  refns  fait  par  MM.  les  députés  de  laisser  ce 
discoinrs,  sous  prétexte  qu*il  allait  être  imprimé,  il 
a  été  statué  qu'il  serait  fort  mendon  de  ce  refus  dans 
le  procès- verbal,  eten  outre  que  la  réponse  de  M.  le 
président  serait  imprimée  sur*le-champ ,  avec  les 
noms  et  qualités  de  MM.  les  députés ,  et  envoyée 
tant  au  district  des  Minimes  qu'aux  cinqaante-neuf 
Mitres. 

Signé  L*ABBé  PaucheT,  préiidenîï  CAANLAiBfi, 
Charpkntier,  Brodssoret,  Ameilbon, 
DosMONT,  tecrétairei. 


Suile  du  flan  de  mwnieipa/Liié. 

CHAPITRE  Vin. 

De  fdeetiùn  dés  iêcrélaires  ^grefUert^ardeg  dei 
archives  et  (rësorier-généraC. 

Art.  le r.  Le  secrétaire-grenîer ,  les  deux  secré- 
laires-grefGers-adjoints,  le  garde  des  archives  et  le 
trésorier-général  seront  élus  par  le  conseil  général 
de  la  commune  ;  ils  pourront  être  choisis  parmi  tous 
les  citoyens  actife  éhgibles  de  Paris. 

IL  1»  sevontélus  par  scrutin  individuel,  i  la  plu- 
raliné  absolue  des  suftrages;  et  les  bulletins,  pour 
chaque  élection,  contiendront  deux  noms. 

ni.  SI  le  pluralité  absolue  n'estacquise  à  personne 
au  premier  scrutin,  il  sera  procédé  a  un  second  ;  et, 
si  le  second  ne  la  donne  pomt ,  il  sera  procédé  à  un 
troisième,  dans  lequel  les  électeurs  n'auront  à  choisir 
qu'entre  lesdeux  personnes  qui  auront  eu  le  plus  de 
voix  au  second  scrutin. 

IV.  En  cas  d'égalité  de  voix  aux  dlIRrents  scru- 
tins, la  préférence  sera  accordée  au  plus  9gé  ;  et ,  en 
cas  de  refus,  les*  suivants  dans  Toiârc  drs  voix  ou 
db  rage,  ayant  la  pluralité  requise,  remplaceront  les 
refusants. 

V.  Le  maire,  présidant  l'assemblée,  aura  droit  de 
suffrage  pour  les  différentes  élections» 

CHAPITRE  IX. 

De  la  durée  de$  placée* 

Art.  Ff.  Le  maire ,  le  procureur  de  la  commune, 
ses  substituts ,  les  membres  du  corps  municipal  et 
ceux  du  conseil-général  resteront  en  place  pendant 
deux  ans. 

IL  Le  maire  I  le  procureur  de  la  commune  et  ses 

(1)  Un  dos  mombre»  (le  l'Asaembldc  ■  obiervé  que  VéU* 
Ijli&sctiient  du  comliû  des  recherobet  «  eu  Uasoclion  du  roi, 
constatée  |^ar  ime  lettre  de  U.  le  garde-des-sceâui.     A«  H. 


substituts  pourront  être  réélus  pour  deux  autres  an- 
nées; ils  ne  pourront  l'être  dans  les  élections  sni« 
vantes  pour  les  mêmes  places  qn*après  l'expiration 
de  deux  années. 

lil.  La  moitié  des  membres  du  corps  municipal  et 
des  notables  sera  renouvelét!  chaque  année. 

IV.  Le  sort  déterminera  ceux  qui  devront  sortir  à 
l'époque  de  Télection  qui  suivra  la  première;  pour 
cette  première  fois ,  les  sortants  n'auront  exercé 

Su'uneannée;  mais  le  temps  qui  aura  précédé  celui 
e  l'époque  fixe  des  élections  ordinaires  ne  sera  pas 
compté» 

V.  La  sortie  de  la  moitié  des  membres  du  corps 
municipal  opérera  celle  de  la  moitié  des  administra- 
teurs qui  en  font  partie;  mais,  dans  les  bureaux  où 
les  administrateurs  seront  en  nombre  impair,  il  en 
sortira  un  de  moins  la  première  année,  et  uu  de  plus 
la  seconde  ;  et  la  première  année,  il  sortira  des  mem- 
bres du  conseil  de  plus,  pour  former  le  nombre  de 
trente-six  membres  du  conseil  mufiietpal  sortant 
cbaaue  année. 

VI.  Le  procureur  de  la  commune  et  ses  substituts 
sortiront  alternativement;  le  procureur  une  année, 
et  les  deux  substituts  une  autre  année. 

VII.  L'année  de  la  sortie  du  procureur  de  la  com- 
mune ne  sera  pas  la  même  que  celle  de  la  sortie  éa 
maire;  à  cet  effet,  le  procureur  de  la  commune  éla 
à  la  première  élection  n'exercera  une  pendant  on 
an,  non  compris  le  temps  qui  s'écoulera  avant  celui 
de  l'époque  bxe  des  élections  ordinaires. 

VIU.  Le  secrétaire-greflier ,  les  secrétaires-gref- 
fiers-adjoints ,  le  carde  des  archives  et  le  trésorier- 
général  seront  à  vie  ;  mais  ils  pourront  être  chan- 
gés ,  lorsque  le  conseil-général  convoqué  k  cet  effet 
le  jugera  convenable ,  à  la  majorité  des  voix,  en  as- 
semblée composée  de  deux  tiers  au  moins  des  nicai* 
bres  de  ce  conseil. 

CHAPITRE  X. 

De  VincompatibiUlë  des  places» 

Art.  1er.  Les  places  de  maire ,  de  procureur  de  le 
commune  et  de  ses  substituts,  des  membres  du  corps 
municipal  ou  du  conseil  -  général ,  du  secrétaire-» 
grefiier  et  de  ses  adjoints,  de  garde  des  archives  et 
de  trésorier-général  seront  incompatibles.  En  con- 
séquence, ceux  ^ui,  étant  pourvus  d'une  de  ces  pla« 
ces,  seront  élus  a  une  autre,  seront  tenus  d'opter. 

IL  Les  membres  du  corps  municipal,  durant  lenr 
exercice,  ne  pourront  être  membres  de  l'administra* 
tiondu  département  de  Paris;  ets'ils  sont  élus  mem- 
bres de  cette  administration,  ils  seront  tenus  d'opter. 

CHAPITRE  XL 
Des  remplaeemefUe  aedéenUleu 

Art.  \eT,  En  cas  de  vacance  des  places  de  maire  « 
âo  procureur  de  la  commune  ou  ae  ses  substituts, 
par  mort,  démission  ou  autrement,  le  corps  muni- 
cipal sera  tenu ,  dans  le  délai  de  trois  jours  de  la  va-* 
cance,  ou,  à  son  défaut,  après  cedélai  expiré,  le  con- 
seil-général, de  convoquer  les  soixante  sections  pour 
élire  à  la  place  vacante,  de  la  même  manière  que  lors 
des  élections  ordinaires. 

H.  Durant  les  vacances  imprévues  de  la  place  de 
maire,  les  fonctions  en  seront  dévolues,  par  tn^erim, 
au  président  du  corps  municipal. 

IlL  Les  personnes  él  ues  n'exerceront  que  pendant 
le  temps  qui  rrsttra  à  courir  pour  la  durée  ordinaire 
de  la  place.  Ce  temps  leur  sera  compté  pour  un  exer- 
cice entier,  et  elles  ne  pourront  être  réélues  de  suite 
aux  mêmes  places  qu'une  fois. 

IV.  Bn  cas  de  vacance  accidentelle  des  places  d'ad- 
ministrateurs, les  membres  du  conseil  municipal  qui 
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auront  eu  le  plus  de  safirages  pour  la  même  admi-  | 
nistratioii  rempliront  cespiaces.  i 

V.  Les  places  du  conseil  municipal,  vacantes  dans 
le  cas  de  farticle  précédent  ou  autrement ,  seront 
remplies  par  ceux  des  notables  qui  auront  eu  le  plus 
de  suffrages  pour  être  du  corps  municipal. 

VI.,  Les  places  de  notables  qui  viendront  à  va- 
quer dans  les  cas  exprimés  aux  articles  précédents  ou 
autrement  ne  seront  remplies  qu'à  Tepoque  de  ré- 
fection annuelle  pour  les  renouvellements  ordinaires. 

VII.  En  cas  d'absence,  de  maladie  ou  autre  empê- 
chement momentané  du  procureur  de  la  commune  et 
de  ses  substituts,  lisseront  remplacés,  dansTexer- 
GÎce  de  leurs  fonctions ,  par  un  des  membres  des  as- 
semblées où  elles  seront  nécessaires,  désigné  à  cet 
effet  par  l'assemblée. 


DISTRICTS, 

Le  district  des  Cordeliers  s*empressê  de  démentir 
un  fait  inséré  dans  une  des  feuilles  qui  se  vendent 
dans  Paris.  II  est  dit,  dans  cette  feuille,  que  la  com- 
pagnie du  centre  du  bataillon  des  Cordeliers ,  apnt 
été  requise  de  se  transporter  dans  la  rue  du  Jarrhnet, 
pour  y  arrêter  des  voleurs,  a  refusé.  II  y  a  dans  celte 
assertion  un  double  mensonge  ;  il  n*était  pas  question 
d'arrêter  des  voleurs,  et  la  compagnie  du  centre  s'est 
rendue  à  la  réquisition  qui  lui  était  faite. 

Signé  Fabrb  d'Églantine,  présidenti 
P.-J.  DuPLAiif ,  tecrélaire. 


MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

Dufdcerque,  M.  Charles Thierri,n^ociant,  maire. 
Ofticiers  municipaux  :  MM.  Powert,  Guillaume  Aget, 
Henri  Edouard ,  Lapierre ,  Louis  Coon ,  Grégoire 

Sfère,  Stioul,  Boubers,  Peychiéu  Taîné,  Daniel  Denis, 
louton,  négociants.  Procureur  de  la  commune, 
M.  Olivier,  ancien  avocat.  Substitut,  M.  le  chevalier 
Ganbu. 

Lille.  M.  Louis  Vanhœnacker,  maire.  Officiers 
municipaux  :  MM.  Beghein  -  Dnignerue  ,  Auguste 
Brame,  Vandercruisse-Dewaziers ,  Luiset-Lancel , 
Preingué .  Questroy ,  André ,  Cardon  de  Montreuil , 
Panckoucke-Petit-Brovellio ,  imprimeur  ;  Goslelin, 
Dathis ,  Dehau-Cardon  ,  Théry-Falligan ,  Leclercq , 
conseiller  honoraire  à  la  gouvernance ,  Lesage-Se- 
nault,  Louis  Bluysen.  Procureur  de  la  commune, 
M.  Sacqueleu.  Substitut,  M.  Waymel-Rouzé. 

Abbeyille.  M.  Tillette-Mautort,  capitaine  d'artille- 
rie, maire.  Officiers  municipaux  :  M.  de  Richemont, 
écuyer;de  Neuvillette,  chevalier  de  Saint-Louis; 
Ducnênede  la  Motte,  chevalier  de  Saint  Louis;  Beau- 
cousin  l'aîné,  Hecquet-Céranger,  CordierdeRibeau- 
court ,  négociants;  Hecquet  d'Orval ,  écuyor-négo- 
ciant;  Franchomme,  négociant;  Dargniesde  Fresne 
iils,  avocat;  Sanson  de  Berville,  chevalier  de  Saint- 
Louis  ;  Becquinde-Nampon,  écuyer.  Procureur  de  îa 
commune  ,  M.  J.-L.  TrauUé ,  avocat.  Substitut, 
M.  Duflos. 

Vire,  M.  Castel  fils,  maire.  Officiers  municipaux: 
MM.  de  Surrey,  échevin  ;  Duhamel  du  Rocher,  an- 
cien prieur,  juge-consul  ;  Duboscq,  avocat;  Roger 
Soricre ,  ancien  prieur, juge-consul;  Saillofcst,  chi- 
rurgien ;  Lcmoine  Dugassel ,  prêtre  ;  Léchât  père , 
ancien  prieur,  luge-consul, Mounier  de  Loisonnière. 
Procureur-syndic,  M.  Delavente  Taîné,  avocat. 

Neuilly.  M.  de  Laizrment,  maire.  Officiers  muni- 
cipaux :  MM.  Saulnier ,  Gervais ,  Lacroix ,  Girard 
Giraudeau,  commissaires.  Procureur  de  la  commune' 
M.  Sabat.  ' 


Sarlal  en  Périgord,  M.  FévêquedcSarlat,  maire, 
à  Tunanimité  des  suffrages.  Procureur  de  la  com- 
mune, M.  Géraudaîné.  Officiers  municipaux:  MM.  Bo- 
rie  du  Cambor;  TEscure;  Soulignac  de  Saint-Rome, 
avocat;  Marnier,  médecin  du  roi;  de  Vassal,  che- 
valier de  Saint-Louis,  Poutard,  curé  de  Sarlat;  Gou- 
dour,  chirurgien  du  roi  ;  Rochette,  notaire* 


FINANCES. 


Plusieurs  impôts  sont  anéantis  ;  lesautresse  recoik 
vrent  lentement  et  difficilemenL  11  en  résulte  que  le 
trésor  public  est  hors  d'état  de  faire  foce  aux  diffé- 
rents services  :  d'autre  part ,  le  numéraire  est  d'une 
rareté  qui  rend  les  opérations  les  plus  ordinaires  très 
difficiles.  La  ressource  de  la  vente  des  biens  qui  sont 
à  la  disposition  de  la  nation  n'est  pas  assez  prochaine, 
à  cause  des  estimations  et  publications  qui  doivent 
précéder.  Pour  remédiera  ces  deux  embarras,  M.  de 
Boocerf  a  proposé,  le  26  février,  au  district  de  Saint- 
Etienne-du-Mont,  un  moyen  prompt  et  efficace  d'a- 
limenter le  trésor  public  et  de  faire  sortir  le  numé- 
raire :  c'est  d'ouvrir  le  rachat  des  renies  foncières 
dues  aux  gens  de  main-morte.  Elles  montent  à  plus 
de  30  millions,  soit  eu  argent,  soit  en  denrées.  Le 
capital  est  immense;  il  n*y  a  point  de  formalité  né- 
cessaires avant  le  rachat.  Mais,  pour  raccélérer,M.  de 
Boncerf  propose  d'admettre  les  redevables  à  rem- 
bourser penaant  six  mois  au  denier  15 ,  pendant  les 
six  mois  suivants  au  denier  18  ,  six  autres  au  denier 
20,  passé  lesquels  le  rachat  serait  fixé  au  denier  25. 
Cette  marche,  si  favorable  a  la  diligence,  promet  des 
recouvrements  très  prompts  et  abondants.  II  est 
presque  inutile  d'observer  que  cette  espèce  de  biens 
ne  peut  être  vendue  iju'autant  que  les  redevab/es 
n'auraient  pas  racheté.  Ces  idées  sont  le  résultat 
d'un  ouvrage  fait  par  M.  de  Boncerf,  il  y  a  quinze 
ans,  imprimé  il  y  a  dix  mois. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Nouveau  plan  d^éducaiion  pour  toutes  Icsdasies  de  ci- 
toyens; par  M.  Verlac,  avocat,  avec  un  trailédela  natim 
de  la  liberlé  en  général,  de  la  liberté  citile  et  des  prtneipes 
du  gouverneiuenl.  Traité  extrait  d*UD  ouvnge  anglâiç, 
1  vol.  în-S^  de  450  page<(.  A  Paris,  ches  M.  Defer  de  Ifai- 
sonneuve ,  libraire ,  rue  du  Foin  Saint-Jacques  ;  et  se 
trouve  à  Vannes,  en  Bretagne,  chez  Taotear.  Prix  1  U 
i6  8.  broché. 

c  Vainement,  dit  Tauleur,  nous  forions-noas  les  ineil* 
leures  lois,  que  pourront-elles  sans  le  secours  d'une  I 
éducation  ?  La  loi  est  une  maîtresse  dure  et  icnp 
dont  le  joug  est  toujours  pesant,  dont  Tair  séfère  et  la  ' 
menaçante  n*annoncent  que  des  châtiments.  Védmeaiiom, 
au  contraire,  semblable  à  une  mère  tendre,  asaîsooaeles 
avis  d*une  douceur  insinuante.  Elle  ne  oammande  paa.  die 
conseille;  elle  ne  punit  pas,  elle  récompense.  C*esl  la  li- 
queur resiée  au  fond  du  vase,  dont  la  bonne  odeur  ne  se 
perd  jamais.  » 

Le  vœu  d'une  réforme  dans  Téducation  étant  généial,  et 
plusieurs  écrivains  zélés  pour  la  perfection  de  ta  diose  pa- 
blique  se  montrant  déjà  dans  celte  liste  honorable,  Poii- 
vrage  que  nous  annonçons  nous  a  para  devoir  donner  à 
son  auteur  le  droit  de  s*y  présenter.  Les  abus  qu'il  attaque 
sont  de  Yrais  abus  ;  les  vices  qu*il  censure  sont  fonnels,  et 
nous  pensions  que  sa  méthode  a  le  double  aTanlagr  de 
contriituer  autant  au  progrès  des  sciences  et  des  arb  qu'à 
Tavancement  de  l'élève  et  ft  la  régénération  de  son  moraL 

L'auleur  commence  d'abord  par  plaindre  le  sort  de  cefte 
multitude  d'enfunts  qne  des  parents  |)eu  fortunés  s'eflor» 
cent  de  tenir  pendant  dix  ans  dans  un  collège,  guidés  par 
la  dangereuse  vanité  de  leur  donner  des  états  brillants,  et 
sous  ie  rrêle  espoir  qu'ils  seront  protégés.  11  désire  que  te 
collège  jutiu  soit  Interdit  à  tout  enfant  dont  le  père  ne  jus- 
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tifiéra  pM  afoir  asaei  de  moyens  poor  le  mainteiiir  dans  la 
carrière  da  sacerdoce,  de  la  médecine  on  du  banrean» 
seuls  états  où  raude  do  latin  soit  nécessaire.  Touché  de 
toirleur  existence  ainsi  compromise,  il  demande*  ou  que 
le  protecteur  donne  caution,  ou  que  la  prorince  ou  la  ville 
en  répondent,  ou  que  cette  population  «oit  n*nvo>ée  à  Ta* 
griculture,  aux  arts,  aux  métiers;  il  sollicite  pour  eux  de 
nouvelles  écoles,  et  leur  indique  les  dif erses  sources  de 
prospérité  et  d'indusirie.  Ce  premier  plan  est  étayé  de  for- 
tes preuves,  et  développé  d^une  manière  intéressante. 

Passant  ensuite  aux  vices  de  Téducation,  quant  à  la  ma- 
'  alère  d^enseigner,  Fauteur,  surpris  que  Féiude  du  latin 
occupe  dix  ans ,  et  que  des  snfets  destinés  à  divers  étals 
apprennent  tous  la  même  chose,  voudrait  qus  le  laiin,  qui 
ne  doit  être  qu*une  connaissance  de  mots ,  une  fois  appris, 
et  cela  dans  Tespace  de  troU  ans,  les  élèves  fussent  séparés 
en  diverses  classes  où  on  appliquât  chacune  déciles  à  Fé- 
tude  des  connaissances  préliminaires  de  la  science  princi- 
pale, relative  à  Tétat  qu'ils  ont  en  vue,  et  il  indique 
quelles  sont  ces  connaissances  par  rapport  à  Tégiise,  au 
barreau  et  à  la  médecine. 

De  là«  pensant  qu*il  doit  exister  une  certaine  élite  de 
snjets  que  des  droonstances  et  des  avantaf^es  mérités  sem- 
blent devoir  faire  concourir  plus  particulièrement  que 
tout  autre  à  Tobtentlon  des  premières  places  dans  Tannée, 
dai)s  la  marine,  dans  les  conseils,  dans  les  ambassades, 
rameur,  après  avoir  remarqué  combien  Téducation  do- 
mestique à  leur  égard  a  dHoconvénients,  à  cause  de  la 
pénurie  des  moyens,  de  la  tendresse  des  parents,  delà 
comiitalsance  de  Tinstituteur,  et  souvent  du  mauvab 
exemple;  après  avoir  démontré,  par  des  arguments  soli- 
des, que  les  écoles  miliiairi'S,  répandues  dai^s  les  provinces 
sur  les  débris  de  celle  de  Paris ,  n*atteignent  pas  au  meil- 
leur but  posMble;  faisant  un  tableau  de  ce  qui  devrait  y 
être  enseigné,  et  qu*on  n'y  enseigne  pas,  désirant  dâ 
moyens  et  des  coopérateurs  qui  sont  indispensables ,  et 
dont  on  y  est  dépourvu,  propose  rétablissement  d*une 
école  nationale  pour  cdie  classe  rte  suj<-ls,  dont  le  siège 
serait  à  Puris,  et  nous  regrettons  infiniment  ici  de'ne  pou* 
▼oir  présenter  cette  foule  de  pressants  motils  que  Tanteur 
a  développés  avec  force  et  intérêt,  et  qui  nous  ont  paru 
devoir  fixer  rattention  constitutionnelle,  politique  et  mo- 
rale. 

L'auteur  finit  par  recommander  Péducation  du  peuple 
de  Ib  ville  et  des  campagnes.  Il  la  conseille  pourThomme 
à  50  écus  de  gages,  le  carillonneur  et  le  barbier  du  lieu  ; 
rinstrnctiou  dan»  récriture,  le  calcul  et  le  catéchisme  ne 
lui  paraissent  pas  suflisants.  Il  désire  qu*on  agrandisse  le 
carde  des  «nmaisaances  de  ce  peuple,  si  précieux  lorsqu'il 
est  inslroil ,  et  si  dangereux  lorsqu^il  est  leuu  dans  Tigno- 
rance;  et  il  trace  les  méibodes. 

La  moitié  la  plus  intéressante  du  genre  humain  n'é- 
chappe pa4  ft  l'attention  de  Paureur.  Il  s'élève  avec  force 
contre  les  couvents,  traite  cette  matière  avec  sensibilité,  et 
propose  une  éducation  plus  domestique. 

Démétriu»  ou  l'Education  d'un  prince,  ouvrage  CD 
vingt  livres,  par  M.  Charobert,  avocat  au  pariement, 
9  vol.  in-8*  de  380  pag.  environ.  Prix  :  6  livres  les  3  voL 
brochés.  On  en  a  tiré  quelques  exemplaires  sur  papier  vé- 
lin, qui  se  vendent  13  liv.  A  Paris,  chei  M.  Debure 
rainé,  libraire,  rue  Serpente,  hôtel  Ferrand,  n*  6, 

De  iUn/luence  et  de  la  sévérité  de»  peine$  $ur  la  erimeêj 

•ouvrage  qui  a  remporté  le  prix  à  l'académie  de  Marseille. 

Cet  ouvrage  intéressant  dans  les  circonstances  actuelles, 

se  vend  4  liv.  4  sous,  broché.  A  Paris,  chei  H.  Débure 

rainé,  libraire  «  me  Serpente,  hôtel  Ferrand,  n*  6. 

DiBceriaiion  eur  Corigine  dêêPbniaineê  et  de»  RMirer, 
in>foL  de  7  pages.  IMx:  1  liv.  ss  Antre  sur  V Histoire  Na-- 
turelU  des  environs  de  Pont^â-Mousson  en  Lorraine. 
A  Paris,  cfaei  M.  Buc*hos,  auteur  de  ces  dissertations,  rue 
de  la  Hftrpe,  n*  109  ;  In-foK  de 0  pages.  Prix;  10  sous. 


LéGISLATION  CRIMINELLB. 

EêêOi  9ur  U$  réformée  à  faire  dam  notre  procé- 
dure erimineUe;  par  M.  de  Comeyras ,  avocat  au 
parlement f  d-devant  l'un  de$  membret  du  comité 


de  lé§ielaHon.  A  Paris,  cbei  Desenne,  libraire,  au 
Palais-Royal.  Brochure  in-8o  de  56  pages. 

Le  rot  établit,  il  y  a  deux  ans,  un  comité  de  légis- 
lation potir  préparer  la  réforme  de  rordonnance  cri- 
minelle. M.  de  Come>Tas,  membre  de  ce  comité,  fut 
charj^  par  ses  collègues  de  rechercher  ce  que  les 
crîminalistes  les  plus  estimés  avaient  écrit  sur  le  sys- 
tème pénal,  et  de  comparer  la  procédure  criminelle 
de  France  i  celle  d'Angleterre.  Les  circonstances  fi- 
rent suspendre  ce  travail;  M.  de  Comeyras  i*a  repris. 
Ta  perfectionné  par  de  nouvelles  méaitations;  et  il 
était  entièrement  achevé  iorsgiie  l'Assemblée  a  pu- 
blié son  décretsur  la  réformation  provisoire  de  quel- 
ques articles  de  la  procédure  criminelle. 

M.  de  Comeyras  observe  avec  raison  «  que  Tor- 
donnance  de  1670  est  surtout  fondée  sur  ropinion 
qu*a  eue  le  lérâlateur,  que  la  preuve  des  crimes  est 
très  facile  à  obtenir,  et  qu'en  général  celle  que  Tae 
cusateur  présente  est  tellement  décisive  qu'on  peut 
réduire  l'accusé  à  rester  inactif  dans  sa  prison ,  l'y 
détenir  même  au  secret,  et  disposer  cependant  de  sa 
vie  sans  remords  et  sans  inquiétude.  •  Il  suffit  d'a- 
voir lu  avec  quelque  attention  l'ordonnance  de  1670 
pour  sentir  que  c  est  en  effet  l'esprit  général  des  dis- 
positions de  cette  loi.  11  est  aisé,  oaprès  cela ,  de 
saisir  toute  la  série  de  conséquences  qui  naissent  d'un 
tel  principe.  M.  de  Comeyras  en  développe  tous  les 
dangers;  il  montre  combien  on  abuse  dans  les  tribu- 
naux criminels  des  mots  preuve  et  cerf  tfvife;  combien 
remploi  de  ces  expressions  est  contraire  aux  vraies 
notions  de  la  philosophie;  combien  il  est  dangereux 
de  porter  dans  les  jugements  criminels  les  fausses 
idén  qu'on  a  conçues  sur  ce  sujet.  Des  esprits  très 
éclairés  ont  depuis  longtemps  combattu  l'erreur  con- 
tre laquelle  s'élève  ici  M.  de  Comeyras;  mais  l'impa- 
tience déjuger,  le  besoin  de  croire  sont  une  maladie 
de  l'esprit  humain  contre  laquelle  la  force  de  la  rai- 
son sera  longtemps  impuissante. 

M.  de  Comeyras,  iustement  effrayé  des  dangers  qui 
doivent  naître  des  ligles  ordinaires  de  décision  dans 
les  jugements  criminels,  propose  d*établir,comme  en 
Angleterre,  la  forme  de  ruiianimité.  •  A  la  rigueur, 
dit-il,  l'unanimité  elle-même  ne  prouve  pas  la  vérité 
d'une  accusation;  des  hommes  ont  beau  être  unani- 
mes, ils  peuvent  encore  se  tromper  :  il  faudrait  donc 
chercher  une  règle  de  décision  plus  parfaite,  s'il  pou- 
vait en  exister.  Mais  l'unanimité  est  le  dernier  degré 
d'assentiment  qu'on  puisse  donner  aux  preuves  hu- 
maines :  il  £iut  so  contenter  de  celte  règle ,  non 
comme  parfaite,  mais  comme  étant  la  meilleure  que 
puissent  inventer  les  hommes.  Si  l'on  se  trompe  en- 
core, on  a  son  excuse  dans  la  nature  des  choses  et 
dans  les  efforts  qu'on  a  faits  pour  éviter  de  se  trom- 
per; et  c'est  alors  seulement,  à  mon  avis,  que  des 
nommes  peuvent  légitimement  disposer  de  la  vie 
.  d'un  accusé.  •  C'est  a'après  ce  princme  que  M.  de 
I  Comeyras  regarde  comme  susceptible  d'inconvénient 
l'article  25  &  décret  de  l'Assemblée,  qui  porte  que 
la  condamnation  à  mort  ne  pourra  être  prononcée 
par  les  juges  en  dernier  reesori  qu'amx  quatre  cin- 
quième des  voix. 

Mais  cette  règle  d'ananimité  est-elle,  en  effet ,  de 
toutes  les  formes  de  décision  la  plus  propre  à  expri- 
mer la  vérité?  est-elle  réellement  plus  favorable  aux 
intérêts  de  la  justice  que  celle  qu'a  prononcée  l'As- 
semblée nationale?  11  est  b^vaucoup  d'institutions  so- 
ciales qui  frappent  d'abord  tous  les  esprits  par  un 
caractère  général  de  raison  et  d'humanité.  Ce  n  eî.t 
qu'après  avoir  médité  sur  elles  avec  plus  d'attention 
et  de  profondeur,  après  les  avoir  considérées  son  ; 
tous  les  rapports  quelles  peuvent  offrir  à  linteil.- 
gence  humaine,  qu'on  parvient  a  distinguer  ce  qu*ei  • 
les  renferment  d'utile  ou  de  dangereux,  indépendam- 
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générales  qui  ios  forUfient. 

exposva  «livçc  beaucoup  d\UeiKlue  f  t  ^  Mi^^<^ ^^^^^ 
k  imatricroep^MTtie  (te  Vf  M»»  ««r  (Vippti^alvo»  é* 
l'g^aiyse  à  li  fvobikbHiké  d€i  (tMiîQUM  rfMtt««  à  ta 

ri^ra^i^  d^ê  vQifiat  pM  AI.  UwMûcquUdê  CuiukMroet. 
A  Pji,i;is,  de.  Tiiupiiia^rû  foyale.  1785, 1  vol.  i|i-^i<^.) 
te  u  ^ul(a(  dvs.  réflexions  de  II.  de  Coudorcet  &ui  ce 
suj^lr  «^t  <iu^  «  e<U9  «uélMQdo  de  ruoaaimUé  eiposo 
(conda^iuec,  dwi%dr&e«ioii  l'ojk  aenil  bi«n  eloin 
goéid^uvoic  teftswcajDce'  nécessaic»  <|iie  k.  or  use  esl 
prouva,  ooiume  i,  i)cavo^eruaoou4>ablô  avtfO'  une 
probabilité  t.Fès  glHwdo  qWil^  n'^s^  pas  inooocuL*. 

^  Toi^l£  ioperrMIude,  ajôule-t-il ,  tuul  dange»  de 
cette  ««pcce«  q.4M  u*est  paA  une  siiibe  ttdcees&ije  «le  k» 
^otur^  d«5  ckpse^  el  qui,Dpil  de  la  Torine  indaie  de 
la  dt'ci^iorii,  df vifiidrait  une  vérilabJe  iRJu&tioe,  el 
8Ûnii  pour  foiie  rejrler  cPtto  nuuiière  de  fbmuer  les 
jiigrnu:iiis,  si  ou  pcul,  par  d*ajulces  formes,  éviter  ce 
dang4?r  et  celle.  inceEUlude.  i  Noiis  ne  pouvons  rap- 
pprttT  ipi.  la  suite  de.  raisûnoeiiieuls  par  lesquels 
B|.  df*  C(>udpr<CQt  établie  celle.^odfl  et  nouvelle  vë- 
riuf,  Kuiia  iuviîou&çeux  qui  écrivent  sur  ces  maliàn 
r^  à,  lire  et  méditer,  avec  soiji  cet  £i«at,  ouvra{»e 
d;iine.QoiM:eptiun  (br>te,  hardu*,  lumineuse  el  |)ro- 
foudi},  où  If  &  que&lii)n&  qui  ijaéiicsseut  le  pUis  Ku)i- 
\\IÂ  qouimjujie  soni  soumises  pour  le  pveniiëre  fois 
^]xx  C^)iou>ii  lea  plus  précis  et  le&  plus  ri^ureux,  e^ 
quo  l'on  peulcegarder  comme  la  plus  grande  el^  la 
pl^sutiile  ap(>licaliûaqiie  Ton  aii  eiicore-faile  de^ 
sci^çés  matii^maiiqnes  aux  sciences  morales. 

•.Les  lois  cnmineUes  d*une  nation,  dilM<  deCo- 
meyras^  oéccoissent  toujQurs  de  douceur  è  mesure 
qu'èiie  décroit  elJç-méme  de  libertd.  Voilà  ce  qui  est' 
Siir^Ut  biea  marqua  dans  notre  histoire.  On  pour- 
rAii  monXrer.  que  chaqqe  pas  que  nos  rois  ont  fait- 
vers  le  despotisme,  nos  fois  en  onl  aussi  fait  un  vers^ 
l'atrocité.  Le8.peinesdevenaient  plus  cruelles,  etoq 
les  infligeait  plus  légèrement  U  fallait  bien  que  les 
lois  se  missent  au  niveau  du  mépris  qui  entrait  dans 
r^me  ci*un.  maître  pour  ses  esclaves.  >  Cette  réflexion 
est  très. judicieuse,  et  ceux  qui  se  sont  occupa  ^ 
suivr^e^  Thistoireà  la  main^  les  procrès^de  notre  lé- 
gi^UtipQ,  easentiroqt  bien  la  vérité. 

M»  de  Cooieyja^  propose  rétablissementd*tine  pro- 
cédure criminelle  semblable,  à  quelques  (différences 
Ïtrès^  8,  celle  d'A.ngleterre  :  il  vpudnait  surtout  que 
a  récapitulatiiMi  des  preuves,  avant  le  jugements  fOt 
offerte  aux  jurés  en  présence  de  l-accusé,  de  son  dé- 
fensour  et  du  public,  non  point  par  le  ministère  pu- 
blic, comniexela  se  pratique  en  France,  mais  par  le 
juge  délégué^  comme  eji  Angleterre»  •  Lès  Anglais, 
ol>$erve-t-)Ksesont  bien  gardés  de  nous  imiter  dan& 
Torganisation  de  leur  ministère  public.  Parmi  nous, 
le  procureur  du  roi,  après  avoir  poursuivi  PaiTuse 
dans,  tout  le  cours  de  la  procédure,  est  encore  admis 
à  <k)nner  des  conclusions  contre  lui.  LVquité  veut 
quil  soit  privé  de  ce  droit  :  on  n*a  point  d  avis  dans 
sa  propre  cause*  Xqut  Tavis  du  procureur  du  roi  est- 
dans  sa  plainte,  qui  le  constitue  ennemi  de  Taccusé, 
c*cst-Mire  suspect.  Bn  Angleterre,  le  clerc  de  la 
couronne  poursuit  les  crimes,  et  en  fournit  les  preu- 
ves.: il  plaide  contre  Taccusë;  mais  il  ne  résume  pas 
le  procès,  et  ne  dit  pas  aux  jurés  ce  qu'ils  doivent 
croire*  Ce  droit,  qui  suppose  une  grande  impartia- 
lité, est  accordé  à  un  juge  dont  on  ne  connaît  pas 
encorela  pensée,  et  non  pas  à  un  juge  qui  a  consi- 

fné  la  sienne  d*avance  dans  un  écrit  qui  est  entré 
ans  la  procédure,  en  croyant  au  crime  de  Taccusé, 
et  qui,  pur  conséquent,  pour  croire  à  son  innocence, 
aurait  besoin  de  changer  d'avis,  c'est-à-dire  de  faire 
nu  effort  dont  beaucoup  d'hommes  sont  incapables. 


Qq  Aéit  que  toMiuisIère  public  ëtoit  mie  è»  nw  pi» 
sages  iiMtitutkma  modernes;  mû  eela  ]i*est  ttm  9^ 
obei  les  Anglais*  •  .      ^  ^  ^   « 

NeuS'Croyons  que  cette  obscnration  «le  M.  de  Co^ 
mryras  ne  paraîtra  inexacte  qu'à  ceux  qui  QHt^ 
longtemps  et  si  wisoniiaberoeut  soutenu  cjuc  k  ses 
couçs  d'un  conseil  était  inutile  4  Taccwié^  pafcrqu« 
le  ministère  public  est  toujours  4  la  foin  tion  sçoif  a^ 
teur  et  $011  défenseur  n^ssam* . 


ARTâ. 
aBAVIUUHk 

^  Ito^  ^ndiié^  estampe  gravée  ««  terfupar  }L  bu* 
rent  Julien,  d^près  le  tableau  original  de  V.  Sioftn  4u« 
lien ,  peintre  du  roi.  Chei  l*iauleur,  nie  du  BqqIoj,  o*  49^ 
Il  cbet  Chi!reai\et  Joubert,  rue ^ûs  l|%diun)!K^  ^uilAbui; 
Pilier»  cPpr. 

Celle  estampe,  dont  le  sujet  est  an»!  «fmiUr  q^^tniê- 
nîeux,  et  digne  de  rimsighiailoo  riante  dTAnscftoD  »  wt 
auliint  dliouneur  au  tiurin  élégant  du  jeune  art^  qui  Ta 
gravée  qu*aa  talent  déjà  si  estimé  d^  T^ml^ttCs.  dte^un 
pour  pendant  In  Romc  enlevée. 

Il  D*est  pas  mutile  de  dire  que  CEtn4e  v^it^^Êini  dm 
fttun  $ur  le  Temps ,  charmante  estampe  qui  ^  {Mucu  ftfCC 
succès  il  y  a  deux  ans,  est  des  mémt's  auteurs. 

Prise  dé  ta  Bastille,  Ce  roorceitu,  dessiné  ^  gr««é  ptf 

'  M;  Tliévenin ,  avec  une  chaleur  digne  de  l'actHm  wéalor^r 
ble  qu^l  nous  retrace,  feit  innuimeui dMionneur  au  «aloa^ 
de  l'arlbte  ;  nous  serions  tentés  d*aJouier  et  ^  sea  omr^; 
car  PexnrcssioD  terrible  el  vraie  qui  |  règàe  pailQiU  »> 
rait  croire  que  celui  qui  a  si  bien  i^us^i  1  la  (nuWPCUsq 

I  l'avait  éprouvée  lui-même.  j^el^u'U^  M  ténipiLC^tfiUW 

'  dan^  celle  scèiieSi 

(.e  faire  libre  et  mMe  ^  toute  la  fr^nr^te^ q^'vev*tinU 
spiriiuélle.  une  eau  forte  vigourei|se«  peuvent  seules  dnaa 
ner,  et  qu'on  altendrait  vaineniei4  <^u  iHvIll-  (tonU  8^1 
cela  mémequni  est  pur,  l«e  prix  djs  eeUe  «sUmw  «si  de 
S  liv.  ;  elle  se  vend  à  ParJsi  çl|i%^^u|«lK^9lpd^.t9«^alM^ 
buaeSaiolrRoch,n«i. 


AarédaQieur» 

lyAlfort,  i§  i!k  février,  -r  U  >  t. 
monveur,  que  nos  gnind»  seigueiv»^  w  |c«îl%  «  ^ 
et  cet  essaim  d'élégantes,  qui  îait  de  les^  vnffv  '^#04  ék 
son  uqique  élude*  avaient  trowé  cliavmanl.  4Misiiov  de 
lancer  en  avant  de  leurs  dtars  aérjeiiss.  l|«i|pé%n|Mi«MeA 
par  des  coui^eni  efllanqute,  coui^aucl^a^,  K  ««onlliK  dt 
grands  lévriers  danois  qui  s'acq^ilUaiepit  k  iBCa^ll*d«  1% 
commission  dont  ils  semblaient  chargées,  derenvcnccsoas 
les  roues  tous  les  passants  qui  avaient  le  mallieaii  de  it 
trouver  à  leur  rencontre*  Cent  victimes  ii|inuil4ei  à  ceua 
mode  vandale  n*avaient  pu  lu  d^ruire;  U  ne  lillaL  pa» 
moins  que  le  génie  el  U  foudroyante  éloqnrace.  du  célèbre 
citoyen  de  Genève  poqr  faire  irtoamber  enQa.lAi9dsoo  ci 
lliumanité.  L'humanité  et  la  raison  réclament .  ipoo^ieur, 
un  BUirv  triomphe,  d*un  usage  plus  ancien,  aîiVl ridicule, 
et  peut-être  plus  cruel  encore:  je  veux  parier  de  ce»  maV 
*  heureux  Basques,  que  l'or  de  nos  Crésus  âiracbe  à  leur 
patrie,  pour  les  fbire  courir  devant  des  cbevaqx.  Çtst  on 
fait  nolofra,  que  les  eoureurs  pèrlsient  presque  tous  avant 
ràge«de  quarante  ou  elnquanle  ansî  q«.*u«  tri»  grand 
nombre  ne  résiste  que  qnelquei. apnées  à  cet  euraîee  bar*> 
bare;  que  tous  meureml  peiclas  et  dent  de»  aouffraoces 
!  cruelles.  On  le  sait,  et  l'on  oontioue  de.  fiûre  servir  i»  ri* 
cbesse  à  éblouir  deti  infortunéi  sur  les  dangeis  dkitt-eeiploi 
'  qui  serait  le  plus  ridicule,  le  plus  méprisable  de  tous,  s*il 
.  n'était  pas  le  plus  funeste t  On  le  sait,  et  l'on  ne  eesM  pas 
\  de  faire  courir  des  hommes  coqMne  des  cbei-aus,  sans  au- 
i  tre  objet  que  de  les  f^ire  courir  I  Quelle  pitié  t  Où  la  vanité 
va-i-elle  donc  chercber  ses  jctoiisanoes?  Jamais  je  n*9i  jra 
voir  cette  lutte  aussi  barbare  qu*humi liante»  sans  sentir 
mon  cœur  se  serrer;  mais  depuis  la  publicatiou  des  droits 
de  l'homme,  il  se  révolte  :  ces  traits,  et  quelques  autics  da 


fi3d 


t%  qei  dUhonoreot  omn  dBde^  a^aloriiefiMit- 
th  poiot  la  postérité  à  doùlar  qu'il  tU  élé  dtilisé?  Je  luis 
feriaia,  monsiear»  que  œ  n*»i  qu*à  Teniplre  de  Phabi- 
tOde.  êl  fioil  au  ttéraiit  tié  wnsIfiitllS  de  uns  ^ands  ael- 
Cnéiirs,  qui)  ftidt  attHboer  te  ^llèufce  de  Pliumaniiè;  ils 
fl*dnt,  sartSdoUlë,  bésoitl  que  d*ètre  àtertis:  rendeileur 
ce  tiotl  bffiéet  dti^téu'r  bfeli  que  c'esl  as^^et,  que  c'est 
fK>p  néma  dé  déî>ouUler  tea  Nimfiag«f%  de  TéMie  de  leurs 
«ultivatfeurs  po«rteK«ikWsscr  derrière teunearfnèM»^  t)de 
c'est  assez  de  ptrkiyier  Iran  bras»  de  éè)A*aver  leur 
oQBur  :  alla  sont  sourds  à  la  voie  de  la  patrie,  qui  leur  crie 
ae  ne  pas  tnutUùer  Hê  membres,, qu'ils,  écouieui  du 
Boiua  celle  de  la  Daiiire«  ^ui  leur  défend  de  ae  faite  ime 
gloire»  on  jeu  de  les  détruire» 

GiLBamt»  profmêur  de  tB^êU  wétériMrK 


Parli|oe98féfHiir4 

lfeiin|1lt)l  ddné,  mdttilèuf,  a'acbafneKconli^  til.  de 
Sê^r,  lui  qui  A^est  pas  aulrur  de  cette  ordonnancé  qui 
adottlldd  service  1%  roturiers^  La  personne  qiii  écrit 
cootrelni  dans  la  Chronique  d^aujoùrd'hni,  aurait  d&  sMh- 
atialrè  dea  éfeqdea  atem  d'apmtropher  tm  brève  mili- 
Imire»  nnskiléatt  Mrfioe  de  le  pairie;  elle  airraii  bppris  que 
M»  de  Bégmr  s^à  cessé  d'boaoré*  lei  officiers  qu'on  fiom^ 
malt  de/0r(eiier  et  que  le  brave  Ut  de  Frfmoniv  qdi,  de 
«impie  aoMet,  CN  parvene  M  frede  de  m*réebftl-de-eemp 
et  d'inspecteur,  a  loujoun  été  comblé  de  préférateéà  et  d'i- 
Ditiés  par  M,  de  Séfun 

inespéré  que  vous  ne  vous  veTuiereB  pas  *  publier  œtle 

réclamation  ;^  car  ie  crois  que  la  liberté  oonsisie  moîAs 

dans  la  permission  d'atUquer  que  dans  celle  de  se  défendre. 

Leehetalier  dbIIbud^Mohvas,  deptunêurs 

tœadéwdet. 


OA  Ht«  ttMttlédr,  dans  une  feuille  Intitulée  Âisemhiée 
nnfionaU  «  n*  2S0«  rédigée  par  M.  de  Beaulieui  fue  H.  le 
tàmU  âé  CararUan^  commandant  en  Provence,  a  fait  iié 
contraint  de  fuir  de  MatitUU,  par  la  crainte  d'y  être 
exterminé  par  le  p^pte. 

Nous  èOfifmes  a'ulcirisés  à  fédamer  contre  cetie  asseï^ 
lion,  qui  bé  éoôtlcnt  rien  de  vrai,  que  renyié  de  nuire 
dans  rdpibibii  publique  à  uf)  cominandant  dont  la  Pro- 
tenei',  et  la  vfllè  de  Marseille  en  particulier,  chériront  éter- 
nellement le  souvenir.  Le  départ  dv  M*  la  comie  de  Cara- 
man  de  la  province  où  il  commandait,  a  eicilé  le«  rrgrets 
Ile  tontes  les  dasai's  de  citojretis  de  la  ville  de  MttriteltTé. 
T«lle  est  la  vérité  à  loquelle  nous  devons  et  reodbhi  t*hObl- 
Biage  le  plus  ftincère. 

On  doit  a  M.  de  Beeulien  la  Justice  dé  dire  qti'U  Test 
ffétradé. 


Permettei>moi«  monsieur,  de  proflter  de  la  foie  de 
tplre  ioumai  pour  annoncer  des  EeMaiè  hiêioriquèê  êur  la 
France  t  suivant  la  .nouvelle  division  ordonnée  par  l'As- 
iemblée  nationale.  Ces  EssatM  contiennent  des  Notieee  sur 
Idus  les  per»onnages  célèbtes,  guerriers,  maaislfats, 
bouimet  de  lettres,  savnnia  et  artistes  que  cbaqoe  villt  ou 
bourgade  a  produits  depuis  le  commeocemeitt  de  notre 
Inonarcbie  jusqu'à  la  pré>ente  année.  Dans  un  temps  Où  les 
lettres  et  les  arts  sont  menai  es  de  tomber  en  diserédit 
panni  nous,  {ï  est  utile  de  rappeler  au  moioa  les  noms  et 
Ita  ouvrages  de  ceux  qui  ont  illustré  la  France  per  leurs 
travaux,  feut-étre  ce  souvenir  eontribuera4'il  à  tirer  mes 
compatriotes  de  rindifférance  dans  laquelle  lit  languissent 
aujourd'hui  à  cet  égard* 

Mon  ouvrage  sera  compeid  de  Hi  telomei  h/^  >  Il  eit 
prêt}  je  n'ai  besoin,  pour  la  terminer  entièremettt,  que 
des  noms,  surnoms  et  tllrca  des  gens  de  lettres  et  anlMes 
tivants.  Chacun  d*eui  doity  joindrelenem  de aa  province, 
même  de  sa  contrée^  si  ceUe  contrée  a  une  dénomination 
iMrtieuUere  dans  la  province.  On  doit  déplus  ne  pas  omet- 
tre le  nom  do  diocèse  dans  lequel  on  est  né,  ni  celui  de 
•a  ville  la  pks  vobroe,  ai  l'on  a  pris  naissance  an  >}{tage. 

le  me  persuade  que  les  personnes  qui  n'ont  fait  ln.sé- 
fer  qu'une  on  dfSfit  pièisea  de  ters  fugitive»,  dans  quelques 
HwiUea  périodiques  le  eroirom  dlspenséei  de  in'envojer 


Celte  dispense  penl  tdmirt  eut 
soMisant^  ^i  ont  ieulement  copié  un  véritable  arti«te, 
aans  avoir  afouté  à  ee  qu'il  a  inventé  undvgré  deperflM- 
iion  aussi  sensible  qulngénlcni.  An  surplus  >  pour  pvev»- 
nir  toute  errtar,  je  déclare  que  |e  ne  retirerai  de  la  pusie 
que  les  lettres  on  paquets  dont  le  port  aura  été  aflhÀaai 
Mon  adresse  est  rue  Neutte'Saiut-iiartin,  n*  100. 
I^PaavosT  n'Exiiflk 


VARIÉTÉS. 
j4u  rédacteur» 

Dans  le  moment,  mota^leof,  oh  fÂlsemblée  nstionale 
a*oceupe  du  sort  dea  nôtres,  je  vous  prie  dlbariÉTET  lel'no« 
les  suivant esk 

J'offre  de  prouver  par  des  essais  qui  ne  ooateroot  rïeb 
nuiçouvernement  : 

1"  Que  nous  doublerons  le  produit  ie  nos  colonies  en 
donnant  la  liberté  eut  nègres,  sans  fauire  en  aucune  hià- 
nieré  i  M  fortuné  tfeè  dolons  $ 

3»  Qd*ii  est  i^ible  tle  faire  eùftlter  de§  ftutr^Hei,  H  b 
ittts  Ibrte  raison ,  toutes  les  autrei  produdloni  Ae»  Ait- 

li'Si  par  des  Kompéen». 

C'est  ior  le  socciès  lé  pim  complet  dé  Vètpérlenèë  ^de 
ae  fonde  le  sécurité  avec  taquetle  Je  btft  eetieuOVe» 

Il  serait  linnc  important  de  ne  rien  statuer  sur  la  qw»* 
lion  de  hi  liberté  d«i  nègres  avant  que  les  essais  que  Je 
propose  aieyit  éclairé  les  représentants  de  la  nation^  que 
rintérfit  personnel  cherche  4  égarer  dans  un  moment  kl 
important  au  bonheur  de  cinq  cent  cinquante  mille  amea. 
Le  chevalier  oa  LaioaiBi  iieutenemt'<olonel 
jnnfanterièé 


m 


L*éntenf  de«  lëitrt»  péreànnt»  dH  qti*a  Part»  OU  fle 
fent  mourir  que  subitement,  altendd  quMrt  tmnte  afià- 
ehés  a  tous  les  coins  d^  rue»  des  remèdes  assktfé»  ebnii^ 
toutes  sortes  de  maladies.  SM  eût  jeté  les  yeux  sur  le  Mbbl> 
bre  incroyable  de  rraiMea  qui  ae  ilébiteta  att|ourd'htti  au 
coin  des  m  mes  rues  conire  la  maladie  des  flnonces,  il  en 
auraii  conclu  dé  médie  qu'elles  doivent  jouir  de  la  meil- 
leure santéé 

II  parait  un  mémoire  ^  adrHsé  a  tivtti  h»  dMrtetI  flb 
Paris  et  ilu  royaume  i  tians  lequel  l'auteur  reméilleè  \mi\ 
au  moyen  d'un  impCt  unique,  perçu  sur  Ions  Irsdoroleilea 
enferniés  dun<  des  murs  et  em|iloyê<t  à  l'usage  de^  linmmoi 
et  de  li'urs  eOcIs  de  touie  e^pi'ce.  Il  forme  une  éclielle  gra^ 
àueltt'  de  la  taxe  de  cet  impôt  uniqUe,  qui  serait  di>  A  lir» 
par  an  sur  l'homme  le  plux  pauvre  oocupani  une  habita- 
tion, et  il  asseoit  c(*t  impôt  sur  divhiiit  niillions  de  rU 
ioyctts,  âè  sorte  qu*il  eh  extrait  lihe  somme  aaïucllé  dé 
i  mlHiflfd!(34  mlliioni.  Fâéihié  d'a<Melté,  facilité  de  p9f- 
ception ,  fAcllilé  de  pairthetiti  tdul  ié  tfbute  dan.4ée  )l!aH> 
queranleurrompnreà  toiltebttth>  hiiposHioh  quelt:onques 
H  se  donnant  ensuite  une  grande  mai^ ,  Il  le  rMuit  àd 
tier*  dé  !^>n  éraluatlob ,  et  II  iroufe  siiiKi  pfèft  dt>  700  mil* 
lions  de  revenu  facile  pour  TEiaU  Oh  ne  peut  blâmer  nh 
citoyen  qui  rêve  au  bien  de  la  (latriei  mais  il  est  bitHi  mal- 
heureux que  l'admi M isl ration  ne  trouve  aucune  de  Cfs  resfc 
sources  promptes  avec  lesquelles  le^  faiseurs  de  projeta 
aplanissent,  en  quelques  traits  de  plnrheà  todtes  les  didj- 
cultt^s.  Lé  ^i-njèt  donf  nous  parlons  ici  est  dlsculé  Irës  s^ 
rieusemeut  dans  le  mémoire  en  quesliokl. 


Le  S  mars,  a  la  pointe  du  }our,  trots  contrebandiers  se 
snnl  présenté»  poiir  forcer  la  barrière  du  YrCne ,  et  intro- 
duire dans  la  ville  une  quarantaine  de  leurs  camarades  ; 
les  chasseurs  les  ayant  découverts,  ont  arrêté  ces  trois 
hommes,  et  ont  fait  lîiu  sur  lea  autres  qui  se  sont  dissipés. 


n  nV  a  pas  vingt  ans  qu'on  prêtre  anglais,  ayant  pris  fa 
liberté  do  douter  des  opinions  de  Moïse  sur  rannennetê  d« 
globe,  fut  coudamnéà  plusieurs  années  de  prison  et  «a 
carcan.  Cette  sentence,  dit  l^auteur  <la  l'ouvrage  dont 
nous  tirons  cet  article  (M.  le  comte  d'Ôrford),  était  plutôt 
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digne  d'un  tribunal  de  Tinquisition  qne  d^nne  eonr  de 
justice  anglaise.  Peu  d*année9  après,  l'abbé  Giraud  de 
fioiUavré  fut  décrété  en  France  pour  aYoir  eipoaé  les 
mêmes  idées,  et  le  gouvernement  voulut  le  fkire  voyager 
aux  Antipodes,  pour  éluder  les  sentences  d'un  parlement 
qni  alors  faisait  trembler  les  rob,  et  prétendait  régler  nos 
opinions. 

BULLETIN 

DE  L*A88EMBLÉE  NATIONALE. 
SÉANCE  DU  SAMEDI  6. 

M.  Merlin  propose  deux  articles  i  placer  après 
Tarticle  X  du  titre  premier  des  décrets  sur  les  droits 
féodaax.  Ils  sont  conçus  et  décrétés  comme  il  suit  : 

•  Art.  Xi.  La  carde  royale,  la  ^arde  seigneuriale 
et  le  déport  de  minorité  sont  abolis. 

•  XII.  Sont  pareillement  abolis  tous  les  effets  que 
les  statuts,  coutumes  et  usages  avaient  fait  résulter 
de  la  qualité  féodale  ou  censuelle  des  biens,  soit  par 
rapport  au  douaire,  soit  par  rapport  à  la  manière 
dVstiuier  les  fonds,  sans  rien  innover,  quant  h  pré- 
sent, aux  dispositions  relatives  a  In  manière  d*alié- 
ner  et  d^hypothéquer  les  héritages,  Icsciuellrs  conti- 
nueront, ainsi  que  les  édits,  déclarations  et  lettres- 

Satentes  qui  les  ont  modifiées,  expliquées  ou  étendues, 
*étre  exécutées  selon  leur  îfonne  et  teneur,  jtisqu*à 
ce  qu*il  en  ait  été  autrement  ordonné.  • 

—  M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  par  la- 
quelle M.  NÎpcker  annonce  renvoi  d'uf)  mémoire  que 
sa  santé  ne  lui  permet  pas  de  lire  lui-même  à  l'As- 
semblée. Il  demande  de  Tindulgence  pour  ce  tra- 
Tail,  que  son  état  ne  lui  a  pas  permis  de  retoucher, 
et  observe  qu*ii  doit  être  rapporté  à  la  date  du  20  té" 
▼rier. 

Un  de  messieurs  les  secrétaires  lit  ce  mémoire. 

— -  Cette  lecture  est  interrompue  par  un  événe- 
ment  dont  voici  le  récit  : 

•  A  Touverturede  la  séance  on  avait  fait  sortir  un 
très  grand  nombre  d'étrangers  qui  s'étaient  intro- 
duits dans  la  salle.  Un  député  suppléant  était  resté  : 
quelques  membres  le  dénoncent.  Il  reçoit  ordre  â 
plusieurs  reprises  de  se  retirer.  Il  résiste,  et  se  retire 
enCn.  On  observe  que  ce  suppléant  s*est  permis  en 
sortant  de  la  salle  des  gestes  menaçants,  adressés  à 
une  partie  de  TAssemblée.  Plusieurs  propositions 
sont  laites  à  ce  sujet.  Le  suppléant  écrit  pour  se  dis- 
culper, et  assure  que  sa  vivacité  avait  seulement 
pour  objet  un  huissier  qui  le  traitait  avec  peu  de 
ménaeement,  et  qu'il  n'a  pas  eu  l'intention  de  man- 
quer de  respect  à  l'Assemblée.  —  U  est  ordonné  ^ue 
cette  lettre  sera  insérée  daus  le  procès-verbal,  ainsi 
que  le  récit  des  faits. 

#  —  On  reprend  la  lecture  du  mémoire  de  M.  Nec- 
ker.  Son  extrême  étendue,  l'immensité  des  détails  et 
le  danger  quMI  y  aurait  à  commettre  des  erreurs,  soit 
dans  les  calculs,  soit  dans  les  faits,  exigent  que  nous 
en  fassions  l'analyse  avec  le  mémoire  sous  les  yeux. 
Si  les  bornes  de  ce  journal  le  permettent,  nous  don- 
nerons ce  mémoire  en  eutier  (l). 

(i)  Ce  méinoir*  te  trouve  en  entier  dans  le  numéro  du 

•  inart.  L.  6. 

SPECTACLES. 

AoADiwniOTALB  DB  HusiQoi.  —  Anj.  7,  Iphiffénie  en 
Tmuride,  de  Gluck  ;  et  le  ballet  de  Mirta,  de  Gardel. 

Théatrb  ob  la  Natior.  —  U^  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  anj.'  7«  la  8*  refirés.  de 
Marie  de  Brabant,  reine  de  France,  trag.  nottv«$  et 
tSeoU  de»  BourgeoU ,  oom*  en  9  actes ,  en  proscw 


TniàniB  ItAUiir,  -^  AuJ,  7,  le  Comie  d^Àihert  et  m 
euite;  et  hi  Deux  Petits  Savojfardt» 

Tréatbb  ob  Honsibijb.  —  Âuj,  7,  la  SA*  repréi^  dt 
Souper  d'Henri  If^^  oom.  en  1  acte,  en  prose;  U  P^aUt 
rival f  opéra  franc. ,  musique  del  signor  Palaidlo  ;  cl  la 
12*  de  VBjnménidefrançai»^  oom.  en  i  acte,  en  fors. 

THiATBB  DU  Palao-Rotau  —  Âu{.  7,  U  Drmgon  de 
Tkionvilte^  oom.  en  1  acte;  le  Soldat  pncjswn,  en  S  ac- 
tes ;  et  RiecOf  en  S  actes,  avec  les  agréments. 

Pbtits  GoKiDTVis  DB  S.  A.  S.  Mgr  lb  ooktk  db  Bbabjo» 
LAiB.  —  Auj.  7^  à  la  salle  des  Elèfes.  boolevard  du 
Temple,  les  Deux  Jumetlee,  ballet  panL  en  S  actn;  te 
Menuiâier  de  Bagdad,  opéra-bouffon  en  i  acte;  et  les 
Curieux  puni»,  aussi  en  i  acte. 

CiBQUB  dv  Palais-Rot  al.  —  Anj.  7,  Goneert,  dans 
lequel  on  ei^cutera ,  entre  autres  moreeaox.  une  sympho- 
nie de  M*  Pleyel,  un  air  é^Atys^  une  symphonie  coo- 
certante  de  M.*Gavaux ,  un  air  ^ Adèle  4e  Ponthiru^  une 
fympbonie  de  M.  Haydn,  et  une  scène  de  Qmarosa.  En- 
suite Bal  )usqu*à  onze  heures. 

Gbands  Uakibcbs  du  Roi.—  Anj.  7,  la  Femme  Sàlâai^ 
pU'ce  en  3  actes;  la  Nuit  espagnole^  en  S  ad»;  UeÀmourÊ 
de  madame  de  Beurre finri^  en  i  acte;  le  Mariage  de  BU»' 
guette^  eu  1  acte;  et  U  Temple  de  VUgmen^  paol.  en 
S  actes,  BTce  des  djYertisaemems,  et  divers  exeroasdiOM 
les  entrVles. 

Ambiou-Cohxqub.  —  Auj.  7,  le  Coreaire  comme  il  ii*f  en 
a  peint  :  Pari»  aauvé ,  pièce  eti  8  actes  ;  le  Maréckal-de»' 
Logi»^  pant  en  i  acle«  avec  des  divertîaaements. 

PAIEMENTS  DES  BfiICTES  OB  L'HOTBL-DB-YILLB 
DE  PABIS. 

fis  derniers  mois  i7S».  MM.  les  payeon  sont  à  la  lettre  L. 

Ck^wn  des  changes  étrangers  à  60  jours  4e  date. 
D'hier. 


M! 


20A 


Amsterdam.  •  • 

Hambouig •».«  ^ 

Londres»   ••••••    36 '| 

Cadix i5Li5s. 


Madrid.**.  •  . 
Gènes.  .  •  . 
LÎToume.  •  • 
Lyon,  rois.  . 


i5Li68, 
...    99 

.  .  .    i08 
•    4p.:b 


Ctmrs  des  effets  royaux. 


Actions  des  Indes  de  3500  liv.   •••••••••    iTSS  \ 

Portions  de  1600  liv  .  .  . .  •  •  • 

—  de  812  liv.  iOs. ••..•••. 

—  de  iOO  lif 

Emprunt  d^octobre  de  500  llr , 

Loterie  royale  de  1780,  *  1300  Ht.  • 

.*  Primes. iTsâ,  S8  n 

Loterie  d^avril  1783,  à  600  lir.  le  billet.   653.  s.  32,  38  p 

—  d*octobre  à  400  liv.  le  billet. si 

Emp.de décembre  1783,  quitt.  défia  ••••••  .    30  p 

—  del85 milL  déc  1784*  ••••••.    iS,  4A{,  15p 

—  de  80  millions  avec  bulletins  ...    13;  11  J,  is  ^  p 
QuitUnoesdelinanoesansbuUetinSi   ....    tlhl\p 

-Sorties. 'VsIp 

Bulletins. •• »•••••    61 

—  Sortis. 60 

Reconnaissances  de  bnlletfais. • 

—  Sorties  ••• 103 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  .... 

—  Bordereaui  provenant  de  série  sortie.  ••..••• 

Empnint  de  novembre  1787 ••.»• 

Bordereau  de  la  chance  en  viager.  •••• •• 

Lots  viagers. ••••«•••.• 

Lots  des  bôpitauz.    •••.••••.••••••.    I7p 

Caisse  d*eH»mpte.   •.••••..    8S55,  60,  65,  70,  73 

—  EsUmpée •  .  .  •  •    8830,  35,  80,  35»  36 

Bordereau  de  la  caisse. iOAS,  A4.  43 

QuiUances  en  édiange  des  actions  des  eaux  de  Paris  •  .  • 
AcUons  nouvelles  des  Indes.    985,  86,  85^  84.  35,  88, 86, 

88,  37,  88,  80,  18 
Ass.  contre  les  Inc  ..  •    468,85,88,80,88,87,86,81 

—  Avie. ,,.,    A06^«|9 


GAZETTE  NATIONALE  ..  LE  lOlTEGR  UNIVERSEL. 


N*67. 


Lundi  8  Mars  1790. 


POLITIQUE. 

LIEGE. 

La  lettre  qui  mit  est  la  dernière  réponse  que  le  prinoe- 
éT£que  a  faile  au  roi  de  Prusse.  On  n*a  pas  oublié  de 
quelle  manière  ce  prince  enTisageait  l'insurrection  de  son 
pays.  Ce  oe  n*est  point,  selon  l'avis  de  S.  E.,  la  nation 
qui  s'est  soulevée;  c'est  nn  petit  nombre  de  méconteiils, 
quelques  hommes  perdus,  qui  ont  soofflé  le  fea  de  la  ré- 
volie.  Ils  ont  séduit  les  faibles,  et  rntratné  la  multitude. 
Ici  le  prince  parait  reg^reiler  d'avoir  été  prévenu  par  les 
auteurs  des  lroubl<*s  sur  l'usage  que  l'on  peut  touiours 
ta\rede  cellepartie  du  peuple  qui  n'a  jamais  rien  a  perdre; 
multitude,  en  efTrt,  qui,  au  srîn  de  l'ignoranci*  et  de  la 
mbièie  où  elle  e>t  retenue,  tantôt  ménagée,  tantôt  agitée 
avec  art,  est  toujours  à  la  disptisiiion  du  parti  le  plus  ha- 
bile, et  qni  ju?iqu'a  présent,  d'un  bout  derËuropeàraulre, 
a  touiours  mieux  servi  It4  pbns  do  despolisine  que  len  in* 
tén'ts  de  lii  liberté.  Et  sans  doute  que  le  funoste  exemple 
qu'en  uni  dunné  les  souverains  de  la  Hollande  n'aurait 
pas  dà  se  perdre  sitôt,  a)anl  été  donné  de  si  pris.  Ce- 
pendant le  prince-éviqne,  toujours  atleniif  à  prouver  que 
la  nation  entière  nV»»i  |ia»  coupable,  essaie  de  }u«tifier  ses 
sujets  de  leurs  prétentions  légitimes,  et  di-  Irs  laver  du 
désir  criminel  qu'ils  ont  de  devenir  lib>  es.  Enfin,  rappelant 
toujoun»  sa  conduite,  le  prince  eni reprend  de  justifier  la 
constitution  même,  il  en  appelle  aux  étrangeiequi  ont  eu 
Voccoiiondel'approfifndir,  et  cite  MonU«quieu,  l  immortel 
mufeur  de  l'Esprit  dee  Loiê,,»  Certes  il  est  doux  poiu*  l(*s 
philosophes  qui  aiment  les  hommes  de  voir  qu*il  est  des 
moments  où  k»  princes  leur  accordent  quelque  estime; 
mais  n'est-il  pas  affligeant  de  voir  que  les  souverains  al^ 
tendent  quelquefois  pour  citer  l'autorité  de  lu  philosophie, 
que  l'opinion  publique  ail  été  plus  loin  qu'elle?...  l'Es- 
pagne, le  Portugal,  Tllalie  pniscrivent  nos  ouvrages»  et  le 
prince-évéqoe  (te  Liège  die  l'Esprit  des  LoisI 

Bépouse  de  CMaue^prinee  de  LUge  à  Sa  MafeHé 
leroidePrusêe* 

•  Sire,  f  ai  reçu  la  lettre  qu'il  a  pin  à  V.  M.  de  m'êcilre 
le  M  décembre  dernier,  en  daignant  répondre  à  celle  que 
f  avais  eu  l'honneur  de  lui  adresser  le  40  du  même  mois. 

c  Je  n'ai  jamais  douté,  sire,  et  je  ne  douterai  jamais  de 
la  loyauté  et  de  la  Menveillance  de  vos  sentiments  pour 
moi.  Il  y  a  trop  de  distance  de  votre  puissance  à  la  mienne, 
de  ma  condition  à  la  vôtre,  pour  que  vous  ayez  jamais 
voulu  me  la  faire  sentir.  Vous  ne  voulex  que  mon  bien  et 
celui  de  mon  pays,  j'ensubsftr;  mais  en  même  temps  que 
des  intentions  si  paies,  de  la  part  de  V.  M.  ont  dft  me 
pénétrer  de  la  plus  sensible  et  de  la  plus  profonde  recon- 
naissance, quels  regrets  n'aî-je  pas  dû  éprouver  de  leur 
voir  sortir  des  effet  si  contraires!  L'on  ne  s'est  fait.  Sire, 
et  Ton  n'a  pu  donner  à  V.  M.  que  des  Idées  peu  exactes  de 
la  véritable  situation  des  affaires  du  pays  de  Liège,  au  mo- 
ment où  vos  troupes  y  sont  entrées.  Ses  moyens,  ses  liai- 
sons, la  disposition  de  ses  esprits,  tout  «  para  exagéré  aux 
jeux  de  V.  M. 

•  La  révolution  du  pays  de  Liège,  sire,  n*a  pas  été  un 
Instant  volontaire;  au  momait  qu'elle  s'opérait,  les  sept 
huitièmes  de  la  nation  la  réprouvaient.  Je  n'ai  à  me  re- 
procher que  de  ne  l'avoir  pas  crue;  il  n'eût  fallu  que  la 
craindre  pour  la  prévenir  et  Téviter.  A  peine  était-elle  ar> 
'rivée,,  qu'à  l'exception  deceux  qui  l'opéraient,  tout  le  monde 
en  déplorait  les  suites  et  les  effets  ;  mais  il  était  trop  tard  ; 
ks  mécontents  s'étaient  emparés,  sansobstade,  de  l'esprit  et 
du  brû»  de  cette  partie  du  peuple  qui  n^a  jamais  rien  à 
perdre,  et  qui  attend  toujours  beaucoup  des  nouveautés. 
Depuis  longtemps  les  Liéf^is  en  avaient  été  privés.  C'était 
la  seule  chose  qui  leur  semblait  manquer  à  un  bonheur 
dont  ils  jouissaient  à  satiété,  sous  le  gouvernement  le  plus 
doux,  le  plus  tempéré  qui  ait  fumais  existé,  et  auquel  cer* 
tainêment  je  n'ai  jamais  imaginé  de  rien  changer» 

c  Je  ne  vous  répéterai  pas,  sire,  l'usage  que  firent  les 
Hécontents  du  pouvoir  qu'ils  venaient  d'usurper,  dont  lia 

f  Série. '^  Tome  m. 


venaient  de  me' dépouiller  ;  je  pourrais  à  peine  rien  et 
apprendre  à  V.  M.,  dont  ils  ne  se  soient  eux-mêmes  van* 
tés  :  on  ne  me  laissa  que  la  faculté  de  fuir  et  de  m'évader. 
A  peine  en  avais-je  profité,  que  j'appris  que  mon  juge  cC 
celui  de  mes  sujets,  aussi  justement  indigné  de  se  voir  mé* 
prisé,  que  touclié  de  me  voir  opprimé,  venait  de  livrer  à 
la  vindicte  publique  de  l'Empire  les  auleurs  de  notre  com- 
mun outrage. 

fl  Vous  daignâtes,  sire,  accepter  d'être  un  des  angnstei 
instruinenis,  je  ne  dirai  pas  de  cette  vengeance^  toute 
glorieuse  qu'elle  fût,  mais  bien  d'une  prévision  aussi  pro- 
fondément vue  et  réfiérhie  qu'elle  était  nécessaire  au 
maintien  et  à  la  constitution  de  PEmpire  même. 

•  //  avait  si)us  les  yeux,  cet  Empire,  te»  exemples  éela^ 
tant  s  que  l^otre  Majesté  venait  de  donner  de  son  attache» 
meut  a  sa  vénérabie  constitution.  Elle  venait  de  montrer 
que  les  liens  du  sang,  de  Pamitié,  et  m^me  des  traités, 
n'étaient  rien  pour  elle  en  comparaison  de  ce  dévouement 
vraiment  patriotique.  A  ce*  traits  que  ne  devait  pas  at- 
tendre l'Empire  ?  Que  ne  devaiHcpas  attf  ndre  moinnême^ 
lorsque  TEmpire  confiait  le  rétab  isi^eroent  de  ma  personne 
et  de  mes  droits  ù  la  direction  d'un  Cercle  où  Votre  Majesté 
siégeait?  Aussi  ceux  qui  pouvaient  avoir  à  craindre  d'une 
si  puissante  cooiération  n'en  ci-aignaient-iU  pas  moins 
que  n'en  espéraient  ceux  qui  avaient  à  en  espérer. 

•  Les  troupes  de  Voire  Majesté  maicbaient;  M.  le  géné- 
ral Sdilieffen  les  commandait  :  kïs  insurgents,  qui  avaient 
mis  tout  en  œuvre  pour  les  arrCter,  en  désespéraient. 
Consternés  et  abattus  pénétrés  de  la  nécessité  de  se  sou- 
mettre, ils  se  souuieltaienL  L'insurrection  s'éia>t  pi opagée 
de  la  capitale  aux  villes  ;  la  soumission  marchait  à  grands 
pas  des  vil.es  à  la  capitale.  Les  chefs  les  auteurs  de  l'in- 
surrection, ces  gens  qui  ont  touiours  voulu  me  méconnaî- 
tre, qui  craignaient  de  moi  plusqu'ilsn'avaient  à  craindre, 
qui  ignoraient  que  les  premières  paroles  que  j'adressais  à 
votre  général  étaient  pour  lui  recommander  tous  mes 
sujets  pour  »yf  dire  que  je  ne  voulais  pas  la  perte,  mais  le 
retour  et  la  >mversion  de  ceux  qui  s'étaient  égarés  ;  oui, 
sire,  ces  gens  avaient  plié  bagage,  ils  partaient  ou  Ils  al- 
laient partir  ;  ils  fuyaient,  agités  de  leurs  propres  remords, 
devant  un  prince  ^t  ne  les  poursuivait  pas,  Qu'avaienti* 
ils  à  craindre,  slnop  les  reproches  de  leurs  condtoyens,  si- 
non les  vengeances  de  ceux  qu'ils  avaient  abusés  ? 

•  Voilà,  tire,  les  seub  excès,  les  seuls  dangers  que  les 
troupes  eussent  eu  è  écarter. 

•  Les  Brabançons,  Sire,  tout  échauffés  qnMb  étalent, 
n'avaient  pas  méconnu  le  désavantage  de  s'unir  aux  Lié- 
geois. Ils  savaient  que  leur  cause  isolée  n'avait  que  leur 
souverain  è  craindre;  que,confondoeavecoelledes  Liégeois, 
elle  devait,  outre  l'animadverslon  de  ce  souverain,  comme 
chef  de  l'Empire,  provoquer  contre  elle  les  censures  et  les 
efforts  réunis  de  l'Empire  entier.  Si  l'insurrection  braban- 
çonne encore  naissante  et  peu  heureuse,  a  pu  penser  un 
moment  différemment,  je  crois  pouvoir  très  humblement 
assurer  Votre  Majesté  que  cette  insurrection  plus  formée 
n'a  pas  cessé  de  penser  ainsi.  D'un  autre  côté,  si  quelques 
individus  de  l'insurrection  liégoise  ont  cm,  en  s'unissant 
aux  BralMinçnns,poavohr  se  soustraire  à  leur  dépendance 
de  l'Empire,  j'ose  espérer  qu'on  n'aura  jamais  à  reprocher 
au  peuple,  et  beaucoup  moins  aux  Etats  de  Liège,  d^avoir 
un  instant  donné  dans  un  projet  si  noir  et  si  perfide.  Eh  I 
que  n'aurait  pas  TEmpire  à  craindre,  si,  aux  yeux  du  plus 
puissant  de  ses  princes,  des  sujets  quelconques  pouvaient 
avoir  gagné  quelque  chose  en  «e  livrant  à  de  pareils  pro- 
jets? C'est  dans  ces  vnea  cefiendant,  et  sous  ces  rapports 
de  la  situation  du  pays  de  Liège  et  de  son  voLsiosse,  qu'on 
est  parvenu  4  faire  agréer  à  Votre  Majesté,  la  dechiratoire 
émanée  du  haut  directoire  de  Clèves,  le  26  novembre  der- 
nier, cette  dédaratoire,  dans  la  disposition  de  laquelle 
des  Liégeois  auraient  tout  gagné  4  se  révolter  contre  l'EoK 
pire  et  contre  moi. 

«  L*origine  de  cette  pièce,  sire,  et  plus  encore  l^àven 
qu'il  a  plu  4  V.  M.  de  lui  donner,  me  fait  une  loi  de  ne 
point  la  juger,  ni  pour  ce  qu'elle  est  endle-même,  ni  pour 
oe  qu'elle  est  dans  ses  rapports  avec  la  constitution  de 
l'Empire  et  celle  des  Cerdes  qui  le  composent,  i'ometuat 
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nème  4^  pari»  ^ttis  ses  fftppoHs  atee  les  droits  et  It 
eomtttation  partkalière  de  ma  principauté,  et  je  ne  me 
.  permettrai  d^eipoaer  *  V.  If.  qae  les  faits  et  les  effets  qui 
en  sont  résultés* 

fl  L*approcbe,  des  troupes  du  Cprcleque  les  coupables 
fle  Liése  n*af aledt  sti  arrêter,  temblail  be  plus  leiir  lëis^r 
que  le  cboit  de  ftiir  ou  de  subir  lé  tbàlimèfit  qtt41s  fte 

KutaientsedlSsIiiitaler  d^atolr  mérité.  Leurs  propos,  leurs 
marches,  tottt  annonçait  leur  juste  consternation  :  ta 
déelaraiolre  du  26  paraît,  et  tout  prend  un  autre  aspect. 
Cn  patenta  é^iénpûnUé  sont  imprimées,  publiées  M  ré* 
pandnes  partout  comme  Oïl  etlalr.  Partout  Taudacé  et  la 
témérité  succèdent  k  la  cniate.  Tous  les  G^res  de  Pinsur- 
ffeelldil,  les  armes,  iHunlfbrmes,  Irsécbarpes,  les  cocardes 
qu'on  déposait,  qu*On  caebait  on  Inobienl  avant  la  déclà- 
ntolre,  ont  reparu  le  motbeot  après.  On  a  osé  les  faire 
tervir  à  décorer  le  cortège  des  troupes  qu*on  reccTail  ;  la 
déclaraloire  est  devenue  la  loi  des  loU.  Celles  dePËmpire, 
celles  au  Cerde,  n*ont  plus  été  respectées;  les  ordres  oui 
en  ématiatent  ont  été  inéprisés;  si  on  osait  les  publier,  les 
afficher.  Ils  étalent  à  l*lttstnnt  même  arrachés,  foulés  aux 
pieds,  blftiùés,  proscrits  et  qualitiés  comuié  des  manèges  et 
des  entreprises  procurées  par  dès  ennemU  de  la  pairie,  de 
Vordrê  et  de  la  iràitquUtUé  publies.  Bientôt  On  n*a  plus 
rien  osé  publier,  pas  thèmes  des  sentences  de  TEmpire  ;  les 
tlllrs,  même  eelle^  qui  s*ètaient  soumises,  ont  repris  les 
ftlghes  et  les  procédés  de  Tinsurrection.  Celles  qui  ont 
voulu  se  Soumettre,  Huy,  entre  autres,  ont  été  dénoncées 
fet  traitées  cotbme  si  elles  attentaient  à  Tordre,  au  repos  et 
à  la  tranquillité  publiés.  Ce  n*esipoinlà  iSnsude  fos  trou- 
pes, sire,  mais  SoUs  leurs  jreux  que  tout  cela  se  passe 
et  s*ést  passé.  C'est  sous  leurs  jeux  auel*insurrectioo» 
encore  armée,  ^uteirné  encore;  t*est  sous  leurs  yeux 
^e  sa  troupe  déloge  le  peu  de  troupes,  les  gardet^lu-corps 
Âul  Mè  restaient  encore  ;  c'est  sous  leurs  yeux  que  des  of- 
sciers  de  tton  régiment  désarmé  ont  été  maltraiiés,  pour 
ttoir  porté  les  Uiarques  du  senrice  et  de  la  fidélité  qu*ils 
m'avalent  jurée  ;  c*est  sons  leurs  yeux,  en  un  mot,  sire, 
que  rinsiif réel ioh  a  dominé  et  domine  encore  à  Liège,  au 
Âoint  que  la  commission,  établie  pour  la  contenir  et  la  r^ 
tarimti-,  irosè  eticore  s*y  priîsenier.  Que  V.  M.  daigneelle> 
némejuger  api^s  ala  ce  qu'elle  peut  croire,  ce  que  je 
puis  croire  du  rélablissrtfienl  de  l*ordrc  et  de  latrauquilliié 
dans  mon  pays  et  ouVlle  décide  si  ce  sont  là  pour  moi 
des  moyens  sûrs  et  honorables  d'y  retourner, 

•  Vous  hne  nippeles«  sire«  pour  me  le  petittadef,  et 
comme  s*il  ne  s^  était  rien  pavsé  que  de  mon  gré,  ée»  dé- 
elaraiWHi  que  j  ai  (ailes  en  (u^ant  :  mais  e^l-oit  libre 
quand  on  fuit  1^  Non,  sire  ;  et  il  ue  peut  plus  y  avoir  de 
doute  pour  nous  à  cet  égard,  depau  que  le  /«^  aa^ir^e 
M  VEmmre  a  parlée 

•  V.  M.  semble  me  reprocher  de  mettre  obsiaele  aux 
Toie«  de  oiodèratiou  et  de  oouci.iation  qu>lle  daigne  me 
luggérer.  Je  ne  tiendrais  pas  ft  w  reproche»-  si  j'avais  à  ttie 
le  faire;  ces  voies  ^ire,  soyea^n  persuadé»  sont  anoore 
plus  crlles  de  mon  cmurquecellvs  de  mOn  étai«  Mais  bêlas  1 
elles  dépendaient  bien  pbis  de  moi,  nous  en  étions  bien 
plus  pK't  avaulla  déclaraloire  de  Clèvaa  qu'aprèti  nous 
touchions  au  inomeul  de  voir  les  choses  remises  dans  Tétat 
où  riiuuriiction  les  avait  prises  ;  c'était  l'élat  où  11  Hillait 
les  revoir,  pour  juger  si  l'iosuriectioo  aVait  eu  auèun 
motif,  aucun  grief  fondé;  c'était  d'un  pareil  fondement» 
plus  ou  niuinsconsuté,  que  la  révolution  pouvait  plus  ou 
moins  sejui'tiaeri  e^éiait  de  ces  motib  plus  ou  moins 
avoués  par  le  vmu  de  la  nation,  clairement  et  librement 
exprimé,  que  V.  M.»  ainsi  que  les  aérèulsaimes  princes 
co-dincleurs  du  Cerde,  auraient  pu  juger  du  Véritable 
état  des  affaires,  de  la  vraie  diapositioD  des  CFprItt  du  pays 
de  Liège,  de  ce  qu'il  y  aurait  eu  de  vrai  ou  d'exagéré  dana 
la  fermcnuiion  qui  venait  de  sa  aalaser»  et  du  tvdres^ 
•emeni  coq«cnuble  ou  nécessaire  aux  griefiiet  aux  abus 
qu  on  eût  trouvé  vraiment  exister.  Oui,  sire,  nous  touchions 
à  ce  moment  de  vériié,  lonque  la  déolaratoire  de  Clî^ves, 
preoani»  eu  quelque  façon»  à  partie  TEmpite  et  le  Cercle 
dont  elle  se  séparait,  a  mit  naître  des  considèraiions,  des 
eonvenanccs  et  des  inléréu  qui  n'éialeni  plus  simplement 
le  miens  et  «eux  de  mes  sujets,  des  Intérêts  qui  se  liaient 
«vec  les  mieni»  mais  qoi  ne  dépendaient  pas  de  mol. 

«Qool  qu'il  en  aolti  je  ne  doute  nulletnent,  sire,  qœ 
iêê  kauUê  partim  iMér$9êéê$  I  la  tournure  chaque  Jour 


plus  eonpilqttée  dé  Ma  iftlr^  ift  ttttfem,  eoome 
V.  If.,  de  la  voir  promptement  tefttinée.  Dans  aa  Jettie 
du  M  déeembre  deruier,  V.  M.  daigne  encore  nfl'bssufer 
quVlle  n'enleod  la  lanDÎner  que  d'un  eeusman  aeeofd  et 
suffrages  et  de  consentements,  que  d'une  fiiçon  propre  k 
réunir  les  véritables  intétêU  du  ptittoe  et  de  la  oation. 
Sur  cette  base,  diaprés  les  principes  et  les  di^iQsitions 
qu'elle  suppose,  rien  ne  s'oppose  plus,  oe  semble^  i  ce  que 
cette  affaire  soit  maintenant  lésnmée  dans  féut  où  elle 
était  encore  avant  le  M  du  nois  de  nnaeuitn  daiiiei,  et 
rétrogreêêUfemeht  rame/fie  im^fU4àoà  tamtek  cftaiet  tt 
toutoê  penoaHeê  f  «ic/senf  «a»  auiu  «arayliu»  m  ratrauaeaf 
dMoê  Céiat  oè  êllae  itmkat  vtmiâiÊÊematà  ««il  i»  tiba. 
Utiaa.  Alors  la  nalioo  sera  légaleadnl  et  4 
lement  attemblécsje  serai  à  sa  léie^ 


également  seua  la  protection  de  l'Empii*  «du  Gesde  x  rien 
a'empècheim  plus  que  l'on  censiate  qurisaont  lea  vtfnx  et 
les  déairs  de  la  nation  sur  sa  txmslitutieai  sur  ses  aflbitts 
et  sur  la  révolution  mena.  On  ntoatai  «  caleulera  les 
causes  et  les  elEeti  de  diaque  dnaev  ceux  de  m  enm- 
tiiuiion  de  1064  eonune  de  tmiae  autre»  Ce  «e  sera 
qu*alors  que  V.  If»  pourra  vraiment  )«gcr  al  eetie  consil- 
tulion  (hit  réeUement  le  souhait  o«  le  grtef  prlnetpale  de 
ia  nation  liégoiaa»  Peur  pouvoir  s'entendre  et  s'arranger, 
Il  faut  nécesaairement  pouvoir  s'expliqneré  On  le  pourrs, 
on  sera  libres  on  parlera  librement  Mon  autorHê  H  celle 
des  lois»  rétablies  par  Vautorité  enearr  ptëoêate  de  f  Sai- 
pire  et  du  CercU^  êereêrani  à  99uietdr  hm  tkaimti  dan» 
ie$  kameê  moddréat  de eon  aug^oft  H  âa  a&k  oydaùm. 
Quiconque  aura  en  avant  la  révolution  un  sU^rage  à 
donner,  le  donnera  encore»  /asfu'd  ce  qull  en  soif  oa/rt^ 
fueaf  décidé,  La  natiooi  on  uo  moCg  et  In  nation  seule, 
parlera  et  sera  écouKc^ 

•  Je  sub  penuadéi  lire»  que  eéite  iilifâe  almple  et  na- 
turelle vers  la  vérité  est  iuut«à^it  confomeiux  JnlratJons 
Juataa  et  équitables  de  V.  II.»  et  que  al  eOe  ne  les  a  pas 
toul^«-fait  ainsi  exprimées,  oe  n'est  qui  délhnt  de  con- 
naîtra plus  particulièrement  fes  détaSU  et  notre  $tUë  et 
èonne  eonstitutioa^  J*o^  VOUS  assurer,  ttre,  et  f a\  pour 
mol  le  témoignage  des  étrangers  qui  ont  eu  l'occasion  de 
rapprofondir<  il  en  est  peu  d'aussi  heureuse.  Loia  de  roa- 
loir  la  chtinfeTg  ii  Oe  faut  qki  tn  itpHf^t  dH  bitei  et  die 
atut  que  touê  lee  établistement»  de§  kommee  amtraeleat 
iaèi'UahtemeM  paf^  U  iâps  dèi  te^pL  Le  meilleur  moyen 
pour  cela,  d'apit'S  TatlS  de  iNltamoHcl  auteur  de  VË^pr^t 
des  Lots  c'est  de  1rs  rapprocher»  autant  que  poBRible  et 
autant  que  les  temps  méiue  le  pernsetieBl»  de  In  aiaphdié 
pilmiiive  de  son  insiitutiom 

•  Voilà,  sire»  /■  gloneoee  opération  qui»  moTeboni  41a 
suite  de  mon  rétablissement  et  du  retour  de  l*oidfe  dans 
mon  p^ivs,  iiourra  pour  lougiemps  eaeore  en  aianrcr  la 
paix  et  la  prospéiiiéw 

«  J'ose  espérer»  aire,  que  le  chambre  lApériftla  et  Ms 
sérénisfkimes  princes  co-dirroteurs  du  Ceralei  daignant  fb^ 
forablement  accueillir  les  instances  que  je  leur  prsiieaterBi 
à  cet  effet»  et  voyant  celte  affaire  ftiurvoyée  reprendre  sa 
marche  primitive,  régulière  tt  caneliiatianmeitaf  daigne^ 
ront  aussi  sacrifier  toute  antre  ooniddêiacion  partieutiète 
au  plaisir  qu'ils  auront  de  concourir  ainsi  avec  V.  M.  t 
mettre  fin  aux  calamités  du  pays  de  Liège,  m  ia  §mirtÊ»ant 
radicalement  d^une  tontofioa  fui  a  manord  et  qiil  aienasc 
encore  V  Empire  ep  fier* 

•  Ce  bienfait  d'un  prix  Inestimable,  dont  je  deffof  voe 
si  grande  part  à  la  bouté  et  *  la  pulsaante  ooopération  de 
V.  M. ,  ne  peut  loi  être  qu'un  garant  sûr  et  Immanquable 
de  mon  empressement  pour  tout  ce  qui  pourra  lui  plaire, 
et  lui  prouver  la  vive  meonnnlsionoé  el  le  pnÊoùà  le^peit 
avec  lequel  je  suis,  sire^ 

TrbVfls«leSttvfleri70O. 

AIfOLfeTERllB< 


Chambfé  dee  Pâtre 

A  II  no  de  la  séance  du  vendredi  10  février»  IL  i 

ther  avait  demandé  lecture  d'une  lettre  de  M.  ilai4lR«s  au 
directeurs  de  la  compagnie»  en  date  du  7  avril  ITîli  le 
conseil  de  l'accusé  s'y  était  opposé^  en  obfeelant  noxeaa- 
missaires  à  la  poursuite  d^timpeaêhmant  qu*ib  davaisat 
le  borner  à  prouver  les  fhits  avancés  dans  les  cbarp'  • 
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roiiliiioli  du  chanedîer  t  ptènilpv  et  la  lecture  de  It  cor- 
mpondance  de  re^rikusemeur  è  eu  lieu,  ce  qui  a  pro- 
longé la  séance  jasqu*à  quatre  heures  et  demie. 

Le  H.  —  Mêmes  tenlalif  es  de  la  T»aTt  d^  accusateurs, 
mémrs  moyen»  de  dif^se  de  la  par|  de  raccusé  ;  le»  com- 
missaires se  permettant  de  produire  une  nouvelle  charge, 
le  chaaeelifv  a  dit  que  la  leialnre  de  la  eorrespondanee  de 
l'sccttsé  D'avait  été  aëiuise  m  eomme  preuve  dfs  an- 
donnas»  dans  lasqii«llef  le  camilé  devait  absolument  se 
dieomcriiew  Ba  oooséqoenca,  le»  nalia  oat  décidé  qu'on 
éoarttsait  les  nouieaui  hits»  oc  qui  a  slngulièvement  dé- 
plu *  Bii  BoikOk  A^héde  voir  ainri  alléiiuer  le  poids  des 
ebarpesquil  avait  pris  la  peiood'aeettmiiler.  11  avait  déjà 
tramé  mauvais  que  le  ebauoeHer  établit  une  disiinelion 
oalie  l«a  bHs  waiment  dignes  du  nom  de  crimes,  et  ceux 
qo*aii  pouvait  rrgard(*r  comme  des  erreurs  excusables. 
Lfolui*  hlle,  par  le  spoiétaira  do  la  chambra,  des  pièces 
eu  prooiSt  ^  e-i^  heures,  la  cour  a  pris  sjoumrment  au 
SSavrilpiaolMdnfPOiiroNlradreles  défenses  de  M.  Hastings. 

Du  SI  février.  -^  On  a  relu  dans  cette  séance  les  bilH 
destii  es  à  mainlenir  la  disciplîiie  de  Tarmée  de  trrre  et  de 
mer.  La  cfcambcf ,  quhiant  ses  teiictlons  législatrices,  s'est 
fermée  en  tribuual  de  judicature,  et  ajpurnéç  au  leode- 
moin. 

Chmnkrê  4^  Cçnuntmth 

Dutf,  ^  Aprb  avoir  ordonné  que  le  paiemeili  de« 
sommes  réclamées  par  les  Américains  «t  les  colous  de  la 
Ftoildes^effectucialt  le  4  a vi  il  et  le  iO  oçjpbro  de  œllq 
annér,  M,  Àlcock,  olQcier  de  la  douane  eu  Ecoise,  fut  iiH 
troduit  à  la  harrf,  ci^  il  reniit  VUe  liste  détaillée  des  bl* 
timenis  iècossais  employés  h  la  p^cbe  de  la  baleine  daoa 
le»  mers  du  Kord,  ft  up  relevé  exact  dç  leur  produit  pcor 
dant  le  cours  d'une  animée  GolssatU  au  iÛ  ociobre  t789  ;  il 
fitcoiipaltre  égâlemeai  la  cQnsompiatioQ  iotérieure  ctl*ev 
portation  du  lab^c  tiré  desmafl^sina  royaui  euScosse. 

Sir  jQhn  MUIor  Voulut  suppléer  à  Tabacoce  4e  rbono* 
rable  membre,  qui  se  proposait  de  fixer  ^attention  de  la 
cbasOiresur  |a  dépens^  de  rartillerie;  eo  conséquence,  il 
désapprouva  ouverlement  les  Ciéqueutes  alignées  laites  au 
trésor  public  pour  couvrir  les  possessions  de  rAnglelerra 
de  fortjCcalipns  dont  inutilité,  du  moins  d*après  le  plan  ao» 
tuet,  était  plus  que  douleûsc  f  f  ai  toujours  vu  aveq 
peine^  4lt-tl  (en  fnisànt  alMqn  an  département  de  rartil- 
lerie), ce  monstre  dévorant  atisorber  k  lui  «eul,  tous  les 
^S  plus  4ç450,OQO  L  st.  Ses  besoins  on  vs  prétextes  sont 
les  mêmes' dans  tous  les  temps  ;  le  parlement  est  obligé  d*j 
fQuroIrii  an  aein  d*tuie  paix  profoodet  comme  dans  une 
guerre;  et  pourquoi?  Pour  réaliser  lei  projets  d*un  Indi- 
vidq  qui  ne  doit  point  avoir  k  prétention,  qurl  que  soit 
son  rang  de  se  soustraire  au  droit  qu*a  la  chambre  d^exa- 
ipiner  l>mploi  de  Targent  d^  peuples.  Pour  mol,  je  me 
propose  de  faire  qnetquea  olservatioos  sur  la  i^port  des 
dépenses  de  l>riillf  rie,  dés  que  Pou  me  Taura  communiqué, 
le  sal^  qt)i*on  ne  manquera  pas  de  m*ol:4ecierquM  n'a  tenu 
qu*à  ipqi  4*^n  prendre  connaissance,  puisque  ce  rapport  a 
|ié  fai^  ie  joMr  même  qu'on  a  voté  les  dépenses  de  Tar- 


hat^  se  'oqi  iieiires  %  nem  neure»  qu  «air  ;, j/&  ,  ^  ^  . 
Tétal^  4u  upiohre,  ne  «oupçonnqut  pas  qw*on  «e  permit  de 
nioier  tes  n$iig^es  de  la  chambre  et  le  cespect  qu'on  lut  doit, 
gu  point  d^'  gUsser  fqnivement  iin  compte  de  celle  MnpoK* 
tance^  et  de  iç  soustraire  (t  Texameù  t. 

Le  chevalier  Miller  réi^éta  contre  tes  rattllicalloos  ^ 
Ipde^  occidentales  les  objection^  qu'on  a  d^  vues;  il 
9qiUi:Qi^  qu&  tfop  ioi$iue&  d^  w^  ^  ^  aaer^  elloi 
seraient  exposées  au  (en  des  ^aissiaux  ennenûai  d*9Pf^ 
ce  dér^u;  ca^Ual^  il  tpûst;^  poni  qu'on  lei  reciU4t  dans  les 
tercet  pnlsqu*ll  eaétaitqncove  ^ienips«  les  Carts  étant  é 
peinç  çoqmïevés. 

|i  ^  piaigiiitausside  Panginentation  d^  1,600  hpmmps 
pour  la  Tpritresse  de  Gibrala^  sujfiaamment  défendue  au- 
trefois avec  a^40Q  tandis  «ju^on  en  cWwaudait  4,0DO  aojpur- 
dlui  qu'f^lle  est  plus  fnrUiiée.  —Ici  Topinaait  mil  le  chan- 
celier de  VÉchi(^Hîer  en  coAtradicUon  avec  lui-même; 
aprts  avoir  promis,  il  y  a  quatre  ans  qu'on  dûpinueraît 
te  nombre  des  soldats  en  raison  de  ce  qu*on  augmenterait 
les  fortification»,  il  allait,  répondu  dernièrement  à  un  hce 
nnrahk  rermbrei  qui  lui  demandait  puwqnffi  c«tte  «dOir 


tkm  de  i,600  bomBn  h  U  Wn\am  de  GVualtar,  que  pina 
les  ouvrages  étalent  forts,  plus  \\  fallait  de  ^Idats  pour  les 
défendre.  --Nouvelles plaintes  de  ce  qu*on  exécute  ^ là ffûl 
cinq  projets  de  fortifications  à  Plymoulb.  Rien  de  plloin^ 
évident  quermilité  du  fort  de  8<ind-Down,  qui  occupe  % 
lui  seul  près  de  400  criminels,  une  vingtaine  de  maçons  e^ 
un  grand  nombre  de  ehevaux,  de  chariots  et  de  bâtiments 
pour  transporter  des  pierres.  •  Je  leur  al  demandé^  dil 
II.  Miller,  cpmbîen  il  Ihndrail  de  temps  pour  Taobever, 
d'après  le  plan  qu'on  m*a  montré,  et  sans  augosenter  la 
nombre  d'ouvriers  ;  ils  se  sont  tans  aeooniés  à  «90  répondre 
que  20  ans  suOiraient  à  peine. 

Apr^s  avoir  raconté  une  historiette,  dontrappllcatl<m 
était  un  sarcasme  amer  des  plans  du  grand -maître  de  Tai^ 
tilU*rie,  Topinant  lui  reprocha  d'ay^ir  fait  hàiir,  en  deç^ 
des  fortifications  une  maison  spacieuse  pour  legnuverneu( 
dePlymoutlt,  son  frère;  il  auruit  voulu  qu^une  plaee  de  OQ 
genre,  qoi  n*a  jamais  entraîné  pins  de  six  semaines  de  ré^ir 
dence,  et  vaut,  à  ce  qu'on  assure,  plus  de  1,800  llv.  st. 
fCkt  la  récompense  de  ToOieier  ams  fertnne  qui  eût'  vieilli 
dana  le  aer^ioei  et  qui  assurément  n'aurait  pas  demandé 
un  palais  pour  quelqqes  jnurs  d'une  présence  très  peu  né* 
oessake,  on  aurait  été  éoonduit  dans  sa  demande. 

ADMINISTRATION. 

MUNlClPÀLITi  liB  PARIS. 

On  instruit  en  ce  moment  It  ce  tribunal  qn  procèf 
contre  MM.  Jambon,  Charles  Jambon,  Louis-Maurice 
Duprë  et  Pierre  Narcisse,  accusés  de  Pa$Sfis$iqat  com-i 
mis  envers  MM,  Roussel  et  Georget,  ba^Uaqtsda 
eomtë  de  Coubert. 

Un  mëmoire  présenté  i  PAssemblée  nationale,  et 
renvoyé  au  pouvoir  exécutif,  a  déterminé  le  roi  À 
donner  Tordre  à  M.  le  garde-des-seeauz  de  fiiire  in- 
former sur  cette  aflbire  avec  activité. 

Le  5  janvier,  deux  habttaiits  de  Coubert  seront  dg 
chez  eux,  armés  de  fusils,  pot)r  aller  à  la  chasse,  et 
depuis  cette  époque  on  ne  les  a  plus  revus.  Cette 
disparulion  inquiète  d*abord  les  paysans  du  village  : 
leur  tête  s'échauffe,  et  bientôt  il  passe  pour  constant 
que  MM.  Georget  et  Roussel  ont  été  les  victimes  de 
M.  de  Coubert  nls  et  de  plusieurs  de  ses  gens,  qui, 
étant  à  la  chasse  ce  jour-là,  ont  tiré  vengeance  de  la 
violation  d'tui  droit  dont  il  était  jaloux.  On  fait  tu- 
multueusement des  recherches  dans  le  pare  et  aui 
environs  du  château  de  CouberL  Quelques  traces  do 
sans  sur  la  porte  de  la  garenne  tournent  dans  la  tête 
des  Mbitants  les  soupçons  en  oortitude.  —  Le  pro* 
cureur-fîscal  rend  plainte  à  la  clameur  publique.  Ob 
fait  des  perquisitions  juridiques  dans  le  parc  et  dans 
les  bois;  rien  ne  constate  les  assassinats  que  ces  m^ 
mes  marques  de  sang;  et  ne  sachant  sur  qui  fixer  ses 
soupçons,  le  ministère  public  na  poasse  pas  plus  loin 
ces  recherche^.  Mais  les  habitants  sont  loui  de  la 
même  modération  ;  ils  s^agitent,  ils  dénoncent  ai| 
procqrciir'fisc^l  I^  compagnons  de  chasse  àfi  M.  de 
Coubert  le  fils,  qui  venait  de  partir  pour  rAngletenu. 
Cette  dénonciation  vague  ne  détermine  point  cet  of- 
ficier à  prononcer  un  décret.  Le  peuple  s*irrite;  on 
sonne  le  tocsin;  les  villages  voisins  s^assemblent; 
0»  iall  en  ft>iile  da  nouvelles  per(|insitîoiis  dans 
lecbltesu  de  Coubert  ;  on  n*y  trouve  rien  de  suspecta 
Cependant  le  iuge,  pour  apaiser  le  tumulte,  or- 
dsAM  ifti*il  en'sdit  Informé,  et  fait  conduire  en  pri- 
son MM.  Jambon  frères  et  Dupré. 
On  a  entendu  en  déposition  différents  témoins.^ 
M.  Missipnnier  dépose  que  le  jour  de  la  disparutioB 
de  sss  concitoyens,  il  a  entendu,  du  côté  (hi  parc  d6 
Coubert,  tirer  oUiqàsîxcoupsde  fusil  irés  érut  àsiz 
heures  du  soir. 

M.  Vincent  Voisin  dépose  que,  le  même  jour,  à 
quatre  heures  et  demie  du  soir,  il  a  vu  passer  dans 
le  paro  M-  le  vicomte  de  Coubert,  swvi  de  M.  Jam- 
bon et  de  plusieurs  de  ses  gens,  avec  des  fusils» 
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M.  JeaD  Carron  dépose  du  même  fait. 

M.  Pierre  Narcisse,  domestique  au  château  de  Cou- 
bert,  difcrété  d'ajournement  personnel  dans  cette 
affaire,  de'pose  que  le  jour  eo  question,  il  a  entendu 
tirer  cinq  a  six  coups  de  fusil  du  côté  du  parc  ;  aue 
toute  la  maison  a  été  voir  ce  que  c^était,  et  qu  on 
n'a  rien  trouvé. 

M.  Antoine  Boquet,  perruauier,  a  déposé  qu'en 
accommodant  M.  Jambon,  il  lui  avait  entendu  tenir 
divers  propos  qui  pouvait  le  faire  soupçonner  de  cet 
assassinat. 

M.  Louis  Frérebeau  a  déposé  que,  revenant  du 
travail ,  il  avait  rencontré  madame  de  Coubert  dans 
son  parc,  inquiète  de  quelques  coups  de  fusil  qu*elle 
avait  entendu  tirer;  que  son  domestique  Tavait  en- 
gagée à  rentrer,  en  lui  disant  çu'tl  ie  doutait  à  peu 
prêê  de  ce  que  c'était, 

M.  Laurent  Rousseau  dépose  que  la  nuit  du  même 
jour,  M.  Jambon  n'était  pas  venu  coucher  chez  lui  ; 
que  rentrant  le  lendemain  matin,  le  déposant  l'avait 

Siestionné  sur  les  causes  de  cette  absence,  et  que 
.  Jambon  lui  avait  répondu  que,  d'après  les  ordres 
de  M.  le  comte  de  Coubert,  il  avait  été  chercher  une 
biche  qu'ils  avait  tuée  la  veille  à  la  chasse. 

D'après  cette  information,  on  a  décrété  de  prise  de 
corps  MM.  Jambon  frères  et  Dupré  ;  et  M.  Narcisse, 
d'ajournement  personnel. 

Les  accuse's  ont  été  transférés  dans  les  prisons  du 
Châtelet  le  14  janvier,  et  M.  le  procureur  du  roi  a 
requis  que  Tinstruction  commencée  à  Coubert  fût 
continuée  jusqu'à  jugement  déilnitif. 

Dans  son  interrogatoire  en  date  du  20  janvier, 
B1.  Dnpré,  accusé,  a  dit  «  que  !e5  de  janvier  il  avait 
été»  la  chasse  avec  son  maFtre  et  MM.  Jambon  frères; 

au'il  n'y  étaient  restés  qu'un  quart  d'heure,  au  bout 
ui|uel  Ils  étaient  rentrés  au  clidleau  pour  faire  les 
Saquets  de  M.  de  Coubert,  qui  devait  partir  le  len- 
euiain  pour  l'Angleterre;  qu'il  avait  bien  entendu 
parli  r  de  cinq  ou  six  coups  de  fusil  tirés  le  soir  même 
dans  le  parc;  qu'il  ne  savait  d'où  cela  pouvait  pro- 
venir, mais  que  ses  camarades  et  lui  étaient  iuuo- 
cents.  • 

A  lui  remontré  que  lorsau'il  a  été  arrêté  il  avait 
un  soulier  à  cordon,  tache  d'une  goutte  de  sang; 
qu'on  a  (rouvé  dans  le  linge  sale  de  son  camarade 
une  chemise  dont  l'épaule  était  teinte  de  san^,  et 
que  la  cravatte  de  M.  Jambon  l'ainé  était  aussi  en- 
sanglantée : 

A  répondu  que  sans  doute  ses  camarades  et  lui 
avaient  at trappe  ces  taches  à  la  cuisine  ou  à  la 
chasse. 

Pressé  de  déclarer  les  raisons  qni  avaient  décidé 
M:  de  Coubert  a  partir  si  précipitamment  pour  l'An- 
gleterre : 

A  répondu  que  M.  de  Coubert  était  parti  furtive- 
ment, parcequ'il. avait  beaucoup  de  dettes. 

MM.  Jambon  frères  ont  >;mployé  à  peu  près  les 
mêmes  défenses. 

A  eux  remontré  que  Wur  linge  ensanglanté  sem- 
blait indiquer  qu'ils  avaient  commis  les  assassinats 
dont  ils  étaient  prévenus  ;  que  tout  le  monde,  à  Cou- 
bert, prétendait  qu'ils  avaient  enterré  leurs  malheu- 
reuses victimes  dans  le  parc  : 

Ont  répondu  qu'ils  ne  pouvaient  concevoir  com- 
ment ont  les  accusait  d'un  tel  crime,  après  s'être 
conduits  toute  leur  vie  de  manière  à  mériter  l'estime 
du  village  qu'ils  habiuient;  mais  qu'ils  éUient  in- 
capables d'un  pareil  forfait. 

les  accusés  ont  été  confrontés  avec  les  témoins , 
et  ce  procès  allait  être  jugé;  mais  l'Assemblée  natio- 
nale ayant  indi<]ué  de  nouveaux  témoins  à  entendre, 
le  jugement  a  été  remis  à  la  fin  du  mois* 


LITTÉRATURE. 

Tacite  i  Nouvelle  traduction,  par  M.  Dnreaii  deLnnalIeb 
A  Paris,  chez  M»  Théophile  Barrois  le  jeiine,  libr.,  quai  des 
AugasLins,  n«  18.  i790,  S  vol.  iii-6*.  (Premier  Extrait.) 

Tandis  que  la  nation  française  prépare  pour  Vlùsioin 
de  si  richct  matériaux,  une  plame  babile  ressaseîte  le  plos 
grand  hislorien  de  raiiUquilè,  pour  servir  de  modèle  aax 
nôtres.  A  qui  pourraienl  mieux  élre  dédiés  kt  brûlants 
tableaux  des  excès  de  la  tyrannie  et  de  la  anTitude  qa*à 
un  peuple  qui  a  reconquis  sa  liberté  avec  tant  de  conragf, 
et  raffermit  maintenant  avec  tant  de  conslance  et  de 
sagesse?  En  lisanl  les  récits  de  la  rérodlé  impériale  et  de 
la  turpitude  patricienne*  nous  reconnattrons  notre  honle 
passée,  nous  nous  réjouiront  de  nos  triomphes  pnteola» 

Il  y  a  même  des  peintures  contraires  an  grand  spec- 
tacle dont  nous  jouissons,  qui  exciteront  wi  intérêt  plos 
vif  encore.  A  Rome,  ou  en  France,  les  tyrans  et  son»- 
tyrans  sont  bien  les  mêmes  hommes;  mais  combieii  le  pe» 
pies  sonl  différents! 

Au  lieu  d*une  nation  brisant  ses  chaînes,  s'édairantior 
ses  intérêts,  ressaisissant  ses  droits,  distribuant  ses  pou* 
voirs,  s'organisant  pour  Pégalité  et  la  liberté,  et  durailieii 
de  Tinsurrection  se  réfugiant  dans  le  sein  de  la  loi,  tons 
verres  ici  un  peuple  corrompu,  adorant  les  vicea  d*no 
prince,  haïssant  les  vertus  de  raotre,  tout  prêt  à  encenser 
également  Vassassin  de  tous  deux  ;  toujours  disposé  à  la 
réTolte,  sans  jamais  penser  à  une  ré?olution  ;  séditieux  au 
profit  de  là  tyrannie,  et  d'autant  plus  avili  qu*an  despo- 
tisme hypocrite  Pinsullait  sans  cesse  par  desddwts  de 
respect,  des  simulacres  de  liberté,  des  titres,  des  allnbuts 
et  tout  le  cérémonial,  pour  ainsi  dire,  de  son  antique  soo- 
ferainelé.  Voilà  le  contraste  flatteur  qoeles  Français  troo- 
▼eit>ni  dons  ta  lecture  de  Tacite.  lU  ne  pourront  se  défen- 
dre d*un  noble  orgueil,  en  voyant  Pbeureuse  sopériorité 
do  peuple-cito>en  sur  le  peuple-roi.  Le  mérite  rare  de  la 
traduction  nouvelle  ajoute  beaucoup  4  rinlêfèi  de  cette 
lecture. 

Tadle,  qnt  écrivait  pour  les  Romains,  n*a  point  donné 
sur  la  con*:tiiuiion  impériale  des  écluircissements  qui  Icnr 
éiaient  inutile*,  mais  qni  nous  sont  nêcpssaînn.  —  M.  Do- 
reau  supplée  à  ce  silence  par  son  discours  préliminaire, 
ouvrage  bien  pensé,  écrit  surtout  avec  cette  feim^lé  pré- 
ci'^e,  ce  ^lyle  giavc  et  animé  qui  fait  voir,  euire  le  traduc- 
teur et  Pau  leur,  une  heureuse  analogie. 

La  nouvell**  consiilulion  romaine,  qui  se  forma  apK-s la 
bala  Ile  d'Actium,  s*appela  le  principat.  Sous  it*  nom  mo- 
deste de  prince  ou  lU:  chef  {comme  le  veut  d^Alembert), 
Auguste  se  fil  conférer  les  puissances  consulaire,  prooon* 
solaire,  iribunitieune,  pontificale,  ctr.  A u lien  de  ce« pou- 
voirs réparé?,  insuflisants  par  eux-mêmes,  exeewrs  par 
leur  réunion^  M.  Dnrcm  |M*nse  qu'Auguite  aurait  pu» 
sans  di!(simuler  ses  projets,  demander  franchement  au  sénat 
qu*il  lui  assurftt  la  portion  d^autorité  qui  loi  était  néce»- 
saire  pour  foire  ekécnter  les  lois.  Par  une  ftirme  drama- 
tique qui  rappelle  les  anciens,  il  soppo5e  le  dbcoan  par 
lequel  Octave  eût  déclaré,  devant  le  acnat,  aes  vues  et  ses 
di  maniies.  Ce  morceau,  qui  a  de  la  grandeur,  montre  me 
connaissance  profonde  des  intérêts  de  Rome  à  cette  é|io* 
que.  Mais  nous  observerons;  ft  M.  bureau,  que  sa  Angiiste 
sVlait  mis  ainsi  à  la  discrétion  du  sénat,  Cflm-d  eût  vonlu 
rétablir  la  république,  comme  il  fut  prêt  è  le  faire  k  la 
mort  de  Caliguia  ;  que  d'ailleurs,  dans  le  planque  M.  Du- 
reau  suppose  à  Auguste,  le  sénat  étant  la  pnusoncc  Ugi»" 
lative,  devenait  une  pure  aristocratie,  et  que  bientôt  la  r^ 
publique  retombait  dans  la  tyrannie  ;  tant  il  est  vrai  que, 
sans  la  liberté  et  le  pouvoir  populaire^  la  monarchie  ne 
peut  subsister  que  par  le  despousme. 

Nous  renvoyons  nos  lecteurs  à  ce  discours,  pour  y  voir 
comment  Rome,  par  défaut  de  constitution,  avait  eu  cffel, 
sans  compter  le  sénat,  trois  souverains,  le  peuple^  le  soldat 
et  le  prince  ;  comment  les  revenus  immenses  de  TEtal 
étalent  insuffisants  pour  les  distributions  que  vonlatt  le 
peuple,  pour  les  gratifications  qu'exigeait  le  aoldat,  poar 
les  dépenses  du  prince  et  les  déprédations  de  ses  flatteof} 
comment  la  ruine  et  la  détresse'résnltant  de  cette  dissipa* 
tion  nniverselle,  les  confiscations  devenaient  la  seule  re»- 
sonrœ  du  trésor  public  ;  comment  les  délations  et  les  bar- 
baries qui  dépouillaient  les  riches  n'étaient  que  des 
opérations  de  finances  indispensables;  qu^ainsi  ce  o*émil 
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pas  tuujoars  par  caprice,  mais  par  besoin,  que  les  Césars 
se  imiMCtaieBl  si  enieist  que,  connue  tons  les  brif^ands,  ib 
tmaimt  pùur  voler  f  que  d*alUe«rs  la  fèroéhé  naturelle  du 

Sïuple  romaîB,  éaaH  hL  Dvrem  multiplie  les  prewres,  le 
miliarisait  atee  ces  korrean.  Ces  rtaltata»  dont  plusieurs 
nous  semblent  aussi  nouveaux  que  frappanti^  piéparaniles 
esprits  aux  admirables  récits  de  Tacite. 

Désirant  fixer  l'altentioa  de  m»  lecteurs  sar  le  Tacite 
français,  on  nous  pardonnera  de  nous  arrêter  sur  le  génie 
dcl^hiitiirieBt  sur  aet  diten  Mifragft  et  sur  le  sjMème 
loivi  par  !•  traduclean 

Nul  auteur  B*arak«  plna qoa  Tacite*  besoin  d*étre  bien 
traduit  pour  être  apprécié.  On  peut  atoir  lait  une  étude 
approfondie  des  éléments  de  la  langue  latine,  en  posséder 
le  Tocabulaire,  élre  familiarisé  avec  ses  inyersioDS  et  ses 
locutions  les  plus  rares  ;  on  peut  être  Robert  B^lîenne  ou 
un  «BdémieleBt  etHMiîeftiis  ne  pas ennendre Tacite;  non 
qu*il  soit  réellement  obscur ,  comme  on  nom  le  disail  an 
collège»  mais  parcequ*il  ne  peut  être  intelligible  que  pour 
edui  qni,  à  la  science  du  texte,  téunit  celle  du  cœur  hu* 
nwln  et  des  affaires  humaines,  seule  capable  d*en  éclairclr 
ieiefls  Cl  la  pensée.  Voilft  pourquoi  Tacite  est  si  peu  connu  ; 
oa  eooçoil  qu'il  defak  être  aussi  elalr  pour  Montesquieu 
qn*il  est  obscur  pour  les  pédants  ;  ausai  on  pareil  repro- 
cha ne  lui  a4*il  été  UH  que  par  les  modaraes» 

Ce  n*est  donc  point  la  pbraaeqm  est  énigmatlqne,  mats 
iOQ  scna  qui  est  mystérieux;  il  ne  demande  p«»  k  être  de- 
viné, mais  à  être  écouté,  et,  poor  ainû  dire»  contemplé i 
il  se  dérobe  au  scolîaaie  èruiÛl  ;  il  se  dévoile  au  philosophé 
attentîr;  son  étendue  et  sa  profondeur  sont  une  source  Iné- 
puisahle  de  méditations.  Cest  un  de  ces  livres  sur  lesquels 
on  fera  cent  bons  livres.  Des  hommes  de  i^énie  se  sont  ho* 
norés  de  commenter  ses  pemées.  Les  discours  pen  connus 
^AmmirÊÂo  sur  Tacite  ont  foenrni  plasienrs  idées  à  Mon- 
tesquien.  Gordon,  aprÊ»  Ta  voir  traduit ,  Ta  pris  pour 
texte  de  ses  plus  belles  réflexions.  D'Alembert,  mourant 
dans  les  angoisses  de  la  pierre,  ne  pouvait  lire  que  Tacite* 

Il  0*7  a  donc  qu^un  petit  nombre  dliommes  qui  ait  re- 
connu jusqu'à  présent  que  les  siècles  n'ont  point  produit 
d^éerivain  qui  lêunisse  autant  de  qualités  supérieures.  Iful 
n*a  des  traits  aussi  pénétrants;  nul  des  développements 
aussi  fiches.  Nul  ne  raconte  avec  taal  de  seotimcnl,  ne  dé- 
crit avec  tant  de  vérité,  ne  conjecture  avec  tant  de  }nge- 
ment  Grand  orateur,  grand  peiotre.  grand  poète  mèmc^ 
et  pourtant  grand  politique  et  grand  philosophe,  son  Ame, 
•on  imagination  et  sa  raison  ne  Pabandonnent  pas  un  ins- 
tant dans  le  cours  de  ses  narrations.  Où  trouvera-t-on  au- 
tant de  pensées  et  d^expresoions  anbUmes? 

.  Cet  éclat  eootinn,  cette  riebesae  de  délafla  étalent  chex 
lui  des  perTectiOBS  naturelles.  Noua  pcasons  qne  le  st^le  de 


Tacite  doit  peu  au  tmvail.  S'il  a  employérart,  e*es€plutM 
dans  la  disposition  des  matières,  dans  le  choix,  dans  la 
suite  générale  et  Tordonnance  particulière  des  tableaux. 
Cet  art  de  lier  ses  grandes  conceptions,  d*en  former  un 
♦HhmWi  inlÉressant  et  harmonieux,  ces  secrets  d^une 
enmpasllion  snvante  ae  révèlent  pins  manifcsteaaent  dans 
r^sloita;  les  Annnlca  scmUentéeriies  aveemoii»  d'ordre^ 
moins  de  gravité,  et  dictées  rapidement  par  nm»  paisioB 
toujours  brùianla. 

Ces  caractères  distlnctifli,  ces  principales  nuances  du 
génie  et  des  ouvrages  de  Tacite  étaient  jusquMci  des  mys- 
tères littéraires,  dans  lesquels  cette  traduction  peut,  à 
notre  «via ,  Initier  tons  les  lecteurs  français.  Voilà  pourquoi 
il  Ihllait,  quoi  qu*en  ait  dit  d*AlenAert,  traduire  en  entier, 
ernon  par  ftsigmenta,  mi  si  grand  écrivain.  Le  plus  beau 
taMenn  liiatoiiva»  perdra  son  effet  si  vooa  le  sépares  du 
Eédt  qui  lui  sert,  pour  ainai  din,  de  fond,  et  des  tableaux 
précédents  auxquels  il  sert  de  contraste.  La  nsort  de  Thra- 
séaa  ne  semble  si  belle  que  parcequ*elie  suit  le  discours 
violent  de  son  accusateur,  la  aeène  pathétique  où  Soranus 
et  sa  fille  veulent  mourir  Pun  pour  Pautre,  Tentrellen  su- 
bHnsedMia  lequel  on  eonsuHe  si  Thraséas  doit  descendre 
à  se  jnalifier,  oè  les  «mis  de  ce  grand  homme,  jalowi  delà 
digaM  de  sa  vertu,  Inî  donnent  s«ia  hésiter  le  géoéreui 
^PHteil  de  préléi'CB  In  mort* 

.  Il  etf  tempa  de  jebdre  qœiqaes  eiemples  à  nos  ré- 
HexânnaY  ils  donneront  d'aiHeiirs  une  idée  de  eelU  Indue» 
tSonava■^pleMNMmkagm»aBtlfsé  iemériteetle  ayslèmr. 

gpeHe  pattednr  du»  «  taUcMi  nfMa  de 


ment  des  Romains,  au  moment  de  la  mort  d'Auguste  et  de 
l'avènement  de  Tibère! 

•  Cependant  à  Rome,  consuls,  sénateurs,  cbavaUevs, 
se  précipitent  dans  ta  servitude  ;  plus  on  était  d*no  rang  U- 
lustre,  plus  ou  mettait  d^empresseroent et  de  fausseté;  se 
composant  le  visage  pour  ne  point  laisser  voir  trop  de  C0B« 
lentement  à  la  mort  d'un  prince,  ou  trop  de  tristetse  à 
Pavènement  d'un  autre,  ils  mêlaient  les  larmes,  la  joiot 
les  regrets,  l'adulalioa.  » 

Cependant  cette'  comiptioQ  el  cet  esprH  adulateur  du 
peuple  romain  avait  encore  bien  des  progrès  à  faite.  Qnd« 
que  terreur  qu'imprimât  Tibère,  la  dimleur  puftliqa«| 
éclata  sans  mesure,  et  brava  sa  tyrannie  à  la  mort  de  Ger^' 
manicus.  Quelle  différence  au  moment  de  la  catastrophe 
de  Galbai  A  cette  époque,  dans. le  peuple,  comme  dans 
les  grands,  c'était,  dit  Tacite,  une  émulation  de  btusesie. 
Voyez-les  courir  des  pieds  du  prince  aux  pieds  de  son 
meurtrier!  Dans  le  premier  étfrof  de  ta  réfoHede  l'armée, 
le  peuple  et  le  sénat  remplissent  le  palais...  c  Tous  ensem- 
ble ,  avec  émcrH  conlhs ,  denamHrient  là  mort  dTOthon  et 
le  supplice  des  conjurés,  comme  s'ils  eussent  demandé  un 
divertissemem  au  cirque  otfao  théâtre  ;  et  ce  n*était  en  eux 
ni  estime,  ni  affection,  puisqu'on  les  vit,  ce  jour-là  même, 
demander  le  comratre  avec  la  m^^me  foreur;  ma  s  c'était 
l'usage  de  flatterie  prince,  quel  qu'il  fût....  Bientôt  après 
eo  débile  qu'Otiion  vient  d'être  tué.  D'abord  c'est  uivbnrft 
Vi»guc  et  incertain  i  Uenlât ,  coranse  dans  toutes  les  finisses 
nouvelles,  qoaod  elles g.tgBent,  il  se  trouva  des  gens  qui 
affirmaient  avoir  été  présents^  «voir  vn  ;  et  on  les  croyait 
avec  celte  disposition  naturelle  à  la  joie,  <pii  adopte  sans 
examen.... 

c  Pour  lors  vm»  eossiex  v»,  neo-seidement  les  citoyens 
et  cette  populace  imhéeille  se  €0iilbn4ire  en  applaodisa»» 
menla  et  en  transports  immodérés,  mais  encore  la  pinparl 
des  chevaliers  et  des  sénateurs,  quittant  les  précautions 
avec  la  crainte,  forcer  les  portes  du  palais,  se  précipiter 
dans  les  appartements,  et  à  l'envi  se  montrer  à  Galba ,  ea 
se  plaignant  qu'on  leur  eût  dérobé  leur  vengeance.,..  » 

Othon  triomphe.  Yinius,  Pison»  Galba  sont  massacréiw 
Qael  changement  de  scène  î 

c  Les  têtes,  attachées  à  des  piques,  étaient  portées  en 
triomphe  au  milieu  des  enseignes  des  cohortes,  loutprè» 
de  l'aigle  de  la  légion  ;  on  ne  voyait  que  soldats  montrer  à 
l'envi  leurs  mains  sanglantes,  tant  ceux  qui  avaient  tué  que 
ceux  qui  avalent  vu  tuer,  qui  tous,  vrai  ou  faux,  s*en  glo- 
ritialent  eomme  d'mv  grand  et  mémorable  exploit.  Vltelllus 
trouva  pnr  In  aniie  plna  de  cent  vingt  plaœis  de  gens  qul- 
densandaieMt  récompense...  On  eit  cra  voir  un  autre  sé« 
liât,  un  autre  peuple;  loua  eonnient  au  camp  ;  on  voulait 
laisser  derrière  les  plus  proches,  atteindce  les  plus  aran- 
ces  ;  on  s*efiiportait  conire  Galba  ;  on  exaltait  le  choix  de 
l'armée  ;  on  couvrait  de  baisers  la  main  d'Oltai,  et  moins 
le  xèle  était  sincère,  plus  il  avait  d'exagération....  > 

Plusieurs  circonstances  de  ces  tabl«iuK  raj^llent  de» 
scènes  dont  nous  avons  été  les  tristes  lémmna.  Mais  coat- 
bien  le  contraste  est  plus  frappant  que  les  ressemblances  1 
Nous  sommes  loin  de  vouloir  flatter  le  peuple;  nous  ose- 
rons, quand  11  le  faudra,  lui  dire  tes  vérités  courageuses 
dont  nous  avons  osé  importuner  ses  tyrans  ;  mais,  en  lisant 
Tacite,  font  bon  Français  concevra  de  lui*méme  une  juste 
estime  cd  perdant  son  admiration  eoHégiiir  pour  les  Ro- 


LIVRES  MOUV&AUX. 

Mémoire»  da  maréchal  duc  de  Bichefxêu,  pair  de  FraiH 
ce ,  premier  gentilhomme  de  la  chambre  du  roi ,  etc.,  pour 
servir  H  l*bhrtoire  des  conrs  de  Louis  XTV,  de  la  ré^çence 
du  duc  d'Oriéans,  de  Louis  XV,  et  à  celle  des  qvatorze 
premiêresi  atmêta  dn  règne  de  Lonis  XVI ,  «vi  des  Françnla 
et  restaurateur  de  la  liberté  ;  ouvrafçe  composé  dans  la  bi- 
bliothèque et  sons  les  yeux  dn  maréchal  de  Richelieu ,  et 
d'après  les  portefeuilles ,  correspondnneea  et  aaémoiaes  ma- 
nuscrits de  plusieurs  seigneurs,  ministres  et  militaires,  sei 
contemporains,  avec  des  portraits ,  des  plana  et  des  cartea 
nécessaires  à  l'intenîgence  de  fouvrage.  A  Londres  ;  et  se 
trouve  à  Paris,  chei  Buisson,  libraire,  rue  Hautefeuille, 
hôtel  deCoéHiBaquet,  n«  SM).  Prix  :  18  liv.,  brochés,  pour 
ftris,  et  3(1  liv.  Amncs  de  port  par  la  poste. 
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AVIS  DIVERS. 


Oa  freiiTeebei  M.  Knapen  fils,  librtire-imprimeurt  rue 
Saint- André.de»-ArL%.  en  race  do  pnnl  Suint-Micbel»  des 
collections  da  Bnlletin  de  CAutmbUe^  à  compter  du  7 
juillet  }usqa*aa  1*'  février,  époque  de  la  réunion  de  ce 
fournal  au  Moniteur,  Le  prix  de  chaque  collection  est  de 
4t  Ht.  pour  Paris,  et  de 52  li?.  iO  »ou^  pour  la  province. 
Il  ne  reile  plus  que  cinquante  collections  complètes.  On 
pourrait  fournir  un  certaia  nombre  de  moi»  séparés,  à 
raison  de  6  lir.  par  mois  pour  Paris,  et  de  7  11?  10  sons 
pour  la  province. 


BULLETIN 

DB  L*ASSEIIBLÉB  KATIORALB. 
SÉANCE  DU  SAMEDI  6  MAES  AU  SOIE. 

Une  députation  de  la  commune  de  Paris  est  admise 
à  la  barre;  elle  présente  deux  pétitions  :  la  première 
est  relative  à  la  caisse  d'escompte  et  à  la  rareté  du 
Duméraire  ;  dans  la  st*conde,  elle  expose  des  griefs 
contre  le  prévôt  de  la  maréchaussée  de  Brives  en 
Limousin,  qui,  trop  Gdèle  aux  prétendus  devoirs  que 
lui  impose  sa  charge,  ne  cesse,  dit-on,  de  répandre 
dans  cette  province  la  terreur  et  le  sang. 

M.  Guillaume  :  Je  demande  que  les  Juridictions 
prévotales  soient  dès  à  présent  supprimées. 

M.  Chables  de  Lambth  :  Les  prévôts  de  maré- 
chaussée ontdenuis  longtemps,  et  surtout  depuis  un 
certain  temps,  abusé  de  leur  pouvoir.  Les  abus  d*une 
semblable  autorité  sont  au  nombre  de  ceux  qu'on 
doit  le  plus  se  hâter  de  réprimer  ;  j'appuie  donc  la 
motion  de  M.  Guillaume,  et  je  demande  en  outre  que 
les  procédures  intentées  de  toutes  parts,  par  les  pré- 
TÔts,  contre  un  nombre  inOni  de  citoyens,  soient  dès 
à  présent  arrêtées. 

M.  le  marquis  de  Foucault  demande  rajoumement 
de  la  motion  de  M.  Guillaume. 

Cet  ajournement  est  appuyé  et  décrété. 

L'amendement  de  M.  At  Lameth  est  mis  aux  voix; 
il  est  adopté,  et  -  l'Assemblée  décrète  que  son  prési- 
dent se  retirera  sur-le-champ  pardevers  le  roi,  pour 
le  supplier  de  suspendre  toutes  les  procédures  diri- 
gées par  les  prévôts  du  royaume.  • 

Le  président  se  retire  tout  de  suite  pour  obéir  au 
décret  de  l'Assemblée. 

—  M.  Breveu  de  Beaujour  fait,  d'une  manière  très 
détaillée,  le  rapport  de  l'afTaire  du  prévôt  de  Mar- 
seille contre  les  habitants.  (Nous  avons  déjà  fait  con- 
naître les  différentes  circonstances  de  cette  impor- 
tante affaire.)  On  observe  aujourd'hui  qu'une  grande 
partie  des  districts  de  cette  ville  ont  adresse  leurs 
réclamations  à  l'Assemblée  contre  les  procédures 
commencées  par  ce  prévôt,  et  surtout  contre  l'inhu 
manité  avec  laquelle  les  prisonniers  sont  traités  dans 
le  fort  où  ils  sont  détenus,  et  où  plusieurs  ont  con- 
tracté des  maladies  très  dangereuses. 

Le  rapporteur  est  vivement  applaudi  ;  il  conclut 
au  renvoi  des  accusés  devant  les  jnges  de  la  séné- 
chaussée de  Marseille,  conformément  au  d^ret  du 
8  décembre  dernier. 

La  discussion  de  cette  affaire  est  ajournée  à  mardi 
prochain. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  DlUAIfCHE  7. 

On  fait  plusieurs  observations  sur  la  rédaction  du 
procès-verbal.  M.  Guillaume,  qui  en  était  chargé, 
est  entré  dans  quelques  détails  sur  le  ((iscours  de 
M.  Necker  ;  il  a  parlé  d'applaudissements  et  d*éloges. 

L'Assemblée  ordonne  que,  selon  l'usage  invaria- 
blement suivi,  on  se  borne  ù  annoncer  la  lecture 


d'un  mémoire  envoyé  par  le  premier  ministre  des 
finances.  Sur  les  autres  observations,  it  esl  décide 
que  le  procès  verbal  restera  tel  qu'il  est. 

—  M.  Dupont,  député  de  Bigorre,fait,  au  nom  du 
comité  des  hnances,  un  rapport  sur  les  dons  patrio- 
tiques. Ce  travail  est  divisé  en  autant  de  chapitres 
qu'il  Y  a  d'espèces  différentes  de  dons. 

Chafiitre  I^r,  Sommes  remises  en  argent  comptant 
et  en  billets  de  la  caisse  d'escompte,  200,036  livres. 

II.  Dons  effectués  en  lettres-de-cfaange  ou  en  billeti 
à  ordre,  282,143  livres;  il  reste  encore  à  payer 
25,591  livres,  dont  Téchéance  ne  passe  pas  le  mois 
de  juillet  prochain. 

m.  Mandats  sur  des  particuliers,  15,463  livres.  11 
reste  à  payer  7,605  livres. 

IV.  Sommes  offertes  ou  annoncées,  241,303  livres. 
Il  reste  encore  à  payer  196,881  livres.  Il  fiâut  déduire 
de  cette  somme  celle  de  50,000  livres  donnée  par 
M.  de  Laborde,  et  destinée  à  foaniir  aux  frais  du  co- 
mité des  recherches. 

V.  Soumissions  à  terme  et  sans  terme,  481 ,000  liv.; 
on  n'a  payé  .sur  cette  somme  que  celle  de  50,792  liv. 

VI.  Effets  sur  le  trésor  royal ,  coupons  et  billets 
de  remboursement,  29,723  livres.  Il  uut  retrancher 
de  cette  somme  celle  de  1 ,200  livres  fournie  en  billets 
de  loterie,  qui  n'ont  pas  remporté  de  lots. 

VU.  Pensions  abandonnées,  83,390  livres.  Ce  cha- 
pitre n'offre  aucune  recette,  et  pressente  seulement 
une  cessation  de  paiement  pour  le  trésort  public. 

VIII.  Arrérages  de  pensions,  123,287  livres. 

IX.  Abandon  de  sommes  dues  par  le  gouverne- 
ment ,  ou  de  sommes  à  recevoir  sur  des  particuliers 
ou  des  communautés,  781,803  livres. 

X.  Bécépissé  des  directeurs  des  monnaies,  190,866 
livres. 

XI.  Abandon  d'offices  de  judicature,  258,539  liv. 

XII.  Abandon  de  capitaux,  dont  le  produit  est  sup- 
posé au  denier  20,  309,319  livres. 

XIII.  Abandon  de  rentes  viagères;  les  intérêts 
montent  à  615  livres. 

XIV.  Abandon  d'arrérages  de  rentes,  120,344  liv. 
11  reste  à  évaluer  cent  treize  articles  de  ce  diapitre. 

XV.  Sommes  indéterminées  en  cent  dix-sept  arti- 
cles, dont  il  est  impossible  de  fixer  exactement  la 
valeur.  On  a  déjà  payé  13,200  livres  sur  cet  objet. 

XVI.  Bijoux  d'or  déjà  fondus,  16,264  livres. 

XVII.  Argenterie  déjà  fondue,  241,035  livres.  Il 
existe  encore  en  nature  deux  mille  marcs  d'argent 
qui,  à  50  livres  le  marc,  produiront  une  somme  de 
100,000  livres. 

XVIII:  Objets  qu'on  n'aurait  pas  fondu  sans  une 
perte  considérable,  et  dont  la  vente  a  été  fiiite. 

XIX.  Article  dont  la  valeur  est  indéterminée  ;  il 
comprend  le  don  qui  a  été  fait  par  plusieurs  com- 
munautés des  ci-devant  privilégiés. 

XX.  Sacrifices  faits  à  la  nation  ;  la  pins  grande 
partie  est  inutile  à  la  caisse  patriotique,  elle  com- 

{)rend,  par  exemple,  Toffre  de  rendre  gratuitement 
a  justice,  etc.  D  autres  articles  de  ce  chapitre  peu- 
vent être  utiles,  tels  sont  les  souscriptions  patnoti- 
ques  ouvertes  dans  les  différentes  villes,  etc. 

Il  résulte  de  tous  ces  chapitres  qu'il  y  a  actuelle- 
ment dans  la  caisse  en  argent  comptant,  1,042,170 
livres;  qu'on  recevra  dans  Tespace  de  six  mois, 
2,039,280  livres,  el  que  le  total  général  des  objets 
fixe  est  de  4,310,995  livres.  Les  chapitres  V,  IX,  XI, 
XIV  et  XIX  exigent  une  correspondance  dont  if  serait 
à  propos  d'autoriser  les  trésoriers  à  se  charger  :  par 
le  moyen  de  cette  correspondance,  on  pourrait  aog- 
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nenter  de  400,000  lirres  la  recette  à  faire  dans  six 
mois.  Les  offres  sont  encore  abondantes  :  le  nombre 
B*en  accroîtra  nécessairement  encore  par  l'usage  que 
TOUS  eu  ferez. 

Le  comité  des  finances  s^occupant  à  rechercher  le 
parti  qu*il  doit  tous  proposer,  a  été  frappé  de  la 
grandeur  des  besoins  de  TEtat  et  du  peu  de  secours 
que  peut  offrir  la  faible  ressource  des  dons  patrioti- 
ques. Il  a  également  senti  que  Vemploi  que  voiis  fe- 
rez de  ces  dons  devait  convenir  à  ceux  pour  lesquels 
ils  ont  été  de  grands  et  de  eénéreux  sacrifices.  Nous 
n'avons  pas  perdu  de  vue  la  motion  qui  a  été  faite 
d'employer  ces  dons  à  Tacquisition  des  effets  les  plus 
décrite,  afin  de  poser  la  première  base  d'une  caisse 
d'amortissement.  Le  comité  s'est  occupé  de  dévelop- 
per cette  idée;  il  n'a  pas  cru  exagérer  ses  espérances 
en  portant  à  6  millions  la  somme  que  ces  dons  pa- 
triotiaues  peuvent  incessamment  produire.  Le  co- 
mité désirerait  savoir  d'abord  si  vous  adoptez  l'idée 
de  la  caisse  d'amortissement  ;  il  vous  présentera  en- 
suite nn  projet  de  décret  sur  la  forme  de  cette  caisse. 

Après  quelques  explications  demandées  sur  un  ar- 
ticle compris  dans  un  des  chapitres  du  rapport,  on 
revient  à  la  proposition  du  comité. 

M.  Anson  :  Il  serait  à  propos  de  distinguer,  dans 
les  fonds  de  la  caisse  patriotique,  ceux  qui  sont  dis- 
ponibles en  ce  moment,  de  ceux  qui  ne  le  seront  que 
par  la  suite.  On  pourrait  employer  les  premiers  à 
payer  les  petites  rentes  sur  l'hotel-de-vilie,  ou  à  al- 
léger les  besoins  momentanés  du  trésor  public.  Le 
ministre  vous  a  dit  avec  raison  que  le  mois  où  nous 
nous  trouvons  est  le  plus  embarrassant  de  l'année.  H 
aérait  possible  de  consacrer  à  une  caisse  pour  les 
amortissements  les  fonds  qui  seront  disponibles  par 
la  suite. 

M.  de  Cazalès  appuie  la  première  partie  de  cette 
opinion. 

M.  d'Estocbubl  :  C'est  une  idée  trèsiuste  et  très 
utile  que  de  payer  les  rentes  au -dessous  de  50  livres  ; 
elles  sont,  pour  la  plupart ,  possédées  par  d'anciens 
domestiques  qui  habitent  les  provinces. 

M.  LB  MARQUIS  DB  FoucAULT  :  Je  demande  l'ajour- 
nement, afin  de  ne  verser  notre  petit  trésor  national 
dans  l'immense  trésor  public  (p'à  l'époque  où  l'on 
connaîtra  à  fond  l'état  de  nos  fanances. 

M.  DB  CAZALfts  :  Pour  assurer  aux  indigents  le  se- 
cours que  nous  voulons  leur  offrir,  il  est  à  propos 
de  ne  payer  que  les  propriétaires  des  rentes  au-des- 
sous de  50  livres,  dont  la  capitation  sera  inférieure  à 
la  somme  de  0  hvres. 

Plusieurs  projets  de  rédaction  sont  présentés. 

M.  DB  Cboï  :  Il  faudrait  d'abord  connaître  à  quelles 
sommes  montent  les  rentes  dont  vous  désirez  faci- 
liter le  paiement,  afin  de  savoir  si  les  fonds  qui  sont 
à  votre  disposition  peuvent  suffire  à  cette  opération. 

M.  Alexandre  de  Lameth  propose  de  consulter  le 
miaistre  des  finances  sur  l'emploi  de  ces  fonds. 

Cette  proposition  est  rejetée. 

M.  Camus  :  Il  esta  propos  de  décréter  simplement 
l'intention  où  vous  êtes  d'appliquer  les  fonds  de  la 
eaisse  patriotique  au  paiement  des  arrérages  de  ren- 
ies au-dessous  de  50  livres  possédées  par  des  person- 
nes qui  paient  moins  de  6  livres  de  capitation,  et 
d'onlonner  que  les  trésoriers  se  concerteront  avec 
les  spdics  des  payeurs  de  rentes,  quant  à  la  n^inière 
de  faire  les  versements  et  d'exécuter  les  paiements, 
pour  vous  rendre  compte  incessamment  des  notions 
qu'ils  auront  acquises. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  Rabaud  de  SAnrr-BTicffiiB  :  Le  moment  est 
ireuu  où  la  réforme  dont  la  nation  vous  a  imposé  le 


devoir  doit  soulever  tous  ceux  qui  croient  paj .  trop 
cher  la  liberté  par  les  avantages  qu'ils  retiraient  ies 
abus;  mais  qu'est-ce  pour  vous  qu'un  péril  de  plus? 
Vous  avez  couru  bien  des  dangers  penclant  six  mois 
entiers:  votre  courage  s'en  est  accru,  et  vous  avez 
marché  froidement  vers  le  but  glorieux  auquel  vous 
tendiez.  Un  grand  nombre  de  moyens  sont  employés 
pour  rendre  vos  travaux  inutiles  ;  on  cherdie  à  trom- 
per le  peuple  ;  on  veut  lui  faire  regretter  le  temps 
des  lois  et  des  impôts  arbitraires,  comme  s'il  eu  avait 
perdu  le  souvenir  ;  on  cherche  à  diviser  les  provin- 
ces, et  à  établir  un  mouvement  général  dans  le 
royaume  en  excitant  des  mouvements  dans  les  villes. 
On  dit  que  vous  avez  surpassé  vos  pouvoirs,  comme 
si  la  nation  pouvait  trouver  que  vous  avez  trop  fait 
pour  elle,  et  qu'elle  ne  méritait  ni  tant  de  soins,  ni 
tant  de  courage.  On  appelle  une  nouvelle  législature, 
parcequ'on  espère  que,  dans  l'intervalle  nécessaire» 
l'anarehie  naîtra,  et  les  abus  pourront  reparaître. 
On  dit  que  vous  marchez  trop  vite,  et  que  vous  mar- 
chiez trop  lentement  ;  que  vous  avez  trop  fait,  et  que 
vous  n'avez  pas  fait  assez.  Les  ennemis  du  peuple 
répandent  que  les  impôts  sont  augmentés,  tandis  que 
vous  n'avez  encore  touché  à  l'impôt  que  pour  accor- 
der aux  contribuables  un  premier  bienfait  :  ils  sont 
soula^s  du  quart,  du  tiers,  de  la  moitié  même  de 
leurs  impositions,  par  votre  décret  relatif  à  la  con<- 
tribution  des  ci-devant  privilégiés.  Détruire  votre 
ouvrage,  voilà  le  but  (les  ennemis  de  la  liberté; 
vous  calomnier,  voilà  leurs  moyens.  Voyez  des  li- 
belles infilmes  se  répandre  jusqu'aux  portes  de  cette 
Assemblée;  ce  sont  des  hommages  à  la  liberté  de  la 
presse;  ce  sont  des  enfants  ingrats  et  captifs  qui,  dé- 
livrés de  leurs  fers,  sVlè  vent  contre  leurs  libérateurs. 
On  calomnie  le  ministre  des  finances,  dans  l'espoir 
d'occasionner  le  désordre  dans  les  finances  ;  on  ca- 
lomnie le  peuple  armé,  afin  qu'il  ne  protège  plus  la 
paix  pubhque;  on  calomnie  votre  roi,  pour  vous 
faire  un  crime  de  st'S  vertus;  on  a  écrit  dans  les  pro- 
vinces que  la  banqueroute  est  inévitable.  La  ban* 
queroute  !  mot  horrible,  qui  ne  peut  être  proféré 
que  par  les  ennemis  de  la  nation,  du  roi  et  dfe  la  li- 
berté :  vaines  terreurs,  qu'ils  espèrent  de  réaliser  à 
force  de  les  répandre  :  elle  est  impossible  ;  elle  serait 
•inévitable,  si  vous  vous  sépariez.  La  banqueroute  est 
impossible;  vous  avez  un  revenu  foncier  immense; 
les  impositions  des  privilégiés,  la  réforme  des  abus, 
l'économie  des  dépenses  dans  toute  les  parties  de 
l'administration,  et  le  patriotisme,  qui  ne  se  lasse 
point,  parcequ'il  est  soutenu  par  les  plus  justes  es- 

f gérances.  Vous  avez  devant  vous  l'avenir,  les  siècles, 
.  a  liberté,  l'industrie  et  tout  ce  qui  naîtra  de  votre 
constitution.  Une  puissance  voisine  a  plus  de  dettes 
que  vous  et  bien  moins  de  ressources:  elle  est  floris- 
sante, parceque  tous  les  citoyens  sont  amis  de  l'or- 
dre, de  la  justice  et  de  la  liberté;  et  nous  croirions 
l'Etat  perdu,  à  cause  que  l'or  et  l'argent  dont  la 
France  abonde  est  un  moment  resserré!  La  banque- 
route est  impossible  ;  elle  serait  funeste  à  ces  capita- 
listes même,  qui,  sous  le  règne  des  abus,  se  sont 
enrichis  des  dépouilles  du  peuple  ;  elle  serait  funeste 
à  cet  égoïste  qui  resserre  son  or.  La  banqueroute 
est  impossible,  parceque  vous  êtes  ici,  et  que«  pour 
la  faire,  il  n'est  qu'un  seul  moyen,  c'est  de  vous  sé- 
parer. Les  impôts,  dit-on,  ne  se  perçoivent  pas  :  ils 
se  perçoivent;  j'en  atteste  votre  correspondance. 
(Presque  toute  l'Assemblée  affirme  cette  assertion. 
Beaucoup  de  membres  se  lèvent,  et  disent  que  dans 
leurs  provinces  la  recette  n'est  pas  diminuée  d'un 
denier.)  |.a  perception  de  quelques  impôts  indirects 
est  troublée;  cela  est  vrai  :  mais  ces  impôts  sont 
odieux;  mais  le  peuple  en  demande  le  remplace- 
ment; mais  il  offre  avec  empressement  de  les  payer , 
mais  il  les  paiera.  Peuple  vraiment  digne  de  la  liberté, 
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OD  VOUS  opprioMit  tfiMDd  vous  Iwiémct  la  tAie;  on 
TOUS  calomiiie  quand  vous  06cs  la  relever!  Mais  n'y 
^l-il  donc  aucun  mal  ;  il  y  en  a  un  très  certain  :  u 
ftut  y  remédier.  C'est  la  rareté  des  espèces.  La  cause 
de  cette  rareté  n'est  autre  chose  que  la  trop  grande 
quantité  de  papiers  :  vous  connaissez  cette  cause  ; 
vous  connaisses  donc  le  remède  :  il  fiiut  donner  de 
la  prépondérance  aux  espèces,  il  faut  présenter  on 
avantagé  réel  à  les  répandre  :  alors  elles  reparaî- 
tront, n>n  douiez  |>as«  io  vous  engage,  pour  rinté- 
rét  commun  du  roi,  du  peuple,  des  citoyens  de  la 
capitale  et  des  provinces,  a  prendre  en  considération 
le  mémoire  des  ministres  et  Tadresse  de  la  commune 
de  Paris. 

Je  demande  qu'il  soit  décrété,  que  pour  rendre  au 
fravail  sur  les  finances  le  jour  qui  lui  a  été  enlevé 
la  semaine  dernière,  on  s'occupe  de  cet  objet  jeudi, 
Tendredi  et  samedi,  et  qu'il  soit  ordonné  au  comité 
de  rendre  compte  jeudi  prochain  du  mémoire  du  pre- 
mier ministre  aes  finances  et  de  l'adresse  de  la  com- 
mune de  Paris. 

Une  très  grande  partie  de  l'Assemblée  applaudit  à 
ce  discours,  et  en  demande  l'impression  et  l'envoi 
dans  les  provinces. 

11.  DB  Cazalès  :  S'il  était  nécessaire  de  me  justi- 
fier contre  les  allégations  au  moins  Incertaines  qui 
ont  été  faites  parle  préopinant  contre  l'intention  que 
je  puis  avoir  eu  dans  la  demande  du  renouvellement 
de  l'Assemblée,  je  dirais  qu'on  a  interverti  mes  phra- 
ses ;  qu'on  en  a  altéré  le  sens,  et  aue  j'ai  demandé 
non  la  dissolution,  mais  le  renouvellement  de  l'As- 
seniblée.  Je  persiste  à  croire  que  c'est  le  seul  moyen 
qu'on  puisse  employer  avec  eoiiHance  pour  le  satut 
public  :  je  persiste  à  croire  qu'il  est  impossible  d'éta- 
blir dans  cette  Assemblée  une  concorde  franche  et 
loyale.  Je  demande  si  Ton  ne  voit  pas  la  résistance 
bruyante  de  la  minorité  faire  dépasser  à  la  majoriUS 
les  mesures  de  sagesse  qu'elle  semble  s'être  pres- 
crites; je  demande  si  l'on  n'a  pas  entendu  applaudir 
une  adresse  perfide  et  travestir  en  esprit  de  parti  des 
motions  d'intérêt  commun  :  je  demande  si  des  repré- 
sentants des  trois  classes,  n'ayant  qu'une  seule  et 
même  mission,  confondant  tous  les  intérêts  dans 
l'intérêt  commun,  ne  sont  pas  plus  propres  à  opérer 
le  bien  public.  Iles  intentions  ne  peuvent  être  calom- 
niées, et  je  conjure  chaque  membre  de  descendre 
dans  sa  conscience  pour  me  juger.  Il  résulte  du  long 
mémoire  du  ministre,  que  les  besoins  de  1790  sont 
considérables,  et  les  ressources  difliciles  et  incertai- 
nes. Je  ne  connais  qu'un  moyen  :  l'Assemblée  doit 
s'armer  de  couraee  ;  elle  doit  écarter  toute  dissimu- 
lation ;  on  ne  guérit  pas  les  maux  qu'on  se  dissimule. 
Il  faut  presser  le  comité  des  finances,  dont  l'incerti- 
tude continuelle  vous  inquiète  et  vous  arrête.  Je 
conclus  à  ce  que  l'Assemblée  prenne  la  détermination 
ferme  de  s'occuper  des  finances,  et  décrète  qu'elle 


,  M.  DE  CaoT  ;  11  n'existe  pas  de  différence  d'inten» 
tion  et  de  principe,  mais  d'opinion  ;  cette  différence 
n  est  point  dangereuse,  puisque  c'est  d'elle  seule  que 

P^'"  u"i*  j    '"  ^^"^^'  '''^"  trouve  une  preuve  incon» 
testable  dans  la  sagesse  de  vos  décrets. 

M.  Alexaiidbb  db  Lambth  :  Je  snis  très  persuadé 
que  les  bnances  sont  dans  un  état  tel  qu'il  faut  s'en 
occuper  sans  reUird.  Si  c'en  était  le  moment,  je  di- 
rais çiue  ce  n'est  point  le  discrédit,  mais  la  coalition 
secrète  des  ennemis  de  l'Etat,  qui  fait  cacher  le  nu- 
méraire. (M.  de  Cazalès  interrompt  l'opinant.)  Ce 
que  j'ai  dit  est  facile  à  prouver  par  un  simple  raison- 
pement  :  la  révolution  oorte  sur  ceux  qui  se  sont  en- 


ridils  par  les  ntins^  Ils  possèdent  le  onmértfit;  Qi 
Tenfonissent,  dans  l'espoir  de  faire  croaler  la  consti- 
tution; mais  ib  n'y  réussiront  pas,  etc Commeot 

croire  à  la  banqueroute,  quand  les  gages  qae  nous 
allons  donner  à  la  nation  s'élèvent  aux  capitaux  de 
la  dette?  s'il  était  un  moyen  de  l'occasionner,  ce  se- 
rait d'empêcher  la  perception  des  impôts.  Pour  per- 
cevoir les  impôts  avec  sûreté, il  fiint  rétabib  Tordre; 
pour  rétablir  l'ordre,  il  faut  achever  la  constitutios. 
Vous  avez  encore  à  organiser  l'armée,  le  pouvoir 
ludlciaire,  etc.  Serait-il  pudent  de  donner  quatre 
Jours  aux  finances?  Je  demande  que  rien  ne  s4Ht 
chance  dans  l'ordre  du  travail,  oue  la  constitution 
ne  soit  finie  ou  très  avancée.  S  il  feut  donner  on 
jour  de  plus  aux  finances,  que  ce  soft  le  dimanclie; 
s'il  ne  reste  pas  encore  assez  de  temps  à  la  constitu- 
tion, travaillons  Jour  et  nuit,  si  notre  force  phy- 
sique peut  y  suflire.  Je  demande  positivement  qu'on 
délibère  sur  la  motion  de  M.  Rabaud  deSaint-Etienoe. 

M.  Rabaud  de  SAiifr-ETiEifnn  :  Il  est  devenn  in- 
dispensable que  j'ajoute  un  met.  Je  n'ai  rien  dit  id 
qu  on  puisse  me  reprocher  ;  j'ai  parlé  de  nos  cram- 
tes,  de  nos  maux,  de  nos  espérances,  de  nos  devoirs; 
l'ai  parlé  des  brochures  que  vous  voyez,  que  vons 
lisez,  que  tous  méprisez  :jen*ai  eu  personne  en  vos; 
c'est  le  bien  public  qui  m  occupé. 

L'Assemblée  décrète  que  désormais  le  vendrfdi,  le 
samedi  et  le  dimanche  seront  coosacréa  auz  finan^ 
ces,  et  que  conformément  à  la  motion  dnll.Raband 
de  Saint-Etienne,  le  comité  rendra  compte  du  mé- 
moire de  M,  Necker  et  de  l'adrese  da  la  commune 
de  Paris. 

L'Assemblée  ordonna  ensuite  rimtnressfon  et  Veth 
voi  dans  les  provinces  du  discours  ae  M.  Rabaud  de 
8aint«Btienne. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 
SPECTACLES. 

AcADtes  aoTAu  Di  VotiQVB.— Avj.  8«  peor  la  4*  es* 

Citation  des  acteurs,  IphiginU  «a  y#u/i4^,  d«GlBek;tt 
'^étémaque  dang  V(U  de  Calypio^  ballet  béndone  en  8  w> 
tes,  par  M.  Gardel,  fluitre  des  balleU  deUilila  Aca« 
demie. 

Théatbb  di  ia  Natioit.  —  Les  comédiens  Uwuç^m* 
dlnaires  du  rof  donneront,  auj.  8,  ZtArt,  tiir.  ;  et  la  IS* 
repréi.  du  Hivêil  d*EpiméniJe  à  Pari»^  oom.  en  i  ade. 
an  vers,  areo  ud  diverUssemeou 

THÉATEfrlTALiiH.  —  Auj.  8,  UiCho9€  C»^p0inHi;  clIs 
9*  repréi.  de  Pierr^4e-GranéU 

TaiATii  DE  MoirsiBua.  —  Auj.  8,  la  80*  repr^  da 
ComeU  imprudent,  oom.  en  S  actes,  en  prose,  U  i"*  r». 
prés,  des  Rmes  de  Proniin,  opéra  ftvnçals,  mniiqiie  del 
signer  Zacbarelli;  et  la  U«  de  VBpménidê  froMftdê^coB, 
en  lacté,  en  vers.  ^ 

ThAatbi  pg  Palad-Roval.  —  AoJ.  8,  kMm^êkané 
provençal ,  com.  en  3  actes  |  Vàmani  Fêtiam  de  fèanSre^ 
en  1  acte;  et  U  Revenant,  en  S  actes,  avec  ses  aané- 


Petits  GovSoniis  di  S.  A.  S.  Mai,  lb  cona  M  BaAt- 
joiAts.  —  Auj.  8,  à  la  salle  des  Elèves,  boolefard  da 
Temple,  Grégoire  et  ses  Pilles ,  com.  en  2  actes  ;  CJmœr 
arrange  t&ut^  en  1  acte;  ei  la  Huse <t Amour ^  aussi  ca I 


GBA9DS  DAifSBVBS  DD  Roi.  --' Auj.  8,  CBotuMû  kwMnt 
ee  qui  vient  de  la  Flûte  retourne  au  Tamêfoart  pitett  es 
i  aciet  les  Enfants  du  Soleil,  paut.  en  4  actes  ;  et  U  MaU 
d  Henri  IF,  en  S  actes,  avec  des  divertissements  et  dhcft 
exercices  dans  les  enlr*actes. 

AhbioihCowtqdb.  -^  AoJ,  8,  Jemn  qui  pleuré  et  Jean  qei 
nt  f  le  Comédien  de  Soeiété ,  pitas  en  1  aete  $  et  FBirdhe 
américaine,  pan  t.  en  8  actes,  avec  des  diverUs^emenls, 
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POLITIQUE. 

ALLEMAG^E• 

De  rUtme,  U  18  février,  —  H  t  été  en? ojé  oae  esta» 
Me  «0  prinee  de  Hobenlohe,  qui  doit  ae  rendre  à  BuJui- 
fest,  et  prendre^  pendant  ta  maladie  du  prioce  de  Cobourg, 
le  commandement  en  chef  de  l'armée. 

Ce  sera  ten  la  fin  de  ce  mois  que  Tannée  oonoentrét 
aux  enTirons  de  Temeswar  se  mettra  en  moufement; 
On  dit  que  le  général  Wartenslebeo  marchera  à  Orsowa 
avee  dJt-sqit  bataillons.  En  même  temps  quurante 
tschatks  8*7  rendront  de  Belgrade,  et«  de  cette  mamère, 
celte  place  sera  aUaqoée  do  côté  de  terrei  et  sur  le  Da* 
nnbe. 

On  assure  an*tl  se  trouTe  plus  de  six  mille  Russes  sur  les 
frontières  de  Pologne  ;  et  Ton  ajoute^que  le  prince  Potem» 
kinea  tellement  augmenté  Parméedans  la  Moldaîle^qa^elle 
s^ère  àenyfron  quatre-vingt  mille  hommes. 

Le  général  d'AlvInxi  est  arrivé  le  4  à  Lemberg.  On  y 
attend  aussi  incessamment  Parrivée  du  général  comte  de 
CoUoredo,  qui  a  le  commandement  en  chef  des  troupes 
dans  la  Gallide. 

De  Munich  f  té  TJ  février*  —  M.  le  comte  de  Toriog» 
Seefeld  est  parti  hier  pour  Freysingue,  en  qualité  de  com- 
missaire du  Ticariat  à  Télection.  M.  le  comte  d'Aroo  s*/  eil 
rendu  ai^ourd^hui  comme  commissaire  bavands. 

tUitrU  dt  Pempertur  pour  ta  réintégration  de  la  aoUan 
kongroùê  danê  ses  droite  et  $e»  privitégeên 

•  JosBpa  II.  Vénérables,  eto.  Cétait  notre  volonté  que 
In  diètes  générales  du  royaume  ,*doot  nous  avions  assuré 
la  tenue,  sous  notre  parole  royale,  en  date  du  IS  décembre 
de  Tannée  dernière  1789,  commenceraient  k  avoir  lieu  de 
notre  couronnement  légal  et  de  Tespéditlon  dn  diplôme 
naugural,  conformément  à  la  teneur  de  Tartide  II  de 
t723,  et  nous  voulions  présider  penonneilenient  noua^ 
même  à  ces  diètes.  Ce  fut  par  ce  motif  que  nous  jugeâmes 
à  propos  de  différer  leur  tenue  jusqu'à  des  temps  plus  tran- 
quilles, vu  que  nous  nous  promettions  qu*une  fois  libre 
des  soins  de  la  guerre,  et  après  le  rétablisoemcnt  de  nos 
ibrees  affaiblies  par  la  violence  de  notre  maladie,  nous 
pourrions  nous  vouer  entièrement  aux  aflhires  des  diètes 
du  royaume.  Cependant,  pour  ne  pas  vous  laisser  plus 
longtemps  dans  rincertitnde,  relativement  an  tempe  que 
se  tiendront  ces  diètee,  nous  avons  résolu  de  ne  pas  les  dif- 
ttrer  aindelà  de  Tannée  prochaine  1791.  Ainsi  nous  vous 
assurons  par  la  présente,  sons  notre  parole  royale,  que 
ces  diètca  seront  convoquées  aiora  pour  cette  époque,  et 
tenuns  de  la  manière  prescrite  par  les  lob:  nais  œ  n*est 
pas  lâ  que  nous  voulons  borner  la  cordialité  de  nos  senti- 
menta  pour  la  nation  hongroise  { et,  afin  qn*eneore,  dans 
le  court  Intervalle  qui  s*éconiera  |usqn*à  la  tenue  des  diè- 
tes, Tos  VŒUX  soient  pleinement  remplis,  nous  avons  très 
graeieusement  résolu,  de  notre  propre  mouvement,  de 
rétablir  l*administntiou  puMIque  du  royaume  et  celle  de 
la  jtMtioe,  au  !•'  mal  prachain,  dans  Télal  où  elle  se  trou- 
lalt,  lorsqu'an  déeès  de  la  sérénMnM  lmpéralrle»4eine 
apostolique  douairière,  notre  chère  mère,  nons  prîmes  en 
mains,  en  1780,  les  rèoesdu  gouvernement.  11  est  vrai 
que  d*abord  après  notre  avènement  nous  résolûmes  d*ap- 
norter  du  changement  aux  différents  établissements  de 
Tadmlnistration  publique,  par  aèle  pour  l*aognientatlott 
dtt  bie»étre  général^  et  uniquement  dans  fespolr  d>  eon* 
tribuer  s  nonscrômes,  qu*écla!rés  par  Texpérlenee,  vous 
«n  séries  sutblhits  :  mais  eomme  à  présent  Ton  nous  asftwn 
que  vous  préfères  Tancienne  forme  du  gouvernement,  et 
que  c'est  ùêm  elle  uniquement  que  vous  dberehes  é  trou- 
ves votre  bonhenr,  nous  ne  différons  point  de  nous  prêter 
è  vos  désira  encore  è  cet  égard  ;  car,  puisque  nous  ne 
diercbons  uniquement,  et  avec  toute  Tardeur  possible,  qu'à 
avancer  le  bonheur  des  nations  confiées  à  notre  gouverne- 
ment, le  ehemfai  pour  y  parvenir  nous  est  infiniment 
agréable,  dès  que  nous  apprenons  qu'il  y  coudait  avec  oe^ 
titode,  de  l*avea  général  de  la  nation. 

i^  Série.  ^  Tome  IIU 


•  En  conséquence,  nous  rétablissons  dans  leur  considé- 
ration ancienne  et  légale  tons  les  eomitats  du  royaume, 
tant  pour  ce  qui  concerne  les  allhires  publiques  qui  se  trai- 
tent dans  les  assemblées  générales  ou  particulières,  que  le 
magistrat  à  choisir  légalement  :  nous  rendons  aux  villes  li- 
bres et  royales,  fermées  de  portes,  lenr  activité  andenoe 
et  légale  :  et  noua  tenons  par  la  présente  toutes  les  autres 
ordonnances  émanées  depuis  le  commencement  de  notre 
règne,  et  que  Topioiou  unanime  pourrait  juger  contraires 
aux  lois,  pour  supprimées  et  abrogées  i  cependant  nous 
n'en  voulons  pas  moins  que,  dorent  Tintervalle  depuialo 
suppression  de  chacune  de  ces  ordonnancre  et  jusqu'à  ce 
que  les  arrangements  ultérieun,  pour  la  pr^iaration  de^ 
quels  nous  avons  déjà  donné  les  ordres,  vous  seront  parr^ 
nus,  afin  d'éviter  tout  désordre  dans  Tadministretion  pu- 
blique ,  il  ne  soit  rien  changé  arbitrairement ,  arent  qne  le 
comeê  êupremoê  (chef  de  Tadministratlon  provinciale  de 
chaque  comitat),  que  nous  ftisons  informer  en  mène 
temps  de  la  reprise  de  ses  fonctions,  poisse  exercer  de  nou- 
veau son  autorité  légale.  Au  reste,  nous  avons  résolu  que 
notre  ordonnance,  connue  sous  le  nom  d*Sdit  de  tolérance, 
restera  en  sa  pleine  et  entière  vigueur;  de  plus,  qu'il  ne 
soit  rien  changé  dans  les  points  qui  concernent  le  règle- 
ment des  cures  et  la  fixation  des  rapports  réciproques  entre 
les  sujets  et  leurs  seigneurs,  relatirement  à  leurs  devoirs 
respectifs,  vu  que  ces  points  peuvent  être  réglés  par  des 
lois  et  sont  fondés  sur  l'équité  naturelle  t  qu'en  oou»  le 
règlement  des  cures  nous  appartient  eomme  patron  su- 
piime  des  églises.  Aussi  sommes-nous  convalneu  que, 
d*après  votre  Ihçon  de  penser  équiuble,  vous  seres  parfai* 
tement  satislhits  de  ces  nouvelles  oidonnanees.  Enfin  pour 
qu'il  ne  manque  rien  à  tous  vos  souhaits,  nous  avons  ré- 
solu de  bira  transférer,  dans  peu,  la  saerée  couronne 
royale^  avec  les  autres  bijoux  qui  ont  été  gardés  pendant 
qudque  temps  dans  notre  trésor,  à  Buda,  en  notre  château 
royal ,  afin  qu'ils  y  soient  gsrdés ,  en  conformité  de  la  loi  : 
et  nous  avons  déjà  donné  ordre  qu'il  y  soit  préparé  un  em- 
placement convenable  à  cet  effet. 

s  Dana  toutes  œs  résolutipns  que  nous  venons  de  pren- 
dre pour  l'accomplissement  des  lob ,  vous  remarquera  de 
nouveilea  preuTcs  de  notre  aflhetlon  paternelle  envers  la 
nation  hongroise  s  voua  reeevrei  en  même  temps  le  témol* 
gnage  irréfragable  que  nous  conserverons  comme  un  droit 
publie  du  royaume,  à  l'abri  de  toute  atteinte,  le  pouvoir 
de  donner  des  lois,  tel  qu'en  vertu  de  la  oonstliutlon  fl>n« 
damentaie  de  TBtat  il  a  été  également  partagé  entre  le 
prinœ  et  tous  les  ordra  du  royaume,  et  qne^  comme  nous 
l'avons  reçu  de  nos  ancêtres  de  bienheureuse  mémoire, 
nous  le  remettons  dans  son  intégrité  à  nos  soceesseurs. 
Nous  espérons  aussi  que  rous  viendres,  pour  la  campagne 
de  Tannée  prochaine,  au  seeours  de  la  patrie,  qui  demande 
instamment  votre  asdstance  pour  tes  provisions,  lesquelles 
doirent  servir  à  l'entretien  des  soldats  qui  veltlent  à  sa  sfi- 
rHA,  et  pour  que  tous  fixies  la  levée  des  recrups  de  la 
iMnière  que  vous  jugerai  la  plus  convenable.  Nous  vous 
assurons  au  reste  de  toute  notre  affedtiott  Impériale. 

s  Donné  à  Vienne,  le  Î8  janvier  1790.  • 

PORTUGAL. 

Dé  Uekotmê,  le  A  février.  -*  Il  avait  été  donné  ordre 
au  vice-roi  de  Rio-Janeiro  de  se  rendre  Ici,  sans  attendre 
que  If.  le  comte  Resenda,  qui  doit  le  remplacer ,  f&t  ar- 
rivé. Mais  le  vice-rol  ajant  informé  la  cour  de  quelques 
mouvements  séditieux  qui  pourraient  avoir  de  fhcheusea 
suites,  s'il  quittait  la  ville  avant  Tanivée  de  son  succès- 
seur,  M.  le  comte  Resenda  a  reçu  Tordre  de  s'embarquer 
Incessamment  pour  se  rendre  à  sa  destination. 

Deraièrement  nos  gardes-côtes  aperçurent  un  corsaire 
algérien  sous  pavillon  rouge,  qui  mouUlait  à  peu  de  dis- 
tance de  nos  côtes  On  mit  aussitôt  à  la  voile  une  Diégaled 
une  chaloupe  armée ,  pour  lui  donner  la  chasse.  Le  lende» 
main  l'action  s'engagea  a? ec  une  opiniâtreté  sans  exemple* 
et,  après  un  combat  de  cinq  heures,  nous  fhmes  forcés  de 
nous  retirer,  ayant  nos  navires  très  maltraités,  un  nombre 
de  blessés  considérable  et  cent  hommes  tués.  Le  corsaire 


&&0 


1  Qvssi  beaucoup  souISnt;  il  a  perdu  ses  ▼oilet  et  ses 
agrès,  et  son  misseau  a  été  tellement  criblé  de  coups  de 
canon ,  quMl  lui  a  dû  élre  impossible  de  regagner  les  côtes 
de  Barbarie.  Le  capitaine  algérien  est  le  même  qui,  au 
mois  de  septembre  dernier,  en?oya  un  défi  au  comman- 
dant d*un  des  vaisseaux  de  guerre  napolitains,  en  rade 
près  du  fort  d*Alicante,  de  tenir  se  mesurer  avec  lui. 

Du  18. — L*e8cadre  hollandaise  «  sous  les  ordres  du  con- 
tre-amiral Daniel-Jean  Reyneck ,  a  mis  hier  à  la  Toile 
pour  TAngleierre.  Elle  est  composée  de  deux  vaisseaux  de 
ligne,  deux  frégates  et  un  cutter. 

Le  feu  confesseur  de  la  reine  ayant  demandé,  à  rartide 
delà  mort,  d*étre  inhumé  dans  le  coptent  du  Cœur-^e- 
Jém»,  son  corps  y  a  été  transféré  ces  jours  derniers.  Le 
lendemain  de  relie  translation,  on  a  célébré  un  service 
solennel  auquel  ont  assisté  If  s  principaux  de  la  noblesse  et 
les  différents  cbefs  des  ordres  religieux.  Sa  Majesté  a  fait 
élever  un  mausolée  dans  cette  église,  k  la  mémoire  de  son 
confesseur. 

M.  le  comte  d'Oyenbausen ,  chargé  dMnspecterune  par- 
tie des  places  frontières  du  royaume,  s*est  rendu  ces  jours 
derniers  4  Salvaterra,  pour  prendre  à  cette  occasion  les 
derniers  ordres  de  Sa  Majesté. 

ANGLETERRE. 

pablurkt. 

Chambre  de»  Commanei. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  22. 

Après  avoir  insisté  sur  VoMigation  du  gouverneur  de  ré- 
sider dans  la  dtadeile  qu'il  doit  défendre ,  et  avoir  faitob- 
server  («ue  le  parlementa  permis.  Tannée  dernière,  rem- 
ploi de  8,500  liv.  steri.  pour  les  réparations  du  logement 
enclos  dans  le  fort ,  le  chevalier  Miller  8*est  plaint  que  Té- 
tât des  dépenses  nécessitées  par  le  palais  du  gouverneur 
n'eôt  point  été  présenté  5  la  chambre.  La  manière  dont  le 
grand  matire  de  Tartiilerie  rendait  ses  comptes  avait  une 
lalliiide  inriélerminée  bien  commode  pour  Teitprit  de  pro- 
Aisiou.  100,000  liv.  sterl.  et  plus,  portées  sous  les  déno- 
minations vagues  d*oavrages,  de  réparations,  de  dépenses 
accidentelles,  elcl 

Cependant  le  fardeau  des  Impositions  destinées  à  faire 
facf  à  ces  dé|»enses  si  peu  exactementconnues  pesait  sur  le 
peuple  sans  qu'on  pût  déterminer  quand  cette  cliarfre  vrai- 
Bieot  onéreuse  pourrait  cesser.  11  conclut  donc  par  la  mo- 
tiou  suivante  :  «  qu*il  sera  remis  ^  la  chambre  un  état 
exact  des  fonds  déjî  employés  à  bètir  la  moison  et  ses  dé- 
pendances pour  le  logement  du  gouverneur  de  Plyroouth, 
ainsi  qu*un  devis  très  rappro<  hé  des  fhii«  indispensables 
que  lesdites  maisons  et  bâtiments  adjacente  exigent  pour 
être  achevés  et  meublés,  etc.,  sans  y  comprendre  le  tra- 
vail des  artificiers  et  des  gens  condamnés  ^  la  chaîne.  » 

Le  relevé  des  comptes  de  i78S  offrait  une  réponse  satis- 
fti«ante  aux  questions  du  chevalier  Miller,  dit  le  capitaine 
Berkeley,  coitrôleur-général  de  Tartiilerie  ;  cette  pièce  au- 
thentique, qu*il  avait  apparemment  oublié  de  consulter, 
portail  une  somme  de  3^900  liv,  steri.  votée  dans  le  comité 
des  subsides,  pour  bâtir  une  maison  au  gouverneur  de 
Plymoulb.  Au  n*ste,  il  se  dispensait  de  répondre  â  la  fin 
du  discours  de  Thonorable  membre,  à  laquelle  il  conve- 
nait de  bonne  foi  ne  rien  comprendre. 

Quelques  personnes  prirent  encore  la  parole  pour  ou 
contre,  et  ne  firent  qu'effleurer  le  sujet;  enfin  la  question, 
ainsi  légèrement  traitée,  fut  mise  aux  voix,  et  rejetée  sans 
division. 

Lt  93.  —  La  pétition  de  M.  Adam  potir  la  ville  de 
Gla«cow,  dans  laquelle  elle  se  plaint  du  bill  qui  soumet  le 
tabac  au  régime  de  Taccise ,  ayant  paru  inculper  la  cham- 
bre, Toraleur  le  prévient  que  s'il  ne  la  retirait ,  elle  serait 
rejetée;  après  de  vaines  tentatives  pour  la  défendre, 
M.  Adam  la  retira  en  effet,  probablement  dans  l*intentlon 
de  la  représenter  sous  une  forme  plus  admissible. 

L*enneni  juré  de  la  traite  des  nègres,  M.  Wilberforce, 
demanda  que  le  comité  entendit  les  capitaines  Webb,  Fai- 
eonbriilge  et  Witson,  mais  que  leurs  interrogatoires  ne 
fussent  ajoutés  au  corps  de  preuves  que  dans  la  vraie  place 
quMts  doivent  y  occuper.  Cette  motion  passa  malgré  Top- 
IHMition  du  lord  Penrhin, 


La  chambre  admet  aussi  M*  JoUsse  à  prendre  date  pour 
la  présentation  prochaine  d*un  btll,  en  veitn  duquel  Ici 
communes  de  TAnglelerre  seraient  mises  en  eoltare. 

/>M  34.  —  Le  chevalier  Ghambers  a  présenté  le  oomple 
des  dépenses  faites  et  4  faire  4  Sommerset-Hoaae.— 1«  oo- 
mité  des  subsides  a  été  remis  au  vendredi  suivant.  —  An- 
nonce d*nn  bill  que  M.  Sheridan  se  propose  de  présenter 
dans  quelques  jours,  pour  faire  révoquer  cdniqni  smunet 
le  tabac  à  la  r^  de  Tacdse. 

La  chambre  des  pairs  a  passé  par  oommisMon  les  bUb 
de  la  taxe  sur  les  terres  et  le  malt,  ainsi  que  celui  d*tndein- 
nité  en  faveur  des  ministres  qui,  pendant  la  vacance  du 
parlement,  avaient  réglé  provisoirement  TimporiatMo  et 
exportation  des  grains.  Les  communes  ont  ajourné  TaF- 
faire  de  la  traite  des  nègres,  qui  ne  finira  prabebiement 
pas  de  si  idt. 

Du  2 A  février^  —  Un  particulier,  dont  les  yeox  ^rés 
et  les  gestes  biiarres  annonçaient  assa  la  démenée,  se 
présenta  au  palais  de  la  reine  ;  U  insista  pour  ètieadm»  à 
lui  parler,  se  disant  porteur  de  lettres  de  Dieu  Dèroe«  qu'il 
ne  pouvait  remettre qu*à  la  reine  ou  au  roi,  diaprés teaor^ 
dres  du  Père  éternel;  cet  insensé,  dans  la  podhe  dnqoel 
on  a  trouvé  trois  lettres  qu'enveloppait  un  papier  idntde 
sang,  a  été  conduit  à  Totliilfields-BridweU,  malaon  de 
force  où  Ton  renferme  les  vagabonds  et  les  foniu 

On  assure  que  le  prince  de  Galles  profitera  de  Tété  pro- 
chain pour  visiter  TIrlande,  et  Ton  ajoute  que  le  comte  de 
We^tmoreland ,  vice-roi  et  lord  lieutenant  de  ce  royaume, 
est  déjà  prévenu  des  intentions  de  Son  Altesse,  doot  on  a 
aussi  fliit  part  4  ses  nombreux  amis. 

Les  actions  de  la  Compagnie  des  Indes  viennent  de 
hausser  sur-le-champ  d*un  et  demi  pour  cent;  celte  con- 
fiance est  le  résultat  de  la  résolution  prifte  par  les  direc- 
teurs, et  notifiée  à  leurs  créanciers,  de  liquider,  dldà 
seize  mois,  leurs  dettes  à  billets.  On  ne  pourra  plus  douter 
de  Tétat  florissant  de  la  Compagnie,  si  le  bureau  de  con- 
trôle confirme  cette  disposition,  qui  fait  infiniment  d*bon- 
neur  à  la  bonne  foi  des  directeurs ,  libres  de  pro6ter  du 
délai  de  dix  ans  que  le  pariement  leur  avait  accordé. 

Le  navire  marrh and  la  Diligence,  parti  de  Ne» -York 
le  80  janvier,  a  apporté  de^  lettres  qui  annonçaient  que 
doute  vaisseasx  de  farines,  et  desthnés  pour  la  Kranoe, 
étaient  sortis  de  ce  port. 

INDES   OCCIDENTALES?. 

Dé  Kingêfon,  ie  19  d^eanére.  —  Le  comité  dn  eonsd 
et  celui  de  TAssemblée  ont  eu,  jeudi  dernier,  une  conft» 
renoe  dans  la  chambre  du  conseil  au  sujet  de  la  tiaite  des 
nègres,  afin  de  prendre  en  considération  les  mesnrei  ulté- 
rieures qu'il  était  expédient  d^adopler,  oonforaiéBeiit 
aux  résolutions  antérieures  desdits  comités.  L^bonorable 
M.  Temple  Luttrell  a  fait  lecture  d'une  adresse  an  parle* 
ment  d'Angleterre,  qui  a  réuni  presque  tous  let  anffinigcs; 
elle  a  été  adoptée  avec  quelques  légères  modificalîoos. 

11  arrive  dans  cette  colonie  une  quantité  prodipea«de 
coton  français.  Un  seul  négodant,  M*  Lindo,  en  a  reçu 
pour  son  compte  quatre-vingt-sein  cargaisons,  qirî,  à 
3,000  Uv.  chacune  (c'est  ie  tanx  le  pins  bas),  valent  en  to- 
talité i  93.000  liv.  steri. 

U  Centurion  et  la  Blonde  ont  mis  à  la  voDe  de  Pttt- 
Royal  mardi  matin,  ponr  aller  en  croisièfe,  et  toucher, 
dit-on,  à  Saint-Domingue  et  à  Caraçaou  Jeudi  dernier  ao 
soir,  la  (kégate  CAmpAm  est  rentrée  dans  la  rade  que  ces 
bétiments  avaient  quittée.  L'inquiétude  des  Bniafwils  ne 
lui  a  pas  permis  de  mouiller  à  Carthagène,  où  elle  avait  en 
ordre  de  relâcher.  On  assure  que  le»  Indiens  q ni  habitent 
les  cAles  de  T Amérique,  où  ces  derniers  ont  des  posses- 
sions, se  sont  soulevés;  que  les  Espagook  s'cmpresMnl  de 
démolir  les  forts  qu'ils  ont  élevés  à  grands  frais  dam  le 
pays,  tant  ils  craignent  que  les  mécontenls  ne  a'ea  empa- 
rent, vu  leur  nombre  et  leur  force.  (Extrait  ^mmagatettÊ 
detaJammqste») 
— ■>  1 

ADMINISTRATION. 

DISTRICTS  DE  PARIS. 

La  majorité  des  districts,  dit-on,  réelame  lapcfmaneaea 
de  leurs  assemblées  générales,  lew  ooavocatta  pctpé» 
tuelle. 
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Notu  aroDft  pronré,  dans  nn  des  numéros  3e  oe  journal, 
lin*un  pareil  ordre  de  choses  détruirait  la  commune  parî- 
aicnnet  y  anéantirait  la  puissance  publique,  et  reuTerse- 
rait  tons  les  druits  politiques  de  la  cité  ;  tâchons  de  mon* 
trer  aujourd'hui  qu*e)1eest  contraire  à  IMnlérét  général  du 
royaume;  que  I*  Assemblée  natioDale  a  qualité  pour  s'y  op- 
poser, et  que  la  classe  industrieuse  et  salariée  de  la  capi- 
tale doit  surtout  envisager  cette  demande  comme  une  des 
plus  dangereuses  atteiiiies  portées  aux  causes  de  son  bon* 
neur,  comme  un  infitillible  moyen  de  tarir  la  source  des 
travaux  et  do  dépenses  qui  la  font  subsister. 

La  capitale  appartient  i  PElat  ;  elle  est  le  siège  du  gou- 
vernement, le  centre  des  pouyoirs,  le  dépôt  de  la  fortune 
publique,  la  demeure  du  souverain;  toutes  les  provinces 
ont  donc  un  intérêt  également  puissant  à  ce  que  rien  n^y 
anbvertisse  i*ordre,  n*y  trouble  la  marche  des  aflTaires,  n*y 
alanne  la  souveraineté;  l*exislence  de  Tempire  repose  sur 
ees  objets;  elles  ont  droit  parconséquent  de  juger  des 
moyens  de  leur  conservation,  et  de  prononcer  sur  ce  qui* 
pourrait  compromettre  le  respect,  la  sûreté  et  la  protection 
qu*on  leur  doit.  Tose  le  dire,  Paris  est  au  royaume  plus 
encore  aujourd'hui  que  jamais,  que  toute  la  force,  toute 
Tautorité  nationale  s'y  trouvent  concentrées  dans  l'Assem- 
blée souveraine  et  la  personne  do  prince. 

La  capitale  peut  bien  prononcer  sur  ses  intérêts  do« 
mestiques  ;  elle  peut  diviser  son  territoire  en  un  nombre 
plus  ou  moins  considérable  de  sections  locales;  elle  peut 
ordonner  le  plan  de  sa  municipalité,  d*après  les  lois  géné- 
rales du  royaume  et  les  buses  de  la  constitution  ;  mais  elle 
n*a  pas  le  droit  de  se  détruire,  de  se  former  en  république, 
de  se  partager  en  soiiante  oligarchies  armées:  elle  doit  se 
soumettre  aux  décrets  portés  sur  les  fonctions  et  les  pou- 
voirs du  corps  administrai  il.  Ces  décrets  veulent,  et  veu- 
lent sagement,  que  les  assemblées  primaires  ne  soient  qu'é^ 
Icctives,  et  que  là  se  borne  leur  activité  publique. 

A  oe  point,  la  démocratie  peut  se  concilier  avec  les  in^ 
téréts  d'un  grand  empire;  mais  si  Ton  veut  aller  plus 
loin,  si,  donnant  aveuglément  dans  des  projets  absurdes 
ou  insidieux.  Ton  attribue  à  la  multitude  des  fonctions 
toujours  au-dessus  de  sa  nature,  et  quelquefois  de  sa  por« 
tée;  alors  te  trouble,  la  confusion,  le  conOit  des  autorités 
amènent  le  tiraillement  dans  le  gouvernement,  la  misère, 
Tanarchie  et  la  ruine  publique. 

Les  provinces  ne  peuvent  pas,  ne  doivent  pas  voir  avec 
indifférence  une  capitale,  sinon  perpétuellement  assem- 
blée, du  moina  perpétuellement  convoquée,  toujours 
prête  à  communiquer  au  reste  de  l'Etat  l'agitation,  la  ru- 
meur, rinquiétude  de  se^  propres  mouvements  :  car,  indé- 
pendamment des  motifs  puissants  que  nous  venons  de  dé- 
duire, oe  bouillonnement  perpétuel  du  centre  de  i*empire 
porterait  k  la  longue  le  dessèchement  et  la  stérilité  dans 
toutes  ses  parties.  Il  faudrait  créer  une  antre  capitale,  et 
ee  mouvement  violent  de  la  machine  publique  ne  se  ferait 
point  sans  de  grands  maux ,  sans  la  ruine  d'une  génération 
entière. 

L'Assemblée  nationale  a  donc  droit,  au  nom  de  sa  puis- 
sance, au  nom  de  l'Etat,  an  nom  des  provinces,  au  nom 
de  la  raison,  de  s'opposer  à  la  permanence  des  assemblées 
élémenuires  de  la  capitale,  comme  à  un  oubli  de  la  con- 
fttitution,  4  un  exemple  dangereux  d'égarement  politique, 
qui,  s'il  était  imité  par  les  autres  communes,  ferait  de  la 
Vrance  un  désert,  où  les  lois  céderaient  la  place  au  des* 
potisme,  cet  enfant  de  la  misère  et  de  l'anarchie  des  peu- 
ples. 

La  nation  assemblée  a  dit  :  •  Nous  voulons  élire  nos  re- 
présentants, nos  administrateurs;  nous  entendons  borner 
là  l'exercice  des  droits  de  dloyens  actifs  dans  nos  comices 
d'élection.  »  Je  demande  quelle  est  la  partie  de  la  nation 
qui  a  droit  de  se  soustraire  à  cette  loi,  de  lui  en  oppo- 
ser une  antre,  et  de  détruire  ainsi  la  souveraineté  du 
peuple? 

Toute  exagération,  toute  impatience  de  la  soumission, 
tout  amour  de  l'agitation,  toute  crainte  chimérique  doi- 
vent céder  à  ce  décret  de  la  raison ,  à  peine  de  désordres 
et  de  servitude  nationale. 

Paris  a  donné  un  grand  exemple  aux  provinces  dans  ses 
efforts  pour  détruire  le  despotisme  ;  mais  II  en  reçoit  un 
aussi  grand  sans  doute  dans  leur  respect  et  dans  leur  sou- 
mission à  la  lot  constitutive  de  l'Elat,  sans  laquelle  il 
m'existe  ni  force,  ni  bonheur ,  ni  puissance  assurée. 


Au  reste,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  capitale  f^sé- 
tende  se  partager  en  soixante  assemblées  oligarchiques  ; 
ce  vau ,  qui  est  peut-être  celui  de  la  majorité  numérique 
des  districU ,  n'est  point  celui  de  l'assemblée  représenU- 
tive  de  la  commune,  n'est  point  celui  de  la  majorité  des 
citoyens. 

Et,  en  effet ,  il  est  de  connaissance  certaine  que  les  as- 
semblées de  district  ne  sont  en  général  composées  que  d'un 
petit  nombre  de  personnes,  et  cela  parceque  leur  étemelle 
tenue  force  ceux  qui  ont  une  famille,  des  aflhires,  un 
état,  de  la  propriété,  des  engagements,  à  s'en  al>senter 
par  devoir  et  par  besoin.  Ainsi  le  vœu  émis  ne  Test  que  par 
un  petit  nombre  des  habitants  de  Paris,  moins  liés  peut-être 
que  les  absents  à  la  tranquillité,  à  l'ordre,  au  repos,  à  la 
paix  publics,  parcequ'en  général  l'amour  de  son  état,  de 
ses  devoirs  domestiques,  des  soins  de  famille  qui  éloignent 
forcément  des  comices  toujours  délibérant,  toujours  agi- 
tés ;  cet  amour  produit  l'attachement  à  toutes  les  causes  de 
bonheur  public  que  je  viens  d'indiquer,  d'une  manière 
plus  étroite  qu'un  simple  goût  des  discussions  politiques  ou 
des  délibérations  populaires. 

Des  assemblées  toujours  subsistantes  donneraient  perpé- 
tuellement lieu  à  des  mouvements  publics,  des  agitations, 
des  inquiétudes;  presque  uniquement  composées  d'hom- 
mes isolés ,  par  la  raison  que  nous  venons  de  dire,  elles  of- 
friraient mille  moyens  aux  esprits  turbulents  d'échauffer, 
d'égartr  la  multitude,  et  de  faire  prendre  à  des  auditeurs 
peu  éclairés  des  arrêtés  qui  lieraient  ou  du  moins  sollici- 
teraient d'une  manière  importune  la  masse  totale  des  habi- 
tants du  quartier,  et  qui  produiraient  la  haine  et  la  divi- 
sion ,  un  mécontentement  général  parmi  les  citoyens. 

Mais  le  peuple,  celui  qui  ne  vit  que  de  son  industrie, 
qui  ne  subsiste  que  d'un  salaire  incertain  et  modique,  celte 
danse  d'bomme-'i  qui  compose  la  plus  nombreuse  partie  de 
la  population,  cette  portion  indigente  de  la  sodélé  a  le  plus 
grand  intérêt,  celui  de  son  existence,  à  s'opposer  à  tout 
renversement  d'ordre,  tout  système  public  qui  pourrait 
anéantir  le  repos  de  la  ville,  en  éloigner  les  gens  riches,  les 
grands  propriétaires,  ceux  que  leur  amour  pour  la  liberté 
morale,  leur  goôt  pour  le  plaisir  attirent  4  Paris,  et  dont 
le  luxe,  la  profusion  et  les  dépenses  ont  abondamment 
fourni  jusqu'à  présent  du  travail  aux  ouvriers,  des  débou- 
chés au  commerce,  des  bénéfices  à  l'industrie. 

Or  la  permanence  des  districts,  en  inquiétant,  en  agi- 
tant, eu  éh*ctriKant,  en  remuant  sans  cesse  Paris  par  des 
convocations  bruyantes,  par  des  assemblées  tumultueuses, 
doit  inévitablement  en  chasser  toutes  les  classes  riches  et 
paisibles  de  la  société,  laisser  parconséquent  le  peuple 
sans  ouvrage  et  les  ateliers  sans  travaux.  La  partie  labo- 
rieuse et  pauvre  de  Paris  a  donc  un  intérêt  e^icessif  ù  ne 
point  voir  au  milieu  de  nous  soixante  communes  armées  et 
délibérant;  la  |)crmanence  est  donc  dangereuse  de  ce 
cdlé  ;  elle  doit  donc  être  rejetée. 

Il  serait  contre  la  vérité  de  dire  que  l'on  ne  sera  jamais 
stir  de  la  liberté  sans  ces  précautions  inquiètes,  sans  l'ac- 
tivité des  assemblées  primait  es.  Les  districts  ont  été  le  sa- 
lut de  l'Etat,  parcequ'ils  ont  été  dans  un  moment  de  crise 
des  points  de  ralliement  de  la  force  publique  ;  qu'alors  il 
n'existait  d'autre  moyen  de  repousser  la  servitude  que 
l'insurrection  et  l'armement  du  peuple  ;  mais  depuis  que 
l'Assemblée  nationale  a  été  déclarée  permanente,  que  les 
corps  adminbtratifs,  les  municipalités,  les  gardes  ci- 
toyennes ont  été  organisées,  que  l'armée,  les  corps,  toutes 
les  clauses  de  la  société  ont  le  même  intérêt,  et  sont  mua 
vers  un  même  but;  que  le  pouvoir  exécutif  est  drcons- 
crit,  déterminé,  je  ne  vois  pas  ce  que  pourraient  faira 
soixante  cités  armées  dans  une,  sous  le  nom  de  districts 
permanents;  je  ne  vois  pas  quHs  pussent  servir  la  cause 
de  la  liberté  ;  je  vois  seulement  qu'ils  peuvent  beaucoup 
nuire  au  bien  de  la  paix,  sans  laquelle  la  liberté  n'existe 
pas. 

Ainsi  donc,  sous  quelque  point  de  vue  qu'on  envisage 
la  permanence  des  assemblées  générales  des  districts,  il 
résulte  :  i*  qu'elle  est  contraire  aux  droits  de  la  commu- 
ne, qui  ne  peut  répondre  de  Tordre  public,  et  assurer  la 
liberté  des  individus  qu'autant  qu'aucune  de  ses  parties 
ne  pourra  se  mouvoir  sans  son  consentement,  sans  sa  vo- 
lonté; 3*  qu'elle  attaque  le  droit  des  provinces,  parceque 
toutes  ont  un  intérêt  égal  à  ce  que  le  >iége  de  la  souverai- 
neté  du  gouvernement,  du  trésor  national,  ne  soil  ni  agité, 


562 


ni  bonle? «lé  par  nu  réfimc  iosolKe  et  orogcoi  t  et  aa*il 
n^eftt  pM  jiule  d«  déroger  ft  la  loi  oonstituLioBDelle  pour 
faire  det  assemblées  primaires  de  Paris  solianie  oligar- 
cbies  armées  ;  A*  qii*eUe  est  opposée  au  bonheur  du  peuple 
qui  De  fit  qae  des  dépenses  aes  riches,  et  dont  la  misère 
iraura  point  de  terme,  si  ceux-ci  se  refusent  k  demeurer 
dans  nie  cité  loi^ura  en  mouTementt  et  où  la  puissanœ 
publique  serait  nulle,  parcequ^elle  serait  divisée  ou  con- 
trariée dans  son  action  ;  à*  parceque  celte  permanence  est 
inutile  pour  le  maintien  de  la  révolution,  aujourd*hni  que 
r Assemblée  nationale  est  permanente,  la  constitution  et 
inorganisation  des  gardes  sont  derenues  Icf  Téritables  sou- 
tiena  de  nos  droiu  et  les  remparu  de  la  liberté  publique. 
(Cet  ariicUêêi  de  if#  PeucheL) 

MÉLANGES. 
jiu  rédacteur. 

P«niieltef>iiMl«  noasienr,  de  répondre  ait  dvii  ano- 
nyme qui,  dans  votre. n"  57,  ftilt  valoir  one aotiflo par 
laquelle,  seloD  lui,  M.  le  vkomte  de  La  Châtre  se  propo- 
sait de  déboter  dans  P Assemblée  naUonalOf  •  Celle  molioa 
avait  pour  obfei,  nous  dit*oii ,  de  AUre  rayer  de  la  liile  d« 
traiieffleni  la  qoatra  oent  dnqoante-eioq  poiticitliera  lea 
plus  riefaei  d*enire  lea  envoyée  de  prétendues  eorporationt 
ci-devant  eonooes  aooa  les  non»  de  noblesse  et  de  clergé, 
attendu  qoe  lee  dépotée  de  la  noUeise  et  du  dergé  repré* 
sentent  on  Uen  moindre  nombre  de  eltoyens  que  ceu  do 
people,  et  qa*ll  a  été  décidé  que  la  France  serait  snfl- 
samment  représentée  par  sept  eeui  qaarante-chiq  députés. 

roorai  rbonneor  de  faire  observer  é  Tanonymc  que 
TAssemblée  nationale  n*est  point  et  «  dès  le  eommenoo- 
ment»  n'a  point  élé  la  nomenclatnre  dea  ci^vant  prélen« 
dus  ordres,  mais  qoe  les  représentants  réunis  de  tootee 
les  parties  dn  royaume  aont  égaux  entre  eux ,  étant  tous  et 
un  ehacun  chargé  de  stipuler  un  seul  et  mémo  Intérêt» 
l'intérêt  général,  eelul  de  la  nation  entière. 

Dans  une  assemblée  actuellement  en  exercice,  et  dont 
les  membres  ont  re«peet!venient  vériSé  leurs  pouvoirs» 
on  ne  peut  ni  se  letraocher  soi-même,  ni  retrancher  aes 
égaoï. 

La  prétendue  notion  dont  11  s'agft  ne  tendrait  à  rien 
moins  qu'à  priver  tous  les  députés  d*one  indemnité  déjà 
trop  [>eu  proportionnée  à  leurs  travaux  ;  car  si  quelques- 
uns  étalent  sans  honoraires,  la  délicatesse  et  l'amour  de 
l'égalité  forceraient  les  autres  I  n'en  point  accepter. 

Il  est  donc  de  la  dignité  de  la  nation ,  il  est  de  la  Justice 
la  plus  rigoureuse,  d^olTrir  à  tous  ces  pères  de  la  patrie  le 
même  traitement  Nous  ne  pouvons  d^ailleurs  assex  admi- 
rer leur  désintéressement,  disons  mieux,  leur  magnani- 
mité. Les  services  qu^ls  nous  rendent  sont  à  jamais  Inàp- 
préciahles,  et  nos  derniers  neveux  seront  tenus  de  payer  à 
leur  mémoire  le  dernier  tribut  de  notre  reconnaissance. 

11  ne  serait  pas  généreur  de  vouloir  aujourd'hui  jeter  de 
la  défaveur  sur  ceux  des  députés  oui  sont  prêtres  ou  no- 
bles. Les  citoyens  de  toutes  les  classes  ont  accueilli  des 
lauriers  au  nom  de  la  patrie  ;  la  justice  et  la  vérité  triom- 
phent constanunent  dans  l'Assemblée  nationale,  et  les  actes 
sublimes  de  ce  majestueux  corps  honorent  tous  ses  mem- 
bres. Quoique  nous  érigions  peut^tre  dans  nos  cmursdes 
trophées  particuliers»  nous  me  voyons  que  des  sages  dans 
ie  sanctuaire  de  la  sagesse f  et  lorsque  l'Assemblée  pro- 
nonce ses  décrets»  tons  ceux  qui  la  composent  ont  un 
rayon  de  gloire.  Loauur»  D»  tf. 


AVIS  D1V£BS. 


On  trouve  chez  M.  Knapen  fils,  libraire-imprimeur,  rue 
Saiot«Andrê^deft-Arts,  en  lace  du  pont  Saint-MIchei,  des 
eollectiona  du  Bulletin  de  VÀeêimbUe^  à  compter  do  7 
juillet  jusqu'au  i*'  lévrier,  époque  de  la  réunion  de  ce 
tournai  au  Moniieur,  Le  prix  de  chaque  collection  est  do 
42  liv.  pour  Paris,  et  de  52  liv#  10  sooa  pour  la  province* 
II  ne  reste  plus  qoe  cinquante  collections  complète^.  On 
pourrait  fournir  un  certatp  nonibre  de  moia  aéparés,  à  mi- 
son  de  •  liv.  par  mois  pour  Paris»  et  de  7  llv.  10  louapoor 
laprovinco» 


*     BDLLBTIN 

0B  L'ASSBHBUB  HATIOMALB. 
sianca  np  miwi  8  sans. 


M.  de  la  Borde  demande  que, 
exprléié  dans  la  note  qui  terrahie  le  discours  de  M.  Becker, 
le  président  de  PAssemMée  écrive  aux  admfailMttlevrs  de 
la  caisse  d'efcompfe.  M<  If eeker  observait,  doesartlenote^ 
que  la  oalsse  d'escompte  voulaK  fournir,  en  lesertpikma 
payables  au  mois  d'avril ,  les  sonnsea  qu*etle  dirit  compter 
en  mark  Cil  arrangement  nuirait  au  servleo  de  oe  mob, 
et  le  mlnlitre  désire  que,  par  un  «Meret,  les  adfthilsm« 
toon  soient  empêchés  de  payer  en  effeta  ft  dea  éebèaneei 
postérieure  au  mois  de  man.  M.  de  La  Borde  demande 
ensuite  rimpraskm  de  Pétat  des  créaneea  cj4|iMei  mm 
trésor  t^al  sur  plusieurs  partieulicra,  et  de  eelirf  des  dé>- 
penses  qui  ont  été  communiquées  aux  commissaires  non» 
mes  il  y  a  qudquei  mola  pour  Peiafflen  de  étftn  plana  de 
floanee» 

Cfs  propositlofts  sont  aceoefflles  par  iMsseoAlêe. 

-^M.  Meriln  M  ledure  de  Partlde  II  du  tllre  in  des 
droits  féodaux* 

Après  quelques  ^seoaslons,  eet  trtielé  ert  adopté  en 
ceatermeai  t  Bl  sont  préaumés  Ida,  aanf  lu  preuve  au  con- 
traires A*  Toutes  ko  redevances  seignevriales  ansMlles  en 
aigmtff  graines»  vola&tc»,  denrées  ou  Imita  de  le  lent» 
servis  soua  la  dénominatioo  de  cens  oanslvet  sur  oea^  ren- 
tes IMales,  seigneurialeaoo  emphytéotiques,  ehampart» 
tasqoe»  ferrage,  agrier»  soèle»  corvées  réettaa,  ooaoua 
toute  autre  dénomination  queloonqne,  qui  ne  ae  poient  el 
ne  sont  due  que  par  leproprléuire  ou  posacaseur  d'un  fond, 
tant  qu*il  est  propriétaire  ou  possesseur»  et  A  nlaon  de  ta 
durée  de  sa  possession* 

•  2*  Tous  les  droju  casuels  qiâ,  sooa  les  nome  de  qidnt, 
requint,  treixiàmo»  lods  et  Ireâmins»  lods  et  vcsiiet,  mi* 
loda,  racheta»  venleroMea,  reliefii»  rdevaisons»  plaids  et 
autrea  dénoaainations  qoekonques»  sont  due  h  cuuae  des 
mutations  aurvenues  dans  la  propriété  ou  lu  possession 
d'un  fonda»  par  le  vendeur»  l'acheteur ,  lea  donatalreaon 
les  hériliei»  et  ayant-cause  du  précédent  piopriélaire  ou 


«  S<>  Les  droitsd'acapts ,  arriérai  ucapta  etaubrcsa 
Met  dus  à  la  mutation  é»  oMevaotsdgnrnnb  a 

— -  M.  Bamave  bit  le  raifort  du  travail  du  eomtté 
degooloniea. 

Le  oommcvee  de  Prunoe  tous  a  Ihit  doBoaltre 
ses  vœux  et  st$  inquiéttidei  sur  plogietiis  objets 
qtri  Tintéressent,  et  sar  les  rapports  de  la  France 
avec  les  colonies.  Au  même  moment,  ùes  nourrllfs 
des  colonies  fixent  votre  attention  sur  elles.  Vous 
avez  chargé  un  comité  d^examiner  les  pétitioos 
des  villes  de  commerce  et  de  maoubcturee,  et  les 
pi^s  arrivées  de  Saint-Domingue  et  de  la  Narti- 
ni<|ue...  Mous  avons  reconou  que  la  Qiieftîoo  se  ré- 
duit à  des  termes  bieo  simples.  L'iBtéret  de  la  Frane» 
et  dtt  commerce  cet  de  eonserver  les  eolooiee;  rien 
n'est  pins  évident  :  les  moyens  h  prendre  ne  sont  pas 
moins  elairs.  Il  faut  imiter  les  colonies  à  présenter 
leurs  ronix  sur  letir  constitution,  et  leurs  rues  con- 
certa avec  le  commerce  pour  ce  qui  concerne  lems 
rapports  avec  la  métropole.  Voilà  le  parti  qoe  la  jusr 
tice,  d*accord  avec  les  Desoins  des  circonstanoes»  en- 
gage votre  comité  à  vous  proposer. 

Le  récit  des  mouvements  des  colonies  e  donné 
quelque  inquiétude  :  ils  nous  ont  para  noine^vcs 
qu'on  ne  l'avait  d*abord  pensé.  Ils  cesseront  a  Tin- 
stani  oà  vous  aurez  détruit  ke  moCi£i  de  plaintes  qai 
les  ont  produits.  Les  colonies  ont  été  le  thëétra  des 
pins  grandes  oppressions  dn  ré^me  arbitraire  et  ni- 
nisténel  ;  et  comme  si  le  despotisme»  exilé  de  la  mé- 
tropole, eût  cherché  à  se  dédommager»  ses  agmts 
ont,  dans  les  derniers  temps»  multiplié  lenrs  vexa* 
tions.  Telle  est  incontestablement  la pnncîiKafecanse 
des  insurrections»  qui  n'ont  {loint  été  dirigées contie 
la  nation  ^  ni  contre  le  roi,  mais  contre  ie  desnoliave* 
Les  colpnies  souffiraieot ,  dans  œ  ttoneal»  de  la  laidf 
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des  sobstetaoces;  de  Ik  les  plaintes  contre  le  régime 
prohibitif.  Les  ennemis  du  bonheur  public  ont  tantôt 
interprété  vos  décrets  de  manière  à  aire  croire  qu'ils 
pourraient  compromettre  la  fortune  et  la  Tie  des  co- 
lons; tantôt,  excitant  des  insurrections  intérieures, 
ils  ont  voulu  ajouter  aux  maux  qu'ils  annonçaient 
pourrarenir  lemal  présentd'un  désordre  anarchiaue. 
C'est  a  ces  points  que  se  réduisent  les  causes  de  tous 
les  événements.  11  faut  rassurer  le  commerce.  Je  n*i- 
gnoce  pas  que,  dans  cette  assemblée  même ,  auelques 
personnes  regardent  comme  inutiles  les  colonies  et 
le  commerce  extérieur.  11  ne  s*agit  pas  de  savoir  si 
la  France  doit  se  créer  un  commerce  et  acquérir  des 
colonies;  ces  ehoses  existent;  elles  sont  intime- 
ment liées  à  Tordre  social,  et  leur  changement,  quel 
qu'il  fût,  occasionnerait  un  grand  bouleversement. 
Quand  on  voudra  considérer  la  question  sous  ce 
point  de  vue,  elle  ne  présentera  plus  de  doute;  on 
verra  qu'il  s'agit  de  l'intérêt  de  la  constitution,  de 
rcxistence  d'une  multitude  de  Français  qui  vivent  de 
la  prosnérilé  du  commerce.  C'est  le  commerce  qui 
donnera  la  valeur  à  nos  productions,  à  nos  manu- 
factures...  Abandonnes  les  colonies,  et  vous  recevrez 
d'elles,  à  grands  frais,  ce  que  vous  en  obtenez  à  bas 
*^rix  aujourd'hui  ;  abandonnes  les  colonies,  et  une 
iranche  immense  d'industrie  disparaîtra  avec  elles. 
Les  colonies  sont  Fécole  des  matelots;  nous  n*avons 
pas,  pour  les  former  et  pour  les  occuper  pendant  la 
paix,  un  cabotage  intérieur  qui  puisse  les  instruire, 
afin  que  nous  nous  en  servions  utilement  pendant  la 
guerre.  Toute  proportion  serait  détruite  entre  nous 
et  lus  autres  puissances  ;  nous  serions  tenus  de  rece- 
voir de  nos  rivaux;  nous  pourrions  à  peine  naviguer 
sur  nos  eûtes,  et  il  nous  faudrait  des  armées  et  des 
forteresses  pour  les  défendre.  Tous  les  citoyens  aue 
le  commerce  emploie,  et  les  provinces  qu'il  enricnit 
tomberaif  ntdans  la  plus  grande  détresse.  Vous  n'au- 
riez plus  la  perspective  assurée  d*une  heureuse  -révo- 
lution; la  constitution  serait  ébranlée  ;  une  foule  de 
malheureux  dans  le  désespoir  serviraient  pour  l'atta- 
quer ;  enfin ,  quels  moyens  ne  se  présenteraient  pas 
de  ramener  le  despotisme  et  l'anarchie  ?  On  dirait  au 
peuple:  Vous  aviez  du  travail  avant  d'être  librrs; 
vous  aviez  du  pain  sous  les  anciennes  lois.  Artifice 
aussi  digne  de  mépris  qu'il  est  coupable;  argument 
banal,  que  le  malheur  peut  cependantentendre  quand 
le  désespoir  étouffe  dans  le  cœur  tout  autresentiment. 
Le  comité,  dans  le  projet  de  décret  qu'il  va 
mettre  sous  vos  yeux,  s'est  occupé  de  trois  ob- 

i'ets  principaux.  Le  gouvernement  des  colonies, 
es  plaintes  sur  le  régime  prohibitif,  la  fausse  inter- 
Îtrétation  des  principales  lois.  Sur  le  premier  objet, 
e  comité  a  pensé  que  le  climat,  le  sol,  les  produc- 
tions, les  mœurs,  etc.,  nécessitent  une  différence  ; 
c'est  sur  le  vœu  des  colonies  qu'il  convient  de  sta- 
tuer. Mais  il  est  des  principes  qui  doivent  être  déter- 
minés avant  que  TasseinDlée  coloniale  soit  convo- 
quée. Le  comité  croit  qu'il  serait  nécessaire  d'en- 
voyer une  instruction  sur  la  manière  d'interpréter  et 
déjuger  les  décrets;  il  pense  aussi  qu'il  vaut  mieux 
conserver  les  assemblées  actuelles  que  de  donner 
des  r^lemen ts  de  convocation  dont  l'exécution  serait 
dilBcife.  Il  propose  d'autoriser  les  colonies  à  suivre, 
dès  ce  moment,  les  décrets  pour  l'organisation  des 
municipalités  et  des  assemblées  administratives.  Sur 
le  second  point,  le  comité  croit  nécessaire  de  réunir 
beaucoup  d'instructions,  et  de  consulter  toutes  les 
parties  intéressées,  en  se  réservant  de  statuer  sur  le 
vœu  qu'exprimeront  les  colonies,  et  sur  les  observa- 
lions  du  commerce.  Le  troisième  point  concerne  les 
alarmes  qu'on  a  répandues.  Vous  ne  pouvez,  vous  ne 
devez  parler  ici  qu'un  langage,  c'est  celui  de  la  vé- 
rité. U  faut  désavouer  la  fausse  extension  qu'on  a 
donnée  à  vos  décrets.  Puisqu'on  élève  aujourd'hui 


des  doutes  sur  ce  qu'il  est  douloureux  de  laisser  sub- 
sister, quand  on  voudrait  et  quand  on  ne  peut  le  dé« 
truire,  déclarez  que  vous  n'avez  entendu  rien  inno* 
ver.  Cette  déclaration  suffît;  elle  dit  tout.  La  partie 
la  plus  difficile,  c'est  la  manière  de  constituer  le 
gouvernement  des  colonies.  La  iustice  et  la  confiance , 
la  franchise  et  la  bonne  foi,  telle  doit  être  notre  po- 
litique. Puisque,  pour  la  première  fois,  nous  sommes 
appelés  à  traiter  avec  un  peuple,  disons-lui  :  Vous 
avez  souffert  avec  nous,  jouissez  avec  nous  de  notre 
bonheur  ;  vous  ne  pouvez  exister  indépendants  ;  vous 
ave?  besoin  de  nous,  nous  avons  besoin  de  vous;  ré- 
unissons-nous donc.  Nous  sommes  déjà  réunis:  notre 
Eatrie  est  votre  patrie  ;  vos  femmes,  vos  enfants  ha- 
itent  parmi  nous  ;  le  noble  orgueil  du  bon  Français 
nous  est  connu  à  tous  deux.  Amis,  concitoyens. 
Français,  l'univers  vous  a  vus,  dans  des  temps  mal- 
heureux, nous  donner  des  preuves  de  fidélité;  jurez- 
nous-la  donc  aujourd'hui  cette  fidélité  sacrée,  rece- 
vez-en le  serment  de  nous,  et  qu'il  soit  désormais  le 
premier  article  du  traité  qui  doit  exister  entre  la  mé- 
tropole et  les  colonies. 
Voici  le  projet  de  décret  que  propose  le  comité  : 

«  L* Assemblée  nationale,  délibérant  sur  les  «droMcs  et 
pétitions  des  villes  de  commerce  et  de  manufastures,  sur 
les  pièces  nouveliemeot  arrivées *de  Saint-Domingue  et  de 
la  Martinique ,  à  elleadrrssées  par  le  ministre  de  la  marine, 
et  sur  les  demandes  et  représentations  des  députés  des  co- 
lonies : 

«  Déclare  qoe,  considérant  les  eolonies  comme  une  par- 
tie de  l'empire  français,  et  désirant  les  faire  jouir  des 
fruits  de  riieoreuse  régénéralion  qui  s>  est  opérée,  elle 
n'a  cependant  {aroait  entendu  les  comprendre  dans  la 
conslitution  qu'elle  a  décrétée  pour  le  royaume,  eClesas- 
sujélir  à  dea  lois  qui  pourraient  être  incompatiUes  avec 
leurs  convenances  locales  et  parUculières. 

t  En  coMéqiienoe,  elle  a  décrété  et  décrète  ce  qui  soit  : 

•  Art,  I<%  Chaque  colonie  est  autorisée  S  fttire  connaî- 
tre son  voBu  sur  la  oonilitution ,  sur  la  législation  et  sur 
radministration  qui  conviennent  k  sa  prospérité  et  au  bott« 
heur  de  ses  babitaoli,  à  la  charge  de  se  conformer  aux 
principes  généraux  qui  lient  les  eolonies  à  la  métropole,  et 
qui  assurent  la  conservation  de  leurs  intérêts  respectifs. 

•^  •  IL  Dan«  les  colonies  où  il  existe  des  assemblées  colo- 
niales, librement  élues  par  les  citoyens,  et  avouées  par 
eux,  ces  assemblées  seront  admises  à  exprimer  le  vœu  de 
la  colonie  ;  dans  celles  où  il  q'exi»te  pas  d'assemblées  sem- 
blables, il  en  sera  formé  incasiamment  pour  remplir  les 
mêmes  iSaociions. 

•  I1I«  Le  roi  sera  supplié  de  (Vifre  parvenir,  dans  chaque 
colonie,  une  instruction  de  l'Assemblée  nationale  renfer- 
mant :  !•  Les  moyens  de  parvenir  à  la  formation  des  as- . 
semblées  coloniales  dans  les  c«ionies  où  il  n'en  existe  pas; 
2*  les  basQS  générales  aoiquelles  les  assemblées  coloniales 
devront  se  conformer  dans  les  plans  qu'elles  présenteront. 

1 IV.  Les  plans  jp»réparés  dans  lesditefi  assemblées  colo- 
niales seront  soumis  à  l'Assemblée  nationale,  pour  être 
examinés,  disentés  par  elle  et  présentés  ù  l'acceptation  et 
à  la  sanction  du  roi. 

c  V.  Les  déerets  de  l'Assemblée  nationale,  sur  l'organi» 
sation  des  municipalités  et  des  assemblées  administratives» 
seront  envoyés  auxdites  assemblées  coloniales,  avec  pou* 
voir  de  mettre  é  exécution  la  partie  desdits  décrets  qui 
peut  s'adapter  aux  convenances  locales,  sauf  la  décision 
définitive  de  l'Assemblée  nationale  et  du  roi  sur  les  modifi- 
cations qui  auraient  pu  y  être  apportées,  et  la  sanction 
provisoire  du  gouverneur  pour  l'exécution  des  arrêtés  qui 
seront  pris  par  les  assemblées  administratives* 

«  VI.  Les  mêmes  assemblées  colouiales  énonceront  leur 
vœu  sur  les  modifications  qui  pourront  être  apportées  au 
régime  prohibitif  du  commerce  entre  la  métropole  ei  la  co- 
lonie, pour  être,  sur  leur  position,  et  après  avoir  entend« 
les  représentants  du  commerce  français,  statué  ainsi  qu*n 
appartiendra. 

•  Au  surplus,  rAssemblée  nationale  déclare  qu'elle  n'a 
entendu  rien  innover  dans  aucune  des  branches  du  corn* 
merce,  soit  direct,  soit  indirect  de  la  France  avec  seseo^ 
lonies;  met  les  colons  et  leurs  propriétés  sous  la  sauve« 
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garde  spéciale  de  la  nation  i  déclare  criminel  envers  la 
nallou  quiconque  travaillerait  à  exciter  des  soulèTements 
contre  eux* 

«  Jugeant  ravorablement  des  motifs  qui  ont  animé  les 
citoyens  desdites  colonies,  elle  déclare  qu'il  n*j  a  lieu 
contre  eux  ft  aucune  inculpation.  Elle  attend  de  leur  pa- 
triotisme le  maintien  de  la  tranquillité  et  une  fidélité  inTio- 
lable  k  la  nulion ,  à  la  loi  et  au  roi.  • 

La  salle  retentit  d^applaudissements.  —  On  demande  de 
toutes  paris  à  aller  aux  loix.  —  Le  plus  grand  nombre  des 
membres  se  lèvent  pour  en  exprimer  plus  positivement  le 
Tœu.  —  M.  de  Mirabeau  Tatné  et  M.  Pélion  de  Villeneuve 
montent  à  la  tribune.  —  On  crie  de  nouveau  aux  voix. 

L'Assemblée  délibère  et  adopte,  presque  unanimementt 
le  projet  de  déciet  proposé  par  le  comité  des  colonies.  — 
Les  app]audL<isemenis  recommencent  avec  transporL 

M.  •'•,  député  de  la  Martinique  :  L* Assemblée  na- 
tionale ne  doit  pas  douter  de  la  joie  et  de  la  reconntnis- 
sance  des  colonies.  H  serait  à  désirer  que  le  décret 
partît  le  plus  tôt  possible  ;  je  demande  que  M.  le  pré- 
sident soit  chargé  de  supplier  le  roi  de  donner  ses 
ordres  pour  qu\me  corvette  soit  expédiée  à  cet  effet. 
Je  demande  en  m^me  temps  que  les  instructions 
soient  incessamment  rédigées.  Je  suis  chargé,  par 
ceux  des  colons  de  la  Martniique  qui  sont  à  Paris,  de 
solliciter  leur  admission  à  une  séance  du  soir  pour 
prêter  le  serment  civique. 

Ces  propositions  et  ces  demandes  sont  unanimement 
accueillies. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  noie  dont  voici  la 
substance  :  Des  dépêches  du  16  février  apprennent  que 
Saint-Pierre  et  Ifs  Cayes-Saint- Louis  sont  dans  la  plus 
gr.mde  tranquillité  ;  que  la  récolte  des  sucres  rend  très 
bien,  et  que  le  gouverneur  et  les  troupes  ont  prêté  le  sei^ 
ment  à  la  nation ,  à  la  loi  et  au  roi* 

—  M.  Merlin  reprend  la  lecture  des  articles  sur  les 
droits  seigneuriaux  rachetables.  Après  une  légère  discus- 
sion ,  TAssemblée  décrète  successivement  ce  qui  suit: 

«  III.  Aucune  municipalité,  aucune  administration  de 
district  ou  de  département  ne  pourra,  à  peine  de  nullité, 
de  prise  à  partie  et  dedommages-iniérêls,  prohiber  la 
perception  d*aucun  des  droits  seigneuriaui,  dont  le  paie- 
ment sera  réclamé,  sous  prétexte  qu*ils  se  trouveraient 
implicitement  ou  explicitement  supprimés  sans  indemnité, 
sauf  aux  parties  intéressées  à  se  pourvoir,  par  les  voies  de 
droit  ordinaire,  devant  les  juges  des  lieux. 

clV.  Les  propriétaires  des  fiefs ,  dont  les  archives  et  les 
litres  auraient  été  brûlés  ou  pillés  4  Porcasion  des  troubles 
sun-enus  depuis  le  commencement  de  Tannée  1789,  pour- 
ront, en  faisant  preuve  du  fait,  tant  par  titres  que  par  té- 
moins, dans  les  trois  années  de  la  publication  du  présent 
décret,  être  admis  k  établir,  soit  par  actes,  soit  par  la 
prt^uve  tentimoniale  d*u ne  possession  de  trente  ans,  anté- 
rieure à  rinccndieou  piUage,  la  nature  ou  la  quotité  de 
ceux  des  droits  non  supprimés  sans  indemnité  qui  leur  ap- 
partenaient. 

«  V.  La  preuve  testimoniale  dont  il  vient  dVtre  parlé  ne 
pourra  être  acqui^ie  que  par  dix  témoins,  lorsqu'il  s*agira 
d'un  droit  général,  et  par  six  témoins  dans  tout  autre  cas. 

«  YI.  Les  propriétaires  de  fiefs  qui  auraient,  depuis  l'é- 
poque énoncée  dan*(  Tarticle  IV,  renoncé  par  contrainte  ou 
violence,  à  la  totalité  ou  à  une  partie  de  leurs  droits  non 
supprimés  par  le  prissent  décret,  pourront,  en  se  pour- 
voyant également  dans  les  trois  années,  demander  la  nul- 
lité de  leurs  renonciations  ;  et  après  ce  terme,  ils  n'y  se- 
ront plus  reçus,  même  en  prenant  des  lettres  de  rescision,  t 

M.  Desmeuniers  :  Je  prie  TÂssemblée  de  vouloir 
bien  m'entendre,  au  nom  du  comité  de  constitution, 
sur  une  affaire  importante. 

La  nouvelle  municipalité  s'est  établie  sans  trouble 
à  Strasbourg:  l'élection  du  maire  n'a  été  que  provi- 
soire; on  attend,  pour  la  rendre  déiinitive,  la  déci- 
sion de  TAssemblee.  Cette  nomination  commence  à 
exciter  quelques  troubles  qui  paraissent  tenir  à  des 
préventions  relio^ieusrs  :  le  maire  élu  est  Itithéricn. 

Le  3  février,  la  ville  de  Strasbourg  se  divisa  en 
quinze  soclions  :  dans  deux  do  cos  sections,  on  ne 


voulait  pas  reconnaître  k  M.  le  baron  de  Dîétridi  les 
droits  de  citoyen  actif,  sous  le  prétexte  qa*îl  D*aTait 
pas  un  domicile  d'une  année  a  Strasboui^,  mais  de 
nuit  mois  seulement,  et  qu'il  avait  exerce  ses  droits 
à  Paris,  lors  des  élections  pour  l'Assemblée  natio- 
nale. Ces  réclamations  n'ont  point  été  accueflfiVs. 
M.  de  Diétrich  a  obtenu  au  second  scrutin,  sur  5,685 
Totans,  3,312  suffrages;  ce  qui  fait  456  voix  par-delà 
le  nombre  nécessaire  pour  la  pluralité  absolue,  et 
1,000  en  sus  de  la  pluralité  relative. 

Vous  avez  à  examiner  si  M.  le  baron  de  Diéinch 
peut  être  considéré  comme  ayant  domicile  actuel  à 
Strasbourg.  Il  est  né  dans  cette  ville;  il  y  habite  de- 
puis huit  mois;  il  y  est  magistrat  depuis  vingt-cioq 
ans;  toute  sa  fortune  se  trouve  renfermée  à^ns  Ven^ 
ceinte  de  ses  murs;  il  y  paie  toutes  sortes  d'imposi- 
tions. Il  n'a  quitté  cette  ville  que  sur  les  ordres 
du  roi,  qui  lui  avait  confié  les  commissions  d'inspec- 
teur des  mines,  forges  et  martinets,  et  de  secrétaire 
des  Suisses  et  Grisons.  Une  lettre  de  M.  de  Ségar 
avait  annoncé  à  cette  époque  au  magistrat  de  Stras- 
bourg, que  le  roi  entendait  que  M.  de  Diétricfa  exer- 
çât les  commissions  à  lui  confiées,  sans  préjudicier 
a  ses  droits  de  citoyen  et  de  magistrat. 

Le  comité  a  pensé  que  M.  de  Diétrich  ne  pourrait* 
si  l'on  écoutait  ces  réclamations,  être  citoyen  actif 
nulle  part,  car  il  est  absent  de  Paris  depuis  hmt 
mois  ;  que  l'Assemblée,  en  exi^nt  le  domicile  d*uoe 
année,  avait  seulement  eu  l'mtention  d'écarter  des 
étrangers  qui  ne  connaîtraient  pas  suffisamment  les 
intérêts  d'une  ville  dans  laquelle  le  hasard,  ou  des 
intentions  peut-être  équivoques,  auraient  pu  les 
conduire;  qu'enfin  M.  de  Diétrich  pouvait  être  con- 
sidéré comme  ayant  un  domicile  suffisant.  Le  comité 
propose  de  décréter  ce  qui  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  et  de  l'avis 
de  son  comité  de  constitution,  déclare  qu'à  Tépoqae 
du  S.février,  le  baron  de  Diétrich  n'avait  pas  perda 
son  domicile  à  Strasbourg,  et  que  l'électton  de  ce 
citoyen  à  la  place  de  maire  est  valable.» 

M.  l'abbé  Maurt  :  Je  ne  crois  pas  que  vonsTOuliez 
exciter  les  difficultés  et  les  réclamatioos  par  des  in- 
terprétations arbitraires  qui  morcelleraient  votre  loi. 
Le  point  de  la  Question  est  très  simple.  Acquiert-on 
en  France  un  domicile  en  vertu  de  ses  propriétés? 
Nous  connaissons  deux  es|)èces  de  domiciles:  le  do- 
micile de  droit  et  le  domicile  de  fuiL  Les  propriétés 
du  baron  de  Diétrich  ne  peuvent  lui  donner  un  do- 
micile ;  il  n'a  donc  pas  un  domicile  de  fait  i  Stras- 
bourg. Voyons  ensuite  si  on  peut  avoir  en  France 
deux  domiciles  de  fait;  non,  assurément:  or  je  sou- 
tiens ^ue  M.  le  baron  de  Diétrich,  au  moment  ou  il 
a  été  élu  à  Strasbourg,  avait  un  domicile  de  &it  à 
Paris.  11  avait  demeuré  huit  mois  à  Strasbourg  ;  vous 
demandez  au  moins  une  année,  et  l'année  n  est  pas 
composée  de  huit  mois;  c'est  la  rigueur  de  la  loi  qui 
en  consacre  l'inviolabilité  :  si  vous  renoncez  à  cette 
rigueur,  vous  attaquez  la  loi.  Si  M.  de  Diélrich  eût 
été  étranger  à  Strasbourg,  un  domicile  de  huit  mois 
l'aurait-il  rendu  citoyen  actif?  Non  ;  on  doit  le  juger 
comme  s'il  n'était  pas  né  à  Strasbourg. 

On  demande  è  aller  aux  voix. 
L'Assemblée  délibère,  et  adopte  le  décret  proposé  par  le 
comité  de  constitution. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


Mémoire  du  premier  ministre  des  finances^  hi  à 
l'Assemblée  nationale  le  6  mars  1790. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  sans  beaucoup  de  peine  que 
je  me  vois  dans  la  nécessité  de  vous  entretenir  avec 
iuqiiictude  de  la  situation  des  finances;  et  cependant, 
éclairés  par  vos  propres  calculs,  vous  vous  y  piton- 
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ta»  et  je  ne  dois  pas  différer  de  remplir  le  devoir  que 
mloiposent  ma  place  et  ia  contiance  da  roi. 

Au  mois  de  novembre  dernier,  je  vous  informai, 
messieurs,  ({u*un  secours  extraordinaire  de  80  mil- 
lions sufiirait  probablement  aux  besoins  de  Tannée  ; 
mais  je  vous  ns  remarquer  que  ces  besoins  s*accroi* 
traient, 

•  Si,  à  commencer  du  !«' janvier  prochain  (alors 
1790],  réquilibre  entre  les  revenus  et  les  dépenses 
n*était  pas  encore  établi  dans  son  entier; 

•  Si  le  remplacement  de  la  diminution  de  produit 
sur  la  gabelle  n*était  pas  effectué,  à  commencer  pa- 
reillement du  !«'  janvier  prochain  1790  ; 

«Si  le  paiement  de  Tannée  ordinaire  des  droits  et 
des  impositions  essuyait  des  retards; 

<  Si  les  anticipations  sur  Tannée  1790,  quoique  in- 
finiment réduites,  ne  pouvaient  pas  être  renouvelées 
complètement.  • 

Telles  sont  les  observations  extraites  littéralement 
du  rapport  que  j^eus  Thonneur  de  vous  faire,  le  14 
novembre  de  Tannée  dernière. 

Ces  diminutions  de  revenu  ont  eu  malheureuse* 
iQ^nt  un  effet  trop  réel,  et  je  Terai  connaître  : 

10  Que  le  vide  résultant  des  circonstances  dont  je 
viens  ae  rendre  compte  montera,  depuis  le  i^i"  jan- 
vier jusqu'à  la  fin  de  février,  à  41  millions  ; 

20  Que  les  dépenses  extraordinaires,  dont  la  ma- 
jeure partie  est  relative  aux  approvisionnements  de 
grains,  monteront,  pendant  le  même  intervalle,  à 
17  millions. 

Total  des  deux  articles,  58  millions. 

Le  trésor  public  a  reçu  de  la  caisse  d*escompte  39 
millions  (1)  à  prendre'  sur  les  80  millions  qu'elle 
sVst  engagée  de  fournir  [)our  le  secours  de  cette  an- 
née. Ainsi,  il  nVût  pas  été  possible  de  remplir  le  vide 
des  deux  premiers  mois  de  Tannée,  si  Ton  eût  payé 
en  plein  tout  ce  qui  était  dû  ;  mais  ou  a  continué  a 
faire  usage  des  délais  qu*a  pu  permettre  la  sage  com- 
plaisance des  créanciers  de  TEtat  et  des  autres  parties 
prenantes. 

C'est  à  Taide  de  tous  ces  moyens  qu'on  s'est 
encore  ménagé  28  millions  sur  les  secours  promis 
par  la  caisse  d'escompte,  et  qu'il  restera  encore  au 
28  février,  dans  le  trésor  public,  environ  20  millions. 
Ainsi  tous  lesbruits  alarmants  répandus  depuis  quinze 
jours  ont  été  l'effet  d'une  erreur  ou  d'une  mauvaise 
intention. 

Les  inquiétudes,  en  les  dirigeant  sur  le  reste  de 
Tannée,  sont  très  naturelles  et  très  bien  fondées: 
chacun  connaît  aujourd'hui  les  causes  de  l'embarras 

Ï présent  des  finances  ;  il  n'en  est  aucune  de  relative  à 
eur  administration  intérieure;  ainsi  tout  est  en  de- 
hors, tout  est  visible. 

J'espérais,  le  14  novembre,  qu'à  la  suite  des  dis- 
positions favorables  nu  crédit  et  aux  finances,  dont 
vous  paraissiez  prêts  à  vous  occuper,  les  besoins  du 
trésor  public  auraient  diminué,  que  ses  ressources 
auraient  augmenté,  et  qu'ainsi  la  tâche  de  l'admini- 
stration serait  devenue  moins  difticile. 

Les  circonstances  sont  restées  les  mêmes,  et  plu- 
sieurs ont  sensiblement  empiré.  Elles  s'amélioreront 
sans  doute  par  l'effet  de  vos  soins  et  de  vos  détermi- 
nations prochaines;  mais  le  temps  gagne,  et  il  faut 
chercher  à  se  tirer  d'une  manière  tolerable  des  em- 

(i)  Cette  cause  a  fourni  en  appareoce  fit  millions,  mais 
qui  ne  nous  ont  tsIu  que  59  millions  de  secours,  parceque  les 
administrateurs  ont  voulu  fournir  en  paiement  iS  millions 
qu^ils  avaient  avancés  ci>devant  sur  les  produits  de  la  loterie 
et  sur  les  emprunts  de  Languedoc,  de  Bretagne  et  d'Artois. 
Cependant,  d*après  ma  ferme  opinion  et  une  sorte  de  conven- 
tion tacite  avec  quelques  administrateurs,  j*avais  toujours 
compté  qu'ils  ne  déduiraient  point  cette  avance  particulière 
des  80  millions  promis  pour  1790,  et  qu'ils  s'en  rembourse- 
raient sur  le  produit  des  recouvrements  successirs  que  je 
viens  d*indiqner.  A.  11. 


barras  de  Tannée,  embarras  très  grands,  comme  vou9 
en  jugerez  bientôt. 

Le  vide  de  cette  année  doit  provenir  des  dépenses 
extraordinaires  qu'il  reste  à  acquitter,  des  consé- 
quences de  Tancien  déficit  dont  la  balance  n'est  pas 
opérée;  et  plus  essentiellement  encore,  le  vide  ré- 
sultera du  défaut  de  renouvellement  des  anticipa- 
tions, et  de  la  diminution  des  revenus  par  le  dépéris- 
sement d'une  grande  partie  des  impôts  indirects. 

11  y  aura  aussi  un  vide  momentiné,  par  Teffct  du 
retard  de  la  confection  des  rôles  de  la  taille  et  d<^,  la 
capitation,  retard  dû  aux  changements  des  munici- 
palités, et  encore  plus  à  la  nécessité  oit  Ton  a  été  de 
refaire  toutes  les  opérations  commencées,  lorsifuc 
vous  avez  attribué  au  soulagement  des  taillables  la 
nouvelle  contribution  des  privilégiés. 

Quoi  qu'il  en  soit,  vous  sentirez  facilement,  mes- 
sieurs, qu'aux  dépenses  extraordinaires  près,  dont 
on  peut  se  former  une  juste  idée,  il  est  impossible 
d'évaluer  avec  certitude  le  vide  qui  pourra  résulter 
des  autres  causes  de  déficit  dont  j'ai  donné  l'indica- 
tion. Personne  n'est  en  état  de  déterminer  si,  dans  le 
cours  de  cette  année,  le  crédit  nécessaire  pour  le  re- 
nouvellement des  anticipations  se  ranimera,  ou  s'il 
décheoira  tout-à-fait;  on  ne  saurait  prévoir  non  plus 

auel  sera  le  progrès  du  dépérissement  des  impôts  in- 
irects,  quel  sera  le  moment  où,  d'après  une  déter- 
mination que  vous  n'avez  pas  encore  prisé,  le  rem- 
placement de  ces  impôts  par  d'autres  équivalents  en 
produit  fera  partie  des  ressources  et  des  recouvre- 
ments. 

Enfin,  Tépoque  précise  de  cette  année  oi!i  Tancien 
déficit  sera  couvert  ne  peut  encore  être  fixée,  puis- 

Su'elle  dépend  du  moment  où  l'épargne  praticable 
ans  le  département  de  la  guerre  sera  définitivement 
arrêtée,  et  du  moment  où  toutes  les  autres  réductions 
sur  les  dépenses  fixes  pourront  être  mises  en  exécu- 
tion. 

Vous  voyez  donc,  messieurs,  qu'autant  Tavenir,  à 
commencer  du  !««•  janvier  1791,  peut  être  fixé  par 
vous  avec  précision,  autant  les  besoins  de  celte  année 
sont  dépendants  d'une  grande  diversité  de  circoh 
stances  incertaines  et  problématiques. 

H  faut  pourtant  chercher  à  s'en  former  une  idée, 
et  je  vais  tâcher  de  le  faire  de  la  manière  la  plus 
simple. 

10  Supposons  que  Tancien  déficit,  c'est-à-dire  la 
différence  qui  existait,  au  1^^  mai  1789,  entre  les  re- 
venus fixes  et  les  dépenses  fixes,  subsistât  dans  sou 
entier  pendant  tout  le  cours  de  cette  année,  ce  déficit 
étant,  comme  vous  pouvez  vous  le  rappeler,  de  50 
millions,  le  vide  pour  dix  mois,  à  commencer  du 
iof  mars,  serait  d'environ  47  millions,  ci  47,000,000. 

20  Les  revenus  engagés  par  dos  anticipations  se 
montent,  pour  les  dix  derniers  mois  de  Tannée,  a 
124  millions;  ainsi,  en  supposant  qu'aucune  de  ces 
anticipations  ne  pût  être  renouvelée  pour  un  an,  le 
vide,  au  l^r  mars  au  31  décembre,  serait  augmenté  de 
cette.même  somme  de  124  millions,  ci  124,000,000. 
.  30  La  diminution  du  produit  des  gabelles,  Talté- 
ration  du  produit  des  entrées  de  Paris,  de  la  régi" 
des  aides,  de  hi  ferme  du  tabac  et  de  Tadministratioii 
des  domaines.  Ta  néan  tisse  ment  actuel  du  produit  des 
monnaies  par  la  révolution  des  changes,  la  suspeu* 
sion  du  produit  de  la  régie  des  poudres  par  les  ob- 
stades  opposés  à  leur  circulation,  la  diminution  des 
droits  de  marc  d'or,  de  centième  denier  et  de  muta- 
tion, diminution  occasionnée  par  la  stagdation  sur^* 
venue  dans  la  vente  et  l'achat  de  toutesles  charges, 
la  suppression  formelle  du  droit  de  franc-fief  et  de 

Slusieurs  droits  relatifs  à  Texercice  de  la  justice,  ]<» 
evrais  dire  enfin  la  perte  ou  la  diminution  de  toiM 
les  impôts  indirects,  le  senl  revenu  des  postes  ex 
cepté  ;  tous  ces  objeU  divers  peuvent  produire,  daui 
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le  cours  des  dix  derniers  mois  de  l'année,  une  dimi- 
nution de  produitcjue  j'ai  peine  à  évaluer,  tant  elle  est 
hypothétique,  mais  que  je  désignerai  cependant  par 
aperçu  de  60  millions,  avec  une  erande  crainte  néan- 
moins qu'elle  ne  se  monte  plus  haut,  ci  60,000,000. 

40  Les  dépenses  extraordinaires  pendant  les  dix 
derniers  mois  de  Tannée,  en  satisfaisant  simplement 
a  toutes  celles  vraiment  exigibles,  se  monteraient  à 
plus  de  60  millions,  ci 60,00:0,000. 

5<^  11  faudrait,  pour  être  parfaitement  exact,  ajou- 
ter à  ces  auatre  articles  l'intérêt  de  Teroprunt  de  80 
millions,  tait  postérieurement  à  Tépoque  du  mois  de 
mai  de  Tannée  dernièrCr  et  quelques  autres  objets  de 
peud*importance,ci 3,000,000. 

60  Le  retard  dans  le  recouvrement  de  la  taille  et 
de  la  capitation.  Ce  retard  augmentera  sensiblement 
les  embarras  de  la  France  jusqu'à  la  fin  d'avril;  mais 
il  n'occasionnera  pas  vraisemblablement  un  grand 
vide,  en  considérant,  comme  je  le  fais  ici.  Tannée 
dans  son  entier.  Je  ne  placerai  donc  ici  cet  article 
que  pour *  mémoire. 

Ces  six  articles  forment  ensemble  une  somme  de 
294  millions,  et  tel  serait  le  vide  de  Tannée,  si  Ton 
voulait  satisfaire  à  tous  les  paiements  avec  une  par« 
faite  exactitude,  si  dans  le  même  temps  aucune  anti- 
cipation ne  se  renouvelait,  et  si  les  autres  causes  du 
déficit  n'éprouvaient  aucun  allégement. 

C'est  sans  doute  en  faisant  un  pareil  compte  que 
plusieurs  personnes,  versas  dans  les  affaires  et  en 
même  temps  à  la  suite  de  notre  situation  de  finance, 
ont  répanau  que  les  besoins  du  reste  de  cette  année 
se  monteraient  À  300  millions,  et  qu'il  n'y  avait  au- 
cun autre  moyen  de  se  tirer  d'embarras  qu'une  créa^ 
tion  de  billets  d'Etat  proportionnée  à  ce  déficit. 

^  Mais  quel  moyen  qu'un  si  vaste  accroissement  de 
billets-monnaie?  car  il  faudrait  les  ajoutera  la  masse 
circulante  des  billets  de  la  caisse  d'escompte,  dont 
on  ressent  déjà  le  pesant  fardeau.  11  ne  serait  pas  juste 
cependant  de  discuter  cette  opinion  avant  d'avoir 
mis  à  portée  de  juger  des  inconvénients  attachés  à 
d*autres  ressources,  puisque  c'est  toujours  par  com- 
paraison que  de  pareilles  questions  doiventétre  trai-- 
tées. 

11  est  une  vérité  bien  certaine  :  c'est  qu'on  ne  peut 
franchir  l'intervalle  des  dix  derniers  mois  sans  re- 
courir à  des  dispositions  pénibles  et  pour  ceux  qui 
doivent  y  être  assujétis,  et  plus  encore  pour  ceux  qui 
sont  dans  la  triste  et  douloureuse  nécessité  de  les 
proposer.  Mais  fut-iljamais  de  circonstances  pareilles 
a  celles  où  nous  sommes  en  cet  instant  de  passage? 
L'imagination  eût  tenté  vainement  d'aller  plus  loin  : 
le  numéraire  enfoui,  les  impôts  qui  l'attirent  détruits 
ou  forcément  perdus,  les  revenus  de  l'Etat  affaiblis 
ainsi  journellement,  un  discrédit  sans  exemple  et 
fondé  sur  les  causes  les  plus  réelles,  et  partout  une 
suite  d'alarmes  ou  de  désordres  qui  multiplient  à 
chaque  instant  les  défiances  et  les  présages  funestes. 
L'avenir  nous  donne  des  promesses,  mais  elles  n'in- 
fluent pas  encore  sur  les  opinions  du  moment.  La 
confiance  d'ailleurs,  la  confiance  en  général  est  sou- 
mise aux  lois  d'une  régénération  lente  et  successive  : 
elle  périt  graduellement,  elle  renaît  de  même;  il  faut 
la  cultiver,  non  pas  aujourd'hui  pour  demain,  mais 
à  l'avance,  et  pour  en  cueillir  les  fruits  à  leur  ma- 
turité. 

Je  crois  donc  que,  dans  les  circonstances  où  se 
trouve  le  trésor  public,  et  à  l'aspect  de  ses  besoins 
jusau'à  la  ihi  de  Tannée,  il  faut,  ou  s'abattre  sous  le 
poids  des  difficultés,  ce  que  vous  ne  ferez  sûrement 
pas,  ou  adopter  un  remède  expéditif  et  général,  tel 
qu'une  émission  immodérée  de  billets  d'Etat,  et  je 
m'arrêterai  dans  la  suite  sur  cette  proposition;  ou 
recourir  i  des  moyens  divers  en  suivant  nn  plan  de 
«)aciliation,d'arraDgement,demitigation,quipuisse, 
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à  définit  de  tout  autre  seoootB  extraorfinaire,  noiis 
fisiire  arriver,  sans  un  trop  grand  trouble,  à  Tépoqua 

u  éloignée  du  rétablissement  parfait  de  Tordre 

ns  les  finances. 

Un  plan  de  ce  genre  ne  peut  ^  être  comnosé  de 
parties  toutes  positives  ni  définitivement  arrêtées;  H 
raut,  en  le  préparant,  déférer  à  Tavauce  aux  raodifî- 
cations  qu  exigeront  les  circonstances  et  les  événe- 
ments. Cependant  il  est  juste,  il  est  nécessaire  de  se 
former  une  idée  générale  des  ressources  qui  peuvent 
remplir  le  but  qu'on  se  propose. 

Reprenant  donc  la  somme  de  294  millions,  qui, 
d'après  des  calculs  rigoureux,  et  en  rejetant  toute 
espérance,  paraîtrait  être  la  mesure  des  besoins  de 
Tannée,  je  aois  vous  présenter  une  suite  d'ohsejra- 
tiens. 

10  II  y  aura,  le  f^  mars,  en  caisse  au  trésor  pn  • 
blic,  environ  20  millions;  mais  je  n'estiraerai  qii*à 
10  millions  le  secours  qu'on  peut  en  tirer  pour  les 
besoins  du  reste  de  Tamiée,  puisqu'il  est  prudent 
d'avoir  toujours  au  trésor  public  un  fonds  de  caisse 
d'euviron  dix  millions. 

20  La  caisse  d'escompte  doit  encore  nous  payer 
28  millions,  pour  solde  des  80  millions  qu'elle  s  est 
engagée  de  fournir. 

30  L'ancienne  différence  entre  les  revenus  et  les 
dépenses  fixes,  représentée  par  le  déficit  au  l^r  mai 
1780,  laquelle,  en  proportion  de  ce  déficit,  devrait 
s'élever  à  47  millions  pour  les  dix  derniers  mois  de 
Tannée,  ne  tardera  pas  à  être  réduite.  Vous  rendrez 
incessamment,  je  n  en  doute  point,  les  décrets  né- 
cessaires pour  assurer  les  économies  arrfitées  dans 
votre  comité  des  finances,  et  dont  vous  avex  déjà 
connaissance  ;  il  en  résultera  dès  cette  aoni^  one  di- 
minution graduelle  de  dépenses  que  j'estimerai  à  en- 
viron 80  millions  (1). 

40  L'assujétissement  des  biens  ecclésiastiques  aux 
vinetièmes  et  la  cessation  de  tous  les  abonnements 
produiront,  dans  le  cours  des  dix  derniers  mois  de 
Tannée,  un  secours  au  trésor  public  ;  mais  il  faudra 
sur  ce  produit  fournir  un  supplément  à  la  caisse  du 
clergé  pour  le  paiement  des  intérêts  à  sa  charge.  Je 
porterai  pour  résultat,  en  recette,  9  millions. 

80  Les  anticipations  engagent,  dans  les  dix  der- 
niers mois  de  cette  année,  124  millions  de  revenu. 
En  comptant  sur  la  conservation  du  peu  de  crédit  qui 
subsiste  encore  en  ce  moment,  on  devrait  espérer  le 
renouvellement  d'une  moitié  de  ces  anticipations  : 
telle  a  été  en  effet  la  mesure  des  renouvellements 
dans  ce  mois-ci  et  le  précédent;  mais  je  ne  dois  pas 
dissimuler  que,  pour  se  fier  à  cette  continuation  de 
secours,  il  faut  que  le  public  prêteur  soit  encouragé 
par  la  confiance  aue  lui  inspirera  la  suite  des  dispo- 
sitions que  prendra  l'Assemblée  nationale  relative- 
ment aux  finances;  j'espère  qu'elles  répondront  à  oe 
Qu'exigent  lés  circonstances.  Ainsi,  ie  suis  fondé  à 
évaluer  à  60  millions  la  ressource  au  renouvelle- 
ment des  anticipations  pendant  les  dix  derniers  mois 
de  Tannée. 

60  Les  receveurs  généraux,  les  trésoriers  des  pajs 
d'Etats,  ne  se  sont  engagés  à  payer  au  trésor  poolic, 
dans  le  cours  de  cette  année,  que  les  sept  douzièmes 
environ  de  la  taille  de  la  capiUition  et  des  vingtièmes 
de  Tannée  1790.  On  pourrait  les  mettre  en  âat  d*é* 
tendre  un  peu  leurs  soumissions,  au  moins  pour  la 
tin  de  Tannée,  si  les  assemblées  de  département,  se- 
condant les  recouvrements  des  collecteurs,  en  pro- 
curaient l'accélération  ;  et  en  évaluant  cette  accélé- 

(I)  L*Assembtée  nationale  vient  de  fiier,  par  êom  dwiiif 
décret,  ta  réduction  des  dëpenset  à  60  millions,  â  rtmnw 
cer  du  1"  aTril  ;  maii  il  sera  absolument  impeatibto  de  rem- 
plir son  intention  li  compter  de  Tépoque  qu'elle  a  détermiaês; 
je  Tavaia  fait  observer  è  mess ieurt  du  comité  des  Oeua*» 
N9i€  du  3  m»t.      A,  M. 
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ratiou  à  uodoinième  feulement  de  la  masse  totale 
des  impositions  directes  de  1790,  il  en  résulterait 
pour  le  tre'sor  public  une  ressource  de  près  de  15 
millions. 
Ce  serait  chose  raisonnable  en  ces  circonstances, 

Suisque  le  concours  des  pririlegiës  aux  impositions 
e  1790  et  la  jouissance  entière  que  vous  avez  don* 
nëe  aux  taillables  de  la  cotisation  de  ces  mêmes  pri* 
Tilégiés,  pour  les  six  derniers  mois  de  1789,  leur 
procurera  cette  année  une  très  grande  aisance. 

70  La  contribution  patriotique  nous  fournira  quel- 
que secours,  à  commencer  du  mois  de  mai-prochain; 
mais  il  est  encore  impossible  en  cet  instant  de  s'en 
former  une  juste  idée  (1). 

80  II  ne  mi  pas  désespérer  que  dans  le  cours  de 
cette  année  il  se  présente  un  moment  Gavorable  pour 
faire  un  emprunt  modéré,  sous  quelque  forme  at« 
trayante;  et  les  dispositions  que  vous  prendrez,  mes- 
sieurs, relativement  aux  finances,  hâteront  et  facili- 
teront beaucoup  cette  ressource. 

90  11  faudrait  continuer  encore  auelqne  temps  à 
user  de  l'indulgence  actuelle  des  créanciers  de  Tfitat, 
en  n'augmentant  pas  les  fonds  destinés  au  paiement 
des  renies;  mais  une  Êicilité  particulière  que  je  croi- 
rais convenable  pendant  cette  ann^,  et  qui  leur  se- 
rait peut-être  agréable,  ce  serait  de  pouvoir  payer  à 
la  fois  deux  semestres  au  lieu  d'un  a  ceux  qui  con- 
sentiraient a  reoevoir  en  paiement  trois  quarts  en  ef- 
fets portant  cmq  pour  cent  d'intérêt,  et  un  quart  en 
argent;  et  pour  remplir  cette  disposition,  on  pourrait 
faire  usage  de  la  partie  de  l'emprunt  de  80  miltiona , 
ou  de  l'emprunt  de  Languedoc  qui  n'est  pas  encore 
rempli. 

100  On  pourrait  foire  les  mêmes  prcpositioiis  el 
laisser  la  même  liberté  à  ceux  qui  jouissent  de  gages, 
d'appointements  et  de  pensions  qui  ne  sont  point  an 
courant. 

110  L'administration  des  finances  prolongerait 
jusqu'à  Tannée  prochaine ,  ou  paierait  en  effets  â 
cette  échéance,  toute  la  partie  des  dépenses  ordinai- 
res et  extraordinaires  qui  seraient  susceptibles  de 
cette  facilité. 

H  est  plusieurs  des  diverses  ressources  que  je  viens 
d'indiquer,  auxquelles  je  n'ai  pas  mis  d'évaluation, 
vu  l'extrême  incertitude  de  ce  qu'elles  pourront  pro- 
duire dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons. 
Je  me  suis  contenté  de  me  former,  à  part  moi,  une 
idée  générale  de  ce  qu'on  pouvait  raisonnablement 
en  espérer;  et  si  je  me  détermine,  pour  mieux  fixer 
vos  idées,  i  mettre  sous  vos  yeux  cette  supputation 
très  vague,  c'est  que  j'aime  encore  mieux  m  aventu- 
rer un  peu  que  de  négliger  aucun  des  moyens  qui 
peuvent  servir  à  éclairer  les  déterminations  que  tous 
avez  à  prendre. 

Voici  donc  comment  je  désignerais  chaque  article 
des  ressources  applicables  aux  dix  derniers  mois  de 
cette  année. 

i*  L'argent  en  caisse. 10^000,000). 

S*  A  recevoir  de  la  eaisse  d'eseottpte, 
pour  solde  des  80  millions S8»000,000 

S*  Produit  de  la  féducUon  des  dépenses 
dans  le  cours  des  dis  demieis  mois  de  Tao* 
Bée é •••••»•    80,000,000 

4*  VingUèmes  dn  cterfè. 9,000,000 

5*  AenonvcllemeDt  des  anticipalioDS.  •    60t000»000 

S*  Accélération  sur  la  partie  des  recou- 
vrements des  reoeTCurs-généraux i5|000,000 

7*  De  la  contribution  patriotique,  y 
compris  les  fonds  remis  directement  à  PAs- 
semblée  nationale. 80,000,000 

8*  D'un  emprunt  dans  le  cours  de  Tan- 
nés 80,000,000 

(1)  Les  d^daratîons  pour  Parts  se  montent  k  près  de  80 
millions.  Le  nombre  des  déclarants  est  d*environ  douie  tnille. 
Note  du  3  mars.        A.  M. 

i^SérU.'^Tomlih 


0*  En  diflérant  encore  d'accroître  le 
fonds  destiné  aux  rentes,  et  en  payant  à  l'a- 
miable deux  semestres  ù  la  fois  sur  divers 
objets,  ainsi  qu*on  l'a  indiqué. «    50,000,008 

10*  Retarcto  ou  paiements  en  efleis  à 
terme  de  diverses  dépenses  ordinaires  et  ex* 
traordinaires 80.000,000 


Tôt  AU  ••••»••  292,000,000  L  . 

Tons  ces  articles,  je  le  répète  de  nouveau,  sont 
pour  la  plupart  susceptibles  de  beaucoup  de  varia* 
tions;  ausisi ,  par  cette  raison ,  et  parceqtie  la  gradation 
des  époques  successives  de  ces  différentes  ressources 
ne  peut  pas  être  la  même  que  celle  des  besoins  ,  je 
crois  qu'il  est  indispensable,  pour  assurer  le  service, 
que  vous  ouvriez  à  l'administration  des  finances  un 
nouveau  crédit  de  trente  à  auarante  millions  sur  la 
eaisse  d'escompte,  pour  en  faire  un  usage  plus  ou 
moins  instantané,  selon  le  besoin. 

Je  vous  proposerais  en  même  temps  de  favoriser 
les  billets  décaisse,  en  promettant  une  prime  de  deux 
pour  cent  à  la  partie  de  ces  billets  qui  resteraient  en- 
core en  circulation  au  15  de  iuin  prochain.  Cette  fa- 
veur, en  améliorant  le  prix  de  l'échange  des  billets 
contre  de  l'argent,  balancerait  ou  diminuerait  la 
perte  de  ceux  qui  ont  besoin  de  numérah>e. 

On  pourrait ,  pour  dédommager  en  partie  l'Etat 
de  la  prime  de  2  pour  100  dont  je  viens  de  parler, 
convenir  avec  la  caisse  d'escompte,  que  sa  nouvelle 
avance  serait  sans  intérêt,  si  son  béneGce  pour  le  se- 
mestre courant  s'élevait  sans  cela  à  3  pour  100  sur 
le  capital  des  actions. 

Suand  vous  aurez  indiqué  les  ventes  dont  le  pro- 
doit servir  au  paiement  des  assignations  à  terme 
sur  le  receveur  de  l'extraordinaire ,  je  crois  qu'il  y 
aurait  de  la  convenance  à  ouvrir  une  souscription 
générale  dans  tout  le  royaume,  par  laquelle  chacun 
pourrait  s*engager  à  prendre  une  certaine  quantité 
de  ces  assignations,  sous  la  réserve  que  ces  engage- 
ments ne  seraient  valables  qu'autant  que  la  somme 
totale  ainsi  souscrite  serait  suffisante  pour  mettre  la 
caisse  d'escompte  en  état  de  payer  ses  billets  en  ar- 

fent,  à  bureau  ouvert.  La  certitude  d'atteindre  ce 
ut  SI  généralement  et  si  justement  désiré  décidera 


ces  d'une  telle  souscription  serait  bien  propre  k  ex- 
citer le  zèle  patriotique  de  tous  les  bons  citoyens*  ' 

Vous  ne  pouvez  pas  refuser,  messieurs,  aux  ad- 
ministrateurs de  la  caisse  d'escompte,  de  choisir  un 
certain  nombre  de  commissaires  pour  inspecter  leurs 
opérations»  ou  d'autoriser  les  représentants  de  la 
commune  de  Pans  à  en  nommer,  il  ne  serait  pas  gé- 
néreux d'abandonner  au  hasard  des  faux  jugements 
et  à  toute  l'oppression  de  la  calomnie  d'honnêtes  ci- 
toyens qui  servent  la  ohose  publique  sans  intérêt  et 
par  dévouement,  et  qui  sollicitent  pour  seul  encou- 
ragement et  pour  seule  récompense,  que  l'on  porte 
les  regards  les  plus  attentifs  sur  leur  administration 
journalière.  Je  dirai  plus  :  je  ne  sais  comment  on 
pourrait  exiger  de  simples  particuliers  la  constance 
nécessaire  pour  résister  aux  préjugés  populaires,  si 
les  hoomies  publics  qui  sont  faits  pour  régir  l'opi- 
nion craignaient  eux-mêmes  de  heurter  ces  mêmes 
préjugés,  en  refusant  d'accorder  une  protection  ou- 
verte â  ceux  qui  en  sont  la  victime. 

11  est  temps  maintenant  d'examiner  les  avantages 
et  les  inconvénients  d'une  création  de  papier-mon- 
naie dans  une  étendue  suffisante  pour  satisfaire 
exactement  à  tous  les  besoins  et  à  tous  les  engage- 
ments de  l'année.  Une  telle  idée  semblerait  d'autant 
plus  favorable  aujourd'hui ,  que  ces  billets  d'Btat 
pourraient  consister  en  des  assignats  sur  un  objet 
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rëel,  sur  le  produit  de  la  rente  des  biens  ecclësiàsti* 
ques  et  doinaniaux,  et  snr  le  produit  du  rachat  des 
rentes  et  droits  dépendants  de  ces  propriétés.  Ces  as- 
signats devraient  porter  jusqu'à  leur  extinction  un 
intérêt  de  4  ou  5  pour  100  Tan ,  payable  par  se- 
mestre ou  par  quiirlier ,  le  tout  à  votre  choix  ;  et  à 
mesure  quils  rentreraient  dans  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, ils  seraient  brûlés  avec  toutes  les  for- 
mes ostensibles  et  légales  que  vous  jugeriez  à  propos 
de  prescrire. 

De  tels  bille^j,  dont  la  teneur  rappellerait  sans 
cesse  la  réalité  de  leur  objet  et  de  leur  terme,  au- 
raientf  sous  ce  rapport,  un  avantage  sur  les  billets 
de  la  caisse  d'escompte,  dont  Thypothèiiue  sur  les 
mêmes  fonds  de  l'extraordinaire  n  est  ni  directe,  ni 
présente  habituellement  à  la  pensée;  ils  rappelle- 
raient aussi,  d'une  manière  plus  constante  et  plus 
générale,  l'intérêt  de  tous  les  citoyens  à  la  réalisa- 
tion prompte  et  avantageuse  des  biens  destinés  à  l'a- 
mortissement des  billets  admis  comme  monnaie  dans 
la  circulation,  et  il  résulterait  de  l'évidence  d'un  tel 
intérêt  plusieurs  conséquences  heureuses.  Les  nou- 
veaux billets  d'Etat  ne  participeraient  pas  non  plus  à 
la  défaveur  que  les  ennemis  de  la  caisse  d'escompte, 
ou  les  faux  juges  de  ses  embarras,  ont  attirée  contre 
cet  établissement,  et  par  reflet  contre  ses  billets  de 
caisse.  Ils  n'auraient  pas  non  plus,  à  la  vérité,  cette 
portion  de  crédit  qui  tient  à  l'habitude  ,  et  dont  on 
ne  peutapprécier  au  juste  l'influence.  Mais  une  consi- 
dération plus  importante,  et  à  laquelle  il  me  semble 
qu'on  n'a  pas  fait  attention,  c'est  que  l'extinction  des 
billets-assignats  sur  la  caisse  de  Textraordinaîre,  ren- 
dus papier-monnaie,  serait  nécessairement  plus  tar- 
dive que  l'extinctton  des  billets  de  la  caisse  d'es- 
compte. En  rttet,  celle  des  billets-assignats  ne  pour- 
rait ctre  opérée  qu\nux  époques  du  versement  elfectif 
dans  la  caisse  ae  l'extraordinaire,  du  produit  des 
ventes  on  des  rachats ,  au  lieu  que  rexlinction  gra- 
duelle des  billets  de  la  caisse  d'escompte  aurait  lieu 
dès  l'instant  où  cette  caisse  négocierait  des  assigna- 
tions à  terme  sur  le  receveur  de  rextraordinaire, 
époque  qui  pourrait  précciler  d'un  an  celle  des  paie- 
ments euectiCs  entre  les  mains  de  ce  receveur. 

J'ai  cru  devoir  m'arrêter  sur  ce  parallèle  entre  les 
billets  de  la  caisse  d'escompte  et  les  billets-assignats, 
paroequ'il  est  applicable  à  tous  les  systèmes  égale- 
ment. En  effet,  soit  qu'on  eût  recours'à  de  nouveaux 
billets  pour  satisfaire  à  tous  les  besoins  de  l'Etat , 
soit  qu'on  ne  voulût  pas  accroître  la  somme  du  pa- 
pier circulant  aujourd'hui,  soit  qu  on  ne  voulût  en- 
fin l'excéder  que  modérément,  il  faudrait  toujours 
considérer  si  les  billets-assignats  sont  préférables 
aux  billets  de  la  caisse  d'escompte,  puisqu'on  pour- 
rait toujours,  quand  on  le  voudrait,  convertir  ceux- 
ci  dans  les  autres.  Ainsi  donc  l'adoption  des  assignats 
sur  le  receveur  de  l'extraordinaire,  pour  faire  oflice 
de  papier-monnaie,  n'est  point  une  proposition  par- 
ticulièrement liée  au  système  d'une  vaste  création 
de  billets  d'Etat,  d'une  création  sufGsante  pour  sa- 
tisfaire à  tons  les  besoins  du  trésor  public  ;  cette 
Eroposition  se  rapporterait  à  la  quantité  actuelle  des 
illets  circulants,  ou  à  telle  autre  qu'où  jugerait  à 
propos  de  lixer. 

Examinons  donc-en  elle-même  l'idée  d'une  création 
trop  étendue  de  billets  circulants,  car  il  n'est  aucune 
forme  donnée  à  ces  billets  qui  puisse  préserver  des 
inconvénients  attachés  à  l'excès  de  leur  quantité.  U 
est  une  proportion  que  l'expérience  seule  peut  indi- 

2uer;  et  en  ce  genre,  c'est  elle  qui  constamment 
onne  les  meilleures  leçons.  U  y  a  dans  ce  mo- 
ment ICO  millions  de  billets  de  la  caisse  d'es- 
compte en  circulation,  et  l'on  aspire  avec  raison  à 
leur  diminution.  Une  nouvelle  forme  qu'on  y  substi- 
tuerait, et  plus  sûrement  un  intérêt  qu'on  y  attache- 


rait, en  faciliterait  la  circulation;  mais  il  w&nAl  à  dé- 
sirer que  ces  encouragements  ne  servissent  qu'à 
donner  plus  de  prix  aux  billets  actuels,  sans  dimi* 
nuer  cet  avantage  par  l'accroissement  de  leur  nom- 
bre; ou,  si  l'on  était  forcé  de  diercher  un  nouveau 
secours  de  ce  genre,  il  faudrait  bien  y  penser  avant 
de  se  hasarder  à  une  augmentation  pareille  à  celle 

ri  serait  nécessaire  pour  satisfaire  exactement 
tous  les  besoins  de  l'année.  Une  somme  de  2 
à  300  millions ,  jointe  à  celle  de  160  millions  ^ 
montant  actuel  des  billets  de  caisse  «  présente 
un  total  effrayant.  L'Assemblée  nationale  a  bien 
décrété  que  I  on  réaliserait  pour  400  millions  de 
biens  domaniaux  ou  ecclésiastiques;  mais  on  at- 
tend leur  désignation  ,  on  attend  de  connaître 
l'époque  des  ventes,  on  attend  de  juger  de  l'empres- 
sement et  du  nombre  des  acheteurs;  enCn,  la  con- 
fiance qui  est  applicable  à  une  certaine  somme  ne 
l'est  point  à  une  plus  forte  ,  et  en  toute  chose  une 
juste  mesure  est  la  plus  indispensable  des  condi- 
tions. 

On  croit  lever  les  difficultés  en  demandant  qne 
les  nouveaux  billets  de  l'Etat  soient  admis  légalement 
dans  tout  le  royaume,  comme  les  billets  de  caisse  le 
sont  dans  Paris.  Mais  l'Assemblée  nationalea  montré 
jusqu'à  présent  une  grande  opposition  k  cette  idée; 
et  SI  elle  l'adoptait  cPune  manière  indéfiiiie;  si,  eu 
l'adoptant,  elle  multipliait  considéniblemeiK  la 
somme  des  billets  circulants,  je  ne  sais  jusqu'à  quel 
point  son  autorité  serait  suffisante  pour  upe  si  vaste 
disposition.  Il  me  semble  que  l'Assemblée  nationale, 
en  se  faisant  une  juste  idée  des  circonstances,  cher- 
che esçentiellemênt  a  concilier  ses  décrets  avec  l'o- 
pinion publique;  et  les  résistances  qu'elle  éprouve 
dans  beaucoup  d'endroits,  q[uandelle  veotexiger  les 
sacriljces  d'intérêt  personnel  les  plus  raisonnables, 
la  rendraient  sûrement  circonspecte  quand  il  s'agi- 
rait d'une  loi  aussi  multipliée  dans  ses  ramifications 
que  l'introduction  forcée  d'un  papie^ffioo^aîe  dans 
l'universalité  du  royaume.  Une  telle  loi,  peut-être, 
n'aurait  tpiite  sa  force  qu'à  l'égard ^ksrccevpnrs  des 
droits  et  des  impôts;  et  alors  le  trésor  public  se  trou- 
verait absolument  privé  de  la  partie  de  numéraire  ef- 
fectif dont  il  a  besoin  pour  la  solde  des  troupes  et 
pour  les  différents  achats  ou  marchés  libres,  aux- 
quels on  n'est  pas  toujours  le  maître  de  pourvoir 
avec  du  papier.  Je  croirais  que  ce  serait  assez  foire, 
si  l'on  pouvait  adjoindre  à  la  loi  qui  régit  Parts  pour 
les  billet<:  de  C4)isse,  deux  ou  trois  villes  principales, 
Lyon  surtout,  qui  extrait  t>eaucoup  de  numéraire  ef- 
fectif de  ?mW,  et  comme  celte  ville  a  de  grands  inté- 
rêts dans  no5  fonds  publics,  on  aurait  plus  de  consi- 
dérations à  lui  présenter  pour  l'engager  à  s'unir  aux 
dispositions  que  l'embarras  des  fiuances  aurait  ren- 
dues inévitables. 

Observons  aussi,  messieurs,  qu'on  est  toujours  à 
temps  d'accroître  les  secours  en  paniers  circulants, 
au  lieu  qu'en  se  livrant,  par  l'effet  u'un  principe  on 
par  une  opinion  spéculative,  à  se  servir  d'une  telle 
ressource,  sans  autre  mesure  que  celle  de  ses  dépen- 
ses, on  se  place  à  l'avance  dans  une  position  exagé- 
rée à  laquelle  on  ne  peut  plus  apporter  de  change- 
ments que  par  des  moyens  injustes,  violeDtS|  etdîout 
les  conséquences  sont  incalculables. 

En  général,  les  remèdes  absolus  sont  ce  qu'on  dé- 
sire le  plus  dans  les  grands  maux  ;  mais  ce  désir  est 
Slutôt  l'effet  d'un  sentiment  que  le  résultat  de  la  ré- 
exion;  car  c'est  dans  le^  grands  maux  que  l'injus- 
tice ou  la  rigueur  des  moyens  extrêmes  paratt  d'au- 
tant plus  pénible  et  dévient  souvent  dangereuse. 
Dans  l'état  actuel  des  affaires  de  finance,  et  jusqu'à 
l'époque  où  elles  seront  mises  dans  un  ordre  simple 
et  parfait,  il  est  plus  sage  que  jamais  d'aller  en  toute 
chose  par  gradation,  de  côtoyer  sans  cesse  l'opinion 
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et  les  événements ,  d'employer  des  ménagements 
Journaliers,  de  combattre  séparément  chaque  difti- 
cutté,  dVutrer,  pour  ainsi  dire,  en  composition  avec 
tous  les  obstacles ,  et  d'user  avec  patience  d*une 
grande  diversité  de  moyens,  afin  qu  aucun  ne  soit 
exagéré,  et  ne  pèse  pas  trop  fortement  sur  aucune 
classe  particulière  de  citoyens. 

11  ne  faut  pas  demander  que  les  créanciers  de  VE- 
tat,  que  les  nommes  qui  servent  la  chose  publique 
par  leur  travail  et  par  leurs  talents,  que  les  hommes 
qui  reçoivent  le  prix  de  leurs  anciens  services,  que 
tous  ceux  enfin  qui  ont  des  droits  actifs  sur  le  revenu 
public,  éprouventde  trop  grands  retards,  soient  sou- 
mis à  des  sacrifices  trop  pénibles  ;  et  c'est  sous  ce 
rapport  intéressant,  qu  à  défaut  absolu  d'autre  res- 
source, l'introduction  momentanée  des  billets  de 
caisse  doit  paraître  une  disposition  raisonnable  ; 
mais  il  ne  serait  pas  juste  non  plus  que,  pour  le  paie- 
ment exact  de  certaines  charges  de  l'Etat,  les  habi- 
tants de  Paris  ou  des  provinces  fussent  associés  iné- 
galement, et  selon  le  hasard  de  Irur  position,  aux 
inconvénients  attachés  à  la  circulation  des  billets  de 
caisse,  inconrénienls  bien  dissemblables,  selon  que 
l'on  est  soi-même  débiteur  ou  non  envers  d'autres; 
et  c*est  |>ar  une  telle  considération ,  réunie  à  celles 
que  j'ai  indiquées,  qu'il  ne  serait  pas  équitable  de 
satisfaire  à  tous  les  besoins  par  une  création  de  bil- 
lets circulants.  11  faut,  dans  une  pareille  circonstan- 
ce, pnrtaeer  les  sacrifices,  et  les  adoucir  autant  qu'il 
est  possible. 

C'est  pour  remplir  en  partie  ce  plan  d'équilibre  et 
d'alléeement,  que  je  vous  ai  proposé  de  recourir  à 
remploi  de  divers  moyens  pour  franchir  les  didicul- 
tés  (le  cette  année.  Vous  avez  vu,  par  l'indication  de 
ces  moyens,  qu'un  tel  plan,  nécessairement  mixte, 
rendra,  pendant  quelques  mois  encore,  l'administra- 
tion des  finances  infiniment  compliquée:  que  durant 
un  pareil  intervalle  de  temps  il  est  impossible  defixer 
une  marche  invariable  et  de  prescrire  le  genre  de 
ressources,  d'expédients,  de  facilités,  de  modifica- 
tions de  tout  genre,  auxquels  il  faudra  successive- 
ment s'attacher;  enfiu,  qu'il  faudra  laisser  à  l'adminis- 
tration des  finances  une  liberté  que  vous  serez  peut- 
éti*e  inquiets  de  voir  remise  à  un  seul  homme;  mais 
celui  qui,  depuis  le  mois  d'août  1788,  combat  contre 
'  tant  d'ubstacles,  et  cherche  à  faire  entrer  dans  le  port 
le  vaisseau  battu  par  la  tempête^  a  plus  d'envie  que 
personne  d'alléger  son  fardeau,  de  diminuer  sa  res- 
ponsabilité, et  de  la  diminuer,  non  pas  envers  le  roi, 
qui  voit  de  près  ses  efforts ,  non  pas  envrrs  vous , 
messieurs,  non  pas  envers  la  nation,  dont  il  ne  re- 
doute point  le  jugement  sévère,  mais  envers  un  cen- 
seur encore  plus  rigide ,  envers  lui-même.  11  faut 
suins  doute  un  grand  dévouement  pour  se  charger 
d'une  telle  t^che;  elle  sera.ie  le  sais,  toute  composée 
de  peines;  mais  cette  réflexion  ne  peut  me  découra- 
ger, puisque  mes  regards  sont  encore  tout  entiers 
vers  la  chose  publique.  Je  l'ai  connu  de  reste:  l'ad- 
ministration aes  finances  est  une  œuvre  trop  compli- 
quée, par  une  infinité  de  circonstances,  pour  ne  pas 
exposer  celui  qui  les  conduit  dans  des  moments  aif- 
ficiles  à  des  plaintes  et  à  des  reproches  qui  rendent 
souvent  injuste.  A  une  certaine  distance  de  tontes  les 
administrations,  on  n'en  saisit qu*une  partie,  et  celle 
des  finances ,  quand  le  désordre  y  règne,  devient, 
pour  la  plu^Kirt  des  hommes,  le  chaos  des  chaos  ;  et 
les  maux  qu'on  évite,  les  sacrifices  qu'on  adoucit, 
lestroiibles'qu'on  prévient,  sont  le  plus  souvent  des 
choses  inconnues.  Cependant,  dans  la  carrière  de  dé- 
vouement et  de  sacrifices  où  je  me  trouve  entraîné, 
je  me  sentirais  le  courage  de  répondre  seul  à  l'éten- 
due de  la  tâche,  et  d'opposer  le  sentiment  de  ma  con- 
science ù  toutes  ces  injustices  aveugles  ou  méditées, 
qui  sont  l'eiret  inséparable  des  temps  de  malheur  et 


de  désordre;  je  me  sentirais,  dis-je,  ce  courage,  si, 
en  vous  demandant  des  co-associâ,  je  ne  remplissais 
pas  en  même  temps  un  projet  dont  l'utilité  sera 
éprouvée  dans  tous  les  temps,  un  projet  que  j'ai  tou- 
jours eu  en  vue,  dont  j'ai  souvent  entretenu  le  roi 
en  d'autres  circonstances, et  qui  s'approprierait  néan- 
moins encore  plus  parfaitement  au  nouvel  ordre  con- 
stitutionnel que  vous  avez  établi.  Ce  projet  consiste- 
rait dans  l'institution  c^ue  ferait  le  roi  d'un  bureau, 
d'un  comité  pour  l'administration  du  trésor  public; 
comité  qui  ferait  ce  que  je  fais  aujourd'hui,  c'est-à- 
dire  que,  sous  l'approbation  et  l'autorité  de  Sa  Ma- 
jesté, il  fixerait  toutes  les  dépenses  journalières,  il 
déterminerait  tous  les  modes  ue  paiement,  il  veille- 
rait sur  toutes  les  recettes;  11  dirigerait  enfin  toute 
l'action  du  trésor  public,  sans  aucune  exception  ni 
réserve.  Le  bureau  d'administration  devrait  être 
composé  de  tel  nombre  de  personnes  que  le  roi  ju- 
gerait à  propos  de  déterminer,  lesquelles,  sous  le 
nom  de  commissaires  de  la  trésorerie,  rempliraient 
toutes  les  fonctions  que  je  viens  d'indiquer.  Le  pré- 
sident, ou  seul,  ou  accomp«igné  de  quelques  autres 
des  commissaires  de  la  trésorerie,  ou  de  tous,  dans 
de  certaines  circonstances,  selon  la  volonté  du  roi, 
rendrait  compte  à  Sa  Majesté  des  délibérations  du 
bureau  de  la  trésofvrie,  et  |HPendrait  ses  ordres.  Les 
commissaires  de  la  trésorerie  seraient  donc,  à  Tave- 
nir,  les  seuls  ministres  du  roi  pour  le  département 
du  trésor  public;  et  lorsque  bientôt  les  affaires  géné- 
rales du  royaume  seront  simplifiées,  lorsque  tout  ce 
qui  tient  aux  impôts,  aux  revenus  de  l'Etat,  sera 
établi  d'une  manière  régulière,  on  pourrait  adjoindre 
à  ce  comité  deux  personnes  entendues  dans  la  partie 
de  la  finance,  étrangères  à  la  direction  du  trésor  pu- 
blic, et  ces  deux  personnes  se  divisant  cette  tâche 
d'une  manière  distincte,  il  se  trouverait  que  le  bu- 
reau de  la  trésorerie  serait  le  centre  et  l'agent  de 
l'administration  entière  des  finances,  et  les  places 
de  contrôleur-général  et  de  directeur-général  du  tré- 
sor public  deviendraient  inutiles.  Ainsi  l'ensemble 
de  toutes  les  parties  de  cette  vaste  administration, 
qui,  dans  le  système  actuel,  doit  se  trouver  réuni, 
tant  bien  que  mal,  dans  la  tête  d'un  seul  homme, 
serait  confié  au  lumières  d'une  commission  compo- 
sée de  plusieurs  personnes,  dont  l'action  serait  diri- 
gée par  un  président,  aidé  d'un  commissaire-rappor- 
teur, pour  la  direction  journalière  du  trésor  public. 
Je  n'entends  point,  messieui-s,  me  mettre  à  l'écart , 
par  l'institution  dont  je  vous  entretiens;  ce  n'est  pas 
en  des  jours  d'orage  que  je  me  séparerais  du  vais- 
seau ;  ie  crois  même  qu'en  des  temps  plus  tranquil- 
les je  serais  encore  utile  a  cet  établissement,  ne  fût- 
ce  que  pour  l'aider  a  franchir  les  premiers  moments 
d'inexpérience;  mais  ma  place  dans  l'administration 
sera  suffisamment  marquée  parle  degré  de  confiance 
dont  le  roi  veut  bien  m'nonorer.  Le  roi  devant  seul, 
dans  la  constitution,  déterminer  le  mode  et  la  forme 
des  différentes  administrations  qui  émanent  de  son 
autorité,  ce  n'est  point  pour  inviter  l'Assemblée  na- 
tionale à  prendre  aucune  délibération  sur  ce  projet  • 
que  j'ai  demandé  à  Sa  Majesté  la  permission  ae  vous 
en  donner  connaissance;  mais  d'abord  il  e<^t  conve- 
nable, il  est  dans  les  sentiments  du  roi  que  l'Assem- 
blée nationale  soit  instruite  de  tous  les  cnangements 
dans  la  forme  d'administration  qui  peuvent  intéres- 
ser le  bien  public,  et  je  crois  celui-ci  l'un  des  plus 
propres  à  prévenir  toute  espèce  de  défiance  de  la  part 
des  députés  de  la  nation,  en  même  temps  au'il  est  un 
des  plus  utiles  à  raffermissement  du  créait  public. 
On  sera  bien  sûr  que  nul  abus  insensible  ne  s'intro- 
duira, que  nulle  atteinte  ne  sera  portée  par  l'usage 
et  la  disposition  de  l'agent  au  maintien  des  droits 
constitutionnels ,  lorsque  nulle  dépense,  nulle  ex- 
traction des  deniers  d'aucune  caisse  ne  pourront  cli'O 
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jrësentées  à  Tapprobation  du  roi  que  d'après  la  dé- 
ibérationd'tto  bureau  eompoaé  d'un  nombra  colleo- 
tifde  persoonea,  la  meilleure  des  sauvegardes  con- 
tre tous  les  eommencements  de  mystère  et  contre 
leur  coDcepiioD  même.  Ainsi»  tandis  que,  par  des 
lois  générales,  vous  affermirei  l'ordre  et  la  règle,  un 
bureau  de  trésorerie,  formé  de  plusieurs  membres, 
«issurera  à  la  nation  (lue  rien  ne  sera  dérangé  par  Tef- 
fet  de  Tadministration  des  finances.  Mettez  donc, 
messieurs,  au  nombre  des  bienfaits  multipliés  de  Sa 
Majesté,  au  nombre  des  effets  journaliers  de  ses  in- 
tentions pures,  au  nombre  de  ses  grandes  et  nobles 
volontés,  le  dessein  qu'elle  a  formé  de  substituer  à 
l'administration  d'un  seul  homme  celle  de  plusieurs 
personnes  qui  ne  pourront  agir  et  délibérer  qu'en- 
semble, et  qui  deviendront  à  la  fois  et  une  sauve- 
garde réelle,  et  une  sauvegarde  d'opinion,  dont  on 
éprouvera  les  plus  salutaires  effets.  11  y  aura  aussi 
dans  l'exécution,  dans  le  soin  des  affaires,  plus  de  di- 
ligence, plus  d'exactitude;  car  la  tâche  du  ministre 
des  finances  est  beaucoup  trop  forte,  et  en  s'y  livrant 
sans  relâche,  en  ne  faisant  que  ce  que  les  autres  ne 
peuvent  pas  faire,  il  reste  néanmoins  chaque  jour 
le  sentiment  pénible  de  toutes  les  afiaires  qu'on 
laisse  en  arrière ,  et  de  toutes  celles  qu'on  a  exami- 
nées trop  superficiellement;  et  l'on  hnit  même,  au 
bout  d'un  certain  temps,  par  prendre  tous  les  dé- 
tails en  répugnance,  à  moins  qu'on  n'y  soit  spécia- 
lement destiné  par  la  nature,  et  qu'on  ne  soit  ja- 
mais attiré  par  aucune  des  pensées  générales  qui  sont 
cependant  nécessaires  pour  voir  et  pour  diriger  l'en- 
semble. 

Indépendamment  des  ^andes  considérations  qui 
ont  déterminé  Sa  Majesté  à  vous  instruire  de  l'inten- 
tion ou  elle  était  de  former  un  bureau  de  trésorerie 
pour  l'administration  du  trésor  public,  il  est  un  au- 
tre motif  qui  rend  votre  concours  nécessaire  à  Texé- 
cution  des  vues  de  Sa  Majesté.  Le  roi  sent  la  conve- 
nance de  choisir  dans  l'Assemblée  nationale  la  plu- 
part des  membres  de  ce  comité;  mais,  pour  remplir 
ce  but,  il  faut  que  vous  dérogiez  en  quelmie  chose 
au  décret  que  vous  avez  rendu  pour  obliger  les 
membres  de  votre  assemblée  à  n'accepter,  pendant 
la  durée  de  cette  session,  aucune  place  donnée  par 
le  gouvernement.  Il  me  semble  que  le  principe  de 
ce  décret  n'est  pas  applicable  au  cas  présent;  vous 
aviez  sûrement  en  vue,  lorsque  vous  l'avez  délibéré, 
de  mettre  a  l'abri  de  toute  séduction,  de  (ont  ascen- 
dant de  la  part  du  gouvernement,  tous  ceux  qui 
composent  votre  Assemblée;  mais,  dans  cotte  occa* 
sion,  c'est  bien  plus  une  charge  pénible  qu'une  grâce 
ou  une  faveur,  qu'il  serait  question  de  confier  à  ceux 
qui  seront  nommés  par  le  roi  pour  remplir  le  comité 
actif  et  permanent  de  trésorerie.  Enfin ,  de  quelque 
importance  que  soient  les  principes  généraux,  il  est 
cependant  des  occasions  ou  le  législateur,  dirigé  par 
Tamour  du  bien  de  TEtat,  son  premier  objet  d'inté- 
rêt, doit  consentir  a  quelques  modifications.  Il  est 
très  important  qu'un  comité  actif  de  trésorerie  soit 
formé  sans  retard,  et  il  est  de  la  plus  grande  conve- 
nance aussi  que  tons  ses  membres,  ou  la  plupart 
d'entre  eux,  soient  choisis  dans  votre  Assemblée, 
parcequ'elle  contient  des  hommes  infiniment  éclai- 
rés par  leurs  lumières  naturelles  et  par  la  connais* 
sance  gu'ils  ont  déjà  prise  au  milieu  de  vous  des  af- 
faires de  finances,  et  enfin  parcequ'il  est  essentiel  à 
mes  yeux  qu'il  j^  ait  une  relation  continuelle  de 
vous,  messieurs,  a  l'administration  des  finances,  et 
d'elle  à  vous,  et  que  cette  relation  soit  telle  qu'à 
chaque  instant  l'intérêt  des  finances,  la  connaissance 
de  leursituation  et  de  leur  embarras,  la  prévoyance 
des  événements  qui  peuvent  les  concerner,  s  unis- 
sent immédiatement  au  cours  variable  et  souvent  in- 
attendu de  Yoa  délibérations;  et  si  l'institution  dont 


je  vous  entretiens  eût  eu  lieu  depuis  un  certain 
temps,  vous  auriez  yraisemblablement  évité  quel- 
ques erreurs  relatives  aux  finances.  Rien  ne  pent 
remplaeer  cette  lumière  qui  dérive  de  Texpérience 
et  de  la  connaissance  habituelle  de  l'état  des  affaires; 
rien  ne  peut  remplacer  cet  intérêt  actif  au  succès 
d'une  grande  administration.  Il  y  a  et  il  y  aura  tou- 
jours une  différence  immense  entre  l'effet  des  exa- 
mens que  vous  confiez  à  divers  comités,  et  Tutilité 
de  cette  communication  journalière  des  lumières  et 
des  observations  de  ceux  qui  dirigent  le  trésor  pu- 
blic, et  qui  attachent  à  Tordre  et  a  la  régularité  de 
cette  administration  leur  devoir,  leur  honneur  et 
tousles  intérêts  oui  agissent  sur  les  hommes.  On  ne 
peut  pas  réparer  les  inconvénients  qui  sont  résult<^ 
dans  le  cours  de  votre  session ,  de  la  séparation  ab- 
solue de  la  législation  et  de  l'administration  des  fi- 
nances, et  ce  serait  vous  affliger  inutilement  que  de 
vous  en  présenter  le  tableau  ;  mais  puisqu'il  s'offre 
un  moyen  naturel  de  prévenir  la  continuation  de  ces 
inconvénients  par  la  formation  d*nn  bureau  actif  de 
trésorerie,  tel  que  Je  viens  de  l'indiquer,  vous  ne 
pouvez  pas  vous  opi^oser  à  cet  établissement,  par  la 
crainte  vag;ue  et  chimérique  de  l'esprit  ministériel 
que  pourraient  revêtir  ceux  qui,  parmi  vous,  seraient 
appelés  par  le  roi  è  remplir  ces  fonctions.  Ils  ne  chan- 
geront pas  de  caractère  ni  de  principes,  parcequ*ils 
seront  attachés  de  plus  près  aux  intérêts  qui  doivent 
vous  occuper  essentiellement;  ils  ne  changeront  pas 
de  principes  parcequ'ils  se  rapprocheront  dun  roi- 
citoyen;  ils  ne  changeront  pas  de  principes  parce- 
qu'ils auront  des  connexions  avec  les  ministres  gui, 
certes,  sont  aussi  bons  patriotes  que  vous,  et  melme 
connus  pour  tels  de  toute  la  nation. 

On  ne  peut  pas  revenir  sur  Ses  choses  panées;  mais 
dans  cet  instantt  combien  n'esfc^-il  pas  important  que 
chaque  jour  on  vous  rappelle  à  l'intérêt  aies  finances! 
Je  ne  crains  pasde  dire  que,  d'une  manière  iJArecie 
ou  indirecte,  cet  intérêt  se  lie  à  tontes  les  ques- 
tions qui  s'agitent  dans  l'Assemblée  nationale.  Qu'au 
moins  donc,  au  moment  du  dernier  péril,  voua  ne 
refusiez  pas  le  point  de  réunion  que  je  vous  propose 
pour  l'établissement  d'un  comité  actif  de  trâorerie, 
dont  la  plupart  des  membres  seront  pris  dans  votre 
Assemblée.  Vous  avez  encore  les  plus  grands  partis 
0  prendre  pour  le  salut  des  finances.  Le  retard  d'une 
disposition,  l'abandon  d'one  resaonres,  un  obstacle 
à  telle  autre,  un  début  d'attention  sortes  rapports  de 
certaines  mesures  avec  le  crédit ,  ri  l'insdence  enfin 
de  l'état  journalier  et  variable  des  dtffienltés  présen- 
tes, toutes  ces  choses  peuvent  achever  de  tout  per 
dre.  Que  pnis-je,  seul  et  loin  de  vous,  au  milieu  des 
travaux  pressants  qui  m'accablent?  que  puis-je,  seul 
et  loin  de  vous,  à  1  aide  de  queloues  mémoires  dont 
le  sujctet  les  réflexions  peuventechapper  si  aisément 
de  votre  souvenir,  si  quelques  personnes  au  milieu 
de  vous  ne  vous  en  occupent  pas  sans  cesse,  et  avec 
ces  motifs  stimulants  qui  ne  peuvent  nattre  et  sub- 
sister constamment  qu'à  l'aide  de  l'intérêt  personnel 
que  tous  les  hommes  prennent  au  succès  ae  Vadni* 
nistration  dont  ils  répondent,  sorte  d'intérêt  que  rien 
ne  peut  remplacer? 

A  toutes  les  grandes  considérations  que  je  viens 
de  développer  fen  ajouterai  une  à  laquelle  vous  at* 
tacherez  la  valeur  qu'il  vous  plaira»  L'état  périlleux 
de  ma  santé  m'obligera,  dans  le  cours  de  la  belle 
saison,  &  aller  aux  eaux,  et  je  ne  puis  répondre  que 
je  reprenne  les  forces  suffisantes  pour  me  livrer  de 
rechef  aux  travaux  et  aux  inquiétudes  qui  m'ont  fiiit 
tant  de  mal.  Vous  pourrez  donc  apercevoir  quelque 
convenance  i  me  laisser  le  temps  d'être  utite,  par 
mon  expérience  et  par  le  reste  de  mes  forces  ou  de 
mon  zèle ,  i  ceux  qui  devrpnt  peut-être  me  remplf 
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cer  uQJoarcDtièrcineutdaDS  l'administration  des  fi- 
nances. 

Je  ne  vous  ai  présenté  josqu^ici,  messieurs,  que 
des  idées  tristes,  et  le  tableau  des  embarras  de  Tan- 
née ne  pouvait  en  offrir  d'autres  :  étendons  mainte- 
nant notre  vue  plus  au  loin,  afin  de  changer  de  pers- 
pective et  de  ranimer  nos  espérances.  Nos  difficultés 
présentes ,  quoique  extrêmes,  sont  néanmoins,  par 
leur  nature,  toutes  passagères;  franchissons-les  avec 
une  réunion  d'intérêts  et  de  volontés;  doublons  avec 
hardiesse  le  cap  dangereux  que  nous  avons  .à  passer, 
et  nous  arriverons  au  port.  En  effet,  messieurs,  nous 


le 


indubitable,  puisque  vous  y  avez  destiné  le  produit 
des  ventes  des  biens  ecclésiastiques  et  domaniaux,  le 
produit  du  rachat  des  droits  attachés  à  ces  proprié- 
tés, et  le  produit  encore  du  recouvrement  des  deux 
derniers  tiers  de  la  contribution  patriotique.  L'en- 
semble de  ces  ressources  ne  peut  manquer  de  pro- 
duire successivement,  d'ici  à  deux  ans,  plus  de  deux 
cents  millions;  et  en  disposant  à  l'avance  d'une  telle 
somme  par  la  négociation  d'assignats  à  terme,  il  est 
évident  que  l'exlinction  de  la  partie  des  billets  de 
caisse,  supérieure  au  nombre  nécessaire  à  la  circula- 
tion, ne  peut  pas  être  éloignée,  et  qu'ainsi  leur  im- 
portunite,  quoique  très  réelle,  ne  sera  pas  au  moins 
de  longue  durée. 

Remarquei ,  messieurs,  que  si  Ton  n*a  pu  obvier  à  tous 
lesjoconvénients  qui  résultent  de  radmiasion  des  billets 
décaisse  daos  les  paiements,  cependant  radministrallon 
des  flnances,  parades  soins  multipliés,  a  garanti  la  chose 
piibliquedesdangerslmminentsqm pouvaient  accompagner 
celte  admission,  et  qu*il  y  a  lieu  d'espérer  que  par  la  con- 
tinuation de  ses  soins,  elle  en  préservera  encore  asses 
longtemps  pour  voir  arriver,  dans  l'inlervalle,  la  diminu- 
tion attendue  et  désirée  dans  la  quantité  et  Télendue  des 
billets  de  caisse.  11  fallait  nécessairement  payer  en  numé- 
raire effectif  toute  la  solde  des  troupes,  et  on  y  a  pourvu 
malgré  les  relards  de  paiement  et  le  dépérissement  de 
plusieurs  revenus  dans  les  provinces  où  ces  troupes  sont 
réunies  en  grand  nombre;  il  a  fallu  souvent  pour  cela  faire 
venir  des  monnaies  d'argent  des  pays  étrangers  les  plus 
voisins,  et  malgré  la  contrariété  des  changes  et  beaucoup 
d*autres,  on  est  parvenu  à  remplir  ce  but,  et  les  précau- 
tions sont  prises  pour  les  mois  suivants.  Il  fallait  se  munir 
d^un  numéraire  suffisant  pour  payer  également  en  argent 
réel  tous  les  ateliers  de  charité,  si  multipliés  aujourd'hui 
dans  Paris,  et  les  approvisionnements  considérables  qui 
ont  lieu  deux  fols  par  semaine  aux  marchés  de  Sceaux  et 
de  Poissy;  Ton  y  a  suffi,  et  de  nouvelles  précautions  sont 
assurées.  La  caisse  d'escompte,  par  une  distribution  jour- 
nalière, pourvoit  au  moins  aux  paiements  en  effectif  que 
Tordre  public  exige  absolument,  tels  que  la  solde  de  la 
garde  de  Paris,  et  les  secours  indispensables  aux  chefs  des 
principales  manufactures,  et  plusieurs  autres  encore. 

Enfin ,  c'est  ici  Tobjet  essentiel  :  les  approvisionnements 
en  blés  et  en  farines  ont  élé  portés  maintenant  à  un  degré 
tel,  qu^il  y  a  tout  lieu  d'être  parfaitement  tranquille  pour 
la  subsistance  de  Paris  pendant  plusieurs  mois. 

Il  me  reste  à  faire  observer  encore,  en  parlant  de  notre 
situation  présente,  que  tous  les  retards  dans  les  paiements, 
oo  toutes  les  modificalions  auxquelles  on  aurait  recours 
pour  y  satisfaire,  sont  encore  des  traverses  passagères; 
aucune  ne  peut  s*étendre  au-delà  de  cette  année,  et  plu- 
sieurs seraient  prompiement  atténuées,  si,  à  la  vue  des 
dispositions  salutaires  que  vous  pouvez  prendre  en  fort  peu 
de  temps,  le  crédit  venait  à  se  ranimer.. 

Je  dois,  avant  de  retracer  ces  dispositions,  vous  entre- 
tenir de  la  situation  des  finances  au-delà  du  terme  de  cette 
année. 

Il  résulte  des  indices  préliminaires  que  je  vous  ai  com- 
muniqués dans  plusieurs  mémoires,  et  do  résultat  des  di« 
verses  conférences  que  j'ai  eues  avec  les  douie  députés  du 
comité  des  finances,  dont  les  travaux  se  sont  réunis  aux 
Miens,  que  la  différence  entre  les  revenus  et  les  dépentes 


fixes  peut  être  parfaitement  balancée  par  de  simples  réduo* 
tions  ou  économies  dans  les  dépenses;  el  en  m'en  rappor- 
tant aux  détails  circonstanciés  qui  vous  seront  donnés  par' 
votre  comité  des  finances,  je  crois  cependant  devoir  en 
placer  ici  le  précis. 

Le  déficit ,  c'est-à-dire  la  différence  entre  les  revenus  . 
et  les  dépenses  fixes^  s'élevaient  à  cinquante-six  millions, 
selon  le  résultat  du  compte  qui  vous  à  élé  présenté  à  l'ou-  y, 
verlnre  de  votre  Assemblée.  Tons  les  éléments  de  ce  / 
compte,  c'est-à-dire  toutes  les  explications  relatives  à  ,^ 
chaque  artide,  ont  depuis  été  rendus  publics  par  la  voie 
de  l'impression,  et  votre  grand  comité  des  finances,  com- 
posé de  soixante-quatre  personnes,  après  des  recherches 
multipliées^  n'a  trouvé  rien  à  redire  à  l'exactitude  et  à 
l'ordonnance  de  ce  compte  ;  ou  du  moins  ses  observations 
se  sont  réduites  à  si  peu  de  chose,  que  c'est  toujours  de 
Tensemble  et  des  sections  de  ce  même  compte  qu'il  est 
parti  dans  ses  calcnls  et  dans  tous  les  rapports  de  finance 
qu'il  vous  a  faits,  et  qu'il  est  prêta  vous  faire  encore.  Je 
puis  donc,  avec  toute  justice,  relever  comme  une  erreur 
évidente  une  phrase  qui  se  trouve  dans  votre  Adresse  aux 
Français.  Vous  leur  annoncez  un  système  •  qui  rendra  fa- 
cile la  connaissance  si  nécessaire  de  l'emploi  des  revenus 
publics,  et  mettra  souf  les  yeux  de  tous  les  Français  le  vé" 
ritabU  état  des  finances,  jusqu'à  prégtnt  labyrinthe  ob' 
êcur  où  l'œil  n'a  pu  suivre  la  trace  des  trésors  de  TEiat» 

Cette  expression  générale,  dénuée  de  toute  exception, 
manque  absolument  d'exactitude. 

Je  suis  mon  calcul*  Le  déficit  de  dnquante-sîx  millions 
a  été  augmenté, 

i*  Par  le  montant  des  intérêts  et  des  fonds  de  rembour- 
sements attribués  à  l'emprunt  de  80  millions ,  fait  au 
mois  d'ao&t  dernier,  dépense  en  tout  de  iO  millions  par 
an  ;  savoir,  8  millions  pour  la  partie  des  remboursements, 
et  S  millions  seulement  pour  les  Intérêts,  parceque  la 
moitié  du  capital  de  cet  emprunt  était  payable  en  effebt 
portant  5  pour  100  d'intérêt,  et  que  l'Etat  en  a  été 
déchargé  ou  le  sera  ;  car  cet  emprunt  n'est  pas  encore  en- 
tièrement rempli. 

2*  L'Etat  payait  à  la  caisse  d'escompte  8,500,000  liv. 
par  an,  pour  l'intérêt  à  5  pour  100  du  capital  de  70 
millions  déposé  en  1787  au  trésor  royal  par  les  action- 
naires. Cette  dette  a  été  dernièrement  remplacée  par  des 
annuités,  qui  assujétissent  à  payer  chaque  année  à  la 
cai*«se  d'çscompte,  pendant  vingt  ans,  5,600,000  livres, 
au  moyen  de  quoi  le  capital  se  trouvera  remboursé.  Il  ré- 
sulte toutefois  de  cette  disposition,  que  pendant  vingt  ans 
les  charges  annuelles  de  l'Etat  seront  augmentées  de 
2,100,000  livres. 

Les  trois  articles  que  je  viens  de  désigner , 

L'un  de 56,000,000  liv 

L'autre  de •    •    10,000,000 

Le  troisième  de •    •      2,100,000 

Forment  un  total  de  (1)    .    •    •    .    •    68,100,000  liv. 

Laquelle  somme  représente  l'excédant  actuel  des  dépen- 
ses fixes  sur  les  revenus  fixes. 

Mettons  maintenant  en  contre-position  : 

1*  Le  résultat  des  deux  dispositions  que  vous  avei  déjà 
déerélées,  savoir,  la  cessation  des  abonnements  des  princes 
et  de  quelques  autres  personnes,  relativement  au  paie- 
ment des  vingtièmes,  et  de  plus  l'assujétissement  des 
biens  ecclésiastiques  à  cet  impôt,  en  déduisant  de  ce  der^ 
nier  revenu,  les  rentes  sur  le  dergé,  dont  l'Etat  restera 
chargé  ;  pour  le  tout  environ  9  millions. 

2*  Vous  avei  déjà  déterminé  l'épargne  de  2,500,000  liv., 
que  le  trésor  royal  payait  annuellement  à  la  caisse  du 
clergé. 

8*  Les  extinctions  viagères  de  Tannée  1789 ,  produiront 
vraisemblablement  une  décharge  pour  l'Etat  1,500,000  ]h. 

h*  Les  économies  ou  réductions  sur  les  dépenses ,  éco- 
nomies dont  vous  aves  connaissance,  se  monteront,  selon 
un  nouvel  examen,  à  environ  52  millions  (2^,  et  je  laisse 

(1)  On  laissa  è  part  quelques  petites  angneBUtiens  da  re-^ 
ccttet  et  da  dépenses  annaelles  rarveiraes  depuis  la  i"  mat 
i  789,  afin  de  ne  pas  multiplier  ici  les  détails.  A.  Bff. 

(i)  La  diflTérence  entra  ce  résultat  et  celai  de  60  mîlttons 
qui  a  donné  lien  an  décret  de  rAssemblée  nationale,  vient 
de  ce  que  l«  comité  des  finances,  dans  son  rapport  pour  éta- 
blir le  bénéfice  sur  les  pensions,  a  comparé  la  somme  à  1^ 
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à  foire  comité  des  finances  le  soin  de  fous  en  rendre 

.compte. 

Ces  quatre  articles  : 

Le  premier  de. • 9,000,000 1« 

Le  second  de.  •••••••••••  •  9,500,000 

Le  troisième  de.- 1,500,000 

Le  quatrième  de. •  53,000,000 

Total  des  bonifieatfont.  •  •  65,000,000 
Ainsi,  la  différence  entra  les  revenus  et  les  dépenses 
Bxe»,  qui  se  monte,  comme  onl*a  tu,  à  08,100,000  Ht., 
serait  i  peu  près  balancée,  et  cependant,  dan5  ces  dé- 
penses fixes,  un  Tonds  de  reml)oursementse  trouve  compris } 
e*est  celui  des  8  millions,  applicables  au  dernier  emprunt 
de  80  millions,  ainsi  qu^un  supplément  de  2,100,000  Ht.  , 
destiné  à  rembourser,  en  Tingt  années,  le  prêt  de  70  mil- 
lions, bit  par  la  caisse  d^escompte  en  1787. 

Cependant  oette  exacte  balance  laisserait  encore  des  in- 
quiétudes pour  l>iTenlr,  si  tous  n'assuriez  pas  bientôt  une 
augmentation  de  reTenus  indépendante  du  remplacement 
des  impôts  perdus;  obiet  que  je  traiterai  séparément.  En 
effet,  chacun  préToit  les  accroissements  de  dépenses  qui 
résulteront  de  la  suppression  de  la  Yénalite  des  charges,  de 
toutes  TOS  dispositions  prochaines  relatives  ^  l'ordre  judi« 
daire,  et  des  (Vais  annuels  qu'exigeront  les  assemblées 
nationales.  On  doit  ob<«erver  encore  que ,  parmi  les  réfor- 
mes arréiétfS  au  comité  des  finances,  il  en  est  plusieurs  de 
sévères,  et  qui  obligeront  nécessairement  5  des  pensions 
de  retraite;  car  U  serait  contraire  &  toutes  les  règles  de 
justice  et  d'équité,  d'abandonner  sans  récompense,  et  sans 
aucune  marque  d'Intérêt  et  de  protection ,  ceux  qui  ont 
servi  longtemps  la  chose  publique,  et  qui  resteraient  sans 
état  à  un  âge  où  11  n^est  plus  facile  de  trouver  un  nouvean 
genre  d*occupation.  Enfin  il  serait  important  pour  le  cré- 
ait, qu*on  aperçût  dès  ft  présent  un  surplus  applicable  à 
raugmeiilatioii  des  remboursements  ;  et  votre  comité  des 
flBaooes  a  pensé,  comme  moi,  que  le  moyen  le  plus  conve- 
nable de  remplir  ce  but,  serait  de  décrétt^r  qu*a  commen- 
cer du  1"^  janvier  1791,  on  rejetterait  k  la  charjge  des  pro- 
vinces diverses  dépenses  dont  la  direction,  l'inspection, 
IVxamen ,  leur  seront  confiés  :  tels  sont  les  ateliers  de  cha- 
rité, les  frais  payés  par  le  trésor  public  pour  le  recouvre- 
ment de  la  taille,  des  vingtièmes  et  de  la  capitallon;  les 
dépenses  relatîTcs  à  la  destruction  de  la  mendicité ,  divers 
dons,  aumônes  et  secours  aux  hôpitaux  et  aux  enfants- 
trouvés;  les  entretiens,  réparetions  et  constructions  des 
bâtiments  relatifs  à  la  chose  publique;  une  partie  des  dé- 
penses des  ponts-et-chaussécs,  les  frais  de  garde  et  de  po- 
lice municipale,  ceux  de  procédure  criminelle  et  d*enlre- 
tien  de  prisonniers,  ceux  relatifs  aux  assemblées  provin- 
ciales, remplacées  à  l'avenir  par  celles  de  départements, 
enfin  diverses  dépenses  locales  et  variables»  Tous  ces  ob- 
jets réunis,  dont  votre  comité  des  finances  vous  a  déjà  en- 
Irenus,  forment,  en  ce  moment,  mi  dépense  à  la  charge 
du  trésor  public,  d'ooviroo  M  nillioiis  ;  mais  il  en  coûte- 
rait beaucoup  moins  aux  provincea*  paiceqne  lea  asaem- 
blées  de  déparlement  pourraient  feire  des  retianelKHients 
et  des  éoonoraies  dans  l'adminblrMion  de  cH  Bsénea  dé- 
i)enses,  et  que  pour  lea  ok^eta  debîenfaisaoeeetdeelÉaHté, 
l'on  pourrait  ieor  donner  as  ranpiMement  aor  lea  revenus 
du  clergé.  Il  parait  doae  que,  de  lovlra  lea  manièiea  de 
secourir  le  trésor  publie,  «Ue  qnlpcnt  taukUr  dans  Me 

qudU  il  évalue  qQ*«llai  seront  réduites,  avec  h  saonne  1  ti- 
quatla  «as  pensiaM  ae  B«ot«»«rt  •vaut  la  rëduetKm  opérée 
•OM  la  mioiftèrc  de  M,  Tarelieiré^e  de  Sens;  or,  eetie  r^ 
ductioD  de  4,889,000  Hyres  étant  portée  en  recette  dans  le 
conpu  féoëral  de  1189,  on  oe  peut  pas  ta  présenter  oomme 
uobéoéfiee  relatif  au  résritaidu  eampaa  de  IT80. 

On  a  ooMpria  de  plus  daaa  lea  dcaaoBiea  applicables  aui 
fernea  et  an  rdfiea,  do»  béiiëfioaa  qui  M  pcoreai  awir  lica 
ea  aaticry't répaqai CM  ritfhitsaimiaalaoda dealer 


Bien  on  des  ré|iiMars. 

I«e  ianda  da^Aé  aua  I  .  ^ 

JniéricMrea  do  l*atiministra£ian — pavais  mp  rigc 
riniié. 

Êflifin  ja  n*cnianda  pas  Uan  l'eagageiMai  final  de  Canner, 
d*nM  manière  au  d'autre,  nae  rédaotioa  de  60  nillians;  car 
une  dëpeoae  ne  peut  être  rélaraiéa  qu'au  HMamt  oè  Tob  lail 
«Tcç  ccrtitnda  qu'elle  n'est  pas  iodispeoaable. 

Kote  du  S  man.        A.  If. 


proportion  fort  supérieure  ft  la  mesure  des  saerifiecs  eti« 
gés,  doit  paraître  la  plus  raisonnable.  Vous  apercevra 
encore  Ibcilement  que  le  résultat  de  ces  sacrifices,  si  vous 
adoptiei  les  dispositions  qu^on  vient  d*indiq«er,  seiak  fort 
au-dessous  du  bénéfice  dont  jouiront  annoeliemflot  lea  an- 
ciens tailtables parle  concours  dca  privilègiéa  au  imposa 
lions  ordinaires. 

Je  dois  faire  observer  encore  que  lea  remises,  déchaigea, 
ou  modérations  accordées  aux  provinces ,  en  dimioDtioo  de 
leurs  impositions,  se  montent  a  7  millions  ;  tous  trouvcrcx 
sûrement,  en  en  discutant  les  motifs,  qu^îl  j  régne  des 
Inégalités,  et  que,  par  une  répartition  plus  égale,  on 
pourrait  encore  contribuer  de  oette  manière  an  soulage; 
ment  général. 

Avant  de  pai^er  dn  remplaeeraait  des  impôts,  je  doH 
m^rréter  un  moment  sur  la  dette  arriérée;  Hle  ne  con- 
siste essentiellement,  dana  le  département  des  finaoces,  que 
dana  les  arrérages  de  penilons,  de  rentes,  de  gages  et 
d'appointements;  et,  selon  la  marche  ordinaire  et  pratique 
établie  depuis  longtemps,  chacun  était  content  en  recetant 
chaque  année  le  montant  d'une  année.  Lesrelîqaala  dus  à 
la  mort  des  propriétaires,  dépense  accidentelle  peu  tnon- 
dérable,  se  liquidaient  à  cette  époque,  et  on  les  payait  pa- 
reillement è  raison  d'une  année  chaque  année;  ainsi,  ce 
qu'on  appelle  arrérages,  en  cette  partie  de  dépcDscai,  était 
une  charge  Imperceptible  pour  le  trésor  public 

Excepté  donc. les  dettes  des  bâtiments  et  du  Garde-meu- 
bles, objets  de  quinze  ou  scixe  millinns,  excepté  encore  les 
obiets  exigibles ,  et  qui  font  partie  des  dépenses  extraordi- 
naires de  cette  année  ou  de  la  suivante,  je  n'ai  présenté  I 
l'esprit  aucune  autre  prétention  importante  anria  finance, 
ai  ce  n'est  quelques  contestations  relatives  aux  opérations 
faites  en  1786  et  1787,  pour  ie  soutien  du  prix  des  fonds 
publics.  Ces  réclamations,  susceptibles  d'être  écoulées, 
seraient  plus  que  balancées  par  odles  que  la  finance  aurait 
k  faire,  et  dont  plusieurs  sont  en  actiriié.  Si  cependant 
votre  comité  de  liquidation  admettait  infisUnctement  les 
demandes  et  les  prétentions,  il  en  viendrait  de  toutes 
parts,  et  il  éprouverait  ce  dont  on  a  fait  conataramcat  l'ex- 
périence à  Tarrivée  d'un  nouveau  ministre  des  finances; 
tout  ceux  qui  avaient  été  éconduits  sous  les  préoédeoirs 
administmlions  réitéraient  lenra  tentattvca  anpiéa  de  la 
nouvelle,  et  quelquefois  elles  leur  réussiasateou 

Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  dans  le  département  de  la 
guerre  aucune  dette  importante  arriérée  ;  car  on  ne  doit 
pas  considérer  sous  ce  rapport  les  fhcUités  que  donnent  et 
donneront  dans  tous  les  temps  ceux  qui  sont  chargés  de 
quelqoea  fournitures  ou  de  quelques  marchés  habituels, 
et  qui  ae  renoovcllenl  constamment. 

Il  eiiate  dans  le  départ;eroent  de  la  marine  des  ddtes 
d'une  nature  différente,  pareeque  celles  relatives  h  la 
dernière  guerre  ne  sont  point  encore  entièrement  ac- 
quittées, et  que  depuis  quelques  années  les  dépenses  ordi- 
naires ont  excédé  les  fonds  reçua  de  la  finance.  Il  importe 
sans  doute  de  procéder  k  leur  extinction,  en  distinguant 
avec  sagesse  les  objets  liquidés  et  reconnus,  de  tontes  les 
vieilles  préientions,  de  toutes  les  réclamations  conten- 
tieuaes  qui  s'y  mêlent  ordinairement  dana  les  tableaux 
qu'on  en  forme. 

Quoi  qu'il  en  aolt,  en  remplisBant  les  devoirs  d'une 
exacte  fnstice  reiatlvemcnt  à  toutes  les  dettes  des  dépa^ 
temcots,  finance,  guerre,  marine,  aflbirts  éinogèm  et 
maison  du  roi,  mais  en  s'y  promnt  avec  sageine,  je  n'ai 
nnl  doute  qu'avec  une  somme  de  IdO  à  tOO  millions,  dis- 
tribuée en  diverses  annéea,  partie  en  argent,  partie  en  cf- 
ins,  on  ne  liquidât  d'une  manière  convenable  el  soOsaaie 
cetle  partie  de  la  dette  exigible  dont  l'intérêt,  n'étant  point 
fixé,  n'a  pu  être  comprla  dans  les  chargea  annnrllfs  de 
l'Ëtal. 

Il  eat  vrai  que  ie  laisse  k  part  dans  cette  évaioatlsn  lai 
arrérages  des  rentes  sur  l'hôtel  de-ville.  Il  y  aumic  vm 
année  en  retard  â  la  fin  de  cette  année,  si  leadrcnoMancef 
ne  pemetiaient  paa  d'accélérer  les  poteasonls..  Je  peuae 
que  si,  au  d*'  janvier  1704,  la  réparation  compUla  drs 
affisires  de  finance  peimettait,  comme  it  n'est  pas  dontcai, 
de  payer  invariablement  nn  aencstra  tous  les  aix  moto  awe 
la  plna  parfisiie  exacHtodet  la  eonllnnalioa  au  reUfd 
dhme  année,  jusqu'à  l'époque  an  moins  de  SB>ti«  iiauéc 
richesse,  pourrait  être  considérée  comme  le  concours  des 
rentiers  au  support  de  nos  malheureuses  drconslaoccs. 
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el  je  douia  qa*an  grand  uoobre  eût  des  rsgfeU  4  ce  sa- 
crifice. 

SQppoBons  donc  que  les  deltei  arriérées  de  TEtat  ne  se 
montassent  qu'au  nifeau  de  noon  éfaluadon;  voici  ce 
qu'on  aurail  à  placer  d^abord  en  contre-po^'ition.  La  dé« 
pense  desanlicipationsdansle  compte  général  de  mai  i789| 
qui  sert  de  base  k  tous  les  rapports  qui  voua  sont  faiu, 
forme  un  article  de  i5,800»000  Uv.  ;  or  cette  même  dé* 
pense  ne  peut  plus'6tr«  évaluée  qu'à  la  moitié,  puisque 
les  anticipations  se  réduisent  diuia  ce  moment  à  i4i  ml* 
lions  {i\ 

Resterait  donc  7  à  8  millions  de  revenu  libre  ponr  fliire 
face  aoi  capitaux  de  la  dette  arriérée,  susceptible  de  remr 
iMorwmentt  il  j  aura  déplus  A.500,000tiv«  d'exUoctions 
•nouelies,  représentant  cbaqne  (bis  flO  millions  de  capital 
libéré  I  il  y  aura  toutes  les  ressources  que  pourront  pro- 
enrer  les  ventes  des  biens  domaniaux  et  ecdésiastiaues 
au-delé  des  sommes  préalablement  nécessaires  pour  1  ex* 
tinction  des  bUiets  circulants.  On  doit  donc,  sous  tous  les 
rapports,  être  parfiiitement  sûr  que  la  dette  arriérée  ne 
saurait  apporter  aucun  changement  au  résultat  des  me* 
sures  qui  vous  ont  été  présentées  pour  rétablissement 
d'un  équiliiireparrait  entre  les  revenuset  les  dépenses  fixes. 

Jl  est  cependant  une  dette  que  je  n'ai  pas  pu  mettre  en 
compte,  mais  qui  serait  bien  digne  de  l'iniérét  d'une 
grande  nation.  Plusieurs  citoyens  ont  essuyé  des  pertes 
oonsidérabltfs ;  on  a  brûlé  leun»  habitations,  on  a  dévasté 
leurs  propriétés.  L'autonté  totélaire  des  lois  les  aurait  ga« 
rantis  de  ces  altrntats,  si  elle  n'avait  pas  été  sans  force; 
cependant  cette  garantie  est  la  première  protection  qu'on 
es|>ère,  la  premier  retour  qu*on  attend  lorsqu'on  apporte 
chaque  année  une  portion  de  sa  fortune  au  trésor  de  rstaf. 
Ne  vous  paraîtrait-il  pas  juste  que  les  nouveaux  départe 
ments  prissent  connaissance  de  ces  pertes,  etqu*un  dé- 
dommaRcroent,  non  pas  rigoureusement  exaet,  nais  sag^ 
ment  équiuble,  devint  la  dette  de  la  nation,  pour  être 
acquittée,  si  ce  n*est  dans  le  temps  présent,  du  moins  en 
des  jours  plus  heureux?  C'est  de  la  part  du  roi  que  je  son- 
meU  cette  idée  à  votre  considération  ;  elle  est  diRoe  de  son 
cœur  généreux,  elle  est  digne  du  chef  suprême  de  la  nation 
dont  vous  êtes  les  représentante. 

Que  reste- t«il  é  traiter  dans  la  marche  que  fe  pireoiira? 
Le  remplacement  de  la  gabelle,  dont  le  produit  tombe  eba* 
que  {our  en  ruines,  le  remplacement  de  quelques  autres 
droits  dont  vous  avez  déjà  décrété  la  suppression ,  le  rem- 
pleeement  de  ceux  dont  vous  désirei  peut-être  également 
rextinction,  ou  du  moins  la  modification.  Vous  avet  nom- 
mé un  comité  pour  remplir  cette  tâche,  et  vous  lui  avez 
dooTié  pour  instruction  de  vous  présenter  le  mode  dMmpôt 
qui  peut  s^aœorder  davantage  avec  les  principes  de  la 
constitution.  C'pst  une  manière  grande  et  nouvelle  de  con- 
sidérer un  s!  important  objet  ;  cependant  il  ne  i&ut  pas 
perdre  de  vue  qiie  les  f^Ks  et  la  prtftititte  offrent,  selon 
toute  apparence,  des  exemples  de  tous  les  Impôts  que  la 
Ûiéorie  peut  découvrir.  Les  vingtièmes  sont  un  exemple 
des  impôts  proportionnés  aux  revenus,  et  qui  varient  avec 
leur  accroissement  ou  leur  diminution.  La  eapltation  et  la 
taille  personnelle,  dont  la  somme  totale  est  détermbiée, 
sont  du  nombre  de  ceux  dont  la  répartition  est  proportion- 
née aux  facultés  connues  ou  du  moins  présumées  des 
contribuables.  Les  droits  snr  les  consommations,  portant 
sur  les  dépenses,  présentent  l'exemple  des  impôts  qui 
atteignent  mCme  les  fortunes  inconnues.  Ceux  snr  le  luxe 
donnent  l'idée  des  impôts  qui  servent  &  concilier  les  avan- 
tages du  fisc  avec  les  principes  de  la  morale  politique.  Bn« 
fin  le  sysitème  de  répartition,  adopté  ci-devant  par  le  dergé, 
afin  d'établir  une  différence  encore  plus  marquée  entre  les 
divers  contribuables,  a  donné  l'idée  d'une  répartition  d'im- 
pôt dont  la  proportion  élémentaire  varie  eu  raison  da  la 
différence  des  étals  et  des  fortunes. 

Ainsi ,  la  plupart  des  avantages  et  des  Inconvénients  des 

(1)  On  ■  dit,  dans  le  commencement  de  ce  mémoire,  que 
les  anltcipations  ponr  les  dix  derniers  mois  de  cette  année, 
te  moDtaient  à tt4,000,000 

Il  faut  y  ajouter  les  renouvellements  faits  à 
uhan,  pendant  les  deux  premiers  mois  de  celte 
ann^e  ..•..., 17,000,000 

141,000,000 
A.  M. 
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Co  qui  fait  un  total  d*anticipatîons  de. 


sgfMlvea  dlmpMkloQi  éiÉttt  éifà  MMQI  f«  rallié. 
I»  U  fiiQt  aqiérer  qii*«i  ae  pardra  paa  tfap  de  tempa 
dana  l'étude  abstraite  des  priDdpcs«  at  quHm  vous  osctlra 
promptement  k  norièa  de  sUtaer  d'une  manière  dorabte 
sur  un  objet  qu'il  est  important  da  régler  le  piua  tdt  possi* 
ble.  En  attendant  la  rapport  de  votre  oomlté,  il  me  sembla 
que  les  créanciers  da  rfiut,  que  tous  eaux  dont  le  sort  at 
la  fortune  sa  lient  da  quelque  maaîèra  à  l*ordra  des  finan* 
cast  DO  doivent  concevoir  ancnna  Inquiétode,  et  a'est  ponr 
concourir  à  leur  tranquillité  que  ja  vais  vous  préMutar  lel 
quelques  observations  générales. 

L'Inquiétude  du  public  porte  principalamant  snr  la  rem« 
placement  da  la  gabelle;  on  trouva  que  son  produit,  con- 
verti en  impôts  individuels,  tels  que  la  taille  personneila 
et  la  capitalion,  serait  une  trop  grande  charge,  surtout  ai  ea 
remplacement  portait  en  entier  snr  les  provinces  de  ga* 
belle,  qui  composent  seulement  les  trab  oinquièmas  du 
royaume  en  population  %  maia  l'esprit  de  {ustice  et  de  aoa- 
fraternité  qui  règne  dans  l'Assemblée  nationale  doit  per- 
suader que,  dans  la  répartion  générale  des  impôts,  la  peys 
de  gabelle  recevront  quelque  allégement  particulier.  La 
distinction  de  l^impôt  du  sei  en  impôt  principal  et  en  aous 
pour  livre  additionnels  donnerait  seule  ouverture  à  cette 
disposition  équitable I  car  si  l'on  peut  considérer  l'Impôt 

}>rimilif  du  ael  comme  que  sorte  de  balance  d'une  plus 
Sorte  taille  proportionnelle  que  paient  quelques  provinces 
affranchies  de  cet  impôt ,  les  sons  pour  livre  additionnels, 
qui  composent  cependant  aujourd'hui  le  tiers.de  la  totalité 
du  produit  de  la  gabelle,  ont  absolument  dérangé  le  pre* 
mier  équilible,  si  tant  est  qu'il  ait  jamais  existé  pleinement. 
Ces  sous  pour  livre,  quoique  destinés  aux  besoins  géné- 
raux de  l'Etat,  n'ont  point  été  accompagnés  d'une  addition 
proportionnelle  sur  les  impositions  des  autres  prorinces  i 
ime  fadllté  fiscale  détermina  le  choix  de  oe  genre  de  ret« 
sources,  et  l'on  s'inquiéta  peu  de  ce  qu'exigeaient  les  rè* 
gles  d'équité  générale  :  ainsi ,  quand  aujourd'hui  la  tota« 
Uté  du  royaume  serait  appelée  à  supporter  d'une  manière 
quelconque  le  remplacement  de  ces  sons  ponr  livra,  on 
rentrerait  dans  les  principes  dont  l'adminiitration  publi- 
que n'aurait  jamais  dfik  s'écarter. 

Je  ne  puis  m'empêcher  de  Ailre  observer  que  les  raisons 
les  plus  dignes  d'attention  doivent  porter  à  ne  pas  différer 
la  suppression  de  la  gabelle  :  chacun  regardant  cet  Impôt 
comme  fini,  on  ne  le  paie  plus  qu'avec  résistance,  et  l'in- 
surrection devient  si  générale,  qu'on  se  trouve  dans  la  né- 
cessité de  combattre  sans  cesse  contre  les  efforts  de  la  con* 
trebande;  état  de  choses  absolument  contraire  à  Tordre 
public  (  car  d'un  côté  on  l^it  un  emploi  inutile  at  même 
dangereux  da  la  Ibrce,  on  la  compromet  Journellement  i  et 
de  l'antre,  on  aocoutuase  le  peuple  à  mépriser  les  lolsi  et 
quand  U  a  pris  nne  fob  cette  habitnde,  U  devient  plus 
diflBeile  de  le  replacer  dans  le  sena  de  la  morale  et  de  la 
jttstieew 

Les  droits  d'aldea  étant  des  droits  locaux,  et  dont  la  eùHh 
servation,  la  suppression  «  la  modification  n'ont  paa  be» 
soin  d'être  déterminées  par  une  loi  générale ,  les  change^ 
ments  de  ce  genre  qnl  paraîtraient  convenableSi  pourraient 
êira  réglés  pour  la  plupart  par  lea  assemblées  de  départe- 
ment» en  leur  laissant  la  liberté  du  remplacement,  sooa 
raumrité  desdécreU  da  l'Assemblée  naUonale  saootionnéi 
par  le  roi.  11  est  dans  ce  genre  une  multitude  de  coov*« 
nanees  particulières  à  chaque  prorioce,  et  quil  fbttt  né* 
oeeuirement  connalue  et  ménager.;  ces  changements  diri- 
gés par  le  choix  des  provincea,  et  les  avantages  qui  résul- 
teraient de  l'économie ,  seraient  seuls  un  adoucissement 
considérable.  Je  ferai  remarquer  cependant  que  les  obser» 
valions  que  j'ai  Ihltes  sur  les  sens  pour  livre  addlilonnela 
s'appliqueraient  également  aux  droib  d'aides,  puisque  plu- 
saenra  de  cas  drolu  u'eaislent  pas  dana  toutes  les  provinces. 

Il  importe  sana  doute  au  commeroe  et  aux  manuftictn- 
rrs  que  les  droits  snr  la  eironlatlon  Intérieure  soient  sup- 
primés; mais  Us  ne  se  montent  pas  à  8  millions,  et  dans 
les  plans  qui  sont  soumis  à  l'enmen  d'un  comité  particOi* 
lier  de  l'Assemblée  nationale^  on  a  dCt  piopoeer  dea  moyen! 
de  remplacement 

Les  droits  d'Insinuation  et  de  contrôle,  etc.,  sont  sna* 
ceptibles  de  plusieurs  améliorations  t  mais  un  tel  oovrage 
exige  du  temps  :  il  est  probable  que  vous  ne  l'entrepren* 
drei  pas  rapidement,  et  le  résulut  d'ailleurs  peut  aisément 
procurer  la  même  somme  de  revenus 
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Il  y  a  qnelqafli  droits  frisant  partie  de  radministretion 
des  domainea  qui  sont  déjà  supprimés,  tels  que  les  droits 
de  Dranc-fief,  de  i,e00,000  liv.«  ceux  relatiCi  aux  épiées 
des  jugea,  objet  de  400,000  liv.  i  raaia  piusleura  autres 
suppressions  de  ce  genre  pourraient  être  encore  le  résultat 
de  Toa  principes  aor  Texerdoe  de  la  justice.  La  perte  addi- 
tionnelle serait  d*enTiron  é  millions,  ai  tous  les  droits  re- 
latif aux  procédures  ne  devaient  plus  aroir  lieu  $  et  si  Ton 
j  joignait  la  suppression  du  droit  de  timbre  sur  les  papiers 
et  parcbemins  employés  dans  ces  procédures,  il  est  pro- 
bable que  celte  disposition  occasionnerait  un  autre  vide 
d*environ  S  millions. 

En  remplaçant  la  partie  de  ces  différents  droits  dont 
TOUS  désira  la  suppression ,  il  serait  aisé  de  trouver  quel- 
que modique  droit  de  timbre  applicable  à  des  obiets  géné- 
raux, et  dont  rétablissement  n*anrait  que  les  inconvénients 
attachés  inévitablement  à  toute  espèce  d*impÔt. 

En  considérant  les  ressources  qui  pourraient  servir  à 
remplacer  les  impOts  dont  le  prodoit  serait  perdu  on  di- 
minué, on  fixe,  comme  vous  le  savex,  sa  principale  atten- 
tion sur  le  résultat  des  revenus  annuels  qui  seront  Teffet  de 
vos  projets  relatifs  aux  biens ,  aux  droits,  aux  rentes  et  aux 
dîmes  ecclésiastiques. 

Il  est  encore  généralement  connu  que  le  produit  de« 
vingtièmes  augmenterait  beaucoup  par  le  simple  résultat 
d*nne  répartition  plus  régulière. 

Vous  ne  hasarderei  pas  sftrement,  sans  les  réflexions  les 
plus  mOrea,  les  revenus  importants  que  procure  la  ferme 
du  tabac,  revenus  susceptibles  encore  d*augmenlation,  par 
la  seule  perfection  de  la  régie. 

Il  est  un  genre  d*impôt  dont  Pimportunité  serait  peut- 
être  la  moins  sentie,  parcequ*il  porte  sur  des  arcroisse- 
ments  de  fortune  le  plus  souvent  inattendus  ;  c^est  celui 
sur  les  successions  indirectes:  il  n*est  aujourd*hui  que 
d*un  centième,  et  il  ne  porte  que  sur  les  immeubles  réels; 
on  pourrait,  en  Taugmentant  et  en  rétendant  au  moins 
anximmeubles  fictifs,  procurer  à  TEtat  un  nouveau  re- 
venu de  quelque  importance. 

Vous  penserex  bien ,  messieurs,  qu*en  présentant  aussi 
rapidement  quelques  observations  sur  les  impêts  de  la 
France,  le  n*imagine  pas  que  vous  puissies  en  tirer  au- 
cune lumière  nouvelle;  je  n'ai  d'autre  vue  en  cet  instant 
que  de  calmer  les  inquiétudes  des  créanciers  de  TEtat  sur 
la  diminution  dca  revenus  publics,  en  montrant  d'une  ma- 
nière abr^ée  que  ces  dâHances  sont  exagérées,  et  que 
l'Assemblée  nationale,  poar  les  fkire  cener,  n*aura  pas  à 
lutter  contre  de  trop  grandes  difficultés. 

Ah  1  qu'on  ne  désespère  jamais  de  la  chose  publique  au 
milieu  d'une  nation  riche  et  généreuse,  d'une  nation  qui 
s'instruit  chaque  jour  davantage  sur  ses  véritables  conve- 
nances; mais  II  ne  faut  pas  laisser  languhrses  mouvements, 
il  ne  faut  pas  surtout  la  laisser  longtemps  dans  ces  incerti- 
tudes de  fortune  qui  aigrissent  l'intérêt  personnel ,  et  tei^ 
dent  à  le  détacher  de  l'intérêt  commun.  Accélères  donc, 
messieurs,  tout  ce  que  vous  pouvei,  tout  ce  que  vous  de- 
▼es  Ikire  pour  rétablir  Tordre  dans  les  finances  ;  répaodci 
de  toutes  les  manières  et  la  paix  etle  caloae  dans  les  esprits. 
La  liberté  n'est  pas  l'unique  objet  de  nos  vœux;  car  ce 
n'est  pas  d'un  seul  lot  que  le  bonheur  des  hommes  est 
eompÎMé.  Songes  encore^  messienn,  qu'après  avoir  rétabli 
l'ordre  dans  les  finances,  après  avoir  remplacé  les  revenus 
qui  se  sont  évanouis,  apiés  avoir  établi  un  parfait  équilibre 
entre  les  revenus  et  les  dépenses  fixes  ;  enfin,  après  vous  être 
affranchis  des  embarras  prochains ,  dont  nous  sommes  jus- 
tement alarmés,  il  faudra  quelque  temps  encore  avant  de 
vob*  le  crédit  dans  toute  sa  vigueur.  Que  les  jouis  donc 
sont  précieux ,  s  urtout  après  tant  d'attente  I 

J'^rouve  pour  ma  part  comme  une  softe  de  honte  d'a- 
voir à  rendre  si  longtemps  toutes  les  nations  de  l'Europe 
confidentes  de  nos  embanras  de  finances.  Vous,  messienn, 
les  représentants  de  la  nation,  comment  ne  partageriex- 
VOU.S  pas  ce  sentiment?  Vous  ne  sauriei  imaginer  à  quel 
point  vos  diverses  délibérations  perdent  de  leur  couleur  à 
une  certaine  distance,  Unt  qu'on  ne  vous  voit  pas  occupés 
ayec  énergie  de  ce  qui  compose  la  force  et  la  vigueur  des 
Etats,  la  reparation  du  crédit  et  le  rétablissement  de  Tor- 
dre. On  ne  sait  non  plus  au  dehors  comment  se  lïire  une 
idée  complète  de  notre  patriotisme,  quand  on  voit  com- 
ment languit  en  plusieurs  villes  la  contribution  fondée  sur 
celte  vertu,  quand  on  voit  comment  on  résbte,  comment 


on  échappe  en  tant  de  lieux  an  paiement  de  celles  qui  sont 
essentiellement  nécessaires  aux  besoins  de  TEiat  ou  à  Tac» 
quittement  des.obligations  communes;  aussi,  dans  Tlnlé> 
rieur  du  royaume,  à  la  vue  de  tant  de  gens  qui  abandon- 
nent en  cette  partie  Tinlértl  publie,  chacun  se  refroidit  « 
chacun  s'isole,  et  les  résistances  de  tout  genre  coarertis» 
sent  Tadministration  dans  une  négociation  oontmodUe 
avec  tous  les  intérêts,  avec  toutes  les  volontés,  avec  tontes 
les  passions.  Ah  I  que  de  peines  I  mais  le  terme  que  peu- 
vent déjà  saisir  nos  espérances  n'est  pas  éloigné,  et  nous  y 
parviendrons  ;  car  vous  auras  assex  de  vertu  pour  réunir 
vos  secours  efficaces  aux  efforts  de  l'administration  des 
finances.  Voyez,  messieurs,  par  toute  la  Franceoetlefoole 
innombrable  de  citoyens  qui  vous  en  sollicitent:  voyes 
plus  près  de  vous  ces  habitants  de  Paris,  qui  parla  pôle 
qu'ils  éprouvent  sur  les  billets  de  caisse  mis  es  dreoJa- 
(ion,  par  le  retard  du  paiement  de  leurs  rentes,  et  par  la 
plus  douce  et  la  plus  estimable  condescendance  au  mal- 
heur des  circonstances,  méritent  vos  plus  sensibles  égards 
Je  n'en  doute  point,  vous  ferez  le  bien  complètement; 
mais  aujourd'hui  œ  but,  du  moins  pour  les  finances,  ne 
peut  être  rempli  que  par  la  plus  grande  célérité.  Les 
moyens  décisifs ,  les  ressources  efficaces  ont  passé  dans  vos 
mains;  vous  y  joindra  ce  qui  tes  met  en  action,  une  vo- 
lonté ardente,  un  zèle  soutenu,  et  bientôt  les  esprits  se 
calmeront,  la  confiance  reparaîtra,  et  un  horizon  éclairé 
prendra  la  place  de  ces  nuages  ténébreux  qui  bornent  au- 
jourd'hui notre  vue. 


iqûTû 


Note  particulière.  Service  de  i 

On  sépare  cet  article  du  mémoire  précédent ,  ai 
fixe  davanistge  l'attention  de  l'Assemblée  nationale. 

Les  administrateurs  de  la  caisse  d'escompte  veolent 
payer  en  rescriptions  ou  assignations  reçues'  il  y  a  un  an 
du  trésor  royal ,  mais  échéant  dans  les  mois  d*avril ,  mai  et 
juin,  la  somme  qu*il  leur  reste  à  fournir  an  trésor  pnlilie 
pour  complément  des  60  millions.  L'administration  des 
finances  se  refuse  obstinément  à  cet  arrangement,  qni  ap- 
porterait on  obstacle  positif  au  serviee  de  ce  mois  et  des 
premiers  jours  de  Tautre.  Le  ministre  des  finances  prie 
l'Assemblée  nationale  d'empêcher  par  un  décrel,  on  par 
une  simple  leture  de  son  président  autorisé  d'elle,  que  fa 
caisse  d'escompte  ne  donne  au  trésor  public ,  pour  le  reste 
de  son  engagement  de  60  millions ,  des  effets  payables  att- 
delà  du  mois  de  i 


PAIEMENTS  DBS  BEITTES  DE  L'HOTBL  DE  VILLE  DE  PABIS. 

Six  derniers  mois  1786.  HH.  les  payeurs  aont  à  la  leUre  J«. 

Coun  des  changée  étrangère  à  60  jown  de  date. 


Du  S5. 


Amsterdam. 51-2 

Hambouii; 20k  \ 

Londres. 26  ~ 

Cadix ISLiOs. 


Madrid.  •  •  •  •     15  L  17  s. 
Gênef^    ••••••«•     99 

Livoume. los 

Lyon,  rois.    •  •  •    é  p.  i  b 

Cottfs  des  egèu  royaux* 

Actions  des  Indes  de  3500  fV. 1720 

Loterie  royale  de  1780,  à  i200  llv.    .•••••.    17  ^  p 

•—  Primes.  ..•• • •    1769,  23  p 

Loterie  d'avril  1785,  à  600  liv.  le  biUet 

—  d'ocL  à  m  liT.  le  billet 530,  25 

Emprunt  de  décembre  1762,  qultt  de  fin 19  p 

—  de  125  millions,  déc.  1784.    ...    15  f,  J,  J,  î,  \  p 
Quittances  de  finance  sans  bulleljn 17  f,  t«  ^^  P 

"■*  sorties.    •••••••••••••••••    '5^,  jP 

Bulletins.  ..••...••••••••••••    59  f,  60 

«-Sortie 69 

Empnmt  de  novembre  1767. •  •  •    724,  25 

Bordereau  delà  chance  en  viager.  « 

Lots  viagers • :••••• 

Lots  des  hôpitaux. •••• 

Caisse  d'escompte. 8355,  50,  45,  40,  35,  40 

—  Estampée. 3305,  300 

Bordereau  de  la  caisse. \  1640,  42,  41,  40 

Quitt  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris 

Autionsnouv.  des  Iodes.     932,  30,  28,  26,  ?5,  27,  38,  29, 

30,  29,  32,  31,  32,  33,  32 
Assurances  contre  les  incendies. 434,  32 

—  A  vie. , «  • 


G&ZEÏÏE  NATIONALE  «o  LE  NONITEDR  UNIVERSEL. 


N»69. 


Mercredi  10  Mars  1790. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Déjà  la  fin  de  Temperetir,  devenue  prochaine,  a  fait 
prendre  à  celte  oonr  des  pr^auUons.  S.  M.  I.  a  envoyé 
auprès  du  roi  de  Prusse.  Mais  il  n*est  pas  probable  qo*il  y 
nit  rieo  de  changé  aui  dkposilions  prises  entre  là  cour  de 
Berlin  et  la  Pologne.  —  Les  préparatilî  de  guerre  se  con* 
linuent  à  PétersfaK>urg  ;  nuilet  jour  on  j  travaille  avec  une 
ardeur  infatigable.  M.  le  général  Mnssin-Puschkin  sera 
remplacé  dans  le  coinmandement  de  Tarmée  par  le  géné- 
ral de  Soltikow,  qui  a  commandé  dans  le  Kouban»  d*où  il 
est  revenu  à  Pétenbourg.  ^LMmpéralrice,  s*ii  faut  en 
croire  les  dein*ères  nouvelles,  pour  lesquelles  les  circon- 
stances sollicitenl  toute  conGance,  paraît  enfin  disposée  à 
la  paiz.  Elle  veut  bien  renoncer  ù  tous  ces  préliminaires, 
plus  propres  à  satisfaire  la  vanité  des  cours  qu*à  bien  ser- 
vir leurs  véritables  intérêts.  S.  M.  I.  a^eiigera  donc  pas 
qu'avant  tout  on  Tudemnise  des  frais  d'une  guerre  dont 
la  prétenone  injustice  est  si  fiicile  à  rétorquer  delà  paît  des 
Turcs,  qui,  fatigués  des  plus  humiliantes  usurpations,  ne 
se  seront  déterminés  à  commencer  des  hostilités  ouvertes 
et  légitimée  qu*6  la  dernière  extrémité.  Le  cabinet  de  Pé- 
tersbourg  s*en  tiendra  à  la  possession  paisible  d*Oczakow 
et  aux  autres  conditions  dont  nous  avons  déjà  parlé,  n'  65, 
et  ne  fera  pas  valoir  ce  préambule  de  traité  que  le  prince  1 
Potemkine  n*a  pu  proposer  aux  conférences  de  Yaasy,  dans 
les  termes  que  Ton  a  ainsi  rapportés  :  c  Que  la  Porte ,  par 
sa  déclaration  de  guerre,  a  déjà  causé  à  la  cour  de  Péters- 
bourg  une  dépense  de  SO  millions  de  roubles:  mab  quenéan- 
moins  rimpéiatnce  était  encore  en  état  de  continuer  la 
guerre  aussi  longtemps  quil  plairait  à  la  Porte,  dans  le  cas 
que  celle-ci  n'acceptât  point  les  articles  proposés,  et  qu'elle 
déclarait,  delà  manière  la  plus  solennelle,  qu'alors  il  ne 
faudrait  jamais  plus  penser  à  la  restitution  des  pays  que  ses 
armes  avaient  déjà  conquis  ou  pouv«ient  conquérir  en* 
core.  a 

SUÈDE, 

De  Stockholm,  U  il  février.  —  On  croit  que  le  roi  se 
rendra,  au  commencement  dn  mois  prochain,  à  Caris- 
crona ,  pour  examiner  la  grande  flotte  qui ,  pendant  celte 
campagne,  sera  encore  sons  les  ordres  du  duc  de  Suder- 
manie.  Lei  deux  divisions  ordinaires  seront  commandées 
par  l'amiral  Modée  et  le  colonel  Lqjonanker.  Le  roi  a  ac- 
cordé sa  démission  à  l'amiral  Ehrenschwaerd,  qui  sera, 
dit-on,  remplacé  par  le  lieutenant-colonel  de  Stedingk. 
Mais  les  préparatifs  pour  la  campagne  prochaine  nuisent 
beaucoup  au  crédit  public  Les  billets  royaux  contre  Tar- 
gent  de  banque  ont  baissé  de  dix  pour  cent;  ce  qui  a 
rmené  un  double  cours  do  change  qui  a  jeté  le  désordre 
à  la  Bourse,  et  mécontenté  le«  n^odants.  En  vain  le  con- 
seil de  commerce  a  cherché  à  obvier  au  mal  ;  la  méfiance 
s'est  encore  augmentée  par  la  défense  de  l'écrit  périodique 
des  bourgeois. 

Un  incendie  considérable  a  réduit  en  cendres ,  le  6  de  ce 
mois,  la  ville  de  Jonkopingi  dans  la  province  de  Ima- 
laud. 

ALLEMAGIVE. 

Nous  avons  négligé  un  fait  qui  a  été  recueilli  partons 
les  autres  journaux  ;  c'est  le  trait  du  docteur  Quarln,  qui,, 
médecin  ordinaire  de  l'empereur,  a  eu  le  courage,  tant 
admiré  dans  les  cours ,  d*annoncer  à  son  auguste  malade 
la  déplorable  vérité  que  sa  fin  était  prochaine.  Cette  fran- 
chise du  docteur^  si  commune  au  chevet  des  malades  vul- 
gahes,  lui  a  mérité  une  gratification  magnifique,  et  sur- 
tout la  patente  de  baron  pour  lui  et  sa  postérité.  Mais 
c'est  à  la  fermeté  des  derniers  moments  de  Tempereur  que 
Ton  doit  sa  surprise.  Quelques  personnes,  il  est  vrai,  n'ont 
pas  la  force  d'admirer  la  scène  terrible  où  l'archiduchesse, 
invitée,  malgré  sa  situation ,  à  venir  recevoir  les  adieux  de 
S.  M. ,  a  trouvé  la  mort  à  vingt*deux  ans.  Le  stoïcisme 
de  1  empereur  aurait  pu  ménager  daviintagc  la  délicatesse 
4l"5mV.  —  7am<r///. 


d'une  femme  qui  lui  était  aussi  chère.  Le  prince  de  Kau- 
uitz,  les  généraux  de  Lascy  et  Laudhon  pouvaient  seuls 
s'exposer  à  ces  déplorables  instants.  Quand  S.  M.  les  ap- 
pela tes  amis,  et,  d'une  voix  mourante,  leur  dit  qu*il  fal' 
lait  se  séparer^  ils  avaient,  pour  supporter  ces  dernières 
faveurs^  un  courage  que  l'archiduchesse,  jeune,  sensible 
et  prête  d'accoucher,  ne  pouvait  avoir  en  recevant  un  der- 
nier embrassement  qui  a  terminé  ses  jours;  réflexions  qui 
nous  paraissent  conformes  à  la  sensibililé  que  le  public  a 
montrée  au  catafalque  de  la  princesse,  dont  le  corps  a  été 
exposé  dans  une  chapelle  de  la  cour.  L'assurance  et  lU 
sorte  de  tranquillité  dont  l'empereur  a  paru  jouir  dans  ses 
derniers  iours  sont  d'autant  plus  extraordinaires,  que  ce 
prince,  fécond  en  projets,  et  toujours  impatient  dans  ses 
vues,  qu*il  prenait  volontiers  pour  des  décrets,  n'avait 
cessé  de  s'iniurmer  du  sort   des  provinces  belgiques, 
comme  on  le  voit  par  ses  derniers  ordres  à  M.  le  comte  de  > 
Cobentxel.  S.  M.  avait  encore  donné  des  signes  d'impa- 
tience et  d'aCfecliocs  douloureuses  en  apprenant  les  dispo> 
sitions  des  Hongrois.  Il  ne  pouvait  ignorer  que  ses  ennemis 
n'eussent  favorisé  ces  mouvements,  suite  de  la  nouvelle 
alliance  de  la  Porte  avec  la  Prusse  et  la  Pologne.  On  ne 
doute  pas  que  le  rescrit,  favorable  aux  menaces   de  la 
Hongrie,  et  la  douceur  conciliante  qui  y  rè«ne,  n'aient 
coûté  beaucoup  à  S.  M.  défdillante.  On  sait  même  que, 
quelque  temps  avant  le  dernier  degré  d'aflaissement  dans 
lequt:!  Tempereur  est  tombé  lout-à-coup,  S.  M.  a  eu  de 
longs  entretiens  avec  le  prince  de  Kaunitz ,  le  Nestor  des 
conseils  de  la  maison  d'Autriche.  Ce  ministre,  qui  joint  k 
l'expérience  des  cours  celle  des  hommes  et  des  allaires, 
parait  avoir  été  le  premier  à  bien  juger  de  la  révolution 
qui  se  prépare  plutôt  dans  l'esprit  des  peuples  accablés  du 
joug  et  des  déprédations  de  leurs  maîtres  que  dans  les  in- 
térêts respectifs  des  princes  eui-mémes.  Jeupe,  M.  le 
prince  de  Kaunitz  a  aimé  la  gloire  des  armes;  alon  il  eàt 
été  disposé  à  flatter  la  passion  guerrière  de  son  souverain. 
Mais  la  maturité  de  l'âge,  qui  ramène  toujours  un  hon- 
nête homme  au  vrai ,  déposait  depuis  longtemps  ce  minis- 
tre à  l'esprit  de  conciliation  etaui  maximes  d*une  politique 
plus  adaptée  aux  circonstances.  L'empereur,  assure-t-on, 
a  reçu  de  M.  de  Kaunilx  des  vérités  plus  importantes,  mais 
aussi  tardives  que  celles  du  docteur  Quarin. 

Le  ministre,  en  représentant  à  son  maître  le  tableau  de 
l'Europe,  lui  avait  démontré  les  dangers  de  son  système  et 
l'erreur  de  ses  trop  hautes  espérances.  Il  ne  lui  a  point 
caché  rinquiétode  que  donnait  la  maison  d'Autriche,  et 
l'impatience  de  s'en  alfnincUir,  qui  se  manifeste  d'une  ma- 
nière alarmante. 

On  raconte  que  l'empereur,  après  avoir  donné  à  son  ar- 
mée les  témoignages  d'une  affection  exclusive,  a  voulu 
mourir  en  soldat  ;  qu'il  s'est  fait  habiller  en  uniforme  ; 
qu'on  lui  a  mis  ses  bottes  et  ses  éperons....  Nous  doutons 
de  ce  fait.  Le  grand  Frédéric  est  mort  à  peu  pn*8  de 
cette  mani^re  ;  mais  ce  prince,  qui  n'avait  jamab  quitté 
ses  habits  de  guerre  pendant  sa  vie,  n'a  pas  songé  à  les 
revêtir  à  sa  dernière  heure*  Le  stoïcisme  de  Joseph  II  n'a 
pas  besoin  d'une  fantaisie  militaire,  de  cette  espèce  de  délire 
guerrier,  pour  rester  dans  la  mémoire  des  hommes.  Pour- 
quoi faire  mourir  en  héros  de  roman  un  prince 'qui  a 
voulu  mourhr  en  philosophe? 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  — M.  Bower  vient  de  peindre  le  roi  en  mi- 
niature; au  lieu  déglace,  c'est  un  diamant  plat,  d'un 
demi-pouoe  carré,  qui  recouvre  le  portraiL 

Les  jurés  de  Middtesex  ont  prononcé  un  bill  de  haute 
trahison  contre  le  lieutenant  Frilh,  qui  avait  jeté  une 
pierre  au  roi  le  jour  de  l'ouverture  du  parlement  ;  mais  sa 
folie  bien  constatée  lui  sauvera  la  peine  de  ce  crime  invo- 
lontaire. 

On  se  propose  d'établir  une  monnaie  nationale  en  Ir- 
lande. 

Procès  au  banc  du  roi. 

Hier,  24  février,  a  été  plaidée,  devant  le  lord  Kenyon* 
une  cause  entre  le  nommé  Lesavage  et  le  baron  de  Fou* 
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rail,  le  pfemler  iemftndtnt  une  somme  ooniidéfvble  au 
second,  pour  alimenl5  et  logemenu 

Voici  les  détails  de  cette  affaire ,  tels  que  les  d6pon« 
tiOns  les  ont  constatés. 

Le  défendeur  était  passé  de  France  en  Angleterre  «  il  7 
a  eufiroB  quatone  ans;  peu  de  trmM  après  son  arrifée, 
il  avait  épousé  une  {eane  demoiselle  de  eondition,  qu'il 
aimait  tendrement;  son  attachement  pour  die  lui  lit  refu- 
ser de  retourner  en  France,  chei  ses  parents;  et  comme  11 
n*en  recevait  que  de  fbibles  secours.  Us  ne  tardèrent  pas 
Fun  et  Tautre  à  se  voir  forcés  dVnseigner  dans  une  pen- 
sion, pour  gagner  leur  vie.  Lié  avec  le  demandeur,  qui 
est  Français  de  naissance  et  cordonnier  de  profrssion,  le 
baron  allait  fréqoemmmcnt  chei  lui,  et  même  j  dînait  et 
soupait  a.«ses  souvent;  sa  femme  y  dtnait  aussi  régulier»* 
ment  tous  les  dimanches,  sans  compttfd^autres  Jours  ;  elle 
7  a  couché  quelquefois;  dans  sa  reconnaissance  pour  ces 
bons  procédés,  le  baron  lai  promit  qu*il  Ten  récompen- 
serait amplement  quand  11  serait  matlre  de  sa  fortune;  il 
Test  en  effet  aujourd*hul  ;  mais  il  faut  convenir  que  le  mé- 
moire du  cordonnier  ressemble  un  peu  h  celai  d*un  apo- 
thicaire. En  voici  un  échantillon  :  W  gwnéeê  pour  avoir 
été  diférenieê  foi$  dans  le»  rue»  de  Londres  avec  le  baron. 
Celut*ci,  dans  le  commencement  de  son  séjour  en  Angle- 
terre, prenait  la  précaution  de  se  faire  accompagner,  de 
crainte  d*étre  enlevé,  comme  l*a  été,  11  7  a  quelques  an- 
nées, le  marquis  de  Fretta7*  Le  défendeur  a  prouvé  dé- 
monstralivement  à  la  cour  que  les  demandes  de  sa  partie 
adverse  n'étaient,  point  fondées  ;  il  avait  souvent  prêté  de 
Targent  au  cordonnier,  sans  que  celui-d  prétendit  qo*il 
lui  riit  rien  dû  pour  pension  ou  logement. 

Le  lord  Kenyon,  jaloux  de  conraincre  les  deux  étran- 
gers de  rimpartiallté  des  trlbunaui  d'Angleterre,  débouta 
le  cordonnier  de  sa  demande;  mais,  en  considération  de 
son  extrême  pauvreté,  Il  recommanda  humainement  au 
baron  de  lui  fUre  la  remise  des  fk>ais  de  la  procédure; 
c'est  ce  que  M.  Brsklne»  son  avocat,  promit  de  tâcher 
d'en  obtenir. 

M.  Pbilidoradonné,  il  7  a  quelques  Jours,  de  nouvelles 
preuves  de  sa  mémoire  prodigieuse,  en  conduisant  trois 
parties  d'échecs  a  la  fois  contre  trois  amateurs,  le  comte 
de  Bruhl,  le  docteur  Rolet  et  le  capitaine  Smith.  L'habile 
musicien  convint  d^abord  de  suivre  lui-même  des  7eus  sa 
partie  contre  le  comte  de  Bruhl ,  et  de  diriger  les  deux  au- 
tres sans  voir  l'échiquier  ;  mais,  au  bout  de  quelques  cOups, 
trouvant  son  attenUoo  uop  distraite  par  la  présence  de  la 
compagnie,  il  prit  leparii  de  fermer  les  yeux  immédiate- 
ment apr^s  avoir  répondu  à  la  mtTrcbe  du  comte,  et  fit 
exécuter  la  sienne  contre  ses  deux  autres  adversaires,  les 
yeux  fermés,  par  le  moyen  de  ses  amis.  M.  Philidor  a  con- 
duit la  partie  en  une  heure  quelques  minutes ,  a7ant  pour 
spectateurs  de  son  triomphe  un  grand  nombre  de  dames  et 
de  messieurs  de  la  première  qualité.  Il  est  inutile  d'ajouter 
qu'il  a  gagné  avec  sa  facilité  ordinaire;  le  seul  cqmte^e 
Bruhl  s'est  un  peu  défendu. 


ADMINISTRATION. 

ASSEMBLÉE  DES  ÉLECTEURS  DE  PARIS. 

On  n'a  point  oublia  les  services  aue  les  électears 
de  Paris  ont  rendus  à  la  chose  publique  au  moment 
de  la  révolution  ;  ils  se  sont  emparés  du  gouverne- 
ment, auquel  la  conliance  générale  les  appelait;  ils 
ont  contenu,  dirigé,  éclairé  un  peuple  qui,  ayant 
brisé  sa  chaîne,  s^agitait  avec  la  violence  de  la  fu- 
reur; ils  ont  formé  un  centre  de  pouvoir,  une  ad- 
ministration provisoire  sans  laquelle  Paris,  livré  à 
une  conrusion  générale,  n'eût  pas  profité  du  béné- 
lice  de  rinsurrection;  en  un  mot,  les  électeurs  ont 
sauvé  la  capitale  et  secondé  avec  courage  et  modé- 
ration les  premiers  efforts  de  la  liberté. 

Les  événements  les  plus  extraordinaires,  les  plus 
intéressants,  se  sont  passés  pendant  Tintervalle  de 
temps  qu'ils  ont  gouverné  la  cité  ;  tout  allait  à  eux, 
tout  se  rapportait  à  eux,  ils  étaient  les  seuls  qui, 
dans  la  ville,  eussent  une  autorité  sûre  et  resiiectce 
dans  ces  momeots  où  la  défiance  était  le  sentiment 
général 


Ainsi  riiisUnre  des  électeurs  est  la  prendère  dans 

l'ordre  des  progrès  de  notre  liberté,  et  les  actes  pu> 
blics  de  ce  qu'ils  ont  fait,  leurs  procès- verbaoz  for- 
ment une  collection  infiniment  précieuse,  infiniment 
utile  à  ceux  qui  écriront  nos  annales  et  à  ceux  qui 
étudieront  les  causes,  les  effets  et  les  événements  de 
la  révolution. 

Déjà  plusieurs  assemblées  tenues  à  l'archevéche 
en  ont  avancé  la  rédaction,  et  quand  le  public  saura 
que  MM.  Duveyrier  et  l'abbé  Bertolio  en  sont  spé-* 
cialement  chargés,  il  ne  pourra  douter  de  Texacli- 
tude  et  du  soin  qui  régneront  dans  cette  ooUection 
précieuse. 

La  dernière  séance,  qui  a  en  lien  pour  la  leetnre 
de  ces  procès-verbaux,  s'est  tenue  le  2S  terrier  der- 
nier;  nntérêt  en  a  été  augmenté  par  la  présence  de 
M.  Bailly  et  de  M.  de  Lafayette.  Le  premier  a  reçu, 
de  MM.  les  électeurs,  son  buste,  exécuté  en  marbre, 
en  vertu  d'une  délibération  du  30  iuillet  dernier. 

M,  Bailly  a  remercié  l'assemblée  par  uu  discours 
plein  de  sensibilité  et  de  cette  douce  éloquence  oui 
peint  le  sentiment  sans  l'exagérer.  11  a  rappelé  à 
KlM.  les  électeurs  leurs  anciens  travaux  et  Telroite 
union  qui  règne  entre  eux,  union  qui  a  sauvé  la  ca- 
pitale, assuré  la  liberté  de  l'empire  et  les  droits  de 
l'Assemblée  nationale. 

UTTÉRATURB. 

Tadtt  :  Noufelle  traduction,  par  M.  Oarcau  d«  La- 
malle.  A  Paris,  cliei  M.  TbéophÛe  Barrois  le  jeone,  li- 
braire, quuides  Augualios,  n*  18*  1790.  ft  voI«  ki-6*. 
{Second  extrait,) 

Les  amis  des  lettres  D*ont  point  oablié  la  tradoctioo  que 
M.  Dureaii  avait  dooyée,  il  y  a  plusieura  années,  do 
Traité  de»  bienfaUs^  de  Séoèque,  et  son  discoars  prélimi- 
naire,' rempli  de  vues  prorondes ,  sur  le  génie  des  laoïrnes 
et  sur  l'art  de  traduire.  Il  a  sans  doute  suivi  les  mènes 
principes  en  traduisant  Tacite  ;  ce  sontccni  d'une  fiddjlé 
libre,  d^une  imiialion  généreuse,  qui  sacrifie  le  leste  nn 
sfiiliment,  le  corps  du  style  k  son  ame,  qui,  se  pique  de 
donner  autant  de  beautés  plutôt  que  les  mêmes,  qui  vent 
que,  pour  bien  traduire,  on  commence  par  bien  écrire; 
qu*on  cherche  à  res<M7mbler  au  modèle  plutôt  qu*à  le  co- 
pier, et  qui  craint  bleu  moins  le  remplacement  d^une 
image  ou  d'une  expression  par  d*heureux  équivalents  qnc 
le  travestissement  littéral  et  servile  d'an  génie  intradui- 
siblp. 

Mais  la  noble  indépendance  de  œs  principes  vooi  en- 
traînerait trop  loin  de  votre  auteur,  si  vous  n*avieadV 
vance,  par  le  talent  et  par  Télude,  pénétré,  et,  pour  ainsi 
dire,  imbu  voire  style  et  votre  pensée  du  génie  deTan- 
teur;  c'est  ce  que  M,  Dureau  nous  parait  avoir  fait;  c*est 
ce  qu'on  reconnaît  à  la  marche  généralement  grave  ^  sou- 
vent pompeuse  et  périodique  de  ses  phrase».  Il  a  rejeté  le 
préjugé  commun  sur  la  préleodue  concision  de  Tacite»  qui 
n*e&t  certainement  ni  son  caractère,  ni  son  mérite  princi- 
1)3!.  M.  Dureau  n*a  fait  qu'indiquer  ses  idées  àœt^ard; 
mais  sa  Uraduction  est  une  preuve  continuelle  qu'il  a  bien 

En  effet.  Tacite  abrège  panDequ'il  a  beaucoup  à  dire  ; 
sa  pentée,  dit  M.  Thomas  1  »e  reeterre  pour  occuper 
moin»  d'eipace;  elle  se  resserre  anssi  pour  avoir  plus  de 
force,  bomme  un  homme  raccourcit  son  bras  pour  lancer 
plus  loin  un  Javelot.  Tacite  est  un  esprit  grave  et  sublime, 
qui  n*écrit  point  pour  les  esprits  légers  on  médiocres;  il 
emploie  peu  de  mots,  mais  tellement  choisis,  qu'an  plus 
grand  nombre  serait  redondance,  mais  tellement  endial- 
nés,  que  leur  position  leséclalrcîL  Une  pbrasevoos  em- 
barrassera; lisez  la  page,  rien  ne  vous  arrête, 

La  brièveté  de  Tacite  est  une  plénitude  de  pensé»,  et 
non  pas  une  concision  diffuse,  comme  celte  de  Séoèque: 
eeluicl  n*abrège  que parcequMl  veut  répéter;  en  délavant 
ridée,  il  serre,  il  coupe,  il  isole  ses  phrases,  qui  ne  sont 
que  des  membres  sans  jointures.  Chez  Tacite ,  au  con- 
traire, si  Texpresslon  est  brève,  la  plirase  est  longue; 
toutes  la  pensées  y  sont  liées;  mais  comme  les  ^itbttcs 
énergiques,  les  métaphores  hardies  jusqu'à  la  Tîolcoce 
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présentent  nae  foule  4e  nuance»  i  oommenne  lenli  pé- 
riode renferme  souvent  plnyieon  irviti  fublineif  os  re- 
tient seuls  cet  membres  iDcidenls*  on  les  prend  nonr  au- 
tant de  phrases  détachées  ;  et  il  arrive,  par  cette  singulière 
lllasion,  que  Vabondance,  la  mognlncence  de  style,  mé- 
rite  véritable  de  Tacite  »  l'expose  dUe-méme  &  un  reproche 
tout  contraire. 

Nous  nous  sommes  arrêtés  sur  ces  réflexions,  pareeque 
des  traducteurs  célèbres  de  Taeite  ont  été  égarés  par  cette 
fiiusse  Idée  de  sa  eoncisfon.  Davaniali  et  d*Alembert  ont 
affecté  une  brièveté  aècha  et  McbamM.  D*Atembert  sur- 
tout oompie  les  mots,  coape  les  phrtser ,  les  dépoqille  de 
leui-s  liaisons,  dissout  les  pérfodes  et  tonte  rorfanisatlflfn 
d'nn  morceau.  On  s'en  oonv»inern  en  rapproebant  sa  tra- 
duction de  celle  que  nous  analysons,  M.  Durenui  •«  reste, 
paraît  avoir  suivi  le  syst^ede  Hooaseauf  son  Etêtùde 
version  du  premier  livre  <U  IhUioirc  fait  voir  quMl  avait 
mieux  accordé  la  précision  avec  la  f  ravilé  et  rbarmonie. 
C*cst  encore  un  rapprochement  curieux,  auqnel  DOua  invi- 
tons nos  lecteurs. 

Pour  achever  d'éclairer  leur  jugement,  nous  compare- 
rons le  Ihinçais  avec  le  texte,  dans  un  morceau  nue  ses 
beantiéa  tublimes  devalmt  rendre  trta  dlfliene  ft  traduire. 

Lea  Ansiboriena,  pemples  de  la  Cermanle,  chassés  de 
leur  paya,  s'étaient  emparés  d*vn  terrain  vacant,  réservé 
aux  soldat»  romains.  Boiocalnt  Tun  des  ebeft,  après  nvolr 
nippeld  aes  services  sont  Germanicnai  dit  s  c  qu'il  venait 
couronner  un  attachement  de  cinquante  annéest  c»  met- 
tant sa  nation  sous  noire  puissance*  Quel  terrain  immense 
restait  inutile,  destiné  seulement  i  recevoir  un  jour  les 
troupeaux  de  nos  soldats!  Nous  devions,  pour  Tbonneur 
(les  liommes,  leur  laisser  du  moins  partager  Tasile  des  ani- 
maux ,  et  ne  pas  préférer  le  voisinage  d'un  désert  à  celui 
d*un  peuple  ami...  La  terre  était  pour  Thomme,  comme 
le  ciel  pour  les  dieux,  et  les  places  vncantes  appartenaient 
ù  tous.  Regardant  ensuite  le  soleil,  et  s^adres^ant  anx  au- 
tres astres,  il  leur  demandait  s'ils  consentiraient  à  édafrer 
lin  sol  inhabité,  si  plutôt  ili  ne  reverseraient  pas  tons  1^ 
flots  de  la  mer  sur  les  r  a  viseurs  de  la  terre. 

«  Avilus,  offensé  deoe  diieonra,  répondit  qn^l  Ihllait 
subir  la  loi  do  plus  brave  |  que  ces  mêmes  dieux  qnMIsim- 
ploraienl  avaient  laissé  les  Romains  maîtres  de  (Umnermi 
d'Oter,  sans  avoir  de  juges  qu*eux-roémes.  Voilà  ce  qull 
répondit  aox  Ansibariens  en  général;  il  dit  à  Boiocaie, 
quVn  mémoire  de  son  attachement ,  on  lui  donnerait  des 
terres  ;  ce  qu'il  rejeta,  comme  ayant  Vair  d'un  marché  fait 
avec  un  traître.  Il  ajonta  :  Si  la  terre  nous  manque  pour 
vivre,  elle  se  peut  non^  manquer  pour  mourir;  et  Ton  se 
quitta  vintuellement  courroucé,  v 

Void  le  diaeonra  de  Boiocaie,  dans  le  texte  : 

«  Quoiam  porfem  campi  jaeere,  inquam,  peeora  êi 
nrmeata  mititum  ûiiquando  trantmiftereniurf  aervarent 
fané  receplos  gregibus  inter  homimim  flim&m  :  modo  ne 
vaedtalem  et  eolituàinem  maUetU  quam  amUô»  populoê,., 
Sieta  coUum  Diis,  ità  terrae  gentri  mortaiiuwi  datas; 
quaque  sint  ractior,  eatpublieas  esse*  Soient  deindé  res^ 
jncienSt  et  catera  sidéra  eocanSt  çtuttt  eoram  inlerrcga- 
bat;  velUnUne  eonfueri  inane  iolum  ;  potiàs  mares  super*' 

fundarent  advendis  terrarum  erepiores Addidit  : 

déesse  notis  terra  in  quà  vivamm,  in  quA  martanuir 
non  pottst.  f 

On  voit  bien  que  cette  phrase,  reeepios  gregibus,  etc. 
est  visiblement  altérée;  et  nous  devons  observer  combien 
le  sens  que  M.  Bureau  lui  donne  est  noble  et  juste. 

Quel  sublime  contraste  présente  ce  tableau  de  Tacite  1 
Comme  Tabsurde  tyrannie  d'un  peuple  corrompu  est  ici 
terrassée  par  la  franchise,  le  courage,  l'esprit  de  justice  et 
la  philosophie  naturelle  des  prétendus  barbares  de  la  Ger- 
manie 1  Le  discours  de  Boiocaie  ne  rappdle-t-il  pas  celui 
des  sauvages  du  Canada  anx  Européens?  c  Quoi I  vous 
lottlei,  di«alent*fls,  que  nous  vous  cédions,  que  nous 
quiuions  la  terre  natale  où  sont  les  tombeaux  de  nos 
pères  1  DIroM-nous  à  leurs  ossements  de  se  lever  et  de 
nonss«Wre?v 

Et  dans  quel  momenlTadtephce-t-n  un  pareil  tableau? 
An  fflIKen  4es  horreurs  du  règne  de  Néron ,  et  de  la  dégra- 
dation du  pevple  romain. 

Et  mainienunt  ces  mêmes  Ansibariens  iont  plongés  dans 
l'opprobre  des  chaînes  féodales  I  et  ces  Romains  eux-mêmes 
tumpent  sous  un  joug  plus  vil  encora  1 


Noa  Qitatiml  et  nos  réflettoui  pourraient  ae  multiplier 
bien  davantage.  Nous  vmidrions,  par  des  passages  d*un  ton 
et  d'un  earaetère  diflérent,  montrer  d'ans  le  génie  de  Taeite 
une  aoupleuac  égale  à  sa  force ,  et  ces  exemples  eonarme- 
raicnt  nos  lecteurs  dans  rostime  de  la  nouvelle  traduction. 
Mais  c'est  ioi  un  ouvrage  qu*il  faut  lire,  et  non  pas  ex- 
traire; nous  ne  compromettons  point  notre  jugement  en 
comparant  le  Tacite  IVançais  aux  Géorgiques  françaises.  Il 
flattera  également  ceux  qui  savent  et  eenx  qui  Ignorent  la 
langue  latine.  On  y  distinguera  l'empreinte  du  temps  qui 
corrige  et  du  talent  qui  produit.  L'emploi  savant  et  nou- 
veau de  la  langue  n'ichappt^ra  point  aux  gens  de  lettre», 
qui  retrouvei  ont  loi  la  connaissance  et  l'usage  de  ses  res- 
sources le»  f  lus  négligées;  plusieurs  tours  de  phrases  ou- 
bliés y  repar.'issent  aveo  suecè»;  les  particules  conjoncti- 
ves, cesmoU  I  lesquels,  pomr  lors,  pitis^  etc.,  et  généra- 
lement beau  K>up  des  formes  narratives  anciennes,  dont 
noire  langue  s'était  appauvrie,  y  sont  reproduits  sans  lâ- 
cheté, sans  f  fsanteur  et  sans  bitarrerie;  ce  qui  conserve  à 
eetle  treduel  «nia  couleur  originale  du  modèle,  sans  lui 
donner  r»lf>  Itraager  dHine  eopie. 

Le  même  soin  et  le  même  talent  se  montrent  dans  la 
VU  d^^grit  ti«  dans  les  Mofur^  des  Germains,  et  même 
dans  le  Dialogue  sur  les  orateurs,  A  Pégard  de  ce  dernier 
morceau,  M.  Doreau  )*a  fait  précéder  de  quelques  ré* 
flexions  destinées  éprouver  que  cet  ouvrage  est  réellement 
de  Tacite  ;  ees  preuves,  tirées  de  la  conformité  du  style  do 
dialogoe  aveo  celui  des  autres  ouvrages,  sont  des  dévelop- 
pements  très  ingénieux  et  très  bien  écrits  des  véritables  ca- 
raotéres  du  style  de  Tacite.  M.  Dureau  y  démontre  l'opi- 
nion que  nous  avons  déjé  établie  sur  le  laconisme  prétendu 
habituel  de  son  auteur.  De  tous  ses  ouvrages,  les  Mœurs 
des  Germains  seules  portent  cette  empreinte  ;  on  trouve 
dans  tous  les  autres  des  exemples  contraires.  M.  Dureau 
cite  une  période  remarquable  par  sou  étendue  et  sa  compo- 
sition. 

«  Assurément,  di^U,  après  avoir  écouté  cette  lente  et 
majestueuse  période,  qui  semble,  cqmme  les  belles  riviè- 
res, s'entrelaoer  en  replis  sinueux  t  où  toutes  ces  particu- 
les, ménagées  avec  art,  en  relevant  et  soutenant  le  dis» 
cours,  suspendent  Tintérêt,  et  attochnit  rattentbn  du 
lecteur;  où  l'élégance  des  formes  symétriques  eteorre»> 
pondantes  ajoute  à  la  beauté  do  nombre;  où  Ton  a  ra»* 
semblé  avec  soin  les  mots  les  plus  mélodieux,  lousceux  q«l 
se  développent  par  un  encbadnement  agréable  dea  sons  les 
plus  flatteurs  ;  où  la  phrase  enfin ,  après  s*être  enricMe 
dans  sa  marche  de  toute  ceUe  variété  de  nombrt»  oratol^ 
res»  vient  se  terminer  par  une  cadence  non  moins  harmo- 
nieuse, ^ui,  pareille  à  ces  corps  sonores  qui  résonnent 
après  qu'on  a  cessé  de  les  frapper,  laisse  après  elle  un  long 
et  doux  retentissement;  assurément,  dis-jc,  «pr^a  avoir 
écouté  une  telle  phrase,  le  dernier  des  écrivains  auquel, 
d'aprèê  les  préveotiofis  ordinaires,  on  serait  tenté  de  Tat- 
irihuer,  serait  Tacite;  ellt  cal  de  lui  pourtant,  et  II  en  a 
mille  de  ce  genre.  > 

Un  homme  qui  peut  ainsi  décrire  les  beautés  du  style 
peut  en  être  cru  sur  le  style  de  Tacite.  Au  reste,  le  type 
naturel  du  génie  d'un  écrivain  se  montre  toujours  dans 
ses  premiers  ouvrages.  Le  Dialogua  sur  les  causes  de  la 
earruption  de  l'éioifnenee ,  coa^>osé  dans  la  première  jeu- 
nesse de  Tacite ,  déploie  toute  la  foroe  de  la  raison  revêtue 
de» plus  vives  cnuleurs  d'une  imagination  fraîche  et  abon* 
dantc.  Mous  croyons  devoir  en  citer  un  morceau ,  d'ao^ 
tant  plus  que  ce  dialngue  noua  a  semblé  traduit  avec  une 
aisance  originale,  qui  vient  ou  de  la  grâce  du  sujet,  ou  de 
la  facilité  supérieure  que  donnent  un  long  exerdoe  et  une 
lutte  savante  centra  des  beautés  bien  plus  rebdies  à  la  tra* 
duction. 

On  agite  dans  ce  dialogue  ploslean  questions  de  curio- 
sité, telles  que  les  avantages  de  la  poésieet  de  l'éloquence^ 
la  supériorité  des  orateurs  anciens  sur  les  modernes. 

Tacite  repousse  le  piéîUgé  qui  déprime  ceux-ci  en  fa- 
veur des  autres.  •  Le  temps,  dit-il,  amène  différents  gen- 
res d'éloquence  ;  il  ne  fkut  pas  se  hâter  de  juger  pira  ce 
qui  est  dissemblable.. .. 

c  Cet  ancien  peuple  ignorant  eC  grossier,  s'acoommo* 
dait  sans  peine  de  ces  harangues  iotemlnahlesi  qui  dut* 
qualcnt  toutes  les  règles..,, 

«  Maintenant  la  pensée  du  juge  devance  l'avocat  qui 
parle;  et  ri  la  rapidité -des  preuves  ne  l'eut  raine,  si  Tédat 
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des  pensées,  si  PélégaDce  et  le  channe  des  descriptions  ne 
riovitent,  ne  le  corrompent ,  poar  ainsi  dire ,  il  se  détache 
de  Torateur.  Le  public  même  qui  assiftte  5  nos  plaidoyers, 
celte  roule  d^anditeurs  qni  rotitet  qui  viennent,  sont  ac- 
coutumés depuis  longtemps  à  des  formes  riantes  et  à  un 
éclat  de  parure  dont  ils  nous  font  aujourd'hui  une  néces- 
sité :  et  ils  ne  s^accommoderaieut  pas  plus  de  cette  anti- 
quité triste  et  recbignée  que  de  Toir  sur  la  scène  un  acteur 
qni  ne  ferait  que  copier  Roscius  ou  Turpion.  Nos  jeunes 
gens  mCme,  ceux  qui  ont  encore  leur  talent  sur  Pendume/ 
et  qui,  pour  leur  instruction,  s'attachent  à  suivre  les  ora- 
teurs ,  ne  seraient  pas  contents  s*ils  n'avaient  fait  qu Vu- 
tendre  un  plaidoyer  ;  ils  veulent  rapporter  chez  eux  quel- 
ques traits  brillants,  et  qui  mentent  d'être  retenus.... 

•  Il  a  donc  fallu,  pour  flatter  l'oreille  et  legoftt  des 
hommes  d'à  présent,  que  dans  notre  sIMe  l'orateur  se 
montrât  arec  plus  d'ornements  et  de  recherches.  Mais  nos 

'  plaidoyers  n'en  agissent  pas  moins  sur  Tesprit  des  jugea, 
parcequ'ils  portent  à  leurs  oreilles  une  douceur  plus  flat- 
teuse. Eh  !  pensez-Tous  que  nos  temples  aujourd'hui  soient 
moins  solides,  parcequ*au  lieu  d'être  construiU  simple- 
ment avec  un  assemblage  informe  de  briques  et  de  ci- 
ment, l'or  et  le  marbre  y  resplendissent,  y  rayonnent  de 
toutes  parts?... 

•  Il  en  est  du  discours,  dit-il  plus  loin,  comme  du  corps 
humain,  qui  perd  de  sa  beauté  si  l'on  y  voit  les  veines  en 
saillies,  les  os  à  découvert;  si  un  embonpoint  vermeil, 
nourri  par  la  libre  circulation  d*un  sang  pur  et  généreux, 
ne  donne  à  chaque  membre  sa  rondeur,  et  recouvrant  les 
muscles  eux-mêmes,  ne  les  fait  disparaître  sous  des  con- 
tours agi-éables.  > 


LIVRES  ROUTEAUT. 

Etrenntê  aux  Pariiieni  patriota,  ou  Almanaeh  miU' 
taire  national  de  Paris,  contenant  les  noms  de  tous  les  ci- 
toyens formant  le  corps  de  l'armée  nationale  parisienne,  y 
compris  les  compagnies  du  centre,  avec  un  extrait  du  rè- 
glement rédigé  par  MM.  Brestelle  et  Alelz,  soldats-citoyens 
de  la  sixii  me  division  ;  dédiées  à  M.  de  Lafayette.  A  Paris, 
chez  M.  Geoffroi  le  jeune,  libraire,  quai  des  Augustins, 
D*  il  ;  volume  de  près  de  dnq  cents  pages.  Prix  :  2  liv. 
8  sous  brocité. 

Cet  ouvrage  doit  obtenir  la  préférence  sur  tous  ceux  qui 
ont  paru  cette  année  dans  le  même  genre,  par  l'exactitude 
du  dénombrement  et  de  la  nomenclature  de  cette  associa- 
tion fraternelle  et  militaire,  et  l'encadrement  méthodique 
qui  facilite  les  recherches.  Le  ztle  laborieux  des  rédac- 
teurs leur  méritera  sans  doute  la  confiance  des  différents 
corps  de  l'armée  parisienne,  qui,  en  se  procurant  l'ou- 
vrage, leur  feront  parvenir  désormais  tous  les  matériaux 
nécessaires  à  la  rédaction  périodique  de  cet  utile  ouvrage, 
qui  doit  acquérir  tous  les  ans  un  nouveau  degré  de  perfec- 
tii>n  et  de  local  intérêt. 

Mémoirn  histoiiqueB  et  poUtigues  du  comte  de  Ferrie^ 
res^anvebœnf,  faits  depuis  1782  jusqu'en  1789,  en  Tur- 
quie, en  Perse,  en  Arabie;  mtlés  d'observations  sur  le 
gouvernement,  les  mœurs,  la  religion,  le  commerce  de 
tous  les  peuples  de  ces  différents  pays  ;  avec  les  relations 
exactes  de  tous  les  événements  qui  ont  eu  lieu  dans  l'em- 
pire ottoman,  depuis  J774  jusqu'à  la  rupture  des  Turcs 
avec  les  deux  cours  impériales  ;  suivis  de  tous  les  détails  de 
ce  qui  s'est  passé  de  remarquable  entre  les  deux  armées  de 
ces  trois  puissances  belligérantes,  et  d'un  calcul  raisonné 
des  avantages  queJea  cours  de  Vienne  et  de  Pétersbourg 
peuvent  retirer  de  leurs  victoires  sur  les  Ottomans.  A  Pa- 
ris, chez  Buisson,  rue  Hautefeuille,  hdtel  Coëtlosquef, 
n«  20,  2  vol.  in-8«.  Prix  :  6  liv.,  et  7  liv.  franc  de  port 
par  la  poste.  *^ 

LYCÉE. 

La  condition  malheureuse  des  paysans  polonais  a 
î^nduit  M.  de  Lacroix  à  parler  de  celle  des  nègres  ; 
il  n'est  guère  possible  de  se  méprendre  au  sentiment 

3U1  a  dicté  le  morceau  que  nous  allons  citer.  Le  désir 
e  tout  concilier  fait  quelquefois  rêver  l'homme  de 
toien  ;  mais  il  s'expose  a  mécontenter  paiement  et 


celui  qu'embrase  Tamonr  de  Thumanit^,  et  celui  que 
rintérét  personnel  détermine. 
^  «  Celui  qui  vous  parle,  a-t-il  dit,  fait  profession 
d^aimer  tous  les  hommes,  quels  que  soient  leur  coo- 
leur  et  leurs  traits;  partout  où  il  voit  l'injustice,  la 
cruauté,  son  cœur  s*indigne  et  se  soulève. 

«  Dans  les  pays  où,  comqie  en  Pologne,  Taffran- 
chissement  peut  se  concilier  avec  la  culture,  il  ven- 
drait que  la  liberté  fût  sans  réserve,  que  les  sei- 
gneurs ne  retinssent  leurs  vassaux  sur  leurs  terres 
que  par  la  bonté,  qu'ils  n'exigeassent  que  des  rede- 
vances modérées. 

*  Qu'en  Amérique  le  colon  commençât  par  adou- 
cir l'esclavage,  et  que  la  liberté  y  fût,  non  pas  un 
droit,  mais  une  récompense. 

«  11  n'encouragerait  pas  par  des  primes  la  traite 
des  nègres,  mais  il  la  tolérerait  jusqu'à  ce  que  toutes 
les  puissances  eussent,  par  un  concert  d'humanité, 
converti  l'enlèvement  de  ces  habitants,  qui  se  ven- 
dent comme  une  denrée,  en  un  simple  enrôlement. 

«  Nous  demandons  à  la  Suisse,  à  des  princes  d'Aï- 
len^gne,  des  soldats  pour  aller  forger  des  hommes; 
pourquoi  n'irions-nous  pas  chercher  des  cultiva- 
teurs sur  la  côte  de  Guinée,  à  la  condition  de  les  ra- 
mener libres  dans  leur  pays  après  dix  ou  quinze  ans 
de  service,  à  moins  qu'ils  ne  préférassent  de  demeu- 
rer sons  les  yeux  de  leurs  anciens  maîtres?  Le  même 
intérêt  qui  les  vend  pour  toujours,  nous  les  conGc- 
rait  à  plus  forte  raison  pour  un  temps  limité. 

«  Ces  cultivateurs,  de  retour  dans  leurs  familles, 
y  rapporteraient  les  ornements  dont  ils  aiment  tant 
a  se  parer  ;  ils  convaincraient  leurs  semblables  que 
les  blancs  ne  sont  pas  des  anthropophages.  Mille  d'en- 
tre eux,  en  voyant  les  épamies  oonl  ces  émigrants 
se  seraient  enrichis,  brûleraient  du  d&ir  de  s>nrô- 
1er  à  leur  tour. 

«  Ils  se  présenteraient  en  foule  à  la  vue  de  nos 
navires;  ils  y  seraient  transportés  librement.  Des 
maîtres  d'équipage  ne  les  garotteraient  plus  impi- 
toyablement pendant  le  cours  d'une  longue  traver- 
sée ;  ils  arriveraient  sains  et  joyeux  au  milieu  de 
leurs  frères. 

«  On  ne  craindrait  plus  les  insurrections  dans  les 
colonies,  parcequ'en  ramenant  les  rebelles  dans  leurs 
contrées  on  les  échangerait  contre  d*autres  plus  do- 
ciles, et  la  crainte  de  se  votr  exposés  sur  le  rivage, 
dénués  de  tout,  les  attacherait  au  travail. 

«  La  nation  qui  traiterait  le  mieux  ces  caltivateors 
étrangers  aurait  la  préférence  sur  les  autres;  son  pa- 
villon serait  désiré,  attendu.  Une  alliance  se  forme- 
rait alors  entre  les  trois  parties  de  l'univers,  au  lieu 
d'un  trafic  déplorable. 

«  Ce  sont  là,  j'ose  le  croire,  de  rérîtables  vues 
d'humanité;  elles  se  concilient  avec  la  prospérité  de 
nos  colonies,  avec  l'intérêt  de  nos  villes  maritimes, 
avec  l'adoucissement  de  l'esclavage,  et  enfin  avec  les 
principes  adopt<^  par  l'Assemblée  nationale.  • 


ARTS. 

GRAVURES. 

Portrait  du  baron  de  Trenek^  peint  d'apifs  natore  par 
F.  Garnerey,  et  gravé  par  le  ùième  en  478».  A  Paris, 
chez  l'auteur,  rue  Saint-André-des-Arts ,  d«  i2&  Prit 
en  noir  et  au  bistre,  i  11t.  4  sous,  et  eu  couleur  S  liv.  8 
sons. 

Le  récit  des  malheurs  du  baron  de  Trenck  a  intèicssè 
généralement  ;  ceux  qui  se  sont  attendris  sur  les  maJhenrs 
de  ceUe  victime  du  despotisme  «  désireront  sans  doute  de 
se  procurer  la  gravure  fiddie  de  ce  personnage  estraordi- 
uaire,  âgé  actuellement  de  soixante-trois  ans,  quia  cott« 
serré  dans  les  chaînes  une  belle  figure  et  œ  cmdcfc 
d'énergie  qui  a  fatigué  ses  tyrans. 

Seconde  Uvraison  des  tableaux  û»Bi9olution$diPaikt 
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depuis  ïe  mois  de  juillet  i  789,  dessinées  et  gravées  en  cou- 
leur pv  11.  Aat  F.  tiergent,  areo  un  précis  historique, 
imprima  tons  la  ciireeiion  de  M.  Gtouslery  imprimeur  du 
roi ,  par  tes  eofaots  aveuf  les*  en  leur  maison  dMmUtution, 
rue  Notre-Dame-des-Victoires,  n*  48;  et  se  vend  à  Paris, 
elles  Taoteur,  rneManconsefl,  n*  62. 

Cette  livraison  contient  denx  estampes,  dont  Tune  re- 
trace le  moment  du  4S  juillet  dernier,  où  les  gardes  fran- 
raiaea  oui  repoussé,  rae  Basse-du-Rempart,  un  détache- 
ment de  royal-allemand,  commandé  par  H.  le  prince  de 
Lambesc, 

La  seconde  représente  la  délivrance  de  M.  le  duc  du 
Chàtelet,  le  13  de  ce  mois,  poursuivi  par  le  peuple»  et 
snuvé  par  les  gardes  françaises,  en  voulant  passçr  le  Bac 
devant  Jei  InvaUdes. 


VARIÉTÉS. 

LeUrê  de  M.  U  duc  de  Laroekefoueauld^  député 
de  Paris,  à  l'auteur  de  la  Parité  Politique  du 
Vercure  de  Franeem 

Le  compte  qne  vous  avez  rendu,  moosieur,  dans 
deux  naméros  du  Mercure  du  mois  de  janvier,  de 
deux  conférences  qui  ont  eu  lieu  chez  moi,  et  de  la 
fondation  du  Club  des  Impartiaux,  aue  vous  avez 
paru  lier  k  ce«  conférences,  a  été  répété  dans  beau- 
coup de  journaux,  commeoté  par  quelques  libellis- 
tes,  et  m  a  valu  aussi  plusieurs  lettres  particulières  ; 
nersu«tflë  que  Ton  doit,  le  moins  possible,  occuper 
le  public  de  soi,  J*ai  balance  long-temps  A  prendre  la 
plume;  et  si  je  m*y  détermine  aujourd'hui,  c'est  que 
plusieurs  de  mes  amis  sont  intéreeBéa  comme  moi 
a  établir  Texactitude  des  faiu ,  et  surtout  parce 

3u*ayant  Thonneur  d'être  hommes  publies,  nous 
avons  à  nos  concitoyens  compte  de  nos  opinions 
et  de  nos  démarches  lorsqu'ellea  ont  rapport  à  nos 
fonctions. 

Le  premier  numéro  d'une  feuille  pënodiqne.  In- 
titulée Journal  des  Impariiauœ^  a  rapporté  plus  en 
détail  que  les  autres  ces  deux  conférences ,  suite 
d'une  visite  que  lit  M.  Malouetà  M.  de  Lafeyette,  le 
20  décembre  :  ce  dernier,  dont  on  oonnaft  le  patrio- 
tisme, accepta  la  conversation  proposée,  parceqtt'<m 
semblait  Teuvisager  comme  un  moyen  assuré  de  pro- 
duire d'heureux  cffebî;  il  indiqua  le  rendez-vous  chez 
moi  pour  le  3  janvier,  et  m'en  prévint,  ainsi  que 
quelques  autres  de  sea  amis. 

Nous  nous  réunîmes  donc  le  a,  MM.  de  La&yette, 
de  la  Coste,  de  La  Tour-M^ubourg,  de  Liancourt  et 
nm  ;  MM.  Malouet,  de  Virieu,  l'évéque  de  Nancy,  le 
chevalier  de  Boufllers,  La  Cbèza  et  Rhedon  y  arri- 
vàrent,  et  le  premier  ouvrit  la  conversation  par  un 
discours  a  peu  près  semblable  à  celui  qu'il  avait 
tenu  le  29  décembre  à  M.  de  Ufayette,  et  qtie  l'on 
trouve  imprimé  avec  des  guillemets  dans  le  Journal 
des  Impartiam.  Un  de  mes  amis  lui  rendit  que 
les  situations  respectives  éuient  différentes,  puisque 
CCS  messieurs  s'annonçaient  comme  chargâ  d'une 
mission,  taudis  que  nous  n'étions  que  pour  notie 
propre  compte.  On  observa  encore  que  nous  ne  pou» 
Yions  pas  reconnaître  l'existence  de  denx  partisdans 
1  Assemblée  nationale,  en  avouant  pourtant  que  nous 
gémissions  aouvent  de  la  division  qui  s'y  manifestait 
dans  beaucoup  d'oocasions:que  l'ébibltssement  d'une 
négociation  du  genre  de  celle  qui  noua  était  propo- 
sée nous  paraissait  impossible,  pareeque,  notis  bor- 
nant à  suivre  ce  que  notre  conscience  et  nos  lumiè- 
res  nous  dictaient,  nous  n'étions  ni  che£i  ni  prosélytes 
d'un  parti, et  que  nous  ne  pouvions  uouscoarger  de 
répondre  que  de  nous-mêmes. 

La  conversation  roula  vaguement  sur  plusieun 
Objets;  on  nous  proposa  de  nous  revoir  le  6,  ce  que 
nous  acceptâmes,  et  d'y  inviter  quelques-uas  de  nos 
aans;  mais  aucun  du  petit  nombre  de  ceux  a  qui  noua 


en  parlâmes,  n'ayant  désiré  s*y  trouver,  la  seconde 
conversation  fot  composée  dea  mêmes  personnes  que 
la  première.  Elle  fut  vague  aussi;  et  quoique  ces 
messieurs  nous  parlassent  beaucoup  delà  nécessité 
de  rétablir  promptement  le  pouvoir  exécutif,  ils  ne 
nous  spécinèrent  pas  quels  étaient  leurs  moyens 
pour  y  parvenir,  et  se  nomèrent  à  nous  dire  que 
c'était  le  premier  objet  dont  on  devait  s'occuper. 

On  leur  répondit,  et  je  me  rappelle  leur  avoir  dit, 
et  avoir  été  approuvé  par  mes  amis,  que  c'était  bien 
notre  avis,  et  certainement  m^me  la  volonté  géné- 
rale, de  donner  au  pouvoir  exécutif  toute  l'éleudue 
et  toute  la  force  nécessaires^  au  salut  d'un  grand  em- 
pire; mais  que  ce  ne  serait  pas  une  suite  de  décrets 
feits  en  peu  de  jours  qui  établirait  cette  force  cons- 
titutionnelle; que  plusieurs  des  relations  du  pouvoir 
exécutif  avec  le  corps  législatif,  les  municipalité  et 
les  assemblées  administrativeîs,  étaient  d^à  détermi- 
nées: que  l'on  déterminerait  successivement  les  au« 
très  à  mesure  que  l'on  formerait  ïe$  différentes  par* 
ties  de  la  constitution,  et  que  la  collection  des  arti< 
clés  qui,  dans  chacun  des  chapitres,  traiteraient  du 
pouvoir  exécutif,  composerait  celui  dans  lequel  ses 
fonctions  et  ses  prérogatives  seraient  conslitutionnel- 
lement  tixées,  mais  que  ce  chapitre  devait  être  le  der- 
nier, paroeque  le  pouvoir  exécutif  était  la  clé  de  la 
voûte,  qui  ne  peut  être  placée  que  lorsque  toutes  les 
autres  parties  de  l'édifice  ont  reçu  leurïorme  et  leur 
disnosition. 

ces  messieurs  nous  annoncèrent  leur  projet  de 
rendre  compte  au  public  de  ce  qui  s'était  passé,  d'ar- 
rêter et  de  publier  une  déclaration  de  principes  im- 
partiaux,  et  de  former  un  club  dans  lequel  seraient 
admis  tous  ceux  qui  feraient  profession  de  penser 
comme  eux.  Nous  nous  séparâmeS|  et  il  n'y  eut  point 
d'autre  conférence  indiquée. 

YoilA,  monsieur,  le  récit  de  ces  denx  conversa- 
tions, aussi  exact  que  ma  mémoire  peut  me  les  rap- 
peler; car  je  vous  avouerai  que  je  n'en  ai  point  tenu 
note,  ne-  croyant  point  être  dans  le  cas  de  faire  im- 
primer. Ce  sont  les  interprétations  peu  fidèles  de  di- 
vers journaux  qui  m'y  engagent  ;  et  comme  c'est  le 
vôtre  qui  le  premier  en  a  parié,  je  vous  prierai  de 
vouloir  bien  y  insérer  ma  lettre,  qui  sera  la  pre- 
mière et  la  dernière  sur  cet  objet. 

Depuis  le  6  janvier,  nous  avons  vu  paraître  les 
Principes  impartiaux,  et  le  c(u6se  former;  mais, 
tout  en  rendant  justice  aux  vues  patriotiques  des 
membres  de  oe  club,  tout  en  adoptant  plusieurs  de 
leurs  prindpes,  il  y  en  a  quelques-uns  sur  lesquels 
nous  sommes  certainement  d^avis  différent;  aussi 
leur  profession  de  foi  politique  n'a-t-etle  été  ni  adop- 
tée, ni  lignée  par  aucun  de  nous. 

Le  due  db  LaBOCHVPonciivLb. 


BULLETIN 

n  L*ASS£HBLiE  RATIONAUS. 
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Après  la  lecture  du  procès-verbal, 

M.  Ernoux  observe  ou'il  serait  peut^tre  conya* 
nable  d'ajouter,  dans  la  dernière  partie  du  décret 
rendu  hier,  après  ces  mots  :  «  L'Assemblée  déclare 
qu'elle  n'a  entendu  rien  innover  dans  aucune  des 
branches  du  commerce,  soit  direct,  soit  indirect,  de 
la  France  avec  ses  colonies  •  cette  expression  :  •  d'A* 
mérique  •  ;  parccque  l'Assemblée  n'a  point  entendu 
statuer  sur  les  colonies  d'Asie,  ni  préjuger  la  quea^  ' 
tion  relative  à  la  Compagnie  des  Indes. 

M.  GuiLLAUMB  :  Le  décret  esl  à  la  saoetion,  <m  ù6  , 
peut  plus  y  rien  changer. 

M.  MotBAii  DB  Saint-Mbbby  :  Le  décret  a  pouf 
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objet  d*ëtablir  que  les  colonies  ne  seront  pas  néces- 
sairement soumises  à  la  constitution  de  la  France, 
et  c[u*e)les  sont  autorisées  à  présenter  leur  vœu  sur 
la  forme  de  gouvernement  qui  leur  convjent;  sous 
tout  autre  rapport  les  choses  restent  entières. 

—  Le  projet  de  décret  sur  les  droits  de  péaçe,  mi- 
nage, etc.,  présenté  par  M.  de  la  Jacqueminière,  à 
la  séance  de  vendredi  dernier,  se  trouve  à  l'ordre  du 
jour.  Le  premier  article  est  ainsi  conçu  : 

>  Art  l<r.  Les  droits  de  péage,  deïong  et  de  tra-. 
vers,  passage,  pontonnage,  barrage,  chaînage, 
grande  et  petite  coutumes,  dt  tous  autres  droits  de 
ce  genre,  ou  qui  en  seraient  représentatifs,  de  quel-* 
que  nature  qu*i]s  soient,  et  sous  quelque  dénomina- 
tion qu'ils  paissent  être  perçus,  par  terre  ou  par 
eaUj  sont  supprimés  sans  indemnité;  et  quant  à  Ten- 
tretien  des  ouvrages  dont  quelaues-uns  de  ces  péa- 
ges pourraient  être  grevés,  et  dont  les  possesseurs 
demeurent  déchargés,  il  y  sera  pourvu  par  les  as- 
semblées administratives  des  lieux  où  ils  sont  situés; 
et  les  propriétaires  desdits  droits  demeurent  aussi 
déchargés  des  prestations  pécuniaires  auxquelles  ils 
sont  sujets  à  raison  desdits  droits.  • 

M.  LE  DUC  DE  MoRTEMABT  :  La  Doblessc,  lors  des 
arrêtés  du  4  août,  ne  s'attendait  pas  au*on  se  servi- 
rait de  ses  propres  sacrifices  pour  la  dépouiller  d*une 
manière  inji.ite.  Par  une  suite,  un  peu  forcée,  de  ces 
arrêta,  vous  avez  décrété  Tabolition  du  régime  féo- 
dal ;  par  une  suite  de  ce  décret  vous  avez  supprimé, 
sans  indemnité,  les  droits  de  main-morte  et  tous 
ceux  qui  tenaient  à  la  servitude  personnelle;  les 
droits  de  péage  et  de  minaee  ne  sont  pas  des  servi- 
tudes personnelles,  puisquils  se  paient  volontaire- 
ment. Quand  je  porte  mon  blé  à  un  marché  où  le 
droit  de  minage  se  perçoit,  n&  puis-je  pas  aller  a  tel 
autre,  ne  puis-je  pas  vendre  mon  blé  dans  mon  gre- 
nier, ou  le  charger  dans  les  ports?  Mais,  dit-on, c^est 
un  droit  féodal,  puisqu'il  tient  aux  justices.  Je  ré- 
ponds qu'il  pouvait  se  vendre  sans  aliéner  la  glèbe 
seigneuriale.  Ce  droit  existe  dans  beaucoup  de  pro- 
vinces où  la  main-morte  n'est  pas  connue.  Attaquer 
ce  droit,  ce  serait  attaquer  la  propriété;  ce  serait  dé- 
truire les  principes  même  sur  lesquels  sont  fondés 
vos  décrets.  Je  demande  rajournement  de  l'article 
jusqu'à  ce  que  les  districts  établis  et  consulta  puis- 
sent envoyer  la  note  de  ceux  des  droits  de  péage  et 
de  minage  qui  doivent  être  supprimés. 

M.  Goupil  de  Pbéfeln  :  Le  préopinant  dit  que  les 
droits  de  péage  et  de  minage  ne  sont  pas  des  servi- 
tudes personnelles,  et  il  en  conclut  qu'ils  doivent 
être  conservés  :  toute  injustice  qui  ne  porterait  pas 
directement  sur  les  personnes  devrait  donc  être  res  • 
pectée.  Ils  ne  naissent  pas  des  justices  seigneuria- 
les; dès-lors,  dit-il,  ils  ne  tiennent  pas  au  système 
féodal;  donc,  toute  injustice  qui  ne  tire  pas  son  ori- 

fine  de  la  juridiction  doit  être  conservée.  Mais, 
it  le  préopinant,  le  droit  de  minage  est  volontaire, 
c'est-a-dire  aue  le  possesseur  de  queljjues  produc- 
tions du  sol  a  la  liberté  de  les  laisser  dans  sa 
grange,  et  peut,  parce  moyen,  se  soustraire  au  droit 
e  minage  en  ne  les  vendant  pas.  Mais  (|ue  les  droits 
de  péage  ou  de  minage  ne  tiennent  ni  à  la  juridic- 
tion des  seigneurs,  ni  au  système  féodal,  ils  n'en 
sont  pas  inoins  des  impôts,  et  tout  impôt  doit  être 
consenti  par  le  peuple  qui  le  paie... 
M.  de  Biauzat  :  Les  seigneurs  ont  établi  sur  l'Al- 


mieux  qu'on  jugeât  à  propos  de  l'ajourner,  parce- 
çu'il  intéresse  mon  collègue,  qui  perdra  sans  doute 
a  cette  suppression  une  grande  partie  de  sa  fortune. 
Je  dcinanuè  que  le  comité  soit  cnargé  de  vous  pré- 


senter un  décret  sur  cet  amendement,  après  avoir 
.reçu  les  observations  des  parties  intéressées. 
Cet  objet  est  renvoyé  au  comité  de  commerce* 

M.  Martinbau  :  Non-seulement  il  faut  ajourner, 
mais  on  doit  encore  généraliser  cet  ameDdemenl,  et 
en  renvoyer  la  discussion  au  moment  où  il  sera  ques- 
tion de  la  propriété  des  rivières  navigables  et  doii 
navigables. 

M.  Target  :  Il  faut  distinguer  les  péages  doma- 
niaux. H  faut  laisser  subsister  les  octrois  des  villes 
jusqu'à  ce  que  le  système  de  l'impôt  soit  établi. 

M.  Martineau  :  J'appuie  cette  opinion.  Les  péages 
royaux,  sur  les  (;rands  chemins  et  sur  les  rivières, 
sont  une  partie  importante  du  revenu  public.  Les 
octrois  des  villes  forment  souvent  leur  unique  pa- 
trimoine. 

M.  Target  rédige  ainsi  l'amendement  :  •  N>ntend 
néanmoins  l'Assemblée  nationale  rien  innover,  quant 
à  présent,  en  ce  qui  concerne  les  octrois  autorisés 
qui  se  perçoivent,  soit  au  protit  du  trésor  public, 
soit  au  profit  des  provinces,  villes  ou  communautés 
d'habitants  et  des  hôpitaux,  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  soit.  • 

M.  Embeic  :  Si  vous  supprimiez  immédiatement 
les  octrois  des  villes,  vous  occasionneriez  une  ban- 

3ueroute  partielle  ;  c'est  avec  raison  qu'on  vous  a 
it  que  beaucoup  de  villes  n'ont  pas  d'autre  revenu; 
je  citerai  notamment  la  ville  de  Metz.  On  ne  peut 
pas  davantage  toucher  aux  péages  des  domaines  en- 
gagés. Je  propose  d'ajouter,  à  leur  sujet,  ces  mots  à 
Pamendement  :  •  La  jouissauce  des  péages  qui  dé- 
pendent des  domaines  engaeés  est  continuée  jus- 
qu'au remboursement  eflfectii  de  la  finance  des  con- 
trats d'engagements.  • 

MM.  le  marquis  de  Foucault  et  le  chevalier  de 
Murenet  demandent  l'ajournement  de  la  question. 

Cet  ajournement  est  rejeté. 

L'Assemblée  décide  qu  il  n'y  a  pas  lien  i  délibérer 
sur  le  sous-amendement  de  M.  Emeric. 

L'amendement  de  M.  Target  est  adopté,  pour  être 
inséré  dans  l'article  II. 

L'article  1er  e^  décrété  sans  changement. 

L'article  II  est  décrété  comme  il  suit  : 

«  II.  L'Assemblée  nationale  excepte  néanmoins 
de  ces  suppressions  (ici  se  place  l'amendement  ré- 
digé par  M.  Target,  et  qui  a  été  décrété)  les  droits  de 
bac,  ceux  des  droits  dont  il  est  Question  dans  le  pre- 
mier  article,  qui  ont  été  accoroes  ou  concédés  poar 
dédommagement  de  frais  de  construction  d'ouvra- 
ges d'art  qui  n'ont  été  construits  qu'à  cette  condi- 
tion; enfin  les  péages  accordés  en  indemnité  a  des 
propriétaires  légitimes,  pour  suppressions  de  mou- 
lins, uânes,  ou  bâtiments  et  étid)lissements  quel- 
conques, sous  la  considération  de  l'utilité  pubhque; 
lesdits  droits  continueront  à  être  perçus  suivant  les 
titres  et  tarifis  de  leur  création  primitive,  reconnus 
et  vérifiés  par  les  départements  des  lieux  où  ils  se 
perçoivent,  jusqu'à  ce  que,  sur  l'avis  des  départe- 
ments, il  soit  dTéfinitivement  statué  à  cet  ^ard;  à 
Teifet  de  quoi  les  propriétaires  de  ces  droits  seront 
tenus,  dans  l'année,  à  compter  de  la  publication  du 

S  résent  décret,  de  représenter  leurs  titres  auxdits 
épartements;  et,  faute  de  satisfaire  à  cette  disposi- 
tion, les  perceptions  demeureront  suspendues  en 
vertu  du  présent  décret.  • 
L'article  111  est  ainsi  conçu  : 
•  III.  Les  droits  d'étalonnage,  minage,  ménage, 
leyde,  bichenage,  levage,  petite  coutume,  sexlerage, 
caponage,  copel,  coupe,  cartelage,  stellage,  boissc- 
lage,  sciage,  palette,  aunage,  mesure,  éulage  et 
autres  droits  qui  en  tiennent  lieu,  et  généralement 
tous  droits,  soit  en  nature,  soit  en  argent,  perrus 
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soDsIê  çrëteite  de  marqne,  mesure,  aunage,  four- 
niture,  inspectioTi  de  mesures,  ou  mesurages  de 
grains,  grenailles,  et  toutes  autres  denrées  ou  mar- 
chandises, ainsi  que  sur  leurs  ventes,  étalages  ou 
transports,  à  l'intérieur,  de  quelque  espèce  qu'ils 
soient,  sont  supprimés  sans  indemnité,  sans  préju- 
dice néanmoins  des  droits  qui,  quoique  perçus  sous 
les  mêmes  dénominations,  seraient  justifies  avoir 
pour  cause  des  concessions  de  fonds  :  les  étalons, 
matrices  et  poinçons  qui  servaient  à  Tétalonnage  des 
mesures,  seront  remis  aux  municipalités  des  lieux, 
oui  tiendront  compte  de  leur  valeur,  et  pourvoiront 
clordnavant  et  gratuitement  à  Fétalonnage  et  vérifi- 
cation des  mesures.  • 

M.  Laubanobau  :  H  existe  des  offices  de  mesureurs 
qui  se  trouveront  supprimés  par  l'article,  et  au  rem- 
)>oursement  desquels  il  faut  pourvoir.  Us  ont  été 
créés,  les  uns  par  le  domaine,  les  autres  par  les  pro- 
priétaires de  fiefs.  Je  propose  cet  amendement  à  rar- 
licle:  >  En  conséquence,  tous  offices,  soit  royaux, 
soit  seigneuriaux,  de  mesureurs,  sont  supprimés;  les 
|)roprietaires  desdits  offices  seront  remboursés,  ceux 
<\es  offices  royaux  par  le  trésor  public,  ceux  des  offi- 
ces seigneuriaux  par  les  propriétaires  des  fiefs.  • 

M.  Lanjuinais  :  Si  vous  adoptez  cet  amendement, 
vous  allez  voir  arriver  de  toutes  parts  les  réclama- 
tions des  officiers  qui  étaient  attachés  aux  justices 
.seigneuriales.  Je  demande  rajournement. 
L'ajournement  est  décrété. 
Quelaues  autres  amendements  sont  proposés  et 
écartés  a  l'instant  par  la  question  préalable. 
L'article  111  est  adopté. 
L'article  IV  est  conçu  en  ces  termes  : 
>  IV.  Les  droits  connus  sous  le  nom  de  coutume, 
hallage,  avage,  cohue,  etc.,  et  généralement  tous 
ceux  perçus  en  nature  ou  en  argent,  i  raison  de 
l'apport  ou  du  dépOt  des  grains,  viandes  et  poissons, 
et  toutes  autres  denrées,  bestiaux  et  manmandises 
dans  les  marchés,  places  on  halles,  sont  aussi,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  ainsi  que  les  droits  qui 
en  seraient  représentatifs,  supprima  sans  indem- 
nité. Mais  les  bâtiments  et  les  halles  resteront  la  pro- 
priété de  ceux  auxquels  ils  appartenaient,  sauf  à  eux 
a  s'arranger  à  Tamiable,  soit  |K)ur  le  loyer,  soit  pour 
leur  aliénation,  avec  les  municipalités  des  lieux  ;  et 
les  difficultés  oui  pourraient  s'élever  à  ce  sujet  se- 
ront çoumises  a  l'arbitrage  des  assemblées  adminis- 
tratives. N'entend  néanmoins  l'Assemblée  nationale 
comprendre,  quant  à  présent,  dans  les  dispositions 
ci-dessus,  los  droits  de  la  caisse  des  marchés  de 
Sceaux  et  de  Poissy.  • 

M.  •**  propose  d'ajouter  à  cet  article  :  «  Les  hal- 
les situées  au  milieu  des  places  publiques  et  des 
grandes  rues  des  villes  appartiennent  aux  commu- 
nautés et  municipalités,  ainsi  que  les  foss^  où  se 
tiennent  les  marchés  de  bestiaux,  et  les  places  pu- 
bliques dont  les  seigneurs  sont  emparés.  • 

M.  Merlin  :  Tout  ce  qui  concerne  les  places,  fos- 
sés, etc.,  se  trouvera. dans  Le  titre  des  justices  sei- 
gneuriales. Je  demande  rajournement  de  l'amende- 
ment. 
Cet  ajournement  est  ordonné. 
L'arhcle  IV  est  adopté. 

On  fait  lecture  de  l'article  V.  Il  est  décrété  sans 
discussion  et  conçu  en  ces  termes  : 

•  V.  En  conséquence  de  ce  que  dessus,  le  mesu- 
rage  et  poids  des  farines,  grains,  denrées  ou  mar- 
chandises, dans  les  maisons  particulières,  sera  libre 
dans  toute  l'étendue  du  royaume,  à  la  charge  de  ne 
pouvoir  se  servir  que  de  poids  et  mesures  lionnes 
et  légaux;  et  quant  aux  places  et  marchés  publics,  il 
sera  pourvu  à  l'exactitude  de  ce  service  par  les  mu- 
nicipalités des  lieux,  c^ui,  sous  l'autorisation  des  as- 
semDlées  administratives,  fixeront  la  rétribution 


juste  et  modérée  des  personnes  employées  au  pesage 
et  mesurage.  • 

M.  Bouche  :  Vous  venez  de  supprimer  une  grande 
quantité  de  droits  féodaux  ;  je  pense  qu'il  serait  à 
propos  de  rendre  maintenant  un  décret  que  je  rédi- 
gerais en  ces  termes  :  >  L'Assemblée  nationale  an- 
nulle  toutes  conventions  et  délibérations,  non  en* 
eore  exécutées,  par  lesquelles  les  corps  administra- 
tifs ,  provinces  et  communautés  d'habitants  se 
seraient  soumis  à  des  indemnités  pour  les  droits  qui 
ont  été  supprimés.  • 

La  question  préalable  est  invoquée,  et  l'Assemblée 
décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  le  baron  de  Marguerites  fait  le  tableau  des  mal- 
heurs particuliers  que  peuvent  produire  des  décrets 
rendus  pour  le  bien  général.  Il  demande  que  l'on 
décrète  que  >  tous  les  actes  passés  entre  co-héritiers, 
au  sujet  de  droits  féodaux,  peuvent  donner  lieu  à 
des  indemnités,  réglées  d'après  une  nouvelle  esti- 
mation, à  moins  que  lesco-héritiers  n'aiment  mieux 
procéder  à  un  nouveau  partage.  > 

M.  Merlin  :  Je  me  disposais  à  présenter  des  arti- 
cles sur  cet  objet;  le  preopinant  m'a  prévenu  ;  mais 
je  ne  puis  adopter  les  dispositions  qu'il  propose.  II 
faut  se  rappeler  les  vrais  principes.  Des  juges  ne  doi- 
vent jamais  s'arrêter  à  aes  considérations  particu- 
lières, k  plus  forte  raison  des  législateurs.  Si  vous 
touchez  aux  partages,  vous  vous  déclarez  haute- 
ment inconséquents,  vous  renversez  les  contrats  de 
vente.  Les  partages  sont  dés  ventes  faites  entre  les 
co-héritiers.  Lorsqu'un  droit  périt,  il  périt  pour  le 
pronriétaire  ;  il  faut  distinguer  la  manière  dont  on 
possède,  ainsi  que  la  nature  des  choses  possédées. 

M.  Merlin  propose  trois  articles  rédigés  sur  ces 
principes,  et  aestmés  à  déterminer  le  titre  II. 

M.  Loys  demande  que  ces  articles  soient  impri- 
més et  ajournés. 

M.  n'EsPRÉMÉNiL  :  La  loi  re>  périt  domino  n'est 
point  applicable  dans  les  circonstances.  Elle  n'ac- 
corde d'indemnité,  de  recours  au  possesseur,  que 
dans  le  cas  où  la  chose  possédée  aurait  été  détruite 
par  des  cas  fortuits,  par  la  foudre,  l'incendie,  etc.  Le 
préopinant  compare-t-il  vos  décrets  à  des  ravages,  à 
des  tonnerres,  à  des  incendies  ?  Mais  voici  un  raison- 
nement auquel  je  le  défie  de  répondre.  Vous  voyez 
en  moi  le  noble  de  France  le  moins  grevé  parle  nou- 
vel ordre  de  choses;  je  ne  nossède  aucun  des  droits 
que  vous  avez  supprimés.  On  dit  que  c'est  la  loi  qui 
supprime  et  qui  détruit;  mais  on  ne  possédait  qu'en 
vertu  de  la  loi;  on  n'a  acquis,  on  n*a  vendu  une  pro« 
priété  que  sous  la  garantie  de  la  loi;  vous  venez,  par 
une  loi  nouvelle,  de  m'Ater  la  propriété  que  m  as- 
surait la  loi  ancienne  ;  ôtez-moi  donc  les  charges 
auxquelles  cette  loi  m'a  soumis,  afin  que  je  possé- 
dasse. Voila  le  principe.  Voilà  le  raisonnement  qu'on 
viendra  vous  faire  de  tous  les  coins  du  royaume  ; 
voilà  le  raisonnement  qui  rend  tout  décret  contraire 
tellement  injuste,  qu'il  est  impossible  qu'il  soit  exé- 
cuté. 

M.  Merùn  :  Le  préopinant  ne  sVst  pas  aperçu 
qu'en  voulant  maintenir  l'ordre  dans  les  propriétés, 
et  la  paix  dans  les  familles,  il  bouleverse  tout  le 
royaume.  S'il  fallait  compter  le  nombre  des  mécon- 
tents, je  demanderais,  au  sujet  des  partages  dont  on 
vous  a  parlé,  s'il  existe  plus  d'aînés  que  de  cadets. 
Je  demande  positivement  si,  en  priva  ut  les  acqué- 
reurs de  leur  recours  contre  les  vendeurs,  vous  n  a&> 
surez  pas  la  paix  dans  la  société.  Quel  serait  le  terme 
où  s'arrêterait  ce  recours?  Le  préopinant  a  dit  :  J'ai 
contracté  sous  la  garantie  delà  loi;  vous  m'ôtez  cette 
garantie,  ôtez-moi  mes  engagements  :  avec  ce  rai- 
sonnement, il  n'est  pas  de  pensionnaire  du  roi  qui 
ne  prétendit  pouvoir  se  dispenser  de  payer  ses  det- 
tes. Revenons  au  principe.  Qu'entendez-vous  par  ce 
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mot  engagmMiU  T  Ipiora^vous  la  dtttiDCtio&  à  faire 
entre  les  engagements  réels  et  personnels?  Qa«nd, 
dans  Tespoir  anne  JoaiisaDce  proehaine«  oo  da  la 
durée  d'une  Jonissaoce  prësente^vous  arexcontracté 
dea  engagements,  en  êtes-rous  libères,  si  cette  pro- 
priété id&le  et  ficUre  est  détruite?  Lesengagementt 
personnels  doirent  subsister. 

La  Justice  de  l'Assemblée  ne  doit  s'occuper  qne 
dea  engagements  inhérents  à  la  chose* 

M.  ÀLBXAMDBfi  ne  Lausth  :  Je  me  Joins  à  ceux 
qui  ont  demandé  Tajournement  :  un  preopinant  a  dit 

3u*on  ne  poorait  toucher  à  ce  que  la  loi  permettait 
c  vendre  et  d'acheter  ;  l'a  loi  permettait  de  vendre 
ou  d'acheter  les  abus,  on  ne  peut  donc  toucher  aux 
abus.  Tous  les  droits  féodeaux  personnels  se  ven^ 
daient;il  s'ensuinait  donc  que  la  main-morte  ne 
pourrait  être  détruite.  Je  demande  rajournemeut,  à 
eaose  de  l'heure  très  avancée. 
L'ajournement  est  décrété. 
La  séance  est  levée  à  trois  beurea  et  demie. 


THÉATRB  DB  MONStEUE. 

On  a  donné  hier,  à  ee  (fiéâtre,  une  première  représen- 
tation des  Ruiei  de  Frontin^  opéra  français,  parodié  sor 
la  maslque  del  t^ptw  ZaccharellL 

GèroDte,  père  d*Bugénie,  aUeod  dans  le  four  même  nn 
H.  FlorimoBd ,  Gis  d*on  de  wt  vieux  amis,  à  qui  H  a  pro- 
mis la  main  de  sa  fille.  Daibit  est  Tamant  aimé  d'Ëufténie: 
son  valetf  FraoUn,  veut  écarler  FlorimoUd»  0  slnforint 
de  Lisette»  suivante  d'Eniéniet  si  oe  tendre  fatqr  art 
connu  de  If.  Géiooie  i  LiaeUe  répond  mm.  FronUn  le  pré* 
senu  alors  au  père  ions  le  nom  da  Florimond  «  revêtu 
d'un  habit  ridicule,  et  aCTecUint  des  manières  provinciales 
encore  plus  ridicules  :  il  commence  à  déplaire  au  père, 
qui  cependant  n'est  pas  encore  dèlerminô  à  lui  refuser  n 
fille. 

Dans  le  second  acte»  Frontin  se  présente  encore  sous 
des  habits  de  femme;  U  est  êomtette  de  la  Boêu-Breia* 
gnt.vuvé  dé  iroUmarUt  et  trompée  par  M.  Florimond 
qQ*elle  aimait,  et  qui  avait  promis  d'être  le  quatrième.  La 
prétendue  comtesse  se  dit  Uote  d'un  nommé  Damis,  chet 
qai  eUe  est  logée ,  et  qui  a  promis  de  la  venger  do  perfide* 
-«  Le  véritable  Florimond,  qui,  dans  le  premier  acte,  est 
venu  demander  la  main  d'Bugénie,  en  présence  de  qui 
Froniin  a  )oué  le  rôle  de  Géronte,  à  qui  ce  même  Froniin 
a  dit  nue  sa  fille  avait  contracté  un  mariage  à  son  insu  i 
Instruit  qu*il  a  été  trompé,  et  qu*Eugénia  n*est  point  ma» 
rlée,  écrit  à  Géronte  pour  lui  proposer  on  cartel Gé- 
ronte fi*a  Jamaiê  vu  une  épie  nue^  il  ne  se  baUra  pas. 
Comment  s*y  prendra-t-il  donc? — La  prétendue  comtesse 
oflVe  le  bras  de  son  neveu;  Géronte  Taccepte,  et  lui  donne 
en  reconnaissance  la  main  de  sa  fllle. 

Il  y  a  dans  cette  pièce  des  intentions  comiques  ;  le  dla« 
logue  en  est  rapide  «  les  eouplels  sont  agréables  et  Ihciles, 
les  sItnaUons  quelquefois  neuves.  On  a  surtout  aimé  la 
scène  du  premier  acte,  dans  laquelle  FronUn,  jouant  le 
râle  de  Florimond,  est  surpris  par  ce  même  Florimond, 
à  qui  il  se  donne  pour  le  père  d'Eugénie.  Ce  changement 
subit  de  caractère  et  de  ton  est  vraiment  théâtral,  et  pnn 
duit  un  heureuz  effet. 

La  musique  del  signor  Zaccharelli  a  obtenu  des  applaa« 
dissements  complets  et  mérités.  La  symphonie  ou  Touver- 
ture,  ce  prélude  quelquefois  trompeur,  avait  présagé 
d*nne  manière  très  brillante  le  sucoè»  de  Touvrage,  qui  ne 
s*est  démenU  dans  aucun  moreeau  important.  On  y  a  re- 
connu partout  une  manière  facile  et  brillante,  nn  style  fait 
et  sottienn,  et  qui  rannonee  nour  vouloir  se  mesurer  avec 
les  mattrcs  dont  le  théâtre  de  MoNStiva  natunllse  ches 
nous  les  chelii-d'œuvre. 

M**  PontheuU  dana  le  rôle  à'Eugénie^  M"*  Lesage, 
dans  celai  de  iÀeetté^  M.  Caveau  dans  celui  de  Demii, 
et  M.  Fleury ,  dans  celui  de  Froniin^  ont  également  inté- 
ressé les  spectateurs,  et  obtenu  de  vib  applaudisaementSi 
En  général,  on  a  para  satisfliit  de  Tauteur»  du  musicien 
et  des  acteurs;  la  pièce  a  été  écoutée  avec  attention,  et 
BOUS  croyons  qu*eUe  sera  revue  avec  plalsb'*  Les  paroles 


sent  de  M.  Msrchant,  ét^ 
nn  poème  Intitnlé  Féniltm* 

(Cai  ariiêU  eêt  de  M.  Meiem  dm  l4M»> 

~  SPECTACLES. 

f  siâTua  as  la  Navioti*  -^  Les  eomédlens  fianfals  onfr 
naires  da  roi  donneronl,  auj.  iO,  la  7*  représs  do  Damgm 

de  COpinion,  draose  en  5  actes»  en  vers;  et  la  Partw  de 
Chaeu  d^Menri  /f^,  com.  en  3  actes,  en  prose. 

TBàATBslTAUBn.^Auj.  iO^CEpreuve  Ma^emêM^  et 
la  sa*  représ,  de  Raoul  iire  de  Créqui, 

TaiATSi  as  Monskkcb.  —  Auj.  10,  la  20*  représ,  de 
V Homme  en  Loterie,  com  en  2  actes ,  en  vers  ;  et  la  2*  re- 
prés, des  Ruées  de  Froniin ,  opéra  français,  mnsiqoe  dd 
signor  Zaceliareni. 

Tbéathbdo  PALAis-Rotit.-— Auj.  10,  teiDéfaa*$ênp' 
poiés,  eom.  en  l  acte}  la  1**  représ,  de Sednt-Aukin  «m  le 
J3ten/«<r  er  (a  AatfonnaiiaJMe,  en  a  actesi  et  ks  Cfftf  £c^c«, 
eni  acte. 

Pbtits  Gonimans  aa  &  A.  &  Mes*  lb  conn  sa  Bnaii^ 
iOLAis.  — Auj.  10,  à  la  salle  des  élèves,  boulevart  du 
Temple,  l* Amour  Ermite 9  com.  en  4  acte  t  le  Jf enMâner 
de  Bagdad^  op.-boaf.  en  1  acte  ;  et  V Armoire  ^  en  1  acte. 

G B ANUS  Damsbobs  on  Boi.  —  Auj.  10,  la  Bon  Coeur ^ 
pièce  en  un  1  acte  ;  le  Pinson ,  aussi  en  1  acte  ;  U  Rapt  de 
Prourpine,  pant  en  S  actes;  tEnUvemênt  d'Europe,  en 
à  actes ,  avec  des  divertissements,  et  divers  exercices  dans 
les  entr*actes. 

Ambiod-Covioob.  —  Auj.  iO,  te  Sourd:  VEvremft  ran 
eonnable^  piîces  en  i  acte;  lee  Preux  CheouUers;  et  Do- 
rothéot  panL  en  a  actes,  avce  des  divertissements. 

PAIEMENTS  DES  BENTES  DE  L*BOTEL  DE  YILLB, 
DB  PARIS. 

81s  asraianaiaisiTaa.  MX.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  !.. 

Cown  des  cfcaii0fi  éérang^n  à  dO  /ours  tfa  daie. 
D'hier. 
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POLITIQUE 
PRUSSE. 

De  BêtUn^  U 16  fivrleTé  —  Tandis  que  om  prépanMft 
de  guerre  le  continuent ,  et  qu*on  nous  assure  que  la  Po- 
logne vient  de  cotidnre  avec  la  Porte  on  traité  semblable  à 
celui  qui  He  la  Suède  à  celte  puissance,  Je  vous  dois  une 
anecdote  qui  plaira  peal«^tre  aux  amh  de  la  liberté. 

Des  commissaires  envoyés  pour  lever  un  nouvel  impét 
arrivent  dans  on  village,  assemblent  les  prindpanx  habi- 
tants, et  fbnt  lecture  de  Tordonnanoe.  fiou$  n*entêndon$ 
poÉ,  disent  ces  bons  Allemands.  Nouvelle  lecture:  Bêlas  i 
nonê  n*eniendon§  pag»  •—  Mais^  ivprend  un  des  commis^ 
saires,  ^est  bien  du  bel  et  bon  attenumd,  '^  Àkl  e*e$t  de 
Valtemand,  PardonneM'ncuM  ^  notes  n'entendonê  plus  que 
'le  françaiê.  Les  commissaires  Interdits  expédient  un  cour- 
rier à  Berlin.  La  réponse  est  prudente  :  Glieeet  eur  ce 
eanlon ,  et  eherckez-^n  d'autres  ojk  ta  langue  française 
n'ait  point  encore  vénétré, 

(Tiré  de  la  Gaxéitede  la  Ptandrt'iîarititM'FrûnçaUe.) 

HOLLANDE. 

C*est  aux  approches  d'une  révolution  inévitable  qu'il  eat 
plus  facile  d^observer  le  degré  de  corruption  auquel  nn 
peuple  est  arrivé.  La  soif  du  pouvoir,  Tamonr  de  i*or,  un 
plus  lâche  amour  de  la  vie,  ont  chassé  du  Ames  les  senti- 
ments d'égalité,  de  fraternité,  de  liberté,  sans  lesquels  l'é- 
tat errant  et  sauvage  semble  préférable  à  l'état  social. 
La  loi  n'a  plus  de  frdii  ;  les  hommes  puissants  la  mépri- 
sent, et  les  petiu  la  subissent  sans  la  reapecter.  L'opinion 
même  n'a  plus  d'empira  sur  la  conscience  dea  hommes  pu- 
blics. La  corruption  mène  seule  à  la  fortune  \  et  tandis 
que  lea  honnêtes  citoyens  qui  restent  encore,  sont  tenus  k 
l'écart  et  surveillés  à  toute  heure,  on  appelle  les  hommes 
qui  n*ont  rien  à  perdra  ni  à  redouter  au  maniement  des 
affaires  et  ao  soutien  deJa  chose  publique  entiêrcnient  dé- 
gradée. 

Ou  écrit  de  toutes  parts  que  la  f  oneUlanoe  stathoudé* 
rienne  n*a  jamais  été  plus  active,  et  que  lea  travaux  qui 
s'achèvent  en  secret  pour  soutenir  un  dernier  efldrt  de  la 
liberté  seront  bientôt  en  état  de  résister  aussi  longtemps 
que  ces  digues  qui  priservent  la  Hollande  de  l'élément 
dont  die  est  sans  owse  menacée.  Encore  quelque  temps, 
et  l'on  pourra,  dit*on,  convoquer  extraordlnalremcnt, 
dans  chacune  des  sept  provinces  eonfédértfes^  des  Etais 
tacitement  confédérés  euaxmifnes  en  ftiveur  dn  pouvoir 
qui  lea  domine.  On  prétend  connaître  déjà  les  mesures  re- 
commandées aux  délibérations  des  hommes  publics  ou 
habilement  choisis,  ou  plus  habilement  endoctrinés. 

L'objet  dea  principales  dlsctissions  (car  la  dîscus^on 
offre  du  moins  un  simulacre  de  liberté)  doit  être  de  per- 
suader à  l'esprit  public  qu'il  est  important  d'augmenter 
les  forces  de  mer  et  celles  de  terre.  C'est  ainsi,  ajoule-l-on, 
que  la  nation,  soudainement  armée  contre  elle-même,  doit 
entrer  comme  auxiliaire  daos  les  desseins  d*un  étranger, 
protecteur  d'un  pouvoir  qu'il  a  déjà  maintenu  en  Hol- 
lande par  la  terreur  de  ses  armes. 

Cependant  le  parti  patriote  n'a  point  perdu  toute  espé- 
rance. Déjà  la  persécution  qui  se  renouvelle  avertit  les 
bons  dtoyens  que  leurs  effcrts  ne  seront  point  méprisés. 
Dans  les  provinces  adonnées  à  l'obéissance  la  plus  aveu- 
gle, il  se  forme  des  paitia.  La  Zélande  même  n'est  pas 
absolument  dénuée  de  mécontents.  La  Hollande,  tou- 
iours  impatiente  d'un  joug  qu'elle  peut  reprocher  à  sa 
paresse  et  à  une  trop  longue  iusoudance  politique, 
attend  que  cette  partie  du  peuple  que  l'on  a  si  cruellement 
armée  contre  l'intérêt  national  s'éclaire  enfin,  et  n'ait 
plus  d'autre  intérêt  que  celui  de  la  nation.  Elle  sait  que 
l'espionnage  la  surveille,  et  que  la  plupart  de  ses  patriotes 
exilés,  proscrits,  sont  observés  jusque  dans  les  cours 
étrangères,  et  surtout  en  France^  où,  n'ayant  pu  obtenir 
des  secours,  ils  ont  du  moins  trouvé  un  refuge.  On  répand 
à  La  Haye,  que  les  membres  des  Etais  ne  s'appartiennent 
points  que  les  convenances  de  la  Prusse  sont  la  base  de 

i^  Série.  ^  Tome  ni^ 


tontes  les  conventions  secrètes.  Ce  bruit  se  fortIOe  par  tes 
réflexions  auxquelles  a  donné  lieu  la  Compagnie  des  Indes- 
Orienules.  La  Gompognie  n'enverra  pas  cette  année  les 
vaisseaux  qu'elle  appelle  de  Pâques.  Le  numéraire  destiné 
à  cet  envoi,  qui  prend  son  nom  de  l'époque  de  son  départ, 
est,  dit-on  hantement,  datiné  au  roi  de  Prusse,  qui  rece- 
vra dix  mille  florina  par  jour ,  pour  loi  tenir  lieu  des  vingt 
mille  hommes  stipulée  en  temps  de  guerre,  et  que  8.  M.  a 
demandés  aux  Btat»-Généraux.  -*- A  Amsterdam,  M.  Van- 
der-Hoop,  avocat  fiscal  de  l'amiraoïé,  soupçonné  de  faire 
deaenvob  particuliers  de  marchandises,  malgré  la  loi  ri- 
goureuse qui  les  proscrit  sous  peine  de  mort,  a  été  con- 
vaincu d'avoir  chaigé  trois  vaisseaux.  Ces  vaisseaux  ont  été 
arrêtés  au  cap  de  Bonne-Espérance,  et  saisis  par  l'ordre  du  ^ 
gouverneur.  Le  prévaricateur  a,  dit-on,  été  forcé  d'avouer 
que  la  oour  stathoodérienne  prenait  part  à  ce  négoce  cri- 
mlnd,  dont  il  n'était  que  l'agent  sUpendié.  Au  premier 
bruit  que  fit  cette  affaire,  le  prince  se  hSia  d'en  appeler  à 
la  justice,  et  d'abandonner  M.  Van>der-Hoop  à  la  sévérité 
des  lois.  Mais  bientôt ,  voyant  que  la  victime  immolée  à  la 
loi  ne  sauverait  pas  la  vrais  coupables  aux  yeux  de  l'opi- 
nion, la  princesse  a  mandé  deux  des  prindpanx  juges, 
membres  des  Etata-Généraux  ;  elle  leur  a  ordonné  d  ap- 
porter sur-le^amp  les  pièces  du  procès,  et  dès-lors  les 
traces  du  crime  oat  disparu. 

ANGLETERRE. 

Dé  Lonéreu  —  Le  prince  Edouard  est  arrivé  heureuse» 
ment  à  Gibraltar»  où  la  garnison  et  les  habitants  l'ont  reçu 
avec  des  acdamations  et  des  marques  de  joie  qui  prou- 
vent leur  loyauté  et  leur  affection  envers  la  famille  lé- 
gnante. 

Au  1*' janvier  1700»  la  liste  des  pensions  à  prendre  sur 
les  revenus  de  l'Irlande  s'élevait  à  la  somme  prodigieuse 
de  101,380  liv.  steri.  Cette  masse  effrayante  s'est  encore 
accrue  de  près  de  5,000  liv.,  ajoutées  depuis.  Toutes  ces 
gratifications  ont  été  accordées  par  le  gouvernement  d'An- 
gleterre. 

Les  Etats-Unis  de  TAmérique  ont  fait  depuis  peu  des  de- 
mandes très  considérables  aux  fabrieants  de  Birmingham,  ' 
de  ShdBdd,  de  Nottingham  et  de  Manchester  ;  ces  coounia» 
sions  ouvrent  un  débouché  précieux  aux  produits  de  nos 
manufactures,  exportés  aujourd'hui  à  plus  de  deux  cents 
lieues  au-delà  des  monts  Apalacbas» 

On  prétend  que  le  oélèbro  M.  Smith,  connu  si  avanta* 
g^isement  par  son  traité  des  causes  de  la  riclwsse  des  na- 
tions, prépare  et  va  mettre  à  l'impression  un  examen  cri- 
tique de  r Esprit  des  Lois  s  c'est  le  réaultat  de  plusieurs 
annéea  de  médilation,  et  l'on  sait  asseï  ce  qu'on  a  droit 
d'attendro  d'une  tête  comme  celle  de  M.  Smith.  Ce  livra 
fera  époque  dans  l'histoira  de  la  politique  et  de  la  pfailoso- 

{thie  ;  tel  est  du  moins  le  jugement  qu'en  portent  des  gens 
nstruits  qui  en  connaissent  des  fragments,  dont  ils  ne 
parlent  qu'avec  un  enthousiasme  du  plus  heuranx  augure. 
L'humanité  vient  de  faira  une  grande  perte  dans  la  per- 
sonne d*nn  des  hommes  qui  l'honorait  le  plua  par  aa  bien- 
faisanee  inihtigable.  M.  Howard  a  tenniné  sa  oarrière  à 
Gherson*  le  20  janvier  i  victime  de  aon  généreux  empresse- 
ment  à  secourir  tous  les  hommes  qu'il  regardait  comme  aea 
ftéres,  il  est  mort  d*une  lièvra  contagieuse  prise  dans  les 
hôpitaux  russes  de  cette  ville,  où  il  séjournait  depuis  qud- 
que  temps  pour  faire  administrer  sous  ses  yeux  les  ramè- 
des  qu'une  longue  expérience  lui  avait  révélés  à  une  foule 
de  malades  absolument  abandonnéa  à  l'ignorance  de  quel- 
ques mauvaia  chirurgiens,  par  l'incurie  d'un  gouveroe» 
ment  qui  a  si  grand  besoin  d'hommes,  et  les  compte  cepen- 
dant pour  si  peu  de  chose.  Nous  n'entreprendrons  point 
Péloge  de  l'honmie  qui  a  le  mieux  mérité  de  son  siède  :  un 
Dieu  rémunérateur  couronne  sans  doute  à  présent  tant  de 
vertost  auxqudles  nous  souhaitons  beaucoup  dlmitateurs. 


FRANGE. 

De  Toulouse.  — Un  certain  nombre  de  citoyens,  dont 
les  sentiments  sont  vrais  et  les  intentions  pures,  mais  dont 
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rame  nTeit  noUemcnt  eiercée  aot  agitatioM  politiques* 
cèdent  bellement  à  la  terreur:  si  une  bonne  nourdle  lei 
transporte,  un  mauvais  brait  les  trouble  et  les  alarme  ;  on 
les  ■  quittés  la  veille  pleins  d'ardeur  et  d*espérance  ;  on 
les  retrouve  le  lendemain  pusillanimes  et  abattus.  Jts  ont 
besoin  d*ôtre  souvent  rassurés,  d'être  soutenus  dans  la 
longue  et  glorieuse  carrière  de  la  révolution.  N'est-ce  pas 
Taire  trop  d'bonneur  aux  artifices  des  ennemis  du  bien  pu- 
blic ?  Comment  ne  songent-ils  pas  qn*une  société  ennemie 
fie  la  révolution,  s*il  y  en  a  encore  de  ce  genre,  n*est 
qu'une  coterie^  quels  que  soient  le  nombre  et  le  mérite 
même  des  hommes  qui  la  composent?....  Il  serait  pour- 
tant désirable  que  ces  citoyens  honnêtes  ne  perdissent  pas 
(le  vue  les  nombreux  succès  du  pairiotisme  et  ses  triom- 
phes journaliers,  afin  de  pouvoir  assurer  davantage  leurs 
regards  sur  un  avenir  éclatant  et  maintenant  découvert  à 
tous  les  yeux  faits  pour  apercevoir  au  loin  la  liaison  néces- 
saire des  effets  avec  leurs  causes.  Nous  pensons  que  le  récit 
fidèle  de  ce  qui  vient  de  se  passer  à  Toulouse  aura  quel- 
que empire  sur  les  esprits. 

c  Dimanche  demipr,  la  commune  assemblée  dans  le 
Capitule,  M.  Dupuy,  élu  pour  son  procoreur«yndic, 
a  prononcé  un  discours  éloquent,  tendant  à  requérir 
la  lecture  de  Tarticle  XLyiII  du  décret  de  TAssemblée 
nationale  du  mois  de  décembre  dernier,  sanctionné  par 
le  roi,  et  la  prestation  du  serment  de  M.  le  maire  et 
de  MBÎf.  les  ofliciers  municipaux  nouvellement  élus;  ce 
discours  a  été  suivi  d*on  autre,  très  pathétique  et  très 
touchant,  prononcé  par  M.  Doroux,  ancien  capitoul. 

«  Api-ès  quoi  M.  Rigaod,  professeur  en  droit,  nommé  à 
la  mairie,  a  prêté  le  serment  requis,  et  s*est  assis  à  la  pre- 
mière place  (eetle  qu'occupait  auirefoig  le  préêident  du 
parlement).  Chacun  de  AIM.  les  officiers  municipaux  a 
prêté  ensuite  le  serment  prescrit,  et  s*est  placé  à  côté  de 
M.  le  maire  :  à  chaque  instant  la  salle  de  la  commune  re- 
lenti>>sait  des  plus  vives  acclamations  de  joie. 

«  MM.  les  notables  ayant  après  cela  demandé  à  être  ad- 
mis ù  prêter  le  serment  dviqne,  M.  le  maire  Ta  reçu  au 
grand  applaudissement  de  tonte  rassemblée. 

«  M.  le  maire  a  prononcé  ensuite  un  discours  plein  de 
sentiments,  qui  arrachait  les  larmes  aux  auditeurs  :  les  mo- 
tifs qu'il  a  exprimés  de  son  empressement  à  obéir  à  la 
commune,  en  acceptant  la  mairie,  malgré  son  grand  Age 
et  la  faiblesse  de  son  tempérament  ;  Toffre  qu'il  a  faite  de 
.sacrifier  sa  vie  pour  le  bonheur  de  la  cilé  ;  son  exhortation 
à  n*user  de  la  liberté  qu*avec  la  modération  et  la  sagesse 
qui  seules  en  peuvent  assurer  la  durée,  ont  pénétré  tous 
lesoceurs. 

«Aussitôt  après  que"  le  maire  a  eu  prononcé  son  dis- 
cours, MM.  les  étudiants  du  collège  de  TEsquille,  accom- 
pagnés dt*  leurs  professeurs,  ont  été  admis  les  premiers  à 
présenter  leur  hommage  à  MM.  les  officiers  municipaux. 
Le  jeune  orateur  qui  a  porté  la  parole,  après  avoir  fait  Té- 
Joge  des  vertus  et  des  lumières  des  nouveaux  admini^^tra- 
teurs,  a  témoigné  son  regitft,  au  nom  de  ses  condisciples, 
de  n'avoir  à  faire  aucune  offrande  digne  de  sa  patrie: 
«  Mais  les  muses  et  les  bienfaits  des  anciens  administra- 
teurs, at-il  dit,  nous  ont  ménagé  une  ressource.  Tous 
les  an^,  pour  encourager  nos  travaux,  vous  distribues  des 
récompenses  aux  athlètes  vainqueurs  dans  nos  jeux  litté- 
raires. Consacrer  à  la  patrie  ce  bienfait  et  cet  bériiage  des 
muses,  est  un  besoin  de  nos  cœurs,  etc.  ■  MM.  les  ofliciers 
municipaux  ont  accepté  l'offrande ,  et  rassemblée  a  ap- 
plaudi vivement  à  ce  discours,  dicté  par  le  sentiment  et 
prononcé  avec  toute  la  grâce  possible  par  un  élève  de  rhé- 
torique, à  peine  âgé  de  quatorze  anê  (i),  et  $oub  leê  yeux 
d'un  père  que  la  pluralité  de»  êuffrages  a  élevé  au  rang 
de$  ojpcieri  municipaux, 

«  Les  écoliers  du  collège  royal,  qui  avaient  formé  de 
leurs  épargnes  un  don  patriotique  de  1,400  livres,  atten- 
daient avec  impatience  le  jour  de  rinstallation  de  la  nou- 
velle municipalité,  époque  qu*ils  avaient  fixée  pour  faire 
leur  offrande.  Ce  jour  même  ils  s'assemblèrent  dans  la 
cour  du  collège ,  et  vers  les  dix  heures  du  matin ,  un  déta- 

(1  )  Ceit  le  fils  de  M.  Romignières.  A.  M. 

Ce  jeune  élève  de  rhéthorique  est  devenu  depuis  une  des 
ndtébrités  du  barreau  du  Midi.  Après  1850,  M.  Komigotères 
a  ctë  procureur-général  à  Toulouse;  il  est  aujourd'hui  con- 
seiller &  la  cour  de  Cassation.  L.  G. 


chement  des  grenadiers  et  chasseurs  de  la  \éziao  de  la 
Dorade  les  alla  prendre  pour  les  accompagn<*r  â  l'bAtel^lc- 
Tille.  Ces  feunes  citoyens  étaient  au  centre  de  la  troupe. 
Leur  présent  était  porté  dans  une  eorfoeille  trèsomée^  sar- 
moniée  d'une  couronne  civique,  par  MM.  de  Cavnoac  et 
de  Laburthe.  Us  arrivèrent  au  moment  où  M.  le  maire  ve- 
nait de  prononcer  un  discours  qui  avait  attendri  locis  les 
cœurs.  Malgré  l'avidité  du  peunle  immense  qui  était  ac- 
couru pour  voir  la  cérémonie  de  l'inauguration  des  nou- 
veaux officiers,  et  qui  remplissait  la  cour  et  les  salles  de 
rhôtel-de-f ille ,  la  foule  s'ouvrit,  et  plusieurs  perMiones 
aimèrent  mieux  sortir  que  de  gêner  la  marche  des  jeunes 
patriotes.  Us  s'avancèrent  jusqu'au  pied  du  tribunal  où 
siégeait  M.  le  maire.  M.  Tabbé  Clavet ,  écolier  de  rfaéiori- 
que,  portant  la  parole  pour  ses  camarades,  adressa  à  la 
municipalité  le  discours  suivant,  auquel  leur  enthousiasme 
et  celui  des  spectateurs  ajoutt*rent  un  nouvel  tnléféC. 

a  Messieurs,  la  voix  de  la  patrie  nous  rassemble  aajîoar- 
d'hui  dans  son  temple  :  nous  sommes  ses  enfants,  cl  c'est 
à  ce  titre  que  nous  venons  mêler  notre  hommage  à  celui 
qu'elle  décerne  à  ses  nouveaux  magistrats.  Vous  êtes  son 
premier  ouvrage,  ou  plutôt  son  choix  est  l'ouvrage  de  vos 
vertus.  La  gloire  dont  elle  vous  couronne,  en  flaitanl  en- 
core notre  espoir,  devient  l'objet  de  nos  Jeunes  efforts.  Ce 
jour  est  l'aurore  de  la  félicité  publique  et  le  triomphe  de  la 
liberté  naissante  ;  qu'il  nous  soit  donc  permis  de  le  consa- 
crer par  cette  offrande  patriotique.  Ce  faible  hommage, 
qui  n'a  de  prix  que  par  nos  sentimenis,  sera  sans  doute 
plus  précieux  encore  si  vous  daignes  vous-mêmes  Toffrir 
sur  Tautel  de  la  patrie.  ■ 

«  M.  le  maire  reçut  Toffrande  avec  affabilité,  et  avec 
une  modeste  reconnaissance  la  couronne  civique  qui  soi^ 
montait  la  corbeille,  et  que  lui  présenta,  M.  l'abbé  Clavet. 
Ce  magistrat  dit  : 

a  L'hommage  que  vous  venes  d'offrir  à  la  patrie  est  le 
gage  le  plus  assuré  de  son  bonheur.  Si,  dans  un  Age  fi  ten- 
dre, son  intérêt  vous  touche,  que  ne  doit-on  pas  attendre 
de  vos  vertus  dans  l'âge  de  la  sagesse?  La  rigéméraiion  du 
royaume  eet  donc  accomplie,  puisque  lee  tentimentt  des 
bonê  citoyen»  animent  déjà  leur»  enfant».  Nous  recevons 
avec  la  joie  la  plus  vive  l'heureux  présage  que  vous  veoex 
de  nous  en  donner  ;  il  sera  notre  douce  consolation  dans 
les  travaux  de  notre  administration. 

a  A  peine  eut-il  fini,  que  lejenne  orateur  du  collège  de 
rEsquUle,  qui  avait  aussi  présenté  son  offrande,  deoianda 
que  les  deux  collèges  fussent  admis  à  prêter  le  serment  pa- 
triotique, à  l'exemple  de  ceux  de  la  capitale,  et  ce  ser- 
ment fut  prêté  sur  la  réquisilioa  du  procurettr4yndie  de  la 
commune. 

•  M.  le  maire  les  invita  ensuite  tous  à  raccompagner 
dans  les  places  publiques,  où  les  nouveaux  oSicien  muni- 
cipaux furent  escortés  par  les  légions,  pour  assister  à  la  cé- 
rémonie de  leur  proclamation.  » 

(Extrait  de  la  Gazette  de  Tba^mue.) 

BULLETIN 

DE    l'assemblés    nationale. 
SÉANCE  DU  B1ARDI  SOIR  9  MAIS. 

M.  Chapelier  annonce  que  la  santd  ou  les  afiaiires 
de  MM.  les  présidents  ses  successeurs  ne  leur  per- 
mettant pas  de  tenir  la  séance,  il  aura  rhonnetir  de 
présider  l'Assemblée. 

—  Une  députation  du  district  des  Récollets  est  ad- 
mise à  la  barre.  Elle  offre  un  don  patriotique,  et 
supplie  l'Assemblée,  dans  une  pétition  particulière, 
de  vouloir  bien  s'occuper  de  la  suppressiim  de  la 
caisse  d*escom|)te.  Le  motif  de  cette  demande  est  la 
crainte  d'une  insurrection  populaire  que  peuvent 
faire  naître  (ce  que  cette  aéputation  appelle)  les 
odieuses  manœuvres  des  administrateurs. 

M.  LE  Président  :  L'Asse;iiblée  reçoit  arec  satis- 
faction l'hommage  de  votre  don  patriotique.  Quant 
aux  inquiétudes  très  souvent  su^érées  aue  vous 
venez  de  manifester,  elle  croit  qu'il  est  du  aevoir  de 
tout  bon  citoyen  de  les  écarter. 

—  Une  députation  du  district  des  Minimes  assure 
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r Assemblée  qu'elle  n'adhère  nullement  à  une  adresse 
à  la  commune  de  Paris,  rédigée  par  un  citoyen  du 
même  district,  sous  le  titre  de  pélUion  patriotique, 
appuyée  seulement  de  trente-quatre  siguatures,  et 
rejetëe  dans  l'assemblée  parla  question  préalable. — 
Cette  adresse  a  pour  objet  la  suppression  du  comité 
des  recherches. 

—  L'affaire  de  Marseille,  qui  était  a  l'ordre  du 
jour,  est  reprise. 

M.  l'abbb  Mauby  :  On  a  dû  voir  avec  surprise  que 
l'affaire  a  absolument  changé  de  face;  mais  je  me 
propose  de  démontrer  les  vices  des  motifs  de  ce  chan- 
gement, d'une  manière  que  je  crois  à  l'abri  de  toute 
réplique.  11  n'est  point  étonnant  que  lors  du  premier 
rapport  que  j'ai  fait  dans  cette  affaire,  je  u  aie  pas 
conclu  comme  M.  Breven  de  Beaujour  dans  son  der- 
nier rapport.  Les  faits  d'après  lesquels  il  a  conclu  au 
renvoi  de  M.  de  Bournissac  au  Châtelet  n'existaient 
pas  alors.  Je  vais  chercher  à  prouver  que  ces  faits 
n'existaient  pas.  —  (On  donne  de^  signes  d'improba- 
tion  :  plusieurs  personnes  observent  qu'il  ne  s'agit 
pas  de  rentrer  oans  la  discussion  du  rapport  de 
M.  J'abbé  Maury,  mais  seulement  dans  celle  du  rap- 
port de  M.  de  Beaujour.^ 

M.  LE  Pbésiobnt  :  J  observe  aux  personnes  qui 
font  entendre  quelques  murmures,  que  l'orateur  a 
le  droit  de  donner  des  raisons,  tant  bonnes  que  mau- 
vaises, sans  qu'il  soit  pour  cela  permis  de  l'inter- 
rompre. 

Une  partie  de  l'assemblée  applanditM.  le  président. 

M.  LE  MABQDis  DE  FOUCAULT  :  Les  cxpressious  de 
M.  le  président  sont  injurieuses  à  l'orateur.  Je  de- 
mande que  M.  le  président  soit  rappelé  à  l'ordre. 

M.  LB  Pbésident  :  Je  prie  M.  de  Foucault  et  tous 
ceux  qui  appuient  sa  motion  de  vouloir  bien  mettre 
un  peu  de  calme  dans  leurs  mouvements,  et  de  ne 
pas  prolonger  l'affaire  par  un  aussi  étrange  incident. 

M.  l'abbé  Mauby  :  M.  le  comte  de  Mirabeau  a 
cherché  è  jeter  de  la  défaveur  sur  le  témoignage  du 
commandant  du  fort  Saint-Jean ,  dont  la  déposition 
peut  être  favorable  au  prévôt;  mais  il  s'est  appuyé 
du  témoignage  de  M.  de  Ceître,  avocat  de  Marseille. 
Les  assertions  de  M.  de  Ceître  ne  doivent-elles  pas 
être  suspectes?  J'observe  qu'il  existe  un  arrêt  du 
parlement  d'Aix,  qui  interdit  cet  avocat  pour  vingt 
ans,  et  le  condamne  en  3  liv.  d'amende 'lenvers  Te 
roi,  pour  avoir  méchamment  calomnié  et  diffamé 
dans  un  mémoire,  un  particulier  nommé  Château. 
(M.  l'abbé  Maury  fait  lecture  de  cet  arrêt,  extrait  des 
registres  du  parlement.) 

M.  *'%  député  de  Marseille:  J'observe  à  M.  l'abbé 
Maury  que  le  fait  n'est  pas  absolument  exact,  puis- 
qu'il est  vrai  que  M.  de  Ceître,  dont  il  veut  parler, 
n'est  pas  le  même  dont  il  est  ici  question. 

M.  DB  MiBABEAU  l'aîné:  J'interpelle  ici  M.  l'abbé 
Maury  de  dire  qui  lui  a  fourni  celait  ;  quel  est  le  dé- 
nonciateur? Je  demande  encore  s'il  est  permis  à  un 
membre  de  la  législature  d'être  de  mauvaise  foi. 

M.  l'abbé  Mauby  :  Les  juges  de  Marseille  m'ont 
fait  passer  ces  pièces. 

M.  DE  MiBABEAU  *.  Qucls  sout  CTS  jugcs ?  Comuieut 
ces  pièces  sont-elles  au  procès?  Ou  est  la  lettre 
d'envoi  ?  Je  demande  une  réponse  catégorique.  Si 
vous  ne  répondez,  je  vous  interpelle  d'unfaux. 

M.  l'abbé  Mauby  :  Je  réponds  à  l'interpellation  de 
M.  de  Mirabeau,  en  lui  disant  qu'au  lieu  de  se  fâcher 
des  avantages  que  je  puis  lui  donner  sur  moi,  il  doit 
s'en  féliciter;  car  il  en  a  besoin.  —  Je  reprends.  — 
M.  l'abbé  Maury  passe  alors  aux  divers  chefs  d'accu- 
sation ;  il  essaie  de  prouver  que  M.  de  Bournissac  n'a 
point  informé  sur  les  délits  pardonnes  par  la  clé- 
mence du  souverain  ;  mais  que,  comme  l'amnistie 
accordée  par  le  roi  exceptait  tous  ceux  qui  seraient 
trouvés  récidivant,  pour  constater  s'ils  ont  récidivé , 


il  faut  prouver  un  délit  antérieur.  On  répand  de  la  de» 
faveur  sur  le  prévôt  de  Marseille,  en  liant  la  cause 
des  décrétés  à  la  cause  de  la  révolution...  J'observe 
que  ce  n'est  pas  contre  le  parti  populaire  que  le  pré- 
vôt a  sévi,  mais  contre  le  parti  mcendiaire.  —  M.  de 
Bournissac  est  accusé  d'un  crime  de  lèse-nation,  pour 
avoir  contrevenu,  dit-on,  au  décret  de  l'Assemblée 
nationale  qui  ordonnait  la  suspension  de  la  procé- 
dure prévôtale  de  Marseille.  —Je  réponds  que  M.  de 
Bournissac,  après  avoir  reçu  le  décret  de  l'Assem- 
blée, a  prononcé  que  les  choses  resteraient  en  état 
ainsi  qu  il  appartiendrait.  C'est  sur  les  mots,  ainsi 
qu'ilappartiendrait,  que  le  prévôt  est  attaqué.  J'ob- 
serve  que  ces  mots  sont  d'usage  dans  le  palais  de 
Provence,  pour  indiquer  une  suspension.  Ainsi  donc, 
il  esljuste  de  ne  juger  le  prévôt  que  d'après  le  stvle 
usité  dans  le  tribunal  du  ressort  duquel  il  est.  On 
peut  casser  un  jugement  rendu  contre  nos  lois,  lors- 
qu'il l'a  été  par  erreur,  par  ignorance  ou  par  inad- 
vertance ;  mais  on  ne  peut  pas  dire  que  celui  qui  Ta 
rendu  soi t  criminel  de  lèse-nation.  Un  crime  dont  Je 
nom  n'existait  pas  dans  notre  langue  avant  notre 
convocation,  peut-il  être  attribué  a  un  homme  qui 
n'en  a  commis  d'antre  que  celui  de  se  tromper  ? 

Votre  dernier  rapporteur  a  conclu  au  renvoi  de 
M.  de  Bournissac  au  Châtelet,  sur  des  faits  postérieurs 
a  la  plainte  contre  lui,  et  dont  vous  n'avez  pas 
chargé  votre  comité  de  vous  rendre  compte...  J'ob- 
serve que  vous  ne  pouvez  pas  légalement  condam- 
ner M.  de  Bournissac,  pour  des  péchés  qu'il  n'avait 
pas  encore  commis  lowque  l'afifaire  a  été  portée  a 
votre  tribunal.  Je  suis  fâché  de  le  dire  :  la  conduite 
du  nouveau  rapporteur  envers  un  juge  absent,  ac- 
cusé et  innocent,  semble  être  l'ouvrage  de  la  persé- 
cution et  de  la  haine.  Pardonnez,  messieurs,  à  l'a- 
mour de  la  justice  qui  m'anime  ;  mais  je  dois  le  dire 
encore  :  puisi|ue  M.  de  Beaujour  ne  trouvait  pas  de 
coupables  au  moment  où  la  cause  lui  a  été  confiée, 
il  ne  devait  pas  déchirer  le  voile  de  l'avenir.  Je  pro- 
mets cependant  de  me  montrer  le  défenseur  de  M.  de 
Bournissac,  même  dans  les  nouveaux  faits  qu'on  lui 
impute.  La  nouvelle  municipalité  vient  de  vous  dé- 
noncer ce  juge;  mais  examinons  quelle  est  cette 
municipalité.  Sur  douze  mille  citoyens  actifs  que 
renferme  la  ville  de  Marseille,  à  peine  quatre  mille 
ont-ils  concouru  à  l'élection.  Il  résulte  de  là  qu'on  a 
choisi,  dans  le  petit  nombre  des  éligibles,  trois  ci- 
toyens décrétés  par  le  prévôt.  Aussi  ont-ils  consacré  . 
les  premiers  moments  de  leur  existence  civile  à  faire 
au  prévôt  de  Marseille  la  défense  absurde  de  rendre 
à  l'avenir  et  faire  allîcher  des  arrêts,  lis  lui  ont  or- 
donné de  faire  ouvrir  les  prisons,  ils  l'ont  enfin  dé- 
noncé à  l'Assemblée  nationale.  Eh  !  messieurs,  ces 
fonctions,  dont  on  prétend  lui  interdire  l'usage,  ne 
sont  pas  l'objet  de  ses  désirs  ;  vous  lui  rendrez  même 
un  service  eu  l'en  dispensant.  Je  vais  vous  foire,  à  ce 
sujet,  lecture  d'un  acte  authentique,  par  lequel  M.  de 
Bournissac  a  manifesté  son  vœu  ;  acte  qu'il  a  eu  le 
courage  de  faire  afiicher  dans  la  ville  de  Marseille. 

«  Nous,  Pierre  de  Bournissac,  Alexandre  Carbon- 
net,  et  J.-F.  de  Clavières,  déclarons  que,  frappés  du 
mépris  scandaleux  que  les  nouveaux  officiers  muni- 
cipaux affectent  pour  les  lois,  l'autorité  légitime,  et 
singulièrement  notre  tribunal  ;  frappés  des  menaces 
terribles  que  nous  recevons  à  tout  instant,  des  bruits 
que  l'on  répand  sur  notre  compte,  en  nous  désignant 
comme  les  agents  secrets  d'une  prétendue  contre-ré- 
volution, que  l'on  feint  de  craindre  ;  frappés  de  la 
hardiesse  avec  laquelle  la  municipalité,  dont  la  com- 
position était  déjà  un  crime  atroce,  a  voulu  s'arroger 
la  police  de  nos  prisons,  mettre  obstacle  à  la  publi- 
cation de  nos  ordonnances;  frappés  enfin  de  la  fac- 
tion municipale,  nous  avons  cru  indispensable  de 
surseoir  à  l'exécution  de  nos  procédures,  jusqu'à  ce 
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que  nous  puissions  les  reprendre  sans  danser  :  nous 
déclarons  en  outra  que  nous  ne  cenerons  d'instruire 
TAssemblée  nationale  de  nos  sollicitudes  pour  le  ré- 
tablissement de  l'ordre ,  afin  de  coopérer,  autant 
Su'il  sera  en  nous,  à  la  nouvelle  constitution  qui 
oit  faire  le  bonheur  du  royaume* 
M.  *•%  Ovulé  de  MarseiUe:  J'interpelle  M*  Tabbé 
Maury  de  déposer  sur  le  bureau  une  pièce  injurieuse 
à  une  municipalité  librement  élue, 

M.  l'abpé  Mauby  ;  Ge«  inculpations  contre  les  offi- 
ciers municipaux  sont  fondëà^  Je  vous  demande, 
messieurs,  si  en  organisant  les  municipalitéa,  vous 
avei  prétendu  faire  des  officiers  municipaux  les  Ju- 
ges Qe«  siégea  du  royaume.  Je  vous  demande  ai  ce 
n*est  pas  un  acte  de  Médition  que  de  s'opposer  i 
Texeroice  d'une  autorité  légitime.  Malgré  ces  mena- 
ces et  ces  défenses,  M.  de  Bournissao  a  courageuse- 
ment bit  afOcber  la  défense  à  tout  corps,  commu- 
nauté, ou  association  quelconque,  de  sMmmiscer 
dans  la  connaissance  des  matières  qui  sont  exclusi- 
vement attachées  à  son  tribunal,  à  peine  d'être  pour- 
wivis  extraordinairement. 

Voilà  avec  quelle  noble  fermeté  le  prévôt  de  Pro- 
vence a  veillé  à  la  garde  de  Tautonté  qui  lui  était 
confiée  parla  loi.  On  vient  de  m'interueller  de  dépo- 
ser sur  le  bureau  la  pièce  dont  Tai  lait  lecture  ;  Je 
consens  à  le  faire,  et  j  y  consens  ao  grand  coeur. 

La  municipalité  vous  a  dénoncé  M.  le  nrévôt<|éné- 
ral  de  Provence;etmoi, messieurs,  je  danouoea  mon 
tour  la  municipalité.  Dans  un  moment  où  vous  orga- 
nisez tous  les  pouvoirs,  voua  ne  souffrires  pas  que 
des  officiers  municipaux  a^érigent  en  despotes.  Vous 
ne  leur  laisserez  pas  la  liberté  d'ordonner  aux  juees 
d'ouvrir  les  prisons  :  voilà,  messieurs,  voila  cequ  on 
peut  appeler  un  crime  de  lèse-nation.  Mon  inten- 
tion, en  montant  à  cette  tribune,  était  de  vous  le  dé- 
noncer, ce  crime,  et  je  Toi  fait.  Je  rerrette,  en  ce 
moment,  d'être  lié  par  le  vœu  du  comité  dont  j'ai  eu 
l'honneur  d'être  l'organe  ;  car  si  je  n'écoutais  que  la 
certitude  que  j'ai  du  patriotisme  du  prévôt  de  Mar- 
seille, ie  vous  proposerais  de  donner  un  illustre 
exemple  du  danger  de  calomnier  un  bon  citoyen.  Je 
conclus»  avec  le  comité,  a  ce  que  M.  de  Bournissac 
soit  renvoyé  au  Ghâtelet  ;  je  conclus  à  ce  que  tous  les 
citoyens  qu'il  a  décrétés  y  soient  ausâ  renvoyée. 
C'est  là  que  le  prévôt  accusé  prouvera  à  l'Europe 
entière  sa  soumission  à  vos  décrets;  c'est  là  qu'en 
^  présence  de  sea  ennemis,  il  sera  entendu  devant  ces 
]uges  à  qui  vous  avez  accordé  votre  confiance.  Ils 
oseront  sans  doute  être  justes  et  M*  de  Bournissac 
sera  vengé. 

M.  l'abbé  est  vivement  applaudi  dea  mains  et  des 
pieds  par  un  côté  de  la  salle.  11  est  embrassé  par  deux 
ou  trois  de  ses  amia*  et  son  triomphe  est  ainsi  com- 
pleU 

M.  m  MiiiAmiATJ  Vaine  ?  le  ne  profiterai  pas  de  la 
liermiasion  qu'a  bien  voulu  me  donner  M.  Tabbé 
Maury  de  me  prévaloir  des  avantages  que  m*a  pré- 
sentés sa  générosité,  en  observant  que  j'en  avais 
liesoin.  Je  n'examinerai  pas  non  plus  une  question 
de  morale  pnblique,  piquante  peut-être  pour  M.  Tab- 
hé  Maury,  dont  robjet  serait  de  savoir  si  un  rappor- 
teur qui  a  été  dépouillé  de  la  connaissance  d  une 
affaire ,  parœqne  son  rapport  a  paru  incomplet  ou 
inexact,  partial  ou  infidèle,  peut  avoir  le  droit  de 
|»rlep  contre  l'une  des  parties  intéressera  :  vous 
conviefldrex  qu'il  y  aurait  peut-être  du  pour  et  du 


donner  de  n'avoir  pas  examitié  cette  question.  Je 
n'userai  pas  de  la  même  sobriété  dans  la  suite  des 
întevpeUationa  que  je  me  suis  permises  pendant  que 


le  préopinant  pariait.  J'avais  le  droit  de  rinterpelle? 
sur  un  fait  faux,  pareeque  renonciation  étant  fagi« 
tive,  si  on  n'interrompt  pas  l'orateur  au  momem 
même  où  il  parle,  il  est  impossible  de  m  rappeler 
avee  précision  les  termes  qu'il  a  emplovéa  pour 
énonoer  ce  fait.  Il  a  commencé  par  noua  aire  quil 
allait  nous  donner  un  exemple  ae  la  crédibilité  dne 
aux  attestations  que  nous  présentions  ;  il  a  prétenda 
que  nous  ne  pouvions  pas  mieux  connaître  que  les 
juges  celui  dont  nous  invoquions  le  témoignage.  Eh 
bien  !  ce  n'était  ni  le  même  homme,  ni  les  mêmes 
juges.  M.  l'abbé  Maury  aurait  pu  se  douter  que 
l'homme  condamné  par  arrêt  du  parlement  n'était 
pas  le  même  que  celui  dont  le  nom  est  ao  proc^; 
car  alors  le  procès  aurait  été  infirmé.  Je  ne  sais  pas 
91  tout  l'art  des  rhéteurs  répondra  à  cette  obsrrra* 
tion.  J'avoue  que  la  correspondance  de  M.  de  Boor* 
nissac  avec  M.  l'abbé  Maury  devait  paraître  étrange, 
si  l'orateur  n'avait  pas  déployé  le  caractère  simple 
et  ouvert  d'avoest  de  M.  oe  Bournissac,  s'il  n'avait 
pas  avoué  qu'il  avait  eu  la  précaution  d'exiger  l'en- 
voi des  pièces  au  comité  des  rapports.  Voila ,  mes- 
sieurs, je  crois,  une  intrigue  complète.  Je  demande 
qne  les  lettres  qui  constatent  l'envoi  des  pièces  in- 
connues jusqu'alors  soient  données  en  eommonica* 
tion. 

M.  DuvALDTsPnéMéNiL  :  J*appuie  la  motion  feîte 
contre  l'avocat  de  M.  de  Bournissac,  par  l'avocat  des 
particuliers  décrétés. 

M.  PB  Mihasbau  Vaine  reprend .-  U  no  sulfisatt 
pas  à  M.  l'abbé  Maury  de  chercher  i  noua  embafras- 
ser  dans  un  cercle  de  dates  et  dans  la  confusion  des 
faits;  il  avait  à  répondre  au  nouveau  rapport  que 
vottsavez  ordonné,  et  non  pas  aux  différeots  rappro- 
chements qu'il  a  voulu  saisir  dans  mon  opinion, 
pour  en  faire  jaillir  des  contradictions.  U  est  étrange, 
messieurs,  qu'on  ait  fait  un  crime  au  nouveau  rap- 
porteur d'avoir  produit  des  pièces  jusqu'alors  îooou- 
nues  ;  comme  si ,  pareeque  le  premier  les  avait  oa* 
bliées ,  il  aurait  dil  s'ensuivre  que  ie  second  devait 
les  oublier  aussi!  Quant  à  l'interprétation  qu'a  don- 
née M.  l'abbé  Maury  dea  termes  usités  au  parlement 
de  Provence,  je  ne  suis  i)as  assez  expérimenté  dans 
les  tenneade  chicane  pour  oser  le  contredire  :  mais 
vous  avez  ici  le  lieutenant*général  de  la  sénéchaus- 
sée ;  c'est  un  des  magistrats  les  plus  respectes  du 
royaume,  et  c'est  à  lui  que  je  m'en  rapporte* 

On  accuse  la  nouvelle  municipalité  de  vouloir 
usurper  tous  les  pouvoirs.  Mon,  messieurs,  les  offi« 
ciers  municipaux  n'ont  fait  que  leur  devoir  en  in- 
terpellant les  jugea  de  fiiire  exécuter  vos  décrets. 
Quant  aux  citoyens  actifs  qui  onteoncouro  à  l'ëleo- 
tion  de  ces  ofijciers.  je  ne  sais  pas  comment  M.  Tabbé 
Maury  a  pu  en  déterminer  le  nombre;  j'ignore  quel- 
les sont  à  Marseille  aes  eorresnondances,  quoique  je 
lui  en  connaisse  d'empoisonnées. 

M.  LV  MARQmsDE  FovcACLT  ;  Il  u^estpas  perniis 
de  faire  une  interpellation  flétrissante,  injustement 
ou  non,  à  un  membre  de  cette  assemblée. 

M.  DE  Mirabeau  :  Je  me  reconnais  pour  coupable, 
si  l'on  peut  donner  à  mes  expressions  une  autre  in- 
terprétation que  celle-ci  :  Je  venais  de  me  plaindre 
de  la  correspondance  de  M.  de  Bournissac  avec 
M.  l'abbé  Maury  ;  je  la  qualifie  à' empoisonnée,  et  je 
ne  dis  que  ce  qu'il  a  très  longuement  prouvé.  Vou- 
lez-vous savoir,  messieurs,  comment  est  composée 
cette  inunicipalit(<,  dont  on  cherche  à  trouver  la  con- 
duite répréhensible.  Le  maire  est  depuis  trente  ans 
appelé  a  Marseille  Jlf ar(tn-<«- Juile  ;  cet  homma^ 
de  ses  confrères  et  de  ses  concitoyens  est  une  vraie 
couronne  civique.  Les  deux  autres  ofliciers  munici* 

S  aux  l'étaient  déjà  sous  rancien  régime  ;  leurcon- 
uite  a  été  celle  de  pères  du  peuple  ;  Us  ne  sont  pis, 
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comme  on  vous  l'u  dit,  décrètes  do,  prise  de  corps  ;  ce 
qui,  d'ailleurs,  me  serait  tout-à-fait  ëgal  :  c  est  ainsi, 
messieurs  «  que  M.  l'abbé  Maury  vous  présente  les 
faits.  11  a  grand  soin  de  lire  les  pièx^es  lorsqu'il  n*a 
pas  intérêt  de  les  travestir;  mais  il  dit  de  mémoire 
celles  qu*il  veutfalsiGer.  (On  rappelle  de  nouveau  et 
inutilement  M.  de  Mirabeau  à  Tordre.)  Je  me  sers  du 
mot  faliifiert  et  je  le  confirme.  M.  Tabbé  Maury  fait 
dire,  par  exemple,  à  la  municipalité ,  qu'elle  somme 
les  troupes  réglées  de  se  retirer  ;  je  dis  qu'il  est  faux 

Sue  la  municipalité  ait  rien  dit  de  pareil .  Elle  a  chargé 
es  députés  extraordinaires  de  supplier  le  roi  de  ne 
pas  laisser  six  mille  hommes  à  Marseille,  qui  n'avait 
pas  de  quoi  les  loger.  Voilà  donc  cette  municipalité 
que  Ton  calomnie  aussi  indécemment.  Qu'il  est  déri- 
soire de  dire  que  c'est  le  vœu  d'une  faction  qu'elle 
présente  !  Oui,  sans  doute  ;  il  y  a  à  Marseille  une  fac- 
tion, une  faction  obscure  de  quarante  mille  citoyens 
qui  cabalent  contre  un  grand  homme,  un  excellent 
patriote,  M.  de  Boumissac. 
La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

SEANCE  ou  MEBCBEDI  10  MABS 

M.  Lanjuinais  observe,  sur  la  lecture  du  procès- 
rerbal,  qu'il  serait  nécessaire  d'ajouter  aux  articles 
décrétés  hier  sur  les  droits  de  péage,  minage,  etc., 
Qu'ils  n'auront  leur  exécution  qu'à  compter  du  jour 
de  la  publication. 

Cette  observation  est  accueillie. 

— M.  Bouche  :  Les  anciens  consuls  d*Aix,  conjoin- 
tement avec  les  fondés  de  procuration  de  la  noblesse 
et  du  clereé,  administraient  la  Provence.  Depuis  que 
la  nouvelle  municipalité  est  établie  ils  refusent  de 
continuer  ces  fonctions.  Les  nouveaux  officiers  mu- 
nicipaux observent  au'un  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale leur  interdit  les  fonctions  de  l'administration 
fénérale.  Ce  respect  pour  vos  décrets  est  très  loua- 
le  ;  cependant  la  Provence  ne  peut  cesser  tout-à- 
coup  d'être  administrée.  Je  demande  qu'il  soit  rendu 
un  décret  conçu  en  ces  termes  :  «  Les  anciens  con- 
suls et  assesseurs  d'Aix  continueront  à  administirer 
la  Provence  jusqu'à  l'établissement  des  départe- 
ments. • 

La  demande  de  M.  Bouche  est  renvoyée  au  comité 
des  rapports. 

— M.  Merlin  fait  lecture  des  articles  qu'il  a  an- 
noncés hier  au  nom  du  comité  féodal,  et  qui  sont 
destinés  à  terminer  le  titre  1î  du  décret  des  droits 
féodaux  supprimés  sans  indemnité  ;  ces  articles  sont 
ainsi  conçus  : 

«  Art.  I«r.  Il  ne  pourra  ^tre  prétendu  par  les  per- 
sonnes qui  ont  ci-clevant  acquis  des  particuliers,  par 
vente  ou  autre  titre  équipollent  à  vente,  des  droits 
abolis  par  le  présent  décret,  aucune  indemnité  ni 
restitution  de  prix  ;  et  à  l'égard  de  ceux  desdits  droits 
oui  ont  été  acquis  du  domaine  de  l'Etat,  il  ne  pourra 
être  exigé  par  les  acquéreurs  d'autre  indemnité  que 
la  restitution  de  leur  finance  pour  objets  par  eux  cé- 
dés à  l'Etat. 

-  II.  11  sera  libre  aux  fermiers  qui  ont  ci-devant 
pris  à  bail  aucuns  des  mêmes  droits,  sans  mélange 
d'autres  biens  ou  de  droits  conservés  jusqu'au  ra- 
chat, de  remettre  leurs  baux;  et,  dans  ce  cas,  ils  ne 
pourront  prétendre  à  la  charge  des  bailleurs  d'autre 
indemnité  que  la  restitution  des  pots-de-vin  et  la 
décharge  des  loyers  ou  fermages,  au  prorata  de  la 
non -jouissance  causée  par  la  suppression  desdits 
droits. 

«  Quant  à  ceux  qui  ont  pris  à  bail  aucuns  droits 
abolis,  conjointement  avec  d'autres  biens,  ou  avec 
des  droits  rachelables,  ils  pourront  seulement  de- 
mander une  réduction  de  leurs  fermages,  propor- 


tionnée à  lu  quotité  des  objets  frappés  de  suppres- 
sion. 

-  ni.  Les  preneurs  à  rente  d'aucuns  droits  abolis 
ne  pourront  pareillement  demander  qu'une  réduc- 
tion proportionnelle  des  redevances  dont  ils  sont 
chargés,  lorsque  les  baux  contiendront,  outre  les 
droits  abolis,  des  bâtiments,  immeubles  ou  autres 
droits  dont  la  propriété  est  conservée,  ou  qui  sont . 
simplement  rachetables  j  et  dans  le  cas  où  les  baux  j 
à  rente  ne  comprendraient  que  des  droits  abolis,  les 
preneurs  seraient  seulement  déchargés  des  rentes, 
sans  pouvoir  prétendre  aucune  indemnité  ni  restitu- 
tioD  de  deniers  d'entrée.  • 

M.  Meblin  :  Je  me  suis  élevé  hier  contre  la  propo» 
sition  de  M.  de  Marguerites  :  je  dois  à  la  vérité  a'a- 
vouer  que  j'étais  dans  l'erreur.  Les  partages  ne  peu- 
vent être  considérés  comme  des  contrats  de  vente. 
J'ai  cité  cet  axiome,  res  périt  domino  :  mais  les  droits 
supprimés  ne  pouvaient  être  considérés  comme  des 
propriétés  véntables;  on  ne  peut  posséder  des  droits 
qui  frappent  directement  sur  les  personnes;  donc  ce 
n'est  point  ici  le  cas  de  l'axiome.  On  dira  peut-être 
qu'il  faut,  pour  être  conséquent,  accorder  une  action 
répulsoire  à  l'acquéreur  contre  son  vendeur  :  je  ré- 
pondrai négativement ,  et  je  bornerai  cette  action 
aux  co-héntiers  entre  eux.  Celui  qui  a  acheté  un 
abus  savait  ne  pouvoir  l'acheter,  et  poiivait  craindre 
de  ne  pas  toujours  en  jouir  :  c'est  vraiment  le  cas  de 
l'application  du  jaclus  relis.  Ce  principe  ne  peut 
s'appliquer  aux  co-héritiers  :  le  contrat  de  vente  est, 
par  sa  nature,  un  acte  de  commerce  par  lequel  on 
s'expose  à  perdre  comme  à  gagner;  il  ne  peut  donc 

Îf  avoir  de  garantie,  parcequ'en  perdant  on  éprouve 
e  sort  auquel  on  s'est  attendu.  Un  partage  n'est 
point  un  acte  de  commerce  ;  en  le  souscrivant  on  ne 
cherche  point  à  gagner,  mais  à  sortir  de  l'indivision 
d'une  chose  commune.  Lorsque,  dans  un  partage,  il 
se  trouve  un  droit  qui,  de  sa  nature,  peut  cesser  de 
subsister,  la  perte  de  ce  droit  ne  doit  pas  être  sup- 
portée par  celui-là  seul  dans  le  lot  duquel  il  est 
tombé. — Je  propose,  non  point  au  nom  au  comité, 
que  je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  consulter,  mais  en 
mon  nom  seul,  un  article  qui  a  particulièrement 
pour  objet  les  partages,  et  qui  pourrait  se  placer 
après  l'article  premier.  Je  le  rédige  ainsi  : 

•  Les  héritiers  et  légitimai  res  dans  les  lots  des- 

3ue1s  seraient  échus,  depuis  trente  ans,  aucuns  des- 
its  droits,  pourront,  dans  le  terme  d'un  an,  à  comp- 
ter de  la  publication  du  présent  décret,  se  pourvoir 
en  garantie  de  partage  contre  leurs  co-héritiers  ou 
co-légitimaires.  • 

On  paraît  frappé  des  inconvénients  auxquels  donne 
lieu  cet  article: je  ne  me  les  dissimule  pas;  mais 
j'observe  qu'en  ne  l'adoptant  point,  vous  ouvrez  la 
porteà  des  inconvénientsoien  plus  dangereux.  J'éta- 
blis qu'on  ne  peut  exercer  l'action  rq)uIsoire  que 
pendant  un  an,  et  remonter  au-delà  de  trente  ans; 
d'après  le  droit  commun,  on  pourrait  remonter  jus- 
qu  à  cent  ans..  Ainsi,  loin  d'augmenter  les  inconvé- 
niens,  je  les  diminue. 

M.  **•  :  Si  vous  admettez  l'article  additionnel,  vous 
jetez  le  désordre  et  le  trouble  dans  toutes  les  famil- 
les,  vous  détruisez  la  sûreté  et  la  liberté  :  il  faut 
renvoyer  cet  article  au  comité  féodal,  afin  qu'il  soit 
mûrement  réfléchi. 

M.  Lanjuinais  :  La  garantie  est  la  même  dans  les 
parUiges  que  dans  les  ventes,  et  il  est  certain  aue  les 
partages  sont  de  véritables  contrats,  de  véritaoles  li- 
citations.  Je  demande  qu'on  fasse  sur  la  matière  qui 
nous  occupe  un  rapport  détaillé  des  raisons  pour  ou 
contre,  afin  de  rendre  une  loi  de  cette  importance 
autrement  que  sur  des  rapports  qui  changent  du  soir 
au  matin. 
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M.  LoYS  :  Le  partage  esl  un  contrat  :  les  hasards 
sont  communs.  Si,  au  lieu  de  supprimer  un  droit  de 
péage  possédé  par  un  aîné,  vous  en  aviez  doublé  la 
quotité,  celle  augmentation  n'aurait  existé  que  pour 
ï'àlné  ;  la  diminution  nécessitée  par  les  circonstances 
Àoit  donc  être  supportée  par  lui.  tl  est  absolument 
impossible  de  concilier  avec  les  principes  le  recours 
que  prononcerait  Varticle  proposé  :  je  ne  le  crois  pas 
juste,  je  ne  le  crois  pas  sage.  Mais  vous  est-il  impos- 
sible de  secourir  ceux  qui  sont  devenus  malheureux 
par  la  sagesse  même  de  vos  décrets?  Vous  avez  dé- 
daré  que  les  biens  possédés  autrefois  par  le  clergé 
sont  à  la  disposition  de  la  nation.  Une  portion  de  cçs 
biens  est  destinée  aux  indigents;  il  n'est  point  d'in- 
digence plus  tocrée  que  celle  de  ce*  hottitnes  tjtii, 
hiefr  dans  f(îrpul6^ce,  sont  aajoofd'hufi  dans  h  pins 
pffû^nde  misère*  Satis  doute,  potit  abolir  des  abus 
contraires  à  la  liberté  il  â  follti  laite  des  maftieurs 

Sarticfuîîers  ;  mai^,  en  matiërt  d*abus,  tre  doit-ôti  pas 
istingtier  ceux  ^ont  on  vivait  sur  h  foi  publique, 
des  A'prédatïom  ^e  la  mtovaise  foi?  Les  premiers 
fiaériteint  toupies  égards  ^compatibles  avec  la  justice 
êl  kl  sagesse  des  légfelateurs.  Ponver-totts  penser 
5M«s<léc%iremfin  h  la  situation  d'ati  igratd  notnbte 
de  familles  !  Voyez  cette  mère  mowrante,  qui  croyait 
laisser  ses  enfalnts  henreux  et  riches,  et  qui  leur 
abanAotone  pour  tmX  héntafge  le  malheur  et  la  mi- 
shrt  :  Voyei  cts  fenncs  getrs  obligés  de  quitter  le  ser- 
tice^  oii  its  espéraient  être  utiles  à  TËlat  daHs  une 
cirttièrè  glorieuse  :  voyt?z  ces  j^euTies  filles  qui  allaient 
itevtnir  des  mères  de  famille  intéressantes  ;  vous  leur 
avez  «ilevé  la  .ressource  d*aller  cacher  dans  un  cloî- 
tre la  Wite  de  leur  infortune.  Quand  oYi  veut  faire 
nn  bien  universel  et  durable,  il  ne  faut  pas  le  com- 
poser de  manx  particuliers.  Noos  avons -assez  d*en- 
nernis  d^  nos  travaux,  diminnotis-en  le  nombre  au- 
tant qn^il  est  en  nons. — Je  conclus  à  ce  que  les  as- 
semblées de  département  soient  chargées  de  prendre 
des  renseipietartits  sur  l'état  et  la  formtieaeceux 
oni  "possédaient  des  droits féodatiï,  et  d'envoyer  ces 
éélails  an  comité  féodal. 

lil.  Goupil  de  Paéfeln  :  Quel  était  l'état  des  cho- 
ses sous  la  loi?  L'ordonnance  de  1669âvait  supprimé 
les  péages  établis  depuis  cent^is  :  ainsi  tout  p^ge 
dont  la  création  ne  remonte  pas  à  1569  existe  contre 
le^  dispositions  de  la  loi.  La  mOme  ordonnance  ne 
reconnaît  comme  légitimes  que  les  péages  onéreux 
et  qui  résultent  des  dépenser  ^aitespour  l'utilité  pu- 
blique. Vous  avez  maintenu  cette  disposition  4le  la 
loi  '.ainsi  tout  le  monde  a  dA  savoir  ce  ^ue  la  loi  dé- 
fendait, et  nul  ne  peut  imputer  qu'à  lui  la  p^rte  qu'il 
éprouve  par  les  suppressions  que  vous  avez  pronon- 
cées. Ce  n'est  pas  sérieusement  qu'on  vous  propose 
de  détourner  à  son  profit  le  patrimoine  des  pauvres 
vérilablement  pauvres  et  ina^nts. 

M.  le  président  rap)ieUe  qu'on  «  demandé  le  ren- 
voi au  comité  féodal^  et  que  c'«st  sur  ce  renvoi  qu -il 
faut  délibérer. 

«•  Mtci»^  v6  WnwTiMto  :  On  a  etoployé  hier  une 
partie  de  la  séance  ;'i  la  matière  qui  nous  ocOupe;  le 
mémeol^et  nous  a  dc^jà  ionglein^s  occupés  srnjour- 
d'hui.  Eu  renvoyant  continuellement  aux  comités, 
après  avoir  discuté,  on  parvient  à  travaiUer-sans  rien 
faircw 

M.  Goupil  de  Préfbln  :  Je  dois  rappeler  'arrec 

2 «elle  perfide  adresse  on  a  cherché  à  vous  persuader 
ier  aue  vous  avez  manqué  de  respect  pour  les  pro- 
priotés,  et  que  diVlors  vos  décrets  ne  peuvent  sub- 
sister. Vous  avez  attaqué,  vous  avez  détruit  la  pro- 
{»riété  qu'avaient  quelques  individus  de  tyranniser 
e  peuple;  mais  non, ce  n'est  pas  là  une  propriété. 
Quel  plan  avez-vous  demandé  a  votre  comité?  Vous 
Favez  charge  de  vousoflrir  des  dispositions  conser- 


vatrices dos  propriétés  légitimes,  et  de  vous  presen* 
ter  les  moyens  de  supprimer,  pour  l'ordre  et  Futilité 
générale,  les  propriétés  illégitimes. 

M.  le  président  remarque  qu'il  faut  discuter  suc- 
cessivement article  par  article,  et  s'occuper  dès^lon 
de  l'article  premier. 

Cet  article  est  adopté  sans  aucun  changement. 

M.  Mermn  :  C'est  ici  que  se  place  l'article  ftddi<* 
tionnel  que  j'ai  proposé  dans  1«  discussioa  à  laquelle 
il  vient  d'être  soumis.  On  a  comparé  les  partagiesaiix 
contrats  de  vente  :  il  existe  cependant  entre  œsdevx 
actes  des  différences  bien  sensibles.  Dans  ut  contrat^ 
on  est  libre  d'acheter  ou  de  oc  point  acheter  et  d'esi- 
miner  ce  qu'on  achète  ;  dans  un  partage^raeauisitiiMi 
est  nécessitée  ;  il  faut  preodreiachosetieUe^a  die  fA, 
Dans  un  contrat^  on  cherche  à  j^gner  ;  daias  «n  par^ 
tage,  on  cherche  é  avoir  la  portton  qui  nons  revient. 
Vous  avez  décidé  qu'il  n'existe  pas  et  ganniBe  en  (•»- 
TEUr  de  l'acquéreur:  en  eff?t,  raoqoétmradft  sa* 
voir  les  risques  qu'il  courait,  il  s*y  est  soumis  ^  4ans 
un  partage  il  n'en  est  pas  die  niénie  ;  ii  n*a  pas  été 
libre  aux  co-héritiers  de  ne  pas  prendre  un  droit  de 
bannalité,  un  droit  <te  main-morte.  II  estévideutque 
le  co-partageant ,  par  la  nature  de  l'acte  ou'ii  a 
souscrit,  peut  exercer  un  droit  de  recours  s  il  esl 
éviucé. 

M.  BsRâiDébiMitqiie  la  taïaatieeit  dedraitdËa*  Id 

partages  égaui. 

M.  GoDRDAN  :  On  a  employé  dans  la  disooaëon  dn  prin- 
cipes qui  sont  absolument  inapplicables  à  l'article.  On 
vent  faire  garanlir  les  effets  de  la  loi  politique  par  la  loi 
civile,  tandis  que  la  loi  civile  ne  peut  aToîraucan  dffet  sur 
ta  loi  polftiqiie.  H  n^admets  point  de  dTffëreoces  entre  les 
co-partageams  e4  les  vendeurs.  Le  décret  que  rom  avez 
rendu  à  'Pégard  des  vendeurs  porte  également  sur  les  co* 
porugeaiti. 

M.  Cavcs  t  le  conviens  avec  le  préophiant  que  ce  ii*est 
po^t  par  la  ^i  civile  qu'on  peut  jo^^er  la  loi  ptAftkfue  ; 
mais  e*<%t  par  la  nature  inhérente  aux  dmiKs  qa^  iâot 
juger  les  choses.  Cn  iMriage  n*C8t  pas  ua  «oalrst  'èe  vente  ; 
c^est  une  déclaration  d'un  <draît ,  c*est  une  baneoNse  à  la 
propriété  générale  «t  oonmone  |iar  ladi^iwan  êeecfcpi»' 
priété.  Si  ce  ^eje  croyais  appartenir  à  la  mage  tuMuniim 
ne  lui  appartient  pas,  il  faudra  bien  que  je  le  rendes  mam 
je  reviendrai,  el  je  dirai  :  je  n'ai  rien  e«  de  la  propriété 
commune  indivise,  puisque  ce  que  f  ai  en  D*en  faisait 
pas  partie,  et  appartenait  à  un  autre.  Ce  raisonnement 
seul  montre  atseï  In  différence  qui  existe  eiÉre  le  «ontrat 
de  vente  et  les  partages.  Vofere  décret  déclare  qvelespaivs 
ne  peuvent  être  la  propriété  des  parlicaUersi;  un  péage  wt 
faisait  donc  pas  partie  de  l'héréditié  s  voas  ne  l'avea  éouoè 
en  partage,  je  n*ai  pu  le  conserver;  vous  ne  ra^aveidaac 
pas  donné  ma  portion  dans  Thérédiié.  La  garantie  est  donc 
de  droit  en  fait  de  paitage,  puisque  •chacmi  a  dn^  à  sa 
portion  dans  la  cèose'à  partager.  L'article  proposé  est  ^doofc 
eonforme  aux  principes  t  il  doit  doneiêtre  adoptée 

On  demande  à  aller  auk  ¥(ria. 

M.  OaHat  rahté:  Kotis  n'avons  pas  à  tendre  on  Juge- 
ment, mais  à  faire ime  loi.  Le  législateur  doit  sVterer  4 
des  voes  Mqiéileures  li  eefles  des  magistratl.  La  vue  do 
légistaieuT  est  d'asaurtBf  la  nanqulllîlé  des  dM^eo^  SI  nous 
avions  un  jugement  à  rendre,  les  principes  da  vnaStt 
devraient  nous  déterminer.  En  rqjelaat  t'artiele,  je  vou- 
drais excepter  les  MgitiroaireB;  rbumamlé  anémefle  m'iiH 
téressepas  en  faveur  des  atnés:  je  ne  sois  paa  sa^peel.  ear 
dans  Tordre  des  successions  ab  initMtai  et  lestaaMDtairaa, 
Je  suis  on  aîné.  La  grande  vuedeslégislatears  «t  d'étoof- 
fer  le  germe  de  tons  les  procès;  en  admettant  Tartide, 
vous  ferez  ndtre  des  miniers  de  proeès  ;  et  encore  en  cela 
je  nesoh  pas^uspect,  je  suis  avod^t. 

M.  DU  touLONCfiON  :  Rejeter  Tarticle ,  c'est  penMUe 
faire  quelque  injustice  particulière  :  l'admettre,  c'est  livrer 
tous  les  proprlétah-es  t  la  jnstlft  Oes  tHbunoui,  a  leur 
donoer  des  ptt>o^s  infterminaVeSk 

M.  TaONCBtT  :  Je  me  borne  à  observer  tpe  cette  qow* 
(ton  est  «des  plus  fiaportantei,Aet  «ne  TarUde  yn^rasé  aa 
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ptàtà  été  dislmtè  an  omnitéw  Tcb  demande  l'ajouroeiDCBi. 

L*A«eaiibléeordoanete  reefoi  deTarticle  addilkwnel 
M  OMDilé  féodal. 

I^es  articles  II  et  III  sont  décrétés. 

— bUn  de  MM.  les  sccr^aires,  lit  one  lettre  de  M.  de 
La  Luzerne.  —  Le  roi  a  ordonné  à  ce  ministre  d^adresser 
èrAstemblée  nationale  un  «perçu  suecinct  des  pemcssioos 
qui  appartiennent  à  la  France  dans  les  antres  parties  du 
mondet  ^>i^  qu'on  puisse  indiquer,  dans  les  instructions 
donl  la  rédaction  a  été  décrétée  lundi  dernier,  tontes  les 
colonieh  leur  étendue»  et  ce  qui  n*e8t  que  simple  comp- 
toir. 

On  fait  lecture  de  réoumération  rapide  de  ces  établia« 
lements» 

— M.  ***  lit  onrapportsnr  la  chasse  :  plusieurs  passages 
donnent  lien  à  beaucoup  de  murmures.  —  La  plupart  des 
membres  du  comité  féoidal  obserrent  que  ce  rapport  n*a 
point  été  communiqué.  La  lecture  est  Interrompue.  —  On 
lit  le  décret  que  le  comité  féodal  a  adopté.  L*aitide  II 
donne  lien  k  de  nouTeaui  murmures  :  le  décret  et  le  rap- 
port sont  renvoyés  au  comité. 

--»Une  dépnlation  delà  commune  de  Paris  est  Introduite 
à  la  barre:  M.  Bailly  la  préside;  il  Ut  un  mémoire  dont 
voici  les  objets  principaux  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété,  le  5  février,  que  les 
maisons  religieuses  d'un  même  ordre  seraient,  dans  cha- 
que ville,  réduites  à  une  seule  :  les  municipalités  ont  été 
chargées  d'indiquer  les  maisons  à  conserver  d'après  cette 
disposilioD.  11  leur  a  été  en  même  temps  ordonné  de  re- 
cevoir les  déclarations  des  biens  possédés  par  les  ecclésias- 
tiques.  La  municipalité  de  la  ville  de  Paris  remettra  loces- 
sament  ce  double  travail  t  elle  croit  devoir  présenter  dès 
avjourd*bul  un  aperçu  des  opérations  quVIle  a  déjSi  faites. 
«  Les  ordres  religieux  qui  ont  trois  maisons  à  Paris 
sont  les  bénédictins  de  la  eongrégatloo  de  Saint-Benoît, 
ceux  de  la  congrégation  de  Saiol-Maur,  les  dominicains, 
les  augustins,  les  carmes  et  les  capucins.  La  maison  àcon« 
server  dans  la  congrégation  de  Saint-Benoit  paraît  être 
le  prieuré  de  Saint-Martin-de»-Champs  ;  dans  celle  de 
Saint-Maur,  la  maison  de  Saint-Germain-des-Prés  ;  dans 
Tordre  des  dominicains,  la  maison  de  la  rue  du  Bac  ; 
dans  ceivi  des  augustins,  les  petits-pères  de  la  place  des 
Victoires;  dans  celui  des  carmes,  les  carmes-déchauts; 
dans  celui  des  capucins,  les  capucins  de  la  Chaassée-d' An- 
tin  I  si  cette  maison  ne  suffisait  pas  celle  de  Meudonpour^ 
raît  servir  de  supplément.  Les  maisons  reniées  réservées 
seraient  réduites  aux  lieux  claustraux.  On  conserverait, 
pour  les  ordres  qui  n'ont  que  deux  maisons,  les  minimes 
de  Giaillot,  le^  récollets  de  Piepus,  auxquels  on  pourrait 
joindre  les  cordeliers,  puisqu'ils  sont  tout  franciscains, 
et  les  feuillants  de  la  rue  d'Enfer.  Le  monastère  de  l'As* 
somption  deviendrait  précieux  par  la  raison  de  sa  conti- 
guïté avec  les  capucins  et  les  feuillants  de  la  rue  Saint- 
Honoré  :  11  serait  possible  de  transférer  les  religieuses 
qui  rhabilent  dans  une  des  maisons  des  religieux  sup* 
priméfl«  Parmi  les  ordres  qui  n'ont  qu'une  seule  maison, 
on  pourrait  aéculiiriser  les  théatint*  et  transférer  les  char- 
treux à  la  campagne  :  celte  tnnalation  sergit  conforme  à 
.  leur  institution. 

•  Les  suppi*essions  dont  nous  avons  conçu  i*idée  sont 
les  plus  importantes  qu'où  puisse  faire  dans  la  capitale; 
elles  forment  un  ensemble  de  viogt<4ept  maisons,  pour  la 
plupart  très  précieuses  par  leur  position  et  leur  étendue. 
Vous  pourriez  dès  à  présent  ordonner  cette  vente,  néees^ 
faire  au  rétablissement  de  la  confiance,  du  crédit  et  de  la 
circulation  des  espèces. 

■  La  municipalité  croit  devoir  voqs  proposer  ses  vues 
sur  les  moyen»  d'opérer  cette  venin  avec  avantage  et 
promptitude.  —  La  concurrence  des  objets  peut  diminuer 
celle  des  acquéreurs  :  d'un  autre  côté,  TËtat  ne  sauniitéire 
assez  tôt  secouru.  Il  est  un  moyen  à  prendre  entre  ceadeux 
considérations:  c*est  que  l'assemblée  fas9e  sortir  da  mains 
du  clergé  et  de  celles  de  la  nation  ces  propriétés,  en  les 
UHnat  acheter  par  les  municipalités  k?  plus  considérables  i 
ainsi  on  substituerait  au  crédit  public  un  crédit  intermé- 
diaire, et  les  objets  de  garantie  seraient  mieux  déterminés. 

—  L'Assemblée  naiionule  a  décrété  la  vente  des  biens  eo 

désiasiiques en  valeur  de  AOO  millions;  elle  a  créé  en 

même  temps  des  assignats  sur  celle  vente  i  mais  ces  assi- 
gnai» ne  paraissent  pas  obtenir  la  favçnr  dont  on  avait  besoin. 


LMiypethèque  ne  peut  venirie  placer  q«e  sur  des  biens  ven« 
dus,  et  non  sur  une  promesse  dont  on  peut  craindre  que  des 
événements  n'empêchent  l'effet.  Il  fkul  donc  vendre  ces  biens 
en  masse,  parce  qu'alors  sortis  des  ro»ics  dn  drrgé  et  de 
celles  de  l'Assemblée  nationale,  et  le  décret  sanctionné  pur 
rexéettlien,la  seconde  vente  assurera  la  première  et  appellera 
l'hypotbi-que.  •<-  Voici  quelles  sont  les  conditions  qui  sem- 
blent pouvoir  être  mises  à  cette  opération  î  la  WttUicipiililê 
en  fait  l'application  à  la  ville  de  P^ris, 

tLa  ville  de  Paris  acquerrerait  les  maisons  religiensea  qui 
seraient  supprimées  dans  reneeinle  de  ses  murai  i^  eUc 
remettrait  sur-le-champ  les  trois  quarts  dnprii  de  la  venta 
en  quinie  obligations  qui  sont  supposées  de  AO  miliions 
chacune,  et  qui  seraient  payables  dans  respaoe  de  quinie 
ans,  d'année  en  aunée  ;  2*  la  ville  de  Paris  serait  auto- 
risée à  ouvrir  un  emprunt  jusqu'il  la  concurrence  du  tiers 
du  prix  de  la  veute  ;  il  ue  lui  serait  pas  dlûicile  de  pré»en<- 
ter  les  soumissions  d'un  grand  nombre  de  capitalistes,  tes 
autres  remboursements  se  feraient  par  le  produit  de  la 
veute;  8*  les  officiel^  municipaux  seraient  chargés  delà 
conduite  et  gestion;  ils  rendraient  compte  de  clerc  ^  maître 
à  la  nation  même,  c*esl-Mire  aux  législatures.  Aprèa  avoir 
défhlqué  les  frais,  la  municipalité  remettrait  lea  i  rois  quart» 
du  prix  de  la  vente,  et  retiendrait  l'autre  quart  pour  le 

Srix  de  son  crédit.  Ce  quart  serait  employé  ^  des  objela 
'embellissement  et  d'utilité  publics,  dont  le  pren^ier  serait 
la  construction  d'un  palais  pour  l'Assemblée  nationale  i 
4*  chaque  obligation  serait  coupée  par  sommes  de  i>0001., 
500  liv.,  400  liv.,  SOO  liv,  et  200  liv, 

•  Les  200  autres  millions  seraient  distribués  aux  villes 
principales  des  différents  départements  qui  suivraient  le 
même  régime.  Les  coupons  des  obligations  s'appelleraient 
effets  municipaux.  Peut<-étre  n'est-ce  pas  trop  so  flatter  que 
de  croire  qu'appartenant  aux  municipalités  les  plus  con- 
sidérables, ils  auraient  cours  dans  tout  le  royaume.  Ces 
nouveaux  billets  porteraient  k  pour  iOO  d'intérêt.  «—  Il  est 
instant  de  suppléer  k  la  stagnation  du  numéraire  i  tout  id 
meurt  de  faim,  paroeque  tout  manque  d'argent  —  Ce 
n'est  pas  tout  que  de  donner  à  ces  billeU  une  hypothèque 
assurée  et  des  intérêts  fixes  i  on  pourrait  encore  y  atlacher 
l'intérêt  éventuel  d'un  bénéfice  moins  eertain  et  plus  fort. 
(M.  Bailly  développe  ici  la  forme  du  tirage  des  primes.  ) 
—  150  millions  seraient  délivrés  à  la  caisse  d'escompte^ 
pour  ce  que  le  gouvernement  lui  doit  t  elle  pourrait  payer 
à  bureau  ouvert  avec  leseCTets  municipaux,  quesaus  doute 
on  préférerai^  k  des  billets  dont  l'hypothèque  est  rooina 
sûre,  qui  ne  portent  pas  d'intéréla  et  qui  ne  présentent 
point  le  ipéme  appéL  Aussitôt  cet  éch%Dge  consommé.  In 
caisse  d'escompte  ne  conserverait  que  peii  de  billets,  se 
restreindrait  à  des  opérations  de  commerce^  serait  dégagée 
de  tout  rapport  avec  le  gouvernement  et  rapprochée  de  l'é- 
poque plus  désirée  que  certaine  de  ses  paiements  libres. 

c  Je  ne  sais  si  le  zèle  nous  aveugle  et  nous  fait  embrasser 
une  chimère  pour  flatter  nos  espérances  ;  mal»  nouscroyona 
ces  idées  avantageuses  h  la  ville  de  Paris  et  au  royaume^ 

•  L'Assemblée  nationale  sait  qu'elle  ne  peut  sauver  la 
cbosepublique  qu'en  donnant  de  h  valeureux  as^^ignats,.. 
L'Assemblée  aura  dans  les  ofliciers  municipaux  des  agenti 
qui  sont  des  citoyens  intéressés  à  la  chose  publique,  qu'il» 
ont  déjà  sauvée  une  fois;  elle  assurera  en  effel,  et  pour 
Jamais,  la  dette  de  la  nation.,...  Si  ces  moyens  généraug 
vous  paraissent  utiles,  mes  collègues  et  moit  fiers  de  voire 
aveu,  nous  nous  retirerons  près  de  nos  commettants,  pouf 
leur  dire  de  faire  les  oflfres  qu'ils  croiroot  convenables,  et 
pour  demander  leur  autorisation,  s 

La  lecture  de  ce  ménioire  occasioune  quelques  mon» 
mures  dans  une  trj  s  petite  partie  de  la  salle,  et  reçoit  d'ail- 
leurs les  plus  grand»  applaudissements, 

M.  LB  PaésiDiNT  :  L'Assemblée  nationale  reçoit  avee  une 
satisfaction  qu'elle  est  dans  l'habitude  de  vous  eiprimer 
Je  traiail  que  vous  venei  de  lui  présenter;  elle  ^examinera 
avec  soin,  et  «'occupera  aussi  d'une  manière  tuuie  poiti- 
culiêre  du  projet  que  votre  lèle  vous  a  engagé  à  lui  sou- 
mettre :  elle  vous  invite  à  assister  à  sa  séance. 

M.  de  Castellune  demande  l'imprcssloii  et  le  renvoi  dn 
mémoire  au  comité  des  finances,  pour  en  faire  le  rapport 
lundi  prochain. 

L'Assemblée  le  décrète  ainsi. 

<-  M.  de  Cemon  rend  compte,  au  nom  du  comité  de 
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constitution»  d*une  oonveUe  contestation  relative  à  la  divi- 
«ion  du  royaume. 

L'Assemblée  décrète,  sur  l'avis  du  comité,  quela  viUe  de 
Moncrabo  sera  réunie  îk  celle  de  Nérac. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


BIENFAISANCE  PUBLIQUE. 
On  vient  d'ouvrir  une  souscription  en  faveur  de  la  fa- 
mille Verdure,  déchargée  d'une  accusation  deparricide,  par 
un  jugement  souverain  des  requêtes  de  l'Hôtel,  après  dix 
ans  de  capUirité.  Il  suffira  de  dire,  pour  intéresser  la  bien- 
faisance publique,  que  M.  Verdure  a  quatre  enfants,  et 
que  le  produit  de  la  souscription  sera  employé:  i*  à  l'ac- 
quit des  engagements  contractés  par  eux  et  pour  eux  :  S*  à 
Téquipement  du  flls  aîné,  cavalier  national,  et  au  perfec- 
tionnement de  l'éducation  de  son  jeune  frère,  qui  montre 
d'heureuses  dispositions  pour  la  gravure  sur  métaux  ;  3»  à 
l'entretien  et  à  l'établissement  des  deuxfiUesqui  demeurent 
chargées  de  leur  père. 

M.  Monot,  notaire,  rue  de  TArbre-Sec,  est  chargé  de 
recevoir  l'argent  de  ceux  qui  voudront  contribuer  à  cette 
souscription;  le  roi  a  permis  qu*on  mit  son  nom  à  la  tète 
des  souscripteurs,  et  Sa  Majesté  a  contribué  pour  1,200  liv. 

MM.  Barère  de  Vieuzac,  le  Coulteux  de  Gantdeu,  dé 


leurs  véritables  amis  en  ont  détourné  tous  les  dtojena» 
prévoyant  que  celte  famille  ne  peut  à  l'avenir  habiter  Bé- 
liers sans  être  exposée  à  succomber  sous  le  fer  de  quel- 


pûtes  à  TAssemblée  nationale,  M.  Agasse  de  Cresne,  se 
sont  chargés  de  veiller  à  ce  que  l'emploi  des  fonds  i 
conformément  aux  vues  des  bienfoileurs. 


I  soit  Ait 


MÉLANGES. 

Au  rédacteur, 

Paris,  le  10  mars. 

Tavais  préparé,  monsieur,  ma  réponse  aux  inculpations 
atroces  el  mensongères  que  le  défenseur  de  mes  ennemis 
ieertts  s'est  permis  de  me  faire  dans  le  supplément  du 
n*  58  de  votre  Gatefte  nationale  du  S8  février  dernier. 
Ma  réponse  était  à  l'impression,  lorsque  j'ai  été  instruit 
qu'il  avait  été  rendu  uneplainte  chcs  le  commissaire  Chenu, 
par  madame  Romin,  comme  créancière  de  feu  mon  père, 
et  qu'pn  avait  informé  sur  cette  plainte.  J'aurai  donc  un 
moyen  légal  de  faire  conualtre  mon  bon  droit  et  de  justi- 
fier ma  conduite;  mais  la  forme  de  ma  défense  doit  né- 
cessairement changer.  Je  supplie  le  public  de  suspendre 
son  jugement  ;  je  presse  en  ce  moment  le  tribunal  saisi 
de  la  plainte,  de  me  mettre  à  portée  de  subir  interroga- 
toire. 11  me  tarde  deconfondre  les  calomniateurs  qui  tentent 
inutilement  de  renouveler  un  procès  jugé  en  ma  faveur 
par  un  arrêt  définitiT;  et  c'est  ma  famille  elle-même  qui  me 
vengera  des  reproches  témérairement  hasardés  contre  les 
procédés  dont  j'ai  toujours  usé  envers  elle. 

PàNKiLiBa  d'Absontau 


ques  assassins  ■• 


YARIËTÉS. 

Nous  venons  de  recevoir  une  adresse  envoyée  à  l'Assem- 
blée nationale  par  la  famille  de  M.  Bernard,  ancien  consul 
de  Béliers,  dans  laquelle  on  expose  les  malheurs  et  les 
troublés  arrivés  dans  cette  ville,  et  comment,  désespérés 
des  succès  de  l'Assemblée  nationale  et  du  lèle  de  M.  Ber- 
nard à  exécuter  ses  décrets  et  à  maintenir  l'ordre  public, 
des  mauvais  citoyens  avaient  excité  contre  lui  la  fureur  du 
peuple  et  la  haine  des  contrebandiers. 

Après  avoir  |)eint  ce  magistrat,  chargé  seul,  par  la  mu- 
nicipalité, des  fonctions  les  plus  périlleuses,  devenu  victime 
de  son  devoir  et  de  son  patriotisme,  proscrit  par  uno  po- 
pulace aveugle  et  effrénée,  voué  à  une  mort  ignominieuse, 
obligé,  ainsi  que  ses  enfants,  pour  échapper  au  carnage,  à 
se  déguiser  et  à  se  prédper  du  haut  des  murs,  et  réduits 
enfm  à  abandonner  leur  patrie  et  leur  propriété  livrée  au 
pillage; 

Cette  malheureuse  famille  implore  en  sa  faveur  la  justice 
de  l'Assemblée  nationale.  «  Si  la  famille  Bernard  n*est  pas 
dédommagée  dans  sa  fortune  ;  si  son  honneur,  qui  lui  est 
encore  plus  cher,  n'est  pas  rétabli ,  il  serait  à  craindre 
j)u'aucun  officier  municipal  ne  veuille  s'exposer  à  l'avenir 
pour  l'exécution  de  ses  décrets,  et  pour  opérer  le  bien 
public,  qui  en  est  la  suite. 

ff  Le  VŒU  presque  unanime  de  la  ville  de  Bériers,  lors 
de  l'élection  delà  nouvelle  municipalité,  était  de  procurer 
à  M.  Bernard  père  la  place  d'officier  municipal  ;  mais 


SPECTACLES. 

ACAOiMB  BOTALB  DB  MUSIQUB.  —  Auj.  11  ,   CWbmW,  et 

le  ballet  de  la  Chercheuie  <Cetprit. 

Tbéatebdb  la  Natiok.  —  Les  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  auj.  li,  la  V  représ,  du  PW- 
tinte  ou  ta  évite  du  Mieanthrope,  com.  nour.  en  5  ades, 
en  vers  ;  et  lee  Fourberies  de  Scapin^  com.  en  3  actes,  en 
prose. 

TviATaB  Italibn.  —  Auj.  li,  la  Choee  impoenbU  ou  U 
DiabU  boiteux,  et  la  iO«  représ,  de  Pierre4e-Gramd. 

TBiATBB  Ds  MONSiBDB.  —  Auj.  il ,  U  VilUoÊelU  rmpiia, 
opéra  itaU,  musique  del  signor  Blanchi. 

TaÉATBBnii  Palais-Royau—  Auj.  il,  Ia  Vvêm€;  Rww, 
com.  en  2  actes;  et  le  Soldai  Pru$»ieu^  en  S  ides. 

Pbtits  Comédibns  db  S.  A.  &  Moa.  lb  oomtb  dbBbaujo- 
tAis.  —Auj.  il ,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevard  du  Te«»- 
ple,  les  deux  Neveux,  opéra-bouffon  en  S  actes;  ci  U 
Fête  de  C Arquebuse,  opéra  en  8  actes. 

CiBQOBnu  Palais-Rotal.  —  Auj.  il*  eonoert,  dans 
lequel  on  exécutera,  entre  autres  morceaux,  3  symph.  de 
M.  Haydn,  un  air  de  Chiméme^  et  un  air  de  Remaudi  en- 
suite Bal  jusqu'à  il  h. 

Gbands  Dansbubs  ou  ftot.  —  Auj.  li,  iet  Diseurw  de 
bonne  Aventure,  pièce  en  S  actes;  U  Retour  de  Fiforot 
HenH  iVà  Meulan;  Us  Deux  font  la  Paire^  en  1  acte; 
et  Pâmant  au  Tombeau^  pant  en  4  actes,  avec  des  di- 
vertissements, et  divers  exereices  dans  les  rntr^actea. 

Ambigu-Comiqub.  —  Au).  11 ,  U  Soufet,  pièce  c& 
1  acte;  /a  Bonne  Sœur^  en  S  actes;  et  la  2«  repr^  de 
CHértnne  Américaine ,  panU  en  S  actes,  avec  des  divertis- 
sements. 


PA1EMBI«TS    DES  BENTRS  DB  l'HOTEL  DB  ^ILLE 

DE  PABIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  kU  letlre  L. 

Court  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  dau. 

D'hier. 

Madrid.  ....    151.17  s. 
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Livoume 108 

Lyon,  rois.  .  •  •  •    4p>:b 

C&urs  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  1500  liv 1720 
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—  de  SIS  liY.  10  s 

_  de  100  liv. 
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—  Primes. .  .    1769,  H? 

Lot  d'av.  1783,  à  600  liv.  le  billeL  .    648,  49  s.  S6,  24  p 

^  d'oct  à  400  liT.  le  billet.  ...    566,  S5.  a.  23,  I9p 
Emp.  de  déc  i782,  quiU  de  fin 

—  dei25mill.  déc  1784 15  S»  |,  i5p 

—  de  80  millions  avec  bulletins  •••••.••    liîp 
Quitt  de  finance  sans  buIL 17  {•  î,  ?  p 

—  SorUes 1^1,  i,  i5p 

BulleUns. 60 

—Sortis. •  •  .  •  .    69 

Beconnaissances  de  bulletins. 72,  71 

—  Sorties. iOi 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  •  •  •  • 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie. 

Emprunt  de  novembre  1787 725 

Bordereaux  de  la  chance  en  TÎager 

Lots  viagers ••••• 

Lots  des  hôpitaux. 

Caisse  d'escompte. •  •  •  .  .    6340,  42,  45 

—  Estampée.    •  •  .  •  • 3300 

Bordereaux  de  la  caisse. \  1641,  40 

Quittances  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris  .  •  • 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Vartovit^  (e  18  f écrier.* —  Les  dernières  séances  de 
la  Diète  ne  présentent  point  de  faits  intéressants,  depuis 
ÏQ  8  réfrier  qn^eliea  ont  été  reprises.  La  chaleur  des  der- 
niers débals  qui  ont  eu  lieu  dans  le  traTail  relatif  à  l*ar« 
niée  ne  8*est  portée  que  sur  des  Intérêts  priTés,  sur  le 
mode  d*afancement  entre  les  officiers,  etc.  Cette  inaelivité 
bruyante  a  fait  penttr  qa*il  y  avait  eu  dans  rassemblée  un 
parti  disposé  à  faire  perdre  du  temps,  tu  les  droonsUnces  ; 
opinion  qui  a  paru  fondée,  lorsquMI  est  arrÎTé  de  la  part 
du  ministre  de  la  république  à  la  cour  de  Vienne  des 
lettres  adressées  au  général  et  staroste  de  Woyna.  Ces 
lettres  sont  écrites  dans  un  sens  favorable  au  parti  opposé 
à  une  alliance  avec  la  cour  de  Prusse.  Elles  apprennent 
que  le  ministre  de  Pologne  a  eu  de» conférences  du  plus 
grand  Intérêt  avec  le  prince  de  Kauniti,  et  que  le  ministre 
autrichien  a  montré  les  intentions  les  plus  conformes  aux 
intérêts  de  la  république,  et  le  désir  de  rendre  inaltérables 
la  paix  et  l'amitié  qui  n^ent  entre  elle  et  sa  cour.  Le  but 
de  ces  nouvelles  dispositions  est  de  prétendre  que  la  républi- 
que doit  trouver  plus  d^avantages  et  de  convenances  dans 
un  traité  de  commerce  et  dans  un  traité  d'alliance  avec  la 
cour  de  Vienne  qu'avec  celle  de  Berlin.  La  commission 
des  affaires  étrangères  ne  parait  pas  avoir  été  séduite  par 
un  retour  si  tardif,  quand  on  songe  au  pa8«é  ;  et  en  même 
temps  si  précipité,  si  Ton  en  juge  par  Tétat  actuel  des 
choses.  Mais  on  parlait  alors  de  Tarrivée  d*un  nouveau 
ministre  plénipotentiaire  de  Tempereur  auprès  de  la  répu- 
blique, M.  de  Kalilenberg.  Il  est  probable  que  la  mort  de 
Temperenr  apportera  de  grands  cbaDgemenis  dans  ces  dis- 
positions générales,  et  que,  s*il  est  vrai  que  de  nouvelles 
dépêches  du  ministre  de  Pologne  à  Vienne  soient  arrivées 
directement  à  la  commission  des  affaires  étrangères,  la 
situation  présente  des  affaires  n*en  retardera  pas  moins 
une  détermination  qui  ne  peut  plus  dépendre  que  des  évé- 
nements. 

Il  est  faux  que  le  titre  de  hetman  a  été  proscrit.  Cette 
erreur  a  pris  sa  source  de  ce  qu*on  a  abrogé  Tusage  de 
commencer  les  ordres  de  la  commission  de  guerre  par  le 
mot  htiman. 

On  s'occupe  do  projet  d*élablir  deux  banques  :  Tune 
donnera  pour  sAreté  des  biens-fonds,  et  Tautre  sera  une 
espèce  de  tontine. 

Le  ii  de  ce  moto,  la  Vistule  s*est  prise  de  glaee  :  le 
thermomètre  de  Réaomur  marquait  7  degrés  au-dessous  de 
séro.  On  allait  sur  la  glace;  mato  le  grand  nombre  de 
monde  l'a  enfoncée  dans  quelques  endroits,  et  plus  de 
trente  personnes  ont  malheureusement  perdu  la  vie. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne ,  le  S8  février,  —  Le  corps  de  l'empereur  a 
été  déposé  hier,  entre  sept  ou  huit  heures  du  soir,  dans  la 
sépulture  impériale,  en  l'église  des  Capudns,  et  placé  aux 
pieds  de  feu  l'impératrice  Marie-Thérèse. 

S.  M.,  se  sentant  approcher  de  sa  fln,  a  fait  venir  auprès 
d'elle  plusieurs  personnes  de  sa  maison,  et  leur  a  fait  quel- 
ques gratifications.  Les  cinq  secrétaires  avec  lesquels  elle 
travaillait  habituellement  ont  reçu  chacun  4,000  ducats; 
et  chaque  valet  de  corps,  100.  Les  pauvres  n'ont  pas  été 
oubliés;  on  a  envoyé  40,000  florins  dans  plusieurs  pro- 
vinces, pour  être  distribués  parmi  eux. 

Le  deuil,  pour  Tarchiduchesse  Elisabeth,  a  été  pris  le 
20  de  ce  mois,  et  sera  porté  pendant  six  semaines.  —  Le 
48,  on  a  baptisé  la  princesse  dont  l'archiduchesse  était 
accouchée  le  17  au  sOîr  ;  elle  a  reçu  les  noms  d'AIoIse- 
Françoise-Elisabeth. 

Le  même  jour  la  couronne  de  Hongrie  a  été  mise  dans 
une  voiture  de  cérémonie,  et  transportée  à  Bude,  sous  la 
conduite  des  deux  gardes  de  cette  couronne,  MM.  les 
comtes  de  Keglewitx  et  de  Nadasdy,  et  des  deux  secrétaires 
de  la  chancellerie  hongroise,  MM.  les  comtes  de  Paliy  et 
de  Nevery  :  six  gardes  nobles  l'escortaient. 

V^  Série,  —  TomM  îlh 


Dh  27  février»  —  Notre  nouveau  souverain  est  attendu 
ici  d'un  jour  à  l'autre,  et  M.  l'archiduc  se  tient  prêt  à  aller 
au-devant  du  roi  son  père,  aussitôt  qu'il  sera  instruit  de 
son  arrivée.  Ce  ne  sera  qu'alors  qu'on  fora  l'ouverture  du 
paquet  qui  renferme  les  dispositions  testamentaires  de  feu 
Tempereur.  —  M.  le  prince  de  Kaunils  est  chargé  de  l'ad- 
ministration, conjointement  avec  l'archiduc  Françoii.  — 
Les  scellés  ont  été  mis  sur  le  cabinet  de  l'empereur,  sur 
les  archives  du  conseil  aulique,  et  de  la  chancellerie  de 
l'Empire,  tribunaux  dont  les  fonctions  sont  suspendues. 

Il  y  a  toute  apparence  que  les  premières  remontrances 
légales  que  Sa  Majesté  recevra  en  arrivant  ici  seront  celles 
des  Etats  d'Autriche,  qui  s'assemblent  aujourd'hui ,  en 
vertu  de  la  pennlssion  que  l'empereur  leur  en  avait  don« 
née  peu  de  jours  avant  sa  mort.  Ces  remontrances  porte- 
ront principalement  sur  le  nouveau  plan  d'imposition  ter- 
ritoriale, qui  est  plus  à  charge  à  rAutriche  qu'à  aucune 
autre  partie  de  la  monarchie. 

La  mort  de  l'empereur  suspendra  vraisemblablement  les 
négociations  commencées  à  Hnsch.  —  Cependant  les  trou- 
pes qui  devaient  passer  de  Hongrie  en  Bohême  continuent 
leur  marche,  et  l'on  mettra  en  exécution  les  dispositions 
qui  ont  été  préalablement  ordonnées. 

De  Ratiibonne ,  le  27  février.  —  On  a  procédé,  le  22  de 
ce  mois,  à  l'élection  d'un  nouveau  prinoe^éque.  Les  voix 
se  sont  partagées  entre  MM.  les  comtes  de  Thom  et  de  Stu- 
benberg  :  le  nouveau  scrutin  aura  lieu  sous  peu  de  jours. 
—  M.  le  comte  de  Lerdienfeld ,  ministre  de  l'électeur  pa- 
latin, s'est  légitimé,  le  24  de  ce  mois,  en  qualité  de  oodh 
missaire  pour  l'élection  future  du  prince^vêque,  à  la  place 
de  M.  de  Leykan ,  qui  avait  déjà  pris  ce  caractère,  au  nom 
et  de  la  part  de  l'empereur. 

M.  le  prince  Frédéric-Guillaume  de  Wurtemberg,  ci-de- 
vant général-major  au  service  de  Prusse,  et  depuis  lieu- 
tenant-général au  service  de  Russie,  s'est  adièssé  à  la 
Diète  pour  obtenir  une  place  de  grand-mattre  d'artillerie, 
qui  deviendra  vacante  lorsqu'on  nommera  aux  deux  places 
dont  étaient  pourvus  le  duc  Louto  de  Brunswick,  et  le  mar- 
grave de  Bade-Hochberg. 

Le  bruit  se  répand  ici  que  M.  le  prince  de  Saxe-Gobourg 
est  mort  des  suites  d'une  fièvre  putride. 


FRANCE. 

De  Pari»,  —  Lettres^ atentes  du  roi ,  données  à  Paris, 
le  25  février  1790,  sur  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale^ 
qui  filent  le  traitement  des  religieux  qui  sortironfrde  leurs 
maisons. 

Idem  sur  un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  concert 
nant  la  sûreté  des  personnes,  des  propriétés,  et  la  per- 
ception des  impôts. 

Idem  sur  un  décret ^de  l'Assemblée  nationale,  du  11  fé- 
vrier, relatif  aux  délibérations  des  assemblées  représenta- 
tives, municipales  et  administratives. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Âêiemblée  des  représentants  de  la  commune. 

M.  Brousse  des  Faucherets  vient  de  rendre  public 
le  compte  des  travaux  de  son  administration  provi- 
soire, qu'il  avait  présenté  à  la  commune  au  nom  de 
son  département.  Il  y  passe  en  revue  les  différents 
objets  de  son  ressort ,  et  indique  ce  que  le  temps  et 
les  besoins  ont  exigé  dans  chacun  d'eux,  du  concours 
de  Tautoritë  publique. 

Celui  qui  a  le  plus  occupé  l'administration  est  la 
caisse  d'escompte.  Les  suites  fâcheuses  delà  suspen- 
sion des  travaux ,  de  l'interruption  du  paiement  des 
impôts  dans  les  provinces,  ont  tellement  accru  les 
difncultés  de  la  circulation  des  espèces,  que  la  caisse 
a  été  gênée  dans  ses  opérations,  qu'il  a  fallu  prendre 
des  moyens  obliques  de  prévenir  raugmrntniion  de 
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sa  détresse:  et  le  département  des  ëtablissements  piK 
blicsa  été  coargé  de  ce  soin.  M.  Brousse  des  Fauche- 
rets  rend  compte  des  peines ,  des  embarras  que  cet 
ordre  de  choses  a  fait  naître  ;  mais  il  ne  dit  pas  que 
cette  opération ,  en  produisant  un  relâche  momen- 
tané, pouvait  exposer  la  caisse  à  un  discrédit  univer« 
sel  et  causer  une  ruine  publique,  ^ous  Tavons 
heureusement  échappé ,  grâce  aux  soins  et  aux 
lumières  de  l'Assemblée  nationale,  qtti ,  par  ses  dé* 
crets,  a.  Je  ne  diî  pas  calmé  te  vulgaire,  que  rien  ne 
calme  quand  il  est  question  d'argent ,  mais  inspiré 
la  coiiGance  aux  gens  sensés ,  et  fixé  un  terme  a  la 
disette  pécuniaire  que  nous  éprouvons. 

En  rendant  compte  ensuite  des  soins  que  l'admi- 
nistration de  M.  des  Faucherets  a  pris  de  la  Bourse  « 
on  ne  dit  pas  non  plus  auê  ce  soit  un  petit  larcin  bit 
au  département  de  la  police*  Une  réflexion  biensimple 

Îr  conduit  oe(»endant:  c'est  que  tout  ce  qui  caractérise 
'administration  des  choses  étant,  dans  le  nouveau  ré* 
ffime,  séparé  du  gouvernement  des  personnes,  et  ce 
aernier  smgulièrementattribué  à  la  policepronrement 
dite ,  il  est  clair  que  les  précautions  à  prendre  pour 
empêcher  les  vols ,  les  filouteries ,  les  abus  de  con- 
fiance à  la  Bourse ,  étaient  bien  positivement  du  res* 
sort  de  la  police  ;  c'est  ce  qui  a  été  remarqué  dans  le 
temps  t  et  consigné  dans  cette  feuille  »  n»  XI  de  cette 
année. 

Les  postes  ont  dû  occuper  l'administration;  leur 
centre  à  Paris  autorisait  la  municipalité  à  prendre 
connaissance  desmoyens  qui  peuvent  empêcher  au'on 
n'abuse  d'un  établissement  public  pour  violer  le  se- 
cret des  lettres  ou  léser  les  oroits  de  la  ville.  Ce  der- 
nier objet  n'a  pu  être  rempli,  et  la  contrebande  est 
ouverte  par  les  malles  des  courriers ,  malgré  les 
plaintes  ae  M.  des  Faucherets  et  de  son  département 
Quant  au  premier,  il  paraît,  par  le  compte-rendu» 
que  les  lettres  écrites  a  l'étranger  courent  risque  d'ô- 
tre  ouvertes^  puisqu'on  s'obstine  à  vouloir  conserver 
un  usagf  ""'  -*'•*•"'•*  ''*''  ^►"Ki:  — ^  j — ^  ^^4*^  :-» — 

tion  ;  c  " 

lettres  i, 

quoiqu'elles  ne  soient  expédiées,  comme  les  antres  j 

qu'à  deux,  et  que  ce  délai  lasse  quelquefois  éprouver 

aux  commerçants  des  retards  onéreux. 

Le  Mont-de-Piétéa  rendu  quelques  services,  et  fait 
beaucoup  de  mal  ;  peut-étre  aurait-il  besoin  d'une 
réforme  qui  supprimât  la  multiplicité  des  droits  et 
des  agents  inutiles ,  surtout  qui  rendit  ces  derniers 
plus  polis  et  moins  grossiers  envers  le  public. 

On  se  rappelle  la  bonté  de  la  reine  qui ,  sur  ses 
dépenses,  prit  la  somme  de  300,000  livres  pour  dé- 
gager les  bardes  et  vêtements  d'hiver  du  peuple  ; 
cette  opération  s'est  effectuée  en  autorisant  chaque 
district  à  délivrer  des  certificats  jusqu'à  la  concur- 
rence de  5,000  livres  chacun.  Il  n'est  pas  vrai,  comme 
on  l'a  dit,  que  le  Mont-de-Piété  ait  fait  remise  de  ses 
droits. 

Une  autre  opération  dont  M.  des  Faucherets  rend 
compte,  et  qui  a  trait  à  la  révolution,  c'est  que,  le 
14  juillet,  les  districts  se  firent  délivrer  deux  cent 

auarantc-huit  fusils  qui  étaient  en  nantissement  au 
lont-de- Piété;  de  ce  nombre,  cent  treize  seulement 
ont  été  rapportés,  tes  autres  sont  égarés;  les  proprié- 
taires et  le  Mont-de-Piété  ne  prétendent  rien  y  per- 
dre :  ils  veulent  que  la  ville  rembourse  le  reste. 

La  direction  des  spectacles  a  été  un  sujet  de  dis- 
cussion entre  le  département  de  M.  des  Faucherets  et 
celui  de  la  police.  Nous  avons  rendu  compte  de  ce 
débat  dans  le  temp,  ainsi  que  de  l'arrêté  oe  la  com- 
mune a  son  égard.  Eh  vertu  de  son  droit,  le  dépar- 
tement des  établissements  publics  s'est  fait  instruire 
de  Tétat  des  spectacles,  et  il  a  appris  que  le  Théâtre» 
Français  avait  pour  1,200,000  livres  de  dettes,  et 
une  charge  de  40,000  livres  de  pensions  ;  la  Comédie 


italienne  è  peu  près  autant;  mais  nne opération  dn 
département  a  rendu  les  créanciers  de  cette  dernière 
certains  du  gage  de  leur  créance. 

MM.  du  département  finissent  leur  rapport  par  ré- 
clamer les  soms  de  la  municipalité  pour  l'établisse- 
ment en  faveur  des  sourds  et  muets,  cooimeoce'  par 
M.  l'abbé  de  l'Epée,  ce  prêtre-citoyen  dont  elle  vient 
de  reconnaître  les  services  et  les  vertus,  en  ordonna  n  t 
que  son  oraison  funèbre  serait  prononcée  par  un  des 
membres  de  la  commune  depuis  longtemps  en  pos- 
session d'en  être  publiquement  l'organe. 

Tels  sont  à  peu  près  les  faits  principaux  et  ks  su- 
jets d'instructioD  ocMisignét  dans  le  travail  de  M.  des 
Faucherets;  il  est  sûr  cependant  (;[u'ob  avait  droit 
d'attendre  d'un  administra tenraosn  instru/rptns  de 
développements  snr  les  établissements  poblies ,  des 
eonnaissances  snr  leur  état,  sur  les  abus  qni  y  ré- 
gnent ,  sur  les  moyens  de  les  foire  cesser,  sur  leur 
influence ,  et  leur  liaison  avec  les  autres  parties  de 
l'ordre  municipal  ;  c'était  un  superbe  à-propos  pour 
placer  des  principets  clairs  et  étendus,  aes  connais- 
sances positives,  en  un  mot,  pour  fiiire  un  monument 
durable ,  un  ouvrage  utile  et  ^u  public  qui  a  besoin 
d'être  instruit ,  et  aux  administrateurs  futurs,  à  qui 
les  lumières  et  l'expérience  de  leurs  prédéceineurs 
rendraient  un  service  essentiel. 

On  se  rappellera  toujours  leconmte  rendu  du  pre- 
mier ministre  des  finances  :  ce  ne  fut  pas  seulement 
une  analyse  chronologique  des  opérations  de  son 
ministère,  ce  fut  le  code ,  le  dépôt  d'nne  foule  de 
principes  uni  ont  germé  dans  les  têtes,  et  diminué  la 
masse  de  l'ignorance  publique  et  l'entêtement  exalté 
des  faiseurs  de  projets. 

Un  compte  rendu  par  une  administration  a  on  ca- 
ractère d'authenticité;  il  acauiert  du  crédit,  et  de- 
vient quelquefois  la  mesure  oe  la  confiance  publique 
dans  le  gouvernement  ;  il  est  an  moins  toujonrs  celle 
des  vues  et  de  la  capacité  des  administrateurs.  Dn 
pareil  travail  doit  être  soiçné,  élaboré;  il  doit  être 
un  canevas  de  réformes  utiles ,  de  changements  né- 
cessaires, de  principes  libres  et  salutaires. 

II  est  d'ailleurs  infiniment  utile ,  dans  ces  instants 
encore  orageux,  de  montrer  à  ceux  qui  nous  crai* 
^nent  ou  nous  méprisent,  que  si  nous  n'avons  pas 
joui  de  tous  nos  droits ,  de  tous  nos  avantages,  nons 
n'avions  cependant  pas  moins  la  conscience  des  uns 
et  des  autres  avec  le  sentiment  de  nos  besoiiit  ;  il  est 
utile  encore  de  justifier  le  choix  du  peuple,  en  prou- 
vant qu'il  est  digne  d'être  libre ,  puisqn^n  milieu  de 
l'anarchie  il  a  su  mettre  sa  confiance  dans  des  hom- 
mes instruits  de  leurs  devoirs,  et  qui  n'ont  point  dés- 
espéré du  salut  commun.  Un  compte-rendu ,  dans 
des  moments  comme  ceux-ci ,  est  un  titre  pour  la 

Eostérité,  une  pièce  essentielle  à  l'histoire  de  la  fi- 
erté parisienne,  et  peut-être  une  réponse  aux  soup- 
çons vagues  et  injurieux  que  la  haine  et  l'ignorance 
pourraient  élever  contre  la  capitale  et  ceux  oui  l'ont 
armée,  défendue,  gouvernée  :  à  ce  titre,  M.  oesFan> 
cherets,  qui  n'a  point  désemparé  de  la  commune  de- 
puis le  moment  de  l'insurrection,  avait  le  plus  grand 
antérét  à  donner  à  son  travail ,  estimable  crailleurs , 
tous  les  caractères  que  je  demande  ici. 

(Ariiele  de  M.  Pêuehêi.) 

DÉPASTIMBIfT  DB  rOLICB. 

La  municipalité  de  Paris  vient  de  hlrt  publier  Is 
proclamation  suivante  : 

«  L'administration  municipale,  informée  qu'il  se 
bit  un  commerce  ouvert  de  contrebande  dans  ki 
rues,  places  et  lieux  publics;  gue  les  ouvriers  des 
ateliers  de  Paris  et  les  manouvriers  des  campagnes 
quittent  leurs  oocupatlons  ordinaires  pour  se  livrer 
ù  ce  commerce  criminel; 
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«  CoBsîclëraiil  qu'il  serait  lionteux  de  tolérer  un 
{lareil  «bus,  et  ane  Tiol«tion  aussi  manifeste  des  dé- 
crets de  TAssemblée  nationate  ^  aancttonii^  par  le 
roi,  sous  les  yeux  m^me  des  représeolaBts  de  la  na- 
tion et  de  son  chef  auguste  ; 

«  Qu'aux  termes  des  décrets  du  M  septembre  der- 
nier, saaction&és  le  S7  da  même  «ois,  les  munici- 
palités sont  spécialement  chargées  de  veiller  à  la  per- 
ception  des  droits  de  toute  espèee,  et  qat  œiui  du 
23  février  dernier  rend  tous  les  citoyens  qui  conn 
posent  la  commune  responsables  de  Tinexécotion 
des  r^lemeuts  et  de  Ions  les  excès  qui  peuf  eot  en 
être  la  suite  ; 

«  <^  si  radflumstradonmiuiicipale  souffrait  pli» 
longtemps  la  veate  publique  et  scandaleuse  de  amt- 
chandises  iatroduites  dans  Paris  ea  fraude, et  souvent 
même  à  -force  ouverte ,  elle  s*eicposerait  aux  suites 
d'une  responsabilité  qui  doit  effrayer  moins  encore 
par  ses  couBéqoeiices  que  parla  hoatsde  l'arotr  en- 
courue; 

-  Que  rien  ae  pourrait  nte  grièvement  compro- 
mettre rhonneur  de  la  ville  de  Paris  «  qui  a  appdé 
le  France  «Btière  à  la  ïibeHé ,  qvede  laisser  croire 

3u'elle  la  caoloiid  avec  la  licence,  et  me  oontraticriit 
avantilge  ses  iaHéréts  que  de  eoaniver  à  Taoéanlis» 
sèment  w  reveau  aatioBal  «  au  maântien  daqiiei  son 
existence  est  plus  particulièrement  liée; 

•  Qu'après  a  vQurprité  le  secours  de  ses  armes  è 
plusieurs  municipalités  voisiner  pour  v  rétablir  les 
perceptions,  et  lenr  avoir  fait  les  invitations  les  jilas 
pressantes  de  protéger  le  recouvrement  des  deniers 
publics,1a  capitale  ne  pourrait,sans  une  monstrueuse 
et  coupable  inconséquence,  laisser  dépouiller  le  tré- 
sor national  d*uiie  de  ses  plus  précieuses  ressources  ; 

•  Qu'il  serait  'étrange  qu*eii  présence  d'une  armée 
eitoyenne  qui  a  taré  tTobéir  à  la  nation  ,  à  la  loi  et 
au  roi,  la  contrebande  crût  pouvoir  braver  impuné- 
ment la  nation  qui  a  décrète  la  continuation  des  im- 
pôts, la  loi  qui  en  ordonne  la  perception,  le  roi  qui 
doit  principalement  compter  sur  la  force  aatioDale 
pour  les  maittienir; 

«  Qu'il  serait  impolitique ,  dans  un  moment  oà  4a 
France  se  régénère ,  de  laisser  enraciner  cette  habi- 
tude de  fraude  qui  commnpt  tesmœurs  du  peuple,  le 
ibmilianae  avec  4e  mépris  des  lois  et  la  résistance  à  la 
puissance  publique  ; 

«  Qoe  les  atlrmipements  qui  en  résuTtent,  en  four- 
nissant aux  ennemis  de  la  révolution  de  nouveaux 
moyens  de  replonger  Paris  dans  le  trouble,  semblent 
vottsasenaoerde  nouveanx^lésordres;  «enfin  *  consi- 
dérant qu'il  a  été  recotmu  que  ces  marchandises  en 
fraude,  ^écialeittetit  en  sel  «et  en  tabac,  sont  altérées 
de  manière  à  compromettre  essentiellement  la  santé 
du  citoyen  ; 

•  9^^^  ^®  «eqnérant  k  proonrear^syndic  de  la 
coremoiie: 

«  l.'adm«Tri9trationtimnidpa1e  dénonce  à  tons  les 
bows'Citoyensfa  wnitrebandect  la  vente  qui  se  fait 
dopiris'quelqtre  temps  des  marchandises  prohibées, 
■dans  les  nres ,  places  et  autres  lieux  publics;  elle 
croit  devoir  attendre  de  leur  patriotisme ,  de  leur 
profond  respect  pour  les  décrets  de  l'Assemblée  m- 
tionale,  saiictionnés|>ar  le  roi, du  seatimenti^éalii 
de  leurs  intérêts,  qu*ils  ne  fourniront  pas  un  aliment 
et  un  attrait  à  ce^commence  dangereux  et  criminel, 
par  les  facilités  qu'il  trouve  pour  le  débit  de  ces  mar- 

••  ©le  arettrt  tons  Cetix  qtrî  sentent  ^e  prix  de  la 
liberté  et  qui  eoAntnssent  «s  KKryens  ée  raffermir, 
que  Ae^^ommen»  eKchisif  dusei  appcnt^enteneoreà 

la  nation,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  aulrement or- 
donné; etqtfîi  regard  de  ceîui^u  tabac,  l'Assemblée 
nationale  n  a  pas  encore  annoncé  aucune  dispowlieo 
de  changement;  encowéqiiaBee^vHesiiatiasdsalc 


impositions  sous  la  sauve ^rde  de  leur  honneur  et  de 
leur  patriotisme ,  et  invite  les  citoyens  des  districts 
et  la  garde  nationale  à  maintenir  de  tout  leur  pK>uvoir 
l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
pour  laquelle  elle  réclame  la  religion  da  serment  ci- 
vique, prêté  si  solennellement  ; 

-  À  l  é^ard  de  ceux  pour  qui  d'aussi  nobles  motib 
seraieiit  insuffisants , 

«  L'administration  mnnieîpale  déclare  que  les  pré- 
posés des  fermes  ont  droit  de  saisir  les  objets  de  cott- 
tiriiande ,  d'en  dresser  procès-verbal  et  de  eoncUire 
aux  peines  portées  par  les  ordonnances ,  édita  et  dé- 
clarations au  roi,  dAment  enregistrés  ;  quemain- 
ibrte  et  assistance  sont  dues  aux  employés  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  qu'ils  sont  sous  la  pro- 
tection de  la  loi  ;  que  la  plus  grande  activité  leur  n 
été  recommandée;  que  les  ordres  les  phts  sévères 
OBtâé  donnés  pour  qu*ils  soient  soutemts  de  toutes 
les  forces  de  la  commune,  et  qu'on  a  pris  les  mesures 
las  plus  fermes  pour  s'opposer  d'une  manière  ^ili- 
cace  aox  hitroductioiis  frauduleuses  qni  se  font  aui 
barrières  de  Paris,  ainsi  qu'à  la  vente  et  au  commerce 
des  laarehsndises  prohibées ,  pour  dissiper  les  at- 
tronpemeals ,  et  |iunir,  suivant  la  rigueur  des  lois, 
cedx  qui  essaiemeni  de  ttrmbler  rorare  et  la  tran- 
quillité; 

•  fit  sera ,  la  présente  proclamation ,  Imprimée , 
aflidi^  €%  envoyée  aux  soixante  districts ,  aux  ciir6s 
de  Pwris ,  aux  municipalités  et  aux  curés  des  villes  , 
villages  et  paroisses  des  environs  de  la  capitale ,  afin 
de  procurer  le  pins  prompt  tétablissement  de  Tordre, 
par  le  concours  imposant  éa  lumières,  des  tolontés 
et  des  forces.  • 

UUJKiaPALlTÉS  PROVINCIALES. 

Crap(me-en'Velai.  M.  duClusel,  ancien  gendarme 
dota  garde,  maire.  Officiers  municipaux  :  MM.  Pri- 
vât d'Aurier  du  Fayt ,  avocat;  Jean  l'Ager,  labou- 
reor^  de  Sasselanges  chevalier  de  Saint-Louis  ;  Jean 
Garbille, laboureur^ Chabanne,  laboureur;  Monier, 
avocat;  Pierre  f  Agnier,  maréchal.  Procureur  de  la 
commune,  M.  de  Lolme,  avocat.  Secrétaire-greffier, 
M.  Montagne. 

Hatrre,  M.  KerreDuval,  négociant,  a  été  continué 
maii-e.  Officiers  mnnîcipauix:  MW.  C.  Cornet,  ancien 
capitaine  de  navire;  Frédéric  Héroull,  négociant; 
J.-l.  (Siristinal,  négociant;  La  Corne,  avocat;  Lepré- 
vost,  négociant  :  P.-D.  Bachelet,  négociant  ;  Dubois, 
négociant", Baraouin ,  négociant;  Le  Thuillier,  an- 
cien capitaine  de  navire;  G.  Anfray,  prêlre  ;  et  Gré- 
geire,Tr^ciant.  Procnrenr  delà  commune, M.  Costéf 
notaire.  Substitut,  M.  Olivier,  avocat.  Secrétaire- 
'greffier,M.  Amelin. 

ifnUlebeuf.  M.Godard,  capitaine  retiré,  maire. 
Officiers  municipaux:  MM.  L'Estaurait,  lieutenant  de 
famiranté  ;  le  curé  de  Quillebeuf ;  Saffray,  ancien 
cdjntaine  de  navh*e  et  ancien  officier  municipal  ;  For- 
tin tft Lemaître.  "Procureur  de  la  commune,  M.  de 
La  Bue. 

-Cany.  W.  Ï.-'B.-C.  Cousture,  avocat,  mave.  Ofii- 
eicrs  manicipaux  :  MM.  P.  Dehays,  orfèvre;  P.-J. 
Reiizé,  procureur  an  bailliage  royal  du  dit  lieu;  J.-N. 
Gifihrd ,  marchand  ;  J.-B.  Leblé ,  négociant;  et  F. 
Delaplace ,  horloger.  Procureur  de  la  commune  » 
M.  Yger,  avocat. 


COim  DU  CHATELET  DE  PAW& 

Smatv.  —  Une  brochure  intitulée  :  ProUêlatien 
A  Ifïlf.  de  Mirabeau,  'Chapelier^  âeClermonl-Ton' 
^mrre,  eie.,  fait  la  matière  d'une  dénonciation  à  ce 
tribunal ,  et  la  cause  de  l'emprisonnement  de  trois 
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ficrsoiuies.  M.  le  chevalier  de  Laizer,  accusé  d*étre 
'auteur  de  la  brochure,  et  M.  Cérioux  de  Ta  voir  im- 
Çirimëe,  ont  été  conduits  dans  les  prisons  du  Châte- 
et.  M.  Gouillf ,  libraire  au  Palais-Royal,  a  été  mis  à 
rhôtel  de  la  Force  pour  l'avoir  vendue ,  et  Ton  n'a 

Su  s'assurer  de  la  personne  de  M.  Jardel ,  qui  l'a 
Istribuée* 

M.  le  procureur  du  roi,  dans  son  réquisitoire,  dé- 
nonce avec  chaleur  les  auteurs  de  ces  écrits  incendiai- 
res et  ceux  qui  les  distribuent  dans  le  public  ;  il  invo- 
que contre  eux  la  sévérité  du  tribunal ,  et  démontre 
particulièrement  que  récrit  contre  lequel  on  instruit 
tend  à  semer  la  discorde  dans  le  royaume ,  en  atta- 
quant le  roi  et  toute  la  famille  royale,  et  les  per- 
sonnes recommandables  par  leur  mérite  et  par  les 
fonctions  honorables  auxquelles  elles  ont  été  appe- 
lées dans  l'administration. 

M.  de  Laizer,  interrogé  pourquoi  il  avait  composé 
l'ouvrage  coupable  qui  lui  était  reproché; 

À  répondu  qu'il  n'a  composé ,  ni  écrit ,  ni  fait 
écrire  cet  ouvrage ,  et  qu'il  est  incapable  de  jamais 
rien  produire  de  pareil. 

M.  Cérioux,  interrogé  sur  le  même  fait,  a  répondu 
qu'il  était  autrefois  compositeur  d'imprimerie; 
qu'ayant  manqué  d'ouvrage  il  s'était  fait  colporteur; 
qu'étant  lié  avec  M.  le  chevalier  de  Laizer,  et  le 
connaissant  depuis  l'enfance ,  il  avait  reçu  de  lui , 
avec  la  plus  grande  confiance,  le  manuscrit  en  ques- 
tion, comme  lui  venant  des  mains  d'un  homme  qui 
avait  toujours  été  son  protecteur;  qu'il  l'avait  fait 
imprimer  par  un  imprimeur  de  la  rue  Saint-Jacques; 
qu  il  l'avait  ensuite  distribué  et  colporté  sans  pré- 
voir que  cela  dût  le  Jeter  dans  l'embarras.  Il  a  pro- 
testé tenir  cet  ouvrage  de  M.  de  Laizer,  qui  l'avait 
fait  écrire  par  son  secrétaire. 

Du  9,  —  Personne  n'ignore  que  M.  Augeard ,  fer- 
mier-général ,  a  été  dénoncé  par  son  secrétaire  au 
comité  des  recherches,  comme  auteur  du  plan  projeté 
d'enlever  le  roi  pour  le  conduire  à  Metz. 

Toutes  les  informations  prises ,  tant  à  Paris  qu'à 
Montbrison  et  autres  lieux,  étant  toutes  à  la  décharge 
de  l'accusé ,  son  procès  a  été  renvoyé  a  l'aucÛence , 
et  il  a  été  mis  en  liberté. 

M.  l'abbé  Poulain  deLaunay,  prêtre,  chantre  de 
l'e^lise  de  Saint-Toussaint,  de  Rennes ,  auteur  de 
différents  écrits  répréhensibles,  transféré  des  prisons 
de  Rennes  en  celles  du  Çhâtelet,  a  subi  interroga- 
toire. Cet  accusé  convient  qu'il  est  l'auteur  des  bro- 
chures qu'on  lui  reproche  ;  il  assure  qu'il  serait  à 
souhaiter  qu'elles  fussent  entre  les  mains  de  la  France 
entière.  Il  montre  heaucoup  de  sang-froid  dans  sa 
défense.  11  est  à  désirer  que  M.  l'abbe  Poulain  se  dis- 
culpe de  plusieurs  articles  de  l'information,  qui  ten- 
dent à  prouver  qu'il  a  cherché  à  soulever  le  peuple 
de  Rennes  ;  il  a  demandé  pour  conseils  MM.  Bergasse 
et  de  Bruges. 

Du  10.  —  Six  témoins  ont  déposé  dans  l'affaire  de 
Coubert  en  présence  des  accuses;  ces  derniers  ont 
toujours  persisté  à  nier  qu'ils  fassent  coupables  des 
assassinats  qu'on  leur  impute. 

Le  premier  de  ces  témoins,  M.  Edmc  Testart,  ma- 
nœuvre et  jardinier,  a  dit  que  dans  le  temps  de  la 
disparution  de  MM.  Roussel  (^l  Ge orgot ,  il  avait  vu, 
dans  le  parc  de  Coubert,  des  bourres  de  leuilles  d'ar- 
bres et  des  gouttes  de  sang  répandues  çà  et  là. 

MM.  Nicolas  Thiabaul,  marchand  de  balais,  et 
Jean-Simon  Thiabaut ,  son  frère ,  déposent  de  faits 
étrangers  à  l'affaire ,  et  qui  annoncent  qu'il  y  avait 
vers  ce  temps-là  beaucoup  de  braconniers  dans  le 
parc  de  Coubert. 

M.  Jacques  Thibaut ,  carreleur,  dépose  qu'il  a  été 
dans  le  parc  de  Coubert  et  aux  environs ,  et  qu'il  a 
remarqué  du  sang  dans  une  ornière  et  dansdifférents 
endroits. 


M.  Pierre  Thibaut  dépose  qu'étant  à  la  chassie  le 
5  ianvier,  il  avait  rencontré  MM.  Geor^t  et  Rouk- 
sel  qui  chassaient  ensemble ,  et  qu'ils  lui  avaient  dit 
qu'ils  venaient  d'être  tirés  à  balles ,  et  que  les  coups 
partaient  du  parc. 

M.  Pierre  Bénard  dépose  qu'étant  à  la  chasse  dans 
les  bois  de  Coubert ,  on  a  tiré  sur  lui,  du  parc,  un 
coup  de  fusil  à  balle ,  qui  heureusement  n'a  atteint 

aue  les  branches;  qu'il  s'est  enfoncé  dans  le  bois,  où 
a  rencontré  MM.  Roussel  et  Georget,  qui  l'ont 
quitte. 

M.  François  Bourjain ,  manouvrier,  dépose  avoir 
entendu  tirer  cinq  ou  six  coups  de  fiisil  dans  le  parc, 
le  5  janvier,  à  cinq  ou  six  heures  du  soir.  H.  Jean- 
Louis  Dumay,  garde-chasse,  n'a  aucune  connaissance 
du  fait.  Enfin  M.  Mathieu  Rablais ,  marchand  épicter 
à  Coubert,  a  déposé  avoir  vu ,  comme  tous  les  habi- 
tants de  Coubert ,  des  gouttes  de  sang  éparses  eà  et 
là,  tant  à  la  porte  du  parc  que  dans  l'iaiéneiir;  mais 
il  ne  parle  pas  plus  que  les  autres  de  cet  assassinat. 

On  a  fait  ce  matin  les  recollements  et  conCronta- 
tions  dans  cette  affaire. 

N,  B.  C'est  mal  à  propos  qu'on  a  dit ,  dans  le 
Modérateur,  que  ta  procédure  contre  MM.  de  Champ- 
clos,  Grandmaison,  etc.,  a  été  déclarée  nulle  :  cette 
procédure  est  bonne ,  et  sera  continuée  incessam- 
ment. 


Observations  préseniéei  au  comité  de  constitvihn,  <fii- 
prés  les  ouvrages  de  MM.  Bergasse  et  Tboarel,  sur 
Us  tribunaux;  par  M.  de  Ddley  d*Agier,  député  ds 
Dauphiné, 

Briser  Pesprit  des  provinces  et  des  grands  corps. 

Assurer  aux  peuples  une  surteillaooe  plus  exacte. 

Les  rapprocher  Ue  leurs  adminlslrateura  el  de  leuis 
juges. 

Oter  au  riche  le  pouvoir  d'opprimer  le  pauvre  par  des 
appels  multipliés  et  des  déplacements  co&teux,  en  conser- 
vant à  ce  riche  la  ressource  des  appels  et  de  la  réf'akm  dans 
les  procès  importants. 

Enfin,  éviter  les  imminents  dangers  d*m  tribunal  su- 
prême permanent ,  en  obtenant  un  moyen  pour  juger  la 
comptabilité  des  caisses  publiques,  la  forfaiture  et  tes  dé- 
lits des  tribunaux ,  la  responsabilité  des  ministres  et  les 
crimes  de  lèse-nation  :  tels  sont  les  principes  dictés  par  la 
plus  saine  politique  et  la  plus  exacte  justioe. 

Six  conséquences  nécessaires  dérivent  de  ces  principes. 

PABWèai  GONSéQUDICB. 

Faire  terminer  dans  Us  eanlous,  dams  les  fiffers  màm 
du  pauvre f  Us  procès  du  pauvre;  ceux  dont  Ueapitei 
est  au-dessous  de  50  /i«.,  oudeUi  valeur  de  deux  seiien 
de  hU,  mesure  de  Paris  (1). 

Ainsi  dans  chaque  canton  il  sera  élu  on  juge,  un  secré- 
taire-greffier et  quatre  notables  assesseurs. 

La  plus  importante  fond  ion  de  ce  Iribunal  rmml  et  ri- 
vique  sera  sans  doute  d^employer,  vis^-vb  des  pariip<, 
tous  les  moyens  posMbles  de  conciliation  ;  mé$  lorsqu'ils 
seront  inutiles,  il  jugera  en  dernier  ressort  et  sans  apjK-l 
tous  les  procès  au-dessous  de  50  liv.,  et  en  première  ioitauce 
tous  ceux  au-dessus,  jusqu*à  300  liv. 
•  A  regard  des  procès  au-dessus  de  300  liv. ,  qui  n'auront 
pa  s*arbitrer  à  Tamiable  dans  le  canton,  ils  seront  poi^ 
tés,  pour  être  jugés  en  première  instance  »  an  tribunal  de 
district. 

SBcoans  corséquikcb. 

Faire  terminer  dans  le  district  Us  procès  au-deswcmMéê 
800  liv,,  jugés  en  première  instance  dans  Us  cantons. 

Ainsi  chaoue  district  aura  un  tribunal  composé  de  nn^ 
juges,  d*un  procureur  du  roi,  d*on  greifier  et  de  quatre 

(I)  La  valeur  numérique  de  Targent  variant  ■  ehjqne 
siècle,  les  mesures  des  denrées  et  leurs  prii  moyens  sont  la 
seules  bases  fixes  ;  c'est  l'ëchelle  qu'il  faut  appliquer  à  tontes 
les  sommes  désignées  dans  ce  précis.  A.  IL 


Pula.  T|f^  HMTf  PiM.  r««  a«r«a«i«r*. 
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BolaUes  assf  ssenn.  Ce  tribunal  jugera  en  première  instance 
toitu  les  procès  au-dessus  de  800  livres  qui  n*auront  pu 
être  arbitrés  à  Famiable  dans  les  cantons  ;  et  en  seconde 
instance,  et  sans  appel,  tous  ceux  au-dessous  de  300  liv., 
d*abord  jugés  par  les  cantons. 

TBOISlim  CORSiQDINCB. 

firirê  terminer  dam  le  district  voisin  les  procès  aU'-deatHs 
de  300  lio, ,  Jusqu'à  3,000  Uv, ,  Jugés  en  première  inj- 
tance  au  tribunal  du  district  des  parties* 

Ainsi  rappel  des  procès  au-dessus  de  800  liy.  jusqu*à 
8,000  li?.,  jugés  en  première  instance  dans  un  district, 
sera  porté  au  tribunal  d*un  autre  district,  de  manière  ce- 
pendant que  le  tribunal  de  district  qui  fera,  vis-A-vis  de  son 
voisin ,  fonction  de  cour  supérieure ,  en  jugeant  ses  appels 
dans  les  procès  au-dessus  de  300  liv.  jusqu*à  3,000  U?.,  ne 
puisse  point  avoir  avec  lui  de  réciprocité. 

Exemple  : 

Si  le  district  B  porte  ses  appels  au  district  A,  le  district 
A  ne  pourra  porter  les  siens  to  district  B,  mais  à  un  antre 
district. 

QOATRiiHB  CORSAqoBNCB. 

Faire  porter  V appel  des  procès  au-dessus  de  8,000  livres^ 
non  pas  au  district  voisin ,  mais  a  une  cour  supérieure, 
dont  le  ressort  sera,  selon  les  localités,  au  moins  de 
huit  départements  j  et  Jamais  de  plus  de  douze  (1). 

Ainsi  il  sera  fixé  dans  la  ville  la  plus  centrale  des  huit  à 
douse  départements  qui  lui  seront  donnés  pour  ressort, 
une  cour  supérieure  composée  de  vingt-et-un  juges,  d*un 
procureur-général,  d*un  avocat-général,  d*un  greffier,  d*un 
substitut  du  greffier  et  de  douze  notables  assesseurs.  Cette 
cour  supérieure  jugera  en  seconde  instance,  et  sans  appel, 
les  procès  au-dessus  de  3,000  liv.  qui  Ont  été  jugés  en  pre- 
mière instance  par  les  districts. 

CIHQUlàMl  •COlfSéQCBNd. 

Donner  un  moyen  général  pour  la  révision  de  touê  le$ 
procès  qui  en  seront  Jugés  susceptibles  (3). 

Dans  les  procès  au-dessous  de  50  liv.,  le  tribunal  de  dis- 
trict jugera  s'il  y  a  lieu  à  la  révision,  et,  dans  ce  cas,  II 
renverra  le  procès  à  un  canton  voisin,  pour  être  instruit  et 
jugé  de  nouveau. 

Dans  les  procès  au-dessous  de  300  liv. ,  le  district  voisin 
(chargé  déjuger  les  secondes  instances  dans  les  procès  de 
300  à  3,000  liv.)  jugera  s'il  y  a  lieu  à  la  révision ,  et  dans 
ce  cas  renverra  le  procès  à  un  district  neutre,  pour  qu'il 
soit  instruit  et  jugé  de  nouveau. 

Dans  les  procès  au-dessus  de  300  liv.  jusqu'à  3,000  liv., 
la  cour  supérieure  jugera  s*il  y  a  lieu  à  la  révision,  et  dans 
ce  cas  renverra  le  procès  à  un  district  neutre,  pour  qu'il 
soit  instruit  et  jugé  de  nouveau. 

Dans  les  procès  au-dessus  de  3,000  Ilr.,  une  cour  supé- 
rieure Toisine  jugera  s'il  y  a  lieu  à  la  révision ,  et  dans  ce 
cas  renverra  le  procès  à  une  cour  supérieure  neutre,  pour 
qu'il  soit  instruit  et  jugé  de  nouveau. 

SlXliMB  CORSÉQOSIICB. 

.    Former  une  cour  suprême  constiiuHonnelte ,  pour  Juger 
ce  qui  intéresse  la  généralité  de  Vempire, 

Ainsi,  immédiatement  après  l'ouverture  de  chaque  non- 
Telle  législature,  il  sera  élu ,  par  les  membres  de  l'Assem- 
blée nationale  et  parmi  tous  les  citoyens  de  l'empire,  éli- 
gibles  à  cette  Assemblée,  vingt-cinq  juges,  un  procureur- 
général,  deux  avocats-généraux,  un  greffier  en  chef,  deux 
substituts-greffiers  et  vingt  notables  assesseurs,  pour  former 
la  cour  suprême. 

Les  membres  de  l'Assemblée  nationale  qui  pourraient 
être  élus^  cesseraient  d'en  faire  partie,  et  y  seraient  rem- 
placés par  leurs  suppléants. 

j  (1  )  Les  procès  au-dessus  de  3,000  livres  ne  sont  point  ceux 
du  pauvre  ;  Ton  peut,  sans  inconvénients  et  avec  beaucoup 
d'ëconomie,  donner  une  certaine  étendue  au  ressort  des  èours 
supérieures.  A.  M. 

(2)  Un  règlement  très  sévère  doit  restreindre  ài  un  très  pe- 
tit nombre  de  cas  la  possibilité  des  révisions.  A.  M. 


Celle  cour  suprême  jugera  :  i*  la  complubitité  de  toutes 
.les  caisses  publiques  du  royaume;  a<»  la  forfaiture  et  les 
délits  des  tribunaux;  3*  la  responsabilité  des  ministres; 
V  les  crimes  de  lèse-nation ,  enfin  la  suite  de  tous  les  évé- 
nements qui  auraient  troublé  l'ordre  public,  de  manière  à 
intéresser  la  généralité  de  Tempire. 

La  justice  se  rendra  au  nom  du  roi.  Les  juges  de  tout 
les  tribunaux,  depuis  le  tribunal  de  canton  iusques  et 
compris  ceux  de  la  cour  suprême,  seront  confirmés  par 
le  roi. 

Les  notables  attachés  à  tous  ces  tribunaux  seront  aussi 
confirmés  :  ceux  des  tribunaux  de  canton ,  par  l'asemblée 
des  districts;  ceux  des  tribunaux  de  district,  par  l'assem- 
blée de  département;  ceux  des  cours  supérieures,  par 
l'Assemblée  nationale;  ceux  attachés  à  la  cour  suprême, 
nommés  par  l'Assemblée  nationale ,  n'auront  point  besoin 
de  confirmation. 

Les  notables  de  tous  les  tribunaux,  la  cour  suprême 
comprise ,  auront  tous  voix  instructive  ;  mais  la  voix  dëli- 
bérative  ne  sera  accordée ,  par  te  président  du  tribunal, 
dans  les  jugements,  qu'à  la  moitié  des  notables  présents, 
et  par  préférence  aux  plus  âgés. 

Les  juges  de  tous  les  tribunaux,  la  cour  suprême  excep- 
tée, seront  à  vie  :  ils  ne  pourront  être  remplacés  que  sur 
leur  démission,  ou  pour  prévarication. 

Les  notables  attachés  aux  mêmes  tribunaux  pourront 
être  continués  par  une  nouvelle  élection  ;  mais  il  sera  pro- 
cédé à  cette  élection  tous  les  quatre  ans. 

Les  juges  de  tons  ces  tribunaux  seront  élus  par  les  com- 
munes, ainsi  que  les  notables,  d'après  les  formes  qui  seront 
prescrites. 

Les  juges  des  tril^unaux  seront  choisis  dans  la  classe  des 
citoyens  éiigibles;  mais  là  qualité  d'avocat  exerçant,  ou 
d'homme  instruit  dans  l'étude  des  lois,  prouvée  par  plu- 
sieurs aunées  d'exercice  dans  un  office  tenant  à  la  justice, 
tiendra  lieu  des  conditions  prescrites  pour  l'éligibilité. 

Les  notables  attachés  aux  tribunaux  de  canton  pourront 
être  choisis  indisiinctement  parmi  tous  les  citoyens  actifs. 

Les  notables  attachés  aux  tribunaux  de  districts  et  aux 
cours  supérieures  ne. pourront  être  choisis  que  dans  la 
classe  des  citoyens  éiigibles,  avec  Texception  en  faveur  des 
gens  de  loi.  - 

Les  juges  et  notables  de  la  cour  suprême  ne  pourront 
être  choisis  que  dans  la  classe  des  citoyens  éiigibles  à  l'As- 
semblée nationale. 

Les  juges  et  notables  formant  la  cour  suprême  ne  pour- 
ront, sous  aucun  prétexte,  être  réélus.  Les  pouvoirs  de  la 
cour  suprême  finiront  avec  ceux  de  la  législature  qui  aura 
nommé  les  membres  de  cette  cour. 

L'impossibilité  de  se  faire  lire,  pour  peu  qu'on  étende 
les  développements,  impose  la  loi  de  supprimer  ceux  dont 
ce  précis  est  susceptible.  Le  même  motif  ne  permet  aucun 
détail  et  sur  les  objections ,  et  sur  les  réponses  à  ces  objec- 
tions. Mais  l'homme  éclairé,  réfléchi,  sentira  qu'en  atten- 
dant que  nos  opinions  mûries  puissent  nous  rapprocher  de 
la  perfection ,  ce  qui  conduit  à  un  plan  simple  et  constitu- 
tionnel ,  propre  à  assurer  l'ordre  et  le  bonheur  des  villes  et 
des  campagnes;  propre  surtout  à  diminuer  la  prépondé- 
rance des  capitales ,  à  rendre  impossible  une  prééminence 
dangereuse  dans  les  grands  tribunaux  ;  à  leur  assurer,  sans 
altération,  la  confiance  et  l'amour  des  peuples ,  par  la  sur- 
veillance directe,  active,  permpnente  des  notables  asses- 
seurs ,  renouvelés  et  confirmés  par  le  peuple  et  ses  repré- 
sentants ;  à  atténuer  le  plus  possible  les  dangers  d'une  coui 
suprême,  doit  obtenir  quelque  attention,  lorsqu'à  ces  avan- 
tages se  réunit  l'avantage  si  moral  de  forcer  tous  les  ci- 
toyens à  l'instruction,  par  l'espoir  fondé  d'être  un  jour 
attachés  à  des  fonctions  publiques. 


LITRES  NOUVEAtIX. 

Discours  prononcé  par  le  Roi  à  l'AssuiïUb  nation ali, 
le  A  février  dernier,  imprimé  avec  le  plus  grand  soin  sur 
papier  vélin  satiné,  dans  les  proportions  de  vingt-quatre 
ponces  de  hauteur  sur  dix-huit  de  largeur,  et  propre  à  for- 
mer un  tableau  pour  toutes  les  municipalités  du  royaume. 
A  Paris,  chez  Méquignon  l'atné,  libraire,  rue  des  Corde- 
liers.  Prix,  non  encadré,  24  sons. 

Le  même  libraire  a  eu  l'honneur  de  présenter  ce  discours 
imprimé  sur  salin,  au  roi,  à  la  reine»  à  la  familic  royale 
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M  à  rAiwmWée  otUontlei  et  d'tprt»  le  ?œu  qui  lui  a  éié  |  prix  tré$  modéré,  afin  de  loeltre  «I  ««▼«iSe  6  portée  et» 
Sprimé^jrw^^^       de  Paris!  à  qui  11  en^  fiiit  liom-  .    habitonU dei campagnes,  auxquels U  «tdesUiiè^ll  ne  ren- 


nage,  il  a'esl  décidé  à  oufrir  une  souicriptîon  en  faveur 
des  corps  municipaux  et  auln>s  perMinnes  qui  Toudraienl 
jouir  de  ce  monument  exécuté  de  ia  même  manière.  Il 
s*enga};e  donc  d>n  fournir  en  salin  )e  nombre  qui  lui  sera 
ëenandé,  à  raison  de  48 1.  chaque  exemplaire  non  encadré. 

La  piésenle  souscription  n*aura  lieu  que  puur  un  mois 
aeniement,  et  il  n'en  sera  tiré  d'exemplaires  que  pour  les 
souscripteurs. 

—  RacoBiL  de  Diaeours  pour  laUuneut,  par  M.  l*abbé 
jéndrein,  vice-Kérant  du  collège  des  Grassins,  présenté  à 
Mgr.  le  Dauphin,  le  20  décembre  4789.  A  Paris,  nie  des 
Potte?iii8,  hôtel  Bouthiller  :  S  Uv.  8  sous  broché,  d  II?, 
relié* 

ASTRONOMIE. 

Madame  du  Piery  ouvrira  un  cours  d*astronomie,  mardi 
16  mar»  1790,  à  quatre  heures;  elle  leconlinuera  les  jeudi 
et  samedi  de  chaque  semaine.  Elle  y  expliquera  la  Ihéorie 
et  la  pratique  de  l'astronomie,  et  conduira  ses  auditeurs 
sur  une  terrasse  pour  leur  montrer  le»  constellations  et  les 
plan^leti  Le  cours  sera  composé  de  f  ingt  on  TingHittaIre 
■tocei,  rue  lliévenot,  n*  8. 


BBAUX*ARTS. 


,  TatUwx  de  M-  loutkerbourg,  destinée  d  4tr€  gravé» 
pour  la  Bible  de  Macktm, 

Il  y  a  du  mérite  à  faire  encore  du  beau  après  Le  Pous- 
ihi  ;  c^est  à  quoi  M.  Loutberbourg  est  parvenu  dans  son 
déluge,  dHine  eoroposition  très  pittoresque.  Il  suppose  la 
dernière  fhmille  existante  sur  la  terre,  essayant  de  gravir 
la  dernière  montagne  que  les  eaux  n*aient  point  encore 
couverte,  mais  relombant  épuisée  par  ses  efforts  infVuc- 
tueux.  -*  Il  a  supérieurement  groupé  ses  figures  ;  le  mari 
désespéré  couvre  ses  yeux  pour  ne  pas  voir  sa  femme 
étendue  morte  à  ses  pieds,  et  un  enfant  qu'il  n^a  plus  la 
ibroe  de  secourir.  — 11  a  judicieusement  Introduit  le  ser- 
pent dans  sa  composition  i  ce  reptile  est  parvenu  au  som- 
met de  la  montagne;  mais  prêt  à  périr  dans  la  destruction 
anivenelle.  U  semble  cont*  mpler  avec  effroi  la  dévastation 
dont  il  est  la  cause.  L^arcbe^  que  Ton  n*aperçoit  que  dans 
la  demi-teiole  d*une  mer  écumeuse,  est  aussi  du  plus  ben- 
reuxeOét. 

Le  même  arUste  a  donné  aus^i  le  sacrifice  de  Ffoé  à  la 
aerlie  dn  Tarche  s  cette  composition  brillante  est  du  plus 
grand  intéréL 

Jamais  la  peinture  n^  rendu  avec  tant  de  succès  les  dif- 
férences d*émolions  que  les  différences  d*fige,  de  sexe  et  de 
rang  peuvent  produire.  Le  patriarche  restaurateur  du 
genre  humain  est  la  principale  figure.  —  Autour  de  lui 
paraissent  toutes  les  personnes  qui  composent  sa  feimllle, 
dans  Tattitude  de  la  reconnaissance  et  de  Tadoration,  dont 
Tcxpression  est  heureusement  variée  :  il  est  impossible,  sans 
voir  ce  beau  morceau,  de  se  former  une  Idée  de  la  dévotion 
ardente,  mais  humble,  qui  transpire  sur  une  figure  de 
femme  placée  ft  gauche  de  Noé;  ce  beau  idéal  ne  peut  être 
que  le  résultat  de  Pheureux  coup  de  pinceau  donné  dans 
un  de  ces  moments  otk  Dmagination  guide  si  bien  la  main 
du  peintre.  Quant  au  feu  -de  Pholocauste ,  si  nous  décri- 
vions un  sujet  profVine,  nous  dlHona  que  c*9t  celui  qae 
Prométbée  ravit  au  soleil. 


AVIS  DIVERS. 

Supplément  au  Journal-Général  de  France,  partie  d^O" 
grieulture  et  (Péeonomie  rurale,  d  C usage  de»  proprié- 
taire», fermier»^  ctUtivaiêure  at  Imbilant»  de»  eam" 
pagne»* 
Ce  supplément,  qui  est  en  effet  an  véritable  foumal  d'a- 

rieuiture,  est  publié  avec  succès  depuis  deux  ans  :  mais 
fellait  auparavant,  pour  se  le  procurer,  souscrire  pour 
le  journal  auquel  il  est  attaché,  et  il  ne  paraissait  que  tous 
les  qoinie  jours.  L*auteur,  M.  Dubois,  a  cru  que,  dans  une 
révolution  aussi  ftivorable  à  l'agriculture,  il  était  de  son 
devoir  d*en  augmenter  et  d'en  étendre  Tutilité.  U  s'est  dé- 
terminé à  le  publier  toutes  les  semaines,  et  il  a  engagé  les 
CDtjrcpreiwwt  à  ouf  rir  aoe  lOllscriptloD  particulière»  à  vu 


ferme  que  des  faits,  des  expériences  et  des  obserraiiofis  ;  U 
fait  connaître  tous  les  ouvrages  naConaox  et  élran^ief*  re- 
latifs à  l'agriculture,  et  donne  souvent  des  eitraita  de 
mémoires  manuscrits  qui  lui  sont  communiqués.  Le»  huit 
premiers  numéros  sont  déjà  publiés. 

11  parait  une  reuUle  de  ce  journal  tous  les  mercredisi  et  lo 
prix  de  la  souscription  est  de  7  Uv.  40  sous  port  (rane  pour 
tout  le  royaume.  On  souscrit  au  bureau  dès  PelUtarJfi' 
ckt»,  rue  Neuve-Saint-Augustin. 


On  trouve  chei  M.  Knapen  fils,  libraire-Imprimeur,  me 
Salnt-André-des-Arts,  en  face  du  pont  Saint>Micbe],  des 
colleoiions  du  0u/'^''n  de  1^ /is»emblée  ^  à  compter  du  7 
juillet  jusqu'au  !•»  février,  époque  de  la  réunion  de  ce 
journal  au  Moniteur,  Le  prix  de  chaque  collection  est  de 
42  liv.  pour  Paris,  et  de  52  liv.  iO  sous  pour  la  province. 
Il  ne  reste  plus  que  cinquaiOe  collections  complètes.  Oa 
pourrait  fournir  quelques  mois  séparés ,  à  raison  de  tt  Uv. 
par  mois  pour  Paris,  et  de  7  liv.  10  sous  pour  la  province. 


BULLETIN 

PB  l'assemblée  natioiulb« 

8ÉANCV  pu  JEUDI   \\   VàB9. 

M-  Laniuinais  :  L* Assemblée  ayant  étd  iDstraîle 
que  plusieurs  municipalités,  par  une  interprétatiop 
erronée  de  différents  décrets,  arrêtaient  des  coupes 
de  bois  dépendant  des  biens  ccclésiastiaues,  avait 
renvoyé  atix  comilés  ecclésiastique  et  du  uoiuaine  un 
projet  de  décret  à  rendre  pour  empêcher  que  Vt\é> 
ciilion  des  marchés  et  amudications  antérieurs  au 
décret  du  2  novembre  ne  fut  troublée.  Voici  ce.  pro- 
jet tel  qu'il  a  été  concerté  entre  les  deux  comités  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  coupes 
extraordinaires  des  bois  des  ecclésiastiques,  autori- 
sées et  adjugées  dans  les  former  légales  antérieure- 
ment au  décret  du  2  novembre  dernier,  ne  peuvent 
étrç  arrêtées  ni  troublées  par  aucuns  corps  ou  indi- 
vidus, sous  prétexte  des  décrets  des  2, 7, 27  pQvem* 
breet  11  décembre. 

«  Ordonne  en  conséquence  que  les  adjudicatioiis 
desdites  coupes  seront  exécutées  nonobstant  les  op- 

Sositions  des  ofGciers  municipaux,  corps  ou  indivi- 
U8,  è  la  charge  néanmoins  aux  adjudicataires  de 
verser  dans  la  caisse  de  Tadministration  des  domai- 
nes le  prix  de  Tadjudication,  duquel  II  ne  sera  dis- 
Sosé  que  de  Tavis  des  assemblées  et  directoires  de 
épartement  et  de  district. 

■  Il  sera  sursis  provisoirement  à  toutes  permis- 
sions et  adjudications  de  coupes  extraordinaires  des 
bois  ecclésiastiques,  jusqu*à  ce  qu'il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné.  • 
Ce  projet  est  décrété. 

-^M.  Goupil  de  PuérBLif  :  Il  vient  d'être  fait  à 
l'imprimerie  royale  une  nouvelle  édition  de  votre 
adresse  aux  provinces.  U  s*y  trouve  une  faute  d*iai- 
pression  que  je  suis  bien  loin  d'attribuer  à  la  mau- 
vaise foi,  et  sur  laquelle  il  est  indispensable  de  pren- 
dre un  parti.  On  lit,  pag.  11,  ligne  14:  «par  les 
malheurs  ifréparabie»  d'une  grande  révolution.  • 
Dans  l'adresse  originale  se  trouve  le  mot  insépara- 
ble» au  lieu  ^irréparàbU$.  Je  demande  qu'il  soit 
défendu  de  répandre  aucun  exemplaire  portant  cctta 
faute. 
La  proposition  de  M.  Goupil  est  décrétée. 
M.  Bouche  :  M.  le  président  a  sans  doute  porté  an 
roi  le  décret  rendu  vendredi  dernier,  et  par  lequel 
Sa  Majesté  est  siippliée  d'enjoindre  à  ses  ministres  de 
remettre  aux  différents  comités,  et  sur  leur  première 
réquisition,  les  pièces  qui  seront  demandées,  et  no- 
tamment le  Livre  Rouge,  etc.  Je  demande  que  M.  le 
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iwésidont  nous  apprenne  quelle  a  été  la  réponsadn 
roi. 

M.  iM  Pftistt>ftffT  :  Le  rot  m'a  dit  qa*n  prendrait 
toujours  en  grande  considération  tous  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale*  C'est  sa  réponse  ordinaire 
lorsqu'on  présente  quelques  actes  à  sa  sanction. 

M.  Camvs  :  Mais  il  n'est  point  ici  question  de  sano 
tion*.. 

M.  LE  Président  :  M.  Merlin,  passez  à  l'ordre  du 
jour* 

M,  Mbulin  :  Le  comité  a  rejeté  l'article  addition- 
nel que  J'avais  eu  Thonnear  de  tous  présenter  hier, 
n  que  vous  lui  ariez  renvoyé.  H  a  pensé  qu'il  fallait, 
par  un  léger  changement  dans  le  premier  des  arti- 
cles décrétés  hier,  assimiler  les  partages  aux  contrats 
de  vente.  Cet  article  commence  ainsi  :  «  H  ne  pourra 
être  prétendu  par  les  personnes  qui  ont  ci-devant 
acquis  des  particuliers,  par  tenté  ou  aulrt  tUr§  équi- 
poUffil  à  vente,  etc.  Au  lieu  de  ces  derniers  mots,  le 
comité  propose  de  mettre  par  vente  et  partage,  on 
par  touê  autrêê  aette  de  propriété  ineammutable. 

On  se  dispose  à  aller  aux  voix. 

M.  FnÉTGAU  :  Vous  ne  pouvez  pas  faire  un'plus 
grand  tort,  un  tort  plus  gratuit  aux  familles,  si  vous 
adoptez  cet  article.  Une  semblable  question  mérite 
bien  d'être  discutée.  Votre  comité,  sur  des  objets 
moins  importants,  vous  a  rapporté  d'une  manière 
détaillée  les  motifs  pour  et  contre.  H  n*est  pas  abso- 
lument nécessaire  que  vous  preniez  aujourd'hui  un 
parti  :  il  ne  s'agit  pas  d'un  article  constitutionnel. 
j*adjure  la  justice  et  la  sensibilité  de  l'Assemblée  de 
ne  pas  trancher  si  vile  une  question  gui  aurait  d'aussi 
grandes  conséauences  pour  les  familles. 

Je  le  demande  pour  ce  tribunal  auguste,  qui  s'est 
immortalisé  par  la  sagesse  de  ses  décrets,  et  qnî  en 
oe  moment  détruirait  rœuvre  de  sa  justice. 

L'Assemblée  ajourne  l'objet  de  cette  discussion  à 
mardi  prochain. 

M.  Merlin  propose  ensuite,  au  nom  du  comité  féo- 
dal, un  article  destiné  à  être  placé  après  l'article  11 
du  titre  111  des  droits  féodaux  raehetables.  U  y 
ajoute  personnellement  un  amendement. 

Cet  amendement  et  cet  article  sont  discutés,  puis 
adoptés  en  ces  termes  : 

•  Les  contestations  sur  rexistence  on  la  quotité 
des  droits  énoncés  dans  Tartiele  précédent  seront  dë^ 
cidées  d'après  les  preuves  autorisées  par  les  statuts, 
coutumes  et  règles  observées  jusqu'à  présent,  sans 
néanmoins  que,  hors  des  coutumes  qui  en  disposent 
autrement,  Tenclave  cuisse  servir  de  prétexte  pour 
assujétir  un  héritage  a  des  prestations  qui  ne  sont 

Eas  énoncées  dans  les  titres,  quoiqu'il  soitapplica- 
le  aux  terres  dont  l'héritage  est  environné.  « 
Dans  le  cours  de  la  discussion,*  on  convient  de  re- 
trancher de  l'article  II  du  même  titre  ces  mots  :  eor- 
vée  réelle,  attendu  qu'ils  sont  inutiles  et  forment  un 
double  emploi. 

M.  Mrrlin  :  Le  comité  m'a  chargé  de  vous  propo- 
ser un  autre  article  qui  a  pour  objet  d'éteindre  une 
foule  de  contestations  dont  les  tribunaux  sont  cha- 
que jour  ocoupéSi  H  s'agit  de  déterminer  quelle  re- 
connaissance doit  être  accueillie  lorsqu'il  s'en  pré- 
sente plusieurs.  Les  jurisconsultes  sont  partagés.  Les 
uns  préfèrent  les  reconnaissano^s  les  plus  anciennes, 
d'autres  les  plus  nouvelles,  d'autres  encore  les  plus 
favorables  aux  tenanciers  :  celte  dernière  opinion 
est  consacrée  par  la  Jurisprudence  des  parlements. 

Le  comité  propose  un  article  qui  éstoiécrété  en  ces 
termes  ; 

•  Lorsqu'il  y  aura,  pour  raison  d'un  même  héri- 
tage, plusieurs  titres  ou  reconnaissances,  les  moins 
onéreux  aux  tenanciers  seront  préférés,  sans  avoir 


égard  au  plus  ou  moini  d'ancienneté  de  leur  date  ; 
sauf  l'action  en  blâme  et  réfbrmatlon  des  ci-devant 
seigneurs  contre  les  reconnaissances  qui  n'en  se^^ 
raient  pas  encore  garanties  par  la  prescription,  et 
dans  lesquelles  ils  n'auraient  été  parties,  m  en  per- 
sonne, m  par  fondés  de  procuration.  • 

•«»M.  Dupont  fait,  au  nom  du  comité  des  financesi 
un  rapport  sur  les  moyens  de  remplacer  la  gabelle 
et  de  rétablir  l'équilibre  entre  la  recette  et  la  dépensé 
pour  l'année  courante  1790. 

Nous  renvoyons  à  demain  Uanalvse  de  ce  rapport, 
qui  a  souvent  été  Interrompu  par  ae  vifs  applaudis- 
sements :  il  est  terminé  par  neuf  projets  de  décrets, 
qu*il  n'a  pas  été  possible  de  suivre  à  une  première 
lecture;  nous  avons  cru  devoir  en  retarder  la  publi- 
cation plutôt  que  de  nous  exposer  h  répandre  des 
erreurs  dont  les  effets,  dans  tous  les  cas,  peuvent 
être  dangereux. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

VARIÉTéji 

Bmirait  de  ta  réelanMtion  des  officiers  dn  régiment  re^et 
des  yeiseeaux  Simtre  Mut  Ueulpaiien  dHnsuèordinatùm 
eonsignée  dofts  nn  pépier  pubtie» 

On  lit  dans  une  fbullle  périodique,  intitulée  VJmtd» 
Fêupte,  imprimerie  de  Roz6,  rue  des  Postes,  à  Paris  : 

«  Une  multitude  de  brigands,  soudoyéâ  par  le  parti 
iristoeratlque,  est  entrée  tout  nouvellvnient  dans  la  ville  de 
Lille  en  Flandre.  Le  gouverneur  de  cette  viUe,  gagnée  par 
l'or  des  aristocrates,  a  eu  Paudaœ  de  fkirèfeu  sur  la 
bourgeoisie.  Le  régiment  rovsl  des  Vahsesus  a  fait  ûemU 
tour  à  droite,  et  nHi  pas  voulu  obéir  à  ce  commandement. 
Trois  cents  bommes  et  plus  ont  été  tués*,  mais  les  dtoyettS 
ont  triomphé,  et  le  gouverneur  a  été  pendu.  > 

Lepublio  éclairé,  et  en  garde  contre  les  ftinssesnoti* 
vellfls  qui  se  répandent  chaque  four,  Qe  doit  ajouter  au« 
cune  fui  aux  assertions  ((ue  nous  venons  de  elter. 

Lq  ville  de  Lille  (qa^on  ne  peut  soupçonner  d*avelr  été 
gagnée  par  Ter  de  eeui  que  Pauteur  appelle  des  oHêto^ 
erates),  birn  loin  d'avoir  essuyé  aueune  attaque  du  do* 
hors,  et  d*avoir  été  le  théâtre  d*une  insnrreolion,  dans  la* 
quelle  le  régiment  royal  des  Vaisseaux  aurait  refusé  d*oMlr 
aui  ordrea  du  eommeodant  do  la  place  (et  non  d^un  goik* 
eernear  qui  n'y  exiêie  pas),  a  oonstamment  joui  do  la  plus 
profbnde  tranquillité,  par  rbeureuso  liarnionio  que  les 
ehel^  militaires  et  dvUs  ont  eatroteove  entre  les  citoyens 
ol  la  gamiion. 

Signé  tes  ogtsterê  da  régiment  reget  des  f^sseanào^ 


Réfemons  mr  te  eombût  dn  tmireatu 

Tant  que  les  habituda  politiques  de  la  société  f)è  cofkl* 
muniquent  point  au  peuple  ces  mouvements  violents  et 
quelquefois  irréguliers  qui  naissent  du  régime  de  la  liberté, 
les  eirels  de  ses  passions,  de  ses  mceurs,  de  sa  coiiduitet 
ont  si  peu  d^inlluence  sur  ta  paix  intérieure,  qu'il  est  k  pétt 
près  indilTérent  de  s'ocenper  de  ses  amusements,  et  4e  le 
livrer  à  la  pente  naturplle  de  son  caractère. 

Mais  sitôt  qu'un  ordre  légal  le  rappelle  I  ses  droits,  eu*ll 
influe,  et  par  se  fbrce  et  par  sa  volonté,  sur  la  détermina^ 
tioa  puhllque,  il  Ibut  alors  soigner  ses  idées,  et  n^offtir  I 
tes  habitudes  que  l'eipression  de  sentiments  doui,  que  des 
scènes  bienratsantes,  des  tableaui  paislblrs,  et  en  éloigner 
tout  oe  qui  pourrait  aoérar  sa  férocité,  endnrdr  son  génie» 
et  détériorer  ses  mosurs. 

C'est  se  tromper  que  de  croire  qn^ll  n*y  a  de  bonnes 
mœurs  que  ce  qu'on  appelle  des  mœurs  sévères;  les  bonnes 
mœurs  sont  les  mœurs  douces  ;  ce  sont  ceUes-là  qu'il  f^ut 
inspirer  au  peuple,  surtout  au  peuple  de  la  capitale,  par- 
ceque  e*est  là  plus  qu'ailleurs  qu'une  garnie  mulUiude 
peut  commettre  de  grands  maux  par  Tactlon  simultanée 
de  sa  masse;  parceque  c'est  là  que  la  férocité  des  habitudes 
pariieulit'>res  devient  le  germe  d'un  malheur  général,  la 
cause  d'une  calamité  commune. 

C'est  donc  un  devoir,  un  droit  de  la  puissance  publique* 
de  prosorhre  tout  ce  qui  peut  porter  les  mœurs  vers  la 
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cruauté,  tout  ce  qui  peut  leur  donner  le  earactère  d*atro- 
citè,  et  fomenter  chez  le  peuple  des  sentimenis  destroc- 
teors;  tout  établissement  de  ce  genre  porte  atteinte  à  la 
paix  intérieure ,  à  la  sûreté  individuelle  :  on  doit  se  li&ter 
de  le  détruire  ;  tel  est  le  combat  du  taureau» 

Cet  horrible  amusement  consiste  à  faire  périr  sons  les 
dents  meurtrières  d*une  multitude  de  bétes,  tantôt  un  dogue, 
tantôt  un  taureau ,  quelquefois  un  ours;  lès  cris,  les  hur- 
lements, les  plaintes  de  la  douleur  et  de  la  mort  accom- 
pagnent cette  scène  effrayante,  où  une  multitude  aveugle 
Ta  prendre  des  leçons  de  barbarie  et  s^accoutumer  à  verser 
le  sang  avec  la  tranquillité  d^one  action  ordinaire ,  et  le 
calme  d*un  goût  satisfait. 

Après  cela,  on  doit  s^étonner  sans  doute  que  dans  une 
nation  habituée  aux  arts  de  la  paix,  aux  jouissances  du  luxe, 
douée  d*une  grande  sensibilité,  on  ait  si  souvent  réclamé 
contre  des  établissements  à  peu  près  innocents,  ou  dont  les 
effets  dans  la  société  n^ont  pu  tout  au  plus  que  favoriser 
Tamour  du  plaisir,  et  qu*on  ait  approuvé  par  un  silence 
imprudent  un  spectacle  aussi  révoltant,  aussi  contraire  à 
Tordre  et  &  la  tranquillité  sociale. 

C'est  une  Téritable  école  de  meurtre,  une  cause  perma- 
nente d'habitudes  féroces;  quiconque  connaît  le  niôcani^ine 
des  organes,  leur  action  sur  notre  volonté,  la  liaison  entre 
eux  et  notre  conduite,  Peffet  prodigieux  des  impressions 
phjTsiques  sur  notre  caractère  moral ,  sentira  toute  la  force 
de  cette  vérité ,  et  regardera  le  combat  du  taureau  comme 
le  plus  inhumain,  comme  le  plus  impolitiquu  de  tous  les 
amusements  publics. 

Le  peuple  nous  a  rendu  d*assez  grands  services  pour  que 
nous  ambitionnions  d*épurer,  d'adoucir,  de  civiliser  ses 
mœurs  ;  et  ce  ne  sera  pas  par  des  scènes  de  sang  et  de  car- 
nage que  nous  y  parviendrons;  ce  ne  sera  pas  en  le  livrant 
à  lui-même  sur  ce  qui  peut  lui  plaire,  que  nous  y  réussi- 
rons. On  l'a  trop  méprisé  autrefois  pour  rinstmire,  et  l'ad- 
mettre au  plaisir  de  la  raison  et  de  la  sensibilité.  Je  de- 
mande la  destruction  du  combat  do  taureau,  comme  un 
ipeclade  qui  fait  honte  à  la  capitale*  et  qui  nous  rappelle 
un  temps  d'ignomfnie  (1). 

Une  considération  ajoute  de  nouvelles  forces  à  eette  de- 
mande. Le  combat  du  taureau  n*a  lieu  que  les  grandes 
ISètes ,  et  les  fèies  de  Vierge.  Alors  les  petits  comme  les 
grands  spectacles  sont  fermés  ;  le  peuple  se  porte  à  ce  dé- 
testable amusement,  parcequ'il  n'en  a  pas  d'autres,  parce- 
qu*on  les  lui  a  interdits  par  respect  pour  la  religion  ;  convne 
s*il  était  d'exemple  plus  dangereux,  de  délassement  plus 
opposé  et  aux  principes  religieux  et  aux  principes  de  la 
raison,  que  celui  qui  habitue  l'homme  au  sang,  qui  le 
dresse  à  rinsensibilité,  et  l'organise  de  manière  à  porter 
dans  la  sodélé  le  germe  de  toutes  les  atrocités. 

Cette  erreur  de  l'ancienne  police,  de  l'ancienne  doctrine, 
tient  à  ce  qu'on  a  fait  consister  la  bonté  des  mœurs  dans  le 
seul  purisme,  et  qu'on  n'a  poipt  craque  la  férocité,  la  dure^ 
té,  Thabitude  du  sang,  fussent  ce  qu'il  y  a  de  plus  contraire 
à  l'ordre  public  et  au  maintien  des  lois  ;  en  conséquence,  on 
a  porté  son  attention,  sa  sévérité  sur  tout  ce  qui  pouvait 
donner  lieu  aux  faiblesses  des  sens,  et  Ton  a  pennis  les 
établissements  destructifs  de  la  bonté  naturelle,  de  la  sen- 
sibilité, et  parconséquentde  la  base  de  toutes  les  vertus. 

C'est  par  des  tètes ^  par  des  amusements  qui  rappellent 
les  hommes  aux  sentimenis  de  paix  et  de  douceur,  qu'on 
doit  occuper  les  moments  de  loisir  du  peuple  :  cVst  par  le 
spectacle  des  mœurs  généreuses,  par  l'habitude  de  la  paix, 
de  la  commisération ,  qu'on  doit  adoucir  l'âpreté  de  son 
caractère.  Je  propose  donc  de  remplacer  le  combat  du 
taureau  par  un  autre  genre  de  spectacle,  par  des  danses, 
des  feux  d'artifices,  des  scènes  paisibles,  et  tout  ce  qui 
peut  plaire  sans  altérer  la  sensibilité  de  Thomme,  sans  lui 
donner  une  pente  déjà  trop  sensible  à  la  violence  et  à  la 
destracUon.  (ArtieU  de  M.  Peuehet.) 

(I)  L*admtoUtr«UoQ  de  la  police  vient  effectivement  de 
prendre  des  mesures  pour  supprimer  ce  dangereux  amuse- 
««°^-  A.  M. 

SPECTACLES. 

AcADéicfB  aoTALK  DB  Mdsiqds.  —  Auj.  12,  Nephti,  reiw 


d'Egypte^  paroles  de  M.  Hoffman,  musique  de  If.  Ln 
moyne  ;  elTéUmaque  dam  Vile  de  Calypso,  ballet  béni* 
que,  en  3  acles^  par  H.  Gardel,  maître  di»  ballets  de  ladite 
Académie. 

Théâtre  db  la  Nation.  —  Les  comédiens  françaii  onfi- 
naires  du  roi  donneront,  auj.  12,  C Ecole  deê  Femmes, 
corn,  en  5  actes,  en  vers;  et  la  Plaideurs^  com.  en  S  actes, 
en  vers. 

ThbatbbItalibn.— Auj.  12,  la  Roriére  de  SaiiHey  ;  et 
Sargineu 

TaiATBB  DB  MoKsiBUB.  —  Auj.  12,  U  8*  représ,  de  la 
Confiance  irakien  com.  en  1  acte,  en  prose,  la  2*  représ. 
du  Badinage  dangereux,  com.  en  1  acte,  eo  prose;  et  U 
S*  représ,  des  Ruut  de  FronHn^  opéra  français,  mosiçoe 
dd  signer  Zaccharelli. 

Théatbb  du  Palais-Rot  al.  —  Auj.  12,  Manamneet 
Dumont ,  et  la  deuxième  représ,  de  Samt'ÂMbin ,  oom.  en 
8  actes. 

PbTITS  ConiDlBRSDBS.  A.  S.  MgB.  LBGOMTBBBBxAflJO- 

LAIS.  —  Auj.  12 ,  ù  la  salle  des  Elèves,  boulevari  du  Tem- 
ple, U  Faux  eemunt,  opéra-bouffon,  en  2  actes;  U  Mi" 
nuiiier  de  Bagdad,  com.  en  i  acte;  et  CAmaieur  di 
Musique,  opéra-bouffon,  en  1  acte. 

Gbands  Dansbdbs  du  Roi.  —  Auj.  12,  Madame  TbUih 
mare;  le  Petit  Jacquoi;  V Entêté,  pii'^cn  en  2  acle«;  (e 
Ménage  du  Savetier,  en  1  acte;  et  la  Pucelle  d^Orléans, 
pant.  en  A  actes,  avec  des  divertissements,  et  divers  exfr- 
cices  dans  les  entr'actes. 

AvBicu-CoviQDB.  -*  Auj.  12,  VAveu  délicat,  pièce 
en  un  acte;  Pari»  eauvé,  en  trois  actes;  et  la  FéU  die 
Grenadier^  panL  en  un  acte,  avec  des  divertisseffleots. 

PAIEMENTS  DES  SENTES  DE  L*HOTEL  DE  VILLE 
DE  PARIS. 

Six  damiers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  L 

C<mn  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
D'hier. 


Amsterdam. 51 } 

Hambourg. 205 

Londres. 26  H 

Cadix.    ....    15  1. 16  s. 

Madrid.  .... 

15U17S. 
•  .  .  .    99 

Livoume.  .  . . 
Lyon,  rois.    .  . 

...  108 
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Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2,500  liv. 1717^ 

Portions  de  1,600  liv 

—  de  312  liv.  10  s. 

—  de  100  liv , ,, 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv. 19,  SOp 

—  Primes 1789,  54p 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet.  .    650  s.  19,  SI  p 

—  d'ocU  à  400  liv.  le  billet 539.  s.  17  p 

Emprunt  de  décembre  1782,  quittance  de  fin.  .  .  .    19  p 

—  de  125  millions,  déc  1784. 15  J,  15  ;,  ^  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins. 11  |p 

Quittances  de  financesans  bulletins. 17  ;  p 

—  Sorties. 15,  15  {,  15»  U  î  P 

Bulletins 

—  Sortis. 69 

Reconnaissances  de  bulletîns. 72 

—  Sorties 101 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  • .  •  • 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie. 

Emprunt  denovembre  1787 6G0 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager 

Lots  viagers , 

Lots  des  hôpitaux.  •..••.••••••.•• 

Caisse  d'escompte.   » 3343. 40 

—  £stam|)ée.    •••.•••••• 3300, 5 

Bord,  delà  caisse. ?1640,  38,39,SS 

Quittances  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris. . .  • 
Actions  nouvelles  des  Indes.  941,  42,  48,  44,  43, 4^  i^ 
Assurances  contre  les  incendies. 4^ 

—  A  vie. 407 
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Samedi  13  Mars  1790. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 


Dé  Dre$d0 ,  le  38  février,  —  H.  le  comte  Hirlîg  attend 
d*un  jour  à  Tautre  des  lettres  de  créance  pour  reprendre 
ses  fonctions  de  ministre»  et  nottBer,  en  celte  qualité,  la 
mort  de  Tempereur.  La  cour  prend  aujoard*huî  le  deuil 
pour  trois  mois,  et  rèlecleur,  en  Tannonçant,  a  pris  le 
titre  de  vicaire  de  VEmpire.  Le  conseil  du  TÎcariat  n*est 
cependant  pas  encore  nommé;  mab  il  le  sera  incessam- 
roeiit,  et  on  croit  qu'il  sera  composé  des  membres  qui 
forment  aauellement  le  conseil  privé  de  Son  Altesse  élec- 
torale, auxquels  seront  joints  le  président  du  conseil  des 
appels,  le  Tice-chancelier  et  six  membres  du  conseil  de  la 
régence.  M.  de  Wurm,  le  plus  ancien  des  ministres  de  con- 
férence, sera,  dit-on,  président  decetribunaL 

On  continue  ici  les  préparatifii  de  défense,  et  tous  les 
régiments  de  l'armée  seront  incessamment  rassemblés  dans 
leurs  cantonnements.  Les  travaux  dans  les  arsenaux  se 
continuent  avec  la  plus  grande  activité,  et  l'on  assure  qu'il 
a  été  donné  des  ordres  pour  la  construction  de  cinq  cents 
chariots  destinés  au  transport  des  vivres  et  des  équipages. 

On  semble  attacher  un  grand  intérêt  à  faire  croire  à  la 
neutralité  de  la  Saxe.  M.  le  marquis  de  Lucchesini  a  le  plni 
contribué,  en  passant  à  Dresde,  à  y  décider  Télecteur.  Le 
prince  a  fait  présent  à  rambnssadeur  d'une  tabatière  de  la 
valeur  de  6,000  écus. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxellee^  le  6  nuirs.  -^Une  foule  de  bons  écrits 
circulent  dans  les  provinces  belgiques.  Les  Belges,  qui  ont 
été  si  prompts  à  prendre  les  armes  pour  s'affranchir  du 
despotisme,  ne  tarderont  pas  à  adopter  les  idées  qui  mè- 
nent à  la  liberté  ;  et  quoiqu'il  soit  plus  facile  d'armer  un 
peuple  contre  l'oppression  que  de  lui  enseigner  les 
moyens  de  n'être  plus  opprimé,  cependant  les  principes 
de  l'insurrection  belgique  diffèrent  tellement  du  dessein 
criminel  des  premiers  hommes  qui  l'ont  suscitée ,  que  le 
peuple  brabançon,  frappé  bientôt  de  ce  révoltant  contraste, 
en  concevra  promptement  la  nécessité  d'achever  seul  une 
révolution  de  laquelle  dépend  son  bonheur  présent  et  l'a- 
venir de  sa  postérité.^Les  écrivains  patriotes  ont  donc  pour 
objet  de  déjouer  les* menées  politiques,  et  d'attaquer  les 
préjugés  religieux.  Nous  avons  déjà  remarqué  que  leurs 
premiers  efforts  n'ont  pas  été  sans  succès;  ils  viennent  d'en 
obtenir  de  nouveaux.  VAuemblie  pairioHque  de  Bruxel- 
les» impatiente  de  s'assurer  de  l'armée,  a  député  vers 
M.  le  général  Van-der^Meerss,  au  comte  Rouves,  au  géné- 
ral KJeyenberg,  et  ces  officiers  se  sont  fait  inscrire  dans  la 
société.  L'Assemblée  patriotique  s'est,  dit-on,  organisée; 
elle  a  un  président,  des  secrélalret  :  on  y  discute,  on  y 
prend  délibération  ;  et  les  discours ,  ainsi  que  les  opinions, 
imprimés  sur-le-champ,  se  répandent  aussitôt  dans  le  pu- 
blic, qu'ils  occupent  et  qu'ils  éclairent.  Mais  rien  ne 
donne  peut-être  plus  d'éclat  à  la  conduite  franche  et  popu- 
laire des  patriotes,  que  les  soins  artificieux  de  l'aristocratie 
des  Etats  :  elle  produit  dans  l'obscurité  des  ouvrages  alar- 
mants, des  avis  faux,  et  surtout  des  libelles,  qui  attaquent 
les  bons  citoyens,  principaux  auteurs  des  mouvements 
actuels,  où  commence  la  véritable  révolution. 

Le  département  général  de  la  guerre,  et  les  Etats  eux- 
mêmes,  viennent  d'inquiéter  M.  de  Walckiers,  chef-doyen 
du  serment  Saint-Sébastien.  Cet  officier  a  été  accusé  de 
faire  des  recrues  particulières ,  et  de  les  solder  de  ses  pro- 
pres deniers.  On  lui  a  écrit*  le  35  février,  c  que  l'on  obser- 
vait avec  surprise  qu*il  voulût  ge  ménager  deê  satelUtee 
pour  maintenir  un  plan  concerté  au  détriment  de  la  pa- 
trie.  On  le  prie  de  faire  passer  sans  délai  ces  recrues  au 
dépôt  établi  à  Bruxelles,  avec  les  six  pièces  de  canon  qu'on 
le  soupçonne  d'avoir  achetées  eu  Angleterre.  •  L'officier  pa- 
triote repousse  ces  vaines  imputations,  et  offre  au  surplus 
de  remettre  sur-lfr«hamp  le  rôle  des  soldats  volontaire^  de 
sa  compagnie  au  département  général  de  la  guerre  :  mais 
le  président  des  Etats  renouvelle  les  plaintes  du  départe- 

i^  Série. -^  Tome  JIL 


ment.  Il  les  motive,  en  annonçant  c  qu'au  signal  des  co- 
cardes différentes,  qui  semblait  pronostiquer  une  contre- 
révolution  ,  on  avait  cru  devoir  prendre  toutes  les  précau- 
tions nécessaires  pour  s'y  opposer,  s  M.  de  Walckiers 
répond  encore  c  que  la  méfiance  du  département  lui  fait 
injure,  et  qu'il  demande  une  réparation  publique;  il  l'ai- 
tend  de  la  détermination  du  cpnseil  de  guerre,  et  s'em- 
presse de  mettre  sa  correspondance  avec  les  Etats  sous  le> 
yeux  du  public.  • 

Une  lettre  encore  de  M.  le  duc  d'tJrsel  n'a  pas  peu  con- 
tribué à  avancer  l'esprit  public  :  elle  dévoile  l'art  des  ma- 
nœuvres et  le  charlatanisme  politique  des  usurpateurs  du 
pouvoir.  Cette  lettre  est  adressée  à  M.  de  Jonche,  eomeit- 
1er  de  Brabant^  et  pemiannaire  de»  Etats,  La  voici  :  l'im- 
portance de  l'effet  qu'elle  a,  dit-on,  produit  nous  engage 
à  la  publier  dans  son  entier,  malgré  son  étendue. 

c  Monsieur,  j'ai  été  trop  vivement  louché  de  ce  qui  m'a 
été  dit  jeudi  dernier,  aux  Etats,  pour  avoir  en  la  force  d'y 
retourner  depuis.  Il  a  été  cruel  pour  moi  d'entendre  d'un 
syndic  même,  que  fêtais  ntr  une  liste  de  proscrits,  êi 
que  U  peuple  m*en  voulait.  Il  est  faux  quHl  y  ait  une  liste 
semblable;  c'est  un  bruit  répandu  par  les  aristocraies 
pour  épouvanter  les  atnis  du  peuple ,  qui  connattra  bien^ 
tôt  ceux  quHl  doit  estimer  et  Aoir.  Je  sais,  monsieur , 
que  ceux  qui  ont  entendu  ce  propos  m'ont  engagé  à  n'y 
fhire  aucune  attention;  mais  je  suis  trop  attaché  à  la  bonne 
opinion  du  peuple  à  mon  égard,  je  suis  trop  sensible  à  ce 
qui  peut  Taltérer ,  pour  être  indifférent  sur  ce  qui  porte  le 
caractère  d'une  menace  de  la  part  d'un  représentant  do 
peuple.  Je  ne  me  rapelle  jamais  sans  attendrissement  la 
manière  dont  j'ai  été  accueilli  par  mes  concitoyens  à  mon 
retour;  les  marques  d'intérêt  qu'ils  m'ont  données  faisaient 
mon  bonheur  :  qui  donc  peut  les  avoir  changés  en  si  peu 
de  temps,  et  quelles  sont  les  calomnies  que  l'on  emploie  con- 
tre moi  ?  J'ose  dire  que  j'ai  l'avantage  de  n'avoir  jamais 
tenu  une  conduite  équivoque. 

En  1787,  on  n*avait  pas  encore  tenté  de  se  soustraire  è 
la  domination  autrichienne  i  c'est  cependant  alors  que  je 
me  suis  publiquement  décidé,  en  m'exposant  ouvertement 
à  tout  le  poids  de  la  disgrâce  du  souverain.  Peu  de  temps 
après,  j'ai  été  éloigné  de  ce  pays  et  appelé  à  l'armée; 
l'honneur  me  commandait  d'y  marcher  :  on  ne  m'y  a  pas 
laissé  ignorer  qu'on  ne  me  pardonnait  pas  d'avoir  décon- 
certé ici  les  projets  de  violence  que  l'on  a^ait  formés ,  et 
que  mon  éloignement  pouvait  faciliter.  Ensuite  la  ven- 
geance s'est  exercée  sur  ma  femme,  qui ,  après  une  procé- 
dure inique  et  ignominieuse»  n'a  dO  son  salut,  en  partie, 
qu'à  la  révolution.  Enfin,  j'ai  saisi  avec  empressement  le 
premier  moment  de  revenir  dans  ma  patrie  ;  on  m'avait 
accordé  des  grâces,  d'autres  m'étaient  offertes;  j'ai  tout 
refusé.  Avant  mon  arrivée,  fa  vais  déjà  rompu  tous  mes 
liens,  et  j'ai  quitté  tous  mes  emplois,  lorsque  j'allais  re- 
cueillir d^une  manière  distinguée  les  fruilk  de  mes  ser- 
vices. 

c  Depuis  mon  retour,  monsieur,  je  n'a!  point  cessé,  par 
mes  discours  et  par  mes  démarches,  de  prouver  mon  désir' 
de  voir  régner  ici  l'union  et  la  concorde  qui  nous  sont  si 
nécessaires.  Je  suis  très  éloigné  de  tout  esprit  de  partir 
j'aurais  désiré  qu'on  eût  pu  écarter  tout  ce  qui  pouvait 
nuire  à  l'affermissement  de  la  révolution ,  et  qu'on  e&t  ren- 
voyé à  d'autres  temps  la  discussion  des  objets  qui  pou- 
vaient diviser  les  esprits,  persuadé  qu'alors  les  opinions  se 
réuniraient  facilement  pour  le  bien  public  En  un  mot,  j'ai 
toujours  désiré  que  tout  se  réunit  pour  travailler  efficace- 
ment à  notre  liberté,  pour  éviter  toute  dépendance ,  quel- 
que nom  qu'elle  prit  :  et  j'ai  constamment  cru  qu'il  fallait 
redouter  également  et  ce  qui  ramènerait  ici  nos  anciens 
maîtres,  et  ce  qui  y  introduirait  les  désordres  de  nos  voi- 
sins. Voilà  ma  conduite,  monsieur;  voilà  mes  opinions: 
je  défie  le  calomniateur  le  plus  adroit  de  m'en  prêter  d'au- 
tres, et  de  me  prouver  que  jamais  je  m'en  sois  écarté. 

c  Cependant,  on  me  dit  que  je  suis  sur  une  liste  de 
proscrits  t  et  que  le  peuple  m'en  veut,  Scrait41  possible 
que  je  ne  fusse  plus  en  sûreté  dans  une  ville  qui  m'a  dû 
sa  conservation  ?  Serait-il  possible  que  je  fusse  proscrit  par 
ce  peuple  que  j'ai  sauvé  d*un  massacre?  Non,  je  ne  puis 
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croire  ({a^oti  pevple  qui  •  M  asm  modéré  pour  épargner 

ses  ennemis  après  la  victoire,  perde  des  sentiments  qui 
lui  ont  fait  tant  d'honneur,  en  écoutant  des  calomnies  con- 
tre des  citoyens  dont  le  dévouement  a  toujours  été  prouvé 
par  des  faits  évidents.  Je  ne  suis  pas  luqulel,  monsieur;  Je 
fuis  sûr  encore  de  la  fliçon  de  penser  dee  honnêtes  gcos  à 
mon  égard;  mais  ne  aerait-il  pas  juste  que,  puisqu'il  y  a 
une  liste  publique  de  prosoriti ,  les  Etats  fissent  prwMire 
des  informetioai,  ai  rcmootasaeBt  à  la  source  et  à  la  came 
de  ee  complot? 

I  Je  vous  avouerai  »  monsieur,  que  me  luste  aensUrflilé 
ior  un  propos  aussi  nouveau  pour  mol  ma  rendu  atten- 
tif, et  m'a  ftiit  reehcrcber  avec  plus  de  soin  quelles  étalent 
les  dispositions  des  esprits  à  mon  égard. 

«  Je  n*ai  trouvé  qu'un  seul  objet  qui  méritât  une  expli- 
ealioni  car  |e  croirais  m'abaisser  en  répondant  à  ce  que  la 
calomnie  peut  inventer  tous  les  jours,  en  me  défendant 
contre  des  inculpations  absurdes,  démenties  par  les  Haits, 
et  en  justiflant  mes  liaisons  avec  mes  plus  proches  parents; 
liaison»  que  j'aurais  rompues,  si  )e  n*av&is  été  sûr  de  leurs 
bonnes  intentions  comme  des  miennes  :  je  n*ai  donc  trouvé 
qu'un  seul  ob}et  qui  me  tint  a  coeur,  c'est  de  détromper 
ceux  qui  pourraient  penser  oue  ma  retraite  du  départe- 
ment de  la  guerre  annonce  de  ma  part  peu  dMntér^t  au 
succès  des  affaires.  Si  je  n*en  al  pas  expliqué  publique- 
ment le  motif,  je  vous  en  ai  dit  la  raison ,  monsieur  :  les 
circonstances  me  fbroent  à  ne  plus  le  laisser  Ignorer  â  pré- 
sent. 

fl  rai  été  nommé  d'abord  député  du  Bradant  au  dépar- 
tement de  la  guerre  ;  }'ai  accepté  cet  emploi ,  et  j'ai  tAché 
d*en  remplir  le?  devoirs.  Quelque  temps  après,  le  congrus 
me  fit  l'honneur  de  me  choisir  pour  président  perpétuel; 
J'ai  été  sensible,  comme  je  le  devais,  à  cette  distinction, 
que  je  n'avais  pas  sollicitée,  et  à  laquelle  je  ne  m'attendais 
pas.  Je  devais  la  regarder  comme  une  marque  de  confiance 
et  comme  une  obligation  que  Je  contractais  d'augmenter 
mon  lèle  et  de  présider  à  l'organisation  et  à  la  composition 
de  l'urmée,  kous  les  ordres  du  congrès.  Et  en  effet,  je  me 
suis  livré  tout  entier  à  ce  travail,  et  j'ai  employé  l'expé- 
rience que  pouvaient  me  donner  vingt-deux  ans  de  service 
et  deux  guerres  faites,  l'une  comme  colonel,  et  l'outre 
comme  oAcler-général.  Mais  à  peine  avaisje  essayé  de 
débrouiller  le  chaos  où  la  révolution  avait  jeté  tout  ce  qui 
avait  rapport  au  militaire,  qu'on  introduisit  dans  le  bu- 
reau de  la  guerre,  à  mon  Insu,  nn  officier  étranger,  fait 
lieutenant-général ,  et  chargé  de  la  formation  de  l'armée. 
J'avoue  qu'étonné  d*un  procédé  si  peu  conforme  aux  idées 
que  j'avais  de  mes  fonctions,  et  aussi  peu  sincère  à  mon 
^ard,  je  ne  vis  plus  dans  la  place  dont  on  avait  bien 
voulu  m'honorer  que  la  nécessité  d'un  travail  pénible, 
subalterne  et  rempli  d'obstacles,  sans  Jamais  espérer,  si  Je 
parvenais  à  les  vaincre,  de])ouvolr  m'en  attribuer  lerésul- 
tat  vls*k  tIs  de  la  nation.  Je  me  crus  donc  obligé  de  donner 
ma  démission.  Je  m'en  expliquai  cependant,  et  Je  pensai, 
d'après  les  flatteuses  sollicitations  qu'on  me  fit  de  repren- 
dre cette  place,  qu'on  m'en  rdclliterail  les  moyens,  en 
fixant  la  nature  de  mes  fonctions.  Mais  on  fit  au  contraire 
de  nouveaux  projets  militaires;  on  s'assembla  pour  les  dis- 
cuter ,  et  je  ne  fus  ni  appelé,  ni  consulté.  En  rendant  jus- 
tice aux  talents  de  M.  le  baron  de  Scboenfeld ,  en  disant 
hautement  que,  d'après  les  notions  que  j'en  al  eues,  il  est 
tel  que  j'aurais  pu  le  désirer.  Il  ne  peut  attribuer  ma  r^ 
traite  à  aucun  motif  qui  lui  soit  personnel  ;  et  il  m'aurait 
toujours  trouvé  prêt  à  profiter  des  Iumi^rea  que  lui  don» 
nent*(on  expérience  et  les  services  où  il  a  été.  Mais  Ietr«« 
Tail  intérieur  du  département  de  la  guerre,  le  soin  de 
réparer  les  inconvénients  qui  suivent  une  révolution,  la 
difficulté  des  movens,  ne  devaient-ils  pas  être,  pour  ainsi 
dire,  un  secret  de  ftimiUe,  confié  anianement  âi  ceux  que 
les  provinces  avaient  choisis  pour  veiller  h  la  cause  com* 
mune?et  oue  devais-je  penser  de  Tordis  absolu  d^  ad- 
mettre sur4e-cbamp  un  officier,  étranger  jusqu'alors  parmi 
nous?  Je  devais  donc  au  moins  être  convaincu  du  peu  de 
confianoe  que  l'on  avait  dans  mes  lumières,  et  de  l'inuti* 
lilé  de  mon  emploi.  C'est  ce  qui  m'a  porté  à  n'y  plus  ren* 
trer  :  J'étais  persuadé  d'avance  des  difficultés  que  je  ren- 
eontreraisi  J'en  al  trouvé  de  plus  insurmontables  encore; 
mais  11  m'importe  que  Ton  soit  confaincu  que  le  xèle  ne 
m'a  pas  manqué. 
«  Je  crois  avoir  prouvé,  monsieur,  que  je  ne  me  suif  pas 


letiré  par  insouclanoe  pour  rintérét  publie  i  oa  reprodie 
me  touchait,  et  je  le  mérite  si  peu  que  je  déclare  eocore 
que,  pour  consolider  notre  liberté,  pour  assors  notfc 
union,  on  me  trouvera  toujours  empressé  de  servir  ma  pa- 
trie ,  lorsque  je  le  pourrai  avec  utilité. 

•  Je  vous  ai  donné,  monileor,  les  misons  de  ma  retraite; 
je  vous  ai  exprimé  ma  sensibilité  sur  des  iMruits  odieux: 
tous  mes  sentiments  vous  sont  connus.  Je  vous  prie  de  les 
communiquer  aux  Etats,  en  les  prévenant  que  je  crois  de- 
voir rendre  publique  cette  espèce  de  justificatioa.  j'espère 
bien  n^Ctre  plut  jamais  dans  la  cas  d'en  Ihirc  d'autre; 
mais,  d'après  mes  seolimenls  et  d'aprt«  «ses  actions,  je 
me  consolerai  diffidlcmeoi  d'avoir  étéobligéd'ea  faire  une. 

On  a  re^  le  détail  suivant  de  la  posftkm  des  troupes 
belgiques  et  des  troupes  autrlehlenries.  Le  premier  srant- 
poste  des  patriotes  sa  trouve  à  Voneche,  formant  l'aile 
droite  avM  Isa  villages  de  ^odrome.  Effet,  fbcaa,  Volom, 
Honr  et  Ptellt«Hour.  Le  quaKiéisgénéral  est  à  Beaaraln  et 
dans  les  villages  de  Vieoiie ,  MartoutIn ,  Flnnevaox,  Menil- 
8alnt«Blalse.  i^ischenx,  Falmagne  et  Hastières,  oai^  a 
dressé  une  batterie  sur  la  hauteur.  On  a  aussi  placé  na 
grand  nombre  de  pièces  d'artillerfe  è  Boovioes,  sor  les 
débris  de  l'ancien  ehètean,  afin  de  défimdre  le  pont  de 
Dinan,  si  l'ennemi  voulait  pénétrer  de  ee  edté^là.  Les  Aa« 
trichiens  sont  en  possession,  sur  le  grand  efaetnln  de 
Luxembourg,  du  refUge  de  Hamstède;  sor  la  eOHine  de 
Redu,  du  village  de  Redu,  de  Maissin,  Braossuln,  Vil- 
lance,  Libcn,  Smuld,  Nurvroer,  8alnt-Hobert«  Recogne  et 
Ârlon  ;  leurs  autres  postes  s'étendent  ft  droite,  pour  couper 
le  vieux  ehemin  conduisant  à  Marche,  qui  est  encore  en 
leur  pouvoir» 

IRLANDE. 

PAatEMCJCT. 

Chambre  de$  eommunet. 

Motion  pQur  former  on  §omlé  ckoid^  tkmrfé  de  têri^ 

fier  n  lu  domiéro  aiministrotimt ,  €t  mtfaïc  U^ientê, 

u  $ont  rendut*  çoupaUoê  dt  #ofT«pf  î<m,  m  veoéoni  dm 

pairieu 

Quoique  cette  motion  ait  été  rejelée  à  la  plotalité  de 
ocni  quarante^iuatre  voix  oaniraquaire-vingt^oit,  nous 
oroyons  deioir  préi^eoter  à  nos  lecteurs  les  dâets  auxquels 
elle  a  donné  lieu  i  et  sans  nous  permettre  de  prononcer  sor 
le  fond  même  de  la  ohoae,  nous  dirons  quOb  soit  que  l'esprit 
public  ou  des  motifs  particuliers  aient  inspiré  1m  cbeik  ds 
l'opposition»  à  la  tète  desquels  figure  H.  Gratian ,  jamais 
l'éloquence  parlementaire  n'a  trouvé*de  plus  belle  occasloa 
de  se  montrer  avec  avantage,  et  n*en  a  mieux  profilé. 

M«  Gnittan»  se  levant  pour  foire  la  motion  qn'il  avait 
promise,  dénonça,  dans  un  langage  anssi  expressif  que 
nerveux  «  le  système  de  corruption  embrassé  et  suivi  con- 
stamment par  l'administration  i  il  lui  reprocha  l'usaite  et 
l'abus  de  tous  les  moyens,  l'aooroissement  des  peosieos, 
la  création  de  nouveaux  olDoes,  l'attribution  de  salaim 
additionnels  è  tous  les  membres  du  parlement,  mais  lui^ 
tout  la  vente  de  U  dignité  de  pair  du  royaume,  et  l'inAïae 
emi^loi  de  cette  vente  infome  qui  servait  à  atheter  do  pla- 
ces dans  le  parlement,  pour  des  hommes  vendus,  ooipsct 
ame,  au  ministère  i  ce  crime  méritait  qu'on  ftolmlnst  aa 
décret  iVimpeoehmiHt  i  et,  pour  le  prouver,  il  dia  des 
exemples  fournis  par  les  journaux  de  la  cimmbie  des  corn* 
munes  d'Angleterre,  où  l'on  voit  le  duc  de  Buckinghsm 
décrété,  sous  le  règne  de  Charles  I*%  pourjavoir  ^vcnda 
40,000  liv.  sterl,  la  dignité  de  pair. 

Après  avoir  établi  l'iniquité  de  cette  laclm  politique  n';- 
nuiérielle,  il  la  présenta  sous  son  point  de  Tue  le  pios 
odieux,  comme  une'  infraction  formelle  aux  droits  du  pei^ 
pie,  frappant  dans  ses  racines  l'indépendaneedo  parlemeal» 
et  violant  les  lois  fondamentales  de  l'Irlande  i  il  cooolut, 
par  la  motion  que  nous  avons  indiquée  d-dessns,  en  dîssal 
que  les  amis  de  la  patrie  étaient  indispensaUcnient  oblifès 
de  traîner  è  l'autel  de  la  justice  publique  lea  oonsetllflt 
et  les  promoteurs  dis  cet  infime  trafiOé 

Sir  Edward  Newanbam  seconda  oette  motion,  coatitla* 
quelle  le  obaneelier  de  l'Echiquier  s'éleva  en  ces  aaols  i 

«  La  corruption,  les  prodigalités  du  ministère  «alla  le 
thème  bannal  sar  lequel  s'exeraent  les  nwmbrca  éo  l>ppe" 
sition  I  ils  le  fbnt  en  sent  nanièras,  et  celle  flciBdité  fté* 
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rile  se  reproduit  à  chaque  débat,  depuis  leeommencetnent 
de  la  session  octudie;  inafsc*est  sur  leur  simple  parole 
qu*il  ftiut  les  eti  croire;  heureux  et  hardis  en  fait  d*a$ser- 
tions,  ils  ne  le  sonl  pas  également  en  preuves  :  celles  du 
très  honorable  membre  qui  vient  de  Faire  la  motion ,  se 
réduisent,  en  dernière  analyse,  et  de  son  propre  aveu,  aux 
précomptions,  aux  Indices  les  plus  ftiibles;  le  bruit  com- 
mun. —  Eh  bien  I  J'opposerai  le  sens  commun  au  bruit 
commun*  et  je  demanderai  si,  tors  même  qu*il  s'agit  de  la 
lie  des  criminels,  on  se  permet  d'actionner  ainsi  à  la  lé- 
gère, et  sans  que  des  preuves  aient  juslIGé  la  procédure. 
On  inculpe  le  ministre  de  la  couronne  d*une  conspiration 
contre  les  privilèges  du  peuple,  d'une  violation  formelle 
des  lois  fondamentales  ou  royaume;  et  qu'est-ce  qui  ap- 
puie cette  charge?  Que  nos  adrersaires  le  disent,  s'ils 
l'osent,  sans  rougir.  Ahl  sans  doute  ils  n'ont  qu*une  ré- 
ponse baouale,  comme  une  accusation  bannale.  Au  reste, 
le  ministère  ne  se  dissimule  point  les  motifs  secrets  qui 
échauffent  ce  prétendu  xèle,  et  il  est  en  droit  de  demander 
ft  j^on  tour  si  la  prévarication  dans  le  département  de  l'ar- 
tilleiie  n'a  pas  été  entièrement  prouvée,  et  si  ces  preuves 
n'ont  point  aussi  justifié  pleinement  les  mutations  qu'il  a 
fallu  faire  dans  ces  btireaux.  Quant  aux  gages  d'offices  ad- 
ditionnels qui  font  le  sujet  d'une  autre  plainte  de  l'hono- 
rable membre,  j'avoue  que  c'est  le  devoir  et  le  droit  du 
pariement  d'en  vérifier  la  nécessité;  mais  je  crois  Sale- 
ment que  les  membres  de  l'opposition  auraient  pu  se  dis- 
penser de  réclamer  avec  tant  de  chaleur  an  droit  que  Vm 
ne  conteste  pas.  D'ailleurs,  on  est  convenu  de  bonne  foi 
dans  le  débat,  ou  peut-être  a-l-il  échappé  aux  membres 
de  l'opposition,  qu'il  y  a  combat  entre  eux  et  le  gouverne* 
ment  pour  s'assurer  la  prépondérance  :  ces  luttes  politi* 
ques  ont  toujours  été  dispendieuiei,  dbiacun  le  Mit:  This* 
toiredoil  le  lui  avoir  appris.t 

Ici  le  chancelier  de  l'Echiquier  recommanda  plus  de 
modération  à  ses  aniagonlstes,  en  leur  faisant  observer 
qulb  trouveraient  celle  dont  ils  donneraient  l'exemple  ; 
puis  revenant  à  l'accusaiion  vague  de  corruption  t  C'est 
par  la  conduite  d'un  homme  que  le  public  en  juge,  dit-il. 
Eh  I  je  demande  la  même  justice  ou  la  même  faveur  pour 
le  gouvernement  :  qu'on  le  juge  d'après  Télat  actuel  de 

I  Irlande  ;  il  aura  encouru  le  blûme,  si  le  pays  confié  li  ses 
soins  ne  fouit  pat  du  bonheur  et  de  la  prospérité  qui  peu- 
vent Tab  oudre  :  mais  souvenez-vous  d'éviter  de  poursuivre 
cette  chimère  d'un  mieux  ennemi  du  bien,  et  nMmitex  paa 
la  folie  de  cet  homme  d'une  excellente  santé,  qui,  en  vou- 
lant une  encore  meilleure ,  paya  de  sa  vie  ses  vœux  indi»- 
creto.  Le  chancelier  appuya  sur  les  avantages  que  l'Irlande 
tirait  d'être  comprise  avec  la  Grande-Bretagne  dans  ses 
alliances  et  ses  pêcheries  ;  il  fit  valoir  le  prix  de  ces  avanta- 
ges pour  le  commerce  ;  il  dit  qu'elle  ne  saurait  reconnaîtra 
par  trop  de  gratitude  et  de  confiance,  ce  qu'avaient  fait 
pour  elle  l'adminfalralion  passée  et  présente,  en  la  tirant 
de  1  anarchie  pour  la  faire  rentrer  daos  un  ordre  conser- 
vateur. Enfin  il  se  déclara  contre  l'érection  du  comité  d'en- 
quête, comme  injurieux  et  atteotoire  à  l'exereice  légitime 
de  la  prérogative  royale  ;  mais  quoiqu'il  récusât  uae  dé- 
nonnation  faite  sur  des  oul-direa,  des  bruiU  en  l'air,  et 
dont  1  admission  compromettait  la  dignité  du  pariement. 

II  te  soumettrait  volontiers  au  jugement  particulier  du 

X«i.rJ rîi^*'''  "'i»"'  »'^«»»«>»  reco'mïïlrail  qu'A 
n^nvall  point  trahi  sa  oonflaoce.  (  U  tuiie  ine€$90mm^nu  ) 

FRANCE. 

•?*  ^^''  ""  ^  'J^^^ce  mois ,  Leurs  Mi^estés  et  la  fa- 
mille  royale  ont  signé  le  contrat  de  mariage  de  M.  le  mar- 
quis  de  Dreux  de  Brezé.  grand  maître  des  cérémonies  da 
France,  avec  mademoiseUe  de  Cusline. 


ADMINISTRATION. 

BIUNICIPALITÉ  DB  PARIS. 

Âsêemblée  da  représentants  de  la  commune. 

Sur  la  discussion  élevée  relalirement  au  théâtre 
de  MowsiEua,  pour  savoir  si  les  spectacles  de  la  ca- 
pitale  seraient  sonmis  à  la  police  de  la  municipa- 


lité, l'assemblée  a  prononcé  un  arr<*lé  perlant  que 
tous  les  spectacles^ actuellement  existants  dans  l'en- 
ceinte de  Paris  seraient  sous  rinspectiou  immédiate 
de  la  municipalité  et  sous  le  régime  de  la  commune 
de  Paris. 

Une  députation  des  Jutfe  de  province  s'est  présen- 
tée à  la  commune,  pour  la  remercier  des  démarches 
qu'elle  a  bien  voulu  faire  auprès  de  l'Assemblée  na- 
tionale pour  obtenir  leur  admission  à  l'étal  de  ci- 
loyeri  actif,  et  lui  demander  la  continuation  de  ses 
bontés  auprès  des  représentants  de  la  nation. 

Une  députation  des  membres  de  l'Académie  de 
peinture  et  de  scufpture  a  présenté  à  la  municipa- 
lité une  adresse  signée  de  trente  d'entre  eux,  dans 
laquelle  ils  se  plaignent  du  despotisme  et  de  Tespril 
de  hauteur  des  chefs  de  l'Académie,  demandent  la 
faculté  de  s'assembler  et  de  faire  de  nouveaux  rè- 
glements, conformes  à  l'esprit  de  liberté,  de  frater- 
nité qut  doit  régner  parmi  les  artistes.  On  a  donné  à 
ces  messieurs  acte  de  leur  réclamation. 

M.  tlron,  lieutenant  de  maire  au  département  des' 
impositions  publiques,  a  annoncé  que  le  produit  de 
la  contribution  patriotique  s'élevait,  dans  Paris,  à  la 
fin  de  février,  à  2S  millions. 

M.  Oudart,  commissaire,  chargé  des  secours  pro- 
°"*.  V\^  veuves  et  aux  orphelins  de  ceux  qui  ont 
péri  à  la  prise  de  la  Bastille  et  à  la  conquête  de  la  li- 
berté, a  fait  part  à  l'Assemblée  d'un  don  de  4,000  liv., 
fait  pour  cet  objet  parles  habiUntsde  Saint-Domin- 
gue. Ce  don  fraternel  a  été  reçu  avec  reconnais* 
sance. 

M.  rabbé  de  Saint-Martin,  aumônier-général  de 
la  carde  nationale,  a  fait  voir,  dans  un  discours 
plem  de  cette  éloquence  religieuse  qui  lui  est  fami- 
lière, qu'il  était  immoral  etimpolilique  de  ne  poial 
attacher  un  ministre  des  autels  à  chacune  de  ces  pha 
langes  nationales,  destinées  également  à  maintenir 
les  droits  de  la  patrie  et  de  la  religion.  L'Assemblée, 
déterminée  par  les  raisons  solides  développées  par 
M.  1  abbé  de  Saint-Martin,  et  par  son  zèle  à  affermir 
les  liens  de  l'ordre  public,  a  arrêté  que  le  comité  des 
Vingt-Quatre  présenterait  un  plan  sur  la  nomina- 
tion d  un  aumônier  dans  chacun  des  soixante  batail- 
lons, et  qu'en  attendant  il  serait  écrit  à  MM.  les  cu- 
res et  commandants  de  bataillon,  pour  les  inviter  de 
procurer  au  plus  tôt  aux  compagnies  du  centre  tous 
les  seoours  de  ta  piété  et  de  la  religion. 

M  février.  L'aralialion  de  la  garde  de  Blois  à  celle 
de  Pans  a  été  acceptée.  L'on  a  appris  avec  plaisir 
que  l'exemple  patriotique  du  district  Saint-Honorë 
vient  d'être  imité  par  celle  ville;  elle  a  nommé  la 
neveu  de  M.  de  Favras  aide-major-général  de  sa 
garde. 

Extrait  du  proeès-verbal  du  lundi  1er  mars  X790. 

L'Assemblée  a  arrêté  qu'à  l'avenir  l'époque  de  la 
reddiUon  des  comptes  de  tous  les  administrateurs  de 
la  municipalité  sera  publiée  et  annoncée  par  affi- 
ches, afin  que  tous  les  citoyens  puissent  en  être  in- 
formés, et  présenter  les  observations  ou  demandes 
qu  ils  jugeront  nécessaires. 

Tous  les  citoyens  sont,  en  conséquence,  préventit 
que  ceux  des  comptes  qui  restent  à  rendre  par  queU 
q^ts  administrateurs  sont  ajournés  à  lundi  pro- 
chain 8  mars,  et  jours  suivants. 

Signé  Bailly,  maire  ;  l'abbé  Fauchet,  président; 
Chanlairb,  Charpentier,  Broussonbt; 
ÂMBiLHON  et  n'OsMONT,  Secrétaires. 

COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 
Avant  de  parler  du  procès  de  mademoiselle  de 
Galles,  accusée  d'avoir  recelé  des  billets  de  caisse 
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Tolés,  nous  devons  instruire  le  public  des  moUfe  qui  ^ 
ont  détermine  à  la  faire  arrêter. 

M.  Chauchatde  Benneville,  payeur  des  rentes,  en- 
voya son  domestique,  dans  les  premiers  jours  de 
novembre  dernier,  toucher  à  la  caisse  d'escompte 
42,600  livres.  Pressé  par  la  foule,  en  sortant  de  la 
caisse,  ce  domestique  se  réfugia  sous  une  porte  co- 
chère,  où  il  fi)t  entouré,  pressé,  et  son  portefeuille 
volé.  M.  Chauchat  parvient  à  se  procurer  les  numé- 
ros de  quarante-neuf  billets  bleus,  et  met  sur-le- 
champ  en  campagne  quelques  familiers  de  l'an- 


cien né  police,  par  lesquels  il  découvre  qu'il  existait 
autrefois,  rue  ae  la  Feronnerie,  un  cabaret,  repaire 
de  tous  les  voleurs,  et  tenu  par  mademoiselle  de 
Galles,  et  qu'il  serait  possible  aue,  quoiqu'elle  eût 
vendu  son  ronds,  elle  eût  encore  les  mêmes  relations, 
et  fût  la  dépositaire  du  vol  qui  lui  avait  été  fait. 

D'après  ces  informations,  M.  Chauchat  se  trans- 
porte au  district  des  Filles-Saint-Thomas,  et  le  dé- 
termine à  faire  faire  une  perquisition  chez  made- 
moiselle de  Galles ,  chez  laquelle  on  trouve  une 
grande  quantité  de  bijoux,  beaucoup  de  billets  de 
caisse,  parmi  lesquels  il  y  avait  treize  billets  bleus 

Sortant  les  numéros  indiqués  par  M.  Vincent  à 
I.  Chauchat. 

Sur  cet  indice,  on  arrêta  mademoiselle  de  Galles, 
qui  fut  conduite  à  la  Force,  et  de  là  au  Chàtelet,  au 
greffe  duquel  elle  a  déposé  sur-le-champ  45,000  li- 
vres pour  sûreté  de  la  réclamation  de  M.  Chauchat. 

Mademoiselle  de  Galles,  interrogée  sur  l'identité 
des  numéros  volés  et  ceux  qui  se  sont  trouvés  chez 
elle, 

A  répondu  que  son  commerce  lui  avait  rapporté 
beaucoup  d'argent,  et  qu'il  n'était  pas  extraordi- 
naire que,  dans  un  moment  où  il  courait  beaucoup  de 
bruits  défavorables  à  la  caisse  d'escompte,  elle  eût 
cherché  à  en  réaliser  le  plus  qu'elle  avait  pu  ;  que, 
comme  il  était  plus  facile  de  se  procurer  du  numé- 
raire avec  les  billets  bleus  et  verts  qu'avec  des  bil- 
lets noirs,  elle  avait  cherché  à  se  défaire  de  ces  der- 
niers, et  que  c'était  dans  les  dilférents  échanges 
Qu'elle  avait  faits  que  les  billets  volés  lui  avaient  été 
onnés. 

Cette  justiGcatîon,  jointe  au  défaut  de  preuves  de 
l'information,  a  déterminé  les  juges  à  la  mettre  en 
liberté. 

M.  Chauchat  a  demandé  au  Chàtelet  la  permission 
de  faire  entendre  des  témoins  pour  prouver  le  vol  ; 
on  la  lui  a  accordée. 

Mademoiselle  de  Galles  a  proposé  de  son  côté  d'en 
fournir  qui  déposeraient  de  sa  fortune  et  de  sa  pro- 
bité; ce  qui  lui  a  été  refusé. 

Cette  condescendance  et  ce  refus  nous  paraissent 
encore  tenir  un  peu  trop  à  la  partialité  de  l'ancien 
régime. 

Trois  des  témoins  de  M.  Chauchat  ont  été  enten- 
dus le  6  mars  après-midi.  Ils  se  bornent  à  déclarer 
dans  leurs  dépositions,  qu'on  a  trouvé  beaucoup 
d'argent  chez  mademoiselle  de  Galles;  qu'elle  se  pro- 
curait des  louis  d'or  à  tout  prix,  et  que  sa  fortune 
était  bien  suspecte. 

M.  Dubois  est  son  conseil,  et  M.  de  Bruges  ^Ini 
de  M.  Chauchat. 


BULLETIN 

DB  l'aSS£MBL&£  NATIONALB. 
SEANCE  DU  JEUDI   11   MARS  AU  SOIS. 

Ap^^9  Tonnonce  d*un  grand  nombit:  d'adresses  et  de 
dons  patriotiques,  une  religieuse  de  Saint-Mandé  se  pré- 
lente  à  la  barre.  Elle  remercie  TAssemblée  du  décret  par 
lequel  les  dtiu^  sont  ouverts,  et  dénonce  les  ruses,  les 


intrigues  et  même  les  violences  qu'on  emploie  dans  les  coi^ 
▼ents  pour  empêcher  Texécution  de  ce  décret. 

—  La  suite  de  Taffaire  de  MarseiUe  forme  Tordre  du 
jour. 

M.  Faydel  se  propose  d'établir  que  le  projet  de  décret 
présenté  par  le  comité  ne  peut  s'allier  avec  les  principo 
et  avec  le  pouvoir  de  l'Assemblée,  et  cherclie  à  démon- 
trer que  les  faits  que  l'on  impute  au  prév6t  seraieDl  tout 
au  plus  uoe  forfaiture,  mais  jamais  un  crime  de  lèse-na- 
Uon  :  qu'en  conséquence  le  renvoi  au  ChAtelet  ne  peut 
avoir  lieu. 

La  coupe  du  discours  de  Topinant  annonce  des  divisions 
et  sous-divisions.  L'Assemblée  craint  qu'une  longue  discus- 
sion n'empêche  de  rendre  un  décret  dans  celle  séance,  el 
témoigne  son  impatience.    - 

M.  de  La  Borde  demande  que  cette  affaire  soit  décidée 
sans  désemparer. 

Après  quelques  débats^  on  convient  de  ne  mettre  cette 
proposition  aux  vois  qu'après  le  discours  de  M.  FaydeL 

M.  Faydel  continue.  Le  prévôt  n'a  pas  refusé  d'obéir 
aux  décrets  de  l'Assemblée  :  tout  ce  qu'on  lui  reproche  se 
réduit  à  des  moyens  de  cassaliou,  à  des  moyens  de  nulUlé. 
La  peine  de  ces  sortes  de  fautes  est  de  recommencer  la 
procédure  aux  frais  de  celui  qui  a  contrevenu  aux  ordon- 
nances.... Je  propose  de  déclarer  e  qu'il  n^y  a  lieu  à  déli- 
bérer, sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  contre  k  préfet,  s'U 
y  a  lieu,  à  la  forme  de  l'ordonnance.  • 

La  discussion  est  interrompue  par  TintroductioQ  à  la 
barre  d'une  députation  des  colons  de  la  MarUnique,  an- 
noncée lundi  dernier  par  M.  Arthur  de  Dillon. 

c  Lorsque  les  colonies,  dit  la  députalion ,  sont  dédarées 
parties  de  l'Empire  français,  nous  nous  empressons  d'offrir 
à  l'Assemblée  nationale  l'hommage  de  nos  respects  et  de 
notre  soumission.  11  est  bien  aisé  d'être  fidèle  à  une  nation 
qui  est  la  commune  pairie,  à  un  roi  dont  les  vertus  com- 
mandent l'amour  et  le  respect  ;  et  si  nous  ne  pouvons 
jurer  fidélité  à  une  constitution  que  nous  n'avons  pas  en- 
core, qu'il  nous  soit  permis  de  vous  assurer  de  noire  soa- 
mission  à  celle  de  la  France,  lorsque  nous  habiterons  avec 
nos  frères,  • 

M*  le  président  répond»  et  l'on  revient  à  Tordre  du 
jour. 

M.  le  marquis  de  Foucault  demande  que  la  discussion 
soît  fermée. 

On  ferme  la  discussion ,  et  on  fait  lecture  du  projet  de 
décret  du  comité.  Il  est  ainsi  conçu  : 

c  L'Assemblée  nationale  décrète  :  1*  que  le  président  se 
retirera  devers  le  roi,  pour  supplier  Sa  Majesté  de  faire 
renvoyer  pardevant  les  oiBciers  de  la  sénéchaussée  de 
Marseille,  les  procédures  criminelles  intentées  depuis  le 
29  août  dernier  par  le  prévôl-général  de  Provence,  eoolre 
MM.  Kebéqui,  Granet,  Pascal  elauties,  et  d'ordonner  que 
ceux  dis  accusés  qui  sont  détenus  par  suite  des  déaetsde 
prise-de-corps  lancés  par  le  pré\ôt,  seront  transférés  dans 
les  prisons  royales  de  Marseille,  pour  y  être  jugés  en  der- 
nier ressort. 

«  2<*Qucla  copie  des  requêtes  présentées  par  trots  des 
accusés  au  prévôt-général  de  Provence,  au  bas  desquelles 
sont  les  conclusions  et  les  ordonnances  des  SO  et  25  no- 
vembre dernier,  sera  envoyée  «u  procureur  du  roi  du 
Chàtelet,  pour  y  être  donné  les  suites  convenables.  ■ 

M.  L'ABBk  Maori  :  Je  persiste  dans  mes oonclusioos.de 
mardi  dernier,  et  je  demande  que  le  prévôt,  les  aceosés 
et  la  municipalité,  soient  renvoyés  au  GhAidet  ;  le  prévdt 
comme  prévenu  du  crime  de  lèse-nation  ;  les  déôétéi  pour 
être  jugés  en  vertu  d'attributions  nouvelles  que  vous  doo- 
nerex  à  cet  effet  au  Chàtelet;  et  la  municipalité  pour  s'étie 
arjogé  tous  les  pouvoirs. 

M.  d*Espréménil  demande  la  division  du  projet  de  dé- 
cret du  comité. 

M.  Castxllanbttb  :  La  municipalité  est  an-dessos  dn 
blame  de  ceux  qui  raocnsent  Je  ne  chercher»  point  à  le 
prouver. 

M.  Chablis  ne  Lah«tb:  M.  Pabbé  Maury  demande  U 
priorité  pour  ses  conclusions  ;  je  ne  la  demaode  pas  pour 
l'avis  du  comité;  uu  instant  de  rivalité  serait  injuricui 
pour  lui  :  je  demande  seulement  la  question  préalable  sur 
les  conclusions  de  M.  l'abbé  Maury. 

M.  ***  demande  la  priorité  pour  le  projet  de  déottée 
M.  Faydel. 
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Colle  deminde  csl  rejciéc.  -^  Lu  divi&Joo  du  projet  do 
comité  est  adoptée. 

Od  Ut  la  première  partie. 

M.  le  comte  GuUelme  de  ClerraoQt-LodèTe  propose  eo 
amendeçaent  de  reoToyer  raffairc  h  la  sénécbaiûiée  d*Aû, 
au  lien  de  celle  de  Mar^eilte. 

M.  Fréieau  appuie  cet  ameodement ,  sur  les  motilk  de 
raffinlté  laévitabie  qui  se  trouvera  entre  les  juges  et  les 
décréléa. 

If.  m  IfiaAiaAu  r«6i^.-  Quelque  répugnance  que  j'aie  à 
Clr?  d*«a  autre  avis  que  In  préopînant,  plusieurs  raisons 
nrempéebent  de  penser  comme  luù  Je  lui  demande  oom* 
Qient  il  établit  l'alinîlé  drs  aecusés  arec  le  tribunal  de  la 
»rnécliau8séed6  Murseille,  et  si  les  mêmes  motiGi  ne  pour* 
nJeut  pas  être  opposés  k  tout  attire  tribunal  de  la  Pro* 
vcuce?,,.  Je  conclus  à  oe  que  le  décret  du  oomité  soil  mis 
aux  Toix ,  de  manière  que  la  secoude  parlie  soil  décrétée  la 
première. 

L*amendement  de  M.  de  Clermont-Lodèye  est  écarté 
fmr  la  question  préalable. 

La  première  partie  seule  du  projet  du  décret  du  comité 
est  adoptée. 

La  aéaa^e  est  levée  à  dix  beuivs  et  demie. 

SÉANCE  OU  VENIIBEDI  13  MABS. 

M.***  :  Lea  élections  vont  se  faire  pour  les  districts 
et  les  départements  :  le  corps  législatif  ne  doit  point 
influer  sur  elles  :  cependant,  sous  prétexte  d'aflàires 
ou  de  santé,  plusieurs  députés  sont  ailés  dans  leuiv 
provinces.  Ne  craiguez-yous  pas  de  voir  ainsi  désrr* 
ter  un  plus  grand  nooibre  de  membres  pour  aller 
l^artieiper  aux  élections,  et  solliciter,  soit  en  faveur 
de  leurs  villes,  soit  e»  laveur  de  leurs  personnes? 
Vous  avez  remis  aux  électeurs  la  faculté  de  fixer  le 
cbef-lieu  du  département,  de  déterminer  Taltemat, 
et  de  désigner  le  siège  des  différents  établissements. 
Je  pense  que  votre  sagesse  doit  vous  prescrire  des 
précautions  sur  lesquelles  j'ai  l'honneur  de  vous 
présenter  mes  idées  dans  le  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  aécrète  qu'aucun  de  ses 
membres  ne  doit  être  présent  dans  les  lieux  des  pro* 
chaînes  élections  des  assemblées  primaires  des  dis* 
tricts  et  des  départements,  et  que  ceux  qui  seraient 
dans  ces  lieux  lors  des  proehaines  élections  ne  pour- 
ront être  ni  électeurs ,  ni  éligibles. 

Ce  projet  de  décret  est  fortement  appnyé. 

M.  RcoNAULO  :  Sans  contredit,  un  citoyen  ne  peut 
«exercer  en  même  temps  des  fonctions  dans  les  assem- 
blées administratives  et  dans  le  corps  législatif;  mais 
je  demande  que  tout  membre  de  rAssenoblée  soit  ex- 
clu de  réligibiiité,  par  cela  seul  qu*il  se  trouve  dans 
la  province  où  se  funt  les  élections. 

Cet  amendement  est  très  applaudi. 

M.  NouERiasAMo  :  Les  deux  préopinanis  sont  trop 
modérés,  tji  correspondance  supplée  aisément  à  la 
présence.  Je  demande  qu'aucun  membre  de  TAssem- 
blée  nationale  ne  puisse  être  électeur  on  éligtble. 

M.  DBSmsTTi  :  Je  réclame  la  priorité  pour  la  mo- 
tion que  j'ai  déjà  faite,  et  oui  tendait  à  ce  que  tout 
membre  du  corps  légisUtif  lût  déclaré  incapable  de 
toute  espèce  d'éligibilité. 

M.  Bureau  de  Puzy  :  J'adopte  et  j'appuie  la  mo- 
tion (le  M.  ***et  l'amendement  de  M.  Regnauld  :tout 
cti  qai  a  été  ajouté  est  inutile,  s'il  n'est  pas  darige- 
•  roux.  Exclure  des  affaires  publiques  tous  les  mem- 
bres de  TAssemblée  nationale,  ne  serait-ce  pas  faire 
le  mal  des  administrés?  La  plupart  de  nos  collègues 
sont  des  magistrats,  ils  ont  passé  leur  vie  dans  l'é- 
tude drs  lois,  ils  deviendront  précieux  dans  les  nou- 
veaux tribunaux;  ne  serait-il  pas  dangereux  de  les 
cil  exclure?  Je  n'irai  pas  plus  loin,  et  je  demande  la 
question  préalable  sur  toute  proposition. 

L'Assemblée  nationale  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  toute  autre  proposition  que  sur  la 
motion  de  M.  ***  et  l'amendement  de  M.  Regnauld. 

M.  DE  Bois-Laidier  :  En  s'attachant  aux  termes 


de  la  motion,  on  pourrait  être  à  une  detni-I  jeue  de  la 
paroisse  où  se  tient  l'assemblée,  et  influer  directe- 
ment sur  les  élections.  Il  est  indispensable  d'adopter 
l'amendement  de  M.  Begnauld. 

M.  Martiheau  :  La  motion  et  l'amendement  ont 
l'un  et  l'autre  le  même  sens  :  on  pourrait  rédiger 
ainsi  le  décret  :  «  Aucun  membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale ne  pourra  être  présent  aux  élections,  et  n'y 
pourra  être  ni  électeur,  ni  éligibie.- 

M.  DB  NoAaus  :  11  y  a  une  incompatibilité  mani- 
feste entre  les  fonctions  du  pouvoir  administratif  et 
cellesdn  pouvoir  législatif  :  il  fautdéclarer  formelle- 
ment cette  incompatibilité  :  elle  ne  prononcera  rien 
relativement  aux  élections  dans  les  tribunaux,  par- 
cet^u'elle  ne  peut  pas  porter  sur  les  places  qui  sont 
à  vie. 

M.  Dx  Tract  :  Lespropositionisde  MM.  Marttnean 
et  de  Noaitles  rentrent  absolument  dans  celtes  que 
nous  venons  d'écarter  par  la  question  préalable. 

M.  DuMBTX  :  Il  s'agit  d'un  article  constitutionnel. 
Il  est  m^îesfiai^e  d'établir,  des  différences  entre  lea 
fonctions  administratives  et  les  fonctions  judiciai- 
res à  vie.  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de  consti- 
tution. 

L'Assemblée  renvoie  les  différentes  motions  an 
oomité  de  constitution,  et  charge  ce  comité  d*en  ren- 
dre compte  lundi  prochain. 

—  M.  le  marquis  de  Montesquiou  fait,  au  nom  du 
comité  des  finances,  le  rapport  du  mémoire  de 
M.  Nccker.  Ce  travail  est  divist*  en  quatre  parties  : 
10  des  besoins  de  l'année  et  des  moyens  d'y  satisfaire; 
20  de  la  question  des  billets  d'Etat  en  circulation  ; 
80  du  comité  de  trésorerie;  4o  de  la  situation  des 
affaires  en  1791,  et  du  remplacement  des  imposi- 
tions. 

CHAPITRE  PREMTER. 

Des  besoins  de  Vannée^  #/  du  moyens  (ty  s^tùfam. 

M.  de  Montesquiou  rappelle  les  calculs  de  M.  Nrc- 
ker  sur  les  besoins  et  sur  les  ressources:  la  somme 
de  294  millions  paraît  être  la  mesure  des  besoins  du 
reste  de  l'annëe.  Les  ressources  applicables  aux  dix 
derniers  mois  de  l'année  s'élèvent  à  292  millions. 
Comme  quelques-unes  de  ces  ressources  sont  incer- 
taines, le  ministre  croit  indispensable*  pour  assurer 
le  service,  d'ouvrir  à  Tadministration  des  finances 
im  nouveau  crédit  de  30  à  40  millions  sur  la  caisse 
d'escompte,  pour  en  faire  un  usage  plus  ou  moins 
instantané,  suivant  les  besoins. 

Le  comité  examine  les  besoins  annoneéis  et  les  de- 
mandes du  ministre.  Il  observe  d'abord  oue  la  dimi- 
nution de  60  millions  sur  If  s  impôts  indirects,  pour 
les  dix  derniers  mois  de  Tannée,  est  exagérée  :  elle 
s'élèvera  tout  an  plus  k  80  ntillions,  ce  qui  réduit  la 
masse  des  besoins  à  264  millions;  il  faut  encore  dé- 
falqner  28  millions  qui  doivent  être  en  caisse  ;  ainsi  ' 
il  suffit  de  se  procurer  une  somme  de  226  millions. 
Parmi  les  moyens  proposés,  trois  sont  incontestables; 
la  réduction  des  dépenses,  les  vingtièmes  du  clergé 
et  la  contribution  patriotique,  y  compris  les  fonds 
remis  directement  à  l'Assemblée  nationale ,  ce  qui 
fait  69  millions.  Ainsi,  les  besoins  non  assurés  sont 
de  157  millions.  M.  Necker  indique  une  accélération 
sur  la  partie  desVecouvrements  des  receveurs-géné- 
raux, évaluée  à  un  douzième  des  impositions  ordi- 
naires; ce  qui  produit  15  millions.  Nous  croyons  cette 
accélération  très  praticable.  Ainsi,  le  service  entier 
de  l'année  se  trouverait  réduit  à  142  millions.  Le  mi- 
nistre propose  quatre  opérations  qui  paraissent  très 
différentes  entre  elles ,  et  qui  ont  beaucoup  d'ana- 
logie. 

10  Le  renouvellement  des  anticipations; 

20  Un  emprunt  dans  le  cours  de  l'année; 

80  Le  paiement  à  l'amiable  de  deux  semestres  diei 
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rrnrrs  en  ettets,  pour  épargner  un  paiement  en  ar- 
gent de  50  millions; 

40  Le  paiement  des  de'penses  de  1700  en  effets  sur 
1791.  Ces  quatre  moyens  de  ressources  montent  à 
370  millions;  mais  ne  donnent  annuellement  au  tré- 
sor public  que  170  millions.  On  pourrait  les  réduire 
à  142  millions,  somme  réelle  des  besoins.  Avant  de 
faire  un  nouvel  emprunt,  on  peut  compter  sur  le 
supplément  de  Temprunt  de  septembre;  fl  doit  être 
de  10  millions.  Ne  nous  occupons  donc  plus  que  de 
132  millions  de  besoins.  Examinons  maintenant  les 
quatre  opérations  proposées.  ^  Vous  n'attendez  pas 
que  le  comité  vous  parle  des  anticipations;  il  les 
croyait  proscrites  par  vos  décrets;  elles  ne  le  sont 
encore  que  par  vos  principes.  Ce  système  facilite  les 
déprédations,  détruit  la  responsabilité,  met  le  désor- 
dre dans  l'administration  ;  c'est  k  lui  que  la  France 
est  redevable  de  la  position  où  se  trouvent  ses  finan- 
ces. Loin  de  vous  proposer  un  renouvellement  de 
6U  millions  d'anticipations,  nous  vous  présenterions 
plutôt  un  décret  pour  les  anéantir  entièrement.  Il 
est  de  principe  incontestable  que  les  anticipations 
sont  le  plus  cher  et  le  plus  désastreux  des  inipôts. 

Le  second  moyen  est  un  emprunt  modéré,  fait  pen- 
dant le  cours  de  cette  année,  dans  un  moment  favo- 
rable, et  sous  quelaue  forme  attrayante.  Il  n'y  a 
d'attrait  qu'un  bénéfice  considérable  :  Tempruntde 
septembre  ofirait  un  intérêt  de  6  et  demi  d'intérêt,  et 
n'est  pas  rempli. 

Le  troisième  moyen,  relatif  aux  rentes,  est  plus 
facile  et  plus  convenable;  il  faut  en  examiner  le  ré- 
sultat. Le  trésor  public  conservera  bien  50  millions; 
mais  l'année  prochaine  il  faudra  payer  les  intérêts 
de  150  millions  d'effets,  et  le  déficit  se  trouvera  ac- 
cru de  7  millions  500,000  livres;  cet  arrangement 
ne  serait  d'ailleurs  utile  qu'aux  rentiers  riches,  par- 
ceque  seuls  ils  pourraient  consentir  à  recevoir  les 
trois  quarts  de  leurs  rentes  en  papier. 

La  quatrième  opération  consiste  à  payer  en  effets 
à  terme,  sur  Tannée  prochaine,  diverses  dépenses  de 
cette  année;^c'est  bien  la  moins  chère  des  anticipa- 
tions; mais  c'est  toujours  une  anticipation,  et  le  co- 
mité manquerait  à  vos  principes  et  aux  siens  s'il 
adoptait  ce  moyen,  le  moins  fâcheux  des  quatre  qui 
vous  sont  proposés. 

11  estjuste  (raccorder  lecréditéventuel  demandé,  et 
de  vous  confier  pour  cetobjet  à  lasagessedu  ministre. 

Il  faut  donc,  pour  compléter  le  service  de  l'année, 
132  millions.  Parmi  vos  ressources,  il  en  est  une 
très  précieuse,  très  importante,  et  qu'on  réduit  à  un 
point  inconcevable.  Quoi  !  vous  souffririez  que  l'Eu- 
rope apprît  que  le  quart  du  revenu  du  royaume,  et 
Sue  les  efforts  du  patriotisme  sont  presque  nuls? 
on,  vous  ne  le  souffrirez  pas  ;  permettez  que  nous 
vous  présentions  un  calcul  modéré ,  établi  sur  des 
bases  certaines.  Le  quart  du  revenu,  payable  dans 
trente  mois,  équivaut  à  deux  dixièmes  et  demi,  ce 
oui  fait  un  dixième  par  an.  Vous  savez  ce  que  pro- 
duit annuellement  un  dixième.  11  sera  encore  accru 
par  la  contribution  des  privilégiés ,  par  celle  des 
rentiers ,  des  capitalistes ,  du  commerce ,  de  in- 
dustrie, et  vous  verrez  ainsi  se  doubler  la  somme 
annoncée  par  M.  Necker.  Nous  proposons  d'adresser 
aux  départements  une  instruction  ^ur  les  moyens  de 
parer  au  retard  qiuYprouve  cette  contribution  ,  pour 
prévenir  une  négligence  aussi  coupable  dans  ses 
principes  que  funeste  dans  ses  effet.  Le  succès  de 
cette  disposition  diminuerait  encore  les  besoins  de 
cette  année,  et  les  réduirait  à  une  somme  extrême- 
ment modique. 

CHAPITRE  II. 

Des  papiers  d'Etat. 
Peut-on  employer  dés  billets  d'Etal?  seront-ils  dé- 


Fouillés  de  rinconvénient  du  papier-monnaie  iiar 
hypothèque  spéciale  qui  leur  sera  donnée  sur  par- 
tie des  biens  du  cierge  et  du  domaine,  et  par  i'mté- 
rêt  qui  y  sera  attache  ?  Le  ministre  les  compare  avec 
les  billets  de  la  caisse;  il  les  croit  également  &ciles 
à  mettre  en  circulation.  Mais  n'est-il  pas  dangereux 
d'augmenter  le  nombre  de  ces  billets?  M.  Necker  pose 
la  question;  il  part  de  la  supposition  de  300  mUlions 
à  mettre  en  circulation.  Si  nous  arrivions  à  diminuer 
cette  somme,  la  question  se  présenterait  d'une  ma- 
nière plus  favorable.  Nous  n'avons  à  chercher  que 
132  millions;  et  si  la  caisse  d'escompte  n*a  pas  plus 
de  160  millions  en  circulation,  la  somme  totale  se 
trouverait  de  292  millions;  ainsi  l'émission  trop  con- 
sidérable n'effraierait'plus  M.  Necker.  En  novembre 
dernier,  ce  ministre  proposait  d'élever  l'émission  des 
billets  de  la  caisse  à  240  millions,  et  cependant  il  ne 
pouvait  leur  donner  ni  intérêt ,  ni  hypothèque.  Ce 
qu'il  croyait  faire  en  novembre  dans  une  position 
moins  favorable,  ne  pourrions-nous  pas  le  tenter 
avec  succès  dans  ce  moment  ?  C'est  à  cela  que  se  ré- 
duit la  question. 

Les  nouveaux  billets  d'Etat  sont  sans  doute  pré- 
férables; et  puisque  cette  opération  est  inévitable, 
acquérons  la  certitude  de  faire  face  à  nos  besoins,  et 
de  nous  délivrer  de  cette  désolante  inquiétude  qui , 
tous  les  deux  mois,  vient  mêler  ses  maux  à  tant  d'an- 
tres. 

Votre  comité ,  après  avoir  balancé  ces  diverses 
considérations ,  a  pensé  qu'on  pouvait  prendre  un 
parti  qui  dégageât  à  la  fois  et  la  caisse  et  le  trésor 
public.  Les  assignats  lui  ont  paru  propres  à  rendre 
ce  service  :  son  opinion  s'appuie  sur  celle  de  M.  Nec- 
ker :  il  pourrait  citer  encore  le  vœu  de  la  commune 
de  Paris,  qui,  sans  doute,  aura  des  imitateurs, et  ren- 
dra facile  l'opération  de  la  libération  de  VBtat.  Le 
comité  propose  donc:  lo  de  rembourser  260  millions 
à  la  caisse  d'escompte  en  assignats  portant  cinq  pour 
cent  d'intérêt  ;  2o  d'accorder  à  ces  assignats  la  fa- 
culté de  remplacer  dans  la  circulation  les  billets  de 
la  caisse  d'escompte,  et  d'être  reçus,  comme  eux, 
dans  toutes  les  caisses;  30  de  faire  verser  au  trésor 

fiublic,  par  la  caisse  de  Textraordinaire,  132  mil- 
ions,  pareillement  en  assignats,  pour  le  service  de 
1790.  Les  assignats  peuvent  rendre  de  grands  servi- 
ces; mais  le  comité  ne  se  dissimule  pas  qu'il  fautçior 
les  biens  sur  lesquels  ils  seront  hypothéqués  soient 
absolument  libres  de  toute  hypothèque.  Quand  il 
sera  démontré  que  la  nation  a  entre  les  mains  de 
quoi  satisfaire  au  traitement  des  ecclésiastiques,  aux 
besoins  du  culte,  à  ceux  des  pauvres  et  aux  dettes 
du  clergé, 'sans  touclier  aux  hypothèques  des  assi- 
gnats, ces  effets  seront ,  non  du  papier,  mais  de  la 
véritable  monnaie.  11  faut  donc  faire  des  opérations 
préliminaires  bien  importantes,  bien  nécessaiics. 
L'avis  du  comité  est  subordonné  à  ces  idées. 

CHAPITRE  m. 

Du  comité  de  trésorerie. 

Le  premier  ministre  des  finances  a  senti  les  diffi- 
cultés de  tout  genre  qui  se  présentent  ;  il  voit  qae 
l'administration  des  finances  de  l'année  1790rasseoi- 
ble  les  inconvénients  du  passé  et  ceux  de  l'avenir,  il 
est  frappé  des  obstacles  qui  s'élèvent  entre  les  ré^ 
formes  u  établir  et  les  restes  d'un  ancien  régime  qu'il 
faut  détruire.  Ces  considérations  ont  fait  naître  à 
M.  Necker,  et  adopter  par  le  roi,  l'idée  d'un  bureau 
de  trésorerie ,  qui  associerait  quelques  membres  de 
TAssemblée  nationale  à  ces  grandes  opérations. 

Il  est  une  exécution  inséparable,  en  finances,  du 
corps  législatif;  c'est  ce  corps  qui  doit  déterminer 
l'impOt,  fixer  les  dépenses,  etc.  La  législation,  en  6- 
nances,  ne  se  distingue  point  de  l'administration  do 
trésor  public.  Vous  savez  quelle  est  eu  Anglclcrreru- 
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tilitë  de  la  présence  du  ministre  de  la  trésorerie  an 
Parlement  :  il  répond  aux  questions ,  il  expose  les 
principes  et  les  détails;  il  fait  pressentir  les  effets  des 
opérations  ^i  sont  proposées.  Mais  M.  Necker  a  été 
frappé  de  l'importance  du  décret  qui  tous  lie;  il  a 
cherché  à  en  combattre  les  motifs.  Ce  décret,  auouel 
on  TOUS  propose  de  déroger,  n'est  pSs  le  fruit  a*un 
moment  :  tous  aviez  déjà,  par  les  mêmes  principes, 
éloigné  les  ministres  de  cette  assemblée.  Vous  avez 
voulu  que  les  murs  de  votre  enceinte  fussent  une 
barrière  insurmontable  entre  le  centre  du  pouvoir 
et  le  sanctuaire  de  la  loi.  Ici  notre  constitution  n'est 
pas  encore  faite;  l'Angleterre  a  les  mœurs  d*un  peu- 
ple libre;  vous  n^en  avez  encore  gue  les  principes, 
et  vous  en  créez  les  lois.  Des  choix  faits  par  la  cour 
seraient  faits  par  l'intrigue;  la  responsabilité  cesse- 
rait d'être  entière  pour  les  ministres,  si  elle  était  par- 
tagée par  des  membres  de  cette  assemblée.  Des  hom* 
mes  attachés  au  ministère  chercheraient  bientôt  à 
exercerune  influence  ministérielle.  Il  faut  défendre 
de  l'ambition  d'arriver  à  ces  places.  C'est  cette  am- 
bition que  vous  avez  voulu  oannir;  c*est  cette  am- 
bition qu'on  peut  regarder  comme  le  don  patrioti- 
que des  vertus  et  des  talents.  L'Assemblée  nationale 
se  montrerait  inconséquente  aux  principes  qu'elle  a 
établis,  si  elle  adoptait  la  proposition  de  M.  Necker. 
Le  comité  pense  que  TAssemblée  doit  persister,  à 
cet  égard,  dans  ses  arrêtés  des  7  novembre  et  6  fé- 
vrier. 

CHAPnUE  TV, 

Du  rembaursemenl  de  la  gabelle. 

Le  rapport  aue  vous  a  fait  hier  le  comité  des  fi- 
nances saccorde  parfaitement  avec  les  intentions 
d*un  ministre  cher  à  la  nation,  cher  à  l'Assemblée  ; 
'sa  santé  chancelante  le  rend  d'autant  plus  intéres- 
sant, que  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  c'est 
encore  un  de  ses  sacrifices  à  la  chose  publique. 

M.  de  Montesquioa  lit  un  projet  de  décret  dont  voici 
les  dispositions:  i*  A  partir  de  ce  joor,  aucones  anticipa- 
tions, assignalioDS,  rescriptions  sur  le  trésor  public  ne 
pourront  être  renouvelées  pour  1791  ;  S*  il  sera  formé  in- 
cessamment, et  dégagé  du  serrice  public,  une  masse  de 
biens  du  clergé  et  du  domaine  en  valeur  de  400  mniions. 
Le  produit  de  la  vente  de  ces  biens  sera  versé  dans  la  caisse 
de  rextraordinaire;  4*  le  receveur  de  cette  caisse,. immé- 
diatement après  Tabandon  des  biens  à  vendre,  délivrera 
au  trésor  public  des  assignats  portant  intérêt  à  5  pour  100 , 
et  payables  tons  les  six  mois;  5*  quant  à  remploi  de  ces 
assignats,  1* Assemblée  se  réserve  d'y  statuer  après  avoir 
examiné  le  mémoire  présenté  par  la  commune  de  Paris; 
6"  les  deniers  provenant  des  ventes  seront  uniquement 
affectés  au  paiement  des  assignats;  7<*  les  160  millions  qui 
sont  dus  à  la  caisse  d'escompte  lui  seront  rendus  en  assi- 
gnats, qn*elle  sera  autorisée  &  donner  pour  retirer  les 
billets  qu'dle  a  mis  en  circulation  ;  8*  des  assignats  en  va- 
leur de  432  millions  seront  remis  au  trésor  public  pour  les 
besoins  de  cette  année  ;  9*  le  comité  des  finances  présentera 
incessamment  le  plan  du  régime  de  la  caisse  de  rextraor- 
dinaire pour  Texécutlon  du  présent  décret. 

Ayant  que  M.  de  Montesquiou  fit  son  rapport,  M.  le 
président  avait  annoncé  un  nouveau  mémoirede  M.  Necker 
sur  rétablissement  d'un  comité  de  trésorerie.  Ce  ministre 
présente  de  nouvelles  réflexions ,  et  combat  qudques  ob- 
jections. 

M.  GoDPit  Di  Préfeln  :  Je  fais  la  motion  que  le 
comité  des  finances  offre  promptement  un  projet  de 
conversion  de  la  contribution  patriotique  en  un 
dixième  patriotique. 

M.  Regnaulo  :  L'Assemblée,  dans  son  décret  sur  la 
contribution,  a  eu  en  vue  de  ménager  les  petits  pro- 
priétaires,  et  d'atteindre  les  capitalistes  etrindus- 
trie  :  la  proposition  de  M.  Goupil  manquerait  ces 
deux  objets.  Je  propose  de  charger  le  comité  des  fi- 
nances de  rechercher  les  moyens  de  faire  parvenir 
la  contribution  patriotique  au  point  où  elle  doit  ar- 


river, d*aprës  les  ressources  de  la  France  et  le  patrio 
tisme  de  ses  habitants. 

M.  Delley-d'Agier  :  Je  propose  d'ordonner  que, 
dans  toutes  les  municipalités,  on  lira,  dans  une  as- 
semblée générale  des  citoyens  actifs,  la  liste  des  dé- 
clarations qui  pourront  encore,  à  cette  époque,  être 
changées;  chaque  déclarateur  sera  tenu  de  se  lever, 
et  de  déclarer  qu'il  a  dit  la  vérité.  Tout  autre  moyen 
serait  tyrannique. 

M.  Chapelier  :  Nous  devons  laisser  le  fond  du 
décret  tel  qu'il  est;  mais  il  a  des  inconvénients.  11 
faut  charger  le  comité  des  finances  de  proposer  les 
moyens  de  parer  à  ces  inconvénients  sans  toucher 
aux  éléments  de  la  contribution ,  sans  alarmer  les 
citoyens,  et  sans  porter  préjudice  aux  fortunes. 

M.  Desmeumiers  :  Je  demande  que  le  comité  in- 
dique jeudi  prochain  les  moyens  dont  se  serviront 
les  municipalités  pour  faire  payer  exactement  la  con- 
tribution patriotique;  qu'il  examine  celui  que  pro- 
pose M.  Delley-d'Agier;  qu'il  considère  si  Ton  peut 
accorder  un  nouveau  délai,  passé  lequel  ceux  qui 
n'auront  pas  fait  de  déclaration  seront  taxés  d'of- 
fice  (Une  partie  de  TAssemblée  s*agite  et  mur- 
mure.) 

11  s'agit  de  savoir  si  la  constitution  sera  anéantie,  et 
si  Ton  veut  conserver  la  liberté.  On  ne  peut  écarter 
par  des  murmures,  ou  par  toute  autre  méthode,  une 
discussion  d'où  dépend  le  salut  de  la  France  et  la 
constitution.  Lecorps  législatif  ne  nourrait-il  pas,  ne 
devrait-il  pas  ordonner  une  semblable  disposition, 
si  la  chose  publique  était  en  danger?  Il  faut  parler 
avec  franchise;  il  est  des  villes,  il  est  des  cantons , 
je  ne  dirai  point  des  classes  de  citoyens,  parceque  je 
ne  veux  pas  établir  la  division  et  la  discorde  dans 
cette  Assemblée,  il  est  des  cantons  où  la  contribution 
patriotique  n*a  rien  produit;  où  l'on  voit  des  agents 
persuader  aux  citoyens  qu'ils  ne  doivent  pas  s*y  sou- 
mettre. (La  partie  droite  de  l'Assemblée  témoigne 
vivement  sa  désapprobation).  Je  demande  d'abord 
qu'on  ne  délibère  pas  sur  la  proposition  de  M.  Gou- 

Sil  :  je  conclus  en  second  lieu,  en  renouvelant  la 
emande  qui  a  commencé  mon  opinion. 

M.  Populus  lait  lecture  d*une  lettre  qui  lui  est  adressée 
de  Bourg-en-Bresse  ;  celte  lettre  contient  le  (lût  dont  voici 
le  récit: 

M.  le  comte  d'Entraigues,  passant  à  Bourg,  a  dit  à  Tau- 
bergiste  chez  lequel  il  logeait,  et  qui  lui  demandait  des 
nouvelles  de  1* Assemblée  nationale,  que  TAssemblée  oe 
savait  ce  qu'elle  faisait;  que  la  banqueroute  et  la  guerre  ci- 
vile étaient  inévitables  ;  qu*il  fallait  bien  se  garder  de  por- 
ter deTargent  à  la  contribution  patriotique,  et  quMl  valait 
mieux  le  cacher.  M.  le  comte  d'Entraigues,  en  partant  de 
Bourg,  a  pris  la  route  de  Nantua  pour  se  rendre  en  Suisse. 
—  La  lettre  est  signée  Durand.  —  M.  Populus  certifie  ré- 
criture, la  probité  et  le  patriotisme  de  ce  citoyen,  et  dé- 
pose la  lettre  sur  le  bureau.  —  Je  saisis  cette  occasion, 
dit-il,  d^observer  combien  on  abuse  des  passeports  que 
TAs^mblée  a  la  faiblesse  de  donner  :  on  les  demande  pour 
aller  chez  soi,  on  parcourt  le  royaume  afin  de  semer  la 
discorde,  et  l'on  va  jouir  hors  de  la  France  du  mal  qu*on 
a  fait  à  sa  patrie.  Je  demande  quMl  ne  soit  plus  donné  de 
passeports  ;  si  que]qa*un  de  nous  est  malade ,  il  trouvera 
des  médecins  à  Paris. 

'— •  M.  le  président  rappeHe  que  la  motion  de  M.  Goup'.l 
est  Tobjet  de  la  discussion. 

L'Assemblée  délibère,  et  décrète  la  proposition  c'i 
M.  Desmeuniers. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

THÉÂTRE  DU  PALAIS-ROYAL. 

On  a  donné  mercredi  dernier,  à  ce  théâtre,  la  premî^ro 
représentation  de  Saint'^utnn  ou  le  Bienfait  et  la  Reeon^ 
naissance  f  p\(ce  en  trois  actes  et  en  vers  libres. 

Lise  fViWe  du  «fermier  Thibaut,  aime  Biaise,  jeune  or- 
phelin sans  fortune,  aimable  et  laborieux;  nous  n'avons 
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pts  besoin  de  dire  <|nV11e  es  eit  aisée  :  la  tifirfdicé  qui  ac- 
compagne le  véritable  amour,  et  celle  espèce  d^inilinct  qui 
apprend,  même  au  lillage,  que  le  défaut  de  fortune  est 
UD  vrai  défaut  aux  yeux  des  parenU,  lea  engage  4  dissimu- 
ler leur  tendresse  k  TiiU)aut«  qui  cependant  peut  seul  là 
couronner» 

Rien  n*est  indiscret  comme  la  discrétion  d*un  premier 
amour  :  Thibaut  le  devine;  rt«  pour  le  prévenir»  il  se  bâte 
de  promettre  la  main  de  sa  fille  ft  un  riche,  vieux  et  ridi- 
cule fermier,  appelé  Jérôme^  qui  prend  pour  de  Pamour  la 
grossière  passion  que  lui  inspirent  lesallraits  et  lu  fraiclieur 
de  Lise.  Cependant  le^  grâces  naïves  et  les  cfaarmt  s  tou- 
chants de  cetle 'villageoise  ont  fait  une  anire  conquête 
plofi  redoutable  &  son  penchant  Ce  nouveau  rival  de 
Bhilw  s'appelle  StniiUAubiu  ;  il  n'est  pas  jeune  non  plus; 
il  est  riche  aussi,  mais  il  est  bon,  honnête,  et  Texpression 
de  ses  sentimi  nls  est  délicate:  sa  protectrice  est  une  tante 
de  Lise,  appelée  Thérèse ^  abusant  de  Tautoriié  qu*elle  a 
sur  sa  nièce,  qui  n'a  point  de  mère,  et  qui  veut  la  forcer 
k  dissimuler  sa  répugnance  pour  un  mariage  dispropop- 
tlonné,  et  dont  les  avantages  ne  peuvent  séduire  à  seize 
ans.  Pendant  l'entrevue  de  Lise  et  de  Saint  Aubin  Ja  tante 
Théi^  cb(  rcbe  à  éblouir  sa  nièce  ep  exagérant  la  for- 
tune de  l'époux  qu'elle  veut  l'obliger  ft  accepter;  c'est 
l'instant  où  Saint-Aubin  raconte  son  histoire.  Né  dans  le 
village  où  se  passe  la  sctne,  orphelin  à  quinze  ans,  avic 
deux  louis  |H>«ir  toute  ressource,  il  cherche,  par  un  petit 
commerce,  à  se  tirer  d'embarras.  11  se  borne  d'uboid  à 
vendis  du  fil ,  des  aiguilles,  etc. ,  et  double  son  capital.  Ce 
succès  lui  enfle  le  c«uri  il  veut  vendre  des  rubans;  il  est 
trompé  dans  le  premier  achat,  et  parlant  ruiné:  il  étalait 
en  vain  à  une  foire,  dans  sa  boutique  portative,  les  restes 
de  sa  brillante  marchandise,  fanée  et  mal  assortie:  per* 
sonne  n'aclieiait.  11  ne  peut  plus  retenir  ses  larmes  ;  elles 
sont  remarquées  par  un  officier  qui  l'aborde,  le  ques* 
tienne,  cl  à  qui  il  confie  su  peine.  —  M.  de  Mercour  (c'est 
roOicier)  le  console  ;  Il  lui  dit  qu'il  veut  s*assocter  à  son 
commerce,  mais  qu*il  n'est  pas  riche  lui-niOme.  Il  partage 
avec  le  petit  Suint- Aubin  20  écus  qui  sont  dans  sa  bouse, 
et  disparaît.  Le  Jeune  Salni-Aubin,  devenu  sage  par  son 
malheur, s'adonne  ft  un  commerce  utile,  et  fait  fortune; 
mais  il  n*a  point  oublié  que  la  moitié  en  appartient  ft  son 
bienfaiteur:  il  a  ai»pris. qu'il  était  allé,  depuis  vingt  ans, 
en  Amérique;  mais  il  compte  bien,  à  son  retour,  le  faire 
Jouir  des  fruits  d'une  société  consentie  par  un  bienfait»  et 
ratifiée  par  la  reconnaissance.  —  Le  seigneur  du  village 
attend  un  frère,  commandeurde  Malte,  qui  revient  d'Amé- 
rique; Il  vent  lui  donner  une  Itlc;  et,  comme  il  n*en  est 
point  d'agréable  aux  champs  sans  un  mariage,  il  veut 
que  celui  de  Lise  rende  la  sienne  complète.  Jérôme  veut 
ftbsuloment  épouser,  //  en  a  beàoin;  Saint-Aubin  y  re- 
nonce, pareequ'il  s'est  aperçu  que  le  cœur  de  Lise  n'est 
pas  libre.  Si  BJai^ene  devient  pas  son  époux,  Il  mourra. 
De  concert  avec  le  seigneur,  Saint-Aubin  prépare  le  bon- 
heur des  deux  jeunes  amants,  en  leur  cédant  la  portion  des 
fermes  qui  revient  à  son  bienfaisant  associé,  et  le  mariage 
est  prêt  ft  se  conclure,  Idrsque  le  fn  re  du  seigneur  arrive. 
Saint-Aubin  le  reconnaît  pour  son  bienfaiteur,  et  veut  le 
forcer  k  prendre  la  moitié  de  ses  bénéfices,  que  le  comman- 
deur refuse;  elle  devient  la  dot  de  Lise  et  de  Biaise,  dont 
le  mariage  est  agréé  par  Thérèse,  et  auquel  Thibaut  donne 
son  consentement.  • 

Cette  pièce,  dont  le  sujet  est  puisé  dans  les  Lettre$  du 
marquiâ  deHoulle,  nar  madame  Eliede  Beaumont,  a  eu 
du  succès;  on  a  applaudi  à  quelques  situations  intéres- 
santes. Le  dialogue  en  est  souvent  naturel,  malgré  la  dis- 
Mnvcnance  qu'il  y  a  de  mêler  la  recherche  et  la  finesse  de 
1  expression  au  jargon  des  paysans.  Nous  ne  parlerons  pas 
de  1  invraisemblance  du  dénouement,  qui  est  plus  roma- 
nesque que  dramatique;  nous  ne  voulons  point  troubler 
les  jouissances  de  l'auteur  qu'on  a  appelé  à  grands  cris  à  la 
fin  de  la  pièce ,  et  dont  nous  n'avons  pu  saisir  le  nom. 

Ce  sujet  a  fourni  aussi  à  M.  Gamier  la  matière  d'un 
proverbe  dramatique. 


SPECTACLES. 


AcADéMia  RotALa  di  Musîoob.  —  Aoj.  18,  iwur  la 
5*  capitation  des  acteurs,  tes  Pommiers  et  te  Moulin,  pa- 


ralesdelf.  ForgeoC,  nûskpiedelf.  LeaMliieiet./nRi^ 
paroles  de  Quiuault,  miisiqae  de  Gluck. 

TvÉATBB  as  tA  NATtoïc  — Les  comédien»  fonças  or 
dhiaires  dn  roi  doaneroat,  anj.  «3,  la  M*  représ,  de 
Charité  /X,  Irag.  noar.  ;  (es  Btmrgethtê  éê  quMiii  o«  U 
Fête  du  rutage^  com.  ea  S  aclea«  en  proac»  ntt  m  di- 
vertissemenU    * 

TBftATiK  ItAtinv.  «^  Aaj.  18,  rAmi  iê  fa  Jbftm-  et 
la  29*  repréa.  de  Hm*/,  «Ire  et  Créquù 

ToéATaB  DB  MoNsiEOB.  -^  Au],  4a,  la  13*  leprés.  de 
ia  Molinarëlla,  opéra  ilal. ,  musqué  del  signor  PaisieHo, 

ToéATasDii  Palais-Rotal.  —  Auj.  13,  U  Duc  de  àion^ 
moût  h,  com.  en  3  actes;  U$  Bonne»  Gène;  et  Biuo^  ea 
t  actes. 

Petiis  Cokédiers  DB  s.  A.  s.  Mon.  lb  coktb  pb  Bbac- 
jOLAis.  — Auj.  13,  à  la  salle  des  Elèves,  boolevart  du 
Temple,  V Intendant  supposé,  com.  en  2  actes;  ei^  Phi- 
losophé ima ff inaire  j  opéra-bouffon  en  3  act&« 

CiaquB  DU  Palais-Rotau  ^  Auj.  Ig,  Concert,  ^mx 
heures;  puis  assauts  d'unues  entre  des  professeurs  ei  des 
amateurs.  Ensuite  fiai  jusqu'à  onze  heures. 

Grands  Dar^borsdu  Roi.  —  Auj.  43,  la  Femme  Soldid, 
pièce  en  2  actes  ;  l  Héritage;  le  Paysan  StijpuHr;  le 
Trousseau  d^^gnés^  en  4  acte;  et  l Amour  cuujugal, 
pant.  en  5  actes,  avec  des  divertissements,  et  divers  exer- 
cices dans  les  entr'actcs. 

Ahbigo-Comiqlb.  ^  Auj.  13,  le  Manteau  ;  la  Doi^  piè» 
ces  en  1  acie;  et  CUumme  au  Masque  de  fer,  paat*  en 
Racles,  avec  des  divertissements. 


PAIEMENTS  DES    RENTES  DE   L*HOTEL  DE  TILLE 
DE  PABIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  pajenrs  sont  \  U  lettre  L. . 

Cours  de$  changée  élrangen  à  60  jimrs  4$  daté. 
D'hier. 


Amsterdam.  • 
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Aun^^iuuui.  •    •    •    •    ■       ***  à 

Hambourg it05  | 

Londres^    .•«.*•     S6 } 
Cadix 15  L  17  s. 


Madrid*  .  • 
Gènes.  .  • 
Livoumew  « 
Ljron,xoia. 


Coure  des  effeU  royaux» 


.  •    15L  48s. 
W\ 
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Actions  des  ïndes  de  2500  !lv, 1715 

Portions  de  4600  liv. .«..*•,. 

—  de  3«  liv.  10  s 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  lîv J  !  !  .  ! . 

Loterie  royale  de  1780,  à  4200  lîv.  .....  ,    *i9i.  ip 

.  "F.^^^  '  \ •.  •  •     1789,* J3p 

Lot.  d'av.  1783,  à  600  liv.  le  billet .    650.  s.  23, 34. 25, 

24,  2S  -,  p 

—  d*octobre  à  hOO  lîv.  le  bDIel. .    539. 40 

Emprunt  de  déc.  1782,  quitt.  de  fin. 49.  20p 

—  de  125  mill.,  déc.  4784.  ' 


•  •  •  .  . 
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•  — de  80  millions  avec  bulletins  ••.•••••    14  îp 
Quittances  de  finance  sans  bulletins.  ••••••..«*• 

—  Sorties |A  •  n 

BuUetins 59 

—  Sorties, 

Reconnaissances  de  bulletins. 

—  Sorties 100 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  «  •  •  • 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie. 

Emprunt  de  novembre  1787 700,  22 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager 

Lotsviagers ••'••......•..• 

LoUdes  hôpitaux .*,... 

Caisse  d'esc ,    3355 

—  E  tampée, *  .  .    3295,  90,  95,  92,  95 

Bordereaux  de  la  caisse •  •  •  .    4636,  30,  36 

Quittances  en  échange  drs  actions  des  eaux  de  Paris; .  . . 

Actions  nouvelles  des  Indes. 940,  44,  45,  k$ 

Assurances  contre  les  incendies.  .  .    446,  44,  45,  47, 48 

—  A  vie, 402 
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POLITIQUE, 

PRUSSE. 

Extrait  iTiine  Uitrê  de  BetHin,  du  II  JanHer  17M  (l). 

Le  ministre  de  Basste  à  Berlio  vient  de  communiquer 
à  notre  cour  les  dépêches  qu*il  ■  reçues  de  Saiot-Pélers- 
bourgy  en  date  du  8  janTîer,  et  qui  contiennent  les  propo- 
siUoiia  que  fait  rimpérstrlee  u  rot  de  Prunes  pour  en 
Tenir  k  unJB  padûcation  avec  la  cour  de  Suède  et  avec  la 
Porte^tlomane.  D.-ins  «projet  deptii,  il  est  ditenproprea 
termes  :  ■  que  rimpératrlce,  consiammeat  animée  du  aéslr 
le  plut  flnoère  de  manifester  ses  dispoiitions  Invariables  à 
voir  terminer  les  calamités  d*aoe  guerre  injuste  k  laquelle 
elle  n  été  provoquée,  n*héslte  pas  de  fWre  parvenir,  à  litre 
de  confiance  personnelle  et  exclusii^  envers  S.  M.  Piui- 
•iemie,  les  points  qui,  d*après]e§  principes  de  11  plus 
grande  modération  et  de  Péqalié  la  plus  stricte,  lui  sem- 
blent pouvoir  servir  de  base  à  la  pacification.  • 

A  Ui  suite  de  ce  préambule,  l'impératrice  exige  que 
la  PortfrOttomane  ajoute  à  la  cession  de  la  Crimée  celle 
d'Oczacow,  d*Ac  kierman,  de  la  Bessarabie,  de  la  Wala- 
cble  et  de  ta  Moldavie.....  t  Et  quant  aux  points  k  propo- 
ser, y  est-il  dit,  an  roi  de  Suède,  pour  le  rétablissement 
de  la  paix  avec  ce  prince...  »  IMmpérairice  est  prêle  k  se  ré- 
concilier avec  loi  delà  manière  la  plus  désintéressée  (pourvu 
qu'il  se  prête  k  une  démarche  qui  marque  son  repentir  du 
pa>aé),  sout les cooditioBS  suivantes:  i*  que  hs  tnitèi 
de  iNjstadt  el  d*AU)o  soient  rétablis  dans  toato  Icnr  foret 
et  teneur  s  a*  qu*uiie  amnistie  générale  et  illimitée  soit  ao- 
cordée  de  part  et  d'autre  en  bveur  des  sujets  retpeetifs  qui 
peuvent  avoir.encottru  quelque  jugement,  pour  avoir  pris 
ou  porté  les  armes  Contre  leur  pays  durant  ces  troubles  i 
el  3*  qu'il  soit  établi  quelque  aftreié  dans  an  aete  de  oon* 
aiiiuUon  qui  nelaisset  a  pas  le  roi  le  maître  de  fliira  la  guerre 
sans  l'aveu  des  Etats  du  royaume,  ni  de  prendre  pour  pré- 
texte Je  danger  d'une  prétendue  attaque;  mais  qn*il  soit 
obligé  de  convoquer  la  Diète,  même  pour  prendre  les  me- 
sures de  défense* 

■  S.  M*  l'irapéntriee  croit  devoir  seulement  ajouter  à 
ces  trois  eondiUons,  que  dans  le  traité  k  oondore  avec  la 
Suède«  il  ne  §fÂi  fait  la  moindre  mention  de  la  Porte«Olto* 
maoe,  nique  ces  deux  guerres  puissent  jamalt  être  eon- 
fonduet  Tune  avec  l'autre  d*une  manikra  quelconque,  s 

Ces  propositions  n*ont  sans  doute  pu  besoin  de  com* 
menlairepour  démontrer  toute  rillusion  des  prétendus 
ienilmenisde  modération  et  d'éqnité.....  et  fttlre  voir  aux 
cspriu  politiques  k  quel  point  elles  sont  inadmissibles  pour 
Tune  et  pour  l'autre  cour.  Injurieuses  par  le  style,  les  ex^ 
pressions  et  le  ton  arrogant....,  elles  manifestent  encore 
une  animoaiié  Implacable*  Ainsi  œ  projet  de  paix,  loin  de 
respirer  des  dispositions  pacifiques,  dénote  au  contralro  un 
dessein  marqué  de  temporiser  et  de  rejeter  sur  la  Porte 
et  sur  la  Suède  la  cause  de  la  prolongation  de  le  guerre.  Il 
prouve  encore  les  vues  secrètes  et  les  desseins  audacieux 
de  rimpératrlce  contre  ses  voisins  I  car  exiger  h  cession 
de  la  Bessarabie,  de  la  Moldavie,  de  la  Walaehie,  etc., 
c'est  demander  ladefde  Constantinople  i  c'est  dire  aux 
*  Ottomans  t  •  Je  voua  donne  la  paix  ;  mais  il  faut  que  vous 
l'achetiex  bien  cber  i  d'ailleurs,  en  ce  moment,  j'ai  mol- 
même  besoin  de  la  paix  ;  elle  ne  sera,  au  reste,  qu'une 
trêve  :  elle  me  mettra  dans  peu  en  état  de  vous  attaquer 
avec  plus  de  vigueur,  de  vous  porter  les  derniers  coups, 
de  vous  accabler,  de  vous  écraser,  de  vous  détruire  entiè- 
remenL  C'est  dans  ce  dessein  généreux  que  je  ne  veux 
écouter  aucune  médiation,  aucune  garantie,  aucune  liai- 
son  politique...  Voua  vous  sépareres  de  la  Suède;  vous 
resteret  isolés;  vous  serex  k  ma  discrétion,  el|e  déciderai 
de  votre  malbepreuse  destinée,  aussilét  que  mes  moyens, 
mes  forcés  et  là  circonstances  me  le  permettront.  » 

D'un  autre  côté ,  exiger  de  la  Suède  un  acte  de  constitu- 
tion tendant  k  soumettra  au  consentement  des  Etats  aa* 

(1)  Cet  extrait  nous  est  parvenu  direclcmant* 
i^  Série.  — Tome  m. 


semblés  les  mesures  de  défense  dans  des  cas  pressants, 
n*e8l*«e  pas  abandonner  le  royaume  entier  k  la  merci  de 
se4  voisina  9  Bu  usant  même  de  lo  pinj  grande  diligence  Jt 
tàui  un  mois  pour  convoquer  la  Diète,  et  quinte  jours  pour 
qu'elle  le  mette  en  activité;  or,  six  semaines  s'éoouleralf nt 
en  pures  formalités,  sans  pouvoir  ordonner  la  réunion  des 
troupes  et  les  dispositions  nécessaires  pour  garantir  l'Etat 
des  attaques  ennemies.  Les  Suédois  se  tiendraient  assem- 
blés dans  une  salle,  tandis  que  les  troupes  russes  seraient 
en  Finlande,  et  leur  flotte  dans  le  port  de  Stockholm. 

Sans  être  profond  nolltlque,  on  peut  aisément  pénétrer 
les  vues  de  rlmpératiice  de  Bussîe,  constamment  dévorée 
de  l'ambition  lu  plus  ardente  de  dominer  sur  le  Nord  et  sur 
le  Midi  de  l'Europe. 

PAYS-BAS. 

De  BruxtUu»  U  6  maru  -»  Dépéehe  adrêêêde  eiu»  Btatê 
de  Brabant  par  le  comte  /.  Pk*  de  CobénteeU 

•  Messieurs,  l'extrait  cl-joint  vous  instruira  de  la  triste 
nouvelle  que  je  viens  de  recevoir,  et  sur  laq^ielle  on  fait 
des  prières  publiques  dans  toutes  les  églises  de  cette  ville. 
D'aprêa  mes  lettres  particulières,  c'est  plutôt  un  empres- 
sement religieux  qu'un  danger  imminent  qui  a  déterminé 
Sa  Majesté  k  se  l^ire  administrer.  Puisse  le  ciel  rendre  k 
ce  prince  une  santé  qui  ne  serait  certainement  employée 
qu'au  bonheur  de  ses  «n|etsl  Ou  si  tes  décret^  de  la  divine 
Providence  avaient  disposé  irrévocablement  de  ses  jours, 
poisse  au  moins  leur  durée  être  as^et  longue  pour  lui  faire 
goûter,  avant  la  fin,  la  douce  satisfaction  dont  jouit  un 
père  de  famille,  qui,  brouillé  avec  sesenfants,  se  réconcilie 
avao  eux  1  Quand  un  père  tend  la  main,  malheur  k  l'enflint 
qui  la  repousse  I  Et  qui  jamais  a  pu  méconnaître  dans 
Joseph  II  son  ardeur  et  son  activité  Infhtij^bles  pour  le 
bien-être  de  ses  sujets,  même  dans  quelques  erreurs  dans 
lesquelles  on  l'a  induit ,  et  qu'il  a  la  magoanimité  d'avouer 
en  les  redressant? 

a  J'ai  l'honneur  d*être,  ete. 

•  Si§lîé,  Pu.  OotBltTtlL.  s 

B  attrait  dé  ia  lettre  de  M.  le  priacê  de  KaanitM^ 
à  M»  le  eomtedêCo^ntut. 

a  L^tat  de  la  santé  de  Tempereur  s'étant  de  nouveau 
détérioré.  Sa  Majesté  demanda  k  être  administrée,  ce  qui  a 
été  exécuté  aujourd'hui  avant  midi.  On  a  ordonné  des  priè- 
res publiqua  dans  toutes  les  égljsa»  pendant  trois  joura^  s 

Du  sa  février. 

t  Messieurs,  k  peine  aurei  vous  reçu  la  lettra  que  f  ai 
eu  l'honneur  de  vous  adresser  le  15  de  ce  mois,  pour  vous 
informer  du  danger  imminent  qui  menaçait  les  jours  de 
fempereor,  que  le  aie  trouve  déjk  dans  le  cas  de  vous  an- 
noncer la  triste  nouvelle  de  la  mort  de  ce  prince,  dont  les 
grandes  qualités  et  le  désir  a'rdent  de  tiilre  le  bonheur  de 
SCS  sujets  ne  s'effaceront  jamais  .de  la  mémoire  des  gens 
de  bien.  Sa  Majesté  est déeédée  le  10,  k  six  heures  du  matin, 
avec  la  plus  grande  tranquillité  et  fermeté,  toujours  pré^ 
sente  jusqu'au  dernier  Instant,  après  avoir  fait  elfe-même, 
avec  son  activité  ordinsire,  toutes  les  dispositions  relatives 
k  sa  mort  Son  auguste  héritier  et  sucœsseor  doit  être  k 
Vienne  k  l'heure  qu'il  Ht,  depuis  plusieurs  joor«.  Après 
vous  avoir  donné  part  de  ce  triste  événement,  je  ne  saurais 
vous  donner.  Messieurs,  une  marque  plus  évidente  du  vif 
Intérêt  que  j'ai  toujours  pris  au  bien-être  des  Belges,  et  du 
tendre  attaobement  queje  nourris  pour  votre  nation  de- 
puis ma  première  jeunesse,  qu'en  vous  disant,  en  mon 
particulier  et  en  bien  bonne  intention,  ce  que  Je  crois  que 
vous  devriex  faire  dans  descireonstances  aussi  critiques  et 
aussi  malheureuses  dans  lesquelles  se  trouTent  actuelle- 
ment les  affaires  de  vos  provinces.  Je  pense^  en  consé- 
quence, qu'il  fhudraiti 

•  i*  Aetirer  tout  de  suite  les  troupes  qui  occupent  le 
ohkleau  de  Banrain  et  ses  environs,  sur  le  territoire  de 
Luterobourg,  de  même  que  celles  qui  se  trouvent  au  pays 
de  Liabourg  et  dans  la  Oneidrab 
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«  !•  Lerer  le  blocus  de  la  citadelle  d*  Anvers,  et  Tournir 
i  la  garnison  tout  ce  dont  elle  pourrait  avoir  besoin  pour 
ta  subsistance» 

€  8*  Arrêter  tout  armement  ultérieur  et  tout  préparatif 
de  guerre. 

A*  Remettra  en  liberté  tous  les  officiers,  soldats  et  autres 
particuliers  arrêtés  pour  cause  relative  aux  présents  trou- 
bles, sur  quoi  je  ferais  aussi  tout  de  suite  rendre  la  li- 
berté aux  prisonniers  détenus  dans  la  forteresse  de  Luxem- 
bourg. 

■  5"  Empêcher  Timpresnon  et  distribution  de  tout 
nouveau  libelle  dilfomatoire  ou  séditieux,  et-  autres  écrits 
capables  d*entretenir  plus  longtemps  les  troubles  actuels. 

c  6*  Députer  quèlquVn  d*entre  vous  en  cette  ville,  pour 
conférer  avec  moi  sur  les  moyens  de  rétablir  promptement 
Tordre  et  la  tranquillité,  sur  Phommage  à  rendre  à  Léo- 
pold,  notre  nouveau  roi  et  seigneur,  et  sur  les  dispositions 
à  faire  pour  son  inauguration. 

c  C'est,  je  crois,  tout  ce  que  vous  pourriez  faire,  dans 
ce  premier  moment,  de  plus  sage  et  de  plus  raisonnable. 
Je  m'estimerai,  de  mon  côté,  Tbomme  du  monde  le  plus 
heureux,  si,  par  mes  efforts  réunis  aux  vôtres,  nous  par- 
venons à  rendre  sans  retard  aux  provinces  Belgiques  le 
calme,  si  nécessaire  au  bonheur  de  leurs  habitants  et  à  la 
satisfaction  de  notre  nouveau  souverain.  » 

c  J*ai  rbonneur  d'être,  etc. 

M  Signée  ?■•  Gobihthl.» 

t  A  MM.  lu  EiaU  tUBrabatiU  » 

Extrait  deirisolutitmê  des  Ettttê  éè  Brahant^ 
le  A  vMar$  1790. 

t  Lu  les  lettres  du  comte  de  Gobentiel«  des  25  et  S8  lé- 
vrier 1790,  résolu  de  les  faire  imprimer,  et  de  ne  pas  y 
répondre.  Signé  db  Jonche.  » 

Il  est  un  rapprochement  fadle  à  faire  entre  les  espéran- 
ces que  le  ministère  autrichien  semble  conserver,  et  la 
conduite  que  tiennent  en  cette  occasion  les  Etats  de  Bra- 
bant.  On  ne  peut  douter  que  des  intelligences  aussi  mal 
concertées  ne  se  détruisent  d'elles-mêmes.  Les  patriotes 
profiteront  sans  peine  d'une  faute  qui  met  leurs  ennemis 
à  découvert,  et  doit  les  perdre  sans  retour.  On  jngera  dé- 
finitivement des  hommes  qui  affectent  d'abdiquer  fusMr- 
pation  quand  l'intérêt  de  la  liberté  réclame  le  pouvoir,  et 
commande  une  généreuse  et  prompte  activité. 

Il  est  arrivé  ici,  le  22  février,  un  corps  de  troupes  de 
Bruges,  dirigeant  sa  marche  versNamur.  Ces  troupes  sont 
composées  d'une  compagnie  de  grenadiers,  d'une  compa- 
gnie de  chasseurs  et  de  plusieurs  compagnies  de  fusiliers  : 
elles  ont  avec  elles  quatre  pièces  de  canon  et  une  provi- 
sion abondante  de  munitions  et  ustensiles  de  guerre. 

Nous  avons  parié  de  l'émotion  qu'a  causée  dans  Téglise 
Sainte-Guduie  Tarboration  des  nouvelles  cocardes.  Plu- 
sieurs personnes  s'en  étaient  déjà  décorées.  C'étaient  des 
cocardes  semblables  à  celles  qu'on  porte  en  France.  Plu- 
sieurs particuliers  ont  été  arrêtés.  Parmi  eux  se  trouvaient 
quelques  Français,  qui  ont  été  relâchés  à  la  réquisition  du 
ministre  de  France. 

Le  22  février,  les  postes  avancés,  sons  les  ordres  des  ca- 
pitaines Grégoire  et  fiellègrade,  ont  attaqué  ceux  d^s  im- 
périaux dans  le  duché  de  Luxembourg,  et  les  ont  chassés 
de  plusieurs  endroits.  On  ajoute  que  cinquante  déserteurs 
du  régiment  de  Vierset  se  sont  joints  aux  troupes  patrioti- 
ques. —  On  compte  déjà  ici  vingt-cinq  mille  hommes  de 
troupes  réglées,  divisées  par  brigades  et  compagnies,  et 
aussi  bien  disciplinées  que  peuvent  l'être  des  troupes  levées 
nouvellement.  Nous  attendons  M.  Van-der>Meerss  avec  un 
:orps  de  cinq  mille  trois  cents  hommes  venant  de  Flan* 
dre.  i»  Quand  ce  général  et  ces  troupes  seront  arrivés, 
ou  fera  marcher  l'armée  sur  trois  colonnes  contre  les  im- 
périaux cantonnés  dans  les  Ardennes,  «t  ensuite  contre  la 
forteresse  de  Luxembourg.  -»  Le  passage  sur  le  territoiro 
de  Liège  est  défendu  aux  troupes  autrichiennes. 

De  Luxembourg^  le  27  février.  —  On  a  reçu  ici  un 
million  en  espèces,  venant  de  Vienne,  destiné  au  paiement 
du  trimestre  des  personnes  attachées  au  ci-devant  conseil- 
royaL  Cependant  on  les  a  prévenues  que  c'était  le  dernier 
qu'elles  avaient  à  espérer.  On  a  excepté  de  cette  répartition 
quatre  membres  du  oonseiJ.  —  Il  est  arrivé  ici  depnis  peu 


quelques  recrues  venant  de  Francfort,  avec  «me  provW 
sion  d'équipages  de  soldats,  destinés  pour  le  régiment  de 
Bender.  —  Les  munitions  de-  bouche  manquent  —  Ces 
jours  deniers,  on  a  pendu  en  efiigie  un  officier  de  cavale^ 
rie  qui  est  passé  au  service  de  l'armée  des  Etatfr-Unis^Bek 
giques  sans  avoir  demandé  sa  démission. 

Nous  recevons  à  l'instant  les  articles  qui  suivent  Noos 
en  abandonnons  la  vraie  explication  aux  amis  de  la  tiberté 
des  peuples  et  de  la  constitution  belgique. 
ExirtAi  du  traité  conclu  d  Berlin ,  le  9  janvier  f  790,  entre 

le$  rois  de  la  Grande-Bretagne  ^  de  la  Pruiee  et  Leure 

Bautei'Puissanees, 

Les  troubles  dans  les  Pays-Bas  étant  de  nature  à  inté- 
resser les  contractants  et  à  pouvoir  exiger  leur  intenren- 
tion.  Où  a  arrêté  quelques  articles  généraux  et  provisoires, 
pour  être  exécutés  par  chacun  d'eux  : 

i*  Ils  ne  se  mêleront  de  ces  troubles  que  dans  le  cas 
où  ils  seraient  invités  ou  nécessités  par  les  drcomtances. 

2*  Ajant  intérCt  dans  la  conservation  des  privilèges  des 
Pays-Bas,  ils  inviteront  S.  M.  I.  pour  les  assurer,  et  pour 
avoir  soin  que  leurs  confins  ne  soient  désormais  alarmés. 

8*  Si  ces  pays  deviennent  libres,  alors  les  alliés  délibé- 
reront sur  la  nature  de  la  constitution,  et  s'ils  les  reoonoaS- 
tront  pour  tels,  ou  non. 

A*  Aucune  puissance  étrangère  ne  sera  admise  dans  ceitc 
alliance  sans  un  commun  accord. 

5*  Les  alliés  feront  cause  commune  des  loites  que  cette 
alliance  produira. 

IRLANDE. 

Suile  du  débat  du  parlement  d^lrîmndê. 

Le  premier  sergent  ès-kns  s'opposa  décidément  à  la  mo- 
tion ,  et  récrimina  plus  fortement  encore  eootro  ses  fàa- 
teurs  que  le  chancelier  de  l'Echiquier  ne  l'avait  fait  ;  il 
prélendit  qu*il  y  avait  peut-êtro  plus  de  lumières,  plus  de 
patriotisme  dans  le  parti  ministériel  qœdans  celui  de  Top- 
posilion,  auquel  il  rôprocha  avec  aigreur  de  tirer  ses  exem- 
ples d'un  parlement  régicide;  enfin  il  insinua  que  quel- 
ques-uns de  ses  adversaires  s'étaient  montrés  moitts  récal- 
cilranls  en  1783. 

M.  George  Ponsonby  soutient  que  le  dianeelier  ne 
pouvait  tirer  aucune  induction  favorable  à  sa  cause  de 
l'état  florissant  de  Tlriande  :i  Si  le  fermier,  dit41.  coltÎTe 
plus  qu'à  l'ordinaire,  s'il  se  monte  un  plus  grand  nombre 
de  métiers,  ces  nouveaux  efforts  de  l'industrie  ne  profitent 
qu'à  l'administration.  Apprend-elle  que  l*exportalion  des 
grains  est  augmentée,  eh  bien  1  disent  ausaitdt  ses  chefr, 
noua  pouvons  ajouter  iO,000  liv.  steri.  à  la  fisle  des  peo» 
sions.  Les  fabriques  de  toile  prennent-elles  de  retendue, 
tant  mieux  1  nous  créerons  quatorie  nouveaux  oflloes.  Et 
c'est  ainsi  que  les  laborieuses  abeilles  s'épuisent  pour  en- 
graisser les  paresseux  bourdons.  Quant  à  la  vente  des  pai- 
ries, le  bruit  public  assure  qu'elle  existe  :  nous  ne  deman- 
dons qu'un  comité  d'enquête  pour  le  constater  légalement 
Certes  le  parti  ministériel  y  souscrirait,  s*il  ne  se  sentait 
coupable.  Puis,  se  tournant  vers  le  banc  de  la  trésorerie  :  Je 
vous  adjure,  dit-il,  si  vous  êtes  innocents,  de  nous  donner 
notre  comité;  ne  nous  refusex  pas,  cesses  de  vous  refuser 
à  vou»-mêmes  le  moyen  de  justification  le  plus  puissant 
Ah  1  sans  doute  il  n'est  aucune  classe  d'hommes  qui  ait  de» 
droits  à  la  confiance  publique,  par  cela  seul  qu'elle  assure 
la  mériter  :  mais,  je  le  demande  :  est-ce  le  cûté  de  Ja 
chambre  d'où  je  parle  qui  a  jamais  oontrUioé  à  rin- 
flueoce  du  gouvernement?  non  sans  doute  :  eh  Inen!  les 
présomptions  sont  en  notre  faveur  et  contre  une  admi- 
nistration dont  le  système  reconnu  est  de  séduire.  •  Après 
avoir  comparé  le  gouvernement  à  une  friperie  où  la  cupi- 
dité vend  des  décorations  à  la  sottise,  Porateur  protesta 
qu'il  dédaignerait,  ainsi  que  ses  amb,  d'eutrer  dans  un 
ministère  dégradé  par  ces  petites  bassesses.  Il  en  coodnl 
que  le  reproche  fait  à  l'opposition  par  le  chancelier,  de 
lutter  contre  l'administration  pour  lui  arradier  la  prépoin 
déranoe,  et  qu'il  faisait  sonner  si  haut,  était  sans  fonde- 
ment ;  il  finit  par  appuyer  la  motion,  en  défiant  le  minis- 
tère de  désavouer  le  projet  de  se  ménager  vingt-qaaiie  voix 
qui  lui  donneraient  la  majorité  dans  le  nouveau  p«rlesneol« 
au  moyen  de  la  création  de  doute  pairies. 
Le  procureur^énéral  combattit  la  motion  par  des  rai- 
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sous  bannales  ausquelks  M.  Forbet  opposa  un  discours 
éJoquenU 

EnflD ,  M.  Grattan  prîi  la  parole  ;  il  reprocha  à  un  des 
prèopinanCs  son  ignorance    relatiTcment  aux   exemples 
parlementaires,  en  prouYant  que  le  parlement  qui  avait 
frappé  le  duc  de  Buckingham  àHmpeaehment  était  le  se- 
cond tenu  sons  Charles  !*%  celui  qui  ayait  restreint  les 
prérogatifes  de  la  couronne,  et  précédé  de  quelques  années 
Kulemeol  la  pétition  des  droits,  dont  Timmorteile  déclara- 
tion ,  rendue  sous  le  grand  lord  Coke,  memiire  de  ce  pa:^ 
lement,  était  1a  principale  sauvegarde  de  la  liberté.  Sui\ant 
rhonoraUe  membre,  la  majorité  de  la  chambre  s'était  op- 
posée à  cet  impeachment  ;  il  le  priait  de  lui  montrer  les 
ioumaux  parlementaires  qui  contenaient  cette  particula- 
rité, d*autant  plus  curieuse  qu'elle  dément  les  assertions 
de  Thistoirc  à  cet  égard  ;  puis,  passant  plus  directement  à 
la  question  do  {our,  et  déclarant  quMl  ne  voyait  le  gouver- 
nement constitutionnel  que  dans  le  côté  de  la  chainbre  où 
régnaient  les  principes  purs,  il  jeta  le  gage  de  balailFe  à 
tout  le  banc  de  la  trésorerie,  auquel  il  adressa  cette  vio- 
lente apostrophe  :  •  C*est  au  nom  et  en  Tace  de  la  patrie 
que  nous  vous  accusons  d*étre  entrés  dans  des  pactes  illi- 
cites et  criminels,  pour  conférer  à  prix  d'argent  les  bon-  • 
neurs  de  la  pairie,  dont  la  vente  vous  a  servi  à  payer  les 
suiïrages  des  bourgs  qui  ont  droit  de  députation.  — Nous 
engageons  notre  honneur  de  le  proufer  jusqu'à  1  K.kidence; 
nous  vous  traînerons  jusqu'à  la  barre  de  la  chambre-haute, 
qui  vous  jugera  sur  un  décret  des  communes  ;  nous  vous 
défions  de  soutenir  Texamen  d*un  comité,  et  nous  sommes 
prêts  à  lancer  la  foudre  de  l'opinion  publique  dans  le 
camp  ennemi.  Oui ,  nous  disons  que  vous  êtes  coupables 
d'avoir  fait  un  trafic  infâme  de  la  dignité  de  pair,  et  qu'en 
vertu  de  ce  crime,  vous  pouvez  être  mis  dans  les  lieus  d'un 
décret  &impeachmenf  ;  oui,  nous  soutenons  que  vous  êtes 
coupables  d'avoir  appliqué  le  produit  de  ce  trafic  infâme  à 
vous  assurer  des  suffrages  dans  la  chambre  des  communes, 
crime  qui  vous  expose  à  toute  la  rigueur  des  lois  :  oui, 
nous  provoquons,  par  les  insultes  les  plus  mortifiantes  et 
les  outrages  les  plus  sanglants,  votre  insensibilité.  Oseï 
donc  chercher  un  asile  contre  la  honte  qui  vous  poursuit 
dans  le  sein  d'un  tribunal;  c'est  là  que  nous  vous  atten- 
dons. Mais  nous  vous  défions  de  vous  y  rendre  :  nous  y 
prouverons  qu'il  y  a  encore  une  foule  de  ces  honteux 
marchés  d'entamés.  Ah  I  sans  doute,  si  le  parlement  n'ar- 
rête enfin  ces  criminelles  pratiques,  elles  entraîneront  la 
subversion  des  lois  fondamentales  du  pays;  et  pour  vous 
dter  jusqu'à  la  faible  ressource  d'alléguer  la  précipita- 
tion, nous  vous  laisserons  prendre  une  semaine,  quinie 
jours,  un  mois,  pour  vous  préparer  au  compte  terrible  que 
vous  avez  à  rendre,  t 

M.  Grattan  finit  par  défier  le  ministre  lui-même  de  dé- 
darer j  sur  son  honneur,  la  fensseté  de  ce  trafic  :  malgré 
tous  ses  efforts,  la  motion  a  été  refetée,  comme  nous  l'a- 
vons annoncé  lu  coromenoement  de  ce  débat. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Suite  du  plan  de  municipalité. 

CHAPITRE  XU. 

Det  remplaeementi  ordinairee. 

Art.  1er.  Les  remplacements  ordinaires  se  ferontà 
Texpiration  du  temps  lixé  pour  la  durée  des  places 
au  chapitre  VIII. 

II.  Les  élections  pour  ces  remplacements  à  l'égard 
du  maire,  du  procureur  de  la  commune  et  de  ses 
substituts,  se  feront  de  la  même  manière  que  les 
premières  élections. 

III.  Les  élections  pour  les  remplacements  des 
membres  du  corps  municipal  et  des  notables  sor- 
tants se  feront  aussi  de  la  même  manière  que  les 
premières  élections  ;  mais  y  ayant  moitié  moins  dé 
membres  à  nommer,  la  liste  à  former,  à  imprimer  et 
à  envoyer  dans  les  soixante  sections  ne  comprendra 
que  le  double  du  nombre  des  personnes  à  nommer; 


et  les  autres  dispositions  du  même  chapitre  rece- 
vront les  modifications  qui  peuvent  résulter  de  cette 
diminution  de  moitié. 

IV.  L'élection  des  nouveaux  administrateurs,  cba« 
que  année,  sera  aussi  faite  de  la  même  manière  que 
la  première  par  le  corps  municipal  ;  et  les  nouveaux 
administrateurs  seront  choisis  par  les  vingt-quatre 
conseillers,  membres  du  corps  municipal  nouvelle- 
ment élus. 

CHAPITRE  XUI. 

Des  époquee  de$  élections,  de  leurs  suites  et  de  leurs 
effets. 

Art.  I«r.  Les  premières  élections  seront  faites  aus- 
sitôt après  la  sanction  du  règlement  général  de  la 
municipalité. 

II.  Les  assemblées  des  soixante  sections  seront 
convoquées  à  cet  effet,  au  nom  du  maire  en  exercice 
et  de  l'assemblée  générale  des  trois  cents  représen- 
tants de  la  commune. 

III.  Les  recensements  généraux  et  toutes  autres 
opérations  attribuées  au  corps  municipal  pour  les 
élections  appartiendront,  pour  celte  première  fois,  à 
l'assemblée  générale  des  représentants  de  la  com- 
mune. 

IV.  L'assemblée  députera  vers  chacune  des  soixante 
sections  un  des  représentants  de  la  section,  pour  y 
annoncer  Tobjet  de  la  convocation  et  être  présent  a 
rélection  qui  y  sera  faite,  en  la  forme  indiquée  au 
chapitre  III  ci-dessus,  d'un  président  et  d'un  secré- 
taire ad  hoc. 

V.  Le  corps  municipal,  aussitôt  après  qu'il  sera 
formé,  procédera  à  l'élection  des  administrateurs,  et 
ensuite  a  celle  de  ses  deux  présidents. 

VI.  Le  conseil-général,  aussitôt  après  sa  forma- 
tion, procédera  à  l'élection  des  secrétaires,  greffiers 
et  adjoints,  garde  des  archives  et  trésorier-général  ; 
il  procédera  aussi  à  l'élection  de  ses  président  et  vice- 
président. 

Vil.  Les  assemblées,  pour  le  renouvellement  des 
élections  tous  les  ans,  se  tiendront  le  dimanche  d'a- 
près la  Saint-Martin,  et  se  continueront  les  jours 
suivants  jusqu'à  la  consommation  des  élections.  Le 
premier  renouvellement  se  fera  le  dimanche  d'après 
la  Saint-Martin  1791,  et  jours  suivants. 

VUI.  Le  maire,  le  procureur  de  la  commune  et 
ses  substituts,  les  membres  du  corps  municipal  et 
les  notables  élus  aux  premières  élections  seront  pro- 
clamés par  l'assemblée  générale  des  représentants 
de  la  commune  ;  ils  prêteront  serment  dans  l'assem- 
blée entre  les  mains  du  maire  en  exercice,  ou  de  ce- 
lui qui  présidera  l'assemblée  en  son  absence  ou  à 
son  aéfaut. 

IX.  Les  proclamations  des  élections  suivantes  se-^ 
ront  faites,  et  les  serments  reçus  par  le  corps  muni- 
cipal. 

X.  Le  serment  prêté  par  les  élus,  lors  des  premiè- 
res élections  et  des  suivantes,  sera  de  maintenir  de 
tout  leur  pouvoir  la  constitution  du  royaume,  d'être 
fidèles  à  la  nation,  à  la  loi,  au  roi  et  a  la  commune, 
et  de  bien  remplir  leurs  fonctions. 

XI.  Après  les  premières  élections,  proclamation, 
prestation  de  serment  et  installation ,  les  représen- 
tants actuels  de  la  commune,  ainsi  que  totis  officiers 
municipaux  en  exercice,  cesseront  leurs  fonctions. 

XII.  Les  comptables,  soit  de  gestion,  soit  de  finan- 
ce, rendront  leur  compte  définitif  au  nouveau  corps 
municipal  ;  et  le  conseil  général  pourra  les  revoir  et 
vérifier  s'il  le  juge  convenable. 

XUI.  Ces  comptes  définitif  seront  imprimés;  et 
tout  citoyen  actif  pourra  en  prendre  communication» 
ainsi  que  des  pièces  justificatives,  au  greffe  de  la  ville, 
1  sans  déplacer  et  sans  frais. 
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XIV.  Après  les  élections  mentioDiiées  en  oê  titre, . 
et  celles  des  membres  des  comités  des  sections,  qui 
seront  faites  immédiatement  après,  de  la  manière  ez- 
pli(]uée  au  titre  des  comités  des  sections,  les  citoyens 
actifs  de  la  commune  ne  pourront  ni  rester  assem* 
blés,  ni  s'assembler  en  corps  de  sections,  soit  dans 
une  ou  plusieurs  sections,  soit  dans  toutes,  sans  une 
convocation  expresse  ordonnée  par  le  conseil-géné- 
ral de  la  commune. 

XV.  Le  conseil-général  ne  pourra  refuser  la  con- 
vocation générale  des  sections  lorsqu'elle  sera  de- 
mandée par  le  sixième  des  sections,  et  la  convoca- 
tion d'une  section  lorsqu'elle  sera  demandée  par  cent 
citoyens  actifs  de  cette  section, 

XVI.  Les  citoyens  acti6  auront  le  droit  de  se  réu- 
nir paisiblement,  et  sans  armes,  en  assemblées  par- 
ticulières, pour  rédiger  des  adrestes  et  pélilions^ 
soit  au  cor^  municipal  ou  au  conseil  général,  soit 
à  l'administration  du  département,  soit  au  corps  lé- 
gislatif ou  au  roi,  sous  la  condition  de  donner  avis 
aux  ofticiers  municipaux  du  temps  et  du  lieu  de  ces 
assemblées,.et  de  ne  pouvoir  députer  que  vingt  ci- 
toyens actife  pour  tpporter'et  présenter  les  adreaes 
et  pétilions. 

XVII.  Les  membres  du  cor{)s  municipal,  ceux  du 
conseil-général,  le  procureur  de  la  commune  et  ses 
substituts  ne  pourront  être  révoqués  que  pour  for- 
faiture jugée. 

XVIII.  Si  un  citoyen  croit  être  personnellement 
lésé  par  quelque  acte  du  corps  municipal  ou  ducon-^ 
seil-général,  il  pourra  exposer  ses  sujets  de  plainte  à 
l'administration  du  département  de  Paris,  qui  véri- 
fiera ou  fera  vérifier  les  faits,  et  y  fera  droit. 

XIX.  Tout  citoyen  actif  pourra  sisner  et  présen- 
ter contre  les  officiers  municipaux  la  dénonciation 
des  délits  d*administration  dont  il  prétendra  qu'ils 
se  seraient  rendus  coupables;  mais,  avant  de  porter 
cette  dénonciation  dans  les  tribunaux,  il  sera  tenu 
de  la  soumettre  à  l'administration  ou  au  directoire 
du  département,  qui,  après  la  vérification  des  dits, 
renverra  la  dénonciation,  s'il  y  a  lieu,  à  ceux  qui  de- 
vront en  connaître. 

XX.  Toute  personne  qui  aura  à  se  plaindre  des  of- 
ficiers municipaux  pour  un  délit  d  administration 
qu'elle  prétendra  commis  envers  elle  personnelle- 
ment, en  portera  sa  plainte  à  l'assemblée  du  corps 
municipal,  qui  sera  tenu  d'y  pourvoir  à  l'assemblée 
suivante  :  à  défaut  par  le  corps  municipal  de  le  faire, 
comme  aussi  dans  le  cas  où  la  partie  lésée  ne  se  trou- 
verait pas  satisfaite  de  la  dédsioD,  elle  pourra  porter 
sa  plainte  dans  Jea  tribunaux. 


COUR  DU  CHATBLBT  DE  PARIS. 

nu  10  mart  au  soi>.— On  a  entendu  neuf  témoins 
dans  l'affaire  de  M.  de  Laiser  :  aucuns  ne  l'ont  chargé. 
Son  secrétaire,  Xnn  avait  d'abord  avoué  que  M.  de 
Laiser  lui  avait  dicté  le  manuscrit,  s'est  retracté;  il 
a  prétendu  que  c'était  différentes  lettres  que  M.  de 
Lniser  lui  avait  dictées,  dont  il  avait  voulu  parler 
dans  sa  première  déposition. 

La  compagnie  assemblée,  par  son  jugement  du  12 
mars,  a  déchargé  d'accusation  M.  de  Laiser,  qui  a  été 
nus  en  liberté. 


LOIS  CRIMINELLES. 


tdéeê  $ur  ttê  IcU  oHmiuetlêM,  par  M.  TboHIIon,  onden 
procumir  au  Cbfttelel.  A  Paris,  obct  M.  Petit,  librdre,  aa 
Palvis-aoyal  t  S  voU  in-ô». 

Cet  ouvrage  n'est  point  uDctiérile  oonpilalion  de  pro* 


jets  vagues,  de  systèmes  inookërents.  ST.  Thorilleii,  avee 
une  grande  conoaissancc  des  lois  positives,  montre  dans 
son  iravail  un  esprit  de  réHexion  et  de  justesse  qui  fait  de 
ses  Idéêê  autant  de  tral lés  élémentaires  et  profondssurpres* 
que  toutes  les  parties  de  la  législation  ;  et,  ce  qui  est  peut- 
être  rare  dans  un  écrivain  dont  l'éiat  est  de  suivre  la  rou- 
tine des  ordonnantes,  Il  règne  dans  ce  quMl  dit  un  grand 
sens,  beaucoup  de  raison  et  de  phllosoptiie.  Quand  la  lec- 
ture de  récrit  de  If.  Tborlllon  ne  serait  point  une  preuve  de 
cf tte  vérité  pour  tout  le  monde,  l*aceueil  que  l'Assemblée 
nationale  a  hit  à  son  ouvrage  en  serait  une  preuve  con- 
vaincante. 

Ce  que  M.  Thorillion  dit  sur  l'injustice  du  préjugé  qui 
étendait  sur  une  famille  le  biSme  encouru  par  un  de  ses 
membres  semble  avoir  servi  de  teite  au  décret  de  VA^ 
semblée  nationale  sur  le  même  objet,  et  prouve  ce  que  nous 
avons  dit  ailleurs,  que  les  travaux  des  gens  de  lettres  ne 
sont  point  toujours  d^inutiles  méditations^  impossibles  à 
réaliser. 

Au  total,  Touvrage  de  If.  Tborlllbn  est  instnictir,  sage 
et  plein  de  diosesi  il  justifie  le  ebotx  que  ses  oonoitoyess 
ont  fait  de  lui  en  l'appelant  à  l'administration  pulitiqne, 
et  en  la  obargeant  de  leurs  intérêts. 


fiÉLÂISGES, 
Ju  Rédadeun 

le  ne  me  suis  permis,  Monsieur,  contre  M.  d^Arsonva), 
Bucune  inculpation  ;}e  n'ai  fait  qu'user  du  droit  naturel 
de  ma  propre  défense  ;  je  me  suis  renfermé  dans  le  récit 
des  choses  qui  nrrlaieoi  personnelles  ;  je  ne  sais  ce  qu'il 
veut  dire  aujuurd*hui  en  m'appelanl  le  défenseur  de  êeê 
ennemie  secreis»  C'est  encore  \k  une  de  ces  tournures  in- 
sfgninanies  dont  il  a  trouvé  le  moyen  de  se  laûe  un  dic- 
tionnaire. 

Je  n'enlends  pas  davantage  ee  que  signifie  le  prooèi 
criminel  intenté  par  madame  Romin.  Bh  I  qu'importe  qu'on 
oréanoier  particulier  ait  fait  oonire  lui  de  la  bonne  ou  de 
la  mauvaise  procédure  i  en  devra-l4l  moins  à  tons  les 
créancier  de  son  père  le  compte  de  100,000  éeus  qoe 
son  ptxe  revendiquait  pour  eux  lorsqu'il  est  mort  à  la  peine  ? 
L'arrêt  qui  a  refusé  œ  compte  en  «t-il  inoiofi  sttsepptible 
d'une  tierce  opposition  de  la  part  des  parties  inlérassées 
qui  u'y  ont  point  paru?  ûb  !  la  iugemf^nt  dn  public  Ht 
porté,  monsieur;  M.  d'Arsonvals^  prend  trop  tard  pour 
le  faire  suspendre  (Farrêt  est  du  5  janvier  dernier;  retirer 
cet  arrêt  n'est  pas  au  pouvoir  des  buroains).  En  vérité, 
monsieur,  oe  j(>une  borame  n'est  pas  bien  eonseillé  I  S*!! 
vent  conoattre  la  pals  de  Pbomrae,  il  faut  qu'il  renoscite 
son  père  ;  s'il  vent  se  sauver  do  la  bonté  devoir  insnlté  à 
l'évidence,  il  faut  qu'il  s'inscrive  en  faux  contre  récriloro 
de  sa  mère  ;  s'il  veut  enfin  n'être  pas  entouré  de  preuves 
et  couvert  de  ses  propres  contradiclions  il  faut  qu'il  se 
résolve,  comme  je  l'avais  espéré,  à  ne  plus  parler  de  moi. 

DasnasBiBRs. 


Ce  n'est  pas-M.  le  curé  de  Saînt-Roch,  monsieur,  qui  a 
fait  mettre  ans  arrèis  quelques  eeut-suiaaes,  nomme  le  dit 
la  Chronique;  il  n'en  avait  ni  le  droit  ni  la  volonté:  c'est 
le'rol  qui  les  a  punis  d'avoir  coopéré  à  on  acte  de  vlo- 
Le  ehevaUer  db  Mt  dm  MoaPiS , 
de  pluneure  académies^ 


VARIÉTÉS. 

De  Bourg  en  Ureue^  le  i$  février»  —  Le  chapitre  de 
Neuville-les-Damcs,  en  Bresse,  qui,  depuis  le  seixièmo 
siècle,  n'admettait  dans  son  sein  que  des  filles  de  coodiliont 
vient  de  rendre  un  double  hommage  aux  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  en  élisant  pour  doyenne  mademoi- 
selle CharIxmnierCrangpoc,  que  l'ancien  préjugé  de  ce  cha- 
pitre n*avait  admise  que  dans  le  bas  chœur,  et  dont  l'oncle 
avait  été  flétri  par  un  arrêt  qui  le  condamnait  à  la  morT. 


Hrl».  Ttt.  Dcmri  P!os     ri«  Giraecièrc    V 
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BULLETIN 

DB  l'aSSEVBLÉB  nationale. 
SÉANCE  DD  SAMEDI  13  FBVBIEB. 

M.  le  président  annonce  que  M.  le  directeur  de 
Fimprimerie  royale^  instruit  dn  décret  rendu  le  11 
mars,  relatÎTeinent  à  Terreur  qni  se  trouve  dans  Té- 
dition  de  Tadrease  de  l'Assemblée  nationale  aux 
proTinces,  fiiite  dans  cette  imprimerie,  assure  que 
cette  erreur  existait  dans  le  manuscrit  qui  lui  a  été 
remis. 

M.  **•  :  On  TOUS  a  dit,  sans  être  contredit,  que 
renvoi  de  chacun  de  vos  décrets  dans  les  provinces 
coûte  100,000  francs.  Cet  objet  est  tellement  im- 
portant, ^ue  vous  devez,  sur  ce  seul  soupçon,  désirer 
d'éelaircir  cefait.  Jeprojiose  de  charger  les  commis- 
saires qui  suivent  renvoi  des  décrets  de  prendre  les 
informations  nécessaires,  et  de  vous  proposer  une 
réduction  sur  cette  dépense. 

M.  Bouche  demande  qa*afia  de  connaître  fi  renvoi  des 
décrets  a  été  Tait  exactement,  MM.  les  oommisiaîre»  pré- 
sentent incessamment  le  tableau  des  décrets  saDctionnés 
et  enToyé8Jttsqo*â  ce  jour. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

M.  ***  réclame  contre  le  décret  porté  le  1  i  mars  sur  les 
coupes  eitraordinairps  des  bols  des  ecdésiastfqoes  ;  11  y 
trouve  de  grands  Inconvénients,  et  expose  que  œ  décret, 
prétendu  offert  au  M>m  des  oom|lés  eeclésiasUqne  et  des 
domaines,  ne  leur  était  pas  connn.  En  oonséquenee,  il  de- 
mniide  que  ce  décret  soit  rapporté,  et  que  désormais  un 
projet  dé  décret  ne  puisse  étrê  présenté  de  la  part  d'un  co- 
mité aa*il  ne  soit  rerétu  de  la  signature  du  président  de  ce 
comUé. 

Sur  des  observations  de  M.  Goupil,  cette  motion  est  ren- 
voyée aux  comités  ecclésiastique  et  deit  domaines. 

M*  DB  hk  JaooUbmimiëbe  :  Les  décrets  que  vous 
avez  rendus  sur  les  droits  féodaux  doivent  porter  le 
calme  dans  les  provinces  ;  vous  avez  ordonné  qu'une 
instruetion  aérait  rédigée  pour  en  aooompagner  l'en- 
voi ;  mais  cette  instruction  ne  poum  vous  être  pré^ 
sentée  que  dans  huit  jours.  Ce  temps,  peu  considé^ 
rable  en  luinnéme,  peut  être  préeienx  dans  la  cfr^ 
constance.  Je  demande  que  le  comité  féodal  présente 
le  décret  général ,  afin  qu'il  soit,  immédiatement 
aprèfl,  envoyé  dans  les  provinces. 

L* Assemblée  ordonne  que  le  comité  des  finances  présen* 
tcra  lundi  prodiaîti  la  réunion  de  tous  les  articles  décrétés 
sur  les  droits  féodaux. 

M.JlEGNAVLD  :  On  se  plaint  chaque  jour  du  défaut 
de  perception  des  impOts  dans  les  provinces;  nous 
apprenons  en  m^mc  temps  de  toute  part  que  le  peu- 
ple ,  persuadé  que  le  produit  des  impôts  est  néces- 
saire a  la  constitution  et  à  la  liberté,  est  disposé  à 
payer  exactement.  Les  intendants  n'ont  pas  encore 
envoyé  les  commissions  dans  les  paroisses  ;  voilà  la 
seule  cause  du  retard.  Je  propose  de  décréter  que.  le 
président  se  retirera  pardevers  le  roi,  pour  supplier 
Sa  Majesté  d'ordonner  sur-le-champ  l'envoi  dans  ks 
paroisses  des  commissions  pour  la  confection  des 
rôles  des  tailles,  afin  d'en  prévenir  un  plus  grand 
retard,  qui  mettrait  la  chose  publique  en  danger. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Sur  le  rapport  du  comité  des  Bnanoes,  l'Assemblée 
tend  snooessiveraent  les  décrets  suivants  : 

<  L'Assemblée  nationale  autorise  la  vtlîe  de  Poitien, 
pour  subvenir  aux  déjienses  des  travaux  de  cbarilé,  i  lever 
une  somme  de  ISO, 000  liv. ,  par  uue  imposition  au  mare 
la  livre  sur  les  contribuables  qui  ne  paient  pas  S  liv,  L.e 
rôle  sera  rendu  exécutoire  par  rassemblée  du  départe* 
ment  t 

—  «  1* Assemblée  nationale  autorise  la  munîcipalîlé  de 
Lansves  à  toucher,  sur  les  termes  écbus  on  h  échoir  de 


ra4JQdication  des  bois  du  efaapilM  de  ortie  viHe,  faîte  en 
1788,  une  somme  de  40,000  liv. ,  pour  être  employée  ea 
acbat  de  blé ,  à  la  charge  de  rendre  cette  somme  dans  le 
cours  de  cette  année.  » 

—  t  L* Assemblée  nationale  autorise  la  municipalité  de 
Pont-à-Uousson  à  emprunter  12,000  liv.,  et  le  prieur  de 
Belval  à  Ini  prêter  cette  somme,  s 

—  t  L'Assemblée  nationale  autorise  h  municipalité  de 
Gtvf  a  emprunter  la  somme  de  20,000  liv. ,  pour  Pem* 
ployer  aux  objets  exprimés  dans  sa  requête,  et  à  la  chai|^ 
de  rembourser  cette  tomme  dans  Tannée.  » 

-*  La  discussion  du  projet  de  déeret  sur  la  gibell<*,  pré« 
aenté  par  M.  Dopont  an  mn  du  comité  des  Caances,  es| 
aise  à  Tordre  du  jour. 

Il  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  oa  qui 
suit: 

«  Art.  1*'.  La  gabelle,  ou  Ui  vente  exclusive  dn  sel  dans 
les  départements  qui  formaient  autrefois  les  provinces  de 
grandes  gabelles,  de  petites  gabelles  et  de  gabelles  locales  | 
le  droit  de  quart-bouillon  dans  les  déparlements  delà  Man- 
che, de  TOme  et  de  l*OmMnférteure,  et  les  droits  de 
traite  sur  les  sels  destinés  à  la  consommation  des  départe- 
ments anciennement  connus  sons  le  nom  de  prorinceê 
firamkf  et  réàmUi^  seront  snpprUnéi  à  compter  dn 
i*' avril  prochain. 

<  IL  Une  contribution  réfiée  sur  le  pied  de  éO  aUlfions 
par  année,  et  formant  les  deux  tiers  seulement  dn  revenu 
net  que  le  trésor  national  retirait  de  la  vetite  exclusive  du 
sd  et  du  droit  de  quart-bouillon,  sera  répartie  sur  les  dé» 
parlements  et  les  districts  qni  ont  formé  les  nrovinoes  et 
les  pays  de  grandes  gabelles,  de  petites  gabelles,  de  ga- 
belles locales  et  de  quart-bouillon ,  en  raison  de  la  quan- 
tité de  sel  qui  se  consommait  dans  ces  provinces,  et  dn  prix 
auquel  U  y  éUiit  débité. 

•  IIL  Une  oontribotion  de  2  millions,  formant  les  deux 
tiersseulenient  dn  revenu  que  le  n*ésor  national  retirait  des 
droits  de  traite  de  tonte  espèce,  établis  snr  le  transport  du 
ad  destiné  à  la  eeosonnnaUon  des  départements  et  des  dis- 
tricts qui  formaient  les  provinces  franches  et  rédimées, 
sera  répartie  sur  ces  départemenU  et  oes  districts,  en  rai* 
aott  de  la  oossammation  que  chacun  de  ces  départements  el 
de  ces  districts  faisait  du  ael  aonmis  à  ces  droits, 

f  IV.  6e  réserve  TAsscmblée  nationale  de  déeréter  la 
somme  aflérente  à  chaque  déparlcmeat  dans  la  contribu- 
tion ordonnée  par  les  deux  articles  précédents',  d'après  les 
états  de  coosommatiott  et  de  prix  qui  lut  seront  incessam- 
ment mis  sous  les  yeux  par  le  eomilé  des  finances. 

«  V.  La  contribution  ordonnée  par  les  art.  II  et  III  sera 
répartie  sur  les  contribuables  par  forme  d*ndditlon  propofb 
tionoelle  à  toutes  les  impositions  réelles  et  personnelles  et 
aux  droits  d*enlrée  des  villes,  tant  de  ceux  qui  appartie»- 
tient  à  la  nat'on  que  de  ceux  qui  se  lèvent  an  profit  des 
lilles  elles-mêmes. 

t  VL  La  portion  de  cette  contribution  en  augmentation 
des  impo>itions  directes  sera  établie  au  marc  m  fivre,  et 
perçue  en  vertu  d\m  simple  émargement  en  tête  des  rOles 
de  ces  impositions  pour  la  présente  année  1700. 

•  VII.  Quant  à  la  portion  de  la  même  contribution  qui 
devra  être  en  addition  des  droits  d'entrée  des  villes,  TAs- 
sembléeen  réglera  Tassteite  par  nn  décret  particulier. 

«  VIII.  La  contribution  établie  par  i*art  II ,  pour  rem- 
placement  du  prodoit  des  deux  tiers  de  ce  que  te  trésor  na- 
tional retirait  de  la  vente  exclusive  du  sd,  aura  lieu  dans 
les  déparicuients  par  lesquels  ce  remplacement  est  dO,  à 
compter  de  Tépoque  où  ils  ont  été  alfranchis  de  fait  des  ga- 
belles ,  et  où  TfiUt  a  cessé  d*en  retirer  un  revenu  dans  leur 
piovioee. 

t  IX*  Usera  e«îomt  aux  fennlen-g^oéraux  de  eonClnuer 
le  débit  du  sel  an  prix  qni  sera  réglé  par  la  concurrence 
du  commerce,  d*assurer  Tapprovisioouement  des  lienx* 
que  le  commerce  négligerait  de  fournir,  et  de  prévenir 
les  renchérissements  subits  et  trop  considérables  auxquels 
la  variété  des  combinaisons  du  commerce  pourrait  donner 
licti. 

•  Ils  rendront  compte  tous  tes  moi»  ii  Tadminiatration 
des  finances  de  la .  manutention  et  du  profit  de  cette  régie , 
sur  laquelle  leur  seront  attribuées  des  remises  proportion*» 
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r<^of  k  leur  trafftil  et  an  produit  qu*il9  verseront  de  mois 
eu  mois  dans  le  trésor  national.  > 

M.  PÉTioN  DE  Villeneuve  :  Enfin ,  nous  allons 
abolir  cet  impôt  si  onéreux  pour  le  peuple,  si  dan- 
gereux par  ses  conséquenses  :  on  vous  a  proposé  un 
projet  ae  décret  pour  opérer  la  suppression  et  le 
remplacement  de  cet  impôt  ;  le  premier  article  de  ce 
projet  ne  présente  pas  la  plus  légère  difficulté;  mats 
il  n'en  e^t  pas  de  même  des  articles  II,  111  et  VIII, 
que  je  crois  susceptibles  d'ofcKservations  importantes. 

Je  pense  que  larépartition  de  la  contribution  pro- 
posée par  les  articles  II  et  III  da  projet  de  décret  sur 
les  départements  et  les  districts ,  dans  les  pays  de 
grande  et  petite  gabelles,  ne  peut  être  ^ue  proTÎ- 
soire;  je  crois  aussi  que  si  on  se  cdntentait  des  sim- 
ples couversions  exigées  par  ces  articles,  on  perpé- 
tuerait l'inégalité  des  répartitions. 

II  me  semple  que  la  tin  de  l'article  VIII,  dont  voici 
la  teneur  :  •  À  compter  de  l'époque  où  iU  ont  été 
affranchie  de  fait  des  gabelles,  et  où  l'Etai  a  cessé 
d'en  retirer  un  revenu  dans  leur  province,  •  il  me 
semble,  dis-je,  que  la  fin  de  cet  article  présente  des 
difticultcs  qui  pourraient  donner  lieu  à  des  soulève- 
ments, à  des  insurrections.  Combien  de  citoyens  ne 
sont  nullement  coupables  du  retard  ou  du  défaut  de 
paiement  qu'ont  éprouvé  les  impôts  !  combien  d'en- 
droits où  la  force  armée  n'était  pas  suffisante  pour 
réprimer  la  fraude!  De  plus,  messieurs,  d'après  la 
nouvelle  division  du  royaume,  les  différentes  pro- 
vinces vont  se  trouver  confondues  les  unes  dans  les 
autres  :  comment  pouvoir  établir  dans  ces  provinces 
une  répartition  à  l'abri  d'inconvénients  et  de  dis- 
corde? La  chose  me  paraît  absolument  impossible. 

L'article  IX  ne  présente  pas,  selon  moi,  moins  de 
difficultés.  Je  n'aperçois  pas  les  avantages  oui  pour- 
raient résulter  de  la  venie  du  sel  par  les  lermiers- 
fénéraux,  au  prix  qui  sera  établi  par  la  concurrence 
u  commerce.  Qui  pourra  soutenir  la  concurrence 
des  compagnies  opulentes  déjà  approvisionnées  pour 
deux  ans?  Je  demande  si,  dans  le  moment  actuel, 
ceux  qui  ont  le  sel  entre  leurs  mains  ne  pourront  pas 
y  mettre  un  prix  exorbitant?  {Non^  répond- t-on 
de  plusieurs  parties  de  la  salle.) 

U  est  possible  d'avoir  un  avis  différent  ;  mais  je  ne 
sais  pas  si ,  dans  le  moment  actuel,  où  le  prix  du  sel 
n'est  pas  marchand,  on  voulait  le  vendre  à  un  prix 
très  considérable  dans  les  provinces  qui  ne  sont  pas 
approvisionnées  de  cette  denrée  de  première  néces- 
sité, je  ne  sais  pas,  dis-je,  quels  seraient  les  moyens 
de  s'y  opposer.  Assurément,  si  cela  était  facile,  loin 
de  contenter  le  peuple,  on  pourrait  l'indisposer.  Il 
n'est  cependant  pas  impossible  de  fixer  le  prix  du  sel  ; 
on  sait  précisément  ce  qu'il  coûte  aux  endroits  d'où 
on  le  tire  ;  le  prix  du  transport  est  également  connu; 
il  ne  s'agit  plus  que  de  déterminer  le  bénéfice. 

Autorisez  les  assemblées  de  département  à  de- 
mander la  quantité  de  sel  nécessaire  pour  leurs  ap- 
provisionnements ;  que  les  fermiers  soient  tenus  de 
le  remettre  au  prix  qui  sera  indiqué;  voilà  ce  que 
vous  devez  faire,  ce  que  vous  devez  vouloir.  En  con- 
séquence, je  propose  de  déclarer  :  lo  que  la  réparti- 
tion entre  les  provinces  de  grande  et  petite  gabelles 
ne  sera  que  provisoire;  2o  que  l'article  Vlll  sera 
supprimé  ;  3©  de  déterminer  le  prix  du  sel,  et  d'or- 
donner aux  fermiers-généraux  d'en  délivrer  au  prix 
qui  sera  fixé  par  l'Assemblée  nationale. 

M.***  prétend,  et  cherche  à  prouver  que  le  plan  du 
comité  des  finances,  présenté  par  M.  Dupont,  est  injuste 
et  vicieux  ;  qu'U  porte  sur  de  vaines  suppositions,  qu*il 
excède  surtout  les  formes  prescrites  au  comité  des  finan- 
ces, en  ce  que  ce  comité  n*avail  pas  été  chargé  d*examl- 
ner  si  les  provinces  de  grande  et  petite  gabelles  étaient  ou 
non  surcbargéc!«*...  Ce  que  les  provinces  ont  supporté  jus^ 


qu*à  présent,  elles  doivent  le  sapporter  encore.  Je  ecmclns 
à  ce  que  le  comité  des  finances  soit  chargé  de  faire  un  doq- 
veau  rapport  sur  les  moyens  de  remplacer  la  gabelle  seule» 
ment,  et  enfin  sur  le  mode  de  remplacement. 

M.  Deli.et-d*Agier  :  Si  nous  sommes  forcés  de 
remplacer  les  produits  de  la  gabelle  dans  les  pays  de 
grande  et  petite  gabelles,  nous  avons  aussi  à  réparer 
les  inconvénients  inévitables  d'une  concurrence  dans 
la  vente  de  cette  denrée.  Je  ne  suis  pas  de  l'avis  du 
préopinant,  qui  pense  que  les  provinces  doivent 
payer  une  somme  de  contributions  égale  à  celles 
qu  elles  payaient  sous  un  régime  de  fer.  Nous  som- 
mes venus  pour  donner  au  (leuple  la  liberté,  et  non 
pas  pour  lui  vendre  la  liberté. 

Le  sel  est  une  denrée  de  première  nécessité  ;  la 
proposition  qu'on  vous  a  faite  d'en  rendre  Je  com- 
merce libre  est  sans  doute  bien  séduisante;  mais  ne 
nous  exposons-nous  pas,  en  l'adoptant  en  entier,  au 
danger  des  accaparements?  Je  pense  que  la  ferme- 
^énerale  ayant  profité  des  facilites  qu'elle  avait  pour 
faire  un  approvisionnement  de  sel  pour  deux  ans, 
doit  naturellement  être  autorisée  a  le  vendre;  je 
pense  aussi  que  le  prix  doit  en  être  modéré,  et  fixé 
par  vous.  11  faudra  pour  cela  calculer  le  prix  d'achat, 
celui  du  transport,  et  accorder  ensuite  aux  fermiers- 
généraux  un  oénéfice  léger  et  raisonnable.  Par  ce 
moyen,  le  peuple  aura  du  sel  meilleur  et  à  meilleur 
marché,  que  celui  qui  pourrait  lui  être  offert  par 
la  concurrence  des  petits  marchands.  — <-  Je  passe  à 
des  observa  tions  particulières  sur  l'article  V.  (il  fait 
lecture  de  cet  article.)  Lorsque  les  villes  ont  établi 
des  droits  d'entrée,  ce  n'était  que  pour  subvenir  a 
leurs  charges,  et  former  un  supplément  à  leurs  re- 
venus patrimoniaux.  L'inégalité  des  besoins  des  vil- 
les rend  impossible  un  règlement  général.  Je  de- 
mande donc  que  l'on  supprime  de  l'article  V  les 
mots,  a%up  droits  d'entrée  des  villes^  etc.,  et  que  si 
on  les  conserve,  on  y  ajoute  ceux-ci,  en  ptofwUon 
des  re\}enus  pairimomiaux. 

M.  DE  Cazalès  :  Les  difficultés  naissent  de  ce  qne  la 
question  qui  vous  occupe  a  été  présentée  prématu- 
rément :  cette  opération  devrait  être  la  dernière  que 
vous  avez  à  faire  pour  l'établissement  de  Timpot. 
Mais  puisque  l'Assemblée  a  ordonné  de  discuter  sur 
le  remplacement  de  la  gabelle,  je  chercherai  i  jeter 
(quelque  jour  sur  la  question,  et  à  dissiper  ToImscu- 
rité  qu'occasionne  cette  marche  irréguliere.  Tous  les 
impôts  en  général  peuvent  se  ranger  dans  deux  clas- 
ses, les  impôts  directs  et  les  impôts  indirects.  Les 
impôts  indirects  conviennent  à  un  peuple  libre  ;  les 
impôts  directs  ne  conviennent  qu'a  un  peuple  es- 
clave :  ceux-ci  sont  une  espèce  de  flétrissure  atta- 
chée à  la  terre;  leur  perception  ne  peut  se  ùiire 
({u'avec  violence  ;  leur  répartition  est  nécessairement 
inégale,  puisqu'elle  pèse  sur  le  pauvre  comme  sur 
le  riche.  L'imposition  indirecte,  au  contraire,  ne  por- 
tant pas  sur  celui  qui  cultive,  mais  sur  cdm'  qui 
consomme,  est  proportionnée  aux  facultés,  parceqite 
celui  qui  possède  plus  consomme  plus.  Cette  impo- 
sition se  plie  à  l'inégalité  des  fortunes;  elle  se  per- 
çoit d'une  manière  simple,  facile,  journalière,  et  sans 
qu'on  soit  obligé  de  recourir  à  ces  contraintes  tou- 
jours odieuses  parcequ'elles  sont  exercées  le  plus 
souvent  contre  la  pauvreté.  Cette  imposition  pré- 
viendra l'extrême  accroissement  de  la  population  des 
villes,  et  rendra  aux  campagnes  les  bras  dont  ra|^i* 
culture  est  privée,  et  sans  lesquels  nos  pluspréciea- 
ses  richesses  sont  anéanties.  Il  ne  faut  pas  rompre 
par  le  fait  l'équilibre  entre  les  impôts  directs  et  les 
impôts  indirects  :  cet  équilibre  serait  rompu,  puis- 
que par  le  remplacement  proposé  vous  convertînex 
un  impôt  indirect  en  impôt  sur  les  terres.  Si  tous 
adoptiez  le  projet  du  comité,  votre  décret  devien- 
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drait  le  premier  article  d'un  plan  dangereux,  la  pre- 
mière base  d*un  système  accrédité  parmi  beaucoup 
de  membres  de  cette  Assemblée,  d'un  système  qui, 
en  dernière  analyse,  donne  pour  résultat  que  tout 
impôt,  quel  qu'il  soit,  est  supporté  par  la  terre.  J'at- 
t-içiuerai  ce  système,  j>n  déveloi)peraiIesdangers,je 
dévoilerai  les  erreurs  qu'il  présente;  mais  aujour- 
d'hui je  me  borne  à  demander  que  le  comité  des  H- 
nn lices  soit  chargé  de  soumettre,  dans  huit  jours, 
un  projet  de  remplacement  de  la  gabelle  par  un  im- 
pôt indirect  qui  ne  porte  pas  sur  les  consommations 
de  première  nécessité,  et  qui  ne  pèse  point  sur  la 
classe  indigente  du  peuple.  L*impôt  du  timbre,  par 
exemple,  pourrait  offrir  ce  remplacement,  non  pas 
tel  qu'il  avait  été  conçu  en  1788,  mais  avec  de  eran* 
des  et  d'utiles  modifacations.  Si  mon  opinion  deve- 
nait celle  de  l'Assemblée,  je  déposerais  au  comité  des 
finances  mes  idées  sur  cet  objet. 

M.  DupovT  :  Vous  avez,  par  un  précédent  décret, 
ordonné  le  remplacement  de  la  gabelle;  il  faut  que 
ce  décret  soit  exécuté,  il  faut  en  suivre  l'esprit,  et 
trouver  une  mesure  tout  à  la  fois  sûre  et  prompte  : 
si  elle  ne  recueillait  pas  ces  deux  qualités,  elle  serait 
dangereuse.  Je  conviens  que  le  timbre  est  le  moins 
mauvais  des  impôts  indirects  ;  mais  vous  aurez  d'au- 
tres impôts  indirects  à  détruire,  à  modérer,  ou  à 
modifier;  par  exemple  le  contrôle,  qui  présente  des 
inconvénients  sans  nombre,  dont  le  moins  funeste 
n'est  pas  l'espèce  de  n<^;essité  où  se  trouve  le  peuple 
de  faire  des  actes  obscurs,  oui,  sans  tromper  le  fisc, 
donnent  lieu  à  une  foule  de  procès  et  exposent  à 
l'imposition  judiciaire,  sans  éviter  l'imposition  finan- 
cière. Ainsi,  en  pensant  comme  le  préopinant  sur 
l'impôt  de  timbre,  je  crois  que  son  idée  sera  utile 
lorsqu'il  s'agira  d'un  plan  général  d'impositions.  Une 
imposition  ^ale  sur  les  terres  est  bonne  pour  l'objet 
que  vous  vous  proposez.  Si  vous  vouliez  adopter  un 
remplacement  ou  imposition  indirecte,  il  raudrait 
s'entendre  avec  les  compagnies  de  finances,  deman- 
der des  renseignements  aux  départements,  écouter 
des  rapports  étendus  et  se  livrer  a  une  longue  discus- 
sion; ainsi  la  mesure  proposée,  quand  bien  même 
elle  serait  bonne,  deviendrait  dangereuse  dans  la  cir^ 
constance,  parcequ'elle  ne  serait  ni  sûre  ni  prompte. 
—  M.  Duport  appuie  les  réflexions  et  les  observa- 
tions de  M.  Pétion  de  Villeneuve,  et  conclut  à  ce 
qu'on  discute  sur-le-champ  le  plan  du  comité  article 
par  article. 

M.  L^ABBÉ  Maobt  :  La  grande  questico  do  rempIaœmeDt 
de  la  gabelle  parait  exiger  des  obserfations  préalables  et 
rapides.  J'ai  lu  avec  beaucoup  d'attention  les  ouvrages 
des  éoDOoniistes;  Us  m^ont  semblé  avoir  une  plus  grande 
raison  que  leurs  adversaires;  mais  je  dois  faire  remarquer 
que  dans  tous  tes  Etats  de  TEarope,  où  Ton  a  voulu  faire 
rappUcation  des  principes  quMls  ont  profes^^és,  Texpérience 
leur  a  toufours  été  contraire.  L'Assemblée  Ta  reconnu 
lorsqu'dle  a  rçndn  son  sage  décret  contre  Texportaiion  des 
grains;  décret. qui  aUaque  directement  le  principe  fonda- 
mental du  système  des.  économistes.  —  On  a  toujours 
pensé,  depuis  la  nuit  du  ^  que  les  privilèges  des  provinces 
éUient  détruits;  cependant  le  plan  prop<»é  consacre  tous 
les  privilèges  des  provinces;  le  remplacement  ne  porte  pas 
sur  celles  qui  n'avaient  pas  de  gabelle;  le  privilège  de  la 
gabelle  est  4onc  conservé.  »  Le  projet  du  comité  affran- 
chit de  l'impôt  les  banquiers,  les  capitalistes  et  les  agio- 
teurs, et  tend  à  faire  tomber  sur  le  peuple  tout  le  poids  de 
la  gabelle;  il  serait  impossible  au  peuple  de  payer  cet 
impât  ;  le  troisième  vingtième  n'a  jamais  pu  Tétre.  Vous 
répandriex  dans  toutes  les  provinces  cet  esprit  de  désespoir 
qui  a  déjà  obligé  un  grand  nombre,  an  trùs  grand  nombre 
de  propriétaires  à  abandonner  leurs  propriétés  au  fisc  Un 
membre  de  rAssemblée,  député  d'Auvergne,  remettra  sur 
le  bureau  cent  actes  qui  établissent  ce  fuit  Peat-îl  être 
dans  l'intention  de  rassemblée  de  favoriser  les  capitalistes 


aux  dépens  des  culUvateurs?  que  deviendront  coin- ci ,  tl 
vous  les  accables  ?  Ils  vous  vendront  le  pain  6  sous  la  livrer 
Au  moment  où,  sans  augmenter  la  force  dn  peuple,  on 
aggravera  son  brdeau  par  un  nouvel  impôt  territorial,  le 
prix  des  denrées  s*accroUra,  et  le  malheureux  qui  vit  de 
ses  sueurs  ne  pourra  atteindre  à  ce  prix.  Vous  anéantisseï 
vos  manufactures,  en  nécessitant  l'augmentation  de  la  va- 
leur du  pain«  du  pain  qui  fait  la  loi  ft  tout,  pareeque  l'a- 
griculture, le  commerce,  les  manulactnres  auront  toujours 
le  même  sort  dans  l'EtaU  On  ne  veut  que  des  impôts  di- 
rects :  ce  système  anti-patriotique  est  une  calamité  publi- 
que. Une  seule  imposition  est  impossible,  ou  bien  die 
amènerait  dix  fois  par  an  une  banqueroute. 

Certainement  les  impositions  indirectes  sont  toujours  les 
mieux  payées;  elles  le  sont  d'avance,  tandis  que  Tannée 
d'imposition  directe  est  de  vingt-deux  mois.  On  nous  a 
alarmés  sur  la  continuation  de  la  vente  exclusive  du  sol  ; 
on  a  craint  le  sommeil  du  peuple  et  la  renaissance  de  Ja 
calamité  qui  l'opprime* 

Je  ne  puis  éprouver  cette  inquiétude  :  la  constitution 
est  établie  sur  des  bases  inébranlables.  S'il  est  possible  qu'il 
existe  jamais  un  impôt  qui  ne  soit  point  consenti  par  le 
peuple, il  n*y  a  plus  de  patrie,  plus  de  constitution,  nous 
sommes  encore  sous  la  verge  du  despotisme.  Il  n'est  donc 
pas  sage  de  rejeter  le  mode  de  vente  que  contient  l'article 
VIII,  et  qui  présente  de  si  grands  avantages  :  ou  la  nation 
ne  sera  plus,  ou  la  gabelle  ne  se  rétablira  jamais.  Le  sel 
est  un  cinquième  élément;  la  diseUe  du  sel  est  donc  au 
nombre  de  ces  calamités  que  le  corps  législatif  doit  pré* 
voir.  Cette  disette  se  renouvelle  tous  les  six  ans  :  Taccapa- 
rement  est  également  k  craindre,  si  le  sel  est  commerçant. 
Un  autre  danger  vaut  bien  la  peine  qu'on  B*en  occupe  :  le 
sel  n*est  salubre  qu'après  trois  ans  de  fabrication  ;  il  fau- 
dra qu'un  négociant  fasse  des  avances  considérables  et 
attende  trois  années  avant  de  pouvoir  vendre  sa  marchan* 
dise:  le  fera-t-il  ?  le  feront-ils  tous  ?  peut-on  confier  au  pre* 
mier  venu  la  santé  des  citoyens  ?  11  serait  donc  avantageux, 
sous  tous  les  rapports ,  de  traiter  avec  les  fermiers-géné- 
raux, en  rendant  au  peuple  le  service  essentiel  de  fixer  le 
sel  à  un  prix  si  bas  qu'il  ne  puisse  pas  y  avoir  d'avantage 
à  faire  la  contrebande.  Ce  parti  est  éloigné  de  toute  con« 
séquence  alarmante  sur  le  système  générai  de  rimpôt» 
L'Assemblée  nationale,  sans  rien  adopter  de  confiance,  en 
se  concertant  avec  les  fermiers-généraux ,  dont  les  connais- 
sances et  le  patriotisme  sont  également  certains,  peut  don- 
ner à  l'Etat  un  avantage  aussi  grand  que  si  le  sel  était 
marchand.  Dans  le  cas  où  ces  idées  ne  seraient  point  ac* 
cueillies,  je  demanderaij  toujours  un  impôt  indirect  pour 
remplacer  un  impôt  direct. 

M.  DB  BuuiAT  :  Le  préopinant  me  paraît  avoir  traité  la 
matière  qui  nous  occupe  d'une  manière  générale  et  hors 
de  la  question  présente.  Il  est  incontestable  qu'on  ne  peut 
laisser  subsister  la  gabelle;  il  est  incontestable  quMl  faut 
un  impôt  de  remplacement  dans  la  proportion  dans  la- 
quelle chaque  province  était  imposée.  Le  préopinant  n'a 
présenté  pour  cet  objet  que  le  systi^me  de  la  ferme-géné- 
rale; il  voudrait  l'étendre  à  tout  le  royaume,  et  faire  ad- 
meUre  un  impôt  qui  produirait  20  millions,  et  qui  en 
coûterait  15  de  frais  de  règle  et  de  pei-ception....  On  vous 
parle  souvent  d'un  plan  général,  et  à  la  première  contesta- 
tion qui  s*élève,  on  sehûte,  dans  cette  tribune,  de  vous 
menacer  de  la  banqueroute;  comme  si  la  banqueroute 
était  possible,  comme  si  nos  ressources  étaient  épuisées. 
L'impôt  de  Ja  gabelle,  dont  la  suppression  est  indispensa- 
ble, était  supporté  par  ceux  qui  n'ont  rien;  il  faut  que 
celui  qui  le  remplacera  soit  supporté  par  ceux  qui  ont  tout, 
et  qui  ne  paient  presque  rien...  Peut-on  vouloir  faire  sup 
porter  aux  provinces  non  gabellées  la  remise  qui  sen 
faite  aux  provinces  gabellées?  Pour  répondre  &  cette  ques« 
tion  par  Taffirmative ,  on  dit  que  les  provinces  gabellées 
ont  été  surchargées  ;  je  réponds  qu'au  contraire  les  pro- 
vinces dites  rédimées  ont  elles-mêmes  supporté  plus  d'im- 
positions que  les  autres.  Je  le  dis,  je  m'en  plains,  et  j'ai  h 
droit  de  m'en  plaindre. 

En  4589,  l'imposition  totale  de  la  taille  était  de  Si  mil- 
lions; l'Auvergne,  province  rédimèe,  payait  464.000  liv., 
c'est-à-dire  le  soixante-septième  de  la  totalité  de  la  taillo. 
En  1685,  la  taille  était  de  S8  millions,  l'Auvergne  payait 
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•00,000  Ihr.i  c*eil»è-clire  le  quanote-dnqiilèiM  de  li 
taille.  En  1700 «  la  UiUe montail  à  01  millions,  i*Auverfne 
payait  environ  8  aiilliontt  c^t-è-dire  le  trrntième  de  la 
touillé  de  la  taille.  Ainti  rinipositioo  de  la  laille,  dans  les 
Itrovincet  dites  rédimées,  s*est  progresslTement  augmen* 
tée.  La  capitaiion  a  épnravé  des  aoei  oisfements  non  moins 
considèrabifa;  celai  qui  •  en  1695,  payait  2  Ut.  ,  •  payé, 
par  la  salle,  de  75  à  00  liv.  Depuis  1095,  la  capitation  a 
toujours  augmenté  en  proponion  de  la  taille,  de  sorte 
qu*ane  province  qui  payait  double  taille  a  psiyé  double  ca- 
pitation. Qn^on  ebercbe  une  province  de  gabelle  qui  ait  été 
ansai  cliargée  qpe  TAuvergne.  (On  interrompt.)  Ali  1  j*ai 
vraiment  droit  de  me  plaindre.  Il  ne  faut  pas  déduigner 
ces  connaissances  qu^on  trouve,  non  dans  les  livres  des 
économistfs,  mais  dans  respérience,  dans  IVxpériencel 
Nous  avons  à  remplacer  un  équivalent  de  00  millions;  il 
laut  trouver  ces  60  millions,  et  les  laire  supporter  par 
ceux  qui  les  payaient  déjà.  Jusqu*à  ce  que  des  commis- 
saires qui,  pour  cette  fois,  mériteraient  le  nom  AHmpar^ 
ftotfx,  aient  établi  les  différences  qui  existent  entre  les  pro- 
▼ince»  gabellées  et  celles  qui  nelesonl  pas,  il  faut  Taire  payer 
tnx  provinces  gabellécs  ce  quMIes  ont  toujours  payé.  Je 
rappelle  à  la  mémoire  de  l'Assemblée  que  les  contribuables 
aont  d*accord,  puisqu'ils  ont  oOîert  de  donner  un  remplace- 
ment plus  considérable  que  le  produit  de  la  gabelle.  On 
TOUS  parle  de  biens  abandonnés  dans  les  provinces  non  ga- 
belléèk  Je  ne  reviens  pas  à  ces  idées  meurtrières  de  ban« 
queronte  et  de  famine,  qu'on  se  plaît  à  présenter  sans  cesse 
à  l'inquiétude  du  peuple.  Il  y  a  sans  doute  des  biens  aban- 
donnés ;  il  y  en  a  depuis  longtemps  :  j*ai  moi-même  aban- 
donné nne  de  mes  propriétés  depuis  dix-huit  ans.  Je  pour- 
rais tans  doute  payer  les  droits  ;  mais  ce  bien  ne  me  rap« 
porte  pas  la  valeur  des  impôts.  Je  rappelle  ce  fait  pour 
prouver  le  danger  d'augmenter  les  impôts  réàs.  L^art.  III 
parle  de  S  millions  à  Imposer  sur  les  provinces  franches; 
tons  feriei  ainsi  supporter  à  ma  prorinoe  une  gabelle 
qu'elle  n*a  Jamais  payée.— Je  supplie  le  comité  de  finances 
de  présenter  lundi  an  état  comparatif  déichaïf  es  des  pro- 
vinces gabdlées  et  non  gabellées. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures ,  et  Ton  se  retire  dans 
les  bureaux  pouf  procéder  à  Téleaion  d*an  nouveaa  prési- 
dent. *^ 
■— — i 

AVIS  DIVERS. 

La  Société  royale  d*Agricoliure«  désirant  encourager  de 
pins  en  plus  la  culiure  des  pommes  de  terre  et  du  mais  oa 
Ué  de  Turquie,  en  distribuera  gratuitement,  de  diverses 
espèces,  à  ceux  qui  voudront  en  cultiver  cette  année.  Elle 
distribuera  également  des  graines  de  choux  de  plusieurs 
espèces,  dont  les  avantages  sont  reconnus  pour  la  nourri- 
ture des  hommes  et  des  bestiaux.  Elle  distribuera  aussi  des 
graines  de  pavots  blancs«  de  moutarde  blanche  et  de  na- 
vets tnmeps,  S*adresser«  pour  s*en  procurer,  à  M.  l'abbé 
Lefebvre,  agent-général  de  la  Société,  à  l'abbaye  Sainte- 
Geneviève,  les  mardis,  iendis  et  samedis,  dopais  neuf  heu- 
res du  matin  jusqu'à  midi. 

{BxtraU  dn  JourtuU  d'jégrinUturê  à  l'uêagê  du  êom» 
wagKêê.) 

Il  est  assaré  que  la  foire  de  Toors  se  tiendra  dans  eetio 
ville  le  S5  avril  prochain. 


On  trouve  ches  M.  Knapen  fils,  libraire-imprimeur,  me 
Saint-André-des-Arts,  en  face  du  pont  Saint-Michel,  des 
eollections  du  Bulletin  de  CÀ§»embUe,  à  compter  du  7 
jnillct  jusqu'au  !•*  février,  époque  de  la  réunion  de  ce 
journal  au  Moniteur,  Le  prix  de  chaque  collection  est  de 
AS  liv.  pour  Paris,  et  de  5S  liv.  iO  sous  pour  la  province. 
Il  ne  reste  plus  que  cinquante  collections  complètes.  On 
ponrrait  fournir  quelques  mois  séparés,  ft  raison  de  6  liv. 
par  mois  pour  Paris ,  et  de  7  liv.  10  sous  pour  la  pro- 
vince. 

SPECTACLES. 

AciDÉma  ROTALa  db  Musique.  — Auj.  14,  Orphée  et 
Eurydice,  de  Gluck;  et  Tétémaque  dans  Vile  de  Calffpêo, 
ballet  héroTque  en  8  actes,  par  M.  Gardel,  maître  des  bal- 
iels  de  ladite  académie. 


TiAâTai  M  LA  NsTiOM.  —  Les  comédiens  ftioçala  w^ 
dinsires  du  roi  donneront,  anj.  44,  la  5*  représ,  de  Pitf- 
Umie ,  ou  U Suite  du  âiiêautkrope,conL  nouT.  en  5  neies, 
en  versi  et  la  Faueee  Agnée ,  com.  en  0  soles,  en  prose. 

TBB4TSB  Itaush.  —  Auj.  lft«  FeMkettui  et  la  11*  i«- 
prés,  de  Pierre-U'Grand^ 

TeiATas  db  Monsibob.  — Auj.  14*  la  24*  représ,  da 
Nouveau  don  Quichotte,  opéra  français,  roÔsiqoe  delsi* 
gnor  Zaccliarelli;  la  14*  de  CEpiménide  françeù^  com.  en 
1  acte,  en  vers;  et  la  V  des  Ruên  de  /W)nfiM,  opéra  fran- 
çais, musique  del  signor  Zaccharelli. 

Tréatrb  00  Palais-Rot  AL. — Auj.  14,  U  Meneouge  e» 
eusable,  com.  en  un  acte,  avec  un  divertissement;  ttCOr* 
pkeline,  en  S  actes. 

PBTrrs  CoMKDiBiis  SB  S.  A.  S.  MoB.  iB  tiOMTaiw  Bbaojo- 
LA1S.  --  Auj.  14,  à  la  salte  des  Elèves,  boulevard  du  Tem- 
ple, la  Veuve  eepagnote,  com.  en  S  actes;  b  l**  représ, 
de  la  Politique  à  ^  Halle:  et  VÀnumr  ermite,  avec  ses 
agréments. 

Cirqub  DU  Palais-Royal.  — Auj.  14,  Concert,  dans 
lequel  on  esécutera,  entie  autres  morceaux,  unesympli* 
de  M.  Haydn,  un  air  de  Didon,  l'ouverture  de  laFra*' 
eatana,  un  air  de  Silvain ,  nue  sympb.  de  M.  Gonec,  une 
scène  et  on  air  de  Henaud;  ensuite  bal  jnsqu'k  11  heures. 

Gbahos  Dabsbvbs  db  Roi.  —  Auj.  14 ,  Arlequin  wkéde» 
ein,p^uL  en  1  acte«  la  Pueelled^OrUani,tnk  actes; 
les  Diseurs  de  bonne  aventure;  le  Déménagement  du 
Peintre;  et  la  Nièce  généreuse,  en  2  actes,  avec  des  di- 
vertissements, et  divers  exercices  dans  les  entr*actes. 

Ambiou-Comiqub.  —  Auj.  ih^  le  Prodige,  pièce  en  3  ac- 
tes ;  le  Bernique,  en  1  acte;  et  VHéroUne  amérieaine^jf^QL 
en  S  actes,  avec  des  divertissements. 

PAIBMBIITO  DBS  KENTBS  DB  L'HOTEL-DB-YILLB 
DB  PABI8. 

Sh  derniers  mois  1780.  Mil.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  L. 

CauTM  dêi  changée  étrangère  à  60  yoitrs  de  dtUe. 
Du  12. 
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Ctmrê  deê  êffèu  royatue. 

Actions  des  Indes  de  2500  Uv.  •••••.,•  »     1715 
Portion  de  1600  liv 

—  de  812  liv.  10  s.  • 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  Uv. ,  , 

Loterie  royale  de  1760,  à  1200  Uv.     ...  ; 

—  Primes. 1769,98,24  0 

Loterie  d'avril  1768.  à  600  Ut.  le  billet.  •  •     a.  23,  28  J  p 

—  d'octobre,  à  400  liv.  le  billet    .  .     589, 40  s.  20  p 
Empr.  de  déc  1782,  quitL  de  Gn.  .  •  • 

—  de  125  millions,  déc  1764 15,  15  ^  p 

— •  de  60  millions  avec  boUetins. lA  1  p 

Qoittances  de  finance  sans  bnllctins.    •    .  •  •     17S«|p 

—  Sorties. 14  i  p 

Bulletins.   •    • 59  $ 

—  Sortis. 69 

Reconnaissances  de  bulletins.  •.••.«...«     72 

Sorties. 100,101 

Empr.  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.    .   •  •  • 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie.  •••••• 

Emprunt  de  novembre  1767 •  •    716 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager. 

Lots  viagers. «••• 

Lots  des  hôpitaux.    •    •••.••..••••••• 

Cabse  d'escompte.  • •••• 

—  Estampée 6285,  M 

Bordereaux  de  la  caisse. 1610 

Quittances  en  échange  des  actions  des  eanx  de  Paris.  •  • 

Actions  nouvelles  des  Indes. 945,  44,  43 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

D0  St99kMm,  le  IS  février.  ^  Le  procafeurofifctl  de 
guerre  i  donné  ies  conclusions  contre  lei  oQîden  prUun* 
nîers  à  FrédérictbofT;  il  désigne  comme  parjures  et  traîtres 
an  roi  et  à  la  patrie  le  major-géuéral  Armfelt ,  les  colonels 
Hastesko,  Monigomery,  Olter  et  Leyoostedt,  les  lieule- 
nant-colonels  Kluigspor  a  Elineliich ,  et  le  major  Kolhen. 
Le  jogefflent  du  oouseil  de  guerre  n^est  pas  encore  connu. 

PRUSSE. 

De  BerUn^  te  S8  février.  —  Les  pT^arat!^  de  guerre 
•e  continuent  avec  la  plus  grande  actifité;  le  nombre  des 
estafettes  qui  Tont  et  Tiennent  continuellement  annonce 
quMl  n'y  •  pas  moins  d^acti^itë  dans  les  négociations  s^ 
crêtes.  Les  équipages  du  roi  sont  tout  prêts.  Les  iringt 
chariots  de  bagage  qu*on  avait  commandés  sont  en  état 
Sa  Majesté  doit  passer  nn  contrat  a?ec  des  pourvoyeurs 
qui  fourniront  six  milie  cberaux  d'artillerie.  Lee  disposi- 
tions de  tout  le  militaire  sont  prises;  le  général  Mollendorf 
forme  un  corps  de  chasseurs.  En  Silésîe,  on  a  mis  les  for- 
teresses dans  le  meilleur  étal  de  défense»  et  partout  les 
remparts  sont  {garnis  de  canons.  Une  somme  de  30,000  rix- 
dallers  a  été  assignée  à  ces  dernières  dépenses.  Le  roi  devait 
aller  au  commencement  du  mois  prochain  visiter  les  places 
fortes  de  la  Silésic.  II  parait  satisfait  du  compte  qu*on  loi 
en  a  rendu ,  et  le  voyage  n'aura  pas  lieu.  -^  Le  ministre 
de  Prusse  à  Pélersbourg  est  sur  le  point  de  se  rendre  à  sa 
destination.  —  M.  le  comte  de  Riancour,  ministre  de  con- 
ttrence  de  Télecteur  de  Saie,  s*est  rendu  ici  ;  M.  le  comte 
de  Hardenberg»  ministre  de  l'électeur  de  Hanovre  »  estar* 
rivé  à  Dresde* 

POLOGNE. 

De  Fartovie,  ietOfévrier.^^M,  le  marquis  de  Lnccheslnl» 
que  l'on  attendait  avec  la  plus  vive  impatience,  est  arrivé 
ici  le  17  de  ce  mois.  On  sait  qu*il  a  été  à  Dresde  «  et  on 
forme  diverses  conjectures  sur  celte  excursion.  Son  retour 
a  fait  une  sensation  proportionnée  à  Tempressement  que 
l'on  a  de  voir  conclure  au  plus  tôt  le  projet  d'alliance  avec 
la  Prusse,  et  de  parvenir  aussi  par  la  suite  à  s*unir  avec 
les  alliés  actuels  de  cette  puissance.  Dès  le  lendemain  de  son 
arrivée,  M.  le  marquis  oie  Lucchestni  a  eu  avec  Sa  Majesté 
une  conférence  de  deux  heures.  Celles  qu'il  doit  avoir  la 
députatlon  des  affaires  étrangères  ne  commenceront  que  la 
semaine  prochaine. 

Les  ouvertures  faites  à  notre  ministère  par  la  eonr  de 
^enne  font  ici  diverses  impressions.  Le  grand  nombre 
pense  qu'on  ne  les  a  faites  que  pour  apporter  un  obstacle  à 
la  conclusion  d'une  alliance  avec  la  Prusse.  —  Il  est  arrivé 
une  nouvelle  estafette  de  Vienne  ;  mais  on  en  ignore  encore 
le  contenu. 

Dans  ses  dernières  séances,  la  Diète  s'est  occupée  des 
moyens  d'emprunter  une  somme  de  18  millions,  néces* 
saire  aux  besoins  de  la  république.  Pour  y  parvenir^  on  se 
propose  d'engager  les  propriétaires  do  cordon  prussien  à 
hypothéquer  aux  banques  prussiennes  les  terres  qu'ils 
possèdent  dans  cette  province,  jusqu'à  concurrence  de 
cette  somme,  de  laquelle  ils  paieraient  quatre  et  trois 
quarts  au  trésor  du  roi  de  Prusse.  La  république  donne* 
rait  7  pour  100  à  ces  propriétaires,  sous  l'hypothèque  des 
starosties  dont  les  revenus  appartiennent  su  trésor  pu« 
blic  Une  partie  de  ces  revenus  serait  employée  à  payer 
les  intérêts  de  cette  somme,  et  le  surplus  ù  en  acquitter 
successivement  le  capital*  Ce  prqjet  n'a  pas  encoie  été 
accepté. 

ITALIE. 

De  Moite  t  te  18  Janvier.  •*  Différents  vaisseaux  nous 

ayant  rapporté  que  les  corsaires  d'Alger  faisaient  de  grands 

préparatifs  pour  se  mettre  en  mer,  une  partie  de  l'escadre 

de  la  religion  est  sortie  de  notre  port  pour  se  mettre  en 

.  cwl9ière;  le  reste  ne  tardera  pai  &  la  snivrei  Elle  ne  reiH 

V  Série, -^  Tome  in^ 


tfcra  que  lorsqu'il  sera  certain  que  le  canal  de  Halte  en 
Sicile  sera  parfaitement  libre. 

Des  lettres  d'Alger  nous  apprennent  que  la  peste  conti* 
nue  à  etercer  ses  ravages  dans  le  district  de  Mascara. 

De  Home,  te  13  février»  —  Notre  gouvernement  a  été 
Singulièrement  occupé  des  règlements  de  police  pour  le 
temps  du  carnaval.  Les  ministres  ont  eu  à  ce  sujet  plu- 
sieurs conférences  en  présence  du  Saint-Père.  Quand  on 
n'a  pas  Heu  de  croire  que  le  peuple  soit  content,  on  craint 
toujours  sa  joie  ;  mais  aussi  le  moment  où  le  peuple  n*a 
pas  l'air  d'être  satisfait  ne  convient  pas  non  plus  pour 
qu'on  lui  défende  de  se  réjouir.  Ce  sont-là  sans  doute  les 
épines  de  la  plupart  des  gouvernements.. «  On  prétend  que 
si  le  carnaval  eût  été  absolument  interdit,  on  ne  l'aurait 
annoncé  que  la  veille.  Mais  on  n'a  pas  cru  devoir  en  venir 
à  ces  extrémités.  Cependant  on  est  ici  dans  des  alarmes 
con  11  miellés.  On  craint  quelques  mouvements  séditieux, 
soit  dans  la  capitale,  soit  dans  qoelqu'autre  pariie  de 
l'Blat  ;  on  a  pourtant  convoqué  exprès  une  assemblée  de 
barons,  et  Ton  a  engagé  ces  seigneurs  à  lever  des  milices 
chacun  dans  leur  district.  Toutes  ces  terreurs  sont  nées  de 
la  détention  de  M.  de  Cagliostro.  On  a  arrêté  tant  de  per* 
sonnes  accusées  d'avoir  été  en  liaison  avec  lui ,  que  la 
tranquillité  publique  en  a  été  troublée.  Depuis,  les  inquié- 
tudes ont  été  si  exagérées,  que  l'on  tremble  aujourd'hui. . 
On  a  prétendu  avoir  arrêté  dans  les  rues  de  Rome,  les 
derniers  jours  du  carnaval,  des  masques  qui  couraient, 
portant  de  petits  paniers  remplis  de  cocardes,  qu'ils  dis- 
tribuaient aux  passants ,  dans  les  boutiques,  dans  les  mai- 
sons» avec  des  devises  patriotiques.  Ces  dernières  expres- 
sions ont  pam  singulières. 

LIÈGE. 

La  disette  des  fbnds  se  faisant  sentir  de  pins  en  plus,  et 
rentretieo  des  soldats  logés  dans  le  pays  rendant  de  plus 
en  plus  les  avances  nécessaires,  l'Etat  noble  a»  par  un  re- 
eei  do  28  lévrier,  arrêté  de  liiire  des  inslanees  aux  clergés 
primaire  et  secondaire.  Il  a  été  résolu  de  demander  à  ces 
deux  corps  900,000  écus»  pour  satisfaire  aux  pressants  be- 
soins }  somme  dont  l'intérêt  leur  sera  pavé  à  leur  détermi- 
nation* Ce  dernier  reces  est  rempli  derespérance  que  le 
patriotisme  du  clergé  ne  se  démentira  pas  dans  l'occasion 
qui  s'offre  à  lui  d'en  donner  de  nouvelles  preuves.  Les  em- 
barras que  la  disette  du  numéraire  et  l'épuisement  des 
finances  causent  au  pays  de  Uége  s'augmentent  par  des 
troubles  Intérieurs.  LWdre  primaire  et  une  grande  partie 
du  peuple  de  la  principauté  s'indisposent  contre  les  me- 
sures et  les  desseins  des  bourgmestres  Chestret  et  de  Fnbry. 
Nulle  générosité  ne  domine  au  milieu  de  tant  d'Intérêts 
qui  vont  au  jour  le  jour.  Quant  à  la  contestai  ion  qui  s'est 
élevée  au  sujet  de  la  suppression  du  tribunal  des  Vingt- 
Deux,  elle  a  été  portée  à  l'extrême.  On  i'est  battu.  Les 
partisans  du  prince-évêque  et  leurs  antagonistes  se  sont 
rencontrés  k  Saint-Tron.  La  querelle  s'est  engagée.  On  est 
venu  à  une  rixe  et  à  des  coups.  Des  deux  côtés  oo  s'est 
fort  maltraité.  Cent  cinquante  Prussiens  sont  venus  apai- 
ser cette  misérable  et  sanglante  discussion.  A  cette  occa- 
sion les  troupes  prussiennes  seront  aupnentées  de  quatre 
mille  hommes.  Comme  au  milieu  de  tant  de  divisions  il 
n'est  plus  question  de  la  ehambre  de  Wetzlar,  on  est  porté 
à  croire  que  la  batterie  de  Saint-Tron  a  été  la  suite  de 
quelque  menée,  d'un  de  ces  petits  moyens  qu'on  emploie 
pour  se  fiiire  des  prétextes.  Les  quatre  mille  Prussiens 
arriveront,  dit-on.  Incessamment.  —  On  vient  de  donner 
aux  officiers  de  la  légion  liégeoise  au  service  de  France,  qui 
se  trouvaient  k  Liège  par  congé,  l'ordre  de  se  rendre  au 
plus  tôt  à  leur  garnison  à  Avesnes,  près  Valendennes. 

C'est  au  sein  de  ces  troubles  si  peu  intéressants,  que 
M.  le  général  Schiieffen  et  M.  le  baron  de  Sennff  de  Pilsach 
ont  témoigné  aux  trois  ordres  du  pays  de  Liège  combien 
S.  M.  prussienne  avait  été  sensible  à  l'hnmmiige  que  les 
citoyens  lui  ont  rendu  le  jour  de  Saini-Guiilaumc;  et  les 
citoyens  de  faire  aussi  éclaier  leur  joie  et  leur  vive  recon- 
naissance. Le  lendemain  la  Société  d'Emulation  a  donné 
aux  ministres  j^ussleos  Une  iéte-et  un  ooncert.  Le  portrait 
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du  roi  de  Prusse  décorait  la  salle.  Musique  et  paroles,  le 
coDcert  •  céléM  )e  roi  Frédérie^uillauDie.  Rassemblée 
liégeoise  était  dans  la  plus  grande  émotion.  Le  général 
Schlieffen  obKnrait  tranquillement  nvresse  des  citoyens  ; 
il  en  a  témoigné  sa  satîsbcUoo  avec  une  grande  affabilité, 
comme  un  bommed*Btat  qui  ne  manque  jamais  d*appré- 
cier,  selon  le  temps,  rétemelle  disposition  des  bommes  à 
la  sensibilité  et  à  la  reconnaissance. 

D*ai Heurs,  les  Liégeois  ont  appris  Tpccueil  favorable 
que  leurs  députés  de  TEtat  noble  et  tiers  ont  reçu  à  la 
cour  de  Berlin  ;  qu'ils  avaient  été  présentés  au  roi,  et  que 
S.  M.  en  les  recevant  sans  faste,  et  avec  une  grande  bonté, 
leur  avait  dit  :  c  Je  ferais  meaieurs ,  tout  ee  qui  dépendra 
de  moi  pour  que  votre  nation  ioit  satitfaite.  Je  ne  veux' 
que  votre  bonheur,  » 

ADMINISTRATION, 

FINANCES. 

Mémoire  du  premier  minisire  des  finances^  lu  à 

l'Assemblée  nationale^  le  12  mars  1790. 
Messieurs,  je  crois  rétablissement  d*un  bureau  de 
trésorerie  destiné  à  diriger,  sous  les  ordres  du  roi, 
tout  ce  qui  tient  au  trésor  public,  si  utile  en  tous 
les  temps,  si  nécessaire  dans  les  circonstances  parti- 
culières où  nous  nous  trouvons,  que  TAssemblée  na- 
tionale me  permettra,  j'espère,  d'ajouter  quelques 
réflexions  à  celles  déjà  présentéies  dans  mon  dernier 
mémoire. 

J'entends  dire  que  TAssemblée ,  en  approuvant 
l'idée  de  l'établissement  d'un  bureau  de  trésorerie, 
ne  paraît  pas  disposée  à  consentir  qu'aucune  des  per- 
sonnes dout  Sa  Majesté  composerait  ce  bureau  fût 
choisie  dans  l'Assemblée  nationale. 

Il  est  de  mon  devoir  de  la  prévenir  qu'une  telle 
condition  mettrait  absolument  obstacle  à  l'exécu- 
tion des  intentions  paternelles  du  roi  ;  et  pour  ap- 
puyer cette  proposition,  je  dois  d'abord  faire  obser- 
ver que  la  principale  utilité  de  ce  bureau  serait  per- 
due, si  aucun  de  ses  membres  ne  pouvait  être  en 
même  temps  député  à  l'Assemblée  nationale  ;  car  il 
importe,  et  surtout  aujoiu^d'hui,  qu'il  existe  une 
communication  de  tous  les  jours  et  de  tous  les  ins- 
tants entre  le  corps  l<^slatif  et  l'administration  des 
finances.  Il  ne  peut  suffire  que  cette  communication 
soit  établie  par  de  simples  mémoires,  ({u'on  hésite, 
qu'on  diffère  de  donner,  qui  font  toujours  événe- 
ment, et  qu'on  ne  peut  ni  expliquer,  m  défendre,  à 
moins  d'être  présent  habituellement  à  votre  assem- 
blée. Ce  n'est  pas  d'ailleurs  seulement  aux  époques 
éparses  d'une  discussion  par  mémoires,  que  les  inté- 
rêts du  trésor  public  doivent  être  manifestés  et  sou- 
tenus; car  à  cnaque  instant  il  existe  un  rapport  en- 
tre ces  intérêts  et  vos  délibérations,  et  personne  ne 
peut  avoir  toujours  présent  à  l'esprit  ce  qu'exige  le 
soin  du  trésor  public;  personne  ne  peut  s*en  occu- 
per avec  prévoyance,  s  il  n'est  pas  associé  de  quel- 
que manière  à  son  administration,  et  s'il  n'est  pas 
rappelé  aux  soins  de  cette  partie  de  la  chose  publi- 
que par  tous  les  motifs  d'honneur  et  de  devoir  qui 
agissent  sans  interruption  sur  les  hommes. 

Je  dois  vous  présenter  une  seconde  considération  : 
c'est  qu'il  serait  impossible  aujourd'hui  de  former 
convenablement  un  bureau  de  trésorerie,  si  on  vou- 
lait le  composer  en  entier  de  personnes  étrangères  a 
l'Assemblée  nationale.  Qui  voudrait  s'immiscer  dans 
radministrntion  du  trésor  de  TEtat  en  des  moments 
si  difficiles?  Qui  voudrait  s'exposer  et  aux  faux  ju- 
gements du  public,  et  aux  chances  d'une  censure 
journalière  de  la  part  d'une  assemblée  nombreuse 
où  l'on  n'est  jamais  présent,  et  où  l'on  n'est  pas  sûr 
de  trouver  constamment  des  préjugés  favorables? 
C'est  librement  qu'on  se  dévoue  à  l'administration  ; 
ainsi  il  faut  y  être  attiré  par  de  là  considération, 


quand  on  ne  peut  plus  attendre  des  récompenses  de 
fortune.  J'ai  senti  souvent  dans  mes  travaux  le  be- 
soin d'être  soutenu  par  votre  estime  et  par  la  cob- 
flance  de  la  nation,  et  ce  sentiment,  celui  quelque- 
fois de  mon  long  dévouement  à  la  chose  publique, 
m'ont  rendu  votre  empire  fort  doux;  mais  les  mem- 
bres nouveaux  d'un  bureau  de  trésorerie  n'auraient^ 
en  commençant,  aucune  de  ces  compensations;  il  est 
donc  nécessaire  qu'ils  réunissent  au  mérite  de  leurs 
fonctions  l'honneur  de  feire  partie  de  votre  assem- 
blée, afin  tju'ils  aient  à  ce  double  titre  l'autorité  de 
détail  et  l'ascendant  nécessaire  pour  diriger  conve- 
nablement l'administration  dont  ils  seront  chargés. 
Chacun  voit  aujourd'hui  si  bien  que  les  chefs  de 
département  ne  peuvent  faire  ni  bien  ci  mal  à  per- 
sonne, qu'ils  éprouvent  les  résistances  les  plus  mi- 
nutieuses de  la  part  même  de  ceux  qui  se  trouvent 
dans  leur  dépendance  naturelle.  11  n*y  a  donc  plus 
aucun  genre  d'attrait  pour  se  livrer  aux  pénibles 
travaux  de  Tadministration,  et  de  toutes  parts  cha- 
cun n'aspire  qu'à  se  placer  au  banc  des  juges. 

Les  comités  que  vous  avez  établis  pour  examiner 
difl^érentes  parties  de  finances  et  pour  vous  en  ren- 
dre compte,  ne  peuvent  pas  non  plus  suppléer  à  l'é- 
tablissement d'un  bureau  actif  de  trésorerie  ;  chacun 
de  ces  comités  est  uniquement  occupé  de  la  mission 
particulière  dont  il  est  chargé;  ils  visent  tous  à  mé- 
riter dans  leurs  parties  et  de  justes  éloges  et  de 
prompts  applaudissements;  et  pour  y  parvenir,  au- 
cun, même  le  comité-général  des  finances,  n'a  be- 
soin de  concilier  le  résultat  de  ses  travaux  avec  la 
situation  instantanée  du  trésor  public  et  avec  les 
inquiétudes  prochaines  de  l'administration  qui  le  ré- 
cit. Il  faut  un  peu  d'espace,  lin  peu  de  largue  pour 
les  règlements  généraux;  ainsi,  ceux  qui  doivent  les 
préparer  ont  souvent  besoin  de  se  détacher  des 
coinbinaisons  particulières  à  l'administration  des  fi- 
nances, à  cette  pénible  régie  oui,  dans  des  temps 
difficiles,  se  trouve  contrainte  de  combattre  sur  un 
terrain  resserré,  et  qui  ne  peut  et  ne  doit  s'éteindre 
que  par  degrés.  Aussi,  tons  ceux  ceux  qui  sont  pla- 
cés extérieurement  à  l'administration,  même  avec 
les  meilleures  intentions,  ne  revêtissent  jamais 
qu'imparfaitement  son  esprit.  Les  intérêts  de  cette 
administration  ne  peuvent  donc  être  bien  confiés 
qu'à  elle-même,  et  rarement  elle  pourra  tirer  une 
assistance  réelle  et  constante  d'un  comité  latéral  qui 
voit  les  choses  sous  d*autres  rapports,  et  qui  peut 
trouver  aussi  bien  son  compte  de  gloire  àstns  une 
idée  brillante,  mais  désassortie  au  moment,  que  dans 
l'aplanissement  des  difficultés  de  tous  les  jours,  et 
dans  la  conciliation  laborieuse  de  l'avenir  avec  le 
présent. 

Cependant,  puisqu'il  est  naturel  que  vons  désiriex 
tout  connaître  par  l'entremise  des  personnes  qui 
composent  votre  assemblée,  pourquSi  n'adopteriez- 
vous  pas  un  moyen  qui,  en  satisfaisant  ce  vœu  rai- 
sonnanle,  laisserait  à  l'administration  toute  fa  force 
et  toute  l'unité  dont  elle  a  besoin  pour  lutter  avec 
avantage  contre  les  difficultés  dont  nous  sommes 
environnés?  Ce  double  but  serait  parfaitement  rem- 

Sli  par  l'établissement  d'un  bureau  de  trésorerie, 
ont  le  roi  choisirait  presaue  tous  les  membres  parmi 
les  députés  à  votre  assemblée  :  ils  n'auront  pas  con- 
duit pendant  un  mois  le  trésor  public,  que  vous 
éprouverez  ce  que  je  sais  par  expérience  ;  c'est  que 
leurs  avis,  leurs  avertissements,  leurs  éveils  seront 
d'une  grande  utilité,  ne  fût-ce  que  pour  diriger  ou 
pour  ramener  votre  réflexion  vers  les  objets  qui  in- 
téressent le  trésor  public  d'une  manière  instante  ;  ne 
fût-ce  que  pour  vous  faire  part  d'une  multitude  de 
connaissances  et  d'observations  qui  ne  viennent  au*à 
l'administration,  à  ce  centre  du  mouvement  géné- 
ral ;  ne  fût-ce  enfin  que  pour  vous  indiquer  les  ra^ 


607 


ports  eontinuels  de  certaines  parties  de  vos  délibé- 
rations avec  la  situation  présente  des  afiaires.  Une 
seule  idée,  une  seule  décision  générale  ne  peuvent 
suffire  pour  nous  affranchir  des  grandes  difficultés 
de  cette  année;  il  Tant  donc  (jue  vous  soyez  iuformés 
presque  journellement  des  différentes  déviations»  des 
différents  changements  de  route  que  Tinconstance 
du  crédit  et  la  succe&sion  des  événements  pourront 
rendre  nécessaires.  Ces  assujétissements  dans  la 
suite  n'existeront  plus,  il  faut  du  moins  Tespérer  : 
un  ordre  constant  et  durable  rendra  Tadministration 
simple  et  facile;  mais  il  fout  jusque-là  adapter  vos 
dispositions  aux  choses  présentes,  en  même  temps 

3  lie  vous  préparerez  celles  qui  suffiront  à  Tavenir. 
e  ne  connais  rien  de  plus  propre  à  ranimer  la  con- 
fiance que  rétablissement  a*un  bureau  de  trésore- 
rie, essentiellement  composé  de  députés  à  l'Assem- 
blée nationale;  il  sera  considéré  comme  le  point  de 
réunion  entre  l'administration  et  la  législation  des 
finances;  et  un  tel  accord  est  si  nécessaire,  que  dans 
les  pays  étrangers  on  s'étonne  qu'à  la  suite  de  nos 
événements  la  machine  des  finances  puisse  marcher 
encore,  lorsque  son  administration  est  absolument 
séparée  de  l'Assemblée,  où  l'on  fixe,  oiî  l'on  déter- 
mine toutes  les  délibérations  qui  l'intéressent.  Et 
l'on  comprendra  plus  difficilement  encore,  comment 
le  ministre  qui  régit  la  finance,  est  celui  qui,  pour 
le  bien  public,  sollicite  l'abdication  d'une  partie  es- 
sentielle de  son  pouvoir,  £t  la  perte  de  la  considéra- 
tion qui  s'y  réunit,  tandis  que  l'Assemblée  nationale 
refuserait  de  participer  à  cette  concession  par  l'ad- 
mission de  ses  députés  dans  le  bureau  de  trésorerie. 
On  oppose  un  de  vos  décrets  précédents  à  l'éta- 
blissement de  ce  bureau,  aux  conditions  que  j'ai  dé- 
signées; mais  ce  décret  est  votre  propre  ouvrage,  il 
était  applicable  à  d'autres  circonstances,  à  d'autres 
idées;  ainsi  vous  ne  devez  vous  faire  aucun  scrupule 
d'y  apporter  une  modification,  lorsque  vous  y  serez 
conduits  par  le  même  motil  <jui  doit  être  le  principe 
de  toutes  les  lois,  le  désir  véritable  du  bien  de  l'Etat. 
C'est  pour  mettre  les  députés  à  l'Assemblée  natio- 
nale à  l'abri  de  toute  séduction,  de  tout  ascendant 
de  la  part  du  gouvernement,  que  vous  les  avez  as- 
treints ù  n'accepter  aucune  place  à  sa  nomination; 
mais,  je  l'ai  déjà  fait  remarquer  dans  mon  dernier 
mémoire,  le  bureau  de  trésorerie  dont  il  est  question 
n'offre  qu'une  commission  difficile,  qu'une  charge 
pénible.  J'ajouterai  qu'on  pourrait,  si  on  le  jugeait 
convenable,  n'y  attribuer  pour  un  temps  aucun  ap- 

Ïiointement  ;  on  pourrait  encore,  mais  toujours,  se- 
on  moi,  par  un  esprit  de  défiance  dénué  de  fonde- 
ment, on  pourrait  exiger  que  pendant  la  durée  de  la 
présente  session  aucun  membre  du  bureau  de  tré- 
sorerie n'accepterait  de  place  dans  le  conseil  du  roi. 
11  vous  est  oottc  aisé,  messieurs,  de  calmer  vos  in- 
quiétudes, et  il  me  semble  qu'indépendamment  des 
seotîments  de  confiance  que  méritent  de  vous  les  mi- 
nistres actuels,  vous  pourriez  encore  être  tranquil- 
les en  remarquant  simplement  les  bornes  étroites 
de  leur  influence.  Par  quelle  singularité  donc  conti- 
nueriez-vous  à  les  considérer  comme  des  séducteurs 
dont  on  ne  peut  s'approcher  sans  péril  !  Eh  quoi  ! 
tout  est  changé,  et  vous  partiriez  encore  des  ancien- 
nes idées  !  11  n'y  a  plus  de  danger  pour  la  vertu  ci- 
Tique  que  dans  ses  applications  exagérées  ;  la  juste 
mesure  des  idées  sera  toujours  le  véritable  soutien 
des  sentiments  honnêtes,  puisau'ils  ont  besoin  de 
celte  association  pour  paraître  réels,  et  pour  recevoir 
la  récompense  d'opinion  qui  leur  sert  d'enconrage- 
ment.  Vous  ne  n^ligerez  donc  pas  le  bien  de  l'Etat 
et  ce  qu'il  exige,  pour  une  simple  renommée  de  sa- 
criKces  qui  n'ont  plus  d'existence,  et  sûrement  vous 
n'imiterez  jamais  ce  petit  nombre  de  personnes  qui 
prononcent  encore  les  mots  imposants  de  despotisme 


minislérielt  pour  se  ménager  l'honneur  apparent 
de  le  braver  ;  un  courage  si  à  l'abri  de  toute  espèce 
d'inconvénients  ne  serait  pas  digne  de  vous.  C'est 
bien  plutôt  à  seconder  franchement  les  mesures  sa- 
ges du  gouvernement  qu'il  y  a  du  mérite  et  de  l'hon- 
neur, puisqu'on  risque  encore  de  perdre  quelque 
chose  par  cet  exercice  d'une  vertu  simple»  mais 
réelle. 

Je  reviens  à  l'établissement  d'un  bureau  de  tréso- 
rerie ;  ma  santé,  qui  s'affaiblit,  me  fait  sentir  de  plus 
en  plus  qu'un  homme  seul  ne  peut  ri'pondre  à  une 
administration  sur  laquelle  le  crédit  repose  en  par- 
tie. Il  faut  toujours  sans  doute  conserver  l'unité  a'ac- 
tion,  mais  il  faut  y  réunir  cette  permanence,  cette 
invariabilité  dont  un  bureau  de  trésorerie,  composé 
de  plusieurs  personnes,  peut  seul  être  le  garant.  Au- 
jourd'hui l'on  voit  tout  le  contraire,  car  a  toutes  les 
incertitudes  de  durée  qui  accompagnent  l'i^dminis- 
tration  d'un  seul,  vous  avez  encore  joint  une  diver- 
sité d'action  par  l'établissement  de  plusieurs  comités 
qui  ont  chacun  leur  système,  leurs  idées  et  leurs  opi- 
nions. 

On  dit  qu'un  de  vos  motifs  d'éloignement  pour 
l'établissement  d'un  bureau  de  trésorerie,  c'est  que 
vous  préférez,  comme  plus  simple,  une  responsabi- 
lité individuelle  à  une  responsabilité  collective  ; 
mais  une  telle  responsabilité  n'a  pas  été  instituée 
pour  en  faire  un  objet  de  prise,  et  pour  se  ménager 
le  plaisir  d'exercer  un  droit  de  vindicte;  elle  a  pour 
unique  principe  l'utilité  d'une  garantie  contre  les 
abus;  mais  si  oe  toutes  les  garanties  de  ce  genre  une 
administration  collective  est  la  meilleure,  ce  qu'une 
telle  administration  offre  d'un  peu  plus  composé 
pour  l'application  des  lois  de  responsabilité  serait 
plus  que  compensé  par  la  certitude  morale  de  n'a- 
voir jamais  besoin  d  une  pareille  caution. 

Je  dépose  donc  ici  de  nouveau  mon  opinion  sur 
l'importance  en  tous  les  temps,  sur  la  nécessité  ab- 
solue en  ces  circonstances,  de  l'établissement  d'un 
bureau  de  trésorerie,  aux  conditions  que  j'ai  dési- 
gnées. Vous  allez  décider  ou  d'un  très  grand  bien, 
ou  d'un  très  ^and  mal  ;  et  si  je  pouvais  mêler  un 
vœu  particulier  à  l'intérêt  public  qui  m'occupe  es- 
sentiellement ,  ce  serait  que  vous  voulussiez  bien 
vous  souvenir  en  tous  les  temps  de  l'ardeur  soute- 
nue que  j'ai  mise  à  ma  sollicitation.  Il  est  peu  de  dis- 
positions dans  les  affaires  publiques  qui  satisfassent 
a  tout  sans  inconvénients;  mais  si  vous  adoptez  celle 
dont  je  vous  entretiens;  si,  considérant  les  commis- 
saires du  bureau  de  trésorerie,  non  pas  comme  vos 
rivaux,  mais  comme  vos  alliés,  vous  les  écoutez  avec 
intérêt,  avec  confiance,  et  les  assistez  de  vos  forces, 
toutes  les  personnes  qui  réfléchissent  et  qui  voient 
encore  au-delà  des  idées  qu'on  se  permet  de  présen- 
ter, applaudiront  à  votre  détermination,  et  en  aug- 
mentant de  reconnaissance  envers  le  roi  elles  ac- 
querront chaque  jour  un  nouveau  degré  d'espé- 
rance. 

LITTÉRATURE. 

Mélanges  de  phUosopkie  et  d^éeonomie  politique;  par 
M.  Grivel,  des  académies  de  Dijon,  de  La  RocheUe,  de 
Rouen,  de  la  Société  philosophique  de  Philadelphie,  pré- 
sident du  Musée  de  Paris,  etc.  A  Paris,  chei  Briand,  li- 
braire, me  Pavée-Saint-André-des-Arts.  S  vol.  in-S*. 

Il  n*y  eut  jamais  de  circonstances  plus  favorables  à  la 
discussion  des  principes  de  Tadministration  que  celles  uù 
nous  nous  trouvons  en  ce  moment  L*esprit  de  la  nation, 
ramené  vers  Tintérét  public  par  Pinvincible  loi  de  la  né-, 
cesaité,  s*est  Uvré  tout  entier  au  système  d'idées  anlrefois 
dédaigné  comme  chimérique,  ou  proscrit  comme  dange- 
reux. C'est  des  lumières  générales  qui  doivent  naître  de 
celte  foule  de  méditations  depuis  si  longtemps  inutiles,  de 
tant  de  recherches  anciennes  et  nouTeUes,  que  l'on  doit 
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•itmdre  ■▼ce  eonfliiiee  la  deftracilon  de  tontei  lei  espèeet 
d*abiu,  el  rétaUîHement  durable  de  la  paix,  da  bonheur, 
de  la  sûreté  individuelle  et  de  la  liberté  publique. 

On  a  droit  ôa  se  livrer  à  celle  douce  espérance  lonque 
Ton  réfléchit  surloul  an  nombre  et  au  mérite  des  ouvrages 
qui,  depuis  plus  d*un  demi-siècle,  nous  dévoilent  la  source 
et  retendue  de  nos  maux,  et  nous  indiquent  les  moyens 
d*y  remédier.  Il  nVsl  dans  la  société  aucune  sorte  d^abus 
qui  n*ait  élé  dénoncé  avec  plus  ou  moins  de  force;  U  n*est 
ancune  idée  de  rérormation  qui  n*ait  été  proposée  avec 
plus  on  moins  de  justesse;  et  jamais  sans  doute  des  hommes 
appelés  à  la  régénération  de  la  cliose  publique  ne  reçurent 
de  la  disposition  des  espriu  et  de  la  situation  des  choses  le 
p9UToir  de  disposer  de  tant  de  moyens. 

L'ouvrage  qnç  nous  annonçons  nous  parait  digne  d*èCre 
mis  au  nombre  de  ceux  qui  fixent  en  ce  moment  TatteiH 
tion  des  bons  citoyens.  Il  renferme  des  idées  exactes,  des 
développements  méthodiques  et  profonds,  et  une  foule  de 
(lëlaîls  et  de  recherches  utiles  sur  Tinlérét  social.  M.  Grivel 
ne  s*e(»t  pas  borné  à  rapporter  les  résultats  de  ses  observa- 
tions et  de  son  expérience;  il  a  inséré  dans  son  ouvrage 
différents  morceaux  d*économie  politique,  connus  depuis 
longtemps  de  ceux  qui  sVccupentde  ces  matières,  tels  que 
les  articles  Corvée,  grande  et  petite  culture ^  par  M.  Tur- 
got;  les  articles  Blé^  Gouvernement  de  la  Chine,  par 
M.  Quesnay;  l*article  Cheminé,  par  M,  Dupont,  et  pin- 
sieurs  dissertations  de  CÀmi  deê  hommei,  de  ce  sage  illus- 
tre et  respectable,  que  nous  avons  vn  consacrer  sa  vie  en- 
tière aux  intérêlt  de  Tesp^ce  humaine,  avec  un  xèle  dont 
peu  dVcrivains  avaient  osé  donner  Texemple  sons  le  règne 
du  pouvoir  arbitraire,  et  que  la  mort  a  frappé,  il  y  a  quel> 
ques  mois,  méditant  encore  sur  les  moyens  de  rendit  les 
hommes  meilleurs  et  plus  heureux. 

Pour  donner  à  nos  lecteurs  une  Idée  de  cet  ourrage, 
nous  rapporterons  ce  que  Fauteur  en  dit  lui-même  dans 
Tavcrtissement,  parceqne  le  jugement  quMI  en  porte  nous 
parait  conforme  à  la  vérité.  —  c  Les  divers  articles  de  cet 
ouvrage  présentent  sans  cesse  les  vérités  fondamentales  de 
récqnomie  politique.  Les  questions  qu'on  y  discute  sont 
toujours  résolues  d*aprés  les  principes  les  plus  certains, 
c'esl«Mhre  d*après  les  lois  naturelles  et  la  raison  des  cho- 
ses; et  dans  la  diMussion  des  points  qui  présentent  des  dif- 
ficultés, dans  Tapplication  qu'on  y  fait  de  la  théorie  à  le 
pratique,  on  Tappuie  de  Texpérience  des  sociétés  de  tous 
les  siècles  consignée  dans  Thistoire,  des  réflexions  des 
philosophes  qui  ont  approfondi  ces  matières,  et  de  la  sé- 
vérité du  calcul.  On  y  expose  la  corrélation  des  droits  de 
Thomme  et  du  citoyen,  du  chef  et  des  membres  de  Pu- 
nion  sociale.  On  y  donne  des  idées  justes  de  la  liberté 
naturelle  et  civile,  de  la  propriété  publique  et  particu- 
iU^re,  etc.  t 

La  forme  de  eet  onvrage  n*en  permet  pas  une  analyse 
détaillée.  Mous  nous  contenterons  d*indiquer,  comme  di- 
gnes d*un  examen  plus  attentif,  outra  les  articles  Indiqués 
ci-dessus,  les  articles  Accaparement^  Appropitionnementi 
publiée.  Balance  du  pouvoir,  Boiê^  Canaux  de  navigation, 
Commerce  t  Cherté^  Droit  naturel.  On  y  retrouvera  les 
principes  de  morale  el  de  politique  qui  ont  servi  de  base  à 
la  Théorie  de  l'éducation  et  au  roman  de  Vile  inconnue^  que 
M.  Grivel  a  publiés  il  y  a  quelques  années ,  et  dont  le  suc- 
cès atteste  suflisamment  le  mérite. 


VARIÉTÉS. 

Observationê  tur  la  deuiU  de  cour* 

On  eonçoit  très  bien  pourquoi ,  lorsqu'un  prince  meurt 
en  borope,  tous  les  rois ,  tous  les  autres  princes  en  portent 
le  deuil  t  Us  sont  tous  parents,  ils  se  regardent  au  moins 
comme  de  la  même  famille,  et  s*appellent  entre  eux  frères 
cl  cousins.  Mills  pourquoi,  lonque  la  cour  est  en  denîl 
d'un  prince  étranger,  le  peuple  de  tout  le  royaume,  et  par- 
lieu  lièrenent  celui  de  la  capitale,  se  croit-il  obligé  d'y 
être  aussi?  Assurément  les  bourgeois  de  la  me  Saint-Mar- 
tin, ni  même  le  financier  de  la  rue  Vivienne,  n*onl  pas  la 
préientiott  de  persuader  qu'ils  appartiennent  6  la  même 
branche  que  l*illu«^tre  défunt  Cet  usage  s*est  inlrodolf  peu 
ii  peu  de  la  cour  à  la  ville,  et  de  la  ville  à  fa  province, 
sans  qu'on  ait  cherché  qnelte  était  son  origine.  La  vanité 
a  scrW  à  le  répandre,  el  le  deuil  indiquait  toujours  ce 


qu*on  appelait  des  gène  eomm€  il  faut.  Mai»  «qouré'hil 
que  la  libeité  naissante  a  âevé  les  Ames,  qu'elle  les  éloigns 
de  toute  idée  de  servitude,  et  leur  enseigne  k  mieux  placer 
leur  orgueil,  il  est  bon  d'apprendre  aux  amis  de  celle  li- 
berté que,  iorsqu*iIs  prennent  le  deuil  pour  un  prince 
étranger,  ne  pouvant  pas  représenter  les  parents  mime 
de  ce  prince,  ils  ne  représentent  que  les  pûteiê  de  ses 
parente. 

A  la  cour,  il  n*y  a  que  deux  classes  d^hoaunes,  lespriu- 
ees  ({'entends  ceux  de  la  famille  royale),  et  leurs  do- 
mestiques s  tout  ce  qui  n*fst  pas  de  cette  famille  en  ni  le 
serviteur.  Il  est  vrai  qu'on  a  prétendu  ennoblir  ces seniees 
en  les  déguisant  sous  le  titre  de  charges  ;  nais  fia  n'Mnqé* 
tissent  pas  mdns  à  des  emplois  qu'on  trouTCiuit  faiin  fili» 
si  on  les  exerçait  envers  de  simples  partioilienb  Ces  grands 
serviteurs  en  ont  d'uutres  sous  leurs  ordre»,  aosquelf  as 
rendent  du  mieux  qu^iis  peuvent  les  humiliations  qu'ils  ont 
reçues,  et  il  se  forme  ainsi  une  chaîne  de  dégradation,  d» 
puis  les  grands-maitres  jusqu'au  dernier  des  palefroûerb 
Quand  les  princes  sont  en  deuil.  Ils  le  font  porter  i 
leur  maison,  ce  qui  forme  déjft  un  grand  nombre  de  perw 
sonnes  :  ces  ratcte  grandi  seigneurie  rederenus  ntoffret 
chex  eux ,  font  de  même  porter  h  teun  fen$  celle  livrée 
noire  qu'ils  ont  été  forcés  de  revêtir  :  voilà  toute  le  eoar 
en  deuil.  Dans  le  temps  où  on  se  fiilsait  un  honneur  de  se 
détacher  de  soi  pour  en  serrîr  un  antre  «  chacmi  voulait 
paraître  avoir  une  charge  à  la  cour,  e'eat-è«dbft  être  le 
valet  d*un  prince  ou  le  valet  d'un  de  ses  valets;  ainsi  la 
ville  prenait  le  deuil  k  l'imitai  ton  de  la  cour,  el  ee  même 
esprit  d'imilalion  passa  bientôt  de  la  capitale  aux  pnn 
rinces» 

Si  cette  petite  bassesse  était  parfaîlement  indifférente, 
elle  ne  vaudrait  pas  la  peine  d'être  remarquée;  elfe  tom- 
berait d*elle-même  à  mesure  que  la  idées  s'agrandiraient; 
mais  on  sait  ossex  quel  tort  les  deuils  d'une  certaine  dorée 
font  au  commerce.  Si  nous  avons  sacrifié  notre  indépen- 
dance extérieure  à  un  misérable  usage,  ne  iuisacrifiom 
pas  da  moins  nos  intérêts,  les  intérêts  d'une  grande  partie 
de  la  nation.  Il  est  temps  de  secouer  tous  les  jougs  hoa- 
teuz,  de  dépouiller  toutes  les  livrées  de  rcsclavage;  mon- 
trons jusque  sur  nos  habits  que  nous  délestons  la  serri- 
tude,  que  nous  ne  laisserons  plus  alleater  à  notre  liherté^ 

Si  le  Ciel,  qui  nous  favorise  en  ce  moment,  appesantis^t 
un  jour  son  bras  spr  nous,  si  le  cours  naturel  cl  immuable 
des  choses  nous  ravissait  une  tête  chérie...  le  restaurateur  de 
cette  liberté  dont  nous  jouissons  aujourd'hui...  é  mcstrèrcsl 
nous  pleurerions  tous,  non  pas  un  maître,  mais  un  père; 
un  deuil  universel  et  bien  {uste  couvrirait  tous  ses  en- 
fants :  c'esl  alors  que  nos  vêtements  représenteraient  avec 
vérité  la  douleur  lugnbre  de  notre  Ame;  mais  plus  ces  si- 
gnes de  désolaiion  auraient  de  nèallié  dans  ces  tristes  df^ 
constances,  moins  ils  doivent  être  les  vains  simulacres  d'os 
sentiment  que  nous  ne  saurions  éprouver  pour  ceix  qui 
régissent  un  autre  empire,  et  qui  nepanveut  aoas  ialè- 
resser  que  soos  des  rapports  politiques.  Famsa. 


Je  vous  prie,  monsieur,  de  Toulolr  Men  ftire  Jn^rer 
dans  la  Gazette  nationale  la  question  suivante  :  c  On  de* 
mande  si,  après  la  destruction  entière  du  système  llo'<aI, 
après  les  droits  de  l'homme  reconnus  par  l'Awmblée, 
après  les  nouveaux  principes  lieureuseasent  adepiéi  par 
elle  pour  le  bonheur  de  rburaanilé  ;  on  détende  si  une 
compagnie  de  mines  a  le  droit  de  suivra  un  aiHea  sans  vas 
terres,  sous  votre  maison,  non-seulement  malgré  lepr^ 
priélairc,  mais  même  sans  l'avoir  prévenu?  s 

"-'Il'-  —  —^— 
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SÉANCE  DC  SAMEDI  13  MARS  AU  5011. 

Un  des  seerétaires  fWt  laetuve  du  nrocèa^vcrtal,  et  sa» 
nonce  qui!  a  dans  ses  mains  prCa  de  huit  cents  admars;  il 
ne  peut  les  lire  loulei»  Parmi  «lies  qu'il  indique,  os  a  le* 
marqoé  celles-ci.  —  Le  régiment  de  U  Fère  jure  aae 
haine  irréconciliable  aux  eimem»  de  l'Etat.  —  La  villede 
Basiia,  en  Corse,  fait  de  resiieclueuses  iostanees  à  l'As* 
semblée,  pour  la  supplier  d'engager  M.  le  duc  de  Birsa à 
reprendre  le  commandement  decctteile.  La  nouvdie^uii*/ 
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ni  répandue  de  In  démission  que  M.  de  Biroii  avait  donné 
de  celte  place  a  jeté  ralaime  dans  tous  les  cœurs.  —  De 
Canssade,  en  Quercy  :  t  Nos  rAlea  d'imposition  ordinaire 
sont  faits,  et  se  paient  avec  une  exactitude  que  le  malheur 
des  temps  De  permettait  pas  d*espérer.  »  —  La  ville  de  Ver- 
sailles: adhésion,  reconnaissance  et  resppcU  Elle  oubliera 
toujours  ses  intérêts  particuliers,  lorsqu'elle  les  comparera 
aux  grands  intérêts  de  Tempire  (  M.  le  président  est  auto- 
risé à  répondre  à  l'adresse  de  la  commune  de  Versailles). 
—  Deux  curés  de  la  vallée  haute  de  Saint-Amarin  envoient 
en  don  patriotique  une  letlre-de-change  de  4S,000  Ijv.  Ils 
supplient  T  Assemblée  de  vouloir  bien  pardonner  aux  habi- 
tants de  ces  vallées,  qui,  las  de  toutes  les  vexations  des 
moines  devenus  chanoines,  ont  été  Tourrag^er  chez  eux  et 
boire  leur  vin.  —  Un  membre  de  TAssemblée,  député  de 
Franche- Comté ,  supplie  TAssemblée  de  vouloir  bien 
agréer  le  dévouement  de  cent  cinquante  mille  hommes, 
Alsacif  ns,  Bourguignons  et  Prano-Comlois,  qui  jurent  sur 
leurs  armes,  devant  Dieu  et  en  pré&etice  de  la  statue  de 
Louis  XVI,  de  maintenir  la  consitilution ,  de  protéger  la 
perception  des  impôts,  de  détendre  les  propriétés,  de  Taire 
enfin  respecter  les  décrets  de  TAssemblée  nationale  et  Tau- 
torilé  légitime  du  roi.  Je  dois  vous  dire,  ajoute  le  député, 
que  le  r^iment  de  Royal-Etranger  s'est  réuni  à  la  milice 
nationale.  —  Sur  la  motion  de  Bf .  de  Lameth,  M.  le  prési- 
dent est  autorisé  à  témoigner  la  satisraction  de  l'Assemblée  à 
ces  braves  citoyens  et  au  régiment  Royal-Etranger. —  Deux 
laboureurs,  députés  du  bourg  de  Vincennes,  font  hommage 
à  l'Assemblée,  au  nom  de  leurcominnuaulé,  de  l'imposi- 
tion (les  ci-devant  privilégiés,  et  annoncent  que  la  contri- 
bution patriotique  du  quart  des  revenus  se  monte  déjà  à 
46.683  liv.  —  La  ville  .de  Lonviers  offre  S,625  liv.  ;  elle  se 
pluiul  de  la  longueur  dps  deuils  de  cour,  qui  Tout  un  grand 
tort  à  ses  fabriques;  elle  réclame  aussi  contre  une  erreur 
du  grand-mattre  des  cérémonies,  qui  a  annoncé  que  le 
deuil  de  Tempereur  serait  porté  ici  pendant  deux  mois, 
tandis  qu'il  n'a  été  ordonné  à  Vienne  que  pour  six  semai- 
nes. —  Adresse  de  la  ville  de  Lyon  pour  le  même  objeL 
-—  L'Assemblée  renvoie  ces  deux  adresses  au  comité  de 
commerce. 

-*  Le  résultat  du  scrutin  fait  ce  malin  ponr  l'élection 
d'un  président  produit ,  sur  six  cent  quarante-six  votants, 
trois  cent  vingt-trois  voix  pour  M.  Rabaut  de  Saint-Etienne^ 
deux  cent  dix-sept  pour  M.  Lacbèzp.  Les  nouveaulk  secré- 
taires sont  MM*  Mougins  de  Roquefort,  Gossin  et  le  mar- 
quis de  Bonnet* 

L^Assemblée  accorde  un  congé  au  député  de  NogeoMe- 
Aolrou ,  qui  vient  d'être  élu  maire  de  cette  ville. 

'. —  On  passe  à  l'ordre  do  jour,  Uê  Uttret-de-^o/chet, 

M.  de  Castellane  fait  lecture  d'un  projet  de  décret  au- 
quel il  a  fait  des  changements,  d'après  les  observatious  de 
l'Assemblée;  lé  voici  : 

«  L'Assemblée  nationale  étant  enfin  arrivée  au  moment 
heureux  de  détruire  les  prisons  illégales,  et  de  déterminer 
une  époque  fixe  pour  l'élargissement  des  prisonniers  qui 
s'y  trouvent  renfermés  ; 

«  Considérant  la  nécessité  de  donner  le  temps  aux  pa- 
rents ou  ami»  de  ceux  qui  sont  encore  détenus,  de  prendre 
les  arrangements  convenables  pour  assurer  leur  tranquil- 
lité, et  de  pourvoir  à  leur  subsistance; 

«  Qu'il  est  nécessaire  de  prolonger  la  détention  de  ceux 
qui  sont  enlermée  sous  prétexte  de  folie,  assez  longtemps 
pour  connaître  s'ils  doivent  être  mis  en  liberté,  ou  soignés 
dans  les  hôpitaux  qui  seront  établis  à  cet  effet; 

«  Considérant  que  parmi  ceux  qui  sont  prisonnîersen  vertu 
d'ordres  arbitraires,  il  en  est  qui  ont  été  préalablement 
ju;;és,  d'autres  qui  sont  décrétés  de  prise  de  corps,  et  doi- 
vent ôtre  renvoyés  devant  leurs  juges  naturels  ;  et  délirant 
cependant  avoir  égard  au  châtiment  illégal  auquel  ils  ont 
été  5oumis,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

«Art.  I*%  L'Assemblée  nationale  décrète  que,  dans  l'es- 
pace de  six  semaines  après  la  publication  do  présent  dé- 
cret, toutes  les  pe'rsonnes  détenues  dans  les  chùteaux, 
maisons  religieuses,  maisons  de  force,  maisons  de  police 
ou  autres  prisons,  par  lettres-de-cachet  ou  par  ordre  des 
agents  du  pouvoir  exécutif,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
l^alement  condamnées,  décrétées  de  prise  de  corps  ou 
renfermées  pour  cause  de  folie,  seront  remises  en  liberté.! 

Plosieurs  wlides  auiveat  celui-ci;  rAssemblée  décide 


qu'elle  discutera  article  par  article;  le  premier  est  relu  et 
mis  à  la  discussion. 

M.  l'abbé  Maury  :  Nous  sommes  places  entre  deux 
fraiids  intérêts,  celui  dp  la  liberté,  qui  doit  s*ëtendre 
egaletnent  sur  tout;  celui  de  la  société,  qui  ne  doit 
jamais  être  troublé.  Le  premier  article ^ui  est  soit 
mis  à  notre  discussion  ne  regarde,  ne  parle  que  des 
condamnés,  des  décrétés  et  des  fous.  Il  est  évident 
que  ce  premier  article,  ç^ui  semble  d*abord  mettre  à 
couvert  la  liberté  publinite,  ne  serait  très  souvent 
qu'illusoire;  car  il  accorde  la  liberté  à  des  hommes 
coupables  peut-être  de^  plus  grands  forfaits.— Nous 
commençons  nos  opérations  par  où  nous  devrions  les 
finir.  Organisons  crabord  le  |>ouvoir  judiciaire  et  les 
tribunaux;  il  sera  beau  ensuite  d'appeler  à  la  libfrté 
tous  ceiîx  qui  |K)urront  en  jouir  sans  blesser  les  in- 
térêts de  la  société.  Quand  bien  même  leur  détention 
actuelle  serait  injuste,  c'est  un  sacrifice  qu'ils  doi- 
vent faire  à  la  société.  S'il  existe  des  irmocents  dans 
les  prisons  d'Etat,  n'y  a-t-il  pas  aussi  un  bien  pins 

fand  nombre  de  personnes  accusées  sans  preuves? 
la  vérité,  ce  sont  des  maris  qui  ont  empoisonné 
leurs  femmes,  des  iils  qui  ont  enipoisonné  leurs  pè- 
res. II  n'existe  aucune  accusation  légale  contre  ces 
personnes;  les  rendrez- vous  pour  cela  à  la  société? 
Je  ne  conclus  pas  cependant  que  leur  captivité  doive 
être  éternelle,  mais  seulement  qu'il  ne  faut  s'occu- 
per de  ces  individus  qu'après  avoir  réglé  l'intérêt 
eénéral  ;  et  il  ne  peut  exister  dans  la  notion  de  vo- 
lonté générale  s'il  n'existe  pas  de  loi.  Touché  du  mal- 
heur d'être  privé  de  la  liberté,  j'opine  avec  douleur, 
mais  pénétré  du  sentiment  profond  de  l'intérêt  pu- 
blic, a  ce  que  nous  nous  occupions  d'abord  de  la 
confection  des  lois.  Aussitôt  qu'elles  seront  faites, 
qu'il  soit  permis  aux  prisonniers  d'invoquer  la  jus» 
tice  ordinaire.  Celui  qui  ne  l'invoquera  pas  doit  res- 
ter dans  les  prisons  :  son  silence  prouvera  qu'on  peut 
l'y  laisser  sans  injustice. 

Bl.  DB  Robespierre  :  En  me  bornant  au  premier 
article  soumis  à  votre  discussion,  j'observe  que  c'est 
sur  le  sort  des  personnes  qui  ne  sont  accusées  d'au- 
cun crime  que  nous  avons  à  prononcer.  Nous  ne  fa- 
voriserons pas,  sans  doute,  ces  actes  de  despotisme; 
des  législateurs  n'ont  autre  chose  à  faire  que  d'a- 
néantir ces  abus.  Comment  les  anéantir,  s'ils  laissent 
gémir  ceux  qui  sont  dans  l'oppression.  En  vertu  de 
quoi  ont-ils  été  privés  de  leur  liberté  ?  En  vertu  d'ua 
acte  illégal.  ISe  serait-ce  pas  consacrer  cet  acte  illé- 
gal que  u'ordonner  des  délais?  Si  quelque  chose  peut 
nous  affecter,  c'est  le  regret  de  siéger  depuis  six  mois 
sans  avoir  encore  prononcé  la  liberté  de  ces  malheu- 
reux, victimes  d'un  pouvoir  arbitraire.  L'Assemblée 
sera  sans  doute  étonnée  de  voir  que,  lorsqu'il  est 
question  de  la  cause  de  l'innocence,  on  lui  parle 
sans  cesse,  non  pas  de  ces  infortunés  détenus,  sou- 
vent pour  leurs  vertus,  pour  avoir  laissé  échapper 
quelques  preuves  d'énergie  et  de  patriotisme;  mais 
qu'on  hxe  son  attention  sur  des  hommes  emprison- 
nés à  la  sollicitation  des  familles.  Vous  n'avez  pas, 
sans  doute,  oublié  cette  maxime  :  Il  vaut  mieux 
faire  grâce  à  cent  coupables  que  punir  un  seul  in- 
nocent. Je  propose,  pour  amendement  au  premier 
article,  que  tous  ceux  qui  seront  détenus  seront  mis 
en  liberté  le  jour  même  de  la  publication  du  présent 
décret,  et  que  dans  huit  jours  votre  décret  sera  pu- 
blié. 

M.  DE  Castellane  :  Je  demande  que  Ton  ajoute 
que  l'Assemblée  leur  accorde  tous  les  recours  contre 
les  auteurs  de  leur  détention. 

M.  PisoN  DU  Galand  :  Je  propose  en  amendement 

d'excepter  du  nombre  de  ceux  qui  seront  remis  en 

liberté  les  personnes  contre  lesquelles  il  y  aurait  eu 

plaintes  rendues  eh  justice  emportant  peine  afllictivc* 

M.  le  duc  de  Levis  appuie  cet  amendement. 
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M.  DB  Croi  :  Nul  homme  ne  peat  être  retenu  pri- 
sonnier qu'en  vertu  d'un  décret,  et  non  sur  une 
plainte  accusatoire«  Des  considérations  de  famille  ne 
sont  pas  sufiisantes  pour  arrêter  le  cours  des  lois; 
et  cependant,  sous  le  rè^ne  du  despotisme,  ces  mêmes 
considérations  déternunaient  presque  toujours  la 
aohduilé  des  a^nts  du  pouvoir  exécutif.  Un  sembla- 

tde  exemple  ne  doit  pas  prévaloir  dans  le  temple  de 
a  liberté. 

M.  Goupil  de  Préfeln  appuis  les  observations  de 
il.  de  Croi. 

M.  Garât  i'aiii^  s  J'appuie  Tamendement.  La 
plointe  fait  toujours  présumer  le  crime.  Le  despo* 
lisme  a  aussi  souvent  protégé  le  crime  que  poursuivi 
rinnoceoce. 

H.  D'EspRÉMBNtL  t  Je  distingue  quatre  classes  par» 
mî  les  détenus.  On  doit  élargir  tous  ceux  qui  ont  été 
arrêtes  en  vertu  des  ordres  arbitraires  du  propre 
mouvement  ou  des  comités  permanents  et  des  comi«* 
lés  des  recherches.  Votre  comité  doit  examiner  la 
eause  de  ceux  qui  ont  été  détenus  sur  les  poursuites 
particulières  des  familles;  il  faut  laisser  à  ceux  qui 
sont  condamnés  ou  décrétés,  et  qui  forment  les  deux 
dernières  classes^  la  liberté  ^e  choisir  entre  un  juge** 
ment  définitif  ou  une  prison  continue.  Dans  le  cas  ou 
ils  voudraient *se  fére  juger,  ils  pourront  être  exé- 
cutés sans  en  avoir  réfère  au  roi,  qui  pourra  com*» 
muer  là  peine.  Telle  est  mon  opinion.  Dans  tous  les 
eas,  je  crois  nécessaire  de  mettre  fin  aux  recherches 
inquisitoriales  des  comités,  à  leurs  arrestations  ar* 
bitraires.  M.  Angeard...  (Un  murmure  s*élève  dans 
l'Assemblée.)  Eh  bien  !  oui,  M.  Auçeanl;  est-ce  qu'il 
n'est  pas  Français?  M.  Augeard  a  été  détenu  plus  de 
deux  mois,  et  sans  avoir  été  interrogé,  en  vertu  des 
ordres  du  seul  comité  des  recherches  ;  et  cette  femme 
malheureuse  (madame  de  Favras)  n*a-t-elle  pas  été 
moralement  enchaînée?  n*a-t-elle  pas  été  réduite  à 
l'impossibilité  de  solliciter  ses  luges  nonr  son  mari, 
.  dont  vous  avez  su  la  (in  tragique  ?...  (Les  murmures 
redoublent.)  Je  persiste  à  dire,  messieurs,  qu'il  est 
un  grand  nombre  de  citoyens  enfermés  qu'on  ne 
pense  pas  même  à  interroger  ;  je  dis  encore  que  les 
comités  ont  ordonné  nlus  ue  détentions  que  le  despo- 
tisme ;  et  je  conclus  a  ce  que  les  comités  des  recher- 
dies  soient  détruits. 

M.  LoYs  c  Je  propose  en  amendement  à  cette  mo- 
tion, que  le  comit»  soit  conservé»  mais  qu'il  soit 
tenu  de  remettre  dans  les  vingt-quatre  heures  les 
•rriJtés  par  le  même  ordre  entre  les  mains  des  Cribu- 
Baux% 

M.  CRAKum  !  Je  demande  la  conservation  dn 
eomtté  des  reclïerches  \  je  le  crois  plus  nécessaire  que 
Janiftis  pour  le  maintien, de  la  constitution,  je  le  re- 
garde comme  un  moyen  sAr  de  répandre  parmi  les 
malintentionnés  une  salutaire  terreur;  et  j'observe, 
I  l'appui  de  mon  opinion,  que  par  ce  comité  on  est 
parvenu  è  arrêter  oes  manœuvres  qui  pouvaient  de* 
venir  funestes  è  la  liberté  publique. 

M.  Guillaume  :  Je  demande  que  In  motion  de 
M>  d'Espréménil  soit  ajournée  après  la  constitution. 

On  met  aux  voix  In  proposition  de  M.  d'Esprémé- 
iiil  et  les  amendements  de  MM.  Loys  et  Guillaume  : 
TAssemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  h  délibérer. 
L'amendement  de  MM.  Pison  du  Galand  et  duc  de 
Levis  est  adopté,  et  le  premier  article  est  décrété  dans 
les  termes  suivants  : 

•  Dons  l'espace  de  six  semaines  tapr^  la  publica- 
tion du  présent  décret,  toutes  personnes  détenues 
dans  les  châteaux,  maisons  religieuses,  maisons  de 
force,  maisons  de  police  ou  autres  prisons  quelcon- 
oues,  par  leltTes-de-cachet  ou  par  ordre  des  Rs:enls 
du  pouvoir  exécutif,  à  moins  quVlles  ne  soient  léga- 
lement condamnées,  décrétées  de  prise  de  corps,  on 
^'ii  D'y  ait  eu  contre  elles  une  plaints  en  justice  à 


l'occasion  d'un  crime  emportant  peine  afflictive,  a% 
renfermées  pour  cause  de  folie,  seront  mises  en  li- 
berté. • 
La  séance  est  levée  à  onze  heures  du  soir. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  15  MARS. 

Sor  la  proposition  de  Mi  Tabbé  Grégoire  «  piMIot  ihi 
eomité  des  recherches,  l'Assembla  ordonne  que  w  eoniitéi 
oi-devant  réduit  I  qoin»!  membres,  sera  de  ooufNtt  porté 
à  trente^  et  renonveié  désormais  par  moitié»  de  sois  ea 
mois» 

—  On  rspreiid  la  dlsenssion  Mir  le  projet  ûê  décRt  r^ 
latif  I  la  BUfiprevion  et  eo  remplooement  de  la  gibrilA 

M.  de  .la  GoltsMinnière  développe  utie  partie  des  Mes 
prtenléeii  hier  par  M«  Tabbé  Maury,  et  propose  un  pmjet 
de  décret  dont  voiei  les  principales  àwposili&ns  .*  I*  â 
compter  du  â*'  mars  prochain,  Timposltioii  9»  le  sel  seii 
supprimée,  et  il  deviendra  libre  et  marchand)  V  pour  le 
procurer  des  approvi^onnemenls  suffisants,  pitvenir  la 
disette  et  le<<  accapaivments,  et  s*assQrer  an  tri  ttelxwne 
qnalilé,  la  ferme-générale  continuera  la  vente  de  celte 
denrée  à  un  prix  réglé;  mais  nul  ne  pourra  être  foné 
d*en  prendreau  grenier  public;  S*  la  situation  dcsfliianm 
nécessitant  le  remplacement  de  cet  Impôt,  B  y  sera  pourra 
de  ta  manière  indiquée  d-ap^^8  ;  h*  le  prit  du  sel  variera 
depub  i  sou  jusqu'à  5  sous,  suivant  la  dislance  da  li«n 
de  la  vente  aux  marais  salin^  :  ce  prix  ne  pourra  s'éiercr 
ft  plus  de  i  sous  dans  les  campagnes,  de  8  sous  dam  la 
petites  villes,  de  4  sous  dans  le^  villes  du  second  Ofdrp, 
et  de  5  sous  dans  les  grandes  villes;  5*  ft  eompier  do  !** 
mai  prochain,  il  sera  établi  un  impôt  du  timbre,  dans  tes 
formes  qui  seront  déterminées  par  rAsemblée  nalioBale; 
0*  à  la  même  époque  il  sera  également  établi  un  inpM 
sur  les  émisées  et  sur  les  cheminées  des  villes, 

M.  DB  Baumetz  :  Le  désir  de  rAssemblée  est  sans 
doute  de  voir  réduire  la  question  aux  termes  les  plus 
simples.  Par  qui  sera  supporté  le  remplacement  de 
la  gabelle?  Première  question.  Comment  ce  rempla- 
cement sera-t-il  établi? Seconde  question. 

Par  qui  sera  supporté  le  remplacement  de  la  ga- 
belle? Par  ceux  qui  paient  la  gabelle;  car  de  quoi 
s*agit-U  ?  est-ce  d^établir  une  répartition  égale  entre 
les  provinces?  Non,  sans  doute.  A  Versailles,  M.  d*Es- 
préménil  a  regardé  les  provinces  rédimées  comme 
de  Taristocratie  :  hier,  H.  Tabbé  Maury  a  prétendu 
qu'on  voulait  conserver  les  privilèges  des  provinces. 
Non,  je  le  déclare  au  nom  de  TArtois,  ce  départe- 
ment n*a  jamais  prétendu  conserver  des  privilèges 
contraires  à  la  liberté  :  ce  ne  sont  pas  des  privilèges 
que  les  provinces  nous  ont  chatigés  de  récUmer, 
mais  Tuniversalité  des  droits  des  hommes* 

Si  nous  résultons  è  la  gabellci  c'est  que  nous  ea 
payons  déjA  nos  remplacements,  et  qne  eelui  qn'oa 
voudrait  nous  faire  supporter  serait  une  double 
charge,  il  serait  facile  de  prouver  combien  les  pro- 
vinces rédimées  et  franches  sont  plus  surchargées 
que  les  autres.  Ainsi  donc,  c>st  aux  provinces  qui 
supportent  la  gabelle  à  stipnorter  le  remplacement 
de  la  gabelle.  Dans  quelle  forme  le  remplscement 
sera-t-il  établi?  C'est  sans  doute  une  grande  opéra- 
tion que  de  découvrir  la  ligne  de  démarcation  om 
sépare  les  impositions  directes  des  impositions  indi- 
rectes. Si  nous  consultons  le$  grands  maîtres  dans 
cette  matière,  nous  voyons,  en  oernière  analyse,  eue 
rimposition  directe,  qui  paraît  être  payée  par  celui 
qui  produit,  est  réellement  payée  par  le  consomma- 
teur. L*impot  de  la  gabelle  est  vraiment  un  inp^t  di- 
rect, une  véritable  canitation  ;  le  sel  forcé,  k  sel  de 
devoir,  est  un  impôt  airect  sur  les  hommes.  Vendre 
à  un  homme  dix  écus  ce  <iui  n'ea  Yaut  qu*oat  c*ert 
la  même  chose  que  de  lui  donner  une  capitalioD  de 
27  liv.  Je  crois,  par  cette  seule  observation^  répoa- 
dre  suffisamment  è  ceux  qui  disent  qu'il  ne  iaol  ptf 
remplacer  un  împdt  indirect  par  un  impôt  dinet 
Une  addition  provisoire  à  la  cspitatHMi,  dt^  tnstanie, 
me  semble  le  moyen  le  plus  simple  pour  rempteoer 
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fa  gabelle.  Yoos  atteindrez  ainsi  les  capitalistes,  par- 
ceque  la  capitatioa  porte  sur  eux.  Ce  moyen  réunira 
tous  les  avantages  qui  ont  fait  désirer  tous  les  rem- 

S  lacements  par  un  impôt  indirect. — Je  propose  donc 
e  faire  un  simple  changement  à  Tarticie  Y  du  pro« 
jet  de  décret^  et  de  dire  que  «  la  contribution  sera 
répartie,  par  forme  d'addition  proportionnelle  à  la 
capitation,  dans  les  pays  de  gabelle.  •  i 

M.  DB  Layeune  :  Je  me  borne  h  quelques  obser- 
vations: 

10  Quelle  que  soit  la  détermination  que  prendra 
r  Assemblée,  le  remplacement  n'aura  lieu  que  pour 
Vannée  1790  seulement. 

30  Jusqu'à  ce  qu*un  nouvel  ordre  soit  établi,  il 
fiiut  laisser  l'ancien  tel  quMl  est,  en  y  faisant  les  seuls 
ehangements  que  les  circonstances  rendent  nécessai- 
res, r offrirai  une  seconde  question,  qui  m'amènera 
à  vous  proposer  un  décret.  La  gabelle  subsistera-t- 
elle  encore?  sera-t-elle  remplacée? quelles  provin- 
ces supporteront  ce  remplacement? 

Les  grandes  gabelles  rendent  plus  à  l'Etat  que  les 
petites  ;  il  faut  que  le  soulagement  qu'elles  éprouve- 
ront soit  proportionné.  H  est  certain  au'on  doit  ren- 
dre le  sel  marchand  ;  mais  il  est  possible  d'établir  sur 
le  sel  un  impôt  dont  le  peuple  ne  s'apercevrait  pas; 
cet  impôt  pourrait  être  de  8  den.  par  livre  lors  de 
Tcxtraction  du  sel  dans  les  marais  salins. 

M.  de  Latenne  présente  an  décret  dans  lecpiel  H  ren- 
ferme le  mode  de  rélablisiement  de  cet  impôt  de  S  deniers 
par  livre»  et  la  proportion  à  élablir  entre  les  provinces  de 
grande  gabelle  et  les  provinces  de  petite  gabelle,  en  remi- 
placçnoeiit  de  partie  des  droits  supprimés.  Les  provinces 
de  grande  gabelle  paieront  les  trois  quarts  du  revenu  net, 
et  les  provinces  de  petite  gabelle  les  deux  tiers, 

M.  BoEDEREu  ;  Les  nréopinants  n'ont  pas  donné, 
assez  d  attention  aux  décrets  qu'on  vous  propose;  il 
ne  s'agit  pas  d'un  remplacement  perpétuel,  il  ne  s'a- 
git pas  aétablir  l'équilibre  dans  les  impositions;  il 
aut  remplacer  pour  l'année  présente  la  gabelle  oui 
ne  se  perçoit  plus.  Que  vous  proposc-t-on  ?  des  impots 
sur  le  luxe,  un  impôt  du  timbre,  une  gabelle  miti- 
gée ;  mais  le  timbre  ne  pourrait  être  établi  avec  suc- . 
ces  que  lorsqu'il  le  serait  dans  toutes  les  provinces, 
et  assurément  il  ne  s'agit  point  ici  d'une  imposition 

fénérale.  La  gabelle  mitigée  serait  toujours  la  ga- 
elle  ;  le  peuple  imaginerait  que  vous  avea  détruit 
la  machine,  mais  que  vous  avez  conservé  les  ouvriers 
pour  pouvoir  rétaklir  la  machine,  il  faut  se  réduire 
a  faire  supporter  le  remplacement  par  les  provinces 
qui  payaient  la  gabelle.  On  vous  a  dit  que  ce  serait 
augmenter  les  privilèges  des  provinces  franches. 
Peut-être  est-ce  tout  le  contraire;  car  tandis  que  la 
taille  a  diminué  dans  les  |)roviuces  |;abellées,  elle  a 
augmenté  dans  Us  provinces  rédimées.  Celles-ci 
pourraient  vous  dire  :  vous  faites  gagner  aux  autres 
une  diminution  d'un  tiers  sur  leurs  impôts,  et  nous, 

Sue  voiisavezsurchargées.  nous  n'éprouvons  aucune 
iminution.  Voyons  quelle  sera  fa  condition  des 
provinces  où  le  remplacement  aura  lieu.  On  dit  que 
ces  provinces  vont  être  écrasées;  que  les  terres  se- 
ront abandonnées;  toutes  ces  terreurs  sont  vaines  : 
le  comité  ne  propose  pas  do  convertir  la  gabelle  en- 
tière en  impôt  territorial  :  il  la  réduit  d*un  tiers;  et 
de  40  millions  de  remplacement,  25  ou  26  seule- 
ment doivent  être  répartis  sur  les  contribuables,  par 
forme  d'addition  proportionnelle  à  toutes  les  imW 
sitions  réelles  ou  personnelles.  Le  reste  doit  être  éta- 
bli sur  les  octrois  et  sur  d'autres  moyens  qui  seront 
Srésentés  par  les  municipalités.  M.  Rœderer  propose 
eux  amendements  :  le  premier  consiste  à  ajouter  & 
l'article  II  ces  mots  ;  •  provisoirement,  et  pour  cette 
année  seulement  «  ;  le  second,  à  insérer  dans  l'article 
lU»  après  cette  expression  t  «  sera  repartie  sur  les 
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départements  et  les  districts* ,  celle^i  i  «qui  payaient 
ces  droits  •  • 

If.  rabbé  GoQtles  adhère  à  la  propoMlton  de  M.  de  Beau  • 
mtla  et  aux  observationa  de  cet  opinant  en  faveur  des 
provinces  rédimies. 

M.  Chapelibb  :  Les  provinces  de  grandes  gabelles 
doivent  seules  supporter  le  remplacement.  Nous 
payons  en  Bretagne  tous  les  impôts  possibles  ;  sur 
notre  demande,  vous  avez  prorogé  cette  année  un 
impôt  de  4  millions.  Après  avoir  accédé  aux  pro*- 
positions  des  préopinants,  qu'il  me  soit  permis  de 
critiquer  l'article  IX,  dont  le  résultat  est  précisé* 
ment  le  rétablissement  de  la  gabelle.  Le  rapporteur 
a  dit  que  le  bénélice  de  la  vente  sera  de  10  millions. 
En  supposant  que  cette  vente  fût  d'un  million  de  mi* 
nots,  a  t  s.  de  bénélice  par  minot,  le  terme  moyen 
du  bénéGce  total  sera  ae  3,600,000  liv.  :  et  c'est 
pour  ce  lé^er  avantage*  que  nous  laisserions  exister 
la  gabelle  !  Lorsque  le  peuple  verra  crue  les  fermiers* 
généraux  subsisteront  encore,  <]ue  le  commerce  ne 
sera  pas  libre,  croyez-vous  qu'il  se  soumettra  aisé- 
ment au  remplacement,  qu'il  regarde  à  présent 
comme  un  bienfait?  Le  gouvernement  ne  doit  être 
ni  banquier,  ni  commerçant  ;  les  citoyens  seraient 
effrayés,  le  commerce  serait  lésé;  une  compagnie 
aussi  considérable  que  la  ferme-géuérale  jetterait 
l'efiroi  dans  tous  les  esprits;  il  faut  donc  supprime» 
entièrement  l'article  IX,  qui  aurait  des  effets  aussi 
fâcheux.  Je  propose  de  le  remplacer  par  un  autre 
article,  dont  l'objet  serait  d'ordonner  la  venle  en  tout 
ou  en  partie  des  sels  qui  existent  en  approvisionne- 
ment, et  le  versement  des  fonds  qui  en  provien-» 
draient  dans  la  caisse  des  receveurs  des  deniers  pu* 
blics.  Cet  approvisionnement  est,  dit-on,  assez  con- 
sidérable pour  deux  années;  le  sel  a  été  acheté  8  s., 
il  sera  vendu  28  s.;  il  y  aura  donc  S  millions  de  bé- 
nélice. 

M.  Daport  demande  qu*on  aille  aux  voix  sur  le  décret 
article  par  article. 

Sf.  L'ARCBcvftQUB  D*Aix  :  La  gabelle  n^étoU  d'abord 
qu'un  droit  sur  le  sel;  les  fermier^  achetèrent  le  sel  des 
marchands;  H  n'y  eut  plus  de  commet  ce,  pnrcequ'il  n'y  eut 
plus  de  marchands,  et  le  privilège  exclusif  fut  alors  ao» 
cordé  aux  fermiers-généraux.  On  vous  propc^e  de  faire 
tout  ee  qu*il  faut  pour  parcourir  de  nouveau  ce  cercle 
funeste.  Il  n'y  a  pas  de  concurrence  quand  des  marchands 
plus  riches  que  les  antres  peuvent  établir  les  prix  ;  il  n*y  a 
pas  de  commeivt  lorsque  le  gouvernement  fait  le  eom* 
merce.  La  ferme-générale  poornitt  toa}ours,  pendant  un 
temps  délerminé,  donner  le  sel  à  très  bas  prix ,  pour  élol» 
gner  la  eoncurrenee.  On  veut  que  nous  réglions  le  prix  da 
sel{  nais  lommes^nous  commerçauls  ou  léfishileurs?  Le 
commerce  réglera  les  prix  du  eommerce,  mieux  que  nos 
laborieuses  combinaisons;  nous  jouirons  sans  avoir  à 
craindre  nos  erreurs,  et  sans  nous  eijposer  ^  avoir  des 
torts  à  réparer. 

On  propose  «  d'enjoindre  aux  fermiers-généraux  de  con- 
tinuer le  débit  du  sel  au  prix  qui  sera  réglé  par  la  concur- 
rence du  commerce,  d'assurer  Vapprovislonnement  des 
lieux  que  le  commerce  négligerait  de  Iburnir,  et  de  pré- 
venir les  renchérissements  subits  et  Irop  considérables 
auxquels  la  variété  des  combin;iisons  du  commerce  pour- 
rait donner  lieu,  i  Une  injonction  sur  de  tels  ob)pts  n'est 
point  une  loi.  Le  eommerce  ne  négligera  pa«  les  llrux  où 
il  n'y  aura  pas  d'approvisionnement.  Le  commerre  les  né- 
gligera, si  la  ferme  les  approvisionne.  Pourquoi  donc  don* 
uer  à  la  ferme  une  obligation  sans  ulllité?  Il  n'en  est  pas 
du  sel  comme  des  autres  denrées;  sa  fhb>ication  est  aisée, 
son  prix  est  léger,  son  transport  est  facile;  voyes  eomme 
les  transports  du  sel  se  sont  mnlllpllés  après  la  dcstruclios 
des  barrières  I  Graignei-vous  que  le  commerce  ne  puisse 
faire  ce  qu'a  hit  la  contrebande?  On  redouie  les  inconvé- 
nients de  la  liberté  de  la  vente  du  sel  ;  on  dit  qu'il  a  besoin 
d^étre gardé  pendant  Iroisans,  d'être  préparé,  qu'il  pourrait 
être  altéré;  mais  combien  de  denrées  de  première  néersslté 
se  troufent  dans  un  cas  pareil  ?  Le  blé,  le  rin,  les  liqueurt 
nepeafeniieUespu  être  altérée,  et  la  di$ette  n*en  serait* 
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elle  pas  lassi  fanesle?  Le  sel  est  libre  dans  toutes  les  prcH 
Tinrr<:  où  la  gabelle  n*existe  pas,  et  Ton  n'y  voit  aucun 
des  inooiiTénleiits  qu'on  s'efforce  de  nous  faire  craindre. 
Chex  les  Bomains,  cbes  nous  jusqu'à  François  I*%  et 
«  maintenant  dans  tous  les  pays  étrangers,  on  n'a  jamais  dit, 
■^'  et  on  ne  dit  pas  que  le  commerce  libre  du  sel  soit  nuisible 
à  la  santé  d(  s  citoyens.  Il  y  a  vingt  an^  que  le  gnuTeme- 
ment  a  fait  des  approTisionnemenis  de  blé,  et  11  n'y  a  eu 
de  blé  a¥arié  que  celui  qui  avait  été  approvisionné  par  le 
gouTeniemenr.  Les  trois  raisons  qui  vous  sont  présentées 
pour  empêcher  le  commerce  libre  du  sel  sont  les  vrais  prin- 
cipes du  systi  me  de  la  fiscalité;  et  ces  principes  ne' peuvent 
é(re  ceux  de  l'Assemblée  nationale. 

Ce  ne  sont  pas  des  vues  particulières,  ni  des  inléréts 
d'un  moment,  qui  doivent  dicter  des  lois  générales  et  con- 
stantes. Si  la  ferme  écarle  la  concnrrence  du  commerce , 
pourquoi  demander  tin  remplacement  aui  provinces? Car, 
sans  contredit,  la  ferme  ayant  le  débit  du  sel  dans  toute 
l'éiendue  du  royaume,  fera  on  bénéfice  qui  la  mettra  à 
portée  de  verser  dans  le  trésor  public  les  ÂO  millions  que 
vous  cbercbei  à  vous  procurer.  On  vous  dira  que  vous 
fixerex  le  même  prix  sous  l'empire  des  privilèges  comme 
sous  celui  de  la  liberté.  Il  n'y  a  pas  de  milieu  ;  il  faut  ou 
maintf  iiir  le  privilège  exclusif,  ou  rendre  le  commerce  du 
sel  absolument  libre.  Consentires-vous  à  mettre  des  droits 
sur  les  marais  salins?  Alors  il  faudrait  rétablir  les  commis, 
pour  empêcher  la  fiaude.  Il  s*agii  donc  de  savoir  :  i*  dans 
quelles  provinces  la  gabelle  sera  supprimée;  2*  m  le  rem- 
placement aura  lieu  pour  cette  année  seulement,  ou  s'il 
seia  perpétuel  ;  3®  si  ce  remplacement  sera  égal  à  la  tota- 
lité du  produit  de  la  gabelle;  4"  quel  sera  le  mode  de  reoH 
placementi. 

On  vous  a  parlé  des  provinces  privilégiées  :  je  regarde 
les  priviléi^es  d^  provinces  comme  une  conservation  des 
droit«i  naïuirls  de  tous  les  ciloyens;  au  lieu  de  les  sqppri- 
mer,  il  Tallait  les  donner  à  celles  qui  ne  les  avaient  pas.  Si 
l'on  voulait  faire  supporter  ce  remplacement  pur  toutes  les 
provinces,  il  ne  faudrait  pas,  pour  établir  cette  proportion, 
connaître  seulement  la  quotité  qne  les  provinces  fournis- 
sent dans  la  masse  de  TimpOt,  mais  encore  les  facultés 
res|)ecli\es  de  <  liaqne  provinci'  :  dans  Tétat  actuel,  nous 
oe  pourrions  pas  faire  cette  évaluation  «ans  tomber  dans 
de  grande'i  erreurs.  Il  faut  amélioier  le  sort  de  chaque  pro* 
vince  dans  rinlérieur  de  son  administration  :  c'est  ce  qu'on 
fait  en  remplaçant  le  plus  insupportaltle  des  impôts  par  un 
impôt  moins  onérenx.  Chaque  prpvince  ne  doit  payer, 
pour  le  rachat  de  la  gabelle ,  que  ce  qu'elle  gagne  pur  la 
suppression  ;  celle  qui  ne  gague  rien  ne  doit  rieu  payer. 

Assurément  vous  ne  pouvez  pas  créer  un  remplacement 
perpétuel  :  le  terme  on  finira  ce  remplacement  est  facile  à 
toidiquer.  Le  nouveau  mode  doit  subsi^^ter  jusqu'au  mo- 
Bieiit  où  le  système  général  d'impositions  pourra  être  misa 
exécution,  c'e^t à-dire  jusqu'au  premier  janvier  1791. 
A  quelle  époque  commencera  ce  remplacement  ?  Ce  sera 
au  moment  où  l'impôt  de  la  gabelle  aura  été  suspendu. 

Le  remplacement  sera-t-ll  total  ?  Ce  serait  une  inius- 
tice,  et  ce  n'est  point  une  injustice  que  vous  voulei  faire 
quand  votre  but  est  de  soulager  le  peuple,  II  faut  abolir 
les  sous  pour  livres  additionnels  qui  n'é^iient  pas  com- 
pensés ;  ils  forment  le  tiers  de  l'imposition  totale;  il  faut 
donc  remettre  aux  contribuables  le  tiers  de  la  gabelle; 
c'est-à-dire  qu'il  faut  que  le  remplacement  soit  de  40 
millions. 

Quel  sera  le  mode  du  remplacement?  Les  impôts,  quels 
qu'ils  soient ,  retombent  sur  les  terres  de  toutes  les  provin- 
ces. Voulez-vous  imposer  sur  les  terres  de  Marseille  des 
droits  qui  ne  seraient  absolument  d'aucune  utilité  pour 
elles  ?  voulez-vous  que  les  propriétaires  de  ces  terres  soient 
aoumis  à  une  contribution  considérable,  pour  se  décharger 
d'un  impôt  dont  ils  n'ont  jamai«  été  chargés?  Les  proprié- 
taires des  terres  paient  seuls  les  impôts  territoriaux .  et 
paient  encore  tous  les  autres  impôts.  On  ne  peut  donc 
faire  supporter  par  les  fonds  le  remplacement  de  la  gabelle. 
11  serait  peut-être  à  propos  de  consulter  le»  départements; 
mais  vous  ne  pouvez  attendre  qu'ils  soient  formés  ;  vous  ne 
pouvez  atten<lre  qu'ils  vous  répondent  :  il  fkut  leur  pres- 
crire sur-le-champ  ce  qu'ils  doivent  faire.  Je  propose  de  les 
autoriser  à  faire  un  emprunt  égal  à  la  somme  du  rempla- 


cément  pour  nne  année;  cet  emprunt  serait  payable,  ialè- 
rets  et  capital,  dans  l'espace  de  quinze  ans. 

D'nprês  les  principes  que  je  viens  d'exposer  et  les  consé- 
quences que  j'en  «i  déduites,  je  laisse  le  premier  artiric 
du  décret  tel  qu'il  est.  Je  rédige  ainsi  le  second  article: 
c  une  contribution  égale  au  revenu  net,  que  le  trésor  na- 
tional pourrait  retirer  de  la  vente  exclusive  du  sd  et  da 
droit  de  quart-bouillon,  déduction  faite  des  soos  Dour  Inn 
additionnels,  etc.  etc.  »  L'article  V  porterait:  •  La cnntri. 
bution  ordonnée  par  les  articles  II  et  III  sera  repohée  *ur 
les  coniribuables,  etc.  ;  et  dans  le  cas  où  les  admin-slra- 
tions  des  départements  intéressés  aimeraient  mieux  r(xou- 
rir  à  un  emprunt,  elles  seront  antorisées à  emprunter  une 
somme  égale  à  celle  du  remplacement,  capital  et  inién^s 
payables  en  quinze  années.  »  L'article  VIII  se  tr(Nitcn<it 
réformé  ainsi  qu'il  suit  :  «  La  contribution  établie  par 
l'article  II,  etc.,  aura  lieu  dans  les  départements  parlés- 
quels  ce  remplacement  est  dû ,  au  1*'  de  janvier,  si  h  per- 
ception a  été  suspendue  avant  cette  époque,  plus  lard  si 
elle  a  été  suspendue  dans  les  mois  suivants,  et  au  {"d'a- 
vril si  elle  n'a  point  été  interrompue.  •  Je  sapprimerab 
entièrement  l'article  IX. 

L* Assemblée  ordonne  la  discussion  article  par  artide. 

M.  de  Cazalès  demande  la  lecture  de  toutes  les  proposi- 
tions ,  et  la  priorité  pour  la  sienne. 

On  délibère  :  la  priorité  est  accordée  au  projet  de  dteret 
du  comité  des  finances. 

M.  LB  M ABQUB  DB  FoocAotT  :  Je  propofe  de  tramposer  le 
premier  article,  et  de  le  conserver  pour  le  dernier. 

M.  Dcn4i5SB  Ddcbbt  :  Il  est  pins  naturel  de  commencer 
par  déterminer  la  quotité  et  le  mode  du  remplacement  de 
la  gabelle  :  nous  verrons  ensuite  si  la  gabelle  doit  être 
supprimée. 

M.  DcpoRT  :  Nous  devions,  plutôt  que  de  proposer  difr 
cultes  sur  difficultés ,  dèci^ler  par  acdamatioo  me  sup- 
pression que  demande  toute  la  France. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sar 
la  proposition  de  M.  de  Foucault. 

L'article  I*'  du  projet  de  décret  du  cooulé  des  fioances 
est  pn'sque  unanimement  adopté. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


SPECTACLES. 

THéATBB  DB  LA  Nation.  —  Les  comédicos  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  auj.  45«  le  Cidf  trag.;  et  la  3* 
représ,  du  Souper  magique^  pièce  épisodique,  avec  qo 
divertissement* 

THéATBB Italibiv. -— Auj.  îb^  U  bon  Père;  In  Deux 
Avare»;  et  l:\  3*  représ,  du  District  de  yuiage^  oom.  ea 
1  acte,  en  prose. 

TniATRB  DB  MoNSiBUB.  —  Aoj.  15,  la  i**  rpprèSi  de  la 
Gratta  di  TYofonio,  opéra  bérol-com.  italien,  masique 
del  signor  Salieri. 

TBéATBB  DU  Palai»-1Iotal.  —  Auj.  15,  le  PkUotophe 
tuppoié ,  com.  en  3  actes;  tes  Intrigants,  aossi  a)  S  actes; 
et  C  Enrôlement  supposé,  en  1  acte. 

PbTITS  COMéDIENS  DB  S.  A.  &  Moi.  LB  COMVB  M  BtiCIO* 

lais.— Auj.  1 5,  à  la  salle  des  élèves,  boalevard  da  Temple, 
le  bon  Père,  opéra-bouffon  en  1  acte;  Ih PotUiqse Ha 
Halte  ^  com.  nouv.;  et  (^ Amour  ermUot  évee  ses  agié- 
menls. 

GaAims  Dansbdbs  dv  Ror.  —  Anf.  15,  Arleqwin.  mo^ 
rien,  panL  en  8  actes;  Fénas  pèlerine ^  en  3  acte;  le 
bon  Cœur  récompensé ,  piN:e  en  1  acte;  les  Amants ro' 
leurs ^  en  8  actes;  Ce  qui  tient  de  ta  FtULte  retourne  as 
Tambour^  en  1  acte,  avec  des  divertissements,  et  dirers 
eierdoes  dans  les  entr'actes. 

AnioD-CoHiQVB.  —  Auj.  15,  VAvtH  délicat,  pièce  «n 
1  acte;  la  1'*  représ,  du  Mensonge  innocent^  au»  ea  1 
acte  :  et  Paris  s<{uvë,  en  8  actes;  avec  des  i 


GAZETTE  NATIONALE  <»  LE  lONITEUR  UNIVERSEL. 


fP75. 


CD 
Mardi  16  Mars  1790. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 


yiennê,  le  34  février,  —  Cest  actuellement  aaxYi- 
;  de  rRmpîre^  1  électeur  palalin  et  V 


De  yiennê 
caires  de  rRmpîre^  Télecteur  palalin  et  Télecteur  de  Saxe, 
de  Taire  remplir  les  ronctions  du  conseil  impérial  par  des 
commissions  particulières,  chacun  dans  son  arrondisse- 
ment, établi  par  les  lois  de  TEmpire. 

LVmpereur,  quelques  heures  avant  de  mourir,  a  fait 
connaître  que  sa  volonté  était  que  Ton  donnât  à  diaque 
militaire,  depuis  le  soldat  jusqu'à  t^oOider  de  rélat-ma- 
jor,  la  double  paie  pendant  quinze  jours.  —  Le  deuil  a  été 
pris  a?anl-hier,  et  durera  six  mois. 

Les  tribunaux  politique  et  de  judicature  continuent 
leurs  travaux  comme  par  le  passé.  L'ardiiduc  François 
signe  tout  jusqu'à  TarrîTée  du  roi  son  père. 

On  a  appris ,  par  un  courrier  de  Florence,  que  le  nou- 
veau roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  Léopold  II,  en  parti- 
rait le  22  Tévrifr,  pour  se  rendre  à  Vieune,  où  S.  M. 
pourra  être  arrivée  le  !•'  mars. 

On  continue  les  préparatifs  de  guerre  btpc  la  même  acli- 
Tité  qu'auparavant;  Hier,  une  compagnie  de  pontonniers 
s^t  mise  en  marche  pour  la  Bohôme.— Il  est  aussi  arrivé 
en  cette  capitale  quatre  bataillons  de  grenadiers  et  les 
hussards  d^firdody  et  de  Wurmser.  Ces  troupes  le  reo- 
dront  aussi  dans  ta  Bohême. 

On  a  appris  de  Burharest  la  nouvelle  que  le  prince  de 
Cobourg,  qui  était  tombé  dangereusement  malade,  ooii>> 
mence  à  se  rétablir. 

Les  Turrs  de  Widdîn  attendent  du  renfort  de  Sopbia. 
Le  colonel  LIptay  est  po<^té  de  manière,  à  Négodio.  avec 
quatre  mille  cinq  cents  hommes,  à  dissiper  les  l'uns  qui 
pourraient  s*y  rendre.  Ses  ])0stes  aTancés  vont  ju»qu*à  la 
rivière  de  Simock;  son  côté  droit  est  couvert  par  un  mi- 
rais, et  le  cdlé  gauche  par  le  Danube.  * 

De  àfayenee,  le  k  mars,  —  Le  premier  objet  dont  Té- 
lecteur  s*est  occupé,  à  la  mort  de  l'empereur,  a  été  de  se 
concerter  avec  les  électeurs  de  Trêves  et  de  Cologne  pour 
régler  le  deuil.  Il  a  élé  fixé  à  six  mois.  Les  obsèques  se  fe- 
ront le  !7 ,  et  dureront  trois  jours. 

L^électeur  a  nommé  les  chanoines  qui  doivent  aller  no- 
tifier aux  cours  électorales  la  mort  de  rem|)ereur.  M.  le 
baron  de  Dienlieim  est  désigné  pour  Coblenix  et  Bonn  ; 
M.  le  baron  de  Bohenecli ,  pour  Munich  et  Prague  ;  et 
.  M.  le  comte d^Hartzreld ,  ministre  résidante  Berlin,  pour 
cette  cour,  Dresde  et  Hanovre.  Chacun  de  ces  trois  ambas- 
sadeurs sera  accompagné  d*un  diambellan  avec  le*  titre  de 
gentilhomme  d*aml»ssade.  C*est  M.  le  comte  de  Spaver 
qui  se  joindra  en  cette  qualité  à  M.  le  baron  de  Dlen- 
heim,  M.  le  comte  de  Boschi  à  M.  le  comte  d'Hartzfeld, 
et  M.  le  comte  de  Sugger  à  M.  le  baron  d^Hoheneck.  Ils 
se  rendront  incessamment  à  leur  destination. 

Il  a  passé  ici,  le  27  Tévrier,  un  courrier  du  grand-doc, 
qui  aait  parti  leSO  dé  Florence,  et  qui  se  rendait  dans  les 
Pay^-Bos.  Le  granâ-4nc  él«lt  encore  à  Florence  à  Tépo- 
que  du  départ  du  courrier. 

PAYS-BAS. 

Lettre  adressée  aux  Etats  de  Flandre^ 
«Hauts  et  puissants  seigneurs,  considérant  quMI arrive 
sans  cesse  des  courriers  de  la  part  du  ci- devant  gouverne- 
ment, chargés  des  lettres  et  prétendues  dépêches  pour  les 
Etats  respectifs  de  nos  provinces  belgiques  unies,  etqu^ii 
est  fort  à  craindre  que  ces  émissaires  ne  prennent  occasion 
dé  ce  prétexte  pour  répandre,  parmi  nos  bons  habitants, 
le  venin  de  la  discorde  par  des  écrits  inflammatoires  et  de 
fausses  promesses,  comme  nous  en  avons  déjà  fait  la  triste 
expérience,  nous  avons  trouvé  convenir  de  requérir  lesdits 
Etats  des  provinces  belgiques  unies  de  faire  arrêter  indis- 
tinctement tout  courrier,  porteur  et  émissaire,  se  disant 
chargé  de  leur  remettre,  ou  à  qudques  corps  ou  magis- 
trats de  leur  province,  des  lettres  ou  des  dépêches  de  la 
part  du  ci-devant  souverain,  ses  ayant-cause,  gouver- 
neurs, agenu  on  ministres;  de  saisir  et  visiter  tous  leurs 
papiers,  et  d'informer  k  leur  charge,  sdon  l'exigence  du 
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cas.  Vous  priant,  messeigneurs ,  de  faire  parvenir  vos 
ordres  en  conséquence  à  tous  ceux  qu^il  peut  appartenir. 

Nous  sommes,  etc. 

Les  Etats-Généraux  des  jrrovinees  belgiques  unies. 

Etait  signée  J.-B.  Stbbn,  président  de  semaine  f 
et  H.-C-N.  Yar-dir-Noot  ,  /oco  Yan-Edpsn. 

P.  S,  Comme  vous  aurei  probablement  déjà  reçu  la 
lettre  de  Leurs  Altesses  Royales  nos  ci-devant  gouver- 
neurs, datée  de  Bonn,  le  2  mars  i790,  et  le  mémoiic  y  in- 
clus de  Léopold,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  du  temps 
qu'il  était  encore  grand-duc  de  Toscane,  «nus  croyons  devoir 
ajouter  que  le  vœu  unanime  des  Etats-Généraux  est  que 
vous  rendiez  ces  deux  pièces  publiques  par  la  voie  de  Tim- 
pression ,  pour  qu'elles  ne  fassent  trop  d'impression  sur  la 
classe  la  moins  éclairée  du  peuple,  et  pou^  éviter  qu'elles 
ne  tiennent  lieu  d'hameçon  aax  ennemis  de  la  bonne  cause, 
pour  séduire,  )>ar  de  fausses  apparences,  les  esprits  in- 
quiets et  crédules.  Vous  priant  en  outre  de  nous  envoyer 
incessamment  une  copie  tant  de  Tune  que  de  l'autre  des* 
dites  pièces,  ainsi  que  de  toutes  celles  de  pareille  nature 
que  vous  serez  dans  le  cas  de  recevoir  dans  la  suite.  Cou- 
eordaniiam  cwn  originali  attester. 

Signé  Josira  F.  db  Bast. 

Lettre  de  LL,  AA,  RR,  les  cU^evant  gouvemeurs^éné^  ' 
roux  des  Pays-Bas  d  leurs  hautes  puissances  les  Etats 
de  Flandre,  renfermant  un  mémoire  du  grand-duc  de 
Toscane, 

Bfestâeurs,  par  un  courrier  expédié  de  Florence,  S.  M. 
le  ro*  de  Hongrie  et  de  Bohême,  notre  frère  et  beau-frère,  et 
notre  souverain  actuel  (1),  nousa  fait  parvenir  ses  intentions 
relativement  aux  aflaires  des  Pays-Bas,  nous  a  chargés  de 
les  ftiire  connaître  aux  respectables  Etats  et  autres  habi* 
tantsde  ces  provinces,  en  communiquant  et  rendant  pu« 
blic  le  mémoire,  fait  encore  comme  grand-duc  de  Toscane, 
pour  être  donné  d'abord  dans  le  cas  du  décès  de  feu  l'em- 
pereur, et  qu'en  attendant  la  réception  des  pleins  pouvoirs 
qu'il  marque  vouloir  nous  envoyer  après  cet  événement, 
nous  nous  empressons  de  vons  transmettre  ici,  conséquem- 
ment  1  ses  ordres. 

Il  se  flatte  que,  convaincus  par  celui-là  de  la  droiturexie 
ses  sentiments,  et  rendant  justice  à  sa  façon  de  penser, 
vous  voudrez  bien ,  en  vous  rapprochant  de  lui,  lui  ren- 
dre, à  tous  égards,  celle  qui  lui  est  due  par  tant  de  titres. 

Qu'il  est  heureux  pour  nous  de  pouvoir  être  publique- 
ment les  organes  des  sentiments  d'un  souverain  pareil,  qui 
nous  sont  connus  depuis  longtemps  en  particulier,  et  de 
la  sincérité  desquels  nous  pouvons  conséqnemment  être 
bien  garantis  I 

Qu'il  est  heureux  pour  nous  que  le  premier  ordre  reça 
de  sa  part,  et  le  premier  emploi  qu'il  demande  de  nos  ser- 
vices, soit  celui  de  faire  usage  d'un  acte  si  propre  à  attirer 
et  à  attacher  pour  jamais  vos  comrs  à  sa  personne,  et  à 
remplir  tous  nos  voeux  par  la  félicité  inaltérable  qu'il  as- 
sure à  ces  provinces ,  si  rincèrement  elles  veulent  revenir  à 
luil 

L'attachement  sincère  et  constant  que  nous  avons  tou- 
jours porté  à  la  nation  belgique,  et  dont  il  ne  peut  \ous 
.rester  le  moindre  doute,  doit  vous  faire  juger  de  ce  que 
nous  éprouvons  en  ce  moment,  et  du  bonheur  dont  nous 
serons  comblés,  si,  répondant  (comme  nous  ne  saurions 
manquer  de  nous  le  persuader)  à  l'invitation  d'un  prince 
dont  les  principes  sont  si  justes  et  si  purs,  vous  nous  met- 
tez à  même  de  revenir  nous  occuper,  au  milieu  de  vous, 
du  bien-être  de  ces  pays,  et  vous  convaincre  sans  cesse  des 
sentiments  inaltérables  que  nons  vous  avons  voués,  et  avec 
lesquels  nous  ne  cesserons  d'être,  etc. 

Signé  Miaia  et  ÀLBiaT. 

Concordantiam  eum  originali  atlestor, 

JosaPBF.  dbBast. 

S.  A.  R.  l'archiduc,  grand-duc  de  Toscane,  déclare  foi^ 
(t)  Céuit  Léopold,  grand  due  de  Toscane;  il  avait  ^ou« 
vemé  ce  pays  en  véritable  philanthrope.  On  se  phiMit  k 
rendre  justice  k  l'eaprii  libéral  dont  il  avait  donné  de«  preu- 
ves constantes  dans  son  gouvememeâl.  L.  i». 
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mellement  tui  Elato  def  Payi-Bai  qa*Il  n*a  Jtmais  été  In- 
struit en  forme,  ni  consulté  sur  œ  qui  «  été  fait  dans  les 
affaires  relatives  aux  Pays-Bas,  et  quHl  n'a  eu  aucune 

Eart,  nf  directement  «  ni  iudireclemenû  dansée  qui  y  a  eu 
eu  sous  le  règne  de  S.  M;  IVmpereur,  et  qu^il  n'en  a  pas 
eu  surtout  aux  changements  de  système;  mais  qu'au  con- 
traire il  a  constamment  désapprouvé,  en  son  particulier, 
ceux  qui  ont  été  introduits  depuis  plusieurs  années,  et  par- 
ticulièrement toutes  les  infractions  faites  à  la  joyeuse-en- 
trée, auxpriTiléges  et  aux  constitutions  des  provinces  res- 
peellves  ;  qu*il  a  désapprouvé  nommément  la  cassation  du 
oonseil  du  Brabant  et  des  Etats,  rétablissement  du  sémi- 
naire général,  la  translation  de  l'Université,  l'atteinte 
portée  à  l'autorité  et  aux  droits  des  évéques,  la  suppres- 
sion des  abbayes,  ainsi  que  tous  les  arrêts,  enlèvements 
et  emprisonnements  arbitraires  exéeutés  en  différents 
temps,  et  qui  sont  entièrement  contraires  non-seulement  è 
toutes  les  lois  en  général,  mais  spécialement  aux  lois  et 
privilèges  du  paysi  qu'il  a  désapprouvé  également  lé*ta- 
bllssement  projeté  du  nouveau  système  des  capitaines  de 
cercles  et  des  douanes,  et  spécialement  enfin  les  espion- 
nages, violences,  pillages  et  tons  les  autres  malheureux 
exot'S  commis  dans  des  occasions  où  on  a  armé,  excité 
eontre  le  pays  le  militaire  qui  ne  devait  servir  que  pour  sa 
défense  eontre  les  ennemis  extérieur?. 

Le  grand*duo  déclare  hautement  que  non-seulement  11 

désapprouve  toutes  ces  démarches,  mais  qu'il  considère, 

et  a  considéré  toute  sa  vie  les  Pays-Bas  comme  une  des 

,  parties  les  plus  respectables  et  les  plus  iuléressaatea  dci 

provinces  de  la  maison  d'Autriche* 

Il  a  considéré  sa  constiiution  comme  parfaite  et  pou- 
vant servir  de  modèle  à  celles  des  autres  provinces  de  la 
monarchie,  comme  il  s'en  est  déjà  déclaré  de  bouche  et 
par  écrit  à  feu  S.  M.  l'impératrice-reine,  dès  l'année  1779* 

Il  sait  fort  bien  que  par  la  joyeuse-entrée  le  souveraio 
des  Pays-Bas  a  déclaré  que  ses  sujets  ne  seront  tenus  de 
lui  être  obéissants  en  aucune  chose  qu'il  pourrait  ou  vou- 
drait requérir  d'eux,  dès  qu'il  n'observe  pas  le  contrat  se-* 
lennellement  juré  à  son  avènement  au  trône  ;  mais  il  croit 
en  même  temps  que  l'infraction  faite  h  leurs  privilèges  par 
ce  souverain  ne  peut  point  préjudidcr  à  celai  qui  étant 
son  héritier  et  succesi>eur  légitime,  en  Tertu  de  tous  les 
traités  et  garanties  des  autres  puissances  de  TEurope»  n'a 
participé  ni  contribué  d'aucune  façon  quelconquet  ni  dix 
rectement.  ni  indirectement,  aux  inCractions  dont  ils  ont 
i  se  plaindre  ;  mais  les  a  constamment  désapprouvées^  et 
vient  réparer  et  redresser  ces  infracUons,  s'a»  désUlÇr  et 
y  renoncer  en lièremcnt* 

Le  grand-duc  se  (latte  quet  se  trouvant  dans  ce  eas,  et 
les  Etats  des  Pay^^Bas  rendant  justice  à  sa  façon  de  peQ« 
aer.  Ils  voudront  bien  se  rapprocher  de  lui,  eu  considérant 
qu'il  ne  peut  renoncer  ni  pour  soi,  ni  pour  ses  enfants  et 
successeurs,  aux  droits  légitimes  auxquels  il  est  appelé  par 
sa  naiss«ince  et  succession*  Il  né  désire  rien  tant  que  de  se 
réunir  sincèrement  et  d'agir  de  concert  «voc  les  respectai* 
bles  Etats  des  Pavs-Qqs» 

Il  est  persuadé  que  le  souverain  ne  doit  tt  ne  pont  o^ter 
que  pour  le  bien  de  ses  peuples. 

Que  reconnu  et  constitué  par  eux,  il  ne  doit  et  ne  peut 
régner  que  par  la  loi  et  conformément  aux  constitutions 
fondamentales  du  pavs* 

Qu'il  ne  peut  y  faire  aucun  changement  quelconque 
que  du  libre  consentement  des  Etais, 

Qu'il  ne  peut  imposer  aucun  impôt,  gnbeile,.  droit  quel* 
conque,  etc.,  quedn  libre  consentement  des  Etats,  qui 
ne  les  accorderont  qu*en  forme  de  subside  annuel,  et  qui 
ne  les  prorogeront  que  sur  l'exacte  déclaration  des  besoins 
.  pour  lesquels  ils  sont  demandés,  et  de  la  distribution  des« 
oupIs,  ainsi  que  de  tout  le  reste  de  l'administration  des 
finances,  le  souverain  devra  faire  rendre  à  la  patioo  un 
compte  exact  par  ses  ministres,  h  h  On  de  chaque  année. 

En  conséquence  de  ces  principes  et  maximes,  le  grand- 
duc  offre  aux  Etats  des  Pays-Bas  en  général,  et  de  ohaquc 
province  en  particulier,  la  pleine  confirmation  de  la 
joyeuse-entrée  et  de  tous  les  privilèges  parlicpliers  de 
chaque  province;  il  leur  oUVe  en  outre  une  amnistie  géné- 
nérale,  entière  et  plénière  pour  tout  le  paa^é,  promettant 
que  personne  ne  pourra  être  recherché,  inquiété  ou  mo- 
lesté d'aucune  hçon,  direotement  ni  Indirectefflent^  ponr 
aucune  des  aflaires  passées. 


Qu'auenne  des  peraoones  employées  du  temps  da  goo* 
fernement  passé  ne  pourra  être  eontinuée  dans  S6C  em* 
plois  on  employée  de  nouveau  sans  l'agrément  des  Etats. 

Que  pour  des  emplois ,  tant  de  justice  que  d'autres,  qui 
viendront  à  vaquer  h  l'avenir,  il  ne  sera  jamais  emploré 
d'étrangers,  et  que  les  personnes  destina  aux  emplôii 
supérieurs  seront  choisies  par  le  sonverain  entre  (rois  qui 
lui  seront  proposées  par  les  Etats  de  la  province  respective. 

Que  les  gouverneurs-généraux  seront  toujours  ou  de  û 
fiimilledu  souverain,  ou  bien  natifs  des  Pays-Bas. 

Que  le  ministre  et  le  commandant-général  devront  être 
nalICi  des  Pays-Bas  et  subordonnés  aux  gourernouis  çéoé- 
raux. 

Qu'on  Ibrmera  de  nouveaux  régiments,  d'aooord  avec 
les  Etats,  qui  porteront  le  nom  des  provinces  reqieetîves, 
dont  les  oiDclers,  tous  natib  du  pavs,  acrooi  noimnés  ei 
avancés,  à  la  proposition  des  Etals  de  la  province. 

Que  le  militaire  devra  prêter  serment  au  sovieram  et 
aux  Etats,  et  ne  pourra  jamais  être  employé,  sous  queienq* 
que  titre  et  prétexte,  hors  du  pays,  sans  le  coosentement 
des  Etats ,  ni  (tre employé  dans  le  pays  nême,  bon  ponr 
sa  défense  contre  les  ennemis  étrangers,  on  pour  y  tenir  le 
bon  ordre,  dans  le  cas  que  les  troupes  en  fussent  requises 
à  ce  dernier  effet  par  écrit,  parles  Etats  oo  magistrats  des 
villes. 

Que  dans  les  affaires  ecrJéslastlquestontaen  réglé  par 
les  évêques  qui  pourront  s'assembler  entre  eux  en  synode 
national,  et  assembler  aussi  leurs  synodes  particuliers  et 
diocésains  pour  maintenir  la  discipline,  «linai  qu'ils  le  jo^ 
geront  à  propos. 

Que  les  séminaires  particuliers  des  diocèses  resteront 
sous  leur  autorité  Indépendamment  du  goovemeincoti  ft 
qu'il  ne  sera  plus  question  du  séminaire  général* 

Que  toutes  les  abbayes,  chapitres  et  corps  qol  subsis- 
tent actuellement  resteront  toujonrs  de  mCine,  sans  au* 
cune  commande  ni  suppression* 

Que  la  caisse  ecclésiastique  serm  remise  entre  les  mains 
et  sous  l'administration  des  Etats. 

Que  les  affaires  majeures  du  pays  devront  être  examî« 

.  nées  dans  les  Etats-Généraux  qui,  composés  desdépatés  de 

toutes  les  provinces,  pourront  s'assembler  quand  Us  leju<* 

geront  à  propos,  sans  aToir  besoin  d*aucune  pemission 

du  gouvernement* 

Que  le  souverain  ne  pourra  point  tkire  do  nonvéUe  loi 
sans  le  consentement  d^  Etats^énéraux. 

Que  chaque  loi  ou  nouvelle  ordonnance,  ponr  avoir 
force  de  loi  et  exiger  l'obéissance,  devra  être  bemologuée 
par  le  oonseil  de  chaque  province,  lequ^  pourra  prendre 
U-dessus  l'avis  des  Etats. 

Que  dans  le  cas  quUl  y  ait  qneliraa  difficnlté,  la  loi  rei« 
tara  sans  force  et  suspendue  Jusqo^ft  es  que  l'alÉiire  ait  élé 
aux  ElaCs-Généraux* 

Qoe  les  Etats  de  toutesles  prorioces,  rassemblés  ai  Etats- 
Généraux,  pouiTont  s'opposer  toutes  les  fois  qu'ils  se  troo* 
veront  de  quelque  façon  lésés. 

Qu'ils  pourront  envoyer  et  repitsenter  lenra  gneb, 
mémoires  et  représentations  qnelconqoeo  qnMIs  voudront 
et  croiront  h  propos  de  faire  directement  au  souverain,  en 
tout  temps  et  en  quelconqne  aflbire,  par  écrit  ou  par  dé* 
pûtes,  selon  qu'ils  le  fugeront  à  propos,  sans  être  obligés 
d'en  attendre  la  permission  du  gouvernement,  et  sans  pas- 
ser par  le  canal  des  ministres»  ni  mémo  des  gouverneurs* 
généraux. 

Qu'il  ne  pourri^  point  s'exporter  ou  envoyer  d'argent  do 
pays  par  le  gouvernement,  hors  le  produit  des  domaines, 
sans  le  libre  et  entier  consentement  des  Etats;  tout  le 
reste  des  revenus  du  pays  devant  être  dépensé  dans  lepaji 
même,  et  être  proportionné  au  pur  nécessaire  pour  sou 
service.  • 

Qoe  pour  tont  ce  qui  est  de  l'administration  Intérieure 
des  Etats,  et  particnlièrementpour  ce  qui  est  impositions 
et  leur  distribntion,  finances,  régies, douanes,  etc.,  ad- 
ministration d'hdpltanx,  fondations,  etc.,  les  Etats  des 
différentes  provinces  les  administreront  par  fns-mênnes  ou 
leurs  députés,  et  les  dirigeront  comme  ils  le  joteront  cou* 
venable,  sqns  que  le  gouvernement  s'en  m^le,  et  qu'ils 
pourront  nommer  librement  4  tons  IfiS  emplois  subalternes 
de  la  province. 

Telles  sont  les  conditions  que  S.  A«  R.  offre  aux  Etats» 
leur  laissant  la  liberté  d'y  ajouter  toutes  les  autres  clauses 
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et  articles  qa*il9  croitroot  utiles,  afMttittti  etcontena- 
b\m  pour  assurer  la  tranquillité  oooskeiilt,  le  bien^trede 
leur  pays,  et  rendre  pour  loujours,  même  aux  ioiiTerains 
futurs,  impossibles  rinrmciion  de  leorS  privilèges  et  réi- 
tération de  leur  conslitulion  el  liberté. 
Coneordantiam  cum  origiualt  attesîor^ 

Signi  Josifb  F.  M  Bist. 


FRANCB. 

Dé  Dfjon,  te  17  février,  —L'élection  des  notiTeaui 
officiers  municipaux  à  Dijon  est  presque  une  contre-révo- 
luliou.  Le  trésorier  des  Etats  a  été  élu  maire.  Du  moins  si 
dans  ses  assistant  on  voyait  qtielque  figure  patriote,  on  di- 
rait! Bb  bien!  i'bomme  riche  représentera  ;  sa  table  somp- 
tueuse erra  un  point  de  ratllement  \  ses  r«ntaisles  occupe» 
root  quelques  ouvriers  t  pendant  ce  tempa«Nl  detit  ou  trois 
engrenases  de  bon  ader  feront  mottrorr  rslfcuille  d*or,  et 
la  macbine  ira.  Qui  avona«ods  pour  Ibndei  cette  espè- 
ranoe  ?  Deux  avoeata,  fatueUx  par  oe/taine  protestation 
bien  publique  coatre  tout  ce  qui  porterait  atteinte  ft  leurs 
cbers  privilèges,  et  qu'ils  n*ont  pas  encore  révoquée i  on 

Î^rand-vicaire,  qui  n'a  vu,  dans  tout  ce  qu*a  Tait  jiisqu*ici 
'Assemblée  nationale,  que  la  diminution  du  produit  net 
de  ses  bénéfices  ;  qui  s^est  signalé,  il  y  a  quelques  années, 
à  rassemblée  du  clergé,  en  prêchant  la  sobriété  aux  curés 
4  portion  eongrue  qui  demandaient  un  supplément.  Tbut 
le  reste  est  bien  à  Tunisson;  car,  sur  les  trcnte-bult  ^tus, 
le  scrutin  n*a  pas  failli  d'un  seul  nom  de  la  liste  di**tribt]ée. 
Comment  cela  a*t-il  pu  se  Aire  .*  11  serait  long  de  le  racon- 
ter :  )ugei-cu  par  on  ou  deux  traits»  Dans  une  de  ces  sec- 
tions, convoquées  pour  élire i  II  fut  proposé  et  arrêté  de 
demander  que  la  caotribotion  patriotique  restât  dans  la 
caisse  de  la  province.  Toutes  ces  secllont  s'accordèrent 
une  autre  fois  pour  suspendre  le  Te  Deum  et  le  serment 
civique,  que  le  comité  municipal  avait  ordonnés,  et  qui 
n'eurent  lieu  que  parceque  ce  comité  eut  la  fermeté  de  dé- 
clarer ces  délibérations  attentatoires  à  l'autorité  qu'lltenait 
des  décrets  de  TAssemblée  nationale. 

C'est  mercredi  dernier  que  s'est  faite  l'Installation,  On 
ne  s'est  pas  borné  è  la  cérémonie  du  serment  en  présence 
de  la  commune I  M.  le  maire,  dans  le  costume  d'un  cban- 
rclier  de  France,  s*est  montré  dans  plusieurs  quartiers  de 
la  ville,  et  avec  lui  le  corps  munidpBl,  dont  les  membres 
éi  aient  également  vêtus  d'amples  robes  de  aolepouipre, 
qu'on  avait  tirées  eiprès  des  armoires  des  anciens  Etats,  H 
ri-deianl  destinées  à  garnir  les  maunrqulos  qui  y  représéu'- 
laient  Tordre  du  peuple  ^ce  qui,  comme  vous  voyes,  rap* 
pelait  fort  heureusement  cette  belle  distlncCioD  des  ordres» 
Enfin ,  pour  commencer  le  règne  de  l'égalité,  trou  grands 
laquais  Interrompaient  la  file  de  M.  kmaire  et  des  officiers 
municipaux. 

fîe  désespères  pourtant  pas  de  notre  ville:  U  7  a  encore 
nombre  de  bons  patriotes  qui  auront  le  courage  de  parle:- 
haut,  et  d'agir  quand  le  danger  deviendra  pressant*  Le 
peuple  lui-même  ne  se  laisse  pas  abuser  pour  longtemps; 
on  ra  bien  vu  lorsque,  dans  œs  axemblèes  d'élections, 
on  lui  a  proposé  de  poser  les  armes,  cVst<è-dire  de  se 
mettre  tottt-ù*fait  à  la  merd  de  sas  ennemist  il  D*a  pas  Clé 
dupe  de  l'innooence  affeetée  delà  flM>tion.M 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Assemblée  dêi  repréeenitmii  de  la  eonmwnê. 

Dans  la  séance  da  samedi  6^  il  a  ëtd  question  d'nto 

compte  relatif  atu  approvisionnements  de  la  cepitale 

(lans  le  mob  de  juillet  dernier.  A  cette  époque, 

MM.  Larivière  et  Poqnelin  furent  chargés,  par 

,  MM.  les  électeurs  el  le  coraitëdes  subeiatances  i  de 

«lifférentosdëpeiifleset  détailaàoet  ëeard,  fiotir  solde 

(lesqnets  ils  ont  demandé  oa,000  hr*  à  MM.  de  le 

liremiereaasenbléedesreprésentantsdelacommnne. 

Cette  somme  n'ayant  point  été  liquidée,  il  fut  nommé, 

en  septembre  dernier,  des  commissaires  pour  en  faire 

le  rapport,  au  nombre  desquels  fut  M.  Marchais;  ce 

iléputé  a  rendu  compte  à  rdasembléede  son  Irarail , 

dans  lequel  il  y  a  de  l'ordre  et  de  rioleiligeBoe»  et 


dont  les  conelQsions  sont  que  MM.  Poqnelin  et  1a- 
Rivière,  loin  d'être  créanciers,  sont  dôbitcors  envers 
la  commune  d'une  somme  très  considérable  ^  dont 
l'emploi  ne  peut  être  prouvé  par  aucune  pièce  en 
règle  ou  mémoire  arrêté. 

A  cela  M.  Larivière  a  répondu  qu'il  n*avBit  asi 
que  par  l'ordre  des  électeurs;  que  sa  gestion  ne  le 
rendait  pas  comptable  :  il  a  argué  d'une  tin  de  non* 
recevoir,  d*après  la  décharge  honorable  que  lui  t 
donnée  rassemblée  des  cent  c^uatre-vingtsreprésett*> 
tants  de  la  commune.  Enlln ,  il  a  foit  remarquer  que 
les  alarmes,  les  troubles ,  la  confusion  qui  ont  régné 
pendant  les  temps  où  il  a  été  employé,  ne  lui  ont  pas 
permis  de  prendre  des  mesures ,  de  tenir  des  comp- 
tes, de  s'assurer  des  lettres  de  voiture,  comme  il  att- 
rait pu  le  faire  dans  les  moments  de  calme  et  de  con- 
fiance publique. 

L'assemblée  a  ajourné  la  discussion  ultâieure. 


FINANCES. 

Nous  trouvons  dans  le  Courrier  de  VEuropë  (1) 
une  lettre  de  M.  Tévéque  d*Autun,  explicative  de  son 
Opinion  sur  Ue  banqmee.  Nous  croyons  nous  devoir 
à  nous-mêmes  de  la  publier  dans  notre  journal ,  qù 
cette  opinion  a  été ,  dans  le  temps  (2)  «  ai  mal  pré- 
sentée. 

Lettre  de  Hf.  Vévéquê  d'Âutun  au  rédacteur  du 
Courrier  de  TEurope. 

Paris,  le  17  décembre  1789. 

Je  croisi  monsieur,  devoir  répondre  aux  observa* 
tions  que  renferme  votre  journal  du  15  déceml)re , 
sur  mon  opinion  du  0 ,  relative  aux  banquest  J'at*- 
tends  de  votre  justice  et  de  votre  honnêteté  que  vous 
voudrez  bien  insérer  ma  réponse  dans  une  de  vos 
feuilles.  J^ai  toujours  aimé  une  critique  franche 
comme  la  vôtre;  car,  ou  elle  fait  reconnaître  ses 
torts,  et  par-là  elle  est  un  bien  ;  ou  elle  oblige  à  nn 
nouveau  dévelop{)ement  de  ses  idées,  et  sous  ce  rap* 
port  elle  est  un  bien  encore. 

Longtemps  avant  de  prononcer  mon  opinion  ,  j'ai 
étudié  les  banques  ;  j'ai  fait  plus,  je  les  ai  observées  ; 
je  crois  en  connaître  les  effets  :  je  sais  ce  qu'on  dit 
de  mieux  en  leur  faveur;  je  sais  de  quelle  ressoiu-ce 
peuvent  être  ces  grandes  machines  à  crédit  ;  mais  j*at 
pensé  qu'au  moment  d'une  constitution  nouvelle,  il 
laiiait  aussi  reconstituer  en  quelque  sorte  les  finan- 
ceSf  et  parconséquent  s'affranchir  du  despotisme  de 
oes  moyens  utiles,  quand  ils  se  renferment  dans  les 
bornes  de  leur  destination»  mais  hors  de  là  nécessai*> 
rement  trompeurs. 

Oui ,  je  Tai  soutenu  et  Je  le  dis  encore  !  dans  le 
moment  actuel,  une  banque  quelconque  ne  peut  être 
un  moyen  vraiment  réparateur  :  si  elle  s  annonce 
comme  féconde  en  ressources,  c'est  qu'elle  voudra 
être  trop  puissante ,  et  elle  sera  dangereuse  :  si  elle 
agit  par  des  moyens  de  contrainte ,  elle  n'inspirera 
aucune  confiance»  et  elle  sera  injuste. 

Au  défaut  de  cette  ressource ,  que  néoHmùimfai 
bien  plue  écartée  que  repoMMée,  j*ai  invoqué  Tordre 
comme  étant  le  vrai  moyen,  le  moyen  le  plus  simple, 
et  en  dernière  analyse  le  plus  productif,  puisque 
sans  ee  moyen  tous  les  autres  sont  inutiles. 

Voici  tout  mon  raisonnement.  Lof9qu'on  est  pressé 
d'nne  dette ,  que  cette  dette  est  bien  reconnue ,  que 
le  terme  en  est  échu ,  il  ne  peut  exister  que  deux 
partis  è  prendre  :  celui  de  payer  suivle^hamp ,  et 
(dans  le  seul  cas  d'une  impossibilité  absolue)  celui 
de  prendre  des  arrangements  pour  payer  à  des  épo- 

(1)  Voyet  Courrier  de  VEurope^  n*  la.  Supplément  du 

f  nan  1790. 

(H)  WonStmr,  d*  i  4,  d^ceml!>ra  i  tS^.  tktUh  plut  ampèet 
de  he  Hanct  du^eu  matifu  A.  M. 
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I]  ues  bien  certaines,  eten  indemnisant  du  délai.  Tout, 
autre  parti  me  semble  nécessairement  faux;  car  ce  ne 
pourrait  être  que  de  Êiire  semblant  de  payer,  en  ne 
payant  réellement  pas;  et  c*est  surtout  a  quoi  se  ré- 
duisent ,  pour  moi ,  tous  les  projets  de  banque  dont 
les  billets  ont  un  cours  forcé. 

Nous  sommes  accablés  sous  le  poids  d'une  dette 
arriérée  qui ,  je  crois ,  a  été  très  exagérée  ;  mais  qui , 
réduite  à  ses  véritables  limites ,  est  très  effrayante 
encore.  11  est  certainement  d'une  impossibilité  dé- 
montrée de  payer  sur-le-champ  cette  dette,  soitqu*on 
Toulôt  encore  recourir  a  des  emprunts,  soit  qu'on 
osât  penser  à  une  imposition  nouvelle. 

Dans  cet  état  de  choses,  dans  cette  impossibilité 
absolue  sur  laaueile  on  est  réduit  à  gémir,  maisqu'il 
serait  injuste  a'imputer  à  la  génération  actuelle, et 
dont  parconséqnent  on  ne  peut  vouloir  la  punir  toute 
seule,  j'ai  proposé,  à  la  suite  de  quelques  articles  qui 
tendaient  à  mieux  ordonner  le  système  des  finances 
et  à  ranimer  la  confiance ,  j'ai  proposé  d^éteindre 
successivement  toutrarriéré,  en  le  divisant  en  billets 
remboursables  au  sort  et  portant  intérêt  de  5  pour 
100,  et  sans  admettre  aucune  distinction  dans  les 
diverses  parties  de  cet  arriéré,  d'après  le  principe 
certainement  exact,  qu'une  nation  assemblée  ne  peut 
accorder  de  préférence  entre  des  créances  qui  ont  un 
droit  égal. 

J'ai  reculé  le  dernier  terme  de  ce  remboursement 
successif  jusqu'à  vingt  ans ,  dans  la  supposition  où, 
par  égard  pour  les  intérêts  d<*s  propriétaires,  on  croi- 
rait ne  pouvoir  y  employer  que  8  pour  100  du  capital 
primitii;  mais  j'ai  manifesté  le  désir  que  l'on  y  desti- 
nât 10  |)Our  100,  et  alors  tout  cet  arriéré  serait  disparu 
en  moins  de  auatorzeans.  Dans  les  deux  cas,  j'ai  tou- 
jours compte  sur  les  ressources  extraordmaires, 
telles  que  la  vente  des  domaines,  d'une  portion  des 
biens  du  clergé ,  etc. ,  et  j'ai  même  proposé  d'en 
faire  usaçe  pour  anticiper  les  remboursements  que 
j'indiquais. 

On  a  fait,  et  vous  faites,  monsieur,  deux  objec- 
tions ,  ou  plutôt  deux  questions  auxquelles  je  dois 
répondre. 

10  l>i'est-ce  pas  manquer  aux  engagements  pn- 
blics? 

20  Un  tel  arrangement  n'est-il  pas  cruellement 
injuste  envers  la  caisse  d'escompte? 

Je  réponds  à  la  première  Question ,  d'abord ,  que 
j'jai  complètement  le  droit  de  la  rétorquer  et  avec 
avantage  contre  toute  opération  auelconc|ue,  puis- 

3ii'il  n  en  est  aucune  par  laquelle  on  ait  proposé 
'acquitter  sur-le-champ  tout  l'arriéré  en  espèces 
sonnantes.  J'ajoute  ({ue  l'arrangement  que  j'ai  indi- 
qué m'a  paru  remplir  ces  engagements,  et  le  mieux 
et  le  plus  promptement  possible. 

On  s'efiraie  naturellement  oe  l'idée  d'un  engage- 
ment actuel  qui  pourra  n'être  rempli  que  dans  plu- 
sieurs années:  mais  qu'on  veuille  ne  pas  sortir  de 
l'hypothèse  où  ie  me  suis  placé,  et  dans  laquelle  j'a- 
vais tout  droit  de  me  placer.  J'ai  supposé  l'ordre  en- 
fin établi  4aus  les  finances  et  rendu  sensible  à  tous 
les  yeux;  j'ai  indiqué  des  moyens  d'y  parvenir  :  il 
est  facile  d'en  ajouter  d'autres.  J'ai  supposé  l'état  de 
chaque  année  bien  déterminé,  les  ressources  parfai- 
tement connues ,  la  perception  à  l'abri  de  toute  in- 
certitude :  dès-lors  il  m'a  été  démontré,  et  il  le  sera, 
je  pense,  à  quiconque  arrêtera  ses  réflexions  sur  ce 
nouvel  état  de  choses ,  que  des  billets  cautionnés 
par  la  nation,  et  portant  intérêt  de  5  pour  100  pen- 
dant un  période  de  temps  dans  lequel  l'intérêt  de 
l'argent  doit  nécessaireuient  baisser,  se  vendraient 
presque  sur-Ie-chnmp  au  pair;  que  par-là  quiconque 
désirerait  un  prompt  rcniboursement  serait  promp- 
tement remboursé,  et  que  même  le  grand  nombre 
de  porteurs  de  ces  billets  préférerait  de  les  conserver 


jus<|u'à  leur  échéance ,  comme  étant,  sons  une  aussi 
puissante  garantie ,  aussi  solides  que  les  terres  et 
plus  productifs  qu'elles. 

Eu  un  mot,  et  c'est  là  toute  mon  opinion,  de 
l'onlre  une  fois  établi  doit  naître  la  confiance,  de  la 
confiance  le  crédit ,  et  du  crédit  la  facilité  de  vendre 
au  pair  les  effets  publics  dont  on  est  porteur.  Par- 
conséquent,  l'atermoiement  n'en  était  réHIement 
pas  un ,  et  ne  différait  presque  point  du  rembourse- 
ment; car  peu  eût  importe  sans  doute  d'être  rem- 
boursé par  la  nation ,  ou  de  l'être  par  des  particuliers 
acheteurs  de  ces  effets. 

Mais  la  caisse  d'escompte?...  Ici,  monsieur,  il  m'est 
impossible  de  vous  dissimuler  mon  étoonement  sur 
les  reproches  que  vous  me  faites.  Vous  dites  d'abord 
que  \t  propose  de  supprimer  la  caisse  d'escompte, 
et  j'ai  dit  littéralement  le  contraireà  l'article l<', que 
voici  :  La  guesê  tôt  de  l'élablissement  d'une  banque 
$era  ajournée:  iraltendanl ,  la  eaiae  d'etcompre 
tubeistera,  et  sera  rappelée  par  degré  à  ton  tntU'lu- 
fion.  Par-là  toml)ent  les  diverses  réflexions  que  celte 
fausse  supposition  vous  avait  suggérées,  et  qui,  aa 
reste ,  ne  m'ont  point  paru  sans  réplioue;  car  elles 
portent  sur  la  prétendue  nécessité  de  la  caisse  d'es- 
compte ;  et  l'on  ne  me  persuadera  jamais  que  le  sort 
de  la  France  soit  attaché  à  la  conservation  de  cette 
classe. 

Jusque-là ,  monsieur,  je  ne  vois  qu'une  erreur  de 
fait  dans  votre  critique  ;  mais  il  est  un  second  repro- 
che qui  achève  de  me  démontrer  que  mon  opinion 
vous  a  été  inexactement  rapportée,  et  qui  m'autorise 
à  vous  l'envoyer  imprimée,  pour  que  vous  jugiez 
vous-même  à  quel  point  vous  avex  été  abusé. 

Excité  par  un  sentiment  très  louable,  et  dont  je  ne 
puis  que  vous  savoir  gré,  vous  vous  étonnez  que  j'aie 
pu  prétendre  que  la  nation  a  le  droit  de  violer  le  dé- 
pôt qui  de  la  caisse  d'escompte  a  passé  dans  ses 
mains,  et  de  ruiner  par-là  les  porteurs  de  billets.  Rien 
de  plus  juste,  monsieur ,  que  les  réflexions  que  roas 
faites  dans  cette  hypothèse.  Je  trouve  seulement 
qu'elles  sont  beaucoup  trop  modérées.  J'ai  été  plus 
loin  que  vous;  car  ie  n'ai  cessé  de  m'indigner  surce 
que  des  billets  payables  à  vue,  et  représentant  un  ar- 
gent librement  déposé,  ont  été  plusieurs  fois,  au  mé- 
pris des  engagements  les  plus  formels,  déclarés  par 
arrêt  non  payables  à  vue.  Mais  de  plus  j'observe 
que  toute  votre  critique  porte  uniauement  sur  le 
plan  qui  autorise  la  prolongation  au  fameux  arrêt 
de  surséance,  et  nullement  sur  le  mien.  Je  suis  si 
loin  d'avoir  rien  proposé  contre  les  porteurs  de  bil- 
lets, que  je  ne  vois  même  qu'eux  qui  soient  mineot 
intéressants  dans  l'affaire  de  la  caisse  d'escompte. 
Oui,  monsieur ,  j'ai  désiré,  j'ai  voulu  de  toutes  mes 
forces  qu'ils  fussent  payés  tous  sans  obstacle,  au 
gré  seul  de  leur  volonté,  en  un  mot ,  à  bureau  ou- 
vert ;  et  ce  sentiment  se  trouve  exprimé  à  chaque 
page  de  mon  opinion  sur  les  banmies  ;  mais  en  mêoie 
temps  je  n'ai  pas  cru  aue  l'on  dût  accorder  aoe  pré- 
férence à  la  créance  de  la  caisse  d'escompte.  Com- 
ment cela?  Le  voici. 

La  caisse  d'escompte  a  fait  des  avances  eoosidé- 
râbles  à  l'Etat  ;  elle  n'en  avait  incontestablemeotpas 
le  droit,  puisqu'elle  n'était  que  dépositaire  des  som- 
mes qu'elle  a  livrées  ;  mais  enfin,  puisqu'il  est  certain 


qu'elle  a  prêté,  elle  n'en  doit  pas  moins  être  i 
boursée  :  point  de  difliculté  jusque-là. 

Ce  n'est  pas  tout  :  dans  les  derniers  engagements 
que  le  gouvernement  a  pris  avec  elle,  il  en  est  pour 
lesquels  l'Assemblée  nationale  a  ,  du  moins  indire^ 
tenieut,  autorisé  une  hvpothèque  spéciale  sar  la  con- 
tribution patriotique,  h  est  juste  que  le  produit  de 
cette  imposition  soit  livré  à  la  caisse  d'escompte  jn»> 
qu'à  concurrence  de  paieille  somme.  Point  ùe  diffi- 
culté encore. 
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Quant  auK  autres  somineg  qui  ont  été  prêtées  par 
elle  (  et  je  ne  parle  pas  iei  des  70  DiiilioDs  qui  nt 
sont  pas  UD  prêt  moiuentané ,  mais  un  pincement  ) , 
sans  doute  lUût  été  infiniment  à  désirer  qu*on  pût 
]es  payer  sur-le-champ;  mais  puisqu'on  se  trouvait 
dans  rimpossibilité  de  payer  toutes  les  dettes  arrié- 
rées de  même  nature  etouie'taientégalemcntécbues, 
je  n*ai  pas  pensé  qu'on  dût  à  la  caisse  d'escompte  une 
urërérence  qui  pouvait  paraître  une  injustice  pour 
les  autres  créanciers.  Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'elle  a 
fail  subsister  l'Etat  dans  ces  derniers  temps  :  car  TE- 
tat  n'a  pas  moins  subsisté  par  les  secours  provenant 
de  la  suspensioqdes  assignations  et  des  billets  de  do-> 
inaine,  ainsi  que  par  le  retard  des  rentes  et  des  rem- 
boursements ,  que  par  les  avances  de  la  caisse  d'es- 
compte. Je  ne  voyais  donc  ni  raison ,  ni  prétexte  à 
ttne  préférence. 

Voici  ee  que  J'ai  dit  :  dans  l'impossibilité  bien  re- 
connue oh  Von  est  d'acquitter  en  ce  moment  tout 
Tarriéré,  il  est  indispensable  d'en  répartir  le  paie- 
ment sur  plusieurs  années;  mais  il  est  juste  qu«, 
dans  cette  répartition,  toutes  les  créances  particu*- 
lières  qui  composent  l'arriéré,  et  paroonséquent  les 
créances  de  la  caisse  d'eacotnpte,  soient  soumises  à 
la  même  loi  ;  qu'ainsi  ce  soit  le  sort  (^ui  décide  seul 
quelle  est  la  créance  qui  sera  la  première  acquittée, 
et  qu'en  même  temps  les  autres  soient  indemnisées 
dU'  retard,  par  un  mtérét  tel  qu'elles  puissent  être 
vendues  facilement  au  pair. 

Cet  arrangement  m'a  semblé  le  seul  proposable.  11 
eût  été  sans  doute  gênant  pour  quelques  créanciers; 
mais  comme  il  l'était  impartialement,  il  présentait 
tous  les  caractères  d'une  stricte  Justice  :  cependant  je 
vous  prie  de  bien  observer  qu'il  n'a  jamais  dispensé 
dans  mon  esprit  la  caisse  d'escompte  du  premier  de 
SCS  devoirs,  celui  de  payer  à  bureau  ouvert  tous  les 
porteurs  de  ses  billets. 

On  objectera  peut-être  que  cela  eût  été  impossi- 
A)le.  Non  ;  car  la  caisse  d'escompte  aurait  en  pour  res- 
source d'abord  de  réduire  considérablement  ses  es- 
comptes;  et,  en  cas  d'insufiisance  de  ce  moyen,  il  Ini 
restait  la  ressource  extrême,  celle  de  vendre  le^  ef- 
fets particuliers  dont  elle  est  nantie  et  les  billets  na- 
tionaux qui  lui  auraient  été  renus  comme  titres  de 
sa  créance  sur  la  nation.  Si  l'on  dit  que  le  besoin  de 
vendre  Teût  mise  dans  la  nécessité  de  tes  vendre  à 
perte  ;  eb  bien  I  je  réponds  que  c'eût  été  sans  doute 
un  nAalhenr  pour  elle,  mais  un  malheur  auquel  elle 
a  dû  s'attendre  du  jour  où  die  s'est  décidée  à  enfrein- 
dre ses  propre  statuts  en  disposant  du  dépût  confié 
à  sa  garde.  i*ajoute  pourtant  qu'il  est  infiniment  pro- 
bable que  le  public,  en  lui  voyant  ainsi  volonté  et 
|K>uvoir  de  payer,  eût  ralenti  bientôt  ses  demandes 
d'argent,et  qu'après  un  moanent  de  crise  qu'elle  n'au 
rait  pu  imputer  qu'à  elle-même,  elle  n'eût  pas  tardé 
à  se  retrouver  en  bonne  position^ 

Voilà,  monsieur,  tout  ce  que  j'ai  sootenn;  et  j'a^ 
voue  que  j'ignore  encore  ce  qu  on  peut  opposer  à 
mon  opinion,  dmU^  au  iestb,  je  ehêrtht  bien  plus 
à  défendre  Tecpril  ffti#  (e«  détailê.  Je  crois  avoir 
marché  sur  la  ligne  oes  vrais  principes;  ce  n'est  pas 
ma  faute*  s'ils  ont  blessé  des  intérêts  particuliers.  Au 
reste,  je  ne  le  dissimule  point,  je  n'ai  pas  été  de  Ta* 
vis  adopté  par  l'Assemblée;  l'ai  désiré,  je  désirerai 
tuiùoursqueron  retire  l'Etatoes  mains  des  banquiers 
et  de  tous  les  capitalistes  à  millions,dont  les  bienraits 
lui  ont  été  si  souvent  funestes.  Je  ne  cesserai  d'ex- 
primer ce  vœu,  et  de  fûre,  en  tonte  occasion ,  tous 
luesefforts  pour  qu'on  en  revienne  enfin  aux  ressour- 
ces înapiNredablesque  présenteront  toujours  l'ordre, 
réconomie  et  le  sage  emploi  des  moyens  les  plus 
simples. 

Vous  voyez,  monsieur/que  vous  avez  été  induit 
en  erreur  sur  mon  opinion.  Je  pense  qu'il  vous  est 


maintenant  démontré  qu'on  ne  peut  être,  plus  que  je 
Tai  été  dans  cette  circonstance,  d'accord  avec  les 
sentiments  d'une  profonde  indignation  que  j'ai 
coiistaniment  exprimés  contre  tout  ce  qui  i^uvait 
rappeler  l'idée  d'infraction  à  la  foi  publique.  Je  di- 
rai plus  :  mon  objet  véritable,  mon  unique  objet, 
était  de  repousser  cette  iilée  de  toutes  mes  forces, 
d'autant  plus  que  je  la  retrouvais  sans  cesse  jusque 
dans  les  plans  qui  s'étaient  le  plus  concilié  la  faveur 
publique. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  sur  les  annuOés,  Vous  con. 
venez  vous-même  que  dans  plusieurs  circonstances 
on  a  remboursé  en  Angleterre  une  partie  des  créan- 
ces à  tous  les  créanciers,  et  non  pas,  comme  je  le 
désire,  toute  la  créance  à  quelques-uns*  Voilà  tout  ce 
oue  j'ai  voulu  dire.  J'ajoute  que  non-seulement  ea 
Angleterre,  mais  partout  ailleurs,  c'est  sur  ce  mau« 
vais  système  de  remboursement  que  sont  fondées  les 
rentes  viagères  :  car  on  sait  maintenant  que  dans  toute 
rente  viagère  une  partie  du  paiement  annuel  repré- 
sente l'intérêt  du  capital  prêté,  et  l'autre  le  rembour- 
sement partiel  de  ce  même  capital.  C'est  un  rem- 
boursement de  ce  genre  que  j'ai  voulu  proscrire  :  je 
pense  que  j'avais  raison. 

Je  dois ,  en  finissant ,  vous  observer  que  j'ai  été 
bien  loin  de  vouloir  voue  proposer  un  plan  fféné^ 
rai  :  j'ai  voulu  seulement,  et  je  l'ai  dit  expressément, 
indiquer  un  petit  nombre  aidées  qui  m'ont  paru 
pouvoir  précéder  utilement  le  travail  définitif  de 
l'Assemblée  sur  les  finances. 

Ma  lettre  est  bien  longue  ;  mais  J'ai  dû  craindre, 
monsieur,  l'impression  c|ue  vos  réflexions  pouvaient 
produire  :  j'ai  voulu  d^ailleurs  répondre  à  dilTérentes 
objections  qui  m'ont  été  faites,  et  j'ai  désiré  que  ma 
réponse,  pour  être  plus  connue,  se  trouvât  dans  vo* 
tre  journal. 

J  ai  rhonneur  d*être,  etc. 

t  Cb.  Mau,  Mgue  d'Amtum. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Histoire  de  la  vacance  du  trône  itnpétial,  tirée  de  né- 
moires  aaiksuliqueij  et  suivie  de  V Examen  hisloriaue  et 
eriliquedes  droit  s  de  lu  couronne  de  France  sur  le  ei-Jevanf 
royaume  d'Arles  ;  pir  M.  le  Bnron  de  Thurn.  A  ParU, 
ches  M.  LaTilletie,  rue  des  Poilevins,  hôtel  de  Bouthil- 
liers.  1790. 

La  mort  de  Temperetir  Joseph  II  est  tine  êpoqne  qui 
dmt  aftturer  le  «nec^s  de  cet  Iniéressant  ouvrage,  dans  le* 
quel  oa  rafifforte:  1*  rorigine  et  les  prérogatives  de  la  d!« 
goilé  impériale  t 

S*  Celtes  des  éJectenrs  ; 

a*  Celles  des  vicaires  de  TEmpIre  durant  la  vacance  dn 
trdiie  iuipérial  ; 

4*  Le  tableaa  de  la  constitution  de  rEmpire  germa- 
niques 

5*  Les  cérémonies  observées  ponrrdectioo  â*an  nouvel 
empereur; 

e^  La  fameuse  constitution  connue  sons  le  nom  de  ÛuUe 
d'or; 

1*  L'origine  et  la  nature  de  cette  espèce  de  pacte,  f  urô 
par  efaaque  nouvel  empereur,  sous  le  titre  de  capitulation 
impériale. 

Cet  ouvrage  est  suivi  de  l'examen  htstoriqne  et  cnll(iue 
d'un  acte  de  transport  hit  au  roi  Philippe  de  Valois  et  à  la 
cooroane  de  France,  sous  la  garantie  de  Jean ,  roi  de 
Bohème^  le  7  décembre  1S3S,  de  tous  les  droits  de  TEmpire 
sur  le  ro>atime  d'Arles  et  provinces  en  dépendant. 

Cet  acte,  dont  tous  les  publtdstes  conlemporains  ont 
parlé,  et  qu'aucun  n'a  publié,  est  dft  aux  recherches  du 
savant  qui  le  produit  aujourd'hui.  Il  y  a  joint  une  disser* 
tation  profonde  sur  Ie!«  droits  qui  sont  acquis  à  la  couronne 
de  France^  en  vertu  de  cet  acte,  dans  loquelle  il  rapporte 
les  principaux  fondements  du  droit  public  de  l'Empire 
avant  la  Bulle  d'or,  et  il  la  finit  par  établir  les  droits  de  la 
même  couronne  sur  le  Comiat  Kenaissin  ou  d^ Avignon, 
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J.-rirprvdenee^  ^résenié  au  roi  le  27  soplembre  4789. 
A  Paris,  cbei  TaïUeur,  rue  des  Quatre-Fih,  au  Marais, 
n*  14;  cl  cliet  les  marchands  de  nouveautés  ;  avec  cette 
iiKcripiion  pour  le  frooUspice  eiLtérieur  de  la  salle  de  TA»- 
semblée  nationale  : 

Le  peuple,  dans  ce  lieu,  toujours  représenta, 
De  ses  propres  destins  est  arbitre  suprême; 
Et,  sur  de  saints  décrets  fondant  la  liberté, 
Il  o^obéit  qu'aux  lois  qu'il  a  faites  lui-même. 

Par  M.  RoBBBT,  ixvocat  au  parlement. 


AGRICULTURE. 

Mémoire  sur  Camilioration  des  biens  communaux,  les 
dessèchements  des  Marais,  le  défrichement  des  terres  tn- 
eulieset  la  replantation  des  bois  ;  pur  M.  CretlédePal- 
luel,  membre  de  plusieurs  Sociétés  d^agrîcutlure.  A  Paris, 
de  rimprimerie  Ruyale;  se  irouvecbez  M.  Petit,  au  Palais- 
Royal. 

Cet  ouvrage  doit  être  distingué  de  la  foule  d'écrits  qu'on 
voit  Daitre  et  périr  cbaque  jour  :  c'est  le  produit  d'une 
longue  eipérience,  d'un  bomme  instruit,  agriculteur  oc- 
cupé de  son  état,  et  dont  le  nom  est  célèbre  dans  cette 
partie. 

Ce  mémoire  est  divisé  en  six  chapitres. 

Dans  le  premier,  l'auteur  remonte  à  l'origine  des  com- 
munes et  (les  usages  :  il  en  voit  déjà  des  traces  dans  le 
partaire  que  les  Romains  firent  des  terres  conquises,  où  ils 
laissaient  des  terres  communes,  eompaseua.  Les  usages 
lui  paraissent  des  encouragements  que  les  seigneurs 
donnaient  pour  déterminer  les  étrangers  à  s'établir  sous 
Jeur  domination. 

Dans  le  second  chapitre,  M»  Cretté  fait  connaître  le  msu- 
vais  élat  des  communes  et  les  causes  de  leur  dépérissement* 
Il  Tallribue  en  grande  partie  au  peu  d'intérêt  que  des 
usufruitiers,  qui  jouissent  en  commun,  prennent  à  une 
propriété  de  celte  espèce.  Par  ce  moyen,  les  communes 
produisent  une  herbe  mauvaise  et  en  petite  quantité,  et 
ces  étendues  de  terrain,  souvent  considérables,  ne  peuvent 
nourrir  qu'un  nombre  de  bestiaux  peu  considérable,  et 
,  la  plupart  dans  un  état  languissant. 

Le  troisième  chapitre  Imité  des  arantages  que  les  défrU 
chements  peuvent  offrir.  L'auteur  y  voit  une  augmenta^* 
lion  de  produit,  et  parconséquent  an  encouragement  ix la 
population. 

Dans  le  quatrième  chapitre,  l'a  uteurexamineles  moyens 
de  tirer  un  plus  grand  bénéfice  des  communes.  Il  conseille 
de  ne  pas  changer  l'administration  de  celles  qui  sont  de 
bonnes  prairie*:,  comme  quelques-unes  de  celles  de  la  Nor- 
mandie. Mais  lorsque  le!^  communes  sont  en  marais,  en 
bois  ou  en  prairies  infertiles,  il  conseille  de  s'en  orcuper. 
Les  dessèchements  des  marais  et  la  réparation  des  buis  ne 
pouvant  se  faire  qu'en  grand,  il  serait  dangereux  de  par- 
tager le  terrain  entre  les  habitants  :  M.  Cretté  pense  qu'il 
vaudrait  diicux  traiter  avec  un  entrepreneur  à  qui  on  cé- 
derait une  partie  pour  rétablir  le  tout,  ou  le  tout  à  charge 
d'une  redevance.  Il  indique  l'abolition  du  droit  de  pâture 
dans  les  bois  communaux  comme  une  des  conditions  les 
plus  essentielles.  Lorsque  la  commune  est  une  terre  en 
friche  ou  aride,  il  conseille  de  la  partager,  pour  faciliter  sa 
mise  en  valeur. 

Le  cinquième  chapitre  indique  les  moyens  de  partager 
les  communes.  M.  Cretté  pense  qu'elles  ne  peuvent  pas 
être  aliénées,  et  que  le  partage  doit  se  faire  également 
entre  tons  les  habitants  ayant  feu,  sans  distinction  de  qua- 
lité ni  de  fortune;  mais  la  portion  de-chacun  d'eux  doit 
revenir  à  la  commune,  à  sa  mort,  et  la  paroisse  doit  la  con- 
céder au  plus  ancien  des  ménages  nouvellement  formés,  et 
de  préférence  aux  enfants  de  la  personne  qui  l'a  laissée 
vacante,  lorsqne  rien  ne  s'oppose  d'ailleurs  à  ce  choix. 

Un  partajce  des  communes,  éiabli  sur  la  répartition  des 
tailles,  serait  injuste,  puisqu'il  donnerait  tout  au  riche, 
et  rien  au  pauvre,  au  lieu  qu'un  partage  égal  entre  les 
feux  ou  ménages,  les  traiterait  éj^aleraenL  Comme,  à  la 
mort  de  chaque  habitant,  ce  terrain  reviendrait  encore  à 
la  dispoNJlion  de  la  paioissc,  cette  aliénation  ù  temps  n'au- 
rait pas  les  dangers  d'une  aliénation  réelle,  et  cependant 
aurait  tousses  avantages.  Lorsque  la  nature  des  terrains 
communaux  s'opposerait  à  leur  partage,  on  pourrait  les 
aSeruier,  ou  iruiior  avec  un  entrepreneur.  Plusieurs  pa- 


roisses, qoerautenr  cite,  ont  trouvé  beaucoup  d'avaniaçii 
à  de  pareils  arrangements,  modifiés  par  des  circonstaocis 
locales.  (  Cet  article  est  de  M.  Régnier.) 

MÉLANGES. 
Au  Rédacteur^ 
Monsieur,  le  titre  glorieux  de  citoyen  de  là  ville  d'A- 
miens, qui  vient  de  nons  être  accordé  par  l'aDcien  conseil 
permanent  de  ladite  ville,  eiif^  de  notre  reconoaissaoce 
que  nous  rendions  cet  acte  public  :  je  vous  prie  en  oonsé* 
quence  d'insérer  la  note  ci-jointe,  ainsi  que  oa  lettre 
dans  votre  journal  prochain. 

DopucB,  major,  eommandamt  le  régùnetd 
de  Conti  infanterie^  a»  nom  de  tous  le» 
officier»  du  régiment, 

Amiens,  le  S  mars  I790* 
MM.  les  officiers  de  l'ancienne  anmimstration  mo- 
nicipale  de  la  ville  d'Amiens,  avautde  cesser  leurs  Cmjc- 
tinns,  ont  adressé  une  lettre,  en  date  du  1i  février,  à 
MM.  les  officiers  du  régiment  de  Conti  infanterie,  en  gar- 
nison en  celte  place,  pour  leur  témoigner  leor  salisfactioD 
de  la  fermeté,  sagesse  et  vigilance  qui  ont  maintenu  l'a- 
mour de  la  discipline,  l'exactitude  du  service  parmi  leur 
troupe,  et  contriliué  à  la  tranquillité  publique;  etptrooe 
délibération  prise  en  la  séance  général  du  21,  ib  ont 
décerné  auxdits  officiers  le  titre  de  citoyens  de  ladite  ville 
d'Amiens,  et  en  font  expédier  à  chacun  d'eux  le  brevet  en 
la  chambre  du  conseil  de  la  maison  commune,  le  33  dudit 
mois. 

BULLETIN 

DE   l'assemblée  NATIONALE. 
SEANCE  DU  LUNDI   15  MAB5. 

Le  résultat  du  second  scrutin  a  donné  300  suffrages  ft 
M.  Lachi  ze,  et  203  à  M.  Rabaut  de  Saint-Rtirmip. 

M.  Rabiiut  de  Saiut-Ëtienoe  est  proclamé  prëndent. 

L'Assemblée  vote  des  remerciements  à  M.  i'abbé  de  Moo« 
tesquiou. 

M.  Muguet  deNantbon  :  Le  décret  qae  roussfei 
rendu  sur  la  constitution  ûe  l'armée  contieDt  des 
articles  susceptibles,  les  uns  de  sanction,  les  autres 
d'acceptation.  Ce  décret  n'est  encore  ni  accepté,  ni 
sanctionné.  Je  demande  que  M.  le  président  soit 
chargé  de  se  retirer  devers  le  roi  à  ce  sujet. 

M.  Bouche  :  J'ai  promis  à  ma  patrie  et  à  mon  de- 
voir de  suivre  imperturbablement  l'acceptation  des 
décrets.  Celui  du  7  janvier,  concernant  le  serment  à 
faire  prêter  aux  gardes  nationales,  n'est  pas  encore 
accepté  :  c'est  une  preuve  manifeste  qu'on  ne  veut 
pas  mettre  dans  les  mains  de  la  municipalité  les 
moyens  d'assurer  l'ordre  et  la  tranquillité.  J*ai  de- 
mandé quatre  fois  la  sanction  du  décret  qui  ordonne 
aux  officiers  des  monnaies  d'envoyer  Tétat  de  la  vais- 
selle qui  a  été  portée  à  la  Monnaie.  On  ne  vent  donc 
Pas  faire  connaître  les  ressources  de  la  France,  et 
emploi  de  l'argent  nue  cette  ressource  particulière 
a  produit?  Je  demande  que  M.  le  président  se  retire 
vers  Sa  Majesté  pour  la  prier  de  sanctionner  ces  dé- 
crets, et  que  les  commissaires  nommés  par  l'Assem- 
blée nationale  pour  surveiller  l'envoi  des  décrets 
s'occupent  spécialement  de  ceux-ci.  C'est  une  motion 
sur  laquelle  j'ai  insisté,  sur  laquelle  j'insiste,  et  sur 
laquelle  j'insisterai. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  Bouche  ajoute  :  Je  désirerais  savoir  si  la  com- 
munication de  ce  livre,  dont  la  plénitude  a  produit 
tant  de  vide,  a  été  faite  (1). 

M.  Rabaut  de  Saint-Etienne,  prétideni  :  Plnsieais 
objets  sont  à  l'ordre  du  jour.  L'ensemble  des  décrets 
sur  les  droits  féodaux  ;  le  mémoire  de  la  municipa- 
lité de  Paris,  et  la  suite  de  la  discussion  sur  la  ga- 

(1)  M.  Bouche  Toulait  parler  du  Livre  rouge,  dont  1«  re- 
misera comité  des  pensions  se  faisait  attendre  df  puis  si  looc 
temps.  L.  G, 
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belle.  Il  iaat  déterminer  auquel  de  ees  objets  on  doit 
donner  la  priorité. 

L'Assemblée  décide  que  les  décrets  sur  les  droits  féo- 
daux n'exigeant  qu'une  simple  lecture,  on  commencera 
par  cet  objet,  et  que  Ton  continuera  ensuite  la  discussion 
sur  la  gabelle. 

M.  Merlin  lit  le  décret  général. 

Il  donne  lieu  à  plusieurs  observations ,  additions  et  ex* 
ceptions  qui  sont  renvoyées  au  comiié  féodal. 

M.  le  président  propose  de  faire  porter  ces  décrets  à  Tac- 
ceptation. 

M.  •*•  :  Il  serait  inconséqiieqt  d'envoyer  ces  dé- 
crets à  la  sanction  avant  d'avoir  déterminé  les  in- 
demnités, et  lixé  le  prix  du  rachat  des  droits  féo- 
daux. 

L'Assemblée  décide  que  les  décrets  seront  présen- 
tés à  l'acceptation  sans  aucun  délai. 

M.  l'kveoue  de  •*•  :  Pour  éviter  les  fausses  inter- 
prétations, il  est  au  moins  convenable  d>nvoyer  ]es 
décrets  avec  Tinstruction  qui  doit  être  rédigée. 

M.  Merlin  :  Samedi;  par  un  motif  qui  sert  de  ré- 
ponse au  préopinant,  l'Assemblée  m'a  ordonné  de  lui 
lire  aujourd'hui  le  décret  général.  Je  venais  d'an- 
noncer que  l'instruction  ne  pouvait  être  terminée 
que-  dans  huit  ou  dix  jours;  elle  a  pensé  que  le  peu- 

Ele,  devant  se  réunir  mcessam ment  dans  les  asscm- 
lées  primaires,  il  était  nécessaire  à  la  tranquillité 
publique  qu'il  connût  l'étendue  et  les  bornes  de  vos 
bienfaits.  —  Je  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  proposition  contraire  à  l'intention  connue  de 
l'Assemblée,  attestée  par  le  procès- verbal. 

M.  le  marquis  de  Foucault  propose  d'ajouter  à  la 
fin  du  décret  général  un  article  dont  il  expose  l'es- 
prit, et  que  M.  Target  rédige  comme  il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  rendra  incessamment  des  décrets 
relaUfs  an  mode  et  au  prix  du  rachat  des  droiu  conservés, 
sans  préjudice  du  paiement  des  rentes  et  redevances 
échues  ou  à  échoir  jusqu'au  rachaL  • 

Cet  article  est  adopté. 

L'Assemblée  ordonne  que  les  décrets  soient  portés  à  la 
sanction  et  à  l'acceptation,  tels  qu'ils  ont  été  lus. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  note 
adressée  à  M.  le  Président  par  M.  le  garde-des-sceaux  : 
cemiiiiMre  in^Uruît  l'Assemblée  de  la  sanction  donnée  par 
le  roi  à  plusieurs  décrets  et  notamment  à  ceux  qui  avaient 
été  Tobjet  de  la  motion  de  M.  Bouche. 

M.  Guillaume  :  Puisque  le  roi  a  sanctionné  les 
deux  décrets  dont  M.  Bouche  demandait  la  sanction, 
le  décret  rendu  sur  la  motion  de  ce  membre  doit  être 
retiré  du  procès-verbal. 

M.  Bouche  ;  Ce  décret  ne  doit  point  être  retiré;  il 
honore  la  vijgilance  de  l'Assemblée;  il  contient  d'ail- 
leurs une  disposition  qui  doit  être  conservée,  puis- 
que les  décrets  ne  sont  point  envoyés,  et  qu'elle  a 
pour  objet  d'en  presser  l'envoi. 

M.  DE  Mirabeau  l'aine  :  Il  me  semble  que  cette 
discussion  aurait  pu  être  bientôt  terminée,  si  le 
préopinant  s'était  borné  à  demander  s'il  est  possible 
que  des  décrets  disparaissent  de  dessus  le  procès- 
verbal. 

M.  Charles  de  Lameth  :  Je  pense  comme  M.  de 
Mirabeau,  et  j'ajoute  une  observation.  Il  est  très  pos* 
Bible  que  M.  le  ministre  ail  été  fort  ponctuellement 
instruit  du  décret  par  lequel  vous  avez  ordonné,  au 
commencement  de  celte  séance,  de  poursuivre  la 
sanction  des  décrets,  et  qu'il  ait  voulu  le  prévenir. 
Si  vous  accoutumiez  les  ministres  à  voir  retirer  ainsi 
des  décrets  de  dessus  votre  procès- verbal,  n'auriez- 
▼ous  pas  souvent  à  suivre  cette  marche  rétrograde  ? 

L'Assemblée  ne  délibère  pas  sur  cette  discussion  :  le  pro- 
cès-verbal reste  tel  qu'il  est,  et  l'on  passe  à  la  suite  de  la 
disaission  sur  la  gabtrlle.  L'article  IJ,  proposé  par  le 
comité  des  finances,  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  n.  Une  contribution  réglée  sur  le  pied  de 
40  millions  par  année,  et  formant  les  deux  tiers  du  revenu 


net  que  le  trésor  national  relirait  de  la  vente  exclusive  du 
sel  et  du  droit  de  quart-bouillon»  sera  répartie  sur  les  dé- 
partements et  les  districts  qui  ont  formé  les  provinces 
et  les  pays  de  grande  gabelle,  de  petite  gabelle,  de 
gabelle  locale  et  de  quart-bouillon»  en  raison  de  la  quan- 
tité de  sel  qui  se  consommait  dans  ces  provinces  et  du  prix 
auquel  il  était  distribué.  > 

M.  DE  MoNTLOsiEB  :  L'article  de  constitution  le 
plus  cher  à  un  peuple  libre  est  l'égalité  «le  toutes  les 
charges  et  de  toutes  lés  faveurs  :  il  s'agit  d'une  faveur 
de  20  millions.  11  est  impossible  que  quelques  pro- 
vinces soient  favorisées  tandis  que  les  autres  sup- 
porteront le  poids  du  jour  et  de  ta  chaleur.  Dans  un 
moment  où  vous  avez  fait  tant  de  mécontents,  il  est 
inutile  d^ajouter  un  mécontentement  général  aux 
mécontentements  particuliers.  —  Je  demande ,  en 
amendement,  que  le  remplacement  de  la  gabelle 
soit  égal  à  la  somme  totale  du  produit  de  cet  impôt 
pendant  les  dix  derniers  mois  de  cette  année. 

M.  LE  COMTE  DE  Crillon  :  M.  de  Biauzat  vous  a 
foit  le  tableau  des  charges  que  supporte  l'Auvergne  : 
je  crois,  ainsi  que  le  préoninant,  qu'il  est  allé  trop 
loin  en  généralisant  son  iuée.  Les  provinces  de  ga- 
belle sont  plus  chargées  que  les  autres  ;  vous  en  se- 
riez convaincus  si  le  tableau  comparatif  des  impo- 
sitions de  toutes  les  provinces  était  mis  sous  vos 
yeux;  mais  il  faut  en  tout  ceci  faire  plutôt  un  calcul 
patriotique  qu'un  calcul  arithmétique  :  je  conclus  à 
ce  qii'oh  adopte  purement  et  simplement  l'article 
du  comité. 

M.  DE  Cazalès  :  J'ai  établi  en  peu  de  paroles  le 
danger  qu'il  y  aurait  à  multiplier  les  iinpAls  indi- 
rects ;  mes  principes  n'ont  point  été  combattus,  je  les 
renforcerai  par  une  seule  observation  :  la  taille  porte 
indirectement  sur  la  terre  et  directement  sur  le  blé; 
je  demande  si  Pou  peut  consentir  une  augmentation 
d'impôt  sur  le  blé?  C'est  cependant  ce  que  propose  le 
comité. 

On  rappelle  à  l'opinant  qu'il  ne  s'agit  maintenant 
que  de  l'articlall,  et  qu'il  discute  l'article  V. 

M.  DE  Pervinquières  :  Je  demande  que  la  quo- 
tité du  remplacement  soit  de  54  millions  au  lieu  de 
40.  La  gabelle  ne  produisait  que  54  millions  au  tré- 
sor royal,  moyennant  les  remises  qui  étaient  faites 
aux  fermiers- généraux.  Il  faut  comn)encer  l'article 
par  ces  mots  :  >  Une  contribution  égale  à  la  somme 
oue  le  trésor  national  retirait  de  la  vente  exclusive 
au  sel  et  du  droit  de  quart-bouillon  sera  répar- 
tie, etc.  >  Sans  cela  les  provinces  dites  rédimées  et 
franches  auront  droit  de  se  plaindre. 
On  demande  à  aller  aux  voix. 
M.  Lelong  :  J'entends  crier  de  tontes  parts  aux 
voix-;  il  faut  absolument  que  tout  le  monde  soit  en- 
tendu. 

M.  LE  MARQUIS  DE  FOUCAULT  :  Il  faut,  pour  s'é* 
clairer,  entendre  et  consulter  toutes  les  parties  inté* 
ressées,  puisqu'il  s'agit  d'un  Combat  de  province  à 
province  entre  les  provinces  de  gabelle  et  celles  qui 
sont  franches  ou  rédimées  :  on  ne  doit  pas  nous  faire 
supporter  un  impôt  qui  n'est  pas  le  nôtre;  les  pro- 
vinces de  grande  eabelle  vous  accorderaient  un 
remplacement  plus  Tort  que  celui  dont  il  s'agit  dans 
l'article;  elles  l'offraient  :  pourquoi  les  favoriser 
quand  elles  ne  demandent  pas  de  laveur? 

M.  Dupont,  rapporteur  du  comité  des  fivanres  t 
Les  observations  des  représentants  des  provrriees  ré- 
dimées et  franches  ne  portent  que  sur  un  malen- 
tendu; ils  ont  cru  qu'il  était  question  d'augmenter 
les  impositions  de  ces  provinces;  il  s'agit  an  con- 
traire de  les  soulager  de  plusieurs  millions,  en  dé 
chargeant,  dès  celle  année,  les  provinces  de  gabelle 
d'une  imposition  qui,  suivant  les  lois  fisr.:.les  du 
royaume,  devait  cesser  au  1*^^  janvier  prochain. 
Aux  termes  des  édits,  l'imposition  des  sous  pour 
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lirre  ne  pouvait  plus  exister  passe  cette  époque.  On 
oppose  la  proportion  des  contributions  des  différentes 
provinces  :  cette  proportion  même,  si  elle  était  bien 
connue,  viendrait  encore  à  l'appui  de  la  proposition 
du  comité.  Les  opinants  qui  ont  fait  ces  observations 
ont-ils  plus  approfondi  la  matière  que  le  comité  et 
que  les  administrateurs?  Si  Tarticle  II  présente  quel- 
que didiculté,  elle  n*existe  pas  dans  le  soulagement 
que  Ton  accorde  aux  province  gabellées,  et  qui  leur 
est  réellement  dû,  mais  dans  la  délicatesse  de  l'opéra- 
tion nécessaire  pour40  millions  sur  ces  provinces.On 
t  cru  au'il  s'agissait  uniquement,  pour  ce  remplace- 
inent,aun  impôt  territorial  ;mtis  les  trois  cinquièmes 
seulement  de  la  somme  i:éces.saire  se  percevront  de 
.  cette  manière  ;  le  reste  se  prendra  sur  les  impositions 
personncllesetautres.LesprovincpsgabelIées se  trou- 
veront encore  plus  imposées  que  les  provinces  fran- 
ches et  rédimées.  Il  est  vraiment  di^n»'  des  représen- 
tants du  peuple  français  d'oublierdesintcrcls  de  pro- 
vince pour  se  réunir  àTintérét  commun.  Comment 
Siialiber  cette  jalousie,  qui  aurait  pour  objet  d'empé- 
_  ler  de  soulager  quelques  provinces  d'une  surcharge 
qui  devait  tinir  dans  aix  mois?  Quand  nous  pouvons 
venir  au  secours  de  tout  le  monde,  ne  nous  élevons 

{las  les  uns  contre  les  entres. — Je  conclus  à  ce  que 
'article  II  soit  adopté,  en  y  ajoutant  seulement  ces 
mots  :  •  provisoirement  et  pour  la  présente  année.  • 

On  demande  ft  aller  aux  voix. 

Un  trî  s  grand  nombre  de  membres  veut  être  entendu. 

Desdépulés  de  ditTérenles  provinces  franches  et  rédimées 
se  présentent  5  la  tribune  pour  défendrele»  Intérêts  de  ces 
provincff,  quUls  croient  être  compromis. 

—-  La  demande  d^aller  aux  voix  se  renouvelle  de  toutes 
parti.  M.  le  président,  apr^s  avoir  lutté  quelque  temps 
contre  ces  agitations  lumuilueuses,  parvient  à  se  faire  en* 
tendre,  et  la  discussion  est  fermée,  sauf  les  amendemema. 

Ceux  des  divers  opiuaols  sont  lus.  — Ils  sout  écartés  par 
ta  question  préalable. 

M.  ni  Bbaubbcaxo  :  Par  le  soulagement  que  vous  allei 
tccorder  aux  provinces  de  gabelle,  le  trésor  public  éprou- 
Tera  un  déficit  de  iS  millions  ;  il  faudra  ^ssrolr  un  impdt 
snr  tout  le  royaume  pour  couvrir  ce  déficit.  Je  demande 
qu*alors  il  soit  accordé  aux  provinces  rëdimées  une  dimi- 
nution sur  leurs  contributions  directes,  pour  les  dédomma- 
ger de  la  partie  qu'elles  auront  à  payer  dans  celle  nouvelle 
imposition. 

M,  Katdbl  :  Lorsque  h  Versailles  vous  avex  décrété  le 
prix  du  sel  à  0  sous,  on  vons  a  soumis  la  demande  que  re- 
nouvelle aujourd*bui  le  prénpinani:  vous  avei  ajourné 
cette  proposition  ;  il  Taut  la  décider  ou  Tajourner  encore. 

L^Asseniblée  décide  qu^il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Un  amendement  proposé  par  M.  de  Mnnicalm-Gozonest 
adopté  ;  il  consiste  à  ajouter  à  la  fin  de  Tarticle  ces  mots  s 
«  avant  le  décret  du  23  septembre  dernier,  s 

L'article  H  est  décrété  en  ces  termes  : 

■  Art.  II.  Une  contribufion  réglée  provisoirement,  et 

C>ur  la  présente  année  seulement,  sur  le  pied  de  àO  mil- 
D!i,  et  formant  les  deux  tiers  srulemt?nt  du  revenu  net 
que  le  trésor  national  relirait  de  la  vente  exclusive  du  sel 
et  du  droit  de  quart-bouillon,  sera  répartie  sur  tes  pro* 
vinces  et  districts  qui  ont  formé  les  provinces  et  les  paya  de 
grande  gabelle,  de  petite  gabelle,  de  gab(>Ile  locale  et 
de  quart-twuillou,  en  raison  de  la  quantité  de  sel  qui  se 
consommait  dans  «ces  provinces,  et  du  prix  auquel  ii  j 
était  débité  avant  le  décret  du  23  septembre  dernier,  i 
La  séance  est  le^ée  à  trois  heures  et  demie. 

AVIS  DIVERS. 
Il  parait  une  adresse  des  reprètenlanti  de  la  eoramuna 
^  Paris,  présentée  à  I*Assemblée  le  iS  février  i700,  dans 
laquelle,  anrès  un  juste  éloge  dis  Ulents,  de  la  charité  et 
du  tùie  de  feu  M.  Tabbé  de  TÉpée,  on  intéresse  rAssem-» 
blée  nationale  en  faveur  d'un  établissement  qui  a  immor- 
talisé son  auleuri  et  dont  il  est  inutile  de  faire  valoir  Puii* 
Uté  ;  on  propose  de  fixer  cet  établissement,  qui  n*a  besoin 
que  d*étreconsaerépar  Tautorité  de  TAssemblée  nationale, 
dans  la  maison  des  Céleslins  supprimés  depuis  quelques 


annéeii  et  dont  les  biens  avaient  été  destinés  par  It  nrii 
perpétuer  «ne  institution  si  nécessaire  à  cette  portion  ia> 
fortunée  d*enfiints  que  la  nature  a  disgracié!» 

SPECTACLES. 

AcADten  BOTALB  M  HssiQoi.  —  Auj.  if  «  jÊrnûde, 
paroles  de  Qainaull«  musique  de  Gluck. 

TnÉATaB  M  LA  NAfiON» — Lcs  oomédieM  friDcais  ordî  • 
nairet  du  roi  donneront*  auj.  16,  Makomti,  tng»;  d  la 
i6*  représ,  du  Réveil  d'Kpiméidde  à  Parh,  coau  en  1 
acte,  en  vers;  avec  un  dUertissemenL 

TuéATSB  Italien.  -^  Auj.  16*  la  Femme  jaUmu:  et 
la  2*  représ,  du  DUtrict  de  ^Ulage^  oom.  eo  i  acte,  en 
prose. 

THéATxa  DB  MoiisiEUB.  — -  Anj.  16 »  Ja  2*  repréL  de 
la  Grotia  di  Trofonio  opéra  hérol^com.  UaL,  mosiqoe  del 
signor  Saiieri. 

TaÉATRBDU  Palais-Rotal.  -*  Auj.  46,  iêThiAU;lei 
d\ux  Fermière  com.  en  i  acte  (  et  la  3*  lepréi.  de  Sciaf- 
Aubin^  en  3  actes. 

PbTITS  COMBDlBRâ  DS  Sw  A.  &  MOB.  LB  COMTE  Bi  BlACJO- 

LAIS.  —  Auj.  16»  à  la  salle  des  Elèves,  iwulevartdu  Ton- 
pie,  le$  Curieux  punis,  opéra-boufloo  en  i  acte;  la  ^ent 
Espagnole,  com.  en  1  acte,  en  vers;  et  la  Noce  Béenuite^ 
opéra-bouQou  en  2  actes.,  avec  ses  agréments. 

Gbands  Danssubs  du  Roi.  —  Auj.  16,  VAmoerqeê- 
teur:  le  Fou  par  amour,  pièce  en  2  actes;  les  Rivaux 
congédiés  par  le  duel  sans  danger^  aussi  en 3  actes;  et ^ 
Viitgt-six  Métamorphoses  de  la  Fée  bienfaisante,  paoL  fo 
h  actes;  avec  des  divertissements  et  divers  exercices daas 
les  enlr*acles. 

AMBicD^CoiriQOB.  —  Auj.  J6,  /a  Probiti  récompeiuée, 
pièce  en  i  acte;  la  2*  représ,  du  Mensonge  innocent^ 
aussi  en  1  acte;  les  Preux  CheealierM;  et  Dorothée, 
pant.  en  3  actes,  avec  des  divertissemenls. 

PAIEMENTS  »BS  SENTES  DE  L*IIOm.  DBTILUE  DE  PAIB. 

8h  deralert  mois  1*788.  MH.  les  payeun  sont  \  la  lettre  K. 

Court  du  ehangei  élrangers  à  60  l'oiirf  de  éate. 
Dhier. 
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Cours  dêi  effitt  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  fr.  • •  «  •   1712^ 

Portion  de  1600  llv. 

--  de  312  liv.  10  8* • 

—  de  100  liv. ••••••< • 

Emprunt  d*octobre  de  500  liv.  .••..•••.••••  • 
Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv.    

--  Primes • 1789,  îiP 

Loterie  d'avril  1783.  à  600  liv.  le  billet.  .  .    ^  23  J,  2i  p 

—  dVt.  à  400  liv.  ie  billet MO  s^  30  p 

Emprunt  de  décembre  1782,  quitt.  defin*  •  »  • .  •   18  P 

—  de  125  millions,  déc  1784 15, 15  i,  î  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins. it  j»  î  P 

Qnitiunccs  de  finance  sans  bulletin,   •  .  ,    17 1,  î,  ft  <  P 

—  SorUcs. •  •  • .  •    U  î  P 

Bulletins. ^^ 

— Sord^ 69 

Reconnaissanoel  de  bulletins  .  •  •  •  « 

—  Sorties.  .  , iOU  « 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  iord&  •  >  •  • 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortieii   •  > 

Emprunt  de  novembre  1787- • '^^^ 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager.  • •  •  t  •  • 

Lots  viagers #•■•••••••«. ;«t««a 

Lots  des  hôpitaux. • • 

Caisse  d*escompte. •  •  •  .    3320,  lOf  ^^ 

—  Estampée 8280,  75,  70.  « 

Bordereaux  de  la  caisse.  ....  \  1620,  16, 15, 17, 18 
Quitt  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris.  .  •   ^^ 

Actions  nouv.  des  Indes.  .  .  .  •  , 942.  40>  '^ 

Assurances  contre  les  Incendies.  .  •  •  «  •  t   445|  45»  M 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Nous  apprenons  dans  Tinstant,  et  a? ee  certitude,  que  le 
roi  de  Pologne  a  fait  traduire  en  polonais  le  discours  du 
roi  des  Français,  prononcé  ft  rAMemUée  nationale  le  4  té- 
Trier  dernier. 

Sa  Majesté  polonaise  s*est  d'autant  plus  empressée  à  don- 
ner de  la  publicité  à  ce  discours,  qu*on  lui  arait  adressé  en 
même  temps  une  critique  qinï  portait  avec  complaisance 
sur  les  objets  auxquels  Topinion  publique  s*est  le  plus  for* 
leoentattacbéei 

.  PAYS-BAS. 

L'Assemblée  Patriotique^  seul  foyer  de  lumières  dans  les 
provinces  belgiques»  vient  de  faire  des  remontrances  adrea- 
fées  directement  aux  EtaU  de  Brabant. 

<  Messieurs»  c*est  avec  respect,  et  ce  n'est  point  pour 
vous  alarmer,  que  des  ciloyeus  s'adressent  à  vous  i  les  dan* 
gers  qui  nous  environnent  sont  des  motilk  asseï  puissaou 
pour  exposera  vos  yeux  les  causes  d'un  méoontentement 
dont  les  suites  inéviiaBlea  seront  la  ruine  de  ces  belles  et 
florissantes  provinces.  Nous  savons  combien  il  est  élot|mé 
de  la  pureté  de  vos  intentions  de  donner  lieu  à  de  sembla* 
Ues  malhettis  t  vor  vues  ne  peuvent  et  ne  doivent  avoir 
d'autre  bot  que  celui  de  travailler  au  bonbeur  général  et 
individuel.  Pourquoi  donc  ne  sommes^nous  pas  beurenxf 
C'est  que  le  bonbeur  n'est  point  un  raisonnement,  mais  un 
sentiment  fondé  sur  la  conviction  intérieure  de  l'tme  ;  or, 
ce  sentiment,  ce  bonbeur  sur  lequel  nous  nous  interro- 
geons, nous  ne  le  trouvons  ni  dans  nous  ni  dans  nos  con* 
citoyens.  Un  morne  et  accablant  silence  a  ftiit  place  aux 
premiers  transports  de  notre  joiei  il  semble  que,  dereons 
étrangers  à  la  cause  pour  laquelle  nous  avons  si  beureuse- 
ment  combattu,  nous  ayons  perdu  jusqu'au  désir  de  el- 
neoter  la  liberté  par  de  nouveaux  efforts...  La  liberté  1... 
Des  larmes  involontaires  a'éciwppent  de  nos  yeuxi  la  li- 
berté n'est  plus  :  Tarbre  qui  nous  promettait  les  fruits  pré- 
cieux de  l'indépendance  s'est  dessécbé;  on  souille  empoi- 
sonné a  flétri  ses  premiers  bourgeons  t  l'arbre  existe  en- 
core, mais  dépouUlé  de  ses  feuilles  i  il  n'offre  plus  à  nos 
yeux  qu'un  troue  stérile,  image  de  la  mort  et  de  la  destruo- 
tion...  Nous  voyons  vos  cœurs  émus  à  oe  triste  tableau  ; 
TOUS  ne  croyei  pas  à  sa  réalité.  Flftt  au  ciel,  messieurs, 
qu'il  n'existât  que  dans  te  Aiiitôme  de  nos  craintes}  nous 
les  bénirions,  comme  celui  qui,  errant  à  l'abandon  dans  une 
nuit  oiMcure,  bénit  le  retour  de  la  lumière  i  mais  hélas  I  il 
est  inutile  de  se  faire  Illusion  sur  notre  état}  une  méfiance 
générale  et  motiréeest  devenue  le  premier  de  nos  malheurs.. 
Elle  n'existait  point  dans  ce  jour  h  jamais  mémorable,  où 
1^  citoyens  de  tout  état,  réunis  sous  un  signe  de  déroue» 
ment  à  la  patrie,  se  précipitaient  au-devant  du  trépas. 
Leur  intrépide  valeur  ayant  mis  rennemi  en  fuite,  il  sentit 
rimpossibilité  de  résbter  &  la  réunion  des  forces  et  des  vo- 
lontés. Qu'étions-nous  dans  ce  glorieux  moment?  Tous 
frères,  tous  amis }  les  citoyens  se  félicitaient,  8*embras- 
saienr,  se  juïalent,  par  leurs  transports,  une  amitié,  une 
concorde  étemelle.  S'il  manquait  quelque  chose  à  notre 
bonbeur,  c'était  de  revoir  ceux  qui,  les  premiers,  nous 
avaient  ouvert  le  chemin  de  la  liberté. 

c  L*oQ  fut  au-devant  de  ces  généreux  citoyens}  Ils  ren- 
traient parmi  nous  au  milieu  des  acclamations  d'un  peuple 
Innombrables  il  les  nommait  ses  bienfaiteurs,  ses  défen- 
seurs. Dans  ces  premiers  moments,  il  leur  laissa  tacitement 
le  soin  de  veiller  pour  lui  à  la  chose  publique, 

€  Pouvait-il  imaginer  que  ceux  qu'il  enchaînait  à  lui  par 
la  plus  généreuse  confiance  auraient  pu  si  tôt  dcYenir  Tob- 
jet  de  ses  plus  vives  alarmes?  Disons  la  vérité,  messieurs  t 
le  peuple  avait  conquis  sa  liberté;  il  pouvait,  par  on  acte 
aolennel,  s'en  assurer  Tincontestable  possession  i  personne 
n'avait  le  droit  ni  le  pouvoir  de  lui  disputer  sa  cpoquêtei 
vout-mémes,  dispersés,  la  plupart  fugitift,  tous  étiei  dans 
la  position  d'attendre  de  aoo  consentement  qu'il  voua  rap^ 
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pdàt  à  occuper  lea  places  qu'une  eonsUtution  qui  n'eat 
plus  voua  avait  accordées  i  mais  le  peuple,  anné  de  tous 
ses  droits,  exerçant  lui-même  la  souveraineté,  vous  reçut 
comme  des  citoyens  opprimés,  rendus  à  ses  voeux  ;  il  vous 
admit,  non  en  qualité  de  ses  représentants,  mais  comme 
des  hommes  qui,  ayant  géré  d-^levant  ses  affaires,  étaient 
censés  capables  de  lui  suggérer  les  mesures  les  plus  conte- 
nables  à  sa  nouvelle  manière  d'être. 

•  Sana  soupçons  sur  les  objets  de  Toe  premières  aawtti- 
bléas,  il  attendit  avee  conflanee  le  jour  où,  convoqué  par 
Tona,  il  dftt  croire  que  tous  ne  paraissSex  devant  lui  que 
pour  prêter  dans  ses  mains  le  aermeut  d'hommage  que  vous 
imposait  la  fidélité  è  la  nation.  Mais,  à  la  surprise  exti^mc 
de  tous  les  citoyens,  ils  ne  se  trouvèrent  assemblés  que  pour 
assister  passivement  à  de  Talncs  démonstrations  dont  ils 
ignoraient  l'objet 

c  Quoi!  messieurs,  pour  aTotr  répqiidn  par  quelques 
acclamations  aux  protestations  que  MM.  VDnHfe^No^t  et 
Van-Eupen,  accompagnés  de  plusieurs  membres  des  Etats, 
firent  an  peuple,  agitant  leurs  chapeaux,  se  croisant  les 
bras  sur  la  poitrine  et  les  étendant  ensuite,  aerions^ions 
tenus  de  reconnaître  eomme  valable  l'engagement  privé, 
contracté  entre  tous,  de  vous  arroger  la  souveraineté  ?  Se- 
rions-nous censés  ovoir  approuvé  le  serment  que  tous 
TOUS  êtes  réciproquement  prêté  à  huit  elos  et  à  notre  insu? 
Avei-Tous  pu  le  croire?  Le  mot  augnste  d'inauguration 
publique  et  solennelle  n'est  point  un  root  vide  de  sens  ;  il 
suppose  nécessairement  l'acquiescement  du  peuple  à  l'au- 
torilé  dont  on  Investit  les  inaugurés  t  c'est  ainsi  que  Marie- 
Thérèse  jura  publiquement,  et  dans  vos  mains,  les  arti- 
cles, alors  sacrés,  de  la  Joyeuse-Entrée;  c'est  ainsi  que  son 
fils  avait  |urè  de  maintenir  ces  lois  qu'il  a  violées,  qu'il  a 
anéanties}  vous  reçûtes  ce  serment  à  la  face  de  la  nation. 
Mais  vous,  messieurs,  ft  quel  titre  pourrlex-vous  vous  croire 
inaugurés?  Quels  sont  les  mandataires  que  nous  avons 
cholris  pour  vous  installer  dans  l'exercice  du  gouverne- 
ment? Où  est  le  contrat  entre  le  peuple  et  vous,  qui  tous 
autorise  à  gérer  le  pouvoir  suprême,  depuis  que  nous  n'a- 
TODS  plus  de  duc  ni  de  duché  ? 

t  L'histoire  de  ces  provinces  rappelle,  à  la  vérité,  queK 
ques  faits  qui  prouvent  que  vous  aves  disposé  de  la  souve- 
raineté {  mais  l'histoire  ne  dit  pas  que  vous  en  ayex  eu  le 
droiu  €iterez-vous  un  seul  exemple  où  les  Etats  aient 
voulu  s^approprier  la  souveraineté?  Si  ce  n'est  point  là 
votre  intention,  messieurs,  pourquoi  nous  laissez-vous 
ignorer  les  engagements  que  vous  voulez  rontracter  en 
notre  nom?  L'on  vous  demandera  avec  nhon  si  vous  aves 
le  droit  d'enchaîner  nos  personnes  à  l'accomplissement  d'un 
contrat  dont  les  clauses  nous  sont  Inconnues  ?  Pourquoi 
alimentez-vous,  par  votre  silence,  les  alarmes  du  peuple, 
lorsque  l'Influence  prépondérante  des  puissances  qui  nous 
environnent,  ouvre  le  champ  le  plus  alarmant  aux  corn* 
binaisons,  aux  conjectures,  aux  craintes  les  mieux  fondées? 
Un  morne  refus  de  nous  éclabrclr  est  la  seule  réponse  que 
nous  obtenons  de  vous. 

■  Vous  flétrissez  du  nom  de  fhctienx,  d'innovateurs,  les 
citoyens  éclairés  qui  réclament  leurs  droits  et  vous  rappel» 
lent  la  nullité  des  vôtres.  Un  prélat  vénérable  a  dénoncé 
aux  fidMes,  comme  des  perturbateurs  et  des  ennemis  du 
bien  public,  ceux  d*eutre  nous  qui  ont  osé  parier  le  lan- 
gage de  la  vérité;  les  intérêts  de  notre  liberté  ont  été  con- 
fondus avec  les  intérêts  du  ciel  ;  le  glaive  de  la  religion  a 
été  placé  dans  la  main  de  nos  frères  pour  .nous  frapper, 
comme  si  c'était  un  blasphème,  une  hérésie,  un  crime,  de 
déclarer,  en  principes  politiques  et  d'administration,  que 
les  pouvoirs  législatif  et  exécutif  ne  peuvent  être  réunis 
dans  les  mêmes  roainS,  sans  danger  pour  la  liberté  publi- 
que. Bstce  par  des  écrits  remplis  des  plus  odieuses  incul- 
pations que  Ton  infirmera  des  droits  impérissables?  Il  est 
sans  doute  plusieurs  moyens  de  séduire,  d'aveugler  le 
peuple  )  mais  à  quoi  scrvira-t-H  d'avoir  prolongé  son  en* 
reur?  Plus  vous  âoignerez  le  moment  de  son  réveil,  plus 
vous  le  rendrez  terrible  et  convulsif.  Entendez  ces  discours, 
mêlez-vous  à  ces  conversations,  et  vous  oe  domerei  pas 
que  le  momeot  de  la  lumière  ne  soft  prêt  d'arriver;  dé» 
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qn*elle  aari  frappé  ses  yeox,  vous  essaiera  en  Tain  d*en 
arrêter  le  sentiment;  il  contemplera  avec  effroi  Tablme  où 
vons  toulei  te  précipiter;  et  de  quel  Oeil  verra-t-il  alors  le 
fantôme  de  vos  prétentions?  Indigné d^avoir  versé  son  sang 
fiour  la  cause  de  quelques  individus  qui  osent  revendiqtier 
en  leur  faveur  le  souvenir  d'une  injuste  oppression,  il  se 
liAtera  dVIfocer  jusqu'à  la  trace  de  votre  odieuse  féodalité. 
Ce  sont  là  cependant  vos  seuls  titres,  messieurs;  ils  sont 
réclamés  par  vos  plus  léiés  défenseurs;  ils  nous  ramènent 
aux  siècles  où  des  bordes  baibares,  sorties  de  la  Germanie, 
inondèrent  la  Belgique.  Ses  malheureux  babitonts,  les  de&- 
cendanu  de  ces  Belges  dont  César  a  van  lé  l'inflexible 
courage,  courbèrent  alors  leur  tète  humiliée  sous  le  joug 
des  Francs..  Réduits  par  la  force  à  ramper  dans  Tescla* 
vage,  d'hommes  libres  qu'ils  étaient  ils  devinrent,  comme 
de  vils  troupeaux,  la  propriété  de  quelques  chefs,  dont  la 
race  affaiblie  voudrait  aujourd'hui  reoonsacrer  les  décom- 
bres du  gothique  édilice  élevé  dans  les  temps  de  la  plus 
grossière  ignorance  et  de  la  plus  avilissante  dégradation  de 
l'espèce  humaine.  Et  c^est  aux  Belges  armés,  c'est  aux  Bel- 
ges vainqueurs  que  ces  oppresseurs  s'adressent  1... 

c  Et  vous,  prélâis  vénérables,  vous  que  la  piété  de  nos 
pères  a  dotés  de  riches  possessions,  n'en  compromette!  pas 
la  paisible  jouissance;  craignes  Texonple  d'une  nation  voi- 
sine. La  nôtre  vous  a  pajé  jusqu'ici  le  juste  hommage  de 
son  respect;  elle  a  défendu  vos  droits  vous  avez  défendu 
les  sienu  ;  gardez-vous  de  toucher  à  ce  lien  commun  d'obli- 
gations et  de  reconnaissance.  Reprenez  l'esprit  de  votre 
état  et  de  votre  institution  première  ;  éloignez  de  vos  p^ji- 
sées  les  prétentions  toujours  odieuses  de  la  souveraineté. 
Priez  pour  les  peuples,  et  n'aspirez  point  à  les  gouverner. 
Les  fonctions  du  gouvernement  sont  incompatibles  avec 
celles  du  sacerdoce  ;  ce  n'est  point  à  vos  oreilles  que  doit 
se  faire  entendre  la  trompette  guerrière.  Fuyez  loin  des 
champs  du  combat*  laissez  à  d'autres  le  soin  des  batailles 
et  de  l'insidieuse  politique  ;  des  devoirs  non  moins  impor- 
tants vous  rappellent  dans  vos  monastères.  Rassemblez  au- 
tour de  vous  vos  nombreux  cultivateurs;  échauffez  leurs 
âmes  du  feu  sacré  de  la  liberté;  édairez-Us  sur  leurs  vrais 
intérêts  ;  montrez-leur  que  le  moment  est  arrivé  d*assurer 
à  jamais  la  richesse  et  l'abondaLce.  Rappelez-leur  le  souve- 
nir de  leurs  pères  opprimé^,  asservis;  prouvez-leur  que  la 
liberté  est  le  seul  bien  sur  la  terre  ;  transportez>les»  par  les 
paroles  de  votre  éloquence,  dans  ces  pays  heureux  où  la 
dignité  de  l'homme  est  conservée  intacte,  où  le  travail  de 
féconder  la  terre  n'e»t  point  un.\il  métier,  où  le  soin  de 
surveiller  des  troupeaux  es\  préféré  aux  oiseuses  occupa- 
tions du  luxe  et  des  villes.  Voilà  vos  fonctions,  dignes  pré^ 
lats,  voilà  les  devoirs  que  la  portion  éclairée  de  la  nation 
attend  de  votre  zèle.  Etouffez  dans  les  campagnes  ces  gem- 
mes de  mécontentement  qui  ne  peuvent  être  que  trop  mo- 
tivés ;  dissipez-les  par  la  voix  de  la  douce  persuasion,  et  la 
nation  reconnaissante  bénira  vos  travaux. 

■  Quant  au  tiers-état ,  nous  ne  doutons  point  que  oes 
généreux  doyens,  qui,  par  leur  courage,  ont  brisé  la  puis- 
sance oppressive  de  Joseph  II,  se  rappelleront  qu'en  com- 
battant en  hommes  libres  pour  la  liberté  ils  n'ont  pu  bri- 
guer le  triste  avantage  d'enchaîner  leurs  concitoyens.  Nous 
regardoa^  la  confédération  qui  leur  a  été  proposée  par  les 
deux  premiers  ordres  comme  une  surprise  faite  à  leur 
bonne  fol;  car  ceux  qui  se  sont  montrés  les  ennemis 
les  plus  implacables  de  la  tyrannie,  seraient  injus- 
tement soupçonnés  d'être  devenus,  dans  un  court  inter- 
valle, tyrans  eux-mêmes;  tyrans  d'autant  moins  excusa- 
bles, qu'ils  s'étaient  montrés  plus  incorruptibles.  Non,  de 
pareils  hommes  n'ont  pu  commettre  qu*une  erreur;  mais 
qu'ils  aient  visé  à  partager  la  souveraineté,  qu'ils  Paient 
envisagée  comme  des  moyens  personnels  d'agrandissement 
ou  d'opulence,  ou  la  chose  est  impossible,  ou  l'on  ne  sau- 
rait trop  se  hâter,  pour  la  sûreté  de  l'Etat,  d'Oter  à  cçs 
nains,  devenues  inûdèles,  le  pouvoir  usurpé. 

€  Que  dirons-nous  de  cet  homme  dont  nos  bouches  pro- 
nonçaient aulrcfob  avec  attendrissement  le  nom  révéré? 
f^an-der-Noot ,  les  siècles  à  venir  consigneront  dans  l'his- 
toire le  souvenir  de  ton  nom.  C'est  toi  qni  osas  le  premier 
Ibire  tète  à  l'injustice;  c'est  toi  dont  l'indompté  bngage 
ralluma  dans  notre  sein  le  désir  delà  liberté.  Persécuté, 
proscrit,  pour  avoir  été  notre  défenseur,  nos  regrets  l*ac- 
^mpagnèicut  dans  le»  lieux  de  ta  retraite;  mais  bientôt 


un  rayon  d'espérance  sortit  de  ton  exil.  To  parus,  et,  Is 
Manifeate  à  la  main,  tu  appris  aux  rois  que  la  soaverai. 
neié  est  dans  le  peuple  et  non  pas  erii  :  tu  leur  dis  que  ce 
peuple  pouvait,  an  gré  de  sa  volonté,  les  faire  descendre 
du  trône;  tu  fis  plus,  tu  prouvas  par  le  fait  tes  prtMcipes 
invincibles. 

I  Nous  l'avons  vu  rentrer  dans  nos  murs  aux  acclama- 
tions de  tous  nos  citoyens.  Nous  les  avons  vos,  par  des  lai»* 
mes  de  joie,  t'assurer  dans  leurs  cœurs  le  plus  digne,  le 
plus  noble  triomphe... 

«  Miiîs  quel  retour  sur  toi-même  vint  dans  ce  beau  jour 
obscurcir  la  sérénité  de  ton  front?  L^on  crut  remarquer 
dans  tes  regards,  dans  ton  geste,  dans  les  soupirs  même 
qui  échappaient  de  ton  sein,  une  contrainte  involontaire. 

«  Comment  ton  cœur  ne  s*esi-il  pas  bri^  à  la  vue  de  ce 
peuple  qni,  croyant  voir  en  toi  son  ange  tuté/arne,  te  su'- 
vail,  était  prêt  à  mourir  pour  toi?  Ahl  Van-der-Noot, 
combien,  dans  ce  moment  d'allégresse,  a  dû  te  paraître 
insupportable  le  fardeau  de  ta  pensée!  A-t-elle  po  te  faire 
oublier  ce  fatal  secret?...  Tu  frémis *de  nous  entendre; 
sois  plus  généreux  ;  obtiens,  par  le  déchirement  de  ton  re- 
pentir, l'expiation  de  ta  faute  ;  ce  n'est  qu'à  ce  prix  que 
.tu  obtiendras  de  ce  peuple  abusé  la  seule  grâce  qu'il  le 
doit  encore,  celle  de  balancer  par  la  reconnaissance  les 
engagements  dont  tu  n'as  point  rougi  dVceptcr  en  son 
nom  la  flétrissure. 

■  O  vous  qui  entendez  ces  paroles  I  6  nos  concitoyens, 
que  rindignalion  ne  succède  point  à  vos  transports!  Rap- 
pelez-vous l'oppression  dans  laquelle  vous  gémtssicf  ii  y  a 
six  mob;  il  s'agissait  de  vous  en  arracher  :  Van-der-Noot 
serait  mort  mille  fois  pour  vous;  mais  la  froide  politique 
des  cours  repoussa  son  zèle.  Qu'eussiez- vous  fait  à  sa  place? 
Il  plia  sous  l'Implacable  nécessité.  Elle  vous  explique  Vé- 
iiigme  de  ce  fatal  secret,  les  développemcols  d'un  oon« 
duite  inconséquente  en  apparence,  mais  relative  à  det  ar^ 
rangements  dictés  par  l'ambition  et  acceptés  par  le  désir 
de  vous  rendre  libres.  Supposez,  dtoyens,  qu'il  loi  ait  été 
imposé  pour  conditions  que  Van-der-Noot  renireraiL  aux 
Pays-Bas  comme  ministre  reconnu  par  tea  puissances  con- 
tractantes; qu'il  assemblerait  les  Etats,  lesquels  exerce- 
raient, au  nom  du  peuple,  l'auiorilé  souveraincu 

«  Que  les  Etals  des  différentes  provinces  fonneraicnt  en- 
tre elles  une  association  sous  le  nom  d'Etats-Générauz,  qni 
régleront  à  leur  convenance  les  points  réciproques  d'u- 
nion ;  bien  entendu  qu'il  ne  serait  donné  à  ces  Etats  au- 
cune reconnaissance  du  secret  rOservé  aux  seules  person- 
nes que  Van-der-Noot  aurait,  par  son  influence,  lait  nom- 
mer au  congrès. 

c  Ce  congK*s  aurait  de  plus  le  département  de  la  guerre, 
à  la  réserve  cependant  qu'il  n'y  aurait  point  d'armée  effeo 
tive,  les  puissances  contractantes  se  chargeant  de  pourvoir 
à  la  sûreté  du  pays. 

c  II  aurait  été  enjoint  à  Van-der>Noot  de  se  conduire  de 
manière  que  ces  points,  et  plusieurs  autres  que  nous  pa»* 
sons  sous  silence,  fussent  exactement  observés, 

c  II  aurait  à  se  garder  surtout  de  prêter  Toreille  aux  sol- 
liciiations  de  ceux  qui  demanderaient  une  convocation  na- 
tionale, les  puissances  contractantes  ne  voulant  en  aucune 
manière  que  les  formes  populaires  soient  établies  aux 
Pays-Bas  ;  et  tous  les  pouvoirs  devant  être  concentrés,  sons 
le  prétexte  du  maintien  de  la  constitntion,  dans  les  mains 
des  Etats,  aGn  de  leur  assurer  les  moyens  de  les  transmet- 
tre ensuite  à  qui  il  serait  trouvé  convenir,  et& 

«  Nous  souhaitons,  Yan-der-Noot ,  qu'en  réfutant  cet 
écrit  tu  puisses  en  démontrer  la  frivolité;  tu  conviendras 
du  moins  que  nous  ne  nous  sommes  pas  éloignés  des  appa- 
rences. Nous  persuaderaS'tu,  en  effet,  que  toi,  qui  fus 
l'avocat  du  peuple,  que  toi,  l'auteur  d'un  maniftfste qui 
suppose  les  vrais  principes  de  la  liberté,  tu  puisse»,  en 
coniradiction  avec  les  lumières,  avoir  détruit  le  oorp<(  in* 
termédiaire  qui  défendait  la  constitution,  pour  Hivcslir  ce 
corps  de  toute  la  plénitude  du  pouvoir  suprême?  Croirons- 
nous  à  la  bonne  foi  de  tes  paroles,' lorsque  la  osera <  dire 
que  le  peuple  a  eu  connaissance  de  ce  projet,  et  qn^il  y  a 
consenti?  Oseras-tu  légitimer  ces  signatures  extorquées 
dans  les  campagnes,  pour  donner  à  un  plan  concerté  une 
apparenqe  de  forme  et  un  air  de  régulante?  Oseras-in 
nous  citer  la  commission  du  peuple  en  vertu  de  laquelle 
tu  exerces  les  fonctions  de  ministre?  Tu  n'aachcfchè  qn'à 


6S8 


contracter  pour  toi*  puisque  la  nalioa  ne  t  a  poîw  nommé, 
el  que  lu  ne  lui  as  pas  rendu  compte  des  engagements  que 
tu  as  pris  pour  elle.  Espérunt  mieux  de  tes  sentiments, 
nous  ne  dirons  pas  que,  par  la  manière  dont  tu  gouvernes 
les  Etats,  lu  as  cherché  à  rassembler  sur  U  tôle  tous  les 
pouvoirs  d'un  despoie;  non,  lu  ne  Ibis  que  remplir  avec 
adies^  les  foncUon»  d*un  agent  qui  cherche  k  écarter  tous 
IcH  obstacles  qui  i*opposcnt  à  raccompUsseœent  de  ses  en- 
gacemf  nia  secrets. 

c  Oseras-tu  nier  que  la  colère  que  tu  as  montrée  contre 
ceux  qui  ont  réclamé  les  formes  populaires  n'ait  été 
qu'une  coli-re  feinte,  sous  laquelle  lu  cachais  la  crainte 
de  voir  ces  engagements  renversés  ? 

«  N*e5t-il  pas  notoire  qu'en  dégoûtant  d'illustres  ci- 
tojens,  qui  ont  offert  à  la  patrie  le  secours  de  leurs  bras  et 
de  leurs  conseils,  tu  n'as  cherchéqu'à  les  éloigner  de  ce  se- 
cret dont  il  eût  fallu  tôt  ou  tard  leur  donner  connaissance, 
et  que  lu  étais  bien  sûr  qu'ils  eussent  rejeté?  N'est-U  pas 
également  notoire  que  ce  n'est  point  le  duc  d'Ursel  qui  a 
douné  sa  démission,  mais  qu'on  l'a  forcé  à  celte  démar- 
che, contraire  au  tœu  de  son  cœur,  à  celui  du  peuple,  .et 
qu'on  a  porté  l'injustice  jusqu'à  vouloir  oont«ster  sea  U- 
lenU  et  faire  soupçonner  ses  vertus  ? 

«Nous  persuaderas-tu,  Van-der-Noot,  que  le  général 
que  tu  as  nommé,  ou  les^ généraux  que  tu  nommeras  en- 
core, auront  l'imprudence  de  compromettre  leur  gloire 
avec  des  troupes  que  l'on  affecte  de  ne  point  organiser? 
L'on  te  pardonne  ton  ignorance  dans  l'art  militaire;  maïs 
si  tu  n*agissais  pos  d'après  un  plan  que  d'autres  ont  com- 
biné pour  loi,  tu  répondrais  devant  Dieu,  tu  répondrais 
devant  les  hommes,  d'exposer,  comme  tu  fois,  des  mil« 
liera  de  citoyens  qui,  marchant  à  la  mort,  avaient  du 
moins  droit  d'attendre  de  toi,  puisque  c'est  toi  qui  vent 
tout  faire,  que  tu  n'eusses  pas  mêlé  ion  influence  dans  l'a- 
bandon qu'ils  éprouvent,  dans  les  dégoûts  dont  tu  accables 
le  vertueux  Van-der-Meerss. 

«  Quelle  erreur  est  la  tienne!  Tu  veux  nous  sauver,  el 
tu  nous  perds;  tu  veux  que  nous  soyons  heureux,  et  les 
agents  sèment  la  discorde  ;  lu  veux  que  nous  comptions  sur 
ton  dévouement  à  la  pntrie,  sur  ton  amonr  pour  elle,  et 
lu  divises  ses  enfants  ;  tu  veux  que  nous  soyions  confiants, 
el  lu  abuses  de  notre  bonne  foi  ;  lu  veux  que  le  patriotisme 
enflamme  nos  Ames,  et  lu  nous  parles  en  maître;  tu 
veux  que  nous  soyions  libres ,  et  tu  prépares  notre  oppres- 
sion. 

«Ah!  Van-der-Noot,  nos  ftmes  déchirées  se  refusent  à 
l'accuser  davantage  ;  un  souvenir  plus  douk  occupe  noti  e 
pensée  ;  elle  (c  parle  au  nom  de  la  nation  ;  elle  le  conjure 
de  rentrer  dans  son  sein. 

a  Bencis-lui  celui  que  nous  aimions;  fais-nous  entendre 
celle  voix  qui  calmait  nos  alarmes;  parais  en  citoyen  au 
.milieu  d'un  peuple  qui  voudrait  te  chérir  encore;  con- 
fesse-lui ton  erreur  ;  assuré  de  ton  coeur,  il  ne  demande 
pas  que  lu  sois  infaillible. 

«El  vous,  messieurs,  prélats,  nobles  el  doyens,  em- 
pressez-vous d'adopter,  pour  rendre  le  calme  aux  esprits, 
les  moyens  qui  vous  ont  été  tant  de  fois  suggérés.  Restituez 
au  peuple  l'exercice  de  fes  droits  les  plu:»  sacrés,  et  vous 
réunirez  tous  les  citoyens  sous  les  drapeaux  de  la  patrie. 

<  I/ennemi  est  à  nos  portes  ;  il  attend  en  silence  le  si- 
gnal de  nos  dissensions.  Otez-lui  ce  funeste  et  dernier  es- 
poir. Que  le  mot  de  liberté  soit  pour  nous  le  cri  de  la  vic- 
toire. Respectez  la  pureté  de  nos  vœux;  ce  ne  sont  ni  vos 
droits,  ni  vos  titres,  ni  vos  propriétés  que  le  peuple  ainbi- 
lionne;  la  liberté  et  la  justice  vous  en  assurent  la  paisible 
possession....  Mais  descendez  du  lrône«  car  vous  n'C'i^s 
pas  nos  souverains,  et  vous  ne  le  serez  jamais.  Les  Etats 
de  Flandre  ont  reconnu  les  droits  du  peuple. •••  Imitez- 
les.  > 

Tant  de  coups  portés  à  la  fois  aux  nsnrpateurs  ne  larde- 
ront pas  k  déconcerter  leurs  mesures  et  à  traverser  leurs 
desseins.  Déjà  le  projet  d'une  souscription  palriolique 
s'exécute  d'une  manière  avantageuse.  Déjà  plusieurs  ah* 
ba5'es  el  chapitres  ont  fait  leur  souscription  pour  l'entre- 
tien journalier,  les  uns  de  cinquante,  le;  autres  de 
soixante  hommes;  d'aulres  citoyens,  couverts  du  voile  de 
l'anonyme,  ont  envoyé  à  la  commission  plusieurs  sommes 
ie  4,000  à  12,000  florins. 


FRANCE. 

DeMeaux,  U  ii  mars.*— Une  calomnie  atroee, 
accompagnée  des  circonstances  les  pi  us  révoltantes, 
vient  d'être  débitée  dans  quelques  feuilles  et  papieu 
publics  de  la  capitale. 

Le  peuple  de  Meaux,  y  est-il  dit,  excité  par  les  en- 
nemis de  la  révolution  et  soutenu  par  une  troupe  de 
brigands,  vient  de  renouveler  les  scènes  sanglantes 
de  Paris,  de  Troyes,  de  Versailles  et  de  Saint-Denis. 
,11  a  massacré  le  chef  de  la  municipalité,  M.  Houdet, 
député  à  TAssemblée  nationale  ;  sa  tête  a  été  prome* 
née  au  bout  d'une  pique;  plusieurs  des ofticiers-mu- 
nicipaux  ont  subi  le  m^me  sort;  l'évêque,  poursuivi 
par  la  multitude  qui  en  voulait  à  sa  vie,  n  a  dû.  son 
salut  qu'à  la  fuite  ;  le  feu  a  été  mis  dans  ulusieurs 
quartiers  de  la  ville;  la  garde  nationale,  la  maré- 
cnaussée^  un  détachement  de  cavalerie  de  Royal- 
Bourgogne,  tout  a  été  mis  en  fuite  ou  massacré,  etc. 

Le  peuple  de  Meaux  ne  s'est  aucunement  révolté  ; 
la  plus  grande  tranquillité  a  toujours  régné  dans 
cette  ville,  et  la  paix  n'y  a  été  troublée  aucun  instant. 
Ni  M.  Houdet,  ni  MM.  les  ofliciers-municipaux  n'ont 
essuyé  ia  plus  légère  insulte.  Le  peuple  de  cette  ville 
el  de  tout  le  diocèse,  pénétré  des  bontés  de  son  res- 
pectable prélat,  le  comble  journellement  de  ses  hom- 
mages et  de  ses  bénédictions.  Enfin,  tout  est  à  Meaux 
dans  le  pins  grand  calme;  et  si  quelque  chose  était 
capable  d'irriter  le  peuple  de  cette  ville,  ce  serait 
l'outrage  que  lui  font  en  ce  moment  les  journaux  qui 
recueillent  et  répandent  de  semblables  calomnies. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ    DE    PARIS. 
Âuemblée  des  représenlanU  de  la  commune. 

Les  volontaires  de  la  basoche  se  sont  présentés  le 
6  de  ce  mois  à  la  commune.  M.  Pitra,  membre  du 
département  du  domaine,  a  rendu  compte  des  ser- 
vices qu'ont  rendus  ces  citoyens  pendant  la  révolu- 
tion, surtout  pour  la  protection  (les  convois  de  blés 
destinés  pour  la  consommation  de  Paris.  M.  Pitra  a 
rappelé  en  même  temps  l'origine  de  la  corporation 
des  volontaires  de  la  basoche,  dont  l'institution  re- 
monte au  rèsne  de  Henri  II,  qui  s'en  servit  dans  les 
guerres  qu'ileut  à  soutenir  dans  la  Guienne. 

U  a  été  arrêté  que  MM.  de  la  basoche  prêteraient 
le  serment  civique  à  la  commune,  et  rassemblée  a 
voté  d'élever  un  monument  modeste,  mais  durable, 
aux  mânes  des  deux  volontaires  morts  pour  la  cause 
de  la  liberté  dans  les  premiers  jours  de  rinsurrectioo. 

Discours  prononcé  par  M,  le  maire  à  la  tête  de  Vas- 
semblée  de  MM.  Us  représentants  de  la  commune, 
en  recevant  le  serment  civique  de  MM.  de  la  ba- 
soche, 

«Messieurs,  rassemblée  voit  avec  satisfaction  le 
désir  que  vous  avez  de  prêter  le  serment  civique  ; 
vous  vener,  apporter  u»  zèle  patriotique  à  cette  as- 
semblée, qui  en  a  donné  tant  ae  preuves;  elle  va  re- 
cevoir votre  serment.  Vous  avez  désiré  que  je  me 
joignisse  à  elle,  et  que  le  noeud  qui  vous  unit  a  votre 
patrie  fût  serré  par  mes  mains  :  cette  marque  de  votre 
attachement  ni  est  précieuse.  Si  l'Assemblée  pouvait 
l'ignorer,  je  lui  serais  témoin  comment  votre  cou- 
rage a  défendu  la  chose  publique,  comment  vous 
avez  prodigué  les  veilles,  les  travaux,  et  bravé  les 
dangers  pour  assurer  nos  convois  de  subsistances. 

«  Vous  venez  jurer  de  servir  la  nation,  el  d'avance, 
vous  l'avez  servie  ;  ordinairement  le  serinent  assure 
les  services,  ici  les  services  assurent  le  serment;  et 
il  y  a  cette  circonstance  heureuse  et  touchante  dans 
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l^ncte  que  vous  allez  consommer,  qu*en  même  temps 
que  vous  jurerez  d'être  fidèles  à  la^ nation,  la  nation 
doit  vous  promettre  le  souvenir  de  votre  patriotisme 
et  la  reconnaissance  de  tout  ce  que  vous  avei  fiait 
lK)ur  elle.  •     _ 

COUB  DU  CHÀTELET  DB  PARIS. 

Du  15  man  1790.  ^  Le  tribunal  du  Châtelet  s*est 
assemble  ce  matin  pour  juger  l'affaire  de  M.  Pierre 
Curé,  ancien  matelot.  Ce  particulier  était  prévenu 
d'avoir  fait  des  motions  incendiaires  contre  1  Assem- 
blée nationale,  et  d*avoir  excité  le  peuple  à  se  soule- 
ver contre  les  deux  ordres  ci-devant  privilégiés,  qui, 
disait-il,  avaient  bien  plus  d'esprit  et  de  connais- 
sances que  celui  du  tiers-état,  et  que  ce  dernier  de- 
vait les  détruire,  de  peur  d'en  être  la  victime* 

On  a  fait  le  rapport  do  procès* 

M.  de  Brunville  a  conclu  à  ce  qu*il  fût  mis  au  car- 
can trois  jours,  et  aux  galères  à  perpétuité. 

M.  Brunet,  avocat  et  conseil  de  l'accusé,  a  pris  sa 
défense,  et  a  tâché  de  démontrer  que  son  client  n'é- 
tait qu|un  fou,  hicapabie  de  soulever  le  peuple  et 
d'occasionner  tous  le»  désordres  portés  dans  la 
plainte. 

Après  cinq  heures  d*opinions,  Cnrë  a  été  condamné 
au  carcan  trois  jours  iconsécutiCs;  le  premier,  place 
Notre-Dame,  où  il  fera  amende  honorable;  le  second, 
place  du  Palais-Royal  ;  et  le  troisième,  place  de 
Grève;  ensuite  aux  galères  à  perpétuité. 

N,  B.  On  nous  a  fait  observer  de  l'inexactitude 
dans  le  compte  que  nous  avons  rendu  dans  notre- 
feuille  du  13  de  ce  mois,  de  l'affaire  de  mademoiselle 
de  Galle,  au  sujet  des  billets  de  caisse  volés  au  do- 
mestique de  M.  Cbauchat  de  Benneville,  payeur  des 
rentes.  Nous  nous  empressons  de  déclarer  que  M. 
Chauehat  n'est  pas  en  cause,  et  que  lorsque  le  pro- 
cès sera  instruit  au  point  de  pouvoir  donner  des  dé- 
tails certains,  résultant  du  procès  lui-m^me,  nous  les 
publierons  exactement.  Nous  nous  bornons  à  dire, 
quant  à  présent,  que  mademoiselle  de  Galle,  connue 
sous  le  nom  de  madame  Salle,  a  été  décrétée  de  prise 
de  corps  par  suite  des  procès-verbaux,  tant  du  dis- 
trict des  Filles-Saint-Thomas  que  d  un  commissaire 
au  Châtelet,  et  d'une  information  d'où  il  résulte  que 
sa  conduite  a  paru,  dans  le  temps,  plus  que  suspecte. 
■■'^"^"■"^■■"■'■■■■■•■"— •■""^■■— '■•^"••"^■■•^"^■•■^^"^""•■.•^ 
LIVRES  NOIlVBAinC. 

Le  Guidé  des  vtycgeitn  en  Sui9$e^  précédé  d'un  dis- 
cours snr  Télat  politique  du  pays.  A  Paris,  cbei  Buisson, 
libraire,  rue  Hautefeuilie.  Prix:  %  liv.  10 aous broché,  et 
8  liv.  franc  de  port  par  la  poste. 

L'auteur  de  cet  ouvrage  a  passé  phisteiirB  années  dans 
la  Suisse,  et  parait  coonaUre  le  payf.  te  discours  prèli- 
mbaire  le  présence  comme  une  victime  do  gouvernement 
aristocratique,  et  sous  un  point  de  vue  moins  séduisant 
que  les  panégyristes  qui  l'ont  précédé.  L^ouvrage  est  por- 
tatif, et  rail  connaître  les  objets  sans  hidiquer  le  jugement 
qu'on  doit  porter  sur  eux,  et  les  sensations  qu'on  doit 
éprooter.  Ces  considérations  neodent  cet  ouvrage  plus 
utile  que  les  voyages  proprement  dits. 


ABTS. 

QBAVURES. 

Portraits  de  MM.  les  députés  à  l'Assemblée  nationale  de 
1 789 ,  d'après  les  dessins  de  M.  Godefroy ,  élève  de  M.  Da- 
vid,  pemtfe  du  roi,  i**,  %•  eta«  Uvraisons,  Prix  «  4  liv. 
cliaque. 

La  premièreconlient  les  portraits  du  roi,  deMM.Bailly, 
de  Lafayelte,  Tabbé  Saurin,  d'Aocby,  MM.  Moogins  de 
Boquefert  frOres,  le  comte  de  Mirabeau. 

LaseMBde,  ceux  de  MM.  M^in,  Palosne  de  Cham- 


peaux,  Andrieux,  l'abbé  Goster,  Mearinlret  NeoBsita, 
Gagon,  GardioL 

La  troisième,  ceux  de  MM.  Lcbigoi,  de  Beaui«|ari, 
Treilhard,  Uebrard  de  Fau,  Durand  de  Maillaoe,  le 
marquis  de  Grillon,  Peracbaud,  Rigouaid,  h-^  Pooeel 
Delpech. 

M.  de  Jabin,  cntreprenear  de  cette  eoUaetifln,  pié« 
voyant  qu'elle  entraînerait  des  avances  eoDsidérablespour 
la  porter  à  sa  perfection,  a  cru  devoir  ouvrir  wesouacrip* 
tiOD  de  2^0  Uv.  jusqu'au  1*'  de  mars,  et  assoderpsr-là  à 
ses  travaux  tons  les  citoyens  dont  la  reeonnaissanoe  nvers 
les  auteurs  de  la  liberté  française  semble  Ikire  aae  M  de 
concourir  à  raccélération  de  cet  otivragei. 

A  l'époque  du  i*'  mars,  considérant  quebeaoeoop  de 
citoyens  n'avalent  pas  encore  souscrit,  il  aproloi^la 
souseription  sur  le  pied  de  3A0  liv.  poor  f^ris,  et  de 
336  liv.  pour  la  province,  franc  de  port,  seoiemeat  j'os- 
qu'au  4"  avril  prochain ,  aux  condilioos  die  payer  en  hnis» 
crivant  00  liv.  pour  Paris,  et  6  liv.  par  mois  jusqu'à  la  fin 
du  paiement;  et  pour  la  province ,  le  quart  die  la  sooicrip» 
tion,  qui  sera  renouvelée  aussitôt  après  larèofpûoa  éa 
premier  quart  de  la  ooUecUon ,  et  ainsi  de  saile  jusqa^à 
parfait  paiement.  Quoiqu'il  soit  d'usage  de  ne  fourair  da 
livraisons  qu*^  dater  du  jour  de  la  clôture  d^une  souscrip- 
tion ,  chaque  souscripteur,  depuis  le  1*'  mais  jusqu'au- 
dît  jour  1*'  avril,  en  souscrivant,  recevra  quatre  livrai- 
sons, chacune  de  huit  portraits,  et  ensuite  quatre  livrai- 
sons de  pareil  nombre  tous  les  mois,  jusqu'à  paiûile 
coUectioo,  sans  que  ladite  prorogation  puîaae  nuire  sa 
service  promis  tant  aux  premiers  souscripteurs  qm  oot 
droit  de  l'exiger,  &  dater  du  i*'  mars,  qa'aua  tooscrip- 
teurs  tardifs. 

M.  de  Jabin  espère  que  cette angmentatioa  posrksder* 
niers  ne  sera  pas  désapprouvée,  si  Ton  considère  qoe  omx 
qui  se  présentent  les  premiers  coopèrent  réellement  à  l'ea- 
Ireprisc,  et  que  par  cette  raison  on  leur  doit  deségaids. 
Celte  même  coUoctlon ,  qui  ne  revient  aux  souscripteurs 
qu'à  240  liv.  •  coûtera  près  de  600  liv.  à  ceux  qui  o'anront 
pas  souscrit* 

Les  bureaux  de  souscription  sont  chex  lui»  me  Near^ 
Sainte-Geneviève,  et  chez  M.  Bcljambe,  membre  de  plu- 
sieurs académies,  rue  des  Pelils-Augustias,  q«  a.  f.  &-(?• 


VARIÉTÉS. 

Saetrtdt  dVfie  lettre  adrenée  à  l'^ésMembléê  naHonaU  par 
lin  EepngM  retiré  dans  (a  protinee  de  Lahomr, 

L*anteur  de  celte  lettre,  Agé  de  so!xanteK>nze  ans,  cbef 
d'une  famille  de  douze  personnes,  se  plainl  de  ne  pouvoir 
contribuer  aux  sacrifices  fraternels  par  le  quart  de  la  va- 
leur  de  son  revenu ,  qui  ne  lui  proeiire  que  le  strict néns- 
saire  pour  lui  et  sa  nombreuse  Camille;  cependant,  pour- 
prouver  son  patriotisme ,  il  fait  respectueusement  sod  of> 
frande,  qui  rappelle  les  moeurs  simples  dee  anciennes  fe» 
renies  patriarcales.  Nous  osons  nous  flatter  que  le  plus 
grand  nombre  de  nos  lecteurs  ne  lira  pas  sans  aUfttédKe- 
ment  le  récit  de  cette  offrandoi  dont  toutes  nos  espreisiaai 
ne  pourraient  rendre  la  pureté. 

Le$  père  et  mèret  Mathieu  Desebampi,  une  IcodifMi 
Angélique  de  Bêla ,  un  c<Bur  droit. 

Lu  enfoMê.  Joseph-Antoine  Deschaaspa,  une  oooque 
de  blé;  Cécile  de  Mendélibar,  une  conque  de  laaD;  io- 
seph-Xavier  Deschampt,  une  oie  1  M*  Vinceot  DeMkUBpi» 
deux  poulet. 

Petit' fiU»  Manud'Andrè  Detchemps,  deuipoU  éeeo» 
fiturès  ;  Gasparile  Deacbamps,  une  paire  de  pigeaasi 

i^Mcore  un  peHt-fiê,  Susébe  Ysaguivra»  «m  doaasiee 
d'œufk 

Domestiques*  Jean  Umpital,  une  jatte  de  lait;  Cadwlia 
de  Luart,  uo  panier  de  poireti  MicM  lachaarrdUe,  ma 
panier  de  fleurs. 

C'est  là  tout  le  pioduit  du  sol  et  de  la  maisoa  Den 
MATBiao  DasuiAiDi. 


AVIS  DIVERS. 
ÏHÊtUutiim  poiffmatique  nmiionak. 
Dans  un  temps  où  la  liberté  oOye  un  si  vaste 
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patriotlsmet  où  Tamour  du  bieu  public  se  reproduit  .^oiis 
tant  de  formes  diffërenles,  et  où  tous  les  citoyens  doivent 
plus  que  jamais  concourir  &  leurulilité  réciproque. 

Une  société  de  gens  de  lettres  réunis  par  Tamour  le  plus 
dét»intéressé  delà  pairie,  et  jaloux  de  mériter  Teslime  de 
leurs  concitoyens t  voue  ses  talents  et  ses  soins  à  l'instruc- 
tion publique. 

Celle  société,  qui  se  flalte  de  pouvoir  remplir  cet  impor- 
tant objet  par  le  choix  des  membres  qui  la  composent,  ou- 
vrira, après  Pâques,  au  Musée  de  la  rueDaupbine,  des 
cours  de  sciences,  langues  et  arts  libéraux.  Les  avantages 
multipliés  que  présentent  les  difTérenls  cours,  et  le  désin- 
téressement qui  anime  la  société,  lui  font  espérer  un  ac- 
cueil favorable  du  public. 

On  donnera  dans  cet  établissement  littéraire  un  cours 
de  droit,  d'astronomie,  de  physique  expérimentale,  de 
géographie,  de  malbémaUques; 

Un  cours  de  langue  latine,  suivant  la  nouvelle  mé- 
thode; un  cours  raisonné  de  langne  et  de  liltéralnre  fran- 
çaises et  de  toutes  les  langues  vivantes,  savoir  :  l'anglais, 
Talleroand,  Tilalien  et  Tespagnol. 

Pour  la  partie  des  arts  libénmx ,  il  y  aura  des  leçons  de 
dessin,  d'écriture,  de  calcul,  de  danse  et  d'escrime. 

Les  personnes  des  deux  sexes  et  de  toat  ftge,  excepté  les 
enfants  au-dessous  de  dix  ans,  seront  admis  à  cette  école, 
ouverte  pour  Tamour  de  la  patrie.  «, 

Celle  société  de  gens  de  lettres  n'ayant  en  vue  queTutl- 
lilé  publique,  dans  un  étabU^seroent  qu'elle  veut  rendre 
accessible  à  lous  les  citoyens,  et  satisfaite  de  retirer  sim- 
plement ses  frais,  se  borne  au  prix  le  plus  modique,  sa- 
voir: 48  liv.  pour  l'année  entière;  30  liv.  pour  six  mois; 
et  18  liv.  pour  trois  mois. 

Ou  observe  aux  souscripteurs  que,  pour  mériter  leur 
confiance,  les  perf^onnes  chez  lesquelles  il  faudra  se  faire 
inscrire  le  plus  lot  possible,  s'obligent  de  rendre  le  prix  de 
la  souscription  au  cas  que  le  projet  ne  pût  pas  s*exécu!er. 

On  prévient  que  ceux  qui  n'auraient  pas  souscrit  avant 
Pâques,  paieront:  54  liv.  pour  Tannée,  33  liv.  pour  six 
mois,  et  21  liv.  pour  trois  mois. 

M,  Desenne,  libraire,  au  Palais-Royal,  M.  MoTIni, 
libraire,  rue  Mignon-Saint-Andrë-des-Arts,  sont  les  per- 
sonnes cbaigées  de  recevoir  la  souscription. 

On  présentera  au  public  une  liste  des  jours  et  des  heures 
où  les  difTérenls  cours  auront  lieu,  ainsi  que  le  nom  des 
professeurs. 

On  donnera  aussi  un  concert  tous  les  quinze  jours. 

BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale. 
SEANCE  DU  MARDI  16  MARS. 

M.  d'Ândre,  député  de  la  sénéchaussée  d*Aix,  ab- 
sent depuis  quelques  mois  comme  commissaire  du 
roi  en  Provenee,  demande  à  prêter  le  serment  pa- 
triotique. De  nombreux  applaudissements  font  con- 
naître à  M.  d'Afiilré  les  regrets  qu  avait  causés  sou 
absence,  et  la  satisfaction  qu'éprouve  l'Assemblée 
des  services  qu'il  a  rendus  dans  l'exercice  des  fonc- 
tions dont  le  roi  Tayait  chargé. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  l'abbé  Gouttes,  au 
nom  du  comité  des  finances,  TAssemblée  autorise  la 
ville  de  Toulouse  à  emprunter  300,000  livres  à  5 
pour  100  :  cette  somme  est  destinée  à  entreteii»r  des 
ateliers  de  charité  où  Ton  occupe  dix  mille  pauvres  : 
elle  doit  être  remboursée  des  propres  deniers  de  la 
municipalité. 

-—  L'article  XIII  du  décret  sur  la  gabelle  est  mis 
à  la  discussion  ;  il  est  ainsi  conçu  :  «  Une  contribu- 
tion de  2  millions,  formant  les  aeux  tiers  seulement 
du  revenu  que  le  trésor  national  retirait  des  droits 
de  traite  de  toute  espèce,  établis  sur  le  transport  du 
sel  destiné  h  la  consommation  des  départements  et 
.  des  districts  qui  formaient  les  provinces  franches  et 
rédimées,  sera  répartie  sur  ces  départements  et  ces 
districtSi  en  raison  de  la  consommation  que  chacun 


de  ces  departeracnts  et  de  ce§  districts  faisait  du  sel 
soumis  à  ces  droits.  • 

M.  Malouet  :  La  répartition  de  deux  millions  sur 
les  provinces  rédimées  pour  tenir  lieu  des  droits  de 
traite,  a  occasionné  les  réclamations  des  députés  de 
plusieurs  provinces.  Quoiqu'elles  aient  été  mal  ac- 
cueillies, je  présume  que  vous  ne  repousserez  pas  le 
moyen  de  les  faire  cesser,  en  ne  nuisant  pas  aux  pro- 
vinces de  petite  et  grande  çabelles.  Pour  présenter 
mon  opinion,  je  suis  oblige  d'embrasser  quelque»' 
uns  des  articles  suivants  :  j'examine  et  réponds  d'a- 
vance à  deux  objections.  On  a  ditauMl  ne  s'agit  pas 
d'une  impression  générale ,  mais  d'une  conversion 
d'impôts;  que  pour  cette  conversion,  le  mode  le  pins 
facile  et  le  plus  prompt  doit  être  préféré.  Je  réponds, 
sur  la  seconde,  que  c  est  de  cette  manière  que  nous 
sommes  arrivés  à  tous  nos  maux  ;  sur  la  première, 
qu'une  répartition  de  60  millions  est  trop  considé- 
rable pour  ne  pas  affecter  en  bien  ou  en  mal  le  sys- 
tème généra!  d'impositions.  Je  remarque  d'abord 
3ue  ladifHcultédu  remplacement  de  la  gabelle  vient 
e  ce  que  le  peuple  est  accablé  :  il  ne  le  serait  point 
si  l'on  n'avait  violé  toutes  les  proportions  entre  ses 
besoins  et  ceux  de  l'Etat,  entre  les  impositions  di* 
rectes  et  les  impositions  indirectes.  L'Angleterre 
supporte  une  masse  d'impAts  proportionnellement 
plus  considérable  que  la  nôtre,  et  cependant  l'agri- 
culture, le  commerce  et  les  manufactures  y  sont 
dans  une  grande  splendeur^  tandis  que  chez  nous 
tout  souffre.  Cette  diflérence  vient  de  la  manière 
dont  l'impôt  direct  est  établi.  Eu  Angleterre,  cette 
espèce  d'impôt  est  seulement  le  huitième  de  limpo- 
sition  totale;  en  France, elle  forme  la  moitié  de  la 
masse  générale;  elle  est  combinée  de  manière  qu'elle 
attaque  les  sources  du  travail  et  de  l'industrie.  Je 
demahde,  d*af»rès  ces  considérations,  si  la  première 
opération  sur  l'impôt  ne  doit  pas  rappeler  les  princi- 
pes purs  et  sains  d'un  {système  raisonnable?. Il  ne 
faut  pas  vous  mettre  hors  d'état  de  réaliser  ce  sys- 
tème, il  faut  le  prévoir;  la  gabelle  vous  en  offre  l'oc- 
casion :  si  en  suivant  les  principes  nous  parvenions 
à  accorder  un  soulagement  réel,  la  confiance  et  le 
crédit  ne  manqueraient  pas  de  renaître.  Je  reviens  à 
la  nécessité  de  proportionner  l'impôt  direct  à  l'im- 
pôt indirect,  et  je  pense  qu'on  doit  partager  les  60 
millions  de  la  gabelle  entre  ces  deux  espèces  d'im- 
pôts. Dans  les  provinces  rédimées  l'accablement  est 
extrême;  ne  serait-il  pas  raisonnable  de  saisir  le 
moyen  de  soulager  toutes  les  provinces  à  la  fois  ?  Ce 
moyen  se  trouve  dans  l'observation  du  principe  de 
la  proportion  entre  les  impôts  directs  et  les  impôts 
indirects.  La  gabelle  n'est  devenue  odieuse  que  par 
le  régime  qui  était  suivi  et  par  l'excès  de  son  poids; 
il  est  démontré  que  les  consommations  les  plus 
usnelles  sont  celles  qui  comportent  le  plus  aisément 
les  impositions.  En  Provence,  les  impots  les  plus 
considérables  existent  sur  le  pain  et  la  viande;  ils  ne 
sont  point  odieux  parcequ'on  ne  les  distingue  pas 
des  cnancès  du  commerce  et  des  bénéfices  au  mar- 
chand. Si  vous  adoptez  le  plan  proposé  par  des  fer- 
miers-généraux, sans  leur  accorder  de  monopole,  et 
en  proscrivant  toute  forme  odieuse,  vous  pourrez 
retirer  des  avantages  très  considérables  sur  le  sel 
même.  (On  demandé  la  question  préalable.)  J'ai  à 
combattre  une  opinion  très  justement  applaudie, 
celle  de  M.  l'archevêque  d'Aix.  (On  rappelle  à  l'opi 
nant  qu'il  s'écarte  de  l'article  lll,  et  dès-lors  de  l'ob 
jet  de  la  discussion.)  Puisque  vous  ne  me  permette! 
pas  de  développer  cette  partie  de  mon  opinion,  je 
supprime  les  délai Is  de  mes  motifs  ;  je  propose  donc 
premièrement,  dé  se  procurer  un  bénéfice  de  20  mil* 
lions  sur  la  vente  du  sel,  en  suivant  le  plan  des  fer- 
miers-généraux ;  deuxièmement,  de  répartir  sur  Ici 
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provinces  de  graude  gabelle  uu  impôt  iudirect  de 
20  millions;  troisièmement,  d'établir  un  droit  de 
timbre*  calculé  à  24  milbons,  afin  de  décharger  les 
provinces  rédimées  du  droit  de  traite,  et  d'une 
somme  de  3  millions  sur  leurs  autres  impositions; 
j'aurais  notifié  ce  plan  de  manière  peut-être  à  vous 
le  faire  adopter,  si  vous  l'aviez  permis. 

M.  Tabbe  Dillon  demande  qu  on  ajoute  à  l'article 
m,  comme  on  Ta  fait  à  rarticle  II,  ces  mots  :  •  Pro- 
TÎsoirement,  et  pour  la  présente  année  seulement.  • 

M.  de  Richier  expose  les  droits  énormes  qui  sont 
perçus  en  Samtonge  sur  les  marais  salants;  il  de* 
mande  que  ces  droits  soient  aussi  supprimés,  et  pro* 
pose  en  conséquence  un  amendement. 

M.  DvpoNT  :  Vous  avez  voulu  que  les  provinces 
en  général  fussent  imposées  à  raison  de  leur  re- 
venu, et  que  celles  qui  ne  sont  pas  soumises  à  la  ga- 
belle ne  supportent  aucune  partie  du  remplacement 
de  cet  impôt;  aussi  votre  comité  se  gardera  bien  d'a- 
dopter les  propositions  que  vous  ont  présentées 
MM.  Maury,  Cazalès  et  Malouet.  Le  timbre  devrait 
porter  sur  toutes  les  provinces  à  la  fois  ;  et,  comme 
je  viens  de  le  dire,  le  remplacement  ne  doit  s'étendre 
que  sur  quel||ues«-unes.  Vous  trouverez  sans  doute  à 
placer  cette  idée,  parceque  vous  aurez  sûrement  de 
nouveaux  remplacements  à  ordonner.  On  vous  a 
fait  des  discours  très  savants  sur  les  impositions  de 
rAn{!;leterre  ;  mais  on  ne  songe  pas  qu'en  Angleterre 
les  richesses  sont  plus  grandes,  que  le  commerce  et 
l'agriculture  sont  plus  favorisés  :  cent  ans  de  liberté 
ont  donné  à  chaque  Anglais  centécus  de  plus  à  man- 
ger. Quand  nous  aurons  joui  de  la  liberté  pendant 
cent  ans,  nous  verrons.  On  prétend  que  la  classe  qui 
travaille  sera  trop  soulagée  ;  mais  c'est  le  travail  qui 
met  en  valeur  les  richesses  territoriales  et  commer- 
ciales; c'est  le  travail  qu'il  faut  protéger.  Oir  a  dit 
qu'il  fallait  atteindre  les  capitalistes  :  la  proposition 
que  vous  fait  le  comité  remplit  cet  objet,  puisque 
nous  offrons  un  remplacement  dont  une  partie  sera 
en  accroissement  de  l'imposition  territoriale  et  de  la 
capitatiou,  et  que  le  reste  portera  sur  les  octrois  on 
sur  tout  autre  objet  qui  sera  indiqué  par  les  villes. 
—  J'adopte  l'amendement  de  M.  le  curé  Dillon,  et 
je  propose  d'ajouter  à  l'article,  après  les  mots  fran- 
ekes  et  rédimées^  ceux-ci  :  qui  paient  des  droits  de 
traite.  On  trouvera  peut-être  que  c'est  là  une  ré- 
pétition désagréable  ;  mais  quand  on  fait  des  décrets 
on  ne  fait  pas  des  discours  académiques,  et  il  faut 
étrcjclair. 

L'amendement  de  M.  Richier  est  adopté,  sauf  la 
rédaction  ;  son  auteur  le  destine  à  être  placé  après 
ces  mots  :  •  Des  droits  de  traite  de  toute  espèce.  •  Il 
est  conçu  en  ces  termes  :  •  Et  tous  les  autres  droits 
qui  se  perçoivent  sur  les  sels  à  l'extraction  des  ma- 
rais salins,  sauf  à  ceux  qui  ont  acquis  ces  droits  à  se 
faire  rembourser  de  leurs  finances  par  les  voies  de 
droit.  • 

L'article  est  décrété  avec  les  amendements  de 
MM.  le  curé  Dillon  et  Dupont 

—M.  le  comte  de  La  Blache  fiiit^  an  nom  du  comité 
des  finances,  le  rapport  du  mémoire  présenté  par  la 
municipalité  de  Paris. 

Vous  avez  chargé  votre  comité  des  finances  d'exa- 
miner le  mémoire  de  la  municipalité... 

La  partie  droite  du  président  interrompt  le  rap- 
porteur. 

M.  de  La  Blache  recommence  ;  chaque  fois  qu'il 
prononce  le  mot  municipalité  il  est  de  nouveau  in- 
terrompui  et  l'on  crie  :  11  n'y  a  point  de  municipa- 
lité! 

M.  DE  La  Blache  continue  :  Ce  projet,  digne  de 
votre  attention,  a  dt^à  paru  réunir  une  partie  des 
suffrages.  L'examen  attentif  auquel  nous  l'avons  sou* 


mis  n'a  fait  au'augmenlcr  l'idée  que  nous  en  avions 
conçue.  Rétablir  le  crédit  et  la  confiance,  faire  repa- 
raître  le  numéraire  dont  la  disparution  cause  toutfs 
nos  inauiétudes,  et  donner  de  la  vie  aux  assignats, 
tel  est  l'objet  important  du  mémoire  de  la  municipa- 
lité de  Paris.  Ce  projet  ne  se  lie  point  à  rotre  plan 
général  ;  mais  s'il  est  conforme  à  tous  vos  décrets^ 
s'il  offre  le  moyen  d'atteindre  au  commencemeot  de 
1701,  ne  doit-il  pas  être  accueilli?  Si  nous  parve- 
nons à  dégager  les  finances  de  leurs  entraves,  après 
avoir  organisé  les  municipalités,  les  districls  et  les 
départements,  quel  courage  ne  trouverons-nous  pas 
pour  parcourir  la  carrière  qui  s'est  ouverte  devant 
nous?  JNos  maux  présents  donnent  lieu  aux  alarma 
qn'on  répand  pour  l'avenir  :  on  oublie  donc  que  dos 
ressources  sont  certaines  ;  on  ferme  donc  les  yeux 
sur  les  moyens  qui  nous  sont  offerts  et  que  nous 
saurons  employer.  Si  soixante  années  d'une  mau- 
vaise administration  n'ont  pu  détruire  ce  beau 
royaume,  que  fera  une  nation  devenue  majeure,  qui 
veille  enfin  sur  ses  intérêts,  qui  s'occupe  de  ses  pro- 
pres affaires,  qui  veut,  qui  peut,  et  qui  a  promis  de 
remplir  tous  ses  engagements?  Nous  ne  nous  éten- 
drons pas  sur  le  détaildes  maisons  religieuses  dont 
la  suppression  vous  est  proposée;  cette  discussion  se- 
rait mutile  et  prématurée.  Votre  décret  du  19  dé- 
cembre est  tout  à  la  fois  l'objet  et  la  matière  de  la 
discussion  qui  nous  occupe.  Vous  avez  ordonné  qu'il 
serait  fait  une  vente  des  biens  du  clergé  et  du  do- 
maine en  valeur  de  400  millions,  et  que  le  prix  de 
cette  vente  sera  versé  dans  la  caisse  de  Textraordi- 
naire.  Les  besoins  pour  lesquels  cette  vente  a  été 
ordonnée  sont  instants;  il  s'agit  d'y  pourvoir  sans 
délai  ;  vous  sentez  qu'une  trop  grande  concurrence 
détruirait  les  avantages  de  la  vente,  et  que  si  elle 
était  trop  tardive  le  royanme  ne  serait  pas  sauvé. 

C'est  au  milieu  de  ces  embarras  que  la  ville  de  Pa- 
ris vient  proposer  de  se  porter  pour  intermédiaire 
entre  la  nation  et  le  public  ;  elle  demande  à  acheter 
pour  200  millions  ;  elle  donnera  i50  mUUotis  en 
quinze  obligations,  payables  en  quinze  ans,  d'année 
en  année  ;  elle  répandra  un  numéraire  fictif,  le  plus 
solide,  le  plus  commode  que  Ton  ait  jamais  imaginé. 
On  attribuera  à  ces  billets  un  intérêt  annuel  de  i 
pour  100,  qui,  distribué  tous  les  mois  par  chances, 
augmentera  l'attrait  de  ces  effets  et  en  rendra  le  dé- 
bit plus  facile.  La  municipalité  demande  à  être  au- 
torisée à  faire  un  emprunt  du  tiers  de  la  vsJeurdes 
biens  dont  elle  se  chargera,  afin  qu'à  tout  évéoe- 
menl  elle  pnisse  différer  les  ventes  et  attendre  le  mo- 
ment &vorable.  Déjà  ta  municipalité  a  reçu  des  son- 
missions  importantes.  Cet  emprunt  ne  doit  pas  être 
confondu  avec  les  autres  emprunts  ;  sa  somme  est 
bornée,  et  sa  durée  déterminée.  Dès  que  ces  préli- 
minaires seront  arrêtés,  la  municipalité  recevra  des 
enchères  sur  les  estimations  qui  seront  feites.  Elle 
demande,  pour  l'emploi  de  son  crédit  et  pour  ses 
soins,  non  pas  le  quart,  non  pas  le  tiers  des  i5Q  mil- 
lions, mais  le  quart  du  proauit  des  ventes  «a-deié 
des  150  millions,  tous  frais  déduits.  Cette  deiiuBde« 
qui  n'est  environ  que  de  la  seizième  partie  de  la  va- 
leur totale,  et  qn'on  peut  arbitrer  à  1  million  jpar  an, 
nous  a  paru  peu  considérable  pour  ane  administra* 
lion  aussi  vaste  et  pour  une  ressource  aufsi  utile* 
Chaque  municipalité  pourra  prendre  sa  part  dans  le 
plan  et  dans  la  reconnaissance  de  la  nation.  Nous 
sommes  autorisés  à  vons  dire  que  la  ville  de  Paris 
prendra  une  somme  moins  considérable  des  biens  à 
vendre,  si  l'empressement  des  autres  municipalités 
l'exige.  Les  billets  pourront  porter  l'indication  des 
municipalités  qui  serontchargtod'exëcuter  une  par» 
tie  des  ventes.  L'évaluation  doit  être  faite  |Mr  des 
conunissaires  choisis  par  vous  et  par  la  BUBiàp»* 
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lité On  a  objecte  les  dettes  du  clergé;  mais  les 

biens  ecclésiastiques  sont  plus  forts  que  ces  dettes... 
Le  comité  pense  donc; 

10  Que  le  projet  de  la  municipalité  de  Paris  faci- 
lite la  vente  décrétée,  et  en  accélère  TeSet  sans  dé- 
précier les  objets  a  vendre  par  trop  de  précipitation 
et  par  une  concurrence  dangereuse  ; 

20  Qu*il  donne  lieu  à  une  création  de  papier  cir- 
culant, qui  suppléera  avec  avantage  aux  billets  de 
la  caisse  d*escouipte,  et  remettra  le  numéraire  dans 
la  circulation; 

30  Qu*on  ne  doit  regretter  en  aucune  manière  le 
bénéfice  qui  sera  accordé,  puisqu'il  est  commun  à  la 
ville  de  Paris  et  aux  autres  villes  du  royaume,  et 
quMI  sera  employé  à  des  objets  utiles; 

40  Que  ce  plan  se  lie  parfaitement  avec  les  vues 
manifestées  dans  vos  différents  décrets. 

L'Assemblée  nationale  sera  sans  doute  aussi  frap- 
pée que  nous  de  la  nécessité  de  dégager  la  révolu- 
tion de  l'influence  de  la  finance.  —  Le  comité  m'a 
chargé  de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  approuvant  les  bases  du 
projet  proposé  par  lu  municipalité  de  Paris,  décrète 
ce  qui  suit  : 

«  10  Les  biens  du  domaine  et  les  biens  ecclésias- 
tiques, dont  elle  a  précédemment  ordonné  la  vente 
par  le  décret  du  19  décembre,  jusqu'à  la  concur- 
rence de  400  millions,  seront  incessamment  vendus 
à  la  municipalité  de  Paris  et  aux  principales  munici- 

§  alités  du  royaume,  auxquelles  il  pourrait  convenir 
*en  faire  l'acquisition. 

•  20  II  sera  nommé  à  cet  effet  quatre  commis* 
saires,  qui  seront  pris,  savoir:  un  dans  le  comité  des 
domaines,  un  dans  le  comité  ecclésiastique,  et  deux 
dans  le  comité  des  finances,  pour  aviser,  Contradic- 
toirement  avec  des  membres  élus  par  la  municipa- 
lité de  Paris,  à  l'estimation  et  aux  choix  des  objets  à 
vendre,  jusqu'à  concurrence  de  200  millions. 

«  30 11  sera  rendu  compte  préalablement,  par  les 
commissaires,  du  résultat  de  leur  travail  et  dé  l'esti- 
mation des  experts,  dans  le  moindre  délai  possible., 

•  40  L'aliénation  définitive  et  l'acquisition  desr* 
ditsbiensserontfaitesaux  clauses  etconditionsconte- 
naes  dans  le  projet  de  la  municipalité  de  Paris,  à  la 
charge  par  elle  de  transporter  aux  autres  municipa- 
lités telles  portions  deniens  qui  seront  vendus  aux 
mêmes  clauses  et  conditions. 

«  50  Nonobstant  le  terme  de  quinze  années,  les 
eommissaires  de  l'Assemblée  s'occuperont  de  rap- 
procher les  termes  de  la  liquidation  ;  et,  pour  7  par* 
venir  plus  efficacement,  l'Assemblée  ordonne  que  les 
municipalités  seront  tenues  de  mettre  des  effets  en 
vente  oes  le  moment  où  il  se  présentera  un  acqué- 
reur qui  portera  les  effets  au  prix  fixé  par  l'estima- 
tion des  experts.  • 

.M.  Bailly  :  On  a  dit  que  la  mimicipalité  a  de- 
mandé un  bénéfice  de  50  millions  ;  on  a  prétendu 
que  les  services  qu'elle  offre  sont  intéressés.  L'as- 
sertion du  fait  est  inexacte,  le  reproche  est  injuste. 
Je  demande  justice  pour  la  ville  de  Paris,  non  comme 
maire,  il  n'est  pas  censé  présent  à  votre  séance,  mais 
comme  député.  La  municipalité  a  proposé  une  opé- 
ration dans  laquelle  elle  croyait  pouvoir  obtenir  le 
quart  des  bénéfices  au-dessus  de  150  millions,  le- 
quel,^n  supposant  que  la  vente  s'élèvera  à  200  mil- 
lions, produira  un  avantage  de  16  millions.  Lesgé- 
nérenx  citoyens  qui  ont  pris  les  armes  le  13  juillet 
(oD  murmure  à  droite,  on  applaudit  à  gauche),  qui 
ont  pris  la  Bastille  le  14,  et  qui  vous  ont  défendus, 
ne  sont  pas  des  gens  intéresses.  (Les  murmures  aug- 
nentent,  les  applaudissements  redoublent.)  La  mu- 
ni'ip.'ililc  de  Piuis  a  prétendu  des  avantages  qui  se- 
vaicnt  fartages  pur  toutes  les  autres  municipalités; 


en  TOUS  proposant  un  plan  il  fallait  bien  une  stipo- 
lation.  mIbiIs  d'ailleurs,  quelle  a  été  la  cause  de  notre 
demande  ?  Elle  a  pour  objet  de  soulager  Paris  et  de 
sauver  les  citoyens  qui  nous  ont  tous  sauvés.  C'est 
Paris  oui  a  assuré  la  révolution,  et  cependant  tout 
le  poids  des  circonstances  est  retombé  sur  lui  :  si  les 
pensions  sont  supprimées,  des  pensionnaires  habi- 
tent Paris;  si  les  paiements  de  rhôtel-de-yille  sont 
suspendus,  les  trois-quarts  des  rentiers  habitent  Pa- 
ris ;  les  gens  riches  qui  ont  abandonné  le  royaume 
habitaient  Paris...  On  est  tous  les  jours  obligé  de 
pourvoir  aux  besoins  d'un  très  ^and  nombre  de  ci- 
toyens; le  roi,  les  gens  riches,  les  représentants  du 
peuple,  ec  tous  les  citoyens  aisés  sont  venus  à  leur 
secours;  depuis  six  mojs  le  peuple  de  Paris  ne  vit  que 
d'aumônes,  et  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  puisque  s'il 
souffre,  il  souffre  nour  la  liberté.  Il  a  fallu  de  gran- 
des dépense^,  il  a  fallu  armer  la  milice,  qui  n'a  pris 
les  armes  que  pour  votre.défense;  c'est  pour  la  cause 
publique  quels  municipalité  a  pris  des  engagements 
consioîérables;  les  maux  dont  nous  gémissons  ne  se- 
ront pas  aisément  guéris  ;  vous  jouirez  déjà  de  la  ré- 
volution, que  Paris  en  souffrira  encore.  Si  nous  avons 
proposé  d  employer  ce  bénéfice  a  des  objets  qui  pa- 
raissent être  des  objets  de  luxe,  c'est  afin  de  pouvoir 
offrir  du  travail  aux  ouvriers  :  les  officiers  munici- 

riaux,  qui  sont  les  pères  du  peuple,  ont  dû  penser  à 
ui.  Nous  prévoyons  les  maux  dont  nous  aurons  en- 
core à  gémir.  Le  plan  proposé  peut  sauver  la  nation; 
nous  demandons  que  Pans  ne  soit  pas  écrasé  par  les 
suites  d'une  révolution  où  il  a  eu  tant  de  part,  et 
dont  il  a  supporté  tout  le  poids.  La  ville  de  Paris  s'en 
rapporte  à  l'Assemblée;  son  intention  a  été  d'être 
utile  à  la  chose  publique  ;  elle  comptera  pour  rien 
ses  propres  intérêts. 

M.  DB  Cazalès  :  J'observe  que  les  dispositions 
que  viennent  de  soumettre  la  municipalité  de  Paris 
et  le  comité  des  finances  sont  relatives  à  toutes  les 
parties  de  l'économie  politique,  et  qu'il  est  impossi- 
ble de  les  apprécier  sans  les  connaître  ;  je  demande 
l'impression  du  rapport  du  comité  et  l'ajournement 
à  deux  jours. 

M.  Chapelier  :  Le  rapport  du  comité  n'est  que 
l'approbation  d'un  plan  présenté  il  y  a  huit  jours, 
et  qui  est  dans  nos  mains  depuis  cette  époque.  Tou- 
tes les  réflexions  doivent  avoir  été  faites  par  tons 
ceux  qui  ont  voulu  le  lire  :  c'est  vouloir  perdre  du 
temps  que  de  demander  un  ajournement. 

{La  suite  à  demain.) 

N.  B.  L'étendue  de  cette  séance  ne  nous  permet 
pas  de  la  donner  aujourd'hui  tout  entière  ;  nous 
sommes  obligés  de  nous  borner  à  annoncer  que  l'a- 
journement n'a  pas  été  adopté,  et  que  la  discussion 
a  à  peine  été  commencée. 

THÉATRB  ITALIEN. 

On  jut^e  sans  rigupar  un  ouvrage  donné  sans  préten* 
lion;  c'est  ce  qu^a  fait  hier,  le  public  en  voyant  le  Dittrici 
de  Village  ^  et  c*est  ce  que  nous  ferons  nous-mêmes  en 
parlant  de  cette  pièce.  C'est  véritablement  une  journée  de 
district;  c^est  rassemblée  dans  tousses  détails,  souvent 
édifiants,  toujours  tumultueux.  Un  bon  curé  et  un  bon  sel* 
gneur  y  donnent  le  précepte  et  Texemple  de  rbumanité  et 
du  patriotisme.  La  femme  du  seigneur  parait  tenant  son 
fils  par  la  main  ;  et  en  professant  les  sentiments  de  son 
époux ,  et  en  promettant  de  les  faire  entrer  dans  le  cœur  de 
son  fils,  elle  a  rappelé  un  souveair  encore  dier  aux  boos 
citoyens. 

L'auteur  a  fait  entrer  dans  ce  cadre  le  quart  patrioti- 
que, le  serment  civique  et  la  statue  da  roi»  au  dénoue* 
ment,  qui  a  été  très  vivement  applaudi. 

Le  public  et  l'auteur  (M.  Desfonlaines)  ont  dd  ùlre  éga- 
lement satisfaits  de  cette  représentation  ;  l'auteur,  parce- 
qu'il  a  reçu  toufi  les  applaudissemenis  qu*il  pouvait  pré- 
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tendre;  et  le  public,  paroeqaMI  a  trouvé  dans  cette  baga- 
telle du  moment  ce  qu'il  devait  raisonnablemeiit  espérer 
d*une  pièce  de  ce  genre. 


THÉÂTRE  DE  MONSIEUR. 

La  première  impression  d'une  musique  nouvelle,  et 
plus  encore  d*une  musique  neuve,  est  souvent  si  trom- 
peuse, qu*on  peut  sVtonnerde  la  précipitation  que  met* 
lent  quelquefois  à  la  juger,  d'après  une  première  représen- 
tation, oeui  qui  prétendent  ou  peuvent  influer  sur  les  ju- 
gements du  public 

Il  y  a  des  ouvrages  dont  les  beautés  saisissent  au  pre- 
mier coup  Tauditeur  ;  il  y  en  a  aussi  dont  le  mérite  a  be- 
foin  d'être  ressenti  «  réapprécié.  Les  uns  sont  ordinaire- 
ment les  enfants  du  génie;  les  autres  sont  le  plus  souvent 
les  fruits  du  savoir  ;  les  uns  ne  veulent  de  jugf  que  le  sen- 
timent ;  les  antres  en  appellent  à  Tétude  et  à  la  réflexion. 

Il  m*a  paru  que  Topera  bérol-comique  donné  lundi  der- 
nier au  théâtre  de  Monaieur,  quelque  succès  qu*il  y  ait 
obtenu,  est  do  genre  de  ceux  qui  s'adressent  aux  connai»» 
seurs  plus  qu'aux  amateurs,  et  parconséquent  du  nombre 
de  ceux  dont  le  premier  jugement  ne  doit  pas  être  le  der- 
nier. 

La  Grotfa  di  Trophonio  ,  ou  l* Antre  de  Tropkouius , 
est  le  sujet  et  le  titre  de  cet  opéra.  L'on  sait  que,  dans  la 
croyance  superstitieuse  des  Grecs,  ceux  qui  visitaient  cet 
antre  merveilleux  y  laissaient  leur  galté,  d'où  vient  le 
proverbe  qu'on  appliquait  aux  personnes  mélancoliques,  t7 
sort  de  l*antre  de  Trophonius. 

L^auteur  de  notre  poème  a  enchéri  sur  cette  idée,  en 
donnant  à  sa  grotte  la  double  vertu  d'attrister  ceux  qui 
sont  gais,  et  d'égayer  les  plus  sérieux,  et,  par  TvlTet  d'une 
double  issue,  elle  peut  encore  réagir  en  sens  contraire, 
suivant  que  l'on  entre  ou  que .  l'on  sort  par  l'une  des 
deux. 

Un  père  a  deux  filles  jumelles ,  mais  d*bumeur  opposée  ; 
Tune  enjouée,  badine  et  folâtre,  l'autre  sérieuse  jusqu'à  la 
philosophie  :  elles  ont  chacune  fait  choix  d'un  annant  en 
tout  conforme  à  Ifur  caractère  et  à  leur  goût  ;  le  père  con« 
sent  d'en  faire  leurs  époui.  Le  hasard  porte  ceux-ci  dans  la 
grotte  du  devin  ;  ils  en  sortent  tellement  changés,  que  cha- 
cune de  leurs  maîtresses  les  roéconnatt  et  les  fuit.  Celte 
première  scène,  qui  occupe  le  premier  final,  offre  des 
contrastes  plaisanta  et  des  situations  comiques.  Malheureu- 
sement on  prévoit  dès-lors  tout  le  reste  de  la  pièce  ,.et  cette 
prévoyance  lui  ôte  tout  ce  qui  pouvait  la  rendre  piquante. 

Les  deux  amants  rentrent  dans  la  grotte  par  l'endroit 
d'où  ils  en  étaient  sortis^  et  retournent  à  leurhumeurpre* 
mière.  Mais  les  deux  jeunes  filles,  conduites  aussi  ^  Tanlre 
miraculeux,  éprouvent,  â  leur  tour,  le  même  change- 
ment; ce  qui  produit,  à  l'égard  de  leurs  amants,  le  même 
genre  de  sensations  et  de  ^ituations.  Une  seconde  entrée 
les  rend  à  leur  premier  caractère.  L'on  sent  que  cette  suc- 
cession uniforme  de  métamorphoses,  si  aisément  prévues, 
n'offre  qu'une  redite  de  scènes  symétriques;  leur  monoto- 
nie vient  encore  de  ce  qu'aucun  autre  intérêt  mêlé  à  la 
pièce  n*a  pu  introduire  dans  toutes  ces  positions  au- 
cune nuance  de  variété.  Je  pense  que  cela  est  un  défaut 
inhérent  à  la  conception  dece  poème,  mais  qu'Userait  pos- 
sible d'éla^er  des  détails  qui  concourent  à  le  faire  sentir 
plus  vivement,  comme,  par  exemple,  les  allées  et  venues 
continuelles  de  Trophonius. 

Ce  sujet,  comme  Ton  voit,  oiTrail  à  la  musique  des  op- 
positions et  des  contrastes  susceptibles  d'effet,  mais  en 
même  temps  la  grande  difficulté  de  le  varier  en  le  répétant 
•ans  cesse,  et  de  le  reproduire  sous  les  mêmes  formes,  sans 
pourtant  se  ressembler.  C'est  pour  tout  art,  et  surtout 
pour  la  musique,  une  tâche  très  pénible,  et  que  M.  Salieri 
a  certainement  remplie  avec  succès,  peut-être  pas  as<;ei 
complètement  au  gré  de  ceux  qui ,  sans  apprécier  les  diffi- 
cultés d'un  sujet,  imputent  au  musicien  le  défaut  du 
poète,  ou  qui,  ne  jugeant  que  par  les  sensations,  veulent 
être  remués  sans  se  prêter  aux  efforts  de  l'art. 

Au  reste,  j'ui  annoncé  que  cette  musique  avait  besoin 
d'être  réentenUue  pour  être  bien  jugée  ;  je  me  coulenlcrai 
dédire  dans  ce  moment  qu'on  y  applaudit  avec  transport 
un  grand  nombre  de  morceaux,  entre  autres  un  trio  qu'on 
a  redemandé,  un  air  de  mademoiselle  Balletti ,  deux  mor- 


ceaux de  M.  Viganoni ,  et  généralement  tout  ce  qui  tient  I 
la  partie  inslrumenlale,  qui  y  est  traitée  en  grand  maître, 
et  paraît  constituer  le  mérite  principal  de  cet  ouvrage 
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pauvres,  Orphée  et  Eurydice,  de  Gluck;  et  Tétémaqae 
dan»  vile  de  Calypso^  ballet  héroïque  en  S  actes,  par 
M.  Gardel,  maître  des  balle! s  de  ladite  Académie. 

Thbatrb  db  la  Natiok.  —  Les  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  auj.  17,  le  Mariage  de  Figaro^ 
com.  en  5  actes,  en  prose,  avec  ses  agrémenisL 

Théatrr  iTAUBii.  —  Auj.  47,  specude  demandé,  U 
Comte  d* Albert  ;  et  les  Deux  Petitt  Saeoyards, 

TnéATHS  DB  MoHSiBCB.  —  Auj.  47,  la  5*  représ,  de 
la  Grotta  di  Tvofonio^  opéra-héroi-com.  itaL ,  musique 
del  signor  Salieri. 

Théatab  du  Palais-Botal.  —  Au).  17,  Eiope  à  la 
Foire,  com.  en  1  acte;  le  Soldat  pnMneii,eo8actesiet 
/itcco,  en  2  actes. 

Petits  Cohédibhs  dbS.  A.  S.  Mgr  lb  gohtb  diBbau<h 
LAIS.  ^  Auj.  47,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevait  da 
Temple,  la  Belle  Eulave^  opéra-bouffon  en  1  acte; 
Griffonnet^  com.  en  4  acte;  et  let  Déguisement»  omm- 
reux,  opéra-bouffon  en  S  actes. 

Grands  Da.nsrlrs  du  Roi.— -Auj.  47,  ta  Noce hollath' 
daise^  pant.  en  5  9Cles\V Amour  quêteur^  pièce  en  2  actes  ; 
l'Extravagance  amoureuse^  en  4  acte  ;  le»  ybgaga  de 
Figaro,  en  h  actes  ;  et  r Enrôlement  de  Pierre  Cengourdi, 
en  4  acte,  avec  des  divertissements,  et  divas  exercices 
dans  les  entr'bdes. 

Ambigu-Cohiqub.  —  Auj.  47,  te  Portefeuille,  ^ikx  en 
4  acte;  la  3*  représ,  du  Mensonge  innocent,  aussi  en 
1  acte  ;  et  Pari»  »auvé,  pièce  en  3  actes ,  arec  des  divert. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm^  fe  46  février,  —Il  est  arrivé  depuis  peu 
en  celte  ville  800,000  liv.  sterl.  d'Angleterre.  Ce  numé- 
raire a  fait  subitement  hausser  de  cinq  pour  cent  le  prix  du 
change. 

S.  M.  s^occupe  à  favoriser  l*agricnhurc  an  milieu  même 
des  préparatifs  de  la  guerre.  Elle  a  permis  à  la  caisse  d'es- 
compte de  Ibire  des  avances  aux  propriétaires  de  bieua- 
fonds,  moyennant  les  sûretés  requises. 

Malgré  les  difficultés  qu'éprouvent  ordinairement  les 
nouvelles  institutions,  quelque  utiles  qu'elles  soient,  la 
nouvelle  caisse  d'pscompte,  fondée  sur  des  billets  d*Elat« 
a  gagné  de  la  confiance.  Le  crédit  de  la  banque  se  soutient 
toujours.  On  sait  que  cet  établissement  est  l'ouvrage  du 
roi ,  qui ,  en  montant  sur  le  trône ,  se  servit  de  son  se- 
cours et  de  ses  moyens  pour  payer  en  argent  comptant  les 
dettes  de  la  oouronne,  montant  à  k  millions  et  demi 
d'écas. 

PORTUGAL. 

De  Utbonnt^  le  28  février,  —  On  parle  beaucoup  ici 
d*un  voyage  que  la  famille  royale  doit  faire  à  Villa-Viciosa, 
où  Ton  croit  que  le  roi  et  la  reine  d'Espagne  ont  le  projet 
de  se  rendre  dans  le  courant  du  mois  de  mai  prochain. 

On  débile  ici,  depuis  quelques  jours,  que  le  fils  de 
l'empereur  de  Maroc  a  fait  assassiner  son  père,  et  que  tous 
les  habitants  étrangers  qui  se  trouvaient  dans  les  ports  de 
ce  royaume  ont  été  saisis  par  ses  ordres,  et  les  équi- 
pages mis  aux  fers.  Cette  nouvelle  a  grand  besoin  de  con- 
firmation. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles  f  le  iO  mare,  —  La  commission  impériale 
qui  avait  été  envoyée  à  Luxembourg,  pour  examiner  «t  ju- 
ger la  conduite  des  chefs  du  ci-devant  gouvernement  géné- 
ral, a  été  révoquée;  M.  le  comte  de  Trautmansdorff  a  re- 
pris la  route  de  Vienne;  il  était,  le  26  février,  à  Cologne 
avec  toute  sa  famille.  Cette  commission  de  Luxembourg 
ne  pouvait  pas  convenir  anx  nouvelles  dispositions  du  mi- 
nistère autrichien  ;  mais,  quoiqu'elle  ait  été  révoquée, 
elle  n'en  contrariera  pas  moins  les  espérances  que  les  mi- 
nistres impériaux  ont  pu  concevoir  d*un  systdme  nouveau. 
Les  peuples  commencent  à  garder  le  souvenir  den  injures 
qu'on  leur  a  faites.  Si  le  plan  de  douceur  et  de  concilia- 
tion, combinaisons  tardives  que  l'on  s^mpresse  aujour-  • 
d'hui  d'adopter,  eût  été  présenté  à  l'époque  o&  les  succès  • 
de  la  résistance  et  de  la  force  n'avaient  point  encore  con- 
sacré les  droits  de  la  justice,  les  provinces  belgiques  au- 
raient béni  le  généreux  retour  d*un  prince  qu'on  avait 
égaré;  elles  auraient  uommé  démence  un  procédé  juste  et 
volontaire  :  alors  le  sang  des  citoyens  n'avait  pas  coulé;  la 
Hbtrié  eût  été  le  prix  d*une  résistance  légitime  et  de 
l'exemplaire  condescendance  d*un  souvenin  équitable; 
alors  l'intrigue  des  factions  ne  s'était  point  formée,  l'am- 
bition des  puissances  étrangères  n'avait  pas  eu  le  temps 
de  paraître  ;  l'aristocratie  belgique  n'était  pas  née;  Il  n'y 
avait  dans  les  dissensions  des  Belges  que  des  sujets  et  un 
monarque  ;  on  n'y  pouvait  traiter  que  des  droits  du  peuple 
et  de  la  protection  du  souverain;  d'un  c6té,  la  dignité 
d'un  peuple  qui  résiste  k  l'oppression;  deTautre,  l'équité 
d'un  roi  qui  l'abjure.  Cet  exemple  manquait  à  l'Europe  ; 
il  était  réservé  à  une  nation  voisine  et  à  son  chef  auguste 
de  le  donner  au  monde...  Mais  ce  moment  est  passé  pour 
les  Belges  ;  la  correspondance  de  l'empereur  Joseph  et  du 
eruci  d'Alton  vit  dans  la  mémoire  d'un  peuple  qui  n'a 
point  posé  les  armes.  Dans  ses  villes»  dans  ses  camps,  dans 
ses  bourgades,  tout  parle  encore  des  crimes  du  despotisme 
et  des  triomphes  de  la  liberté.  Quand  des  actions  aussi  san- 
glantes, aussi  terribles,  ont  soulevé  les  courages,  la  dou*- 
ceur  des  paroles  ne  ram^ne  point  la  confiance  et  la  paix  : 
l(s  Belges  sont  libres;  ils  resteront  libres.  Si  le  souvenir  du 
jfêsaé  soutient  leur  constance  ;  et  leur  constance  et  leur  va- 
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leur  sont  encore  entretenues  par  le  soin  que  le  hasard  des 
événements  semble  avoir  pris  de  leur  dévoiler  dans  l'avez 
nir  les  dangers  qui  les  menacent.  Le  lion  belgique,  em- 
blème féodal,  présente,  au  sein  de  l'aristocratie  des  États, 
une  réalité  qui  n'est  plus  mystérieuse.  Le  peuple  sait  m  ain- 
tenanl  que  sesusui-paieurs,  tantôt  dévoués  à  la  triple  <i/- 
liancs  qui  les  dirige ,  tantôt  inquiets  sur  leur  retour  vers 
l'ancienne  domination  dont  la  faveur  las  conjure,  ne  pen- 
sent, ne  s'agitent ,  ne  veillent  que  pour  le  choix  des  servi- 
tudes, et  que,  mettant  pour  ainsi  dire  la  liberté  publique 
à  l'encan,  ils  marchandent  aujourd'hui  la  tyrannie.... 
L'espoir  du  peuple  belgique  est  donc  dans  sa  mémoire  et 
dans  sa  prudence.  Se  souvenir  et  réfléchir,  c'est  la  base 
de  toute  bonne  conduite  ;  c'est  aussi  vers  ces  deux  facultés 
que  l'Assemblée  patriotique ^  qui  travaille  nuit  et  jour  à 
éclairer  les  Belges  par  le*grand  art  de  l'iniprimerie,  tourne 
toutes  ses  vues;  c'est  le  but  de  tous  ses  efforts.  Les  remott' 
trances  qui  sont  sorties  de  cet  arsenal  des  vrais  principes 
et  des  droits  des  peuples  ont  produit  un  effet  qu'il  n'est 
déjà  plus  au  pouvoir  des  méchants  d'affaiblir.  La  lettre 
qui  va  suivre  n'a  pas  donné  moins  de  déplaisir  aux  mau- 
irais  citoyens. 

Lettre  de  M,  le  prince  de  Salm-Kyrbourg  aux  Etats  du 
Brabant. 

•  Messieurs ,  je  dois  à  une  maison  qui  a  mérité  long- 
temps voire  estime  et  votre  amitié  Thonneur  que  je  vais 
avoir  d'être  admis  parmi  vous.  Héritier  de  la  fortune  et 
du  patriotisme  des  princes  de  Hornes,  je  viens  offrir  à 
l'Etat  mon  lèle,  mes  faibles  lumières  et  tous  mes  moyens. 
Permettei  donc  que  je  saisisse  cette  occasion  pour  soumet- 
tre k  votre  sagesse  quelques  observations  sur  la  situation 
présente  de  la  chose  publique. 

c  A  peine  vos  fers  sont-ils  brisés,  jk  peine  recueillcz- 
T<NU  les  fruits  d'un* courage  et  d'une  énergie  sans  exem- 
ple* qne  déjà  vous  paraissex  ne  plus  rien  redouter.  Qui  ne 
dirait,  à  voir  l'inaction  de  cette  grande  cité,  que  tous  les 
dangers  sont  passés,  que  votre  liberté  est  appuyée  sur  des 
fon&ments  inébranlables,  que  vous  n'avez  plus  rien  à 
craindre,  ni  des  héritiers  de  l'ancien  souverain,  ni  des 
puissances  étrangères?  Non  sans  doute,  vous  n'aurez  plus 
rien  à  craindre  tant  que  vous  serez  unis  ;  vos  efforts  ras- 
semblés lutteront  contre  des  armées  formidable».  Le  dieu 
des  batailles  combattra  visiblement  pour  vous,  quand  vous 
défendrez  votre  liberté.  Je  ne  doute  ni  de  votre  courage, 
ni  de  votre  succès.  Le  lion  belgique,  longtemps  assoupi, 
vient  de  rugir  dans  ses  fers;  sa  voix  menaçante  et  terrible 
a  annoncé  l'élan  qui  allait  briser  ses  dialnes.  Sans  doute 
il  ne  retombera  pas  dans  un  sommeil  léthargique;  il 
n'aura  pas  vaincu  pour  ne  tirer  aucun  parti  de  sa  victoire; 
et  de  sages  dispositions,  des  précautions  utiles  et  soute- 
nues vont  consommer  le  grand  ouvrage  de  sa  liberté.  Pour 
y  parvenir  «  le  meilleur  et  le  plus  sûr  moyen,  messieurs, 
est  Tunion  entre  toutes  les  parties  de  ce  grand  corps.  En 
attendant  que  votre  sagesse  substitue  à  vos  trop  anciennes 
constitutions,  à  un  édifice  gothique  et  suranné,  celui  qu'un 
travail  constant  élèvera  sur  des  bases  généralement  adop* 
tées  dans  ce  siècle  de  lumières ,  embrassez ,  à  la  face  de 
l'univers,  les  principes  aujourd'hui  reconnus  pour  être  les 
seuls  d'un  bon  gouveniemenl.  Déclares  donc ,  s'il  vous 
plaît,  d'une  manière  légale  et  notoire,  qne  toute  souve- 
veraineté  réside  dans  le  peuple,  que  les  Belges  sont  ren- 
trés, à  cet  égard,  dans  les  droits  imprescriptibles  de 
toutes  les  nations,  que  vous  avez  été,  messieurs,  ses  re- 
présentants provisoires.  Ce  grand,  cet  incontestable  prin- 
cipe une  fois  consacré,  veillez  à  la  sûreté  publique,  for- 
mel de  plus  nombreuses  milices.  Vos  riches  campagnes, 
dont  la  population  est  sans  exemple,  fourairont  plus  de 
défenseurs  à  la  patrie  qu'il  n*en  faut.  Attachez  à  votre  ser^ 
vice  des  troupes  réglées ,  mais  gardez-vous  de  les  recevoir 
d'une  main  trop  puissante.  Ces  services  seraient  des  fers  ; 
et  vous  n^avez  apparemment  pas  rompu  ceux  dont  vous 
étiez  chargés,  pour  en  porter  de  nouveaux. 

•  Voilà  sans  doute,  messieurs,  ce  que  votre  sagesse  va 
décréter  pour  le  moment,  et  provisoirement.  L'Etat  ainsi 


6S0 


garanti  an  dehors,  ?ons  pourra  traTatUer  à  yotre  consti- 
tution. Pour  cet  effet,  que  le  peuple,  légalement  asseml)lé, 
nomme  ses  représentants,  qu'il  leur  donne  le  pouvoir  de 
modifier,  peut-être  même  d'abroger  des  lois  ou  de3  usages 
vieillis  par  la  série  des  siècles;  queœs  représentants,  con» 
sUlués  alors  (et  ils  ne  peuvent  Tétre  que  par  ce  moyen) , 
a^organisent  d*une  mani^sUble,  se  parUgent  en  eomltéSy 
en  départements,  et-traTailleot  de  concert  au  bien  pul»llc 
Placés  par  la  nature  entre  deux  grandes  nations,  ils  pour- 
ront profiter  de  leurs  exemples.  L'Anglais  était  philosophe, 
paicequ'il  était  libre;  le  Français  Test  devenu.  Refonderi 
législateurs  nouveaux,  ces  deux  célèbres  constitutions! 
prenei  de  chacune  ce  que  votre  sagesse  croira  pouvoir 
convenir  aux  intérêts  du  pays;  surtout  prcnex  pour  base 
ce  principe  aujourd'hui  généralement  reconnu,  avoué  par 
la  religion,  la  nalui^  et  la  raison  :  H'galité  des  droits  de 
l'homme.  Si  vous  voulez  faire  un  grand  pas  en  philosophie, 
qu'il  n'y  ait  plus  de  Brabançons,,  de  Flamands,  de  Wal- 
lons. Qu'il  n'y  oit  plus  que  des  Belges,  et  que  ce  grand 
peuple  réuni,  puissant  par  lni*mème,  fort  de  sa  propre 
force,  soit  regardé  par  les  autres  puissances  comme  un 
voisin  utile,  un  allié  précieux  et  un  ennemi  redoutable. 

c  Voilà,  messieurs,  mes  principes,  mes  réflexions  et  mes 
vaux.  Si  la  nation  me  juge  digne  de  partager  de  si  impor- 
tants travaux,  \e  suis  prêt  ;  ordonnei ,  et  je  volerai.  Je 
qnitttTai  ma  famille,  mes  affaires  personnelles,  pour 
m'occuper  sans  rel&che  de  celle-ci.  Dégagé  de  tout  intérêt, 
de  toute  ambition,  je  ne  |)eux  en  avoir  qu'une,  celle  de 
contribuer  au  bonheur  de  l'Etat.  Le  mien  sera  complet 
quand  relui-cl  sera  assuré, 

<  J'ai  l'honneur  d'être,  etcw 

•  Signé  /«prineff  M  SALM-KTBBOcao.  » 

Lcft  Etats-Unis  belgiques  viennent  de  députer,  comme 
agent  à  la  cour  de  Berlin,  M.  de  Grave,  conseiller  au  con- 
seil-souverain de  Flandre,  pensionnaire  des  Etats,  et  dé- 
puté de  la  même  province  aux  Etats-Généraux.  —  M.  le 
comte  de  Thiennes  de  Lombise,  député  du  Uainaut  aux 
Etats-Généraux,  a  été  député  avec  le  même  titre  auprès  de 
l'Assemblée  nationale  de  France.  —  Et  M«  Koehler,  gen- 
tilhomme anglais,  ei-devant  premier  aide-de-camp  du  gé- 
néral Elliot,  pendant  le  dernier  siège  de  Gibraltar,  a  été 
nommé  colonel  d'ariillerie. 

Hier  le  corps  des  volontaires  de  cette  ville  s'est  rendu  sur 
la  grande  place  ;  il  y  a  formé  un  l)atailloD  carré,  et  a  prêté 
Ferment  d'après  la  formule  suivante  : 

<  Je  N...,  agrégé  au  serment  de  N...,  armé  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  publique,  jure  fidélité  au  peuple 
cl  obéissance  à  mes  supérieurs,  ainsi  qu'à  mes  officiers, 
([uant  au  service,  pendant  le  temps  que  je  resterai  membre 
agrégé,  et  \e  jure  l'union  entr«  tous  les  agréés  des  aer^ 
ments  respectifs.  » 

Les  volontaires  ensuite  ont  choisi  unanimement  M.  le 
Uucd'Ursel  pour  leur  commandant. 

On  apprend  de  Nâmur,  le  6  de  ce  mois,  que  mille  cinq 
cents  Autrichiens ,  qui  s'étaient  renfermés  à  Marche  en  Fa* 
mène,  ont  évacué  cette  petite  ville,  sur  l'avis  qu'ils  ont  eu 
des  bonnes  dispositions  de  l'armée  patriotique. 


FRANGE. 

Lettre  de  Mm  de  Caraman  à  MM,  Us  eonsnb  des  Baux , 
du  28  janvter  1790,  sur  C  affaire  de  M,  de  Servons  ; 
tt  réponse  de  «.  Servane  à  M  de  Càraman. 

De  Marseille,  le  S8  janvier  1790. 

Je  suis  profondément  affligé,  messieurs,  des  excès  com- 
mis dans  votre  communauté  :  j'ai  parlé  à  M.  de  Servane  i 
je  lui  al  écrit  ;  Je  l'ai  fait  prévenir  du  malheur  qui  le  me- 
naçait, en  en  faisant  connaître  le  danger  à  madame  de  *•% 
dame  aimable  autant  que  respectable  ;  j'ai  donné  à  M.  de 
Servane  les  ordres  les  plus  précis  de  réduire  sa  compagnie 
au  nombre  que  vous  aviez  fixé  pour  celle  de  la  commu- 
nauté des  Baux  ;  je  lui  ai  laissé  le  temps  de  se  reconnaître 
et  de  revenir  à  Tordre,  à  la  soumission  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  et  aux  volontés  du  roi  ;  je  lui  ai 
rappelé  les  devoirs  de  tout  citoyen  ;  c'est  de  s'adresser  aux 
tribunaux  pour  avoir  justice,  et  non  d'armer  et  de  séduire 


des  hommes  fidèles  à  leur  devoir,  pour  les  égarer  el  Ie5d6 
tourner  de  ce  qu'ils  leur  prescrivent. 

Rappelez ,  messieurs ,  ces  devoirs  aux  habitants  de  Ifou- 
riés  et  de  Maussane  ;  je  ne  les  accuse  point  de  ce  qui  s*est 
passé  ;  ils  ont  été  trompés;  mais  je  leur  recommande  <  c 
se  soumettre  promptement  à  l'obéissance  qu'ils  doifa  t 
à  leurs  ofliciers  municipaux,  de  leur  rendre  leur  confiancr, 
de  ne  jamais  écouter  ceux  qui  les  porteront  à  la  révolte  et  j 
la  sédition,  de  ne  plus  prendre  les  armes  contre  leurs  fn - 
res  et  contre  leurs  chel^;  et  s'ils  ont  quelque  juste  plais'e 
à  porter,  qu'ils  s'adressent  à  M.  d'André  et  àMJIf.  les  com- 
missaires des  communes  à  Aix,  ou  à  moi;  mais  qu'Us  re^* 
pectent  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  saocttonnés 
par  le  roi.  Le  roi  et  la  loi,  c'est  l'objet  de  leur  serment  et 
du  ndtrc,  et  il  ne  faut  jamais  s'en  écarter. 

Lorsque  vous  m'aurez  rendu  compte  de  leur  sou  mission 
et  de  leur  fidélité  à  la  nation  et  au  roi ,  je  ftrai  retirer  les 
troupes ,  et  ils  pourront  s'occoper  tranquillement  de  leurs 
travaux,  sans  craindre  dçs  recherches  sur  les  troubles 
passés. 

Signé  le  comte  oa  CAaAHAii. 

Réponse  de  M»  de  Serpane  d  la  lettre  cinUssMU 

M.  le  comte,  on  m'a  fait  parvenir,  dans  la  citadelle 
Saint-Nicolas,  où  vous  eûtes  la  bonté  de  me  faire  donner 
un  logement  le  soir  de  mon  arrivée  ù  Marseille,  l'eicm- 
plaire  d'une  lettre  imprimée,  datée  de  cette  ville,  le  2g 
janvier  1790,  que  les  consuls  de  la  ville  des  Baux,  akirs 
en  exercice,  supposent  avoir  reçue  de  votre  part,  peo  de 
jours  avant  celui  où  l'on  devait  procéder  chez  nous  à  rè> 
lection  municipale  ;  lettre  qu'ils  ont  répandue  avec  profu- 
sion dans  la  province.  J'aille  la  peine  à  concevoir  qu'elle 
soit  votre  ouvrage  ;  cependant  mes  ennenals,  mes  dénon- 
ciateurs rassurent;  elle  parait  sous  votre  signature;  elle 
ne  peut  que  me  nuire  si  je  la  laisse  sans  repense  ;  elle  on* 
trage  tout  à  la  fois  et  mes  sentiments  et  mon  honneur;  je 
dois  donc  la  réfuter,  en  attendant  que  j'en  dénonce  l'au- 
teur aux  représentants  de  la  nation.  Votre  début,  mon- 
sieur le  comte,  est  touchant  ;  il  commence  par  ces  mots  : 

Je  suis  profondément  affligé,  mes$ieur$,des excès  eims* 
mis  dans  votre  eommumaute. 

Ces  exci's  commis  dans  la  coaununanlé  dei  Baux  soot 
vraiment  horribles  et  bien  capables  d'aUfifcr  un  honnête 
homme.  Mais  qui  pourrait  croire  que  M.  le  comte  de  Ca- 
raman les  avait  vus  du  même  œil,  puisqu^il  n'y  a  eu  d*au- 
tres  excès  commis  que  ceux  auxquels  se  sont  portés  les 
dragons-Lorraine,  les  cavaliers  de  marécfaauisée,  la  soi* 
disant  milice  nationaledeTarasoon,  parles  ordres  de  M.  de 
Caraman,  et  cenx  de  M.  de  Boumimac,  contre  If.  Der* 
rès,  notaire  royal  ;  contre  M.  de  Servane,  contre  son  fils, 
envers  son  épouse,  envers  sa  fille  ainée,  sur  ses  meuble», 
dans  sa  maison?  Si  œ  sont  ces  excès,  M.  le  comte,  qui 
vous  ont  profondément  affligé,  votre  aflitction  alors  sera 
juste,  fera  honneur  à  vos  sentiments  et  à  eetle  douceur  ap- 
parente dont  vous  saves  si  bien  vous  servir  quand  elle 
vous  est  utile. 

J*ai  parlé  d'M.de  Servons, 

Mais  je  me  rappelle  très  bien  aussi,  M.  le  conte,  vous 
avoir  parlé ,  vous  avoir  écrit,  sans  jamaisavuir  été  teonté  ; 
je  vous  ai  démontré  la  fiiusseté  des  imputations  calom- 
nieuses de  M.  Pierre  Eyme,  premier  consul,  et  de  quel- 
ques-uns de  ces  hommes  méchants  et  pervers,  ses  adhé- 
rents. Vous  n'avei  eu  aucun  égard  è  nés  justes  réclama- 
tions. Je  vous  ai  présenté  un  mémdre  appuyé  des  pièees 
justificatives  qui  sont  encore  en  votre  pouvoir,  que  fe 
vous  ai  demandées  par  deux  lettres,  et  que  vous  ne  m'a* 
ves  pas  encore  rendues;  enfin ,  votre  dernière  réponse  à 
tant  de  suppliques  a  été  un  décret  de  prise  de  corps,  M.  de 
Boumissar.  l'a  dit  à  Marseille  ;  des  peneunes  qui  doivent 
lui  être  chères  l'ont  répété  à  Alx«  que  vous,  M.  le  comte, 
et  M.  d'André,  commissaire  du  roi,  lui  aviei  forcé  la 
maiu.  Toute  la  ville  de  Marseille  restera  dans  le  plus  grand 
étonnemenU  Forcer  la  main  à  M.  de  Bournissac,  grand 
prévôt,  pour  décerner  un  décret  de  prise  de  eorpsl  Gen^ 
racle,  M.  le  comte,  n'était  réservé  qu'à  vous» 

Je  lui  ai  écrit, 

M  vos  lettres,  M.  le  comte,  ne  m*ont  point  été  enlevéei^ 
lorsqu'une  escorte  formidable  me  conduisait  à  Marsrillr« 
comme  le  plus  grand  i^cclératy  il  est  bien  certain  que  je 
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les  al  conservées  soigneusement,  paroeqa*eUes  ne  sau- 
raient in*être  nuisibles;  mais  il  est  bien  h  craindre  que 
TOUS  n'ayei  pas  conservés  avec  le  même  soin  celles  que  f  ai 
en  rhonnear  de  vous  écrire,  parcequ*ellés  ne  peuvent  ser- 
vir qu*à  ma  justification. 

Je  l*tti  fait  prévenir  du  malheur  qvi  le  menaçait,  en  en 
faisant  eonnaitre  le  danger  à  madame  de  **\ 

A  quel  mallieur  devats-ie  m'attendre  dans  les  drcon- 
itances  présentes,  en  soutenant  avec  autant  de  sagesse  que 
de  zèle  mes  droits  elceux  da>roes  conciloyens  ?  Aucun , 
sans  doute,  sinon  de  la  part  des  ennemis  jurés  du  bien  pu- 
blic. 

Dame  aimable  autant  que  reepeetable» 

Je  vous  en  crois,  M.  le  comte,  sur  cet  article.  Vous  con- 
naissez ,  je  pense ,  le  respect  qui  est  dû  aux  dames  ;  mais  il 
est  étonnant  que  vous  ne  connaissiez  pas  celui  qu*OQ  doit 
à  la  liberté  des  citoyens,  celui  que  vous  devei  avoir  pour 
les  lois,  celui  qui  est  dû  à  un  accusé  non  encore  oon- 
damné. 

J'ai  donné  d  M,  de  Servane  lee  ordree  lee  plus  précis  de 
réduire  sa  cimipagnie  au  nombre  que  voup  aviez  fixé  pour 
celle  de  la  communauté  des  Baux, 

£lait-oe  à  vous  à  donner  des  ordres  à  cet  égard?  Aviez- 
voua  le  pouvoir  législatif?  Etait-ce  à  la  volonté  individuelle 
des  consuls,  sans  la  sanction  du  conseil  municipal,  à 
fixer  le  nombre  des  compagnies  pour  la  ville  des  Baux  et 
son  terroir?  à  former  une  garde  nationale  en  vertu  d*un 
ordre  seul  émané  de  vous  I  cer  ordre  ne  devait-il  pas  être 
subordonné  aux  arrangements  que  la  commune  assemblée 
prendrait  pour  cette  Tormation  ?  Devais-je  réduire  ma  com- 
pagnie de  garde  nationale,  renvoyer  des  officiers  qni  s*é- 
t aient  donnés  volontairement  k  moi  ;  en6n  réformer  ma 
compagnie,  qui  s*était  formée  de  son  eboix  libre,  avant 
m^me  qu'elle  m'eût  proolanoé  pour  son  capitaine  ? 

Je  lui  ai  laissé  le  temps  de  se  reconnaître  et  de  revenir 
À  l'ordre  f  à  la  soumission  aux  déereis  de  l'Assemblée  na- 
tionale et  aux  volontés  du  rvi. 

Ah  I  M.  le  comte,  je  vous  défie  de  prouver  que  j*aie  été 
jamais  dans  le  cas  de  revenir  À  Tordre,  parceque  je  ne 
m*en  suis  jamais  écarté. 

Aux  volontés  du  rot  subordonnées  à  Tempire  des  lois? 
Xy  ai  toujours  été  soumis. 

Aux  décrets  de  TAssemblée  nationale  ?  Ten  ai  été  le 
pins  ardent  et  le  pins  xélé  défenseur  1  fit  voilà  les  motifs 
qui  ont  causé  ma  disgrâce,  et  qui  ont  fait  que  vous  m*a- 
vex  poursaivi  avec  tant  d^aniniosité. 

J^ai  fait  une  dénonciation,  dans  nn  conseil^général , 
contre  ce  consul,  ennemi  dédaré  du  parti  popnlaire,  qui 
ne  faisait  promulguer  aucun  des  décrets  de  PAssemblée  na- 
tionale i  et  vooftosex  m*acGuser  de  mon  peu  de  soumission 
pour  ces  mémei  décrc4s  I 

J*ai  dénoncé,  dans  ce  môme  conseil-général,  le  prince 
de  Monaco,  votre  ami,  et  qui  a  peut-être  excité  contre 
moi  votre  vengeance. 

Je  Tai  dénoncé  comme  possédant  injustement  le  mar- 
quisat des  Baux;  j*ai  fait  délibérer  qu*on  demanderait  la 
réunion  de  cette  terre  au  domaine  de  ta  nation.  Et  c*est 
là  ce  que  vous  appelez  manquer  de  soumission  aux  décrets 
de  r  Assemblée  nationale  1 

Enfin ,  j^ai  voulu,  M.  le  comte,  écarter  les  ennemis  du 
bien  public;  i'ei  voulu  anéantir  un  parti  de  cinq  ou  six 
tyrans  qui,  attaoliés  k  ce  reale  mourant  et  écrasé  de  l'aris- 
tocratie, cherchaient  enoareà  fomenter  des  divisions  ca- 
pables d'opérer  les  plus  grands  maux;  etc*estlàce  ci- 
toyen, ce  M.  de  Servane,  que  vous  présentez  dans  votre 
lettre  comme  un  réHractaire  aux  décrets  de  Tauguste  As- 
lemblée  naiionflle. 

Je  lui  ai  rappelé  les  devoirs  de  ton  t  citoyen. 

Non,  11.  le  conte,  je  ne  les  ai  point  oubliés,  ces  de- 
Toirs;  et  vous  avez  sûrement  plus  besoin  que  moi  d^in 
mémento  de  nette  espèce. 

Oest  de  s*adresser  aux  tribunaux ,  pour  avoir  lus- 
tite^  et  non  d'armer  et  séduire  des  Hommes  fidèles  d  leur 
depoir^  pour  les  égarer  et  les  détourner  de  ce  qt^ils  leur 
prescrivent» 

Vous  me  présentes  id,  monsieur,  comme  un  homme 
qui  méprise  les  tribunaux,  qui  se  fhit  justice  lui-même, 
qui  arme,  qui  en  séduit  d'autres,  qui  les  égare  ;  Taocusa- 
lion  est  grave;  quel  titre  vous  autorise  è  la  porter  ?  Est-ce 


rinformalion  prise  par  M.  le  grand-prévôt,  et  le  décret  de 
prise  de  corps  qu'il  lança  contre  moi  le  ti  janvier,  six 
Jours  avant  votre  lettre? 

Je  sais  que  vous  connaissez  cette  procédure,  qu'avant 
sa  décrétation,  vous,  M.  le  comte,  M.  d'André  et  M.  de 
Boumissae  avez  eu  à  cette  occasion  des  conférences  ;  mais, 
messieurs  les  triumvirs,  vous  qui  devez  connaître  les  lois, 
et  qui  en  faites  si  mal  rapplicalion ,  vous  n'ignorez  pas 
qu'une  information  n'est  pas  une  preuve;  qn*ll  peut  y 
avoir  des  témoins  récusables ,  des  témoins  parjures  ;  que 
l'accusé,  par  ses  réponses ,  peut  éclaircîr  les  faiu  louches  ; 
qu'à  la  confrontation,  il  convainc  souvent  les  témoins 
d'imposture  ;  qu'il  peut  solliciter  d'être  admis  à  la  Justin- 
cation  des  failli  pertinents,  et  que  souvent,  par  ce  moyen, 
il  parvient  à  établir  son  innocence. 

Vous  n*ignorez  pas  encore  qu'un  décret  de  prise  de 
corps  n'est  pas  une  preuve  de  Paccusation  ;  que  le  dé- 
crété, le  condamné  même  par  contumace,  qui  meurt  dans 
les  cinq  années,  est  présumé  innocent  du  crime  dont  il  est 
prévenu. 

Et  vous ,  M.  le  comte ,  six  jours  après  le  décret,  vous  me 
préscntei,  dans  une  lettre  devenue  publique,  comme  at- 
teint et  convaincu  d^avoir  excité  des  émeutes,  des  sédi- 
tions; vous  n'avez  pu  tenir  ce  langage  sans  manquer  aux 
nouvelles  lois  et  à  l'humanité.  Tant  qu*un  accusé  n'est 
pas  condamné  par  un  jugement  souverain,  rendu  en  con- 
tradictoires défenses,  on  ne  peut  pas  le  dire  coupable.  Si 
l'on  parle  de  lui,  on  doit  en  parler  comme  d'un  homme 
qui  mérite  des  égards  jusqu'à  la  condamnation.  M.  le 
comte  de  Caraman  devait-il  ignorer  cette  règle  ?  Elle  n*est 
pas  étrangère  aux  commandants  des  provinces.  Le  temps 
où,  à  l'exemple  des  ministres,  ils  se  croyaient  au-dessus 
des  lois,  n*est  plus;  et  vous  qui  me  recommandez  la  sou- 
mission aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  pénarez- 
vons  bien  Tous-même,  je  vous  prie,  de  l'esprit  de  ces 
mêmes  décrets;  soyez  donc  bien  assuré  que  je  n*ai  jamais 
armé  personne  pour  me  faire  justice  ;  mais  ce  sont  au  con- 
traire les  dragons-Lorraine,  les  gardes  nationales  de  Ta- 
rascon,  les  cavaliers  des  maréchaussées;  oui,  c'est  d'eux 
dont  on  peut  dire  avec  vérité  qu'ils  ont  été  armés ,  séduits  , 
égarés,  détournés  de  leur  devoir,  et  qu'ils  continuent  de 
Tétre.... 

Mais  ceux  dont  vous  parlez,  monsieur,  se  sont  tou- 
jours comportés  en  fidèles  citoyens.  C'est  ainsi  que  les  an- 
tagonistes de  la  révolution  actuelle  s*opposeot  à  tout  ce 
qui  peut  la  favoriser. 

Rappelez,  messieurs,  ces  devoirs  aux  habitants  de 
Mouriés  et  de  Maussane,  « 

Cela  est  trt's  nécessaire,  mais  pour  un  petit  nombre 
d'aoti-patriotes  dont  vous  n'entendez  pas  parler,  M.  le 
comte,  et  contre  lesquels  ce  consul,  traître  à  ses  conci- 
toyens, est  bien  éloigné  d'exécuter  vos  ordres,  puisque  lui 
et  SCS  adhérents  ne  cessent  d'employer  les  plus  révoltants, 
et  la  violence  même,  pour  forcer  à  s'écarter  dé  leurs  d^ 
voirs  ceux  qui  n'ont  jamais  manqué  d'y  être  fidèles. 

Vons  me  représentez  encore  comme  ayant  égaré  mes 
concitoyens.  Ah!  c'est  vous-même  qui  vous  êtes  égaré  ;  et 
votre  main  at-elle  osé  signer  les  ordres  désastreux  que 
TOUS  avez  donnés  contre  des  citoyens  honnêtes,  à  qui  bien- 
tôt la  France  entière  rendra  justice,  en  détestant  les  hor- 
reurs auxquelles  on  s*est  livré  vis-à-vis  d*euz  ? 

{La  suile  demain.) 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  IiE  PARIS. 

Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 

En  faisant  l'extrait  du  çomoU-rendu  de  M.  Des- 
faueberets,  dans  le  No  70  du  Moniteur,  il  nous  est 
échappe  de  dire  que  le  Mont-de-Piété  n*avait  point 
fait  remise  de  ses  droits  sur  le  montant  de  300,000  liv. 
de  dépgements  giie  la  reine  avait  accordés  au  pauvre 
peuple  de  la  capitale  ;  c'est  une  erreur,  et  nous  nous 
empressons  avec  bien  du  plaisir  de  la  faire  connaître, 
sur  l'observation  de  M.  Brousse-Descharaps  lui-même, 
qui  nous  Ta  fait  remarquer.  Le  Mont-de-Piété  a  fait 
f  cfluse  de  ses  droits,  formant  an  objet  de  90,000  Ihr 
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Nous  devons  dire  encore  que  c'est  à  tort  c^ue 
quelques  personnes  ont  cru  voir,  dans  la  manière 
dont  nous  avons  rendu  compte  de  l'opération  relative 
aux  numéros  pour  la  caisse  d'escompte,  que  M.  Des- 
faucherets  l'ait  conseillée  :  cet  administrateur  savait 
bien  qu'on  s'exposait  par-là  à  des  reproches,  et  même 
à  quelques  inconvénients  de  nature  à  altérer  la  con- 
fiance, toujours  si  facile  à  alarmer.  Mais  les  considé- 
rations de  police,  surtout  le  besoin  de  faire  cesser  les 
attroupements  de  la  rue  Vivienne,  ont  motivé  cet 
arrangement,  dont  le  département  de  M.  Desfauchc- 
rets  s'est  trouvé  chargé,  comme  tenant  aux  fonctions 
qui  lui  conviennent.  Peuchet. 

BULLETIN 

DE   L*AS5£IIBLÉ£  NATIONALE. 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MARDI   16  MARS. 

M.  D'EsPRBMÉNif.  :  Avant  que  Ton  aille  aux  voix, 
je  demande  à  M.  Baiily  une  explication  bien  néces- 
saire sur  un  des  articles  du  projet  imprimé.  Il  est  dit 
dans  ce  projet,  qu'après  avoir  di'falqué  les  frais  de  la 
vente  du  produit  total  de  cette  vetite,  la  municipalité 
de  Paris  aonnera  les  trois  quarts,. et  gardera  l'autre 
qjiarr;  M.  Baiily  parle  aujourd'hui  du  seizième: 
M.  Baiily  voudra  bien  nous  apprendre  à  quoi  nous 
devons  nous  en  tenir.  Je  remarque  ensuite  qu'il  est 
question,  dans  le  projet  imprimé,  de  consacrer  une 
partie  du  bénélice  de  la  ville  de  Paris  à  rélévation 
d'un  palais  pour  les  séances  del'àssemblée  nationale. 
La  somme  de  12  millions,  à  laquelle  on  évalue  ce 
bénéfice,  suffirait  à  peine  pour  cet  objet.  M.  Baiily 
semble  cependant  voliloir  employer  ce  bénéfice  au 
soulagement  des  pauvres.  Je  désire  qu'on  puisse  ex- 
pliquer ces  contradictions.  En  attendant»  comme  le 
rapport  du  comité  diflere  sensiblement,  pour  les 
moyens  d'exécution,  du  projet  de  la  mu nici paille',  la 
matière  doit  être  examinée,  et  j'en  demande  l'ajour- 
nement à  j^udi. 

M,  DE  Mirabeau  l'ainé:  Lorsque  j'ai  demandé  la 
parole,  c'était  pour  combattre  l'ajournement.  Je 
crois,  d'après  la  discussion  du  préopinant,  pouvoir 
me  dispenser  d'établir  mon  avis  a  cet  égard,  puisque 
la  question  esl  jugée  par  le  fait.  M.  Baiily,  comme 
député,  a  donné  son  opinion  sur  le  fond  de  la  matière  ; 
M.  d'Bsprémériil,  autre  membre  de  l'Assemblée,  a 
donné  la  sienne  :  la  discussion  est  donc  ouverte.  Je 
ne  sais  en  quel  sens  on  pourrait  maintenant  proposer 
l'ajournement:  en  effet,  quelle  est  l'opération  pro- 

Sosée?  c'est  un  mode  de  réalis«ition  pour  plusieurs 
ccrels  qui  renferment  les  propositions  les  plus  ui^ 
goûtes,  les  plus  pressantes;  ce  mode  est  bon  ou  mau- 
vais :  il  faut  décider  cette  question  ;  il  faut  la  décider 
sans  retard  :  quel  est  donc  le  motif  de  l'ajournement? 
On  croirait  qui!  y  a  beaucoup  de  danger  à  lever  en- 
lin  le  doute  sur  la  vente  des  biens  du  clergé  :  on  di- 
rait qu'il  est  extrêmement  déplaisant  de  voir  le  terme 
où  les  alarmes  que  donnent  les  besoins  de  l'année 
présente  doivent  disparaître  :  en  vérité,  je  ne  sais  si 
avec  quelque  pudeur  on  peut  vouloir  différer  encore. 
Je  ne  m'étais  pas]»ropose  de  traiter  l'a ffii ire  au  fond; 
mais  s'il  faut  dire  un  mot  de  mon  opinion,  il  me 
semble  qu'on  exagère  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients de  ce  plan  un  peu  partiel;  j'y  vois  cependant 
un  avantage  incommensurable,  c'est  de  s'occuper 
réellement  des  ventes  décrétées,  c'est  de  commencer 
cette  réalisation  si  redoutée.  Les  objections  de  détail 
ne  sont  pas  difliciles  à  résoudre,  si  elles  ressemblent 
toutes  à  la  contradiction  supposée  entre  le  mémoire 
de  la  municipalité  et  le  discours  de  M.  Baiily.  Le 

3uart  de  200  millions  étant  de  50  millions,  le  quart 
e  ce  quart  n'est  que  le  seizième  de  200  millions. 


L'autre  contradiction  est  aussi  véritable;  naguère 
M.  Baiily,  se  présentant  comme  maire*  est  veau  pro- 
poser une  magnilique  acquisition,  aujourd'hui, 
membre  de  cette  Assemblée,  il  a  parlé  sur  les  très 
véritables  sacrilices  que  font  incessamment  les  habi- 
tants de  Paris  :  il  avait  annoncé  d'abord  que  le  béné- 
tice  de  la  ville  de  Paris  sur  les  ventes  serait  emplové 
en  constructions  utiles  ;  il  demande  aujourd'hui  qu^il 
soit  employé  à  secourir  le  peuple.  Oo  secourt  le 
peuple»  quand  on  lui  donne  du  travail.  Je  ne  vois 
encore  ici  nulle  contradiction;  mais  j'applaudis  an 
très  louable  et  très  heureux  accord  des  droits  de 
M.  Baiily,  quand  il  réclame  l'établissement  'd*ate- 
liers  publics  comme  un  soulagement  véritable  du 
peuple;  1<^ soulagement  du  peuple  est  le  premier  de 
ses  devoirs  et  le  plus  sacré  des  nôtres.  Je  conclus 
à  ce  que  le  projet  de  décret  présenté  par  le  comité 
soit  discuté  sans  désemparer. 

M.  JDB  Labobue  :  On  peut  décider,  sans  désempa- 
rer, qu'il  sera  vendu  à  la  municipalité  de  Paris  des 
biens  du  clergé  ou  du  domaine  pour  300  niUions; 
mais  la  proposition  d'un  papier-muonaie  mérite  plus 
de  discussion*  Vendredi  dernier,  le  comité  des  fi- 
nances a  proposé  un  papier  m»rtaot  intérêt  à  5 
pour  100,  et  propre  à  aaïuitter  les  eapitaox.  Les  îih 
téréts  de  celui  de  la  ville  de  Paris  sont  à  4  ponr 
100  avec  prime;  il  n'est  pas  propre  a  ureuaboorsement 
des  capitaux.  Cette  questicui  est  d'une  trop  grande 
importance  pour  être  décidée  sans  désemparer, 

M.  DE  Cazales  ;  Je  demande  qu'on  aille  aax  voix 
sur  la  question  de  savoir  si  l'on  ajoarneia  la  discus- 
sion du  projet  de  décret  après  le  moment  on  l'Assmi* 
biee  aura  terminé  son  travail  sur  la  gabelle.  Cette 
proposilion  est  prodigieusement  naturellei  Qià^i  me 
soit  p(Tmis  d'observfr  avec  *|uelle  adresise  M.  de  Mi- 
rabeau a  voulu  faire  une  opinion  départi  d'une  opi- 
nion d'un  ordre  conmiuu.  Certes,  ilest  de !'fnt«»rf t 
de  toute  l'Assemblée  de  secourir  le  peuple  de  Paris, 
de  dissiper  les  embarras  des  finances,  etd  eriter  un 
danger  qui  compromettrait  la  liberté.  i\ioos  parta- 
geons tous  cet  intérêt  ;  il  n'est  aueun  de  nous  qiii 
veuille  retarder  les  ventes  qui  ont  éiédéerélérs;  mais 
beaucoup  de  membres  ne  coanaisseot  pas  le  projet 
de  M.  Baiily;  mais  ce  décret  est  lié  à  une  grande 
question  qui  nerdra  ou  sauvera  le  royaume,  «Ne de 
la  création  dun  papier -monnaie.  U  est  étonnant 
qu'il  se  soit  éleiné  une  voix  pour  demander  qu'on 
prenne  un  parti  dans  cette  séance  :  c'est  le  osasMe 
de  la  folie  humaine.  Je  persiste  à  oe  qu'où  ajourne 
la  question. 

M.  LE  CURÉ  DE  SAINT-NiCOLa»*DU*CflAlU>OimBT  : 

11  s'agit  d'un  contrat  entre  la  viUe  de  Paris  et  i'Btat  : 
la  municipalité  propose  des  conditions  aiii  pourraient 
devenif  onéren«es  à  la  ville;  la  ville  obit  donc  être 
consultée*  M.  le  maire  .lia  ai  bien  srati,  qu*i1  a  de- 
mandé que  l'Assemblée  honorât  sa  proposition  de 
son  veni,  et  non  d'nniMar9r»afin  ffii'il  pilt  retourner 
vers  ses  commettants,  et  obtenir  leur  consentemeul, 
11  faut  donc  consulter  les  districts  pour  avoir  leur 
autorisation.  Je  propose  d'ajourner  à  samedi, 

M.  Fbéteau:  il  y  a  près  de  trois  mo|s  que  vous 
avez  décrété  une  vente  en  valeur  de  44û.miUioiis. 
Vous  avez  suflisammcnt  indiqué  qu^  les muaicj|Mli- 
tés,  dans  la  forme  dans  laquelle  elles  «xialaifot  alors, 
vous  remettraient  le  travail  aéeeaaaire  pow  i>xéeu- 
tiou  de  votre  décret.  Il  ne  faut  pas  vous  écarter  de  la 
route  que  vous  avez  tracée.  Jo  pru|)Osedo  décréter  à 
l'insLant  la  vente  de<4  objets  oui  vous  sont  indiqm^ 
dans  le  mémoire  de  la  municipalité,  et  d^ijourner  a 
après-demain  la  question  du  mode  ettieseonditious 
du  papier  que  voas  autoriserez  à  jeter  sur  la  place. 

M.  de  Cazalès  retire  sa  motion,  et  adopte  celle-ci. 

M.  Treilbabd  :  Vous  ave^  ordonné  à  la  municipa- 
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litë  de  Paris  de  vous  présenter  dans  huit  jours  le  dé-  ; 
tail  des  biens  ecci^iastiques  qu^on  pourrait  mettre  j 
en  vente.  C'était  bien  alors  une  municipalité  telle  j 
qu^elle  existe  à  présent.  Je  réclame  Texecution  du  ! 
décret,  et  je  demande  la  question  préalable  sur  la 
proposition  de  M.  Fréteau. 

La  question  préalable  est  mise  aux  Toix. 

M.  le  présideot  proDonoe  que  TAssemblôe  a  décidé  qu^il 
n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 

On  réclame  Fappel  nominal.  —  On  fait  une  seconde 
épreuTe.  M.  le  président  prononce  le  même  décret.  —  Les 
réclamations  recommencent  et  finissent  dVIles-roémes. 

La  discussion  est  ouTcrte  sur  le  projet  de  décret  du  co- 
mité des  finances. 

M.  DUPORT  :  Vous  diriez  dans  Tarticle  I«r  du  dé- 
cret, que  les  biens  du  domaine  et  les  biens  ecclésias- 
tiques'seront  vendus.  Dètf  que  la  municipalité  offre 
d'acquérir,  ne  serez-vous  point  en^gés  à  vendre? 
la  vente  ne  sera-t-elle  pas,  pour  ainsi  dire,  consom- 
mée? Mais  que  vendez-vous?  Des  maisons  :  le  se- 
ront-elles tout  de  suite?  Vous  ne  le  pensez  pas.  La 
municipalité  administrera  donc?  Cette  admmistra- 
tion  sera  très  vicieuse,  comme  toutes  les  administra- 
tions collectives;  les  administrateurs,  fussent -ils  ver- 
tueux et  délicats,  ils  seront  soupçonnés,  et  vous 
livrerez  ainsi* les  administrations  municipales,  dès 
leur  naissance,  à  Tintrigue  et  à  la  calomnie.  Com- 
ment paiera-t-on  les  papiers  circulants?  Ils  ne  se- 
ront autre  chose  oue  des  papiers-monnaie;  ils  ne 
rapprocheront  pas  neaucoup  Fhypothèque.  Le  cré- 
dit sera  lié  à  la  bonne  administration  :  une  adminis- 
tration nouvelle  donnera-t-elle  lieu  à  de  plus  grands 
motifs  de  confiance?  Nous  n'en  pouvons  connaître  ni 
les  principes,  ni  les  moyens.  Si  tes  billets  ne  sont  pas 
circulants,  s'ils  sont  destinés  à  l'acquittement  des 
capitaux,  pourquoi  ne  pas  lier  la  question  aux  gran- 
des questions  de  l'état  de  nos  finances?  Pourquoi  ne 
Sas  chercher  à  découvrir  d'abord  quelles  sont  nos 
épenses,  quels  sont  nos  revenus  fixes?  Si  vous  vou- 
lez cependant  délibérer  tout  de  suite,  je  demande 
qu'on  rejette  une  vente  fictive  dont  les  inconvénients 
sont  très  nombreux.  Mettons  en  vente,  sans  aucune 
opération  ultérieure,  les  objets  qui  vous  sont  dési- 

§nés;  décidez  que  la  municipalité  recevra  les  offres 
es  acquéreurs,  afin  que  vous  puissiez  savoir  par  la 
suite  sur  quoi  compter. 

M.  Garât  l'aîné  ;  L'heure  est  très  avancée  :  la  dis- 
cussion sera  nécessairement  longue;  vous  ne  pour- 
riez jamais  décider  aujourd'hui  (a  question,  et  vous 
avez  quinze  membres  à  nommer  pour  le  comité  des 
rapports;  je  demande  que  la  séance  soit  levée. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCB  DU  MARDI   16  MARS  AU  SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  (kit  Tannonce  des  adresses  et 
de  quelques  dons  patriotiques. 

—  La  suite  de  la  discussion  du  décret  sur  les  lettres-de- 
cacbet  forme  l'ordre  du  jour. 

M.  Fréleaut  rapporteur,  présente  Tarticle  suivant  : 

c  Ceux  qui,  sans  avoir  été  condamnés  en  dernier  rei^soit, 
mais  seulement  par  un  jugement  en  première  instance,  ou 
décrétés  de  prise  de  corps  comme  coupables  des  crimes 
capitaux»  seront  conduits  dans  les  prisons  désignées  par 
la  loi,  pour  y  subir  leur  jugement ,  qui  ne  pourra  élre 
plus  rigoureux  qu'une  condamnation  en  une  prison  de 
quinze  années,  y  compris  le  temps  qu*a  déjà  duré  leur  dé- 
tention. » 

M.  *^*  expose  le  danger  de  rendre  à  la  société  plusieurs 
personnes  coupables  des  plus  grands  forfaits,  et  il  demande 
que,  par  amendement,  on  ajoute  à  l'article,  qu'il  sera  sur- 
sis à  toute  condamnation  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  dÂer- 
jniné  s'il  y  a  lieu  à  une  rérision  ou  k  une  commutation  de 
peines. 

M-  Pétion  de  VilleneuTe  propose  que,  pour  établir  une 
compensation  t  on  ordonne  une  prison  perpétuelle  pour 


ceux  qui  méritent  la  peine  de  mort ,  et  vingt  ans  de  prisoa 
au  lieu  de  vingt  ans  de  galères. 

M.  ***  :  L'article  proposé  est  iUusoire;  car  s'il  y  a  plus 
de  quinte  ans  qu'un  bomme  est  détenu ,  il  est  inutile  d^  le 
traduire  devant  les  tribunauux,  puisque  le  jugement  qui 
interviendrait  ne  pourrait  être  plus  sévère. 

Vous  deves,  j'en  conviens,  adoucir  les  peines,  mais  dans 
les  peines  même  il  faut  observer  une  gradation.  Vous  ne 
forcerez  pas  les  familles  à  recevoir  dans  leur  sein  de^  scé» 
lérats  qui  pourraient  y  apporter  le  trouble.  Je  demande  en 
conséquence  que  la  peine  de  mort  soit  compensée  par  une 
prison  perpétuelle. 

M.  DB  RoBESPiBiiBB  :  Lcs  raisonnements  du  préopinant 
tiennent  plutôt  au  préjugé  qu*aux  règles  de  la  justice.  Voua  - 
ne  tirerez  pas  des  malheureux  des  cachots  do  despotisme» 
pour  les  transférer  dans  les  prisons  de  la  justice.  Vous  ne 
serez  pas  plus  sévères  que  n'étaient  nos  lois,  qui  accor« 
daient  à  un  criminel  la  faculté  de  rentrer  dans  la  société 
après  vingt  ans.  Ceux  qui  ont  été  escamoUa  par  le  despo- 
tisme méritent  autant  d'égards  que  ceux  qui  se  sont  ex-* 
patries.  Je  conclus  à  ce  qu'un  homme  détenu  en  vertu 
d'une  lettre-de-cachet,  quel  que  soit  le  crime  qu'il  ait 
commis,  ne  puisse  être  condamné  à  plus  de  vingt  ans  de 
captivité.     . 

M.  FaÀTKAu  :  Je  pense  qu'il  faut  tenir  compte  à  tous  ces 
malheureux  de  la  manière  dont  ils  ont  été  jugés  et  con* 
damnés  ;  ils  n'avaient  ni  conseils,  ni  adjoints.  Quant  à  ceux 
qui  ont  déjù  subi  quinze  années  de  prison ,  il  n'y  a  rien  à 
gagner  pour  eux..  Mais  il  peut  paraître  juste  qu'ils  aient  au 
moins  le  bénéfice  d'un  jugement  définitif. 

M.  Loîs  :  Je  demande  qu'on  excepte  de  l'article  les  cri- 
mes que  les  ordonnances  ont  déclarés  irrémissibles  ;  tels 
sont  les  parricides»  les  fratricides,  les  incendiaires  et  les 
empoisonneurs. 

M.  DB  CazalIs  :  Je  demande  que  l'amendement  soit  plus 
simplement  rédigé,  et  qu'on  se  borne  à  dire  que  tout  ho- 
micide est  excepté  de  l'article. 

^  M,  Lbloko  :  J'appuie  l'amendement  avec  d'autant  plus 
de  raison,  que  ce  n'est  que  par  privilège  que  quelques 
coupables  ont  été  soustiaiis  à  la  peine,  et  qu'on  peut  dire 
que  la  justice  a  eu  les  mains  liées  par  Tinfluence  minis- 
térielle. 

M.  PoFDLus  :  Si  vous  n*adopttPz  pas  cet  amendement» 
vous  verriez  peut-être  des  fratricides  devenir  les  héritiers 
de  leurs  frères.  Je  pourrais  citer  un  exemple  d'un  malheu- 
reux qui  fbt  empoisonneur,  incendiaire  et  assassin  dans 
l'espace  de  deux  mois;  voudriez-vous  rendre  à  la  société 
un  pareil  scélérat? 

M.  DB  MiRABBAU  Votné  :  On  ne  connaît  pas  deux  exem- 
ples des  cas  que  vous  voulez  prévoir,  parmi  le  nombre  des 
délenus  sur  le  sort  desquels  vous  avez  à  prononcer.  Quels 
sont  les  cas  véritablement  irrémissibles?  queU  sont  ceux 
pour  lesquels  le  roi  iure,  à  son  sacre,  de  ne  jamais  faire 
grâce?  Le  duel  et  la  contrebande  récidivée.  Si  vous  vou- 
liez ne  pas  déroger  aux  principes  de  iusiice  que  vous  ré- 
clamez, il  faudrait  accorder  une  indemnité  à  ceux  qui  ont 
été  détenus  sans  itre  ni  coupables  ni  accusés  :  c'est  la  com- 
mutation des  peines  quMl  s'agit  de  légitimer  ;  les  détenus 
ne  doivent  pas  sans  doute  soulfrir  de  cette  légitimité* 

M.  FniTBAU  :  Ce  n'est  que  depuis  le  barbare  Duprat  que 
l'on  a  donné  le  droit,  pendant  vingt  années»  de  poursuivre 
une  accusation  contre  un  citoyen.  Chez  les  Romains,  le 
délai  ne  pouvait  excéder  une  année.  N'oublions  pas  que 
c'est  sur  le  sort  des  hommes  que  nous  ayons  à  prononcer. 
Je  n'ai  jamais  été  que  quinze  jours  entre  quatre  murailles» 
et  je  sais  ce  que  c'est  que  la  riguenr  d'une  détention. 

L'amendement  de  M.  Lois  est  présenté  sous  une  autre 
forme ,  et  joint  à  l'article  en  ces  termes  :  •  Excepté  de 
l'article  les  assassins  et  incendiaires,  sauf  à  eux  a  deman- 
der d^éire  renvoyés  en  justice  pdur  l'ioslniction  de  la  pro* 
oédure.  •  f 

L'article  est  adopté. 

On  décrète,  sauf  la  rédaction,  et  sans  discussion,  un 
grand  nombre  d'articles  que  n^us  donnerons  pour  complu 
ter  cette  séance,  lorsqu'ils  seront  définitivement  rédigés* 
La  séance  est  levée  à  dix  heures.  { 

SÉANCE  DU  MERCREDI   17  MARS. 

Sur  la  proposition  de  plusieurs  membres»  l'Assemblte 
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fl»»«  pottt  ravMlr,  rouvcHuro  de  mb  Mm»  à  huit  heurts, 

pour  neuf. 

•»  M«  Il  inMdeot  ftitt  leetiirB  d'une  leltfe  qui  lui  a  été 
tdriMèe  pur  M.  Muutmurin.  VoM  la  MilMianec  de  celle 
.plèock  •«•  Mé  Yan«dcr-Nooi,  le  disant  agent  du  peuple  bru* 
bançon,  ni*avaii  adrané  uu  paquet  oonlcfianl«  à  ee  qu*oil 
dliaitt  le  mafllfeste  d'indépendanœ  des  pro?ioces  belgi- 
tfu«^  Le  roi  a  ordonné  le  renrpl  de  œ  paquet  Deui  parti* 
«ulieni  brabançons  sont  fenus  m^epporter  une  lettre, 
flotntne  envoyés  du  peuple  de  ees  mêmes  pravfnces.  Je 
Q*8l  pu  INiUTrir  sans  prendre  les  ordnis  du  n»l  1 8.  M.,  dé* 
tcruiinéc  par  les  mêmes  raisons,  par  les  eireohstances  et 
par  l*éiat  actuel  de  l'Intérieur  du  Brabaut»  a  pris  te  même 
parti. 

M.  lu  pfdsMent  aiinonoê  qui  lui  a  été  égaleiient  reuilB 
deuK  lettres  adfesséea^  Tune  ft  l'Assemblée  nationale,  Tamni 
i  lut^ièBiei  ri  ruue  ni  l'autre  n'ont  été  ouvertes. 

M.  Dfe  LAPAtfiTtB  :  Il  n'est  aucun  Français,  aucun 
uml  de  Id  liberté  qui  ne  doive  au  peuple  belgiaue 
(les  vœux  et  des  éloges.  Mafs  on  doit,  au  sujet  aea 
lettres  dont  il  s'agit,  examiner  deux  choses.  A  qui 
sont-elles  adressées,  et  par  qui?  Bllassont  écrites  au 
corps  constituant  de  France  par  un  congrès  que  je 
respecte^  mais  qui  ne  parott*pes  a?oif  toua  les  carao- 
tèrcs  qui  dtnanent  de  la  puiusonoe  souveraine  du 
miiple*  Toute  coruoration^  tout  .despote,  en  s'agl- 
t«nt>  ne  fera  que  hâter  la  révolution  qui  Tattend,  et 
qui  doit  oyjént  sa  ruine.  N'en  doutons  pas,  la  liberté 
reprendra  ses  droits  sur  les  hommes.  Renvoyons  au 
roi  ia  détermination  que  demande  la  circonstance 
nctuclle  :  le  roi  de^  Français,  restaurateur  de  la  li- 
berté, ne  nous  égarera  pas.— Je  proposa  la  ddoret 
suivant  t 

t  VAaaraibMe  niihinale^  ayant  pris  eonnalssaneed*UM 
lettre  adressée  à  son  président,  par  M.  MoniiMrin,  «t 
îMtruile  des  ctroanstanoes  et  de  l*état  aetuel  du  Brubant, 
où  le  eongrès  ne  parait  pat  avoir  le  caraetèra  de  la  pufe-^ 
sauce  qui  émane  du  ptople^  déclare  ne  pouvoir  mleat  fàfre 
i|Ufi  de  s*en  rapporter  à  la  sagaisa  du  roi  • 

M*  PéUon  de  Villeneuve  demande  la  parole;  OB  vottt 
aller  suHeckamp  aui  vois» 

M.  DU  NoAttLBS  :  La  point  de  la  question  ^st  de 
savoir  si  nous  abandonnerons  la  constitution  et  les 
finances.  Je  propose  de  répondre  qu^occupéssanâ  re- 
lâche d  assurer  la  liberté  par  la  constitutioo,  nous 
ne  pouvons  nous  occupeir  d'aucun  oLjjet  étranger 
quant  u  nré^cnt. 

Anris  de  longues  et  tumultueuses  agitations ,  rat- 
semblée  ordonne  qtte  Ton  passe  à  Tordre  du  jeun 

M.  u  MAaQiits  DB  ModTESQUiou  *.  J'ovais  iîier  de« 
manda  la  parole  pour  répondre  è  ce  que  M.  Duporl 
a  opposé  «u  iirojYt  du  burtûu  de  la  Ville  et  au  rap- 
port du  Qomité.  Je  ne  contredirai  pas  ce  qu'il  a  dit 
des  inconvénients  d'une  administration  colIccUvc: 
Cependant  je  n*adoplerai  pa'niï  les  conséquences  quMl 
tire  de  sp$  raisonnements,  t^ar  qui  peuvent  être  ad- 
ministrés le$  biens  du  clergé  avant  qu'ils  «oient  ven- 
dus, si  te  n*est  par  Une  administration  commune?  Et 
assurément  on  ne  pourrait  inieux  choisir  pour  ooo>* 
i\er  Un  soin  de  celia  importance.  Les  oflioiers  muni* 
cipaux  auront  pour  garants  lea  vertus  auxqtiellea  ila 
doivent  leur  inatailationi  et  la  sunreillaace  de  leurs 
ooaoitojrenat  il  n>  aura  nul  risque  |M)ur  la  sAreté 
éw  aast^ats  et  pour  les  intér^  qui  y  seront  afltec- 
Its  ç  ainsi  une«dministfation  eommunc  wnir  les  biens 
à  Tendit  eM  iiuîvf tablé;  ainsi  les  craintes  qu'on  t 
manifestées  sont  injurieuses  et  peu  fondées. 

If .  Donort  vent  que  Ton  vende  tout  ne  f  al  est  à  vendre, 
et  qu'on  nisse  publW  et  alBdter  Inoesaamaaeut  rns  ventes  i 
assurément  ce  ma|en  atraii  dangereoa.  Les  afficlias  n'ane^ 
neraleni  personne  aus  eucUèreti  la  ooncurrenae  la  plus 
défavorable  aurait  lieu,  non  celle  des  acheteurs,  mais  celle 
des  vendeurs  s  le  naméraire  disparaîtrait  plutôt  que  de  re- 
paraître. M.  t)uporl  demande  que  nous  connaissions  Téten- 
iM  de  nos  beaaan  eide  «atit  rocetle.  Le  dCidt  eA  connu; 


k  nassfrdea  dépenses  Ifeti  égalenertt  en  liai  nota 
au  p«ir..M«  Il  ne  a*aait  pat  de  lalaonner  sur  des  Idèea4t 
parfacllon,  U  faut  aUar  prowptamfiit  au  but  t  il  ftiat  asau- 
rer  la  liberté  en  praoaut  tous  les  asegrvns  de  subvenir  au 
besoins  présents,  et  d'éviter  les  événementa  qui  poumirsil 
la  comprometU-e.  L'opération  proposée  oftv  de  yrooda 
avantages  :  quand  les  biens  dont  vous  ordonne!  la  vente 
seront  délivrés  aux  muntclnalités.  Ils  leur  apparllendroni 
entièrement;  tout  doute  disparaîtra;  lliypoUi^ne  sera 
libre;  elle  se  trouvera  aux  mains  de  lout  le  BAondc,  la 
voie  s*aplanira  pour  arriver  sans  tnquiétuda  à  Vannée  ' 
1791,  terme  assuré  de  Tordre  dam  les  finances  et  delà 
régénération  publique  i  mab  les  |ours  sVcouleot  pendant 
que  les  heures  même  sont  d*un  prix  inestimable,  attei- 
gnons la  fin  de  celte  année,  et  TElat  sera  sativé,  et  la  com- 
atltution  est  eousoUdée  i  a*afaaudonBoas  pas  œllé  ftrajide 
entreprise»  puisqu'il  est  démontré  que  les  ebstaoles  qui 
vous  arrêtent  enoara  sont  déiormaia  les  Seah  que  ^ 
ayiei  k  combattre^ 

Ou  dmoanda  à  îdlar  aak  vali» 


M.  DE  Laborde  ;  Tai  demandé  b  parole  ai»  la 
conlexlure  du  plan, dont  les  inconvénients  n*ODt  pas 
encore  été  mis  sous  les  yenx  de  rAssemblée.  Ou 
cherchera  longtemps  le  but  de  cette  opération  sans 
le.trouver,  si  ce  n  est  que  la  caisse  d'escompte,  ne 
pouvant  f^ire  ses  paiements  au  mois  de  juillet,  a  W 
Soin  d'une  grande  ressource.  Vous  propoaes^voua  de 
rétablir  Tordre  dans  les  finances^  Bh  bien/  vous 
manquez  votre  objet.  Voûtes- vous  soeotuir  TBtat? 
Vous  secourrea  seulement  la  caisse  d^eacompte.  Von- 
lec-vou,s  diminuer  et  faire  cesser  la  circulatioa  des 
billets?  Vous  auçmentexienombre  de  ces  eUets.  TOUS 
perpétuez  Cette  circulation.  Toute  circulatioD  de  na* 
pter  forcé  est  un  grand  mal;  nous  n*a vont  pasbe^ 
soin  d^une  semblable  ressource  :  voici  quel  e^t  notra 
état  actuel.  Les  revenus  fixes  dépassent  de  <îO  WBÙA'* 
lions  les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de 
1701;  on  â  compris,  dans  les  besoins  extraordiDairea 
dont  on  vous  a  présenté  le  tableau,  das  dépenses 
que^  par  un  de  vos  décrets,  vo«s  avex  renvovees  au 
comité  de  liquidation;  beaucotip  d*autres  dépenses 
ne  sont  point  exigibles.  Quand  tous  coenatlrei  loiu 
les  détails,  on  ne  viendra  pas  tous  demander  to  mil* 
lions,  3^1  millions  ;  vous  verrea  que  des  rembouia». 
ments  énorme  sont  produit  lesembarras  da  nos  Unan- 
Ces,  et  que  jamais  nous  n'a  vona  couru  le  dangerd'una 
banqueroute.  Lea  anticipations  peuvent  «elles  se 
paVer  en  billets  forcés?  C^est  une  grande  ^uestioB 
qui  demanderait  des  développements  et  dea  oétails..» 
vous  ne  remédierez  donc  pas  au  mal  en  adoptant  le 
plan  de  la  municipalité  de  Paris  t  il  ne  Tonsoifre  au» 
cun  secours,  il  ne  diminue  pas  la  dreulatSott  du  fn- 

fner,  il  raugmenle.  Nous  avons  remboursé  180  eail- 
ions  d'anticipations;  eHes  produiséSentites  intérêts; 
en  les  remboursant  en  billets  deeaisse,  on  capitaux 
sont  devenus  stériles  ;  ils  enc  été  jetés  dans  fe  «mih 
nutrct^  tandis  qu'ils  aéraient  restés  dana  les  mains  de 
ceux  qui  les  possédaient  S'il  Ulut  $9i0  millions  île 
numéraire  é  Paris,  et  que  totis^n  ayieftmfs  900,  les 
«W  millions  Inutiles  ont  néce^tsaîremrnt  étt^igné  Var- 
iant. L*afgent  valsitmient  qtie  les  billets;  ilesl  tout 
simple  que  Ton  ait  laissé  les  billets  nottv  emporter 
rargeni.  Les  primer  proposées  parla  moniapalit^ 
sont  absolument  inutiles.  On  place  on  capîlai  pour 
vivre  des  intérêts  qu^il  produit;  peot-on  aonfier  ses 
intérêts  au  hasard,  et  mettre  en  )oterie son  existence  f 
Si  Ton  est  rédoit  à  employer  du  papier^monnaie,  il 
faut  restreindra  le  videnx  agent  tee  plem  po»lble,  el 
foire  en  aorfequll  puisse  dtreeonaervfé  na^eeux  dans 
les'mains  desquels  il  tombera.  8i  les  bfltetsde  caisse 
avaient  noité  un  intMl  de  S  pour  lon,  ila  seraient 
restés  ou  étaient  les  anticipations.  Le  papier  qu'on 
Tt)us  propose  est  dangereux  sous  bcancoup  de  rap- 
ports i  il  doit  remplacer  celui  de  ta  caisse  d*esconipte; 
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ùÊKtt  umè  paie  soo,MO  liv.  ptr  Joar*  la 
litë  ne  paiera  rien.  -^  Je  denande  qu*on  charge  m»^ 
le^^amp  les  inonmipalités  de  teettire  en  vente  les 
biens  qui  doWentétre  Teftdust  qu'on  ajourne  tout 
autre  objet  jusqu'après  ]e  momeut  o&  Ton  sa  sera 
occupa  du  sort  de  la  caisse  d'escompte;  qu'à  Tina* 
tant  même  on  termine  la  discussion  sur  le  remplace» 
ment  de  la  gabelle,  et  que  par  la  suite  on  considère 
oomme  objet  spécial  de  travail  Texamen  des  dépen- 
ses extraordinaires  des  anticipatioiis  et  des  moyens 
de  retirer  le  papier  circulant. 

M.  DB  FEaMON  ;  Au  moment  oi!l  le  maire  de  la 
ylUe  de  Paris  vient  nous  présenter  un  plan  qu*il  croit 
avantageux  à  la  chose  publique  ;  au  moment  où  vo* 
tre  comité  des  finances  a  sanctionné  ce  plan^  par 
Tapprobation  manifeste  qu'il  y  a  donnée  il  siérait 
mal  sans  doute  à  on  homme  qui  ne  s*est  jamais  oc-^ 
cupé  de  finances  de  vous  présenter  ses  idées  particu- 
lières s'il  na  pouvait  espérer  qn*ellearen(Mroiitdana 
les  vôtres.  Ce  ne  sera  donc  point  par  des  spéeula- 
tiotts  de  Qnanoes  que  jVlsierai  les  propositions  que 
j'aurai  Thonneur  de  vous  bire;  je  n*offrirai  aue  des 
observations  que  je  crois  utiles.  —  Le  comité  des 
finances  nous  assure  que  nos  dnances  sont  extrême- 
ment erobarra!îsées«  Le  prûopinaut  vient  d'entrer 
dans  de  grands  détails  pour  i  t^blir  le  contraire,  -^ 
Vous  avex  décrétai  le  18  décembre  dernier,  qu'il  sc« 
rail  vendu  pour  400  millions  de  biens  ecclésiastiques 
et  domaniaux.  La  municipalité  de  Paris  vient  vous 
désigner  des  biens  uropres  à  être  vendus.  Elle  fait 
plus,  elle  propose  de  vous  prêter  son  nom  et  son 
crédit  pour  accélérer  la  vente  de  ces  biens.  Je  ne 
jpense  pas  que  ces  nropositions  puissent  convenir  & 
rAssrmblée  :  elle  doit  s'en  tenir  à  ses  premiers  dé- 
crets; elle  ne  doit  pas  emprunter  des  municipalités 
un  crédit  que  les  municipa  lités  ne  peuvent  avoir  sans 
elle.  Mais  il  ne  faut  pas  juger  à  la  hâte  le  plan  qui 
vous  est  proposé  ;  il  ne  faut  pas  se  livrer  aux  presti- 
ges de  rimagination. 

Voua  allei  travailler  ponr  la  nation  entière;  vous 
allex  travailler  pour  Ir^gens  à  argent;  n'oubliez  pas 
que  les  prestiges  de  Timagination  ne  sont  pas  faits 
pour  les  gens  a  argent.  Le  plan  qui  vous  est  présenté 
est  bon  sous  quelques  rapports  ;  il  est  intéressant 
d'adopter  ce  plan,  il  est  dnngereux  d'en  adopter  les 
intermèdes.  •-<  Sans  doute  il  est  instant  de  vendre  les 
biens  dont  la  vente  a  été  décrétée  ;  mais  rAssemblée 
nationale  ne  doit  se  charger  ni  de  publier,  ni  d'afli^ 
cher,  ni  d'adjuger  ces  biens.  Bile  nep«*.ut  s'occuper 
de  tous  ces  objets  de  détaU«  elle  doit  lea  renvoyer 
aux  municipalités.  La  détresse  du  trésor  public  est 

grande,  et  la  remède  doit  être  prompt,  vous  avex 
écrété  qu'Userait  fait  des  assignats:  j'observe  que  ce 
ne  sera  point  le  nom  de  la  municipalité  de  la  ville 
de  Paris  qui  donnera  du  crédit  à  ces  assignats,  mais 
bien  les  objets  dont  Us  seront  représentatifs.  Ces  dif* 
fércntes  réflexions  me  portent  a  vous  proposer  de 
décréter  que  les  maisons  relijgieuseft  désignées  pour 
être  vendues  pourront  l'être  a  compter  du  jour  ue  la 
publication  du  présent  décret;  que  les  municinalités 
seront  chargées  de  cette  opération,  et  qu'elles  en 
rendront  compta  ineessamment  k  l'Auemblée. 
M.  DE  Cu^TiNX  :.  Je  n'entreprendrai  pas,  messieurs, 
•  de  lixer  les  avantages  et  les  désavantages  de  l'ëta- 
blissemeut  d'un  nouveau  papier-monnaie  :  je  ne  vous 
demanderai  pas  si  ce  nouveau  papier  opérera  la  des* 
truction  ou  le  rétablissement  de  celui  de  la  caisse 
d^cscompte  :  je  me  bornerai  à  vous  entretenir  de  la 
proposition  qui.vous  a  été  faite  par  la  municipalité 
ne  Paris  :  il  s'agit  d'examiner  si  le  plan  de  cette  mu- 
nicipalité est  avantageux  aux  municipalités  en  géné« 
mL  lia  été  observé,  avec  inliniment  qe  justesse,  qua 
la  vente  qu'on  vous  propose  de  faire  aux  municipa- 


\Mê,  et  prinaipatiBiêat  i  ndle  àt  Paria«  paut  avoif 

l'inconvénient  d'enlever  aux  officiers  munidpauz 
«na  partie  da  la  eonfianea  dont  ils  ont  besoin  :  c'est 
eaquA  je  vaîi  essayer  de  démontrer.  (On  demanda 

3ue  M.  de  Custinc  ae  borne  è  présenter  son  projet 
e  décret.)— Ce  décret  a  pour  but  de  déterminer 
que  les  biens  ecclésiastiques  et  domaninux  aeronl 
vendus  jusqu'à  la  concurrence  de  400  millions,  co»» 
fermement  au  décret  du  10  décembre  dernier  ;  que 
l'évaluation  en  sera  faite  par  experts,  pardevant 
l'assemblée  de  chaque  district  ;  que  les  administra* 
leurs  da  oaa  biens  seront  comptables  à  la  nation  du 
dépérissement  qui  pourrait  avoir  lieu  par  leur  hut»^ 
nëglifence,  mauvaian  vokmttf  on  autre  motif;  que 
lea  fonda  des  vtntfa  aeront  versée  dana  la  eaiaae  de 
l'extraordinaire  pour  être  employée  à  la  liquidation 
des  dettes  de  TEtet  :  enfin,  que  rassemblée  se  ré- 
serve de  statuer  siir  l'emploi  portioulier  à  fiiire  d'une 
partie  de  ees  fonds. 

M.  PénoN  DB  VitLBHEinrE  :  Je  crois  devoir  vous 
présenter  quelques  observatioua  trèa  simples.  Htt« 
aieura  questions  ae  présentent  dans  la  seule  question 
qui  nous  oeeune  :  elles  sont  toutes  d'une  hante  im- 
portance. Les  oiene  dont  vous  aves  décrété  la  vente 
seronUila  vendus  ^r  lea  municipalités?  Donnerei- 
voua  aux  munieipalitéa  un  bénéfice  dana  les  ventes? 
Vendrez-vous  aux  municipalités eUe»-mémes?  Qoela 
seront  les  «A^ts  dent  vons  décréterez  l'^issioii  dans 
Iepublie?«-«Vouadeveff  faire  vendre  par  les  muni- 
cipalités, parceque  voueavea  décrété  justement  une 
vente  que  vous  ne  poo vei  faire  YOua-mémea.Et  quels 
meilleurs  agents  que  les  officiers  municipaux?  Leur 
acgorderex-voua  un  bënéfioe?  11  me  semble  qu'il  se* 
rait  iKMi«eeulement  sans  inconvénient,  mais  bon  de 
la  leur  aecordcr  :  il  aura  cet  avantage  de  atimoler 
leeegentaponr  accélérer  les  ventes.  Ce  bénéfice  est 
d'ailleurs  deatiné  à  secourir  les  classes  indigentes  : 
ces  classes  indigentes  ont  des  droits  sur  les  biens  ec- 
clésiastiques ;  ii  est  donc  utile  et  Juste  de  leur  facili* 
ter  les  moyens  de  retrouver  leurs  droits.  Il  est  utile 
et  juste  d  accorder  ce  bénéfice  aux  municipalités, 
parcequ'il  n'existe  pas  une  municipalitédans  laquelle 
on  n'en  puisse  faire  nne  juste  application  :  il  n'en  est 

Easoù  il  n'y  ait  un  grand  nombre  d'indigents.*— 
»evez-vous  vendre  aux  municipalités?  Celle  de  Paris 
vous  propose  d'acquérir  celte  vente,  et  cette  acquisi- 
tion ne  sera  rien  autre  chose  qu'une  vente  fictive.  Or 
le  vous  demande  si  vous  pouvez  dans  ce  moment  vou« 
loir  fiiire  une  vente  fichve?  Pour  vous  enrager  A  la 
faire,  que  vous  dira-t-on?  On  vous  propose  des  obitga-. 
tionaécrites^onvousfaitdesofrresdeerédit.Jenecroia 
pas  que  ces  offres  puissent  être  faites  à  l'Assemblée 
nationale.  Je  demande  si  une  assembh'e  de  Français 
doit  être  en  peine  d'un  crédit  dont  elle  n'a  pas  Tait 
usage?  (On  donne,  d'un  cAtéde  l'assemblée,  quel- 
ques marques  d'iniprobation.)  Je  m'aperçois  ou'on 
a  devant  les  ;eux  ce  que  rAssemblée  a  foit  quelque- 
fois à  la  sollicitation  du  ministère;  on  se  rappelle  que 
ce  c|u'elle  a  fait  alors  n'a  point  eu  d'effet  salutaire. 
Mais  remarquez  que  nous  avons  usé  notre  crédit  sans 
nous  en  servir;  noua  n'avons  point  lait  d'opératioa 
de  finances  è  nous,  véritablement  ft  nous;  point  d'o** 
pération  grande,  nationale.  Nous  avons  étayé  la  der- 
nière sur  un  crédit,  je  ne  dirai  pas  chnnccinnt,  ttiais 
entièrement  perdu  :  nous  avons  associé  notre  crédit 
&  celui  d'une  caisse  qui  n'en  avait  plus. 

Lorsque  vous  donnerez  au  public  des  gagea  cer- 
tains en  échanf|;e  de  l'argent  qu'il  vous  donnera ,  voua 
aurez  du  crédit;  voua  en  aurez,  parceque  la  nation 
ne  peut  manquer  de  confiance  dans  la  nation.  — ^  Il 
s'agit  aujourd  hui  de  créer  des  assignats  ;  Il  s'agit  de 
les  hypothéquer  sur  des  objets  existants  :  pourquoi 
vous  obstineriez* vous  h  croire  que  ces  assignats  n  au- 
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ront  pas  de  crédit?  Je  demande  quels  sont  les  effets 
circulant  dans  le  public  ({ui  puissent  balancer  vos 
assignats?  Si  donc  vous  faites  une  émission  de  billets 
qui  offrent  un  gage  plus  certain  que  les  billets  de 
la  caisse,  tout  le  monde  préférera  les  vôtres  à  ceux- 
là,  et  vous  paierez  ainsi  ce  que  le  trésor  public  doit  à 
la  caisse.  11  est  impossible  de  ne  pas  croire  que  tous 
les  porteurs  de  billets  de  caisse  viendront  les  échan- 
ger contre  les  assignats. 

Je  pense  donc  que  vous  devez  et  que  vous  pouvez 
soutenir  votre  crédit  sans  aucun  secours  étranger, 
et  que  vous  ne  devez  pas  balancer  un  instant  à  t*ë- 
pondre  négativement  à  la  question  de  savoir  si  vous 
étalerez  votre  crédit  du  crédit  des  municipalit«$8.  Je 
vois  d'ailleurs  un  autre  inconvénient  à  accepter  la 
création  des  effets  municipaux  que  vous  propose  la 
commune  de  "Paris  :  vous  avez  décrété  la  vente  de 
400  millions  de  biens  ecclésiastiques  et  domaniaux; 
la  municipalité  de  Paris  vous  propose  des  obligations 
pour  200  millions  :  je  vous  prie  d  observer  que  si  les 
autres  municipalités  du  royaume  ne  vous  font  pas 
la  même  demande,  vous  serez  obligés  de  créer  des 
assignats  pour  200  autres  millions.  Il  arrivera  de  là 
que  vous  aurez  eu  circulation  une  moitié  d'effets  mu- 
nicipaux, et  une  autre  moitié  d'effets  d'une  autre  na- 
ture. Personne  ne  doute  cependant  qu'il  £aut  un  sys- 
tème générai  dans  les  iinaitces.  . 

Je  pense  donc  ^oe  U  vente  des  biens  ne  doit  être 
faite  ni  à  la  municipalité  de  Paris,  ni  aux  autres  mu- 
nicipalités; je  pense  que  les  odiciers  municipaux 
doivent  pourtant  être  les  agents  de  ces  ventes. — Je 

{propose  un  moyen  qui  me  parait  propre  à  ramener 
a  confiance,  c'est  de  faire  vos  assignats  payables  à 
ordre.  On  a  toujours  observé  que  sur  une  place  il 
existe  deux  sortes  de  papiers  :  le  mauvais  papier  eir* 
cule  plus  tellement  que  le  bon,  parœque  ciiacun 
cherche  à  se  défaire  du  mauvais  et  garde  le  bon.  H 
est  donc  intéressant  de  retirer  le  mauvais  papier,  je 
veux  dire  les  billets  de  caisse,  par  des  assignats,  et 
ces  assignats,  dans  mon  opinion,  devraient  être  a 
ordre,  comme  des  billets  ordinaires  de  commeroe  ;  ils 
seraient  recherchés  avec  empressement  et  produt- 
raieutFeffet  que  vous  devez  en  attendre. 

La  lODgnenr  46  la  séance  nous  oblige  encore  de  couper 
ceUe^l.  Voiei  les  décrets  qn!  ont  été  rendus  : 

•  L*Assemblée  nationale  décrète  : 

•  loQue  les  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques,  dont 
elle  a  préeédemment  ordonné  la  vente  par  son  décret  du 
15  décembre  dernier,  jusqu*à  la  concurrence  de  400  mil- 
lions, seront  incessamment  vendus  et  aliénés  à  la  munici- 
palité de  Paris  et  aux  municipalités  du  royaume,  auxquelles 
il  pourra  convenir  d*en  faire  Tacqulsition. 

«  2«  Qu'il  sera  nommé  à  cet  effet,  par  PAssemblée  na- 
tionale, douze  commissaires,  pris  dans  toute  l'Assemblée, 
ponr  aWser,  contradictoirement  avec  des  commissaires  ^us 
par  la  manicipaUté  de  Paris,  aux  choix  et  à  Pestimation 
desdîts  biens  |usqu*à  la  concurrence  de  200  millions. 
L'aliénation  définitive  di^sdits  biens  sera  faite  aux  clauses 
•  et  conditions  qui  seront  définitivement  arrêtées;  et  en  ou- 
tre à  la  charge,  par  la  municipalité  de  Paris,  de  transpor- 
ter aax  autres  municipalités,  au  prix  de  reslîmalion,  les 
portions  desdits  biens  qui  pourront  leur  convenir,  aux 
mêmes  clauses  et  conditions  accordées  à  celle  de  la  ca- 
pitale. 

f  df>  Qu*ii  sera  rendu  compte  préalablement  à  TAssem- 
blée,  par  les  commissaires,  du  résultat  de  leur  travail  et 
de  PesiimaUon  des  experts,  dans  le  plus  court  délai  nos- 
stole.  *^ 

«  h*  Qoe  nonobstant  le  terme  de  quinze  années,  porté 
dans  le  plan,  les  commissaires  de  TAssemblée  s'occuperont 
de  rapprocher  le  plus  possible  les  échéances  de  rembourse- 
ment de  la  liquidation  générale;  et  pour  y  parvenir  plus 
eflkacement,  l'Assemblée  ordonne  que,  sous  l'inspection 
des  commissaire  les  municipalités  seront  tenues  de  mettre 
lans  retard  lesditi  biens  en  vente»  dès  le  moment  où  il  se 


présentera  un  acquéreur  qui  portera  lesdlts  biens  an  prix 
fixé  par  Testimation  des  experts,  i 

SPECTACLES. 

AcADisfiB  BOTALB  DK  MusiQDi.  •—  Auj.  18,  Pkéére ,  p«. 
rôles  de  M.  ***,  musique  de  M.  Lémoyne;  et  la  Ckercàaue 
d'esprit ,  ballet  de  Gardel 

TnéATRE  OB  LA  Nation.  "«-Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  aty.  18,  la  sixième  repiés.  de 
Phiiinte^  ou  la  suite  du  Misanthrope^  com.  nouv.,  en  5 
actes,  en  vers  ;  et  fEtùle  des  Maris,  com.  en  3  actes,  en 
vers. 

THÉAvai  Italibh.  —  Auj.  18 ,  l'Epoua:  généreux;  Um 
Evénements  imprévus;  et  la  troisième  représ,  do  District 
de  ViUage.' 

Tni^ATiB  DB  Monsnva.  —  Auj.  18,  la  troisiJine  représ. 
dtt  Badina^  dangerta»^  com.  en  1  acte;  et  Vite  enchaU" 
/e<,  opéra  (hinçais,  mosique del  ûgoor  Bruni 

TnÉAvasi^u  Palais- Rotal.  —  Auj.  18,  TAfiueiif  fmi- 
me-de^hami/re,  com*  en  1  acte  ;  et  la  Journée  de  Unds  XI/, 
en  a  actes. 

PbTZTS  GoHiDQtNS  DB  S.  A.  S.  MOR.  LB  COMTB  DB  BlAOJD- 

LAIS.  -«  Anj.  16,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevard  du  Tem- 
ple, iet  Jeunes  amant» i  la  Politique  d  ta  Batte,  com.  en 
1  acte  ;  et  le  Tuteur  avares  opéra-bonflbn,  en  3  aetes^  avec 
ses  agréments^ 

CiBQim  nu  Palais -RoTAL.  -»  Auj.  18,  Goncsert,  dans 
lequel  on  exéeatera,  entre  autras  moroeain,  une  sympb, 
de  M.  GoBsec,  un  air  dt  Sarti,  une  symph.  de  M.  Rigel,  et 
un  air  d'Anfbsst  finsatte  bal  jasqu'à  onze  heures. 

ÔBAnns  Damsbubs  do  Roi.  -*-  Avj.  18,  Ouiwuun  itAipt* 
racAe^  pièce  en  S  actes;  VEnlàfemant  de  Praserptne,  en  8 
actes  ;  le  Pagtan  de  qaaUtéj  en  1  acte  ;  et  Us  amours  itAr* 
lequin,  panL  en  3  actes,  avec  des  dNertissements,  et  di- 
vers exercices  dans  les  entractes. 

AiniGu-Coiaoïn.  —  Auj.  iS,  le  Prodige,  pièce  en  ^ 
actes;  Brindanoinej  en  1  acte;  et  VBérc^ne  amirieaine, 
pant.  en  3  actes,  avec  des  divertissements. 

PAtEMENTS  DES  BENTES  DE  L'HOTEL  DS  VILLE 

DE  PARIS. 

ftjx  dcnûers  mois  1788.  UM,  les  payeurs  sont  à  h  leUrt  M. 

Court  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
D'hier. 
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POLITIQUE 

TURQUIE. 

Extrait  (Tune  lettre  de  ConstautinopU  ^  du  8  Janvier. 

«  A  l'occasion  de  la  fôte  da  jour  anniversaire  de  la  nais- 
Knnec  de  Mahomet,  le  Grand-Seignear ,  accompagné  de 
ses  principaux  ministres,  se  trouvant  dans  la  mosquée  du 
sultan  Acbmed»  fut  témoin  d*un  soulèvement  qui  éclata 
dans  cet  endroit  même,  et  qui  a  coûté  la  vie  à  iMen  du 
monde  Les  dtconstanoes  où  se  trouve  la  Snfalime^Poiie, 
ti  la  suite  d'une  campagne  très  malheureuse»  avaient  obligé 
le  gouvernement  à  étendre  les  contributions  eUraordi» 
naires  sur  les  ulémas,  qui,  par  d*anclen3  privilèges,  8*eo 
croyaient  exempts.  Malgré  toutes  les  représentations  qu^ils 
avaient  faites  à  ce  sujet,  les  commis  chargés  de  percevoir 
les  contributions,  avaient  forcé  les  gens  de  loi  ft'les  payer; 
ce  qui  avait  eicilé  en  plusieurs  quartiers  de  la  capitule 
une  assez  grande  rumeur  pour  que  le  gouvernement  crût 
devoir  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  surveiller  les 
mécontents.  Le  jour  susdit,  pendant  que  le  sultan  faisait 
ses  prières  dans  la  mosquée,  environ  soixante  niémas,  à 
qui  s'étaient  associés  d'autres  malheureux,  tous  armés  de 
sabres  et  de  pistolets»  se  précipitèrent  sur  le  caimakan  et 
le  mufti.  Les  janissaires  qui  lesenlonraienl,  firent  asseï 
de  réeûsianoepour  que  Tuo  et  Tautre  eussent  le  temps  de 
s'échapper  et  de  se  dérober  à  la  rage  de  ces  furieux.  Le 
Graud-Seigneur  se  sauva  de  même  dans  une  tribune,  d'où 
il  donna  ordre  à  ses  gardes  de  fermer  les  portes  de  la  mos« 
qnée.  Les  ulémas,  qui  probablement  n'avaient  d'antre 
projet  que  de  massacrer  le  mufti  et  le  caimakan,  ne  s^ 
opposèrent  pas;  mais  les  portes  ne  furent  pas  plutùt  fer- 
mées, que  les  gardes  de  S.  H.  se  jetèrent  oourageosement 
sur  les  mécontents ,  et  quarante  de  ces  malheureux  furent 
égorgés  dans  la  mosquée  même,  sons  les  yeux  de  L'erapeF- 
reurt  qui ,  du  haut  de  sa  tribune,  encourageait  les  jannis- 
saires  à  fiiire  main  basse  -sur  tous  ceux  qui  s'y  trouvaient 
armés.  Ceux  qui  implorèrent  sa  elèmence  ftirent  conduits 
en  prison,  et  la  nuit  suivante  étranglés  et  jetés  ^  la  mer» 
Pendant  que  le  snltari  retoumail  de  la  mosquée,  un  morue 
silence  se  fit  remarquer  dans  toutes  les  rues  sur  son  pas- 
sage «  ce  qui  fit  craindre  que  le  nom  des  mécontents  ne  IQt 
beanooup  plus  grand  qu'on  ne  pensait ,  et  que  TaShtre  qui 
se  pas»  dans  la  mosquée  ne  fût  que  le  commencement  de 
la  révolte  que  le  peuple  méditait  contre  les  ministres  ae^ 
tuels ,  de  la  conduite  desquels  41  croit  avoir  è  se  plaindre. 
Quoi  qu'il  en  soit ,  hf  leéaliinikini  nt  le  mufti  ne  se  croient 
plut  en  sûreté  en  ce  moment ,  et  tous  lesdetnc  se  tiennent 
sur  leurs  gardes.  La  mort  de  CBi  soixante  ulémas  n*a  fhit 
qu'indisposer  le  oorps  entier  des  gens  de  loi  contre  le  mi- 
nistère, et  fait  craindre  ks  eflèts  de  la  vengeance  dont  a 
estanhné. 

8  Le  grand-visir  ayant  examiné  les  circonstances  de  la 
reddition  d'Akierman,  et  ayant  jugé  eoupable  le  eom- 
mandant  de  cette  forteresse,  vient  d'envoyer  ici  la  tête  de 
ce  dernier,  qui  a  été  exposée  à  la  Porte;  cette  tète  était 
accompagnée  de  deux  autres,  que  le  même  ministre  avait 
fait  couper  &  des  personnes  qui»  dil-on,  ont  manqué  à  leur 
devoir:  l'une  est  celle  du  kiaia-bey,  ou.  lieutenant  dn 
grand-visir  è  Tannée  ;  et  l'autre  celle  du  meptosi,  on  pre- 
mier commis  du  bureau  de  ce  ministre,  dont  le  pouvoir 
est  fort  étendv*  On  a  remarqué  qœ  le  peuple,  qui  parait 
être  très  indifférent  à  la  pêne  des  plaees  frontières,  a 
témoigné  peu  de  satisfaction  à  la  vue  de  ces  terribles  ehft« 
timents. 

«  A  la  réquisition  de  Hassan;Pacha,  le  sultan  a  (hit  par^ 
tir  ces  jours  derniers  pour  Schumia,  quatre  des  .premiers 
membres  du  divan.  Comme  cet  envoi  a  eu  lieu  dans  le 
temps  des  exécutions  dont  nous  venons  de  parler,  les  amîs 
de  ces  ministres  font  paraître  beaucoup  d'inquiétude  sur 
leur  sort.  Mais,  dans  le  cas  qu'ils  fussent  soupçonnés  de 
quelque  malversation,  il  serait,  ce  nous  semble,  peu  con- 
venable à  la  dignité  dn  gouvernement  de  renvoyer  la  con- 
naissance de  cette  affaire  au  grand-visir,  dans  le  temps 
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que  les  coupables  se  trouvaient  personnellement  dans  la 
capitale;  de  manière  que  l'envoi  de  ces  quatre  ministres 
semble  se  rapporter  avec  bien  plus  de  vraisemblance  aux 
négociations  que  le  grand-visir,  comme  on  le  sait  aujour- 
d'hui de  science  certaine,  avait  été  autorisé  d'entamer  avec 
les  ennemis.  D'ailleurs,  les  ministres  en  question  sont  con- 
nus pour  être  de  ceux  qui  ont  opiné  contre  la  rupture  avec 
la  Russie,  et  qui  ont  toujours  suivi  le  système  d*Abdul- 
Hamid ,  qui,  comme  on  le  sait,  n'aimait  pas  la  guerre  ;  de 
plus  il  s'en  trouve  deux  parnii  eux  qui  sont  amis  du  grand- 
visir.  Il  nou^  revient  d'autre  part  que  ce  dernier  attendait 
encore,  de  retour  au  quartier-général,  une  personne  de 
confiance,  qu'il  avait  envoyée  vers  le  maréchal  de  Lan- 
dhon,  chargée  de  lui  proposer  un  long  armistice,  et,  en 
cas  de  refus,  de  lui  faire  quelques  ouvertures  de  paix. 
Celte  circonstance  suflit  pour  dissiper  les  craintes  sur  le 
sort  des  quatre  membres  du  divan ,  ainsi  que  pour  nous 
convaincre  qu'il  existe  réellement  des  négociations.  » 

Du  i5.  M.  le  comte  Potocki ,  ambassadeur  de  la  répu- 
blique de  Pologne,  est  arrivé  dans  cette  capitale.  Pendant 
sa  traversée  «  il  a  essuyé  onie  orages,  et  perdu  plusieurs 
personnes  de  sa  suite.  —  Il  n'est  pas  sûr  que  son  influence 
soit  favorable  à  une  trop  grande  précipitation  dans  la  con- 
clusion des  affaires  présentes.  Ses  instructions  passent  pour 
être  subordonnées  au  traité  d'alliance  que  Ton  croit  secrè- 
tement et  définitivement  arrêté  entre  la  Porte  et  le  roi  de 
Prusse. 

De  VVkraine^  te  8  février,  — M.  le  général  Snwarow 
commandera  un  corps  détaché  ;  il  dirigera  les  premières 
opérations,  et  la  grande  armée  se  mettra  en  mouvement 
quand  le  temps  sera  plus  favorable.  Les  Arnautes  garde- 
ront les  places  conquises.  Tous  les  bâtiments  qui  se  trou- 
vent  dans  les  ports  russes  de  la  mer  Nohie,  doivent  se  ren- 
dre ù  Akierman  pour  y  conduire  les  munitions  de  l'ar* 
mée»  La  grande  flotte  bi^riale  les  escortera. 

POLOGNE. 

Dé  VareavU^  U  25  février.-^  Il  ne  transpire  encore 
rien  dans  le  pablic  des  instructions  que  M.  le  marquis  de 
Luochesini  doit  avoir  apportées  de  Beriin.  Les  conférences 
qui  doivent  se  tenir  entre  ce  mioisire  et  la  députation  ne 
sont  pas  encore  entamées.  Tout  ce  qu'on  assure  en  ce  mo- 
ment, c^est  qu'avant  la  fin  de  la  semaine,  il  demandera 
une  audience  publique  aux  Etats. 

La  diète  vient  de  faire  un  acte  de  vigueur  qui  MX 
imposer  et  lui  donner  toute  la  consistance  è  laquelle  elle 
aspire.  La  diétine  tenue  dans  le  district  de  Lomza,  pour 
la  nomination  des  membres  de  la  nouvelle  commission» 
s*est  trouvée  divisée  en  deux  parties,  par  les  intrigues  d'un 
des  dignitaires  du  district,  nommé  Drewnoroski.  Les  Etats, 
sur  le  rapport  qui  leur  a  été  fait  de  ce  désordre  commis 
par  nn  de  leurs  membres,  ont  ordonné  que  M.  Drewno- 
roski ,  ci-devant  secrétaire  de  la  diète  de  1775  »  nonobstant 
sa  qualité'  actuelle  de  représentant  de  la  nation ,  serait 
eité  par  la  partie  publique  pardevant  le  tribunal  suprême 
de  Lublin ,  poor  y  être  f  ugé  comme  perturbateur  du  repot 
pubtic,  et  suivant  toute  la  rigueur  des  lois.  La  diète  a  en 
même  temps  cassé  les  commissaires  nommés  par  les  deux 
partis,  pour  punir  la  noblesse  du  district  d'avoir  favorisé 
cette  division. 

ALLEMAGME. 

De  Preâbourg^  le  Si  février.  —  Ce  n^est  pas  toujours 
dans  les  plus  grands  événements  politiques  que  l'on  peut 
le  mieux  juger  de  Tesprit  des  peuples.  Il  est  des  drron« 
stances  de  détail  d'abord  peu  remarquables,  et  dont  l'his- 
toire se  charge  à  peine,  mais  qui  n'en  méritent  pas  moins 
d'être  observées  dans  leurs  rapports  avec  les  mœurs  et  Tes* 
prit  d'une  nation.  Telles  sont  les  cérémonies  publiques  aux- 
quelles s'allient  des  opinions  superstitieuses,  moyens  poli- 
tiques dont  se  sert  Thypocrbie  des  grands  pour  entretenir 
chez  le  peuple  Tignorance  et  la  superstition. 

La  couronne  de  Hongrie  est  arrivée  k  Presbonif  le  90 
février,  au  son  de  toutes  les  cloches.  G^est  encore  aujoiur* 
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dliuî  uit  tradition  saerêe,  que  6ett«  Muronnt  •  él4  ap- 
portée du  ciel  par  un  a»gÊ  au  pape,  qui  en  a  fiiU  présent 
k  saint  Etienne t  Tun  des  rois  de  Hongrie.— La  noWeasn 
hongroise  était  Tenue  au-devant  du  cortégCi  L*impatîence 
du  peuple  était  exirème  de  contempler  un  ornement  si  an- 
tique et  al  aaeré.  On  dit  que  lei  comtet  de  JCogleiwlek  et 
Nsdastl ,  diafféa  depuis  Vienne  du  dépOt  pt^leui,  se  lont 
obstinés  h  ne  pas  vouloir  tirer  la  couronne  de  son  étui,  et 
qu*aloM  11  i*eat  élevé  pornl  lea  noblet  un  Inuranro  de 
vanité  I  et  parmi  le  peuple  une  rumeur  d*lndlfl;natlon, 
mouvements  si  prompts  et  il  eonlbrmes,  que  les  AHe- 
mendi,  poHevn  de  la  rel/^ii»  suprême,  flarent  obligée  dé 
eéder  ft  renpreisemenl  tumultueux.  La  couronne  déeoii* 
wrîéi  les  Hongrois  sVatasient  et  témoignent  leur  ravine* 
vent  par  tous  les  signes  d'une  piété  et  d*ttne  Joie  rellglea* 
ses.  La  voiture  qui  portail  la  couronne,  et  lcf*cooducteur$ 
Alt  délelée,  et  le  peuple  la  traîna  Jusqu'à  KUrdê,  Ce$i  là 
que  ies  nobles  s*en  empâtèrent,  et  que  la  garde  leur  en 
Alt  confiée,  M.  le  comte  de  Korgaos ,  obergespann  dn  co- 
miiat  de  Neuien ,  obtint  d*y  monter  la  première  heure  de 
fbclton.  Cette  prérércncê  q,  dlt*on,  donné  lieu  ft  quelques 
débats  de  pré<<éanr6  ;  tant  il  tf^i  vrai  que  les  grands  ont 
placé  leur  Honneur,  comme  le  peuple  a  placé  sa  croyance  ! 
Enfin ,  la  couronne  sacrée  a  été  conduite  à  Bode  par  le 
mémo  cortège,  auquel  «*estjoiot  le  prindb  Bathltnl,  oer* 
dlnal«prlmat  du  royaume. 

De  yienne.  te  5  mat*â,-*  M.  Tarchlduc  partira  demain 
innlln  pour  Clagenrurt.  où  II  va  attendre  le  roi  aon  père, 
qui  doit  y  nirlver  le  8  de  ce  moiai  Suivant  oe  calcul,  8.  M« 
sera  ft  Vi«ime  le  10  ou  le  iU 

M.  I*archî(iuc,  avant  son  départ,  adfi,  conformément 
aux  insiructioni  qu*il  g  reçu»  de  8a  Majeslét  Mre  oon- 
nallre  au  cbancelier  de  Hongrie  le»  intention»  Ihvnrablei 
dont  elle  est  animée  nour  lea  Uongroii.  Il  a  dft  autM  oilir 
trouver*  de  la  port  au  roi,  M.  1§  prjnoa  de  KaunlUi  et 
lui  dire  combien  Sa  Maietté  oomptail  aur  sea  couMiU» 
>  et  lur  rgtlaGheaient  qu*Û  i  toujoura  ooniori^  peur  la 
maison. 

Le  nouveau  roi  a  donné  ordre  quo  Ton  fit  aana  dàUd 
les  préparatifs  nécessaires  pour  son  couronnement,  ppur 
rélection  d'un  palatin,' et  pour  la  oonvocalion  de  la  diète 
qui  se  tiendra  à  Bude.  Tout  sera  prèti  à  ce  qu*on  assure, 
pour  la  0n  de  |uin  ou  le  commencemeoC  de  Juilli^t  pn>- 
ohain.  —  On  assure  que  M.  le  prince  de  Brctienheint,  flll 
légitimé  de  l'électeur  de  Bavière,  e  été  nommé  pour  rem- 
placer M.  le  prince  delà  Tour-Tékii,  commiiMure  prince 
pal  de  IVmperenr  A  la  diète. 

Un  ordre  a  suspendu  la  marcbe  dca  régiment»  qnl  »V 
Tancent  de  la  Hongrie  i  mais  le»  recrue»  on  Bohême  ae 
«onUnueot  a  tue  la  même  activité,  -^  Ce  «erai  dltHui»  ver» 
le  milieu  d*Bvril ,  que  Tarmée  de  aoiunte  nili»  bonmr» 
»e  rasiemblera  prèa  de  Tesclieu  :  elle  lera  (Boomandée  par 
Ht  le  conte  Weotiel-Colloredo,  On  a  donné  ordre  d*6ie« 
hlir  un  magMin  à  FreudeotbaU  frvnUèri  do  U  Hai&i^ 
SUésIcv 

Dam  le  district  de  Nacbod.  Ju»qu^^  PIms,  le»  babitanlt, 
cultivateurs  et  négociauti ,  «occupent  k  mettre  en  sûreté 
les  prapriétés  et  la  effets  qui  peuvent  se  transporter  loin 
de  la  frontière.  Les  préparatifs  de  guerre  aux  forts  de 
Kœnisgratx  et  de  Pless,  ont  donné  Heu  k  ces  inquiétude» 
et  à  ces  mouvement»,  -<»  Dans  le»  premier»  Jour»  de  mar», 
M.  le  maréchal  de  Laudhon  paritro  pour  la  Bohême,  mat» 
f  ré  k  mauvala  étal  do  »»  santé. 

De  BatUhonne^  te  8  mort.  -^  La  mort  de  Pempereur 
n*ayanl  pas  encol«  été  notifiée  légalement  à  la  diMe,  on 
est  fort  divisé  sur  la  question  de  savoir  si  elle  doit  être 
continuée  ou  non«  Le  grand  marêcbalat  do  PBoipire. ayant 
refwé  d*annoncer  le  aénat  pour  le  16  terrier,  e*eai  le 
direotolredeMayenee  qui  a  l^it  ani  diflérenta  ministre» 
rinvitalion  de  s  assembler  i  il  »*y  en  est  imuvê  qoinaei 
savoir»  quaire  djii  collège  impérial,  oinq  du  eollége  dea 
princes,  et  si»  du  collège  des  ville».  Le  ministre  du  Mon 
iruve  d*Anspocb  »*e»t  joint  ft  eux  le  i*»niors  suivant.  Le 
nombre  de»  ab»enU  e»t  encore  le  plu»  ooniidéreble ,  m»ts 
les  présvnU  réuni»»ent  cependant  la  majorité  de»  soflnrages 
de  le  diite ,  parcequo  la  plupart  d^entre  eus  en  véunlisent 
plusieur». 

Le  futur  évéque  de  RatiAonoe,  qui  doit  être  élu 


samment,  est  déaigné  pour  remplir  le»  fonellmie  do  printl- 
pal  oommisieb-e  du  vicariat, 

Al  iiuniik,  le  6  mari,  —-Le  nouveoa  prinoe-évéqoe 
de  Freyaittgne  est  venu  auiMrdliai  co  cérémonie  à  Mo. 
nicb.  On  lui  a  rendu  tous  les  l)onneura  dus  A  oo  prince 
et  à  l*évéque  diocésain.  Le  canon  n  Uré  pour  le  premier, 
et  toutes  les  cloches  de  la  ville  ont  sonné  4ionr  le  second. 
Il  s*cst  rendu  k  Téglise  de  Notre-Dame,  qui  est  ta  princi- 

Sale  de  Munich,  et  il  y  a  été  reçu  par  le  cbopitre  en cprp«. 
1  est  allé  ensuite  I  la  cour. 

On  attend  lnee«samment  lf.'le  eomtn  doBniU,  qnla 
reçu  en  muto  un  controMirdre  qui  PobUgf  à  rtf cniib 

De  Cadis,  U  9  ffvrier.  —  Les  fretltet  fi  S^ni^Sau- 
eétt»*,  SahUh(m''rfépûmue^e  f  et  ta  iMSime,  li  Mf;ànUn 
t§  Sainh^MdlM^  vt  le  polacrc  în  Ct>n9ef(ien^  vctisnt 
do  V^a^CrUi,  de  Garthafène  et  de  la  Hevene,  tont  en* 
tfêf  dans  ee  porc  le»  80  et  M  Janvlefi  avec  deilclMcar- 
gllsont. 

De  Madrid,  4$  S8 /Ver/er.  *«•  Don  Merr«  Lerctta ,  ntU 
nlitre  de»  finance»,  a  présenté  demlèrencnl  au  rot,  un 
tebleau  ndèlo  du  commerce  eapagnot  dan»  le»  Indes  pen- 
dant l'année  1 78$  i  il  en  réstiite  que  rimportalloii  a  etcédé 
de  89*859.825  réaux  celle  de  l*aunée  1797}  et  IViiiorta- 
tlon  147,489,085  réoux  ;  que  le»  eargaisuus,  tant  en  mar» 
chandlse»  quVn  em>ts  nallonaox  pour  tes  colonies,  ont  ex- 
eédé  de  18«990,t8l  r^anx  cellH  de  9797,  bndis  que 
celle»  provenant  iéi  mattofliictUrea  étrangères  ont  ét^  m'>in« 
dre»  fle8f,ê49,f88t  eti  sofle  qoe,  pendant  Tannée  1788, 
Texeiédeot  sur  Tannée  précédente  a  été  de  188,85&,850 
réauSé 

Dn  8  Mur».  ^  Il  fient  d*êtré  puMIé  Ici  ono  oédnle  qui 
Impose  un  nouveau  droit  de  8  pour  iOO  aor  toute»  les  mo^ 
ebandfses  étrangères,  k  leur  arrivée  dans  le»  {torts 4'iCapa- 
gne,  et  oui  prescrit  8  loua  les  négecloot»  de  donner  on 
état  desdite»  morcbandise»  qui  se  trouvent  présentement 
dans  leurs  mogesins,  et  pour  lesqueliç»!!»  seront  également 
tenu»  de  payer  cette  Imposition, 

Il  parait  eussi  une  nouvelle  ordonnance  do  police  quU 
mtre  antre»  diapoiltfon»,  Interdit  IHuecê  dcf  Urite$  go* 
bnnées  en  or  et  en  argenu 

foutuoau 

Dû  LiféONne.  i$  88  fivrUr.  «-ta  raino,  apiêt  avclff 
véglêi  par  nne  ordonnance,  le»  omplota  de  la  marinob  vleni 
d'en  publier  une  autre  qui  ffm  le»  bonorafraa  qui  y  aèrent 
oitaeiiê».  Le»  vioo«affliraui  auront  fOO.OOd  rée»  pnr  mob 
quand  11»  seront  k  inrré,  #t  le  doulilf  é  qvand  ib  aeioni  m 
mari  loi  lleotonam»  gênévann»  la  mattlé  do  «h  somma 
don»  ruoo  tt  l*aulra  eleoen»»ineafc  Lna  ohoft  dVaMdi«« 
«land  11»  »oro»A  à  lorre*  dlMIêtt  leooMb  dedivMon, 
é9iOoa,  el  4e  dotikle.  en.woei  lea  oepliataa».  J8b«oo  k 
terre,  et  M^QOO  an  mei^f  leacaidioîno»  de  ~ 
pramier  cas«.  et  atf«ûQû  don»  la  i 
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Dfi  PnH».  -»  AoJoundMiui  la  eonr  prend  le  denil  pew 
deux  moi»,  à  Poecaeion  de  la  mon  do  rampeettr^ 

"-^ *-"^^"— -iH     wm  ^   •  -.1  r      T      -    -  S    -     1      ri   Tt_m    ni 

ADMINISTRATION. 

MUN!CIPALTT«  D?  PAMl 
^ef#m6l^  dti  refWeonittfste  d9  lammmtmi^ 

Une  d^pntatlon  du  distfict  dés  Htifatits-ffonm  est 
venue,  le  8,  lire  une  protestation  contre  la  ca^aUon 
de  tous  corps  militaires 'qui  poTirraient  être  formf» 
sans  le  consentomaitt  des  dwtncts  ou  contre  leur 
vœu  formeli 

La  mdma  dépntatlon  a  protesté  oontra  l'admiasloa 
aux  eomptea  des  somiAos  «sPcMant  celte  qui  aval! 
dtd  iadiquëe  par  la  oommunepoiir  fournir  a  Tcntre 
tian  de  la  garde  ftationale  pailsietine  tant  â  piel 
qu'à  cheTal. 
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M.  l'abM  Faoohet,  président,  a  répondu  avec  beau- 
coup de  raison  et  de  justesse: 

•  Messieurf  t  ▼ous  remarquerez  que  les  comptes 
de  la  garde  nationale  ne  sont  peint  encore  rentras, 
rt  que  parconaéquent  le  «NstricI  des  Bnfems-Rouges 
ne  peut  point  affirmer  qu'on  ait  ekcëdé  les  soniAies 
(Idterminëes  pour  fentretlen  de  fermée. 

>  Une  observation  plus  générale,  messieurs,  e!  qui 
ne  doit  point  vous  échapper,  c^est  qu*un  district  par- 
ticulier n*a  point  droit  dMnculper,  sai^s  preme,  ra^ 
semblée  générale  des  représentants  de  tous  les  dis« 
triets;  que  c'est  manquer  à  la  cité  tout  entière,  et 
que  la  fAuralité  des  districts  seule  pourrait  se  croire 
autorisée  à  de  pareils  reproches ,  que  rassemblée  ne 
mérite  point.  » 

•^  Ou  a  annoncé  que  les  adjudications  des  étaujç 
de  bouchers'  devaient  avoir*  lieu  mardi  Ift  mars,  et 
que  M»  le  UeutenantHsivil  demandait  quelles  fttssest 
faites  pardevant  lui.  Sur  quoi  rassemblée  délibérant» 
a  cru,  avec  raison,  que  cette  adjudication  était  dq 
ressort  de  radmlnis^Btion  municipale,  et  a  arrêté 
qu'elle  se  ft^ralt  è  rhôtet>de-?i1le,  encombrante  des 
ciécrets  de  {^Assemblée  nationale,  qui  attribuent  aut 
municipalités  t'exercioe  de  tous  les  pouvoirs  qui  ont 
pour  objets  la  police ,  sûreté,  propreté  et  approvision- 
nements df  s  Yilles. 

-—  Des  députations  desjgardes  nationales  de  Tours» 
de  Château-Thierry  et  de  Saint^Girous  sont  venues 
demander  rafliliaUon  à  celle  de  Paris;  ce  qui  leur  a 
été  accordé. 

— il  n'est  peut-^tre  pas  inutile  de  rapporter  ici  un 
trait  'qui  caractérisera  l'esprit  de  quelques-unes  des 
sttetions  élémentaires  de  la  capitale. 

Dans  rinstant  de  IMnsnrrectton,  chacun  des  dis« 
trictsis'est  trr^uvé  saisi  d*unceftain  nombre  de  canons; 
depuis  ce  moment  Us  sont  restés  où  le  hasard  les  a 
placés,  et  il  est  extrao'rdinaire  de  voir  au  coin  des 

iiortes  ou  dans  des  boutitiucs  deux  ou  trois  bouches 
i  feu  qui  se  gAtcnt  et  périssent,  faute  de  soin  et  d^ea* 
Ireticu. 

lA  municipalité  a  cru  devoir  ejilin  s^occuner  de 
cette  nombreuse  arllllerif  ^  nt  aviser  à  ce  qu  on  en 
iiourrait  faire;  en  conséquence,  le  département  de 
la  garde  nationale  parisienne  a  nommé  un  de  sef 
membres  pour  aller  uans  chaque  district  prendre  ét^t 
dos  canons,  recounatire  leur  nombre  et  les  répara- 
tions doi^  ils  peuveul  avoir  besoin. 

Arrive  au  distriot  (le  Notre^Hame^  le  commissaire 
ti«  radminisIratiOR  se  troiyfelout'>èHCOiip  >rrété;  (Mi 
\mi  Vf ftisé  nofi'^wuleiitf lit  de^  lut  d^ner  connais^ 
«anoe  etUlère  du  T\ombre*d«i  bowehw  à  feu  qui  sTy 
trouvent,  mats  encore  on  retient  Son  cahier,  on  ne 
v<cut  pas  teM'fendre,  et  l'tm  pnvts  ar^ntrairemcnt 
radmmistralilon  municipale  é^-  droit  qu'elle  a  de 
veiller  è  tous  les  Intérêts  de  la  ville,  d'en  conserver 
les  défenses  etUi  propriété.  Le  décret  de  TÂssemblée 
nationale,  qui  attribue  ceslsactiotisaux  corps  mu- 
nidpauxt  est  MépHsë,  et  une  portion  de  Pans  bit  la 
loi  au  pouvoir  actif  et  constitué  de  toute  la  cité.  Il  a 
été  rrndu  compte  de  cet  oubli  dcvi  lois  à  la  commune, 
et  l'on  n'y  a  rîHi'slatué  ^uf  éet  objet. 

Une  réileicion  je  présente  naturellement,  et  cette 
r<«liexion  est  triste.  EstHce  que  les  districts  se  croient 
iK»  répnblfffots  eonstitKiées?  est-ce  qu*ils  prétendent 
avoir  le  droft  de  guerre^  puisqu'ils  en  veuleiit  retenir 
isolément  les  moyens?  tour  sûreté  differc-t-eiie  de 
celte  de  toute  la  cité?  ont-ils  une  propriété  qui  ne 
«oit  pas  opile  dn  la  commune?  Que  signifie  donc 
retle  ttontenanoe  hostile?  Peut-il  exister  une  liberté 
iuibli<rae>  si  «ne  partie  i^eut  faire  la  loi  au  tout?  Les 
ilistrira  doiv^nt-iis  iite  autre  chose  que  des  directoi- 
res ou  comités  permanents,  administratifs,  ou  plutOt 
un  iNiVMtt  i'oQloiers  de  police?  Leurs  assemblées 


générales  peuvent-elles  être  autre  chose  que  des  co- 
mices  d^élection?  Ont-elles  besoin  de  canons?  Ces 
canons  ne  leur  appartiennent  pas,  ils  sont  à  toute  la 
eité  réunie  dans  la  commune. 

BULLETIN  ^ 

DS  L*A$SBliBLiB  NATIÛNALfi. 

snm  1»  lA  sÉAitcB  nu  MEacanm  17  mahs.  ' 

IL  l'aibk  de  MoNTSftttuiou  ;  Si  la  commune  de 
Paris  vous  avait  seulement  proposé  de  faire  exécuter 
votre  décret  du  19  décembre  dernier,  je  ne  me  per« 
mettrais  pas  de  hira  une  seule  observatioa  sur  sa  da« 
mande;  mais  je  ma  crpts  obligé  de  vous  rappeler  vos 
principes,  et  vos  principes  vous  défendent  d'aeoéder 
a  la  réclamation  ue  la  commune.  Votre  décret  por- 
tant la  vente  des  biens  du  clergé  pour  100  millions, 
i)oiite  aussi  que  ces  biens  ne  seront  vendus  au'après 
la  désignation  qui  en  aura  été  faite  par  les  aépart^ 
ments.  Ici  la  désignation  n'est  point  faite  par  les  dé* 
parlements,  mais  seulement  par  Ja  commune. — Lors- 
que vous  avez  rendu  votre  premier  décret  portant 
rémission  des  assignats,  on  demandait  k  quoi  servi* 
raient  les  assignats^  et  la  réponse  était  qu'Us  seraient 

tait-€l 


pomparer  .  .  ..  ,  .    , 

qu'on  leur  demande  sur  quoi  repose  la  terre,  t^u* 
oent  sur  un  éléphant;  et  Vélépnant?  sur  une  tortue  ; 
et  la  tortue?  nen  demandas  pasdavanta^,  Voilà 
messieurs,  le  tableau  littéral  et  vrai  des  aasi^naa 
dont  on  vous  présente  le  projet.  Des  calculs  preala* 
blés  auraient  aâ",  ce  me  semble,  éclairer  cette  grande 
question,  et,  pour  arriver  à  un  résultatsûr,  il  aurait 
ftdln  examiner  suocessivement  de  tr^  grandes  ques* 
lions.  Et  d'abord,  quels  sont  les  biens  du  clergé? 
Quelles  sont  les  charges  du  clergé?  Quelles  sommes 
seront  nécessaires  pour  les  dépenses  du  culte,  Ten* 
tretien  des  minisires,  et  le  soulogement  des  pauvres? 
—La  commune  de  Paris  n'a  délibéré  sur  aucune  de 
fies  questions  ;  elle  a  seulement  dit  :  Nous  vendroosi 
nous  allons  augmenter  la  dette  ;  les  moy/^os  de  la 
payer  viendront  quand  ils  pourront  r**- Sans  douter 
messieurs,  il  eslinstanl  que  «es  biens  du  clergé  soieml 
vendus  Jusqu'à  la  GoncurreneedeiOO  millions,  dont 
vous  avez  décrété  la  ventD  :  cette  vente  intéresse  à  la 
fois  h  nation  et  le  clergé  lui-rméme«  oui,  dans  mou 
opi^n  «  ne  retrouvera  la  paix  que  lonque  vous 
aorex satisfait  à  votre  décret;  mais  il  fiiut  opérer oetta 
vente  d'une  manière  sa^e  et  bien  combinée;  il  ne 
faut  pas  qu'une  partie  aes  IVuits  de  cette  vente  sa 
perde  dans  le  gaspillage,  et  le  gaspillage  est  insépa 
Table  des  demiHsperations. 

n  me  semble  qu'il  serait  important  de  prendre  un 
parti  préalable,  sur  les  dhnes.  Vous  avez  décrété  la 
su^ression  de  la  dîme,  vous  devez  en  décréter  le 
remplacement»  Si  on  laisse  }e$  dîmes  auz  propriétai- 
res aes  terres,  si  on  cède  aux  bauquii»^  les  propriétés 
ecclésiasàmics  en  acquit  de  leurs  créances»  que  de- 
viendront le  culte,  les  ministres  des  autels,  les  pau* 
vres  et  les  titulaires?  —  Me  consommez  donc  pas  à  la 
hâte  un  plan  que  je  crois  vicieux,  et  dont,  selon 
moi,  vous  n*avez  point  assez  calculé  les^^onséquea- 
tes.  Ajournons  la  demande  la  commone,etrenvo|(ons 
auxoomitésdes  finances  et  ecclésiastique  lesquestions 
snivantes  :  Je  les  indique  comme  un  ordre  de  travail. 
l«Bxaminer  la  question  du  remplacement  de  la  dîme, 
qui  présente  un  capital  bien  important,  et  sans  lequel 
les  biens  du  clergé  ne  peuvent  suffire  ii  rentrelien 
du  culte  et  des  minislres  du  culte  ;  î^  fixer  les  salai- 
res du  ministre  et  les  dépenses  du  culte;  9^  aviser 
au  paiement  des  rentiers  du  clergé.  Je  conclus,  et  je 
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répète  que  rcxamen  du  projet  de  la  commune  doit 
être  renvoyë  jusqu'après  la  solution  de  ces  premiè- 
res questions. 

M .  LE  VICOMTE  DE  TouLONGEON  '.  Je  demande  qu'on 
revienne  à  la  question  qui  fait  l'objet  de  Tordre  du 
|our. 
.  M.  LE  VICOMTE  DE  NoATLLKS  !  J'obscrvcrai ,  M.  le 

Î)rësident,  qu'il  est  question  d'adopter  ou  de  rejeter 
é  p!an  de  la  commune  de  Paris.  Plusieurs  préopi- 
nants ont  paru  s'écarter  de  cette  question.  Beaucoup 
de  gens  ont  parlé  d'ailleurs  contre  le  plan  de  la 
commune  :  je  demande,  d'après  la  marche  que  vous 
avez  constamment  adoptée,  que  quelqu'un  soit  en- 
tendu pour;  si  personne  ne  demande  la  parole 
pour,  je  la  denande,  et  je  vous  supplie  de  me  rac- 
corder. 

M.  Dupont  :  Je  trouve,  dans  la  proposition  que 
vous  a  feite  la  commune  de  Paris,  deux. points  bien 
importants;  l'un  tend  à  changer  la  situation  actuelle 
de  vos  finances,  Taiitrc  ù  commencer  un  avancement 
effectif  du  papier  dont  vous  avez  besoin  pour  faire 
sortir  votre  numéraire  enfoui.  La  proposition  de  la 
communie  me  semble  cependant  prématurée.  Votre 
comité  des  finances  vous  a  présenté,  dans  deux  dif- 
férents rapports,  jine  suite  d'opè-ations  à  faire;  il 
vous  a  d'abord  prouvé  que  vous  aviez  la  possibilité 
certaine  de  satisfaire  à  tous  les  engaecments  con- 
tractés pour  l'année  1T91 .  L'efficacité  d  une  caisse  de 
fonds  extraordihaires  ne  vous  a  pas  moins  été  dé- 
montrée. L'embarras  que  vous  éprouvez  en  ce  mo- 
ment naît  peut  être  de  la  négligence  que  vous  avez 
apportée  à  lixer  l'organisation  de  cette  caisse  extraoi^ 
dinaire.  —  Je  pense,  avec  M.  l'abbé  de  Montesquieu, 
que  vous  devez  vous  hâter  de  décréter  le  mode  du 
remplacement  des  dîmes.  Quand  les  dimes  ne  pour- 
raient être  évaluées  que  comme  la  moitié  des  bieMS 
du  elergé,  quoique  dans  mon  opinion  elles  peuvent 
l'être  aux  deux  tiers,  il  n'en  serait  pas  moins  vrai  que 
Tons  ne  pourrez  foire  le  sacrifice  de  80  à  90  millions, 
à  quoi  sont  évaluées  les  dîmes.  Si  vous  supprimiez 
entièrement  les  dîmes,  il  resterait  un  vide  affreux 
dans  les  revenus,  je  ne  dis  plus  ecclésiastiques,  mais 
nationaux. — Travaillez  donc  avec  méthode;  comptez 
sur  votre  crédit,  et  croyez  que  lorsqu'il  sera  prouvé 
que  vous  avez  une  recette  ordinaire  bien  supérieure 
à  votre  dépense  ordinaire,  des  fonds  extraordinaires 
beaucoup  au-dessus  de  vos  dépenses  extraordinai- 
res, croyez,  dis-je,  que  les  assignatsdont  vous  déter- 
minez l'émission  obtiendront  la  confiance  publique, 
celle  du  propriétaire  comme  celle  des  financiers.  Je 
[lense  donc,  messieurs,  et  ce  n'est  pas  dans  l'inten- 
tion de  reculer  une  opération  utile,  que  vous  devez 
adopter  la  série  des  questions  qui  vous  a  été  présen- 
tée par  votre  comité  des  finances.  Ce  moyen  est  le 
seul  d'arriverà  un  résultatnon  moins  désiré  que  né- 
cessaire. 

M.  TflauBET  :  Je  ne  me  propose  pas  de  vous  faire 
une  longue  dissertation  sur  la  demande  de  la  com- 
mune de  Paris,  mais  seulement  de  vous  exposer  d'une 
manière  précise  l'objet  de  cette  demande  et  les  avan- 
tages qui  peuvent  en  résulter  pour  la  chose  publi- 
que. Je  chercherai  à  vous  ramener  à  la  question  de 
laquelle  il  me  semble  qu'on  s'est  prodigieusement 
écarté.  Vendrez-vous  les  biens  du  clergé,  dont  la 
vente  est  décrétée,  non-seulement  à  la  municipalité 
de  Paris,  mais  aux  autres  municipalités  du  royaume? 
ou  bien  les  départements  et  les  districts  pourront- 
ils  seuls  vendre  ces  biens,  désigner  ceux  qui  devront 
Hve  vendus?  Ne  perdons  pas  de  vue  la  disposition 
dans  laquelle  cette  question  s'ouvre.  Calculez  la  las- 
situde du  malheur  et  la  rareté  effrayante  du  numé- 
raire. Ces  deux  considérations  répondent  seules  à 


beaucoup  d'objections  qui  ne  devraient  jpas  être  mi- 
ses en  balance  avec  elles. 

Quelles  ressources  vous  reste-t-41?  l'émission  des 
assignats,  et  c'est  la  seule.  Il  Taut  dune  imprimer  â 
ces  asâgnats  toute  l'activité  que  donnent  le  crédit  et 
la.  connanoe.  La  confiance  dans  les  assig]nats  n«  dé- 
pend pas  seulement  des  hypothèques,  mais  de  !a  cer- 
titude de  la  vente  des  objets  dont  ils  sont  repr^seu* 
tatifis.  Il  fant  donc  réaliser  ces  objets  :  s^il  était  pos- 
sible de  les  réaliser  incontinent,  feudrait-il  le  faire? 
Non,  car  il  résulterait  de  cette  réalisation  précipitée 
un  gaspillage  effroyable,  et  qu'il  est  intéressant  d'é- 
viter. D'ailleurs,  ou  sont  en  ce  moment  les  acheteurs? 
Personne  ne  voudra  succéder  immédiatement  au  do- 
maine ou  au  clergé.  Je  craindrais,  messieurs,  que 
cet  instant  ne  fût  recueil  fatal  de  toutes  nos  opéra- 
tions et  le  triomphe  de*ranti-palriotisAe ,  si  je  n'é- 
tais rassuré  par  les  dispositions  du  plan  qui  vons  est 
présenté  ;  car  si  vous  affichez  les  ventes,  rt  qoe  vous 
ne  trouviez  pas  d'acheteurs,  votre  crédit  est  perdu. 
Si  l'état  de  stagnation  dans  lequel  sont  vos  fiuances 
subsiste  seulement  pendant  trois  mois,  votre  crédit 
est  encore  perdu  ;  et  n'Oublies  pas  m'aîmi  que  la 
confiance  appelle  la  confiance,  de  mène  la  défiance 
amène  le  discrédit.  —On  vous  propose  t)eânco»p 
moins  de  décréter  la  vente  des  biens  ecalésiastiques 
aux  mimioipalités,  que  de  constater  votre  veni  de 
vendre  aux  municipalités^  La  seule  manière  de  Mre 
valoir  vos  assignats,  est  de  leur  donner  une  base  so- 
lide. Pour,  parvenir  i  donner  cette  base,  il  tet  ten- 
dre en  masse  ;  à  qui  ?  à  des  maaicipalités,  qi»i  ^reven- 
droDtèdc8acquéreiini.ll  résultera  de  cette  opération 
plusieurs  effets  salutaires;  le  premier  sera  l'expro- 
priation des  possesseurs  actaelSi  lamatalioDdes  pro- 
priétéft,  et  sans  doute  un  fraod  eseaiple  pour  les 
aliénations  futures  ;  le  seeooé  elEpt  sera  d* appeler  et 
d'affermir  la  confiance  des  partienHers;  le  troisième 
d'oi)érer  raceéléralien  des  ventes  particulfèrps  ;  le 

Suatrième  enfin,  d'établir  le  fondement  le  plus  solide 
'on  nouveau  papier  qui  fera  disparaître  ceîui  de  la 
caisse  d'escompte.  Tous  ces  effets  seront  heureux  et 
rapides.  Mais  on  èonteste  la  capacité  des  mumcipa- 
litës  pour  acquérir.  Je  pense,  messicurS|  <^ue  si  vous 
écartez  les  municipalités,  vous  serez  obliges  d'entrer 
vous-mêmes  dans  des  détails,  quîv  dans  mon  opinion, 
ne  doivent  pas  occuper  un. instant  l'Assemblée  consti- 
tuante et  législative.  Je  pense  encore  que  vous  devez 
accorder  aux  municipalités  un  inlérét  combiné  dans 
les  négociations  dont  vous  les  chargez,  parcequ'ainsi 
vous  les  associerez  honorablement  à  vos  travaux,  et 
une  vous  leur  rendrez,  pour  ainsi  dire,  plus  sacrés 
des  devoirs  que  la  raison  et  le  patriotisme  leur  or- 
donnent de  rivoipliri  Je  ne  réfuterai  paa  les  motik  de 
défiance  que  l'on  a  osé  vous  présenter  contre  les 
corps  municipaux,  contre  des  corps  dont  teslime  pu- 
blique aura  choisi  les  membres.  Avec  de  semblables 
terreurs,  vraies  ou  feintes,  les  difficultés  naîtront  à 
chaque  pas,  et  la  défiance  augmentera  avec  l'impos- 
sibihté  ue  la  faire  évanouir. 

Quelques  préopinants  ont  pensé  que,  pour  vendre 
aux  municipalités, il  fallait  atleBdreleeQnseDleiiient 
des  départements.  Mais  les  départements  et  sont 
point  formés  :  accéder  à  cette  propbsidon,  ee  srfait 
ajourner  la  question  à  denx  mois,  et  notre  situation 
ne  nous  permet  pas  de  consentir  un  délai  de  deux 
mois.  —  Je  me  résume,  et  je  dis  que  Tutlfité  du  pro- 
jet qui  vous  e^t  présenté  par  ta  commune  de  Paris  est 
bien  supérieure  aux  inconvénients  que  ce  projet  peut 
renfermer  ;  je  dis  encore  que  Les  avantages  que  ce 
même  projet  nous  offre  ne  pourraient  pas  se  rencon- 
trer daus  un  autre  plan.  IL.es  désavantages  sont  exa- 
gérés par  la  prévention  et  la  mauvaise  foi.  Prenons 
donc  le  bon,  en  attendant  le  mieux  qui  serait  peut* 


ftik,  Tffh  DmiI  PIm.  nm  GimmUm.  < 
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fit  0  trop  tardif.  Il  «tt  sana  doute  ai^  d?  démêler  aveo 
moi  que  les  nlwusqui  animent  les  adversaires  du 

8\an  de  la  cooiittune  de  P^ris  sont  lai  mtoes  4iài 
oivept  Tousdélerininerà  TadopUPi 

U  ^îMoitrs  4f  M,  Xëoaral  «H  tîwncnl  el  pfiiqao  «a»- 
|rîi»fflie9t  applaudi. 

M.  LU  viooiiTS  Ds  MwAmAU  !  Lt  fhu  Û9  Iq  com- 
inuD«  d«  Paris  est,  mIimi  moi,  riBstituticn  finaoeièn 
la  plus  dangectUM  et  la  plus  dommageAble  mi  cradit 
publie;  et  c'ait  ià  oa  oue  je  vais  pronf«r«  si  i«  la 
peux,  •—  M.  la  vioomtf  ae  Mirabt au  eritcolie  à  prou** 
m,  en  effet,  rasswtioQ  qu'il  a  avancée,  par  les«ofi« 
iidiérations  suivantes.  -*•  heê  offieiers  iDonicipaUK 
oui  ont  présenté  ce  plaa  ne  aont  qu'une  «rganiaaaioii 
ephémka  à  la  veiile  d'Itra  changée  i  ils  n'ont  au» 
eune  autoriaalioin  pour  présenter  ee  plan* -«^  avant 
de  le  diaeuter,  il  f»ut  atroir  si  les  diolrieta  l'ont 
adopté,  ««o  Le  traité  prajeté  av«o  la  municipalité 
n'est  poiqtiMi  contrat  synaiafnatiqtta,  tt  ne  porte 
point  le  caractère  d*ttoe  vente,  poilue  cette  vente 
ne  serait  que  fictive,  el  qu'elle  n'équivaudrait  qo'i 
nna  simple  procuration  pour  aliéner  ou  ré^ir.--* 
Ci*tte  vante  ne  serait  pas  auivie  d'uno  tradition  de 
fait,  et  i*inooavénieot  qui  en  résDltemk  serait  d'ail* 
«enter  rogiotage,  etc.  Je  conclus  de  ces  diférentes 
réflexions,  quNl  no  doit  pas  y  avoir  lieu  è  éélibérar 
aor  le  plan  de  la  oommuna. 

On  demande  que  lo  diaeueslonsoél  fermée. 

M.  un  Unonni  :  J'aioMnmIsnne  erreur  ijVi  cru 
que  la  cieouUtioii  des  billets  proposés  par  la  mmU 
oipalité  aérait  forcée  :  mes  observetionsanr  le  papier 
forcé  touillent  d'eltes-méraes. 

La  dlfleosilmi  atHnaiéew 

M.  u  RaSniBairT  «nmnec  fre'll  vient  ée  recevoir  mie 
Ivun  4af  dé^iéi  amusiéInainM  ihi  eosnaiea.  Ifta  4e 
UhL  les  MoréCalfVien  feU  Jeoltir»* 

«  Ifous«oai0M  intâniju  qna  rjkiiamblée  nallenalaa'efr- 
ciipe  d'un  plan  préieeté  pu  la  imnan  de  ka  viUt.M«  Pkin» 
Ile  reipect  et  de  cooliance  éini  ia  MeeMe  de  iM ve n»|>}én, 
DOtti  oe  nous  p^rmeUroot  aucune  réfle^vn  sur  rémiiiiop 
4'une  esp^  de  papiflr«iAOQpaic  dans  tout  I^  royaume  ; 
nos  observalioni  norteroni  uniquexneol  sur  la  distribution 
des  miMU  pur  des  primes.  T^oua  cr9ignoDs  quç  les  capi» 
titUtes  de  province  ne  refusent  de  s^en  charger;  ils  aiment 
ratirer  de  leurs  ibnds  dt»  retcnns  fiie^.  Ce  mode  ne  con- 
vient fl|fi*aux  cspttalistet  de  Paris,  qui  pettrent  courir  des 
haenrds  tt  sont  aecoittonét  à  Psflotsipe.  Vt  meHIeui*  moyen 
4l*cMit|ier  la  miciiH  des  9i«lf  Jiats  est  de  lenr  donner  des  le- 
t^fétt  fixes  et  indépendaaif  doJiasard...,» 

fieauooup  d'amcadamefftesmilpfflpsa»  Mimsqiia  au»* 
^t  ad(Dii  on  rigirliSi  «^  Le  déciet  est lenén  tel  qw  nées 
l'sveas  /apporté  lii«r.-«U  fdsnce  «H  lavée  à  omii  iHueek 

aéATICK DtT  1SUD1   IS  VAItS. 

La  sésnee  s'ouvre  ft  oeuClieunis» 

Sur  la  lecltirf  da  procd«-vèrlM) ,  M.  Oossia  demande 
qu'on  rctrandie  d#  T^irtide  IV  du  Hcni  r^pdn  hier,  spr^ 
CCS  RiotSi  f  porté  dans  le  plan  »,  ceux  ei,  t  Qfîq  qu'on  ne 
s*^rte  pas  dorùitenilon  qu*8  eue  TAuemblée  d'éloigner 
tout  ce  qui  pouvait  rappeler  le  projet  pt09enié  par  la  Qiunl- 
elpaliie.a 

Celte  proposHioQ  catdéeiCiée. 

^  M.  »'Ët9«Niot  1  Vous  aves  antoHsé  la  vilie  de  fiéden 
«  aasprenlar  lereoe  H?.,  «lui  lalevalenl  éléeCaHes  par  le 
prieur  de  Ï^^Àn^f  de  Béliers 1 1  «tte  abbaye  poM^ait  une 
iCBune  eoaaldéràblf ,  fruit  des  dsonemias  de  pluiienM  an- 
nées ;  voisine  d*  pae  armée  étiungèrfl,  à  ia  suite  de  laf  oelle 
marebfot  des  biiaaods  dans  l'espoir  du  plUsa^t  eiie  vient 
de  tAlm  rem^tre  cette  ^mme  entre  Ie4  maint  du  «iifre  de 
Sedan  I  qui  est  ebargé  de  l'envoyer  ^  ia  oaisie  des  dons 
pairioriqucK.  Je  demande  qoe  M.  révoque  de  Monipellier, 
abbé  de  BeHcval  i  et  les  députés  de  Sedan,  soient  auf  ori^és 
I  écrira  a  ces  teufflrex,  pour  Igor  témoignçr  la  sat|$ractiou 
de  rAsscmbide.  . 

On  applaudlti  et  la  proporflton  est  acceptée  aans  déilbé« 
Tatten* 


^ur  la  demanda  dQ  M.  Bon^.lL  Camus  donne  % 
l  Assemblée  les  détails  suivants  ;  lundi  dernier |.  six  mem« 
bras  du  comité  des  peqs>oos  se  sont  transporlés  ebei  M.  le 
gardCHks^aceans;  M.  de  Monlmorin  était  présent*  Mous 
avons  lu  le  Livre  rouge  devant  les  niinitire«t  et  l'on  nous  a 
promis  de  nous  la  rametire  iscessammenu  H  résulte  de  la 
ItcUue  de  ce  livra,  de  nouveaux  motifs  pour  ojouter  à 
potr^  amour  pour  le  roi*  Dans  I«  moment  où  des  nûiiislres 
qui  le  trompaient  en  lui  Taisant  verser  d'abondooles  Ts^ 
vturs  sur  des  couriisunt  inutiles,  U  ue  prenait  rien  pour 
loi.  Quand  nous  auron»  parcouru  ca  détail»,  et  qu'ils 
VQUf  seront  coq^muniqu^,  vous  verrai  briller  son  é«»no* 
mie  au  milieu  des  déprétlaiions  que  se»  mioi«Ues  lui  co»> 
saiilaieni  sous  prétexta  de  Mnliiimuee» 

On  passe  è  i'ordre  du  jour. 

1^'artiçic.iv  du  projet  sur  la  «sMIe  estaotiirementae. 
trandié. 

I,**article  V,  devenu  le  quatritmcest' ainsi  conen  > 

Art.  IV.  •  ta  oonlribution  ordonnée  par  Jes  arU  U  H  Ul 
stra  répartie  sur  les  contribuables  par  fM*ipD  d'sd^iilôn 
proportionnelle  è  tootis  les  impositions  réelles  ai  perso»» 
nellet,  et  ae<  droits  d*entrée  des  villes,  tant  de  ceux  ani 
sppartieoaent  S  la  naiionrque  de  cens  qui  se  levant  su 
p»ro6i  des  villes  aUes^niémes.  • 

M.  Dnpom  propose,  au  sujet  de  iaenppesssloe  dn  n»<é» 
aédent  aniaie,  aprèi  enameUf  «aera^iépnrtk»,  d^iooier 
eeus^«  s  suivant  raecirneadivliioa  du  fftyauwa.» 

M*  Araapd  i^résenttf  «si  eeHndeeiiait  i  •  L'Aiaraiblée 
naiionala  n'a  pas  eoitaduiaeoacer  an  rarapJeesmentenr 
lier  de  ce  «uj  rentrait  net  en  irésor  royal,  ni  porter  m» 
teinie  sus  intérêts  des  proviaces  rédlméas^  a 

M.  NssAo  )  Cet  snandemqttt  est  fujusta  i  las  provuuns 
rédimées  n*oni  donné ,  pour  se  racbeier  de  Is  sabellu ,  que 
i.aoa,00O  Uvpcai  le»  pivvinees  de  grandes  gabeUas  vont 
payer  éO  mlUionfl. 

ai.  Mscenvs  aa  Qantea  s  Cet  aasendenient  tend  >  tiilra 
miatire  une  qucFtion  dsngereine,  jtigèe  et  rejeter. 

j/'aMndflneat4e  U.  Armsnd  esi'éasltépar  ia  qucMlon 
ftéplaMfr 

Mt***  est  d'avis  de  (oraser  le  rean^laeemant  par  ena 
jp»ppiitioP  sur  kl  rnsispn*  des  villes  et  des  bumis  ejant 
pins  di'  oùJk  l«sbiianu,  ^  snr  la»  c^^icau»  et  malsons 
bpurgeui^v^  et  campagnes, 

M«  i>B  Smst-Mabtin  :  En  admettant  le  mode  proposé  par 
le  comité,  le  peuple  ne  serait  nullement  soulagé;  les  capt* 
talîsles  ne  seraient  point  assrs  imposés,  par  pour  que  leur 
eontrfbution  sqjt  eiacte  ef  vraiment  proportionnelle,  ette 
nufc  être  ee  raison  oompoide  de  l«or  condition  et  de  l*ex- 
eedaut  de  ieur  revenu.  I^es  cuHIvataon  paient  tous  les 
IflMiess,  lesoaptlaUsias  ne  paiant  que  la  aapitiitisn«  le  pror 
pase  ds  Ulm  poHer  oniquenieiii  sor  ia  cepilertan  le  raoïp 
placement  de  la  f abeUcw 

M/*^  jl<a  teille  lisreio  las  dans  tiers  des  impositions: 
nlli)  «sU'iabiie  a  raison  des  propriéié»  faucilles  s  les  pfo^ 
priéisirci»  tunckn  paieut  sussi  uee  partie  de  la  aapîioiion» 
ainsi  une  seule  elasiede  dl oyen»  paicruil  les  trois  qui&rls 
des  40  millions,  IKi  de  Beaumel;  a  <)^j4  proposé  de  faire 
porter  l'imposition  des  40  millions  sur  la  çapilaiton  :  une. 
partie  de  cette  somme  peut  Cire  perçue  5ur  les  droits  d'en- 
trée des  villes.  Ce  mode  est  le  plus  équitable  ;  Il  ne  blesse 
les  intérêts  de  personne;  chacun  est  eapRé  suivant  sa  For- 
iunê,  «Imeun  «apportera  at  paiera  donc  teqn^llrjM  payer. 
Tant  le  monde  eoDaernae  dki  asli  Itepdl  alleinilfalent 
la  Hiondiw 

IL  Dattea  d*Aeira  1  II  est  dei  vUlea  s|nl  ntel  paa  de 
dMNa  d'anlréa ,  d'antres  en  net  fwnir  aeètentr  è  lenra  yen- 
près  besûinst  oa  na  peut  doue  ne*  teneber  k  ees4raila.  Il 
est  eependani  néoemaira  de  ne  pas  iropautuianter  les  Im* 
positions  que  supportent  les  terras,  ^e  proppse  da  lai^ 

fioriijr  un  ikrs  du  r? mplacement  sur  les  terres^  un  tiers  sur 
a  capiiatlon,  un  sixième  sur  les  maisopi  des  Yitot  «t  un 
sixième  sur  celles  des  campsancs, 

M,  Vieillard  propose  d*DJouter  à  ta  fin  de  rsitlHe,  •  la 
répAriitlon  sur  les  mnnidpaHtés  sera  faite  dans  la  pro« 
ppitfon  de  la  eons omnation  et  dn  prie  du  sd*  • 

M.  OcwwT  :  Le  comité  s'est  occupé  de  !a  ferme  delà 
répartition  des  impôts  dsns  les  vlHe<.  On  doit  prendre 
garde  qu*il  fbut  adopter  un  Impdf  qui  n*eal«te  que  pen- 
«lant  cette  anode ,  et  qui  pnifae  se  peieavoir  premptamen^ 
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Tontes  la  mesatvt  ont  été  prises  sar  cet  objet  ;  les 
moins  imparfaites  seront  les  meilleures.  L'imposition  sera 
moins  ouérense,  en  l*élendaDt  le  pins  possible  sur  toutes 
les  autres  contrifaations.  La  somme  ainsi  divisée  sera  pins 
fiicileà  porter. 

M.  DB  GAXftLàs  :  On  propose  de  rétablir  snr  les  terres 
le  remplacement  de  la  gabelle;  eelte  manière  d'imposer, 
funeste  dans  tous  les  temps,  serait  impossible  dans  les 
circonstances  présentes.  L'impôt  demandé  porterait  sur  la 
taille;  la  taille  porte  snr  le  blé:  ainsi  Pimpét  du  sel  sera 
remplacé  sur  le  blé.  Si  la  taxe  sur  les  terres  est  excessifé» 
la  culture  de  toutes  les  terres  médiocrement  bonnes  sera 
abandonnée  ;  le  prix  du  blé  s'éle?era  à  la  hauteur  de  l'im- 
pôt,  et  le  peuple  n'y  pourra  atteindre.  Je  dé6e  Téconomiste 
le  plus  intrépide  de  me  nier  ce»  résultats»  J'ai  déjà  parlé 
de  la  proportion  nécessaire  entre  les  impôts  directs  et  les 
impôts  iadireets  :  il  est  simple  de  remplacer  une  imposition 
directe  par  une  imposition  indirecte  ;  cela  est  bien  plus 
sage,  cela  est  bien  plus  juste,  paroequ'alors  la  proportion 
n^est  pastiolée.  L'impôt  direci,  tel  qu'il  existe,  n'était 
perçu  que  par  le  moyen  des  saisies  et  des  contraintes;  il  ne 
peut  être  augmenté,  on  bien  la  perception  effective  ne  sera 
pas  réalisée.  La  proposition  que  je  vous  ai  déjà  faite  d'éta- 
blir un  droit  de  timbre,  est  plus  commode,  plus  sdre  et 
plus  fMIe  à  exécuter. 

Ou  a  dit  que  ce  droit  serait  étendu  sur  les  provinces  qui 
ne  porteraient  pas  de  gabelles;  mais  on  peut  le  fiier  pmir 
le»  provinces  gabellées  seulement,  et  différer  de  l'établir 
sur  les  autres  jusqu'à  ce  qu'un  système  général  ait  été 
présenté.  Je  conclus  à  ce  qu'un  impôt  direct  ne  remplace 
pus  un  impôt  indirect;  que  le  comtté  des  finances  présente 
Incessamment  un  projet  d'impôt  indbrect,  et  que  ce  comité 
entende  ma  proposition  sur  le  timbre.  Le  succès  de  vos 
vues  dépend  de  l'établissement  des  départements  :  je  fais 
la  motion  expresse  que  le  roi  soit  supplié  d^donoer  le 
plus  prompliment  possible  l'exécatton  de  vos  décrets  I 
eet  égard. 

M.  L*ABBi  Maurt  :  Nous  ëprouvong  en  ee  mo- 
ment combien  il  est  dangereux  de  disenter  panielIe-> 
ment.  Nous  n'avons  encore  aucun  principe  art^ë 
sur  l'impôt,  et  rassemblée  se  trouve  pour  ainsi  dire 
abandonnée  au  milieu  d*un  chaos  ou  douze  cents 
pensées  se  croisent  et  se  combattent.  Vous  n'avez 

{>as  encore  énoncé  votre  vœu  sur  la  proportion  entre 
es  impôts  directs  et  les  impôts  indirects.  Comme  le 
remplacement  de  60  millions  ne  doit  pas  s'étendre 
sur  la  totalité  du  royaume,  je  pense  qu'en  dernier 
résultat,  malgré  les  moyens  proposés  pour  soulager 
la  terre,  ce*  remplacement  n'est  qu'un  véritable  tm«- 
pôt  territorial  qui,  d'un  c^té,  est  faneste  à  tous  les 
citoyens,  et  de  l'autre,  impossible  à  percevoir. 

Les  impositions  directes  en  France,  s'élèvent  à  $00 
millions;  40  millions  sont  le  sixième  de  l'imposition 
totale;  ainsi,  un  particulier  qui  paie  aujourd'hui 
5,000  liv.,  paiera  désormais  6,000  liv.,  c'est-à-dire 
que  cinquante  ou  soixante  livres  de  sel  lui  coûteront 
'100  pistoles.  Ce  calcul  me  paraît  évident  :  il  est  donc 
vrai  que  le  remplacement  ae  la  gabelle  est  une  cala- 
mité pour  tous  les  citoyens. 

La  perception  est  impossible.  M.  de  Cazalès  a  dit 
que  tout  impôt  indirect  porte  sur  le  blé  :  j'adopte 
pleinement  ce  principe,  et  pour  le  rendre  plus  sen- 
sible, je  demande  si  votre  numanité,  votre  patrio" 
tisme  ne  seraient  pas  sensiblement  révoltés  si  quel- 
qu'un de  vous  pi^posait  de  mettre  un  impôt  sur  le 
f»ain...  (Des  murmures  s'élèvent  dans  une  partie  de 
'assemblée.)  Tout  impôt  direct  est  un  impôt  sur  la 
1  terre  ;  tout  impôt  sur  la  terre  est  un  impôt  sur  le 
[blé;  tout  impôt  sur  le  blé  est  un  impôt  sur  le  pain, 
jet  toutes  vos  opérations  doivent  tendre  à  dimmuer 
Des  impositions  directes  :  plus  vous  les  diminuerez, 
jplus  1  agriculture,  plus  le  commerce  seront  floris- 
Isants,  plus  vous  assurerez  le  bonheur  du  peuple.  Je 
I  sens  que  ce  raisonnement  est  contraire  au  système 
"des  économistes;  une  nation  sage  ne  petit  se  livrer, 
contre  rexpérience,  à  des  idées  systématiques.  Ches 


les  peuples  barbares,  les'fmpositions  directes  surpas- 
saient les  impositions  indirectes;  diez  d'autres  peu- 
ples il  en  était  autrement  :  la  misère  des  uns  et  l'o- 
pulence des  antres  a  jugé  cette  grande  question.  Il 
serait  inceneevable  qu'on  parvînt  à  nous  taire  croire 
que  l'imposition  ne  sera  que  provisoire;  on  fera  bien 
voter  pour  trois  ans  ce  qm  aura  été  adopté  pour  trois 
mois;  la  police  d'un  grand  empire  doit  veiller  sur  la 
santé  des  citoyens.  Sur  les  bords  de  l'Ooéan  on  ne 
ramasse  pas  le  sel,  le  flux  et  reflux  agitent  trop  l'ean 
pour  qu'elle  soit  stagnante  et  qu'elle  puisse  s'évapo- 
rer par  le  soleil  :  sur  les  bords  de  la  Méditerranée,  il 
se  rorme  naturellement  dans  les  marais  infects,  et 
cette  manière  de  se  former^  occasionné  denx  cents 
épidémies  dans  ie  royaume.  Ce  sel  est  â"»uUtit  plus 
dangereux  qu'on  ne  peut  le  reconnaître  :  il  a  la 
mêmeeonleur,  le  même  goût,  la  même  forme.  Il  est 
donc  certain  que  le  corps  législatif  doit  prendre  en 
considération  ces  dangers.  La  santé  du  peuple  ne 
peut  vous  paraître  indifiërente.  (On  observe  que  le 
remplacement  de  la  gabelle  est  l'objet  de  la  ques* 
tion).  Le  gonvemement  a  recueilli  ces  connaissances 
en  1711,  au  sujet  d'une  épidémie  no^orable  qui  fit 
un  grand  ravage  dans  les  provinces  du  Midi.  Je  pro- 

Eose  un  projet  de  remplacement  qui  concilie  la  li* 
erté,  la  sûreté  des  citoyens  et  les  intérêts  du  fisc.  11 
y  a  quatorze  cents  ans  que  l'impôt  du  sel  est  établi 
en  France  :  il  était  connu  dans  la  république  romai- 
ne; or,  quand  il  s'agit  de  charges  publiques,  je  vous 
observe  que  les  mœurs  du  peuple  prennent  de  cer^ 
taines  banitudes  qu'il  est  dangereux  de  rompre.  On 
a  parlé  du  timbre  :  je  n'en  parlerai  pas,  quoique  je 
le  croie  très  avantagaix;  mais  je  propose  un  imp&t 
très  modéré  sur  le  sel  lui-même.  Je  ne  demande  pas 
le  vétablissement  de  la  gabelle;  je  suppose  au  con- 
traire le  sel  libre  et  marchand  dans  tout  le  royaume. 
Je  supplie  ceux  qui  murmurent  de  mettre  à  la  place 
un  plan  plus  raisonnable;  je  Tadopterai  avec  trans- 
port. Le  mien  consiste  k  lever  dans  tons  les  marais 
salins  un  sou  par  livre  de  sel,  pavé  par  le  vendeur, 
comme  tous  les  impôts  indirects  doivent  l'être;  îl  en 
résultera  que  le  sel  sera  libre  et  marchand  dans  tout 
le  royaume,  qu'il  sera  bon,  puisque  les  collecteurs 
de  l'impôt  y  veilleront,  et  que  cet  impôt  sera  d'un 
produit  énorme  pour  l'Etat.  Chaque  rodividn  con- 
somma douze  livres  de  sel  par  an;  viogt-qua^e  mil- 
lions d'hommes  fourniront  dè^-Iors  au  trésor  public 
14  millions.  Voilà  lepeuple  délivré  de  toute  entrave, 
assuré  de  sa  santé,  vraiment  soulagé;  eh  bien!  ce 
n'est  rien  encore.  Ajoutez  )es  bestiaux;  voye^ce  que 
consomment  soixante  millions  de  moutons;  voyez  ce 
que  coQsommeat  les  chevaux i  etc.  Celle  augmenta- 
tion est  incalculable.  Je  A'ose  répondre  de  tous  mes 
calculs;  mais  je  trouve ,  en  me  défendant  de  toute 
exagération,  50  millions  sur  le  sel,  payés  d*one  ma- 
nière douce  et  insensible.  La  crainte  du  rf*tour  delà 
gabelle  n'est  qu'une  effrayante  chimère.  Si  l'on  peut 
rétablir  la  gabelle,  on  peut  nous  enchaîner  tous  dans 
des  cachots;  mais  on  dira  que  cet  impôt  porte  sur 
toute  la  France.  Si  jamais,  dans  une  discussion,  on  a 
dû  s'attendre  à  des  murmures,  c'est  dans  ce  momejit: 
je  serai  donc  fréquemment  interrompu  ;  mais  je  pré- 
viens que  cela  n'avance  nas  la  discussion.  J^avoœ 
qu'avec  la  persuasion  proionde  où  l'étais  l'aoBëe  der* 
nière,  que  les  provinces  avaient  des  privilèges,  que 
le  régime  ne  devait  pas  être  uniforme,  l'objectioa  est 
insoltible.  J'avoue  avec  la  même  bonne  foi  (il  s'élève 
des  clameurs) ...  On  plâtrait  donc  à  ce tte  assemblée  en 
changeant  de  principe  quand  on  change  de  caase? 
Quoi!  le  11  du  mois  de  janvier,  on  aurait  jugé  la 
Bretagne  comme  n'ayant  pa§  de  privilèges,  et  on  la 
jugerait,  le  18  mars,  comme  ayant  des  privile'ges? 
Que  pent-on  répondre  a  ce  dilemme?  Ou  les  prtvild- 
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Ces  existent,  ou  ÎI5  n*existen t  pas*  S'ils  nVxisteot  pas, 
rien  n^eropéche  de  mettre  de  niveau  toutes  les  pro- 
vinces, et  d'y  établir  le  même  impôt.  S'ils  existent, 
est-ce  à  vous  à  accorder  ou  à  refuser  des  faveurs. 
Mais  dans  le  cas  où  les  nriviléees  de  quelques  pro- 
vinces existeraient,  je  demanae  que  ces  provinces 
n^entralnent  pas  le  malheur  de  tout  le  royaume.  On 
dira  enCn  que  ce  système  pourra  être  adopté  Tannée 
suivante.  Je  dis  qu'il  es(  absurde  de  demander  le 
sixième  des  impositions ,  et  que  c'est  leurrer  les 
créanciers  de  TEtat,  que  de  leur  présenter  ce  sage. 
11  faut  vingt-deux  mois  pour  percevoir  un  impôt  di- 
rect. Quels  malheurs  ne  peut-on  pas  prévoir  jusqu'à 
ce  que  ce  temps  soit  écoulél  Je  dis  que  c'est  assez 
nous  fiitiguerde  palliatifs  inutiles,qiu  n'ont  rien  ap- 
pris, si  ce  n'est  qu'on  nous  abandonner  nous-mêmes 
Nous  cherchons  la  cause  du  diserédit;  la  voici  :  nous 
n'avons  nul  ordre  daus  nos  délibérations  (on  rappelle 
l'opinant  à  la  question);  j'y  suis  ;  ne  vous  effrayez 
pas,  quand  je  parte  du  désordre  de  nos  délibérations; 
je  dis  qu'on  ne  nous  présente  pas  de  plan  général, 
qu'on  ne  nous  a  jamais  dit:  voilà  ce  que  vous  devez, 
voilà  ce  que  vous  avez,  voilà  ce  qu'il  fout  vous  pro- 
curer. On  nous  a  demandé  un  jour  30  millions ,  un 
jour  60  millions,  un  autre  jour  une  contribution  pa- 
triotiaue  du  quart  dn  revenu;  où  est  ce  génie  qui  de- 
vait éclairer  la  nation?  comment  avons-nous  été 
conduits?  (lu'M-il  fait?  L'Etat  des  finances ,  qui  ne 
devait  être  un  secret  pour  personne,  est  un  mystère 
impénétrable  pour  te  corps  législatif;  pourquoi 
craint-on  de  nous  £aire  connaftre  nos  maux?  C'est 
ainsi  qu'on  se  v<Nt  forcé  de  rendre  des  décrets  par- 
tiels, incohérents,  qui  se  contredisent  et  se  combat- 
tent. Ce  n'est  point  ainsi  que  les  ministres  se  con- 
duisent en  Angleterre,  et  le  crédit  y  est  puissant  et 
la  prospérité  y  règne.  Il  semble  qu'on  ait  voulu  nous 
fatiguer  du  poids^e  notre  propre  inioranee ,  nous 
envelopper  de  ténèbres.  (On  appbiuait  presque  dans 
toutes  les  parties  de  la  salle).  Quelle  aurait  dû  'être 
la  conduite  d'un  ministre  auquel  on  avait  donné  les 
talents  et  le  eénie?  Il  serait  venu  dans  cette  assem- 
blée Yous  éclairer  de  ses  lumières;  remarquez  que 
c'est  son  silenoe  qui  a  occasionné  les  divisions  de  cette 
Assemblée.  (Grauds  cris,  longues  clameurs  de  quel- 
ques membres.) 

M.  le  président  rappelle  au  rilencep 

M.  l^Abbé  Maubt  :  Il  serait  bien  malheureux  qu'on 
vftu  formé  par  un  citoyen,  par  un  représentant  de  la  na- 
tion, fût  tra? est!  ra  personnalité,  quand  on  regrette  qu'un 
grand  ministre  n*ait  pas  touIu  ou  n*att  pas  pu  nous  ren- 
fermer dans  la  question....  S'il  eût  voulu  devenir  le  com- 
pagnon de  nos  travaux  (M.  de  Touiongeon  :  Il  Ta  voulu  ), 
nous  montrer  ce  quHI  fiiMait  eavisuger  dans  toute  son  éten- 
due et  sûus  UiUB  ses  rapports,  la  natlOD  ooaDaltrait  ses 
ressouvees  ;  et  pour  retrouver  le  crédit,  elle  n'a  qu'à  les 
connaître.  Je  n'ai  point  offensé  le  ministre  :  vous  avei  parlé 
d*impotiUons,  |e  ne  suis  peimis  de  vous  tiacer  la  route 
que  j'aurais  voulu  suivre  ;  je  Tui  fait  sans  passion,  sans 
vengeance;  mon  cœur  n'est  pas  capable  de  tels  sentiments» 
J'aurais  désiré  qu'on  eût  tracé  ctte  route  i  votre  patrio- 
tisme, parcequ'il  était  empressé  d'y  entrer;  j'aurais  désiré 
que  la  confiance  du  roi  et  de  la  nation  pour  un  ministre 
ne  vous  aveuglât  pas  sur  vùa  droits  de  représentants.  Rap- 
pelet-vous  que  fumais  corps  législatif  n'a  été  assemblé  pen- 
dant ontt  mois,  sans  qu'on  lui  art  préseolé  a»  plan  géné- 
ral dea  itoanoesr  on  voua  a  traités,  je  roagis  de  le  dire, 
comme  de»  fnftirts  minevrs  3  on  ne  vous  a  présemé  ni  la 
dette,  ni  le  revenu,  ni  la  masse  totale  des  besoins  :  auean 
député  de  bailliage  n'est  venu  pour  administrer  les  finances; 
U  y  avait  un  administrateur;  nous  comptions  sur  les  lu- 
mières; ces  lumières  enstent  encore,  nous  n^avons  pas  re- 
cueilli les  avantages. 

IL  le  président  rappelle  Topinant  à  la  question. 

If.  DB  MuAatAu  Cabté  t  V.  le  président,  je  demande  à 


prouver  que  vous  avec  tort  de  dire  que  le  préopinant  n*etl 
pas  dans  la  question* . 

M.  L'ABBé  Madbt  reprend:  Les  moyens  qu'on  a  proposés 
ont  toujours  été  des  moyens  particnlien:  on  a  denîandè 

des  emprunts,  on  a  demandé  une  contribuUon  patrioti-  ^ 
que,  on  a  emprunté  à  la  caisse  d'escompte.  Il  laut  un  plan 
génÀal  ;  U  faut  traiter  les  principes.  Je  déclare  que  je  ne 
veux  plus  rien  adopter  de  confiance.  Je  demande  au  minis- 
tre s'il  a  un  plan,  et  au  bout  de  onse  mois,  ma  question  \ 
n'est  point  indiscrète  ;  s'il  a  un  plan ,  son  génie  et  sa  vertu 
nous  en  fom  espérer  le  succès.  L'ensemble  de  toutes  les 
questions  sera  moins  difficile  qu'une  seule;  l^rt  de  géné- 
raliser est  l'art  de  simplifier.  Puisque  le  premier  ministre 
n'a  pas  été  consulté  sur  le  remplacement  de  la  gabelle,  le 
demande  que  l'on  nomme  sur-le-cbamp  quatre  membres, 
pour  lui  ésmander  s'il  a  un  plan  général  de  finanœsi 
Il  l'a  annoncé  le  S  du  mois  dernier }  s'il  n'en  a  pas,  l'As- 
semblée ne  saurait  prendre  des  mesures  trop  promptes; 
e^esi  de  ses  lumières  qo'eUe  devait  l'attendre;  c'est  dans 
le  sèle  de  ses  membres  que  l'Assemblée  doit  le  trouver* 

11.  de  Mirabeau  l'aSné  demande  la  parole. 

M.  de  Touiongeon  la  demande  aussi. 

On  crie  ù  Tordre  du  jour. 

L'Assemblée  est  eonsullé& 

Le  côté  droU  est  d'avis  d'entendre  II.  de  Mirabeau;  le 
oôlé  gaucbe  refmse  la  parole;  la  minorité  ne  la  lui  accorde 
pas. 

M*  Dminamaas  :  Nous  sommes  loin  de  Tordre  du  jour, 
je  vais  m'y  replacer.  Vous  avei  décrété  que  la  gabelle  sera 
abolie  dès  le  i"'  avril  procbain;  voua  avex  décrété  un 
remplacement  dé  40  millions  ;  il  fallait  s'oceuper  de  ce 
remplacement  dans  cette  séance:  le  mode  de  ce  remplaoe» 
ment  semblait  souffrir  peu  de  dificultés,  il  ne  s'agissait 
que  d'un  moyen  provisoire.  Si  je  ne  me  trompe,  M«  l'abbé 
Ifaury  a  dit  que  le  remplaoemeat  proposé  serait  un  far* 
deau  insnpfwrtablesur  les  terres,  et  que  sa  pereeptionce 
pouvait  avoir  lieu.  Je  n'ai  qu'une  réflexion  très  simple  à 
présenter  ;  elle  est  appuyée  sur  un  6it  que  j'ai  vérifié'; 
ainsi  je  parle  yec  la  conviction  de  la  vérité.  Depuis  que 
vous  avez  fait  disparaître  les  privilégiés,  saves-vous  quel 
est  le  soulagement  qu'ont  éprouvé  les  oontribuablo  dans 
nie  de  France  ?  Ils  se  trouvent  soulagés  de  onze  sous  par 
Hvre.  Ce  soulagement  sera  moins  fort  pour  les  autres  géné- 
ralités; mais  par  des  calculs  approximalirs,  on  peut  an- 
noncer à  l'avance,  qu'excepté  dans  quelques  prorinces  où 
il  y  avait  peu  de  privilégiés,  la  dilTércnce  sera  à  l'avantage 
des  contribuables  de  six  sous  par  li  vre.  (  MM.  de  Foucault, 
de  Monilosier,  de  la  GaKssonnière  s'aaitent  et  marmu- 
nmt.  )  Je  n'ai  présenté  ces  calculs,  que  l'on  discutera  tant 
qu'on  voudra,  qu'afin  d'en  conclure  que  les  alarmes  qu'on 
nous  inspire  sur  le  défaut  de  moyens  des  contribuables  ne 
sont  pas  fondées....  M«  Tabbé  Maury  a  oublié  que  vous 
avez  adopté  un  amendement  de  M.  Ricbier,  par  lequel 
tout  droit  sur  les  marais  salins  est  aboli  pour  cette  année. 

M.  oB  RicHisa  :  Cela  est  vrai,  et  je  me  cbarge  de  dé- 
montrer qu'il  est  impossible  de  mettre  un  son  d'impôt  par 
livre  de  sel,  à  l'extraction  des  marais  salins. 

M.  DesmoNisas  :  Vous  voyez  donc  qu'il  est  absolument 
impossible  de  songer  à  adopter  le  plan  de  M.  Tabbé  Maury 
pour  les  dix  derniers  mois.  Pour  achever  de  détruire  tout 
ce  qu'il  a  avancé  sur  cet  objet ,  je  n'ai  que  quelques  re- 
marques à  faire.  Il  a  dit  que  Tiropdt  sur  le  sel  est  établi 
depuis  quatorze  cents  ans;  mais  avant  une  époque  quel- 
conque, les  Français  qui  consommaient  du  sel  consom- 
maient-ils du  poison  ?  La  gabelle  heureusement  n'est  éta- 
blie que  dans  un  petit  nombre  de  pays  de  TEurope  :  je 
demande  si  les  physiciens,  les  chimistes  et  les  médedns  se 
plaignent  de  l'insalubrité  du  sel  dans  ces  pays.  Sous  le  ré- 
gime de  hi  gabelle,  la  province  d'Anjou  aimait  mieux  s'ap- 
provisionner de  sel  de  contrebande  que  celui  des  greniers 
de  la  ferme,  et  l'Anjou  n'a  pas  éprouvé  les  dangers  dont 
on  se  plamt 

Il  parait  donc  que  le  projet  du  remplacement  de 
M.  Tabbé  Maury  ne  pourrait  être  mis  à  exécution  ;  il  parait 
qu'il  Ta  jugé  lui-même  ainsi ,  puisqu'il  a  abandonné  sa 
proposition,  pour  se  borner  à  demander  qoMi  fCtt  envoyé 
une  dépuution  au  ministre.  Que  le  ministre  ait  un  plan 
ou  non ,  il  est  de  notre  devoir  de  ne*  point  arrêter  une  dé- 
libération qui  devait  être  si  courte  ;  je.  n'ai  nul  rapp9rt 
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•fMie  mtnfstMi  mais  n  htït  Un  Jotta  i  nooi  lut  datons 
peul-étre  PAssemblée  nationale;  lea^oomiirano loi  doifaut 
k  rtaulut  da  oomHl  du  >7  ééeaaim  i7M.  (  Une  grande 
ftimûeitnHÉtm  applaudit.  ) 

V.  D^Ës^RiiiéMii.  :  Il  u*est  pas  question  da  pafi^rique 
do  minblre. 

H.  DaMOsnaftts  Qoai  qu'il  puiaia  BrriTer«  TAstemblée 
Mlionale  monlrera,  dans  louia»  loi  circoasiaiieeat  ieoook 
nge  qii*eUa  a  mwkré  h  17  alla  SS  juin*  (  La  partie  gau- 
che de  ràitembiéà  applaudit  Tivament.  )  L'Aiaemblée  nar 
tionala  montrera  la  courage  al  rinirépidhé  awec  lesquels 
elle  a  résisté  à  des  ministres  que  ie  ne  qualifierai  point, 
lorsqu^iis  ouLosé  laira  de  TAfsemblée  natiooala  un  lit  de 
justice.  Ainsi,  il  ne  faut  pas  nous  effrayer.  Nous  avons  £àit 
ooCra  devoir  oialgTé  las  ohiUdes  qui  nous  enviroiuiaiaut; 
nous  le  ferons  malgré  eeux  qui  pguiTaient.nous  menacer 
îuaqn*att  dansler  momenu  Après  la  tableau  lamentable 
qu'on  vous  a  fait,  on  a'esl  bien  gardé  debout  rappeler  que 
Tuus  aves  un  comité  des  finances,  un  comité  de  liquida- 
tion, un  comiié  d*impoaition  i  que  celui'oi  travailla  t  un 
régime  d'imposilioii  générale  pour  i79(k  C'est  à  cettv  épo- 
que seulement  qu'un  »>sièaie  Ût'u  conçu  pourra  être  établi* 
Je  vais  plus  loin  :  je  crains  qu'on  ne  vous  engage  dans  des 
démordbes  qui  ont  perdu  tous  les  Elats^énéraui  depuis 
le  roi  Jean  jusqu'à  ceux  da  idié* 

M.  Desmeuniers  entre  dans  des  détails  historiques,  et 
rappelle  qu'on  proposa  aux  dlflérentes  époqnes  des  cham- 
bres ardentea  pour  poursuivre  les  abus  de  détails  dans 
l'adaoiiiistration  des  finances,  et  q«e  jamais  il  n'en  résulta 
«n  sou  de  soulagement  pour  le  peuple.  Il  éuMit  la  néoe^ 
iité  de  s'occuper  le  plus  possible  de  la  consthution. 

Notre  constitution  aura  des  défauts,  il  ne  Taut  pas  se 
le  cRsstmuIer;  mais  telle  que  vous  la  terminerez^  tous  les 
biens  en  découleront,  Tagriculture  prospérera,  le  com- 
nierce  sera  vivifié.....  Si  vous  n^^cheviei  pas  la  travail  de 
la  constitution ,  on  nous  projioserait  vainement  de  mettre 
Tordre  dans  les  finances  ;  le  désordre  renajtrnlt  sons  cesse* 
Ne  perdons  pas  de  temps  en  discassions  vu  gués  t  atten- 
dons que  vos  comités  tous  présentent  des  plans  généraux 
d'impositions  et  de  finances,  et  ne  désemparons  pas  ad- 
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d'hai  que  Tarticle  qui  nous  occupe  ne  soit  décrété)  je 
aanclua  a  Tadoplar  avec  Tamendement  de  M.  Vliillat^. 

La  parole  est  demandée  par  un  tréa  grand  nombre  de 
ttembres. 

On  ferme  la  discuisk». 

Aprfia  arvdir  adopté  Tamendement  dé  M.  Vieillard,  et 
écarté  tons  les  autres  par  la  question  préalable,  TarUcfe 
sa  trottva  rédigé  et  décrété  en  ces  termes  t 

s  Art  iV.  La  cnntribuUon  ordonnée  par  les  articles  II 
et  ni  sera  répartie  dans  lesdites  province»,  selon  Taii- 
denne  dUlsion  du  royaume,  sur  les  coutiibuables,  jtar 
addition  à  toutes  las  iwposiiians  réelle  et  persounellca, 
tant  des  villes  que  des  campagnes,  et  aux  drolusur  lia 
consommations. 

«  fille  sera,  quant  aux  Impositions  directes ,  établie  an 
mare  la  livre,  et  perçue  en  vertu  d*un  simple  émargement 
en  tête  des  rôles  de  la  présente  année;  et  quant  ii  la  por- 
tion qui  devra  compléter  la  contribution  des  villes,  en 
raison  du  sel  qui  se  consommait  dans  chacune  dVlles^  et 
du  pris  auquel  il  se  vendait,  TAsscmblée  nationale  se  ré- 
serve  d*eo  régler  TassieUe  par  un  décret  particulier,  i 

La  séance  est  levée  h  quatre  heures. 


SPECTACLES. 

CoHcaaT  SpiaiTcaiM— Les  Concerta  de  la  quiniaine  de 
Pâques  ne  commenceront  celte  année  que  le  jour  des  Ra- 
meaux, le  lendemain,  de  la  clôture  des  spectacles.  Ils  se 
donneront  dans  la  salie  de  TOpéra  é  la  Porie-Saint-Mar- 
tin.  Les  personnes  qui  d^ireroni  louer  des  loges  pour  tous 
les  concerta,  ou  pour  un  seul,  voudront  bien  s*adresserh 
11.  fioucoulti  ù  la  salie  de  TOpéra. 

AcADfcinx  aotâta  db  Musiqcx.  —  Auj.  19,  Nephié^reit^ 
^Egypie;  avec  in  Pommiei'$  et  U  Moulin^ 


TdiAfai  vk  LA  NAtf 0».  ^  ta  eottédleni  Ihin<ali  or* 
dinairai  dn  roi  dohnsram^  auj,  t9,  U  10*  repris  dé 
tUonnéit  CtimiHtU  com.  nouvt  en  S  antei«  en  vers;  et 
la  81*  représ,  d^^afusfa  et  TModan  va  taa  da«s  ^gitt 
com.  an  8  actes,  en  pioie*     • 

TaéATaB-lTALiBir.  —  Au].  19,  PéU»  Ml  rMâpmt  irûm$ét 
et  la  4*  raprés.  du  ZMilHisi  ^ /mi^  . 

TÉÉAtaa  M  MoMBiava,  —  AuJ.  19,  au  pmfit  des  p&a- 
«rea,  In  s^repfésk  ûmP&éiêè  ridkfÊUê^  eom.  en  1  aetfi, 
en  vers  \  la  5«  représ,  dea  itfisas  dé  Frimiiit,  opéra  tVaiw 
çais,  musique  del  aignor  Zaccharelll  i  et  la  16*  de  TXpi- 
ménidt  françaUg  com.  en  1  actei  en  veiat 

TaÉAtaanoPAiiAiB'^RoTAii.-— Auj.  19,  CkrM^pàê^ê 
Rond,  com.  ffi  1  aetti  U  Sotdtn  Prusofen,  co  $  ÈOnt 
et  le  Faûm  TalimaH^  avec  un  dlTtrUasMMaf. 

PiTtft  CdwÉotaivs  DB  IL  A.  S.  MeB.  te  coûta  ae  Bbao- 
lOlA».  -^  Atif.  19,  Irla  salle  dés  El^es,  boulevard  Ah 
Temple,  im  PûîMtfttë  à  Id  HdUê,  com.  en  1  octr,  tt  Pnr- 
ratH  et  m  Marrjtinê ,  au  Si  en  1  acte;  te  ÈîenoUierdé 
Bagdad f  opérebouflbn  en  1  aeta;  et  r Amour  Ermifa, 
en  1  acte,  aveeJes  agrémenta* 

GBaxds  DANSBtRs  oc  Rot.  —AuJ.  19,  l'Enfant  pro^^ 
panL  en  1  actes  t  latinii  d'Henri  IF ^  tn  ft  actea;  tdadume 
dis  Traveni  et  ta  FçlU  yotontaîre,  pièces  on  3  actea^ 
avec  des  divertiasamonta  et  divers  axarciooa  dans  leaeft- 
tr^actes. 

AttBioii-CoiiJ^OB»  •^  Au].  19,  /e«ra  <futplêHn  n  Jeun 
qui  fit  f  U-MeuÊongê  inntwenft  piétes  en  1  adet  et 
rifoaima  au  mos^a  de  ftr^  panu  e«  k  Mtas^  avee  dd 
divertlsMmentSi 

-    -     ^  -  —  -     --.      , ,  _  .■    ,  ■ 
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POLITIQUE. 

FRAJîCE. 

Suite  d$  la  rif^nU  éi  M»  ié  Séfvmô  à  in  Ulïf  é$ 
Af.  dt  Caramann  (Vôjret  k  »•  97). 

/•  ne  IM  âiûuiê  point  éê  f  911I  ttêt  paêêé. 

De  mal,  mol  doute?  M.  laMinie,  Il  teut  dOile  en  putalr 
Irsftaitoni  et|  I  cet  eOlKt,  Oiire  ptédaèiDeiit  lent  1«  cOû» 
|f«ire  de  ce  que  feue  et  M»  dt  Boiinlftêie  atci  Mt. 

JUomiétéWWHi^ 

Eux  MOU  pentent  M?olr  t'Ui  oAt  él6  ttonipés  on  ttofl; 
eiil  esteffrojableqtte  totsftoelêl  raMttrer,  M.  le  eomte» 
laiie  vous  ca  ftiie  Inilruil  de  leur  propre  bouehe. . 

Je  l$Hr  rmommênéê  de  tefonmef fre  prvMpiemèHt  à  t(h 
hiiiianw  qnHU  doiiftnt  à  liun  oftiûti  munieipatuB» 

Votre  recotniiandation  t  éit  infruetoeuae,  Diotiftieur;  h 
oQiifiance  D*est  pat  uu  senlimeol  qu'un  eoio mandant  de 
protloce  pulne  eommanlquer  t  pour  Pàtolr,  U  faut  la  mé- 
riter t  et  des  oohsiiU  ne  neutetit  U  merJter  ^uVn  embraft- 
aeni  le  parti  populaire.  G*est  ce  qtie  n*a  Jamais  f^it  le  sieur 
Byma.  premier  eonsnlj  qol  a  stt,  ainsi  ciueces  fàtit  oracle» 
de  ranuquilé,  par  les  mensongea  les  plus  grossiers,  tous 
dkMrner  oontra  moi  la  prétoitloa  ia  pins  iii)ntt». 

Je  iuia  malbeoreui,  il  ron  pettt  se  regarder  comiBe  \é 
paurune  oause  aussi  glorieuse  1  mais  vous,  qni  ne  la  foyét 
pas  du  même  all|  y  b»1'41  de  la  gétiérosité  à  m^atta^pâer^ 
Oui,  sans  doute,  les  liabUants  doivent  de  robtf ssaace  A 
leurs  ol&eiers  municipaux,  mais  ce  n'est  pas  une  obéis- 
sanoeafeugiet  ieè  uns  seraient  despotes,  et  les  autres  es- 
claves. Les  décrets  de  TAssembiée  nationale  nous  ont  ap- 
pris a  TOUS  et  a  moi,  ainsi  qu'au  reste  de  la  Draooe,  tfini 
n*«ilsle  plus  de  despotisme  et  de  servagew 
De  Uwr  rmidre  leureon/hiMê* 

Geiacst]iis(e»  mauu  font  que  ces  mesaieonsl*»!  rendent 

digneSk 

De  neJamÊU  icouhr  ê$u»  çai  Uêporiêtimt  àtoltétùlU 
tttaMition. 

Sages  conseils,  qii*om  tooiour»  suivis  et  due  ne  cessent 
de  suivre  les  prétendus  séditlettij  et  qui  seraient  plus  nê*- 
Mssairesaui  oiiicien  municipaux,  puisque,  de  connivence 
■teo  l'agent  de  la  féodaliié  ei  sa  consorts^  Us  fte  négligent 
rien  pour  fomenter  la  révolte  et  la  sédltiofl. 

De  tm  pbu p/sadri Uê  ormBê contré lêvn  f^inu 

Mais,  M.  le  oomici  qui  tous  a  dit,  qui  vous  a  instmlt 
que  les  soldau  de  la  garde  nationale  de  la  vlUe  des  Baux 
et  son  territoire  avaient  pria  les  armes  contre  leurs  frères, 
contre  leurs  chefs?  C'est  sans  doute  le  Sieur  Eyme,  pt6> 
mier  cooiol.  Vous  préjugea  toujoun,  J'ai  en  l'honneur  de 
tous  la  dlrei  une  accusation  n'est  point  une  eondamna* 
lion.  Bi  quelqu'un  a  pris  les  armes  contre  «ea  frères,  c*èSt 
ce  détaèhement  de  la  garde  nationale  de  'Tsraseon,  Indigne 
à  tous  les  égards  d*un  litre  si  honorable,  et  quelques  IhuX 
citoyens  du  territoire  des  Baux»  tralires  I  léurpatrie  et  en- 
vernis  de  la  révolution, 

Bt  tontre  Uurê  thtfk. 

Ces  prétendus  séditieux,  ceux  à  qui  tous  prodigues  si 
graïuilçmeot  ce  nom,  ont  toujours  eu  leurs  officiers  à  leur 
tète.  Quand  ils  ont  marché  sous  les  armes  ^  ce  n'a  Jamais 
été  contre  persomie,  mais  seulement  pour  se  mettre  en 
Ctat  de  défendre  leur  patrie,  et  pour  suifra  lés  avis  que 
leurs  députés  k  l'Assemblée  nationale  leur  donnaicnl  de  se 
tenir  sur  leurs  gardes,  et  de  faire exaelement  les  patrouilles } 
c'est  ce  que  j*ui  eu  l'honneur  de  voua  éorire,  dans  son 
tem|>s,  M.  le  comte,  si  vous  n'aves  pas  mis  cette  lettre  et 
le  mémoire  qui  l'aocompagnalt  au  rang  de  mut  d'autres  i 
c*est-Mire  dans  le  plus  profond  oublli 

SPUê  ONl  tf Melf  ttffs  piabite»  à  porter,  €u*U$  s'adf*asstaf 
m  M.  d'André. 

Ils  n'ont  pas  manqué  do  le  ftlre  plusieurs  fbla,  matetott* 
jours  inutilement  I  les  preuves  en  existent  et  seront  eon» 
signées  dans  le  mémoire  justificatli  des  accuséSt  qui  va 
être  Imprimé,  etqui  sera  signé  par  moi  et  par  M*'  San» 
vaire,  mon  avocat  ;  on  ne  pourra  y  Toir  sans  Indignation 
les  menéesi  la  cooduitCf  etc..  mais  Je  dois  me  taire  {  H  est 

i**  Série.  ^  Tome  liL 


membre  de  l'Assemblée  nationale  ;  mon  profond  respect 
pouféftte  auguste  Assembléèi  malgré  la  cri  dô  riuJusUc^ 
n'Impose  dlencê. 

Ou  à  Diesiîeurs  tte  eommfsSutrés  det  eûmniWie$  â  ib. 
ot  é  mot. 

Ah  I  H.  le  comte,  on  s'est  lassé  de  s^adresseï*  h  vous  i  êf 

on  a  eu  toH  de  s'y  adresser  si  soutent  !  Dlibtesse con- 

Itenea  hteusf^  (fui  in*a  trempé,  et  qui  m'a  conduit  dans  les 
AH%  (Tétait  à  r ÀJAemMée  uationate  qu'il  fhllalt  porter  m^s 
plalnies,  Il  l'époque  du  21  août,  et  uia  liberté  ne  m*aarait 
pas  été  ravie! 

MtUi  ittrtU  fiipeeteiit  tee  déereiê  dé  ejtumbtée  nafio- 
attf^  lan^ffonn^s  ptir  te  roi. 

L'Assemblée  nationale,  qui  a  demandé  et  obtenu  qu*oti 
nt  écarter  les  troupes  dont  elle  a  été  pinceurs  fols  envi- 
ronnée, peut«cAie  permettre  de  ne  tenir  des  assemblées 
dans  la  communauté  des  Baux,  lorsquil  sagit  surtout  de 
réiectfon  des  nouveaux  officiers  municipaux ,  que  sons  l'ap- 
pareil menaçant  des  armes?  Pourralt-ellr  Jamais  upprouver 
que  des  aristocrates  chapCrottliés  afenl  a  leur  disposition 
grand  nombre  de  dragons  et  de  cavaliers  de  maréchaussée 
pour  énerver  lé  cmur  des  citoyens  et  gôner  leurs  sulfrages? 
Qui  pourrait  se  te  persuader?  C'est  donc  à  vous,  M.  le 
omme  de  Garaman,  qui  leur  avet  accordé  si  lég^rement 
des  troupes,  a  profiler  des  leçons  que  vous  dounei  aux 
Mtvea,  ou  à  les  réserver  pour  oeui  qui  enfreignent  si  téfflé- 
raîresnent  les  décreude  cette  Assemblée  mémorable. 

Le  roi  et  la  loî,  t*eit  Vobjet  de  leur  serment  et  da 
nôtre  ;  il  ne  feutjamaie  i^en  érmrteré 

Vous  voulei  parler,  sans  doute,  de  Tobéissanoe  h  la  loi 
^  au  roit  eto«  1  cela  est  vraif  mais  ces  trois  mots,  et  du 
nôtre,  ne  dévoilant^ils  pas  une  division  desentiment  et  d^ln- 
térét,  une  dlsUnctlon  aussi  Injuste  que  ridicule?  C'est  la  ^ 
diiférence  de  nos  principes*  Bn  le  prêtant,  ce  serment,  j';ii  " 
connu  les  obligations  qu'il  m'imposait,  et  J'ai  senU  depuis 
la  douéeur  que  leur  accomplistemeut  ne  peut  que  donner 
a  tout  Français  patriote. 

Loreque  vous  m'auret  rendu  eompte  de  hnr  eoumietton 
et  de  leur  fidélité  d  Ut  nation  et  darùt,Je  ferai  relirerUè 
trouptêt 

Cest  donc  ft  fa  tyrannie,  ftTIttJustlcê  de  tels  éonsuls  que 
vous  livres,  af*  le  comte,  leuta  malheureux  conclio>âns; 
c'«t  doue  sur  leun  rapports,  trais  ou  feux,  que  vous 
dmmet  vos  ordres  1  c'est  donc  leur  totonté  qui  règle  votre 
conduite? 

11$  pourront  i^oeekpèr  trantfuiUement  de  leun  traeaux. 

C'est  done  pour  disperser  les  bons  citoyens,  et  les  obli-. 
gft  d*aiandonner  leurs  Ibyers  et  leurs  familles,  que  !d.  le 
comte  de  Garaman,  commsndant de  la  province,  a  envoyé 
des  dragons  dans  cette  communauté .  et  M.  de  BoumUsaé 
deseataliersde  maréchattssée,  ainsi  quMI  aurait  ph  fhire 
dans  une  Ibrét  remplie  de  toleurs:  eh  btenl  mefisleurs 
vous  ne pouviex  pas  mieux  réussir;  car  les  horreOrs,  lès 
attentats  commis  sur  les  personnes  de  M.  Deirès,  notaire, 
de  MM.  de  Servane  père  et  fils,  et  de  plusieurs  autres  a- 
dâes  éltoyens,  révoltent  l'humanité,  et  seront  à  jamais  To^ 
probre  de  ceux  oui  ont  donné  les  ordres,  de  ceux  qui  les 
ont  obtenus,  et  ae  ceux  qui  les  ont  exécutés. 

Sam  craindre  Uê  rechtrckenur  lee  iroubiu  pauée* 

Quoi  1  M.  lé  comte,  des  séditions,  des  émeutes,  des  ré* 
toiles ,  des  armes  prises  contre  des  frères,  contre  des  chefs, 
ne  sont  plus  que  des  troubles  1  II  Aiut  que  vous  soyei  bleu 
peu  convaincu  de  la  vérité  de  tous  les  faits,  pour  finir 
votre  lettre  avec  tant  de  modération.  Ah  1  c^est  è  ceux  qui 
sont  les  auteurs  de  tant  de  barbarie  à  craindre,  ei  non 
pas  à  descitoyens  qui  n'ont  Ibit  autre  chose  Jusqu'à  ce  jour» 
que  des'  efforts  inutiles  pour  soutenir  leurs  véritables 
droits  :  mais  la  régénération  de  la  nouvelle  municipalité  u 
déjà  guéri  leurs  pluies,  et  les  a  délivrés  i  jamais  de  Ja  ty« 
rannie  la  plus  cruelle  dont  l*l)istoire  des  siècles  passés 
nous  fournit  è  peine  des  exemples. 

Enfin ,  M.  le  Comte,  je  ne  veux  pas  oublier  un  mot  de 
votre  lettre  ;  et  a  paît  votre  nom,' que  je  respecte  infini- 
aaéot,  tout  doit  entrer  dans  la  mienne  en  ligne  de  compte» 

Vous  finisses  par  assurer  les  consuls  des  Baux,  que  vouS 
êtes  leur  trée  humble  eerHteur»  Je  finirai  la  mienne,  ea 
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TOUS  assurant  ((ue  je  fliils  le  tdtre;  (pie  tous  ne  m^afet 
iamab  rendu  justice  ;  que  je  suis  toufoun  venu  à  tous  arec 
le  caractère  de  la  vérité;  que  ce  qui  me  console,  alème 
dans  la  Tetraite  agréable  que  tous  m'avei  procurée,  e*est 
qu*on  ne  m*aocusera  pas  de  dnplidlé. 

Gomme  je  n'ai  jamais  rougi  de  mes  projets,  je  ne  crain- 
drai jamais  de  les  déclarer  à  ceux  même  qui  sont  inté* 
ressés  à  les  Mre  échouer  ;  en  conséquence,  j'aurai  Vhan- 
ne ur  de  vous  prérenir  que  je  vous  dénoncerai  à  1* Assemblée 
.nationale: 

i*  A  raison  de  Tinconsadération  de  votre  lettre  ; 

S*  A  raison  de  ce  que  vous  me  retenei  plusieurs  pièces 
essentielles  à  ma  défense  ;  pièces  que  je  vous  ai  coniéea 
dans  un  temps,  et  que-jusqu^ict  j'ai  réclamées  inutilement. 

Ma  leUre  renferme  ma  justification.  Comme  ie  suis  ca- 
lomnié par  la  vôtre,  que  vous  Tavei  rendue  publique  par 
la  voie  de  impression,  je  donnerai  à  la  mienne  la  màne 
publicilé. 

Je  suis,  M.  le  comte,  et  je  ne  cesserai  d*étre  avec  les 
senlimmts  fermes  et  inébranlables  que  vous  m*avei  tou- 
jours connus  ;  libre  ou  dans  les  iers  vous  me  verres  tou- 
jours un  des  plus  xélés  dérensenrs  du  parti  de  Theureuse 
révolution;  et  si  ma  détention  pouvait  me  causer  encore 
quelque  cbogrin,  ce  serait  de  n*étre  pa»  la  première  vic- 
time qui  versftt  jusqu*&  la  dernière  goutte  de  son  sang 
pour  i'ciécution  des  décrets  de  TAssenblée  nationale. 

La  Blanc  ob  Sbbvahb,  priiOMtierâ  lacHadeHâ 
Saint  -  Nicolas  de  MatseiUe^  et  offitiér  muni' 
cipai  de  la  ville  dee  Baux  et  tan  terroir, 

ADMINISTRATION. 

.  MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

jyjutun,  —  M.  Defoptenay  de  Sommant»  maire.  Offi- 
ciers municipaux  :  MM.  Renault,  marchand;  Pressa  vin, 
avocat  ;  Lambert,  procureur;  Valletat,  avocat;  Rocbé, 
curé  ;  Saulereau ,  chanoine; Monter,  orfèvre;  Pigeât,  pro- 
cureur. Procureur  de  la  commune,  M.  Changamier  Talnét 
avocat. 

De  Saint-Claude  en  Franehe-Comlé,  —  M.  Lorrain  fils 
aîné,  avocat ,  maire.  Officiers  municipaux  :  MM,  Barbier, 
procureur;  Corooy,  négociant  ;  Chrisfin  cadet;  Bouguyod , 
Hurobert,  médecins;  Delacroix,  avocat  ;  Dolard  cadet; 
Baud.  Procureur  de  la  commune,  M.  Giilet. 

DeTbnnerre — M.  Desdiamps,  président  de  Télection, 
député  suppléant  du  bailliage  de  Tonnerre  À  TAssemblée 
nationale,  maire.  Officiers  municipaux  :  MM.  Tabbé  Per- 
cheron ;  Carteron  de  Magny,  ancien  prévdt  de  marine  ; 
Goyard  Deforges  de  Ghaublain,  sôgneurde  Chamblain , 
chevalier  de  Saint-Louis  :  Fouinat-Brécy,  ancien  notaire; 
*Debrienne;  Gabasson  Tainé ,  Choupe,  marchand;  et  Mi- 
chel, vigneron.  Procureur  de  la  commune,  M.  Chères^, 
avocat  • 

IM.5aifif-^arenfiii  — M.  DeTeu,  chevalier,  seigneur 
de  Lignières,  a  été  nommé  maire  à  Tunaminilé  des  sn^ 
ftvges. 

Un  homme  s'est  levé  seul  contre  un  décret  de  rAssem« 
Née  nationale ,  et  ce  décret  embarrasse  encore  les  législa- 
teurs qui  Tont  porté.  Le  même  homme,  et  dans  le  même 
temps,  a  fondé  son  opinion  sur  une  série  d*idées  qui 
attendent  encore  une  réponse.  Cette  opinion  concerne  les 
Mena  eeoiéaiastique» ,  et  son  auteur  est  M.  Pabbé  Sieyès. 
Au  milieu  d^une  foule  de  raisonnements  qu*on  lui  a  op- 
posés, il  n'y  en  a  qu'un  qui  soit  resté,  gu^un  préservé  de 
Toubli  par  le  ridicule...  ta  robe!,»».  Cette  logique  ne  pré- 
vaut point  contre  un  législateur  habitué  à  des  combinaisons 
vigoureuses,  qu'on  a  vu  jusqu'à  présent  former  tout-à- 
conp  la  raiton  publique.  Aussi  M.  l'abbé  Sieyés  qui  s'est 
aperçu,  ft  la  manière  dont  on  attaquait  tet  principes^ 
qu'il  n'avait  jamais  été  plus  autorisé  à  les  défendre,  vient- 
Il  de  donner  encore  un  décret  provitoire  tur  le  clergé» 

Prcdel  rf'fl»  décret  provitoire  tur  le  clergé 9  etc,  ;  par 
M.,VabbéSieyét. 

jfvant'propot.  C'est  véritablement  un  avant-propos  que 
f  écris,  puisqoeje  dois  reporter  un  instant  le  lecteur  aux 
premiers  jours  d^aoùt  de  l'année  dernière.  On  connaît  suf- 


fisamment ce  qid  s*esi  4H  et  Ihit  à  t*A«emblée  et  dans  Ici 
rues  de  Versailles,  depuis  le  6  jusqu'au  il,  relattveaent 
an  dîmes.  Tout  le  monde  n*est  pas  aussi  bien  instmit  de 
ce  qui  s'était  passé  dans  les  eomilés,  oùs'agitaient  d*«vaoce 
les  questions  et  les  motions  que  l'on  porteraft  csiaiiite  i 
PAssemblée.  Void  un  flragment  de  discours  on  de  conver- 
sation de  ce  temps  là*  S*il  n'est  utile,  11  ne  sera  pas  non 
plut  dangereux* 

• Vous  avez  ude  constitution  à  faire  et  les  finances 

è  rétablir.  Ne  perdons  pas  de  vue  un  seul  instant  ce  double 
objet;  bornons-y  tous  nos  eSbrts.  Si  la  révolution  qui  s'o- 
père ne  ressemble  è  aucune  autre,  c'est  qu'die  a  pour 
première  et  véritable  cause  les  progrès  de  la  raison.  C*est 
par  la  force  des  principes  que  nous  sommes  victorieux. 
Que  les  agents  de  l'ancienne  administration,  que  l'espèce 
d'hommes  qui  circulent  dans  les  antichambres  de  ce  pays, 
et  surtout  que  les  maîtres  en  tactique  parlementaire,  se 
persuadent  que  rien  ne  se  fait  au  monde  qaepar  Tintrigue, 
que  par  des  manœuvres,  et  qu'ils  pensent  tous  devenir 
des  hommes  d'État  quand  iis  s'élèvent  jusqu'à  comknner 
une  bonne  et  grande  injustice  ;  cela  est  assez  naturel.  Est- 
ce  à  ces  gens-là  è  connaître  le  pouvoir  de  la  raison,  de 
cette  cause  qui  agit  séparément,  il  est  vrai,  mais  qui, 
agissant  en  même  temps  dans  tous  les  esprits,  se  trouve, 
sans  concours,  sans  concert  prémédité,  avoir  pourtant  tra- 
vaillé dans  le  même  sens,  et  rallie  au  moment  propice 
plus  de  volontés,  plus  de  forces  indivduelles  que  ne  pourra 
jamais  iUre  le  machiavélbroe  le  mieux  entendu?  Défions- 
nous  des  anciennes  habitudes  et  de  la  prétendue  habileté 
des  fniteurt.  C'est  la  raison  9  oui,  la  raison,  qui  nous  a 
mûris  pour  la  liberté,  et  qui  doit  avoir  tout  l'honneur  de 
la  révolution.  Lorsqu'il  s^ag^t  de  l'achever,  de  la  conso- 
lider, d'en  assurer  au  peuple  tous  les  avantages,  ne 
devenons  point  ingrats;  gardons-nous  de  dédai/rner  la 
force  des  principes,  et  de  gâter,  de  déshonorer  notre  ou- 
vrage. 

«  Occupons-nous  donc  de  la  constitution  ;  hàtona-oous 
surtout,  parceque  nos  ennemis  vont  employer  tous  leurs 
efforts  à  séduire  et  tromper  un  peuple  qui  se  lasM  fodle- 
ment.  Tout  d41ai  inutile  ne  peut  que  multiplier  les  chances 
en  leur  faveur,  Hàtons-nous^  parceque  le  royaume  périt 
par  le  désordre  des  Guances,  auquel  pourtant  il  nous  est 
interdît  de  remédier  avant  d'avoir  achevé  la  constitution. 
Il  me  semble  que  ce  devrait  être  pour  nous  tous  une  vé- 
rité démontrée  et  un  principe  convenu,  que  tout  œ  qui 
ne  va  pas  à  la  constitution  est  dangereux,  que  toutœ  qui 
n'est  pas  pour  die  est  contre  elle.  Si  vous  vous  pénétrei 
de  ce  sentiment,  vous  ne  commenceres  pas  sans  doute 
par  blesser,  par  irriter  des  hommes  qui  sont  appelés  à 
coo|>érer  avec  vous.  Puisque  c'est  avec  des  prêtres,  avec 
des  nobles,  que  vous  avez  à  Taire  votre  constitution,  n'ayei 
pas  nmprudence  de  les  attaquer,  de  Tes  aigrir  d'avance. 
Tout  le  monde  sent  aujourd'hui  la  nécessité  d'établir  IV 
nilê  sociale  sur  la  destruction  des  ordres  et  de  tontes  les 
grandes  corporations;  nous  en  viendrons  fadiement  à 
bout,  soit  parceque  les  principes  en  cette  matière  sont 
trop  érident,  pour  qu^on  nous  oppose  delongues  difficultés» 
soit  parcequ^en  général  les  hommes  ne  mettent  pas  à 
maintenir  de  pures  abstractions  celte  vigueur  et  cette 
opiniâtreté  avec  laquelle  on  détend  une  propriété  sensiMe 
et  particulière.  Non,  il  n^est  pas  sage  en  œ  OHMnent  de 
menacer  les  propriétés  du  oiergé,  et  d*indlgner  eootievoes 
des  hommes  qui  seront  toujours  à  vos  oMés,  dans  la  car- 
rière que  vous*allex  parcourir. 

•  Vous  dites  que  vos  forces  seules  vous  suffiront  pour 
achever  la  constitution  ;  je  le  veux  :  c'est  même  pour  moi 
une  vérité  hors  de  doute,  que  la  Pirance  veut  et  aura  une 
constitution ,  quels  que  soient  les  obstacles  qu*on  cherche 
à  lui  opposer.  Mais,  au  milieu  d'une  foule  de  petits  com- 
bats qu'il  vous  faudra  livrer ,  n'est-il  pas  à  craindre  que 
rous  l'ayei  mohis  bonne  ?Pouvez-rous  au  moins  nier  que 
tant  d'intérêts  et  de  passions  soulevées  ne  soient  très  pro- 
pres à  vous  retarder  dans  votre  marohe  ;  vous  oublies  ainsi 
et  toujours  que  si  votre  premier  liesoin  est  de  l^ire  une 
'  constitution,  votre  second  besoin  est  de  l'achever  le  plus  tôt 
possible.  Encore  une  fois,  messieurs,  allons  tont  de  soHe 
à  notre  but.  Dans  les  changements  prodigieux  qui  te  pr^ 
parent,  il  n^y  aura  que  trop  de  malheureux.  Ménageons* 
respectons  les  personnes,  car  c'est  pour  les  personnes  que 
les  sociétés  existent.  Les  désordres,  il  fhut  lesiéprùner  ;  les 
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abus,  U  foat  les  aéCniii«}  le  despoiisaiie»  rarislocrat*et  il 
faut  les  anéantir  sans  retour.  Perdons  la  chose,  nais  res- 
IKctons  les  indÎTidus  ;  car  si  TéUl  social  n'a  pas  pour  uni- 
que objet  le  bonheur  dea  individus,  je  ne  sais  plus  ce  que 
G*est  que  TéUt  sodaU 

«D'ailleurs,  s*il  fout  tous  le  dire,  tous  n'aes  pas 
encore  en  état  d'agiter  la  question  des  tàeos  du  clergé  et 
celle  des  dîmes  en  particulier,  puisque  tous  ne  connaisses 
pas  encore  ce  que  doit  être  le  clergé  et  quelles  destinations 
TOUS  pourrez  indiquer  aux  biens  ecclésiastiques  qui  vien- 
dront à  vaquer.  Songez  qu*après  que  la  constitution  aura 
tué  le  clergé  comme  ordre  et  comme  grande  corporation, 
il  ne  restera  que  des  minisires  du  culte ,  attachés  aux 
grandes  communes  et  aux  petites  provinces  qu'il  est  néces^ 
saire  d'établir  eu  France.  C'est  alors  que  vous  pourres 
avec  avantage  ouvrir  de  nouveaux  canaux  aux  richesses 
ecclésiastiques,  sans  craindre  les  rédamalions  d'un  corps 
que  nous  supposons  détruit.  Attendez  l'époque  où  il  nous 
faudra  chercher  et  balancer  tous  les  moyens  de  venir  au 
secours  des  finances;  alors  la  question  des  dîmes  deviendra 
une  des  plus  intéressantes  que  l'on  puisse  traiter»  et  sous 
le  rapport  de  l'agriculture  que  nous  soulagerons  peu  à  peu 
de  ce  fardeau,  et  sous  le  rapport  du  trésor  national  auquel 
les  dîmes  procureront  les  plus  abondantes  ressources. 
Encore  un  moment,  ce  jour  n'est  pas  bien  éloigné;  je  dis 
mieux,  tous  le  rapprocherez  en  Fatteudant,  parceq n'en  tout 
'  il  se  trouve  qu'au  lieu  de  perdre  du  temps»  on  en  gagne 
beaucoup  quand  on  sait  mettre  chaque  chose  à  sa  place. 
Tenez,  permeltez-moi  de  vous  donner  d'avance  une  no- 
tion légère  du  plan  que  je  prépare  ù  ce  sujet*  Je  désire  ar- 
demnient  qu'il  puisse  prêter  un  peu  deforce  aux  invitations 
de  paix  que  je  viens  de  vous  faire. 

tVous  avez  sûircmént  pen^é,  comme  moi,  qu'une 
nouvelle  constitution  devait  embrasser  tous  les  besoins 
publics,  et  créer  des  moyens  sûrs  pour  y  pourvoir.  La  charge 
des  pauvres,  par  exemple,  est  inséparable  d'un  Etat  so- 
cial où  la  population  est  immense,  et  où  l'appel  du 
travail,  ainsi  que  ses  incultes,  sont  si  inégalement  ré- 
partis, que  les  moins  favorisés  en  ce  genre  ne  pourraient 
Tîvre  toute  Tannée,  s'ils  étaient  réduits  à  leur  seule  res- 
source. II  m'a  toujours  paru  que  l'esprit  des  fondations 
ecclésiastiques  permettait,  au  législateur  d^asseoir  cette 
diarge  sur  les  biens  du  clergé.  Vous  pensez  d'ailleurs  que 
le  trésor  public  ne  serait  pas  en  état  d'y  pourvoir,  et  qu'il 
serait  en  ce  moment  souverainement  impoHlique  d*annOn- 
cer,  même  le  plus  beau  des  établissements,  avec  la  condi- 
tion d'im  nouTel  impôt  à  créer  pour  le  soutenir. 

«  Dans  votre  nouvelle  consUtulidn ,  vous  aurez  aussi  un 
nouveau  plau  de  l'instruclion  publique  à  créer.  Dispen- 
sez-moi en  ce  moment  de  vous  montrer  sa  nécessité.  Les 
fonds  qui  sont  déj&  appliqués  à  ce  besoin  public  sont 
insuffisants.  Ainsi  nouvelle  charge  pour  le  trésor  national, 
si  vousn'a\iez  l'uttention  de  la  âiire  porter  sur  les  richt^sea 
du  clergé.  Lorsque  vous  présenterez  ces  nouvelles  et  utiles 
destinations  aux  municipalités,  ou  pluldt  à  ces  grandes 
communes  que  vous  formerez  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  comme  la  seule  bonne  base  d'un  nouvel  ordre 
de  choses,  soyez  certains  qu'à  l'inslanl  vous  ferez  naître 
partout  la  pUis  grande  confiance  en  T0!i  opérations.,. 

«  Arrétons-nou^  un  instant  Ne  «entez-vous  pas  déjà  que 
les  dimes  que  vous  avex  proscrites  dans  le  fond  de  vos 
cœurs,  seraient  enlevées,  non  plus  i  des  prêtres ,  dont  le 
nom  seul  vous  met  en  colère,  mais  aux  pauvres,  mais  à 
l'instruction  générale  ?  Et  ce  seul  point  de  vue  ne  tous 
in$pire>t-il  pas  quelques  regrets  sur  un  projet  de  desiruc^ 
tlou  qui  tombe  principalement  sur  la  partie  du  peuple  la 
plus  malheureuse?  Mon  opinion  bien  ferme  est,  sans 
doute,  qu'après  avoir  aflrancbi  les  personnes ,  il  faut 
trouver  le  moyen  d'ailranchîr  les  terres.  Mais  certes ,  je  ne 
penserai  jamais  que  ce  soit  par  l'abolition  des  redevances 
territoriales.  Donnez  au  propriétaire  le  droit  de  se  libérer, 
s'il  le  veut,  par  une  sorte  de  remboursement  ou  de  rachat. 
Heudcz  ce  rachat  le  plus  doux,  le  plus  facile  possible,  à  la 
bonne  heure;  mais  annuler  la  créance,  affranch'ur  le  dé- 
biteur [purement  et  simplement,  me  parait  le  comble  de 
riojustice,  et,  s'il  faut  le  dire,  approcher  de  la  démence; 
nous  ne  sommes  pas  envoyés  ici  pour  porter  attehite  à  la 
propriété  ;  la  France ,  l'Europe  entière  diront  analhème  à 
quiconque  entreprendra  de  violer  ce  premier  principe  de 
Tordre  social,  ce  dieu  de  toute  légisUtion.  Laisaex-moi 


presser  mes  Idées ,  pour  toqs  présenter»  dans  le  plus  court 
espace  possible,  le  plan  que  j'ai  conçu  sur  les  dimes  ;  c'est 
en  elles  que  j'espère  pour  le  salut  de  la  France*  . 

t  Bientôt  le  dergé,  cessant  d'exister  comme  corps,  ces* 
sera  d'être  propriétaire  de  ses  biens.  Vous  n'aurez  plus  afii 
fane  qu'à  des  bénéfiders,  à  la  vérité  InamoTibies,  msis 
simples  titulaires  riagers.  Ne  Toyeinrous  pas  déjà  à  Totre 
disposition  une  immensité  de  ressources  telles  qu'il  n'est 
pas  de  défteiif  de  gouffre  fiscal,  quelque  profond  qn'oo 
nous  le  démontre,  qu'il  ne  soit  aisé  de  combler  i  Aiasi,  • 
à  la  Tacanee  des  bénéfices,  tous  pourra,  d'après  les 
vues  que  je  viens  de  vous  eiposer,  tous  saisir  des  domaines 
fonciers  pour  instituer  le  nouvel  établisseraent  eecléslasti- 
que,  eonourrenment  btcc  celui  des  pauTres  et  celui  de 
l'instruction  publique.  J'aimerais  mieux  qu'on  ne  dénatu- 
rât pas  ces  fonds,  cl  qu'on  se  contcntAt,  perdes  échasges 
bien  entendus,  de  reporter  sur  les  communes  pauTres  en . 
ce  genre,  le  superflu  de  celles  où  les  fondations  ecdésiasti^ 
ques  sont  surabondantes.  Mais  si  Ton  préfère  de  Tendre 
ces  domaines,  et  d'en  placer  le  prix  au  profit  do  culte,  des 
pauvres  et  de  l'iostructiott,  il  est  bien  ehiir:  i*  que  tous 
allez  remplir  par  ce  moyen  extraordlnaite  tel  emprunt  ■ 
national  qu'il  tous  plaira  d'ouvrir»  suivant  rcxigence  des 
besoins;  3*  que parconséquent  vous  allez  faire  rp»floec  sur 
des  emplois  miles  de  la  société,  en  entreprises  de  oommeroe, 
d'industrie  et  d'agriculture ,  les  capitaux  qui  s'aocunolent  ■ 
d'ordinaire  pour  les  besoins  du  gouvernement,  et  qui  se- 
ront enfin  forcés  de  prtndre  une  route  producUve  ;  3*  que 
le  baissement  du  taux  de  l'iniérét  sera  l'effet  de  cette  nou- 
velle concurrence  dans  l'offre  des  capitaux. 

c  Suivons  les  avantages  directs  aue  celle  opération  doit 
d'abord  offrir  au  tt-ésor  public:  n'esfr-ll  pas  certain  que, 
sans  rien  faire  perdre  au  service  du  culte,  des  pauvres  et 
de  l'instruction,  vous  pouvez  hhe  profiter  l'Etat  de  la 
différeHce  entre  la  rente  d'un  domaine  territorial  et  l'iotéiét 
d'une  Taleiir  égale  prêtée  i  la  nation  ?  N'esL-il  pas  évident 
que  les  grandes  communes  du  royaume  recevront  toujours 
une  somjae  annuelle ,  égale  à  celles  dont  elles  jouissaient, 
lors  même  même  qu'au  lieu  de  placer  sur  le  tré!>or  public 
à  5  pour  100,  vous  vous  seriez  contentés  d'en  demander 
l'inlérèt  à  3,  ou  3  et  demi  pour  100  ?  Dès-lors  vous  voyez 
bien  que  votre  emprunt  national  ne  doit  plus  être  fermé, 
et  que  c'est  à  l'Etat  à  absorber  successivement  par  celte 
Toie  tout  le  prix  des  biens  ecclésiastiques,  avec  lequel 
TOUS  rembourserez  des  capitaux  dont  vous  payez  un  intérêt 
bien  supérieur...  Je  livre  à  votre  imagination  les  biens  in- 
finis qui  résulteront  de  ce  plan  de  remboursement ,  etc.    • 

c  Que  si  l'intention  de  ménager  les  provinces  tous  fiiit* 
respecter  les  biens-fonds  du  clergé,  sur  lesquels  en  effet  les 
provinces  croiront  apercevoir  une  garantie  bien.plus  so« 
lide  des  établissements  que  tous  leur  promettpz  )  eh  bk»n  1 
les  dîmes  dédommageront  l'Etat  des  avantages  que  tous 
ne  pourrez  lui  procurer  par  la  vente  des  biens  fonds,  Ga 
sera  le  même  plan  à  suivre.  Il  n'y  aura  de  différence  qu'en 
ce  que  les  secours  proTcoant  des  dîmes  seront  plus  prompts» 
et  parconséquent  plus  sensibles. 

«  La  dime  doit  être  rachetable.  Ainsi  le  veut  la  bonne 
politique,  inséparable  de  la  prospérité  de  l'agriculture.  La 
dlme  doit  être  rachetée,  parcequ'elle  n'appartient  pas  au 
propriétaire  qui  la  paie,  et  que  s'il  lui  est  avantageux  de 
la  racheter,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  lui  en  faire  pv6-« 
sent.  La  seule  considération  qui  doive  nous  guidée  à  oe» 
égard ,  est  que  te  propriétaire  ne  pouTant  pas  être  foroé  de 
racheter,  il  faut  qu*il  y  trouve  son  profit;  il  faut  l'intéies* 
ser  à  faire  l'impossible  pour  se  décharger  de  cette  onéreuse 
prestation.  Ainsi,  1*  on  pourra  régler  que  la  dUne  sera 
rachetée,  non  sur  le  pied  de  oe  qu'elle  se  paie;  mais  sur 
le  pied  du  produit  net  qui  revient  au  déeimatenr,  après 
avoir  préleTé  les  frais  énormes  de  celte  sorte  d*Mploitatloni 
2**  on  pourra  ajouter  à  cetaTanlage,  déjà  si  couaidérable, 
celui  d'une  prime  d'eocouragemeut  pour  ceux  qui  se  bâ** 
teront  d'offrir  ce  rachat.  Cette  prime  sera  graduelle,  en 
raison  inverse  du  temps  que  l'on  mettra  à  se  racbeten 

«  Encore  un  moment  d'attention  :  je  Toudrais  rendfQ 
tout  ceci  plus  sensible  par  un  exemple.  Supposons  qu'une 
dîme  soit  en  elle-même  de  la  Taleur  de  7,000  Iît.  ,  et  que 
néanmoins  le  décimateur  n'en  touche  guère  que  5,000  liT. 
net.  C'est  en  général  ce  qui  arriTc  ;  les  frais  de  perception 
enlèTent  au  moins  les  deux  septièmes.  Il  est  clair,  comme 
je  viens  de  le  dire,  que  te  propriétaire  a  un  extrême  iu- 
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tôrêl  à  aaortir  «tu  jredevaMe  tar  le  pM  ^  0b(N)a  Uf  •  d^ 
rente. 

•  EnsQtte  on  Mit  q«e  le  capital  d^une  reate  tArritoriale 
B*e»Um«  beaucoup  plm»  liaut  que  le  capital  d*une  rente 
égale  ftur  le  trésor  public.  Les  renlei  territoriales  a^évaluent 
au  denier  50  et  nÊoe  &0  ;  et  cependant  je  ne  voudrab  pas 
fi«er  le  rachat  des  dlnea  au-delà  du  deokr  U.  Noufel 
a? anlaie  pour  le  propriétaire. 

i  0*aprèi  tAiitea  eea  luppositlont»  le  rachat  d*niie  dîne 
de  7,000  lif .  ae  ferait  au  pria  de  125(000  liT.«  et  cependant 
OB  pourrait  placer  celle  aomme  uur  la  nation  •  de  manière 
à  n'en  retirer  que  5,000  Uf»  de  renie,  puisque  le  décima* 
taur  n*en  avait  paa  davantage.  U  soffirait  donc  de  demander 
à  rfitat  h  pour  iOO  d*iniéiéla  dee  seaimef  preveoMt  du  ra- 
chat d«  dimea. 

«  J^ajoule  que  si  le  revenu  dea  bîeaa-foiida  du  dergé* 
additionné  avec  la  rente  des  dîmes»  icoait  un  Jour  à  pré- 
senter un  eicédant  véritable  sur  leurnouv^ledettinatipo» 
j^ijoote,  difioje,  qua  nous  aurions  encore  un  motif  triHi 
probable  d*espérer  que  TEtat  finirait  par  ne  payer  que  5 
pour  400,  et  peot'éire  moins  encore»  des  sommes  provo* 
oant  du  rachat  dea  dtmea.. • 

•  N*ottliliec  pas  qu*il  y  a  on  grand  nombre  de  bénéfices 
vaeent»)  que  les  plus  riches  bénéflclers  sont  presque  tous 
avenoés en  ége,  et  qu^une  nation  finit  asses  lét  une  opéra- 
tion de  la  nature  de  celle  dont  il  8*aglt  lonqu*en  la  eom- 
mençant  tout  de  suite  11  n*7  «  plue  que  quelquca  années  & 
attendre  pour  la  eonaommer.  Ecartons,  à  cet  égard,  tout 
sentiment  d^lmpalienee.  Il  ê*en  faut  bien  que  vous  ayci 
calculé  les  inconvénients  d*one  brusque  seeouste  en  ma* 
tière  de  finances.  Il  y  aurait  de  la  Iblie  S  désirer  que  le  ra- 
chat de  toutes  les  dîmes  arrive  à  la  fois  et  tout  de  suite 
au  trésor  publlob  Plus  de  70  millions  ne  se  rachètent  pas 
tout*lH»up,  au  capital  de  prN  de  }  milliards.  Les  grands 
déplacements  doivent  être  suecemife  dans  un  B|at  où  Ton 
sait  ménager  les  hommes  ;  et  puis,  c*est  qne  vons  ne  irou- 
veriei  pas  l^rgent  nécessaire,  e*ett  qne  si  vous  pouvica 
raeoumuler,  ce  serait  tant  pia  pour  vou^  ;  car  vous  déssé- 
eberiei  Jusque  dans  leur  germe  Tinduslrle,  Tegrioukure 
et  le  commerce. 

•  Cependant,  en  nous  en  tenant  è  notre  plan,  la  ehoae 
publique  ne  s^en  relèvera  pas  moins  plus  prospère  qBe|a* 
mais.  A  peine  le  public  verra-t*ll  en  perspective  l'ordre 
évidemment  rétabli  dans  la  finance,  que  la  confianoe  r^ 
naîtra  de  toute  pan  \  toutes  les  bourses  s^ouvriront}  le  be- 
soin de  prêter  n*est  pas  moins  impérieux  que  celui  d'em- 
prunter; vous  verrei  même  les  capitalistes  cliercher  à  faire 
dea  arrangements  pertieullers  avec  les  propriétaires  des 
fonds,  pour  les  aider  à  se  libérer  plus  tdt  de  la  dtme,  et  S 

gagner  la  prime  dVncouregeniem Je  m'arrête  i  celte 

matière  ne  voua  est  pas  étrangère  l' vous  voyes  aussi  bien 
que  mol  quel  eflet  ce  serait  pour  une  époque  de  révolu» 
lion,  que  la  restauration  du  crédit  pubHo  et  le  baisse- 
ment  du  taux  de  IMntér&t  i  comme  un  tel  événeoseat  s»> 
lylt  propre  à  fhlre  respecter  votre  ouvrage,  et  A  honorer 
&  jamais  la  première  Assemblée  nationale  de  France  t  0»» 
vaut  une  telle  perspective,  souflVires-vous  que  de  petites 
passions  haineuses  viennent  assiéger  voira  âme,  et  réussie* 
aent  6  souiller  d'immoralité  et  d*inJustloe  la  plus  belle  des 
révolutions  >Quliterex-vous  le  rûle  de  iégislaleura  pour 
vous  montrer,  quoi  S  des  tutiprétrêêt  Ne  poove^vous  ou- 
blier un  luttant  cette  animosité  contra  le  ^ergé,  dont  je  ne 
conletle  point  l'eIlslene^  pulsqu*au  mHleu  de  vous  tous,  l*al 
le  irIsU  pHvil^  d'en  être  seul  la  vletlme»  Mais  est-ce  à 
noua  à  raeuelllir  lee  opiuloua  qui  régnent  à  eet  égard ,  dans 
\v  ruea,  dans  les  eatts  et  dans  les  salons  de  Paris  >  De* 
vonsMiouseervIr  cette  Jalousie  bourgeoise  qui  tourmente 
rhabitaof  dea  petites  villes  contra  M.  h  rAoMotoe  ou  ai*  U 
bénélkUrf  Toutes  eea  misères  de  l*honime  privé  ne  sont 
imini  Ihlles  pour  nous  guMer  dans  notre  carrière.  Le  cler- 
gé, comme  loua  les  gros  corps  de  t*BUt,  doit  ètra  pris  en 
masse.  Il  ftut  dira,  H  fiiui  savoir  eu  moins  ce  quUI  doit 
6(re  evani  de  ratttiquer  dans  ce  qu'il  est.  Allons  A  la  cen* 
sittuUon,  au  rétablissement  des  finenees.  Eneora  une  fois, 
»V  léglshiteui'Si  vous  redcviendrca  assea  tét  de  simples 
iiMlIvîdus  pour  exneer  vos  haines,  foa  mépHs,  vos  ven* 
geaneca  partieullèras,  et  eu  moins  vous  n*a«rea  pas  A  vous 
Ffpraeher  un  four  devoir  détourné,  pour  sotlsfake  des 
passions  pHvèes»  le  plus  gftnd  ei  le  plus  respetUM^  de 
tous  les  peuvoiri».»  s 


Omis  qui  ont  oondamné  la  vivacité  de  awm  c , 
le  rachat  des  dîmes,  dens  U  seirée  du  10  aodt»  ne  se  mettent 
pas  assez  À  U  place  d'un  homme  qui  voyait  se  dissiper  et 
s'ao^uUr  pour  TElai  1^  ressources  auxquelles  il  attachait 
la  restauration  des  finances,  et  parconséquent  le  saîut  pa« 
blic  II  fsudraîl,  pour  iuger  du  sentiment  dont  féCaîs  ugité» 
avoir  devant  soi  et  pouvoir  comparer  les  deux  plana  dont 
ou  commence  A  f^ire  dilTérence;  Tun  pour  nous  condoire 
sûrement  au  but,  en  ménageant  les  personnes  ;l*autre  pour 
nous  perdra  dans  les  broussaUlei,  après  avoir  rojoé  ci 
tourmenté  des  milliers  d'individus  :  A  tort  ou  avec  nlaoïi» 
c'est  ainsi  que  je  voyais.  Je  ne  désespéra  pu  cepoidaQl;  U 
est  encore  un  moyeu  de  ramener»  d'intéresser  même  au 
rachat  des  dîmes»  et  de  les  tourner  au  profit  de  TEtat,  sans 
manquer  A  h!ur  destination  primitire.  Quoique  les  articles 
qui  présentent  cette  idée  asseï  simple  soient  renvoyés  A  la 
fin  du  projet  de  loi  que  je  soumets  au  public»  on  s*aperoe- 
vra  aisément  qu'ils  n'eu  sont  pss  woios  noc  partie  esaeift* 
tidle  et  fondamentale. 

Maintenant  on  voudra  bien  me  permettra  de  dhr  pour 
la  picmièra  ibis  un  mot  de  répoiue  A  cette  fbuk  •  uWu 
laerei  I  asses  nombreuse,  de  ceoKurs  que  hm»  opinkm  n*a 
anaailén  Le  résultat  le  plus  apparent  de  leurs  mervctlleusea 
crKiques  ae  réduit  A  prononcer  que  je  suis  vembra  du 
elcrfé.«.»«  iléponse  i  11  eit  vrai  qua  je  ni»  aaeBbra  du 


Ou  n'a  lancé  qudquea  bonnes  épigravunea  et  grand 
nombre  de  mots  ln«igniflaotai.M.  Réponse  s  II  est  vrai  m 
Isa  mots  de  la  langue  appartieunent  A  quieonfue  veut  s  e^ 
servir,  et  les  bous  mots  A  qui  sait  les  trouver  s  et  qu^ipria 
tout  cela ,  n  faut  oommenoer  I  raisonner  «amd  a«  le  veut, 
ou  qu*on  le  peut 

On  m'a  reprcfahA  vivement  d'Avoir  été  seul  de  mon  avis 
contre  toute  rAasemhlée.«<  Je  demsode  si  Ton  peut  eaids» 
qwr  une  telle  eondolte  autrement  qne  par  la  foNe  ou 
par  ^évidence  irrésisiiblB  de  la  raison.  CAeîaissw ,  uar  l'iu» 
iérit  ne  porte  pas  A  se  montrer  seoinsotrt  tout. 

On  m*a  jugéd*aprèa  les  deni  ou  trais  unts  muvuload'é* 
tat»de  robe»  de  eorpa,  de  soeiélA,  etUi  •  aie.  «  «le,  •  qui 
rifiiesit  on  France»  en  atlendaat  k  vArktahIn  «t  uniqva 
murale  qui  dokélra  la  règle  de  tous  el  sur  tout.,..  Il  eaa 
vnd  que  les  deux  ou  trois  cents  moralea  de  ee  qu'on  ap« 
pelle  eneora  Ua  Aona^las  gem  ne  me  sont  pas  favoraUei^ 
01  que  j'attends  oe  qu'en  dira  la  véritable  morale» 

A  mon  tour,  f  ai  quelquea  remarques  A  bir^ 

Depuis  longtemps  on  prend  plaisir  A  répétef  d*ctceU 
lentes  plaisanteries  eonlra  l'innoenee  de  la  meudite  ro* 
6«  (i)»  sur  les  sentimeuls  de  celui  qui  la  porte.  Quand  vo«- 
dra4<on  obasrver  aussi  toute  Tinfluenos  d'une  roAe  sur  les 
jugcuNUts  de  ceux  qui  ne  la  portent  pas? 

Lorsqii*uM  chose  ne  paraU  fensse  qu'A  cause  de  l'habit 
de  celui  qui  parlai  n'y  a*t»U  pas  A  parier  que  eu  «u'it  dit 
estvraU 

If  esuil  pas  «n  peu  surpranant  que,  malgré  la  bonne  op^ 
nioa  qu'en  général  chacun  a  de  son  esprit .  si  peu  de  gêna 
oient  seeroire  eompétents  pour  eonualtre  d'un  niaonnu- 
ment  et  iuger  de  ce  qu'il  vaut  en  lui-ntéme  ?  On  ne  se  croit 
permis  que  de  se  prévenir  pour  ou  contre.  Fréseuti^  A  des 
êtres  qui  sa  disent  raisonnables  les  mcilleores  raisons; 
au  lieu  d*y  regarder,  Ils  lorgnetit  votrt  robe,  et  ils  savent 
tout  iuste  ce  qu'il  en  faut  penser  i  et  moi  aussi ,  ie  sais  ce 
quil  fiiut  penser  de  œtle  logl^'®*  ^  ^^^  ^*^  ^  ^^* 
mais  je  suis  amei  poli  pour  ne  le  pas  dire, 

(Lia  iiiu  imoÊtmmmi^j 

BOLLETIM 

DB   L*A5SfillBLifi   RATIONAUL 
lÉAdcB  po  iKiTpi  iê  MAts  At  $mi. 

UndellU.  les  secrétaires  fait  l'anooncod'an  gruol 
nombre  d'odream.  *«  Plusieure  commuaes  du  Ber* 
ry,  après  eipritod  laa  aentimeiita  lea  ploa  patrîoti* 
quee,  demandent  que  rAaeeioblée  a'ooetipa  ineea* 
flamiBf  Dt  de  réehan|*edu  eomlé  deSanearre.  <—  L*As- 
sembltfe  ordonne  an  comitd  des  domatuea  de  rettdrt 

(f )  Peint  de  awMivulse  enereltvi  !•  M  ARmlee  «■  fr«c«* 
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compte  de  èetleaflkire  le  plus^  promptement  possible. 

m.....  obsenre  que  le  décret  de  l'Assemblée  qui 

suspend  toute  procédtire  prévIHale  a  suspendu  en 


ample  informé.  —  L'Assemblée  déclare  qu 
tend  pas  suspendre  cet  éUrgissemeot 

M.  Emoux,  membre  du  comité  de  commerce,  bit 
le  rapport  du  travail  de  ce  comité  sur  la  pétittott  des 
députés  du  commeree  et  des  manufiictures  eonoer- 
naat  te  privil^  eidtisîf  de  la  Compagnie  deslodei. 
Après  étK  entra  dans  des  détails  Iristoriques ,  il  met 
continnellenient  en  opposition  le  pritilege  et  la  tî- 
hefté.  H  résulte  de  la  comparaison  des  avantages  et 
des  inconvénients  de  Vun  et  de  f  antre ,  que  le  com- 
merce libre  est  préférable  auï  privilèges,  parcequ'il 
exporte  moins  de  numéraire  et  plus  de  marchandi- 
ses; paroequ'ilsert  mieux  les  manuCactures,  et  quMl 
vend  k un  prix  plus  modéré;  parcequ'en  formant  un 
.  \Am  grand  nombre  de  matelols ,  il  est  plus  ntile  à  Ja 
mariiie  ;  paroequ'il  ae  soumet  à  payer  le  drmt  d'in- 
4iult,  dont  Ift  Compagine  eai  ciemçte  ;  parce^'enfin 
le  iifitîtége  «Hsluaff  est  attintatoire  aufe  droits  de 
lliomme.  Le  comité  pense  qu'il  fant  révoquer  te  pri- 
vilège de  la  Compame  dés  Indes,  malalaisserà  ses 
vaisseaux  le  temps  dit  retour  et  celni  de  feire  à  Lo- 
rientla  vente  de  leurs  marchandises.  La  Compagnie 
continuera  à  être  exempte  du  droit  dlndult  jusqu*aii 
terjBnvierlTW. 

Ce  rapport  est  fort  applaudi.  ^  . 

II.  OEMOfiTLOsiitt  :  Xe  demande  TimpressioQ  dla 
rapport»  celle  de  Tarrét  portant  créatioii  de  la  Com- 
pagme  des  Indes ,  et  des  laotib  qui  ont  détennisiiii 
neeorder  le  privilège. 

Mi  Mi'YiHBn:  le  demande  qn'on  joigns  è  ces^ 
pièces  tes  états  du  cowmeree  Hbra ,  deseareMuraét* 
'de  ses  ^ventes  avant  la  eréation  de  la  Compagnie  ;i 

3ue  ces  détails  soient  également  donnés  potir  lai 
Ompagme,  afin  qu'on  puisse  faire  une  comparaison] 
complète. 

M.  •^  :  Tai  ITionneur  de  tous  assurer  qued  voUs 
ordonniez  Timpression  demandée  par  le  préopînant, . 
voua  ajourneriez  indéfiniment.  Fiuâeurs  vaisseaux 
sous  pavillon  français^  à  Ostende,  à  Libourne ,  n'at- 
tendent que  votre  décret  pour  mettre  à  la  voile.     . 

M.  DB  LA  JACQfjBnmàRB  :  Je  deanude  rajoumq- 
ment  à  deux  jours  aprfs  Pinippission  du  rapport 

M.  DU  NoARJUM  ?  Sî  l'on  ¥enl  jupnr  avec  comiaii- 
sance  de  cause  une  question  aussi  importante  podr 
le  commette  etpoirrln  nation  mftne,rajouniement 
ne  peut  être  ainsi  rapproché.  Je  demande  qrfil  soit 
fixé  11  mardi  mâtin. 

M.  MALonrr  :  Alih*  de  Jeter  n!us  de  jotfr  sur  cette 
affaire,  je  voudrais  qu'on  rntenait  contradictoirco)(.jQt 
à  la  barre  un  dépuie  des  actionnaires  de  la  Compa- 
gnie des  Indes  et  un  député  du  commerce. 

L' Assemblée  ajourne  la  (fiscussion  à  la  séance  du  ' 
vendredi  26  de  ce  mois,  fille  ordonne  riinpression 
do  rapport*  de  l'arrêt  da  conseil  portant  création  de 
la  Compagnie  des  Indes,  et  des  motifs  de  cet  *irr(% 

M.  Lanjuinais  propose  »  au  nom  du  comité  des 
rap|j(orCs ,  on  projet  de  décret  qui ,  après  avoir 
éprouvé  quelquesJq^ers  ohangemoitSi  est  adopté  en 
œs  termes: 

•  L^ Assemblée  nationale,  après-avoir  en(tendu  le 
rapport  fait  de  b  part  de  son  comité  des  domaines 
et  oeson  comité  ecdésîastiqne,  sur  le  décret  du  11  dr 
ce  mois^  voulant  comprendre  dans  une  seule  A 
même  loi  les  dispositions  nécessaires  pour  prévenir 
et  arrêter  les  abus  relatffs  aux  bois  et  forets ,  dans 
les(iuels  la  nation  peut  être  dans  le  cas  de  rentrer^ 
ou  dont  elle  pourrait  avoir  à  disposer,  a  décrété  et  ; 
décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  W.  11  sera  provisoirement  sursis  par  les  • 


échangistes,  apanagistes,  donataires,  concessionnai- 
res et  autres  détenteurs,  à  quelque  titre  que  ce  soit , 
des  domaines  de  la  couronne,  à  toute  coups  de  futaie 
dans  les  bois  et  forêts  compris  dans  les  écnanges  non 
consommés ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  autrement  dé* 
crête  par  rAssemolée  nationale,  à  peine  de  confisca- 
tion des  bois  coupés,  et  de  1,000  livres  d'amende 
pour  toute  eoupe  au-dessous  d'un  arpent,  et  de 
1,000  liv.  par  arpent  pour  toute  coupe  excédanL 

«  11.  Usera  pareillementsursis  à  toute  permission 
et  adjudiealiott  de  coupes  extraoniinairiis  des  bo^s 
dépendant  d'établissements  ecclésiastiques,  sans 
pr^udfce  à  lar  pleine  et  entière  exécution  des  coupes 
extraordinaires  autorisées  et  adjugées  daus  les  formes 
légales  jusqu'au  jour  de  la  pumication  du  présent 
décret;  a  la  charge  par  les  aajudicalaîres  de  verser 
dans  la  caisse  de  l'administratton  des  domaines  le 
prix  des  adjudications  dont  il  ne  sera  disposé  que 
d'après  l'avis  des  assemblées  de  districts ,  ne  dépar- 
tements ou  de  leurs  directoires,  ou  pour  le  paiement 
de  déoençes  extcaordii^ires  iaik»  «vJttlia  publica- 
tion au  présent  décret ,  et  couiormémeat  aux  arrêts 
et  ieUres*patentes  qui  ks  ont  autorisées* 

«  IIL  I.«s  engagiattt,  ananagistes,  donataires, 
concesaiojittmre&et  autres  détenteurs,  àquelque  titre 
une  ce  soit,  de  bois  H  forêto  domaniales,  et  les 
echaogistes  dont  les  échanges  ne  sont  pas  consom- 
més, ainsi  que  tous  bénélidera  ou  autres  posses- 
seurs et  admiûbtratenrsdebois  et  forets  ecclésîasti- 
qties ,  ne  pourront  faire  des  coupes  de  taillis  daus 
lesdlts  bois  et  forêts  que  conformément  aux  aména- 
gements; et  i  début  Oc  procès- verbaux  d'aménage- 
ments, lesdits  taillis  ne  pourront  être  coupés  qu'à 
rage  auquel  ils  ont  accoutumé  de  Têtre. 

«  fV.  Us  personnes  désignées  en  Tarticle  précé- 
deut  ne  poucront  eosMnencer  Texploilation  desdites 
coupes  qu*après  en  avoir  obtenu  la  permission  des 
iBÉitHses  ou  autresjuges  compétents;  et  ceKe  per- 
mission ne  sera  délivrée  qu'après  communication  de 
la  demande  au  district  de  la  sftualion  des  bois,  ou  à 
son  directoire,  et  à  la  munidpalité  ou  aux  munici- 
palités des  lieux ,  en  attendant  rétabllsscmeiit  des 
districts,  à  peine  de  confiscation  des  bois  coupés , 
et  de  500  Ilv.  d'ameude  pour  toute  coupe  au-dessous 
(Tun  arpent,  et  50  liv.  par  arpent  pour  toute  coupe 
excédant. 

•  V.  Toute  exploitation  de  taillis  ci-dessus  désî- 
gués  aetttelleaacut  commencée,  et  non  oonforme 
aux  prooèfi-verbaux  d'aménagements,  ou,  à  défont 
de  prooès-verbanx  d'aménagements,  au-dessous  de 
l'A^  ordinaire  des  coupes  précédentes,  sera  suspen- 
due aussitôt  après  la  publication  du  présent  décret, 
sous  les  peines  portées  en  l'article  précédent  ;  et  les 
bote  actuellement  coupés  en  contravention  seront 
saisis  et  vendus  à  la  diligence  des  officiers  des  maî- 
trises ou  autresjuges  compétents,  et  les  deniers  ver- 
sés dans  la  caisse  de  radministration  des  domaines. 

«VL  II  ne  pourra  être  abattu  aucuns  arbres  épais 
sur  les  biens  domaniaux,  ni  sur  les  biens  ecclésiasti- 
ques, qu'autant  que  lesdiis  arbres  seront  sur  le  re- 
tour et  dépérissant,  et  après  avoir  obtenu  la  permis- 
sion prescrite  en  rarticle  IV,  à  peine  de  oonbscation 
des  arbres  coupÀ ,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra 
être  moindre  que  le  double  de  la  valeur  desdits 
arbres. 

«  yJI.  Les  apanagistes,  engagistes ,  concessloh- 
Tiaires  et  autres  détenteurs,  à  quelque  prix  que  ce 
soit  4  des  bois  et  forêts  domaniaux ,  les  échangistes 
de  ces  mêmes  bois  dont  les  échanges  ne  sont  pas 
consommés ,  les  adm'mistrateurs  des  bois  et  forêts 
dépendant  d'établissements  ecclésiastiques,  ne  pour- 
ront arracher  lesdits  bois ,  y  Caire  aucuns  défriche- 
ments, ni  en  changer  la  nature«  sous  peinedel^l^OO  li- 
vres d'amende  par  arpent 
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•  Vfll.  Toutes  les  dispositions  ci-dessus  seront 
exécutées  dans  les  provinces  belgiques  comme  dans 
toutes  les  autres  parties  du  royaume;  et  les  officiers 
des  maîtrises  des  eaux  et  forêts,  et  autres  juges  com- 
pétents de  ces  provinces,  sont  autorisés  provisoire- 
ment ii  y  exercer  sur  les  bois  ecclésiastiques  la  même 
juridiction  que  sur  les  bois  domaniaux ,  sans  pré- 
judice des  poursuites  auxquelles  les  gens  de  main- 
morte desoites  provinces  pourraient  être  sujets  pour 
ventes  ou  abattis  de  bois  non  parvenus  à  maturité , 
qu'ils  pourraient  avoir  ci-devant  &it  en  contraven- 
tion à  la  loi  qui  leur  ordonnait  d*eiploiter  leurs 
bois  en  bons  pères  de  famille. 

M  IX.  Les  municipalités  sont  expressément  char- 
gées de  veiller  à  l'exécution  du  présent  décret*  et  les 
procureurs  des  communes  de  dénoncer  les  contra- 
ventions aux  tribunaux  qui  doivent  en  connaître. 

«  L^assemblée  charge  son  président  de  présenter 
incessamment  le  présent  décret  à  la  sanction  royale, 
et  de  supplier  d'en  ordonner  l'exécution.  • 

8ÉA1CCB  DU  YENDBBDI  19  MAB8. 

La  séance  s'ouvre  à  neuf  heures. 

Un  des  secrétaires  fait  l'annonce  de  plusieurs 
adresses  patriotiques.  -—11  fait  lecture  d'une  lettre 
écrite  à  M.  l'archevêque  d'Aix  par  la  Société  de  la 
Révolution,  à  Londres.  Cette  lettre  contient  des  vœux 
pour  la  continuation  des  succès  de  l'Assemblée  na- 
tionale ,  pour  l'anéantissement  des  jalousies  de  na- 
tion à  nation,  pour  la  cessation  des  guerres,  qui  sont 
les  plus  funestes  erreurs  des  gouvernements.  — 
L'Assemblée  décrète  l'impression  de  cette  lettre  dans 
le  procès-veri)aI  de  sa  séance.  —  La  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  celle  d'hier  est  faite. 

M.  Treimiard  :  11  vous  reste  encore ,  messieurs , 
plusieurs  articles  à  décréter  relativement  à  la  sup- 
pression des  moines ,  et  au  sort  qui  doit  être  fait  à 
ceux  qui  sortiront  de  leurs  cloîtres.  Vous  avez  à  pré- 
venir les  troubles  que  la  liberté  des  moines  pourrait 
occasionner  dans  un  grand  nombre  de  familles.  J'ai 
rhonneur  de  vous  présenter  à  ce  sujet ,  au  nom  de 
votre  comité  ecclésiastique ,  plusieurs  articles  qu'il 
me  paraît  instant  de  décréter. 

•  Art.  I«r.  Les  religieux  qui  sortiront  de  leurs 
maisons  pourront  dis(K)ser,  par  donation  entre- vi£s  ou 
testamentaire ,  des  biens  acquis  depuis  la  sortie  du 
cloître,  et,  à  défaut  de  la  disposition  de  leur  part,le8- 
dits  biens  passeront  aux  parents  les  plus  proches.  • 

Cet  article  est  décrété  sans  discussion. 

M.  Boucher  :  Je  vous  rappelle,  messieurs,  cette 
maxime  connue  :  Sout  un  bon  prince ,  la  cause  du 
fisc  esi  toujours  mauvaise  ;  et  je  crois  ne  pouvoir 
la  représenter  à  votre  mémoire  plus  à  propos  que 
sous  le  règne  de  Louis  XVI.  Le  souvenir  de  cette 
maxime  m^utorise  à  vous  présenter  un  nouvel  ar- 
ticle qu'il  est  de  votre  justice  de  décréter.  Le  voici  : 

•  L/ Assemblée  nationale  déclare  néanmoins  que 
lorsque  les  religieux  se  trouveront  en  concours  avec 
le  fisc,  ils  hériteront»  dans  ce  cas,  de  préférence 
à  lui.  > 

Cet  article  est  encore  décrété  sans  discussion. 

M.  Treilhard  :  J'ai  l'honneur  de  vous  proposer 
un  second  article,  devenu  le  troisième  par  l'adoption 
que  vous  avez  faite  de  celui  de  M.  Bouche ,  et  j'ose 
croire  qu'il  n'éprouvera  pas  plus  de  difficulté  que  le 
premier. 

m  Les  religieux  qui  préféreront  se  retirer  dans 
les  maisons  qui  leur  seront  indiquées,  y  jouiront  des 
bâtiments,  jardins,  enclos,  à  la  charge  des  répara- 
tions locatives  et  usufruitières ,  et  il  sera ,  en  consé- 
quence ,  assigné  auxdites-maisons  un  traitement  an- 
nuel à  raison  du  nombre  de  religieux  qui  y  demeu- 
reront. Ce  traitement  ne  sera  pas  le  même  pour  les 
religieux  mendiants  et  pour  les  non  mendiants;  il 


sera  proportionné  à  l'âge  des  religieux ,  et  en  tou 
conforme  au  traitement  décrété  pour  les  religieux 
qui  sortiront  de  leurs  maisons.  L'Assemblée  natio- 
nale se  réserve  de  régler  l'époque  et  la  manière  dont 
lesdits  traitements  seront  acquittés ,  et  la  quéCe  de- 
meurera alors  interdite  à  tous  les  religieux.  • 
M.  l'areé  Gouttes  :  Je  demande  pour  les  moines 

âui  resteront  dans  les  cloîtres  qu'il  ne  soit  fait, 
ans  la  fixation  de  leur  sort,  aucune  distinction  d' âge, 
ni  depëre  ou  de  frère.  Les  besoins  sont  les  mêmes 

Sour  des  religieux  qui  vivent  réunis  ;  ils  ont  tous  des 
roits  égaux  a  la  chose  commune.  J'ai  reçu, des  re- 
ligieux de  l'ordre  de  Saint-Benoît  qui  habitent  ma 
province  (  le  Bas-Languedoc  ) ,  la  demande  expresse 
d*être  employés  par  vous  d'une  manière  utile,  soit 
au  service  des  paroisses,  soit  à  l'éducation  publique: 
des  hommes  qui  manifestent  de  semblables  inten- 
tions doivent  tout  attendre  de  votre  Justice. 
M.  Camus  :  J'appuie  d'abord  la  motion  du  préo- 

Sinant  :  j'ajoute  qu'il  est  essentiel  de  retrancher, 
ans  l'article  qui  vient  de  vous  être  présenté ,  le  mot 
usufruitiers.  Le  sort  que  vous  ferez  aux  moÎDes.vi- 
vant  en  communauté  devra  sans  doute  les  mettre  à 
portée  de  se  charger  des  réparations  locativeg  ;  mais 
je  ne  pensa  pas  que  ce  sort  puisse  les  mettre  à  portée 
de  se  charger  aussi  des  réparations  usufruitières. 
D'ailleurs,  ces  dernières  réparations  intéressent  trop 
la  nation  pour  qu'elle  doive  confier  le  soin  de  les 
faire  à  des  hommes  qui  manqueraient  de  moyens 
pour  les  bien  faire. 

M.  VoYDEL  :  Je  propose  un  autre  amendement  à 
l'article.  II  me  semble  qu'il  serait  instantde  fixer  d'une 
manière  déterminative  le  sort  des  moines  qui  vou- 
drontrester  dans  leurs  cloîtres.  Je  demande  donc  qu'il 
soit  stipulé,  dans  ce  même  article,  que  les  moines 
rentes  oui  vivront  en  communauté  auront  chacun  et 
annuellement  800  liv,  de  traitement;  les  mendiants 
auront  600.  liv. 

M.  LE  CURE  DE  Vaux  :  Il  ne  serait  pas  juste,  iï  se- 
rait  impoUtique  de  fixer  à  un  taux  égal  le  sort  de  tous 
les  moines  qui  voudront  rester  dans  leurs  cloîtres. 
11  y  a ,  dans  les  maisons  monastiques,  beaucoup  de 
jeunes  gens  qui  ne  sont  liés  que  par  le  voeu  monacal, 
et  qui  ne  le  sont  point  par  des  vœux  sacerdotaux  ; 
ces  jeunes  gens  peuvent ,  s'ils  sont  rendus  à  la  so- 
ciété, devenir  utiles  à  la  «société.  Ib  ne  se  rendront  à 
la  société  que  lorsqu'ils  espéreront  pouvoir  y  amé- 
liorer leur  sitiiation;  ils  ne  l'y  amélioreront  pas 
comme  prêtres,  puisau'ils  ne  sont  pas  prêtres  :  quel 
parti  prendront-ils  donc?  Celui  cie  rester  dans  les 
couvents ,  d'y  jouir  d'un  sort  honnête ,  et  d'y  mener 
constamment  une  vie  oisive.  L^ Assemblée  nationale 
n'a  sûrement  pas  l'intention  de  protéger  l'oisivelé. 
Je  demande  donc  qu'il  soit  fait  une  distinction  dans 
le  sort  à  (aire  aux  moines-prêtres  et  a  ceux  qui  ne  le 
sont  pas. 

M.  l'evêque  de  Clermont  :  Les  moines  qui  reste- 
ront dans  les  cloîtres  doivent  être  mieux  traités  par 
vous  que  ceux  qui  en  sortiront.  Ils  auront  lemërile 
d'avoir  été  fidèles  à  leurs  engagements ,  et  vons  de- 
vez applaudir  leur  conduite.  Vous  devez  donc  leur 
laisser  de  quoi  vivre  d'une  manière  décente,  parceJa 
même  qu'ils  auront  des  dépenses  de  culte  dont  leurs 
confrères  sécularisés  cesseront  d'être  diargô.  Ces 
différentes  réflexions  me  déterminent  à  demander 
expressément  que  les  moines  qui  resteront  dans  leurs 
cloîtres  obtiennent  un  traitement  plus  lort  que  ceux 
qui  les  abandonneront. 

On  demande  à  aller  aux  voixsur  les  amendements. 

M.  LE  Président  (d'après  la  demande  de  M.  Ca- 
mus) :  Supprimera-t-on  ou  ne  supprimera-l-on  pas 
de  l'acte  le  mot  usufruitières? 

L'Assemblée  décide  l'ailirmative. 

L'amendement  de  M.  l'abbé  Gouttes  est  divisé. 
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L'Assemblée  décide  qu'il  n*y  a  pas  liea  à  délibérer 
sur  la  première  partie,  ainsi  conçue  :  «  Sans  distinc- 
tion d'âge  et  sans  aucune  différence  entre  les  pères  et 
les  frères.  • 

La  seconde  partie  de  Tamendement  est  décrétée 
dans  la  formule  suivante  ;  •  Après  ces  mots  :  à  la 
charge  des  réparations  localives  ^.seront  ajoutés 
ceux-ci ,  et  des  frais  du  évite,  excepté  dans  les 
églises  paroissiales.  • 

M.  L*ABBâ  DE  Pradt  *.  Je  propose  d'ajouter  à  Tar- 
ticle  «  que  les  moines  qui  vivront  en  communauté 
jouiront  du  mobilier  qui  existe  actuellement  dans 
leurs  maisons,  tel  qu'il  a  été  constaté  par  leur  d^Ia- 
ration,  en  vertu  du  décret  que  TAssemoiée  a  renSu  à 
ce  sujet.  > 

M.  Camus  :  Je  propose  un  sous-amendement,  et 
le  voici  :  «  que  néanmoins  ils  ne  jouiront  qu'en  Qua- 
lité de  dépositaires  de  tous  les  ornements  du  culte , 
à  la  charge  de  les  exhiber  aux  municipalités  toutes 
les  fois  qu'ils  en  seront  requis.  • 

M.  Target  :  Je  demande  que  ce  sous-amendement 
soit  étendu  au  mobilier. 

M.  TkEiLHARD  :  Il  est  inutile,  messieurs,  que  vous 
vous  occupiez  de  cet  objet;  je  dois  vous  proposer 
deux  décrets,  dont  Tun  aura  pour  but  de  déterminer 
répoque  à  laquelle  devront  être  payées  les  pensions  ; 
l'autre  est  relatif  à  la  conservation  de  tout  le  mobi- 
lier ;  il  ne  faut  pas  prononcer  sur  les  amendements 
qui  vous  sont  proposés  sans  avoir  entendu  la  lecture 
de  ces  deux  articles. 

M.  Treilhard  feit  lecture  de  ces  deux  articles. 

On  revient  à  l'amendement  de  M.  Voydel. 

M.  VoTDBL  :  Je  réponds  à  toutes  les  observations 
qui  ont  été  faites  contre  l'amendement  que  j'ai  pro- 
posé. Les  moines  qui  resteront  dans  les  cloîtres  doi- 
vent, dit-on,  obtenir  un  traitement  supérieur  à  celui 
de  ceux  qui  en  sortiront.  Ceux  qui  resteront  dans  les 
clofltes  auront  Tesprit  de  leur  état  :  or,  quel  est  es- 
sentiellement l'esprit  de  Fétat  religieux?  C'est  celui 
de  la  désappropnation.  Si  vous  donnez  aux  moines 
qui  resteront  en  communauté  au-delà  de  leurs  be- 
soins, et  quelssont  leurs  besoins?  Victumet  vesti" 

tum (Il  s'élève  des  murmures  dans  le  côté  droit 

de  la  salle).  Il  est  étonnant  que  j'éprouve  autant  de 
défoveur  quand  je  retrace  les  obligations  religieuses 
dans  une  assemblée  où  il  y  a  tant  de  prélats  catho- 
liques. Si,dis-je,  vous  leur  donnez  au-delà  de  leurs 
besoins,  TAssemblée  nationale  aura  produit  un  effet 
contraire  à  celui  qu'elle*  a  voulu  produire  ;  je  veux 
dire  qu'elle  aura  la  première  porté  les  moines  à  de- . 
venir  infidèles  au  vœu  qu'ils  ont  forAé.  Je  reviens,  et 
je  dis  que  la  pension  que  je  propose  pour  les  religieux 
en  communauté  leur  suffira  ou  ne  leur  sufBra  pas  : 
si  elle  leur  suffit,  vous  ne  leur  devez  rien  de  plus  ;  si 
elle  ne  leur  suffit  pas ,  ils  ont  la  liberté  de  s'occuper 
d'une  manière  honorable  et  lucrative  :  dans  les  deux 
cas  mon  amendement  doit  être  adopté. 

M.  Dulraisse  Duchey  répond  aux  observations  de 
M.  Voydel  par  les  mêmes  raisons  qu'a  déjà  données 
M.  l'évéque  de  Clérmont. 

M.  BozoT  :  Le  but  de  l'Assemblée ,  quand  elle  a 
prononcé  qu'elle  ne  reconnaîtrait  plus  les  vœux  mo- 
nastiques ,  était  de  détruire  l'existence  de  ces  corpo- 
rations religieuses  qu'elle  regardait  comme  impo- 
litiques et  oangereuses.  Accorder  aux  moines  qui 
voudront  profiter  du  bénéfice  de  la  loi  qui  les  au- 
torise à  resta*  dans  leurs  maisons  un  traitement  su- 
périeur à  ceux  qui  profiteront  du  l>énéfice  de  la 
même  loi  qui  les  autorise  à  en  sortir,  ce  serait  man- 
quer le  but  que  se  sont  proposé  les  législateurs;  ce 
serait,  pour  ainsi  dire ,  ordonner  aux  moines  de  de- 
meurer dans  leurs  cloîtres,  car  l'homme  est  toujours 
disposé  à  conserver  son  lien  quand  il  a  trouvé  le 
Lieu.  —Cette  seule  considération  me  détermine  à 


penser  que  l'amendement  de  M.  Voydel  doit  être 
adopté,  et  je  l'adopte  pour  mon  compte. 

M.  LE  DUC  DE  LiANcouRT  :  Il  me  semble  qu'on  a 
quelquefois  envisagé  l'amendement  de  M.  Voydel 
comme  une  question  constitutionnelle.  Je  pense  qu'il 
ne  doit  être  envisagé  que  comme  une  question  éco- 
nomique. Or,  dépense-t-on  davantage  quand  on  vit 
en  communauté  que  lorsqu'on  vit  isolément?  Je  ré- 
ponds non,  et  je  conclus  à  ce  que  l'amendement  soit 
adopté. 

La  discussion  est  fermée. 

On  fait  lecture  de  l'amendement;  il  est  conçu  en 
ces  termes  :  «  La  pension  de  chaque  religieux  des 
ordres  rentes  qui  voudra  vivre  dans  le  cloître  sera 
fixée  à  800  liv.,  et  celle  de  chaque  religieux  des  or- 
dres mendiants  à  600  liv.  » 

La  question  préalable  est  demandée  sur  cet  amen- 
dement, et  mise  aux  voix  par  assis  et  levé. 

M.  LE  PRésiDENT  :  L'Asscmbléc  a  décrété  qu'il  y  a 
avait  lieu  à  délibérer. 

Tout  le  côté  droit  de  la  salle  réclame  contre  ce  dé- 
cret, et  demande  Tappel  nominal. 

M.  LE  PRésroENT  :  J'ai  prononcé  ce  décret ,  non- 
seulement  d'après  ce  que  j'ai  cru  voir,  mais  encore 
d'après  l'avis  de  presque  tout  le  bureau.  Le  bureau 
est  composé  de  six  secrétaires ,  et  cinq  ont  cru  avec 
moi  que  l'Assemblée  avait  décrété  qu'il  y  avait  lieu 
à  délibérer.  Cependant  l'appel  nominal  est  demandé, 
il  va  être  fait. 

M.  LE  MARQUIS  DEBOISAT  :  La  qucstion  était  de 
savoir  s'il  v  avait  lieu  à  délibérer  sur  l'amendement 
de  M.  Voydel.  Cette  question  préalable  a  été  mise 
aux  voix.  L'épreuve  a  oaru  douteuse;  l'appel  nomi- 
nal a  été  réclamé.  Je  oemande  que  l'appel  nominal 
soit  fait,  non  sur  la  question  préalable,  mais  sur  l'a- 
mendement lui-même. 

La  proposition  de  M.  le  marquis  de  Bonnay  est 
adoptée.  L'amendement  est  relu ,  et  l'appel  nominal 
commencé. 

On  procède  à  l'appel  nominal.  —  L'amendement 
de  M.  Voydel  est  rejeté. 

La  discussion  est  reprise. 

M.  ••*  :  Je  propose  de  supprimer  de  l'article  le  mot 
enclos, 

M.  Treilhard  :  Lorsque  le  comité  a  proposé  de 
donner  aux  religieux  qui  préféreront  rester  dans 
leurs  maisons  la  jouissance  des  enclos  qui  en  dépen- 
dent, il  pensait  que  ces  religieux  seraient  assujétis 
aux  réparations  usufruitières  ;  mais  comme  vous  ve- 
nez de  le  juger  différemment,  je  crois  répondre  aux 
vœux  du  comité  en  me  joignant  à  l'auteur  de  l'a- 
mendement. 

M.  Martinbau  :  Il  y  aurait  des  inconvénients  a 
adopter  l'article  purement  et  simplement.  Dans  cer- 
taines maisons,  l'enclos  est  de  fort  peu  d'étendue; 
dans  d'autres,  au  contraire,  il  est  très  considérable... 
11  ne  faut  pas  confondre  les  jardins  avec  les  enclos. 
Il  serait  indécent  de  chercher  à  priver  les  moines  de 
leurs  jardins  pour  en  retirer  du  bénéfice.  Mais  il  y  a 
tel  enclos  qui  vaut  jusqu'à  10, 15  et  20,000  livres  de 
rente. 

Plusieurs  personnes  crient  :  Cela  est  Eiuxl 

Je  n'entends  pas  dire,  reprend  M.  Martineau,  que 
tous  les  enclos  vaillent  20,000  liv.;  mais  je  dis  qu'a  y 
en  a  d'une  très  grande  valeur.  Je  pourrais  citer,  par 
exemple,  le  clos  de  Vougeot,  en  Bourgogne.  Je  pro- 
pose aonc,  par  sous-amendement,  d'ajouter  à  l'arti- 
cle, que  les  religieux  auront  la  jouissance  des  enclos 
attenant  à  leurs  maisons,  à  la  charge  d'en  déduire  le 
produit  sur  leurs  pensions ,  d'après  l'estimation  des 
assemblées  de  département. 

DoM  Gerle  :  11  est  étonnant  que,  d'après  les  pen- 
sions modiques  qu'on  a  accordées  aux  religieux,  on 
veuille  encore  faire  des  difficultés  pour  leur  donner 
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une  jmiififlfMe  tr^fëgère.  Ce  n'est  point  une  opért^- 
tion  de  finances ,  mais  an  acte  de  jnstioe,  que  Tons 
tfvez  vonln  foire  en  rendant  aux  moines  lebr  Hbertë. 
Laisse2-lenr  done  rni  honnête  nécessaire.  Observer 
ffue  les  pauvres  n'oublieront  pas  ces  maisons  où  ils 
étaient  aceontnmés  à  reeeroirdes  secours;  n'onbliez 
pas  «me  ce  sera  tonjonrs  oh  l'on  demandera  lliospi- 
talite,  qn*il  y  font  des  chambres  garnies ,  dn  linge 
et  on  certafin  nombre  de  domestîqnes.  B'après  tontes 
ces  considérations,  que  ie  vous  prie  de  peser  dans 
votre  sagesse ,  je  demanoe  que  1  amendement  et  le 
soos-amendement  soient  rejetés.  * 

M.  Charles  db  Lambth  :  Sans  prétendre  soupçon- 
ner les  intentions  du  préopinant,  qui  a  tant  de  fois 
donné  des  preuves  du  patriotisme  le  plus  pur»  il  me 
semble  que  ses  raisons  ne  sont  pas  du  tout  conclaan- 
tes.  Il  ^agit  d'avoir  toujours  devant  les  yeux  la 
grande  question;  car,  si  nousCaiisons  des  fautes  dans 
les  détails,  nous  devons  craindre  que  le  gage  pré- 
cieux de  la  nation  ne  nous  échappe. 

M.  Target  :  Je  pense  que  si  vont  accordiez  ans 
religieux  la  Jouissance  d'un  enclos^  s'il  y  en  avait  un 
attenant  à  leurs  maisons,  ce  serait  étabhr  parmi  eux- 
mêmes  de  grandes  disproportions,  puisse  là  où  se- 
rait un  enclos  de  1,200  Hy.  ,  la  rénartition  de  cette 
somme  serait  une  faveur  particulière  aux  religieux 
de  la  maison,  et  que  trois  religieux  seulement  pour- 
raient conserver  cette  jouissance. 

M.  L'ABsi***  :  Il  est  an-dessons  de  la  loyauté 
française  de  mesurer  â  la  toise  le  terrain  des  mdi- 
vidus  dont  vous  possédez  tout  le  bien;  écartons 
donc  par  la  question  préalable  un  amendement  aussi 
minutieux. 

M.  DB  Cazalbs  :  L'observation  de  M.  Target  n'est 
pas  juste,  puisque,  par  un  de  vos  décrets,  vous  avez 
ordonné  que  lorsqu'il  n'y  aurait  pas  dans  les  mai- 
sons un  nombre  suffisant  de  religieux ,  ils  seraient 
réunis  à  d'autres  maisons.  En  anolissant  les  vœux 
monastiques,  vous  avez  voulu  faire  un  acte  d'h'ima-* 
nité  et  de  bienfaisance  ;  mais  voUre  intention  n'a  pas 
été  de  traiter  ceux  qui  ajMtlOMieraiêni  plus  favora- 
blement que  ceux  qui  resteraient  fidèles  à  la  règle 
à  laquelle  lis  se  sont  consacrés.  Si  l'amendement  était 
adopté,  il  n'en  résulterait  pour  vous  qu'un  lucre 
bien  peu  précieux.  L'objet  nVst  pas  assez  important 
pour  que  vous  vouliez  vous  donner  les  torts  d'une 
rigueur  déplacée;  laissez  aux  religieux  des  enclos 
qui  sont  plutôt. de  pur  agrément  que  d'aucune 
uUlité. 

M.  Dubois  db  Cbancé  :  Je  propose  de  mettre,  an 
lieu  d'enclos,  «jardins  et  vergers  attenants.  • 

M.  PRfEUB  :  On  n'est  embarrassé  que  parcequ'on 
donne  trop  d'extension  au  root  enclos.  Voua  avez 
voulu  attacher  quelque  douceur  aux  habitations  des 
moines  ;  par  enclos  vous  avez  entendu ,  non  pas  le 
terrain  dans  lequel  il  y  a  des  maisons  construites, 
mais  les  enclos  dans  lesquels  sont  les  fruits  nécessai- 
.  res  â  leur  consommation.  L'amendement  de  M.  Du- 
bois de  Crancé  est  le  plus  sage  de  tous,  mais  il  est 
encore  trop  grave.  11  faut  dire.pour  plus  de  précision, 
■  les  enclos  qui  n'excéderont  pas  quatre  arpents.  • 

Plusieurs  personnes  demandent  encore  la  parole  ; 
d  autres  demandent  qu'on  ferme  la  discussion.  *^ 
L'Assemblée  déclare  que  la  discussion  est  fermée. 

M.  do  Beauhamais  propose  par  amendement  que 
les  religieux  dans  les  villes  soient  restreints  avec 
leurs  pensions  aux  jardins  et  potagers,  et  que,  dans 
les  campagnes ,  on  leur  laisse  en  outre  les  enclos , 
quand  il  n^excéderont  pas  six  arpents. 

M.  l'abbé  Dillon  propose  d'ajouter,  après  les  mots 
•  SIX  arpents,  •  ceux-ci,  «  mesure  de  Paris.  • 


Ces  deux  amendements,  nris  amt  voix,  sont 
adoptés. 
L'article,  ainsi  amenda,  est  décréta  comme  il  iuîi; 

•  Les  feliglenx  qui  préféreront  se  retxnr  dans 
tas  maiflODS  qui  leur  seront  indiqiiées  jomnmr,  dans 
ki  villes,  des  bâtiment»  à  leuruageet  des  Jardins 
potasers;  dans  les  campaanies,  tb  soroBt  en  oatr« 
renclos  y  attenant ,  lorsqiril  n'excédoa  pas  rà  ar- 
pents, mesure  de  Paris;  le  ton!  sons  la  charge  des 
réparationa  lotatîtes  et  des  frais  de  coite  divin,  ex- 
cepté pour  les  églises  paroissiales» 

«  n  sera  en  outre  assigné  aux<Gtes  malsons  un 
traitement  annuel,  en  raison  dn  nombre  de  religieux 
qui  y  résideront  :  le  traitement  ne  sera  pas  fe  même 
pour  les  religieux  mendiants  et  pour  les  religieux 
non  mendiants  ;  il  sera  proportionné  à  Page  des  reli- 
gieux, et  en  toutconformémejitautraîtcmentdécrété 
pour  les  religieux  qui  sortiront  de  leurs  maisons. 

•  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  déterminer 
Pépoque  et  la  manière  dont  les  traiteneiitsaerotttao- 
quittes.  La  quête  sera  alon  interdite  à  tons  lea  reli- 
gieux. » 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


SPECTACLES. 

GoBcnT  ipnnuiL.  —  Les  conoerto  de  In  ( 
PAqaet  M  eommeoeenNit  eetla  «Mièe  que  le  jour  dès  Ra- 
meaux, le  lendemain  de  la  clôtnre  des  ipcctade^  Os  se 
doDoeront  dans  la  salle  de  l^C^éra,  à  la  porta  Saial-aianiii. 
Les  personnes  qui  désireront  louer  des  lores  pour  tous  lea 
concerts,  ou  pour  un  seul,  voudront  blea  s^adiesaer  à 
tf.  Boucatilt,  a  salle  de  l'Opéra. 

AcADiicn  HOTALB  M  UosiQiiB,  —  ÀDJ.  10,  po«r  !■  a* 

et  dernière  capîtation  des  acteurs,  TéUmaqiu  dojii  Tîlt  4t 
Calypto,  ballet  héroïque,  en  S  actes,  de  M.  GardeJ  ;  oidipé 
à  Colonne^  paroles  de  M.  Guillard,  mosique  de  Sacdiini  ; 
et  le  ballet  de  Mirzom  On  commencera  à  cinq  heure»  et 
demie  très  précises. 

twàkiVÊ  Dv  i^  Ninon.  •—  Les  comédiens  français  ortt* 
nalres  du  roi  donneront,  auj.  20,  pour  la  ckknre,  Iférops^ 
xn%.  ;  et  la  Gageure  imprévue ^  eom.  en  i  acte,  en  praae^ 
arec  un  divertissemenL 

ToéATR*  Ttalibh.  —  Ai^  SO,  le*  Troie  Fermière  i  d  le 
Jugement  de  Midau 

Le  pubUc  est  averti  que  le  théfttre  Italien  jouera  |asqa'& 
la  veille  des  Rameaux ,  et  que  MM.  les  localaiies  des  l^ic» 
k  Tannée  jouiront  de  leurs  loges  à  rordinaire.  —  Uaidâ  2ft 
et  jeudi  25,  les  représentations  seront  au  profil  des  pau- 
vres, et  on  s^en  rapportera  à  la  bienfaisance  de  MM.  les 
loeatfthes  envers  les  indigents  sur  la  disposition  des  loges. 

Thbatbb  na  Moiisnua.  —  Aoj.  ÎO,  la  1**  npràs.  des 
Bselavet  par  amour,  opéra  français»  modqne  dd  sigoor 
Paisieilo. 

TBÉAnanu  PALAis-RoTAL.«~Anj.  20,  Gmerré  awmie, 
oom.  en  S  actes,  et  Rieeo,  en  2  actes, 

Pbtits  CoviDiias  de  S.  A.  S.  Mua.  ta  covn  m  Bbao* 
joLAïa.  —  Auj.  20,  à  la  salle  des  Ëlèfes,  faoolevart  du 
Temple,  P  Intendant  euppoeé,  corn,  en  S  actes  ;  aile  PA»- 
tosophe  imaginaire^  opéra-bouiron«  en  8  actes* 

GiaQCB  ou  Palais-Rotal.  —  Avj.  20,  à  0  b. ,  cfloeeit, 
assauts  d'armes  enU^  des  professeurs  et  des  tmateuii  Bo- 
suiteBaljusqn^àil  h. 

GaAns  DAHsauas  no  Roi.  —  Anj.  20,  Ue  Dieeurt  ée 
bonn0  aventura^  pièce  en  2  actes;  la  i**  reprte.  d*iffl»* 
ri  ly  à  Parie^  en  2  actes }  VSnléeement  prêtai,  en  I 
acte t  la  Tremeeêau  é^Âgnie^  aossi  en  i  acte;  tiJrle^mke 
au  fom^aii,  pant.  en  4  actes,  avec  des  divcrtisBeDeota,  d 
divers  exercices  dans  les  entr*actei. 

AiiaiQ0-ConQi:a.->Auj.  20,  UMakntenia,  pièeeea  t 
acte;  ParU  eaueé»  en  8  actea;  et  U  M^nemtg^UnoeemU 
en  un  acte,  avec  des  divertissemenis. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 


fInéêlM  Utîféê  CamUmtiMùpU^  ite  SJonvier. 

cLa  SaUime-Porte  ayant  été  instruite  gue  les  arm»- 
leur»  russes,  qui  avaient  repara  de  nou? eaù  au  milieu  des 
lies,  commençaient  à  y  géuer  extrêmement  la  oaTigation . 
dans  un  moment  où  les  besoins  pressants  de  la  capitale 
eiigent  plus  que  jamais  que  TArdiipel  soit  débarrassé 
d'eonerab.  a  donné  ordre  à  un  des  capitaines  de  baut- 
bord  de  sortir  incessamment  avec  deux  caravelles  et  trois 
frégates,  et  d'aller  établir  sa  croisière  dans  cette  mer*l^ 
Cesl  là  à  peu  près  tout  le  résultat  des  préparatifs  auxquels 
le  Gapitan>-pacna  a  fi^t  travailler  jusquld  dans  Tarsenal 
avec  quelque  activité;  et  Ton  a  observé  que,  depuis  le  dé- 
part de  cette  petite  escadre,  les  travaux  de  la  marine  se 
sont  beaucoup  ralentis.  Ceux  qui  suivent  le  système  paci- 
llque  prétendent  qu*on  doit  attribuer  ce  ralentissement 
aux  n^ociations  entamées  par  le  grand-visir,  et  ils  ajou- 
tent que  la  même  lenteur  se  fait  remarquer  dans  les  dbpo> 
sitions  relatives  aux  armées  de  terre.  En  eflet,  depuis 
quinte  jours  on  n*a  vu  qu*un  très  petit  nombre  d'Asiatiques 
arriver  ici  t>our  passer  en  Homélie,  et  les  officiers  de  la 
Porte  ne  mettent  plus  la  même  ardeur  dans  la  presse  des 
recrues. 

«  La  discite  qu'on  ressent  ici  va  toujours  en  augaien- 
tant ,  oe  qui  fait  que  tout  le  monde  soupire  après  la  paix. 
Le  pain,  fa  viande,  les  légumes  et  même  les  fruits  secs, 
dont  il  y  a  eu  en  tout  temps  une  si  grande  abondance,  se 
vendent  à  un  prix  si  excessif  que  de  mémoire  d'bomme 
on  ne  se  souvient  pas  dVne  époque  semblable  dans  les 
guerres  passées  de  ce  siècle» 

•  Depuis  quelques  jours  on  ne  parle  plus  du  départ  du 
Sultan  pour  Aodrioople,  quoiqu'on  sacne  que  rien  n*a  été 
rontremandé  è  cet  égard,  puisque  les  préparatifii  <{u'on 
fait  pour  y  recevoir  la  cour  se  continuent  jusqu'à  ce  jour, 
et  que  le  nombre  seul  des  ouvriers  a  été  diminué.  D'un 
autre  côté.  Ton  n'apprend  pas  que  les  ministres  étrangers 
aient  été  prévenus  sur  les  dispositions  qu'ils  auront  à  Aire 
pour  ce  Toyage» 

•  La  Porte  vient  enfin  d'être  instruite  queMahmiid, 
pacha  de  Scutari,  n'a  absolument  rien  effectué.de  tout  oe 
(lu'il  avait  promis  pour  obtenir  son  pardon*  Dans  la  lettre 
qu'il  a  écrite  lui-même  au  grand-ytsir,  il  se  plaint  haute- 
ment de  l'inhumanité  et  de  la  mauvaise  foi  dont  les  Bos- 
niaques en  ont  agi  envers  ses  troupes ,  qui  auraient  toutes 
été  dans  le  cas  de  périr  de  &im  s*il  n'avait  fait  des  efforts 
extraordinaires  pour  leur  procurer  du  patn  à  un  prix  exor- 
bitant ;  de  sorte  qu'il  fait  monter  à  plusieurs  millions  de 
piastres  les  frais  que  lui  a  coftté  cette  expédition,  qu'il  n'a 
entreprise  que  pour  prouver  à  la  Porte  son  zèle  pour  la 
religion  ainsi  que  son  respect  pour  le  Grand-Seigneur.  La 
Sublime-Porte  a  paru»  ne  pouvant  mieux  faire,  se  conten- 
ter de  ces  raisons.  •  ^ 

PRUSSE. 

Dt  Bêrlh^  le  9  mare,  —  Il  est  arrivé  depuis  peu  dans 
eette  ville  un  partieulier  qui.  se  dit  fils  du  célèbre  Gaglios- 
tro.  Le  gouverneur  de  la  i^le,  qui  est  aussi  cfaar^  d'y 
maintenir  la  police,  l'ayant  fait  interroger  sur  l'objet  de 
son  arrivée  à  Beriin,  il  a  répondu  quil  venait  implorer  le 
seeoarsdu  roi  de  Prusse,  contre  le  pape,  qui  a  prité  son 
père  de  la  liberté. 

Ce  sera  le  V  juillet  prochain  que  la  ville  de  Dantrig  et 
le  distriet  en  deçà  de  la  WarU  passeront  sous  la  domina- 
tion prussienne,  en  vertu  d'une  conventioo  eeaeloe  avee 
la  république  de  Pologne^ 

Le  général  comte  de  Kalkreoth,  chargé  par  le  roi  d'une 
eommiision  importante,  s'est  rendu  à  Gasiel  i  il  est  attendu 
ici  incessamment.  Il  a  été  chargé  de  déclarer  au  landgrate 
régnant  de  Hesse,  s  que  S.  M.  ne  Terrait  nullement  avee 
IndIlKreoee,  que,  tous  quelque  prétexte  et  en  Ihvenr  de 

i^  Série.  —  Tom$  /i^ 


qudque  parti  que  ce  At,  le  landgrave  fil  marcher  des 
troupes  Ters  le  Brabant,  en  ajoutant  qu'on  ferait  TUloir 
d'une  autre  manière  les  droits  ou  prétentions  que  la  mai* 
son  de  Hesse  peut  avoir  à  la  charge  des  provineei  beigl- 
ques,  etc.  B 

ALLEMAGNE. 


De  Fiênnâ,  U  h  mari.  *—  Les  Eiati  sont  aaienhlés 
dans  CAtUrkhe*  Leur  activité  semUe  extraordinaire.  On  y 
parle  d'un  ton  qui  donne  à  penser  que  les  circonstances 
leur  paraissent  fkvorables.  La  séance  du  27  février  a  été 
bruyante,  mais  sans  orage.  La  discussion  n'avait  qu'un 
objet;  il  n'y  a  eu  qu'un  parti.  On  s'est  élevé  contre  le  nou- 
veau règlement  du  !•'  novembre  dernier,  relatif  aux  inn 
pats.  Il  ne  s'est  élevé*  dans  Tordre  de  la  noblesse ,  que 
deux  personnes  qui ,  sans  justifier  l'opération  en  elle» 
mC'me,  ont  opposé  les  intentions,  sans  doute  bienveillantes, 
de  Joiêpk  Ù,  à  l'ignorance  des  agents  qui  Tavaient 
trompé.  Au  reste,  l'esprit  qui  règne  dans  les  EtaU  n'an- 
nonce point  des  intentions  édatréà  et  patriotiques;  nulle 
Tertn  ne  s'y  montre  encore.  L'argent  1  l'argent  1  Le  fisc  est 
l'ennemi  commun.  La;  raison  que  nul  sentiment  ne  porte 
ne  Ta  pas  au-delà  des  querelles  fiscales.  U  est  reconnu 
que  la  classe  des  laboureurs  et  celle  des  artisans  sont  mieux 
traitées  dans  le  nouvel  ordre  des  choses,  et  les  Etats  me« 
naoent  de  leurs  protestations.  Les  seigneurs  ne  peuvent 
pas  supporter,  non«seulement  le  sureroU  des  impéts  au* 
quel  ler^ement  de  novembre  les  assojétit ,  mais  encore 
l'idée  que  d'antres  classes  d'hommes  pareissent  soulagées 
aux  dépens  de  leur  etutê  protectrioei..  On  assure  donc  que 
l'Autriche  aura  cette  année  des  Etats  orageui.  Cependant 
le  premier  ordre,  celui  des  prélats,  est  moins  nombreux 
auioord'hui.  La  suppression  de  plusieurs  couvents  riches, 
et  de  plusieurs  abbayes  a  sensiblement  diminué  la  prépon- 
dérance, et  peut-être  attisé  les  considérations  du  clergé  au- 
trichien. —  NousobserTerons  que  ces  nouvelles  sont  d'un 
asseï  grand  intérêt  pour  n'être  point  adoplées  sans  une 
Qonfirmation  plus  authentique.  Il  en  est  ainsi  de  celles  qui 
concernent  la  Hongrie.  On  écrit  que  les  Hongrois  revien- 
nent de  leur  enthousiasme  pour  le  rncrit  du  tSJanvierm 
Us  aspirent,  du  moins  une  grande  partie,  à  une  révolution 
plus  complète,  et  qui  tienne  moins  à  leur  histoire  ancienne* 
Déjà  Vordre  iquettrCf  les  nobles  delà  seconde  classe* 
demandent  à  être  admis  à  toutes  les  prérogatives  des  nui- 

Siafj.  Us  n'attendent  que  la  prochaine  diète  pour  faire 
later  leur  jalousie  et  leurs  prétentions  à  Tégalité.  S'il» 
parlent  de  tewrs  droits  ^  il  est  probable  que  le  peuple  sou- 
tiendra qu'il  a  des  droite  aussi,  et  que  c'est  où  les  siens 
sont  reconnus  qu'il  est  seulement  permis  de  parler  d^éga- 
liti  et  de  liberté. 

La  paix  n'est  pas  si  éloignée  qu'on  le  croit,  malgré  les 
apparences  des  grands  préparatib  militaires.  Les  maré- 
chaux Laudhon,  Lascy,  Haddik  et  Pellegrini  la  conseil- 
lent, et  on  prétend  même  que  les  ordres  ont  déjà  été  expé- 
diés aux  troupes  de  n'agir  que  défensivement, 

Orsovva ,  qoi  ne  s'est  point  rendu  par  capitulation,  a 
trouvé  moyen  de  se  procurer  des  viTres;  cette  place  restera 
bloquée. 

Des  lettres  de  Temeswar  apprennent  que  le  militaire  est 
en  mouvement.  On  fait  partir  de  l'artillerie,  et  les  convola 
se  font  de  toui  les  côtés.  Le  régiment  de  Wirteioaberg  a 
quitté  son  cantonnement,  et  est  arrivé  à  Temeswar  le  id  fé- 
vrier. U  doit  se  rendre  à  Méhadie. 

On  écrit  de  Bude  le  19  février,  que  le  corps  des  bomber» 
diere  qui  est  dans  cette  rille  attend  les  ordres  pour  se 
mettre  en  marche.  L'artillerie  de  réserve ,  l'état-major  et 
le  3*  régiment  d'artillerie  se  rendront  par  Pesth  et  Tyrnau  à 
Olmfits.  Les  régiments  de  Ferdinand  de  Toscane  et  de  la 
Tour,  ainsi  que  ceux  de  Caprare  et  de  Charles  de  Toscane, 
sont  en  marche.  —M.  le  comte  de  La  Tour  commandera 
l'artillerie  de  l'armée  en  Hongrie.  —  On  apprend ,  par  des 
lettres  de  Prague  du  S  mars ,  que  les  artilleurs  qui  se  trou* 
vent  aux  euTlrons  de  Petervraradin ,  ont  reçu  l'ordre  de  sf 
rendre  à  Garisboorg  en  Transylvanie,  où  ils  prendront  i'ar* 
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tillerle  néoesMlre,  pour  ouvrir  la  otmptgne,  si  la  rierre 
continue,  par  le  t\é$9  de  Kilia  en  Bessarabie.  —  Le  prince 
de  Cobourg  a  garnie  avec  une  partie  du  oorpt  du  prince 
Hobenlobe.  les  défilés  de  la  Transylvanie,  pour  proléger 
le  reste  do  ion  année.  On  mande»  dans  les  natales  lettres  de 
Prague,  que  déjà  les  troupes  qui  Kent  leurs  quartiers  d'hiver, 
et  se  rassemblent  dans  la  Servie,  la  Hongrie,  le  Bannat, 
TEsdavonle  et  la  Valacbie.  Les  Turcs  se  rassemblent  aussi 
entre  Gladowa  et  Widdin ,  et  sur  les  frontières  de  la  Croa- 
tie. Ils  ont,  ajoute-t-oo,  une  contenance  qui  oblige  les 
«vant-posies  des  Autrichiens  k  se  tenir  sur  leurs  gardes. 

On  mande  de  Dresde  que  l'on  s*y  occupe  à  former  la 
chancellerie  du  vicariat  de  TEmpire  pour  les  provinces 
d'Allemagne  régies  par  le  droit  saxon.  —  Toute  l'armée 
électorale  arrive  successivement  aui  environs  de  Dresde, 
et  Ton  forme  un  cordon  le  long  des  fronUërei  de  la  Bo- 
hème. 

De  RatUbonn»^  U  8  mors.  —  Les  affaires  de  la  plut 
grande  importance  se  pressent  dans  ce  moment  ft  la  diète 
du  corps  germanique.  L'Empire  est  sans  chef,  et  après  une 
révolution  de  quarante-cinq  années,  le  vicariat  de  l'Em- 
pire exerce  actuellement  les  principales  fonctions  de  l'au- 
torité impériale.  La  chambre  de  Wetziar  voit  approcher  le 
terme  de  la  Visitation  ordinaire,  prescrite  par  les  lois.  On 
est  incertain  sur  le  choix  du  chef  futur  de  TEmpire  et  sur 
le  temps  de  l'élection.  Les  divers  intérêts  de  plusieurs 
cours  d'Allemagne  donnent  une  certaine  tension  aux 
affaires  publiques.  Les  effets  de  l'union  germanique  pa- 
raissent se  développer  en  faveur  d*nn  certain  prince.  Il 
règne  des  troubles  dans  plusieurs  provinces  de  l'Empire. 
Les  affaires  de  Liège  ne  promettent  pas  une  tournure  heu* 
reuse.  Mais,  au  milieu  de  tous  ces  grands  intérêts,  qui  pa- 
raissent s'entrechoquer,  on  espère  de  les  concilier  tous  par 
rinfluence  de  la  constitution  germanique,  qui  est  la  base 
du  bonheur  public  et  particulier  de  ce  vaste  Empire. 

Le  prévôt  de  Berchtolsgaden,  Joseph  Conrad,  baron  de 
Schrofenberg,  a  été  du,  le  1"  de  ce  mois,  prince-évèque 
de  Preysingue. 

ITALIE. 

Dt  FtarmuÊ,  U  5  nuira.  —  Le  grand-duc,  aujourd'hui 
roi  de  Hongrie  et  de  Bohème ,  est  parti  de  cette  ville  le 
i"  de  ce  mois,  pour  se  rendre  à  Vienne.  Sa  Majesté  est 
accompagnée,  pendant  ce  voyage,  par  le  général  marquis 
Manfredini,  gouverneur  des  archiducs. 

Le  grandkluc  a  institué,  avant  son  départ,  un  conseil 
de  ré^ce  qui  doit  gouverner  la  Toscane  jusqu'à  nouvel 
ordre.  Ce  conseil  est  présidé  par  le  sénateur  Antoine  Ser- 
ristori. 

Le  même  jour,  1*'  de  ce  mois,  la  cour  a  pris  le  deuil 
pour  trois  mois  à  l'occasion  de  la  mort  de  l'empereur.  La 
reine  est  retournée  à  Pise»  où  elle  passera  encore  quel- 
ques jourk 

ANGLETERRE. 

piaLimiiT. 
Ckambrt  eu  Communié* 

La  motion  de  M.  Fox,  pour  la  révocation  de  Pacte  du 
test  et  de  celui  de  corporation,  a  été  rejetée  à  une  majorité 
de  189  voix  contre  i05  ;  celle  de  M.  Flood ,  encore  moins 
bien  accueillie,  n'a  pas  même  été  remise  aux  voix,  Tora- 
teur  ayant  jugé  h  propos  de  la  retirer  lut*mème.  Céi  deux 
tentativçs  infructueuses,  l*une  en  faveur  d'une  tolérance 
religieuse  plus  complète,  Tautre  pour  faire  jouir  le  peuple 
de  la  Grande-Bretagne  d'une  représentation  plus  étendue, 
plus  proportionnée  À  la  population ,  enfin  plus  égale,  ont 
donné  lieu  À  des  discussions  intéressantes  qu'il  nous  est 
impossible  de  présenter  en  une  seule  fois,  même  en  les 
abrégeant,  mais  que  nos  lecteurs  nous  sauront  gré  de  leur 
offrir  suocessivemenL 

L*acte  de  corporation,  passé  dans  la  treiiième  année  du 
lègue  de  Chartes  II,  exige  qu^avant  d'entrer  dans  l'exercice 
d*un  poste  quelconque,  on  reoonniisse,  par  serment, 
qu*aucon  prétexte  n'autorise  à  prendre  les  armes  contre  le 
roi  ou  contre  ceux  qui  agissent  en  son  nom.  Celui  du  lest , 
passé  dans  la  vingt-chiquième  année  du  même  prince,  est 
principalement  destiné  à  exclure  les  papistes  et  les  autres 


sectes  qui  ne  aidvent  pat  les  rites  de  PégHae  anglieane 
des  charges  et  des  emplois  réservés  aux  adhéreou  à  la  rdi* 
gion  dominante.  En  effet,  il  faut  que  le  candidat,  après 
afoir  prêté  le  serment  d'allégeance  et  de  aopréontie, 
communie  sous  les  dovx  eq>èces,  en  dédaraat  Ibrinelle- 
ment  qu'il  n'y  a  aucune  transubstautiation  dans  le  |Miio  ni 
dans  le  fin ,  pendant  ou  après  la  consécraliooi  qneiJe  que 
soit  la  personne  qui  la  fasse. 

Ces  mesures,  peut-être  utiles,  indispenialilcs  mèsne 
dans  les  temps  où  elles  furent  adoptées,  ont  auioard'hui 
Tinconvénient  d'éloigner  beaucoup  de  conscienoes  limo- 
rées  des  emplois  qui  seraient  remplb  avec  succès  par  des 
gens  d'une  prolnté  reconnue  ;  elles  sont  d*aUleara  veza- 
toires,  puisque  pour  de  légères  différences  d'opinioDs  reli- 
gieuses, elles  privent  un  grand  nombre  d'hoomes  des 
droits  de  citoyens  actifs.  Il  faut  pourtant  convenir  ^ne  le 
serment  de  suprématie  est  un  des  remparts  de  la  conslito- 
tion  britannique,  et  même  de  la  tolérance  religieuse,  dont 
les  puritains,  ennemis  jurés  de  l'épiscopat,  et  la  ph»  in- 
tolérante de  toutes  les  sectes  chrétiennes,  ne  laiaaerûent 
assurément  pas  jouir  leurs  frères,  pour  peu  que  ces  calvi- 
nistes rigides  se  trouvassent  en  nombre  prépondérant  dans 
les  emplois  militaires  etcivUs. 

t  Je  crois  devoir,  dit  M.  Fox,  vous  rendre  compte,  mes- 
sieurs ,  des  motifs  qui  m'ont  déterminé  à  prendre  la  pa- 
role dans  une  motion  que  je  me  suis  contenté  d*appuyer 
de  mes  vœux  les  plus  ardents,  lorsqu*un  honorable  mem- 
bre vous  l'a  présentée  dans  deux  autres  sessions.  La  solen- 
nité de  ce  sujet  tient  aujourd'hui  cette  chambre,,  et,  j'ose  le 
dire,  toute  la  Grande-Bretagne  en  attente  ;  aussi  n'a-t-il 
pas  fallu  moins  que  les  sollicitations  les  plus  vives  de  la 
part  de  ceux  que  j'entreprends  dé  relever  de  ToppresMon 
sous  laquelle  ils  gémissent,  pour  me  dédder  à  me  charger 
d'une  cause  qui  avait  déjà  été  en  de  meilleures  aiains.  Je 
ne  vous  le  cacherai  pas  ;  je  suis  sensible  à  la  confianee  de 
mes  commettants  ;  je  le  suis  d'autant  pins,  que  je  rends  le 
bien  pour  le  mal ,  puisqu'en  d'autres  occasions  je  n*ai  ja- 
mais trouvé  de  plus  violents  adversaires  :  votre  indolgenee 
excusera  l'areu  de  la  satisfaction  que  me  donne  ce  triomphe 
sur  des  dispositions  qui  auraient  dû  fhire  choiair  tout  autre 
de  préférence  è  moi  ;  mais  raoh  plus  puissant  motif,  le 
voici  :  c'est  la  cause  de  la  vérité,  de  la  liberté  que  je 
plaide.  Je  suis  fier  d'être  leur  avocat  devant  foos,  sartoat 
dans  ce  moment  qui  semble  appeler  tous  les  homnes 
dont  Topioion  politique  est  comptée  pour  quelque  cboae  à 
développer  publiquement  leurs  idées.  • 
'  Après  cet  exorde,  l'orateur  annonça  qui!  allait  établir 
les  siennes  sur  la  tolérance  religieuse  ;  il  paya  nn  juste  tri- 
but d'élcj^à  la  conduite  des  Français,  qui  ont  recours 
au  principe  originel  pour  assurer  les  droits  de  l'homme,  et 
témoigna  sa  surprise  et  même  son  indignation  de  ce 
qu'on  avait  osé  jeter  du  mépris,  ou  du  ridicule  sur  fa  ré- 
volution dont  l'heureuse  influence  ramenait  ringt-aept 
millions  d'hommes  à  la  liberté  :  il  compara  Vesprit  de  per- 
sécution à  la  folie  qui  agit  conséquemment,  mais  d'après 
de  (kux  principes.  La  grande  erreur  de  rintoléranoe  était 
de  croire  qu'un  homme  pAt  mieux  juger  de  Topinion  d*on 
autre  homme,  que  celuinaiéme  qui  Tavait:  contraire  à  la 
douceur  évangëlique,  cette  rage  d'asservir  les  conscienoes 
avait  armé  la  main  des  puissants  de  fouets  et  de  glaives, 
et  c^était  par  la  douleur  on  la  mort  qu'ils  évident  voulu 
conduire  leurs  frères  au  bonheur  éternel.  -*  La  tolérance , 
malheureusement  trop  moderne  dans  toutes  les  parties  du 
globe,  n'était  née  en  Angleterre  que  sous  le  règne  de 
Guillaume  ;  il  avait  fallu  que  la  philosophie  et  la  raisen  fr< 
vorisassent  ses  progrès ,  fondés  sur  les  principes  de  la  na- 
ture, de  la  morale  et  du  christianisme;  elle  est  l'heureux 
résultat  d'une  juste  défiance  de  nos  opinions,  qui  nous  in- 
spire de  l'indulgence  pour  celles  des  autres,  et  nous  Ikit  c»- 
timer  les  hommes  d'après  leurs  actions»  et  non  d'kprès  leui 
foi.  c  Assurément,  poursuirit  M.  Fox,  un  ami  de  la  tolé- 
rance ne  fera  point  cette  Injure  è  l'espèce  humaine»  de 
voir  dans  son  semblable  un  assassin»  un  ennemi  du  gou- 
vernement, par  cela  seul  qu'il  est  catholique  ronaala  •* 
Toutes  les  épreuves  religieuses  et  politiques  sont  absurdes. 
Le  seul  acte  de  test  raisonnable,  est  celui  de  la  conduite 
passée  d'un  honune;  on  peut  présumer  ce  qu'il  fera  d'a- 
près ce  qu'il  a  fait,  et  non  d'après  ce  qu'il  pense.  N'a-l<«n 
pas  trouvé  de  mauvais  citoyens  parmi  des  angllcnn  s  léléSt 
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tandît  que,  depuis  la  rëfoluUon,  les  dissidents  ont  donné 
force  preuves  de  leur  loyauté?  Mais  c*est  une  raison  que  je 
ne  veux  pas  faire  valoir,  parceque  je  trouve  injuste  de  pro- 
noncer sur  une  classe  d*liommes  diaprés  un  individu,  a 

M.  Fox  insista  pourtant  sur  le  sacrifice  de  leurs  proprié- 
tés et  de  leur  vie,  fhit  par  les  non  conformistes  en  1715  et 
1745,  où  ils  défendirent  la  constitution  contre  les  rebelles, 
et  maintinrent  ia  maison  de  Brunswick  sur  le  trône;  il 
prouva  qu^à  cette  époque  le  haut  clergé  était  aussi  con- 
traire à  la  famille  riante  que  les  dissidents  lui  étaient 
fsTorables:  comment  ces  services  avalent-ils  été  reconnus? 
Lie  parlement  s*étult  vu  forcé,  par  les  dispositions  absurdes 
de  racle  dont  il  poursuivait  la  révocation,  de  passer  un 
acte  de  pardon  pour  tous  ceux  qui  avaient  servi  Sa  Mafeslé 
dans  cette  conjoncture.  Le  parlement  d*Irlande,  poussant 
encore  plus  loin  la  générosité ,  avait  déclaré  que  quicon- 
que persécuterait  un  dissident ,  pour  avoir  porté  les  armes 
en  (aveur  de  son  roi ,  serait  regardé  comme  ennemi  de  son 
pays  et  facobite.  Sans  ce  pardon  la  fidélité  était  pourtant 
exposée  à  être  punie  comme  trahison ,  puisque  Tinjustice 
de  réglise  dominante  refuse  aux  meilleurs  citoyens  non 
conformistes  le  droit  de  verser  leur  sang  pour  la  patrie, 
et  qu*d]elenr  en  fait  un  crime. 

c  Quelques  personnes,  continua  M.  Fox,  supposent  an 
redressement  de  ces  lois  injustes,  dans  ce  moment  qui  est 
pourtant  le  plus  favorable  pour  Teffectuer  sans  compro- 
mettre la  sûreté  de  TEtat;  elles  allèguent  la  situation  ac- 
tuelle des  alBiires  de  nos  .voisins;  mais  je  ne  veux,  pour 
faire  tomber  cette  faible  raison,  que  leur  rappeler  qu'U  y  ■ 
déjà  trois  ans  qo*on  a  présenté  cette  motion  à  la  chambre, 
et  qu*assurément  personne  ne  pouvait  prévoir  à  cette  épo* 
que  la  révolution  qui  vient  d*arriver  en  France.  » 

«  Après  avoir  considéré  le  clergé  sous  les  deux  rapports 
des  lumières  et  de  la  conduite  de  ses  membres,  pour  plu- 
sieurs desquels  il  faisait  profession  de  la  plus  haute  es- 
time, M.  Fox  Tenvisagea  sons  un  troisième,  c*cst-à-dire 
agissant  comme  parti.  Il  ne  dissimula  pas  qu*à  cet  égard 
il  le  trouvait  répréhensible,  dangereux,  directement  op- 
posé à  la  constitution  :  Téglise,  dit-il ,  ne  s*est  jamais  mê- 
lée dans  les  affaires  politiques  que  pour  le  malheur  do 
hommes.  Un  pays  est  bien  à  plaindre  lorsqu*il  sert  de 
théâtre  aux  dissensions  de  quelques  sectes,  mais  surtout 
quand  Tégllse,  voulant  jouer  un  rôle,  s*est  fait  un  parti. 
Considérée  comme  corps,  elle  a  toujours  été  formidable. 
Vous  n*aves  pas  sans  doute  oublié  que  les  prêtres  ont  fait 
usage  autrefois,  ainsi  qu*aujourd'bui,  de  Tarme  terrible 
du  danger  réel  ou  prétendu  que  courait  la  religion ,  et 
que  ce  prétexte  a  toujours  servi  de  signal  aux  tyrans  pour 
opprimer  les  peuples.  Ici  rbonorable  membre  a  fait  entrer 
dans  sa  harangue  un  tableau  rapide  et  vigoureux  des  varia» 
lions  politiques  du  clergé  de  la  Grande-Bretagne,  con- 
atamment  calculées  sur  ses  intérêts  temporels.  —  tUu  des 
motifs  des  alarmes  de  nos  prêtres,  a-t-il  ajouté,  c*est 
qu'ils  sentent  qu*ils  négligent  leurs  devoirs;  or  Ton  m'a- 
vouera que  priver  les  non-conformisies  de  leurs  droits  & 
cause  de  cela,  serait  aussi  par  trop  dur;  l'innocent  porte- 
rait la  peine  due  au  coupable.  • —  Puis,  s'attachant  à  cooif- 
battreTobjectionla  plus  spécieuse,  il  tourna  en  ridicule 
les  prétendus  dangers  de  TégUse;  il  la  rassura  par  Teiem- 
ple  du  parlement ,  qui  voyait,  sans  en  être  effrayé  pour  la 
constitution,  on  adversaire  de  la  représentation  actuelle  du 
peuple  siéger  &  la  tête  de  la  trésorerie,  i  Les  non-confor- 
mistes, disait-on,  réclamaient  la  tolérance,  parcequ'ib 
n'étaient  pas  les  plus  forts;  s'ils  le  devenaient,  personne 
ne  serait  moins  tolérant  qu'eux,  t  L'opinant  les  lava  de  ce 
reproche  en  rappelant  l'état  de  l'Ecosse  à  Tépoque  de  sa 
réunioa  avec  l'Angleterre»       (La  iuiiê  ineestanuMHU) 


FRANCE. 

Extrait  d^uM  lettre  de  Bordeaux,  du  18  mari. 

Si  le  discours  du  roi,  du  4  février,  à  l'Assemblée  natio- 
nale, a  fait  ici  une  grande  sensation,  la  nouvelle  du  décret 
qui  a  été  rendu  lundi  dernier,  av  sujet  de  nos  colonies,  ■ 
occasionné  une  joie  et  une  satisfaction  aussi  générales. 
Cette  nouvelle  nous  est  parvenue  mercredi  madn  par  un 
courrier  extraordinaire,  et  dès  l'après-inidi  le  décret  a  été 


vendu  et  publié.  En  conséquence,  on  a  expédié  sur  le 
champ  à  Saint-Doniingue  un  vaisseau  marchand,  qui 
était  prêt  à  partir,  pour  porter  cette  heureuse  nouvelle.  Il 
résulte  déjà  une  augmentation  sur  les  denrées  coloniales, 
et  un  encouragement  dans  les  armements,  oonséquem- 
mentdes  ventes  de  vins,  etc.,  moyennant  quoi  tout  le 
monde  a  comme  acquis  une  nouvelle  vie.  Ce  courrier  a  été 
adressé  par  M.  Nérac,  notre  député,  à  la  chambre  de  corn* 
merce,  où  il  est  venu  descendre  directement,  et  son  paquet 
a  été  ouvert  publiquement. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 
Àuemhlée  des  représentante  de  la  comfnune. 

Le  pivjet  d'un  parc  d'artillerie,  conçu  dans  la 
forme  indiquée  dans  le  plan  de  la  municipalité,  a 
rencontré  une  opposition  formelle,  non-seulement 
dans  les  districts,  mais  même  chez  toutes  les  per- 
sonnes de  Paris  qui  réfléchissent  mûrement. 

On  le  trouye,  lo  inutile;  2o  dangereux;  3o  dispen- 
dieux. 

Inutile,  en  ce  ^e  ni  la  sûreté  intérieure  de  Paris, 
ni  sa  sûreté  extérieure,  n'ont  besoin  d'une  force  aussi 
formidable.  Paris  n'est  pas  une  ville  frontière;  il  n'a 
point  d'ennemis  dans  son  sein  qui  exigent  une  puis 
santé  artillerie  pour  les  contenir  ou  les  réprimer. 
Quel  avenir  nous  annoncerait-on,  si  une  garde  nom- 
breuse ne  suffisait  point  à  notre  sûreté,  et  qu'il  fût 
nécessaire  d'y  joindre  l'appareil  d'une  artillerie  pro- 
digieuse et  menaçante  ? 

On  a  cru  c|ue,  parceque  Paris  avait  une  garde  na- 
tionale, un  etât-major,  soixante  chefe  de  bataillon, 
il  fallait  encore  renforcer  cette  phalange  d'un  symé- 
trique assemblage  de  canons,  afin  que  l'aspect  mili- 
taire eu  fût  plus  régulier.  Ne  nous  suffit-il  pas  de 
Quelques  canons  pour  les  fêtes,  et  pour  annoncer 
rentrée  ou  la  sortie  du  roi  ?  L'ennemi  n'est  plus  à 
nos  portes,  et  Paris  est  au  centre  de  l'empire.  Ja- 
mais, pour  sauver  son  royaume,  Louis XIV  ne  pensa, 
après  la  bataille  de  Ramillies,  à  établir  un  parc  d'ar- 
tillerie pour  mettre  la  capitale  en  état  de  défense. 

Ce  parc  est  donc  inutile  :  voyons  comment  il  est 
dangereux. 

Avec  une  constitution  et  la  soumission  aux  lois, 
nous  n'avons  point  à  craindre  le  retour  du  despo- 
tisme; cependant,  si  quelque  chose  pouvait  secon- 
der ses  desseins  cachés  et  lui  faciliter  notre  conquête, 
ce  serait  ce  parc  établi  pour  nous  défendre,  et  qui 
serait  bientôt  dirigé  contre  nous.  Si  je  ne  me  trompe, 
la  Bastille  pouvait  aussi  défendre  Paris,  et  l'on  sait 
à  quoi  elle  a  servi. 

Ce  ne  serait  pas  seulement  le  despotisme  royal  ou 
ministériel  qui  pourrait  nous  faire  repentir  d'une  pa- 
reille institution  ;  ce  serait  encore  le  despotisme 
anarchique,  celui  qui  naît  du  mépris  des  lois  et  du 
sentiment  de  la  force  physique.  Paris  serait  alors 
sous  le  régime  du  canon,  et  tout  serait  perdu. 

Je  conçois  bien  au'on  a  voulu  aussi,  par  cette  ins- 
titution, réunir  ennn  toutes  ces  boUches  à  feu  si  bi- 
zarrement placées  à  la  porte  des  maisons  et  dans  tous 
les  quartiers  de  Paris.  11  y  a  de  la  raison  à  faire  ces- 
ser ce  puéril  appareil  de  guerre,  qui  ne  peut  que 
fatiguer  les  gens  sensés,  leur  faire  prendre  la  capi- 
tale en  aversion,  en  éloigner  les  familles  paisibles  et 
opulentes,  et  prolonger  ainsi  le  règne  de  la  misère 
du  peuple. 

Mais  Ton  peut  effectuer  cette  réunion  sans  orga- 
niser un  parc  d'artillerie,  créer  de  nouvelles  olacos, 
de  nouveaux  grades,  et  accumuler  ainsi  les  dépenses 
militaires  déjà  énormes,  déjà  disproportionnées  avec 
toutes  celles  de  l'état  civil,  et  qui  feraient ,  par  la 
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/  suite,  d«  Paris  nne ville  de  garnison;  excellent  moyen 
pour  la  ruiner,  c'est-ànlire  potr  en  éloigner  tout  ce 
qai  en  faisait  la  richesse  et  l'ornement. 

Ce  parc  coûterait  annuellement  320,000  liv.,  et 
cela  pour  avoir  le  plaisir  de  donner  imel(pie5  places, 
et  d'offrir  jun  spectacle  nouveau  à  Paris;  spectacle 
dont  nous  n'avons  pas  besoin,  et  que  nous  ne  som- 
mes pas  en  état  de  pa  ver« 

II  est  ridicule  que,  lorsau'il  a'eiiste  pas  un  fonds 
de  10  sous  sur  lequel  l'administration  puisse  assi- 
gner des  secours  aux  malheureux  qui  s  adressent  à 
elle,  pour  -obtenir,  soit  un  renvoi  dans  leurs  pro- 
vinces, soit  des  ressources  momentanées  pour  les 
empêcher  de  se  livrer  au  vol,  à  la  mendicité,  à  la 
prostitution  ;  il  est,  dis-je,  ridicule  que,  dans  une  si 
Iionteuse  détresse,  on  propose  un  ét'îblissemcnt  inu- 
tile et  ftitigant,  qai  finirait  par  eoûter  plus  de 
300,000  liv.  chaque  année. 

Ainsi,  point  de  parc  d'arrtiUfrie  à  Paris;  nons  n'a- 
TOUS  pas  besoin  de  cet  appareil  militaire;  il  est  dan- 
gereux, il  est  au-dessus  oe  nos  moyens;  c*est  le  ré- 
sultat d*HQ  discours  prononcé  à  la  commune,  au 
nom  d'un  très  grand  nombre  de  districts ,  qui  y 
avaient  dépoté  tout  exprès  pour  cet  objet,  et  qui  ont 
demandé  que  leors  réobmations  furent  insMes 
dans  Isprooès^-verbal. 

-«-  Le  niéaK  jour,  M.  Tabbé  Mulot  «  prodamé 
président  M.  Tabbé  Fauchet,  que  le  public  sVton* 
naît  de  n'avoir  pas  encore  vu  remplir  cette  f^ace, 
dae  à  son  méiite  personnel  et  aux  services  qu'il  a 
lendos  depuis  la  révoiutiott. 


MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

De  Cclmur.  Messîre  Elîenne-Tgnace  de  Salomon, 
nrésîdentau  conseil  souverain  d'Alsace,  maire.  Mem- 
bres de  la  municipalité:  MW.  Daniel-Adam  Eggcrlé, 
ingénieur-fiéographe  audit  conseil;  Antoine  Richert 
le  vieux,  lanoureur;  André  Rockenstroh,  pelletier; 
Jean  Biechelé,  pêcheur;  Jonas  Mosmann,  horloger; 
Xaviar  Richaro,  avocat;  Louis  Réecli,  arpenteur- 
juré;  Ignace  Voisard,  avocat;  Ignace  Baccara,  ton- 
nelier; Martin  Slockmcycr,  batelier;  Philippe- An- 
toine Danzas,  avocat.  Procureur  de  la  commune, 
M.  Jean-Bernard  Albert,  avocat  audit  conseil.  Subs- 
titut, M.  Louis-AloTse  Lang,  aussi  avocat  au  conseil. 

La  commune  de  Colmar  a  su,  par  un  heureux  con- 
cours de  citoyens  de  tous  états,  conserver  le  calme 
et  la  tranquillité  depuis  le  premier  pas  que  la  France 
a  ftiit  vers  la  liberté. 

Elle  a  formé  dans  son  sein  la  première  garde  na- 
tionale qui  ait  paru  en  Alsace;  elle  a  établi  son  con- 
seil-général avec  une  entière  tranquillité  ;  le  choir 
de  son  maire  est  un  tribut  dû  aux  soins  zélés  que  ce 
magistrat  citoyen  a  donnés  au  maintien  du  repos 
public  dès  les  premiers  moments  oi!l  les  troubles  et 
reffervescence  étaient  à  craindre. 

Ces  mêmes  motifis  de  oonliance  cl  de  reconnais- 
sance Tout  guidée  dans  le  choix  de  son  conseil-gé- 
néral. 

Cet  accord,  tendant  au  maintien  d'ime  constitu- 
tion qui  fait  le  bonheur  des  Français,  est  la  preuve 
la  moins  équivoque  de  l'entière  adhésion  de  la  com- 
mune de  Colmar  aux  lois  profondément  combinées 
par  rAssemblée  nationale,  et  de  l'injustice  des  dé- 
tracteurs qui  ont  osé  suspecter  les  sentiments  des 
citoyens  de  cette  ville. 


COUB  BU  CHATELET  DE  PARIS. 

L'admire  des  eardcs-chasses  du  village  de  Cotfljeft 
a  été  jugée.  M.  «e  Bruges  a  défendu  tous  les  accusés; 


Nous  rappelons  ici  que  MM.  Charles  et  Nicolas  Jam- 
bon et  Dnpré  étaient  prévenus  d'avoir  tiré  des  coups 
de  fusil  sur  MM.  Roussel  et  Georget,  qui  bracoo- 
naient,  et  que  M.  Narcisse  avait  éw  décrété^  sur  le 
soupçon  d'avoir  eu  connaissance  du  complof • 

La  preuve  des  faits  imputés  n'a  pas  paru  complète. 
M.  de  Bruges  a  fiiit  voir,  par  le  procès  lui  même 
qu'il  n'y  avait  pas  d'assassinat  pr^umë;  que  les  tra- 
ces de  sang  provenaient  du  transport  d'une  biche  de 
Courquetaine  à  Coubert,  et  qu'en  passant  à  une 
porte  appelée  la  GartHtie,  Tammal  l'avait  enaaii. 
glantée;  que  dès-lors  les  prétendus  indices  ne  prou- 
vaient rien. 

Du  18  mari.  Sentence  de  ce  tribunal,  qui  pm 
nonceun  plus  ample  informé  d'un  an ,  avec  îiDertc,  à 
l'égard  de  MM.  Charles  et  Nicolas  Jambon  et  P/errt- 
Dnpré  9  et  qui  déchaîne  d'accusation  M.  Pierre  Nar- 
cisse. 

Le  jugement  a  été  conforme  aiuc  obnduâoiis  de 
M«  le  procureur  dn  roi. 

Les  prisonniers,  dont  Ton  était  dangereoseiBeat 
malade  de  son  «éjour  dans  la  prison»  ont  été  élargis 
sur-Ie-eliamp. 


UVfiSS  BiO(iV£AOX.  : 

ÏjU  Prandadêf  ou  i'ùuckunù  i^oiMhi  poèiae  «■  lear 
cbanU,  orn^  chacun  4e  d^ui  jolieft  eMaisyw;  par 
M.  Vernes  1US|  citoyen  de  Genève  A  P/uh^  cfa»  U.  Muta' 
dan,  libraire,  rue  Saiot-Andrérde^Arls  hùtsl  de  ChMeau- 
vieat  ;  et  à  Naales,  chez  M.  Louis»  t  .vol.  UkS^jteanxm 
8S0  pages. 

Lo  M^téide,  ou  U  Siège  et  »aUe,  ptr  U.  DesiBMH 
Unsv  cMitiilear-géfiéral  des  Pennes.  A  Sedan,  iiqpriiiiéà 
BoaiUgoY  et  se  vend  cba  14qs  les  «DasdlaMs  de  aoweao- 
téfc  L^ulfluv  ne  4oim0  ifoo  Je»  tmit  pnfldcfs  cbantade 
son  poèoae,  iloot  il  fera  parailie  la  sutta*  si  Ml  «sai  ert 

l4i  Ji(uiUU  dèvoiUù^  ou  itofpaii  4e  Piété*  MUàeiUh' 
ç^e$  pour  mnlr  h  soa  iustoire»  ^a?  ee^celle  ^ipapbe  ; 

BÊtetta  ii/>))a^iit  rng^tis 
Régla,  et  nubraoe  penitùt  piiMere  eiTentg. 

ViRC,  jEniiàe,YiJ.  VUl, 

A  Paris I  clifz  M.  Beseone,  «ibraiie,  an  Artab-RapI? 
sixt^n]e  et  sppiîèine  lîTraîsons.  La  rfiitoe  canlient  det 
notes  rclatîTes  bui  personnes  mises  ^  la  Oailille  de|Nii$  le 
4Sdéoefnl)re4T781n«qii''au  iS  octobre  1T79.  LasqiUène, 
défiuls  lefS^lcfbrtïrwjristtu'au  ^0  jaaVifr  ilW,  Le 
produit  de  cet  onfrage  est  destiné  au  sodhjSMeiA  des 
malbeiirsinf. 


BULLETIN 

DE  L'ASSBKBLiE -IUTIOIIàLB. 

siAMCfi'iit;  %%^zsi  20  auos. 

la  séance  commence  par  la  Jectare  de  qucA^nes  adre»^ 
ses.  —  L*armée  patriotiqae  de  Bordeaux  pitsente  des  ac- 
tîoBs  de  grâces  pour  le  décret  rcialif  aux  colonies  :  die  d6- 
▼doopefes  aTantai^es  i|ul  résulteront  des  disposilioos  quH 
contient ,  et  offre  à  fAssemblée  Thommage  de  son  8dmir> 
tfcm  et  de  sa  fidOité.  >^€ette  adresse  n^est  point  applaudir. 

M.  Lanjuinai«  ;  Ou  vient  4e  tii^e^-dans  le  procès- 
verbal  de  la  séance  de  jeudi  soir,  un  décret  concer- 
nant les  bois  ecclésiastique»  ;  f  y  propose  une  addi- 
tion ;  voici  le  fait  qui  m  en  fait  reconnaître  la  néces- 
sité. Par  arrêt  du  conseil  do  18  décembre  1787, 
Ai.  Tarckevéque  de  .Sens,  abbé  de  Smi>M>imb,  a  4M 
autorisé  à  vendre  un  quart  de  réserve  ^It^iendant  ds 
ee4le  alsibaye,  et  composé  de  mille  arpents,  pour  «Op 
pteycr  k  produit  de  eette  vente  en  «icvref  pies, 
cotfwiie  ^on  Hx  semblera.  Le  parlement  de  Bouen  a 
anspendu  cette  coupe  :  un  nouvel  arrêt  du  conseil 
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a  cassé  celui  du  parlement  de  Rouen.  L'adjudication 
s*est  montée  k  700,000  livres.  La  moitié  du^prix  de 
cette  vente  a  déjà  été  payée  par  Tadjudicataire  :  je 
demande  qu'on  ajoute  au'décret  le  mot  exploilalion; 
la  partie  oe  l'article  où  il  serait  inséré  se  trouverait 
ainsi  rédigée  :  «  il  sera  pareillement  sursis  à  toutes 
permissions,  adjudications,  exploiltUioiM,  etc.  »  Avec 
cette  addition  vous  conserverez  de  grands  biens  à  la 
nation. 

Cette  addition  est  décrétée. 

M.  Mahtinbau  :  L*arrét  du  conseil  qui  a  cassé 
Farrét  du  parlement  de  Rouen  est  du  20  décembre 

1789.  CVst  au  moment  où  nous  nous  occupons  de 
ménager  les  ressources  publiques,  qu'on  levé  des 

oppositions  formées  par  les  tribunaux Je  fais  la 

motion  de  demander  au  chef  du  département  les  mo- 
tifs sur  lesquels  Farrét  du  parlement  a  été  rendu. 

L'Assemblée  ordonne  qu'il  aéra  pris  de»  îoformations 
pour  s^assurer  du  fait  d-dessus  énoncé. 

M.  Target  :  II  y  a  quelques  articles  constitution- 
nels sur  lesquels  il  est  important  de  prononcer  avant 
la  formation  des  assemblées  de  district  et  de  dépar- 
tement. Le  comité  de  constitution  m'a  charge  de 
vous  le  présenter. 

M.  Dupont  :  Vous  avez  à  terminer  votre  décret 
sur  la  gabelle;  il  serait  à  propos  de  vous  en  occuper 
dans  cette  séancex  II  ne  vous  reste  que  quinze  jours 
pour  établir  vos  tînances  de  cette  année;  Il  faut 
mettre  au  courant  les  dépenses  extraordinaires  de 

1790,  et  rendre  manifeste  fa  solidité  des  fonds  extra- 
ordinaires. On  a  mis  un  grand  talent  à  prouver  que 
ces  fonds  sont  nuls  et  ne  portent  sur  rien.  Il  importe 
a  votre  salut  de  démontrer  le  contraire.  Je  demande 
qu'on  n'interrompe  plus  le  travail  des  finances  quand 
on  aura  statué  sur  les  décrets  que  le  comité  de  con- 
stitution va  vous  présenter. 

M.  Target:  Nous  devons  commencer  par  vous 
soumettre  une  rédaction  relative  à  la  présence  des 
députés  absents  de  l'Assemblée  nationale  dans  les 
lieux  des  élections.  Le  comité  adopte  les  principes 
de  cette  motion,  et  vous  propose  le  projet  de  décret 
suivant  : 

•  Les  membres  absents  de  l'Assemblée  nationale 
ne  pourront,  pendant  la  session  actuellç,  même  en 
donnant  leur  démission,  être  élus  membre  de  Tadmi- 
nistration  de  département  dans  l'étendue  duquel  ils 
se  trouveront  lors  des  élections,  ni  de  celles  des  dis- 
tricts qui  en  dépendent.  • 

Cette  rédaction  est  adoptée  unanimement. 

M.  Targbt  :  Votre  comité  reçoit  depuis  deux  mois 
les  leçons  de  l'expérience  ;  elles  lui  ont  fait  connaître 
les  dangers  de  l'éligibilité  des  receveurs  et  trésoriers 
dans  les  anciens  pays  d'Etats  :  il  s'est  élevé  à  ce  sujet 
un  grand  nombre  de  réclamations.  Les  administra- 
tions nouvelles  sont  chargées  de  réviser  les  comptes  ; 
il  serait  contradictoire  d*y  admettre  les  comptables, 
qui,  par  leur  influence,  pourraient  pendant  long- 
temps se  refuser  à  rendre  1%  comptes  que  vous  avez 
exigés  d'eux.  Je  propose  le  projet  de  décret  suivant: 

•  Dans  les  anciens  pays  d'Etals,  les  administra- 
teurs-trésoriers ou  receveurs  qui  n'ont  pas  rendu  les 
comptes  de  la  gestion  qu'ils  ont  eue  dans  une  pro- 
vince, ou  du  maniement  des  deniers  publics,  ne 
pourront,  avant  l'arrêté  de  leurs  comptes,  être  élus 
membres  des  administrations  de  départements  et  de 
districts.» 

M.  1.8  MARQUIS  DE  ForcAULT  :  Vous  uepouvez  pri- 
ver les  trésoriers  et  les  receveurs  de  l'éligibilité;  il 
faut  exprimer  simplement  qu'ils  seront  obligés  de 
irndre  leurs  comptes  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
leur  élection. 

M.  Camus:  Il  faut  étendre  la  disposition  du  décret 
%  toutes  les  provinces. 


Le  décret  est  adopté  avec  la  suppression  de  ces  mots 
c  dans  les  anciens  pays  d^ËiaU  • 

M.  Target  :  Des  mémoires  envovés  de  toutes  les 
provinces  insistent  sur  le  costume  îles  ofliciers  mu- 
nicipaux. Votre  comité  a  pensé  d'abord  ce  que  vous 
paraissez  penser  en  ce  moment,  c*est-à  -dire  que  cha- 
cun serait  habillé  comme  il  le  voudrait;  mais,  après 
avoir  réfléchi,  nous  avons  reconnu  que  le  peuple  est 
toujours  frappé  par  les  marques  extérieures,  et  que 
nous  devions  nous  reudpe  aux  demandes  qui  nous 
arrivent  de  toutes  parts.  Eu  conséquence,  nous  vous 
proposons  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  Lorsque  les  ofQciers  municipaux  seront  en  fbnc- 
tionSf  ils  porteront,  tmur  marque  distinctive,  une 
échtirpe  aux  trois  couleurs  de  la  nation,  bleu,  rouge 
et  blanc,  attachée  avec  un  nœud,  et  ornée  d'une 
frange  jaune  pour  le  maire,  blanche  pour  les  ofliciers 
muincipaux,  et  violette  pour  les  adjoints.  • 

M.  MouGiNs  08  Roquefort  :  Je  voudrais  c^u'il  n'y 
eût  point  de  distinction  entre  lesofflciers  municipaux. 

M.  LE  MARQUIS  DE  FOUCAULT  :  Je  couscus  qu'on 
donne  l'écharpe  aux  ofliciers  municipaux»  si  l'on 
donne  la  toge  et  le  chaperon  aux  militaires. 

M.  Dellet  D^AaiBR  :  Quelques  années  d'exercice 
m'ont  démontré  la  nécessité  d*une  distinction  ;  elle 
est  plus  importante  qu'on  ne  le  présume. 

Le  décret  est  adopté  tel  qu  il  est  énoncé  ci-dessus. 

M.  Target  :  Des  mémoires  nous  sont  parvenus,  en 
très  grand  nombre,  sur  la  distinction  des  rangs  entre 
les  ofliciers  municipaux,  et  sur  les  places  dans  les 
églises.  Nous  vous  proposons  un  projet  de  décret  eiîi 
ces  termes  : 

•Les  rangssont  ainsi  réglés  :  le  maire,  les  ofliciers 
municipaux,  selon  l'ordre  et  le  tour  du  scrutin,  et 
dans  le  même  tour  du  scrutin  selon  le  nombre  des 
suffrages,  ensuite  le  procureur  et  le  grefiier,  puis  les 
adjoints  qui  siégeront  séparément  des  ofliciers  muni- 
cipaux, en  suivant  l'ordre  du  nombre  dessufirages, 
et,  en  cas  d'égalité,  celui  de  l'âge. 

•Cet  ordre  sera  observé,  même  dans  les  cérémonies 
ecclésitistiques  ;  les  ofliciers  municipaux  viendront 
immédiatement  après  le  clergé;  cependant  la  pré-» 
séance  accordée  aux  corps  municipaux  sur  les  autres 
corps  ne  leur  conférera  aucun  des  anciens  droits  ho- 
norifiques dans  les  églises.  • 

Ce  décret  est  adopié. 

M.  Target  en  propose  deux  autres,  qui  sont  ég^ement 
décrétés  en  ces  termes  : 

c  La  condition  du  domicile  de  fait,  exigée  pour  exercer 
les  droits  de  citoyen  acUf  dans  une  assemblée  de  commu- 
nauté, ou  dans  une  assemblée  primaire,  n'emporte  que 
robligalîon  d^avoir,  dans  le  lieu,  on  dans  le  canton,  une 
babil atioo  depub  un  an ,  et  de  déclarer  qu*on  n*eierce  le 
droit  de  ciUiyen  actif  dans  aucun  autre  endroit. 

c  Ne  font  réputés  domestiques  ou  serviteurs  à  gages 
les  intendants  ou  régisseurs,  les  ci-dcTant  feudistes,  les 
charretiers  ou  maStres-valels  de  labour  employés  par  les 
fermiers  ou  métayers,  s'ils  réunissent  d'ailleurs  les  autres 
conditions  exigées.  » 

M.  Target  :  Le  décret  relatif  aux  fils  des  pères' 
morts  insolvables  a  donné  lieu,  dans  les  villes  de 
commerce,  à  de  grands  débats,  et  même  à  des  haines, 
parcequ'il  a  été  mal  entendu;  je  propose  de  l'inter- 
préter par  un  article  que  voici  : 

«Les  (ils,  possesseurs  d'une  partie  des  biens  de 
leur  père  mort  insolvable,  ne  pourront  être  exclus 
du  droit  de  citoyens  actifs,  faute  de  paiement  de  leur 
portion  virile  des  dettes,  qu'autant  que  la  preuve  de 
la  discussion  judiciaire  des  biens  ne  leur  père,  et 
l'acte  de  donation  du  père  aux  lils,  seront  rcprésen* 
tés  :  toute  autre  recherche  est  interdite.» 

M.  Carat  Vaine:  Je  crains  que  les  termes  de  l'ar- 
ticle ne  soient  pus  assez  clairs;  qu'est-ce  que  cette 
preuve  de  la  discussion  judiciaire?  e^t-il  nécessaire 
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qne  le  père  mort  insolvable  oit  été  dlsculé  dans  ses 
biens?  H  est  nombre  de  familles  pu  celte  discussion 
n'a  jamais  eu  lieu:  quand  1rs  créanciers  voient  un 
peu  de  bonne  foi,  ils  s'arrangent;  la  famille  paie  in- 
dividuellf  nient,  et  cependant  la  portion  virile  n  est 
pas  pavée.  Celarlicle  paraîtra  inconcevable  dans  nos 
villes  Âe  commerce.  Dans  le  projet  de  décret,  il  n'est 
question  que  des  lils,  c'est-à-dire  de  la  ligne  directe; 
cependant  plusieurs  héritiers  collatéraux  sont  re- 
cherchés comme  non  éligibles  d'après  vos  décrets: 
il  faut  s'expliquer  délinitivement. 

Cet  article  est  ajourné  à  demain. 

M.  Tarobt  :  Des  contestations  se  sont  élevées  re- 
lativement aux  limites  des  communautés  de  cam- 
Sagne,  qui  voulaient  déterminer  ces  bornes,  tantCt 
'après  l'étendue  de  la  paroisse,  tantôt  d'après  le 
chaumage  et  le  pâturage,  et  tantôt  d'après  la  justice. 
Ainsi,  plusieurs  communautés  se  croisant,  les  héri- 
tages se  trouvent  tout  à  la  fois  compris  dans  plusieurs 
rôles  ;  il  est  nécessaire  de  pourvoir  à  ces  inconvé- 
nients. Voici  le  décret  que  le  comité  croit  à  propos 
de  rendre  à  cet  égard  : 

■  Les  limites  contestées  entre  les  communautés 
seront  réglées  par  les  administrations  du  départe- 
ment et  du  district;  et  à  l'égard  déshéritâmes  qui, 
par  suite  de  prétentions  respectives ,  sont  imposés 
sur  plusieurs  rôles,  les  districts  ordonneront  la  ra- 
diation des  taxes  sur  les  rôles  des  communautés  qui 
ne  comprendront  pas  les  héritages  dans  leur  terri- 
toire, ainsi  que  la  réimposition  au  profil  des  pro- 
priétaires et  fermiers,  quand  méoïc  l'opposition 
n'aurait  pas  été  formée  dans  les  délais  portés  par  les 
anciens  règlements.»—  On  adopte  ce  décret. 

M.  Tabget  :  Dans  plusieurs  villes,  les  municipali- 
tés, en  interprétant  l'article  L  du  décret  qui  con- 
cerne les  oriiciers  ci-devant  chargés  de  la  police 
nons  ont  adressé  des  réclamations  sur  lesauelles  il 
est  à  propos  de  statuer.  Le  comité  propose  le  décret 
suivant:     .       ^       ^ 

•  Lesjugesqnî  avaient,  soit  l'administration,  soit 
la  connaissance  du  contentieux  de  la  police,  les  con- 
•serveront  tant  qu'ils  n'en  seront  pas  dépossédés  par 
les  décrets  sur  l  organisation  du  pouvoir  judiciaire; 
s'ils  déclarent  néanmoins  abandonner  ces  fonctions, 
elles  seront  provisoirement  exercées  par  les  corps 
municipaux,  a  la  charge  de  se  conformer  en  tout 
aux  règlements  actuels,  tant  qu'ils  ne  seront  ni 
changés  ni  abrogés.» 

M.  de  Lâchée  propose  de  supprimer  le  mot  provisoi" 
rement. 

M.  Gabat  l'aîné:  Ce  serait  violer  tous  les  prin- 
cipes, que  d'adopter  cet  article.  Depuis  quand  des 
abdications  et  des  acceptations  peuvent-elles  changer 
l'ordre  admis,  et  introduire  un  ordre  provisoire?  Y 
consentiri  ce  serait  agir  en  anti-législateurs.  Ces  ab- 
dications ont  été  d'ailleurs  l'eiTelde  la  peur  et  de  la 
violence,  ou  du  mépris  de  votre  décret;  et  vous  au- 
toriseriez tout  cela  !  Je  ne  m'arrête  pas  aux  désordres 
que  cela  peut  exciter.  Si  la  crainte  vous  faisait  fléchir 
aor  vos  décrets,  vous^apprendriezau  peuple  un  secret 
bien  dangereux,  et  il  s'en  servirait  pour  se  sonstraire 
à  l'autorité  de  vos  lois.  Je  demande  qu'on  supprime 
la  seconde  partie  de  l'article. 

M.  Rbwbbll  :  Les  officiers  des  jnstîces  seigneuriales 
ne  résident  pas:  la  police  est  de  tous  les  jours.  11 
but  décréter  que,  dans  les  lieux  où  les  officiers  de 
police  ne  résident  pas,  la  police  appartient  aux  ofO- 
eîers  municipaux. 

M.  Voydet  présente  une  rédaction  conçue  en  ces  termes  t 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que,  conformément  à 

Part.  L  des  décrets  constitutionnels  sur  Porga  ni  «nation  des 

municipalités,  les  officiers  municipaux  exerceront  les  fonc- 

tions  de  polioe  qq|  leur  a^l  BtUi|>uée9  par  cet  article,  à  la 


cbarge  par  eux  de  se  conformer  aux  locîens  résletaenU» 

jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  abrogés».  • 
Ou  pré^nle  plusieurs  amen  déments. 
La  roolion  de  M.  Voydel  esl  fortement  appujée. 
M.  Target  lit  uue  nouvelle  rédaction,  dans  laqueVe  fl 
Insire, celle  expression  :  «  les  ofliciers  municipaux  pour- 
ront donner  toute  commission  nécessaire,  le  tout  d  la. 
charge  de  se  conformer,  etc.  ■ 

M.  Desmeuwiers  :  Afin  de  ne  rien  présumer  sur 
l'ordre  judiciaire,  il  faut  faire  une  loi  [)rovist»ire,  et 
non  une  loi  absolue.  Votre  comité,  après  avoir  bien 
examiné  la  manière  dont  on  pouvait  placer  la  police, 
s'en  est  tenu  au  grand  principe  de  la  division  des 
pouvoirs  administratifs  et  judiciaires.  Nos  îdres  ne 
sont  pas  arrêtées,  mais  il  pourrait  paraître  nécessaire 
de  s<^parer  de  la  police  l'administration  purement 
municipale.  Les  ofliciers  municipaux  ont  dq^^ssédé 
les  officiers  de  police  propriétaires  de  charges;  ils  ne 
le  pouvaient  faire  sans  ues  actes  dépossessoirfs,  et 
vous  seuls  avez  le  droit  de  déposséder:  les  munici- 
palités, partant  de  vos  décrets  qui  ne  les  y  autori- 
saient pas,  ont  fait  une  chose  irrégulière. 

M.  DB  Mirabeau  Vaine:  Je  oe  puis  pas  approuver 
plus  de  la  moitié  de  l'avis  du»préopinant.  il  me  pa- 
raît avoir  évidemment  raison  en  établissant  quon 
ne  doit  agir  que  provisoirement  dans  tout  ce  qui 
concerne  l'ordre  judiciaire  ;  mais^  il  a  oublié  qu'il 
existe  un  décret  qui  accorde  aux  municipalités  Texer- 
cice  de  la  police,  indépendamment  de  tout  arrange- 
ment d'ofliciers  de  police  existant  en  vertu  de  charge. 
M.  Target  vient  de  proposer  d'ajouter  à  l'article, 
«que  les  ofliciers  municipaux  pourront  donner  toute 
commission  nécessaire.»  Si  l'on  a  entendu  leur  ac- 
corder la  faculté  de  nommer  les  sergents  de  police, 
c'est  faire,  selon  l'expression  do  Montaigne,  de  grands 
souliers  pour  de  petits  pieds;  s'il  s'agit  dénommer 
des  commissaires  ou  d'autres  ofliiMers  de  police, 
alors  la  latitude  esl  trop  considérable.  Je  demande 
la  modification  ou  la  suppression  de  celte  phrase. 

On  demande  la  priorité  pour  l'artide  proposé  par 
M.  Yoydel. 

M.  Target  ftiit  quelque^  changements  à  cet  trtlde;  le 
décret  est  rendu  en  ces  termes  t 

t  La  police  administrative  et  contentiense  appartiendra 
provisoirement,  dès  à  présent  el  ju$qu*à  rorgantsation  de 
Tordre  judiciaire,  aux  corps  municipaux,  à  la  chargede 
se  conformer  aux  règlements  actuels,  tant  que  ces  règle- 
ments ne  seront  ni  abrogés,  ni  changés.  S 

M.  de  Ccrnon  représente,  au  nom  do  comité  de coosii* 
lulion ,  que  b.>aucoup  de  députés  n'ont  point  encore  ivmis 
les  cartes  de  leurs  déparlemcnis  et  les  proct9-rerboui  de 
division,  quoique  lAsseioblée  nationale  mil  déjà  aooordé 
plusieurs  délais  pour  celte  rémise. 

M.  de  Gaulas  propose,  sur  celte  ohnîi»1i»o»  uii  projet 
de  décret  qui  est  adopté  en  ces  terme»  t 

t  Lundi  prochain,  pour  Je  plut  tard  t  les  noiM  des  dé> 
pnlés  qui  n'auront  pas  remis  au  comité  de  coosiittition  les 
caries  des  départements,  procès- verbaux  de  division  et 
autres  pièces  exigées  d'eux,  seront  inscrits  sur  le  procès- 
verbal.  Le  roi  sera  supplié  de  donner  incessamment  les  or- 
dres nécessaires  pour  que  lo  assemblées  administraUres 
soient  mises  en  activité.  > 

M.  Malouet  :  Vous  avez  charge  des  commissaires 
de  surveiller  l'envoi  et  l'exécution  des^dëcrets.  D'a- 
près l'importance  de  la  très  prompte  exéculM»  de 
celui  que  vous  avez  rendu  sur  les  colonies,  nous 
avons  vu  le  ministre  ;  il  nous  a  dit  que  deux  vaisseaux 
étaient  prêts  à  partir,  mais  qu'on  atteodatt  Hnslnic- 
tion  dont  l'Assemblée  avait  ordonné  la  rédaetioa.  ie 
demande  que  cette  rédacUon  soit  hitee. 

M.  Targel  demande  qu'on  envoie  è  la  tandftni  la  trtl* 
clés  déci-étés  dans  celte  séance. 

M,  le  président  nomme  les  membres  de  la  MpataHon 
qui  doit  demain  aller  faire  au  rd  et  i  la  reine  au  COMpli* 
ment  de  condoléance  sur  la  mort  de  Pempereoft 
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M.  Dupont  :  Lé  premier  (iriiicipe  est  d^étre  Juste; 
leieooDd  .est  de  ne  pas  perdre  le  revenu  pubKc.  11 
se  trouve  une  grande  variété  dans  T^tat  de  la  gabelle 
dans  |)lusieurs  prôvinee s.  Dans  celles  de  petite  ga- 
belle, il  n*y  a  qu*un  million  de  diminution  sur  dix- 
neuf.  Dans  les  provinces  de  grande  gabelle,  la  perte 
est  bien  plus  considérable;  mais  eue  varie  encore 
beaucoup.  En  Bourgogne,  la  perception  de  Timpôt 
ai'est  faHe  avec  la  plus  grande  exactitude,  et  le  pro- 
duit n*a  souffert  aucune  diminution.  Dans  la  direc» 
tion  d'Amiens»  il  est  tombé  de  160,000  livres  par 
mois  à  1 ,000  liv.  ;  dans  celle  d*Angers,  de  87,000  liv. 
à  87  liv.  10  s.  Persenne  assurément  en  France  n'a 
voulu  refuser  à  la  nation  la  portion  dont  il  était  re- 
devable; tout  le  monde  est  disposé  à  la  payer.  C'est 
d'après  cette  conviction  intime  que  nous  allons  pro- 
poser l'article  suivant.  D'après  la  réunion  des  articles 
5,  6  et  7  en  un  seul,  il  devient  le  cinquième. 

•  Y.  La  contribution  établie  par  1  article  II,  pour 
remplaôement  du  produit  des  deux  tiers  de  ce  que  le 
tresornational  retirait  de  la  vente  exclusive'du  sel, 
aura  lieu  dans  les  ressorts  des  greniers  par  lesquels 
ce  remplacement  est  dû,  à  compter  de  l'époque  où 
ils  ont  été  affranchis  de  fait  des  gabelles,  et  où  l'Etat 
a  cessé  d'en  retirer  un  revend.  • 

Cet  article  est  décrété. 

M.  Dupont:  Les  observations  dé  M.  l'archevêque 
d'Aix  et  de  11.  Chapelier  ont  exigé  un  changement 
notable  dans  l'article  suivant.  M.  l'archevêque  d'Aix 
Rétabli,  avec  raison,  que  le  gouvernement  ne  doit 
faire  aucune  espèce  de  commerce.  M.  Chapelier  a 
dit  que  le  ])euple  ne  soufFriratt  jamais  que  le  sel  res- 
tât entre  les  mains  des  fermiers-généraux.  Pressé 
d'un  côté  par  la  morale  de  M.  l'archevêque  d'Aix,  et 
par  la  physi<iue  de  M.  Chapelier,  j'ai  abandonné  une 
grande  partie  de  l'article.  Je  n'ai  pu  abandonner  cer 
pendant  une  des  considérations  qui  l'avaient  dicté. 
Vous  feriez  une  mauvaise  chose  pour  la  nation  et 
pour  le  commerce,  en  mettant  à  l'encan  tous  les  sels  ; 
vous  auriez  une  disette  de  sel  en  quinze  jours.  Pour 
éviter  cette  disette,  vous  êtes  obligés  de  faire  deljiter 
à  mesure  des  besoins,  et  vous  trouver  l'avantage  de 
vous  assurer  qu'on  préflendra  les  renchérissements 
subits  ainsi  que  la  uisette.  La  nation  possède  le  tiers 
des  sets  en  approvisionnement.  Lorsque  le  régent  Ht 
un  bail  avec  la  ferme,  on  remit  aux  fermiers  les  sels 
des  magasins  de  la  nation.  La  totalité  du  sel  actnel- 
ment  existant  en  dépôt  monte  h  80,000  muids;  J'ex- 
cepte les  provinces  Je  gabelle  locale. 

Le  prix  moyen  sera  de  2  sous  la  livre  :  80,000  muids 
produiront  au  moins  36  millions  :  12  millions  appar- 
tiennent au  peuple;  et  avec  les  24  millions  restants, 
vous  pouvez  rembourser  une  partie  notable  deafouds 
d'avances  de  la  ferme*généraie. 

M.  Dupont  toltleetnred'un  projet  d'article.  (Voyez 
le  décret  à  latin  de  cette  séance.) 

M.  CBAPEtiBR  :  M.  te  rapporteur  du  comité  de^  finooces, 
tout  en  rendant  hommage  aus  principes  par  lesquels  nous 
ti viens  attaqué  Tari.  IX  du  projet  de  décret,  nous  piésenle 
un  autre  ariicle  qui  enracine  pcut-élre  davantage  Timpôt 
de  la  gabelle,  en  accordant  aux  fermiers-généraux  la  Ta- 
culté  de  vendre  le  sel  qu'ils  ont  en  npprovisioonemenl.  Je 
demande  que  celle  vente  soit  faite  à  Tinstant,  sous  Tins- 
pection  des  officiers  municipaux;  le  produit  sera  le 
.  même;  les  elTets  désastreux  seront  anéantis.  J'adopte 
toutes  les  parties  de  Tarticle  qui  n*oot  pas  de  rapport  à  ma 
proposition. 

M.  Ddpont  I  Le  préopinant  prétend  que  les  avantages 
de  la  Tente  seront  les  mêmes  i  la  dllTérence  est  prodigieuse; 
car  il  la  Trnte  ae  fait  à  Tencan,  voun  n'aurez  pas  d'ache- 
teurs en  eut  de  débourser  à  Tiustanl  30  miliioos  ;  le  prix 
du  sel  tombetalt  k  la  valeur  de  celui  des  marais  satins,  et 
la  loirliié  de  vos  approubicn'xmcnis  ne  monlcraU  paç  àla 


flonmê  de  8  ttttUons.  D  n'y  a  saw  contredit  nu!  danger  » 
puisque  la  vente  s*en  fera  sous  Pinspeclion  des  directoires 
de  districts  et  de  départements.  Si  vous  ordonnez  le  mode 
que  M.  Chapelier  propose,  vous  ne  pourrez  empêcher  que 
de  riches  compagnies  n'achètent  le  sel  et  n'en  fassent  un 
objet  de  monopole.  La  ferme-générale  elle-même  pourra 
supposer  nne  oa  plttsieurs  compagnies  de  négociants, 
qui  Boraiem  une  iréi  grande  facilité,  puisqu'étant  les 
prête-noms  des  fermiers-généraux  y  ils  acquéreraient  sans 
bourse  délier. 

Le  projet  de  décret  est  terminé  par  des  dispositions  re- 
latives aux  minotiers  et  regratUers^  qui  porterout  a  la 
ferme  le  sel  dont  ils  sont  chaigés. 

On  demande  la  division  de  celte  partie.  —  Elle  est  dé* 
créléc. 

Deux  amendements  sont  proposés.  —  On  les  réunît  au 
projet  de  décret  qui  forme  Vart.  VI ,  et  qui  est  adopté  en 
ces  termes  : 

c  Le  sel  qui  se  trouve  à  présent  dans  les  greniers»  maga* 
sîns  et  dépôLs  de  la  ferme-générale ,  et  dont  environ  le 
tiers  appartient  à  TEtat»  et  les  deux  autres  tiers ii  la  Com- 
pagnie,  sera  débité  librement  et  sans  aucun  privilège,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  au 
prix  indiqué  par  la  concurrence  du  commerce,  sans  œ* 
pendant  que,  dans  les  lieux  les  plu4  éloignés,  la  ferme* 
générale  puisse  vendre  le  sei  plus  de  tMÎs  sous  la  livre» 
poids  de  marc  La  quantité  de  sel  appartenant  k  la  fenne^ 
générale  sera  constatée»  sans  frais,  par  les  ofliciers  muni- 
cipaux des  lieux,  et  les  ttan<'porls  faits  sur  la  réquisition 
des  niuniripaliiés  où  il  faudra  faire  des  approvisionne- 
ments, et  avec  rattachedcs  oifiders  municipaux  des  lieux 
d^où  sera  fait  le  transport. 

1 11  sera  rendu  compte  tous  les  mois  à  Tadministration 
des  finances  de  la  manutention  et,du  produit  du  débit, 
pour  lequel  il  sera  attribué  aux  fermiers-généraux  des  re- 
mises proportionnées  à  leurs  peines. 

t  Jusqu'à  Tépuisf ment  dudil  sel ,  il  sera  enjoint  aux 
fermiers-généraux  d*assurer,  sous  lUnspection  des  dépar- 
tements etdes  districts»  Tapprovisionnement  des  lieux  que 
le  conîmerce  négligerait  de  fournir,  et  de  prévcnirles  ren- 
chérissements  subits  et  trop  considérables  auxquels  la  va- 
riété des  combinaisons  du  commerce  pourrait  donner  lieu. 
La  portion  duilit  sel  qui  appartient  à  la  nation  sera  vendue 
la  première,  et  le  produit  en  sera  versé  de  mois  en  mois 
au  trésor  national,  et  appliqué  aux  dépenses  de  l'année 
courante;  la  valeur  du  surplus  sera  employée  à  rembour- 
ser d'autant  les  fonds  et  avances  des  fermiers-généraux,  et 
continuera  de  faire  partie  du  gage  de  leun  bailleurs  de 
fonds.  » 

La  séanee  est  levée  à  trois  heures. 

MÉLANGES, 
iltt  rédaeieurm 

Je  sols  un  hooome  indulgent  et  benln*  On  in^appelle 
dans  ma  société  l9  bonhomme», >  J*aime  la  révolution; 
mais  je  n*Si  pas  encore  pu  prendre  sur  moi  de  haïr  ses 
ennemis,  malgré  toute  la  peine  qu'Us  prennent  pour  se 
Ihire  détester. 

Je  me  sers  de  votre  journal  pour  leur  donner  un  avis  Itti* 
portant* 

Il  n*y  av|dt|  a  la  nn  de  OSvriei»,  que  doule  mille  AMè^ 
rants  pour  la  contribution  patriotique  de  Paris. .11  »*i*st  ré- 
pandu k  ce  suiel  que  beaucoup  d^hoamies  rieh(«s  ont  lUia* 
fine  de  contrarier  un  état  de  clio5es  qui  les  contrarie,  en 
ne  faisant  point  la  déclaration  du  quart  de  leur  revenu. 

Quoiqu'un  tel  projet  ne  puisse  être  que  cvlui  d'une  fu« 
reur  stupide,  on  prétend  quM  est  réel. 

Vous  sentez  ce  qu'un  tel  bruit  peut  avolf  de  fâcheux. 

On  va  taire  imprimer  la  liste  de  ceux  qui  ont  déclaré. 
Rtcn  de  plus  facile  que  de  fjire  des  contre-listes  de  ceux 
qui  n'auront  pas  déclaré.  On  assure  même  que  beaucoup 
de  gens  se  disposent  à  faire  ce  petit  travail.  Je  ne  me  sou- 
ciei'ais  point  d'être  employé  ù  cette  nomenclature,  encore 
moins  d'y  figurer.  C'est  pourquoi  j'en  donne  avb  aui  in- 
téressés. 

Toutes  les  classes  de  la  société  se  sacrifient  dans  ce  mo- 
ment, l;t  Ton  n'aipie  pas  &  payer  pour  les  autres.  Les  pri- 
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vilegei  pécuniaires  sont  abolis,  et  Ton  verrait  de  mauvais 
oeil  celle  nouvelle  espèce  de  privilégiés;  car,  si  Ton  m*a 
dil  vrai,  c*esl  le  titre  que  Ton  se  propose  de  douneraux  coa- 
tre-listes. 

Il  est  de  votre  charité ,  monsieur  le  rédacteur  «  d*insérer 
au  plus  tôt  cet  avis.  T^nis  les  bons  citoyens  ne  sont  pa« 
aussi  doux  que  moi{  il  y  eo  a  qui  pratiquent,  comme 
les  Jansénites,  la  maxime  évangéU^ue  :  eompetU  eos  in^ 
irare^ 

De  Plrii,  ce  15  mars  1790. 

Il  est  Taux,  monsieur,  que  le  deuil  de  Tempereur  ne 
doive  être  porté  que  six  semaines  d  Vienne;  f  en  arrive»  et 
je  puis  vous  certifier  qu'il  a  été  anooacé  et  enjoint  pour 
quatre  mois.  La  manufacture  de  Louviers  devrait  être 
mieux  iorormée,  pour  ne  pat  se  hasarder  à  Taire  une  asser- 
tion aussi  ridicule  que  celle  qu'elle  s*est  permise  dans  sft 
dernière  adresse,  el  dont  j*ai  vu  l'extrait  dans  votre  numéro 
d'aujourd'hui.  Quel  est  le  souverain  dont  on  ne  porte  k 
deuil  que  six  semaines  dans  sa  ville  capitale? 

Quant  à  nous,  nous  le  portons  deux  mois,  pareeque  no- 
tre ri'ine,  comme  sœur  du  souverain  défunt»  y  est  assu- 
jétie  par  l'usage.  Elle  le  portera,  je  vous  jure»  bien  plus 
longtemps  dans  son  cœur.  M,  de  Brésé,  grand-matlre  des 
cérémonies,  n'a  donc  rien  annoncé  de  trop,  et  ce  n*cflt 
point  une  erreur,  comme  le  prétend  celle  adtesse  :  mais 
oeite  signification  n'a  jamais  été  une  astriclion;et  il  est  |>er- 
mis  k  tout  Français  de  porter  rhabit  qu'il  fugera  à  preppa, 
s*il  ne  craint  pas  de  se  singulariser;  si  eela  lui  parait  ridi^ 
cule,  comme  ce  le  serait  eu  eOet,  qu'il  rentie  dans  rusege* 

rose  atiendre  de  votre  impartialité  que  vous  vaudrei 
bien  insérer  ma  lettre  dans  wotre  journal;  elle  sert  de  ré» 
ponse  k  radressjB  de  la  manufacture  de  Louviers. 

Le  ^MroH  RAiiriRi» 


VARIÉTÉS. 

On  mande  de  Senlls  que,  cette  année,  lea  cnltivatenni 
ont  employé  en  semence  un  cinquième  de  grains  de^mins 
que  les  années  précédentes,  el  qu'ils  oouimencent  à*craJiK 
dre  que  les  blés  ne  sVtouffent  pour  avoir  éié  semés  trop 
drus,  te  gibier  détruit  n'a  point  prélevé  sa  récolte  sur  les 
semailles.  On  compte  que  celte  «lévasiation ,  daus  le  seul 
ressort  de  Sen^Sj  s'élevait,  année  commune,  à  plus  de 
2  millions.  J^ichts  de  /laiidre. 


THÉATBE  ITALIEN. 

Quelques  spectateurs  ayant  demandé  la  représentation 
du  Barm  de  f'ùiza.  Il  Gierval  leur  a  ftiU  la  réponse  sui- 
vante : 

i  M.  le  maire  de  Paris  a  bit  examiner  la  pièce  du  Bm^ 
rûn  de  P^oUa;  d'apns  le  compte  qui  lui  en  a  été  rendu,  il 
n'a- pas  dû  en  pirmeiire  la  représentation.  L'auteur  en  a 
appelé  i  rassemblée  des  représeutauu  de  la  commune, 
qui  ont  nommé  des  commissaires;  ce^  commisaairca  |ien<* 
sent,  romroeM.  le  maire,  que  la  repuéseiitHtion  n'en  peut 
£'tre  peniiiye  ;  el  M.  le  maire,  consulté  aujourd'hui  sur  la 
demande  faite  hier  par  quelques  per$i»ones,  aréjiondu 
qu'il  respectera  toujours  le  vmu  public;  mais  que aes  ton* 
citoyens,  en  I  honorant  de  leur  choix  dans  la  place  inpor* 
tante  qu'ils  lui  ont  conliée,  lui  ont  imposé  le  devoir  de 
faire  exécuter  les  lois  el  de  conserver  les  rnsyi^  ^  rbon<* 
nèleté  publiques ,  et  que  ce  devoir  et  sa  conscience  toi  dé« 
fendent  dé  pei  mettre  la  repiéseotation  decetls  pièce»  a 

SPECTACLES. 

CoKcaiT  SpnirrcKL.  —  Les  concerts  de  la  quinzaine  de 
Pâques  ne  commenceront  celte  année  que  le  jour  des  Ra- 
meaux, le  lendemain  de  la  clôture  des  .«peclacles.  lisse 
donneront  dans  la  galle  de  l'Opéra,  à  la  porte  Saint-Martin. 
Les  personnes  qui  désirefonl  louer  des  loges  pour  tous  l<s 
concerts,  on  pour  un  srui,  voudront  bien  s'adressera 
M.  Boncafilt ,  à  la  salle  de  l'Opêia. 
^  TatATKi  fTAi.i^w.  —  Auj.  ^\  ,  les  Piehenn:  le  Diable 
àqunire:  et  la  5*  repré».  du  Dhirici  de  nfinge. 

Le  publî'-  est  averti  que  le  Tln'dt'eltalirn  jouera  jusqu'à 
la  veille  des  Rameaux,  et  que  liM.  les  locataires  des  loges 


à  Tannée  jophont  de  leurs  loges  à  rordinalre.*— Mardi  13* 
et  |eudi  25^  les  représentations  seront  au  pro^t  des  pau- 
vres, et  on  s*en  rapportera  à  la  bienfaisance  de  MM,  km 
locataires  envers  les  indigents  sur  la  disposition  des  loges. 

THiATBK  DB  MoRSiKOB.  — Auj.  Si,  la  4*  représ;.  du  S»' 
dinage  dangereux^  com.  en  1  acte*  en  prose;  la  1**  xe- 
prés.  de  Jean  La  Fontaine ,  en  deux  actes,  en  prose;  e€ 
V Homme  en  loterie,  en  S  actes,  en  vers. 

TaiATaanii  Palais  Royal  —Auj.  31 ,  Um  Bonne»  Gtns^ 
côm.  en  1  acte  ;  CBeureuêe  Extravagance:  et  U  Médecin 
malgré  tout  le  monde,  en  3  actes. 

Pbtits  CovBOiaas  naS.  A.  S.  Morlb  oomtb  m  Beaujo- 
lais. —  Auj.  Si ,  ù  la  salle  des  Élèves,  bouievaitl  du 
Temple,  le  Fat  en  bonne  fortune,  dipén-bouOoo  en  S  ac- 
tes ;  le  Menuisier  de  Bagdad ,  com.  en  i  acte  ;  et  U  DéffMi" 
sèment  amoureux ^  opéra-bouffon  en  1  ades^ 

CiRQua  ou  Palais  Royal.  —  Auj.  Si,  Concert,  dans 
lequel  on  exécutera,  entre  autres  morceaux,  une  symplu 
de  M.  Gossec ,  un  air  de  Théodore  à  yenise ,  rouvertare 
des  Petits  Savoyards ,  une  scène  et  air  dMroire  et  £ee- 
lina,  un  concerto  de  violon  de  M.  Jamowick/une  scène 
et  air  de  M.  Blanchi,  une  sjmph.  de  M.  Rigel,  rt  le  duo 
Soyez  heureux  loin  «fci^,  de  Roland;  éosuUe  Bal  jus- 
qu^à  onxe  heures,  dans  lequel  on  exécutera  le  pas  de 
trob  de  Congo. 

GaANOsDAasBoas  nu  Roi.  —  Auj«  Si ,  CÂtmour  quéieur, 
pièce  en  S  actes;  la  2*  représ.  d'Henri  IF  à  Paria,  en  2 
actes;  les  Amours  de  Madame  Ragot,  en  i  acte;  cl  les 
Amants  invisibles,  pant.  en  h  actes,  avec  des  direftîsse» 
ments  et  divers  exercices  dans  les  entr*acles. 

AMStee-Goutocn.  —  Aaj.  Sf ,  U  Omédien  de  Sodité, 
pièce  en  i  acte;  U  Sulttxn  généreux,  en  3  actes;  Us 
Pvtum  CAevtUiâr^i  et  DoroMe^  panL  en  À  acica,  avec 
des  divertissements. 

r^***^" '      '  ■'     "  '      "     ■  ~  ■ 

FAnSMBMtS    DES  BBNTES  DE'L*H0TCL  DE  VILLE 

DE  PABIS. 

Six  derniers  mois  17S8.  MM.  les  payeurs  sont  âla  leure  V. 

Coun  dei  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

D'hier, 


Amsierdana.  •  »    M  à  50  ; 

Madrid..    151. 19  s.  6  d. 

Hambourg 206  J 

Géites. 99  ^ 

Londres.   «>  *  »    ^^n^l 

Livourne. 408  { 

Cadix.  «,    i5  LIS  a.  64. 

Lyon, rois.  *  •  •    5^p.^b 

Ccurs  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  S5001iv.  • 1685 

Portion  de  4600  liv.  , »  • 

—  de  312  liv.  iOs.  .» 

r--deiOOltv ...<•  •••«•^ 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv.  •••••*.•  «  ••  .  9SS 
Loterie  royale  de  i780,  k  iSOO  liv*   ,«••••••    Si  p 

—  Prim^ «  •  4  *  .     1789,  25  p 

Lot  d*av.  1783,  à  600  liv.  lebillû..  •  •  .659  s«  21  {.  S5  p 

r^d'act.  à âOO.liv.iebiUet.    .  •  «  •    559,  3Ss.  Si  ^p 
Emp.  de  déc  i7B2,  quit«  defin.  «.  •  •  • 

—  dei25mill.  déc  1784. *  •    15,  lA  :•  15p 

—  de  80  millions  avecbulletîns  .,»•»•    âl;s.25p 
Quitt  de  ûnance  sans  bulL  •  •  .    19, 18  J,  17  [,  \,  18  p 

—  Sorties.    ••*,,...».« A4»  15ip 

Bulletins. / 

r-Sortîs. *    67,  6« 

Reieonnaissanoes de buUetiuflu   *  «»» •»... 

—  Sortis 101,  2 

Emprunt  du  domaine  de  la  vlUe,  série  non  sortie.  «... 

— <  Bordereaux  provenant  de  série  sortie^    •••••.. 

Emprunt  de  novembre  i787 •«•«    705 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager  •• ••• 

Lots  viagers  •  ••«••••^••••*...«>**«* 

Lots  des  hôpitaux.  ••••••»•».«•••••»•••' 

Caisse  d'escompte.   .««««•«•.•»#«•••    3245 

—  Estampée.    ..,...•., 9S50,  28 

Bordereaux  de  la  caisse.  ...••..••••  16i6, 15 
Quittances  en  échange  des  actions  des  eaux  de.Puris.  •  •  • 
Actions  nouv.  des  Iodes.    920,  1 9, 1 8,  i  6,  i  5,  i  4,  4  S,  1  S, 

44»  15, 10,  47»  18,  i7,  46.17 
Assurances  contre  les  incendies.  «  .    439,  40,  4lf  4if  45 

—  A  vie 40S,  i 
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GAZEÏÏE  NATIONALE  bu  LE  HONITGDR  UNIVERSEL. 

Zundi  22  Mars  1790. 


POLITIQUE. 

LIÈGE. 

Le  tters-Ëtat  a  dénoncé  one  prêta ricatioa  considérable 
dans  la  liquidation  d*an  compte  avec  le  cî-derant  gouver- 
nement français,  pour  des  llf raisons  faites  ft  Pannée  fran- 
çaise pendant  la  fpierrede  sept  ans.  Il  résulte  de  ce  compte 
que  la  Krance  devait  au  pays  de  Liège  une  somme  de 
S,805,7S9  lîv. ,  sur  laquelle,  par  des  arrangements  parti- 
culiers, il  a  été  déduit  809,759  liv.  :  ainsi  donc  la  créance 
du  pays  de  Liège  était  restée  à  9  millions,  dont  la  France 
D*a  pa}é  que  500,000  fir.  ->  On  se  plaint  de  ce  que,  pour 
opérer  cette  liquidation ,  plusieurs  personnes'de  France  et 
de  Liège  ont  été  séduites  par  des  présents  d*une  valeur  que 
Ton  fait  monter  à  900,000  Hv.  Le  tiers-Etat  vent  approfon- 
dir celte  opération;  il  ordonne  fa  révision  de  ce  compte;  et 
il  requerra,  quand  il  en  sera  temps,  TAssemblée  nationale 
de  France  d'eiaminer  cette  affaire,  et  d'obtenir  restitu- 
tion de  ceux  qui  se  SQnt  engraissés  aux  dépens  de  la  viUe 
de  Liège. 

Ce  recez,  aasex  important-,  est  du  S  mars.  Comme  11  in« 
léresse  les  affaires  de  France,  et  qu*il  commencera  Tiostnic- 
tion  d'une  procédure  de  comptabilité,  nou^le  donnons  ici 
dans  son  entier. 

Ruez  du  5  nuws  »  en  CassembUê  de  messeigniure  de 
VEitU'lierM. 

«  Messeigneure  ayant  eu  leetore  d^ane  note  à  eux  remise 
de  la  part  du  magistral  de  la  ciié,  au  sujet  d'une  eréafiea 
de  S«803,7S9  Uv.  jur  la  France»  ordonaenl  qu^^eUa  seil en- 
registrée et  commiipiqoée  aux  seigneurs  des  deux,  autres 
Etats,  et  demandent  en  conséquence  les  renseignements 
dont  il  est  U\i  mention  à  cette  note,  a 

Suit  ladite  note» 

«  Les  soussignés,  députés  du  magistrat  de  la  dlé  de 
Liège,  comme  il  cstonnstant  par  le  reoei  ci-joint,  en  date 
du  19  courant*  requièrent  vos  seigneuries  de  leérproooH 
rer  les  renseignements  suivants  : 

e  1*  Copie  de  la  reconnaissance  d'une  erèaiiee  de 
1,803,739  Ur.,  du  chef  des  livremenls  et  fourAitnras  faites 
aux  troupes  françaises  pendant  la  guerre  de  1757  à  1703, 
que  le  goutememenl  fran^is  doit  aroir  faite  en  1785  ; 

c  9*  Du  mandat  qui,  suivant  te  bruH  puUic,  doit  avoir 
élé  donné  à  M.  de  Piomteox,  de  réduire  cette  somme  É 
S  mJllions,  moyennant  un  pr**npl  paiement; 

•  3*  De  l'arrangement  qui  doit  avoir  été  (bit  en  consé- 
quence par  M.  de  l'iomleux  avec  te  m!ii1st^re  de  France; 

«  h*  Des  dix  contrats  de  50,00^  lit.  chacun  sur  la  ville 
de  Pam ,  en  date  des  10  et  18  décembre  1785 ,  qui  ont  été 
fournie  à  com^ïte  de  cette  eréaiicf:  ; 

«  5*  Des  procurations  qui  ont  lélé  données  d^abord  à 
M.  Moiiiet,  notaireau  CbSielflde  E^aris,  ensuite  à  M.  Gar^ 
nier,  pour  lever  les  intérMs  de  ces  500,000  Uv.,  qui  se 
paient  de  six  mots  en  six  mois,  et  qui  ont  prb  cours  au 
1"  juillet  1785; 

c  6*  Des  comptes  que  ces  messieurs  doivent  avoir  ren- 
dus de  leurs  recettes,  pour  que  Ton  sache  si  ces  rentes  se 
palent^elÉqui; 

•  7*  De  déclarer,  dans  ce  sopposé»  où  et  dans  quelle 
caisse  Targenl  a  fié  versé  ; 

«  8*  Si,  depuis  le  déRvrement  des  biHets  de  500,000  liv., 
fait  en  1785,  il  n'a  pas  été  fourni  d'antres  billets  à  compte 
de  la  créance; 

«  9*«Qttd  est  le  prétendu  secret  que  M.  de  Plomteux 
doit  avoir  conflé,  à  Tépoque  de  rassemblée  extraordinaire 
du  ik  octobre  1785.  à  feu  M.  l'Ecolâtre  Dethier,  H.  le 
comte  de  Lannoy  et  M.  le  boorgmesire  Leduc 

«  Signé  A. -G.  db  Doscbbl,  P.-J.-A.  Lksoinns, 
H.-J.  Lbvos. 
m  Par  erdonnanee  de  meêdUs  êeignettrê 

«  P.  -  J.  Vaooicnt.  » 

Du  11.  —  Tons  les  citoyens  de  cette  ville  se  sont  réunis 

pour  venir  au  secours  de  l'Etat;  les  gardes  patriciennes 

ont  fkit  le  sacrifice  de  leurs  boucles  d'argent  ;  et ,  depuis  ee 

t»  les  citoyens  portent  à  la  caisse  patriotique  les 

i'*5ene.— Tome///. 


dons  oflTerts  à  la  patrie  pour  la  cause  de  la  libertés  Le  pa^ 
trii)tistne,  dont  le  quartier  d'Outre-Meuse  a  donné  le  pre 
mier  Pexemple,  s'est  bientôt  communiqué  aut  autres  dis- 
tricts de  la  ville.  Les  offrandes  civiques  ne  cessent 'point  | 
ir  y  a  afOuenoe.  Les  habitants  des  campagnes,  qui  sont 
comptés  pour  rien  dans  l'Etat,  se  vengent  de  cet  injurieux 
oubli  par  leur  empressement  à  contribuer  aux  charges  pu- 
bliques ,  comme  à  partager  tons  les  genres  de  sacrifices. 

Le  magistrat  de  Liège,  par  un  recex  du  10  mars,  re- 
mercie les  citoyens  de  ces  louables  dispositions,  et  déclare 
que  les  noms  des  donateurs  seront  inscrits  sur  un  registre 
déposé  au  greflë  de  la  cité.  Il  a  anssî  élé  nommé  un  comité 
chargé  de  dresser  un  plan  de  représentation ,  qui  rende 
aux  liabitants  des  campagnes  les  droits  dont  on  n'a  pu  les 
dépouiller,  et  qui  le;  appelle  aux  devoirs  comme  aux 
honneurs  de  citoyens  actifs. 

Les  Etats  du  clergé  primaire  et  secondaire  n'adhèrent 
point  è  la  demande  d'une  avance  de  900,000  écns,  faite 
par  le  tiers-Etat  et  l'Eut  noMe  du  pays  de  Liège.  Ils  dé- 
clarent se  souBsettre  de  plein  gré  à  une  contribution  uni- 
forme avec  les  autres  ordres,  et  Ils  disent  n'avoir  aucun 
moyen  defbumir  cette  avance,  comme  on  n'a  aucun'titre 
pour  la  leur  demander.  — Quant  h  la  proposition  faite  par  ' 
le  tiers-Etat  de  convertir  en  monnaie  rargenterie  des  égli- 
ses, ils  témoignent  leur  surprise  dVine  t^lie  demande.  Us 
craignent  que  cette  destruction  de  sacré<t  monuments  ne 
les  confonde,  aux  yeut  de  la  postérité,  avec  les  Huns  et 
les  Normands.  Il  est  à  remarquer  qu'ils  ont  fait  paVt  de 
leurs  recez  aux  rohnistres  directoriaux  des  cercles  du  Bas- 
Rhin  cl  de  Wesiplialie  à  Aix-la-Cbapelle.  Les  ministres  de 
Juliers  et  de  Munsler  n'ont  pas  manqué  d^approuver  la 
pieuse  inquiétude  des  ordres  primaire  et  secondaire  du 
clergé,  par  une  déclaration  du  11  mars,  que  le  ministre  de 
Clèves  a  refusé  de  signer. 

L'Elat-tiers,  voulant  absolument  apporter  on  prompt  re- 
mède au  mauvais  état  des  finances,  a,  par  deux  recvx  du 
3  mars,  ordonné  que  tous  les  employés,  receveurs,  tréso- 
riers, efa ,  dressassent  des  notes  et  des  étais  pour  connaî- 
tre la  situation  exacte  des  finances,  et  s'occuper  ensuite 
des  moyens  pmpres  à  les  rétablir,  et  de  diminuer  la  delle^ 
en  fidsant  kâ  économies  nécessaires. 

AJMGLETERRE. 

PABIBIOUIT* 

.  Suiie  dee  débaiê  de  la  eàambre  deê  eammamee. 
Assurément  les  presbytériens  qui  dominaient  en  Ecosse 
n'avaient  pas  privé  lesépiscopaux  du  droit  d*entrer  comme 
eux  dans  les  emplois;  aujourd'hui  même  Ils  offrent  dans 
les  Etats-Onis  d*Amérique  le  modèle  de  la  tolérance, 
c  Rougissons  de  les  imiter  si  tard,  hâtons-nous  de  montrer 
une  générosité  fhcile  et  qui  ne  nous  coAiera  rien  :  témoin 
l'Irlande,  qui  a  rejeté,  H  y  a  déjà  quelques  années,  l'ucle 
du  ftfsf ,  sans  que  son  église,  entourée  de  calhollques  et 
de  dissideols,  ait  couru  le  plus  petit  danger  ;  témoin  en- 
core l'Ecosse,  qui  a  fait  la  même  chose  avec  la  même  sécu- 
rité. On  qu'objectera  peut<élre  qu'il  ne  faut  point  innover. 
Ebi  asewiears,  à  quoi  TRglise  anglicane  doit-elle  même 
son  existence,  sinon  à  une  innovation  ?  Une  monarchie  li- 
mitée dégénérerait  en  despotisme,  si  l'on  n'admeUait  à 
chaque  instant  des  réformes  qui  sont  des  innnovalions.  On 
prétend  que  l'ade  de  corporation  et  celui  du  te$t ,'  passés 
immédiatement  après  le  feu  des  guerres  civiles  dont  on  se 
ressentait  encore,  sont  les  colonnes  fondamentales  delà 
constitution.  Si  cette  assertion  était  malheureusement  aussi 
vraie  qu'elle  est  fausse,  cette  constitution  ne  serait  pas  di- 
gne d*étre  conservée  par  des  hommes  libres  et  justes  ;  il 
faut,  n'en  doutes  pas,  séparer  avec  le  plus  grand  soin  la 
religion  de  la  politique;  et  si  mes  adversaires  s'opiniétrent 
à  les  confondre,  je  leur  dirai  que  celte  même  religion  bien 
entendue,  bien  pratiquée,  condamne  hautement  les  vexa- 
tions sous  lesquelles  nous  laissons  ffemir  les  noo-coofor^ 
mistes,  et  quMIe  réclame  pour  eux ,  aussi  bien  que  la  po- 
litique, l'usase  de  tous  les  droits  de  l'homme.  En  consé- 
quence, je  fais  la  motion  que  cette  chambre  se  forme  im- 
médiatement en  comité  général  pour  la  révision  de  ces  ao- 
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tes ,  en  t&nt  qu*ili  exigent  que  les  personnes ,  avant  d*ètfe 
adàises  à  aucun  office  civil  ou  militaire,  à  aucune  place 
ou  commission,  ft  la  nomination  de  la  couronne,  soient  te« 
DUCS  de  recevoir  le  facrement  de  la  Cène  du  Seigneur, 
suirant  les  rites  de  PEglise  anglicane.  • 

Sir  Henry  Hogbton  appuya  la  motion  du  préopinant,  et 
dit  qu^après  la  manière  dont  il  Tavait  défendue,  certaine^ 
ment  il  ne  rougirait  pas  de  s^avouer  non-conrormiste;  il 
en  faisait  gloire  même,  puisque  les  monuments  historl- 
dues  montraient  partout  ce  titre  accolé  à  celui  de  bon  ci- 
toyen; cela  était  si  vrai,  que  lorsqu'on  avait  proposé  en 
Ecosse,  où  lu  presbytéranisme  dominait,  d'opposer  un 
acte  du  test  k  celui  de  l'Eglbe  anglicane,  les  bons  patriotes 
s*y  étaient  refusc^s,  de  peur  d'empêcher  Tunion  et  l'har- 
monie entre  les  deux  royaumes.  l\  accusa  de  futilité  et  de 
mauvaise  fui  l'argument  qu'on  avait  tant  fait  valoir  contre 
les  dissidents,  que  plus  un  non-conformiste  serait  zélé 
pour  sa  secle,  plus  on  devait  s'attendre  à  le  voir  employer 
tons  ses  effort^  pour  la  rendre  dominante  ;  il  ne  faisait  pas 
difliculié  de  le  répéter;  il  était  dissident ,  et  pourtant  il 
professait  le  plus  graud  respect  pour  l'ordre  de  choses  éta- 
bli» dont  il  dé^irail  sincèrement  la  durée;  cette  façon  de 
penser  était  celle  de  toutes  les  personnes  modérées  et 
prudente  !t  de  sa  secte,  dont  l'Eglise  et  l'Etat  n'avaient  rien 
ù  craindre.^ 

M,  Martin  dit  que  la  majorité  des  électeurs  ayant  le 
'  droit  constitutionnel  de  donner  des  instructions  à  ses  te- 
présentants,  et.  que  les  siens  l'ayant  chargé  spécialement 
(le  s'opposer  h  la  révocation  des  actes  du  test  et  de  corpo- 
ration ,  il  &e  crdyait  obligé  de  voler  pour  le  maintien  de 
ce&deui  actes;  mais,  ce  devoir  politique  rempli,  sans  doute 
Il  lui  ferait  permb  d'ajouter  que  son  opinion  particulière 
était  différente,  et  qu  il  désirait  que  la  législature  saisit  la 
première  occasion  qui  pourrait  s'offrir  de  donner  d'eU»- 
siéme  aux  dis>idei)ts  l'eierdce  de  tous  leurs  droits  imprea- 
cripiiblea,  «  Ah  I  me«sieurs,  ajouta-t-il,Vil  se  trouve  dans 
votre  as.^enib)ée,  ou  dans  ceux  qu'elle  représente,  quel- 
ques personnes  qui  nourrissent  encore  dans  leuroosur  un 
levain  de  haine  contra  nos  frères,  ù  cause  de  la  différence 
d'opinious  religieuses,  qu'il  ne  me  soit  pas  refusé  de  leur 
donner  une  grande  leçon,  en  leur  annonçant  une  grande 
perte.  L'homme,  dont  le  nom  sacré  pour  la  génération 
présente  le  sera  sans  doute  pour  la  postérité  la  plus  recu- 
lée, l'homme  par  excellence,  le  généreux  Howard,  oenon- 
confurmisie,  dans  lequel  il  est  impossible  de  ne  pat  voir 
on  saint,  un  ange  consolateur,  vient  de  terminer  sa  car- 
rière, toute  dévouée  à  faire  la  bien,  dans  la  pratique  de 
ces  vertus  habituelles  envers  des  mahoinétans,  des  schis- 
matiques,  en  un  mot  des  hommes  de  toutes  les  croyances 
et  de  tOQtei  les  religions.  Ne  pouvant  m*élever  jusqu'à  la 
bauttur  de  mon  sujet,  je  ne  le  rnbaisserai  point  jusqu'à 
ma  faiblesse;  et  content  de  nourrir  dans  mon  c«ur  leaou- 
venir  de  c»  vertus,  qui  sont  la  pensée  la  plus  auguste,  la 
plus  solennelle  qui  puisse  l'ocqpper,  je  ma  renfemerai 
dans  ce  silenoe  dont  on  n'a  le  droit  de  sortir  quo  quand 
on  est  doué  d^uo  génie  et  d'une  éloquanee  dont  le  plus 
beau  triomphe,  en  rendant  hommage  à  ce  grand  booime, 
ferait  d'inspirer  le  désir  de  l'imiter, 

{La  euUê  in€e$iâmm»nt) 


On  B^flttend  qtie  la  visite  de  Sa  Mafesté  pont  W¥t  1*«tl- 
vcfture  de  la  golerle  de  Shnkspeare  ;  le  roi  a  promis  à 
l'aldcnuan  Boydell  de  tenir  voir  cette  belle  collection  de 
tableaux. 

La  chambre  des  communes  sa  propose  d*ajdtiler  S, 000 1. 
sterl.  aux  8,000  qui  fbrment  le  traitement  de  f^on  orateur; 
c'est  un  puissant  moyen  de  le  soustnUre  ft  IMnflueAce  ml- 
Ulsléflelle. 

Nous  venons  d»apprendr<,  par  des  lettres  de  PortStoouth, 
en  date  du  il ,  que  IVquIpage  embarqué  sur  te  OotgoH^ 
destiné  pour  Botany-Bay,  est  attaqué  d'une  fièvre  conta- 
gieuse vraiment  effrayante  j  on  a  coupé  la  eommunleallon 
avec  la  terre  en  stationnant  on  cutter  ft  eOié  de  ce  vaisseau. 
Probablement  tine  des  eauses  du  mal  est  l'etti^me  misèr« 
dcssolduts  enrôlés  peur  ce  service  ;  la  plupart,  sortie  dans 
le  dénOnient  le  plus  absolu  des  diverses  prisons  du  royau- 
me, oft  ils  languissaient  depuis  un  temps  plus  on  moins 
long,  ne  peuvent  se  procurer  les  secours  Indispensabica 
pour  l'entretien  d*nne  propreté  toujours  nécessaire  à  la 


conservatioii  de  la  santé,  el  partlcQUèrementè  celledc 
gens  entassés  dans  un  espace  étroit  comme  l'est  un  vais* 
seau  ;  d'ailleurs,  peut-être  y  ont-ils  apporté  le  germe  de  h 
fièvre  des  prisons,  maladie  papticulièra  à  ces  lieux,  et 
que  le  généreux  Howard,  dont  le  nom  sera  éterDellemeDi 
en  bénédiction,  a  combattue  pendant  une  vie  assez  lon- 
gue, mais  trop  courte  pour  le  bien  derhumanité,  par 
des  soins  vigilants  qui  seuls  peuvent  la  faire  cesKr  ou  la 
prévenir. 

Un  eurîani  a  fait,  la  senaliie  pnoée,  raequidlisn  de 
la  fameuse  épée  qui  figurait  dans  la  mam  de  Cromwdi,  in 
moment  où  il  prononça  la  disseluiioo  da  long  putMnent; 
eetta  rareté  m  loi  a  coftté  qqe  iO  liv.  aterl.  On  prétend 
que  ta  perruque  de  Gharies  II  a  été  adjogée  dans  la  aiéni 
vente,  au  plus  offrant  et  dernier  cncbérisaenr ,  poori  gai* 
Bées;  elle  servira  an  comédien  qui  l'a  achetée  lorsqu'il 
jouera  dans  ^  les  rôles  bouffons  i  tel  est  da  nains  l'usage 
qu'il  so  propose  d'en  faire. 


FRANCE. 

He  Parlf .  «^  Lettrei-pstenteg  dn  roi,  données  A 
Paris  le  7  mars  1790,  tratiscrites  e n  parlement,  en 
vacation,  le  12,  sur  un  de'cret  de  l'Assembla  natio- 
nale, qui  autorise  les  comités  de  ladite  Assemblée  à 
demander,  dans  les  d(!])Ots  des  départements,  eeiu 
des  cours  et  autres  dépôts  publics,  toutes  les  pièces 
qu'ils  jugeront  nécessaires  a  leurs  travaux. 

tdemy  données  à  Paris  le  7  mars  1790,  portant 
qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  de  tons  jii|;emenls  dé- 
finitifs, rendus  par  les  juridictions  prévOtales. 

—  Il  paraît  une  liste  générale  du  tirage  de  Ja  lote- 
rie de  la  caisse  d'escompte,  établie  par  un  arrêt  du 
conseil  du  17  janvier  1789,  fait  dans  la  salie  de  la 
loterie  royale  de  France,  en  présence  de  MM.  les 
maire,  lieutenant  de  maire  de  la  ville  de  Paris,  ad- 
ministrateurset  commissaires  de  la  caisse  d*escompte, 
les  18, 10,  so,  21 ,  23,  25, 20,  27, 38t  29,  SO janvier; 
1,  S,  4,  0,  6  et  8  février  1790. 

Montant  des  vin^t-ciuq  mille  lots.  28,430,000  liv. 

No  15,933  premier  sorti,  primede.         7,500 


Total. 


,  28,437,500 


ADMINISTBATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 
Assemblée  des  représentants  de  la  ttmtnwM, 

Nous  avons  parlé  précédemment  de  ropposition 
que  les  districts  mettent  à  la  création  d*un  parcd'a^ 
tiUerie  et  d'un  plus  grand  nombre  dé  corps  jiHital- 
res  déjà  considérables  à  Paris.  Une  dépulatiou  de  la 
majorité  des  districts,  ayant  M.  Vieillard  à  sa  tèlf, 
s*est  présentée  de  nouveau  à  rassemblée  pour  ma- 
nifester leur  vœu  sur  cet  objet. 

A  cela  M.  Tabbé  Fauchet,  président,  a  réponda  : 
•  Le  vœu  le  plus  cher  de  la  commune  est  Tuiiioa 
entre  elle  et  les  districts. Soyez  persuadés,  messieurs, 

Sue  vos  intantioQSserontremplies.et  que  leboaheur 
e  rassemblée  sera  toujours  de  donner  k  tes  com- 
mettants les  témoignages  de  son  xèle  et  de  soo  dé- 
vouement. Autant,  au  reite«elle  est  déeîdéel  se  con- 
former au  vœu  de  la  majorité  des  citoyens,  autant 
elle  est  résolue,  nar  considération  pour  la  aajorité 
des  districts  qu'elle  a  Thonneur  de  repréienter,  *  r^ 
pousser  avec  la  dignité  qui  lui  convient  les  repro- 
ches non  mérités  que  les  districts  particuliers  se  per- 
mettent quelquefois  de  lui  faire.  C  est  vous  manquer 
à  vous-mêmes  et  à  toute  la  cite,  dans  la  personne  de 
ses  représentants,  que  de  venir  faire  entendre  ici  la 
voix  de  la  discorde  et  de  Tinjure.  C'est  ici,  messieurs, 
c'est  dans  oette  assemblée  que  let  districts  ont  plaoê 
le  centre  ou  aboutissent  tous  les  ravons  de  la  dts; 
un  second  centre  ne  feraitque  rompre  réquilibreds  n 
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commune  cl  le  concert  de  la  patrie*  Vos  dispositions, 
messieurs,  sont  plus  conformes  à  la  oonoorae,  et  c'est 
sur  le  même  autel  patriotique  que  nous  devons  pro-^ 
mettre  do  nous  honorer  mutuellement,  et  de  con* 
courir  tous  an  bonheur  de  la  capitale.  * 

M.  Vieillard  a  répondu  d'une  manière  conforme  aux 
rues  fralernelles  e^justes  du  président;  ensuite  ras- 
semblée a  donné  acte  des  protestations,  et  a  ajourné 
la  rédaction  du  procès- verbal. 

—  Le  10  mars,  une  députation  du  district  des  En- 
fants-Rouges est  venue  renouveler  des  protestations 
contre  les  dépenses  de  la  garde  nationale,  et  deman- 
der que  les  arrestations  de  police  soient  notifiées  aux 
districts  ayant  d*étre  exécutées.  M.  Tabbë  Pauehet  a 
répoFidu  par  le  discours  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale  a  décrété  la  forme  des  ar- 
restations qui  peuvent  être  faites  par  la  police;  la 
communication  des  ordres  aux  districts  u*est  point 
ordonnée  dans  ce  décret;  et  le  département  de  police, 
en  se  conformant  au  décret  de  TAssemblée  nationale, 
n*a  pu  être  assujéti  qu'aux  règles  qui  lui  ont  été 

Jircscrite8(i}.  Le  discours  que  vous  venes  de  nous 
aire  enti'ndre  n'ajoute  rien  aux  raisons  de  vos  pré- 
cédents députés,  et  ajoute  beaucoup  à  leurs  injures  ; 
rAflsembJee  reçoit  vos  nouveaux  outragea  sens  indi» 
gnntion.  Vous  pouvet  assister  à  la  séance.  • 

Ce  discours  ferme  et  courageux  a  été  d'autant  plus 
applaudi,  qu'il  est  rare  aujourd'hui  et  dans  de  pareil- 
les circonstances,  que  le  devoir  ne  fasse  pas  place  à 
la  faiblesse  ou  à  des  considérations  populaires. 


lA  paff.  *— OiptNton  d'un  curé, membre  de  TAMemUée  Ha* 
tionale,  sur  l*empioi  des  bieos  eodédasliquest  iii-8*  àe 
Aâ  pag.  A  Parii,  ohe«  M.  VoUaad,  libraire»  quai  des  An* 
guslios,  n*  25. 


MUNICIPALITÉS  PROVLNCIALES, 

De Saini-Panl^Trtns-ChdîeauT.^^fii.  de  Pavan, 
ffiaire.  Ofliciers  municipaux  :  MM.  Berard  l'aîné, 
Craisson,  de  Lubac.  Procnrenr  du  roi,  M.  Dautane, 
avocat.  Substitut,  M.  Ansillon.  Procureur  de  la  com- 
mune, M.  Rocher,  procureur. 

Le  14  février,  tous  les  membres  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Saint-Paul  ont  pr^té  le  serment 
civique  suivant  la  formule  adoptée  par  les  représen- 
tants, de  la  nation.  Ce- serment  a  éie  aussi  prêté  par 
tout  le  peuple  assemblé,  à  l'issue  des  vêpres  ;  et  après 
la  lecture  publique  du  discours  du  roi,  feite  par 
M.  le  maire,  semblable  lecture  a  été  fiiile,  sur  la  ré- 
quisition de  la  municipalité,  à  la  garde  nationale 
assemblée  le  21  février  suivant. 

De  âfelun.  M.  Chamblain,  notaire  royal,  maire. 
Officiers  municipaux  :MM.  Estuncelin,  marchand 
épicier;  de  Lafosse,  nolairc  royal  :  Gilbert,  procu- 
reur; Gitard,  ancien  marchand;  Métier,  curé  de 
Saint-Lienes  ;  Ainiot,  ancien  marchand,  et  de  l'an- 
cienne municipalité;  de.Vaucresson,  ancien  garde- 
du-corps  du  roi  Stanislas  ;  et  Doucet,  fabricant  de 
plâtre.  Procureur  delacommune,  M.  Beaunicr  bour- 
geois. 

LIVRES  NOUVEAint* 

Mrt9»ê  d  ^Assemblée  nationaU  utr  la  tiher^é  des  opî- 
nions,  sur  celte  de  la  presse,  etc. ,  ou  Examen  philoso- 
phique de  ces  qnesfions,  «  !•  Do!t-oti  parler  de  Dieu ,  et 
en  général  de  relIgHm ,  dans  une  déclaration  dei  drofta  de 
PhomiAe?  S*  La  liberté  de»  opinions,  quel  qnlen  aoikt^a^ 
fet,  celte  du  culte  et  delà  literie  da  la  preste,  pevvenl- 
ellet  être  légitiaernint  tmonrnsthm  et  g^lldes,  de  qneàcioe. 
nani^  que  ce  eoitt  par  le  léfialattur?  •  avacoeUa  épi> 
graphe  s  Pumlis  ingenUê,  $liê^  uuetoritoê  t  nequê  aliud 
û^Urm  ié§eàg  mit  q^i  eid^m  gmvilià  mm  j«nl,  nui  dedâr 
eus  sibi,  atque  illis  gloriam  peperére,  —  Tacit»  /u-4°  de 

(1)  Yoyts  le-d^ret  d«  PAMembMe  nitionale  du  6  botmii- 
bre,  qui  décrète  les  pouTtin  da  dépMicneftt  de  peliee  de 
Paris.  L'ignerence  de*  lois  poiiUves  efl  ttM  de*  «aneet  pria- 
cipAle*  dtt  détordre.  A.  V. 


'  LTCÉB. 

Après  afolr  eipoté  le  pian  de  gouTemement  polonatt, 
tracé  par  Rousseau,  et  at oir  suivi  le  fil  de  «et  Idées  si  bien 
enchalMées,  M.  de  Laoroii  a  ainsi  terminé  son  disco un. 
•  Je crois,  messieurs,  vous  avoir  fait  suOisamroent  eon- 
nattre  ce  plan  de  contliluUon  demandé  au  nom  d^une  na- 
tion au  simple  citoyen  d*une  petite  république.  Je  ne  dol«i 
pas  vous  lai^er  ignorer  qu*un  Français  a  parta«^é  av^e  loi 
le  même  honneur;  Tabbé  de  MabU,  sollicité  égatement 
d*eiereer  tes  talents  en  législation  sur  le  môme  sujet ,  a  ré- 
pondn  à  une  tnvltaUon  aussi  flatteuse.  Nous  ettmînerons 
ton  travail  ;  nous  verrons  auquel  des  deux  rivant  ta  raison 
doit  donner  la  place.  Ne  pourrions^ndns  pas  dès  à  pré> 
seot  nous  livrer  à  un  scnUment  d^orgoefl,  et  nous  dire 
que  c*cst  au-teîn  de  la  France  que  la  Pologne  est  venue 
cbereher  deux  législateurs?  Rousseau  a  composé  ses 
plus  beaux oovraget  parmi  nous;  c'est  au  milieu  de  nos 
savants  que  ses  taUnts  se  sont  fortifiés  ;  étectrisé  par  notre 
goût  et  nos  suffrages,  son  génie  a  brillé  des  plus  belles 
clartés.  Malgré  nos  inJusUces  à  son  égard,  il  nous  a  donné 
la  préftrence  sur  TAngleterre  et  sur  son  ingrate  pairie. 
Après  avoir  longtemps  erré  de  contrées  en  enntréet,  H  est 
tenu  se  reposer  cliex  ceUe  naUon  quMI  ebérissait,  eonnne 
un  amant  qui  décèle  sa  passion  a  travers  ses  Injures ,  tes 
reproches  et  ses  emportements.  C'est  en  France  qu'exisie 
ee  monument  champêtre,  élevé  sous  les  regards  de  le  na- 
ture, et  qui  a  attiré  plus  d'étrangers,  excité  plus  de  re- 
grets, fait  répandre  plus  de  larmes  que  ces  superbes  mau- 
solées qui  ne  ren  ferment  que  la  dépouille  des  princes  ou 
des  souverains.  Hélas  I  c*est  peut-être  encore  parmi  nous 
que  languli  Inconnue  la  postérité  de  cet  homme  qui  a  payé 
si  di^rement  Poublî  du  premier  des  devoirs.  Les  enfhnft  de 
son  génie  seront  tottjours  accueUlis,  arloplés  parles  Fran- 
çais. Quelle  reconnaissance  ne  leur  devons-nont  pas  f  C*est 
dans  ses  ouvrages  que  nos  législateurs  oni  pris  ces  subli- 
mes règles  de  justice.  CVst  \h  qu'ils  ont  pidséces  grands 
principes  d'égalité  qui  honoreront  notre  législation.  Si 
Rousseau  existait  encote,  peut-être,  retrouvant  toutes  ses 
pensées  dans  notre  constitution ,  lui  rendrait-il  le  plus  so- 
lennel hommage,  en  se  parant  du  titre  de  citoyen  fhmçalt, 
à  la  place  de  celui  qu'il  avait  abdiqué.  » 


MÉLANGES. 
Ju  Hèdecteur* 

Je  vient  de  Hre^  monsieur ,  dans  le  n*  X  de  la  partie  po- 
litique dn  Mereurt,  à  l'article  Itencfori,  des  obtervaiions 
anr  les  juif».  Le  rédacteur  de  ce  tournai,  en  les  annoiH 
çavt,  déclare  qu'il  ne  prétend  ni  les  admeUre,  ni  les  co^ 
tredrrv^  <  parcequll  nous  manque,  ajoute-t-ll,  detcoiH 
naltsances  asseï  «actes  pour  asseoir  notre  jo'gemait.  * 

Mol,  monsieur,  qui  ai  été  chargé  par  la  plupart  des 
fuift  do  royaume  de  les  dérendre  à  1  Assemtilée  naiionale» 
et>|ul  al  r^igé  leur  pétition ,  j'ai  été  forcé  d*étndier  une 
partie  de  leurs  lois,  de  leurs  usages,  de  leurs  maurt;  et 
vokl  na  réponse  aux  observations  de  l'écrivain  de  Frane» 
fort;  elle  ne  sera  pat  longue,  parreqne  les  baset  qui  aer^ 
vent  de  fondement  ù  ses  observations  sont  toutes  erronéeti 
et  qu'il  me  suffira  de  le  prouTer,  tant  avoif  betofai  de  dlt- 
evter  tout  set  arguments. 

L'auteur  commence  par  établir  que  tl  les  juifs  portu- 
gais, espagnols  et  avignonais  ont  été  admis  an  titre  et  aux 
droits  de  dioyehs  actifs,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que 
les  loifs  alhmands  participent  an  même  acte  de  justice , 
parceqa'il  y  a  une  différence  estentielle  entre  les  principes 
religieux  des  uns  et  des  autres.  <  Les  premiers,  dit4i, 
puisent  uniquementleurt principes  dans  les  livret  qui  oon- 
poteat  l'Ancien -Testament  ou  la  Biblt,  et  dant  un  com- 
mentaire qu'ils  appellent  Jerusalemma;  ils  ne  suivent 
point  les  préceptes  des  commeotairet  qu'on  nomme  la 
MiukikMh  et  Je  Ta/mad,  qui  sont  adoptés  par  les  autres,  a 
Ga  premier  lait  n'est  point  exacL  Tout  les  luUs  indittind*- 
;»  tant  parlngib,  ei»a|aaU  et  aiîgQOBaii^  qu'aUt- 
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nandsi  reooooaissent  la  Mùeknah  et  le  Talmwl,  Le  /o- 
radta  (1)  est  également  reconnu  et  adopté  par  tous. 
Donc,  point  de  différence  entre  les  principes  des  uns  et 
desaulres. 

c  Les  doctrines  de  leurs  litres,  ajoute  Tauteur  alle- 
mand, enseignent  des  principes  et  des  pratiques  incompa- 
tibles avec  les  instructions  sociales  des  peuples  qui  profes- 
sent le  christianisme.  >  Cette  seconde  assertion  n*est  pas 
plus  eiacle  que  la  première  ;  il  serait  trop  long  de  rappe- 
ler ici  toutes  les  preuves  que  j*ai  rassemblées  à  ce  sujet 
dans  la  pétition  des  juiCs.  Je  me  bornerai  à  dire  que  TassiT- 
tion  est  démentie  par  le  Tuit,  c*est-à-dire  par  Tadmission 
déjà  prononcée,  et  unîTeraelIpment  reconnue  légitime, 
d*une  partie  des  juifs  à  Télat  ci?il;  et  rajouterai  qu*à  Pa- 
ris, où  il  eiiste  un  grand  nombre  de  juifs,  ils  soni  déjà  ci- 
toyens de  Tait,  en  attendant  que  TAssemblée  nationale  ait 
consacré  leurs  droits;  car  ils  remplissent  tous  les  devoirs 
du  civisme  avec  le  lèle  le  plus  assidu  et  Tactivilé  la  plus 
généreuse,  sans  faire  remarquer  aucune  différence  entre 
eus  et  les  chrétiens. 

D'après  tous  ces  faits,  il  sera  difiicile  d^ajouter  foi  aux 
antres  assertions  répandues  dans  les  observations  de  Tau- 
teur  allemand.  Cependant  il  est  essentiel  de  relever  encore 
qut*lques-uneft  des  erreurs  les  plus  Trappantes  dans  les- 
quelles il  est  tombé. 

11  dit,  par  exemple,  t  que  le  juif  regarde,  par  principe 
de  religion,  son  voisin  non  juif  comme  un  gt^im^  un 
païen ,  que  sa  loi  lui  command<*  de  mépriser  et  de  regarder 
comme  son  ennemL  •  Or,  voici  plusieurs  réponses  égale- 
ment péremptoires  à  cette  inculpation  :  1*  le  terme  hé- 
breu de  poy  et  de  gojim  signifie  na/ton,  et  non  pas 
ptnen  (2);  2*  les  juifs  n'ont  jamais  regardé  comme  païens 
et  comme  leurs  ennemis  que  les  peuples  que  la  colère  di- 
vine avait  proscrits,  tels  nue  les  Amalédteset  les  Am- 
monites, etc.  ;  8*  enOn,  loin  que  leur  religion  leur  fasse 
un  devoir  de  haïr  les  peuples  dont  la  croyance  n'est  pas  la 
même  que  la  leur,  elle  «>st  rempne  au  contraire  de  prin- 
cipes d'amour  et  de  bienfaisance  envers  les  étrangers.  Je 
pourrais  citer  plusieurs  exemples  à  l'appui  de  OPtte  vérité  ; 
mais  il  me  suffire  de  dire  que,  dans  toutes  les  synagogues 
où  les  Juifs  se  rassemblent  pour  prier,  on  répète  ju8qu*à 
trois  fois  par  jour  la  formule  suivante  :  t  Répands  ta  bé- 
nédiction, d  Dieu  de  nos  pères,  sor  l'univers  entier  ;  il  est 
ton  ouvrage  ;  et  tout  œ  qui  respire,  ta  puissante  main  Ta 
formé.  » 

Cette  prière  n'est  assurément  pas  un  cri  de  malédiction 
ni  de  haine  contre  les  élrangei-s. 

L'auteur  allemand  en  cite  une  qui  commence  par  ces 
mots  :  j4Uinon  Uehabeach^  qui,  suivant  lui,  qtialifient 
de  gqjim  tous  les  peuples  qui  n'ont  pas  les  mêmes  opi- 
nions; et  il  font  se  rappeler  que,  d'après  l'expticalion  de 
Tauteur,  le  terme  depoiim^igniOe,  paUm^  ennemi,  La  meil- 
leure réponse  qui  puisse  être  faite  à  Tassertion  que  je  viens 
de  retracer  est  de  rappeler  ici  ce  qui  est  nommé  par  TaiH 
teur  allemand  une  prière,  et  qu'il  aurait  mieux  fait  d'ap- 
peler une  action  de gt-àca.  Or,  en  voici  le  sens  lilléral  : 
c  Nous  louons  le  Seiicneur  de  n'avoir  pas  fait  de  nous  des 
idolâtres,  qui  adorent  le  valu  et  le  néant,  et  qui  prient  un 
Dieu  qui  ne  les  secourra  pas.  »  Le  tiemier  mot  de  cette 
phrase  en  hébreu  est  celui  de  Joehia,  que  des  théologiens 
fanatiques  on  ignoranis  prirent,  an  commencemenl»du 
siècle,  pour  le  mot  de  ^^juj,  et  qu^ils  dénoncèrent  au  roi 
de  Prusse,  qui  n'était  pas  Frédéric-le-Grend,  et  qui  con- 
damna les  juifs  à  une  amende  considérable. 

Les  juifs,  depuis  cette  époque,  ont  supprimé  dans  leurs 
livres  la  phrase  où  se  trouve  le  mot  de  Joehia^  quoiquHI 
ne  veuille  pas  dire  J*»m^  mais  secourra:  et  ils  se  bornent 
à  la  réciter  lorsqu'ils  prient.  On  voit  donc  que  celte  phrase 
est  très  innocente,  puisque  d'abord  elle  n'est  applicable 
qu'aux  idolâtres,  et  qu'ensuite  elle  ne  renferme  contre 
eux  aucunes  expressions  de  haine  ni  de  mépris  ;  elle  est 
d'ailleurs  commune  aux  juifs  portugais  comme  aux  juifs 
allemands  :  sous  tous  les  rapports  tt  est  donc  déraison- 
nable de  la  reprocher  à  ceux-ci. 

(1)  Le  Joradea  n'est  point  un  ouvrage»  comme  semble  l'an- 
noncer Pauteur  allemand ,  mais  seulement  une  section  du 
livre  intitule  :  Chulehau  Aruche,  A.  M. 

(S)  Dans  le  verset  suivant,  qui  est  le  6*  du  chapitre  t9  de 
rEiode,  éi  vos  aiiis  mihi  in  regnum  sacerdoinle^  tî  gens 
gancta,  le  mot  Gtni  est  esprimé  en  hébreu  par  Goy.  A,  V. 


Dirai-je  maintenant  qu^il  n*est  pas  vra!  que  les  prièrei 
do  juif  prennent  au  moins  quatre  heures  dans  la  journée, 
et  qu'il  serait  bien  extraordinaire  d'ailleon  qii*on  pvîvAt 
tel  homme  des  droits  qu'on  accorderait  à  Id  aoire,  8ea« 
lement  paroeque  le  premier  prierait  plus  longteoijis  que  le 
second? 

Dirai-je  qu'il  n'est  pas  vrai  que  U^fidêlité  à  leurs  maxi- 
mes les  empêche  d'être  employés  dans  l'état  militaire, 
lorsque  l'exemple  des  juifs  de  Bordeaux,  de  Paris  et  <le 
plusieurs  autres  villes  du  royaume,  atteste  hautement 
que  l'état  militaire  n'est  point  incompatible  avec  lenr  re- 
ligion ? 

Diraî-je  qu'il  est  faux  qu'en  Pologne  ils  ne  cnltirent  pas 
eux-mêmes  leurs  champs  lorsque  dans  l'tJkraine  ou  dans 
la  Lithuanie  on  rencontre  parmi  les  jaîh  des  raillias  d'a- 
griculteurs. 

Je  pourrais  combaltre  beaucoup  d'autres  ertvora  dans 
les  olMervalions  de  l'auteur  allemand  ;  mais  je  craindrai* 
de  faire  un  ouvrage,  lorsque  je  cherche,  leplusqu'U  m*est 
possible,  à  me  resserrer  dans  les  bornes  d'une  enone  ré- 
ponse. 

Je  me  hâte  donc  d^arriver  à  la  conséquence  qui  termine 
les  observations  de  l'adversaire  des  juifs;  mais  on  sent 
qu*elle  n'a  pas  besoin  d'être  réfutée,  puisqn*dle  n*est  que 
le  résultat  de  nombreuses  erreurs.  Il  prétend  c  qn^on  ris- 
querait infiniment,  qu'on  manquerait  peut-être  son  bot  si 
on  accordait  aux  juifs,  à  la  fois,  sans  préparation  quel- 
conque et  sans  modification,  tous  les  avantages  de  la 
cité.  »  Je  crois  au  contraire  avoir  prouvé  par  le»  raisons 
les  plus  fortes  dans  la  pétition  des  juifs  que  des  prépara- 
tions, des  modifications  n'auraient  d'autre  objet  que  de 
perpétuer  un  injui^te  préjugé  cooirc  cette  classe  dlmm- 
mes,  au  lieu  de  le  condamner  et  de  le  détruire,  el  qn*il 
vaudrait  mieux  peut-Ctre  ne  pas  toucher  à  cette  grande 
question  que  de  ne  pas  la  résoudre  sur^ecbamp  par  les 
grands  principes  qui  en  réclament  la  dérision. 

Je  dirai  aussi  que  nous  somntes  dans  le  véritable  mo- 
ment où  Tadmis^ion  des  juifs  à  l'état  civil  puisse  éire  pro- 
noncée; que  plus  tard  il  ne  serait  plus  temps  peal-être; 
qu'au  milieu  de  tous  les  changemrnis  qui  environnent  le 
peuple,  celui  (|ni  sera  ri'lutif  aux  jalCs  ne  fera  sor  loi 
qu'une  Impression  légère»  tandis  qu'à  une  époque  pins 
éloignée  ce  même  peuple  ne  s'y  accontamerait  pas  aussi  la- 
cilement;  que  ce  serait  avec  déplaisir  et  envie  qu'il  aper- 
cevrait les  juifs  dans  les  secondes  assemblées  qui  se  forme- 
ront, lorsqu'il  se  rappellerait  qu'ils  étbieiil  exdos  des 
praniières;  enfin  que  les  décrets  qui  pourraient,  dans  ce 
moment,  contrarier  à  un  certain  point  la  volonté  du  peu- 
ple, n'exciteront  point  son  mécontentement  lorsqn*ils  hii 
seront  offerts  avec  ceux  qui  doivent  assurer  son  bonheur. 

Je  m'arrête  actuellement,  et  peut-ê<ra  anrais-je  dû  m'ar- 
rêter  plus  tdt;  car  ai  fausse  fuit  remarquer  «  dès  le  con- 
mencenent ,  que  les  obaervations  que  je  viens  de  eombattie 
viennent  d'un  pays  o6  les  droiu  de  Thomme  aoai  si  né- 
connos  et  les  préjugés  contre  les  juifc tellement  enracinés, 
qu'on  lit  à  l'entièe  de  la  promenade  publique  cette  gnia- 
sière  insulte  à  l'humanité  :  Défense  aux  fmfe  et  wsx  co- 
ckons  d'entrer  ici  (t),  on  m'eÙt,  je  crois,  dispensé  de 
répondre.  •  GooAaai  avœai  au  pcuiewtenL 

BULLETIN 

DB  L'ASSBVBUfcB  NATIONALE. 
SéAIfCB  DU  SAMEDI  20  MARS  AU  SOIS. 

Une  dëputation  extraordinaire  des  ci-drvaot  pro- 
vinces de  Bretagne  et  d* Anjou,  admise  à  la  barre,  o^ 
tient  la  permission  de  parler. 

•  Députés  par  trois  millions  d'hommes  malbea- 
reux,  mais  prêts  à  sacniîer  leur  TÎe  pour  la  pairie, 
nous  venons  exprimer  leurs  senUmeets  et  leurs 
vœux...  La  Bretagne  gémit  sous  un  nouveau  le^nre 
de  féodalité  aussi  terrible  que  celui  dont  tous  TaTct 

(I)  On  dit  que  cette  iascriptîoD  tuée  par  le  temps,  est  de» 
venue  illiûhie;  mais  U  défense  prononcée  cootre  les  Jiii& 
n'en  esute  p«s  moins.  Non-teulement  ils  n'entrent  pas  dans 
U  promenade  publique,  mais  ib  a'oseot  pas  même  en  apyrs 
cher.  A.  M% 
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délivrc^re .  Vous  ne  laisserez  pas  subsister  sans  doute 
les  usementsde  la  province...  Votre  décret  concer- 
nant le  marc  d'argent  nous  a  paru  trop  rigoureux; 
nous  craignons  de  voir  substituer  Taristocratie  de 
Topulenceà  l'aristocratie  de  la  naissance. — Nous 
ne  balançons  pas  de  venir  déposer  dans  votre  sein 
nos  sollicitudes*  Jamais  nous  n'avons  manqué  à  nos 
engagements,  et  jamais  nous  n*y  manquerons.  Le 
pacte  fédératif  entre  la  Bretagne  et  TAnjou  vous  en 
est  un  sûr  garant.  • 

M.  LB  Présioent  :  Vos  mesures  pour  soutenir  la 
constitution  n'étaient  pas  inconnues  à  TAssemblée 
nationale.  Servir  la  patrie  fut  toujours  un  besoin 
pour  les  Français,  et  surtout  pour  une  province  beU 
liqueuse  voisine  d'un  Etat  étranger.  L'Assemblée  ne 
voit  dans  vos  milices  qu'un  appui  ponr  la  liberté  et 
un  gage  de  prospérité  pour  la  nation...  Elle  pèsera 
▼os  demandesdans  sa  sagesse;  vous  pouvez  compter 
fur  sa  parfaite  équité. 

Le  député  qui  avait  déjà  porté  la  parole  demande 
à  faire  lecture  du  pacte  fédératif. 

M.  LE  MARQUIS  DE  BoNNAY  ;  J*avoue  que  ce  mot 
de  pacte  fédératif  m'impose,  j'entrevois  des  inconvé- 
nients a  en  autoriser  la  lecture. 

M.  le  préadent  met  aux  voix  :  rAs6end>iée  décide 
que  le  pacte  sera  lu. 

Pacte  fédéraiifdes  ci-devant  ^ovincéê  4$  Bretêgne 
.  èl  d'Ânym* 

•  Nous,  Français,  citoyens  de  la  Bretagne  et  d'An* 
Jou,  assemblés  en  conçtèspatriotimieà  Pontivy,par 
nos  députés,  pour  pacifi^rles  troubles  quî  désolent 
nos  contrées,  et  pour  nous  assurer  à  jamais  la  liberté 
que  nos  augustes  représentants  et  un  roi  citoyen 
viennent  de  nous  conquérir,  nous  avons  arrête  et 
arrêtons  d*être  unis  par  Us  liens  indissolubles  d'une 
sainte  fraternité,  de  nous  porter  des  secours  mur 
tuels  en  tout  temps  et  en  tous  Item,  de  défendra  jus- 
qu'à notre  dernier  soupir  la  constitntioR  de  Ffitat, 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  Taiftotlté  lé- 
gitime et  reconnue  de  nos  rois.  Nous  déelarOTis  so- 
lennellement que,  n'étant  ni  Bretons,  nî  Angevins, 
mais  Français  et  citoyens  du  même  empire,  nous 
renonçons  à  tous  nos  privilèges  locaiix  et  particu- 
liers, et  que  nous  les  abjurous  comme  inconstitu- 
tionnels. Nous  déclarons  qu'heureux  et  fiers  d'être 
libres,  nous  ne  souffrirons-jamais  qu'on  attente  à  nos 
droits  d'hommes  el  de  citoyens^,  et  que  noua  oppo- 
serons aux  ennemis  4e  la diesepnbliiiue tonte  l'é» 
nergie  qu'inspirent  le  sentiment  d'nne  longue  op- 
pression et  la  contance  d'une  grande  force.  Nons 
invitons  et  nonsconjtrrons  tons  les  Français  nosfrè- 
res  d'adhérer  k  la  présente  coalition,  qni  deviendra 
le  rempart  de  notre  liberté  et  le  plus  ferme  appui  du 
trOne. 

•  C*est  aux  yenr  de  l*Tmtvers,  c'est  sur  Tante!  du 
Dieu  qui  punit  les  parjuits,  que  nous  promettons  et 
que  nous  jurons  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et 
au  roi,  et  de  maintenir  la  constitution  française. 

•  Périsse  Tinfracteur  de  notre  pacte  sacre,  ot  pros- 
père à  jamais  son  religieux  observateur  !  • 

Cette  lecture  est  plusieurs  fois  interrompue  par 
les  plus  vifs  applaudissements.  L'Assemblée  ordonne 
que  ce  pacte  sera  inséré  dans  le  procès-verbal,  et 
imprimé  pour  être  envoyé  dans  toutes  les  provinces. 

On  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  Treiihard  propose,  au  nom  du  comité  ecclé- 
siastique, deuxprojets  de  décrets,  qui,  après  une 
courte  discussion,  sont  décrétés  comme  il  suit  : 

•  Art.  I«ï.  Les  officiers  municipaux  se  transporte- 
ront, dans  huitaine  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, dans  toutes  les  maisons  de  religieux  de  leur 
ressort  ;  ils  se  feront  représenter  tous  les  registres  et 
comptes  de  régie  ;  ils  les  arrêteront.  Ils  formeront  un 


résultat  des  revenus  et  des  époques  de  leurs  échéan- 
ces. Ils  dresseront,  sur  papier  libre  et  sans  frais,  un 
état  et  description  sommaire  de  l'argenterie,  argent 
monnayé,  des  effets  de  la  sacristie,  de  la  bibliothè- 
que et  du  mobilier  le  plus  précieux  de  la  maison,  en 
pr^ence  de  tous  les  religieux,  à  la  charge  et  garde 
desquels  ils  laisseront  lesdits  objets,  et  oont  ils  re- 
cevront les  déclarations  sur  l'état  actuel  de  leurs 
maisons,  de  leurs  dettes  mobilières  et  immobilières, 
et  des  titres  qui  les  constatent.  Les  officiers  munici- 
paux dresseront  aussi  un  état  des  religieux  et  des 
affiliés  de  chaque  maison,  avec  leur  nom,  leur  âge,* 
et  des  places  qu'ils  occupent.  Ils  recevront  leurs  dé- 
clarations s'ils  entendent  ou  non  rester  dans  les  mai- 
sons de  leur  ordre,  et  ils  indiqueront  le  nombre  de 
sujets  qne  chaque  maison  pourrait  contenir;  dans 
le  cas  où  les  religieux,  possédant  un  territoire,  ne 
dépendraient  d'aucune  municipalité,  les  officiers 
municipaux  de  la  ville  la  plus  prochaine  se  trans- 
porteront dans  lesdites  maisons  pour  faire  lesdites 
déclarations. 

«  Huitaine  après,  lesdits  officiers  municipaux  en- 
verront à  TAssemblée  nationale  une  expédition  des 
procè>s-verbaux  et  des  états  mentionnés  en  Tarticle 
précédent  :  l'Assemblée  nationale  réglera  ensuite 
répofiue  et  les  caisses  où  commenceront  à  être  ac- 
quittes les  traitements  fixés  tant  pour  les  religieux 
qui  sortirent,  que  pour  les  maisons  dans  lesquelles 
seront  tenus  de  se  retirer  ceux  qui  ne  voudront  pas 
sortir. 

•  L'Assemblée  nationale  ajourne,  jusqu'à  ce,  tous 
les  autres  articles  du  rapport  de  son  comité  ecclé- 
siastique; et«  en  attendant,  les  religieux,  tant  qu'ils 
resteront  dans  leurs  maisons,  y  vivront  comme  par 
le  passé;  et  seront  les  ofliciers  desdites  maisons  te- 
nus de  donner  aux  aiDerenies  espèces  de  biens  qu'ils 
exploitent  les  soins  nécessaires  pour  leur  conserva- 
tion et  pour  préparer  la  prochaine  récolte  ;  et  en  cas 
ûe  négfiç^nce  de  leur  part,  les  municipalités  y  pour- 
fCiront  aux  frais  desdites  maisons.  » 

La  séance  est  levée  A  neuf  heures. 

BiANCB  B0  DIMAIVCOH  21  MAR8. 

Sur  l'observation  faite  par  M.  Voydel,  après  la  lec- 
ture du  procès-verbal,  r Assemblée  fait  un  change- 
ment à  rarticle  VI  adopté  hier,  et  faisant  partie  du 
décret  sur  la  gabelle.*  Cet  article  contient  ces  mots  : 
«  sera  débité  librement  et  sans  aucun  privilège,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  dé- 
(fnt.  •  La  nouvelle  rédaction  de  cette  phrase  est 
ainsi  conçue  :  «  sera  débité  librement  et  sans  aucun 
privilège,  à  dater  du  !«'  avril  prochain.  » 

M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle 
M.  Bailly  demande  à  quel  jour,  à  quelle  neure  l'As- 
semblée voudra  recevoir  une  députation  arrêtée  par 
la  majorité  des  districts.— L'Assemblée  recevra  cette 
députation  mardi  soir. 

M.  DE  Cebnon  :  Plusieurs  membres  font  des  réser- 
ves sur  les  procès-verbaux  de  division  :  quelques 
uns  reHisent  de  signer  ces  mêmes  procès-verbaux. 
Toutes  protestations  et  réserves  sont  contraires  à  la 
majorité  et  aux  principes  adoptés  par  TAssembléè; 
tout  refus  de  signature  est  également  coupable,  nar- 
cegue  les  députés  quî  signent  n'expriment  pas  leur 
avis,  mais  aftirment,  comme  témoins,  que  la  division 
décréti'c  est  le  résultat  de  la  majorité  des  suffrages. 
Le  comité  pençe  que  nul  ne  peut  refuser  sa  signa- 
ture, et  demande  à  être  autorisé  à  s'opposer  à  toute 
protestation  ou  réserve  ajoutée  aux  procès-verbaux, 
et  à  rayer  toutes  celles  qui  pouraient  avoir  été  faites. 

L'Assemblée  adopte  presque  unanimement  Tavis 
du  comité. 

M.  le  chevalier  deUurinet  déclare  qu'Une  signera 
pas.  8/| 


Cotutittum^,  IbV  U9. 
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M.  l'abbé  Gouttes  :  Par  suite  da  rapport  fait 
à  la  séance  d'hier  soir,  au  sujet  du  bourg  de  Saint- 
Eipril'lèiSagnoU^  propose  de  renvoyer  les  conle»^ 
tatjons  aux  départements,  qui  çn  rendront  compte  à 
la  législature. 

—M.  Dupont  présente  une  nouvelle  rédaction  de 
Tarlicle  ajourné  hier  au  sujet  des  minotiers  et  re- 
grattiers. 

Cet  article  est  placé  le  septième  du  dé^jret  sur  la 
gabelle,  il  est  adopté  en  ces  termes  : 

•  Les  revendeurs  autorisés  par  la  ferme-générale 
a  débiter  du  sel,  qui  n*auront  pu  vendre  lu  totalité 
de  celui  qu'ils  auront  levé  aux  greniers  de  l'Etat, 
seront  admis  à  l'y  remettre  d'après  l'inventaire  qui 
en  sera  fait,  et  la  valeur  leur  en  sera  restituée,  sans 
qu'en  aucun  cas  ils  puissent  en  rapporter  plus  qu'il 
ne  leur  en  aura  été  délivré  lors  de  leur  dernière  le- 
vée  ■ 

Les  deux  articles  suivants  sont  adoptés;  le  pre- 
mier sans  discussion,  et  le  second  après  avoir  subi 
quelques  amendements.  Ils  sont  rédigés  en  ces 
tei  mes  : 

•  Art.  VIII.  Et  pour  jouir  du  bénéfice  du  précè- 
dent article,  lesdits  revendeurs  seront  tenus  défaire, 
dans  les  vingt-auatre  heures  de  la  publication  du 
présent  décret,  à  la  municipalité  de  leur  résidence,  la 
déclaration  de  la  quantité  de  sel  qu'ils  ont  entre  les 
mains,  provenant  de  la  ferme-générale,  et  ladite 

Quantité  sera  vérifiée  par  la  municipalité,  qui  pren- 
ra  des  échantillons  de  la  qualité. 

•  IX.  Les  procès  criminels  commencés  pour  fait 
de  gabelle  serontannulés  sans  frais.  Le  roi  sera  sup- 
plie de  faire  remettre  en  liberté  les  détenus  en  pri- 
son ou  aux  jgalères  pour  lait  de  gabelle  seulement; 
comme  aussi  d'ordonner  qu'il  sera  pris  des  précau- 
tions pour  faciliter  leur  retour,  conformément  à  ce 
qui  a  été  statué  à  l'égard  des  détenus  pour  fait  de 
chasse.  > 

M.  DE  Menou  :  Vous  avez  été  envoyés  de  toutes 
les  parties  du  royaume  pour  former  une  constitution; 
vous  avez  tous  prononcé  le  serment  de  ne  pas  vous 
séparer  qu'elle  ne  fût  achevée.  Il  a  fallu  rompre  tou- 
tes les  habitudes,  substituer  la  raison  et  la  justice  à 
l'intérêt  personnel...  Vos  travaux  aussi  courageux 
que  difficiles,  votre  zèle  aussi  constant  que  néces- 
saire, ont  excité  contre  vous  quelques  désapproba- 
teurs. On  dit  que  vous  avez  tout  détruit  :  le  désordre 
des  finances  n'était-il  donc  pas  le  produit  de  tons  les 
abus?  L'oppression  des  peuples  n'était-elle  dune  pas 
le  produit  ae  tous  les  abus?  11  fallait  rétablir  l'ordre 
dans  les  finances;  il  fallait  rendre  le  Français  libre; 
il  fallait  tout  détruire,  parceque  tout  était  vicieux. 
Vous  voulez,  dit-on,  anéantir  la  monarchie  :  tous 
nos  travaux  tendent  à  établir  une  monarchie  parfaite. 
Vous  voulez,  dit-on  encore,  enlever  au  roi  son  au- 
torité ;  et  vous  travaillez  tous  les  jours  à  lui  en  don- 
ner ime  véritable,  celle  de  la  raison  et  de  la  iustice. 
Quelle  était  son  autorité?  11  fallait  employer  la  force 
et  la  violence  pour  la  maintenir;  elle  sera  désormais 
défendue  par  la  confiance  et  par  lu  félicité  publiques. 
Le  roi  était  tyrannisé  par  des  ministres,  par  des  flat- 
teurs ;  il  n'avait  que  l'apparence  de  l'autorité  ;  il  n'en 
avait  pas  la  réalité.  Maintenant  il  pourra  faire  tout 
le  bien,  et  sera  dans  Theureuse  impuissance  de  faire 
le  mal.  Chef  d'un  peuple  libre,  il  deviendra  le  plus 
grand  monarque  de  l'univers...  Toutes  ces  considé- 
rations nous  engagent  plus  que  jamais  à  hâter  nos 
travaux.  Il  serait  à  désirer  que,  laissant  toutes  les  af- 
faires particulières  pour  les  séances  du  soir,  celles 
du  matin  fussent  entièrement  consacrées  aux  finan- 
ces et  à  la  constitution  ;  il  faudrait  même  qu'on  ne 
s'occupât  Jamais  que  des  affaires  particulières  qui 
ont  rapport  ou  à  Tintérêt  public  ou  à  l'application  des 
lois  générales,  — II  faut  établir  un  ordre  judiciaire 
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simple,  rapproché  des  justiciables  et  peu  dispen- 
dieux ;  il  est  d'autant  plus  nécessaire  de  s'en  occu- 
per promptement,  que  l'entends  dire  que,  dans  les 
villes  où  siègent  les  tribunaux  souverains,  il  existe 
des  coalitions  inquiétantes  :  ces  corps  ne  neuveot 
abjurer  de  longues  erreurs,  de  vieilles  hamludes, 
des  préjugés  antiques.  Il  faut  organiser  Tarmée,  les 
milices  nationales  et  le  clergé  ;  mais  il  est  important 

surtout  de  statuer  promptement  sur  les  finances 

Le  peuple  est  impatient  de  jouir  du  bonheur  que  vous 
lui  préparez  :  on  lui  dit  que  nous  voulons  nous  ériger 
en  long  parlement;  mais  le  bonheur  du  peuple  ré- 
pondra à  toutes  ces  calomnies;  mais  le  mépris  du 
peuple  pour  les  calomniateurs  sera  la  peine  de  leur 
injustice. 

M.  de  Menou  propose  un  ordre  de  travail  r^gé 
en  forme  de  décret,  et  dont  voici  les  articles  : 

•  L'Assemblée  nationale ,  considérant  qu'elle  a 
déjà  décrété  que  les  lundis,  mardis,  mercredis  et  jeu- 
dis seront  entièrement  consacrés  à  la  constitution,  et 
les  vendredis,  samedis  et  dimanches  aux  finances,  et 

ue  toutes  autres  affaires  seront  portées  aux  séances 
u  soir,  décrète  : 

•  to  Que  dorénavant  les  séances  du  matin  com- 
menceront à  neuf  heures,  excepté  celle  du  dimanche, 
qui  commencera  à  onze  heures; 

«  20  Que  chaque  séance  du  matin  sera  divisée  en 
deux  parties;  la  première,  de  neuf  heures  à  une 
heure,  sera  employée  à  lire  les  procès- verbaux  et  à 
discuter  la  constitution  et  les  objets  majeurs  d'inté- 
rêt général  ;  la  seconde,  à  examiner  des  objets  d'in- 
térêt général  moins  importants  et  moins  majeurs; 

•  30  Qu'elle  n'entend  cependant  pas  s'astreindre 
à  ne  point  employer  la  séance  entière  aux  objets  les 
plus  importants  quand  les  circonstances  l'exigeront; 

•  40  Afin  que  tous  les  députés  soient  instruits  des 
matières  dont  l'Assemblée  s'occupera,  00  affichera 
au  bas  de  chaque  tribune  un  tableau  de  Tordre  du 
lendemain,  qui  contiendra  l'énumération  des  objets 
qui  devraient  être  traités,  ou  qui  auront  été' ajournés  ; 

•  50  Que  tous  les  députés  qui  auront  quelatie  mo- 
tion importante  à  proposer  en  préviendront  d^avance 
le  président,  afin  au'on  puisse  afficher  l'objet  de  la 
motion  et  le  nom  de  son  auteur; 

•  60  Que  le  comité  de  constitution  présentera  le 
dimanche,  28  de  ce  mois,  la  série  ou  tableau  raisonné 
de  tous  les  objets  à  décréter  pour  achever  la  consti- 
tution, et  les  articles  nécessaires  pour  expliquer  les 
décrets  dans  lesquels  les  principes  ont  été  consa- 
crés; 

«  70  Que  l'Assemblée  s'occupera,  sans  disconti- 
nuer, de  décréter  les  projets  de  décrets  relatifs  aux 
finances,  et  présentés  par  le  comité  ;  et  qu'ensuite 
elle  reprendra,  les  jours  désignés,  le  travail  de  la 
constitution,  en  commençant  par  Tordre  judiciaire; 

«  80  Que,  dans  l'espace  de  huit  jours,  les  diffé- 
rents comités  présenteront  Tordre  de  leurs  travaux 
et  dresseront  le  tableau  des  objets  primitifs  de  leur 
travail  et  des  objets  qui  leur  ont  été  renvoyés; 

•  90  Que  désormais  il  ne  sera  reçu  dedéputation 
que  dans  les  séances  du  soir; 

•  100  Qu'enfin,  dans  aucun  cas,  TAssemblëe  oe  lè- 
vera la  séance  que  le  président  ne  Tait  pronooeé.  * 

M.  DE  Lafayettb  :  Tappuie  la  motion  de  M. de  Me- 
nou et  toutes  celles  qui  pourront  assurer  notre  mar- 
che, calmer  Tinquiétude,  confondre  la  calomnie. 

Que  diront,  en  effet,  nos  détracteurs,  lorsque  T  As- 
semblée nationale,  repoussant  les  motions  inciden- 
tes, évitant  les  séances  stériles  ou  orageuses,  auK 
déterminé  ses  devoirs  et  son  travail  par  deux  mots  : 
conslilulion  et  finances. 

Finances,  parcequ'en  même  temps  que  la  révolu- 
tion, en  rendant  au  peuple  tous  ses  droits,  doit  as- 
surer pour  toujours  son  bonheur,  il  n'est  j^  moins 
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vrai  que,  dans  le  moment  actael,  le  peuple  souffre, 
le  commerce  languit,  les  ouvriers  sont  sans  ouvrage, 
et  que,  dans  ce  grand  mouvement  de  la  fortune  pu- 
bliaue,  tout  délai  nous  perd. 

Constitution,  parcequ*avec  elle  on  a  tout  ;  lëgîs* 
latures  représentatives,  où  la. loi  se  forme  avecsa-» 
gesse  ;  orare  judiciaire  dont  les  jurés  soient  la  base; 
administrations  électives,  mais  graduellement  su- 
bordonnées au  chef  suprême;  armée  disciplinée  sans 
qu'on  puisse  en  abuser;  éducation  qui  grave  tous  les 
principes  et  recueille  tous  les  talents;  une  nation 
trançiuille  sous  les  armes  de  la  liberté:  un  roi  in- 
vesti de  toute  la  force  qu'exige  une  grande  monar- 
chie, et  de  réclat  qui  convient  à  la  majesté  d*un 
grand  peuple  ;  enfin,  une  organisation  ferme  et  com- 
plète du  gouvernement,  et  cette  définition  distincte 
de  chaque  pouvoir,  qui  seule  exclut  toutes  les  ty- 
rannies. 

Je  dois  rappeler  à  TAssemblée  que  les  gardes  na- 
tionales, dont  le  zèle  est  aussi  constant  qu'énergique, 
'  brûlent  de  trouver  dans  nos  décrets  leur  place  con- 
stitutionnelle, et  d*7  lire  leurs  devoirs  ;  mais  je  con- 
viens que  le  travail  judiciaire  presse  d'autant  plus 
que  trop  souvent  la  loi  rencontre  dans  ses  principaux 
organes  des  adversaires,  et  que  des  factions  de  tous 
genres  peuvent  encore  tenter,  dans  leurs  coupables 
égarements,  d'opposer  des  obstacles  ou  des  prétex- 
tes à  rétablissement  de  Tordre  public. 

Et  peut-être  quelque  impatience  est-elle  permise 
à  celui  c]ui,  ayant  promis  au  peuple,  non  de  le  flat- 
ter, mais  de  le  défendre, s'est  promise  lui-même  que 
la  tin  de  la  révolution,  en  le  replaçant  exactement 
oit  il  était  lorsqu'elle  commença,  le  laisserait  tout 
entier  à  la  pureté  de  ses  souvenirs. 

M.  DE  TouLONGEON  :  Tant  que  le  pouvoir  judiciaire 
n*est  point  organisé,  nous  n'avons  rien  fait  ;  s'il  était 
possible  qu'il  ne  le  fût  pas  pendant  que  nous  sommes 
réunis,  le  pouvoir  judiciaire  nous  désorganiscait 
quand  nous  serions  séparés.  Je  demande  que  la  dis- 
cussion commence  demain,  et  que  tout  ce  oui  con- 
cerne la  constitution,  l'établissement  et  les  fonctions 
de  Tordre  judiciaire  soit  décrété  pendant  la  prochaine 
tenue  des  assemblées  de  département  et  de  district, 
et  qu'elles  ne  puissent  être  séparées  ni  prorogées 
jusqu'à  ce  qu'elles  aient  procède  à  l'élection  des  offi- 
ciers qui  composeront  les  tribunaux. 

M.  LE  COMTE  DE  Clerhont-Tonneiiiib  '.  La  motion 
présentée  par  M-.  deMenou  me  paraît  d'une  telle  im- 
portance, et  tellement  propre  à  rapprocher  et  réunir 
tous  ceux  dui,'différant  peut-être  d'opinion,  ne  dif- 
fèrent pas  de  sentiment,  et  sont  également  attachés 
à  la  constitution ,  que  je  me  reprocherais  de  vous 
arrêter  un  monient.  Si  quelqu'un  veut  parler  contre 
la  motion,  je  réserve  la  parole  pour  lui  répondre. 

M.  GoupiLLEAU  :  Je  propose  en  amendement  que 
la  séance  du  matin  ne  soit  pas  divisée  en  deux  par- 
ties. 

M.  DE  MoNTLOSiEH  :  Jc  réclame  une  exception  en 
faveur  de  la  Compagnie  des  Indes,  et  je  demande 
que  le  comité  de  constitution  fixe  le  terme  de  la  ses- 
sion actuelle.  (11  s'élève  beaucoup  de  murmures.) 
Je  le  demande  pour  la  liberté,  pour  la  constitution  ; 
je  le  demande  pour  Tordre;  je  le  demande  pour  la 

Saix;  je  le  demande  pour  la  tranquillité  publique;  je 
emande  que  le  comité  dise  :  •  Voilà  une  assemblée 
permanente  revêtue  de  tous  les  pouvoirs;  mais  ce 
monstre,  si  j'ose  le  dire,  ne  sera  pas  éternel.  •  Il  faut 
en  fixer  la  durée,  soit  à  six  mois,  soit  à  un  an,  soit  à 
deux  ans...  Les  murmures  ne  laissent  pas  achever 
M.  de  Montlosier. 

M.  Charles  de  Lambtb  :  Ce  n'est  pour  combattre 
ni  M.  de  Menou,  ni  M.  de  Toulongeou  que  j'ai  de- 
mandé la  parole,  mais  simplement  pour  les  accorder. 
C'est  pour  rappeler  qu'il  y  a  aujourd'hui  trois  semai- 


nes que  vous  avez  décrété  les  articles  qui  font  pren- 
dre  à  l'armée  sa  place  dans  la  constitution.  Ces  arti^ 
des  ne  sont  point  acceptés.  Je  rappelle  avec  quelle 
activité  TAssemblée  demandait  autrefois  cette  accep- 
tation; je  rappelle  qu'à  Versailles  un  seul  iour  s'étant 
écoulé,  TAssemblée  délibéra  qu'elle  ne  désempare- 
rait pas  que  les  articles  constitutionnels  ne  fussent 
acceptés.  C'est  avec  cette  énergie,  c'est  avec  ce  cou* 
rage  que  rien  n'a  pu  ébranler,  que  nous  sommes  ar- 
rivés a  l'époque  où  nous  nous  trouvons;  et  je  puis 
dire  au' en  ce  moment  même  nous  avons  encore  be- 
soin de  ce  courage  et  de  celte  énergie. — ^Je  demande 
que  dans  le  jour  M.  Je  président  se  retire  pardevers 
le  roi,  et  que  demain  TAssemblée  ne  de'sempare  pas 
que  l'acceptation  n'ait  été  donnée  aux  décrets  con- 
stitutionnels sur  l'armée 

M.  DE  Montmorency  :  Là  motion  de  M.  de  Menou^ 
par  ses  motifs  et  par  ses  avantages  reconnus,  ne  de- 
mande pas  une  plus  longue  discussion  :  je  propose 
de  délibérer  sur-le-champ,  et  d'adopter  l'amende- 
ment de  M.  Goupilleau.  Je  demande  la  question  préa* 
lable  sur  la  proposition  de  M.  de  Montlosier.  Il  me 
semble  extraordinaire  qu'à  l'instant  même  où  nous 
témoignons  le  désir  d accélérer  nos  travaux,  on 
vienne  les  arrêter  encore.  Nous  ne  pouvons  fixer  un 
temps  que  nous  ne  connaissons  pas,  et  dont  la  durée 
dépend  peut-être  de  plusieurs  motions  comme  celle- 
là. 

M.  DE  Saint-Martin  :  Vous  savez  que  tous  ces 
grands  corps  appelés  parlements  sont  anti-révolu- 
tionnaires. Une  lettre  que  j'ai  reçue  hier  de  Toulouse 
m'annonce  que  ce  parlement  se  distingue  par  son 
aristocratie.  11  emploie  toutes  sortes  de  moyens  pour 
empêcher  l'exécution  de  vos  décrets,  et  notamment 
la  déclaration  pour  la  contribution  patriotique.  La 
chambre  des  vacations  travaille  beaucoup,  mais  elle 
ne  juge  que  les  grands  procès  par  écrit,  et  très  peu 
de  procès  d'audience  :  les  audiences  ne  durent  qu'une 
demi-heure. 

MM.  de  Cazalès  et  de  Lautrec  demandent  la  preuve 
de  ces  faits. 

M.  l'évêque  de  Duon  :  Je  rejgarde  la  motion  de 
M.  de  Menou  comme  une  addition  au  règlement. 
L'Assemblée  a  souvent  dérogé  à  ce  règlement  ;  je  de- 
mande qu'elle  prenne  l'engagement  de  ne  déroger 
jamais  à  Tordre  de  travail  proposé  quand  il  sera  dé- 
crété. 

On  ferme  la  discussion. 

L'amendement  de  M.  Goupilleau  est  adopté;  c'est* 
à-dire  qu'on  retranche  du  projet  de  décret  les  articles 
11  et  III. 

La  proposition  de  M.  deToulongeon  est  ajournée. 

M.  de  Montlosier  demande  avec  insistance  qu'on 
délibère  sur  la  sienne. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer» 

Le  décret  présenté  par  M.  de  Menou  est  adopté. 

M.  DE  Saint-Fargbau  :  Je  demande  la  division  de 
la  motion  de  M.  de  Lameth,  et  je  pense  qu'il  faut  se 
borner  à  cherger  M.  1p  président  d'insister  près  du 
roi  sur  l'acceptation  des  décrets  rendus  sur  la  cons- 
titution de  l'armée.  Il  est  inutile  de  développer  les 
motifs  de  prudence,  de  respect  et  de  politique  sur 
lesquels  ma  demande  est  appuyée.  La  motion  de 
M.  de  Lameth  est  divisée  et  décrétée  conformément 
à  l'avis  de  M.  de  Saint-Fargeau. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

VARIÉTÉS. 

Un  citoyen  de  Rhodes  noas  a  communiqué  la  note  soi* 
vante. 

On  lit  dans  le  Mercure  du  20  février  dernier  le  fait 
suivant 

c  Le  chùteaa  de  M.  de  Bouroazel,  père  du  député  de 
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M  nom  à  rAssemUée  mHonile*  a  été  brûlé»  et  deox  de 
MB  domestiques  massecrés.  Ce  vieillard  de  80  ans  a  eu 
beaucoup  de  peine  à  se  sauver,  » 

L^ioeiacUtude  de  ce  léctt  mérite  d'être  remarquée  et 
rectiûée.  Le  cb&teau  de  Boamazel  a  été  pillé,  mais  uon 
pas  brûlé.  M.  de  Boumaiel,  qui  s'était  retiré  depuis 
quelques  temps  h  V'Uerranche  avec  toute  sa  mafsou ,  n'a  eu 
tnuune  peine  à  $e  sauver.  Aucun  de  iee  domuilques  n'a 
été  ma$»aeré  i  voilà  les  faits,  auxquels  on  pourrait  ajouter 
que  la  plupart  des  meubles  et  effets  de  M.  de  Bnumasel , 
ayant  été  d*avanee  transportés  dans  une  autre  maison,  le 
dommage  a  été  moins  grand  qu'on  ne  Tavait  pensé. 

Des  détails  authentiques  témoignent  d'ailleurs,  que 
rimprudence  d*uo  détachement  de  milice  de  Villefranche, 
envoyé  à  Boumaiel  pour  protéger  le  château,  a  donné  lieu 
à  ce  fàcheus  événement.  Ce  détachement  s'était  emparé 
d'une  église  qui  communique  au  château;  voyant  des 
paysans  aliannés  accourir  pour  sonner  le  tocsin,  on  voulut 
les  en  empêcher;  on  en  tua  un,  on  en  blessa  trois  ou 
quatre  autres.  Un  grand  nombre  de  paysans  survinrent; 
ils  firent  retirer  le  détachement,  et  ayant  ensuite  trouvé 
le  cadavre  qu'on  avait  caché  dans  le  château,  ils  devinrent 
furieux.  Ce  meurtre  est  la  cause  véritable  du  pillage  de  ce 
château,  et  même  des  autres  mouvements  qui  ont  éclaté 
dans  cette  province;  d'où  il  résulte  que  le  peuple  a  été  en 
eflPet  provoqué. 

Au  surplus,  la  milice  nationale  de  Rhodes,  rénnie  à 
celle  de  quelques  villes  voisines,  a  fait  dans  les  campagnes 
plusieurs  tournées  qui  ont  rétabli  l'ordre  et  la  paix.  Tout 
est  aujourd'hui  parraitement  tranquille.  Les  habitants 
montrent  un  extrême  regret  des  désordres  qu'ils  n'ont 
commis  que  trompés  par  les  instigations  dont  on  sait  le 
détaîL  Un  grand  nombre  rapporte  journellement  les  effets 
pillés,  restituent  les  contributions  et  rançons  exigées. 
Cette  disposition  du  peuple  s'est  manirestée  au  point  qu'il 
y  a  des  communautés  qui  ont  offert  même  de  réparer  les 
chàteaui  démolis  ou  déj^radés  t  mais  la  fustice  ne  permet 
point  d'accepter  ces  offres  de  la  générosité  d'un  peuple 
qui  n'était  que  l'instrument  mal  inspiré  |  et  non  l'auteur 
nmlinlcnUonné  des  désordres. 


SPECTACLES. 


THEATBB  DS  MONSIEUB. 

La  pl^oe  des  Etclavei  par  amour,  parodiée  sur  la  mu- 
sique de  Paisinllo,  a  été  donnée  samedi  dernier  à  ce 
théâtre,  avec  autant  de  succès  que  pouvait  en  espérer  une 
traduction  dont  l'original  si  connu  a  excité,  il  y  a  trois 
ans.  l'enthousiasme  dès  amateurs  de  la  musique. 

Quand  ie  me  sers  du  mot  de  traduction,  c'est  moins 
encore  à  l'égard  du  poème  qu'à  l'égard  de  la  musique  que 
je  pense  devoir  l'employer.  En  effet,  tout  ce  que  peut 

Eerdre  le  langage  de  la  poésie  la  plus  sonore  et  la  plus 
rillanle,  transportée  dans  l'idiome  le  plus  prosaïque,  ne 
saurait  se  comparer  encoreaux  pertes  que  fhit  la  musique 
italienne  quand  elle  revêt  les  froids  et  tristes  accents  de 
la  langue  la  moins  musicale  de  TEurope.  Le  lavis  le  plus 
terne,  la  grisaille  la  plus  monotone  décolorent  moins  les 
tableaux  qu'ils  copient,  que  notre  langue  n'assourdit 
l'édat  delà  musique  italienne. 

Quand  à  ces  pertes  se  joint  encore  celle  de  l'action ,  de 
la  chaleur  du  jeu  de  cette  pantomime  que  connaissent  seuls 
les  Italiens,  où  l'expression  des  attitudes  et  delà  figure  a 
toute  la  rapidité  des  mouvements  de  l'âme,  je  n'en  dirai 
pas  encore  assex  en  annonçant  cette  parodie  comme  un 
beau  tableau  de  Corrége,  copié  en  manière  noire. 

Mais  quelle  peinture  que  celle  dont  les  beautés  res- 
Bortcnt  encore  avec  tant  de  succès  d'une  semblable  copie! 
Voilà  ce  qui  doit  foire  l'éloge  de  la  musique  de  Paisiello, 
éloge  que  toute  autre  louange  aflhiblirait  :  voilà  aussi  ce 
qui  doit  encourager  ceux  qui  s'exercent  dans  l'art  très 
difficile  de  parodier,  ainsi  que  les  sujets  qui,  pour  la  p]u« 
part,  ont  exécuté  cet  opéra  de  manière  à  faire  espérer  des 
progrès  dans  ce  genre. 

M.  Martin  a  été  écouté  avec  plaisir  par  ceux  même  qui 
avaient  entendu  Morelli  avec  transport.  On  lui  a  rede- 
ibandé  l'air  de  Donne,  donne  che  vi  erede.  Le  public  en  a 
fait  aussi  répéter  un  à  mademoiselle  Sainte-Marie,  qui  a 
exécuté  tout  son  rélc  avec  grâce  et  intelligence. 

Le  sujet  de  cette  pièce  est  trop  connu  pour  qu'on  Var- 
fête  à  en  faire  l'analyse^ 


GoMCiaT  SfiaiTon.  «—  Les  concerts  delà  ^olnzaine  de 
Pâques  ne  commenceront  cette  année  qoe  Je  Jonr  des  Ra- 
meaux, le  lendemain  de  la  clôture  des  specUdes.  Ils  se 
donneront  dans  la  salle  de  l'Opéra,  à  la  Porte-Saint-Mar- 
tin.  Les  personnes  qui  désireront  louer  des  loges  pour  tous 
les  concerts,  ou  pour  un  seul,  voudront  bien  s'adresser  à 
M.  BoucauU«  à  la  salle  de  l'Opéra, 

TniATai  Itaubk.  —  Auj.  32,  Zémirê  et  Jtw,  et 
la  l'*  repiés.  de  la  bonne  Mère  ^  corn,  en  i  acte,  en  prose. 

TnéATsa  m  Moasiiim.  •—  Auj.  8S,  la  Sl«  représ,  dei 
Nottedi  Dorinat  opéra  ital.»  musique  del  signor  Sarti: 
et  la  3*  représ.  de  Jean  La  Fontaine ,  com.  en  3  actes  •  en 
prose. 

TbUtbi  do  Palais-Bot  al.  «—Auj.  33,  au  profit  des 
ouvriers  indigents,  le  Marchand  Provençal  ^  ccau  en  3 
actes  ;  et  ta  Journée  de  Louis  XII,  en  S  acte$« 

Pbtits  GonÉDisHS  db  S.  A.  S.  Mca.  lb  comts  bb  BxArjo- 
LAis.  —  Auj.  32,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevard  du  Tem- 
ple, la  i**  représ,  de  l'Apparence  Irompeuee,  cobl  en  1* 
actei  Floretteet  Colin,  opéra4K)ttffon  en  i  actc}  et  le 
Fête  de  l'arquebuse  en  S  actes, 

Obaicds  Panbxdbs  00  Bor.  —  Auj.  33  »  CAmeur  eonr 
Jugal,  pant.  en  A  actes,  la  4»  représ.  d'Henrtiy'à  Paru, 
pièce  en  3  actes  ;  te  Pari  des  Maris  imprudents  ;  te  Pédant 
amoureuse^  en  1  acte  ;  avec  des  divertiiseDientai  et  divers 
exercices  dans  les  entr'aclei. 

AvBrou-CoMiQUB.  «-  Auj.  33,  Brindavclne,  pièce  en 
1  acte;  Paris  sauvée  en  S  actes)  et  la  Fête  du  Greno" 
dier,  pant.  en  1  acte,  aveo  des  divertitaements. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L*BOTEL  DB  VILLE 
DE  PAQIS. 

Six  derniers  mois  I7t8.  MBf.  \m  payeurssonk  à  la  lettre  K. 

Coure  des  changée  étrangère  à  60  jowre  de  date. 
D'hier. 
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POLITIQUE. 

DAI4EMARK. 

De  Copenhague,  U  27  février*  -*  Un  état  authentique 
que  l'on  viebt  de  publier  porte  l*armée  da  roi  à  cm- 
quante-deux  escadrons  de  cavalerie  et  à  quatre-Tiugts 
bataillons  d^nraulerie,  ce  qui  forme  en  tout  quatre<vingl* 
cinq  mille  soixante-dix-sept  hommes.  De  ces  troupes,  onze 
mille  six  cent  cinquante-huit  hommes  d'infanterie  et  cinq 
cent  vingt  chevaux  sont  destinés  pour  le  service  des  garni* 
tons  ;  le  reste  est  pr^t  à  marcher. 

Sept  bâtiments  anglais,  dont  cinq  destinés  pour  la  Balti- 
que, ont  passé  le  Sund.  On  ne  se  rappelle  pas  que  la  navi- 
çalioQ  de  ce  c6lé  ait  été  ouverte  de  si  bonne  heure. 

POLOGNE, 

De  yarêovie,  le  27  février, — Depub  plusieurs  jours 
les  délibérations  de  la  diète  étalent  lentes  et  orageuses  s  il 
s^agissait  de  la  répartition  de  Timpôt  ;  le  patriotisme  lut* 
tait  contre  Tavarice  et  la  mauvaise  intention.  Le  26,  les  dis- 
putes devenant  plus  vives,  le  roi  prit  la  parole,  et  à  sa 
voix  les  intérêts  particuliers  et  les  intentions  pMerverses 
furent  réduits  au  silence.  Le  discours  de  ce  prince  fut 
noble,  énergique  et  plein  de  cette  bonté  d^âme  qui  a  tou- 
jours caractérisé  StanislasÀugutte,  En  voici  la  sub- 
stance, tirée  de  la  source  la  plus  pure,  en  attendant  que 
nous  puissions  insérer  dans  toute  son  étendue  le  discours 
même,  que  nous  recevrons  incessamment. 

<  Vous  faites  très  bien,  messieurs,  dit-il  à  la  diète,  de 
tous  occuper  à  rendre  plus  égaux,  entre  nos  provinces 
respectives,  les  impôts  décrétés  Tannée  dernière,  et  à  en 
rendre  la  perception  plus  utile  ;  mais  les  besoms  urgents 
de  Tannée  exigent  un  nouvel  effort  de  patriotisme.  Il  faut, 
pour  cette  fois,  un  don  national  extraordinaire  ;  et  comme 
on  ne  conseille  jamais  mieux  qu^en  prêchant  d*esemple, 
je  fais  présent  à  la  république  de  toutes  mes  pierreries  : 
j*en  ai  pour  un  demi-million.  Si  j*avais  du  comptant.  Dieu 
sait  comme  je  le  donnerais  de  bon  cœur;  mais  vous  savez 
que  les  embarras  du  trésor  de  TElat  font  que  mon  propre 
contingent  ne  m*est  pas  payé.  Tespère  que  le  nai  patrio- 
tisme se  montrera  de  manière  h  convaincre  tous  nos  voisins 
Sue  les  Polonais  veulent  et  savent  trouver  des  ressources 
ans  leur  propre  vertu,  lors  même  que  les  circonstances 
étrangères  ne  les  favorisent  pas,  • 

Les  larmes  de  joie,  les  applaudissements  de  la  recon- 
najssince,  les  transports  du  patriotisme,  que  le  respect 
avait  à  peine  pu  contenir  pendant  que  le  roi  pariait  •  se 
manifestèrent  alors  avec  une  sorte  d^bnpétoosité  générale. 
Tous  les  nonces  vinrent  entourer  le  roi,  loi  baiser  les 
mains,  et  lui  offrir,  au  nom  de  la  patrie •  des  bénédictions 
et  des  jemerciements. 

On  reprit,  un  moment  après,  Tordre  des  délibérations, 
et  on  décréta,  sans  de  pli's  longues  diKUSbions,  que  les 
propriétaires  paieraient  extraordinairement,  et  par  forme 
de  don  gratuit,  Timposition  sur  les  feux  et  cheminées i  et 
que  ceux  de  la  grande  Pologne  la  paieraient  double^  à 
cause  de  quelque  différence  qu'on  a  trouvée  dans  Testi- 
mation  des  biens  de  cette  provinces  Ce  subside  volonuire 
sera  perçu  pendant  le  mois  de  mars  prochain,  et  montera 
à  la  sommet  9  mUlionê  de  florin»,  laquelle  jointe  au 
demi-million  de  pierreries  données  par  le  roi,  et  à  un  demi- 
million  d*impositlon  sur  les  juifs ,  formera  la  somme  de  iO 
milHottê,  dont  TBtat  a  un  besoin  indispensable  pour  four- 
nir aux  dépenses  nécessaires  en  ce  moment  critique  pour 
la  Pulogne*  Les  dépenses  ordinaires  sont  suflOsammeot 
couvertes  par  les  revenus  fixes  de  la  république.  Comme 
on  avait  ouvert  à  Berlin  des  négociations  pour  5  mil- 
lions d^écos,  on  expédia  sur<Je<hamp  un  courrier  avec  des 
ordres  pour  les  arrêter,  -*  11  y  a  quelque  temps,  le  rot 
avait  cédé,  en  favmr  de  la  république,  une  renie  annuelle 
de  aoo,000  florins,  et  Texempie  de  S.  M.  avait  produit 
plusieurs  actes  de  patriotisme.  Souvent  Téloquence  tou- 
obanfo  dn  roi  avait  ramené  les  espriu,  terminé  les  dispu- 

i«  Série.  —  Tome  ///. 


tes,  ou  prévenu  les  divisions:  la  défiance  jalouse  et  la 
haine  obstinée  de  quelques  grande  étalent  venues  à  bout 
de  dénaturer  ces  traits  de  bienbisance  ou  de  patriotisme, 
et  de  les  enicvelir  dans  Toubli  ;  mais  aujourd'hui  le  triom- 
phe du  roi  est  assuré.  La  nation  entière  se  félicite  d'être 
sincèrement  réunie  à  son  chef.  On  se  rappelle  avec  tran« 
port  toutes  les  actions,  toutes  les  bonnes  qualités  de  ce 
prince.  L'harmonie  règne  dans  tous  les  ordres.  Un  vérita> 
ble  amour  du  bien  publie  anime  loua  les  eaurc,  dirige 
tous  les  esprits.  La  félicité  publique  naîtra  bientôt  de  ces 
heureuses  dispositions,  et  Unt  de  biens  seront  le  ft-ult  des 
exemples  et  des  lumières  de  eerof^foysn.  —  Le  trait  sol* 
vant  sulQrait  seul  pour  peindre  cette  âme  grande  et  ma- 
gnanime. Le  soir  de  la  journée  mémorable  dont  nous  ve» 
nous  de  parler,  une  personne  que  le  roi  honore  de  sa  con- 
fiance lui  rappelait  le  sacrifice  des  300,000  florins  de 
revenu  quMl  avait  fhit  à  TEtat  quelque  temps  auparavant, 
et  rq^ttalt  qu^un  tel  sacrifice  n'cOt  eu  aucune  sorte  de 
publicité  dans  la  nation.  —  ilfon  ami^  dit  le  roi,  qu'iw^ 
porte  cela?  Faisons  U  bien,  et  eaekonsAe  noae^némesx 
n'est-ce  pas  assez? 

Le  traité  d'alliance  entre  la  Prusse  et  la  Pologne,  projeté 
depuis  si  longtemps,  ne  parait  pa4  s'approcher  du  terme 
da  sa  conclusion.  Quelques  articles  de  ce  traité  viennent 
d'être  rejetés  par  la  Pologne,  et  Ton  ne  peut  guère  assu* 
rer  jusqu'à  présent  que  ce  traité  puisse  avoir  véritable- 
ment lieu,  ou  qu'il  soit  entièrement  rejeté. 

Le  roi  de  Pologne  a  fait  traduire  avec  tant  de  célérité 
le  discours  du  roi  à  TA^semblOc  nationale,  que,  le  8  de 
ce  mois,  on  le  distribuait  à  Varsovie  avec  Torigiual  à  côté, 
et  Ton  apprend  avec  plaisir  Topinion  que  ce  prinee  a  dé- 
veloppée sur  le  séjour  du  roi  et  de  la  reine  è  Paris,  t  Peiw 
sonne,  a-t^l  dit,  ne  souhaite  plus  sincèrement  que  moi 
bonheur  et  succès  à  ce  bon  roi  ;  je  pense  que  lui  et  la  reine 
y  goûteront  deux  plaisirs,  celui  de  oonnaitro  toutes  les 
beautés  et  choses  remarquables  é  Paris,  et  oelui  de  se  fain 
connaître  è  leur  nation  en  détail  i  cela  seul  tuflira  pour  les 
Ihire  aimer  de  plus  en  plus.s 

Tous  les  semestriers  viennent  d^étre  rappelés  i  Ils  seront 
obligés  de  rejoindre  leurs  régimenta  au  plus  tard  le  Ifi  du 
mois  prochain.  On  travaille  nuit  et  jour  dans  les  ateliers 
pour  l'équipement  des  troupes.  L'artillerie  se  met  aussi 
en  mouvement.  La  majeure  partie  passera  à  Kaménieç; 
le  reste  à  Krakovie  et  à  Posoaniei  11  ne  restera  ici  que  trois 
compagnies  d'artilleurs.  -^  On  a  envoyé  des  ordres  è  tou- 
tes les  villes  qui  sont  entourées  de  muraiUeSi  de  les  mettre 
eu  état  de  défeose. 

Le  procès  du  prince  Poninsài  sera  repris  incessamment. 
On  commence  à  croire  qu'il  ne  perdra  que  la  charge  de 
grandrtrésorier. 

ALLEMAGNE. 

De  Mayenee,'^  La  régence  électorale  a  rendu  une  or- 
donnance qui  défend,  sous  les  peines  les  plus  sévères,  les 
enrôlemenu  Alts  par  les  étrangera  dans  toutes  les  parties 
de  Télectorat;  celte  ordonnance  est  terminée  ainsi  : 

c  S.  A.  E.,  conduite  en  cela  par  le  bien  du  service ,  or- 
donne également  que  la  présente  ordonnance  soit  observée 
exactement  à  Tégard  des  recruteurs  impériaux,  d'jsutant 
plus  que  la  convention  qui  subsistait  à  cet  effet  cesse  par 
la  mort  de  S.  M.  L  D'après  cela,  il  devra  être  signifié  è 
ionêreeruteurê  impériaux  qu'ils  aient  à  évacuer  les  places 
qui  leur  ont  été  assignées  dans  cet  électorar,  attendu  quil 
ne  sera  permis  ft  aucun  d'y  demeurer  après  Tespaœ  de 
trois  semaines.  Nous  attendons  le  eompte  qui  doit  noos 
être  rendu  de  Texécntlon  de  cette  ordonnance. 

•  Le  baron  db  FaANKBNSTBm.  > 

De  Dresde,  le  9  mars.  —  Les  régiments  sont  actuelle- 
ment tous  rassemblés  dans  leurs  cantonnements.  Le  corps 
de  l'artillerie,  qui  est  de  dix*sept  ft  dix-huit  cents  hommes 
répartis  ordinairement  en  plusieurs  garnisons,  se  trouve 
en  entier  dans  cette  ville,  dont  la  garnison  va  se  trouver 
encore  augmentée,  le  17  de  ce  mois,  par  un  bataillon 
d'infanterie  et  deux  compagnies  de  grenadiers  :  elle  sera 
alora  forte  d'environ  fis  mille  hommes.  Les  magasins quL> 
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Pon  rorme  sur  les  bords  de  TEIbe  se  remplissent  progres- 
sWeaicnt 

M.  le  comte  de  Riaucourt,  que  Pélecteur  avait  envoyé 
à  Berlin,  est  de  retour  ici  :  il  fera  quelque  séjour  à  Ra- 
tisbonne,  et  retournera  à  Munich. 

De  iiaiùbonne,  le  ii  mar<.  —  M.  le  comte  de  Papen- 
beim,  maréchal  bérédilaire  de  l'Empire,  est  venu  en  celte 
ville  pour  se  concerter  avec  les  principaux  membres  des 
comices,  relativement  à  la  prochaine  diète  d'élection,  dans 
laquelle  il  remplira  les  fonctions  de  sa  charge,  si  toutefois 
son  père,  âgé  de  quatre-vingt-onze  ans,  ne  persiste  pas 
dans  le  projet  quMI  annonce  d'y  figurer  pour  la  quatrième 
fois,  ayant  déjà  assisté  aux  couronnements  des  empereurs 
Charles  VII,  François  I*'et  Joseph  II. 

Le  nombre  des  membres  du  sénat  a  été  augmenté  par 
la  présence  des  ministres  de  Brandebourg  Onoli  etCulm- 
bach,  de  ceux  des  comtes  de  Franconie  et  de  Vétéravie, 
d*un  député  de  Ratisbonne  et  de  celui  d'Uberlingen. 

De  Munich,  le  îk  mars,  ^-  M.  le  comte  de  Bruhl ,  mi- 
nistre de  Prusse,  qui  était  parti  pour  Berlin  le  2  de  ce 
mois«  n*a  pas  été  au-delà  de  Ratisbonne;  il  est  revenu  ici 
le  9.  »  M.  le  baron  de  Kinkel,  envoyé  ici  par  la  cour  de 
Deux-Ponts  pour  un  objet  particulier,  a  quitté  hier  cette 
▼ille ,  après  avoir  rempli  sa  mission. 

ITALIE. 

De  NapUê^  te  28  février,  —  Le  prince  de  Jaci  vient  de 
moqrir,  âgé  de  qualre-vingt-bnie  ans.  Il  avait  élé  ambassa- 
deur de  Sa  Majesté  sicilienne  à  Madrid.  Il  était  conseiller 
d^lat  du  roi  d'Espagne  et  du  roi  de  Nuples,  capitaine-gé- 
néral des  armées  des  Deux-Siciles,  et  prénident  de  la  junte 
de  Sicile  à  Naples.  Il  est  remplacé  dans  cette  dernière 
charge  par  le  prince  de  Réal-Amicis. 

On  a  fait  en  Sicile  de  gros  achats  de  blé  qui  en  ont  fait 
hausser  le  prix  ;  Texportation  continue  cependant  à  être 
peimise.  La  cour  de  Naples  a  aussi  accordé  des  permis- 
sions particulières  pour  cent  vingt  mille  tomoli  qui  ont  été 
exportés  de  ce  royaume;  et  le  roi  vient  de  donner  encore 
de  nouvelles  permissions  pour  en  exporter  jusqu'à  la  con- 
currence de  trois  cent  mille  tomoli^  à  la  charge  par  les 
particuliers  qui  les  ont  obtenus  de  fournir,  en  cas  de  be- 
soin, et  au  premier  ordre  qu'ils  en  recevront,  le  tiers  de 
la  quaniité  qu'ils  auront  exportée.  Il  a  aussi  élé  imposé  un 
carlin  de  plus  par  tomoli  ^  pour  droits  de  sortie  sur  cette 
exportation. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne^  le  27  février,  — .  Parmi  les  ingénieurs  que 
S.  M.  a  chargés  de  lever  une  carte  géographique  bien  exacte 
de  toute  les  parties  du  royaume,  il  s'en  est  trouvé  un  qui 
à  découvert  à  Saint-Ubès,  au-delà  du  Tage,  plusieurs 
mines  tri^  précieuses,  l'une  de  vif-argent ,  une  de  fer  et' 
une  autre  de  charbon  de  terre.  Il  en  a  été  envoyé  des 
échantillons  à  M.  de  Pinio,  ministre  d'état,  qui  a  chargé 
l'Académie  des  Sciences  de  s'occuper  de  cette  découverte 
importante. 

Du  6  mars,  —  On  a  lu,  la  semaine  dernière,  dans 
toutes  les  paroisses  de  celle  ville,  une  insiruciion  pasto- 
rale du  cardinal-patriarche,  qui  engage  tous  les  curés  à 
porter  la  plus  grande  régularité  et  la  plus  sévère  exacti- 
tude dans  l'aocomplissement  de  tons  les  devoirs  de  leur 
état.  Elle  leur  rappelle  l'obligation  où  ils  sont  d'exhorter 
habituellement  leurs  paroissiens  à  se  conduire  en  sujets 
fidèles*,  et  à  ne  jamais  manquer  à  l'obéissance  qu'ils  doi- 
vent à  leur  souverain.  La  reine  a  aussi  écrit,  de  son  côté, 
à  tous  les  évéques  et  archevêques  du  royaume  et  des  colo- 
nies, pour  leur  recommander  la  plus  grande  vigilance, 
relativement  à  l'instruction  de  leurs  diocésains. 

La  nouvelle  débitée,  en  dernier  lieu,  de  l'assassinat  de 
l'empereur  de  Maroc  et  de  la  saisie  de  tous  les  navires 
étrangers  qui  se  trouvaient  dans  les  ports  de  celte  régence, 
est  absolument  fausse  :  il  y  a  bien  eu  quelques  navires  es- 
pagnols arrêtés,  mais  c'était  pour  fait  de  contrebande. 

ANGLETERRE. 

PABUmifT. 

Svite  dt$  dibatê  de  la  chambre  éc$  communes 
ht  chancdier  de  réchiqnier  dit  quni  attendait  avec  fan-. 


paUenoa  le  moment  oâ  il  lui  serait  nermis  de  prendre  b 
parole,  pour  réfuter  l'iionorable  membre  auteur  de  la  mo- 
tion :  d'accord  avec  lui  sur  les  principes  généraux,  relatif 
vement  à  la  tolérance,  il  était  bien  éloigné  d*jr  donner  la 
même  étendue,  et  surtout  d'en  faire  la  même  application. 
Au  reste,  il  lui  savait  gré,  comme  probablement  toute  la 
chambre,  de  la  franchise  avec  laquelle  il  avait  développé 
les  prétentions  ^n  non-conformisies  ;  on  connaissait  du 
moins  enfin  leur  but ,  et  l'assemblée  jugerait  si  elle  devait 
abandonner  ou  mainteuir  ces  actes  que  la  sagesse  de  nos 
ancêtres  avait  élevés  comme  remparU  défenslfs  de  l'Eglise, 
dont  la  constitution  partielle  était  tellement  liée  avec  les 
intérêts  et  la  sOreté  de  la  constitution  générale  de  l'Etat, 
que  les  dangers  de  la  premit-re  compromettaient  inCailli* 
blement  ce  dernier.  L'honorable  membre  donnait  à  la  to- 
lérance, telle  qu'il  la  définissait,  et  que  lui  seul  l'avait  dé- 
finie depuis  le  commencement  du  monde,  une  latitude  vrai* 
ment  effrayante  ;  il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  d'une 
égalité  parfaite,  et  même  de  l'admission  de  la  classe  parti* 
culière  des  dissidents,  qui,  par  leurs  principes  religieux, 
devaient  tendre  à  la  subversion  de  TEglise  anglicane,  pni^ 
que  l'excessive  tolérance  de  l'honorable  membre  n'excluait 
ni  les  caUioliques  romains,  ni  les  papistes  proprement  dits, 
quoique  ces  dernière  reconnussent  la  suprématie  d'un 
prince  ecclésiastique  étranger.  M.  Pitt  prétendit  que  tous 
les  gouvernements  avaient  une  espèce  d'acte  de  test  :  que 
dans  un  pays  tel  que  le  nôtre,  régi  par  une  monarchie 
limitée ,  il  était  indispensable  d'accorder  au  pouvoir  exé- 
cutif, vu  sa  responsabilité,  l'exercice  du  droit  de  prononcer 
sur  l'aptitude  de  tel  ou  tel  individu,  pour  remplir  les 
places  ;  l'intérêt  public  justifiait  ces  distinctions ,  et  s&re- 
ntenl  il  était  ridicule  d^  prétendre  que  le  droit  aux  emplois 
ftki  inhérent  à  tous  les  particuliers  ;  ce  qui  mènerait  à  la 
conclusion  absurde,  que  les  charges,  les  commissions,  les 
oifices,  au  lieu  d'être  des  dépôts  de  la  confiance  publique, 
dont  on  ne  doit  fiiire  usage  que  pour  l'avantage  public, 
n'ont  été  créés  que  pour  le  profil  de  ceux  qui  les  occupent. 
—  Les  dissidents  avaient  mauvaise  grâce  à  solliciter  la 
révocation  de  .l'acte  du  test,  au  moment  même  où  ils  en 
exerçaient  un  et  un  très  sévère,  puisqu'ils  avaient  déclara 
dans  les  résolutions  de  leur  assemblée,  ^ignéi'S  par  M.  Jel^ 
feries  qu'ils  ne  donneraient  leur  suffrage  pour  le  prodiain 
parlement,  qu'aux  amis  de  la  liberté  cirile  et  religieuse; 
expression  générale  dont  le  sens  était  fadle  à  déterminer, 
et  qui  voulait  dire  probablement  aux  fauteurs  de  la  révo- 
cation de  l'acte  du  test  et  de  corporation.  Mais,  pour  traiter 
la  chose  avec  méthode,  continua  l'opinant,  j^nrisageraî 
la  question  sous  quatre  points  de  vue,  et  Je  demanderai 
d'abord  s'il  n'est  pas  nécessaire  que  nous  ayons  un  éta* 
blissement  religieux,  et  s'il  n'a  pas  une  connexion  intime 
avec  la  constitution  civile  ?  2*  je  vous  demanderai  s*il  n'est 
pas  vraisemblable  que  les  dissidents  fassent  usage  do  pou- 
voir en  cas  qu'il  passe  entre  leurs  mains  ?  S*  si  la  révoc»- 
tioo  des  actes  ne  leur  donnera  pas  œ  pouvoir  ?  et  4*  enfin 
s'il  y  a  réellement  des  inconvénients  dans  rezerdee  des 
actes  dont  ils  se  plaignent  ?  quels  sont  ces  ineonvénieols? 
et  si  l'on  peut  abolir  ces  actes  sans  compromettre  l'Eglise 
dominante?  Je  n'ai  pas  besoin,  messieurs,  de  vous  fati- 
guer des  preuves  de  la  nécessité  de  Teiistenee  de  œile 
Eglise  :  elle  est  reconnue  par  toute  la  chambre,  et  même 
par  mon  adversaire  ;  je  suis  également  dispensé  d'entre- 
prendre le  panégyrique  de  l'Eglise  anglicane;  l'honorable 
membre  l'a  très  bien  fait  en  peu  de  mots,  lorsqu'il  a  re- 
connu, que  débarrassée  de  l'apparat  inutile  du  culte, 
elle  a  également  banni  de  son  sein  l'enthousiasme  et  la 
superstition.  Vous  conviendrei  également  que  les  dissi» 
dents  ne  manqueront  pas  de  faire  usage  du  pouvoir,  s'ils 
y  parviennent  ;  car  la  possession  de  la  puissance  a  fou* 
jours  donné  l'envie  de  l'exercer;  et  sans  prétendre  jeter  de 
défaveur  sur  les  non -conformistes,  fe  n'hésiterai  pas  un 
moment  à  supposer  que  le  premier  usage  qu^ilsIêdieroBt 
de  faire  de  leur  pouvoir  sera  de  renverser  l'Eglise  établie  : 
loin  de  leur  en  faire  un  crime ,  je  trouve  qu'ils  ne  fi^ 
raient  qu'agir  conséquemment  à  leurs  principes;  l'Eglise 
anglicane  est  à  leure  yeux  une  péehereise  preequc  compa^ 
ble  d^idolàtrie;  ils  doivent  donc  employer  tous  les  moyens 
légaux  de  renverser  l'autel  de  Baal.  Que  deviendrait  alors 
la  constitution  civile  de  ce  pays,  pour  laquelle  la  Ibnne 
présente  de  l'Eglise  est  la  mieux  calculée?  Daris  une  ano* 
narchie  mixte»  U  tout  une  balance  entre  les  pouToirs»  d 
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ccuo  balance  indispensable,  on  la  dérange  dès  qu^un  parti 
acquiert  de  la  prépondérance  aux  dépens  de  Tautre. 

(La  $uUe  iwesêommeni.  ) 


FRANCE. 

De  Pari».  —  L'adresse  ci-dessous  a  été  présentée  par 
H.  le  comte  de  Saint-Priest,  ministre. 

Lettre  de  M,  le  comte  de  Saint-Priett  à  M.  Estore,  com- 
mandant^néral  de  la  garde  nationale  de  Montpellier ^ 
alors  à  Parie. 

J'ai  mis  sous  les  yeux  du  toi,  monsieur,  Tadresse  de  la 
milice  naUonale  de  Montpellier;  S.  M.  y  a  vu  avec  plaisir 
les  expressions  de  patriotisme  et  d'attachement  à  sa  per- 
sonne. Elle  me  charge  de  lui  en  témoigner  sa  satisfaction, 
et  je  ne  puis  mieux  faire  que  de  vous  en  rendre  le  déposi- 
taire. "^ 
Je  suis,  etc.                Le  comte  ra  Saiht-Puist. 

Jdresse  au  roi. 

«Sire,  la  garde  nationale  delà  ville  de  Montpellier, 

pénétrée  d  admiration  pour  les  vertus  civiques  et  vraiment 

royales  de  Votre  Majesté,  s*empresse  de  lui  présenter 

.  1  hommage  de  sa  reconnaissance,  de  son  amour  et  de  sa 

fidélité  inviolable. 

•  Si  la  justice,  la  bienfaisance,  la  modération,  sont  les 
principaux  allribuu  qui  caractérisent  les  bons  rois,  jamais 
pfince  ne  fut  plus  digne  de  régner  sur  nous  que  le  restau- 
rateur de  la  liberté  française. 

«  '  ^^_r^n«*  ^e  vos  augustes  prédécesseurs,  celui  de 
Henri  IV  même,  n'oOrent,  sin»,  aucun  exemple  de  la  ma- 
gnanimité que  vous  avex  fait  éclater  dans  ces  temps  ora- 
geux et  difficiles.  *^ 

■  Toujours  occupé  du  bien  de  vos  sujets ,  toujours  avare 
de  leur  sang,  vous  en  avei  prévenu  l'effusion  par  les  gé- 
néreux sacrifices  qui  doivent  assurer  le  bonheur  de  la  géné- 
ration présente  et  de  la  postérité  la  plus  i-eciilée  :  qu'im- 
porte  mon  autorité,  avez-vous  dit ,  pourvu  que  la  France 
$ott  heureuse.  Abl  sans  doute,  elle  ne  saqrait  IVtre 
qu  autant  que  Voire  Majesté  elle-même  partagera  son 
bonheur.  Celle  nation  s«>nsible  que  vous  chérisj'ez,  et  qui 
vous  adore,  vous  décernerait  aujourd'hui  la  couronne,  si 
son  unique  choix  pouvait  en  disposer.  Maître  de  tous  les 
cœurs,  vous  y  exercez  une  souveraineté  suns  bornes;  et 
quand  la  liberté  civile  réclame  auprès  de  vous  le  maintien 
de  ses  droits,  la  tendresse  filiale  vous  en  dédommugeen 
redoublant  de  respect  et  d'atUchement  pour  votre  personne 
sacrée. 

«  La  noble  confiance  que  vous  avex  témoignée  à  votre 
capitale,  en  y  venant  fixer  votre  séjour,  cet  abandon  ab- 
solu de  vous-même  à  la  garde  pariyienne,  sont  d»-s  actions 
sublimes  qui  honorent  également  Je  monarque  et  la  na- 
tion. L'âme  du  vainqueur  de  l'Asie  parut  moins  grande  et 
moins  élevée  au  milieu  de  ses  victoires  que  dans  l'hé- 
roïque sécurité  qu'elle  conserva  envers  celui  auquel  il 
avait  confié  le  soin  de  ses  jours  :  vous  avez  cru ,  sire 
que  ceux  d'un  père  ne  pouvaient  jamais  être  plus  assurés 
que  lorsquil  était  environné  de  sa  nombreuse  fumille; 
a  frunchise,  la  loyauté  de  votre  cœur  ne  vous  ont  point 
trompé  ;  Il  n  est  aucun  Français  qui  ne  fût  jaloux  de  sa- 
crifier sa  vie  pour  défendre  la  vôtre. 

«  Si  Votre  Majesté  exécute  le  sage  dessein  qu'elle  a  formé 
de  parcourir  successivement  ses  provinces,  lorsqu'elle 
aura  consommé  le  grand  ouvrage  de  la  régénération  du 
royaume,  elle  y  trouvera  partout  les  mêmes  sentiments; 
également  chérie  dans  toutes  les  parties  de  l'empire  sa 
vaste  enceinte  deviendra  son  palais,  et  vingl-six  millions 
a  âmes  composeront  sa  garde. 

•  Venez,  sire,  venez  recueillir  les  bénédictions  que  les 
peuples  sèmeront  sur  votre  passage;  un  seul  de  vos  regards 
répandra  parmi  eux  la  ioie  et  la  tranquillité;  tos  provinces 
embellies  par  votre  présence,  répandront  tout  l'éclat 
^  a  une  nouvelle  vie,  et  verront  renaître  dans  leur  sein  le 
ferme  de  la  prospérité  publique. 

«  En  attendant  cette  heureuse  époque  qui  doit  combler 

ïî  «Jf  "*;.'*"?°"\'''*'  *»'^'*'  ^"^^  <^«"«  "x^nl^  qwi  ▼ous 
est  naturelle,  le  tnbut  de  notre  amour,  de  notre  soumis- 
•100,  et  permettre  que  notre  chef  renouvelle,  aiu  pieds  de 


Votre  Majesté,  le  serment  de  ildélité  que  la  garde  nati». 
nale  de  Montpellier  ne  cessera  jamais  d'acquitter  envers  le 
meilleur  des  rois.  ■ 

Les  officiers  et  soldats  des  gardes  nationaiee 
de  Montpellier. 

De  Besançon^  I«i6  mors.— Les  citoyens  ont  demandé 
par  acclamation  la  représentation  de  Charles  IX  :  les  co- 
médiens ont  répondu  que  la  municipalité  leur  avait  cons- 
tamment refusé  la  permission  de  jouer  cette  tragédie  et 
leur  a  assuré  qu'elle  ne  serait  point  jouée. 

On  demande  si  la  municipalité  d'une  ville,  contre  le 
vœu  de  la  commune,  a  le  droit  de  défendre  la  représenta- 
tion d'une  pièce  applaudie  an  théâtre  de  la  capitale,  séjour 
de  l'Assemblée  nationale  et  du  roi  ? 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ   DE   PARIS. 
ÂuembUe  des  représenlanU  de  la  commune. 

ZHi  14  mars.  Députation  du  Musée;  discours  de 
M.  Pons,  son  président,  suivi  du  serment  civique. 

Discours  de  M.  Moreau  de  Saint-Méry,  et  réponse 
de  M.  Fabbé  Fauchet. 

—  Déçutation  du  district  de  Saint-Etienne-du- 
Mont,  qui  demande  que  radjudication  des  biens  ec- 
clésiastiques ne  soit  effectuée  qu'après  que  les  dis- 
tricts  auront  été  consultés  sur  les  moyens  que  la 
municipalité  doit  employer  pour  en  faire  la  vente. 

Démarche  qui  prouve  tout  oubli  des  principes  de 
constitution.  Renvoyer  ainsi  au  peuple  assemblé  la 
discussion  d'objets  administratifs,  c'est  méconnaître 
les  principes  du  gouvernement  représentatif;  c'est 
vouloir  établir  une  impraticable  démocratie.  Référer 
aux  assemblées  primaires  rexpédition  de  toutes  les 
affaires,  c'est  en  éterniser  riiiterminable  discussion, 
cVst  transformer  les  municipalités  en  bureaux  pas- 
sifs, chargés  de  rapprocher  les  opinions  des  districts; 
il  suftira,  je  crois,  de  dire  que  les  décrets  de  TAssem- 
blée  nationale  leur  attribuent  des  fonctions  actives, 
dont  Texainen  n'appartient  qu'au  conseil-général  de 
la  commune,  et  non  aux  assemblées  de  quartier. 
Ces  mêmes  décrets  ont  ordonné  la  vente  des  biens 
ecclésiastiques,  ont  commis  ce  soin  à  la  municipa- 
lité. Donc  le  district  de  Saint-Etieiine-du-Mont  s'é- 
gare en  faisant  valoir  des  prétentions  contraires  aux 
décrets  de  l'Assemblée. 

—  M.  l'abbé  Fauchet,  qui  a  présidé  l'assemblée  de 
la  commune  avec  beaucoup  de  distinct  on ,  a  an- 
noncé que  le  temps  de  sa  présidence  étant  expiré,  il 
fallait  procéder  à  une  autre  nomination.  M.  Vermeil 
lui  a  succédé. 

Du  15.  La  suppression  de  la  cérémonie  de  la  iîrf- 
duclion  de  Paris,  ^ui  a  eu  lieu  hier,  a  occupé  l'as- 
semblée; on  a  agite  si  on  ne  lui  en  substituerait  pas 
une  autre  en  l'honneur  de  l'Assemblée  nationale  et 
du  roi  des  Français,  sous  le  nom  de  Délivrance  de 
Paris.  Il  a  été  arrêté  qu'on  se  conformerait  à  l'usage 
ordinaire,  et  que  les  trois  cours  souveraines  y  se- 
raient invitées  par  une  lettre  de  l'assemblée,  qui 
leur  serait  portée  nar  le  colonel  des  gardes  de  la 
ville,  accompagné  de  deux  ofliciers. 

—  Plaintes  de  M.  le  curé  de  Sainf-Paul  sur  les 
bruits  injurieux  qui  se  répandaient  dans  Paris  con- 
tre lui.  11  a  été  arrêté  qu'on  ferait  afficher  qu'il  n'a 

S  oint  été  mis  en  prison,  et  qu'il  ne  tient  chez  lui 
'autres  assemblées  que  celles  connues  des  volon- 
taires de  la  Bastille. 

—  Arrêté  aussi  que,  conformément  au  vœu  des 
districts,  il  ne  serait  point  établi  de  parc  d'artillerie. 

—  M.  Agasse,  à  la  tête  d'une  députation  du  district 
de  Saint-Honoré,  dont  il  est  président,  s'est  présenté 
pour  Caire  part  à  l'assemblée  des  deux  arrêtés  sui- 
vants :  •  Dès  le  27  janvier  dernier,  le  district  de 
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Saint  Jacques-l'HOpital  a  ouvert  une  souscription 
pour  acquérir  des  assignats  sur  les  biens  du  clei'gë; 
cette  souscription  a  produit  une  somme  de  40,000  li- 
vres en  billets  de  caisse  d'escompte,  lesquels  en 
cthaiige  de  ces  effets,  ont  été  remis  à  celte  caisse  le 
ler  mars,  qui  les  a  biffés  et  invalidés  à  l'instant.  • 
Le  district  Saint-Honorë  a  annoncé  que  sa  souscrip- 
tion montait  à  15,000  livres.  Le  second  arrêté  de  ce 
district  manifestait  un  vœu  conrorme  aux  principes 

3UC  nous  avons  établis  dans  celte  feuille,  dès  le  mois 
e  janvier,  sur  la  permanence  active  des  assemblées 
de  districts,  et  que  nous  avons  développes  et  soute- 
nus depuis»  parcequ*ils  sont  fondés  sur  les  bases  de 
la  constitution  et  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Ces  deux  arrêtés  ont  été  très  applaudis. 

(Article  de  N.  PeucheL) 


MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

De  MontiniUieri,  le  iH  mars»  —  Nous  avons  procédé  à 
Péleciion  de  nos  ofUciers  municipaux ,  et  les  connaissances, 
le  mérite  et  la  vertu  ont  seuls  entraîné  lea^  suffrages  de 
ceUe  éleclion. 

M.  Lefèvre  père,  aneien  avocat,  maire.  OflBciers  muni- 
dpaui:  MM.  Reculard  ;  Gaudu,  bourgeois;  Hanlo,  roar* 
chond  tanneur;  Delacroix,  bourgeois;  et  Durlos,  procu« 
reur  au  bailliage.  Procureur  de  la  commune,  M.  Roussel 
le  jeune,  avocat.  Secrétaire  de  la  commune,  M.  Soury, 
procureur. 

M.  Fleury,  député  de  cette  ville  àTAisemblée  natio- 
nale, a  reçu  de  ses  commeUnnts  des  honneurs  qui  sont  la 
preuve  de  leur  respect  et  de  leur  dévouement  pour  elle  et 
de  leur  adhésion  à  tous  les  décrets. 

Dépulation  de  la  milice  nationale  h  une  lîeuc  de  la  ville; 
réception  au  son  de  toutes  les  cloches,  au  bruit  continuel  du 
canon  et  aux  acclamations  réitérées  de  vive  la  loi,  rive  le  roi, 
vive  VAê$embUe  nationale:  feux  de  joie;  illumination  gé- 
nérale. — -  Le  lendemain  matin,  messe  en  musique  ;  quête 
considérable  pour  les  pau?res,  Taile  par  une  des  plus  ai- 
mables citoyennes  de  la  ville,  ft  qui  M.  Fleury  donnait  la 
main;  lecture  du  discours  sublime  de  Sa  Majesté  ;  serment 
civique  prèle,  suivi  des  vœux  les  plus  ardents  pour  la  con- 
servation du  roi  cl  le  succès  des  travaux  de  TAssemblée. 
Quelle  journée  1  lorsque,  dans  un  recueillement  religieux 
et  patriotique,  on  se  rappelle  que  la  même  joie,  les  mêmes 
vœux,  les  mêmes  serments  retentissent  d*uQ  bout  du 
royaume  à  l*autre. 

De  ChâtelleraulK^m,  Préau  Colombier,  ancien  écbe- 
\iD,  négociant,  maire.  OlGciers  municipaux.  MM.  Durant 
BcrjelUèrc^  marchand  ;  Turquantpère,  négociant  ;  Cibot, 
bourgeois;  Maréchal,  marchand;  Creuzédu-Temp5,  négo- 
ciant; Derorge,  curé;  Dufuyt,  marchand;  Fauicon-Contar- 
dière,  procureur.  Procureur  de  la  commune,  M.  Rivière, 
avocat» 

Langon,  —  M.  de  Rancy ,  maire.  Officiers  municipaux, 
MM.  Brethon  père,  Boireau,  Costellan,  Moustiés  jeune, 
Ricaut  père,  Dat,  Caslaing,  Detach.  Procureur  de  la  com- 
mune, M.  Graullau* 

5(iinf-tf acaîr«-5t<r-Garonne.  —  M.  de  Baritault,  maire. 
Officiers  municipaux,  MM,  Bergoin,  Pabbé  Faye,  Vent. 
Desamaud ,  Salomoo ,  Montangon.  Procureur  de  la  com- 
mune, M.FerbM. 


UVRBS  NOUVEAUX. 

Sur  la  liberté  du  théâtre,-  par  M.  A.  L.  Millîn  de  Grand- 
maison,  A  Paris,  chci  M.  Lagrange,  rue  Saint-Honoré, 
vis-à-vis  le  Palais-Royal  et  le  Lycée,'  et  cljci  les  marchands 
de  nouveautés.  In-S"  de  60  pages. 

Discours  anr  Vimmortalité  de  Vàme ,  dédié  à  monsei* 
gnpur  Tévêquede  Coulances.par  M.  VM)é  Michel,  prêtre 
de  son  diocèse,  licencié  ès-lois  de  la  racull^J  do  Paris,  avo- 
cat  en  parlement,  auteur  des  éloges  de  Louis  XII,  de  feu 
M.  Mardufl,  curé  de  Saint-Roch,  et  de  plusieurs  autres 
ABriA»  rclatirs  aux  elrconstattces, 


BULLETIN 

DB  L*ASSEHBLÉE  NATIONALE. 

SEANCE  DU  LUNDI  22  MAES  AU  MATIIV. 

M.  le  président  rend  compte  de  la  dépu talion  qui  s*es( 
rendue  hier  chei  le  roi  et  cbex  la  reine.  Il  annonce  qu*îl  a 
mis  à  exécution  le  décret  par  lequel  TAssemblée  lui  avait 
ordonné  de  solliciter  Tacceptation  des  articles  conslllu* 
lionneli  sur  Torganisation  de  Tarmée.  Le  roi  a  répondu 
qu*il  prendrait  toujours  en  considération  ce  qui  lui  srrait 
présenté  par  i*Assetnblée  nationale.  M.  le  président  ajoute 
qu^ii  a  lieu  de  croire  que  l'Assemblée  recevra  ioceifiam- 
menl  une  réponse  positive. 

'—  M.  Dupont  fait  successivement  lecture  des  différents 
articles  qui  composent  les  projets  de  décret  présentés  i  la 
suite  du  rapport  du  comité  des  rinaoces, 

—  Le  projet  de  décret  sur  le  droit  de  marqae  des  odn 
est  adopté  laos  discussion.  11  est  ainsi  conçu  : 

Sur  le  droit  de  marque  des  cuirs. 

L' Assemblée  nationale  a  décrété  el  décrète  ce  qui 
suit  : 

•  Art.  I^r.  L^xercice  du  droit  de  marque  des  cuirs 
sera  supprimé  dans  toute  retendue  du  royaume,  à 
compter  du  l^r  avril  prochain,  à  la  charge  par  les 
tanneurs  et  autres  fabricants  de  cuirs  et  de  peaaz, 
d'acquitter  en  douze  paiements,  et  dans  t'espace  de 
douze  mois,  la  valeur  des  droits  dus  par  les  mar- 
chandises qu'ils  ont  en  charge,  sur  le  pied  d'une  es- 
timation moyenne  qui  sera  réglée  par  un  décret  par- 
ticulier. 

•  IL  L'abonnement  du  droit  de  marque  des  cuirs 
et  peaux,  pour  toutes  les  marchandises  de  cette  es- 
pèce qui  seront  mises  en  fabrication,,  et  fabriquées 
a  Tavenir,  sera  rendu  gi'néral  au  moyen  d  une  con- 
tribution de  six  millions  par  année,  qui  sera  répar- 
tie provisoirement,  et  pour  cette  année  seulement, 
à  compter  du  l«r  avril  prochain,  sur  tous  les  pro- 

Sriétaires  et  habitants  du  royaume,  en  proportion 
e  toutes  les  impositions  directes  et  de  totis  les 
droits  d'entrées  des  villes,  laauelle  répartition  aura 
lieu,  quant  aux  impositions  aireclrs,  au  marc  \a  li- 
vre, par  simple  émargement  sur  les  rôles,  et  c^uant 
aux  oroits  d'entrées  des  villes,  en  la  forme  qui  sera 
réglée  par  un  décret  particulier.  ■ 

—  Le  projet  de  décret  suivant  est  rehtif  au  droit  de  fa- 
brication des  amidons. 

M.  Gp.rard,  eultivafear  breton:  Je  demande  que  celui 
qui  sera  pris  Ù  confondre  de  la  bonne  farine  de  froment 
pour  faire  de  l'amidon,  soit  condamné  en  300  lir.  d*^- 
mende,  100  liv.  pour  celui  qui  le  dénoncera,  ctSOOUv. 
pour  les  pauvres  de  l'endroit. 

M.  l'abbé  Goqttis  t  Cet  objet  important  a  oocapé  le 
gouvernement',  qui  a  ordonné  que  les  farines  avariées,  le 
son  et  les  farines  de  végétaux  fussent  les  seules  matières 
employées  pour  ftiire  des  amidons.  M.  Parmentier,  écono- 
miste célèbre,  a  fait  à  cet  égard  des  découvertes  très  ialé* 
reisantes  et  très  uUles. 

M.  D*AiLLT  :  Cet  objet  ne  peut  faire  la  matière  d'oo  dé- 
cret ,  mais  celle  d'un  règlement. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lien  à  délibérer  quant 
à  présent. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés. 

Sur  le  droit  de  fabrication  des  amidons. 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ea 
qui  suit: 

•  Art.  I«r,  Tout  droit  sur  la  fabrication  des  ami* 
dons  sera  supprimé  à  compter  du  l«r  avril  prochain» 

•  IL  Les  abonnements  relatifs  au  même  droit  ces- 
seront à  compter  du  même  jour. 

•  II!.  Il  sera  établi,  à  compter  aussi  du  même  jour, 
provisoirement  et  pour  une  année  seulement,  une 


Fuis.  TtF  ■«•ri  VIM  *  rc«  Otfudln    %. 
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eontribntioti  d*on  million  par  année  sur  toutes  les 
villes  du  royaume,  en  proportion  de  toutes  leurs 
impositions  directes  et  ae  leurs  droits  d>ntrée,  sa- 
voir :  quant  aux  impositions  directes,  au  marc  la  li- 
vre, et  par  simple  émargement  sur  les  rôles;  et  quant 
aux  droits  d'entrée,  en  la  forme  qui  sera  réglée  par 
un  décret  particulier. 

—  L'Assemblée  rend  également  sans  discussion 
les  décrets  suivants  : 

Sur  le  droit  de  la  marque  des  fers. 

m  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ce  qui 
suit: 

m  Art.  Jttr.  L'exercice  du  droit  de  marque  des  fers 
a  la  fabrication  et  au  transport  à  Tintérieur  du 
royaume  sera  supprimé  a  compter  du  !«'  avril  pro- 
chain. 

•  II.  Les  maîtres  de  forges  et  de  fonderies,  dans  les 
départements  où  les  droits  avaient  lieu  à  la  fabrica- 
tion, seront  tenus  d'acquitter  en  six  mois,  et  en  six 
paiements  é^aux,  les  droits  qui  peuvent  être  dus  par 
leurs  fers  déjà  fabriqués. 

-  Et ,  à  compter  du  !•'  octobre  prochain,  ceux 
qui  ont  des  marchés  à  terme  bonifieront  à  leurs  ac- 
quéreurs, pendant  le  cours  desdits  marchés,  la  va- 
leur du  droit  dont  leurs  fers  sont  déchargés  à  la 
fabrication  par  le  présent  décret. 

m  m.  L'abonnement  dudit  droit  de  fabrication,  et 
desdits  droits  de  traite  sur  les  fers  et  ouvrages  de  fer 
et  d'acier,  sera  rendu  général,  à  compter  dudit  jour 
1er  avril  prochain  ,  provisoirement  et  pour  la  pré- 
sente année  seulement,  au  moyen  d'une  contribution 
d'un  million  par  année,  sur  les  départements  et  dis- 
tricts qui  formaient  le  ressort  des  parlements  de 
Paris,  de  Dijon,  de  Metz,  et  de  la  cour  des  aides  de 
Ciermont-Ferrand ,  à  l'exception  des  districts  for 
mant  autrefois  le  pays  d'Auins,  et  d*une  contribution 
de  cinq  centmille  livres  sur  tout  le  reste  du  royaume. 

«  Lesdi  tes  contributions  seront  établies  en  propor- 
tion des  impositions  réelles  et  personnelles  de  tous 
les  départements  où  ellesdoiventavoir  lieu,  etdes 
droits  d'entrées  des  villes  dans  ces  mêmes  départe- 
ments, savoir  :  quant  aux  impositions  directes,  au 
marc  la  livre,  et  par  simple  émargement  sur  les 
rôles,  et  quant  aux  droits  d'entrées  des  villes,  en  la 
forme  qui  sera  réglée  par  un  décret  particulier. 

•  IV.  Il  sera  établi,  a  toutes  les  entrées  du  royau- 
me, un  droit  uniforme,  égal  à  celui  qui  avait  déjà 
lieu  dans  les  provinces  ou  départements  où  se  per- 
cevait le  droit  de  marque  des  fers.  • 

Sur  U  droit  à  la  fabrication  et  au  transport  des 
huiles  et  des  savons, 

•  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ce  qui 
suit: 

•  Art.  1er .  Les  abonnements  du  droit  de  fabrication 
des  huiles,  qui  ont  eu  lieu  en  différentes  provinces, 
continueront  provisoirement  dans  les  départements 
et  districts  qui  formaient  autrefois  ces  provinces. 

•  11.  Les  droits  de  traite'que  payaient  les  huiles  de 
ces  mêmes  provinces,  lorsqu'elles  en  sortaient  pour 
entrer  dans  la  consommation  du  reste  du  royaume, 
seront  pareillement  abonnés  par  une  contribution 
de  et II 9  Cent  mille  francs  sur  les  départements  et 
districts  qui  n'ont  abonné  que  le  droit  de  fabrication. 

•  111.  L'abonnement  sera  rendu  général  par  une 
contribution  d'un  million,  établie  provisoirement,  et 
pour  la  présente  année  seulement,  sur  les  départe- 
ments et  districts  où  |a  perception  du  droit  à  la  fabri- 
calion  des  huiles  avait  lieu. 

•  IV.  Lesdites  contributions  seront  proportionnées 
a  toutes  les  impositions  réelles  ou  personnelles,  et  à 
tous  les  droits  d'entrées  des  villes,  et  réparties,  sa- 


voir: quant  aux  impositions  directes,  au  marc  la 
livre ,  et  par  simple  émargement  sur  les  rôles;  et 
quant  aux  droits  d'entrées  des  villes,  en  la  forme  qui 
sera  réglée  par  un  décret  particulier.  »  • 

r 
Sur  la  forme  de  contribution  des  villes»  \ 

•L'Assemblée  nationale,  voulant  adoucir  pour  les 
villes  la  proportion  de  contribution  qu'elles  auront 
à  fournir  en  raison  de  leurs  droits  aentrées  pour 
remplacement  de  la  gabelle,  des  droits  de  traite  sur 
le  sel,  des  droits  de  marque  des  cuirs  et  de  marque 
des  fers,  et  des  droits  de  SaDrication  sur  les  huiles  et 
les  amidons,  et  rendre  la  perception  de  cette  con- 
tribution à  la  fois  plus  sûre  et  plus  facile,  a  décrété 
et  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  1er.  La  somme  dont  chaque  ville  sera  con- 
tribuable, à  raison  de  ses  droits  d'entrées,  pour  le 
remplacement  de  la  portion  qu'elle  acquittait  dans 
les  différents  droits  supprimés  ou  abonnés  ce  jour 
par  TAssemblée  nationale,  sera  incessamment  réglée; 
et  sur  la  notion  qui  sera  officiellement  donnée  a 
chaque  ville,  de  sa  part  contributoire,  la  municipa- 
lité sera  tenue  de  proposer,  sous  quinze  jours  au  plus 
tard,  la  forme  de  l'établissement  qu'elle  jugera  le 
plus  convenable  pour  procurer  cette  somme,  soit 
par  une  addition  de  sous  pour  livre  à  ses  anciens  oc- 
trois, soit  par  une  augmentation  dans  quelques  par- 
ties de  ceux-ci  qui  paraîtraient  n'avoir  pas  été  suffi- 
samment élevés  dans  les  tarifs,  soit  par  un  octroi 
nouveau  sur  quelques  marchandises  dont  les  an- 
ciens tarifs  auraient  omis  renonciation,  soit  par  un 
plus  grand  accroissement  dans  les  contributions  per- 
sonnelles, soit  par  les  autres  impositions  qui  peuvent 
êtres  regardées  comme  mitoyennes  entre  les  imposi- 
tions personnelles  et  les  impositions  réelles,  et  qui 
sont  relatives  aux  loyers  ou  a  quelques  circonstances 
particulières  des  maisons. 

•  11.  Les  directoires  et  districts  feront  passer,  dans 
le  df'Iai  de  huit  jours,  avec  leur  avis,  les  délibéra- 
tions desdites  villes  au  directoire  de  leur  départe- 
ment, qui  les  enverra,  dans  le  même  espace  de  huit 
jfiurs,  avec  son  avis,  à  l'Assemblée  nationale ,  la- 
quelle, d'après  lesdits  avis,  homoloeuera  ou  modi- 
hera  lesdites  délibérations,  et  décriera  la  percep- 
tion. 

•  111.  Dans  le  cas  où  le  produit  excéderait,  dans 
quelques  villes,  la  somme  demandée,  la  lésislature 
décidera  de  l'emploi  de  l'excédant  au  profat  de  ces 
villes,  sur  l'avis  du  directoire  de  district  et  du  direc- 
toire de  département. 

•  Dans  le  cas  de  déficit,  il  j  sera  pourvu  par  une 
augmentation  sur  les  impositions  directes  de  la 
ville.  ■ 

—  M.  Dupont  fait  lecture  d'un  projet  de  décretsûr 
les  postes  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

•  L'Assemblée  nationale,  voulant  améliorer  le  pro- 
duit de  l'administration  des  postes,  et  ne  pas  laisser 
à  la  charge  du  public  les  frais  des  correspondances 
particulières,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  ler.  Toute  lettre  adressée  par  un  particu- 
lier ou  une  municipalité  à  l'Assemblée  nationale, 
aux  législatures  qui  lui  succéderont,  aux  directoires 
de  département  et  de  district ,  aux  ministres  et  à 
leurs  premiers  commis,  devra  être  affranchie. 

•  II.  Aucune  lettre  de  l'Assemblée  nationale ,  des 
législatures  qui  lui  succéderont,  des  ministres  et  des 
directoires  de  départements  et  de  districts,  ne  sera 
franche  de  port  que  lorsqu'elle  sera  adressée  de  la 
part  de  l'Assemblée  nationale,  de  la  législature  ou 
des  ministres,  à  quelque  directoire;  de  la  part  des 
directoires  de  département  et  de  district  à  l'Assem- 
blée nationale,  à  la  législature  ou  aux  ministres. 

«  m.  Tout  privilège  exclusif,  pour  traiter  avec  la 
poste  du  transport  des  livres  et  brochures»  sera  sup- 
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prime,  ri  la  poste  sr  cîiargcra  de  porlei-  les  ouvrages 
iBiptimés,  sans  contravention  aux  règles  qui  seront 
ëtaolips  pour  la  ]ibert(^de  la  pressé,  et  qui  ne  seront 
pas  reliés,  et  le^  brochures,  annonces  et  joumauit, 
sur  le  pied  d'un  sou  de  port  par  feuille  imprimée  ou 
feuilleton.  » 

M.  BoucBB  :  Si  le  comité  deâ  fittaficeà  n'était  pas 
composé  d'aussi  bons  citoyt^ns ,  jfe  dif ais  que  Tittci- 
tisttfe  n'a  rien  imaginé  de  blus  fàèhéux  qu'une  loi  qui 
Va  mettre,  fenlre  les  députes  de  rAssemblée  naiiotiale 
«t  letii-s  commettants,  une  barrfère  prtsqtte  insuf^ 
tiàotitable.  Je  demande,  ou  que  les  articiei  1  et  U 
soient  tejetés,  ou  qu'ils  soient  ajoufnéà  au  Atfnkt 
Jour  dé  la  présente  sessioti. 

M.  Dupont  :  On  peut  conserver  les  moyens  de 
correspondance  des  membres  de  rAssfemblée  natio- 
nale ëVcC  leurs  commettants;  ils  doivent  jouir  du 
tontrc-seîng  Jusqu'à  ce  que  les  directoires  soient 
formés.  Quartt  aux  lettres  des  municipalités  à  l'As^ 
èembléé,  leur  affranchissement  ne  sera,  pour  chaque 
Municipalité,  qu'une  dépense  presoue  nulle,  tandis 
qu'il  formera  un  produit  très  considérable  pour  TE- 
tat.  Lorsoue  l'administration  des  postes  à  oflèrt  la 
franchisé  aes  lettres  adressées  aux  députés,  1* Assem- 
blée n'a  pas  tt\x  devoir  accepter  cette  offre,  et  nar 
son  refbs,  elle  a.  pour  ainsi  dire,  adopté  lé  ibna  de 
l'article  \^^.  —  Je  propose  de  réserver,  pour  cette 
année  seulement,  le  contre-seing  de  l'Assemblée  na- 
tionale pour  les  lettres  particulières  que  les  députés 
adresseront  à  leurs  commettants. 

M.  Voydel  demande  que  le  comité  soit  charge  de 
roposer  un  projet  d'une  imposition  très  légère  sur 
les  journaux. 

M.  Dupont  :  Lé  comité  des  impositions  prendra  en 
considération  cette  idée  dans  un  projet  d*impOt  du 
timbre,  conçu  d'une  manière  conforme  uux  princi- 
pes et  aux  vues  de  l'Assemblée. 

H.  Mrag  :  J'ai  abusé  plusieurs  Ibis,  jVn  fais  l'a- 
veu, du  contre-seing  qui  nous  est  accordé  :  j'inter- 
pelle la  franchise  de  mes  collègues,  et  je  demande 
3ue  nous  prenions  l'engagement  de  ne  nous  servir 
u  contre-seing  que  pour  écrire  auX  municipalités. 

M.  Camus  :  Il  est  nécessaire  que  nous  puissions 
envoyer  aux  particuliers  les  divers  décrets  de  l'As- 
semblée. On  se  plaint  de  toutes  parts  qu'ils  A'ont 
point  été  adressa  aux  municipalités  .*  comment  con- 
naftrait^oh  leur  existence ,  si  les  particuliers  ne  les 
avaient  pas  reçus?  11  f^ut  encore  que  nous  puissions 
recevoir  des  renseignements  privés.  Il  y  en  a  sou- 
vent d'inutiles,  j'en  conviens;  mais  uh  représentant 
de  la  nation  doit  tous  ses  moments  au  bien  public. 
Quand  il  a  feuilleté  mille  pages  qui  Ue  présentent 
aucun  intérêt,  il  est  bien  recompensé  s'il  trouve  Un 
fait  important.  Souvent  de  bons  citoyens  sont  méti- 
culeux et  craintifs,  ils  balanceraient  à  donner  des 
renseiginements  utiles ,  s'ils  étaient  obligés  de  faire 
parvenir  leurs  lettres  par  l'intermédiaire  des  direc- 
toires ;  et  ce  moyen  seul  leur  resterait,  si  la  modicité 
de  leur  fortune  ne  leur  permettait  pas  de  se  soumet*- 
tre  à  des  fraiis  d'affranchissement  :  il  faut  donc  con- 
server la  correspondance  libre  ;  loin  d'y  mettre  des 
entraves ,  on  doit  multiplier  les  facilites.  Je  demande 
rajôumement  des  deux  premiers  articles  purement 
et  simplement. 

M»  ALQUiEa  :  On  â  fait  un  abus  bien  coupable  du 
éontrc-seing  de  l'Assemblée  î  des  ouvrages  qui  atta- 
quent vos  principes  et  vos  décrets  ont  été  envoyés 
sous  ce  contre-semjg  aux  municipalités,  comme  ve- 
nant de  vous?  plusieurs  régiments  ont  reçu  de  cette 
manière  un  ouvrage  intitulé  AtU  aux  iroufes.  Ce 
libelle  avait  pot;r  objet  d'engager  les  soldats  a  égor- 
ger les  citoyens.  L'ouvrage  et  l'enveloppe  contre- 
signés ont  été  remis  au  comité  dea  recherches. 

M.  le  marquis  de  Fumet  Montségur  demande  que 


tout  député  inscrive  sa  Signature  sut  l'atfreMe  ite  la 
lettre  qu'il  fera  cotitre^gner. 

M.  Camus  :  On  pourrait  abuser  de  cette  pfi^u^ 
tion  d'utie  manière  perfide^  en  meitifif  4m  «ngoatu- 
res  faussea.  11  serait  a  propos  M'DrdotiBef  aujr  com^ 
missairës^  chargés  de  la  police  des  bureaux,  de 
concerter  avec  les  administrateurs  dea  plates  îeê 
précautions  propres  à  empêcher  les  alMis  de  ae  genre. 

Cette  proposition  est  accueillie. 

M.  Dupont  propose  d'ajourner  le  troisième  arti- 
cle, pour  que  le  comité  puisse  en  revoir  les  disposi- 
tions» 

L'ajournement  des  trois  articles  du  décret  sur  les 
postes  est  prononoé.      ^  ^ 

— M.  Dupont  proposel  article  suivant;  il  est  adopté 
sans  discussion.  •  L'Assemblée  nationale  de'crète  que 
les  procès  commencés  au  sujet  des  droits  sur  la  mar- 
que des  cuirs,  sur  la  marque  des  fersi  sur  la  Êibrica- 
tion  de»  amiaons,  sur  le  transport  et  U  fabrication 
des  huiles,  seront  annulés  sans  frais.  • 

—  M.  Dupont  :  Le  décret  que  nous  avons  à  vooi 
présenter  maintenaUt  mérite  particulièremeat  votre 
attention.  Quand  vous  avez  ordonné  t|ue  tous  les 
impôts  seraientpayés  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été'  sup- 
primés» on  a  dû  obéir  à  ce  décret^  lorsqu'on  s'e^t 
permis  de  se  refuser  aux  contributions  qu'exî^aU 
la  chose  publique,  on  a  viole  les  droits  de  la  sooété» 
Si  un  décret  subséquent  confirmait  cette  violation, 
toute  votre  autorité  serait  perdue.  C'est  d'après  ces 
principes  que  le  comité  a  rédigé  lesarticUs  suivants  : 

$u^  U  paiement  des  déheU  et  h  rapptûêkmeia  de 
VaffiêttM 

•  L'Assemblée  nationale ,  considérant  que  la  aup* 
pression  ou  l'abonnement  des  droits  de  marque  des 
cuirs^  de  marque  des  fers,  et  sur  la  fabrication  dea 
huiles  et  des  amidons,  la  6Uppres»on  des  dix  aous 
pour  livre  sur  les  droits  de  gabelle  et  sur  les  droits 
qui  se  percevaient  au  transport  des  seJa«  doot  elle  n'a 
remplacé  que  le  principal ,  la  cessation  des  dépenses 
et  des  vexations  auxquelles  la  perception  de  ces  dif- 
férents droits  donnait  lieu ,  et  que  la  contribution 
des  ci-devant  privilégiés  augmentent  notablement 
dans  la  présente  ennee^  les  moyens  decentributîon 
eue  tottsles  bons  Français  désirent  employer  au  saint 
de  l'Btat;  et  voulant  coneilîer  la  sûreté  du  service 
publie  avec  les  soulagements  qu'elle  a  cru  devoir  ac- 
corder au  peuple^  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Artk  I^r.  i^ea  débets  qui  peuvent  avoir  lieu  siir 
les  droits  d'aides  et'autrea  y  réunis  seront  aeqoittés 
par  tiers,  de  mois  en  mois,  dans  les  trois  mois  d'a- 
vril, niai  et  juin» 

«  II.  Les  droits  de  traite,  aides  elâutrcs,  qui  n'ont 
été  ni  supprimés  ni  abonnée  par  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  seront  exactement  acquittés  en  la 
forme  prescrite  par  les  ordonnances  et  règlements, 
lusqu'â  cé  qu'il  i^u  ait  été  autrement  ordonné  par 
l'Assemblée  nationale,  et  les  barrières  Uécessaires  â 
leur  perception  Seront  inceâsammeniet  eûicacement 
rétablies. 

•  m.  Les  villes,  paroisses  et  communautés  qui 
$Ont  arriérées  dans  lé  paiement  de  leurs  Impositions, 
seront  tenues  de  se  rapprocher,  danis  te  cours  de  la 
présente  année,  d'uhe  somme  équivalente  aox  deux 
tiers  de  ce  qu'aura  produit,  dans  chacune  desdites 
Villes,  paroisses  et  communautés,  la  contribution 
des  ci-devant  privilégiés,  pour  les  six  derniers  mcis 
de  1789,  et  pour  Tannée  1T90. 

•  iVi  L'Assemblée  nationale  dîspehse  du  rapnro«- 
chemeUt  ordonné  par  l'article  précédent  les  villis« 
paroisses  et  communautés  qui  auront  fait  ou  qui  fe- 
ront le  don  patriotique  â  la  nation  de  ladite  contri- 
bution des  ci-devant  privilégiés  qui  pourra  leur  ap* 
partenir  pour  lea  six  derniers  mois  de  1789.  • 
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Le  préambule  el  railiclf  ï»l  flppt  décrètes  sans 
discussion. 

M.  Buiotdêmande  11  pavolt  suv  l'artiele  II. 

M.  BuzoT  :  H  ne  fliut  ^aa  dire  au  peuple  qu'il  doit 
payer  |cs  iqfipôts  ;  il  le  sait  bien,  il  le  sent,  il  a  l'in-. 
tention  de  le  faire.  Mais  si  vous  voulc?  que  les  droite 


appris  à  payer  ces  droits,  ou  plqlôt,  l'es  eileyens  aont 
prêts  à  les  payer,  mai^  Us  ne  peuvent  supporter  les 
commis.  Je  désirerais  que  les  officiers  municipaux 
fussent  autorisa  à  recevoir  des  abonnements  (sans 
cela  ils  se  verront  obligés,  à  eause  de  la  respoAsabir 
litë  à  laquelle  ils  sqnt  sujete,  ou  à  user  de  violence, 
ou  à  abandonnsF  leurs  places  ;  et  dans  ces  deui  cas 
les  droits  ne  seront  pas  perçus. 

M.  *^*  demanda  qu'où  prQnoRQ»  Vabalitioi^  qes 
traites. 

M.  DuBONTi  Cette  suppression  nit  partie  des  opit 
rations  du  comité  des  finances  et  de  celui  des  impo» 
sitions.  C'est  d'un|  mauvaise  rogia  qu»  naît  \ç  p?u 
d'avantage  produit  par  les  barrière^  des  froptièrPSt 
D'après  le  traité  de  commerce,  l'Angleterre  devait 
payer  en  traites  3,600,000  liv.;  elle^n'a  payé  que 
500,000  francs.  —  Quant  à  la  demande  de  M.  Buiot  | 
j'observe  que,  pour  toucher  à  des  droits  relatifs  au 
produltd'unp  récolte,  il  ftiut  attendra  l(i  répolte  pro- 
chaine. On  nous  dit  chaque  jour  que  le  peuple  est 
disposé  à  payer;  on  dit  plus,  on  assure  que  les  rem-r 
placements  établis  sont  bien  au-de^oui  de  ses  of- 
fres ;  et  puis  on  vient  nous  dire  que  le  peuple  ne 
voudf?  pas  payer  |  Si  m  peuple  se  refusîut  à  e^fécu- 
ter  les  décrets  de  ses  représentants,  il  ne  mériterait 
pas  de  former  un  corps  politique,  et  ce  peuple  n'est 


pas  le  peuple  français.  Je  ne  souflFrirai  pas  qu'on  ea- 
Ipmnie  le  peuple  •  il  s|iit  chaque  iour  ce  que  vou9 
faites  pour  lui  ;  il  sait  que  si  yous  pouviez  davantage 


en  ce  moment,  vous  feriez  davantage  ;  il  sait  que  son 
bonheur  est  yqtre  unique  dépir  çomjne  votre  pr^r 
mier  devoir  ;  il  sentira  que  Tiropôt  des  aidep  ne  pcul 
être  changé  qu'après  la  récolte  \  \\  attendra  aveo  coU' 
fiance. 

M.  BuzoT  :  Le  préopinant  confond  les  droits  d'in- 
ventaire avec  ceux  qui  se  perçoivent  aux  entrées 
des  villes  :  quant  aux  droits  dlnvpptaire,  son  obser- 
vation est  juste  ;  quant  à  ceux  qui  se  perçoivent  à 
j'eptrjfe  de?  villes,  elle  cesse  de  yêlfe.  Les  droits  ne 
ppurraienHls*pa3*ftri5  ipQïlifi^  pu  rempldfiés  à  l'in- 
stant? 

M.  DiH»eifT  :  L'aeheteur  connaît  le  droit  qu'il 
paiera  à  l'entrée  des  vjlles;il  le  fait  entrer  dans  le 
prix  de  la  vente  aux  consommateurs ,  on  bien  il  le 
Séduit  3ur  le  prix  qu'il  p  donné  au  propriétaire  qui 
lui  a  v^ndu  ses  dentées.  Aips^  Iç  proprfétiiire  a  déjà 
payé  pour  cette  année, 

La  pvopMittiui  dr  M.  Buioi  est  renvoyée  aui  comité 
dei  ûik»nàes  et  dos  impositions. 

L'^*ti«i8  second  est  adopté. 
■  M,  de  Crùcy  propose  une  nouvelle  rédaction  des  autres 
articles. 

.  La  prioiité  est  aceordée  au  comité ,  el  les  artides  sont 
décrétés. 

-^  Un  autre  projet  de  déeret  est  lu  par  II.  Dupent,  et 
adopté  en  ces  termes: 

Sur  là  raifort  à  établir  entre  la  cause  4^  l'Qrdir 
naire  et  celle  de  l'extraordinaire. 

^  h  Asseqiblée  nationale,  voulant  assurer  dans  tous 

!es  cas  Je  service  public  de  l'année  1790,  a  iécvéîé  Pf 
lécrète  que  si,  par  ^e  nguyelles  éponQmies  ou  U 
bonne  administration  des  moyensdc  finance  adoptés 
par  elle,  il  se  tri)uvait  de  V0xcédant,ctt  excédant 
seva  versé  dans  ia  oaisse  de  L'extraordinaire,  et  em- 


p*oyé  9U  r^môoursemenl  des  dettes  les  plus  onéreu- 
ses ;  et  que  si,  par  quelque  obstaclQ  ou  qu.elque  évé- 
n^men^  mattendu,  il  se  trouvait  encore  du  déficit, 
il  y  pera  pQUryw  par  U  ça-s^ç  dp  Vatrgordlpaire. 

If.  le  prtaîdeiit  fsil  lesture  d*«ii9  110^  dPi  M  «  ^^ 

adressée  par  le  garde-des-sceaux.  Ce  ministre  annonce 
que  \ç  rP.I  a  donné  sa  sanction  à  pla^ieurs  décrets  gui  lui 
aTaiepl  été  présentés  par  rAssemblée  nationale.  «Sa  Ma- 
jesté, ajoule-t-il,  nvant  é|[ard  aui  Instances  réltévéesde 
I^AsaeiDDlé  nationale,  a  donné  sea  aoceptatlon  au  d^çnat 
ennceniant  Tannée.  » 

La  noufeUe  de  celte  acceptation  est  virement  ap* 
|dfw4i«i 

M.  Regnaub  de  SAi?rr-JEAN  d'Angely  :  Je  rçfparr 
que  dan3  la  lecture  qwi  Tient  de  vous  être  faite  (Jes 
expreasiQUS  poutre  lesqi^elles  je  m'dlVc  J'observe 
d'ahord  que  )e  ministre,  g,irde-des-sceaux,  p'envoip 
jamais  que,  de  simples  note^,  çomnie  si  I9  forme  d'une 
Iptlre  ne  devait  pas  f tre  employée  pqr  lui  lorsqu'il 
écrit  an  président  ^le  VAssemblee  nati9nalc  :  ie  fais 
en^nitp  fa  motion  expresse  que  le  président  soit  au- 
torisé à  demander  ap.  miP^slr^  si  c*est  de  Tordre  du 
roi  qu'il  s'est  servi  dp  cettp  phrase  :  Sa  Majesté 
ayant  ffgard  aux  ivêtanpes  réitérées.,,,. 

Cette  motion  reçoit  à  U  rois  des  applaudissements 
et  des  témoignages  d'improbation. 

JW.  Craules  dp  LawÇtp  :  J'observe,  danç  la  r^ac;- 
tion  de  la  lettre  de  M.  le  garde-des-sceaux,  un  toq 
qui  ne  doit  pas  être  employé  par  lui  lorsquMl  écrit 
au  président  de  l'Assemblée  nationale;  je  trouve, 
dans  les  expressions  de  ce  ministre ,  Tintention  de 
confondre  la  saqptiûn  gveçVacpeptatipp.  Je  m'élève 
contre  ces  mots  :  ■  le  roi  ayant  égard  aux  instances 

réitérdes,  r  (U  s'élève  dp*  mwrnmrcs  du  fsôt^  drpit 
de  Ip  salle.)  Oui,  messieqrs,  je  m  élevé  cqptre  les 
mots  que  je  viens  de  répéter,  et  sans  doute  il  p'est 
paa  un  membre  de  l'Assemblée  qui  np  sache  que  le 
corps  constituant  n'a  pas  besoin  de  faire  des  instan- 
ees  réitérées  pour  fAii«  apc^Pter  de^  4pçre^  (^Qustitu- 
tionnals ,  que  la  nation  a  consacré*.  On  m$  forpe  a 
ravanoérf  Je  ne  puis  voir,  dans  las  tournures  vieieu« 
ses  de  la  lettre  du  ministre  qu'un  piège  ministé» 
riel.....  Jeerois  que  nous  devotis  séparer  la  eause  et 
la  conduite  d'un'roi  que  nous  avons  tant  de  raison 
d'ajmer,  d'avec  la  cpnduite  obscure  et  sourde  (Je  ces 

Îijni^trcSi  qiie  qous  ftvons  tant  de  raison  de  craindre, 
ç  pppsq  donp  qu'il  pe  dojt  pas  y  avoir  lieii  à  déllH* 
rer  sur  ]a  motion  de  ^,  Rpffnaud  ;  j'^putç  qu'il  «8t 
très  beyrf  I»  qu'elle  %\t  é\è  k\% 

On  revient  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Anson  prépose,  au  nom  des  tréseriere  des  dons 
patriotiques,  le  projet  de  décret  suivant  i 

«L'Assemblée  naponalp.  après  ^yoli entendu  les 
trésoriers  îjcs  dons  patriotiques  sur  le  résultat  de 
leur?  conférênpes  qvec  Ips  syndics  dfs  payeurs  des 
rentes,  conformément  à  son  déprpt  du  7  de  çc  mpis, 
a  àécrété  et  décr^ie  c^  qni  swit  : 

$  Art.  IPÎ.  Les  propriétaires  des  rentes  pçrp^tnfUei 
et  viagères,  payables  à  rhûteMe-rVille  de  ?m$,k 

§0  liYr  par  anqé^  pt  g w-dpssous,  qui  ne  sppt  im^posés 
qu'à  6  liv,  q§  eapitëtipn;  pu  a  ija?  spmmp  wfenenrp. 
savant  payés,  nés  à  présent,  9  bnrpan  oqvert  et  k 
toutes  lettres,  des  deniers  pravenpnt  dw  dons  pa^ 
triotiques,  de  ce  qui  peut  leur  être  dû  des  arrérages 
de  l'année  1T88,  en  joignant  à  leurs  auittances  et 
autres  nécessaires  à  leur  paiement  »n  duplicata  «ut 
papier  ordinaire  de  la  quittance  de  leur  eapita tien , 
qui  leur  sera  délivré  sans  frais,  par  les  préposés  à  la 


perception  de  la  susdite  imposition. 

.Ir.Lcs  duplicata  pour  les  rentiers  vésidaiit  en 
province  seroift  légalisés,  également  sans  frais,  par 
un  des  officiers  municipaux  du  lieu  de  lenr  rêst- 
«'ence;  quant  aux  rentiers  résidant  en  Lorraine  où  !• 
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capilalion  n'a  pas  lieu ,  et  dans  les  Hctix  où  elle 
iiVst  pas  ressortic  séparément  des  autres  imposi- 
tions, ils  rapporteront  un  duplicata,  aussi  légalisé 
par  un  ofGcier  municipal,  de  la  quittance  de  6  liv. 
pour  toutes  impositions,  des  receveurs  desdites  pro- 
vinces. • 

M.  le  marquis  de  Montesquiou  propose,  au  noin 
du  comité  des  fmances ,  différents  articles  relatifis  à 
l'organisation  de  la  caisse  de  Textraoïdinaire,  aux 
fonSs  qui  doivent  y  être  versés,  et  à  l'emploi  de  ces 
fonds. 

La  discussion  sur  ces  articles  est  ajournée  à  yen- 
iredi. 

M.  l'abbé  Gouttes  :  Personne  n*ignore  Tagiotage 

auî  se  fait  publiquement  de  l'argent  :  tout  citoyen 
oit  le  dénoncer,  et  cette  honorable  fonction  con- 
vient peut-être  particulièrement  à  un  pasteur.  J*ai 
eu  rhonneur  de  vous  dire,  il  y  a  longtems,  que  les 
ennemis  de  la  révolution  ne  négligeaient  rien  de 
ce  qu'ils  croyaient  propre  à  détruire Touvrage  de  la 
révolution.  La  cherté  ae  l'argent  est  le  fruit  de  leurs 
manœuvres  sourdes;  et  ce  mal,  très  ^rand  pour  la 
capitale,  se  répand  déjà  dans  toutes  villes  du  royau- 
me. H  est  temps  d'y  remédier. 

M.  Tabbé  Gouttes  propose  dans  ces  vues  un  projet 
de  décret  que  rassemblée  renvoie  au  comité  des 
finances. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

THÉÂTRE  DE  MONSIEUR. 

L*exposttfon  de  quelques  traits  de  la  vie  de  Larontaine, 
surtout  de  son  caractère,  et  plus  encore  de  son  cœur,  fait 
le  sujet  de  la  comédie  donnée,  pour  la  première  fois,  di- 
manche dernier,  à  ce  théâtre,  sous  le  litre  de  Jean  Lafon' 
laine. 

Le  earactère  de  ce  grand  homme  avait,  eomme  l'on 
sait,  toute  i*ingéuulté  de  la  nature,  et  son  cœur  avait  tous 
les  instincts  de  la  vertu.  Un  tel  moral  prête  aisément  à  la 
comédie  des  traits  tour  à  tour  plaisants  par  leur  naïveté 
et  intéressants  par  cette  sensibilité  vraie,  qu*on  trouve 
d'autant  moins  qti*on  la  cherche,  et  qui  ne  s'imite  jamais 
moins  que  quand  on  la  copie.  A  cet  égard,  on  peut  dire 
que  c'est  une  idée  heureuse  que  d'avoir  présenté  Lafon- 
taioe  sur  la  scène.  Peu  de  caractères,  de  ceux  même  que 
le  poète  compose  et  façonne  à  son  gré,  pouvaient  Tournir 
aux  pinceaux  de  l'art  un  fond  plus  original  de  situations 
comiques,  que  le  simple  développemeol  du  naturel  de  La- 
fontaine. 

Mais  peu  d*bommes  aussi»  surtout  du  siècle  de 
LouîhXIV,  pouvaient  prétendre  à  intéresser  dans  un  sem- 
blable développement.  Philosophe  par  sentiment,  au  mi- 
lieu d'un  siècle  où  les  arts  n*éLaieot  que  les  agents  ou  les 
instruments  des  préjugés,  libre  comme  le  génie  au  milieu 
d'une  cour  qui  diviiiisail  la  tyrannie,  pour  s'honorer  de 
l'esclavage,  Lafontaine  fut  le  précurseur  de  la  philoso- 
phie, fut  l'apôtre  de  ses  plus  grands  principes  ;  et  le  ton- 
komme  du  siècle  dernier  en  est  peut-être,  au  jugement  de 
la  raison,  le  plus  grand  homme  de  œ  siècle. 

C'est  de  Tensemble  de  tous  le.s  traits  de  ce  beau  naturel, 
que  Pauleur  fie  notre  comédie  a  su  composer  avec  beaa- 
coup  de  vérité  le  portrait  qui  a  si  fort  intéressé  le  public 
La  pièce  n'olTre  ni  précisément  une  intrigue,  ni  même  oe 
qu*on  appelle  une  action.  L'acte  premier  représente  La- 
fontaine dans  les  petits  détails  de  sa  vie  privée  ;  le  second 
peint  particulièrement  celte  position  de  sa  vie  que  la  dis- 
grâce de  Fouquet  a  rendue  si  intéressante,  et  qui  a  ré- 
pandu unt  d'éclat  sur  les  malheurs  de  ce  favori. 

La  pièce,  et  la  manière  dont  elle  a  été  jouée,  ont  ob- 
tenu les  plus  vifs  applaudis«einents.  Le  public  a  demandé 
Tauteur;  on  a  nommé  M.  Pariseau  :  de  nouvelles  instances 
Tont  forcé  de  veair  recevoir  en  personne  la  réoompenie  de 


SPECTACLES. 


CoHCBET  BPiaiTDBL.  —  Lcs  Coocerts  de  la  quioiaine  de 
Pâques  ne  commenceront  cette  année  qnc  le  jour  des  Ra- 
meaux, le  lendemain  de  la  clôture  des  spectacles.  Ils  se 
donneront  dans  la  salle  de  POpéra,  à  la  porte  Saint-Martin. 
Les  penoones  qui  désireront  louer  des  loges  pour  tous  les 
concerts,  ou  pour  un  seul,  voudront  bien  s^adreser  à 
IL  BoucauU,  à  la  salle  de  l'Opéra. 

TviiTia  iTAum.  —  Anj.  23,  an  profit  des  pauvres*  la 
S*  représ,  ûe  la  Bonne  Mére^  oom.  en  i  acte,  en  prooe; 
et  la  SO*  représ,  de  BaotU  sire  de  Criqtd, 

THiATBB  DB  MoMiBCB.  —  Auj.  28 ,  la  PastartUa  nobUe^ 
opéra  ilaU,  musique  del  signor  Guglidmt. 

Tbéathb  du  Palais-Rotau—  Anj.  23,  la  Veiae^  eom. 
en  i  acte  ;  la  A*  représ,  de  SainUAutin^  en  8  actes;  et  U 
Revenant,  en  2  actes. 

Pbtits  CoMiDiBifS  BB  S.  A.  Sb  Mes.  lb  comtb  bb  Bbacjo- 
LAis.  —  Auj.  23,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevard  du  Tem- 
ple, au  profit  des  pauvres,  la  Belle  Esclave,  opérs-bout» 
fon,  en  i  acte;  et  U  Tuteur  avare ^  eu  8  actes. 

Gbands  Damsbdbs  ne  Roi.  —  Auj.  23*  an  profit  des 
pauvres,  C Habit  fait  V Homme,  pU'ce  en  8  actes;  la  5*  le- 
prés,  û^ Henri  If^  à  Paris ,  en  2  actes  ;  les  Amants  polenrs, 
en  3  actes;  et  la  Carême  enchantée,  pant.  i*n  A  actes, 
avec  des  divertissements,  et  divers  exercices  dans  les  co« 
tr'actes. 

Ambioo-Comxqcb.  —  Au).  23,  le  Prodige^    pite  en 
8  actes;   la   4'*  représ,    du  tafè  de  la  Hérolution,  en 
4  acte;  et  l'Héroïne  américaine,  panU  en  3  actes,  avec  des 
diveriissements. 
«  ■  * 

PAIEMENTS  DES    BENTES  DB  L^HOTEL  DB  VILLE 

DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MU.  les  pajeurs  sont  à  la  lettre  M» 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


D'hier. 


Amsterdam. 50 1 

Hambourg 208^ 

Londres.  ...    25^,  H  ^7 
Cadix. 16  L  2  s. 


Madrid.  .  . 
Gènes  .  •  • 
Livoume.  • 
Xyon,  rois. 


•  16L2S. 
iOO  I  il  lot 

.  .  •  .    109 

•  5ip.ib 


Cours  des  effets  royaux. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv.  •  •  .     4700,  1702 1,  1700 
Portions  de  1600  liv 

—  de  312  liv.  10  s. 205 

—  de  100  liv 70 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv ...•• 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv. 

—  Primes. 

LoU  d'avr.  1783,  à  600  liv.  le  billet 650.  s^  fh 

—  d'octobre  à  400  liv.  le  billet 536 

Emprunt  de  déc.  1782,  quitt  de  fin.    ...     23,  20,  19  p 

—  de  125  mil].,  déc  ilSh. 15,  IG^p 

—  de  80  millions  avec  bulletins. s.  25p 

Quitt.  de  finance  sans  bulletins.      17  i,  {,  {,  17, 16  f  |  p 

^—  Sorties.  •••■•.•••.•••.••  13  j,  13  p 
Bulletins .••••• 

•—  Sorties. 

Reconnaissances  de  bulletins. 

—  Sorties.     

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  •  .  •  • 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie. 

Emprunt  de  novembre  4787 ••••.••••• 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager.    •..•.•••••• 

Lotsviagers ••••••••.•••• 

Lots  des  hôpitaux 

Caisse  d'esc 8230 

—  E  tampée 3225,  15,  12,  iO,  6 

Bordereaux  de  la  caisse 1815, 14,  11*  iO,  8 

Quittances  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris.  •  •  . 

Actions  nouvelles  des  Indes 912,  10,  9,  8,  4,  8 

Assurances  contre  les  incendies '445,  46,  i^  44 

«-▲vie.  ••••,.•••.••,•••.»,»    406 
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Mercredi  34  Mabs  1790. 


POLITIQUE. 

HOLLANDE. 


De  Ln  Baye,  le  ii  mon.  —  Le  lo«l  AakIaDd  est  arrivé 
hier  en  celte  ville ,  et  il  remettra  demain  ses  lettres  de 
enfance. 

PATS-BAS. 

On  peat  dire  que  dans  les  proyinoes  belgiqaes  la  guerre 
civile  commence.  Le  mai^que  est  levé  ;  les  factions  sont  en 
présence.  D'abord  on  a  fait  de  vaines  tentatives  pour  con- 
cilier les  Etats  et  rassemblée  patriotique  :  on  croyait  tou- 
cher à  cet  instant  désiré,  lorsque  les  démarcbes  de  cond* 
liation  se  sont  tournées  tout  à  coup  en  hostilités. 

Vers  la  fin  du  mois  dernier,  les  volontaires  avalent  en- 
gagé le  magistrat  à  ne  pas  supprimer  la  compagnie  de 
M.  Walkiers.  Celte  condescendance  nécessaire  avait  pro- 
duit une  apparence  de  rapprocliemenL  If.  Van-der-Noot, 
passant  en  revue  )a  cavalerie,  le  grand-serment  et  la  com- 

tagnie  de  M.  Franquen,  attendait  la  compagnie  de  M.  Wal- 
iers,  qui  fait  partie  du  même  sermenL  Elle  n'arrivait 
point.  Il  fut  lui-même  la  chercher  ;  il  la  trouva  sous  les  ar- 
ine««  au  ciiUége  Tbérésien,  et  réunie  à  d*autres  compa- 
gnies :  mais  il  ne  put  en  obtenir  la  prestation  du  serment 
proposé.  Le  vague  de  ces  expressions,  U  magisirai  dûment 
constitué,  ne  (louvant  être  edmis  sans  reconnaître  la  souve- 
raineté des  Etats ,  en  vain  le  ministre  Van-der-Noot  com- 
menta habilement  ce  qu'il  ne  pouvait  expliquer  avec  clarté. 
II  demanda  du  moins  quelques  jours;  mais  on  était  armé. 
Les  soupçcms  étaient  graves,  et  Ton  voulait  terminer.  On 
proposa  à  Tinstant  une  formule  nouvelle:  elle  était  simple; 
li.  Van-der-Noot  éUit  inquieL  La  formule  fut  unanime- 
ment adoptée.  Toutes  les  compagnies  étant  donc  rassem- 
blées sur  la  grande  place,  le  serment  est  relu ,  applaudi  et 
prêté  sur  Theure  :  M.  le  duc  d*Drsel  parait  alors.  M.  Van- 
der-Noot  Taburde,  et  embrasse  dans  les  rangs  M.  le  due 
prodamé  généralissime.  Le  reste  du  isnr  (8  mars)  se  passe 
en  réjouissances  et  en  f^tes.  Les  nouvelles  que  Ton  avait 
des  Etats  de  Flandre  confirmaient  l'espérance  commune; 
mais  les  gens  instruiu  n*éuient  pas  tranquilles.  On  savait 
de  Gand  que ,  le  5  de  ce  mois,  M.  le  duc  d*t]rsel  avait  été 
admis  aux  Etats,  et  qu*en  se  vouant  à  la  cause  de  la  li- 
berté il  y  avait  prêté  le  serment  que  ItfS  Etats  ont  fait  le  4 
janvier.  C*est  là  que  M.  Van-der-Meerss,  qui  venait  pren- 
dre congé,  et  qui,  accueilli  dans  les  Etats  avec  des  tran»* 
ports  de  reconnaissance,  a  été  gratifié  d*une  rente  viagère 
de  S,000  florins,  avait  rencontré  M.  le  duc  d^Ursel,  et  que 
ces  deux  .vrais  patriotes  avaient  scellé  leur  union  dans  un 
embrassement,  bien  différent  de  la  perfide  accolade  de 
M.  Van-der-Noot.  —  Il  faut  encore  remarquer  que  les 
Etats  de  Flandre  avalent  fait  part  de  Tinquiétude  que  leur 
donnait  la  conduite  des  Etats  do  Brabant,  conduite  peu 
conforme  aux  principes  de  Tanion  belgique  ;  mais  des  pro- 
jets sinistres  menaçaient  Bruxelles;  Parbtocratie  veillait 
au  moment  de  le«  faire  exécuter.  Delà  les  soldats  du  régi- 
ment de  Cumptich  dragons,  composé  de  onxe  cents  hom- 
mes, levés  ft  la  solde  des  Etals,  au  commencement  de  la 
révolution,  et  payés  sur  le  pied  de  onze  sous  par  four, 
avaient  éprouvé  de  la  part  de  ces  mêmes  Etals  une  légère 
diminution  sur  leur  pale.  Tout  le  régiment  avait  déserté, 
et  s*était  retiré  dans  les  cabarets  de  la  ville.  Les  oOlciers 
avaient  eu  beaucoup  de  peine  à  regagner  environ  trois 
cents  hommes  qui  se  rengagèrent  à  condition  de  faire  le 
même  serment  des  volontaires.  Les  Etats  avaient  cassé  le 
régiment,  et  transféré  dans  d'autres  corps  ceux  des  ofll- 
ciers  qui  n*avaient  pas  manifestédes  sentiments  populaires. 
Ils  eurent  beau,  pour  légitimer  cet  acte  arbitraire,  impu- 
ter au  colonel  la  cause  de  tout  ce  désordre,  on  n*en  tint 
compte,  puisque  les  Etats,  pendant  deux  mois,  avaient 
cax-mêmes  payé  le  régiment  sur  le  pied  de  onze  sous.  Les 
oOiciers  ont  demandé  jugement  et  sentence,  et  le  49  ils  se 
sont  rendus  au  congrès.  M.  Van-der-Noot  a  porté  la  parole 
au  nom  du  souverain  assemblé,  et  a  dédaré  que  ceoi  qui 

i"*5tfr<s,  — Tome///. 


n'étaient  pas  contents  pouvaient  se  retirer.  L*évêque  d* An- 
vers apaisa  le  murmure  qu'avaient  causé  ces  paroles,  en 
disant  que  rintentioti  des  Ëlats  était  de  satisfaire  le  vmu 
général ,  mois  que  le  temps  n'était  pas  favorable.  Les  dra- 
gons se  sont  donc  retiiés;  ils  ont  été  assaillis  à  coups  de 
pierres  dans  leurs  casernes  par  les  volontaires,  irrités  de 
leur  honteuse  défection.  M.  Walkiers,  qui  commande  ces 
derniers,  est  parvenu  à  les  faire  retirer,  et  les  dragons,  em- 
portant leurs  habits,  leurs  manteaux,  et  l'argent  qui  leur 
resuit,  se  sont  dispersés. 

Depuis  quelques  jours  le  peuple  était  agité;  il  était  temps 
de  le  contenir  :  on  devait  le  redouter;  les  Etats  aimtlrent 
mieux  s*en  servir.  Nul  ordre  ne  fut  donné.  Les  volontaires 
eui-mêmes  se  trouvèrent  comme  divisés  d^opininn.  Un 
mouvement  pouvait  naître,  et  personne  n^était  prêt  La 
populace  agitée,  exdtée  par  des  agenu  secrets,  a  com- 
mencé par  désigner  ses  victimes  parmi  les  membres  prin- 
dpanx  de  l'assemblée  patriotique.  Sa  première  furenr  a  été 
de  nommer  mauvab  dtoyens  les  premiers  homaus  de  son 
parti.  Des  injures  et  des  menaces  le  peuple  s'est  livré  au 
pillage;  dnq  on  six  maisons  ont  été  attaquées;  celle  de 
M.  Van-Schelle  a  été  dévastée.  Les  furieux,  encouragés 
par  ce  premier  succès,  allaient  se  porter  à  de  nouveaux 
attentats,  lorsqu'un  détachement  de  volontaires  vint  oppo- 
ser une  contenance  ferme  et  décidée  aux  aveugles  mouve- 
ments de  la  multitude.  Mais  la  terreur  qu*elle  inspire  n*est 
pas  diminuée.  Les  membres  de  la  Société  patriotique  sont 
dispersés;  quelques-uns  ont  été  poursuivis.  Un  calme  ap- 
parent ne  rassurerait  point  les  vrais  patriotes.  La  populace 
ihit  trembler  depuis  que  M.  Vau-der-Noot  lui  impose. 
S*il  est  vrai  que  seul  il  ait  conservé  de  l'ascendant  sur  die, 
il  n*esl  plus  au  pouvoir  de  la  raison  de  la  contenir,  et  moins 
encore  de  la  ramener...  Mais  les  Euts  ont- ils  du  moins 
cherché  à  réparer  les  maux  que  leur  silence  a  causés,  et 
que  leur  inaction  semblerait  avoir  approuvés?  Que  l'on  en 
juge  par  le  décret  suivant  : 


Dier€t  dm  comuil  êowerain  de  Brabant»  eiM  emr  la  ns* 
^aêiê  du  eonêeUUr  «I  procureur^général  de  Brabant» 

«  Rapport  fait  au  consdl ,  k  nntervention  de  l*oOice  fis- 
cal, la  cour  défend  bien  expressément  toutes  congr^- 
tions  ou  assemblées,  soit  sous  le  nom  de  Société  patrioth- 
que,  AuembUe  dee  ehefi-duyenë  et  officiers  des  volontaires 
ou  autres,  sous  quelle  dénomination  ce  puisse  être,  ten- 
dant directement  ou  indirectement  à  troubler  le  repos  pu- 
blie, comme  aussi  quelconques  écrits  ou  imprimés  tendant 
à  la  même  fin,  le  tout  sous  les  peines  et  même  de  punition 
corporelle,  statuées  à  cda  par  les  lois;  diatgeant  en  même 
temps  le  conseiller  et  procureur -générd  de  Brabant  et 
tous  antres  oflidf  rs  de  justice  de  veiller  exactement  è  ce 
que  dessus  «  et  de  faire  le  devoir  de  lenr  office  à  charge  des 
contrevenants,  défendant  ultérieurement  lousconventicules 
illidtes  ou  attroupements,  tendant  soit  à  la  perçut  ion 
de  personnes  de  quelque  qualité  qn*elles  soient,  dommage 
de  leurs  biens  ou  pillage  de  leurs  effets  à  peine  d'être  puni 
au  corps  selon  les  circonstances  du  cas  ;  permet  au  remon» 
irant  de  faire  imprimer  et  afficher  ce  décret  aux  lieui 
accoutumés,  et  d'ailleurs  où  il  appartient. 

c  Fait  a  Bruxelles,  le  16  mars  1790. 

«  Etait  paraphé  fï/.  «I. 

«  Signé  J.-G.  Dblvadx.  t 

Voici  de  nouveaux  détails  sur  le  mouvement  qui  a  éclaté 
h  Bruxdies;  mardi  ifi  : 

Quarante-deux  citoyens,  trois  de  chaque  état,  de  cha- 
que corporation  et  de  chaque  osétier,  avaient  signé  une 
requête,  et  Pavaient  présentée  aux  Etats,  Cette  requête 
tendait  à  demander  qu*à  Texemple  des  Etats  de  Flandre, 
ceux  de  Brabant  ne  prissent  que  le  titre  de  souveraineté 
provisohv.  «  ... 

Les  BiaU  ont  répondu  qne  raffeciation  de  la  souverain 
neté  était  nécessaire  pour  assurer  les  mesures  qu*ils  avaient 
prises  avec  les  puissances  étrangères  i>res8és  de  nouveau* 
ils  ont  demandé  huit  jours  pour  répondre  défiuitivemcnU 
Pendant  ce  temps,  ils  ont  négodé  à  Amcrt  un  emprunt 
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de  S0O,Qaû  foriM,  argent  qui  détail  Mnlr  I  oorroMiira 

qndqoe  gens  du  peuple,  et  surtout  ies  gens  de  port, 
que  Ton  nomme  Ut  capon$,,;.  Des  moines  ont  monlé  eo 
chaire;  ils  ont  tonné  contre  les  novateurs,  les  ennemis  du 
bien  public,  ont  demandé  à  Dieu  qu'il  préservât  la  nation 
de  Vetpril  de  Cimpie  Assemblée  nttiionate  de  Fi*anee, 

Alors  se  distribuaient  de  petites  Images  de  la  Vierge  ;  oa 
les  appliquait  aui  pertes  des  amis  des  Etats.  Ce  »>gne  Mait 
destiné  à  les  fbire  reconnaître,  tandis  qu^à  plusieurs  mal* 
Boas  dei  patriotes,  et  surtout  à  celles  des  quaranle-deux 
personnes  qui  avaient  signé  la  requête  aui  Btats,  on  atta- 
chait an  placard  en  mauvais  vers  français  sue  la  même 
rime,  signal  de  la  proscription,  et  pièce  attribuée  à 
M.  Van-der-Noet  lut-méme. 

EnCn,  le  mardi  16,  vers  six  heures  du  matin,  le  peuple 
te  trouva  rassemblé  en  tumulte.  Les  eapons  se  portèrent  à 
la  maison  de  M.  Van-8chelle,  la  pillèrent,  et  y  maltraitè- 
rent cruellement  quelques  domestiques. 

L'alarme  se  répand  aussitôt  dans  la  ville.  Les  volontaires 
n^ont  point  d*ordre.  M.  de  Walkiers  est  le  seul  qui  fisse 
marcher  sa  compagnie.  Il  parvient  à  dissiper  les  ftirleoi, 
dont  quelques-uni  restent  sur  la  place. —  Les  Etats  mandent 
M.  de  Walkiers.  Ils  lui  représentent  que  le  peuple,  sur  la- 
quel  sa  compagnie  a  fait  feu ,  exige  une  réparation ,  «ne 
vengeance.  Ils  lui  persuadent  que  sa  démission  est  néees- 
Mire  au  salut  de  la  ville.  M.  de  Walkiers  éerit  k  ses  velon- 
taires,  et  leur  annonee  sa  démission.  Pendant  ee  temps  en 
décrétait  M.  de  Walkiers.  Il  est  probable  quMl  allait  être 
fmmelé.  Une  circonstance  Ta  sauvé.  Il  fallait  feire  réviser 
le  décret  des  Blafs  au  conseil ,  et  la  chambre  du  ceaseli  se 
trouve  être  éloignée  du  lieu  où  se  tiennent  les  Etats.  Un 
ami  de  M.  de  Walkiers,  sans  doute  attaché  aux  Etats 
même,  profite  de  IMntervatle,  avertit  M.  de  Walkiers  de 
ee  qui  se  trame,  et  parvient  à  le  faire  échapper  par  des 
détours  secrets...  La  multitude  entourait  les  Etat<«,  et  de^ 
mandait  à  grands  cris  M.  de  Walkiers.  Â  la  eharretief  à 
la  ehafréiUl  e^est,  dit-on.  le  eri  redoutable  du  peuple  en 
aa  fureur,  pareequ*un  malneureux  dont  il  s*empare  n'est 
point  attaché  à  la  lanterne,  mais  au  braneord  d*une  #Aim- 
rette  renversée...  Les  ftireurs  ont  duré  deux  jours.  Ooia 
maisons  ont  été  pillées.  Jeudi  dernier  les  sapons  raisen^ 
bl^en  av^ieqt  défigivé  d«  DQOYçlles,  maU  les  çoatpagqiqi 
des  volontaires  «e  sont  pppos^es  -^  |a  populace,  et  fop  a 
commencé  les  patrouilles.  —  On  assure  que  le  calme  est 
rétabli  dans  Bruxelles,  at  que,  vendra di  même,  dei  moines 
ayant  voulu  animer  de  nouveau  les  esprits ,  ont  été  Ibroéa 
au  silence  par  le  murmure  de  laur  auditoire. 

ANOLBTBRRB. 

PABlMqgfft 

S^f  ^1  itiMê  (k  ta  Ciimkr^  ^9^  Ççmm^esi 

Le  ebaneeliar  de  Uéebiquier,  continuant  à  véfoter  M.  fat, 
prétendit  que  les  précautions  pour  le  maintien  de  TEglisa 
anglieane  étalent  antérieures  ft  la  révalotian  dont  ellap 
avaient  peut-être  assuré  le  suooès  i  II  était  bien  loin  de  fn* 
■er,  eomme  son  adversaire,  que  les  dissidents  foulussaat 
■a  restreindre  à  la  teneur  de  cette  motion  i  Ils  voudraient 
aertalnement  aller  plus  loin,  plusieurs  s*étant  déjà  déclarés 
aonire  la  constllullon  hlérarehlque  du  elergéi  ces  dlipasU 
tiens  hostiles,  en  alarmant  la  chambre,  devaient  la  mettra 
en  garde  contre  un  danger  trop  probable.  ^>  Hn  aain  eU 
tait-on  l'exemple  de  l'Irlande  qui  a  révoqué  Pacte  du  lest; 
on  ne  peut  point  çnoore  jnp;er  des  effets  de  œlte  mesure 
embrassée  depuis  einq  ans  seulement,  et  sur  laquelle  Tex- 

P^epoe  pi^nQiMiera  nu  jquf  i  d'aUiiuif  •  I»  PQtiMoB  de 
Eglise  dUrlande  est  bien  difTérevt^i  plufieqr^  <}9  C^l 
même  qui  n*P(|ipett9nt  poipt  «a  erpjiaope  servêp^  pourtant 
k  maintenir  h  aonsiittiUan;  il  y  a  «jx  ç^iltpljquef  en  pp^ 
ffinde  poutre  un  nan-eanformlsta,  La  «ituiiiqn  ^  ^'^mm 
écos^sisa  m  fait  pas  plqi  I  la  fsmiïgikn  Taçle  d'union 
mH  wlPHnollwwl  garaqU  rtitwjc9  public  dp  W^\^ïn 
térianisme.  Quant  a  i  Amérique,  continua  M.  ^\\[ ,  qiie 
pqqi  9voni  pfrdq^  HRi  que  notre  imi9PA§ri;q  en  sopITre 
beaucoup,  ei  ap  y  gsgiiant  Tépargne  den  fraji  exigés  po^r 
Ip  9i4iniH-n  it  4g  eqnstjtnilon  çivjlei  TAip^nflu^  piessieurs. 
P'a  point  d'Haiformité  4^n^  )e  cpUfi,  nf  d'^giidl  dQFPm^Ptef 
âU«  u'»  4V9q  m  deM  d'apVe  dS  t^^i  «  Ml  dqnç  ^^\^ 


propM  qu^M  mom  h  «Ile  pour  exemple,  lonqa'aOe  b^cb 
sert  pas.  On  est  aussi  peu  fondé  à  se  prévaloir  de  la  dou- 
ceur do  gouvernement,  qui,  n'ayant  en  vue  quela^tW^ 
de  rEglise,  laisse  quelquefois  dormir  les  lois,  k»rsqn*elles 
ne  sont  enfreintes  que  par  un  petit  nombre  d'individus  :  de 
ce  qu'elles  évitent  de  sévir  tapi  qu'il  n'y  a  point  de  dan- 
ger, il  est  injuste  d'en  conclure  qu*on  pent  sans  danger 
abolir  ces  mêmes  lois  qui  seulçs  peuvent  le  prévenir,  «rt 
qu*on  ne  se  trouverait  peut-être  plus  k  temps  de  faire  revi- 
vre dans  dea  p^ril9  pre999(tt9  gui  rédgqigraient  Ifpçt  eQeta 
salutaires* 

Âprt's  s*étre  résumé  en  peu  de  mots,  le  chancelier  Qoit 
par  déclarer  que  sa  convictiçn  intim^ç  et  son  attachement 
aux  principes  constitutionnels  lui  disaient  rejeter  nne  mo> 
tion  dont  le  funeste  succès  amènerait  bient^H  à  sa  suite 
tous  les  maux  qui  désolent  une  nation  Hyrée  aux  dbpqtcf 
religieuses. 

M*  Beaufoy  témol^fn^t  cproitlen  U  M\  tpalbe«reoi  o^ 
la  nature  de  la  cause  ^  la  défeofe  de  Uqaellç  rhonoiable 
membre  venait  d'ç«»ployer  ses  t«lepl5  c^\  aigri  la  douceur 
naturelle  et  connue  de  «on  c^raclère.  Quoi!  pe  splIU  il  pas, 
s'écria-t-il,  qqç  les  dissident?  soient  exclus  de  tous  les  wices 
et  les  lionneur^  de  TEi^t;  qqe  ç^m  dont  raltachemept  il 
la  maison  de  Prunswickj  rarement  égalé ,  n*9  japiats  été 
sqrpassô,  soient  pn^és  de  servir  ie  prince  qu'iU  aiment? 
Ne  «mQîHI  pas  ^^*oj\  leur  refùsç  le  privilégg  cpmmun  de 
pprter  les  arpies,  comme  çî ,  rgbaUsés  ^  la  classe  dç*  serfs, 
ils  n*avaient  ni  propriétés  ^  proléger,  ni  droUs  ^  maipienir, 
ni  droits  ^  dér^ipdre?  I^e  suQjt-il  pas  qqe  Ig  Ipi  vengeresse 
punissf!  en  cm  des  erreurs  cje  IVsprit  avec  les  méuies  châ- 
timents que  &a  çéYérité.  plus  juste,  inflige  au^  yrais  crimi- 
nels? Faui-il  encore  qu*on  les  içcnse  de  nonrnr  des  projets 
aussi  constamment  démentis  ps^r  lç^r  conduite  que  par 
leur  langa((e,  dos  projets  que  leurs  principes,  du  inoiua 
autant  au'ils  n^e  sont  connus,  ne  tendront  jamais  )  leur 
inspirer  f  Ail  U*ils  étaient  réellçu^enl  des  factieux,  telsqpa 
rhonor^ble  membre  nous  les  a  p/'iiUs,  les  aurait-on  tuSi 
d^n»  toutes  les  conjonctures  de  failjlesse  nationale,  da  dé^ 
tresse  pul)lique  (époque  où  les  cl^nieurides  factions  se 
font  entendre),  supporter  leurs  souffrances  areç  une  réii^ 
gnatioq  si  persévérante,  sans  iqmais  irv«i>ler  TBfat  pîir  dej 
sollicitations  ou  des  plaintes  ?  ^.'e^emple  de  I7rfapde  leur 
gv^it  pourtant  ippris  que  Theurc  de  la  détresse  d'un  peu- 
ple est  aussi  celle  de  51»  justice  ;  mais,  loin  de  ^'eu  priuloiri 
ils  w\  toujouri}  préf<^re>  dans  ces  fdcbeui  i^omenis,  d^aw 
tendre  I9  retour  de  \\  prospérité  publique  et  de  ceUt»  força 
qui  g  ptranti  \ov^  les  droits,  exçfplé  les  leurs;  ils  ite  veu* 
lept  obtenir  leur  demande  que  du  sentiqient  profond  de 
Ifotre  équité  1  puisqu'ils  pe  la  présentent  que  quand  tous 
êtes  en  ^t9t  de  refuser.  Après  ^Hre  çonduiu  Mn**  pendant 
nlU9  de  cent  ^ipgt  9qs«  ils  ont  pu  se  flatter  sans  pr^mptiM 
â'9Yoir  des  droits  poineulepicnt  à  la  jusMcei  et  cependant 
ils  se  bornent  If  cela ,  m^is  qi^me  h  ratreciioQ  i  aux  laveun 


tpén)6  de  U  i^isUture*  ^on,  ie  p^  nuis  me  neisuader, 
quoi  qu'en  pense  et  qu'ep  dise  litonorabig  membrci  que  la 
chambre  des  compMnes  eptende  avec  indignation  oa  que 


la  ciiiimbre  des  pair»  écoute  tons  les  jours  «vec  indulfcpÎBei 
ig  demande  supplianto  d'^rç  relevas  de  Toppressiofi, 

M,  PePliroy,  pasMpt  eq  TiYue  le^  grgum^nti  d»  «ll*«*N 
)j^,  les  combilltit  l'un  pipr$?  I^autrei  ji  prouvit  qu'il  n'y 
avait  rien  d'inconstitutionnel  dans  lademandg.  fiMiPMr  lei 
dlssidenU  k  g^uk  qui  r^bercbent  leurs  vpj^  fmr  étfe  HPm* 
mes  au  Pgrlementi  da  Ymer  la  r^^yocition  dei  dpug  9^m 
oppressifs.  Vpici  I9  langage  qu'jl  sttP|)Qsa  «M'P?  BPfHgoqv 
fqrqiiste  tien(  py  ç^qdidat }  «  Voqs  d^iia^  qng  jg  votfi  ppn- 
fîp  la  gpvde  de  tnqt  pe  qp'nn  Angjgis  i  d^  plqt  ^or,  \m 
lois,  Il  constitution,  puHÎ  l^ieR  Qtie  la  propriété  f\  «  |lb«* 
(4;  piiils  pvgpt  que  }§  «ORsanta  ^  vpus  é)(»vef  À  cg  pqiUi  i% 
Bprtgpt,  trQuvfK  boR  qp?  w  f  pus  demanda  à  smr  loar,  par 

Ïai  la  piMi  irund  intépûi  d^  1^  sgvoin  »i  vous  ét«i'»w  d» 
rnits  du  sniet,  i^  pruta^teiiF  de#  fipgrjip^  p^  i^nHitèiM 
su  oppresseur  ?  Vous  ponnaisseK  la  di^rpt^  dat  lois  lacia* 
menteiiesi  vop»  sgvgi  lOrepi^nt  qug  tes  dem  «baiP^vti 

!en  «Qq(  ggcupiias.  Si  dopQ  Vflus  n'Otai  pqini  disppsé  I  mf 
jiir9  donner  îe  spulagemept  que  j'gi  droU  d'atippdff  da  la 
justica  de  m»  causa  at  da  |g  fol  dq  pariamgnt,  s^us  quai 
prétexte  oses^vous  mo  demqnder  von  luPTingt  ?  iSmchI  «01» 
me  F efqsariai  le  privilège  pommiin  I  tous  les  «laiaBs*  et 
H  V9V)s  ^le^ergis  pu  rapg  de  l^islatrur 7  Qgoî  I W  V09t  »* 
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¥«5lira!s  de  dli^Aîtéset  dltoon^rt,  et  vons,  homme  Inirret 
ti  iitjiistf*,  pottfprix  de  mes  bienraits,  vous  mecouvriiiei 
il'op|)robre  et  dMnFttmie,  en  totant  la  perpétuité  de  ces  lois, 
dont  ra?etttle  Béiérité  m*inflige  les  mêmes  sentimeots 
f|u'aut  traîtres  et  aat  parjures  ?  •  On  oeut  contester  la  sa- 
gesse dâ  te  bngag;e  dans  la  bouche  de  ceux  qui  ne  fbnt 
^u^unfc  petite  partie  de  la  commune  ;  mais  il  n'a  rled  d^in- 
constitutionnel  ou  de  malhonnête. 

L*honorahle  membre  accuse  les  dissidents  dMnfr&ction 
6«  la  rof  publique,  parcequIH  ne  se  contentent  pas  de  ce 
<|ui  a  été  accordé,  il  y  a  (luelquês  antiées,  à  leurs  miaistn», 
et  qo*ll9  ont  Jugé  suffisant  i  mais  il  (but  tel  distinguer  entre 
hn  petit  nombre  de  personnel,  (pit,  Touées  entl^ment 
nuk  choses  dn  ciel,  n*ont  plus  que  dé  (bibles  nrétentlons 
ft  celles  dé  la  terre,  et  nn  grèbd  corps  de  laïcs,  appelé 
ttàturellémeot  ftUt,  bénéfices  comme  aux  ehargô  de  la 
obciété^ 

loi  M.  Beaulbf  présenta  d*one  mantèré  ttès  aTdntageuse 
à  su  canse  là  conduite  paisible  et  tranquille  des  non<on- 
fbmiistes  en  1758,  et  leur  dévouement  généreux,  peu 
Après,  &  ta  nOUreile  de  1a  réTOlte  des  provinces  du  Nord. 

AU  moment  même,  dit  Topinant,  qu^une  (bule  de  leurs 
èfeilOmnlateurs  traitait  avec  renneml  public ,  et  oue 
l^utilre  pa!tsalt  dans  son  camp ,  les  non*cOnfbrmlstes  se  te- 
rrent tons  ensemble  ponr  aé%ndre  le  trône  et  la  vie  de 
leur  roi  ;  voilà  comme  Us  réfutèrent  le  frproche  d*lnfldé- 
litè.  G*e!»t  au  nom  de  ces  braves  gens  qui  méprisèrent  éga- 
lement le  fer  de  leurs  ennemis  et  la  vengeance  des  lois  sa- 
trnmenlelies  ;  c'est  par  le  sang  de  ces  marivrs  de  la  liberté, 
6e  la  constitution,  de  la  maison  de  Brunswick,  qui  oérireut 
6atta  les  champs  de  Cuiloden,  qne  |e  vons  conjure  de  ban- 
nir les  indignes  soupçons  dont  qnehiues  diffamateurs  ont 
essayé  de  les  entacher. 

M.  Beau(by ,  dans  un  examen  profond  dé  ta  nature  et 
des  fins  du  gouvernement,  observa  que  le  droit  des  non- 
conformistes  d'être  aptes  aux  yeux  de  la  loi  à  remplir  tels 
offices  eivits  et  militaires  quMl  plairait  an  chef  du  pouvoir 
exécutif  de  leur  contérer,  tt^^ait  sur  la  buse  ia  plus  solide 
et  la  plus  vaste  de  toutes,  celle  sur  laquelle  le  gouverne- 
ment lui-même  est  élevé;  et  pour  le  prouver,  dit-li ,  Je  n^l 
pas  besoin  de  rappeler  à  la  chambre  ce  DU*ene  sait  parfai- 
tement, qu'indépendamment  du  droit  à  fa  vie,  &  la  liberté 
et  à  la  propriété  dont  la  natqre  a  revêtu  chaque  indÎTidu, 
elle  lui  en  a  donné  nn  quatrième ,  celui  de  défendre  les 
trois  premiers  ;  il  y  a  plus,  c*est  que  le  gouvernement  nVst, 
en  dernière  analyse,  que  le  mode  systématique  de  faire 
jouir  tous  les  hommes  de  ces  quatre  droits  d'une  maoière 
convenable  ^t  complète.  (La  suite  iruestammenL) 


On  a  eu,  à  Batavia,  des  nouvelles  récentes  de  M.  de 
Lapeyrouse.  Ainsi  ce  célèbre  navigateur  n*a  poiot  péri 
dans  les  mers  du  Sud,  comme  de  faux  rapports  nous  le  fal- 
fMtient  eralndre. 

'^  rCospladteurs  et  tioS négociants  américains,  p&rticu- 
liêvementceux  de  Grenade,  sont  très  alarmés  par  une  pro- 
clamation des  Espagnols,  qui  otftt  protection  et  liberté  aux 
esclaves  qui  se  rendront  sur  leur  territoire.  On  s^attend  à 
ttoe  révolte  générale.  En  conséquence  on  a  armé  et  sla- 
tioMé  deux  vaisseaux  devant  cette  lie,  pour  prévenir  la 


FRANCB. 

Aàmn  de  rmêreiémenl  de  la  ville  d'Àvaltim,  à 
VAsêemblée  nationale. 

Après  avoir  tmarqué  par  son  silence  la  hante  ad- 
miration dont  elle  est  pénétrée  pour  Taugnste  assem- 
blée des  représentants  du  peu^e,  la  ville  d^AralIon, 
se  livrant  aux  transports  de  joie  et  de  recounaissonoe 
ne  son  nrofond  respect  ne  lui  a  point  encore  permia 
le  faire  éclater  hors  de  ses  murs,  élève  et  mêle  en- 
fin 3on  cri  patriotique  aux  acclamatious  de  toute  la 
France, 

Intrépides  citoyens  qui  sauvez  Tempire  des  fureurs 
de  l'aristocratiei  aagea  léaislateurs  de  qui  iee  subli- 
mes déotlsusureut  la  félicité  publique,  recevee  nos 
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hommages  et  notre  dévouement:  nosc^iirs,  en  se 
donnante  vous,  nous  osons  le  croire,  sont  dtgijps  de 
Tous-mémes;  chaque  jour  vos  leçons  impriment  et 
fortifient  dans  nos  âmes  te  sentiment  de  la  liberté. 
Elevés,  par  vos  soinsi  à  la  dignité  d^hommes  libres, 
nous  jurons  de  nous  y  maintenir  jusqu'à  la  mort. 

11  est  peut-être  inconcevable  qu  une  nation  se  mon- 
tre di^ne  de  briser  ses  chaînes  après  les  avoir  por- 
tées si  longtemps.  Mais  le  joug  du  despotisme  pesant 
sur  la  tête  des  Français,  a  pu  les  accabler,  et  non  les 
avilir»  Nous  donnerons  à  Tunivers  étonné  l'exem- 
ple d'un  peuple  indigné  d'une  longue  servitude,  re- 
couvrant avec  majesté  ses  droits,  et  dont  lo  régenéi'ft- 
tion  sera  d'autant  plus  glorieuse,  qu'elle  ne  sera  due 
qu'à  l'empire  de  la  raison  et  de  la  vertu. 

Puisse  un  si  bel  exempte  être  imité  de  toute  la 
terre,  et  la  nouvelle  constitution  que  vous  formez 
flveetantdesoin  servir  de  modèle  à  tous  les  peupl(>s! 
Déjà  sas  fondements,  établis  sur  des  vérités  éternel- 
les, ont  porté  la  terreur  dans  l'dme  des  tyrans  :  leur 
sceptre  est  ébranlé  t  l'Hydre  du  despotisme  expiré,  et 
l»oti^tjr  FI  triomphe. 

Ainsi  tous  les  bons  rots  vont  embrasser  avee  trans- 
port la  vérité  quHes  éelaire.  Ces  monarques,  désor^ 
mais  infaillibles,  jouiront  enfin  de  l'heureuse  impuis- 
sance d'oppHmer  leurs  sujets;  honteut  d^avoir  con- 
duit des  esclaves,  ils  régneront  sur  des  hommes,  et 
la  vertu  qui  les  unira  tous  sera  le  plus  sflr  garant 
de  leurs  profiriétés  et  de  leur  puissance. 

O  vous  qui  devez  opérer  un  tel  prodige!  oreônes 
du  législateur  suprême,  vos  oracles  ont  rempli  tous 
les  cœurs  d'une  confiance  religieuse  !  Achevez  ce 
chef-d'œuvre  de  législation  qui  fera  le  bonheur  du 
monde.  L'Europe  attend  avec  respect  la  fin  de  vos 
travaux  pour  en  consacrer  à  jamais  l'époque  mémo- 
rable, et  pour  élever  en  votre  honneur  un  monu- 
ment indestructible. 

Ah  I  s'il  ne  nous  appartient  pas  de  coopérer  à  ce 
grand  ouvrage,  mi'il  nous  soit  permis  du  moins  de 
vous  offrir  les  palmes  civiques.  Pères  de  la  patrie, 
ne  rejettez  point  les  dons  dfe  vos  enfants  :  agréez  de 
leurs  mains  ces  rameaux  sacrés,  baîçnés  des  larmes 
de  la  reconnaissance,  qui,  suppléant  a  la  faiblesse  de 
nos  expressions,  attestent  les  vrais  sentiments  de  res- 
pect et  d'amour  dont  nous  sommes  animés,  et  que 
nous  conserverons  jusqu'au  dernier  Soupir. 

ADMINISTRATION. 

MONICIPALITÊ  DE  PARIS. 
Dépariemmi  àtpoliee. 

La  commune  de  Paris  a  dénoncé  li  ce  tribunal  une 
brochure  intitulée  :  les  SoUiset  de  la  semaine.  Ce 
tribunal  a  renvoyé  la  connaissance  de  Cette  affaire  au 
Chàtelet  de  Paris. 

M.  Pain,  libraire,  imprimait  Cette  feuille  et  la  dis- 
tribuait sous  son  nom.  Celte  inprudeiice  l'avais  mis 
k  la  veille  d'être  décrété.  M.  Manuel,  administrateur, 
a  cru  qu'il  était  de  son  devoir  de  découvrir  les  au- 
teurs de  ce  libelle.  Il  s'est  transporté,  accompa^ 
seulement  de  M.  Grandin,  commissaire,  diez  M.  Paifl; 
deux  notables  ont  été  appelés  pour  faire  la  recher- 
che de  ses  papiers.  Ce^  n'est  pas  sans  étonnement 
qu'on  a  lu  une  soumission  signée  par  MM.'Séguicr 
irères,  de  rédiger  ces  SoUisest  avec  l'engagement 
de  M.  Pain  de  les  faire  partager  au  profit  du  jour- 
nal lorsque  son  succès  aurait  réuni  cinq  cents  souè- 
cn  plions. 

H  o'esl  pas  à  présumer  que  MM.  Sdgoier  soienl  lés 
fils  de  M.  l'avocat-général ,  auteur  des  réquisitoires 
contre  la  corrtspûndunee  ée  Berlin,  VÀtmanoeh  des 
honnéteê  gwhs,  etc.  H  ne  verrait  sûrement  pas  sans 
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indication  les  calomnies  que  se  permettaient  sur 
l*Assf  mblée  nationale  ses  propres  enfants  ;  et  il  prou- 
yeratt  à  la  France  qu'avec  les  talents  de  Ciccron  il 
a  encore  l'àme  de  Brutus. 


MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

De  Vertus,  en  Champagne.  —  M.  Masson  Dcla- 
motte,  maire  :  il  a  obtenu  cent  soixante-treize  voix, 
sur  cent  soixante-seize  votants.  Ofliciers  munici- 
paux, MM.  Nicaise,  Salmon,  Lechauve,  Ch.  Doublet, 
Moyraud  le  jeune.  Procureur  de  la  commune, 
M.  Fleury. 

Lettre  écrite  au  roi  par  la  municipalité  de  Vertus 
en  Champagne^  et  adressée  à  M,  le  garde  des 
sceaux, 

■  Sire,  Voire  Majesté  a  reçu  les  respectueux  hom- 
mages de  sa  ville  capitale  et  ceux  des  autres  grandes 
cites  de  son  royaume. 

«  La  nôtre  a  peu  d'étendue  ;  mais,  sire,  tout  ce  qui 
appartient  à  IVmpire  français  ne  forme  plus  qu'une 
grande  famille  dont  vous  êtes  le  père,  et  nous  nous 
gioriGons  de  faire  partie  de  ce  bon  peuple  qui  vous 
est  si  cher, 

•  Ces  expressions  touchantes,  sorties  de  la  bouche 
de  Votre  Majesté,  au  milieu  des  représentants  de  la 
nation,  retentissent  dans  toutes  vos  provinces  ;  elles 
nous  ont  fait  verser  des  larmes  d'attendrissement. 

•  Oui,  sire,  les  personnes  qui  ont  eu  Thonneur 
d'approcher  de  Votre  Majesté,  lui  ont  parlé  le  lan- 
gage de  la  vérité  :  Oui,  vous  êtes  atmé^  vous  êtes 
chéri  jusqu'à  l'adoration. 

•  Daignez  nous  permettre  de  l'attester  à  Votre  Ma- 
jesté, au  nom  de  tous  nos  citoyens,  au  nom  de  ceux 
des  campagnes  qui  nous  environnent,  dont  les  senti- 
ments nous  sont  parfaitement  connus. 

•  Vous  avez  fait,  sire,  nous  le  savons,  les  plus 
grands  sacrifices  pour  assurer  notre  bonheur.  Péné- 
trés de  la  plus  vive  reconnaissance,  vos  fidèles  sujets 
de  la  ville  de  Vertus  supplient  Votre  Majesté  d'agréer 
le  tribut  respectueux  de  leur  amour  et  celui  des 
vœux  ardents  qu'ils  forment  pour  la  prospérité,  pour 
la  gloire  de  son  règne,  pour  la  conservation  de  ses 
jours  précieux,  pour  celle  de  la  reine  et  de  votre  au- 
guste famille.  • 

Réponse  de  M,  le  garde  des  sceaux. 

•  Messieurs,  j'ai  mis  sous  les  yeux  du  roi  la  lettre 
qui  accompagnait  celle  que  vous  m'avez  écrite,  et  qui 
contient  les  témoignages  des  sentiments  de  respect, 
d'amour  et  de  recounaîssance  dont  vous  êtes  péné- 
trés pour  sa  personne. 

•  Sa  Majesté  m*a  chargé  de  vous  marquer  qu'elle 
les  recevait  avec  sensibilité. 

•  f  L'archevêque  de  Bordeaux.  » 
De  Mortogne  en  Poitou.— M.  Boutillier  de  Saint- 
André,  avocat  et  sénéchal,  maire.  Officiers  munici- 
paux :  MM.  Rousse,  médecin;  Gratien,  notaire;  Jons- 
selin,  prêtre;  Poidras,  négociant;  et  La  Fuy,  fa- 
bricant. Procureur  de  la  commune,  M.  Chaillou, 
notaire  et  procureur. 


LITTÉRATURE. 

Quelque»  réflexions  sur  ta  nouvelle  division  du  royaume; 
par  M,  d'Eymar,  député  de  Forcalquier.  Brodi.  in-8^  de 
23  paires. 

t  Cest  une  grande  et  belle  idée,  dit  M.  d*Eymar,  que 
celle  qu*a  conçue  le  premier,  un  des  plus  profonds  penseurs 
de  ce  siècle  ;  je  veux  parler  de  la  nouTelle  divisîoQ  du 
royaume,  proposée  ù  TAssembiée  nationale,  dès  le  mois 
de  juillet  dernier,  par  Bf.  Tabbé  Sieyès,  et  qu^avant  cette 


époque  il  avait  établie  dans  ses  Fues  sur  Us  ma^emw 
tCexieution ,  eic, ,  et  dans  les  Instruction»  de  M,  te  duc 
d'Orléans,  CeUe  idée,  simple  en  apparence,  et  tel  e»t  le 
ca^dct^re  des  conceptions  jps  plus  étonnantes  do  génie, 
cette  idée,  dis  je,  qui  semble  atoir  dft  se  présenter  li  fia» 
turelleroent,  n*a  pu  être  le  résultat  que  d*uiie  oomlri- 
naison  qui  embrassait  le  système  entier  de  rorganisaliOD 
poUlique.  ■ 

Celle  division,  que  des  esprits  faui,  maWdllants  et  bor« 
nés  honoraient  si  bien  des  dédains  de  leur  profonde  igno- 
rance, et  sur  laquelle  nous  avons  vu  fonder  tant  dVpé- 
rances  contraire* ,  cette  division  s*esl  opérée  avec  une  faci- 
liié  que  l'on  peut  repirder  comme  un  des  plus  grands 
bienfaits  de  cette  révoluiion.  Les  réclamations  des  pro- 
vinces nVnt  été  que  ce  qu*elles  sont  sons  le  règne  de  la  li- 
berté, de  simples  représentations  ;  les  objections  ne  se  sont 
fait  entendre  que  pour  préparer  un  nonvel  bommafce  à  la 
raiA>n  publique  et  à  la  sagesse  des  représentants  de  la  na« 
tion  ;  tous  les  Français,  d^uii  bont  de  Tempire  à  Tautre,  an 
sein  des  grandes  villes  comme  dans  les  chaumières  des  ha- 
meaux, se  sont  levés  à  la  fois,  et  ont  dit  qn^ils  voulaient 
être  libres  de  la  liberté  commune  et  heureux  du  bonheur 
de  tous.  On  a  vu  quatre-vingt-huit  villes  de  dnq  provînees, 
réunies  tout  d*un  coup  par  Tesprit  de  paix,  de  justice  et  de 
fraternité ,  remercier  rAssemblée  nationale  de  la  destroc- 
tiou  des  barrières  qui  jusqu*aninurd*hui  les  avaient  tenues 
séparéps ,  élever  sur  ces  anciennes  limites  des  monuments 
qui  en  attestent  à  jamais  les  honorables  ruines*  etdmeoter 
par  Torgane  de  leurs  nouveaux  représentants,  au  centre 
de  cet  immense  territoire,  Tangiiste  et  nouvelle  alliance 
de  tous  les  Français,  raèRts  et  rgaox  eu  droits  (!'•  Ainsi 
la  raison,  Tespiit  de  l.berté,  Tamour  de  la  patrie,  ont 
renversé  en  France,  dans  un  instant,  ces  Iwmes  d*antique 
division  territoriale ,  que  les  citoyens  des  Etats-Unis  d*A- 
mérique,  que  les  hommes  les  plus  libres  de  la  terre  n  ont 
pas  même  osé  ébranler  dans  leur  patrie.  Puisse  cette 
grande  et  salutaire  opération,  devenue  plus  facile  par 
Texemple  d*une  nation  qu*iU  ont  honorée  de  leur  alliance 
et  de  leur  estime,  être  bientôt  pour  eux  la  récompense  da 
bonheur  dont  elle  leur  est  redevable. 

L'objet  de  M.  d'Eymar  dans  cette  brochure  est  de  ré- 
pondre dux  objections  que  Thabitude  on  un  intéréi  aveugle 
pourrait  élever  contre  le  nouveau  plan  de  division  temtcH 
riale.  Si  ces  objections  se  faisaient  entendre,  on  ne  pour- 
rait y  répondre  avec  plus  de  succès  que  par  les  lléfexions 
de  M,  d*Bymar. 


BICÊTRE. 

Il  parait  une  petite  brodiure  intitulée  Rédawuàhnsdes 
malades  de  Bicétre,  C*est  Touvrage  d'un  leune  cbinii^ien 
de  cette  maison ,  qui  a  vu  de  près  les  besoins  et  la  misère 
des  pauvres  qui  s*y  trouvent  réunb  en  très  grand  nombre. 
L'auteur  parait  frappé  des  maux  dont  il  est  jounelkmeot 
témoin,  et  propose  quelques  moyens  d*y  remédier.  On  doit 
lui  savoir  d*autant  plus  de  gré  de  son  sèle,  qu^îl  nVst  pas 
commun  de  trouver,  même  parmi  les  subalternes  employés 
dans  ces  maisons ,  assex  de  courage  et  de  sens,  pour  ne  pas 
trouver  admirable  et  parfait  le  régime  des  établisseoMuts 
auxquels  l'habitude  et  leur  intérêt  les  lient. 

Nous  l'avons  déjà  dit  :  les  cliangements  survenus  dans 
le  gouvernement  de  l'Etat  ne  se  sont  point  étendus  jas- 
qu^iux  prisonniers,  aux  pauvres,  aux  malades.  Les  Ûpux 
destinés  à  les  contenir,  à  les  soigner,  à  les  proléiger,  sont 
aussi  abandonnés  qu'avant;  la  morgue,  la  hauteur,  Je  m6 
pris  des  hommes  et  la  dureté,  sont  aujourd'hui,  comme 
autrefois,  les  gardiens  de  ces  asiles  et  les  arbitres  de  eeuz 
qui  s'y  réfugirnt  ou  qu'on  y  détient. 

Il  est  difficile  d'expliquer  pourquoi  les  gens  eo  plaoe 
contractent  celte  méprisable  habitude  de  l'impattibililé,  de 
l'indifiTérence,  du  mépris  pour  tous  ceux  que  les  circons- 
tances ou  le  malheur  ont  rendus  justiciables  de  leursévé* 
rite,  ou  soumis  à  leur  commisération  :  il  règne  à  cet 
égard  cliex  eux  une  apathie  de  bureiiu  aussi  insensée 
qu'injurieuse  à  la  raison;  et  leur  soin  à  s'entourer  de  gens 

(1)  Voyei  le  n^  54  de  ceUe  feuille»  article  PoiUivy  an  BrS' 
tagne*  A.  M* 
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qui  approuvent  leur  conduite,  à  éloigner  des  affaires  ceux 
doDt  les  principes  et  la  sensibilité  contrasteraient  d'une 
aimlftn.  choqnasle  avec  leors  idées,  ajoute  encore  à  la 
liaîne  qu*iis  inspirent  et  aux  torts  qu^ils  se  donnent. 

C^esl  surtout  lorsqn*il  est  question  de  liberté,  que  lenr 
système  se  développe  d'une  façon  révoltante.  Il  n*est  ja- 
mais temps  de  raccorder;  cent  raisons  s'opposent  à  un 
élargissement,  lorsqu*i]s  n*ont  pas  cru  même  nécessaire  de 
s'informer  des  causes  de  la  détention.  Ce  goût  détestable 
de  l'esclavage  des  hommes  était  surtout  dominant  dans 
râncienne  police  de  la  capitale,  et  il  ne  ftiut  pas  désespé- 
rer de  lui  voir  bientôt  reprendre  le  dessus,  secondé  en 
cela  de  tout  ratlirail  de  Tesplonnage  et  de  Tanlique  esprit 
de  bureau,  que  Too s'obstine ii  respecter  et  à  admirer  ju»* 
qae  dans  des  scribes  et  des  agents  marqués  au  coin  de  la 
réprobation^  publique. 

Revenons  à  nos  malades  de  Bicétre,  auxquels  personne 
ne  pense,  et  dont  nous  n'dUégerons  sûrement  pas  la  peine 
par  œ  que  nous  en  dirons,  mab  à  la  position  desqueb 
nous  intércMerons  au  moins  quelques  Ames  raisonnables  et 
aeositiles. 

Une  des  choses  qui  surprendront  sans  doute,  c'est  d'ap- 
prendre que  Bicétre,  qui  contient  jusqu'à  trois  et  quatre 
mille  pauvres,  n*ait  point  d'infirmerie  ;  que  ces  malheu- 
reux soient  transportés  à  l'Hdtel-Dieu  pour  jr  être  soignés 
dans  leurs  différentes  maladies,  et  que  les 'infortunés  qui 
▼ont  8*7  Adre  traiter  d'une  maladie  honteuse  y  soient  en- 
tassés, manquant  d'air  et  de  place  ;  que  les  Temmes  soient 
jusqu'à  huit  et  dix  dans  un  lit,  et  que  Tetcès  de  saleté,  de 
puanteur,  de  roépbilisme  dans  les  salles  de  traitement  des 
hommes  soit  encore  au-dessus  de  celui  qui  règne  dans 
celles  des  femmes. 

De  pareilles  gènes»  un  semblable  tonrmcDtf  tant  de 
maux  auxquels  ne  sont  pas  seulement  assnfétis  ceux  à  qui 
leur  inoonduite  a  fait  contracter  cette  terrible  maladie, 
mais  encore  des  nourrices,  des  enfants,  des  mères  infectées 
d'un  virus  dont  elles  n'ont  pu  se  défendre,  parccqu Viles 
ne  soupçonnaient  pas  l'état  de  ceux  qui  le  leur  ont  trans» 
mis,  sont  bien  faits  sans  doute  pour  exciter  le  plus  vif  désir 
de  les  faire  ce:«er,  et  de  chercher  à  en  Urir  la  source. 

C'est  sur  ces  objets  douloureux  que  le  très  court  écrit  de 
M.  Colon  fixe  les  yeux  du  public;  il  propose  de  transférer 
les  malades  de  cette  espèce  à  Paris,  dans  un  lieu  commode, 
tel  que  l'emplacement  des  Capucins  du  faubourg  Saint- 
Jacques,  et  d'employer  les  salles  qui  servent  à  leur  traite- 
ment pour  serrir  d'infirmerie  aux  pauvres  de  la  maison. 
Mais  ces  changements  et  d'autres  encore  ne  pourront 
l'effectuer  avec  quelques  succès  que  lorsqn'enfin  Tadmi- 
nistration  de  Paris,  rentrant  de  fait  dans  ses  droits  et 
croyant  à  son  autorité,  apportera  dans  tous  les  détails  du 
régime  des  hôpitaux  cet  esprit  de  lumières  et  d'humanité 
qui  ne  contraste  pas  mal  avec  la  routine  de  l'habitude  et  la 
forme  du  gouveraement  de  presque  tous  les  établissements 
de  ce  genre. 


MÉLANGES. 
Au  rédacteur* 

Les  intentions  les  plus  droites,  monsieur,  le  lèle  le  plus 
éclairé  ne  sont  pas  toujours  de  sûrs  garants  contre  les  in- 
terprétations èe  certains  faits  qui  paraissent  peu  impoi^ 
tants ,  ou  contre  Topinion  qu'ils  ne  méritent  pas  d'être  a|>- 
profiondis.  Telles  ont  été  nos  réflexions  à  la  lecture  d'une 
note  insérée  dans  les  Etrtnnes  finaneiére$  de  cette  année, 
et  conçue  en  ces  termes  :  c  Ce  n'est  qu'après  les  fameux 
arrêtés  de  l'Assemblée  nationale,  du  4  août,  que  l'évèque 
de  Saint-Claude  a  affranchi  de  la  main-morte  les  habitants 
du  mont  Jura.  » 

Ces  expressions,  monteur,  placent  ce  prélat  dans  la 
classe  des  seigneurs  que  Timpérieuse  nécessité  a  forcés 
d'adopter  des  principes  de  raison  et  d'humanité  ;  sous  ce 
pcdnt  de  vue,  cet  exposé  exige  une  explication  de  notre 
part  Nous  nous  empressons  donc  de  rétablir  l'exactitude 
des  faits,  avec  prière  de  les  rendre  publics.  Sans  entrer 
dans  aucun  détail,  il  nous  suffira  de  mettre  de  nouveau 
sous  les  yeux  du  lecteur  un  extrait  du  procès- verbal  de 
rassemblée  du  bailliage  d'Aval,  des  6  et  9  avril  dernier. 
M.  de  Chabot  s'y  exprime  ainsi  :  «La  maiu-morte  est  mise, 


avec  raison ,  au  nombre  des  abus  qui  pèsent  le  plus  spr  tel 
utiles  et  estimables  habiUnU  des  campagnes.  Les  terres 
demonévèché,  encore  indivises  avec  mon  chapitre,  sont 
affligées  de  ce  fléau.  J'ai  souvent  regreUé  de  ne  pouvoir  le 
détruire;  mais  j'unis  de  bon  cœur  mes  supplications  à 
celles  que  mes  vassaux  adressent  à  Sa  Majesté  pour  qu'il 
lui  plaise  affranchir  gratuitement  leurs  personnes  et  leun 


Ce  langage,  monsieur,  était  l'expression  sincère  des 
sentiments  de  M.  de  Chabot;  et  nous  nous  plaisons;  à 
croire  que  tout  homme  impartial  reconnaîtra  que  celui-là 
seul  peut  faire  aussi  publiquement  une  semblable  déclara-  i 
tion ,  qui  ne  craint  pas  même  qu'on  puisse  concevoir  le 
plus  léger  soupçon  sur  sa  véracité.  Ce  prélat  avait  déjà 
manifesté  ses  failentions  dans  la  première  visite  de  son  dio- 
cèse, lorsque  les  événements  échappaient  à  sa  prévoyance. 
Il  a  renouvelé  l'expression  de  ses  bienfaisantes  dispositions 
dans  sa  lettre  du  iS  août  dernier  à  l'Assemblée  nationale. 
L'honneur  d'avoir  désiré  vivement  et  de  bonne  foi  la  sup- 
pression de  la  main-morte  lui  est  donc  incontestablement 
acquis,  et  il  nous  semble  que  nous  le  partageons,  cet  hon- 
neur, en  le  conservant  à  celui  auquel  il  appartient^  ne  fût- 
ce  que  pour  s'être  empressé  d'adopter  les  principes  de 
ceux  de  nos  concitoyens  qu'il  honorait  de  sa  confiance,  et 
dont  l'un,  député  à  l'Assemblée  nationale,  est  connu  par 
ses  travaux  sur  cette  partie  intéressante  de  notre  droit  civil. 
Lêê  ogicigri  mwniâpoMUo  dû  la  vUlê  dû  Séunt-Claudûm 
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BULLETIN 

DB  L'aSSEMBLÉB  nationale.. 
SÉANCE  DU  MABDI  23  MARS  AU  MAHN. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d*hier,  et  celles  de  plusieurs  adresses  d^adhésion, 
reconnaissance,  respect,  etc.,  etc. 

M.  Bouche  :  11  est  très  important  que  tous  con- 
naissiez les  lois  que  vous  avez  prononce'es;  vous  ne 
les  connaîtrez  que  par  les  procès-v.erbauz  de  vos 
séances,  et  ces  proces-verbaux  sont  imprimés  avec 
lentetur;  vous  n'en  avez  point  reçu  depuis  le  8  fé- 
vrier. Pour  obvier  aux  inconvénients  qui  r<^ltent 
de  ce  retard,  je  propose  à  l'Asseoiblée  un  projet  de 
décret. 

Ce  projet  est  adopté;  il  a  pour  but:  lo  d'ordonner 
qu'il  sera  fait  un  registre  dans  lequel  seront  impri- 
més tous  les  décrets  de  l'Assemblée,  avec  la  date  du 
jour  où  ils  ont  été  rendus ,  et  celle  de  leur  accepta- 
tion ou  de  leur  sanction;  2o  que  ce  registre  sera  dé- 
posé dans  le  secrétariat  le  plus  voisin  de  la  salle , 
avec  permission  à  tous  les  aéputés  de  le  compulser 
quana  bon  leur  semblera  ;  3o  que  tous  les  procès- 
verbaux  seront  désormais  imprimés  et  distribués 
trois  jours  après  la  séance  dont  ils  seront  le  ta- 
bleau. 

M.  VoYDEL  :  Vous  avez  annoncé  pour  ce  soir  une 
discussion  sur  une  question  majeure;  accorderez-vous 
ou  n'accorderez-vous  pas  aux  juifs  le  titre  de  citovens 
actifs?  Je  demande  que  cette  question  soit  traitée  oans 
uneséancedu  matin. 

M.  Fbétbau  :  Vous  avez  décrété  que  vos  séances 
du  matin  seraient  consacrées  à  un  travail  sur  la  cons- 
titution et  les  finances.  Je  demande  l'observance  fi- 
dèle de  ce  décret.  Je  pense  donc  que  la  question  des 
juifs  ne  doit  être  traitée  que  dans  une  séance  du 
soir.  Une  question  bien  importante  sollicite  vos  mo-  .• 
ments,  ie  veux  dire  l'interprétation  de  vos  décrets  ( 
sur  les  lois  criminelles.  Je  crois  inutile  de  vous  ex-  | 
poser  les  motifs  qui  doivent  vous  déterminer  à  vous  ; 
occuper  sans  délai  de  cet  objet.  Je  demande  qu'il 
soit  nxé  i  ce  soir.  > 

L'avis  de  M.  Fréteau  est  adopté. 

M.  Tabget  :  Votre  comité  de  constitution  vous  a 
proposé  un  grand  nombre  d'articles  relatifs  aux  mu- 
nicipalités; il  en  est  cependant  encore  un  que  j'ai 
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rhonneur  de  tous  proposer  aujouràliQ?  en  son 


Cet  arHcYe  est  In  et  idopté,  après  unç  coorte  db- 
enssion,  dans  les  termes  suivant^  : 

•  L'appel  des  jugements  de  police  rea4i;is  par  les 
corps  (nunlcipaux  aura  lieu,  provisoirement  etiu«- 

Îiu'i  rorganisation  de  Tordre  judiciaire,  dans  tous 
es  cas  ou  il  est  autorisé  par  les  reglemehts  actuels» 
et  pravU^lr^ent  «Mssi  cet  appel  sera  pQrté  devant 
les  jugea  royaux  dans  le  ressort  desquels  les  aaunh» 
elpalités  sont  situées,  ou  auy  autres  sièges  reinpli»* 
sant  les  ménies  fonctions,  pour  y  être  jugé  au  nom- 
bre de  tMis  juges.  • 

Al.  AnsoH,  à  la  suite  du  rapport  d'une  lettre  adrcs* 
8ée  à  l'Assemblée  nationale  par  les  administrateurs 
de  la  caisse  d'escompte ,  présente,  au  non^  du  QQOÛt^ 
4es  finances,  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  L* Assemblée  Qatiouale  décrète  que  les  douiQ 
çommiasaires  nommés  par  son  décret  du  17  de  ce 
moia,  pour  aviser  au  choix  et  à  l'estimation  des  biens 
domaniaux  et  ecclésiastiques  çui  seront  vendus  el 
aliénées  la  raunieipUté  del^ru,  et  aux  autres  mU"* 
nicinalitésdu  royaume,  soat  autorisés  à  choisir  qua* 
tred^entre  eux  pour  prendre  eonnaissance  successi- 
vement et  de  la  situation  ,  et  des  opérations  habi- 
tuelles de  la  eafsse  d*escompte ,  et  pour  mettre  la 
commission  en  état  de  eoneilier-  les  intérêts  des  por- 
teurs de  ses  billets,  avec  les  mesures  qui  pourront 
être  prises  avec  les  municipalités,  relativement  aux 
biens  domaniaux  et  ecciéaiistiques  qui  seront  alié- 
nés. • 

M.  FaiTBAU  î  Vous  avez  d(?|à  refusé  plusieurs  fois 
de  charger  des  commissaires  de  l'examen  des  opéra- 
tions de  la  caisse  d'escompte,  ta  lettre  desadminis* 
trateurs  est  du  12  mars;  les  choses  ont  bien  changé 
depuis  celte  époque  2  en  présente  dans  cette  lettre, 
comme  un  ménie,  Tobéissance  de  la  caisse  d'es* 
compte  au  décret  du  19  décembre,  par  lequel  elle  a 
été  chargée  de  fournir  iro  milbons.  On  établit  ce 
Bkérite  sur  une  prétendue  faculté  d'apporter  en  coaw 
pensation  des  valeurs  de  l'emprunt  de  2S  millions; 
nuiin  la  caisse  dlc-même  a  dit  que  ce  prêt  a  été  bit, 
non  par  délibération  (générale ,  mais  individuelle- 
SBCDl  par  les  actionnaires,  et  de  leurs  deniers  parti- 
culiers..^. Il  n'y  a  compensation  que  lorsqu'il  y  a 
identité  de  créaneîers.  Ainsi  ce  prétendu  mérite  est 
nul;  ainsi  ce  motif  ne  sert  à  rien.  Je  pourrais  f^ire 
beaucoup  d'autres  obsenrations;  mais  oet  objet  D>est 
pas  dans  l'ordre  du  jour;  mais  airant  nue  de  s'en  oc^ 
cuper,  il  est  nécessaire  d'examiner  des  pièces  im- 
portantes çui  B*ont  pas  été  rétablies  dans  vos  ap- 
ekkivcs)  pièces  relatives  au  eompte-rendu  de  l'état 
ée  la  caisse  d'escooftpte,  le  4  déeembre.  Je  demande 
qu'on  ajourne  à  trois  jours,  afin  que  nous  nous  rafH 
^oas  les  pièces  et  ka  feuits  sur  lesquels  on  peut  a$- 
aeoir  une  opinion* 

à 
du 

ment  tantôt  les  actionnaires  de  la  caisse  d'eseompte, 
tantôt  ceux  de  la  Compagnie  des  Indes,  tantôt  les 
créanciers  de  l'Etat  :  on  leur  donne  le  nom  #agio- 
teurs;  mais  SOC  millions  de  rentes,  140  millions  fac- 
tions de  la  caisse  d'escempte,  40  millions  factions 
«s  la  Compagnie  des  hi^  ne  sont  pas  entre  les 
mainsdes  agioteurs:  les  agioteurs  n'ont  pa?  de  tends; 
^jouent  parcequ'ils  n\)nt  rien  ^  perdre.  Méprises 
donc  les  agioteurs  si  vous  voulez,  mais  n'oubliez  pas 
les  intérêts  des  vérHables  créanciers  de  l'Etat.  Je 
parlerai  surtout  des  porteurs  de  billets  de  caisse  ; 
c'est  pour  eux,  c'est  pour  leur  intérêt  que  nous  ayons 
dcflundé  des  commissaires.  Vous  aviez  donné  pour 
flagCv  ans  poitcurs  de  cesbillets»  17(^  millions  sur 


la  caisse  de  Textraordinaire ,  (pà  doit  être  remplie 
par  les  contributions  patriotiques  et  par  le  produit 
des  biens  qui  seront  vendus.  Puisque  vous  avex  dé- 
crété que  cette  vente  serait  faite  aux  mutijcîpalitâ; 
q[ue  vous  avez  nommé  des  commissaires  pour  cet  ob* 
jet,  n*e$t-Ml  pas  d*une  bonne  administration  que  e<>s 
QOtqnÛssaires  se  concerteot  avec  la  caisse,  et  qu  ils 
comparent  et  concilient  sa  situation  et  ses  opérationa 
avec  les  mesures  à  prendre  pour  les  ventes?  U  ne 
s'agit  rioint  ici  d'examiner  les  détails  de  l'admlntstr»* 
tion  da  la  caisse  d'escompte.  Je  vous  prie  donc  de 
prendre  en  considération  le  décret  ^ui  vous  est  pro- 
posé* 

,  M.  Pélion  de  Vîlleneure  appuie  Pajourecmcnt  et 
en  développe  les  motife.  Il  rappelle  des  décrets  par 
lesquels  l  Assemblée  a  refusé  de  nommer  des  com* 
miasaires  pour  la  caisse  d'escompte;  il  quaUCie  cel 
établissement  de  caisse  particulière,  et  renrésanto 
surtout  le  darder  qiiUl  y  «uraUà  tdonlifini  le  tréaar 
public  avec  elle. 

11.  Gasat  l'mlné  :  Je  ne  aaia  qoeA  nom  nous  devons 
donner  à  la  caisse  d'escompte,  mais  je  sais  bien  qne 
le  nom  de  ettine  ée  parêicuUên  est  très  impropre, 
est  horriblement  impoli tiaue.  La  destinée  de  cette 
caisse  est  dans  ce  moment  liée  à  la  destinée  de  l*£tat« 
Je  suis  étonné  d'avoir  entendu  présenter  des  idées 
qui  tendent  à  faire  suspecter  le  résultat  de  Texamen 
que  vous  avez  fait  de  cet  établissement.  Cependant 

auel  reproche  a-t*^  faitalorsà  la  caisse  d*escompte? 
n  seul.  On  lui  a  reproché  le  prêt  de  2&  milUona; 
opération  imprudente»  mais  tout  à  la  fois  honorable, 
puisqùele  patriotisme  l'a  inspirée,  puisque  sans  elle, 
disait-on  alors ,  il  n^  aurait  pas  d^Assembiée  natio» 
nale.  Le  moindre  soupçon  de  votre  part  peut  porter 
atteinte  à  la  caisse  d'escornpte,  et  par  contre-coup  à 
la  nation.  Les  préopinants  n'ont  pas  montré  leur  pa- 
triotisme ordinaire.  De  quoi  s'agit-il?  quand  il  s'agi* 
rait  de  nommer  des  commissaires  «  d*établir  une 
surveillance,  si  la  caisses  le  demandait,  serait-il  doœ 
IUcheux  d'y  conseulir?  On  a  dit  qu'il  serait  dan^tc*' 
reux  de  s'identiUer  avec  elle  :  >e  prie  l'honorable 
membre  da  revenir  sur  une  idée  aussi  déra'ison&abla» 
Est-ce  pour  laisser  cette  caisse  à  la  merci  de  tous  Ica 
soupçons  nue  TOUS  avea  voulu  ta  lier,  peur  quelques 
moments  au  moins^  à  la  chose  publique?  Ce  serait 
une  absurde  inconséquence.  Eh  oien,  c'est  cette  in- 
conséquence funeste  qui  vous  est  proposée Oi^ 

s*appuiç  de  décrets  que  Ton  ne  cite  pas.  D*aillcurs, 
en  adoptant  le  plan  de  la  municipalité  de  Paris,  voua 
avez  changé  la  situation  de  la  caisse  d'escomfile  :  alla 
doit  suivre  le  gage  que  vous  lui  avez  donne.  Pour- 
quoi lui  refuserait-on  cet  avantage  et  les  moyens  de 
s  assurer  que  la  bonne  Im  de  la  nation,que  la  loyauté 
française  ne  seront  pas  violées? 

On  demande  à  aller  aux  vofx. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  projet  de  décret  est  adaptée  mie  très  graad» 
majorité  et  an  miKeu  des  applaudissements  de  pres- 
que toute  l'Assemblée. 

—  M.  Barnave  fkit,  an  nom  dq  comité  coToniaT,Te 
rapport  et  la  lecture  de  Tinstruction  desXinée  à  ac- 
compagner renvoi  du  décret  relatif  aui^  colonies. 

(Les  dispositions  de  cette  instruction  sont  Ir^  lon« 
gués;  on  ne  pourrait  en  présenter  qu'une  iadicatioa 
très  vocomplète;  nous  les  insérerons  en  entier 
dans  un  de  nos,  plus,  prochains  miinéros.) 

M.  le  comte  de  Keynaud  chercha  4  ataUîr  qua 
l'instruction  c|ui  a  paur  objet  de  tronquillâsf  r  les  en* 
lonies,  produirait  un  eiet  tout  contraire.  Il  exauMia 
les  inconvénients  de  auelques-nns  des  articles,  lit 
deux  lettres  adressées  a  la  dépntation  de  Saint-Do* 
mingue  par  l'assemblée  du  Cap,  et  conclut  à  ce  qtts 
les  assemblées  de9  trois  dépeQ.qai\çes  soient  antorn 
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flées  à  établir  la  fbrme  des  ^onroeatlOM  et  des  élt^ 
lions  pour  les  assemblées  coloniales. 

On  demande  Timpression  du  dire  de  M.  de  Rey- 
naud,  du  rapport  et  de  Finstruction  présentés  par 
M.  Barnave. 

L'Assemblée  rejette  la  première  demande,  décrète 
la  seconde,  et  ajourne  la  discussion  au  mercredi  31 
de  ce  mois. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d*nne  lettre 
adressée  à  M.  le  président  par  M.  de  La  Tour-du-Pin. 
Ce  ministre  demande  ce  qu'on  entend  par  Tarriéré 
et  les  dépenses  courantes.  Il  représente  la  détresse 
où  se  trouveront  les  ofliciers  de  Tétat-maJor  des 
places  frontières,  si  leurs  traitements  sont  suspendus, 
et  demande  que  TÂssemblée  comprenne  dans  les  dé- 
penses courantes  les  appointements  des  militaires  en 
activité. 

M.  Prieur  propose  de  renvoyer  cette  lettre  au  co- 
mité de  liquidation^  pour  en  faire  le  rapport  le  plus 
Eromntement  possible.  (La  partie  droite  de  FAssem- 
lées  éière  par  des  clameurs  contre  cette  proposf* 
tion.) 

M.  l'abbiS  Gbégoirk  :  Il  est  essentiel  de  se  procu- 
rer préalablement  le  relevé  détaillé  des  traitements 
et  appointements  gui  existent  sous  le  nom  d'état-ma- 
jor des  places.  J'ai  bien  peur  qu'on  y  comprenne  des 
gouvernements  inutiles.  Nous  avons  en  Lorraine  le 
gouverneur  de  la  Mallebranche,  c'est-à-dire  d'une 
maison  de  campagne»  dont  le  traitement  est  de  12,000 
livres. 

M.  Camus  :  Il  est  très  Juste  de  payer  les  omciers 
réellement  en  activité,  mais  il  faut  aussi  empêcher 
les  abus.  Il  a  été  payé,  jusqu'au  4  de  mars,  pour 
600,000  livres  de  traitement  sur  Texlraordlnaire  des 
guerres.  Je  m'étonne  que  M.  de  La  Tour-du-Pin  con- 
sulte aujourd'hui  l'Assemblée.  Ces  paiements  sont 
Sour  les  six  derniers  mois  de  1788  et  les  six  premiers 
e  1789.  On  lit  dans  ce  compte  Ics  noms  de  MM.  de 
Condé,  de  Bourbon  et  de  Lambesc.  Il  y  a  une  multi- 
tude de  gouvernements,  les  uns  généraux,  les  autres 
particuliers.  11  est  défendu  aux  gouverneurs-géné- 
raux d'aller  dans  tes  provinces  ;  la  plupart  des  gou- 
Terneurs  particuliers  sont  sans  fonctions  :  je  citerai, 

§ar  exemple,  le  gouverneur  de  la  Samaritaine,  qui  a 
es  appointements  en  valeur  de  6,000  livres,  il  serait 
inconséquent  de  prendre  un  parti  sans  aucun  exa- 
men et  sans  aucune  réserve.  J'adopte  l'amendement 
de  M.  Prieur,  et  je  demande  que  le  comité  de  liqui- 
dation fasse  son  rapport  demain  matin. 

M.  LB  OUG  DU  Chatelct  i  Jamais  les  gouverneurs 
n*ont  été  considérés  comme  des  officiers  en  activité, 
et  c'est  uniquement  des  ofiiciets  en  activité  que  parle 
M.  de  La  Tour-du-Pin. 

M.  Camus  :  Je  demande  h  M.  le  duc  du  Chfttelet 
pourquoi  il  se  trouve  compris  pour  une  somme  de 
8,000  livres  dans  les  traitements  qui  ont  été  payés. 
M.  LB  DUC  DU  Cbatelet  :  Je  n'ai  rien  touche  que 
ce  qu'on  a  bien  voulu  me  payer.  Vous  avez  décrété 
qu'on  donnerait  sur  les  traitements,  pensions  et  ap- 
pointements arriérés,  une  somme  de  1,000  écus  :  j^ai 
peut-être  été  compris  dans  cette  règle  générale.  Mon 
nomme  d'affaires  peut  avoir  reçu  cette  somme;  mais 

1e  donne  ma  parole  d'honneur  que  je  n'en  ai  pas  été 
nstruit,etqueje  n'ai  rien  demandé.  Si  par  hasard 
on  avait  fait  une  exception  en  ma  faveur,  je  m*em* 

I tresserais  d'y  renoncer,  et  de  rendre  la  somme  que 
'aurais  reçue. 

M.  DB  KoAtLLBS  :  Il  n*est ,  dans  aucun  cas.  de  la 
lagesse  de  l'Assemblée  de  prendre  une  délibération 
lur  la  lettre  d'un  ministre.  Lorsqu'on  parle  de  l'état- 
major  d'une  place,  il  s'agit  du  gouvernement,  de  la 
iieutenance  de  roi»  de  la  majorité  et  de  l'aide-majo- 
fité.  Ces  places  sont  ordinairement  données  comme 


retraites  et  récompenses  uniques  à  de  bons  et  anciens 
militaires  qui  n'ont  pas  d'autres  ressources  pour 
exister.  J'excepte  cependant  les  gouvernements  qui 
sont  accordés  à  la  faveur,  et  qui  n'exigent  aucun  ser- 
vice. J'adopte  le  renvoi  au  comité  et  l'ajournement 
à  demain. 

MM.  de  Mirepoix,  de  Montcors,  d'Ambly ,  etc.  s'op- 
posent en  tumulte  à  ce  renvoi. 

M.  le  président  obtient  un  moment  de  silence;  il 
pose  la  question,  et  l'Assemblée  décrète  que  la  let- 
tre de  M.  de  La  Tour-du-Pin  sera  renvoyée  au  co- 
mité de  liquidation,  qui  fera  demain  matin  son  rap^ 
port. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

VARIÉTÉS. 

Relation  d^uneNtefatrioUque,  donnée  à  Saint-Cy- 
prien  en  Périgord,  le  Ut  février  1790. 

On  a  parlé,  même  dans  l'Assemblée  nationale,  des 
troubles  qui  asitent  le  Périgord  :  suivant  quelques 
personnes,  tout  y  est  à  feu  et  à  sang  :  c'est  pour 
tranquilliser  les  amis  de  la  patrie,  car  les  autres  se- 
raient au  désespoir  d'être  rassurés,  que  nous  donnons 
l'extrait  suivant  d'une  lettre  écrite  deSaint-Cyprien. 

•  Le  l«r  de  février,  les  principaux  habitants  ont 
donné  un  repas  à  tous  les  citoyens  sans  distinction. 
A  dix  heures  on  chanta  une  messe  solennelle,  et  à 
midi  les  convives  se  mirent  eu  marche  au  nombre  de 
trois  cent  cinquante.  Arrivés  au  lieu  du  festin,  ils  s'as- 
sirent autour  de  trois  tables  :  le  repas  fut  servi  sans 
confusion.  A  deux  heures,  M.  le  prieur  de  Saint-Cy- 
prien,  M.  le  commandant  et  M.  le  juge  allumèrent 
un  feu  de  joie  autour  duquel  on  a  dansé  en  criant  : 
vive  la  nation^  vive  le  roi^  vive  l'union!  Le  soir,  on 
a  chanté  un  Te  Deum  qui  a  terminé  la  fêle.» 

On  voit  que  ces  dispositions  des  Périgourdinssont 
bien  opposées  à  celles  ou'on  leur  impute ,  et  que  la 
nouvelle  constitution  répand  la  mêmejoie  dans  leurs 
cœurs  que  dans  ceux  de  tous  les  Français. 

A  la  séance  du  samedi  soir  14  mars,  M.  d'Eperey 
a  fait  hommage  a  l'Assemblée  d*un  traité  fédératil , 
formé  par  les  renrésentants  de  cent  cinquante  mille 
hommes  des  milices  nationales  de  la  province  de 
Franche-Comté,  et  de  partie  de  celles  de  la  Champa- 
gne et  de  l'Alsace,  que  le  patriotisme  a  armés  et  réu- 
nisi  et  qui ,  par  un  serment  solennel,  ont  juré  de 
maintenir*  de  faire  maintenir  la  constitution,  défaire 
percevoir  les  impôts  légalement  établis,  etCt 

Ce  député  a  remis  sur  le  bureau  le  procès^verfoal 
de  l'assemblée  tenue  en  la  ville  de  DOIe,  le  21  février. 
Cet  acte  renferme  des  preuves  de  patriotisme,  d'atta- 
chement à  la  personne  du  roi  et  au  maintien  des  dé*- 
crets  de  l'Assemblée  nationale^  acceptés  et  sanction» 
nés  par  le  roi. 

M.  d'Epercy  a  également  rendu  compte  des  senti* 
ments  de  patriotisme  dont  le  régiment  royal-étranger 
a  donné  de  nouvelles  preuves  en  cette  circonstance, 
en  se  réunissant  aux  députés  des  milices  nationales. 
M.  Alexandre  de  Lameth  a  fait  la  motion  tendant  A 
ce  que  M.  le  président  fût  autorisé  à  écrire  aux  miii* 
ces  nationales  de  ces  provinces,  pour  leur  témoigner 
la  satisfaction  de  l'Assemblée.  —  Cette  motion  a  été 
unanimement  adoptée,  et  l'Assemblée  a  ordonné  l'im* 
pression  de  l'adresse. 

La  réunion  de  ces  différents  députés  a  donné  lieu 
à  une  fête  civique  et  à  une  halte  militaire  de  huit 
cents  couverts,  avec  grande  artillerie  et  musique.-^ 
Cette  fête  n'a  été  troublée  que  par  un  accident  dont 
un  canonnier  a  été  victime  ;  il  a  eu  Tavant-bras  fra- 
cassé, et  aussitôt  on  a  fait  une  qudte  qui  a  produit 
une  somme  de  1,400  livres  à  cet  infortuné.  M.  De- 
malette,  commandant  de  la  garde  nationale  et  prési* 
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dent  de  Tassemblëe,  a  proposé  de  faire  mention  de 
cet  acte  de  bienfaisance  dans  le  procès-verbal,  ce  qui 
a  ëté  unanimement  rejeté  par  les  bienfaiteurs.  M.  de 
Lameth,  colonel  du  régiment  royal-étranger,  a  don- 
né dans  cette  occasion  les  preuves  les  plus  distin- 
guées de  sa  sensibilité  et  de  son  patriotisme.  Touché 
Se  Taccident  arrivé  à  ce  malheureux  canonnier,  il  lui 
a  envoyé  29  louis. 


De  Cahars ,  10  man.  »  Des  paysans  avaient  de 
justes  sujets  de  ressentiments  contre  leur  seigneur; 
la  fermentation  gagnait  toutes  les  têtes ,  et  on  la 
voyait  sur  le  point  d'éclater.  Le  curé  s'élance  dans  la 
chaire  et  dit  :  «Mes  amis,  le  jour  de  la  vengeance  est 
arrivé:  le  seigneur  de  notre  village  a  été  notre  tyran, 
il  faut  qu*il  soit  puni.  Plus  persécuté  que  vous,  Vai 
plus  de  droit  au  commandement;  permettez-moi  d'ê- 
tre votre  chef,  et  jurez  tous  de  suivre  mon  exemple.» 
Tous  en  firent  le  serment  solennel,  et  le  curé  ajouta 
alors  :  «  Je  jure  de  pardonner,  •  Entraîné  par  la 
force  de  l'exemple,  et  fidèle  au  serment  de  son  pas- 
teur, tout  le  village  pardonna.        ^  {U Abeille.) 


AVIS  DIVERS. 

M.  Pretsac  de  La  Cbagnaje,  curé  de  Salot-Gaudent  en 
Poitou,  ayant  reçu  le  mémoire  que  la  Société  d* Agriculture 
a  présenté  à  TAsseroblée  nationale,  sur  les  abus  qui  s'oppo- 
saient aux  progrès  deragriculture,  a  saisi  ceUe  occasion 
de  donner  en  chaire  à  ses  paroissiens  des  détails  sur  les 
vrais  avantages  qu'ils  recueilleront  du  nou?eau  régime.  Il 
leur  a  annoncé  en  même  temps  un  prix  annuel,  qu'il 
fonde  à  ses  frais  pour  celui  qui  aura  le  mieux  cultivé  son 
terrain  chaque  année,  dont  le  nom  sera  inscrit  sur  une  ta- 
ble de  marbre  dans  l'église.  Les  paroissiens  animés,  par  le 
lèle  de  oe  respectable  curé,  ontdéjà  planté  quelques  cents 
pieds  d'arbres  depuis  cette  époque.  Et  Ton  ose  dire  que  le 
peuple  doit  rester  dans  Tignoranoe  1 

Nous  rappellerons  à  cette  occasion  qu*un  antre  cnrè« 
M.  Véluard»  a  pareillement  fvndé  un  prix  dVnconrage- 
ment  dans  la  paroisse  de  LescheroUes,  et  que  la  Société  a 
distingué  cet  bonmie  respectable,  et  lui  a  donné  une  mé- 
daille dans  sa  dernière  séance  publique. 

Il  serait  à  désirer  pour  la  France  que  de  tels  exemples 
fussent  asset  communs  pour  nous  dispenser  de  les  citer. 

M.  Tabbé  Raynal,  dont  le  patriotisme  est  connu  an 
moins  autant  que  ses  talents»  vient  d>n  donner  un  non« 
veau  trait,  en  fondant  une  rente  perpétuelle  de  1,200  llv. 
pour  fournhr  des  instruments  de  labourage  aux  pauvres 
cuIUvateurs,  et  a  rendu  la  Société  d'Agriculture  déposi- 
taire de  cette  fondation. 

THÉÂTRE  ITALIEN. 

ta  BofMie  Mire^  qu^on  a  donnée  hier  pour  la  première 
fois  j  est  de  M.  le  ciievalier  de  Florian ,  imprimée  dans  ses 
«n?res,et  paroonséquenttrès  connue;  oe  qui  nous  dis- 
pense d^analyser  le  sujet. 

Son  but  a  été  de  peindre  une  tendre  mère  qui  ne  voit, 
ne  désire  d*anlre  bonheur  que  celui  de  sa  fille,  et  de  qui  la 
tendresse  ingénieuse  ne  laisse  rien  échapper,  comme  elle 
ne  néglige  rien  pour  y  panrenir.  Sa  fille  Luceffe  est  près  de 
sacrifier  Tamour  à  la  vanité;  mais  la  mère  a  l'adresse  de 
rompre  le  piège  de  Tamour-propre,  et  Tamant  aimé  ne 
larde  pas  ^  recouvrer  tous  les  droits  que  lui  donne  Tamour. 

M.  le  chevalier  de  Florian  ne  larsse  que  des  succès  à  an- 
noncer. Nous  avons  parié  de  celui  do  Bon  Père  ;  celui  de 
ia  Bonne  Mère  est  plus  brillant  encore  et  aussi  mérité.  On 
j  a  remarqué  et  vivement  applaudi  nombre  de  scènes  in- 
génieuses et  bien  fdites,  des  caractères  bien  tracés,  bien 
nuancés,  et  partout  de  Te^prit  et  de  la  naïveté  ;  mélange 
heureux  qui  prodoit  un  charme  qu'U  est  plus  facile  de  sen- 
tir que  de  définir. 

SPECTACLES. 

GoRciiT  smiTon.  —  Les  Concerts  de  la  qutniaîne  de 


Pftqnes  ne  oommeneeront  oêtte  année  qne  le  jour  des  Hn- 
meaux ,  le  lendemain  de  la  clôture  des  spectacles*  Ils  an 
donneront  dans  la  salle  de  TOpéra,  à  la  Porte  Saîni-lfartio* 
Les  personnes  qui  désireront  louer  des  lofes  pour  tous  les 
concerts,  ou  pour  un  seul,  voudront  bien  s*adresKrâ 
M.  Boucault,  à  la  salle  de  fOpéra. 

AcADimB  aoTALB  DE  MUSIQUE.  —  MM.  Ics  locataîres  ^eg 
loges  d  Vannée,  sont  priés  de  vouloir  bien  faire  dire,  jus- 
qu'au samedi  iO  avril  prochain ,  pour  tout  dâai,  au  bu- 
reau de  location,  rué  Saint-Nicaise,  sHIs  sont  dansltulCD- 
tionde  garder  .leurs  loge»,  et  y  faire  retirer  les  listes  d 
coupons  qui  leur  sont  nécessaires. 

THéATBB  Itaueii.  —  Auj .  24*  la  Mèiomatdt^  U$ 
Etourdi»;  et  la  6*  représ,  du  Distriet  de  Village, 

THéATBB  DE  MoMSiEUB.  —  Auj.  Ht  la  Buona  FigUmoiOt 
opéra  ilal. ,  musique  del  signor  Piccini. 

TuiATEE  DO  Palais-Rot  AL.  —  Auj.  84  «  rSxtravaganta 
de  quatité,  corn,  en  S  actes  ;  et  U  Seignemr  êuppoté^  ett 
S  actes,  avec  un  divertissement. 

Petits  CoHéDisMs  de  S.  A:  S.  Mge.  le  covte  de  Beaojo- 
LAu.  —  Au).  34  «  à  la  salle  des  Elèves,  boulevart  du  Tem- 
ple, la  Noce  biamaUet  com.  en  2  actes,  avec  ses  agré- 
ments; la  Buie  d^ Amour,  en  i  acte;  et  ^n|bimef ,  opén- 
boulToo  en  i  acte. 

Geahds  Dahsbubs  oq  Roi.  —  Auj.  24,  la  Faiiae  perdme , 
pièce  en  S  actes  ;  la  6"  représ.  d^Henri  IV  à  Parié,  en 
2  actes;  U  Père  Dueheeaep  aussi  en  2  actes;  Ce  qui  wiemi 
de  la  Flûte  retourne  au  Tambour^  en  i  acte;  et  la  i**  re- 
prés. tC Arlequin  pâtiênerf  pant.  en  4  actes,  avec  des  ^ 
vertissements  et  divers  exercices  dans  les  entr'actes. 

AmiOD-CoiaQCE.  —  Au|.  24,  au  profit  des  pauvres,  la 
Bonne  Sœur^  pièce  en  2  actes,  la  2*  représ,  du  Café  de  U 
Bée^lution ,  en  i  acte  ;  leâ  Preuve  Chevaliers  ;  et  Dorothée^ 
pant.  en  S  actes,  avec  des  divertissements. 

PATBMBNTS    DES    BENTES    DE    L*HOTEL  DE  TILLE  D6 

PABIS. 

Sb  derniers  mois  1788.  MM.  l«s payeurs  seatàklettre  M. 

Cours  de$  changes  étrangers  à  60  jourg  de  date. 
D'hier. 


Amsterdam. 
Hamboujg. 
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Actions  des  Indes  de  2500  liv.    •••• •••• 

Portion  de  1600  liv. 

»  de  S12  liv.  10  8. 

—  delOOliv. 

Emprunt  d*octobre  de  500  liv. 328 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv. 19 

—  Primes 1789,  28  f  p 

Loterted*avrill788,  àeOOliv.  lebOleC    .    i.2li,25p 

—  d'octobre  à  400  liv.  le  billet.  .  .    590.  s.  25,  21 J  p 
Emprunt  de  déc  1782,  quittance  de  fin 

—  de  125  minions,  déc  1784.    .    15, 15  -„  J,  *  s.  25  p 

—  de  80  minions  avec  bulletins. il  ?,p 

Quittances  de  finance  sans  boU.  •  •    16  J,  17, 1  ^  f,  17  ^  p 

—  SoriieSa  .'.....•«•••...•    x8,  18  j,  j  p 
Bulletins. 60 

—  Sortis. 
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—  Sorties.    ^ 
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—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie. 

Emprunt  de  novembre  1787  . 70O 
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Lots  des  hôpitaux.  ..••••• •••••••• 

Caisse  d*escompte. S210 

»  Estampée. 8200, 190,  85 

Bord,  de  la  caisse. \  1008,  5,  4,  5,  3,  1600 

Quittances  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris.  •  •  • 
Actions  nouv.  des  Indes.  905,  4«  3, 1«  900, 1,  2,  3,  S,  1 
Assurances  contre  les  incendies.  .  • 441 

—  Avie. , ..,.    395»  96 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Hi  Kony»  U  ih  févrim'.  ^  Un  eounier  extnordiiiaire, 
fcnmtde  Pélenbourg,  a  apporté  au  prince  PoCemkine 
une  ukase  par  laquelle  rimpératrice  lui  accorde  le  oom- 
mandement  général  de  tous  les  cosaques.  A  cette  nou?elle, 
les  troupes  ont  témoigné  leur  joie  par  plusieurs  salves  de 
mousqneterie ,  et  la  tUIc  de  Yassj  a  été  illuminée  pendant 
trois  nuits» 

De$  frontiireê  de  Pologne^  le  S  février.  --  Indépen- 
damment des  deux  régiments  dMnfanterie,  de  seiie  esca- 
drons de  cavalerie  et  du  corps  de  troupes  que  le  prince 
Potemkine  a  fait  passer  dans  la  Russie-Blanche,  un  régiment 
de  cuirassiers  et  un  de  carabiniers  sont  en  marche  pour  s'y 
Tendre. 

Le  prince  Potemkine  a  fait  construire  dans  les  ports  sur 
la  mer  Noire  environ  deux  cents  bâtiments  plats  dont  on 
fera  usage  à  la  campagne  prochaine  :  on  présume  qu'il 
a  des  vues  sur  Varna. 

On  écrit  du  camp  devant  Orsowa*  que  le  21  février^ 
quatre-vingt-cinq  Turcs  de  la  place  passèrent  la  rivière  et 
tentèrent  une  attaque  contre  les  arquebusiers  autrichiens 
postés  dans  la  forêt  au-dessus  du  fort  Elisabeth.  Le  colo- 
nel d'Anersberg,  qui  commande  sur  le  mont  Allioa,  s*en 
étant  aperçu ,  fit  dire  un  feu  très  vif  de  son  canon  sur  la 
bateaux  turcs  amarrés  sous  le  fort  Les  arquebusiers  at- 
taquèrent les  Turcs  qui  s'avançaient,  et  les  mirent  en 
fiiite.  On  en  tua  vingt-cinq,  et  on  en  blessa  plusieurs  autres. 
Deux  des  bftteaux  turcs  qui  avaient  été  détachés  forttl 
emportés  par  le  courant  du  côté  d'Orsowa. 

RUSSIE. 

Dé  Péterêboitrg,  U  iS  février. — 11.  le  prince  de  Nassau 
est  actuellement  é  Cronstadt;  il  visite  aussi  les  ports  de 
Wibourg  et  de  Frédérichsam ,  pour  y  foire  construire  et 
léparer  la  flotte  des  galères.  Le  lieutenant-général  Numsd 
s'est  rendu  en  Finlande  pour  prendre  faispedion  de  nos 
postes  sur  la  frontière ,  et  renforcer  ceux  qui  en  ont  besoin. 
On  a  aussi  donné  ordre  k  Archangel  d'appareiller  la  flotte 
qui  sera  très  considérable  ;  elle  sera  augmentée  de  dix 
vaisseaux  de  ligne  et  de  cinq  fkégaies. 

ALLEMAGNE. 

De  Fiennêf  te  6  morf.  -—  Une  estafette  est  arrivée  der- 
nièrement chez  le  prince  de  Kauoits;  elle  était  chargée  de 
dépêches  de  M.  Sturmer,  interprète  de  la  cour  auprès  du 
grand-visir.  —  Suivant  des  lettres  de  Bukarest,  l'armée 
du  prince  de  Gobourg  s'est  déjà  mise  en  marche  ;  cinq- 
mille  hommes  ont  été  envoyés  en  avant  pour  faire  une  di- 
version au  grand-visir,  qui  se  trouve  dans  une  ville  près  du 
Danube  avec  une  partie  de  ses  troupes. 

Un  courrier  arrivé  de  Yassy  a  apporté  au  prince  de 
Kauniti,  de  la  part  du  prince  Potemkine,  une  magnifique 
housse  à  la  turque,  et  d'autres  riches  présents  pour  le 
prince  Gallitzin.  On  espère  que  le  nouveau  roi  pourra  <U- 
riger  les  négociations  de  paix  d'après  ses  vues,  et  l'on 
croit  ici  que  la  cour  de  Pétersbourg  aura  peut-être  moins 
d'influence  sur  leur  succès  qu'on  ne  l'avait  d'abord  pensé. 

Le  conseil  de  guerre  aulique  a,  dit-on,  désapprouvé  et 
annulé  la  capitulation  du  château  d'Anvers  :  le  comman- 
dant a  été  cassé,  et  l'olBcier  qui  le  suivait  en  rang  a  été 
mis  à  sa  place. 

En  ordonnant  les  préparatifs  de  son  couronnement  pour 
k  26  juin  (même  jour  où  Marie-Thérèse  fut  couronnée 
en  1741)»  S.  M.  a  chargé  de  plus  M.  le  comte  de  Palfy, 
chancelier  de  Hongrie,  de  déclarer  aux  habitants  de  ce 
royaume  qu'elle  confirmera  non  seulement  leurs  privilèges, 
selon  les  promesses  données  par  l'empereur,  mais  encore 
qu'elle  se  concertera  avec  tous  les  EUU  assemblés  sur  les 
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moyens  d'assurer  la  félicité  publique  et  la  prospérité  du 
royaume. 

Le21  février,  la  couronne  de  Hongrie  est  arrivéeà  Bude. 
Elle  y  a  été  reçue,  comme  à  Presbourg,  au  bruit  du 
canon  et  au  son  de  toutes  les  doehes.  Pendant  trois  jourp 
elle  a  été  eiposée  dans  l'église  du  palais ,  avec  les  autrer 
oroements  royaux,  aux  regards  du  public,  et  ensuite  en- 
fermée, en  présence  des  dicastères  et  de  la  noblesse,  dan5 
un  coffre  qui  a  été  porté  dans  la  chambro  où  elle  doit  res- 
ter à  l'avenir  :  l'faiventahw  a  élé  signé  par  les  députés  de 
la  noblesse. 

Les  habitants  de  la  Hongrie,  au  milieu  des  réjouissances 
qu'a  occasionnées  l'arrivée  de  la  couronne ,  se  sont  livrés  è 
quelques  désordres.  Personne  n'a  osé  paraître  qu'avec 
l'habit  natmnal  s  les  dames  même  ont  élé  obligées  d'aban- 
donner leur  parare  accoutumée.  On  a  chassé  les  maîtres 
d'école  allemands  établis  par  l'empereur  dans  tous  les  vil- 
lages du  royaume.  Mais  on  remarque  parmi  les  paysans 
de  la  campagne  une  fermentation  considérable,  occa- 
sionnée par  la  crainte  où  ils  sont  de  retomber  dans  la  ser- 
vitude. 

Le  nouveau  léglcnentdes  impositions  foit  murmurer  aussi 
les  habitants  de  la  Gallicie.  Les  Etats  de  ce  pays  ont  choisi 
quatre  députés  parmi  leurs  principaux  seigneurs,  pour  de- 
mander la  révocation  ou  la  modification  de  ce  règlement. 
Ces  députés  sont  MM.  le  prince  Jablonowski  et  les  comtes 
PotoU»  PotoskietOiolinski. 

ITALIE. 

De  Génee  ,ieiù  février,  —  On  a  reçu  ici  la  nouvelle  de 
la  mort  de  l'empereur  de  Maroc  Cette  nouvelle  se  confinne 
par  les  avis  reçus  dans  les  divers  ports  européens  de  la 
Méditerranée.  ^  Un  prince  qui  peut  tous  les  jours  de- 
mander la  lète  de  chacun  de  ses  sujets,  et  qui  n'use  de  ce 
éroU  qu*avec  la  plus  grande  modération ,  est  sans  douté 
un  monarque  adoré.  Aussi  dit-on  que  l'empereur  de  Maroc 
est  généralement  regretté,  soit  pour  les  avantages  qu'il 
procurait  k  sa  nation,  soit  même  par  ses  actes  d'huma- 
nités 

De  Aome,  ie  36  février.  —  Il s^est  tenu,  lundi  dernier, 
an  Vaticaïf,  une  chapelle  solennelle,  à  l'occasion  de  l'an- 
niversaire de  la  seisième  année  du  pontificat  de  Pie  VL 
Madame  la  duchesse  de  Braschi,  nièce  du  Saint-Père, 
reçut  &  cette  occasion,  le  matin,  les  compliments  du  clergé, 
et  l'après-midi  ceux  de  la  noblesse. 

On  Suguro  mal  .id  pour  M.  Caglioitro  de  11nstructk>n 
de  son  procès.  On  n'en  sait  point  les  détails  ;  mais  le  secret 
même  que  l'on  garde  si  religieusement  dans  cette  procé- 
dure foit  croire  que  l'accusé  ne  sera  jamais  romis  en  li- 
berté. L'aventure  de  M.  Cagliostro  a  rappelle  l'histoire 
d'un  Milanais,  nommé  Joseph-François Borri.  Cet  homme 
avait  fait  accroire  &  plusieurs  personnes  qu'il  possédait  la 
pierre  philosophale.  La  reine  Christine  en  fut  la  dupe  k 
Hambourg.  Borri  avait  aussi  formé  une  secte;  il  prenait 
l'argent  des  adeptes,  et  leur  faisait  faire  vœu  de  pauvreté. 
Plusieurs  fois  poursuivi,  on  l'arrêta  en  Hongrie  par  l'ordre 
du  pape  Innocent  XII.  Il  fut  condamné  k  Rome  k  une  pri- 
son perpétuelle  :  il  y  mourut,  en  4696,  dans  la  même 
chambre  que  M.  Cagliostro  occupe  aigourd'hui* 

ESPAGNE. 

De  Caélxt  ie  19  février.  —  Il  est  entré  dans  ce  pml, 
les  &7  et  18  de  ce  mois,  un  paquebot  et  deux  brigantins 
venant  de  Vera-Crux ,  de  Cartbagène,  deCampêche  et  de 
Montevideo,  avec  une  cargaison  de  603,893  piastres, 
iOé  castillanes  d*or,  et  plusieurs  machandises  pour  le 
compte  du  roi  et  des  particuliers.  La  frégate  tê  Ténérife^ 
venant  de  la  Havane,  est  entrée  dans  le  port  de  la  Corogne 
avec  21,800  piastres,  2,SM  arrobes  de  sucre  et  autres 
objets. 

De  Madrid,  ie  S  wutr$.  —  On  prétend  id  que  la  cour 
a  fait  d'inutiles  instances  auprès  du  gouvernement  français, 
pour  l'engager  k  mettre  cette  année  une  escadre  en  mer» 
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afin  de  protéger  les  pôsâeiilons  et  le  eo&uneree  de  TEs- 
pegne  dans  la  Méditerranée.  Noire  ministère  s*eftt  done 
enfin  décidé  à  faire  équiper  à  Cartliagène  une  flotte  de 
quatre  faiiseans  de  ligue»  six  frégates  et  trois  cfaebecs« 
sous  les  ordres  de  M.  le  Ueutenani-général  Bona»  Cette 
flotte  croisera  dans  TOeéan  et  la  Méditerranée. 

PATS-BAS. 

lyOitendi^  U  iô  mon.  —  M.  le  colonel  Loche  partit 
d'Ostende,  pour  Gaud  le  8,  avec  deux  cents  hommes  choisis» 
faisant  partie  de  la  légion  que  ce  colonel  lève  dans  ce  pays 
pour  le  service  des  Blats-Unis-Belgiques.  Les  enrôlements 
se  font  avec  beaucoup  de  succès.  On  voit  tous  la  jours  ar- 
river nombre  d'Anglais  et  d'Irlandais  qui  viennent  se 
ranger  sous  les  drapeaux  de  la  patrie. 

D^Anven,  U  10  mars.  --  La  nuit  du  iO  au  li,  il  s^est 
manifesté  parmi  les  troupes  qui  sont  dans  la  citadelle  un 
mécootenlementdonton  Ignore  la  cause.  Les  soldats  ajant 
voulu  baisser  le  pont  pour  sortir  de  force,  Palarme  se  ré- 
pandit dans  le  village  qui  avoisine  la  porte  de  secouru  — 
On  assure  que  quatre  officiers  ont  sauté  dans  le  fossé,  que 
trois  dVntre  eux  se  sont  noyés  j  et  que  la  maison  du  eoffl« 
mandant  a  été  détruite. 

De  Namur^  U  10  mars,  —  Pendant  que  les  patriotes 
étaienlà  la  messe,  dimanche  dernier,  à  Lompré,  une  femme, 
ou  un  homme  déguisé  en  femme»  passa  à  cdlé  d*ane  sen« 
tinelle  des  avant-postes  près  de  ce  village,  et  la  renversn 
d*un  coup  de  pistolet.  Ce  fut  le  signal  d*une  escarmouche 
entre  les  patriotes  et  un  gros  corps  d'Autrichiens,  qui  s*é« 
talent  avancés  jusqu'aux  environs  d'Anfay,  à  deux  lieues 
de  Lompré.  Nous  avons  perdu  huit  hommes,  et  les  im- 
périaux douze.  Plusieurs  des  leurs  ont  profilé  de  cette  oc- 
casion pour  déserter.  Nos  postes  s'étaot  repliés  sur  Beau- 
nin,  Tenneml  vint  les  attaquer,  et  canonna  le  ehateau 
pendant  longtemps  ;  mais  U  fut  tellement  chargé  par  nos 
troupes»  qtt*il  fut  forcé  de  se  retirer  à  NeaponL 

GENÈVE. 

Dn  S7  février^  «^  La  république  a  enfin  rappelé  dm 
son  sein  ceux  de  ses  citojens  que  les  ordres  arbitraires  du 
ministère  de  M.  de  Vergennes  ont  proserits,  lors  de  la  ré- 
volution de  1783.  Le  conseil  des  Deux-Cents  ayant  agréé 
premièrement  la  proposition,  elle  a  été  adoolée  ensuite 
par  le  fetit^Conseii,  et  sanctionnée  enfin  par  le  soovaaAui 
ooKSBiL  eâaiaAL,  à  la  pluralité  de  984  contre  120  volx« 

ADMINISTRATION. 

.     MUNICIPALITÉ   DB   PARIS, 
SuiU  du  plan  de  municipalité. 

TITBB  V. 

Divitionâ  de$  bureaux  et  délaili  de  leun 
aUribuliom, 

CHAPITBB  lor. 

L'administration  de  la  municipalité  sera  répartie 
en  sii  bureauZi  dans  Tordre  qui  suit  : 

1er  BuBBAU.  Subsistances  et  apprùvidownemcntê. 

Ce  bureau  aura  les  attributions  suivantes,  et  cinq 
administrateurs  entre  lesquels  elles  seront  répar- 
ties. 

ffé  Division.  Blés  et  farines^  grains  et  fourrages. 

Les  halles,  magasins,  j^eniers  et  dépOts  des  h\és 
et  farines;  les  moulins,  rinspection  et  protection  sur 
le  commerce  des  grains  pour  rapprovisionnementde 
Paris;  les  boulangers,  les  marchés  au  pain;  les 
grains,  grenailles,  avoines  et  fourrages. 

1I>  Division.  Boucheries  et  Charcuteries. 

Les  bouchers  et  charcutiers,  les  boucheries  et  tue> 


ries,  les  suib,  les  marcha  aux  veanx  et  ans  pores; 
les  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy  ;  l'inspection  et 

I>rotection  sur  le  commerce  de  tout  ce  qui  concerne 
a  boucheriç  et  charcuterie  pour  rapprovisionne- 
mentde Pans. 

nie  Division.  Menues  denrées^  poissons^  vins* 

Les  halles  et  marchés  aux  fruits,  légumes,  volail- 
les et  autres  comestibles;  le  poisson  frais,  sec  el  aaléf 
les  vins  et  boissons,  les  eaox-de-vie  et  liqueurs» 

IV e  Division.  Chauffage  et  ddltmeiUf» 

Les  bois  et  charbons,  les  tourbes,  pierres,  briques, 
plâtre,  chaux,  tuiles,  ardoises,  carreaux  el  autres 
matières  nécessaires  aux  bâtiments;  les  ports  et  chan- 
tiers aux  bois»  charbons,  pierres,  tuiles,  ete. 

yo  Division,  Transports  et  arrivages. 

LMhspéction  et  la  police  pour  les  transports  et  ar- 
rivages de  tous  approvisionnements  de  Paris,  sur  la 
Seine,  la  Marne,  l  Oise,  TYonne,  rivières  et  ruisseaux 

Î  affluant  ;  sur  les  quais,  ports^  rivages  et  lisiërrs  en 
épendant;  sur  les  canaux  de  jonction  de  la  Loire  et 
du  Loing,  ou  autres  faits  et  à  faire,  et  généralement 
sur  tous  ouvrages  et  établissements  destinés  anx 
transports  et  arrivages  des  subsistances  et  approvi-^ 
sionnements. 

II«  BfJBKAU.  De  la  police* 

Les  fonctions  de  la  police  seront  réparties  en  qua- 
tre administrateurs* 

Ira  Division.  Ordre  publie* 

L'inspection  et  la  police  des  spectacles,  wauxbals, 
promenades,  places,  rues  et  carrefours,  jeux  et  mai- 
sons publiaues,  pour  le  bon  ordre,  la  sûreté  et  la 
tranquillité;  les  rixes,  batteries.et  attroupements;  les 

Ï irisons  de  police  et  maisons  d*arréts;  finspectfon  sur 
e  balayage  des  rues,  sur  Tenlèvement  des  boucs, sur 
les  arrosements  et  sur  l'illumination. 

Ile  Division.  Habitants.  * 

Les  hOtels  garnis,  logeurs,  çaf(<s,  auberges  et  ca- 
barets; les  lieux  ci-devant  privilégiés,  tels  que  le 
Temple  et  Saint-Jean-de-Latran;  les  étrangers  qui 
arrivent  à  Paris  ;  les  ouvriers  et  domestiques;  rins- 
pection des  registres  de  naissances,  mariages  et  sé- 
pultures; le  dénombrement  des  habitants;  les  ins- 
tructions sur  la  population  de  Paris  ;  le  bureau  des 
nourrices  et  recommandaresses. 

IIlo  Division.  Commerce  et  finance. 

Les  arts  et  métiers,  les  fabriques  et  manufactures, 
les  découvertes  relatives  aux  arts;  les  poids  et  mesu- 
res, les  visites  des  marchandises,  Tinspection  d^'s 
pharmacies,  les  empiriques;  rimprimerie,  la  librai- 
rie, la  gravure,  les  colporteurs;  la  Bourse,  les  agents- 
de-change  et  courtiers;  le  Mont-de-Piété,  les  fnpiers 
ou  revendeurs,  et  les  marchés  y  relatifs;  les  loteries. 

1V«  Division.  Foires»  marchés  et  voitures» 

Les  foires,  le  marché  aux  chevaux,  les  voitures 
de  place  de  toutes  espèces,  les  remises,  les  voitures 
publiques  d'eau  et  de  terre;  les  petites  et  grandes 
messageries  ;  les  grandes  et  petites  postes,  la  poste 
aux  chevaux,  le  routage  de  tout  genre. 

lllo  BuBBàU.  Des  étabUssemenls  pubUeo. 

Ce  bureau  aura  les  attributions  suivantes,  et  six 
•dministrateurs. 
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IM  DiTÎilon.  SévieoHim  «1  imHMiim. 

L^nspection  et  la  police  des  quatre  facultés  de  Tu- 
niversito,  des  collèges  de  chirurgie  et  de  pharmacie, 
des  collèges  et  pensions,  des  maisons  d*éaucation  ou 
d*iii8titutioKi  des  deux  sexes;  les  petites  écoles;  les 
brercts  à  donner  aux  maîtres  et  maîtresses,  et  genë- 
i*alement  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'institution  de  la 
jeunesse;  les  coûts  publics,  les  lycées  et  autres  lieux 
(l'instruction  publique;  Técole  çratuitc  de  dessin; 
?es  établissements  pour  Tinstruction  des  aveugles  et 
des  sourds  et  muets. 

H»  Division,  ElabliMsemenU  rdalifi  a»  etHU. 

Les  églises,  presbytères,  couvents,  oonfralries; 
Texamen  des  comptes  de  fabriques;  les  établisse- 
ments relatif  aux  protestants  ou  autres  noiFcatho* 
liques. 

m*  Division.  MommcnUpubHei. 

Les  monuments  publics,  les  spectacles,  wanxhals 
cl  autres  lieux  ou  édifices  publics,  pour  leur  forma- 
tion ou  conservation;  les  places,  les  jardins  et  pro- 
menades publics,  de  même  pour  leur  formation  ou 
leur  conservation;  les  académies  et  les  bibliothèques 
publiques;  la  surveillance  sur  le  bibliothécaire  et  le 
sous-bibliothécaire  de  la  commune. 

2^.  B.  Il  y  a  ajournement  sur  les  académies,  les  bi- 
bliothèques publiques  et  les  jardins. 

IV^  DivisioB.  nôjdlauxpùur  Us  malade$. 

Les  hOpitaux ,  hospices  et  maisons  de  charité 
pour  les  pauvres  malades,  savoir  :  rBdtel-Dien,  THÔ- 
pital  Saint-Louis,  les  Incurables,  la  maison  des  Frè- 
ves  de  la  Charité,  les  maisons  des  Sœurs  Hospitaliè- 
res de  la  Roquette,  de  la  Place-Royale  et  de  la  rue 
Mouffetard ,  et  autres  étabKssemeols  de  oe  genre; 
Texamen  des  comptes  des  bureaux  de  leur  adminis- 
tration; les  sœurs  de  charité  et  les  secours  donnés 
dans  les  paroisses  aux  pauvres  malades. 

V«  Division.  H&pitaus  pour  les  paumrm  valide$. 

Le^  hôpitaux  destinés  pour  les  pauvres  valides, 
savoir  :  la  Salp^trière,  Bicétre,  la  Fitié,  la  maison 
de  Scipion,  Sainte-Pélagie,  le  Saint-Esprit,  les  Ea- 
(ants-Trouvës  du  Parvis  Notre-Dame,  ceux  du  fau* 
bourg  Saint-Antoine,  Thôpital  de  Vaugiraid^  les  Pe- 
tites-Maisons, rhôpital  de  la  Trinité,  Thûpital  des 
€ent-Fi  lie  s,  l'hôpital  Saint^rvais  et  eelui  de  Sainte- 
Catherine,  le  Nom  de  Jésus,  les  Quinse-Vingts,  et 
autres  établissements  de  ce  genre  faits  ou  è  faire; 
Texamen  des  comptes  des  bureaux  de  leur  adminis- 
tration. 

Vl«  Uvisien.  MwfkdMié,  $€€wm  H  iûreté. 
L'inspection  des  établissements  faits  et  à  faire  pour 
réprimer  les  vagabonds  et  supprimer  la  mendicité; 
les  ateliers  de  cnarité;  le  grand  bureau  des  pauvres; 
les  aumônes  et  secours  publics  ;  les  instructions  sur 
les  maladies  qui  régnent  dans  Paris  ;  la  distribution 
4es  remèdes  gratuits  et  des  secours  aux  noyés;  les 
prisons,  maisons  d*arréts.et  de  farce,  fuant  à  Fad- 
■linislnition  de  Tiolérieur. 

IV«  BuRSAU.  TravQux  puidci. 

Le  bureau  des  travaux  publics  aura  qnatre  admi- 
nistrateiu^,  avec  les  attributions  suivantes. 

Ir«  Division.  T&irie  €êfmé. 

La  ^rk  e(  tout  ce  qui  a  rapport  aux  alignoi» 
ments  et  à  la  liberté  de  k  voie  publique;  ks  eon- 
fcelton,  rdpamion  et  talNtiea  du  pnvé}  le»  plans  de 
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Ile  Division.  Propreté^  elarlé^  idubriU,  fétêu 

L'illumination  de  Paris;  les  fêtes  publiques;  les 
ateliers  publics;  les  incendies  et  pompiers;  le  ba- 
layage, le  nettoiement,  les  arrosements  des  rues, 
carrefours,  places  et  promenades;  l'enlèvement  des 
boues,  gravats  et  immondices;  les  cimetières,  les  vi- 
danges, voiries,  fosses  vétérinaires;  Tinspection  de 
tous  autres  objets  de  salubrité  du  mime  genre. 

III«  Division.  BàiivmiU^ 

Les  confection,  entretien  et  réparation  de  tous  bâ- 
timents du  domaine  de  la  ville,  des  prisons,  hôpi- 
taux, casernes  et  de  tous  antres  bâtiments,  édifices 
et  monuments  publics,  civils,  militaires  et  reli«> 
gieux;  des  places  et  promenades  publiques,  des  clô- 
tures et  des  barrières  de  Paris;  rinspeclion  et  la  con- 
servation des  carrières, 

lye  Division.  Pont^^quaU»  fontaines^  ele. 

Les  confection,  entretien  et  réparation  des  ponts, 
quais,  porta,  rivages,  travaux  sur  les  rivières,  éclu- 
ses, canaux,  fontaines,  aqueducs,  pompes,  machi- 
nes hydrauliqnes,  et  de  tous  autres  objets  du  même 
genre,  tant  dans  Paris  qu*à  Textérieur  et  dans  les 
provinces,  relativement  aux  approvisionnements  de 
Paris. 

V«  Buuuu.  Ihmainêt,  ravemia  el  déptuHs. 

Les  attribntlons  de  ce  bureau  seront  réparties  en- 
tre deux  administrateurs,  ainsi  qu'il  suit  ; 

Ira  Division.  Si9n$  H  revenus. 

Les  propriétés  foncières  et  domaniales;  les  droits 
et  revenus  de  la  ville,  les  octrois,  les  impositions, 
eottiributions  ou  emprunts  pour  les  affaires  et  be- 
soins de  la  ville. 

Ile  Division.  Dépemês^ 

Le  paiement  des  dépenses  fixes  et  annuelles,  et 
de  toutes  les  dépenses  ordinaires  ou  extraordinaires 
des  différents  bureaux  ;  le  paiement  des  rentes  et 
pensions  assignées  sur  le  domaine  de  la  ville  ;  la 
comptabilité  du  L-ésorier-général  de  la  ville  et  des 
receveurs  particuliers;  la  surveillance  Journalière 
des  caisses. 

Vie  BoiEAU.  Forée  fnilikUre. 

Les  fonctions  et  attributions  de  ce  bureau  seront 
réparties  entre  trois  administrateurs. 

Ire  pivision.  ffabiîWmenl  et  solde. 

L^habillement ,  l'éonipement,  l'armement,  Tcn- 
tretien  des  armes,  et  le  prêt  des  compagnies  soldées 
de  la  garde  nationale,  infanterie,  cavalerie,  artille- 
rie, et  de  toutes  autres  troupes  soldées  au  service  de 
la  capitale. 

II«  Division.  Casernement  et  hôpUam^ 

Les  casernes,  les  eorps-de-garde  et  guérites,  les 
écuries  pour  la  cavalerie,  Thôpital  ou  tes  hôpitaux 
militaires,  ou  antres  établissements  qui  en  tiendront 
lieu  ;  le  tout  pour  les  emplacements,  acquisitions  ou 
locations;  pour  Tordre  et  l'inspection  de  l'intérieur; 

Ïiour  les  fournitures,  et  pour  tous  objets  autres  que 
es  construction,  eutretieu  et  réparation  des  édifices 
et  bitiments. 


ni*  Division.  Formation  et  règlements. 

Tout  ce  qui  a  rapport  aux  composition,  formation 
i  réforme,  rcer 
déce;  k'inspeetio 


ou  réforme,  recrutement  et  coaifuet  des  troupes  sol- 
kcetiott  sur  ks  recrues  faites  dans  Paris 
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pour  les  troupes;  les  soldats  en  semestre,  passants 
ou  émigrants;  les  règlements  ou  ordonnances  pour 
la  gar£  nationale,  ou  toutes  autres  parties  de  la 
force  militaire  de  Paris;  la  garde  nationale  non  sol- 
dée, pour  tous  ses  rapports  arec  la  municipalité  et 
le  conseil-génëral. 


'  MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

De  Nogent-iur-Seine,  M.  Lamy,  président  de  ré- 
fection, maire.  Ofiîciers  municipaux  :  MM.  Lemerle, 
négociant  ;  Robin,  marchand-voiturier  par  eau  ;  Le- 
noir,  notaire  et  procureur;  Lemerciez,  marchand  de 
grains;  Delisle,  conseiller  en  Télection;  Beaudoin, 
lieutenant  de  l'éleclion  ;  Fariat  de  Chapt,  conseiller 
en  Télection,  Jeulin,  notaire.  Procureur  de  la  com- 
mune,  M.  Hélye,  notaire  et  procureur. 

BULLETIN 

DB  l'aSSEMBLÉB   NATIONALB. 
SEANCE  DU  MABDI  23  MABS  AU  SOIE. 

Parmi  les  diren  dons  patriotiques  qa*on  a  annoncés  à 
rouferture  de  la  séance,  on  lemarqoe  atec  infiniment 
dMniérét  celui  des  caoonniers-malelots  du  port  de  Breit« 
qui  monte  à  la  somme  de  8,631  Ut. 

—  M.  de  Beaumets  fait  an  rapport  an  nom  dn  comité 
chargé  de  la  léforme  de  la  jurisprudenoe  criminelle. 

c  Le  décret  que  TOUS  a?ei  rendu  les  8  et  9  octobre  dernier 
pour  la  réformation  provisoire  de  quelques  points  de  Toi^ 
donnance  criminellet  a  donné  lieu  k  une  foule  de  demandes 
en  interprétation  »  dont  quelques-unes  ont  oOcit  des  dUB- 
GuUés  réeUes. 

«  Dès  le  8  décembre  dernier,  M.  le  airde-dct  sceani, 
auquel  on  proposait  de  toutes  paru  des  questions  à  résou- 
dre sur  la  manière  d*en tendre  et  d'eiécuter  TOtre  décret 
provisoire*  s*e9t  adressé  &  vous,  et  dans  un  mémoire  très 
méthodique  a  classé  toutes  les  questions  sur  lesqudles  il 
lui  semblait  nécessaire  que  F  Assemblée  législalife  voulût 
bien  s'expliquer. 

«  Le  même  oomité  que  vous  a?iei  chaifé  de  voos  pré- 
parer le  décret  de  réformation  provisoire,  a  été  chaifé  par 
TOUS  d*eiaminer  le  mémoire  d^  M.  le  garde-des-soeauz, 
ainsi  que  les  autres  mémoires  sur  le  même  oljet,  adressés 
directement  k  plusieurs  de  MM.  les  députés,  aQn  de  tous 
proposer  sur  le  tout  une  décision  conforme  à  Tesprit  qui 
a  dicté  votre  décret  des  8  et  9  octobre.  Déjà,  au  nom  de 
ce  comité,  il  vous  a  été  fait,  par  M.  Troncbet.  un  pre- 
mier rapport. .« 

«  Les  lois  nouvelles,  celles  surtout  qui  établissent  des 
principes  jusqu'alors  étrangers  à  la  législation  d'un  em- 
pire, portent  nécessairement  une  sorte  d'inquiétude  parmi 
ceux  qui  doivent  les  appliquer.  Plus  ils  mettent  de  lèle  à 
en  observer  les  dispositions»  plus  ib  craignent  d'en  mé- 
connaître le  véritable  sens. 

«  Ce  serait  multiplier  les  difiicullés,  et  non  pas  les  dé- 
truire, que  d'opposer  un  article  interprétatif  à  chacun  de 
ces  scruples.... 

«  te  comité  a  varié  dans  son  avis,  depuis  l'époque  où 
son  premier  rapport  a  été  mis  sous  vos  yeux.  Nous  vous 
devons  un  compte  particulier  des  motifs  qui  nous  ont  dé- 
lenninés  k  ce  changement  d'opinion. 

«  I^  premier  o^et  est  relatif  aux  adjoints.  Un  citoyen 
peut-il  être  contraint  d'accepter  cette  fonction?  comment 
put-il  y  être  contraint?  Ces  deux  questions  ont,  dans  tous 
les  temps ,  paru  très  délicates  à  votre  comité  ;  elles  ont  été 
disculées  dans  le  rapport  de  M.  Tronchet  d'une  manière 
vraiment  digne  delà  répuUtion  de  ce  jurisconsulte  célèbre, 
et  de  la  confiance  dont  il  jouit  k  vos  yeux.  Il  vous  a  pré- 
senté d'une  part  les  considérations  morales  qui  imposent 
à  tout  bon  citoyen  l'obligation  d'accepter  et  de  desservir 
les  emplois  que  la  société  a  éUibUs  pour  son  utUité  re- 


«  D'un  autre  côté  »  il  vous  a  représenté  quels  loi  ne  pon- 
?alt  pas  changer  en  statuts  positifii  tous  les  préceptes  de  la 


morale, et  ila  fait  valoir  les  droits  de  la  liberté  ladlvW 
dudle,  toujours  si  favorables..... 

c  Vous  n'aves  point  décidé  que  les  emplois  munkipaBXt 
ni  ceux  des  corps  administratifs,  dans  lesdUISrents  d^rés, 
ni  enfin  les  places  dans  le  corps  légisIaUf,  fosaeot  pour  le 
citoyen  auquel  on  les  défère  des  devoirs  tellement  oblt|ca- 
toires  qu'il  ne  pût  s'y  refuser  sans  se  rendre  coupable 
et  s'exposer  à  une  punition.  Les  fonctions  d'adjoints  aont 
dans  le  même  ordre,  et  nous  devons  les  envisager  sona  le 
même  point  de  vue.... 

«  Si  cet  emploi  n'a  pas  assex  d'êdat  pour  briller  mux 
yeux  de  l'ambition  et  exciter  ses  désirs,  félicitonfriioo»-cn  ; 
mais  il  sera  toujours  accepté  comme  une  marque  d*estime 
honorable  par  l'homme  honnête  et  pur  qui  connaîtra  les 
droits  de  l'humanité  et  les  devoin  du  patriotisme  et  de 
l'esprit  public 

«  La  même  pensée  doit  vous  répondre  que  toutes  pié- 
cautions  pénales,  pour  forcer  les  adjoints  à  se  rendre  mn 
tribunal  aux  heures  indiquées,  seraient  aussi  peu  conve- 
nables qu*elles  seraient  peu  efficaces.  Le  juge  qui  a  besoin 
d'adjoints  pour  procéder  doit  s'adresser  à  la  commune, 
et  l'inviter  a  fournir  des  notables,  témoins  et  garants  de  la 
légitimité,  de  l'impartialité  de  l'instruction  secrète.  Les 
notables  ainsi  dûment  évoqués,  c'est  à  la  commune  à 
s'assurer,  par  toutes  les  mesures  nécessaires,  quils  n'au- 
ront pas  été  vainement  appelés,  et  qu'elle  sera  effective- 
ment représentée  dans  cette  occasion,  où  elle  a  un  si  grand 
intérêt  de  l'être. 

«  S'il  ne  se  présente  aucun  notable  à  l'heure  indlquéc« 
ou  s'il  ne  s'en  présente  qu'un,  le  juge  doit,  après  avoir 
constaté  leur  absence  par  une  mention  expresse,  procéder 
comme  s'ils  étaient  présents,  et  laisser  à  l'adjoint  négligent 
tout  le  reproche  et  tout  le  blûme  de  celte  non  comparu- 
tion. Deux  tribunaux  bien  sévères  se  chargeront  d*en  fhire 
justice,  sa  conscience  et Topinion  publique.... 

«  Les  adjoints  doivent-ils  assister  au  rapport  dn  juge- 
ment qui  prononcera  le  décret? 

«  Votre  comité,  après  avoir  longtemps  examiné  cette 
question,  s'est  enfin  déterminé  à  vous  proposer  d'admettre 
les  adjoints  à  ce  rapport,  comme  le  publie,  qu'ils  repré- 
sentent, est  admis  eux  autres  rapports,  dès  que  l^^ioqne 
de  la  publicité  est  une  fois  commencée.  • 

M.  de  Beaumelz  entre  ensuite  dans  le  détail  de  qœJquea 
difficultés  particulières,  et  présente  des  réflexions  gén^ 
raies.  Il  termine  son  rapport  par  la  lecture  desartidea 
suivants  i 

«  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  à  die  IhK  par 
son  comité ,  du  mémoire  remis  par  M.  le  garde-des-soeaux» 
et  de  plusieurs  autres  adresses  conceroant  des  difficultés 
élevées  sur  l'exécution  de  son  décret  des  8  et  9  octobre 
dernier,  touchant  la  réformation  provisoire  de  l'ordon- 
nance criminelle  :  considérant  combien  il  importe  qu'une 
loi  si  essentielle  à  la  sûreté  publique  et  à  la  liberté  indivi- 
dudle  soit  uniformément  conçue  et  exécutée  par  ceux 
qui  sont  chargés  de  l'appliquer,  a  décrété  et  décrète  ce  qui 
suit: 

«  Art  I*'.  Les  adjoints  doivent  être  appelés  au  rapport 
des  procédures  sur  lesquels  interviendront  les  décrets. 

«  IL  La  présence  des  adjoints  aura  lieu,  dans  tous  les 
cas,  jusqu'à  ce  que  Jes  accusés  ou  Ton  d'eux  aient  salbbit 
au  décret,  ou  que  le  jugement  de  défaut  ait  été  prononcé 
contre  eux  ou  l'un  d'eux  ;  et  après  cetteépoque»  lesurplut 
de  la  procédure  sera  fait  publiquement,  tant  à  l'égard  des 
accusés  présents  qu'à  l'égard  des  accusés  absents  ou  con- 
tumaces. 

c  III.  Nul  citoyen  ne  sera  contraint  d'aeeeptar  et  itfi^ 
senter  la  commune  en  qualité  d'adjoint. 

«IV.  Les  juges  feront  notifier  angreile  des  munidpn- 
lités  l'heure  à  laquelle  ils  devront  procéder  aux  actes  pour 
lesquels  ils  requièrent  l'assistance  des  adjoints,  et  les  mu- 
nicipalités seront  chargées  de  pourvoir  à  ce  qu'il  sa 
trouve  toujours  des  notables  disposés  à  remplir  cette  fono* 
tion. 

«  V.  Si  les  adjoints,  ou  l'on  d'eux,  ne  se  tronvent  pas, 
à  l'heure  indiquée,  à  l'acte  de  procédure  auquel  lia  ont 
été  requis  d'assister,  le  juge  procédera  aodit  ade,  dans 
lequel  il  fera  mention  expresse  de  sa  réquisition ,  et  de  l'ab- 
sence des  adjointtou  de  l'un  d^enx ,  ladite  Mntim  à  paini 
de  nullité. 
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c  VI.  Les  adjoints  qui  seront  parents  ou  alliés  des  parties 
JiMqu*ta  quatritaM  ûegré  inctusivement  devront  se  ré- 
cuser ;  et  le  juge  sera  tenu  d'avertir  les  adjoints  de  cette 
•liifgaljoa,  et  de  leur  dédafer  les  nooN,  «ornooM  et  qua- 
IHéa  des  ^gMMs,  ainsi  qweceai  des  aocnsés  qui  se  tren- 
veront  dénommés  dans  la  piaQile«  à  peine  de  nullité,  sans 
que  néaoflMHns  on  puisse  «iédnrer  aul  l'ade  aoqnel  des 
parents,  avertis  par  le  juge,  auraient  assisté  oaaHae  ad» 
joints»  en  dissimulant  leur  qualUé,  on  Uuia  d*avoir  eu 
coonaissanoe  de  kuir  parenté  enners  Tune  des  partieiu 

«  VIL  Lorsqu^un  acte  dMnslructioo  ne  se  fera  que  par 
le  juge  seul,  accompagné  du  greffier,  les  adjoints  qui  y 
assisteront  prendront  séanee  aux  deus  côtés  du  juge,  au 
même  bureau.  Si  Tacte  se  fait  en  la  chambre  do  conseil,  et 
le  iriMinal  assemblé,  les  adjoints  prendront  séance  au  Ikwc 
du  ministère  public,  et  après  lui. 

c  VIU.  11  ne  sem  donné  atfcnn  oonaeii  i  rjttuaé  ou 
aux  accusés  contumaces  ou  absents. 

#  IX«  U  ne  sera  délivré  par  le  givffier^u^une  seule  co- 
pie sans  Tiais  de  toute  la  procédure,  quand  bien  ménie  il 
y  aurait  plusieurs  accusés  qui  requerraient  ladite  copie 
■at»  frn'is;  et  elle  sera  remise  au  conseil  de  l'accusé  ou  k 
fancien  4^^  des  conseils,  sMI  y  en  a  plusienrs* 

«  X.  Lonqull  y  oora  plusieurs  accusés,  chacun  d'eux 
aéra  interrogé  séparément,  et  11  ne  aéra  point  donné  copie 
êm  interrogatmics  tnibk  par  les  antres,  à  ceux  qui  seront 
intemagés  ies  premiers,  ai  ce  n'etf  apits  qu'ils «wonteux- 
nfimes  subi  leur  intanrogalaÎBe. 

«  Xi*  Le  décret  des  S^t  9  octabie  daiwinr,  oawwat 
la  réCormatlon  de  la  prooédure  criminelle^  taon  idus-qne  k 
présent  décret,  n'auront  aucune  application  an  «as uù  le 
titre  d'accusation  ac  jptoitf  Jii  cooduix^  à  jmcjwaneiiqiiQtiiip 
ou  infamante.  » 

— La  commune  de  Pads  est  admise-à  la  barre.  M.  BaUly 
porte  la  parole  :  c  l>lufiieai*  fois  f  ai  eu  l^onneur  de  pa- 
valire  devant  ^Fouscomme  idief  du  bureau  4e  ville  ;  je  viens 
aujounPhm,  à  ia^téle-de  la  commune  de  ^aria,  «fipmposée 
de  la  trts  grande  majoré  des  sections»  solliciter  de  votre 
jostiee  la  permanence  desdistricts  dans  des  assemblées  for- 
Biéea  régulièrement  chaque  mois...  Mon  devfl^r  me  ^it  la 
loi  de  ne  jamais  abandonner  la  commune  de  Paris,  et  le 
aentiment  de  mon  cœur  m'y  attache  inséparablemcnL  -«- 
<^ielle  que  soit  votre  décision,  je  suis  chargé  de  vous  assu- 
rer du  respett  religieux  de  la  ville  de  Pans  jMor  son  ser- 
ment de  fidélité  à  la  -nation,  t  fai  loi  et  au  roi.  Si  les  ci- 
toyens manquaient  h  ceaerment,  ce  serait  le  seul  cas  où  Je 
ne  viendrais  pas  k  leur  lète.  —11  est  temps  que  Vadminis- 
tration  cesse  d'être  provisoire. — l^us  demandons,  av£ç  Ui 
liberté,  la  Ul»erté  de  faire  le  ilKen  et  iejpouvoir  de  le  râire 
dans  toute  son  étendue,  s 

Vn  membre  de  la  coorarane  fait  lectnrp  d!uii|i1ajij^ottr 
la  permanence  des  districts. 

La  séance  est  levée  à  nei/T heures ,  imméjaiatempii^l  après 
h  tature  |lu  plan  de  la  commune  de  Pari% 
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Sur  UD  nippoEt  très  SBOPB^  1^  au  nom^dii  cnniUM»- 
manial,  TAssemblée  décrète  oe^iui  auit  : 

M  II  sera  sursis  i^.toutesi)pérations  selaiives  aux  échanges 
tmn-nousommés  des  .domaiw  de  la  «ation,  ai  aoiam» 
ment  aux  expéditions  des  kUres  de  ratification  et  sceaux, 
jusqu'à  ce  4iu'il  enjiit.éléiUUmnmtoFdoun^par  l'iisem- 
' Idée  nationale.^ 

— M.  Tabbé  Gouttes  présente^  au  nom  du  comité  de  U* 

Î nidation,  un  prqjet  de  décm^  jalaiif  à  la  lettre  de  M.  de 
a  ToiirdU'Pin.  Ce  projet  est  ainsi  conçu  s  *  Les  appoin- 
tements des  joSùsk»  de  J'élatnmijor  des  places  frontièrsi, 
pour  i789  fileront  compris  dans  ies-dépenses  courantes,  et 
comme  tels  acquiliés  par  le  trésor  royal.  L'Assamblée  n'en- 
tend CQ^pcendre  daas  oette  disposition  que  ies  lieutenants 
de  Eoi^  jnajocSf  aides^majora,  aous«aid«s-majom,  capi- 
taines des  jports  et  autres  officiers  suiwlleraui  qui  lont  en 
pleine  activité  de  service.  • 

M.  Camus  iiitlecUue  .de  qadqnes-ans  des  aitfcifs  des 
états  des  paiementa  Jaila  au  .trésor  royal,  pour  le  déporta^ 
ment  de  la  guerre,  depuis  le  1*' janvier  au  à  mars.  A  la 
date  du  18  janriei;»  c'ast-^à-dire  quatre  jours  aprb  le  dé- 
cret qui  déliendait  tome  eiipèce  de  paiement,  se  troujie 
u,  le  priBoa  de  Quid^pQiir.vui  jDuwannMték  AuupB^ 


gne,  85,000  li¥.  pour  les  six  premiers  jnoii  et  les  jdbt  de^ 
niers  mois  de  1788  ;  M.  le  due  de  Bourbon»  gouverneur  de 
Champagne,  8t,S10  liv.  ;  If.  le  duc  du  Chàtelet»  gouvar- 
neur  du  pays  de  Toul,  sa,000  liv.  Les  deux  états  ié|uiS# 
feimeot  un  total  de  €10,471  «ifu  i8  a. 

M.  Camus  propose  de  mander  sur^icnihamp  à  |a  barre  le 
caissier  de  rextraordinaire  desfnefrcs,  pour  qnll  rende 
compte  des  ordres  en  vertu  desquels  il  a  (iit  las  paiements 
contenus  danaies  deux  étal^  déposés  an  amiité  de  liqui^ 
tion ,  et  pour  exhiber  lesdils  ordres. 

M.  r  retenu  observe  que  ce  décret  ne  peut  être  exécirté 
sar-le-diamp,  paroequru  doit  être  envoyé  k  la  sanction  | 
r Assemblée  n'ayant  point  eneoie établi  que  cette  formalité 
n'est  pas  nécessaire  en  pareil  casb 

M.  Camob:  Parmi  décret  sancfloDiié,f1  est  ordonné 
à  tous  les  ordonnateurs  des  départements  de  remettre 
mÊiK  diii$raDlB«oiartés  tontes  (es  pièces  et  rensei^e- 
ments  qui  seront  demandés  ;l9i  facuhé  aocordëe  aux 
comités  Ji*appartieflii-elle  pofi,  4e  plein  dioit,  à  l'As- 
semblée,  et  n'eat-il  pas  en  cemoment  uniquement 
question  de  ranseignemenls  «écessairi^  ^^onr  une 
opération  aussi pressaat^ guecelle  don^ ies oamités 
sont  diaigés? 

M.  Tabobt;  l^es  observations  dupréopingnt  «ont 
extrêmement  iiisies:  uniait  yknt^coreàleur  ai»** 
pui.  L* Assemblée  a  déjà  jueé  la  <}uesUQn,.eii  ne  fai  • 
sant  point  sanctionner  Je  décret  4)ar  lequeit^ana  le 
mois  de  novembri^  JL  k  gardci-dea^sc^aïuc  a  4U 
mandé. 

La  propoflitimi  de  fU  Camus  e^t  iftriseaux  voix  et 
décrétée. 

M.  iB  DOC  DD  CmknLBT  :  Quand  hier  ]*id  été  in- 
tarfiellé,i*içnonts«ue-ee1iii  qai  eat  ebar^de  «es 
affiiiteaeût  tonelié^plpa  de  S^déîl^iir.  ;  ila  epcdee  «eçu 
2,6S5  liv.  11  n'est  pas  étonnant  que  je  n'en  aie  pas 
été  instruit,  parcetiue  cette  somme  ne  lui  a  dté  le- 
mise  que  le  20  de  ce  mois,  et  je  ne  eopipte  pas  tons 
les  jours  avec  lui.  C*cst  au  trésor  royai  à  savoir  ^t 
qu'il  doit  j)a^er,  et  non.à  dos  gens  a*aCbires,  dont 
toute  la  mission  est  de  recevoir*  Les  3,900  liv.  dont 
il  était  hier  question  m'ont  été  données  en  vertu  d'pu 
décret  de  FAssemblée.  Je  demande  qu'il  me  soit  oer- 
mis  de  foire  un  don  •patriotique  des  2,^  liv.  oont 
je  parle  aujonrd^ui . 

fl.  OB  ViLLAM  i-Si  M.  le  due^  CMttdeta  reçn  ce 
qui  lui  est  légitimement  dû,  on  ne  peut  accepter  son 
offre;  les  eireonstances  lui  donneraient  l'apparence 
d*un  don  foreé.  S*ii  a  reçu  ce  qu'il  ne  devait  pas  re- 
cevoir, il  ne  peut  donner  :  c*est  une-restitution  qu'il 
doit  faire. 

M.  VoTDEt  :  Je  demande  comment  il  se  €aH  qoe 
M.  le  duc  du.Châ«elet«e4r8iH(e4WttrlMyeM  liv.  sur 
l'état  des  paiements  de  rextraordinaire  des  guerres  ; 
je  demjuia6.encore  a'U  eatpossilrie  qa'ii  ait  re^,âoit 
de  l'argent,  soit  des  ordonnants  ék  ^mmmifmifi 
avoir  tournl  ses  quittances. 

M.  LE  DUC  DU  CaATSLN  :  Le  préopimmt  ne  eop- 
naît  pas  les  arrangements  d'usage.  On  remet  à  m 
homme  d'affaires  des  blancs-seings  pour  topcber; 
les  blancs-seings  sont  arrangés  de  manière  c^u'il  ne 
puisse  pas  en  user  pour  un  autre  objet.  J'ai  vu  ce 
matin  oes  ordonnances  payables  de  mois  en  mois, 
qui  auraient  été  payées  à  mon  iiomme  d*aflRiires,  i 
mesure  qu'elles  se  trouveront  »atir  les  rôles  de-dis- 
tribution. On  a  dit  hier  que  les  eouveroements 
étaient  donnés  à  la  faveur.  Je  serais  .nien  ûché  fÏM 
voir  ainsi  obtenu  les  grâces  dont  je  jouis.  Cinquante 
ans  de  service,  un  coup  de  fusil  à  travers  le  corpç, 
six  campagnes,  huit  ans  d'ambassades;  voilà  met 
titres. 

M.  Gabat  Vakié:  Quand  un  fait  est  «jet  à  deuj 
interprétations.  Tune  bonne  et  l'autre  mauvaise,  Ja 
justice  et  la  raison  veulent  qu'on  a'ant^tei  la  prc- 
ttiièie  ;.aUiaiiii'ttit.dîgnedc  celte  Aasen^'c  que-ce 
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que  reut  !a  raison,  que  ce  que  veut  la  justice.  Il 
sufTit  que  M.  du  Châtelet  atteste  les  détails  qu'il  nous 
a  donnés,  pour  que  nous  n'en  doutions  point.  At- 
tendu les  circonstances  particulières  du  don  au*il  a 
offert,  pour  la  délicatesse  même  de  M.  du  Châtelet, 
nous  ne  devons  pas  Taccepter. 

M.  LE  DUC  DU  Cratelet  :  J'affirme  sur  mon  hon- 
neur que  les  détails  que  j*ai  donnés  sont  vrais.  Si  on 
le  croit  plus  convenable,  je  retirerai  les  2,655  livres 
déposées  sur  le  bureau  des  dons  patriotiques,  et  je 
remettrai  cette  somme  au  caissier  aeTextraordinaire 
des  guerres. 

On  revient  à  la  discussion  du  projet  de  décret  présenté 
par  le  comité  de  liquidation. 

M.  d'Estourmel  demande  qu*on  ne  dise  pas  placet  fron- 
tière» ^  mais  pUuei  de  guerre. 

M.  ***  :  Que  les  officiers-généraux,  commandants 
de  place,  actuellement  en  activité  et  en  résidence, 
soient  compris  dans  les  dispositions  du  décret. 

M.  Dbllet  d'Agier  :  H  faut  faire  un  article  parti- 
culier, dans  lequel  on  dira  que  toutes  les  fois  qu'il 
se  trouvera  dans  les  places,  soit  de  Tintérieur,  soit 
des  frontières,  des  officiers  dont  les  appointements 
pourront  être  considérés  comme  des  pensions  de  re- 
traite, ces  appointements  seront  pa^és  dans  la  pro- 
portion ordonnée  par  les  décrets  relatifs  aux  pensions. 

M.  d'Haramburb  :  La  demande  du  ministre  n*a 
rapport  qu'aux  états-majors  des  places  frontières;  il 
faut  se  renfermer  dans  les  bornes  de  cette  demande. 

M.  DE  Cazalès  :  Aux  termes  de  vos  décrets,  on  ne 
peut  pas  plus  suspendre  les  appointements  de  toute 
personne  en  activité  de  service,  officiers  supérieurs 
ou  subalternes  dans  les  places,  soit  frontières,  soit 
intérieures,  que  ceux  des  officiers  qui  sont  à  leurs 
régiments. 

M.  d'Haramburb  :  Il  ne  doit  pas  être  ici  question 
des  officiers-généraux,  pour  lesquels  il  n'y  a  rien 
d'arriéré. 

M.  DBSMBUifiEBS  :  Il  faut  mettre  aux  voix  le  décret 
présenté,  et  ne  rien  préjuger  quant  aux  officiers- 
généraux  et  quant  aux  places  qui  ne  sont  pas  fron- 
tières. 

L* Assemblée  ajourne  à  vendredi,  et  ordonne  au  comilé 
de  iiquidalion  de  prendre  sur  ces  deux  objets  les  renseigne- 
ments nécessaires. 

—  Le  caissier  de  Pextraordinalre  des  guerres  est  intro- 
duit è  la  barre. 

M.  le  président  lai  expose  les  motifs  pour  lesquels  il  est 


Le  caissier  de  l'extraordinaire  des  guerres:  Nous 
ne  connaissons  pas  les  ordres  sur  lesquels  les  paie- 
ments sont  faits;  nous  payons  sur  les  mandats  des 
administrateurs  ou  de  leurs  représentants  :  les  admi- 
nistrateurs conservent  les  ordres. 

M.  Camus  :  L'Assemblée  désire  savoir  par  qui  sont 
signés  les  mandats. 

Le  caissier  de  Vexlraordinaire  :  Ils  sont  signés 
de  l'administrateur. 

M.  Camus  :  Quel  est  l'administrateur? 

Le  caissier  de  Vextraordinaire  :  M.  de  Biré,  ou 
ses  représentants. 

M.  Camus  :  Eh  bien  !  c'est  M.  de  Biré  qu'il  faut  de- 
mander. —  Comment  paie-t-on?  est-ce  en  billets,  en 
argent,  ou  en  ordonnances? 

Le  caissier  de  l'extraordinaire  :  Dès  que  les  objets 
dont  il  s'agit  sont  portés  sur  l'état  comme  acquittés, 
ils  ont  été  payés  en  argent  ou  en  billets.  Quand  j'ai 
fait  les  paiements,  je  remets  les  mandats  au  caissier- 


général  ;  il  me  donne  sur  mon  bordereau  une  dé- 
charge, et  je  ne  connais  rien  de  plus. 

M.  l'abbb  Maury  :  C'est  manquer  essentiellement   I 
à  la  majesté  de  cette  Assemblée,  que  de  &fre  sobir 
des  interrogatoires  sans  ifréparalion...  (Ace  mot  il 
s'élève  un  murmure  général  :  M.  l'abbé  Maury  n  V 
chève  pas.) 

M.  Camus  présente  au  caissier  de  Textraordinaire  la 
copie  des  états  qui  ont  été  remis  au  comité  de  liquidation. 

M.  Camus  :  Voilà  des  états  ;  monsieur  ne  les  nie 
pas  :  il  convient  que,  puisqu'ils  ont  été  fournis,  ils 
ont  été  payés  par  lui. — M.  de  Biré  ou  son  représen- 
tant sont-ils  en  état  de  nous  donner  des  éclaircisse- 
ments? 

Le  caissier  de  l'extraordinaire:  Il  n'y  a  pas  de 
doute. 

Le  caissier  de  l'extraordinaire  des  guerres  se  re- 
tire. 

M.  Chapelier  :  Je  suis  d'avis,  ainsi  que  M.  Camus, 
que  M.  de  Biré  doit  être  mandé  sur-le-champ.  J'ob- 
serve à  M.  l'abbé  Maury  qu'il  n'est  nullement  con- 
traire à  la  majesté  de  cette  Assemblée  de  demander 
des  éclaircissements  sur  des  objets  qu'il  est  de  notre 
devoir  d'examiner  avec  la  plus  sérieuse  attention. 
J'observe  encore  que  l'Assemblée  peut,  sans  blesser 
sa  dignité,  interroger  les  personnes  en  état  de  lui 
donner  les  éclaircissements  dont  elle  a  besoin  :  j'a- 
joute que,  pour  beaucoup  de  motiEs,  l'Assemblée  ne 
doit  pas  différer  d'un  instant  à  mander  M.  de  Biré. 

M.  Tabbé  Maury  monte  à  la  tribune. 

L*A88emb1ée  consultée  lui  reAise  la  parole.  Elle  ordonne» 
à  une  grande  majorité,  uniquement  formée  par  le  eûlé 
gauche,  que  M.  de  Biré  sera  mandé  sur-le-champi 

— M.  Dubois  de  Crancé  Tait  un  rapport  &ur  la  ooolribution 
patriotique.  Les  déclarations  ont  éproufé  plusieun  obsta- 
cles qu^il  ne  hut  attribuer  qu*à  Tinstant  du  passage  de 
Tétat  anden  à  Tétat  nouveau.  Le  comité  ne  doute  pas  que 
dès  le  moment  où  les  corps  administratils  seront  rormés  rot' 
dre  judiciaire  organisé,  les  bases  des  finances  établies,  Ja  na- 
tion entière,  voyant  réaliser  ses  espérances,  ne  sedéToue  avec 
fadiité  pour  consolider  un  bonheur  qui  ne  finira  qu*avec  les 
siècles.  Le  comité  pense  qu'il  est  à  propos  de  recaler  le  terme 
fixé  pour  les  déclarations  ;  de  Pin dlquer  à  q ninze  jours  après 
rétablissement  des  districts  et  des  départements,  et  de  neren» 
dre  les  paiements  exigibles  qu*après  le  mois  de  juillet.  Nous 
croyons  pouvoir  avancer  que  la  contribution  du  quart  ter- 
ritorial seulement  s*élèvera  à  400  millions.  Noos  ne  com- 
prenons pas  dans  cette  somme  les  sacrifices  que  nos  fiéres 
des  colonies  présenteront  à  la  mère-patrie,  qui  a  prodigué 
pour  eux  son  sang  et  ses  trésors,  et  qui  vient  de  les  faire 
participer  au  bienfait  de  la  liberté.  Vous  aves  ordonné  Fini- 
pression  de  la  liste  des  déclarations  ;  vous  avci  donc  regardé 
ces  déclarations  comme  obligatoires...  Il  est  cependant  des 
particuliers  qui,  ne  voulant  pas  mettre  en  évidence  leur  for- 
tune, pourront  ne  pas  faire  de  déclaration  ;  ils  se  soumet- 
traient plutôt  à  des  taxes.  Cette  considération  délicate  s^appl^ 
que  surtout  au  commerce.  Le  comité  croit  donc  devoir  pro- 
poser de  supprimer  Pimpression  des  listes,  et  deoonfier 
aux  municipalités  la  surveillance  des  intérêts  nationaux. 

M.  Dubois  de  Crancé  fait  lecture  d*un  projet  de  décret 
en  onze  articles,  dont  voici  la  substance  : 

Art  I*'.  Il  sera  accordé  un  délai  de  quinae  }oors,  à  da- 
ter de  la  formation  des  corps  administratifs,  pour  que  tous 
les  contribuables  puissent  faire  leurs  déclarations  ou  aug- 
menter celles  quMIs  jugeront  insufiisantes,  et  les  ] 
ne  seront  exigibles  qu'au  !•'  juillet  prochain. 

II.  Ceux  dont  les  revenus,  ou  parties  de  revenus, 
sistent  en  redevances,  en  grains  ou  autres,  seront  I 
d*en  faire  Pévaluation,  et  de  détenniner  en  cooséquenoe  la 
quotité  de  leur  contribution. 

m.  Tous  bénéfices,  traitemenU  annuels,  avec  Ions  gages 
et  revenus  d*oifices,  au-delà  de  400  liv. ,  seront  suj^  à  te 
contribution  paU-iotique. 

IV.  Tout  individu  qui  aura  perdu  un  emploi,  ou  partie 
du  traitement  attaché  à  cet  emploi ,  ne  pourra  se  cnkm 
dispensé  de  déclarer  le  quart  de  ce  qui  lui  restera» 
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T.  Les  totean»  enratenny  administrateurs  feront  les 
déclaratîoos  pour  les  mineurs,  pour  les  interdits  et  pour 
ta  établissements  qu'ils  administreront. 

VI.  L* Assemblée  suppiime Timpression  et  la  poUicalion 
des  listes  ;  mais  le  délai  fixé  par  Farticle  I*'  étant  expiré, 
il  est  enjoint  aux  olBcîers  municipaux  d'examiner  en  corps, 
•t  en  présence  des  notables,  toutes  les  décU rations,  pour 
▼érifier  celles  qui  leur  paraîtront  conformes  à  la  vérité, 
comme  aussi  pour  rectifier,  sur  Vvm  de  la  majorité  des 
officiers  municipaux  et  des  adjoints,  les  déclarations  qui 
leur  paraîtront  évidemment  infidèles. 

Vif.  Les  oificiers  municipaux  taxeront,  suivant  le  même 
principe,  la  contribution  des  domiciliés  qui  négligeront  de 
faire  leur  déclaration.  Ils  taxeront  également  ceux  qui, 
ii*élant  pa^  en  France,  et  n*ayant  pas  fait  de  déclaration, 
liront  pas  moins  d*intÂét  à  la  prospérité  publique. 

VIIJ.  Le  corps  municipal  fera  signifier  cette  taxe  dans 
le  plus  court  dàal. 

IX.  Toutcitojen  qui,  dans  quînsaine,  n*aura  pas  ré- 
pondu à  cette  signification,  sera  sensé  avoir  accepté  la  taxe, 
et  cette  cotisation  sera  inscrite  dans  les  rôles  pour  être  mise 
en  recouvrement* 

X.  En  cas  de  réclamation ,  le  directoire  de  district  en 
prendra  connaissance,  et  enverra  son  avis  au  directoire  du 
département,  lequel  jagera. 

XI.  L'Assemblée  nationale  invite  les  municipalités  et  les 
directoires  de  départements,  de  districts,  à  ne  suivre  que 
les  principes  de  justice  et  de  modération  qui  doivent  étra 
la  première  loi  des  bons  citoyens. 

On  demande  Timpression  et  Tajoumement 

M*  ***  :  Il  ne  faut  point  imprimer  ce  rapport.  La 
nouvelle  auc  Ton  devait  s'occui>erde  quelques  chan- 
gements dans  les  décrets  relatifs  à  la  contribution 
patriotique  a  déjà  suspendu  les  déclarations  dans 
ma  province. 

M.  NÉRAC  :  11  y  a  un  moyen  bien  simple  d'assurer 
les  déclarations  et  les  paiements.  Nous  approchons 
du  moment  des  élections  pour  les  corps  administra- 
tifs. 11  faut  décréter  :  !<>  que  nul  ne  sera  citoyen  actif 
qu*il  n*ait  fait  sa  déclaration  ;  2o  que  nul  ne  sera 
électeur  ou  éligible  qu*il  n*ait  payé,  pour  sa  contri- 
bution patriotique,  une  somme  qui  réponde  au  moins 
à  son  imposition  directe. 

M.  le  chevalier  de  Murinet  pense  que  les  articles  propo- 
sés sont  en  partie  superflus,  en  pjirtie  insuffisants.  Il  pro- 
pose, pour  remplacer  ces  dispositions,  dVxiger  de  chaque 
citoyen  une  déclaration  détaillée  des  fonds  &  terre  ou  des 
contrats  qo^il  possède,  et  Taffirasation  par  serment  de  la 
quotité  de  ses  dettes. 

M.  Pison  du  Galand  appuie  la  proposition  de  M.  Nérac, 
et  y  ajoute  pour  amendement,  que  la  danse  eoactive  ne 
s*étende  point  aux  citoyens  qui  déclareront  ne  pas  posséder 
un  revenu  supérieur  à  400  liv. 

M.  le  président  rappelle  qu*on  a  demandé  Timpression 
et  TajournemenL 

L'impression  est  ordonnée*  et  Tajoumement  fixé  à  ven- 
dredi. 

M.  Thoubet  :  Le  vœu  de  la  France  s'est  fait  en- 
tendre; la  réforme  de  la  justice  et  de  ses  tribunaux 
est  un  de  ses  plus  pressants  besoins;  la  confiance 
publique  augmentera  ou  diminuera  en  proportion 
que  la  justice  sera  bien  ou  mal  organisée  :  cette  ma- 
tière qui,  au  premier  coup-d'œil,  présente  un  champ 
si  vaste,  se  réduit  cependant  à  des  points  principaux, 
dont  l'analyse  préalable  abrégerait  beaucoup  le  tra- 
vail. L'exercice  du  pouvoir  judiciaire  a  tellement  été 
dénaturé,  qu'il  est  devenu  nécessaire  d'en  examiner 
les  principes.  En  décrétant  d'abord  les  maximes  con- 
stitutionnelles, vous  aurez  fait  la  plus  grande  partie 
de  votre  ouvrage.  Le  plus  bizarre  et  le  plus  malfai- 
sant de  tous  les  abus  était  sans  doute  le  droit  matri- 
monial que  quelques-uns  avaient  de  faire  rendre  la 
justice  en  leur  nom.  Votre  comité  a  senti  combien  il 
était  important  de  réformer  cet  abus,  et  le  premier 


article  du  titre  lor  du  projet  de  décret  qu*îl  vous  i 
présenté  sur  l'organisation  du  pouvoir  judiciaire* 
porte  expressément  que  «lajusbce  sera  rendue  au 
nom  du  roi,  et  que  nul  citoyen,  nul  corps  ne  peut 
avoir  le  droit  de  la  faire  rendre  en  son  nom.  >  Le  se- 
cond abus  qui  a  dénaturé  le  pouvoir  judiciaire  eu 
France,  c'est  aue  ce  pouvoir  était  devenu  Tému^t 
du  pouvoir  exécutif,  du  pouvoir  national,  et  le  ri^  A 
du  pouvoir  administratif,  dont  il  arrêtait  les  mou^  /- 
ments.  Ne  cherchons  pas  cependant  à  vérifier  «es 
maux  qu'ont  produits  ces  abus  ;  ne  cherchons  pas  à 
vérifier  si  la  violation  des  vrais  principes,  qui  était, 
pour  ainsi  dire,  le  principe  de  l'organisation  des  tri- 
bunaux, a  été  rachetée  par  quelques  faibles  avan- 
tages; disons-nous  seulement:  Un  tel  désordre  ne 
peut  subsister  dans  une  bonne  constitution  ;  et  con- 
cluons, avec  votre  comité,  que  le  pouvoir  judiciaire 
étant  subordonné  à  la  puissance  législative,  les  cours 
de  justice  ne  pourront  ni  usurper  aucune  des  fonc- 
tions du  corps  législatif,  ni  empêcher  ou  retarder 
l'exécution  d  aucuns  de  ses  décrets  sanctionnés  par 
le  roi,  à  peine  de  forfaiture.  Disons  aussi  que  les 
cours  de  justice  seront  tenues  de  transcrire  purement  ' 
et  simplement  dans  leurs  registres  les  lois  qui  leur 
seront  envoyées,  dans  les  trois  jours  de  leur  récep- 
tion, et  de  les  publier  dans  la  huitaine,  à  peine  de 
forfaiture. 

Votre  comité  vous  a  encore  proposé  un  article 
ainsi  conçu  :  •  Le  pouvoir  judiciaire  étant  distinct, 
et  devant  être  séparé  du  pouvoir  d'administrer,  les 
cours  de  justice  ne  pourront  prendre  aucune  part 
aux  choses  d'administration,  ni  troubler,  de  quelque 
manière  qiie  ce  soit,  les  opérations  des  corps  admi- 
nistratife,ni  citer  devant  elles  les  administrateurs  pour 
raison  de  leur  fonctions,  à  peine  de  forfaiture.  >  Cet 
article  doit  être  incessamment  décrété,  et  vous  en 
sentez  l'importance. 

Un  troisième  abus,  qui  dénaturait  encore  la  jus- 
tice, était  ces  tribunaux  privilégiés  qui  jugeaient  en 
matière  criminelle,  et  exclusivement,  un  oelit  qu'on 
appelait  aussi  privilégié.  Le  droit  égal  à  tous  les 
hommes,  celui  de  se  faire  rendre  une  prompte  jus- 
tice, était  violé  par  l'arbitraire  le  plus  révoltant  :  un 
président,  un  rapporteur  étaient  les  maîtres  de  re- 
tarder la  marche  des  affaires  oui  leur  étaient  confiées 
et  Ton  n'était  ju^é  que  quand  il  leur  plaisait  de  faire 
juger.  Les  parties  étaient  obligées  d'abandonner  à 
d'autres  le  soin  de  les  défendre.  «  Tout  citoyen  aura 
le  droit  de  défendre  lui-même  sa  propre  cause,  soit 
a  l'audience,  soit  par  écrit»:  tel  est  l'article  que 
votre  comité  vous  a  justement  proposé  pour  remé- 
dier à  cet  abus.  Je  ne  vous  rappelle  pas,  messieurs, 
les  articles  dans  le  titre  l«r  du  projet  de  décret  oui 
vous  a  été  présenté  par  votre  comité,  suivant  celui 

Sue  je  viens  de  rapporter  :  ces  articles  sont  les  bases 
'une  bonne  constitution  ;  la  forme  des  instruments 
par  lesquels  vous  ferez  mouvoir  la  justice  peut  être 
variable;  mais  les  principes  sur  lesquels  reposera 
son  organisation  sont  éternels  et  immuables.  Lorsoue 
vous  MS  aurez  posés,  ces  principes,  vous  atireztait 
un  grand  pas,  et  l'ordre  naturel  vous  appellera  à 
travailler  à  l'organisation* 

Ce  que  le  comité  vous  a  présenté  relativement  à 
cette  nouvelle  organisation  entraîne  la  destruction 
nécessaire  de  tous  les  tribunaux  existants.  Ici  donc 
se  présente  cette  (question  :  Faut-il  régénérer  à  fond 
le  pouvoir  judiciaire,  ou  faut-il  seulement  le  réfor  * 
mer?  La  nécessité  de  la  régénération  nous  a  paru  ab- 
solue, indispensable. 

M.  Thovret  s'élève  entnlte  fortement  contre  œi  eowt 
supérieures  qui  g'appelmieHt  aoitvendnei  ;  il  s*élè?e  cooirt 
le  trop  grand  nombre  de  tribnnaux,  contre  la  loogoe 
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ifhOk  êèê  tp^t  awh  — le  tpifhw»|w  ittmVèùmm^ 
wtitàem  ém  re  inrwhtg  ftwidét  yi^a  •  fcil»  à  rorfanfatHoa  •» 
tupUedcs  (ribuBani  i  son  diMoar»  ne  peut  pa»  étte  «Miyséb 
n  ne  bm  pas  faire  dire  à  Toralettr  ee  qn*il  n'a  pat  dit  «  et 
il  feaf  dire  tout  ce  qu*il  a  tfit»  L*AtsenibIée  a  ordonné  l^ioF 
pression  de  son  travail»  et  nous  le  domieroot  bientôt  noiu- 
nêdi»  en  entier  ft  noa  loiiscriptears. 

M.  ■sCUâLà»:  On  fons  propose  de  détraire  Perdre  fn- 
dldaire  ^ui  eiiate,  ponr  j  labstitoer  nn  enftre  de  cfaoeei 
tout  nonveau  ;  on  tous  propote  de  détruire  cet  «orpa  aat^ 
qnes  qui,  liés  an  berceau  de  la  troisième  race» ont»  de- 
puis huit  cents  ans»  mérité»  par  leur»  lumières  et  par  ieurt 
▼ertut,  TaBDonr  et  la  vénération  des  peuple»;  qui»  fidèlct 
organes  de  ta  loi»  ont  les  premier»  Tait  respecter  les  lois  qui 
ont  détruit  cette  odieuse  aristocratie  sous  laquelle  gémis» 
fait  le  royaume»  cette  arbiocratie  qui  n*eiistait  pTus 
foandon  en  a  méchamment  rappelé  le  nom,  pour  égarer 
et  épevranCer  les  peuples.  Je  ne  tous  rappellerai  pas  que 
c*e»t  an  génèrent  patriotisme  det  parlemenfs  que  tous  de> 
vca  le»  Ekata-Oénéran^  et  eooiéqnemflwttt  rAssembiée  nt- 
lionale.  le  sait  que  Ni  raoannaljiance  a^est  pat  la  ferCn  det 
nations.  (Il  t'étère  qndqaca  nnimmmr)  Il  est  de  Aût» 
mestieurs»  que  dcpuit  bml  siècles  il  n*eiisle  paa  une 
preuve  que  le»  parlement»  aient  confirmé  nn  ordre  arbîp 
traire  contre  la  liberté  on  Tbonneur  des  citoyeua;  et  cela 
est  û  rrai,  que  les  Louit  XI»  les  Louis  XIU,  etc.»  lon- 
'  qo*ils  voulaient  abuser  de  leur  autorité  »  recouraient  à  ces 
^bonant  honteut,  dont  le  nom  même  est  un  outrage»  à 
ces  commissions  qui  dénonçaient  à  la  fois  Tinnocence  de  la 
tietime  et  le  crHne  dn  tyran.  Je  vous  Mtie  à  examiner» 
Bctsienrff,  ti  Ton  n*a  pat  exagéré  iet  torts  det  parlements,  ti 
ce  n^ett  pa»  une  vue  arolle  de  le»  regarder  comme  lea  en- 
nemis de  la  constitulioni  et  d^aillenr»»  mcsdeurs,  est-il 
possible  d'ordonner,  dan»  le»  circonttances  péniblet  où 
nottt  nout  trouvons»  de  rembourser  pour  6  millions  de 
charget  dont  nous  ne  payons  pas  nntérét  à  1  ponr  iOO  ?  U 
faut  sans  doute  que  le  pouvoir  judiciaire  dépende  du  pon- 
foir  exécutif  dont  H  émane  :  le  roi  est  le  fuge  suprême  de 
Il  ettlon.  ni  s'élète  de  grands  murmures  du  côté  gauche 
de  la  salle.)  (Test  au  nom  du  roi  que  ta  justice  se  rend  ; 
e*ett  le  roi  qui  répond  de  tons  les  jugements.  (Nouveaux 
itturmurft.)  Je  conclus»  messieurs»  è  ce  que»  avant  de 
TOUS  occuper  de  Torganisation  du  pouvoir  jodidalre»  Tons 
décidies  préalablement  cette  question  :■  L*ordre  judiciaire 
actuel  sera-I-il  détruit  ou  seulement  réformé?  i  (On  crie  aux 
Toix ,  et  la  plus  grande  partie  de  rAasemblée  se  lèTe  ponr 
Juger  cette  question.) 

M.  M  CAiALès  s  n  Ihnt  ensuite  samir  si  cette  premlèra 
question  doit  être  traitée  dans  cette  session  ou  dans  one 
autre;  si  elledoit  être  traitée  daps  cette  session»  je  demande 
qn*elle  soit  soumise  à  trois  jours  de  discosaion»  et  pinroqne 
pour  cela  le  règlement  et  vos  principes. 

Après  nne  courte»  mais  orageuse  dlienssioo»  la  question 
a  été  ainsi  potée  :  c  L*ordre  Judidaiie  Bera4-il  reoonttniît 
en  entier  ou  non?» 

L'Assemblée  décrMe  raffinnctive. 

La  séance  est  lerée  à  <|t[atre  heures. 


SPECTACLES. 

CoHCiiT  smiTun»  —  Les  concerts  de  It  quintaine  de 
Fftques  ne  commenceront  cette  année  que  le  jour  det  Ra- 
meaux, le  lendemain  de  la  clétnre  des  spectacles,  lisse 
donneront  dans  la  salle  de  POpéra,  &  la  porte  Saint-Af  arUn. 
Les  personnes  qui  désireront  louer  des  luges  pour  tons  les 
concerts»  ou  pour  un  seul»  voudront  bien  s'adresser  à 
IL  Boucault,  É  la  salle  de  TOpte. 

AcAoéttiB  aoTALi  M  Mosioux.  —  MIT.  les  locatelies  des 
loges  à  Tannée  sont  priés  de  vouloir  bien  faire  dire,  jus- 
qu'au samedi 4  40  avril  prochain»  pour  tout  délai»  au  bn- 
rcau  de  location»  me  Saint-Nicaise,  s'ils  sont  dans  l'inten- 
tion de  garder  leurs  loges»  et  y  falra  ntircr  les  listas  et 
éoupons  qui  leur  sont  nécessaires. 

TUatm  iTALian.  —  AnJ.  25,  att  nrofit  des  pauvres»  ia 


db^ian. 

TuéATBB  na  Momiitft.  —  Anj.  25,  la  5*  représ,  dn 
Badinagê  dangereux ^  com.  en  i  acte»  en  prose;  la  3*  de 
Jean  La  Fontaine^  en  2  actes  ;  et  la  16*  de  CEpimémUe  fm^ 
§ai»^  en  1  acte,  en  vers. 

TaiAna  au  Pamis-Rotau— -Anj,  25»  an  prafit  èes  on» 
vriers  Imtigenli»  (et  Cent  Umh^vmù.  en  i  actei  U»  Dam» 
Fermkrê,  aussi  en  1  aelei  el  TOrpAeiMC»  en  1  actes. 

PiTiTS  CoMtonNS  aa  s.  A.  s.  Mea.  u  covrt  m  Bbavjo- 
tAia»  —  Avj.  25,  à  la  salie  des  Elèves,  boulevard  du  Tem» 
pie,  an  proSt  des  pauvres»  la  f^eave  espagnole ^  com.  en  i 
acte;  te  Ménuker  de  Bagdad,  opéra-bofuiTonj  en  i  acte,  et 
U  FkUo»aphe  imagimairet  en  8  actes. 

CiRQua  no  PALAit>RoTAU  —  Auj.  25»  Concert»  dbns 
lequel  on  exécutera,  entie  autres  moroeanx»  une sjmph. 
de  M.  Haydn»  une  scène  et  airs  des  Fréiêndaê  ,jaat  aeène 
de  M.  Fdgnet»  un  concerto  de  If.  Duport»  nn  antn  de 
M.  Viotti  »  une  scène  et  air  d'Alceête^  un  trio  d'QEdi^  à 
Colonne,  et  une  sjmph,  de  IL  Gossec  Ensuite  Aal  jusqu'à 
li  heures. 

GaAVBS  DAusavas  no  Ror.  —  Aiij.  25 ,  an  proil  des  pau- 
vres, la  6*  représ,  é^ Henri  IV  à  Pmi$ ,  pièce  en  2  actes  ; 
^Amomr  qmêtemr,  aussi  en  9  actes}  ie$  Dîieitrt  do  bonne 
«vtfUnrv»  aussi  en  2  actes  t  Im  Deux  font  la  paire  ^  en  i 
acte»  et  la  2*  leprés^  d'^rlifnia  pdfitfier,  pant  en  h  actes, 
avec  des  divertissementSf  cl  divers  eiereioes  dans  les  en- 
tr'actes. 

Amnao-GoaoQea^  —  An|.  25,  la  8*  repréa.  dn  Café  de  U 
fUooluiiom,  pièce  en  i  aetet  U  SuUan  généreux,  en  8 
actes}  el  F  Hircine  américuime,  pant  en  8  ades,  aveadei 
divc  ■ 


PAIBMEIITS  M»  BBNTB8  OB  L'HOTBL-DV-TILLS 
DE  FABIS. 

Kl  demienaMit  1788.  MV.  les  payeurs  sont  i  la  lettre  V. 

Couu  dêê  cKaugei  élrangere  à  60  joiir«  de  date. 
D'hier. 


Amsterdank  •  •  •    50}*! 
Hambouig  .  •  •  .  •    208 1 
Londres.   ••••••    25  ^ 

Cadix.   .....    i6L6s. 


Madrid.  •••.  6Ui69. 
Gènes.  ••.••••  ioi 
LiToume,  .•••••  iio 
Ljon^roia.  •  •  •    5Vp.îb 

Cours  dêê  effeU  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  liy. •  •  I  •  •  •  . 

Portions  de  1600  liv ••••••••.., 

—  de  512  liv.  10  s 

—  de  iOO  liv. ■  , 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv.  •  • ,  'm7 

LoteHe  royale  de  1780»  à  1200  liv.   .  .  • 19 

—  Primes. .    1789.  i^i  54  p 

Loterie  d'avril  1785,  è  600  liv.  le  billet   .  .    65d  si  28  p 

—  d'octobre  à  400  liv.  le  billet  ....••  '582sl  25p 
Emprunt  de  décembre  1782,  quiL  defin......    20p 

—  de  125  millions,  déc  1784 15  S  k  26  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

Quittances  de  finance  sans  bulletin.  «  •  .  •    18  {,  |,  17  p 

--SorUes, i»-:.  ;.  13, 12ip 

BoUeUns. 

—  Sortis. , , 

Reconnaissances debuUetina. 

_,  ""  Sorties •••••••••...,»,« 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  •  •  •  • 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie.  ....... 

Emprunt  de  novembre  1787 , 908 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager.   .••.•••..•• 

Lois  viagers. ..,...•• 

Lots  des  hôpitaux.  •........,,..»».,.,, 

Caisse  d'escompte. 8205 

--  Estompée 5190,  85,  80,  85 

Bordereaux  de  la  caisse. 1595,  90,  95 

Quittances  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris  .  .  . 
AcUons  nouvelles  des  Indes.  900»  2»  4, 5»  4. 8, 2,  8, 4»  5 
AiB.  contre  les  incendies. 442, 48 

—  Avicw 898,  400 
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SuppUment  à  la  Gaxêtte  NaiioMle  du  Jeudi  86  Mam  1790. 


MÉLANGES. 
Au  Rédacteur* 

y  ni  TQ  avec  étonneiBcnt,  iiioiisiear«  dans  votre  fetnlle 
du  ai  de  ce  iiiob«  i^ameodement  de  BL  LaujuÎDait ,  rela- 
tif à  la  ooupe  des  bols  de  la  Verte^Forét  ei  de  Gagnj,  ap- 
pujé  par  les  vives  observations  de  M.  Mariineau.  SI  le» 
personnes  qui  ont  donné  les  renieigneoients  de  cette  opé- 
rai ion  à  ces  deui  messieurs  eussent  bien  voulu  prendre 
la  peine  de  vérifier  les  faits,  et  s*as8urer  de  leur  exactitude, 
le  doute  que  Ton  se  fùt  porté  à  dénoncer  à  Tauguste  Aa- 
semtdée  nationale  cette  exploitation»  pour  laquelle  toutes 
les  formes  usitées  ont  été  rempties. 

Ayant  éié  ebaïf  é  de  demander  au  conseil  la  easniion 
de  rarrét  du  parlement  de  Rouen  du  5  février  1780,  ce  n*a 
été  qu>o  très  grande  connaissance  de  cause,  et  sur  les 
Dotib  les  plus  puissants,  qtt*elle  a  été  accordée  par  on 
arrêt  du  SO  décembre  1780. 

Quoique  fe  n'aie  sons  les  yeux  que  la  minute  de  la  re- 
quête que  f  ai  présentée,  j*al  cru  de  mon  devoir  de  rendre 
eompte  succinctement  des  faiu  prindpanx  qui  me  sont 
penonn  ds,  sans  aucune  sollicitation  de  qui  que  œ  soit, 
et  aeuleanent  dans  la  vue  de  détromper  ei  l*A«emblée  mh 
|ionale«t  le  public 

Feu  11.  Tarebevéque  de  Bourges*  en  qualité  d*abbé  de 
Salnt-Ouen,  avait  sollicité,  avant  l'année  1787*  la  coupe 
des  bois  de  la  Verto-Forét  et  de  Gagny.  U.  rarohcvéqoe  de 
Sens  lui  ayant  succédé,  et  s*étant  chargé  des  dépenses 
qnl  devaient  être  supportées  par  son  prédécesseur,  il  crut 
devoir  suivre  la  demande  formée  par  ce  dernier  t  qui  lui 
fut  accordée  par  un  arrêt  du  conseil  du  18  décembre  1787, 
en  conséquence  duquel  il  lui  fut  permis  de  disposer  du 
prix  de  la  coupe  des  bois  de  la  Verlo-Poiét  et  de  Gagiqr, 
aux  conditions  suivantes  : 
t*  Défaire  l*exploitation  en  six  années. 
S*  De  réserver  sein  baliveaux  psr  arpent 
8*  De  payer  à  la  mense  conventuelle  180,000  II?*,  dont 
10,000  llv.  pour  restauration  d^omemeots  et  mobilier  de 
lasacristiCi 

A*  60^000  llv.  en  établissemenu  de  charité  dans  kt  pa- 
folssfs  de  campagne. 

6*  50»000  liv.  pour  le  montant  des  réparations  de  la 
mense  abbatiale,  à  la  chaige  de  la  succession  du  précédent 
titulaire,  et  pour  la  reconstruction  du  pont  de  Gagny,  qui 
eommunique  aux  deux  Vexins* 

6»  S5,000  livres  au  trésorier  dca  panvra  oommunantCs 
relîgleusesb 

7*  De  oonstroira  six  maisons  pour  les  gardes  de  la 
forêt. 

8*  De  feire  faire  enfin  les  remplaeementSi  plantations  et 
ensemencements  des  places  vaines  et  vagues,  et  les  Ibsséa 
partout  où  il  en  serait  besoin,  dépense  qui  devait  être 
eonsidérable  i  le  tout  suivant  les  traités  et  marchés  qui  en 
«eraient  fiûts ,  à  la  charge  d'en  dépoaer  les  pièces  Justifiet* 
lires  aux  greflH  des  msltrisefc 

C'est  sur  Paris  du  gnind4nattre  des  caox  et  Ibrêts  du 
département  de  Rouen,  qui  sans  doute  a  consulté  la  mat» 
trise  des  lieux,  que  cet  arrêt  a  été  rendu  i  aussi  Je  n*al 
TU  aucune  réclamation  de  cette  maîtrise.  Le  pariement  de 
Rouen  seul  a  era  devoir  empêcher  celte  exploitation.  Les 
motih  de  son  opposition  ne  frappaient  que  sur  le  déteut 
d'obtention  de  lettres-patentes,  dont  avait  été  dispensé 
If.  l'archevêque  de  Sens,  comme  il  est  d'usage  de  dlspen- 
aer  tous  les  propriétaires  main-mortables.  Il  voulait  s'op- 
poser à  cette  exploitation  I  et  cependant,  dans  le  même 
moment,  il  en  laissait  faire  beaucoup  d'autres  dans  son 
ressort,  qui  n'avaient  été  autorisées  que  par  une  loi  com- 
mune è  toutes  les  communautés  et  bénéfiders. 
L^arrèt  do  parlement  de  Rouen ,  du  5  lévrier  1789,  ne 

I présentant  aucun  autre  obstacle  Important  pour  empêcher 
'exécution  de  celui  du  conseil  do  mois  de  décembre  1787, 
il  a  été  cassé;  d'une  part,  parceque  les  parlements  n'ont 
jamais  été  des  tribunaux  réformateurs  des  décisions  du  con- 
seil; S*  parceque  son  anêt  ne  présentait  aucun  moyen  de 
forme  ni  de  bien  public,  pour  empêcher  IVCTet  de  celui  du 
conseil.  Aussi,  Tarrêt  qui  le  casse  ne  fait-Q  qu'ordonner 
l'exécution  de  celui  du  mois  de  décembre  1787.  Il  ne 

V*  Série.  ^TamêJlh 


contrariait  donc  en  aucone  manière  les  décréta  de  l'As- 
semblée  nationale  relatifl  aux  exploitations  de  bois  des 
gens  de  main-morie,  puisqu'on  ne  peut  pas  supposer  qu*on 
ait  voulu  leur  donner  on  effet  rétroactit 

La  municipalité  de  Rouen,  qui  était  appelée  à  profiter 
d'une  partie  du  prix  de  cette  vente  de  bois,  pour  le  sou« 
logement  de  ses  pauvres,  et  qui  déjè  avait  reçu  des  secours 
extraordinaires  de  M.  l'archevêque  de  Sens,  pendant  l'hi- 
ver rigoureux  de  1788,  à  laquelle  ce  prélat  avait  destiné 
lui-même,  Tannée  suivante,  une  somme  de  40,000  lir. 
pour  servir  à  l'établissement  des  écoles  de  charité,  s'est 
adressée  an  conseil  pour  accélérer  la  cassation  de  l'arrêt 
du  pariement  de  Rouen.  J'ai  remis  moi-même  au  conseil 
la  dêlibéraiion  de  cette  importante  municipalité. 

J'ai  su  que  M.  l'archevêque,  loin  d'avoir  voulu,  comme 
on  l'a  annoncé,  s'attribuer  850,000  Hv. ,  véritable  prix  de 
l'adjudication,  et  non  700,000  liv«,  n'en  a  pas  touché  plus 
de  la  sixième  partie,  sur  laquelle  cependant  II  a  déjà  ac- 
quitté une  partie  des  obligations  qu'il  s'est  imposées.  Il  a 
même  ofibrt  de  laisser  en  dépôt  le  surplus  des  sommes  è 
payer  par  l'adjudicataire,  en  lui  tenant  compte  de  ses 
avances  et  en  acquittant  les  obligations  dont  il  est  tenu. 
S'il  s'est  déterminé  h  demander  la  cassation  de  l'arrêt  du 
parlement  de  Rouen ,  c'était  plntêi  pour  éviter  une  de- 
mande en  dommages-intérêts  qu'eût  été  en  droit  de  former 
contre  lui  l'adjudicataire  de  cette  coupe,  que  pour  toucher 
des  sommes  dont  il  avait  hit  le  sacrifice,  en  grande  partie, 
pour  des  établissements  de  bien  public 

Le  premier  devoir  de  tout  citoyen ,  toutes  les  fois  qu'il 
a  l'avantage  de  pouvoir  montrer  au  grand  jour  la  vérité, 
étant  de  la  publier,  je  n'ai  pas  hésité  de  répondre  au  vœu 
de  ma  conscience,  qui  a  sontfert  d'avoir  vu  surprendre , 

Siv  un  exposé  inexact,  la  religion  de  lllf.  Lanjuinais  et 
artineau. 

J'espère  que  vous  voudrex  bien  insérer  la  vérité  de  ces 
ftdts  dans  votre  premier  numéro, 

GésAxoiii  aa  SAmT-Ran. 


Vous  aves  ioséré»  monsieur,  dans  votre  feuille  du  12 
mars,  un  plan  d'organisation  des  tribunaux,  proposé  par 
M.  Ddley  d'Agier.  Les  vues  de  l'auteur  sont  celles  d'un 
excellent  citoyen.  Ce  n'est  point  pour  contredbv,  mais 
pour  édaicir,  que  j^ai  l'honneur  de  vous  adresser  quelques 
calculs  relatib  à  cette  oiganisalion. 

Il  y  aura  en  France  au  moins  six  mille  cantons,  dans 
chacun  desquels  on  propose  d'établir  un  juge,  un  greflier 
et  quatre  notables  assesseurs, 

Jugeg  ou 

greffiers,      Notabtti. 

Cela  fera. 1S,000         24,000 

Il  y  aura  en  France  environ  sept 
cents  districts  ayant  chacun  cinq 
Juges,  un  procureur  du  roi,  un 
greflier.  Total  sept,  et  quatre  nota- 
bles assesseurs.  4,000  2,800 

Il  y  aura  en  France  quatre^ng^ 
trois  départements.  La  cours  su- 
périeures qu'on  veut  établir  em- 
brasseront de  huit  à  douie  départe- 
tements.  Supposons  neuf  cours 
supérieures,  parceque  le  départe- 
ment de  Paris  en  occupera  nue  à 
lui  seul»  chacune  composée  de 
vîngt-el-un  juges,  un  procureur  et 
un  avocat-général,  un  greffier  et 
son  substitut,  font'vingt-cinq per* 
•onnes  etdouxenotaUca.  •  •  •  •  •        226  f08 

ToTit 17,125  26,008 

Voilà  donc  par  cette  organisation  plus  de  quarante-qua- 
tre mille  personnes,  tant  juges  et  greflien  que  notables, 
occupées  à  rendre  la  justice. 

Voyons  maintenant  la  dépense  i  observant  que  les  nota- 
bles n'étant  point  p^yéSf  il  n'est  ici  question  que  des  gref- 
fiers et  des  juges. 

Cantonê,  —On  ne  peut  donner  é  chaque  juge  de  canton 
moins  de  1,000  livres  ;  à  chaque  greflfier  moins  de  60C 
livres. 


GDI 


Gela  fUt  pour  six  raille  cantonit  •  •  •    9,000,000  liv. 

UUtrieiê.  —  On  ne  peut  doDoer  à  cha-' 
niD  des  fuges  ou  greffiers  des  sept  cents 
districts  moins  de  1,000  liTres  l*un  dans 
Vautre.  Ib  sont  sept  par  district.  Cela 
fait.  •  .  • .•.•••••.    4.000,000 

Dépariemeniê,'^  Neufoours  sopérieu* 
res  de  vingt-cinq  personnes  cliacune.  On 
ne  peut  les  payer  Tonedans  l'autre  moins 
de  S,000  Ut,  par  tête  ;  ce  qui  fait.  •  •  •  •       450,000 

ToTAU  •••••••••.•  14,850,000 

A  laquelle  somme  ajoutant  la  dépense  d*buissiers-au- 
dienciers,  garçons  de  service,  buvette,  etc.,  on  voit  que  ce 
sera  une  dépense  de  15  millions  au  moins. 

Serait*il  possible  de  la  diminuer?  c*est  ce  que  j*ignore. 
Ce  que  tout  le  monde  sait,  c*est  qu'en  Angleterre,  outre 
les  iuges  de  paix  de  chaque  comtés  il  n*7  a  que  douie 
grandSFJttges  qui  parcourent  toute  TAngleterre  et  vont 
tenir  leurs  assises  dans  le  chef-lieu  de  chaque  comté.  Ils 
décident  les  questions  de  droit ,  assis  à  une  table  avec  les 
avocats  des  deux  parties,  qui  disputent  Tun  contre  Tautre, 
et,  au  besoin,  contre  le  juge  lui-même.  Cette  audience  se 
tient  sans  morgue  et  sans  faste.  Lorsque  le  juge  ne  se 
trouve  pas  asseï  sûr  de  son  opinion  pour  décider,  il  évoque 
Taffaire  au  tribunal  commun  des  douie  grands-juges,  aux- 
quels il  la  rapporte.  Les  juges  se  réunissent  dans  un  cer- 
tain temps  de  Tannée  pour  juger  toutes  les  questions  de 
droit  qui  n*ont  pu  Tétre  dans  les  assises  des  comtés. 

Ces  juges  sont  magniGquement  payés.  Les  uns  ont  d*ap- 
poiotemenu  60,000  livres  de  notre  monnaie,  d*autres  jus- 
qu*&lS0,000Uv. 

Et  remarquez  que  ces  tournées  des  juges  d'Angleterre 
ne  sont  que  la  conservation  de  Tanclen  usage  de  France, 
avant  qu*on  rendit  les  juges  sédentaires,  plus  pour  leur 
commodité  que  pour  celle  des  plaideurs. 

Serait-il  possible  de  faire  revivre  parmi  nous  cet  usage 
que  DOS  voisins  ont  conservé,  en  y  portant  les  modlGca- 
tions  que  semble  eiiger  l'étendue  de  la  France?  Ne  serait- 
Il  pas  suffisant  de  n*éublir  un  joge-de-palx  que  dans  cha- 
que district,  et  de  créer  quarante-huit  grands-juges  qui 
formeraient  quatre  grands  tribunaux  de  douze  juges  dia- 
con  ?  Chaque  tribunal  embrasserait  le  quart  de  la  France, 
et  sa  douze  juges  iraient  tenir  leurs  assises,  durant  la 
belle  saison,  dans  le  chef-lieu  de  chacun  des  districts  de 
leur  ressort  Us  pourraient  recevoir  depuis  80  jusqu'à 
60,000  liv.  de  gages.  Je  ne  ferai  point  de  réflexions  sur  ce 
plan,  qui  parait  simple  et  justifié  par  l'exemple  de  nos 
toisins.  C'est  au  lecteur  à  réfléchir.  Ce  sera  à  Topinion  pu- 
blique à  prononcer.  ' 


DISTRICTS  DE  PARIS. 

M.  le  maire  de  Paris  a  envoyé,  samedi  13,  aux  soixante 
districts  de  la  capitale,  une  lettre  de  convocation,  avec  un 
écrit  portant  pour  titre  :  Âdrtêêe  de  la  commune  de  Paris, 
éani  ie*  aoixante  êediont,  à  VAêsembUe  nationale. 

L'objet  de  l'une  elde  l'autre  était  de  délibérer  sur  la 
permanence  active  des  assemblées  générales  des  districts, 
ou  plutôt  de  demander  ft  TAssemblée  nationale  cette  per- 
manence  active,  avec  des  modifications,  à  la  vérité,  mais 
qui  n'en  détruisent  point  les  vices,  et  n'en  suppriment 
point  les  inconvénients. 

Nous  ne  savons  pomt  encore  le  résultat  de  cette  convo- 
«tion  :  nous  ignorons  l'effet  qu'a  produit  la  lecture  de 
I  adreue  dans  les  districts  :  le  vœu  de  la  majorité  nous  est 
inoonnn  ;  mais  nous  aimons  ft  croire  que  tous  œox  qui  ont 
étudié  I»  éléments  de  la  liberté  publique,  qui  connaissent 
le  prix  de  1  ordre  et  de  la  modération  dans  les  affaires  ; 
Jous  ceux  qui ,  Clément  éloignés  d'une  démagogie  exal- 
jée  et  d  une  indifférence  blâmable,  calculent  IVoldement 
le  jeu  des  passions  et  la  marche  des  événements;  en  un 
mot,  tons  ceux  qu  aucun  enthousiasme  exagéré  nallume 
et  n  enflamme,  k seront  portés  h  ces  assemblées,  qu'ils  y 
auront  eu  assex  d'influence  pour  empêcher  l'émission  d'un 
vœu  qui  compromettrait  les  lumières  et  les  intérêts  de  la 
«•piUlc,  fatiguerait  vainement  les  représentants  de  la 


nation ,  et  serait  peut-être  le  signal  de  demandes  Incoui- 
dérées,  dont  l'amour^propre  et  l'intrigue  ne  manqaeraîcat 
point  de  les  accabler  de  tous  les  pmnts  de  rEmpire. 

Paris  doit  aux  provinces  l'exemple  de  la  soumission  aox 
décrets  des  législateurs  :  vouloir  les  interpréter  en  sa  la- 
veur, en  forcer  le  sens  pour  les  adapter  à  des  prindpes 
que  réprouve  l'harmonie  de  l'empire,  exiger  une  loi  de 
constitution  privilégiée,  montrer  de  la  défiance,  et  ralre« 
en  quelque  sorte,  le  thème  à  la  souveraineté ,  c'est  oublier 
les  devoirs  publics,  c'est  manquer  à  la  nation,  c'est  mé- 
connaître son  serment,  c'est  préparer  de  nouveaux  orages 
et  tous  les  maux  d'une  inévitable  servitude.  Ces  vérités 
sont  dures,  sans  doute,  mais  il  est  de  la  religion  d'un 
homme  juste  de  les  dire  publiquement,  lorsque  surtout 
aucnn  intérêt  privé  ne  le  lie  ft  la  faveur  de  la  maltitude,  et 
que  l'Etat  a  besoin  qu'on  rappelle  courageusement  au 
peuple  ses  devoirs,  sans  lesqueb  il  ne  peut  exister  ni  bon« 
heur,  ni  liberté  pour  lui. 

Il  n'est  pas  vrai,  comme  le  dit  Vadreêie.  que  lonqueles 
sections  élémentaires,  perpétuellement  actives,  n'enste- 
ront  plus,  le$  dtoyena  abandonneront  des  drapeaux  qui 
ne  êeront  plue  ceux  de  la  liberté.  J'en  appdle  ^  ces  mê- 
mes soldats-citoyens,  dont  l'active  soumission  aux  vœux  de 
la  loi  ne  connaît  de  règles  que  celles  qu'ils  ont  fait  senaent 
de  respecter,  et  qu'aucune  considération  locale  oe  leur 
fera  jamab  oublier.  Ces  menaces,  ces  terreurs  ne  peuvent 
qu'alarmer  mal  à  propos  les  esprits,  et  reculer  d'autant 
le  retour  de  l'ordre  et  de  la  prospérité  générale. 

Nous  avons  pour  remparu  de  nos  droits  l'Assemblée  na» 
tionale  permanente,  les  gardes  citoyennes  assermentées 
pour  en  assurer  les  décreU,  la  responsabilité  des  pou- 
voirs exécutifs  de  tous  les  ordres,  le  droit  de  dénoncer  les 
prévaricateurs,  la  liberté  de  la  preste,  enfin  des  ma^strats 
des  administrateurs  purement  électifs,  et  qui,  sortis da 
sein  du  peuple,  ne  pourront  avoir  ni  le  désir,  ni  le  pou- 
voir de  l'asservir  ou  de  le  tromper.  Les  drapeaux  du  peo- 
ple  seront  donc  toiigours  ceux  de  la  liberté,  comme  ils  le 
sont  dans  les  villes  qui,  soumises  aux  décrets  de  la  con- 
stitution, et  jalouses  d'en  maintenir  toutes  les  parUes, 
D*ont  pas  cru  devoir  s*établir  en  républiques,  en  ooips  de 
comices,  irrégulièrement  et  perpétuellement  agités^ 

L'existence  des  gardes  nationales  est  indépendants  du 
régime  des  assemblées  élémentaires;  leur  action  est  so- 
bordonnée  au  pouvoir  actif  de  la  dté,  qol  doit  être  an. 
Indivisible  et  central;  c'est  dévoyer  les  esprite,  c'est 
confondre  les  objets,  c'est  égarer  la  raison  pnbllqne,  que 
de  soutenir  un  sentiment  contraire  et  d^attacher  la  foree 
de  la  dté  à  la  marche  irrégulière  de  soixante  réunions 
locales  et  indépendantes. 

C'est  une  erreur  encore  de  croire,  avec  Vadrtue^  que 
le  mérite  ait  besom,  pour  se  faire  connaître,  de  comices 
tumultueux  et  isolément  assemblés.  Le  mérite  aime  la 
paix«  le  recueillement,  la  méditation.  Il  ne  peut  se  former 
parmi  les  mouvements  et  le  trouble  de  la  raulritude:  U 
s'en  éloigne;  c'est  la  voix  publique  qui  le  Ikit  connaître; 
il  faut  l'aller  chercher  :  le  propre  de  la  méi&ocrlté  est  de 
se  mettre  en  évidence. 

Il  ne  faut  point  confondre  les  objets,  ni  le  but  des  insti- 
tutions; Il  ne  faut  pas  changer  des  assemblées  où  l'on 
porte  son  vœu  sur  le  choix  de  Thomme  public,  en  coips 
adminbtratils,  en  souverainetés  partielles  et  destructives 
des  droits  de  la  cité.  Cet  égarement  de  l'orgueU  local  doit 
céder  aux  principes  oonservateure  du  repos  et  de  la  liheHé 
de  l'empire;  les  exceptions,  les  faveurs  sont  plus  dange- 
reuses encore  en  politique  qo*eD  matière  de  finance  et  de 
contribution  pécuniaire. 

Il  ne  nous  est  pas  possible  de  suivre  dans  une  fenillc 
toutes  les  fautes  de  principes  échappées  dans  ce  projet 
d'adresse  ;  si  Ton  pouvait  jamais  en  adopter  complètement 


ment  de  l'administration  ;  et  ce  désordre  réagirait  sans 
doute  dangereusement  sur  la  constitution,  qu'encore  odc 
fois  nous  avons  tous  fait  serment  de  maintenir. 

C'est  autour  d'elle  qu'il  faut  nous  rallier;  c'est  &  l'as- 
semblée souveraine,  au  roi,  que  doivent  se  rapporter  toos 
les  pouvoirs.  Si  l'on  établit  plusieurs  noyaux  de  puissances 
SI  chaque  ville,  chaque  commune,  si  une  seule  poava< 
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avoir  une  force  excentrique,  une  antoritë  qui  n^émanât 
point  de  la  source  de  toutes  les  autorités*  cette  difformité 
dans  Tordre  politique»  dans  la  marche  des  affaires,  amè- 
nerait à  la  longue  un  désordre,  une  confusion  générale, 
et  enfin  la  ruine  de  la  constitution,  TesdaTage  et  la  misère. 

L*adreMêê  dît  encore  que  la  permanence  active  des  di»* 
tricts  (  et  par  districts  elle  nVntend  pas  les  comités  ou 
bureaux  de  police  nécessaires  à  conserver  pour  les  soins 
et  la  police  des  quartiers  ) ,  Vadreê$e  dit  que  cette  perma- 
nence active  est  nécessaire  pour  conserver  aux  citojens 
Texercice  de  leurs  droits...»  Ainsi  donc,  les  villes  de  pro- 
vince lui  n'ont  point  cette  pennanence  sont  asservia; 
les  citoyens  y  sont  esclaves  1  On  ajoute  que  cette  perma- 
nence active  est  indispensable  au  maintien  des  décrets  de 
TAssemblée  nationale  ; et  la  demande  de  cette  perma- 
nence elle-même,  Pobstination  k  vouloir  Tobtenir ,  serait 
un  oubli  de  la  constitution,  une  violence  feile  à  la  loi  fon- 
damentale de  rEtat.On  dit  aussi  que  cette  permanence  don- 
nerait Tessor  aux  vertus  civiques  et  morales,  comme  si  les 
vertus  n*étaient  point  toutes  le  fruit  de  Téducalion  domes- 
tique ,  des  soins  de  la  paternité,  de  Tamour  filial ,  de  Tat- 
tachemenl  à  ses  devoirs,  à  ses  affaires ,  &  sa  famille;  toqtes 
choses  qui  ne  peuvent  que  difficilement  s'accorder  avec 
Thabitude  des  assemblées  générales  et  continuelles,  où  Ton 
néglige  ses  occupations,  où  Ton  oublie  sa  maison ,  le  soin 
de  ses  enfants,  pour  contracter  un  goût  exagéré  de  discus- 
sions amères  et  de  démocratlsme  impraticable  et  stérile  1 

Comment  peut-on  encore,  pour  motiver  cette  perma- 
nence active,  dire  qu'afin  d'assenrir  le  peuple  on  $aura^ 
par  de$  féte$,  de$  spectaelei^  et  les  rtuouretê  du  despo^ 
liâmes  détourner  êon  attention  ?  Quoi!  le  peuple  aura  be- 
soin d*étre  toujours  dans  des  agitations  hostiles;  il  ne 
pourra  se  livrer  è  aucun  amusement  ;  la  ville  ressemblera 
toujours  à  un  camp;  il  faudra  toujours  être  en  armes  pour 
conserver  sa  liberté  I  on  traitera  d*arls  du  despotisme  tout 
ce  qui  peut  rappeler  à  une  nation  grande  et  sensible  le 
bonheur  de  la  prospérité,  le  calme  et  les  bénédictions  de  la 
paix  !  Elle  n*aura  nulle  confiance  dans  ses  représentants 
qui  veillent  à  sa  liberté,  dans  ses  magistrats,  dans  ses  gar- 
des citoyennes  qui  assurent  son  repos  et  sa  propriété  I 

La  responsabilité,  la  liberté  de  la  presse,  des  élections, 
une  constitution  qui  lie  le  monarque  è  rintérét-général, 
tant  de  grands  moyens  de  force  ont-ils  besoin  de  Tappuide 
délibérations  orageuses  et  compliquées,  souvent  oisives, 
lotgours  sans  union,  sans  accord  dvis  leur  but  et  dans 
leurs  motifs  ?  Nos  ennemis  pourraient  imaginer  une  doc- 
trine plus  étrange,  mais  moins  Ihvorable  à  leurs  intérêts 
que  oelle-lè. 

On  craint  que  chacun  ne  se  mêle  plus  directement  dei 
affaires  publiques,  et  s'occupe  des  siennes.....  Ce  serait  un 
grand  malheur  qu'il  n*en  fût  point  ainsi.  Il  faut  que  le  peu- 
ple nomme  ses  législaleurs,  ses  magistrats,  ses  administra- 
teurs; mais  qu'une  fois  sa  confiance  placée  par  un  choix 
libre,  tout  rentre  dans  Tordre  ordinaire ,  et  que  chacun 
pense  à  sa  prospérité  particulière. 

On  détruirait  le  gouvernement  représentatif  en  voulant 
que  chacun  s'occupât  directement  des  affiaiires  publiques; 
on  anéantirait  ainsi  la  constitution  fondée  sur  cette  forme 
de  gouvernement,  la  seule  qui  convienne  à  un  grand  em- 
pire, et  sous  laquelle  on  puisse  être  libre  par  Tautorité  de 
la  loi.  En  un  mot,  TAssemblée  de  la  nation  a  décrété  une 
légblalion,  un  gouvernement,  une  administration  par  re- 
présentants, et  non  une  démocratie  pure  :  je  demande  où 
est  le  droit  qu'aurait  une  portion  de  Tfitat  de  déroger  à 
cette  loi  fondamentale? 

Gomment  enfin  peut-on  dire  que  le  décret  de  TAssem- 
blée nationale,  qui  veut  qu'après  les  élections  les  assem- 
blées primaires  se  séparent,  ne  soit  que  retativement  con- 
stitutionnel, qu'on  puisse  y  déroger  en  faveur  de  Paris,  et 
que  ce  soit-l&  ce  que  les  législateurs  ont  voulu  dire,  en 
décrétant  qu'il  serait  fait  un  règlement  particulier  pour 
Parié  ^  diapré»  le$  ta$e9  et  le$  principcê  de  la  coMtitM^ 
tianf 

N*est-il  pas  évident  que  TAssemblée  nationale,  en  arrê- 
tant de  faire  on  règlement  particulier,  n*a  point  entendu 
faire  une  loi  particulière  ?  Un  règlement  particulier  est  un 
mode  d application  de  la  loi;  une  loi  particulière  est  un 
privilège  exclusif,  une  dérogation  à  la  eonstittitlon ,  et 
TAssemblée  n'a  point  dû,  n'a  point  pu  entendre  cela;  ce 


serait  de  sa  part  uu  oubli  de  toute  justice,  de  loule  raison, 
dont  sa  haute  sagesse,  ses  lumières  et  l'expérience  passée 
nous  démontrent  qu'elle  est  incapaUe.  C'est  donc  uu 
mode  d'application  particulier,  un  règlement  enfin  qu'elle 
a  dit  qu'elle  ferait,  et  non  une  loi  particulière  :  son  décret 
n'est  donc  point  relativement  constitutionnel.  Il  Test  dbat^ 
lument  Au  reste ,  cet  abus  de  l'explication  est  dangereux  i 
il  mènerait  h  déroger  Insensiblement  à  tous  les  décrets  de 
la  constitution  ;  il  en  ébranlerait  bientAt  l'édifice  :  le  l^s« 
lateurseul  peut  interpréter  les  décrets,  et  les  interpréter 
pour  tout  le  royaume,  et  non  pas  pour  un  lieu  particulier. 

Ces  vérités,  que  nous  ne  faisons  que  rapidement  propo- 
ser, ont  été  développées  et  présentées  au  domilé  de  consii- 
tuiion  par  les  districts  de  Saint-Jacques-du-Haut-Tas,  du 
Yal-de-GrAce,  de  Saint-Honoré  ;  et  nous  ne  doutons  pas 
que  d'autres  ne  les  reconnaissent  et  ne  s'en  rapportent,  sur 
tous  les  objets  constitutirs,  aux  légiilateurs,  qui  seuls  ont 
qualité  pour  donner  des  lois  à  l'empire. 

n  est  donc  dair,  en  résumant  :  1*  que  la  permanence 
active  des  districts  est  dérogatoire  à  la  constitution,  et 
parconséquent  un  privilège  que  Paris  ne.doit  point  pré- 
tendre; S*  qu'elle  est  destructive  du  gouvernement  repré^ 
sentatif,  le  seul  qui  convienne  k  un  grand  empire; 
d*  qu'elle  anéantit  la  puissance  politique  de  la  capitale, 
en  divlnnt  les  pouvoirs  et  morcelant  la  commune; 
4*  qu'elle  ne  peut,  en  conséquence,  que  troubler  Tordre 
et  renverser  tonte  protection  suffisante  pour  maintenir  la 
paix  dans  cette  grande  ville  ;  S*  qu'il  en  résulterait  Téloi- 
gnement  de  toutes  les  personnes  qui,  ayant  une  grande 
propriété,  un  grand  état,  ont  un  grand  intérêt  k  ce  que  la 
puissance  publique  soit  une,  active  et  incontestée;  6* 
qu'elle  nuirait  infiniment,  par  cela  seul,  k  la  classe  des 
ouvriers,  des  marchands  et  des  agents  de  la  classe  indus- 
trieuse ;  7*  qu'elle  entraînerait  la  perte  des  arts  qui  cher- 
chent le  calme,  et  la  ruine  totale  des  artistes  qui  ne  vivent 
que  des  utiles  profusions  des  riches  ;  8*  qu'elle  ferait  de  la 
capitale  un  foyer  perpétuel  de  chaleur  et  de  mouvemenl» 
politiques  toujoon  contraires  aux  travaux  de  la  souverai- 
neté et  aa  repos  des  dtoyens;  9*  qu'enfin  cette  perma- 
nence ne  pourrait  que  dégoûter  le  peuple  de  ses  occupa- 
tions, lui  inspirer  le  goût  des  débats  insignifiants,  Téloi- 
gnement  des  habitudes  domestiques,  des  soins  de  famille, 
de  la  soumission  à  la  loi ,  sans  laquelle  il  n'a  jamais  existé 
et  il  n'existera  jamais  de  véritable  liberté  publique. 

(  Cet  article  e$t  de  M.  Peucket.  ) 

N,  B.  Je  viens  d'apprendre  que,  pour  avoir  soutenu 
ces  vérités,  le  district  des  Prémontrés  m'a  dénoncé  à  TAs- 
semblée nationale,  è  M.  le  maire  et  aux  districts,  comme 
sédiiieui,  calomnieux,  incendiaire,  etc.  C'est  ainsi  qu'on 
dénonçait  autrefois  les  écrivains  :  on  trouvait  cda  plus  b* 
die  que  de  leur  répondre. 

VARIÉTÉS, 
^tt  Rédtieteur. 

En  vous  envoyant,  monsieur,  le  mémoire  ci-joint, 
souffrez  que,  par  votre  moyen,  j*instruise  le  public 
d*un  fait  qui  m*a  prévenu  en  faveur  de  Tutilité  dont 
il  peut  être. 

J'avais  confié  cet  écrit  à  M.  Tabbé  Maury,  il  y  a  en- 
viron un  mois. 

Après  plusieurs  lettres  infructueuses  que  je  lui  ai 
écrites  pour  le  réclamer,  M.  Tabbé  Maury  a  eu  Thon- 
nêteté  de  me  renvoyer  ma  dernière  lettre,  mais  il  a 
gardé  le  mémoire. 

Cette  soustraction,  oui  cadre  avec  les  principes 
connus  de  M.  Maury,  ma  fait  juger  que  mon  projet 
devait  être  infiniment  essentiel  au  bien  public.  Je 
vous  prie  donc,  monsieur,  de  faire  connaître ,  avec 
mon  mémoire,  Thommage  que  je  m*empresse  de 
rendre  à  M.  Tabbé  Maury.  Courbejollss* 

Quelque  ^nde  que  puisse  être  Terreur  commise 
par  la  négociation  des  fonds  de  la  caisse  de  Textraor- 
dinaire  et  celle  des  assignats  portant  hypothèque  sur 
les  biens  du  clergé,  pour  ne  recevoir  en  échange 
que  des  billets  de  Ta  caisse  d'escompte  qui  ne  portent 


<•< 


ni  intfFfêt,  ni  hypothèque,  ni  assurance  de  paiement; 
qtiolqucgrande,  dis-jc,  que  puisse  être  cette  erreur, 
yai  cru  oeyoir  respecter  les  décrets  de  TAssemblée 
nationale,  et  particulièrement  la  tranquillité  publi- 
que, qu^aucun  bon  ciloyen  ne  doit  Jamais  troubler. 

Mais  aujourd'hui  que  la  pri?ation  du  bien  qu'on 
faisait  espérer  n'est  plus  équivoque,  que  le  refus  des 
emprunts  que  la  caisse  s'était  flattée  de  trouver  est 
connu ,  que  ia  baisse  des  actions  est  énorme,  que 
l'échange  des  billets  se  fait  à  grosse  perte ,  et  que  le 
refus  de  lenr  gaiement  est  manifeste,  il  est  temps  de 
faire  connattre  comment  il  est  facile  d'y  remédia 
par  des  moyens  plus  simples  et  plus  certains  (1). 

Les  écrits  que  les  différents  actionnaires  de  cette 
caisse  avaient  répandus  prouvent  assez  clairement 
les  moti&  qui  les  ont  (ait  agir  pour  soutenir  leurs 
méprises. 

C'est  un  défaut  commun  à  toutes  les  opérations 
de  ce  genre,  de  supposer,  dès  lei  premiers  pas,  de 
très  grands  avantages  que  l'eiéeutîaD  fitit  toujours 
disparaître. 

La  volonté  générale  de  TAsseinblée  est  loajours 
droite  ;  mais  tous  les  votants  n'ayant  pas  les  lumières 
requises  stirlesfînanceSftoutes  les  déhbératiOBsn'ont 
pas  pu  avoir  la  même  rectitude. 

J'éprouverais  ici  quelque  embarras  à  parier  de  la 
sorte  sur  une  opération  approuvée  par  un  ministre 
que  personne  ne  révère  ulus  que  moi ,  si  tout  le 
monne  ne  savait  combien  les  contradictions  ori^ea- 
ses  des  circonstaooes  ont  dérangé  sa  santé  à  Tépoque 
de  ce  travail. 

Si  nos  cœurs  ont  déeetné  avec  justice  la  palaie 
du  patriotisme  aux  vertus  de  M.  Necker,  les  opéra- 
tions des  intéressés  à  la  caisse  d'escompte  ont  6ît 
parattre  trop  peu  d'attention  à  veiller  sur  les  consé- 
(|nenoes  toujours  fâcheuses  du  public ,  et  surtout  de 
1  envie,  pour  faire  tourner,  au  préjudice  de  sa  répu- 
tation, des  intentions  interprétées  d'une  manière  trop 
Qcheuse  pour  ce  ministre. 

On  ne  rétablira  les  finances  qu'en  faisant  naître  le 
crédit. 

On  n'y  parviendra  qu'en  offrant  au  public  f  assu- 
rance du  paiement  dans  tous  les  cas  possibles;  il  faut 
pour  cela  des  sûretés  réelles,  connues,  et  ooa  des 
sûretés  apparentes  et  même  vagues. 

Pourquoi  donc  avoir  recours  à  fa  caisse  d'es- 
compte, lorsque  nous  avons  la  faculté  d'en  établir 
de  plus  solide?  Voici  mon  protêt  de  décréta  ce  sujet. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  1er.  H  sera  «créé,  à  la  place  des  assignats , 
pour  300  millions  de  billets  nationaux  ayant  cours 
comme  ceux  de  la  caisse  d'escompte,  mais  hypothé- 
qués sur  les  biens-fonds  du  domaine  du  roi  ou  du 
Clergé. 

II.  Lesdits  biens-fonds  du  domaine  ou  du  clergé 
seront  mentionnés  et  inventoriés  sur  chaque  billet, 
lesquels  billets  seront  considérés  comme  formant  au- 
tant de  coupons  du  contrat  général  de  la  valeur  de 
telle  ou  telle  terre, 

m.  L'intérêt  de  ces  billets  sera  de  9  poqr  100,  au 
profit  du  public,  payable  par  la  nation. 

IV.  Cet  intérêt  sera  tiré  au  sort  en  différentes 
sommes  accumulées  et  proportionnées  aux  billets  de 
1^000  liv.,  de  600  liv..  de  500  liv.  de  400  liv.,  de 
300  liv.,  de  200  liv.  et  de  100  Ilv.  (2). 

H)  n  eil%«B  rdMenrer  qu««e  méauntm  «  M  ftâta  jm 
pUis  d'un  mois,  et  qveféorivnsponr  la  «ÎMOMUoee;  |e  le 
fis  ïirm  dans  le  iempê  à  HM.  le  marquii  4e  Uarnéaiâ,  comie 
Mathiea  de  Uontmorencf,  comte  de  Uirabeau,  baron  de  Ue- 
nou,  comte  de  Foucault  et  chevalier  de  Cocherel.      A.  H. 

(9)  Lea  bnieu  de  100  livret  lont  lei  nlm  utllea  de  tea 
poorlawiitadeimMrafavdf.  A.V. 


Uê  lots  seront  de  8, 4,  6*  •*  iO,  20,  tO,  40,  M  et 
100,000  liv.  (1). 

V.  Ces  tirages  se  feront  an  milieu  d'une  place  on 
d'une  promenade  publique ,  par  le  secours  d'une 
grande  machine  mouvante  en  forme  de  spirale  ^  à 
Paide  de  laquelle  une  boule  envoyée  au  basard  m- 
diquera  tous  les  chiffres  les  uns  après  les  autres, 
pour  former  par  leur  réunion  le  nunîéro  gagnan  t* 

VI.  Cette  opération  se  fera  tous  les  9,  19  et  29 
de  chaque  mois,  afin  que  ceux  qui  auront  des  paie* 
ments  a  faire  les  10, 20  et  80,  puissent  participer  an 
foénéBce  de  ces  Urages  avant  de  se  démunir  de  leuis 
billets  (2). 

Vil.  Le  trésorier  de  rextraordinaûre  sera  àêpoà^ 
taire  non-seulement  des  monnaies  provenant  du  don 
patriotique  ou  d'autres  recettes,  mais  encore  de  tous 
ks  billets  nationaux. 

Vni.  La  caisse  de  rextraordinaire  recevra,  à  titre 
de  dépôt,  tous  les  billets  depuis  10,000  livres  et  au- 
dessus,  pour  tous  ceux  qui  aimeront  mieux  recevoir 
régulièrement  Tintérét  de  ces  billets  et  abandonner 
au  trésor  de  l'extraordinaire  le  bénéfice  éventuel  de 
rintérét  des  billets  déposés,  dont  les  numéros  seront 
enregistrés  à  cet  effet,  pour  eu  tenir  canapte  à  la 
nation. 

iX.  Le  trésorier  de  t'extraordiuaire recevra,!  bu- 
reau ouvert,  tous  les  biileto  de  la  caisse  d'eacoopte, 
et  remettra  en  édiange  des  billets  natkmanx  de 
même  somme. 

X.  Les  billets  de  la  caisse  d'escompte  qu*eUe  £era 
rentrer  seront  donnés  à  compte  anx  adioiuiaîres  de 
cette  caisse. 

XI.  Lorsque  les  fonds  du  don  patno6qoe ,  eenx 
provenant  des  ferntes-générales ,  qu'en  pourra  bire 
refluer  en  partie  de  la  province  dans  la  capitale,  au- 
ront accumulé  dans  la  caisse  de  rextraordinaîre  une 
assez  forte  somme  pour  payer  des  billets  en  amnt 
comptant,  le  trésorier  paiera  à  rue  tous  les  biUets 
nationaux  dont  on  voudra  avoir  la  monnaie;  en 
attendant,  elle  paiera  800,000  liv.  (or  jour,  et  même 
plus,  s'il  est  possible^ 

Puisse  le  rétablisBeaMBt  «les  êmmo»  tee  le  fcwt 
de  mes  observations ,  et  faire  tourner  à  Tavantage 
de  la  nation  des  profits  infusIeHinit  et  îafmctueuse- 
ment  accordés  à  rintérét  d*un  petit  nombre  dliom- 
raes  riches,  au  pr^dice  d'une  urultitade  de  dtoyens 
qui  ne  l'est  pas! 

^  Tavoue  que  je  regarderai  comme  un  bonheur  sen- 
sible pour  moi  d'avoir  lait  pour  la  troisième  fois  une 
ofiératioB  utile  à  l'Etat,  sans  avoir  eavi6a(sé  aucun 
intérêt  |»eraonnel  :  j'ai  é^  eu  deux  iéis  €elU  sate- 
iKtion  dans  lacoalrée  éloignée  ifue  jlniNle;  fad- 
nmiistratkoii  «»  a  recueilli  le  fruit.  Je  «eus  «ooriHen 
la  recofmaissance  serait  touchante  et  gtorieuse  pour 
mou  corar,  si  je  h  niéritaîs  de  toute  ma  patrie  ;  mais 
je  sens  aussi  combien  la  concurrence  est  épineuse 
au  milieu  des  intérêts  particuliers  qui  se  couvrent  do 
voile  de  Vintérét  général.  11  ne  m  appartient  Bas  de 
censurer  personne;  mais  il  m*est  permis  de  oésirer 
que  le  zèle  pur  et  désintéressé  dont  je  suis  animé 
puisse  au  moins  se  manifester  dans  la  foule,  et  lais- 
ser des  traces  dont  ks  hons  citoyens  se  aoufiudroat 
un  jour,  aVec  quelque estiAe,  peut-être,  pour  lenr 
auteur. 


p)  Il  n*j  a  que  cet»  qui  ne  connaissent  pas  les  1 

qui'MAtneront'Oe  t^énéfice'érentttei-;  jls  Mnent  tout  k  jeair; 
le  ^onbeur  d'un  mnd  «bjet -en  perspective  les  Ailte  plot 
qiieSce|ietiltiiil,ërélf^«ml»Hkit.  A.  M. 

f^)  Ions  ws  eonuierçints  en  gênerai  troiiT<0RNH 
P^Mtfea  da  «SI  «riiele  TtfRfsiC  le  ^1 


A. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  4  mort, —  Les  cooférenoes  qui  de- 
?  aient  avoir  lieu  entre  M.  le  marquis  de  Lucchesioi  et  sept 
membres  de  la  députalion  des  affaires  étrangères,  relative- 
ment au  traité  d^alliance  et  de  commerce  projeté  entre  la 
république  et  le  roi  de  Prusse,  ont  commencé  le  25  du 
mois  dernier.  Un  des  premiers  points  que  la  députation 
des  affaires  étrangères  a  demandés,  suivant  ses  intentions  « 
a  été  la  modération  du  droit  de  transit  imposé  sur  les  mar- 
chandises polonaises,  lorsqu'elles  passent  sur  le  territoire 
prussien.  L'ouverture  procbaine  de  la  navigation  de  la 
Vistule  «joutait  à  cette  demande  un  nouveau  degré  dMm- 
portance,  et  il  était  fort  intéressant  pour  la  république 
d'en  obtenir  promplement  le  succès.  M.  le  marquis  Lucche- 
sini  a  d'abord  annoncé,  de  la  part  du  roi  son  maître,  la 
volonté  ia  plus  constante  de  favoriser,  autant  qu'il  dépen- 
drait de  lui,  le  commerce  de  la  république;  mais  il  a 
observé  que  les  douanes  dont  on  demandait  en  quelque 
sorte  la  suppression,  produisantes.  M.  un  revenu  annuel 
de  5  millions  de  florins  polonais,  il  n*était  pas  juste  qu'il 
abandonnât  gratuitement  un  produit  aussi  considérable.  Il 
a  demandé  en  conséquence  que  la  république  céd&t  au  roi 
de  Prusse,  par  forme  de  dédommagement,  leê  villes  de 
Danttig  et  de  Thorn,  avec  leur  teiriloire,  et  qu'elle 
échangeât  la  starostie  de  Dibow  contre  un  terrain  plus 
considérable,  que  S.  M.  prussienne  rétrocéderait  le  long 
de  la  rive  gauche  de  la  NoteL  Ces  propositions,  qui  trom- 
paient si  cruellement  les  espérances  dont  s*était  flattée  la 
Pologne,  ont  excité  un  mécontentement  universel,  et  ont 
produit  une  grande  fermentation  dans  les  Etats.  Ils  ont  dé- 
crété sur-le-champ  un  don  patriotique  d'environ  il  mil- 
lions, payables  dans  le  courant  de  ce  mois,  pour  subvenir 
à  la  solde  actuelle  de  l'armée,  et  ib  ont  ensuite  arrêté  que 
cette  armée  serait  mise  au  plus  t6t  en  état. 

M.  le  marquis  Luccfaesini  a  été  très  affecté  de  l'accueil 
fait  à  sa  proposition.  11  s'est  efforcé  d'atténuer  l'impression 
qu'elle  avait  produite,  en  la  faisant  envisager  comme  une 
de  ces  demandes  que  l'on  met  en  ai ant  au  commencement 
d'une  négociation ,  et  qu'on  se  réserve  de,  modérer  par  la 
suite,  lorsque  l'examen  et  la  discussion  en  ont  fait  sentir  la 
convenance  ou  la  nécessité.  Par  cette  explication,  il  est 
parvenu  à  mettre  un  peu  de  calme  dans  les  esprits,  et  les 
conférences  continuent  de  se  tenir.  Il  »  cependant  cru  de- 
voir dépécher  sans  délai  un  courrier  à  sa  cour,  poor  Tin- 
former  de  ce  qui  s'est  passé  à  cette  occasion.  —  La  com- 
mission militaire-civile  a  reçu  l'ordre  des  Etats  de  lever 
des  recrues  dans  les  cantons,  conformément  à  la  consti- 
tution. On  a  aussi  remis  à  la  diète  un  projet  pour  porter 
à  la  Monnaie  la  vabselle  d'argent,  et  pour  arrêter  que  ce 
luxe  fût  réservé  dans  la  suite  au  roi  seul.  Ce  projet  n'a  été 
pris  que  ad  delîberandum.  Le  clergé  a  offert  aux  Etats 
toutes  les  cloches  des  églises  dont  on  peut  se  passer,  pour 
la  fonte  des  canons.  —  La  commission  de  guerre  s'occupe 
avec  la  plus  grande  activité  des  moyens  de  mettre  l'armée 
en  campagne  ;  elle  a  fait  venir  une  grande  quantité  de  mu- 
nitions de  guerre.  L'arsenal  est  très  occupé  :  on  envoie 
journellement  des  canons  &  Krakovie. 

Un  capitaine  du  régiment  de  Polocki,  nommé  Krasidi, 
posté  sur  la  frontière  qui  nous  sépare  de  cette  province 
russe,  qu'on  appelle  Noutelle-Servie,  avait  disposé  des 
sentinelles  pour  empêcher  les  tentatives  de  brigandages  sur 
notre  terrain ,  que  font  souvent  les  troupes  irrégulières 
de  cette  puissance,  malgré  les  ordres  de  leurs  chefs. 
Comme  la  troupe  de  Krasicki  est  composée  en  grande  par- 
tie de  nouvelles  recrues,  il  faisait  souvent  sa  ronde  de  vi- 
gilance. Un  jour,  le  cheval  de  son  sergent,  dont  il  se  faisait 
accompagner,  prit  le  mors  aux  dents,  courant  droit  sur 
une  sentinelle  ;  le  sergent  cria,  en  se  nommant,  pour  aver- 
tir la  sentinelle  de  ne  pas  tirer  sur  lui.  C'était  le  soir.  Le 
capitaine  Krasicki  courait  après  le  bon  officier  pour  tftcher 
d'arrêter  son  cheval.  Malheureusement  il  avait  mis  ce  jour^ 
là  une  redingote  qui  n'était  pas  de  la  couleur  de  l'uniforme 
du  régiment.  La  recrue  senilnclie,  croyant  que  c'était  un 
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étranger  qui  poursuivait  hostilement  le  sergent,  tira  sur 
lui  si  juste,  qae  le  capitaine  tomba  de  dieval;  le  soldat 
venait  sur  lui  pour  l'achever  d'un  coup  de  baïonnette, 
lorsqu'enfin  il  reconnaît  la  voix  de  son  capitaine,  lequel, 
se  croyant  blessé  à  mort,  dit  à  la  sentinelle:  Tiens,  prends 
ma  montre  et  ma  bourse,  et  sauverai;  car  on  le  croira 
mon  meurtrier,  quand  on  te  trouvera  auprès  de  mon  ea» 
davre*  Lé  soldat  répondit  :  QuoiquHl  en  arrive,  je  ne  me 
sauverai  pas,  ie  ne  vous  quitterai  pas;  je  ne  veux  ni  de 
voire  argent,  ni  de  votre  montre.  Enfin  il  survint  du  se- 
cours, et  le  capitaine  fut  mis  entre  les  mains  des  chirur- 
giens. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  13  mars.  —  Notre  nouveau  souverain, 
frère  et  successeur  de  l'empereur  Joseph  II,  est  arrivé  en 
cette  ville  hi^,  à  dix  heures  du  soir.  On  assure  que  Sa  Ma- 
jesté sera  trois  jours  sans  voir  personne,  et  qu'elle  a  jugé 
ce  temps  nécessaire,  tant  pour  expédier  les  affaires  ur- 
gentes que  pour  se  reposer  des  fatigues  de  son  voyage. 

Les  Etats  d'Autriche  se  sont  assemblés  avant-hier  pour 
la  seconde  fois.  La  séance,  composée  d'environ  cent  qua- 
tre-vingts membres,  a  été  d'abord  un  peu  tumultueuse. 
On  s*est  fort  peu  occupé  d'affaires,  et  l'on  s'est,  au  con- 
traire, fort  étendu  en  reproches  sur  lesfliutes  du  règne 
précédent,  et  sur  les  mauvais  conseils  dont  elles  ont  été 
les  salles. 

On  paraît,  au  surplus,  prendre  une  grande  confiance 
dans  la  justice  et  dans  les  autres  bonnes  qualités  du  souve» 
rain  actuel,  et  l'on  en  tire  les  pins  heureux  présages  pour 
l'avenir. 

On  assure  qoe  In  chancellerie  de  Hongrie  a  reçu  ordre 
d'expédier  les  circulaires  pour  la  convocation  des  Etats. 
^  On  a  beaucoup  exagéré  le  nombre  de  troupes  qui  se 
trouvent  en  Gallide.  Il  n'y  a  actuellement,  entre  Cracovie 
et  Widiaa ,  que  six  bataillons  d'infanterie  et  quelques  di- 
visions de  hussards  ;  quatre  mille  hommes  devaient  arriver 
près  de  Bochnia,  mais  ils  ont  reçu  en  route  Tordre  de 
ftdre  halte.  Le  corps  de  la  Hongrie  qui  est  attendu  dans 
cette  province  ne  s'élèvera  guère  au-delà  de  neuf  mille 
hommet. 

LIEGE. 

Les  citoyens  de  tous  les  ordres  s*empres8ent  de  verser 
dans  la  caisse  de  la  ville  leurs  offrandes  patriotiques: 
bijoux,  vaisselle,  boucles  d'argent,  espèces,  tout  y  est 
porté.  Des  associations  particulières  ont  formé  des  cotisa- 
tions. De  simples  ouvriers  ont  aussi  fait  leur  don,  et,  le 
15  de  ce  mois,  la  communauté  des  tanneurs  a,  par  un  re* 
cet,  délibéré  d'offrir  aux  Etals  en  don  gratuit  une  somme 
de  1,200  liv.  de  France.  —  Le  i 2  de  ce  mois,  les  bourg- 
mestre et  conseil  de  la  ville  de  Liège  ont,  par  un  rccei, 
ordonné  que  tous  les  ordres  religieux  ou  communautés 
quelconques  seront  tenus  de  se  conformer  scrupuleuse- 
ment à  leur  ordonnance  relative  aux  impôts,  et  de  les 
payer  avec  exactitude.  Usdécjarent  en  outre  que  les  com- 
mis ou  employés  qui  se  seraient  écartés  ou  relâchés  de  leur 
devoir,  seront  aussitôt  privés  de  leurs  emploi!;.  —  Le 
même  jour  le  tiers-Etat  a,  par  un  nouve.iu  recex,  ré- 
pondu aux  étranges  assertions  du  clergé  primaire  et  secon- 
daire dans  son  recez  du  2  mars:  il  déclare,  relativement 
au  refus  de  fondre  l'argenterie  des  églises  pour  les  besoins 
del'Etat,  que  le  luxe  des  temples  n'est  pas  néce'tsaire  au 
maintien  de  la  foi ,  et  que  ce  ne  peut  être  un  acte  d'impiété 
ni  de  barbarie  de  secourir  l'indigence  publique  par  tous 
les  genres  de  sacrifices,  quand  les  citoyens  en  ont  donné 
l'exemple  aux  ministres  de  la  religion.  Le  tiers-Etat  dé- 
clare en  outre  s'en  tenir  à  ses  arrêtés  des  28  et  29  février 
dernier* 

ANGLETERRE. 

PARLElCS!fT. 

Suite  des  débats  de  la  chambre  des  cow 
HL  Beaufoy  fit  observer  que,  quoique  d 
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dpe  év!deOt  l|1i'll  veiiaU  d*éUbUrt  tout  liOAiM  parût 
avoir  nalurellement  un  droit  ^al  à  entrer  dans  ce  système 
de  défense,  cependant,  comme  il  était  clair  que  chaque 
individu  ne  pouvait  être  appelé  à  l'exercice  actuel  d*un  tel 
droit,  il  devait  exister  quelque  part  une  faculté  de  choisir  ; 
faottllé  que  le  peuple  anglais  avait  rcmiac  iagement  dans 
les  Béoica  mains  auiquellea  il  avait  confié  la  pouvoir  aé* 
cuUr  suprême.  Mais  quellet  sont  les  conditions  qui  doivent 
régler  ce  choiil  C'est  le  seul  point  à  l'examen  duquel  je 
fctti  me  borner,  D*uo  oôlé^  les  dissidenU  prétcfident  que, 
pttbqtt*oo  n*a  pour  but  que  des  objeto  civils,  radmissioo 
ne  doit  être  fondée  que  sur  des  principes  dvils.  Le  très  ho» 
noreble  membre  exige  de  plus  qu'elle  le  soit  sur  des  prin» 
dpea  religieux.  Le  dissident  ne  voit  de  conditions  néces- 
saires, pour  ooasUtaer  raptitude  légale  aux  offices»  que  le 
choix  du  eoiivcraio,  et  ensuite  une  habileté  ainsi  qu'une 
volonté  de  donner  efficacement  rassunnce  de  son  allache- 
mciil  civil  à  r£tat,  et  la  promesse  obligatoire  d'une  ferme 
et  fidèle  allégeance.  Je  vois  deux  sortes  d'hommes  évidem- 
ment exclus  d*après  ces  principes.  «—  D'abord ,  uos  ceux 
Su  ont  été  convaincus  de  parjure,  et  qui  ont  montré  par* 
que  le  plus  puissant  de  tous  les  liens  manquait  sur  eux 
son  eflét  naturel.  —Secondement,  toute*  1»  personnes 
comprises  souala  dénomination  de  papiUes,  qui  croient 
les  sersKnta  faits  É  un  gouvernement  hérétique  non  obli- 
gatoires et  nuls.  La  logique  et  les  ooonaissancesdu  préopi- 
nant  lui  ont  fait  Aire  avco  justesse  une  ditlinctioa  qu'il 
ne  Ikttl  iamais  oubliari  c'ea  qu*il  cxiate*  entre  les  catholi- 
ques et  les  papistes,  une  diOérenoa  essentielle,  tottUàl'A» 
vantage  des  premiera.  liais  radvcrsaire  des  dissidents,  non 
content  de  ces  conditiona»  veut  encore  que  la  législature 
ait  le  droit  de  leur  demander  compte  de  leurs  opinions 
particulières  en  matière  de  foi»  et  oonséquemment  è  ces 
principes  oppressifs»  puisqu'ils  les  excluent  de  tous  Ici 
avantages,  In  exposent  &  toutes  les  peines,  et  tartout  &  la 
plus  cruelle,  la  honte  et  la  dégradation.  Le  très  honorable 
membre  a  aussi  avancé»  ou  pintât  regardé  comme  reçu , 
qa^un  gouvernement  quelconque  a  droit»  pour  assurer 
son  Bgliic  dominante»  d'imposer  aux  non-conformistes 
toutes  les  restrictions»  de  les  assu|étir  à  toutes  Ici  peines 
qu*il  juge  è  propoct  Ah  1  s'il  lallaît  que  ce  principe  terrible 
vint  à  prévaloir,  combien  le  soit  des  diasidcnu  aérait 
affreux  I  Car»  qu'ealroe  entre  chose  que  de  décréter  qu'on 
ne  Bcaurera  pas  les  peines  sur  les  fautes  réelles»  maia  mr 
les  craintes  exagérées  des  antres  Immttes  au  mllicn  de»* 
quels  ils  vivent?  Rougissons  de  cette  injustice;  éprouvons 
ces  infortunés  dissidents  par  leurs  aciions,  et  nous  les 
trouverons  dignes  de  toute  la  tendresse  de  la  patrie,  de 
toute  la  douceur»  et  même  de  toute  la  reconnaissance  de 
l*Egttse»  polsqué»  dans  des  temps  dlSicilcs  et  désastreux» 
ils  ont  sauvé  plus  d^une  fois  Tune  et  rautra,  et  qu'en  ce 
moment  même  U  est  généralement  reconnu  que  l'£glile 
d'Irlande  n'a  pas  de  plus  ferme  soutien  ;  que  si  retendue  de 
lettfs  souffrances  doit  être  déterminée  è  l*avenir,  non  sur 
leur  conduite,  mais  sur  les  apprébensionf  chimériques 
qu'on  peut  en  concevoir»  è  peine  est-il  possible  d'imaginer 
une  situation  plus  humiliante  et  plus  affreuse  que  celle  qui 
leur  est  réservée.  En  effet,  ils  ne  peuvent  se  dissimuler 
que  si  les  craintes  de  Theure  présente  sont  satisfaites  et 
calméei  par  les  peines  de  la  loi  présente,  rien  ne  leur  ga- 
rantit que  les  craintes  de  rheura  qui  va  la  suivre  ne  sug- 
géreront pas  que  ceux  qui  sont  inhabiles  à  remplir  les  offi- 
ces subalternes  de  Ffitat  doivent,  è  plus  forte  raison» 
être  exclus  du  plus  important  de  tous»  de  l'autorité  légis- 
lative. Ainsi  les  dlsaidôUs  pourraient  se  voir  privés ,  par  la 
suite»  du  droit  de  siéger  en  parlemeoL  Ils  ne  peuvent  pas 
davantage  se  dissimuler  qu^une  crainte  encore  plus  forte 
pourrait  peut-être  dicter  que  celui  qui  n'est  pas  même 
digne  d'être  un  commis  de  barrière  est  encore  plus  mal 
qualifié  pour  choisir  les  gardiens  de  tout  ce  qu'il  jr  a  de 
plus  sacré  dans  les  lois  et  la  constitntlon  de  la  patrie. 
Ainsi,  Ici  dissidenU  pourraient  perdra  le  droit  de  voter 
ans  élections»  La  crainte  est  généralemwt  progressivei 
qui  sait  si,  dans  ces  nombreuses  chimères,  elle  n'adoptera 
pas  quelque  jour  celle-ci  :  Que  puisqu'on  ne  peut  prudem- 
ment allouer  l'inspection  des  intérêts  commerciaux  aux 
dissidents,  de  peur  que  cela  ne  leur  doune  trop  d'influence 
dans  l'Etat,  il  y  aurait  de  ta  témérité  &  leur  laisser  i'in- 
fiuence  encore  plus  grande  qui  résulta  de  la  possession 
des  fonds  de  terre.  Amsi  les  non-conformistes  pourraient 


être  CKlus  du  droit  d'aoqttérir  et  de  Sueoèder»  qnanl  aux 
immeubles.  D'autres  encore  plus  Umides,  ou  qui  se  pique- 
ront peut-être  de  plus  de  justesse  dans  le  raisonnement, 
diront  que  si  les  dissidents  sont  tellement  ennemis  de  l'E- 
glise qu'il  faille  regarder  leur  exclusion  comme  une  me- 
sure sage  et  salutaire»  s'ib  sont  réellement  des  adversaires 
de  la  religion  dominante  si  implacables,  qu'on  hasarde  sa 
sûreté  en  leur  confiant  des  armes,  le  bon  sens  ne  permet 
pas  qu'on  les  laisse  vivre  un  instant  de  plus  dans  le 
royaume:  ainsi  le  bannissement  des  non-conlbrmisles 
pourra  qodquejoor  être  jugé  nécessaire. 

M.  Beaufoy  dit  qu'il  ne  se  serait  pas  permis  de  raisonner 
ainri  «è  aUurdOf  s'il  n'arait  fbllu  montrer  le  langage  que 
pourrait  faire  tenir,  dans  la  sotte,  le  principe  du  préopi* 
nanC,  qui  sûrement  se  serait  gardé  de  Pavaneer  s'il  en 
avait  saisi  toutes  les  conséquences  de  rigueur.  U  en  restait 
une  horrible  I  U  se  croyait  pourtant  obligé  de  la  déduire 
encore» 

Qui  sait»  oontinua-t-il«  Jusqu'où  peut  aller  ferrenr 
quand  elle  marche  comme  la  ridson,  et  qu'égarée,  il  est 
vrai»  au  point  de  départ,  elle  suit  pourtant  fidtiementnne 
route  progressive,  et  tend  à  son  but  d'un  pas  aussi  sûr 
que  la  vérité  au  sien  ?  Osa  me  nier  qu'il  puisse  se  trouver 
un  )our  des  fanatiques  de  la  bouche  desquels  sortira  ce 
langage  t  Débarrasser  l'Eglise  de  ses  ennemis  est,  sans 
doute»  aagvment  fhit;  cependant  est-!l  bien  prudent  de  les 
laisser  échapper,  irrités,  mais  non  affaiblis  ;  ulcérés»  mais 
non  vaincus?  La  même  considération  qui  justifie  le  ban- 
nissement des  non-conformistes  justifiera  également  on 
expédient  plus  eflicaoe;  et  si  la  mémoire  de  Charies  IX 
el  le  Bouvenh*  de  la  Saint-Barthélémy  sont  à  réprouver, 
c'est  plulét  pour  avoir  manqué ,  en  partie  »  l'exécution  du 
projet,  que  pour  l'avoir  conçu.  Vous  fHssonoet,  mes- 
sieurs 1  et  moi  aussi.  Qu'auront  pourtant  fait  ces  fanati- 
ques, que  de  presser  le  principe?  et  il  en  sera  sorti  du 
sangl 

M.  Beaufoy  déclara  è  plusieon  reprises  qull  était  par- 
eillement persuadé  que  la  nation  britannique,  loin  de  se 
souiller  d'un  pareil  forftilt,  n'en  concevrait  même  jamais 
l'Idée:  cependant,  continua-t-ll ,  je  ne  peut  m'empêcher 
de  me  souvenir  qu'à  peine  deux  cents  ans  se  sont  écou- 
lés depuis  que,  dans  ce  royaume  m^me,  le  soleU  a  été  ob- 
scurci par  la  fomée  des  bûchers  qui  coosomèreot  dans  les 
engoisaes  les  plus  cruelles  des  infortunés  dont  tout  le  crime 
était  de  penser  autrement  que  l'Eglise  dominante.  Les  dis* 
sidents  de  nos  jours  ne  soni-lb  pas  excusables  de  voir  dans 
le  principe  du  préopinant  un  abtme  sans  fond ,  où  leurs 
droits  à  la  liberté,  à  la  propriété  et  è  la  vie  peuvent  s'en- 
gloutir sans  retour?*  Ahl  s'ils  se  trompent,  aamioi>trez-en 
la  preuve;  montrez-leur  que  ce  principe,  par  une  propriété 
particulière,  se  prête  merveilleusemeut  aux  distinctions  les 
pins  délicates;  qu'exclusif  seulement  dans  ce  qui  peut  noire 
à  l'Eglise,  il  resprde  d'ailleurs  tons  les  droits  pollth|ues 
des  non-conformistes,  et  n'attentera  iamais  ft  ceral  de  sié- 
ger en  parlement;  droit  dont  j'avoue  que  la  possession,  en 
cas  de  dispositions  hostiles  de  leur  part,  pourrait  en  eSH 
être  dangereuse  :  montres  que  ce  principejustifiera  l'exclu- 
sion du  droit  de  défendre  leur  liberté  et  leur  existence, 
sans  Justifier  l'attentat  qui  les  en  privei^ait  ;  eu  d*autres 
mots,  qu'il  garantira  tontes  les  mesures  qui  pourraient 
être  Ineificaces,  mais  qu'il  ne  nrantira  pas  celles  qui 
réussiraient.  Tavoue  que  ce  serait  avec  grand  plaisir  que  je 
verrais  cette  distinction  clairement  éublle;  elle  diminue- 
rait de  beaucoup  les  craintes  des  non«conformi»tes  ;  ils  se- 
raient coutents,  pour  peu  qu'on  élevât  entre  eut  et  la  per- 
sécution, fondée  sur  ce  principe,  une  barrière  qu'elle  ne  pût 
jamato  IVaachIr.  Vœui  Imposables  I  Vain  espoir  1  carqoeites 
limites  assignera  l'opération  d'un  principe  dont  l'existence 
même  est  un  outrage  pour  la  justice,  et  nue  preuve  de  la 
Ihiblesse  de  ses  lois  ?  En  appellerons-nous  au  gonrcme- 
ment  pour  décider  de  l'extension  qu'oq  peut  donner  aux 
lois  pénales  en  matière  de  foi  ?  Eh  I  ne  voyes^vous  pas  que 
la  cause  des  non-conformistes  est  en  danger  du  mogient 
même  qu'on  permet  l'existence  de  ces  lois  pénales?  Le 
gouvernement  a  été  établi  pour  protéger  la  vie,  la  pro- 
priété et  ia  liberté;  mai»  si  la  législature  a  le  droit  déjuger 
de  la  tendance  des  opinions  en  les  séparant  de  la  conduite» 
et  de  se  former  ft  son  gré  une  balance  de  la  criminalité  hu- 
maine, indépendamment  des  actions  humaines,  à  l'In- 
stant même  cette  protection  s'anéantit  ou  devient  lUoiolrei 
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mr  11  ert  dair  foe  il  !■  léglitalafe  a  «M  fols  i^tlwiar  la 
opérations  méfaphysiques  et  intellectuelles  de  Tettleiid^ 
ment,  cUe  •  le  droit  et  les  moyens  de  proserir*  qvelles  op»- 
nioni  religîeuMS  elle  voudra»  et  de  marquer  ainsi  dv 
sceau  de  destruction  toutes  les  sectes  qui  ne  loi  coovien» 
dront  pas  ;  infraction  formelle  à  la  plus  sainte  loi  du  ooa* 
Irai  social  «  sous  la  garantie  de  laquelle  Tbomma  non  oou* 
pable  doit  pouvoir  se  dire  :  ■  Je  ne  serai  point  condamné  «i 
et  rinnocent  :  i  Je  ne  serai  point  puni  I  >  Bile  arrache 
aux  sujets  ce  bienfait  de  la  sûreté  personnelle,  sans  quoi 
tous  les  autres  ne  sont  plus  que  des  motifs  d'inquiétudes, 
des  siûets  de  malbeur;  en  un  mot,  aigrissant  les  Imnmims 
les  uns  contre  les  autres ,  die  altère  »  dénature,  et  ûoH  par 
tourner  eo  poison  toutes  las  jouissances  sociales. 

(lia  9uiti  mccssammwt.) 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Par  le  relcTé  qui  a  été  fait  des  ma-* 
riages,  baptêmes  et  sépultures  qui  ont  eu  lieu  dans 
la  ville  et  les  faubourgs  de  Paris,  pendant  le  fH)ur8 
de  Tannée  1789,  il  résulte  qu'il  y  a  eu  : 

|o  4,781  mariages. 

2» Qu'il  est  ne9,891  garçons, et  9|492  filles;  to- 
tal 19,383  naissances. 

30  Qu'il  est  mort  11,294  hommes  et8,851  fommea; 
total,  y  compris  les  reli^ionnairea,  cetu  qui  sont 
morts  en  religion,  et  les  étrangers,  20,391. 

En  comparant  ce  tableau  avec  celui  de  TaDiiée 
1788,  on  trouve  qu'il  y  a  eu.  en  1789, 594  mariages 
de  moins,  l|32â  naissances  de  moins ,  432  morts  de 
plus. 

Le  nombre  des  enfants  trouvés  de  1789  a  été  de 
5,719  ;  celui  de  1788  avait  été  de  5,822;  ainsi  c'est, 
pour  Tannée  passée,  103  enfants  trouvés  de  moins; 
on  doit  même  espérer  que  le  nombre  de  ces  malhei^* 
reux  diminuera  annuellement,  à  mesure  que  le  pré- 
jugé qui  flétrit  les  mères  naturelles  tombera,  et 
qu  enun  il  se  réduira  i  presque  rien,  quand  la  loi 
aura  déclaré  Tenfant  naturel  capable  de  suecéder  à 
la  propriété  de  sa  mère,  et  Taura  autorisé  i  porter 
légalement  son  nom,  et  à  jouir  des  droits  de  famille 
de  son  côté,  quels  que  soient  d'ailleiurs  Tétat  et  la 
conduite  du  père. 

II  résulte  encore  du  même  relevé,  qu'il  est  mort 
à  TUOteUDieu,  pendant  la  même  année,  4,430  per^ 
sonnes,  tant  hommes  que  femmes;  c'est  un  peu  plus 
d*un  cinquième  des  morts  de  Paris.  Ainsi,  sur  cinq 
individus,  il  y  en  a  un  qui  va  mourir  k  l*B(^tel*Dieu. 

Le  nombre  des  enfants  nés  dans  le  même  hôpital, 
pendant  la  même  année,  est  de  1,616;  ainsi,  sur 
19,383  enfanU ,  il  en  naît  1,616  à  TUÔtel-Dieu  ;  c'est 

{très  d*un  seizième;  calcul  qui  prouve  la  misère  de 
a  capitale  et  la  nécessité  de  venir  au  secours  du 
peuple  qui  Thabite,  et  qui,  n'ayant  ni  propriété,  ni 
terre,  n  a  encore  retiré  aucune  utilité  de  toutes  les 
améliorations  fiscales  dont  jouit  déjà  la  classe  des 
cultivateurs  et  des  propriétaires  de  campagne. 

(ÀrlieU  de  M.  Peuchei,) 

De  Ferta^Ue^.— Le  7  mars  s'est  faite  Tinslallation 
de  M.  Coste,  élu  malre^eldcs  nouveaux  ofliciers  mu- 
nicipaux. La  garde  nationale  était  sous  les  armes.  La 
municipalité  rassemblée  snr  la  terrasse  de  l'hôtel- 
de-ville,  qui  domine  sur  Tavcnue  de  Paris,  a  prêté 
serment ,  à  la  vue  d'un  peuple  immense  qui  faisait 
retentir  Tair  de  ses  cris  de  vive  la  natiiml  vive  le 
roi!  vive  M»  le  maire  J  La  municipalité,  la  garde 
nationale  et  tous  les  citoyens  se  sont  rendus  ensuite 
sur  la  place  d'Armes,  oli  le  serment  civique  a  été 
prononcé  par  M.  le  maire  sur  un  autel  antique,  élevé 
sur  la  place,  et  en  présence  du  buste  de  Sa  Maieslé^ 
qui  faisait  face  à  Tautel.  M.  le  maire  n  placé  sur  le 
Duste  du  roi  une  couronne  de  lierre  ;  il  a  lu  ensuite 


le  diseonrs  prottoneé  par  Sa  Majesté  à  l'Assemblée 
nationale,  le  4  février.  Tous  les  assistants^  civils  et 
militaires,  ont  défilé  ensuite,  et  ont  été  à  i*h0tel-de- 
ville ,  où  le  buste  du  toi  les  avait  précédés,  porté  en 
triomphe  par  les  citoycoa  au  milieu  de  mille  cria  de 
vive  la  nation  I  vive  U  roi/  «—  Le  plus  grand  ordre 
a  régné  à  cette  fête  ;  la  joie  universelte  n  a  été  trou- 
blée par  aucun  accident 

De  Sirashourot  1$  19  «uin*  ^  Hier  matin,  M.  le 

baron  de  Diétricn,  maire  de  cette  ville,  accompagné 
deaofficien  municipaux  et  des  poUbles,  s'est  reodu 
à  l'église  cathédrale,  ou  il  a  été  pronoaeé  un  diaeoura 
et  chanté  un  Te  Deum^  On  s'est  rendu  ensuite  au 
temple  neuf  des  luthériens,  pour  le  mâme  objet  :  de 
là  le  corps  de  la  municipalité  s'est  transporté  sur  la 
place  d'Armes,  et  a  prêté  solennellement  le  serment 
civique  ;  la  ^ide  nationale  était  sous  les  armes.  Dans 
Taprès^midi,  toute  la  bourgeoisie  a  prêté  le  luime 
serment;  le  soir,  la  ville  a  été  illuminée» 

ADMINISTRATION» 

HBNICIPALITÉ  DB  PARIS. 

SuUe  du  pion  4$  mumiHtMU. 

CQAPmu  lU 
Smle  àe  VéMUimmemâ  tu  kmeenus. 

Art.  l«r .  Les  charges  ou  oiBcea  (antres  qiie  eeux  de 
l'ancienne  municipalité,  supprimés  ^r  Tart«  11  du 
titre  !«')  auxquels  différentes  fonctions,  réparties 
dans  les  six  bureaux  de  la  municipalité,  avaient  été 
attribuées,  seront  supprimés,  et  les  nnancea  en  seront 
remboursées,  savoir;  des  deniers  communs  de  la 
ville,  s'il  est  justifié  que  ces  financer  aient  été  ver- 
sées dans  ses  caisses  :  et  par  le  roi,  s'il  «st  justifié 
quVlles  aient  été  pavées  au  trésor  royal. 

IL  Ceux  de  ces  olGces  ou  charges  dont  les  fooo* 
lions  mentionnées  en  Tarticle  précèdent  ne  faisaieut 
que  partie  de  leurs  attributions,  pourront  être  Gon«* 
serves;  mais  les  propriétaires  seront  indemniséseu 
raison  de  la  dimmutiou  de  valeur  de  leurs  charges 
ou  offices. 

III.  Lescommissioiia,  Clément  ehaivéea  de  fonc- 
tions réparties  dans  les  six  bureaux  de  Ta  municipa- 
lité, seront  révoquées  et  auppriméea. 

IV,  La  distributioa  des  fonctions  de  la  mnnidpalltë 
dans  les  six  bureaux»  et  leur  division  entre  les  admW 
nistrateurs,  pourront  être  changées  par  la  suite»  a»- 
lon  que  Texpérienœ  le  fera  juger  eonvenable. 

Y.  Ces  changeroenta  pourront  être  demandés  par 
le  corps  muuioipel»  et  seront  ordonnés  par  le  eoaaeil» 
général» 

VL  Le  corps  munidpal  statuera  aur  lea  difflcultéa 
qui  pourront  s'élever,  soit  entre  différents  bureaux, 
soit  entre  les  adminiatrateurs  d'un  même  bureau,  aur 
leurs  fonctions  et  attributions  respeetivea. 

VIL  Les  réglementa  généraux  uéeessalrea  pour 
l'exeroice  des  fonctions  des  différents  bureaux  et 
pour  le  régime  des  différentes  parties  de  la  municU 

S  alité  attnbuéea  i  chacun  de  ces  bureaux,  seront 
ressés  par  le  conseil-général  et  aoumia  au  pouvoir 
législatif. 

VIIL  Les  dépenses  ordinaires  des  bureaux,  pour 
appointements  et  gages,  et  pour  tous  menus  frais, 
seront  ordonnées  par  lea  administrateurs,  ehaeun 
dans  sa  partie,  visées  par  Tadministrateur  du  bureau 
du  domaine  chargé  dea  dépenses»  et  acquittées  par 
le  trésorier^général. 

IX.  Toutea  autrea  dépenses  seront  ordonnées  par 
l'assemblée  du  corps  municipal  ou  du  oonseil-genë- 
roi  ;  (es  mandats  en  seront  délivrés  snr  lea  délibér«.> 
lions,  par  l'administrateur  dans  la  division  duquel 
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U  dépense  sera  faîte  ;  ils  seront  YÎsés  par  Tadminis- 
trateur  du  domaine  pour  la  partie  des  dépenses,  et 
acquittés  par  le  trésorier-général. 

TITBE  VI. 

Des  honorairei  d'indemnité^  traitefMnls  et  ap- 
pointementi» 

Art.  1er  Le  maire  de  Paris  sera  logé  et  meublé  aux 
dépens  de  la  commune. 

Il  lui  sera  attribué  60,000  livrespour  dépenses  tant 
ordinaires  qu'extraordinaires. 

Sa  voiture  portera  les  armes  de  la  ville;  ses  do- 
mestiques auront  la  livrée  de  la  ville. 

H.  11  sera  attribué  au  procureur  de  la  commune 
8,000  liv.  par  an. 

Aux  substituts,  chacun  4,000  livres. 

Aux  administrateurs,  chacun  4,000  livres. 

Au  secrétaire-greffier  en  chef,  6,000  livres. 

Aux  deux  secrétaires-greffiers-adjoints,  chacun 
3,000  livres. 

Au  garde  des  archives,  3,000  livres. 

Au  bibliothécaire,  4,000  livres. 

Au  sous-bibliothécaire,  2,000  liv. 

La  bibliothèque  sera  ouverte  tous  les  jours,  le 
matin  depuis  neuf  heures  jusqu'à  deux. 

III .  En  cas  de  voyage  des  administrateurs  ou  autres 
personnes  ayant  un  traitement  annuel,  dans  les  pro- 
vinces, pour  les  affaires  de  la  ville,  leurs  frais  de 
voyage  et  de  nourriture  seulement  leur  seront  rem- 
boursés. 

IV.  En  cas  de  voyage  des  conseillers  et  des  nota- 
bles, pour  commissions  particulières  de  la  ville,  leurs 
frais  ae  voyage  et  de  nourriture  leur  seront  rembour- 
sés,  et  ifleur  sera  en  outre  alloué  une  indemnité 
raisonnable,  qui  sera  fixée  par  le  corps  municipal, 
et  confirmée  par  le  conseil-général. 

V.  Le  maire,  le  procureur  de  la  commune,  ses 
substituts,  les  secrétaires-greffiers,  les  administra- 
teurs, les  conseillers,  les  notables  et  toutes  autres 
personnes  attachées  au  corps  municipal  ou  au  con- 
seil-général de  la  commune,  ne  pourront  recevoir, 
directement  ni  indirectement,  ni  étrennes,  ni  vin-de- 
Tille,  ni  présents. 


MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

De  Dijon.  —  M.  Chartraire  de  Montigny,  maire. 
Officiers  municipaux  :  MM.  Thibault,  notaire  ;  Cour- 
dier,  bourgeois;  Virely,  avocat;  Gilles,  négociant; 
Violle,  marchand;  Ligeret  de  Beauvais,  avocat; 
Frantin,  imprimeur;  Godard,  procureur  aux  cours 
royales;  Grand,  procureur  au  parlement;  Dechaux 
fils,  médecin  ;  Taobé  Colas,  vicaire-général.  Procu- 
reur de  la  commune,  M.  Gros;  substitut  du  procu- 
reur de  la  commune,  M.  Valotte.  Secrétaire,  M.  Bo- 
rel  de  la  Rochette. 

De  Niort.  —  M.  Panvîllier,  médecin,  maire.  Offi- 
ciers municipaux:  MM.  Juin  Duclousis  le  jeune,  mar- 
chand; Savignac,  notaire  ;  Racapé  aîné,  ancien  juge- 
consul  ;  Pervinqnière,  médecin;  Moriceau,  notaire; 
Main,  négociant  ;  Bernard  de  la  Chambinière,  négo- 
ciant et  ancien  juge-consul  ;  Thomas  de  la  Chapelle, 
prêtre  ;  Martin  Monteuil,  négociant  et  ancien  juge- 
consul;  Parenteau,  marchand  et  ancien  juge-con- 
sul ;  Morand,  médecin.  Procureur  de  la  commune, 
M.  Pellerin  de  la  Salmandière,  avocat  en  parlement. 
Substitut,  M.  Arnaudet,  procureur  du  roi  des  traites. 

De  Melle.  —  M.  Louis-Charles  Cuviliers  deCham- 
poyaux,  ci-devant  maire,  maire.  Officiers  munici- 
paux :  MM.  Jean  Dupont,  bourgeois;  Louis  Logeay, 
marchand;  Jean-Mandé  Dupont,  prieur  de  Saint- 
Pierre;  Antoine  Duval,  marchand  chapelier;  Jac- 
ques Dauiaud,  marchand  sellier.  Procureur  «de  la^ 


commune,  M.  Pierre*  Joseph  Gamier  le  jeune,  pro- 
cureur. 

De  Dissay.  —  M.  Chenagon ,  notaire,  maire.  Of- 
ficiers municipaux:  MM.  Lagrange,  archinrétre,  curé 
de  Dissay;  Derazes,  écuyer,  seigneur  de  Pnisgre- 
mier  ;  Rousseau,  ancien  syndic  ;  Courcy,  marchand  ; 
Chevalier,  marchand;  tous  membres  de  Tancien  ne 
municipalité.  Procureur  de  la  commune,  M.  Puisais. 

LITTÉRATURE. 

Histoire  des  hommes  publics  du  tiers -Etat ,  avec  un 
discours  sur  les  avantages  et  les  abus  de  la  no- 
blesse,  adressé  à  MM.  de  l'Assemblée  nationale^ 
var  M.  Turpin.  A  Paris,  chez  M.  Maradan^  li^ 
orat're,  r%iê  Saint -André -des -Arts,  hôtel  de 
Chàteauvieux,  Tome  premier,  1789.  (Premier 
extrait,) 

Cet  ouvrage,  composé  dans  d'excellentes  inten* 
tions,  et  par  un  homme  qui  a  depuis  longtemps  con- 
sacré sa  plume  aux  grands  hommes  de  la  France,  ne 
nous  est  point  parvenu  dans  sa  nouveauté.  Il  nous 
paraît  difficile  aen  fixer  exactement  l'époque.  On 
sait  quels  pas  rapides  ont  fait,  en  1789,  la  chose  et 
Topinion  publiques.  Le  mot  Assemblée  nationale, 
employé  dans  le  titre,  prouve  qu'il  est  postérieur  à 
la  réunion  des  ordres  et  à  la  juste  abolition  de  ces 
distinctions  gothiques;  mais  le  nom  de  tiers-Etat^ 
qu'on  y  lit  aussi,  ferait  croire  qu'il  a  dû  paraître 
avant  cette  heureuse  réunion. 

L'embarras  augmente  en  lisant  une  apostrophe 
à  la  Nation,  qui  suit  le  discours  sur  la  noblesse.  11  y 
est  parlé  de  l'argenterie  de  nos  souverains  sacrifiée 
aux  besoins  de  1  Etat,  de  l'hommage  patriotique  des 
dames  artistes,  etc.  A  cette  époque,  plus  rapprochée 
de  nous,  il  n'était  plus,  depuis  longtemps,  question 
du  tiers-Etat. 

La  langue  a  si  bien  marché  avec  les  opinions  et  les 
événements,  que  certains  mots,  qui  avaient  an  sens 
il  y  a  quelques  mois,  n'en  ont  plus  aujourd'hui.  Le 
mot  tiers-Ètat  est  du  nombre,  et  l'on  ne  saura  plus, 
dans  un  petit  nombre  d'années,  ce  qu'il  a  pu  signi- 
fier. Tiers-Etat^  dira-t-on  ?  Ah  !  j'entends.  Il  n'y  avait 
en  France  que  trois  états  ;  cette  division  est  fort  sim- 
ple :  un  tiers  de  la  nation  était  noble,  un  autre  tiers 

était  prêtre,  et  le  troisième —  Point  du  tout  :  ce 

n'étaient  point  des  états,  c'étaient  des  ordres.  L'E- 
glise formait  le  premier,  la  noblesse  le  second  :  ils 
ne  faisaient  pas  ensemble  la  vingt-cinquième  partie 
de  la  nation;  et  le  troisième  ordre,  qui  contenait  les 
vingt-quatre  autres  vingt-cinquièmes ,  s'appelait  le 
tiers. 

Cela  est  fort  clair  et  fort  sensé,  comme  on  voit; 
mais  laissons  là  ces  explications,  dont  nos  neveux 
se  tireront  comme  ils  pourront,  et  revenons  à  M.  Tur- 
pin, ({ui  aurait  pu  se  tirer  lui-même  d'affaire  en  met- 
tant à  son  titre  :  De  ce  qu*on  nommait  autrefois  U 
tiers-Etat. 

Dans  son  discours  préliminaire  il  passe  en  revue 
les  avantages  et  les  abus  de  la  noblesse.  Il  attribue 
la  première  origine  de  celte  distinction  anx  talents 
et  aux  vertus.  Celle-là  est  très  respectable  sans 
doute,  pourvu  cependant  qu'elle  ne  soit  point  hé- 
réditaire, et  qu'un  fils  imbécille  ou  coirompa  ne 
gagne,  à  descendre  d'un  père  distingué  par  ses  ver 
tus  ou  son  génie,  que  la  honte  d'être  déclaré  indigne 
de  lui. 

La  seconde  origine  est  la  richesse.  L'auteur  paraît 
d'abord  assez  favorable  à  ceux  qui,  ayant  fait  le  sa- 
crifice d*une  portion  de  leur  fortune,  recevaient  en 
échange  l'admission  dans  la  classe  dioiste  ;  mais  il 
revient  ensuite  à  des  idées  plus  saines.  11  voit  que 
ces  services,  n'étant  point  gratuits,  n'avaient  aucun 
mérite  ;  qu'ayant  pour  but  d'acquérir  des  privilèges 
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même  pécuniaires,  eVtait  moins  une  générosité  qu'un 

fret  à  usure qu'ainsi  cette  nonLESSE  vénale  est 

plutôt  un  opprobre  qu'un  titre  de  gloire, 

La  troisième^  enfin,  est  celle  qui  paraît  devoir  je- 
ter le  plus  d*éclat  ;  c'est  celle  qu'on  peut  faire  re- 
monter à  la  naissance  de  la  monarchie  ;  celle  de  ces 
Sreniières  familles  aui  conquirent  le^  Gaules,  et 
ont  Torigine  se  pera  ainsi  dans  la  nuit  des  temps. 
Cest  celle  que  M.  Turpin  maltraite  le  plus.  Ce  droit 
de  conquête  ne  lui  paraît  qu*un  droit  de  brieandaçe. 
•  0  vous«  dit-il,  qui  osez  vous  glorifier  de  descenore 
d'une  de  ces  hordes  de  brigands  que  vomissait  le 
Nord  pour  ravager  les  provinces  du  midi  de  rEurope, 

je  ne  vous  conteste  point  cette  origine Vous  êtes, 

dites-vous  les  représentants  du  peuple  conquérant  ; 
et  nous,  plébéiens  dédaignés,  nous  sommes  les  re- 
jetons du  peuple  vaincu.  Vous  êtes  donc  de^  étran- 
gers, et  nous  sommes  les  indigènes.  Notre  origine 
gauloise  n'est-elle  pas  plus  noble  que  si  nous  des- 
cendions d'un  Hun,  d'un  Sicambre,  ou  d'un  Ostro- 
goth?» 

Vient  ensuite  le  plaidoyer  pour  etcontre.  L'auteur 
commence  par  faire,  en  quelque  sorte,  le  rdle  d'a- 
vocat-général ;  mais  la  balance  n'est  pas  longtemps 
indécise  ;  on  voit  bientôt  de  quel  côté  elle  doit  pen- 
cher; il  conclut  enfin  au  nom  de  la  raison,  qui  nous 
dit  :  «  que  l'hérédité  de  la  noblesse  est  destructive 
des  talents  et  des  vertus,  puisqu'elle  dispense  d'en 
acquérir.  » 

Beaucoup  de  gens  trouveront  peut-être  cette  con- 
clusion trop  rigoureuse  ;  mais  à  quoi  servirait  de  se 
battre  pour  ou  contre  des  chimères?  Cette  hérédité, 
qui  paraît  en  France  un  mal  si  invétéré,  si  incura- 
ble; cette  hérédité  qu'on  n'abolira  point  sans  doute 
Kar  une  loi,  est  comme  abolie  par  le  fait  et  par  la 
onté  de  notre  constitution  nouvelle,  puisque  nul  ne 
sera  plus  dispensé  d'acquérir  des  talents  et  des  ver- 
tus; puisaue  Vestime  publique,  fondée  sur  le  mérite 
personnel,  pourra  seule  désormais  ouvrir  la  porte 
des  distinctions  et  des  honneurs,  puisqu'enfin  le  no- 
ble le  plus  fier,  s'il  veut  être  quelque  chose,  sera 
forcé  de  valoir  par  soi-même,  comme  le  plus  simple 
bourgeois. 

Les  hommes  d'Etat  dont  M.  Turpin  a  entrepris 
l'histoire  eurent  à  vaincre  bien  des  obstacles  qu'ils 
ne  rencontreraient  plus  aujourd'hui.  C'est  un  mo- 
ment bien  favorable  pour  les  rappeler  à  l'admira- 
tion publiaue,  que  celui  où  chaque  homme,  né  dans 
la  mime  classe,  peut  se  dire  :  Si  je  marche  sur  leurs 
traces,  je  puis,  avec  moins  de  peme,  arriver  comme 
eux;  et  où  chaque  homme,  né  dans  la  classe  autrefois 
privilégiée,  doit  dire  :  Si  je  veux  arriver  comme  eux, 
il  faut  que  je  marche  sur  leurs  traces. 

La  première  des  quatre  histoires  contenues  dans 
ce  volume  est  celle  du  capitaine  Paulin,  baron  de 
La  Garde,  général  des  galères  sous  François  l«r.  U 
était  fils  d'un  pauvre  paysan  du  village  de  La  Garde, 
en  Dauphiné.  Il  s'engagea  parmi  les  goujats  de  l'ar- 
mée, des  l'âge  de  douze  ans.  11  attendit  avec  impa- 
tience celui  de  porter  les  armes.  A  peine  fut-il  sol- 
dat, que  sa  bravoure  et  son  heureuse  témérité  le 
firent  passer  rapidement  aux  grades  d'enseigne,  de 
lieutenant,  de  capitaine.  Un  petit  polisson  de  vil- 
lage, devenu  le  capitaine  Paulin,  avait  fait  la  partie 
la  plus  difficile  du  chemin  de  la  fortune  et  de  la 

floire.  Son  courage  et  son  bonheur  firent  le  reste, 
a  capacité  s'étenoait  à  tout.  Le  roi  l'employa  dans 
deux  ambassades  délicates,  l'une  à  Venise,  l'autre  à 
Constantinople,  avec  autant  de  succès  qu'à  la  tête  de 
ses  troupes.  Un  séjour  de  quelc[ues  mois,  qu'il  fit  à 
Marseille,  lui  suffit  pour  acçiuérir  toutes  les  connais- 
sances nautiques  qu'on  avait  alors,  saisir  tous  les  dé- 
fauts de  manœuvres  et  de  construction,  et  se  mettre 


en  état  de  fkfre,  dans  la  suite,  sa  principale  occupa* 
tion  de  la  guerre  de  mer. 

Sa  beauté,  l'agrément  de  son  esprit  et  la  noblesse 
de  ses  manières  ne  contribuèrent  pas  peu  à  l'avan- 
cement de  sa  fortune  ;  mais  il  ternit  tant  d'avantages 
Sar  des  cruautés  atroces.  Complice  du  président 
'Oppède  dans  le  massacre  des  Vaudois,  il  parut  se 
piquer  de  le  surpasser  en  barbarie.  Le  roi,  forcé  par 
les  cris  de  toute  l'Europe  à  désavouer  ces  horreurs, 
en  eût  dès-lors  puni  les  ministres,  sans  le  besoin 
qu'il  avait  du  baron  de  La  Garde  pour  terminer  avec 
honneur  une  guerre  maritime  contre  l'Ançleterre. 
Par  une  politique  particulière  aux  rois,  on  le  laissa 
se  couvrir  de  gloire,  on  le  rendit  l'instrument  de 
celle  de  la  France;  et  quand  la  paix  fut  faite,  on  le 
punit  comme  on  l'aurait  dû  faire  après  son  crime. 
Prisonnier  pendant  trois  années,  dépouillé  de  toutes 
ses  dignités,  il  allait  éprouver  un  cnâtiment  plus  ri- 
goureux, lorsque  la  euene  où  se  trouva  engagé  le 
roi  Henri  U,  qui  venait  de  succéder  à  François  l^r, 
sauva  de  nouveau  le  coupable  en  le  rendant  plus 
que  jamais  nécessaire. 

11  fut  rétabli  dans  ses  places  et  dans  ses  biens.  Une 
longue  suite  d'actions  éclatantes  put  faire  oublier 
les  atrocités  dont  il  s'était  rendu  coupable  dans  un 
siècle  d'intolérance,  où  l'on  n'avait  point  encore  l'i- 
dée de  la  véritable  grandeur.  Pour  nous,  qui  regar- 
dons l'humanité  comme  le  premier  devoir,  et  l'as- 
sassinat religieux  comme  le  plus  horrible  des  for- 
faits, nous  ne  rendrons  pas  ainsi  au  baron  de  La 
Garde  les  titres  qu'il  avait  justement  perdus.  Quel- 

3 ne  bravoure  et  quelques  talents  militaires  qu'ait  pu 
éployer  le  meurtrier  impitoyable  des  innocents  et 
malheureux  Vaudois,  la  saine  philosophie  le  raie  a 
jamais  de  la  liste  des  grands  hommes. 


MÉLANGES. 
Au  Rédacteur. 

Il  y  a  très  long[temps,  monsieur,  que  je  dirais 
qu'un  homme  épris  du  bien  public,  doué  d'une  âme 
forte,  d'une  éloauence  mâle,  de  mœurs  douces,  et 
dont  l'opinion  put  entraîner  celle  de  ses  concitoyens, 
s'élevât  contre  un  spectacle  imaginé  pour  amuser 
des  peuples  grossiers  dans  des  temps  de  barbarie, 
et  peu  fait  pour  une  nation  policée,  te  combat  du 
taureau,  M.  Peucket  vient  die  réaliser  ce  désir,  en 
demandant  la  destruction  de  ce  spectacle  qui  fait 
honte  à  la  capitale  ;  mais,  au  lieu  ae  le  remplacer, 
ainsi  qu'il  le  propose,  par  des  danses,  des  feux  d'ar- 
tifice et  autres  scènes  paisibles,  je  voudrais  qu'on  fît 
succéder  au  combat  uu  taureau  un  spectacle  oui, 
sans  altérer  la  sensibilité  de  l'homme,  réunît  à  l  in- 
térêt et  i  l'émotion  qu'il  fait  naître  les  occasions  de 
faire  acquérir  à  la  jeunesse  un  génie  martial  :  je  pro- 
pose à  cet  effet  les  courses  de  chars. 

Ces  courses  illustrèrent  l'ancienne  Grèce  ;  elles 
faisaient  l'objet  principal  de  ses  fêtes,  et  contribuè- 
rent à  y  fixer  cette  supériorité  de  lumières  qui  l'a  si 
longtemps  distinguée  du  reste  du  monde.  Ce  goût 
subjugua  aussi  Tes  Romains,  rehaussa  l'éclat  de 
Rome,  et  ne  se  perdit  qu'avec  la  splendeur  de  l'Em- 
pire. 

Les  courses  de  chars,  sous  un  point  de  vue  d'u- 
tilité, deviendraient  favorables  aux  haras,  cette  bran- 
che si  importante  du  commerce  et  de  l'agriculture; 
elles  deviendront  avantageuses  en  finances  et  en  po- 
Mitique  pour  le  pays  où  elles  seront  en  voçue,  en  lui 
donnant  toujours  une  prépondérance  réelle  sur  ses 
voisins,  soit  pour  le  commerce  des  chevaux,  vraie  ri- 
chesse territoriale,  soit  en  attirant  un  concours  d'é* 
trang^ers,  etc. 

Puisse  l'idée  que  je  soumet  à  mes  concitoyens 
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trouver  des  approbatenrsi  dëtemi&er  radministrA- 

tioa  ou  plutôt  les  gens  riches  à  former  une  souscrip- 
tiOD  pour  établir  des  courses  de  chars  !  Spectacle  di- 
gne de  la  nation  française,  le  seul  qui  semble  man-* 
quer  dans  un  empire  oix  sont  établis  tous  ceux  qui 
peuvent  être  utiles  et  agréables  ! 

J*ai  sur  cet  objet  des  notions  peu  communes,  fruit 
de  recherches  laborieuses  et  de  Tétude  la  plus  ap« 
profoodie  sur  Torganisation  des  célèbres  jêuxûlym- 
piquêi  et  de  ceux  de  Rome.  Si  l'on  désire  établir  un 
pareil  spectacle,  i*offre  d*eD  donner  la  forme,  le 
mode  et  toute  Tordonnance;  il  a  déjà  existé  à  Paris, 
en  557,  sous  Chilpéric  l^r,  qui  fit  rebâtir  un  cirque 
originairement  construit  par  les  Romains,  situé  sur 
le  terrain  où  est  actuellement  Tabbaye  royale  de 
Saint-Victor, selon  Adrien  de  Valois; et  à  Tendroit 
où  sont  les  Pères  de  la  Doctrine  Chrétienne,  selon 
Félibien  et  Monifaueon,  11  en  arait  tait  bâtir  un  au- 
tre à  Soissons. 

Db  la  Font-Pouloti,  membre  du  Mueée  de 
Parie  et  de  pl%ieieurs  académies. 


Vous  aviez  déjà  dit,  monsieur,  dans  votre  numéro 
39,  du  lundi  8  février,  que  iont  poàie  ne  eauraii  être 
Iraduii,  tout  musieien  ne  saurait  être  parodié.  Voua 
enchérissez  aujourd'hui  sur  cette  idée,  numéro  81. 
Tùut  et  que  peut  perdre^  dites-vous,  le  langage  de 
la  poésie  la  plus  sonore  et  la  plus  brillante^  trans^ 
portée  dans  l'idiome  le  plus  prosaïque,  ne  saurait 
SB  COW9 hWi  encore  aux  perles  que  fait  la  musique 
italienne  quand  elle  revêt  les  froids  et  tristes  c|6- 
eents  de  la  lauqub  la  moins  musicale  de  l'Eu- 
BOPB» 

L'avantage  des  révolutions  est  ordinairement  de 
détruire  les  préjugés,  et  nous  en  avons  la  preuve 
dans  uotre  révolution  politique.  Pourquoi  faut-il 
que  la  révolution  musicale,  en  en  faisant  disparaître 
quelques-uns,  en  ait  amené  beaucoup  d'autres  avec 
elle?  Par  quelle  bizarrerie  les  hommes  qui  ont  le 
plus  d*espnt,  séduits  par  un  enthousiasme  aveugle, 
ont-ils  confondu  les  effets  et  les  causes,  et  accusé 
avec  acharnement  notre  langue  des  fautes  de  ceux 
qui  remployaient?  Comment,  vous-même,  mon«- 
sicur,  qui  certainement  êtes  un  de  ces  hommes-là, 
sans  autre  raison  qn'une  prévention  adoptée  sans 
examen,  avez-vous  pu  vous  livrer  à  de  pareilles  exa- 
gérations ? 

Rousseau  est  le  premier  qui  ait  dit  que  notre  lan* 
gue  n'était  pas  musicale,  et  que  nous  n'aurions  ja- 
mais de  musique.  U  en  est  bien  revenu  depuis,  et  il 
s'en  est  dédit  en  entendant  Àleesle,  qui  est  un  opéra 
parodié.  Cette  injuste  opinion  de  Rousseau  s'est  néan- 
moins conservée,  malgré  lui-même  qui  l'a  rétractée, 
et  malgré  de  célèbres  compositeurs  qui  ont  cherché 
à  la  détruire  par  le  fait.  Duni,en  arrivant  en  France, 
écrivait  (Préface  du  Peintre  amoureux)  qu'il  préfé- 
rait, pour  composer,  la  langue  française  à  la  langue 
Italienne.  Gluck,  qui  a  mis  en  musique  de  ratle- 
mand,  de  l'italien ,  du  français,  écrivait  aussi  qu'il 

Préférait  ce  dernier  idiome.  Piccini ,  Sacchini  ne 
ont  pas  écrit,  mais  il  l'ont  dit  à  qui  a  voulu  Ten- 
tendre,  et  l'ont  encore  mieux  prouvé  par  leur  adop* 
tion. 

Je  ne  puis,  monsieur,  vous  combattre  ici  que  par 
des  autontés.  Avec  plus  d'espace,  je  pourrais  ras- 
sembler assez  de  preuves  pour  vous  convaincre  que 
si  la  langue  française  n'est  pas  préférable  A  la  mu- 
sique ilanenne  pour  le  compositeur  seulement,  elle' 
peut  au  moins  soutenir  la  comparaison  à  beaucoup 
a  égards.  Pourquoi  cependant  presque  aucune  paro- 
die n*a-t«elleeu  de  succès?  En  (  monsieur,  n'en  ac- 
cusez pas  l'art,  prenez-vous-en  a  l'artiste,  Compa* 
reii  «veo  rorigind  les  airs  parodiés  autrefois  avec 


soin  par  M.  Favart,  dans  Nineitê  à  Us  e&ur^  dans  U 
Bohémienne^  ete.i  vous  verrez  s'ils  ont  tant  perdu. 
Tâchez  de  distinguer  les  morceaux  parodiés  par 
M.  Marmontel  et  par  GlucH  lui-même  dans  leurs  dif- 
férents opéras,  et  avouez,  puisque  vous  ne  les  avez 
pas  aperçus,  que  la  différence  avec  l'original  ne  doit 
pas  être  bien  sensible. 

Pourquoi  donc  la  traduction  compUte  d*nu  opéra- 
bouifoD  vous  paraît-elle  comparable  à  un  beau  ta- 
bleau du  Corrige  eopié  en  manière  noire  ?  C'est, 
ce  me  semble,  que  vous  n'avez  pas  assez  calculé  tou- 
tes les  circonstances  défavorables,  qui  ne  dépendent 
ni  de  la  langue,  ni  de  Tart  de  parodier.  Une  chose 
qu*on  ne  remaraue  pas  assez,  c'est  que  l'intrigue  et 
la  construction  des  poèmes  italiens  soûl  presque  tou- 
jours détestables:  qu'ils  passent  néanmoins  en  Italie, 
où  l'on  n'est  pas  difficile  sur  l'art  dramatique;  ils  pas- 
sent de  même  en  France,  où  les  trois  quarts  des  speo 
tateurs  ne  les  entendent  pas.  Mais  si  cette  même  in- 
trigue est  présentée  en  français,  on  la  juge  alors  ce 
qu  elle  vaut  ;  il  en  est  de  même  des  bouffonneries  de 
style,  de  certaines  trivialités,  qui  sont  quelquefois  es- 
sentielles à  l'expression  musicale,  et  qu*0Q  ne  par- 
donne pas  cependant  au  traducteur. 

Ajoutez-y  l'art  des  chanteurs,  monsieur,  que  vous 
ne  paraissez  pas  compter  assez,  et  qui  est  peut-être 
tout  en  musique.  Vous  parlez  bien  de  la  perte  de 
l^aetion^  de  la  chaleur  du  jeu  de  cette  pantomime 
que  connaissent  seuls  les  Italiens.  Mais  en  cela  tout 
le  monde  ne  sera  peut-être  pas  de  votre  avis  ;  beau- 
coup de  gens  préféreront  peut-être  le  jeu  nobfe  et 
décent  de  nos  acteurs ,  même  dans  le  plus  grand  co- 
mi({ue,  aux  grimaces,  aux  caricatures,  aux  bouffon- 
nenes  exagérées  de  la  plupart  des  Italiens,  on  très 
petit  nombre  excepté;  mais,  dans  l'art  do  chant,  dans 
la  précision,  la  justesse,  l'ensemble,  ils  l'emportent 
sur  les  nôtres  à  un  très  haut  degré.  Pour  <^a  1er  cette 
nation,  de  bons  chanteurs  sont  peut-être  la  seule 
chose  qui  nous  manque. 

Pour  bien  Juger  du  mérite  musical  de  notre  lan- 
eue,  et  de  ce  qu'elle  perd  véritablement  ajustée  à 
des  morceaux  de  musique  déjà  faits,  il  faudrait  qu'un 
homme  de  talent  choisît  un  poème  an  moins  con- 
struit d'une  manière  raisonnable;  qu'il  l'embellit  par 
la  finesse  du  dialogue;  qu'il  prit  la  peine  d*en  écrire 
la  poésie  avec  élégance,  et  en  respectant  la  proso- 
die (ce  qui  n'est  pas  aussi  difficile  qu'on  le  croit)  ; 
que  cet  ouvrage,  ensuite,  fût  exécuté  avec  soin  par 
un  bon  orchestre  et  par  des  voix  bien  exercées  a  la 
méthode  italienne  ;  surtout,  et  ce  n'est  pas  le  plus 
aisé,  qu'il  itlt  entendu  par  des  auditeurs  sans  pré- 
vention. Je  doute  qu'il  leur  fasse  moins  de  plai^r 
qu'un  opéra  italien,  et  que  notre  langue  bien  ma- 
niée leur  paraisse  toujours  la  lemguê  la  moine  mu- 
sioale  de  l'Europe, 

Ce  n'est  pas  sur  un  semblable  essai  que  Ton  pour 
rait  asseoir  un  jugement  solide.  Jusque-li ,  mon- 
sieur, je  vous  invite  i  suspendre  votre  opinion  sur 
notre  langue,  sur  l'art  de  la  parodie,  et  a  vous  dé- 
fendre d'une  exagération  qui ,  soutenue  par  une 
plume  comme  la  vôtre,  pourrait  influer  d'une  ma- 
nière dangereuse  sur  un  art  dont  les  procédés  ne  sont 
pas  encore  assez  bien  connus. 


VARIÉTÉS. 
la  garde  nationale  de  Tours  à  CarméeparWem^n 

«Braves  camarades,  Tépoque  la  plus  glorieuM de  mi 
annales  est  celle  où,  pour  meitre  ses  fertaeus  l^islatenif 
k  couvert  des  violences  el  des  attentais  du  despotisiBe, 
tout  citoyen  est  devenu  soldait  Cette  époque  mémorable  a 
décidé  le  sort  du  peuple  fraacab,et  assuré  faré^M- 
rallon. 

«  Sous  le  meflleur  des  rois»  la  liberté  nous  rénoft  :  qva 
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DoUi  amonr  poor  loi  et  pour  li  patrie  soit  l'Ame  de  nos 
rëiolutioos.  LigttODMioiu  contre  lu  eoiiemis  de  la  fâlicité 
publiques  mais  soyons  justes  enTers  tous  les  hommes, 
union,  fermeléi  sagesse i  foilà  quels  doivent  être  pos 
guides» 

■  La  garde  nationale  de  Tours  est  trop  convlncue  que 
les  augustes  représentants  de  Teropire,  en  déiraisant  les 
abus,  assurent  la  prospérité  publique^  pour  ne  pas  am* 
bilionner  de  s*unir  aTee  Tarmée  parisienne  pour  main* 
tenir  les  décrets  de  Taugusie  Assemblée,  et  assurer  la  gloire 
du  meilleur  comme  du  plus  chéri  des  rois.  Nous  venons 
jurer  auprès  de  vous  de  les  défendre  jusqu'à  la  mort.  Que 
la  distance  qui  nous  sépare  ne  5oit  jamais  un  obstacle  au 
désir  de  nous  prêter  des  secours  mutuels  pour  remplir 
un  devoir  aussi  sacré;  promettons-nous,  en  velUantd«  part 
et  d*autre,  le  jour  et  la  nuit,  pour  le  salut  de  la  France, 
de  nous  communiquer  tous  les  avis  qui  peuvent  nous  être 
nécessaires.  Dénonçons-nous  mutuellement  tous  ceux  qui 
peuvent  travailler  sourdement  encore  i  anéantir  le  bonheur 
qu*oo  nous  prépare,  et  pour  lequel  ces  ennemis  jurés  du 
bien  public  ne  sont  pas  faits. 

«  Supportons  avec  courage  quelques  Inconvénients  at- 
tachés nécessairement  à  noire  situation  aetuetle»  Nos 
peines  seront  bientôt  oubliées  lorsque  des  lois  protectrices 
de  rbumanité  répandront  le  bonheur  au  milieu  de  nous* 

«  Sans  doute,  messieurs  et  braves  camarades,  des  hom- 
mes armés  pour  la  défense  de  la  liberté  doivent  avoir  pour 
chef  celui  qui  s^est  toujours  montré  prêt  a  s*lmmoler  pour 
elle. 

c  SI  nous  en  jugeons  d*après  le  respect  que  la  garde  na- 
tionale de  Tours  a  pour  votre  digne  général ,  la  nation 
entière  a  applaudi  au  choix  de  la  capitale  du  royaume. 

«Pleins  d^admi ration,  de  reconnaissance,  et  animés 
des  sentiments  les  plus  fraternels  poor  la  garde  nationale 
parisienne,  celle  de  Tours  vient  vous  offrir  sou  entier  dé- 
vouement, son  amour  sans  bornes  pour  son  auguste  mo- 
narque, sa  soumission  aux  sages  décrets  de  TAssemblée 
nationale,  son  patriotisme  enfin.  Voilà,  messieurs  et  chers 
camarades ,  les  titres  précieux  qui  ont  engagé  la  garde 
sallonale  de  Tours  à  charger  MM.  Cartier  Doulneau, 
major  ;  Roze,  Abraham  et  Guesdier,  officiers,  de  Thonneur 
et  de  la  gloire  d*étre  leurs  organes  auprès  de  vous,  et  de 
renouveler  en  vos  mains  rengagement  sacré  de  maintenir 
la  constitution  nouvelle,  qui  a  pour  base  Tégalilé  et  la 
justice.  C*est  à  ces  titres  enfin  qu'il  vous  diront  et  quils 
jureront  pour  nous  que  nous  sommes  déterminés  detivre 
et  de  mourir  libres* 

•  Délibéré  dans  la  salle  du  conseil  de  la  garde  nationale 
de  Tours,  le  24  février  1790.  Et  ont  sijpsé  tous  les  commis- 
saires nommés  par  la  délibération  dudltjour« 

tBruley,  colonel-commandant;  Esuault,  lieutenant- 
colonel;  Gautier  de  Marcilly,  capitaine,  commandant  de 
bataillon  (  LefebYre-Mllouflet,  capitaine;  L.  F.  Lesourd, 
capitaine,  commandant  de  bataillon  ;  Delavau-Restru ,  ca- 
pitaine; Petit, capitaine;  Bailly,  capitaine;  Pillet  fils,  ca- 
pitaine ;  Mitoultet-d'Ervaud,  lieutenant;  Poitevin-Vauquer, 
lieutenant;  Jeuffrain ,  lieutenant;  Gleraençon  Auger, sous- 
lieutenant  ;  Auguste  Vauqner,  sous-lieutenant  ;  Alexandre 
Baudichon,  porte-drapeau;  Victor  René,  porte-drapeau; 
Bégu, adjudant;  Almain,  adjudant;  Brissct,  adjudant; 
de  Courbière,  Carreau  «  commissaires  des  sous-ofliciers.  i 

M.  Cartier  Douîneau  a  prononcé  ensuite  deux  discours, 
Tun  à  M.  de  Lafayette,  et  l'autre  à  MM.  les  représentants 
de  la  oommune  de  Paris,  qui  expriment  les  nâmee  lenti** 
ments  de  patriotisme  et  d'union. 


AVIS  DIVERS. 


jtu  Rédacteur» 
le  crois  de  mon  devoir,  monsieur,  pour  la  sftreté  pu- 
blique, de  dénoncer  un  nouveau  genre  d'escroquerie  qui 
s^est  pratiqué  lundi,  22  de  ce  mois^  Une  femme  en  bonnet 
rond,  sur  lequel  était  un  chapeau  noir,  s*est  présentée,  sur 
les  sept  heures  du  soir,  rue  du  Petit-Bourbon ,  chex  ma- 
dame la  marquise  de  ***,  qui  se  fournit  chez  moi,  et,  sous 
le  nom  de  ma  femme,  elle  a  demandé  à  cette  «dame  un 
à  compte  sur  ce  qu'dle  peut  me  devoir,  alléguant,  pour 
la  déterminer,  quenousétionsdansle  plus  extrême  besoin 
et  dénués  même  de  nos  effets.  Comme  cette  femme,  ou 
d'auues,  pourraiçnt  oser  des  mêmes  nojrcos  doni  on 


pourrait  être  dupo,  je  vous  prie,  monsieur,  de  vouloir 
bien  insérer  cetle  lettre  dans  votre  prochain  journal. 

DupoKT,   mattre  en  pharmacie,  rue  du   Petit' 
Lton,  faubourg  Saint^Germain» 

Topprende  monsieur^  qu'on  va  donner  incessamment 
au  théâtre  de  la  Nation  C  Avare  fastueux.  Pour  éviter 
qu'on  ne  m'accuse  de  plagiat,  je  crois  devoir  annoncer 
que  je  m'occupe  d'une  pièce  qui  portera  ce  titre,  et  que 
mon  travail  est  déjà  très  avancé.  J'ignore  encore  si  l'a- 
réopage français  la  jugera  digne  d'occuper  ses  loiMirs,  ou 
si  un  second  théâtre  donnera  les  moyens  d'appeler  de  ses 
décrets.  _____^     Râemsat 

Les  ciroonstanoes  ayant  retardé  jusqu'ici  la  publicaion 
du  4*  tome  de  l'éditiou  in-A*  des  awreê  complétée  d^Ho* 
mère,  traduction  de  M.  Gin,  je  vous  prie  d'annoncer 
dans  votre  journal  que  le  4*  volume  qui  complète  V Iliade, 
orné  de  six  estampes,  et  du  frontispice  qui  se  délivre  grar 
tuitement,  est  actuellement  en  vente  chez  moli  rue  Pavée- 
Saint-Aodré-des-Arts. 

MM.  de  la  Société  Philanthropique ,  à  qui  Tautenr  a  fait 
don  de  dix  exemplaires  de  ce  superbe  monument,  qui 
n*est  fixé  qu'à  800  exemplaires,  et  les  personoes  qui  sont 
possesseurs  de  volumes  dépareillés^  sont  priés  de  vouloir 
bien  les  compléter. 

Pour  éviur  les  reUrds  que  la  gravure  occasionne  néces* 
sairemeot,  les  volumes  suivants,  contenant  VOdy$êée,  la 
Batracomyomachiet  les  Hymnes  et  autres  pièces  fugitives 
attribuées  à  Homère,  avec  des  ubles  alphabétiques  les  plus 
amples,  seront  livrés,  aussitôt  après  la  fin  de  l'impression, 
au  prix  de  27  liv.  sans  estampes,  et  de  dO  liv.|  montaAt  de 
la  souscription,  avec  estampes* 

Le  4*  volume  de  l'édition  grand  in-8«,  Urée  à  eOOexem- 

plaires  papier  ordinaire,  et  000  en  papier  fin,  est  ne* 

tuellement  en  vente  chez  moL  VOdyssée  est  sons  presse* 

DmoT  fils  aîné,  <mpn'm«iir-<iàr«,  r«e  Patfée^SeUnt' 

jindré-'dêê^jiriê* 


Avië  eotwêrnant  VédueaiiûH  des  Jeunes  demoiêêlUs* 

On  souscrit  dès  à  présent  pour  un  ouvrage  périodique, 
intitulé  t  ÀnnaUê  de  V Education  du  Sexe ,  ou  Journal  des 
Denunselles ,  par  madame  Mouret,  descendantede  La  Fon- 
tainet  et  épouse  d'un  procureur  au  parlement,  quai  de  la 
Toumelle,  n*  20,  Ce  journal  contiendra,  par  cahiers 
ou  numéros,  tout  ce  qui  concerne  ritistruction  du  sexe, 
dont  elle  a  présenté  le  plan  à  l'Assemblée  nationale,  qui 
l*a  accueilli  avec  beaucoup  d'intérêt.  On  souscrit  chez 
l'auteur,  à  l'adresse  ci-dessus,  et  chez  tous  les  principaux 
libraires.  Le  prix  de  l'aboimement  est  de  12  livres  pour  la 
capitale,  et  de  16  livres  pour  la  province. 

Les  souscripteurs  recevront  «  franc  de  port  par  la  poste, 
chaque  semaine,  un  cahier  de  vingt-quatre  pages. 

C'est  l'ouvrage  que  l'auteur  a  présenté  à  l'Assemblée 
nationale,  qui  sera  donné  successivement  par  parties. 
Cette  dame  a  été  invitée,  par  une  infinité  de  citoyens,  à 
teuir  un  cours  et  une  maison  d'éducation  pour  le  sej^e. 
Elle  s'y  est  déterminée  pour  le  bien  de  la  jeunesse ,  et  elle 
annoncera,  sous  peu  de  jours,  te  local  qui  lui  sera  as- 
signé, à  Paris,  par  l'admiobtration  des  établissements 
publics. 

Dans  oet  établissement,  die  a  offert  de  prendre  donie 
jeunes  orphelines  dont  les  pères  se  seront  sacrifiés  pour  la 
patrie. 

BULLETIN 

DC  l'assemblée  NATIONALE. 
BéANCB  DU  ISUDI  25  MARS. 

M.  de  Biré  est  introduit  à  la  barre.  M.  le  président^ 
après  lui  avoir  fait  lecture  du  décret  par  lequel  il  a 
été  maDdé^demaDde  k  cet  admiolatrateur  (}u'il  exhibe 
les  ordres  en  vertu  desquels  il  a  expédie  di^s  man- 
dats sur  la  caisse  de  rextraordinairet  pour  le  paie- 
ment des  pensions,  appointements,  etc.— M.  de  Birë 
répond  qu*il  va  envoyer  chercher  ces  mandats. 

M.  LE  PitisioENT  :  L'Aasemblée  voui  permet  d*at- 
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sister  à  sa  séance  en  attendant  l'arrivée  des  pièces 
qu'elle  exige  de  vous. 

M.  Tabbé  Gouttes  propose,  au  nom  du  comité,  le 
décret  suivant.—  Il  est  adopté. 

•  Les  commandants,  lieutenants  de  roi ,  majors , 
aides-majors,  continueront  d'être  payés  de  leurs  ap- 
pointements par  le  trésor  public,  comme  par  le 


M.  Camus  demande  que  les  ordonnances  en  vertu 
desquelles  M.  le  duc  du  Châtelet  a  été  payé  soient 
lues  k  l'Assemblée. 

M.  le  duc  du  Châtelet  les  remet  à  M.  Camus, 
pour  qu'il  les  lise  lui-même;  il  demande  ensuite  que 
la  liste  des  personnes  qui  ont  été  payées  comme  lui 
soit  lue  à  l'Assemblée.  —  Cette  motion  est  adoptée, 
et  M.  l'abbé  Gouttes  fait  la  lecture  demandée. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  de  la 
Luzerne  expose  a  l'Assemblée  les  dangers  qu'il  y  au- 
rait à  considérer  comme  faisant  partie  de  l'arriéré 
les  lettres-de-change  fournies  par  le  département  de 
la  marine  sur  les  étrangers  et  sur  les  colonies. 

M.  Camus  présente  un  projet  de  décret  ainsi 
conçu  : 

1»  M.  de  Biré  exhibera  les  ordres  en  vertu  des- 
quels ont  été  faits  les  paiements  portés  sur  les  états 
communiqués  à  l'Assemblée,  et  en  date  du  18  janvier 
et  jours  suivants. 

20  Le  décret  du  22  janvier,  concernant  le  paie- 
ment de  l'arriéré,  sera  porté  dans  le  jour  à  la  sanc- 
tion. 

30  Les  états  remis  au  comité  de  liquidation  seront 
arrêtés  aussitôt  après  la  sanction  ou  décret  du  22 
janvier,  et  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression. 

Le  premier  article  est  décrété. 

Le  second  est  mis  à  la  discussion. 

M.  d'Harambdre  :  Il  ne  faut  décréter  cet  article 
que  lorsqu'on  aura  statué  sur  la  demande  de  M.  de 
la  Luzerne. 

M.  Fréteau  :  En  statuant  sur  les  finances,  vous 
usez  d'un  droit  qui  est  à  vous,  que  vous  ne  pouvez 
pas  perdre,  que  nulle  atteinte  du  pouvoir  exécutif 
ne  peut  vous  enlever.  Rappelez-vous  ces  belles  pa- 
roles dites  à  Charles  Vlll  par  l'orateur  des  Etats  de 
1483,  avec  une  telle  sensibilité  que  tous  les  assis- 
tants furent  émus  jusqu'aux  larmes.  Elles  s'adres- 
saient à  un  enfont  qui  n'offrait  d'autre  espérance  à  la 
nation  que  la  candeur  et  la  douceur  de  ses  traits. 
«  Avez-vous  des  ennemis?  nous  les  combattrons; 
avez-vous  des  dettes?  pous  les  paierons  ;  avez-vous 
des  besoins?  nous  y  subviendrons.  Vous  demandez 
deux  millions  d'or,  nous  vous  en  donnerons  deux 
millions  cinq  cent  mille,  et  trois  cent  mille  pour  vo- 
tre sacre,  mais  à  condition  que  ces  sommes  ne  seront 
pas  prises  sur  la  taille.  Nous  ne  voulons  plus  que  ce 
nom  existe,  et  nous  ne  nous  séparerons  pas  que  les 
mesures  pour  l'anéantir  ne  soient  réalisées...  «C'est 
ainsi  que  la  nation  doit  parler  quand  il  s'agit  de  ses 
propriétés,  et  je  ne  suis  pas  suspect.  (Une  voix  s*élcve 
et  dit:  Vous  ne  Têtes  jamais!)  Hier  j'exposais  com- 
bien, dans  certains  cas,  la  sanction  me  paraissait  né- 
cessaire. Je  pense  aujourd'hui,  sans  avoir  changé 
d'opinion,  qu'il  faut  distinguer  la  sanction  en  ma- 
tière de  finances...  Quand  on  s'est  permis  de  payer 
600,000  livres  à  des  personnes  riches,  c'est  autant 
d'enlevé  au  peuple  pour  sa  subsistance. 
•  M.  Lecoolteox  :  Dans  le  cas  où  le  roi  sanction- 
nerait sur-le-champ  votre  décret  du  22  janvier,  vous 
?ous  exposeriez  à  des  inconvénients  fdcheux,  si  vous 
ne  rendiez  pas  de  décrets  relatifs  à  la  demande  de 
M.  de  la  Luzerne  ;  il  est  possible  que  les  vaisseaux 
partent  et  emportent  la  triste  nouvelle  que  l'on  met 
en  doute  si  les  lettres-de-change  données  pour  les 
colonies  sont  réputées  dépenses  courantes. 


M.  Camus  :  Il  existe  encore  d*aQtres  lettres-de> 

change.  Il  faut  agir  prudemment,  porter  à  la  sanc- 
tion aujourd'hui  même  le  décret  relatif  à  l'arriéré, 
et  ajourner  à  deux  jours  la  question  des  lettres-de 
change  des  colonies  et  des  pays  étrangers. 

M.  MoREAU  DE  Saint-Mért  :  Il  est  d'autant  plus 
important  d'adopter  l'amendement  de  M.  Lecoul- 
teux ,  que  nous  savons,  par  les  nouvelles  les  plus 
récentes  combien  est  extrême  la  pénone  des  finaii- 
ces  dans  nos  colonies. 

M.  d'Bstourmel  propose  de  remettre  à  demain  la 
délibération  sur  l'article  et  sur  l'amendement. 

M.  Anson  :  Par  la  nature  même  des  choses,  les  let- 
tres-de-change sur  les  colonies  ne  peuvent  être  con- 
sidérées comme  faisant  partie  de  l'arriéré.  L'amen- 
dement de  M.  Lecoulteux  doit  être  adopté. 

Cet  amendement  est  décrété. 

L'article  second  est  adopté. 

M.  DE  Lachèze  :  Je  ne  m'oppose  pas  à  l'impres- 
sion des  états  remis  au  comité  de  liquidation  ;  mais 
il  faudrait  la  plus  grande  exactitude,  et  indiquer  ce 
que  chaque  personne  a  reçu. 

M.  DE  BoMARD  :  II  faut  seulement  imprimer  la 
liste  des  étrangers  et  celle  des  paiements  hits  depuis 
le  22  janvier.  Les  seuls  coupables  seront  les  mem- 
bres de  l'Assemblée  qui  connaissaient  votre  décret. 
Ne  jetez  pas  des  apparences  de  blâme  qui  seraient 
trop  facilement  recueillies.  Le  bon  peuple  qui  nous 
entend  croit  qu'on  lui  a  volé  600  mille  liv.,  tandis 
qu'on  a  seulement  payé  un  peu  plus  tôt  qu'on  ne  de- 
vait» 

(La  suite  ifemoin.) 


SPECTACLES. 

CoRCBBT  Spibitubl.  —  Lcs  coDceits  de  la  quinzaiae  de 
Pftques  ne  commrDceront  celte  année  que  le  jour  de<  Ha- 
meaux, le  lendemain  de  la  clôture  des  spectacles.  Ils  se 
donneront  dans  la  suUe  de  TOpéra,  à  la  porte jSaint-Maitin. 
Les  personnes  qui  désireront  louer  des  loges  pour  tous  les 
concerts,  ou  pour  un  seul,  voudront  bien  s*adresser  à 
M.  Boucault,  à  la  salle  de  TOpéra. 

AcADBim  EOTALB  DB  MusiQOB.  —  MM.  Ics  lootaires  da 
logea  d  Cannée  sont  priés  de  vouloir  bien  faire  dire,  jus- 
qu'au samedi  10  avril  prochain,  pour  tout  délai,  aa  bu- 
reau de  location,  rue  Saint-Nicaise,  s*ils  sont  dans  l'in- 
tention de  garder  leurs  loges,  et  y  faire  retirer  les  listes  et 
coupons  qui  leur  sont  nécessaires. 

Théâtre  Itaubn.  —  Auj.  26,  C Epoux  génértax;  U 
Diable  à  quatre;  et  les  deux  Petite  Sàvoyardt, 

Théâtre  db  MoifsiecR.  — Auj.  36,  an  profil  des  pau- 
vres, la  6*  représ,  du  Badinage  dangereux ,  com.  eol 
acte,  en  prose,  la  2*  représ,  des  EBclavet  par  amour, 
opéra  franc. ,  musique  del  signor  Paisiello. 

Tbéatbb  do  Palais-Rotal.  —  Auj.  26,  (es  Défauiê 
supposée,  com.  en  i  acte  ;  le  Soldat  Prussien ,  en  S  actes, 
et /iiVco^  en  2  actes. 

Petits  Comédibivs  db  S..  A.  S.  Mea.  le  covtb  db  Beacjo- 
LAIS.  —  Auj.  26,  ù  la  salle  des  Elèves,  boulevard  du  Tem- 
ple, le  Bon  père,  opéra-bouflon,  en  i  acte;  U  Mari  de 
quinze  ans,  coBU  en  i  acte;  et  C  Amour  erwdle^apcn 
en  2  actes. 

Grands  Dahsbcrs  do  Roi.  —  Auj.  26 ,  la  1**  leprés.  de 
Dorval  on  le  bon  Procureur ,  pièce  en  2  actes;  HewrilV  à 
pKiris,  aussi  en  2  actes  ;  aXles  Enfants  du  Soleil^  pant.  en 
4  actes,  avec  des  divertissements,  et  divers  exercices  dans 
les  entractes. 

Ambigu -ÇowiQCE.  —-Auj.  26,  au  profit  des  pawvreSt 
la  k*  représ,  du  Café  de  la  Révolution,  pièce  en  f  acte; 
Paris  sauvé,  en  trois  actes;  elle  Maréekat'dÊi'Logiit 
pant.  en  uo  «icte,  avec  des  divertîsseiseots» 
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POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  H  mars,  —  Le  soulèvement  de  la  po- 
pulace, le  meurtre  et  le  pillage  n*ODt  point  encore  assuré 
aux  Btatii  la  conquête  de  la  souTeraineté.  II  n*e9t  point  en- 
core décidé  que  l^image  de  la  Vierge  et  les  placards  incen- 
diaires arrêtent  toot-à-coup  la  révolution.  Les  amis  du 
bien  public  ont  été  plutôt  surpris  qu*effrayés;  et  parmi  les 
patriotes,  Il  s'en  fhut  que  le  nombre  des  fuyards  égale  le 
nombre  des  proscrits  (I),  I<es  listes  sanguinaires  ontélé 
remises  en  des  mains  qui  pourront  se  tourner  contre  les 
auteurs  même  des  proscriptions.  Un  chef  de  conjurés  est 
perdu  quand  une  fois  il  a  dono^  la  mesure  de  sea  moyensi 
et  qu'on  a  découvert  la  turpitude  de  ses  manœuvres. 

11  est  dans  chaque  pays  une  classe  nombreuse  d*hooi» 
mes  que  Ton  nomme  la  lie  du  peuple;  cette  multitude  a 
(oujpurs  été  la  terreur  comme  Tespérance  d'une  nation  qui 
marche  vers  la  liberté  ;  soulevée  pour  ou  contre  cette  liberté 
si  désirable,  elle  dispose  aveuglément  de  la  dignité  cora- 
muDe  ou  de  la  servitude  universelle,  espèce  de  soldatesque 
désarmée,  dont  la  force  est  dans  le  nombre,  et  qui,  dans 
les  troubles  civils,  peut  tout  perdre  ou  tout  sauver  en  un 
moment.  Mais  tel  est  le  malheureux  état  de  la  plupart  des 
peuples  de  l'Europe ,  que  la  classe  indigente  et  délaissée 
obéit  partout  et  plus  promptement  au  manège  des  despo- 
tes qu'à  la  voix  des  amis  de  la  liberté.  Il  faut  plaindre  l'es- 
pèce humaine  en  voyant  ces  formidables  ennemis  du  bien 
public  et  de  toute  patrie  ne  s'entretenir,  ne  se  recruter 
qu'au  sein  de  la  misère,  et  Ton  peut  dire  dam  l'opprobre 
où  Tart  d'un  maStn:  absolu  maintient  leur  iBifiolitique  et 
funeste  existence.  Espérons  encore,  espérons  que  l'exemple 
d'un  royaume  où  le  peuple  de  toules  les  classes,  embras- 
sant la  cause  nationale,  est  devenu  citoyen,  ne  sera  point 
perdu  pour  la  postérité  des  nations  voisines*  Croyons  har- 
diment, en  philosophes  inaccessibles  à  ces  tristes  pensées 
qui  découragent  en  un  jour,  sur  l'espoir  laborieux  d*un 
avenir  nécessaire,  que  la  raison,  qui  avance  lentement,  ne 
recule  jamaié,  et  que  tontes  les  combinaisons  ooovelles  de 
quelques  hommes  endoctrinés  par  la  fatale  expérience  des 
derniers  siècles,  et  prêts  k  tout,  ne  prévaudront  point  cou» 
Ire  les  lumières  qui  doivent  régénérer  l'intelligence  et  ré- 
parer les  malheurs  de  l'espèce  humaine.   «  , 

Mais  les  Etats  deErabani,  fiers  de  la  force  aveugle  qui 
les  protège*  el  marchant  peut*élre  en  triomphe  à  leur  des- 
truction «  ont  donné  des  preuves  de  leur  expérience  dans 
l'art  d'en  imposer  habilemeiit  an  peuple  et  de  le  gouverner 
selon  ses  habitudes.'  Ils  ont  remln,  le  49,  nne  ordonnance 
qui  défend  le  pillage,  les  violences;  les  excès  ;  mais  le  len- 
demain ils  ont  commandé  des  prières  publiques  qui  dure- 
ront toute  une  semaine,  el  qui  seront  terminées  par  une 
ptocessicii  solennelle.  L'objet  alarmant  de  cette 'pieuse  in- 
fonclion  est  de  rendre  grûoe  an  Tont>Paissant  de  la  ma- 
nière dont  la  tranquillité  de  la  province  a  été  préservée,  et 
de  la  découverte  du  prétendu  complot  qui  la  menaçait. 
Ces  souverains  n'ont  rien  négligé  pour  frapper  Tesprit  du 
vulgaire.  On  a  dressé  par  ordre  un  antet  à  rentrée  de  la 
nef  de  U  caibédraie,  ainsi  que  c*est  Tasage  aux  grandes 
kermesses  et  aux  inbilés» 

ISotts  plaçons  ici  l'ecdonnanee  des  Etais»  noaumenl  de 

(f  )  Ifous  donnons  ici  cette  liste.  —  Ce  sont  MH.  Vonck, 

{>résident,  avocat;  Vertoo,  avocat;  Weemaels,  avocat;  Dau^ 
>rcmé,  marchand  de  vin  ;  Willenu,  avocat  ;  Van-Hcea,  no- 
taire; Van-dcr-Lîndcn;  «fArembcrg  de  la  Marck;  Chapel, 
banquier;  Sandetin,  agent  en  cour;  baron  Goddin;  Poringo, 
avocat;  Van-Bcver,  procureur  au  conseil  souverain  de  Bra- 
bant;  Coremans,  avocat;  Amaets;  Torfs,  procureur  an  con- 
seil sMEverain  de  Braberrt;  Peeters;  Tielens,  avocat;  Claeys- 
S4»IM)  gironval,  banquier;  de  Page;  Incolte,  avocat;  Dondel- 
berg,  avoeSt;  Piaa,  négociant;  Seghen,  marchand  de  coton; 
Waikicra;  Ucrbignaux,  accoucheur;  Bacon,  avocat;  Moer- 
mes,  avocat;  Foubevtt  avocat;  Pasteeh,  avocat;  Milcamps; 
le  baron  de  Loes;  le  comte  de  Saiot-Remi;  le  beron  de 
Tie'ge;don  Roy,  procureur;  Tinliloirc;  TurUt;  Veignaus, 
aurchand;  Sinon,  caroacicr  ;  de  Bouge,  gravenr.     A«  IL 

l'«5«ric,  — Tome///. 


guerre  civile  tout  particulier  et  si  étrange  que,  malgré  son 
authenticité,  on  doute  encore,  en  le  lisant,  qu'il  ne  con- 
vienne mieux  à  des  hordes  sauvages  qu'à  des  hommes  déjà 
avancés  dans  la  civilisation. 

Ordonnance  des  trois  Etats  représentant  1$ peuple  du  du- 
ché de  Brabantf  du  10  mars  AlUO,  défendant  tous  pit* 
lages  et  toutes  autres  vioteneês  et  eœcéSé 

c  Les  trois  Etats  représentant  le  peuple  du  duché  de 
Brabant,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  ou  lire 
ouiront,  salut.  Faisons  savoir  :  comme  la  conservation  du 
repos  public  doit  être  nne  des  vues  principales  d*uti  pays 
bien  policé,  et  que  cependant  ce  repos  se  trouve  en  ce  mo- 
ment troublé  extrêmement  par  des  pillages  de  maisons, 
meubles  et  effets,  et  par  d'autres  violences  et  excès,  si  est- 
il  que,  voulant  y  pourvoir  le  plus  efficacement,  nousavons» 
de  l'avis  et  à  la  délibéfation  do  conseil  souverain  de  ce  du- 
ché, ordonné  et  statué,  comme  nous  ordonnons  et  statuons 
par  les  présentes  : 

•  Art,  !•'•  Que  tous  ceux  qui  auront  pillé  quilriue  mal* 
son,  de  qui  que  ce  puisse  être,  ou  qui  auront  attenté  de  la 
piller  par  force  on  menaces,  seront  punis  de  mort  comme 
voleurs  publies  et  perturbateurs  du  pays,  quand  même  ils 
n*aaraient  point  commis  d'effraction  de  la  maison  ou  de- 
meure, ou  qu*ils  n'en  auraient  rien  emporté, 

a  H.  Permettons  à  tous  ceux  qui  seront  ainsi  insultés,  ou 
dont  on  aura  pris  on  voulu  prendre  par  force  ou  par  me- 
naces quelque  argent,  meubles  ou  effets,  de  se  défendre  et 
repousser  la  force  par  la  force,  même  de  tuer  les  agrès- 
seurs,  sans  que  pour  ce  ils  soient  responsables  ni  action- 
nables,  en  quelque  manière  que  ce  soit. 

•  IIL  Que  tous  les  bourgeois  et  iubabitants,  de  quelque 
état  ou  condition  qu'ils  puissent  être,  nois  exceptés  ni  ré- 
servés, aussitôt  qu'ils  s'apercevront  de  quelque  attroupe- 
ment ou  insulte  fait  ou  commencé  dans  leur  rne,  quartier 
ou  voisinage,  devront  8*armer  K  venir  an  secours  de  ceux 
qui  seront  attaqués  ou  mcnaeés  dans  leurs  meisons,  d^ 
meores  ou  penonnes,.et  empêcher,  aatant  qu^H  leur  sera 
possible,  tous  les  excès  et  désordres,  saisir  les  malfaiteur, 
les  jgarder  et  délivrer  à  la  garde  la  plus  voMne,  laquelle  les 
délivrera  ensnite  aux  oiBciers  de  Justice. 

•  IV.  Que  ceux  qui  resteront  en  faute  de  venir  ainsi  atl 
secours,  encourront  l'amende  de  100  florins. 

c  V.  Qu*en  cas  de  résistance  à  ceux  qui  viendront  atl  Se* 
oonrs  des  matsoBS  on  personnes  Mlaqnées,  Ils  pourront  de 
flBême  repousser  Ui  force  par  la  force,  et  les  tner,  sans  pour 
ee  Béfaire,  ni  être  recherchés  en  manière  qoelconqne. 

«  Vi.  Que  peramme  oe  pourra  se  présenter  on  attrouper 
pris  des  Baisons  on  endroits  où  ces  désordres  et  excÉs  se 
oommeilent,  qoe  povr  les  empêdier,  i  peine  d'cneottiîr 
pareille  ameDde  de  100  florins. 

f  VII.  Que  les  parents  seront  responsables  poar  leurs 
enfants,  1m  maîtres  et  maîtresses  pour  leurs  domestiques, 
au  regard  desdites  amendes  péennialres  ;  ef  que  ceux  qui 
ne  seront  pas  en  état  de  les  payer,  seront  pouls  et  corrigés 
arbitrairement,  selon  l'exigence  du  caa^ 

■  VIII.  Que  tous  ceux  qui  formeront  quelque  eompfot 
ou  tiendront  des  dlscoars  sédlTienx  ou  antres  tendant  & 
pUler  quelques  maisons  on  deroenres,  attaquer  on  insulter 
quelques  personnes,  seront  fotietléf  on  coHoqués  à  la  mal- 
son  de  correction  de  eette  province  et  même  punis  de 
mort,  selon  reiigence  dn  cas,  quand  même  ledit  complot 
on  discours  séditieux  n*anrail  point  eti  d*exécQtlon. 

•  IX.  Qoe  eens  qni  entendront  pareils  discours  on  com^ 
plots  seront  tenus  d'en  informer  sur^le^Aamp  l*offlcier  de. 
jnstice^  en  nommant  ou  désignant  ceux  qui  les  auront  te« 
nus9  eomme  ils  seront  aussi  obligés  de  dénoncer  ceux  qui 
aorvnt  été  présents  aux  mêmes  discoor»,  à  peine  quils  se- 
ront châtiés  comme  s'ils  en  étaient  complices  ;  déclarant 
que  leur  nom  sera  tenu  secret. 

c  X.  Ordonnons  à  tons  oilleiers  de  Jo»(ice  de  toutes  fes 
viMcs,  qnartiers,  malries,  bonrgs  et  villages,  de  prêter 
tout  secours  et  assistance  ft  eettx  qtii  seront  racnacéi,  mat^ 
traités  on  ponnuivis,  soif  par  une  ou  plusieurs  pci^onnc% 
à  peine  qu'il  sera  poorvui  k  lenr  charge,  selon  t'cxigcnce 
du  cas. 
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«  XI*  Et  attendu  que  ces  sortes  d'excès  et  désordres  doi-' 
f  eut  être  puais  sans  délai,  nous  endiargeons  et  autorisons 
dans  ces  circoostaoces  tous  les  magistrats  et  officiers  des 
irilles»  mairies,  quartiers  et  districts  «de  procéder  contre 
lesdits  délinquants,  le  plus  sommairement  que  faire  se  peut, 
afin  que  Texécution  s*en  puisse  faire  au  plus  t6t,  en  les  con- 
damnant aux  peines  statuées  par  la  présente  ordonnance 
et  autres  antérieures,  sans  user  d'aucune  dissimulation*  à 
peine  que  Ton  procéder»  contre  eux  comme  fauteun  des- 
dits délinquants. 

€  Si  mandons  et  ordonnons,  etc.  » 

Le  commandant  de  la  citadelle  d'Anvers  a  demandé  an 
congrès  uu  nouveau  délai  de  six  semaines  pour  rendre  la 
place. 

De  Limbourg,  le  16  mars,  —  L'influence  aristocratique 
agit  constamment  sur  la  province.  Les  Etats  y  suspendent 
avec  une  sorte  d'habileté  la  publication  du  manifeste  contre 
la  maison  d'Autriche...  Ils  ont  eu  l'art  de  s'emparer  du 
commerce  exclusif  des  grains,  et  ils  en  entretiennent  le 
prix  selon  leur  convenance  au  marché  d'Aubel,  qui  est  à 
leur  disposition.  Le  quartier  Vallon,  le  plus  exposé  aux 
dangers  du  monopole,  menace  d'une  insurrection  et  même 
d'une  scission  ;  il  cherche  à  déterrer  de  vieux  titres  pour 
prouver  qu'il  ne  fait  pas  partie  du  Limbourg.  Dans  plu- 
sieurs cantons  de  la  province  les  impôts  se  paient  mal.  Il 
en  est  même  où  les  impositions  sont  suspendues.  A  Hodi- 
roont  les  fabricants  de  draps  refusent  l'impôt  de  3  pour 
cent  que  l'ancien  gouvernement  avait  mis  sur  les  laine»  ve- 
nant par  la  voie  de  Hollande.  —  En  la  communauté  de  la 
Housse,  il  a  été  pris  le  18  de  ce  mois  une  résolution  ten- 
dant k  refuser  de  verser  les  fonds  provenant  de  la  percep- 
tion des  impôts  dans  la  caisse  des  Etats,  comme  ils  l'étaient 
avant  la  vacance  de  la  souveraineté.  La  teneur  de  cet  acte 
nous  engage  à  le  publier  ici. 

aisoLOTioiu 

La  oommuntuté  assemblée  considérant  ; 

1*  Que  la  nation  limbourgeoise  est  un  peuple  libre,  ab- 
solument indépendant  de  tout  autre  peuple; 

2*  Que  ladite  nation  n'a  point  révoqué,  ainsi  que  plu- 
fleurs  antres  provinces  belgiques  l'ont  fait,  les  pouvoirs 
administratifs  qu'elle  avait  confiés  fu  d-devant  gouverne* 
ment; 

3*  Que ,  malgré  que  ce  gouvernement  soit  totalement 
cessé  pour  notre  province,  la  nation  limbourgeoise,  en  qui 
seule  résident  les  sources  de  toutes  ouverainelé,  n'a  encore 
pris  jusqu'ici  aucun  arrangement  par  rapport  à  l'exercice 
d'icelle  ; 

4*  Qu'enfin  Torganisation  des  prétendus  Etats,  tu  nom 
desquels  on  fait  la  demande  en  question,  est  monstrueuse 
et  manifestement  contraire  aux  vœux  de  tout  homme  libre 
qui  s'honore  du  nom  de  citoyen,  puisque  une  poignée  de 
moines  et  de  nobles  à  la  faveur  de  la  funeste  distinction 
d'ordres  si  abhorrée  dans  ces  derniers  temps  partout  où 
l'homme  sent  sa  dignité»  peut  étouffer  les  réclamations  de 
cent  mille  habitants; 

5*  Considérant  en  outre  que  toutes  les  démarcha  que 
lesdits  Etats  ont  faites  jusqu'ici  n'annoncent  rien  moins  de 
leur  part  que  l'intention  coupable  autant  que  ridicule  de 
s'arroger,  de  leur  propre  autorité,  le  droit  de  gouverner 
arbitrairement  des  èitoyeus  leurs  égaux; 

6*  Que  même  il  passe  nour  certain  qu'ils  ont  décrété, 
dans  leur  conventicuie,  la  levée  d'un  corps  de  troupes  au- 
tant effrayant  par  la  perspective  des  Trais  énormes  qu'il 
entraînerait  que  par  celle  des  suites  fâcheuses  pour  la 
cause  de  la  liberté,  qui  en  résulteraient  infailliblement,  en 
mettant  la  nation  dans  l'impossibilité  de  se  réunir  pour 
faire  tel  établissement  ou  telle  réforme  qu'elle  jugerait  con- 
venir pour  le  bien-être  général  ; 

*  7*  Considérant  encore  que  les  moyens  les  plus  efficaces 
et  les  plus  propres  à  faire  cesser  sans  bruit  la  conduite  alar- 
mante des  Etats,  est  de  leur  refuser  Timpôt,  sans  lequel  ils 
ne  peuvent  rien. 

Ladite  communauté  de  Housse,  guidée  par  les  senti- 
ments fermes  de  patriotisme  qui  ne  peuvent  qu'animer 
aussi  en  ce  moment  les  autres  communautés  de  la  pro- 
vince, et  voulant  absolument  contribuer,  autant  qu'il  est 
en  elle,  à  empêcher  les  Etals  d'user  de  contrainte  envers 
le  peuple,  déclare  qu'elle  ne  trouve  point  convenable,  mais 
Ittcn  contradictoire  à  la  volonté  générale,  et  même  très 


dangereux,  le  financement  reqnîs,  et  interdit  en  < 
quence  à  ses  régents  de  se  dessaisir  des  fonds  paftiilcs  jav 
qu'à  ce  qu'une  assemblée  nationale,  composée  de  députés 
librement  choisis  par  les  communautés  respectives  pour 
les'  y  représenter,  ait  adopté  et  établi  pour  la  province  tdle 
forme  de  gouvernement  que  le  bonbenr  du  peuple  eE%e 
et  doit  consolider. 

ANGLETERRE. 


5tct7e  dtê  déba($  de  la  chaminre  des  eammumetm 

■Le  préopinant  a  déclaré  ensuite,  continua  11.  Beaufoy, 
que  les  non-conformistes  jouissent  déjà  d'une  tolérance 
suffisante,  et  même  aussi  complète  qu'elle  peut  VHre, 
Vous  allez  la  connaître,  messieurs,  cette  tol^oee  suffi- 
sante et  complète  même,  celte  tolérance  qui  les  rêdait  à 
un  état,  déclaré  solennellement  par  la  chambre  bauie  le 
plus  malheureux  où  un  Anglais  puisse  se  trouver:  le  peose- 
t-on  sérieusement,  on  est-ce  pour  insulter  à  leur  infortune 
qu'on  leur  tient  ce  langage  ?  Vous  demandes  à  la  lé|^a- 
lure  la  liberté  de  penser  en  matière  de  religion.  Vous  ré- 
clamez le  droit  d'accéder  à  ces  lob  par  lesquelles  le  tout- 
puissant  gouverne  la  conscience;  droit  dont  il  vous  serait 
impossible  de  vous  dépouiller,  quand  même  vous  vondries 
y  consentir;  cependant  vous  n'en  jouirez  qu'aux  condilions 
d'être  exclus  de  tons  les  offices  et  les  honneurs  de  l'Etat, 
privés  du  privilège  commun  de  porter  les  armes,  assujétis 
à  des  amendes  et  des  peines,  que  la  chambre  des  pain ,  le 
tribunal  le  plus  auguste  du  monde,  a  prononcé  ne  devoir 
être  infligées  que  pour  punir  les  crimes  les  pins  énormes  ; 
il  y  a  plus,  on  vous  soutiendra  que  cette  tolérance  est  soF> 
fisante  et  complète.  Vos  concitoyens  vons  ont  ils  élevé  à  nne 
place  de  magistrature,  comme  un  homme  dont  Ifnlégrité 
et  les  talents  invitent  la  confiance  d'an  innocent,  et  font 
évanouir  tout  l'espoir  du  coupable  ?  vous  ool-4ls  remis  le 
dépôt  sacré  de  leurs  intérêts ,  comme  à  une  personne  dont 
ils  ont  souvent  éprouvé  la  probité  et  les  lumières?  cette  to- 
lérance qu'on  vous  accorde  n'empêchera  pas  qn*on  ne  vous 
dépose  de  votre  office,  comme  un  homme  indigne  de  la 
moindre  confiance,  et  dont  les  serments  les  plus  solennels 
ne  peuvent  garantir  la  conduite.  Cependant  voos  term 
vos  compatriotes  se  torguer  de  la  géoéreose  iadofgence 
qu'ils  ont  pour  votre  caractère  et  vos  opinions  refigieusesil 
Les  privilèges  même  qui  dérivent  de  votre  cbarité  pour  les 
pauvres,  cette  tolérance  suffisante  et  complète  les  arrachera 
de  vos  mains.  Aves-vons'doté  nn  hôpital  en  vertn  d'nne 
charto  que  vous  aurez  obtenue?  Toute  paît  dans  le  ma- 
niement des  fonds  que  vous  avei  vonsHDème  foomis,  tous 
moyens  d'appliquer  cet  argent  aux  fins  pour  lesquelles  vous 
l'avez  donné,  vous  seront  enlevés;  vous  ne  gouvemeres 
pas  votre  propre  aumône  ;  voos  ne  dirigerez  pas  votre  propre 
établissement;  et  cependant  la  tolérance  qui  vous  privera 
de  tous  ces  droits  sera  jugée  suffisante  et  complète  I  • 

Après  avoir  ainsi  réfuté  successivement  toutes  les  ob- 
jections du  chancelier  de  l'Echiquier,  Tâoquent  dèfenacur 
des  non-conformistes  attaqua  la  dernière  raison  de  son  ad- 
versaire, qu'il  combattit  en  ces  mots  :  c  Le  très  lionorable 
membre  a  dit  que  l'Eglise  serait  faible,  malbeoreose  et 
sans  défense,  si  l'on  abrogeait  les  lois  sacrameotelles;  et 
moi  je  soutiens  qu'elle  le  sera  bien  davantage  si  on  les 
conserve.  Vous  sentez  assez,  messieurs,  que  dans  Téta t  ac- 
tuel desdioses,  non-seulement  elle  sert  de  prétexte  ou 
d'instrument  à  l'imposition  d'amendes,  à  l'exerdoede  lois 
pénales,  puisqu'elle  exige  des  actes  d'apostasie  d'une  moitié 
de  la  nation ,  ou  l'exclut  de  ses  droits  et  la  prive  de  »  s 
avantages  dvils ,  mais  même  qu'elle  est  réduite  à  prostituer, 
pour  ce  déplorable  but ,  les  objets  les  plus  sacrés  de  sa  loi , 
le  gage  de  son  espérance éleroelle.  Ses  ministresse  troofenl 
dans  l'effrayante  alternative  d'enfreindre  les  lois,  on  d'aller 
contre  leur  devoir,  soit  en  refusant,  soit  en  doaoaotrau- 
gusle  sacrement  à  ceux  qu'ils  regardent  comme  condamnés 
à  une  éternité  de  malheur.  L*histoire  des  nations  ne  fournit 
point  d'exemples  qu'aucune  législature  ait  forcé  la  religion 
de  souscrire  à  une  telle  indignité.  Que  des  étrangen  aooil» 
lent  des  temples  consacrés  à  un  culto  qu'ils  détestent,  cela 
peut  être  naturel  ;  et  cep^dant  les  historiens  ne  le  rap» 
pellent  qu'avec  horreur  ;  niais  que  la  législature  d'un  pays 
prostitue,  de  propos  délibéré  et  par  des  lots  formelles»  tout 
ce  que  sa  religion  a  de  plus  saint  ;  qu'elle  dépouille  le 
temple  du  respect  qui  lui  est  dû»  pour  le  convertir  en  OM 
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aoUchambre  de  douane;  quVUe  profiine  la  pureté  des 
autels  pour  en  faire  des  bureaux  de  tarif  pour  des  traitants 
et  des  concussionnaires  publics,  iiu'enfin  on  justifie  ces 
démarches  impies,  en  prétendant  que  c*est  Tintérêt  de 
FEglise,  Je  vois  là  une  horreur  si  neuve ,  une  abomination 
si  épooTantable,  que  jamais  pareil  exemple  n*a  noirci  les 
annales  du  genre  humain.  Que  prononcera  la  posléritésur 
une  telle  conduite?  Il  est  des  hommes  dans  cette  assemblée, 
et  même  on  en  compte  beaucoup,  dont  les  noms  ne  pas- 
seront point  avec  le  siècle  qui  les  a  tu  naître.  Certes,  il 
■  Importe  du  moins  à  ceux-là  de  peser  quel  sera  le  jugement 
de  œ  tribunal  de  la  postérité,  qui  ne  peut  se  laisser  trou- 
bler par  les  passions,  effrayer  par  les  craintes,  ni  séduire 
par  les  espérances.  AlUguera-l-on  à  sa  sagesse  infaillible 
que  les  lois  sacramentelles  sont  indispensables  pour  le 
maintien  de  PEglise'  dominante?  Mais  Texpérience  de 
l*Irlande  foudroie  cette  objection.  Dirons-nous  que,  dans 
tout  système  politique,  un  lett  religieux  est  essentiel  à  la 
conservation  de  Tordre  civil?  mais  Texpérience  de  toute 
FEurope  réfute  cette  extravagante  assertion.  Oserons-nous 
nous  arroger  les  attributs  delà  divinité,  et  prétendre  au 
droit  déjuger  de  Tinnocence  ou  de  la  criminalité  des  pen- 
sées humaines,  indépendamment  des  actions  humaines? 
En  vérité,  je  suis  fâché,  pour  Thonneur  démon  siècle, 
qu*on  soit  réduit  à  mettre  en  avant  ces  misérable  raisons  ; 
je  sens  pourtant  qu'il  n*en  existe  pas  d'autres  en  faveur 
des  lots  sacramentelles;  >  (La  auite  ineesêoment). 

BULLETIN 

DE  l'ASSEUBLÉB  nationale. 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  25  HABS. 

On  Ciit  lecture  de  Tarticle  m  du  projet  de  décret  pré- 
senté par  M.  Camus,  et  qui  a  pour  objet  impression  des 
étals  remis  au  comité  de  liquidation. 

M.  DE  La€BÈze  :  Je  ne  m'oppose  pas  à  l'impres- 
sion, mais  je  crois  que,  pour  plus  d^exactitude,  il  fau- 
drait indiquer  le  montant  des  ordonnances  délivrées 
et  des  sommes  qui  ont  été  réellement  reçues. 

M.  DE  Bousmabd  :  Je  crois  ou'il  est  juste  d'impri- 
mer seulement  la  partie  des  états  qui  concerne  les 
paiements  faits  aux  étrangers,  et  la  liste  des  mem- 
bres de  TAssemblée  qui  ont  reçu  quelque  somme 
depuis  le  22  janvier,  us  sont  seuls  coupables,  puis- 
que le  décret  n'est  pas  sanctionné.  Craignez  de  don- 
ner d'injustes  apparences  de  blâme.  Le  bon  peuple 
qui  nous  entena  croit  qu'on  lui  a  volé  600,000  tr., 
tandis  qu'on  a  seulement  payé  un  peu  plus  tôt  ce 
qu'on  devait. 

M.  Camus  :  J'adopte  l'amendement,  en  demandant 
cepHendaut  que  l'impression  commence  à  la  date  du 
14  janvier,  époque  ae  votre  décret  sur  les  paiements 
des  pensions.  Il  est  bon  que  l'on  connaisse  la  con- 
duite des  ordonnateurs.  Ils  paient  100,000  livres  à 
MM.  de  Coudé  et  de  Bourbon,  et  refusent  d'acquitter 
des  pensions  de  300  liv.,  de  ftOO  liv.,  de  100  liv.  ac- 
cordées comme  aumônes  sur  les  loteries,  lis  oublient 
vos  décrets  pour  les  premiers,  ils  en  supposent  pour 
les  seconds.  J'ai  reçu  à  ce  sujet  une  lettre  de  ma- 
dame de  Montanclos,  à  laquelle  on  a  refusé  une  pen- 
sion de  680  liv.,  fruit  des  services  rendus  pendant 
soixante-huit  ans  par  son  mari,  mort  en  activité  de 
service.  Il  est  essentiel,  pour  le  bien  de  la  constitu- 
tion, d'apprendre  à  la  nation  que  ces  refus  sont  le 
fait  des  ministres,  qui  emploient  à  payer  des  gens 
riches  ce  qui  appartient  aux  pauvres,  à  la  veuve  et  à 
l'orphelin. 

M.  DE  Bbaumetz  :  Par  une  extension  de  vos  dé- 
crets, les  ministres  ont  arrêté  les  paiements  des  pen- 
sions alimentaires  dont  des  citoyens  indigents  jouis- 
saient sur  les  loteries.  J'étais  chargé  de  vous  porter 
cette  réclamation,  et  le  demande  aue  ces  pensions, 
dont  la  totalité  ne  s'élève  pas  au-delà  de  120,000  liv., 
soient  payées,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné. 

Diven  amendementssontécartésparla  question  préalable^ 


L'article  III  est  adopté. 

On  ne  met  point  aux  voix  la  motion  de  M.  deBeaumetx. 

M.  le  préndent  fait  lecture  d'une  note  écrite  par  M.  Je 
garde-des-sceaux,  en  envoyant  la  lettre  suivante,  adressée 
au  président  : 

«  Je  suis  surpris,  monsieur,  que  l'Assemblée  nationale 
n'ait  pas  encore  mis  en  délibération  la  proposition  faite  de 
ma  part  sur  l'établissement  d'un  bureau  de  trésorerie;  je 
crois  celte  disposition  aussi  utile  que  pressante,  et  je  vous 
prie  de  ne  pas  différer  à  la  présenter  à  la  délibération  de 
l'Assemblée  nationale.  Signé  Louis.  » 

M.  Desmcuniers  :  Je  ne  me  permettrai  pas  de  pré- 
juger la  délibération  de  l'Assemblée  sur  l'objet  men- 
tionné dans  la  lettre  du  roi.  11  est  probable  que  vous 
ne  vous  écarterez  pas  de  vos  décrets;  mais  il  est  con- 
venable de  mettre  demain  cet  objet  à  l'ordre  du  jour* 
J'en  fais  la  motion. 

M.  DE  LA  Galissonnière  :  Je  demande  que  M.  le 
président  se  retire  vers  le  roi  pour  lui  rendre  compte 
de  cette  disposition,  si  elle  est  accueillie. 

L'Assemblée  adopte  les  propositions  de  MM.  Desmeu- 
niers et  de  la  Galissonnière. 

M.  de  Biré  présente ,  pour  faire  connaître  la  forme  des 
paiements,  deux  pièces  :  l'une  est  un  état  signé  du  roi , 
l'autre  un  bulletin  minislériel,  signé  Mélin,  premier  com- 
mis de  la  guerre,  d'après  lequel  M.  de  Biré  est  autorisé  à 
payer  les  objets  contenus  dans  l'état. 

M.  CAMtJS  :  H  doit  y  avoir  entre  l'état  si^né  par  le 
roi  et  le  bulletin  ministériel  un  ordre  de  distribution 
quelconque,  signé  par  un  ordonnateur  quelconque. 

M.  de  Biré:  Il  n  y  a  ordinairement  que  les  pièces 
que  j'ai  indiquées. 

M.  Camus  :  Mais  si  M.  le  prince  de  Condé  avait 
présenté  le  bulletin  seul,  l'auriez-vouspayé? 

M.  de  Biré  :  Je  n'aurais  pas  dû  le  refuser. 

M.  Camus  :  Hais  auriez-vous  payé?  (La  partie 
droite  de  l'Assemblée  interrompt  et  murmure.) 

M.  DuFBESSE-DucHEY  :  C'est  vraiment  une  inqui- 
sition que  d'interroger  sur  ce  qu'on  aurait  fait. 

M.  Malouet  :  Je  demande  que  M.  de  Biré  reinette 
sur  le  bureau  l'état  dont  il  s'agit.  C'est  la  seule  nièce 
comptable  et  la  seule  décharge  de  gestion  à  la  cham- 
bre des  comptes,  si  elle  est  en  rèele.  Or  celle-ci  est 
en  règle,  puisqu'elle  est  signée  au  roi  et  contresi- 
gnée par  un  secrétaire. 

M.  Camus  :  Messieurs,  on  vous  trompe. 

(Ce  mot  occasionne  de  grands  murmures  dans  la 
partie  droite  de  l'Assemblée.) 

M.  d'Estoubmel  :  Il  faut  que  ce  qu'a  dit  M.  Camus 
soit  établi.  Je  demande  que  l'interrogatoire  conti- 
nue, et  que  M.  de  Biré  réponde  catégoriquement. 

M.  Malouet  :  Je  n'imagine  pas  dans  quel  sens 
M.  Camus  prétend  qu'on  vous  trompe.  J'ai  dit  qu'un 
état  signé  dn  roi  et  contresigné  d'un  ministre  était 
pour  M.  de  Biré  une  décharge  nécessaire  et  suffisante 
a  la  chambre  des  comptes.  Or  M.  de  Biré  a  dit  (]u'il 
avait  entre  les  mains  un  état  contresigné  du  minis- 
tre de  la  guerre. 

M.  de  Biré  :  Non,  je  ne  l'ai  pas  dit. 

M.  Arthur  Dillon  :  il  ne  doit  paraître  étonnant  à 
personne  que  je  cherche  à  faire  connaître  combien 
M.  de  La  Tour-du-Pin  est  innocent.  On  n'a  pas  fait 
les  questions  qu'on  devait  faire;  il  fallait  demander 
comment  se  font  les  paiements,  et  par  l'ordre  de  qui. 
M.  de  Biré  vous  repondra  que  le  ministre  de  la 
guerre  ne  donne  sa  signature  en  aucune  manière 
que  pour  le  prêt  des  troupes  et  le  paiement  des  offi- 
ciers en  activité. 

M.  de  Laborde  :  Il  y  a  une  observation  importante 
k  faire.  Depuis  très  longtemps  le  roi  est  le  seul  or- 
donnateur au  trésor  ro^al  ;  il  donne  des  ordonnan- 
ces de  comptant  :  le  ministre  fait  seulement  l'état  de 
distribution.  Le  trésorier,  quand  il  a  reçu  l'ordre  de 
payer,  doit  payer  jusqu'à  ce  que  les  paiements  soient 
suspendus  par  un  nouvel  ordre. 
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M.  Camus  :  On  tous  parle  d^ordonnanoes  de  comp- 
tant :  il  y  en  a  une  de  60  millions  dont  on  ne  trouve 
pas  remploi  :  nons  le  découvrirons  par  le  menu  ;  et 
si  Ton  vient  à  vous  dire  qu*un  état  du  roi  est  une 
décharge  suffisante;  que  tout  est  fait  quand  un 
compte  est  apuré  à  la  chambre  des  comptes,  je  ré- 

Sonarai  alors  comme  j*ai  répondu  aujourahui  à 
1.  Malouet.  Je  reviens  à  M.  de  Biré,  auquel  je  disais  : 
Vous  nous  présentez  un  état  du  roi  et  un  bulletin 
ministériel  ;  vous  avez  délivré  un  paiement  quelcon- 
que le  18  janvier.  Je  demande  s'il  n*y  a  pas  un  acte 
quelconque  entre  cet  état  et  ce  bulletin^  et  si  vous 
auriez  payé  sans  cet  acte. 

if.  de  Biré  :  Celui  qui  est  employé  dans  l'état  du 
roi,  et  qui  se  présente  avec  un  bulletin  de  M.  Mélin, 
doit  être  payé. 

M.  Camus  :  Si  quelqu'un,  porteur  d*un  bulletin 
du  mois  de  mai  1789,  se  pr^entait  au  mois  de  jan- 
vier 1790,  serait-il  payé  sur-le-champ? 

M,  de  Biré:  Oui,  monsieur. 

M.  Camus  :  Sans  ordre  de  distribution? 

M.  de  Biré:  Oui,  monsieur. 

M.  DE  Labobdb  :  Ce  qu*a  dit  M.  Camus  sur  les  états 
de  distribution  est  très  vrai  pour  les  états  des  garni- 
sons. Quant  aux  autres  objets,  il  ne  se  fait  pas  de  dis- 
tribution. L'état  signé  du  roi  est  envoyé  au  trésor 
royal,  qui  paie  par  douzième,  de  mois  en  mois.  Le 
mmistre  devait,  d'après  vos  décrets,  suspendre  le 
paiement  des  douzièmes. 

M.  Camus  :  Croira  qui  voudra  que  le  prince  de 
Condé  et  le  duc  de  Bourbon ,  pouvant  toucher  100,000 
livres  ao  mois  de  jaillet,  aient  attendu  jusqu'au  18 
janvier. 

M.  D'EsPRéMÉNiL  :  Je  demande  qu'on  rappelle 
M.  Camus  an  respect  qu'il  doit  au  sang  des  rois  de 
France. 

M.  Camus  :  Ils  ont  tout  reçu  le  même  iour,  sans 
être  obligés  à  ne  recevoir  que  des  douziemest  sans 
états  ordonnancés. 

if.  de  Biré  :  Les  conjectures  ne  militent  pas  con- 
tre les  faits.  J'ai  payé  le  18  janvier  à  M.  le  prince  de 
Condé.  J'atteste  que  j'ai  payé  en  douze  billets,  paya* 
blés  de  mois  en  mois  :  deux  de  ces  billets  ont  été 
touchés.  J'avoue  qu'il  serait  plus  régulier  de  faire  un 
décompte  successif;  mais  voilà  l'usage.  Si  Ton  trouve 
mauvais  que  j'aie  ainsi  payé,  je  prendrai  sur  mon 
compte  les  deux  billets  déjà  acauittés,  et  je  dirai  à 
M.  le  prince  de  Condé  :  •  Rendez-moi  vos  billets, 
voilà  votre  décompte.  • 

M.  LE  Président^  à  M.  de  Biré  :  L'Assemblée  est 
satisfaite  des  éclaircissements  que  vous  lui  avez  don- 
nés et  de  la  candeur  de  votre  langage. 

M.  de  Biré  reste  et  s'assied  à  la  barre. 

M.  LE  Président  :  Pendant  le  cours  de  cette  séance 
j'ai  écrit  à  M.  le  garde-des-sceaux.  11  m'a  répondu 
que  le  décret  du  22  janvier  n'est  pas  sanctionné,  qu'il 
est  exécuté  dans  presque  toutes  ses  dispositions,  ex- 
cepté pour  ce  qui  concerne  les  arrangements  de 
finances,  au  sujet  desquels  M.  le  ministre  des  finan- 
ces se  concertera  avec  le  comité. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  Ait  lecture  d*ane  lettre 
de  M.  Lambert,  contrôleur  des  finances.  Un  nitoioire  est 
joint  à  ceUe  lettre  ;  il  a  pour  objet  le  département  de  1790 
H  la  situation  actuelle  de  la  répartition  des  impôts. 

Ce  mémoire  estrenvoyè  au  comité  des  impositions. 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Alexandre  de  Lameth« 
TAiiemblée  arrête  ce  qui  suit: 

t  Que  les  décrets  seront  constamment  présentés  par  le 
président  à  Tacceptation  ou  à  la  sanction  du  roi,  dans  un 
délai  de  trois  jours  au  plus,  et  que,  dans  huitaine  après  la 
présentation,  M,  le  garde-des-sceaux  instruira  le  prési- 
dent, soit  de  Tacceptaiion  ou  de  la  sanction,  soit  des  mo- 
tifn  qui  feront  différer  i*nne  ou  l'autre:  enfin,  les  com- 
missaires qui  sont  chargés  de  Teiller  &  renvoi  qes  décrets 


vrilleront  pareillement  à  Texécutlon  de  la  présente  dispo. 
titiou,  t 
La  séance  est  leTée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  VENDBfiDl   26  UàMS» 

Après  la  lecture  du  procès-verbal, 

M.  BoDCBB  :  Lorsou  un  citoyen,  aucl  que  soit  son 
rang,  est  demandé  à  la  barre,  il  ne  ooit  pas  avoir  les 
honneurs  de  la  séance,  comme  celui  qui  s*y  présente 
pour  ofifrir  volontairement  des  hommages  et  des  dous 
a  la  patrie.  Je  vois  dans  le  procès-verbal  que  M.  le 
président  a  autorisé  hier  M.  de  Biré  à  assister  à  la 
séance,  en  attendant  l'arrivée  des  pièces  dont  l'As- 
semblée  voulait  prendre  communication  ;  je  demande 
que  cette  invitation  faite  à  M.  de  Biré  soit  ravée  da 

Erocès-verbal  ;  je  demande  que  dès  aujourd'hui  la 
arro  soit  libre,  et  qu'il  n'^  soit  admis  que  les  per- 
sonnes qui  auront  àes  pétitions  à  présenter  ou  qui 
auront  été  mandées  par  rAssemblée  ;  je  demande 
enfin  que  le  président  ne  puisse  désormais  accorder 
la  séance  à  personne  sans  avoir  consulté  rAssem- 
blée. 

M.  Goupil  de  Pséfelii  :  La  raison  ne  veut  pas  que 
celui  oui  a  été  mandé  à  la  barre  puisse,  par  cria 
seul,  être  présumé  coupable;  sous  ce  rapport,  le 
premier  article  de  la  motion  que  vient  de  faire 
M.  Bouche  est  inadmissible.  Il  m'a  paru  cependant 
que  la  forme  dans  laquelle  le  procès- verbal  rendait 
compte  de  l'admission  de  M.  de  Biré  était  adulatoire; 
je  demande  que  cette  forme  soit  corrigrée,  et  qu'il 
soit  dit  simplement  que  M.  de  Biré  a  rqiondu  d'une 
manière  satisfaisante. 

M.  LE  DUC  d'Aiguillon  :  Je  n'ai  pas  été  pen  sur- 
pris de  voir  mon  nom  sur  l'état  des  paiements  faits 
par  le  caissier  de  l'extraordinaire;  je  dois  me  jus- 
tifîer  sur  cet  objet.  A  la  mort  de  mon  père,  une 
somme  de  31 ,000  li v.  lui  était  due  pour  les  arrérages 
de  son  gouvernement;  ma  mère  la  dél(%ua  aux 
créanciers  de  la  succession.  M.  Melin  donna  deux 
bons  sur  le  trésor  royal,  l'un  de  9,000  JiV.  payables 
en  mars,  l'autre  de  21,000  liy.  payables  en  juin.  Ce 
sont  donc  ces  créanciers,  et  non  pas  moi,  qui  se  sont 
présentés  au  trésor  royal.  Je  ne  mérite  pas  l'impro- 
bation  que  queloues  membres  de  l'Assemblée  ont 
voulu  donner  à  la  mention  qui  a  été  faite  de  moi 
dans  les  états  qui  vous  ont  été  lus  hier  ;  j'ose  croire 
que  je  mérite  au  contraire  l'estime  de  l'Assemblée.., 
Je  reviens  à  mon  objet  :  les  paiements  qui  ont  été 
faits  en  mon  nom  n'ont  été  faits  que  par  des  ordon- 
nances ;  ils  ne  sont  donc  pas  eflectoés .  et  je  pense 
avec  M.  Goupil  qu'ils  ne  doivent  pas  Titre.  — Je 
demande  que  la  déclaration  que  je  viens  de  foire  soit 
insérée  dans  le  procès-verbal. 

L*Asieniblée  applaudit  à  la  justification  de  M!  le  due 
d^AiguiUon  et  k  la  demande  qn*il  vient  de  Aire. 

M.  LE  MARQUIS  DE  BoNNAT  !  Vous  ne  pouvcz  saus 
injustice  ne  pas  accorder  à  M.  le  duc  du  Châtelet  ce 
que  vous  venez  d'accorder  à  M.  le  duc  d'Aiguillon; 
M.  le  duc  du  Ghâtelet  a  énoncé  hier  la  même  décla- 
ration. 

L*avts  de  M.  de  Bonnay  est  adopté. 

M.  le  plaident  rappelle  un  projet  de  décret  présenté 
hier  à  la  délibération  de  l'Assemblée;  il  est  adopté  dans  les 
termes  suivants  i 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  paiements raen- 
tionnés  dans  les  états'  qui  lui  ont  été  présentés  ne  pom^ 
ront  être  effectués,  sous  peine,  contre  les  caissiers  et  Ions 
autres  qui  seraient  dans  des  cas  semblables,  d*éu«  respon* 
sables. 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  présent  décret 
sera  notifié  dans  le  jour  à  tous  les  caissiers  et  autres  qui 
sont  dans  le  cas  d'eCTectuer  les  paiements.  • 

M.  Camus  :  Hier  on  vous  a  appris  que  le  ministre 
avait  suspendu  le  paiement  des  rentes  sur  les  lote* 
ries;  ces  rentes  vous  ont  été  représentées,  avec 
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justice,  comme  de  véritables  aumôoes;  on  tom  a 
proposé  d'ordonner  provisoirement  le  paiement  de 
celles  de  ces  rentes  qui  ne  s'élèvent  pas  au-dessus  de 
000  II?.;  j*en  renouvelle  aujourd'hui  la  motion* 

Cette  molion  est  décrétée. 

•—  On  passe  à  Tordre  du  jouri  diseussion  sur  la  lettre 
écrite  hier  par  le  roi  au  président  de  rAsaemblée  natio- 
pale»    . 

M.  Rewbell  :  Lorsque  vous  avez  décrété  par  un 
article  constitutionnel  que  le  roi  pourrait  inviter 
r  Assemblée  nationale  à  prendre  un  objet  en  considé- 
ration, vous  avez  aussi  décrété  que  la  demande  qui 
vous  serait  faite  par  le  roi  devrait  être  contresignée 
par  un  ministre.  Le  respect  dû  au  roidéfiend  de  met- 
tre en  délibération  un  objet  proposé  par  lui  ;  lors- 
qu'au contraire  un  ministre  forme  une  demande , 
elle  doit  être  examinée;  mais  il  fant  encore,  avant 
tout,  qu'un  champion  ministériel  monte  à  la  tribune, 
et  la  tourne  en  motion.  Plusieurs  membres  de  l'As- 
semblée ne  manqueront  pas  alors  de  la  combattre. 
La  demande  du  roi  n'a  pas  fait  l'objet  d'une  motion 
particulière  danscette  Assemblée.  Je  demande  qu'elle 
ne  soit  soumises  la  délibération  que  lorsqu'elle  vous 
aiu^a  été  présentée  comme  motion. 

M.  Lucas  :  Vous  avez  décrété  que  vous  délibére- 
riez sur  la  lettre  du  roi;  Je  demande  que  vous  soyez 
fidèles  à  ce  décret  ;  et  s'il  faut  une  motion  expresse 
pour  vous  y  ramener,  je  la  fais. 

M.  DB  Lepo  :  Je  combats  la  motion  de  M.  Lueas,  et 
je  pense  qu'il  n'y  a  pas  lien  à  délibérer.  Vous  avez 
rendu  un  décret  qui  exclut  de  l'admission  aux  places 
tous  membres  de  cette  Assemblée  ;  vous  avez  encore 
arrêté  qu'aucun  de  vos  décrets  ne  pourrait  être  ré- 
voqué pendant  cette  session  ;  ce  serait  contrevenir 
au  dernier  décret ,  que  de  délibérer  sur  la  lettre  du 
roi;  ce  serait  contrevenir  au  premier,  que  de  remplir 
le  vœu  du  roi,  en  acceptant  pour  quelques-uns  de 
vos  membres  des  places  de  ministres  ;  car  ceux  qui 
formeraient  le  bureau  de  trésorerie  ne  seraient  autre 
chose  aue  des  ministres.  Vous  affaibliriez  la  con- 
fiance aont  vous  avez  besoin ,  celle  de  la  nation  ; 
vous  détruiriez  d'ailleurs  la  responsabilité  ministé- 
rielle que  vous  avez  prononcée  ;  responsabilité  qui 
fait  la  sauvegarde  de  notre  constitution. 

J'observe  que  la  lettre  du  roi  est  anti-constitution- 
nelle; elle  n'e^tcontre-signée  d'aucun  ministre,  et  le 
garde-des- sceaux  s'est  véritablement  rendu  coupa- 
ble en  faisant  faire  au  roi  une  démarche  qui  expose 
l'Assemblée'à  contrevenir  à  ses  décrets  ou  à  ne  pas 
accéder  aux  vœux  d'un  monarque  qu'elle  a  tant  de 
raisons  d'aimer.  Je  suis  persuadé  que,  par  respect 
pour  le  roi  autant  que  pour  la  conservation  de  votre 
ouvrage,  vous  ne  devez  pas  délibérer  sur  cet  objet: 
mais  vous  ne  devez  pas  différer  d'apprendre  au  rôi 
que  vous  n'avez  pas  cru  devoir  délibérer.  Ce  n'est 
pas  en  flagornant  les  hommes  qu'on  les  éclaire,  c'est 
en  leur  disant  la  vérité.  Prouver  qu'on  a  su  dire  la 
vérité  à  un  souverain,  o'estprouver  qu'il  était  digne 
de  l'entendre;  et  sans  doute  voilà  le  plus  bel  éloge 
que  puisse  ambitionner  un  roi.  La  demande  du  roi 
est  attentatoire  à  la  liberté  publique,  parcequ'elle  est 
attentatoire  à  la  liberté  des  opinions  de  l'Assemblée. 
Rappelcz-vous  la  lettre  de  M.  le  garde-des-sceaux 
à  1  occasion  des  troubles  de  Nîmes  ;  rappelez-vous 
comme  ils  étaient  exagérés,  et  comme  on  ne  les 
exagérait  que  pour  vous  demander  d'abandonner  la 
liberté  publique  au  ministre  de  la  guerre  ;  rappelez- 
vous  la  réponse  inconstitutionnelle  qui  vous  a  été 
faite  sur  le  décret  relatif  à  l'armée.  Voyez  comme  on 
a  cherché  à  vous  asservir,  en  insinuant  au'il  y  avait 
danscette  Assemblée  deux  partis,  dont  l'un  voulait 
attaquer  le  pouvoir  exécutif.  N'en  doutez  pas ,  il 
existe  un  plan  ministériel  pour  empêcher  raffermis- 
sement de  la  constitution.  Pour  moi,  qui  ne  connais 


d'autres  lois  que  celles  de  la  vérité,  d'autres  intMts 
que  celui  du  peuple;  pour  moi ,  qui  crois  que  les 
représentants  du  peuple  doivent  tout  ftiire  pour  as- 
surer sa  liberté,  je  vous  conjure  de  ne  pas  perdre'de 
vue  que,  dès  fine  le  gouvernement  passe  les  bornes 
de  son  pouvoir,  la  liberté  est  perdue.  Je  vous  con- 
jure de  vous  rappeler  aue  vous  n'êtes  point  ici  pour 
stipuler  ni  les  intérêts  aes  rois,  ni  ceux  de  ses  minis- 
tres, mais  seulement  ceux  du  peuple.  Je  vous  conjure 
enfin  de  ne  pas  oublier  iju'une  assemblée  consti- 
tuante qui  se  permettrait  d'enfreindre  les  décrets 
constitutionnels  qu'elle  aurait  elle-même  rendus, 
manquerait  le  but  pour  lequel  elle  aurait  été  convo- 
quée, et  détruiraitson  propre  ouvrage.  Je  pense  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  â  délibérer  sur  la  proposition  qui  vous 
a  été  faite  de  la  part  du  roi. 

M.  Lucas  :  J'oDserve  à  l'Assemblée  que  lorsque  j'ai 
dit  qu'il  y  avait  lieu  à  délibérer,  je  n'ai  point  pré. 
tendu  appuyer  la  demande  du  roi,  mais  seulement 
rappeler  à  l'Assemblée  qu'elle  avait  décrété  hier 
qu'elle  délibérerait  aujourd'hui  sur  cette  demande. 
Je  me  suis  réservé  de  dire  mes  opinions  sur  le  fond 
de  la  question,  comme  un  bon  citoyen  doit  les  dire. 

M.  DBSMBUN1BRS  :  Ssus  doute  il  serait  inconstitu- 
tionnel d'adopter  la  proposition  du  roi  ;  mais  il  me 
semble  qu'il  ne  serait  pas  sage  de  répondre  à  une  de- 
mande du  roi  par  un  il  n'y  a  noê  lieu  à  délibérer. 
Un  honorable  membre  a  dit  qu  on  ne  pouvait  s'oc- 
cuper de  la  demande  du  roi  que  lorsque  la  motion 
expresse  en  aurait  été  faite  par  un  membre  de  cette 
Assemblée,  il  avait  vraisemblablement  oublié  que 
l'Assemblée  avait  voulu  s'occuper  de  cet  objet,  puis- 
qu'elle avait  chargé  son  comité  des  finances  d'exami- 
ner la  première  demande  qui  en  a  été  faite  par  le 
ministre;  il  avait  encore  oublié  que  l'Assemblée  avait 
décrété  hier  qu'elle  délibérerait  aujourd'hui.  Je  ré- 
pète, messieurs,  qu'il  serait  afflux  de  dire  aujour- 


Su'ancun  de  ses  membres  ne  pourrait  accepter,  pen- 
ant  la  session,  des  places  dans  aucune  partie  de  l'ad- 
ministration, elle  s'écarte  à  regret  du  vœu  que  S.  M. 
a  manifesté  ;  qu'à  lui  seul  appartient  le  droit  de  nom- 
mer ses  ministres  et  déformer  un  bureau  de  trésore- 
rie, s'il  le  juge  convenable 
île 


uelques  observations  faites  par  MM.  le  mar- 
quis de  Sftlery,  l'abbé  Gouttes  et  Barnave,  «l'Assem- 
blée nationale,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  la 
lettre  du  roi,  voulant  donner  à  S.  M.  une  preuve  de 
son  amour  et  de  son  respect,  a  examiné  de  nouveau 
ses  décrets  du et  du ,  déclare  qu'elle  y  per- 
siste. • 

M.  DtSMEumERS  :  Je  demande  que  le  président 
soit  chargé  d'offrir  au  roi,  en  lui  présentant  le  décret 
que  vous  venez  de  rendre,  les  regrets  de  l'Assemblée, 
et  renonciation  des  motifs  qui  ont  déterminé  sa  con- 
duite. 

.  M.  DE  Mirabeau  Vaine  :  Il  est,  à  mon  avis ,  un 
motif  beaucoup  plus  pressant  d'envoyer  votre  prési- 
dent pardevers  le  roi  ;  c'est  de  représenter  et  de- 
mander à  Sa  Majesté  que  nulle  proposition  de  sa 
Ï»art  ne  puisse  être  prâentée  à  cette  Assemblée  sans 
e  contreseing  d'un  ministre,  la  forme  contraire 
étant  destructive  de  la  responsabilité  que  le  roi  lui- 
même  a  adoptée. 

M.  Garât  l'alné  :  Je  combats  l'amendement  de 
M.  le  comte  de  Mirabeau,  et  je  le  combats  vos  décrets 
constitutionnels  à  la  main.  Le  roî  peut,  avez-vous  dit, 
inviter  l'Assemblée  nationale  à  prendre  en  considéra- 
tion tel  ou  tel  objet;  mais  la  proposition  des  lois 
appartient  exclusivement  à  la  nation.  Les  ministres, 
avez-vous  dit  encore,  sont  responsables  chacun  dans 
leur  département;  mais  aucun  ordre  du  pouvoir 
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exécutif  ne  pourra  être  exécuté  s'il  n'est  signé  du  roi, 
et  contresigné  par  un  secrétaire  du  département. 
Ici ,  messieurs  «  observez  que  Farticle  ne  porte  pas 
que  lès  propositions  du  roi  seront  contresignées  par 
un  ministre  ;  il  serait  même  ridicule  de  l'a  voir  exigé  ; 
il  résulterait  de  là  que  vous  auriez  interdit  toute 
correspondance  personnelle  entre  le  roi  et  vous;  et 
j^interroge  vos  cœurs,  j'interroge  vos  principes:  a  vez- 
vous  jamais  voulu  éloigner  la  confiance  du  roi?  Et 
si  d'ailleurs  le  roi  était  trompé ,  quel  autre  moyen 
auriez-vouspouren  être  instruits,  que  sa  correspon- 
dance? Je  conclus  à  ce  que,  sans  s'arrêter  à  l'amen- 
dement proposé  par  M.  le  comte  de  Mirabeau ,  on 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  DB  MuiABBAU  l'aine  :  Je  demande  au  préopi- 
nant si,  de  ce  que  l'article  XVllI,  qu'il  atteste,  porte 
qu'aucun  ordre  du  roi  ne  sera  exécuté  sans  le  contre- 
seing du  ministre,  il  en  tire  cette  conséquence,  que 
les  messages  ne  sont  pas  compris  dans  cet  article. 
Je  lui  demande  s'il  a  pensé  que  les  messages  ne  de- 
vaient avoir  aucune  espèce  de  légalisation  ;  je  de- 
mande si  le  roi  jouit  de  la  faveur  précieuse  et  pure- 
ment idéale  de  VinviolabUiié  individuelle,  s  il  ne 
doit  pas  toujours  apparaître  un  conseil  au  garant  de 
ses  propositions;  je  demande  enfin  ce  qira  voulu 
dire  le  préopinant,  lorsqu'il  a  dit  que  le  roi  pouvait 
titre  trompe,  et  que,  sous  ce  rapport ,  il  pouvait  être 
intéressant  de  recevoir  ses  lettres  sans  le  contre- 
seing d'aucun  ministre  :  si  l'on  suppose  cette  obses- 
sion ministérielle  ;  si  l'on  en  suppose,  dis-je,  l'exis- 
tence et  la  possibilité,  cette  obsession  n'interceptera- 
t-eliepas  les  billets;  et  puis,  s'il  arrive  qu'une  fois, 
une  seule  fois ,  le  roi  vous  écrive  d'après  lui-même , 
combien  de  fois  aussi  les  ministres  ne  seront-ils  pas 
les  solliciteurs,  les  instigateurs ,  les  auteurs  de  ses 
lettres  ?  Sans  doute  il  est  commode  pour  ceux  qui  se 
sont  engagés  dans  un  labyrinthe  de  difficultés,  qu'on 
leur  montre  le  fil  pour  en  sortir  ;  mais  c*est  à  eux  à 
nous  le  montrer,  s'ils  le  connaissent,  et  qu'ils  ne 
croient  pas  qu'on  le  leur  tendra  pour  leur  intérêt  par- 
ticulier. Je  conclus  à  ce  que  le  président  soit  chargé 
de  représenter  directement  au  roi  que  l'niilialive  est 
anti-constitutionnelle  et  absolument  contraire  à  tous 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Le  diflcoun  de  M.  de  Mirabeau  est  applaudi  par  une 
grande  partie  de  la  salle  ;  une  autre  parUe  demande  la  dît- 
cassioo  de  son  amendement. 

M.  Dbsmeuniers  :  Lorsque  j'ai  proposé  ma  motion, 
je  n'ai  pas  voulu  éloigner  l'Assemblée  de  l'ordre  de 
travail  qu'elle  s'est  prescrit  pour  aujourd'hui;  je 
pense  que  l'amendement  de  M.  de  Mirabeau  est  sus- 
ceptible d'une  longue  discussion ,  et  cette  discussion 
ne  peut  être  faite  aujourd'hui,  parce  que  les  finances 
nous  appellent.  Je  retire  donc  ma  motion  principale, 
et  je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

L*arî8  de  M.  Desmeuniers  est  mis  aux  voix  et  décrété. 

—  L*ordre  du  jour  est  réclamé.  —  On  fait  lecture  du 
projet  de  décret  sur  la  contribution  patriotique. 

M.  Dupont  :  Le  projet  de  décret  est  parfaitement 
inutile  ;  il  est  contraire  aux  précédents  oécrets  ;  il  est 
inutile ,  puisque  ce  ne  sera  pas  par  la  contribution 
patriotique  qu'on  assurera  la  dépense  de  1791  ;  ce 
sera  en  mettant  les  besoins  extraordinaires  au  niveau 
des  ressources  ordinaires  :  il  est  contraire  à  vos  dé- 
crets, puisqu'il  établit  une  espèce  d'inquisition  dans 
les  fortunes,  et  que  vous  avez  arrêté  qu  on  ne  recher- 
cherait les  contribuables  en  aucune  manière  ;  il  n'y 
donc  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  DE  Robespierre  :  Le  décret  proposé  ne  me  pa- 
raît pas  propre  à  produire  l'effet  qu'on  en  attend  ;  il 
faut  chercher  la  véritable  cause  du  défaut  de  décla- 
rations. Je  ne  puisêtrede  l'avis  du  premier  ministre, 
qui  accuse  le  patriotisme  descitoyens  :  ce  patriotisme 
existe  ;  il  a  seulement  été  ralenti  par  les  erreurs  dans 


lesquelles  on  a  jeté  le  peuple ,  et  par  les  moyens 
au'on  a  pris  pour  lui  persnaaer  que  la  banqueroute 
était  possible,  et  que  la  contre-révolution  l'âait 
aussi.  (  M.  de  Robespierre  entre  dans  de  très  erands 
détails.)  Voilà  les  manoeuvres  qui  ont  airétéressor 
du  patnotisme;  faites  cesser  les  in(|uiétudi»,  le  pa- 
triotisme reprendra  toute  sonénergie,  et  Ton  viendra 
en  foule  offrir  une  contribution  qu'on  croira  alors 
ne  pouvoir  jamais  être  inutile  à  la  liberté. 

M.  UE  MuRiNBT  ;  La  longue  éloquence  de  M.  de 
Robespierre  ne  m'a  pas  du  tout  converti  :  le  projet 
de  décret  me  paraît  très  nécessaire;  je  demande  qu*il 
soit  adopté  avec  les  amendements  qu'on  présentera 
article  par  article. 

M.  RoBUERBR  :  Le  projet  de  décret  est  diamétrale* 
ment  opposé  à  deux  autres  décrets;  vous  avec  de- 
mandé une  contribution  volontaire  ;  vous  avez  voulu 
qu'il  ne  fût  fait  aucune  poursuite,  et  Ton  vous  pro- 
pose aujourd'hui  d'en  (aire  une  contribution  forcée, 
et  d'autoriser  les  municipalités  à  faire  des  poursui- 
tes   M.  Rœderer  développe  ces  idées,  conclut 

qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer»  et  propose  subsidiai- 
rement  de  faire  imprimer  et  afficher,  dans  le  lien 
des  élections  »  pendant  dix  années ,  la  liste  des  con- 
tribuables. 

M.  Dubois  ub  CEANcié  :  C'est  d'après  des  nouvelles 
des  villes  commerçantes,  que  le  comité  des  finances 
a  cru  nécessaire  de  réformer  la  clause  de  l'impression 
des  listes  ;  les  députés  extraordinaires  du  commerce 
et  des  manufactures  sont  venus  hier  demander  le  ré- 
tablissement de  cet  article.  Les  motifs  de  l'opinion  du 
comité  des  finances  cessant,  il  a  abandonné  son  opi- 
nion. En  proposant  les  moyens  <pi  lui  paraissaient 
convenables  pour  assurer  la  contribution  patriotique, 
il  n'a  point  accusé  le  patriotisme  des  citoyens,  mais 
les  circonstances  ;  il  persiste  dans  le  premier  article. 
En  chargeant  les  municipalités  d'assurer  les  percep- 
tions ,  il  n'a  pas  entendu  vous  faire  approuver  des 
moyens  inquisitoriaux  ;  il  est  sûr  que,  dans  le  délai 
accordé,  nul  citoyen  ne  refusera  son  secours  à  la 
patrie  ;  mais  il  n'a  pas  cru  qu'on  pûtqualifier  d'inqui- 
sition des  précautions  sollicitées  pour  le  salut  public, 
et  qu'une  aussi  grande  considéra tion  doit  iaire  regar- 
der comme  des  actes  de  justice.  Rien,  dans  les  mesu* 
res  proposées,  n'était  imprudent  ou  trop  rigoureux  ; 
les  municipahtés  n'étaient  autorisées  à  taxer  que  sou» 
la  surveillance  des  directoires  de  districts,  et  la  taxe 
ne  pouvait  devenir  obligatoire  que  d'après  la  déci- 
sion du  directoire  de  département. 

M.  LE  MARQUIS  DE  FUMEL-MONT-SéOUE  :  PuisqUC 

chacun  fait  son  observation,  je  vais  faire  la  mienne. 
Il  court  dans  les  campagnes  des  papiers  incendiûres 
à  2  sous,  dont  l'objet  est  d'éearer  le  peuple.  U  but 
détruire  ces  erreurs  pour  rétablir  la  confiance,  et 
c'est  la  confiance  qui  peut  remplir  le  trésor  public* 
Je  demande  rajournement ,  la  rédaction  d*ane  adresse 

Sour  enj^ager  le  peuple  à  payer,  et  la  proposition 
'une  loi  sur  la  liberté  de  laj)resse. 
M.  RoEDEBER  :  Il  serait  convenable  de  charger  les 
districts  et  les  départements  d'indiouer  les  moyens 
qu'ils  jugeront  nécessaires  pour  renare  plus  produc- 
tive la  contribution  patriotique. 

M.  DB  CaicT  :  Adoptons  tous  les  moyens  qui  n^aoroot 
rien  de  coactif;  employons  surtout  la  persuasion,  dans  un 
temps  où  nous  doutons  encore  du  succès  de  nos  liivinx... 
(Ce  succès  est  certain  1  s^ècrie  une  partie  de  1* Assemblée. > 
Ce  n*est  pas  nous,  G*est  le  peuple...  (Une  voit  s^èlève  et 
dit  :  Ce  sont  les  ennemis  du  peuple  et  de  la  consfitotion  I) 
Ce  n'est  pas  nous  qu'un  semblable  doute  effraie  ;  c*est  le 
peuple  qu'on  trompe.....  Il  n*est  pas  étonnant  que  le  pa- 
triotisme n*ait  pas  tout  son  eifet.  Quand  une  contribotioo 
volontaire  se  trouve  forcée  par  qudque  moyen  que  « 
soit,  elle  perd  sa  nature  et  devient  un  impôt.  Je  propose 
de  mettre  les  dates  dans  l'impression  des  listes,  d*anloffi» 
ser  les  officiers  munic^ux  *  appder  les  citoyens  qal 
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n^auTODt  pas  fait  de  déclaration',  et  dMnterdire  tout  antre 
moyen  jasqu'à  la  formation  des  corps  administratif 

M.  PAtion  m  ViLLKifBQVB  :  La  contribution  que  tous 
a?es  décrétée  est  une  contribution  volontaire;  vous  n*avci 
donc  pas  le  droit  de  contraindre  par  quelque  moyen  que 
ce  soît.  Il  faut  ajourner  jusqu*aprës  l*appel  que  doivent 
faire  les  officiers  municipaux.  Quand  vous  ignores  quel 
sera  le  succès  de  cette  mesure,  est-il  nécessaire  d*en  arrê- 
ter d'autres? 

M.  GHAPiLnB  :  Je  ne  crois  pas  qu*on  doive  adopter  ni 
ajourner  le  projet  de  décret  On  ne  peut  Tadopter,  parce- 
qa*il  ôterait  h  la  contribution  son  caractère  de  ooutribution 
patriotique.  Jenecroispas  non  plus  que  vous  puissies  ajour- 
ner; il  s*agit  id  de  la  propriété  des  citoyens;  car,  en  effet, 
celui  qui  ne  contribue  pas  aux  besoins  de  la  société  atta- 
que la  propriété  des  autres  individus.  Je  propose  d'auto> 
riser  les  municipalités  à  imposer  les  citoyens  qui  n'auront 
pas  fait  de  déclarations,  en  les  admettant  toutefois  à  venir 
déclarer  dans  le  mois  ;  alors  rimposition  d*ofBce  tomberait 
d'elle-même,  Tindiquerai  de  plus  un  moyen  qui  me  parait 
propre  à  déterminer  à  contribuer,  sans  que  la  contribu- 
tion cesse  d*être  volontaire.  Tous  citoyens  actifs  seraient 
tenus  de  se  présenter  dans  les  assemblées  primaires  avec 
Fextrait  des  cotes  des  impositions  ordinaires  qu'ils  sup- 
portent ,  et  celui  de  la  déclaration  qu'ils  ont  faite,  en  affir- 
mant vérité,  pour  la  contribution  patriotique;  on  lirait 
ces  extraits  à  baute  voix  ;  chacun  pourrait  juger  la  décla- 
ration» soit  d'après  les  connaissances  particulières  des 
moyens  du  déclarant,  soit  d'après  laûmple  comparaison 
de  sa  déclaration  et  de  la  somme  de  ses  impositions  ordi- 
naires. SI  la  déclaration  était  inexacte,  le  déclarant  de- 
viendrait inéligible  par  le  fait;  car  sans  doute  nul  citoyen 
n'accorderait  sa  confiance  à  un  homme  qui,  par  le  moyen 
d'un  parjure,  se  serait  soustrait  à  ses  devoirs  de  citoyen. — 
Les  premiers  articles  du  projet  de  décretsont  purement  ré- 
glementaires, et  pourraient  être  adoptés. 

M.  DB  BousHABD  :  11  csi  diguc  de  tous  d'employer  des 
moyens  plus  conformes  au  caractère  français.  Si  vous  or- 
donniei  aux  départements  et  districts  de  vous  adresser  le 
détail  des  contributions  de  chaque  municipalité ,  et  si  vous 
ehargiex  votre  président  de  témoigner  aux  différentes  com- 
munautés dont  le  patriotisme  se  serait  signalé  la  satis- 
faction de  l'Assemblée,  vous  erriez  un  combat  de  géné- 
rosité s'élever  entre  tous  les  citovens. 

M.  Voisin  :  Donnons  l'cxeniple  da  patriotisme;  aban- 
donnons le  quart  de  notre  traitement. 

Cette  proposition  est  fortement  appuyée  par  le  côté  droit 
de  l'Assemblée. 

M.  Lucas  :  Je  propose  en  amendement  que  chaque 
membre  fasse  ici  sa  déclaration. 

Cette  proposition  est  fortement  appuyée  par.  la  partie 
gauche  de  l'Assemblée. 

M.  DB  Cboix  :  Vous  montres  toujours  un  très  grand  em- 
pressement quand  il  s'agit  de  faire  des  sacrifices  à  la  pa- 
trie. Deux  motions  de  ce  genre  sont  proposées  :  j'adopte 
la  seconde,  et  je  combats  la  première.  Le  traitement  des 
députés  n'est  point  une  faveur  ;  c^est  une  indemnité  juste 
et  nécessaire;  on  vous  propose  d'engager  une  partie  de 
l'Assemblée  à  être  injuste  envers  l'autre.  Celte  proposition 
tient  à  des  intentions  connues  et  à  des  motifs  présentés  plu- 
sieurs fois  dans  cette  assemblée,  et  toigonra  jugés  d'une 
manière  peu  favorable* 

M.  RoEDBBBa  :  C'est  la  guerre  de  la  richesse  contre  la 
médiocrité. 

M.  l'abbé  Pbivat  :  Celte  motion  tend  évidemment  à  la 
dissolution  de  l'Assemblée. 

M.  Albxahdrb  db  Lamxth  :  La  motion  de  H.  Voisin  a-t- 
elle  pour  objet  une  nouvelle  contribution  ?  L'Assemblée  ne 
doit  payer  que  celles  auxquelles  les  autres  citoyens  sont 
soumis.  S'agit-il  d'accorder  des  secours  aux  malheureux  ? 
Il  existe  un  comité  des  secours,  et  j'engage  ceux  qui  mon- 
trent un  si  grand  désintéressement  à  y  porter  leurs  offran- 
des. Un  don  doit  être  libre  et  proportionné  aux  facultés  de 
celui  qui  donne.  Un  grand  nombre  de  nos  collègues  a 
quitté  un  état  honorable  et  nécessaire  à  l'existence  de  celui 
qui  le  professait.  Ce  citoyen  a  donc  besoin  de  son  traite- 
ment. Beaucoup  d'autres  jouissent  de  100,000  liv.  de  rente, 
plus  ou  moins;  si  ceux-ci  abandonnent  la  tota>ité  de  leur 
traitement.  Ils  ne  donnent  point  asseï;  si  le  premier  en 
abandonne  le  quart,  11  donne  trop« 


L'Assemblée  ne  dâibère  pas,  et  passe  à  l'ordre  du 
joor. 

On  rappelle  les  divers  amendements. 

M.  Rcbdbbbb  :  J'ai  demandé  l'impression  et  l'affiche  de 
la  liste  des  déclarants;  cette  proposition  est  an  fond  la 
même  que  cdie  de  M.  Chapelier.  Je  demande  qu'elle  y  soit 
réunie,  en  bornant  à  trois  années  le  temps  de  l'affiche. 

M.  DcpoNT  :  Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  quant  à  pré- 
sent Nons  avons  ordonné  que  les  officiers  municipaux  fe- 
ndent l'appel  des  citoyens  qui  n'auraient  pas  fait  de  dé- 
clarations; attendons  l'effet  de  cette  mesure  avant  de 
recourir  k  une  autre  dispontion. 

M.  DBSMBOMiBas  :  11  faut  délibérer  sur-le-champ;  U  fout 
adopter  toutes  les  mesures  promptes,  toutes  les  mesures 
utiles  :  hi  constitution,  les  finances,  la  tranquillité  publi- 
que l'exigent  Sans  doute  quelque  chose  qu'on  ait  voulu 
nous  persuader,  la  contribution  patriotique  offrira  une 
grande  ressource.  A  Paris,  douze  mille  déclarations  seu- 
lement s'élèvent  à  8S  millions.  Cette  ville  est  destinée  à 
donner  l'exemple  de  toutes  les  vertus  patriotiques.  Je  dois 
le  dire,  mab  je  le  dirai  avec  mesure  et  prudence,  il  y  a 
des  troubles  à  Paris;  on  a  conçu  ces  jours  derniers  de 
grandes  inquiétudes  ;  les  ennemis  de  la  révolution  inspi- 
rent des  craintes  trop  bien  fondées  ;  mais  la  garde  natio- 
nale, par  son  infatigable  activité,  déconcerte  tous  les  pro- 
jets coupables;  elle  est  toujours  prête  à  marcher,  elle 
marche  toujours  en  grand  nombre,  le  jour,  la  nuit;  la 
nuit,  lorsque  vous  vous  reposes  des  fatigues  de  vos  tra- 
vaux ,  elle  Teille  partout,  elle  doit  servir  de  modèle  à 
toutes  les  gardes  nationales.  Mais  si  la  force  publique  peut 
prévenir  les  émotions  et  les  troubles  ;  que  peut-elle  sur  les 
finances?  Si  les  finances  s'écroulent,  que  deviendra  la 
constitution  ?  Irons-nous  reporter  à  noscommettants  le  dés- 
espoir et  Tesclavage?  Il  faut  prendre  à  l'instant  un  parti  ; 
décréter  la  proposition  de  M.  Chapelier,  celle  de  M.  Rœ- 
derer,  adopter  quelques  articles  du  projet  de  décret  ; 
mais  surtout  prenez  un  parti ,  le  salut  de  la  France  y  est 
attaché. 

La  priorité  est  accordée  à  la  proposition  de  If.  Chape- 
lier, amendée  par  M.  Rœderer. 

M.  Chablbs  db  Lamsth  :  Les  moyens  de  M.  Chapelier 
sont  insuffisants  ;  ils  ne  remédient  à  rien  ;  ceux  qui  ne 
paient  pas  sont  les  ennemis  de  la  révolution,  et  les  enne- 
mis de  la  révolution  sont  les  riches  ;  ils  n'iront  point  aux 
assemblées  primaires,  trop  s&rs  de  n'y  recueillir  aucuns 
suffrages.  Il  faut  donc  prendre  un  parti  tout  différent. 
Quand  la  contribution  devrait  être  volontaire-forcée,  cela 
m'est  égal  ;  elle  sera  payée  librement  parles  bnns  citoyens  ; 
elle  ne  sera  payée  forcément  que  par  les  mauvais.  Je  oon- 
yiens  que  tout  ceci  est  fort  difficile  ;  mais  ces  difficultés 
naissent  de  la  contribution  dle-méme,  dont  la  forme  n'est 
pas  convenable  ;  on  nous  l'a  fait  adopter  de  confiance  dans 
un  moment  de  terreur  ;  je  ne  crois  pas  qu'il  faille,  au  mi- 
lieu des  terreurs,  prendre  des  déterminations  sur  les  fi- 
nances. 11  est  inutile  de  nous  effrayer  encore  aujourd'hui , 
en  Toolant  nous  communiquer  des  craintes  fausses  et  mal 
fondées.  Je  n'imagine  pas  comment  on  peut  nous  effrayer 
sur  la  constitution,  sur  les  finances,  quand  nous  avons  un 
superbe  gage  à  offrir  aux  créanciers  de  l'Etat  Lorsque 
nous  examinerons  avec  eux  notre  actif,  cotre  passif,  nous 
cesserons  d'être  effrayés  ;  malgré  les  dettes  dont  nons  som* 
mes  accablés,  et  que  nous  n'avons  pas  faites ,  je  suis  sûr 
que  de  toutes  les  nations  de  l'Europe,  il  n'en  est  pas  une 
qui  ait  nn  aussi  beau  bilan  que  la  France. 

L'Assemblée  témoigne  le  désir  de  délibérer. 

M.  Cbapblibb  :  La  réunion  de  la  proposition  de  M.  Ros- 
derer  à  la  mienne  exige  une  rédaction  nouvelle;  on  peut 
dès  à  présent  en  décréter  simplement  les  bases;  demain 
on  préenlera  la  rédaction. 

L'Assemblée  décrète  le  fond  de  ces  deux  propositions. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

THEATRE  DE  LA  NATION. 

Aujourd'hui  tous  les  théâtres  de  la  capitale  feront  leur 
clôture. 

Le  Théâtre  de  la  Nation  et  celui  de  l'Académie  royale 
de  Musique  n'ont  pu  profiter  de  la  huilaine  ajoutée  celt« 
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année  à  Fétetodue  ordlnaâra  du  tanpt  des  spectacles.  Un 
grand  nombre  des  comédiens  qui  composent  le  premier 
avait  pris,  ayant  rafertiMement  donné  par  M.  le  maire 
])our  la  prorogation  de  ronyertore  des  thé4tref«  des  ar- 
rangements qu*il  n'était  plus  possible  de  rompr«.  Ce  tbéâ« 
tre,  qui  offre  de  rouvrir  le  lundi  de  Pâques,  a  donc  fait  sa 
clôture  le  samedi  20,  par  une  représentation  de  Mércpe^ 
tragédie  de  Voltaire,  et  de  (a  Gageure  imprévue,  comédie 
de  M.  Sedaine.  Entre  les  deux  pièces  M.  Dazincourt  a  pro- 
noncé le  disconrfl  suivant  : 

c  Messieurs,  nous  profitons  aveo  empressement  du  jour 
que  Tusage  a  consacré  pour  vous  présenter  nos  respects 
et  rhommage  de  notre  reconnaissance;  mais  une  juste 
confiance  dans  vos  bontés  nous  encourage  à  déposer  dans 
votre  sein  la  douleur  dont  nous  sommes  pénétrés.  Depuis 
longtemps  le  Théfttre-Français  est  en  butte  à  des  rigueurs 
affligeantes.  Il  semble  qu^on  ait  tenté  de  nous  ftiire  perdre 
cette  liberté  d*âme  et  d^esprit,  si  nécessaire  à  l'art  du  co- 
médien. Des  études  multipliées,  des  efforts  sans  nombre , 
des  bienfaits  sagement  répandus  et  publiés  malgré  nous 
ne  nous  ont  valu  que  des  interprétations  injurieuses.  Une 
jalouse  cupidité,  dont  nous  ne  nous  permettrons  pas  de  dé- 
voiler le  secret,  et  qui  voudrait  s*élever  sur  nos  débris,  a 
cberché constamment,  depuis  plusieurs  mois,  &  fatiguer, 
à  décourager  notre  lèle.  Pour  ne  nous  arrêter  que  sur  un 
seul  détail,  on  a  demandé  la  représentation  de  tel  ou  tel 
ouvrage,  sans  songer  que  les  pièces  déjà  reçues  avaient  le 
droit  d*étre  représenta  auparavant;  de  manière  qu*on 
ne  pourrait  adnérer  h  de  pareils  vœux  sans  attenter  aux 
propriétés;  œ  qui,  nous  osons  le  croire,  serait  aller  con- 
tre Tintention  de  ceux  même  qui,  par  ces  demandes, 
croyant  réparer  des  torts,  ne  font  que  solliciter  uneinjus- 
ticé.  Enfin,  messieurs,  si  quelques  abus  se  sont  glissés 
dans  un  établissement  dont  les  détails  sont  aussi  diSiciies 
que  multipliés  ;  si  le  temps  semble  avoir  amené  le  besoin 
de  quelques  changements  utiles,  ne  nous  esl4l  pas  permis 
d'observer  qu'une  discussion  sage  et  dirigée  par  la  bonne 
foi  serait  plus  propre  à  ramener  un  meilleur  ordre  de 
choses,  à  concilier  les  divers  intérêts,  à  contribuer  plus 
complètement  à  vos  plaisirs  ainsi  qu'à  la  gloire  de  votre 
théâtre?  Agréez,, messieurs,  que  nous  n'opposions  désoi^ 
mais  à  tous  ees  orages  qu'on  silenee  respectueux,  un  tèle 
toujours  renaissant,  et  oe  courage  qui  doit  animer  ceux 
à  qui  voQS  avei  confié  le  dépôt  de  voe  richesses  dramati* 
quel,  t 

On  a  remarqué  dans  ce  discours  de  la  sagesse»  une 
simplicité  très  adroite,  et  un  art  assez  rare  de  présenter 
les  objets  sous  leur  Ikce  la  plus  intéressante.  II  a  été  pro- 
noncé avec  noblesse»  et  même  avec  modestie;  on  Ta  fort 
applaudi 


SPECTACLES. 

CoireeiT  S^iaitutt.  *—  Les  concerts  de  la  çuinzame  de 
Pâques  ne  commenceront  cette  année  que  le  jour  des  Ila« 
meauz,  le  lendemain  de  la  clôture  des  spectacles.  Ils  se 
donneront  à  la  salle  de  l'Opéra ,  à  la  porte  Saint-Martin. 
Les  personnes  qui  dédreront  louer  des  loges  pour  tous  les 
concerts,  ou  pour  un  seul,  voudront  bien  s'adruser  à 
M.  Boucault,  a  la  salle  de  l'Opéra. 

AGAoton  aoiALB  ni  If  osiqos.  —  MM.  les  locataires 
des  loges  à  l'année  sent  priés  de  vouleir  bien  fsire  dire, 
jusqu'au  samedi  AO  avril  pracbain,  pour  tout  délai,  au 
bureau  de  location ,  rue  Saint-Nicaise,  s'ils  sont  dans  l'in- 
tention de  garder  leurs  loges,  et  y  laire  retirer  les  listes  el 
coupons  qui  leur  sont  nécessaires. 

Théâtre  iTALiEw.—Auj.  J7,  pour  la  déCure»  la  Bl're- 
prés,  de  JHaoul,  strs  4ù  Cré^iAf  et  la  7*  rqirés.  do  ÙUirkt 
de  yuiage. 

TnéATBa  na  Moksiiub,  —  Auj,  27,  peur  la  cWture,  far 
A*  représ,  de  Jean  La  Fontaine,  com.  en  2  actes,  en  prose; 
et  la  26*  de  /(  Bmrbiere  di  Sivigtia^  opéra  italks»  musique 
del  signor  PaisieUo, 

TnéATRi  DD  Palais-Rotal.— Auj.  27,  pour  la  clôture, 
la  JoueuiB^  eon.  en  8  actes;  et  (a  Nmif  aux  av€ntur4ê. 
awsl  en  3  actes. 


Pnm  CddoiBiis  n  S.  A.  S.  Mea.  te  coicte  m  Bcacio- 
LAis. — Auj.  27,  à  la  salle  des  élèves,  boulevard  du  Temple, 
pour  la  clétnre,  te  Faux  Semunt^  opéra- bouffon  en 

1  acte;  le  Menuisier  de  Bagdad,  aussi  en  I  acte;  le  Fat 
en  bonne  fortune,  opéra-bouffon  en  2  actes;  et  ie  Com- 
pliment  de  Clâtureu 

CxBQUB  DO  Palais-Rotau  —  Toute  la  quîoiaine,  Con* 
cert  extraordinaire ,  dans  lequel  des  premiers  va\tM  de  la 
musique  du  roi,  de  l'Opéra,  du  Concert  spirîiuel  et  du 
Tbéàtre  Italien  se  feront  entendre.  On  a  fait  dans  ce  fa« 
ion  de  nouvelles  disposiiions  ponr  empêcher  le  brait  du* 
rant  le  Concert  Le  choix  des  musiciens  a  éié  confie  à 
M.  Blasius,  premier  violon  ;  et  l'entrepreneur  ne  néglige 
rien  de  ce  qui  peut  contribuer  à  l'amusement  du  public* 

GftAans  DANssnas  no  Roi.  — Auj.  27,  pour  la  cldiure. 
Arlequin  Pàliuier^  panL  en  8  actes;  la  Nuit  ^HenrilF, 
aussi  en  5  actes;  la  2*  représ,  de  Dorval^  nu  U  Bon  Pro" 
eureur,  pièce  en  2  actes;  Henri  IF  à  Paris,  au»i  en 

2  actes;  et  l* Héritage,  en  i  acte,  dans  lequel  une  actrice 
nouvelle  jouera  le  rôle  de  Rosette,  avec  des  divertîsse- 
flBents,  et  divers  exercices  dans  les  entr^actes* 

Ambiqu-Coviqcb,  —  Auj.  27»  pour  la  clôture,  la  5*  re- 
irés.  du  Café  de  la  Révolution,  nîèc»  en  i  acte;  U  Prinu 
^oir  el  Blanc,  en  2  actes;  les  Preux  ChevalierBi  eiDÎh- 
roihée^  pant  en  Z  actes,  avec  des  divertissements. 

AmusefiMnl»  ph^tiqueê  et  nouveaux  four»  ^oéreMe,  de 
M.  Perrin,  mécanicien,  ingénieur  et  démonitratcmr  de 
physique  amusante.  -^  Dem.  28,  et  tons  lesjocm  de  la 
semaine*  jusqu'au  dimanche  de  Quasimodo,  au  Tliéfttrt 
des  Associés,  boulevard  du  Temple.  Prix  des  places  :  or- 
chestre, baignoires  et  loges  fermées»  8  Itv.;  premier  rang 
de  loges  et  amphithéâtre»  80  sous  ;  parquet»  90  foas;  et 
secondes  loges  i2  sous. 

PAIEMENTS  DES  BENTE8  DE  X.*BOTKL  DBYILLK  DE  PABIS. 
fis  derni«ri  mois  1 788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  M. 

Cours  du  changes  élrangers  à  60  jours  de  date. 
D'hier. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Constantinople,  le  90  janvier,  —  Le  Grand-Seîgneur 
a  déclaré  que  la  troisième  campagne  aura  liea. — Le  pacha 
d'Alep,  le  prince  Maurojéni  elle  pacha  de  Trawnick  seront 
leschefs  de  rarmée;  ils  au  ront  sous  leurs  ordres  des  séraskiers 
et  des  pachas  pour  commander  les  délachements. — II  ne  pa- 
raît pas  probable  que  le  graod-Tisir  se  démette  de  sa  place, 
malgré  son  grand  âge.  On  ne  parle  plus  de  lui  donner 
pour  successeur  le  pacha  d*Aiep.  —  Trois  cents  Bosnia- 
ques, commandés  par  le  pacha  de  Yihach,  ont  attaqué,  le 
IS  février,  près  de  Kiliova-Unka ,  où  il  était  posté  avec 
cinquante  hommes,  le  lieutenant  autrichien  Lamara  :  œ 
dernier  ayant  été  secouru  par  le  lieutenant  Blodig,  les 
Turcs  ont  pris  la  fuite. 

Du  8  févner,  — Djur-Oglou- Ali-Pacha,  commandant 
de  Bender,  accusé  d*avoir,  par  une  Iftche  trahison,  livré 
cette  place  aux  Russes,  a  été  décapiié,  et  sa  tête  a  été  ex- 
posée ces  jours  derniers  sur  les  mors  du  sérail.  Le  gouver- 
neur de  cette  ville,  Cassal-Bachi-Ismall-Pacha,  a  été, 
pour  la  même  cause,  dépouillé  de  tous  ses  biens,  privé 
de  ses  queues,  et  envoyé  en  exil  dans  une  des  Ues  de 
rArchipel. 

La  plupart  des  grands  qui  se  trouvaient  ici  ont  reçu 
ordre  du  grand-visir  de  se  rendre  au  camp  auprès  de  lui. 
Quelques-uns  d^enlre  eux,  qui  avaient  de  Tappui  dans  le 
sérail ,  Font  employé  pour  tâcher  de  se  soustraire  à  cet  or- 
dre; mais  le  Grand-Seigneur  a  fermé  Tordlle  à  toute  solli- 
citation; et  Numan-Bey  lui-même,  son  favori  et  membre  du 
conseil,  a  été  obligé  d*obéir. 

Hassan-Pacha  a  déposé  le  kiha)8-bey  de  la  capitale,  et 
lui  a  également  enjoint  de  se  rendre  auprès  de  lui.  Sa  place 
a  été  donnée  à  Mabeindgî-Mustapha-Bey ,  qui  avait  été  un 
des  ofiQciers  du  sultan  Mustapha,  père  de  Sa  Hautesse  ré- 
gnante, et  qui,  depuis  la  mort  de  ce  prince»  avait  occupé 
successivement  diverses  places  dans  le  département  des 
finances. 

SUÈDE. 

De  Stvekholm,  le  26  février,  —  Sa  Majesté,  avant  de 
quitter  cette  capitale  pour  se  rendre  k  Parmée,  l^it  toutes 
les  dispositions  nécessaires  pour  entretenir  une  bonne  har- 
monie dans  ses  Etats.  Elle  a  invité  à  se  rendre  à  sa  cour 
plusieurs  seigneurs  qui  n'avaient  point  paru  depuis  la  der^ 
nière  diète,  et  particulièrement  M.  le  comte  de  Horn  et 
M.  de  Brahé  :  le  premier  y  a  déjà  pris  séance  la  semaine 
dernière. 

Le  roi  a  confié  la  direction  de  la  marine  et  la  défense  du 
portde  Carlscrona  au  vice-amiral  de  Linderstedt,  et  celle 
du  port  de  Golhembourg  au  colonel  d*EneskoId.  S.  M.  a 
.  nommé  M.  le  comle  de  Bunge,  ci-devant  chargé  de  ses  af- 
faires à  La  Haye,  à  une  place  de  conseiller  extraordinaire 
dans  la  grande  chancellerie. 

ALLEMAGNE. 

De  Cologne^  le  iO  mars,  —  Les  Etats  de  Télectorat  se 
sont  assemblés  à  Bonn  :  il  a  été  proposé ,  le  24  février,  par 
les  députés  des  villes,  qu*ù  Ta  venir  la  charge  des  imposi- 
tions fCkt  également  répartie  entre  tous  les  ordres,  le  clergé, 
les  comtes  et  les  bourgeois.  II  n'est  pas  douteux  que  cette 
pétition  ne  donne  lieu  à  de  violents  débats.  L*espérance  de 
la  roture  est  dans  une  prochaine  coalition  avec  les  simples 
gentilshommes,  qui  ont  le  même  intérêt  6  obtenir  la  même 
justice.  Pour  Tordre  des  comtes,  il  ne  manquera  pas  de  se 
réunir  au  chapitre  cathédral.  Mais  quand  les  habitants  du 
plat-pays  seront  instruits  de  la  querelle,  ils  viendront  sans 
doute  y  prendre  part  ;  et  faisant  cause  commune  avec  les 
bourgeois,  leur  influence  hâtera  peut-être  une  décision  fa- 
vorable et  sera  d*un  bon  exemple  pour  TAllemagne. 

De  Vienne^  leiO  mars,  — Le  feld-maréchal  de  Haddick 
est  dangereuferoeot  malade. — On  attend  incessamment  ici 
le  pnnce  de  Hohenlohe,  qui  doit  être  parti  d^Hermaostadt, 
l€26  du  mois  dernier. 

i'«  5e/id.  —  Tome III, 


De  Munieh,  le  10  mars.  —  M.  le  baron  de  Hohenegg, 
chanoine-capitulaire  de  Mayence,  chargé  de  remettre  ù 
S.  A.  électorale  les  lettres  convocatoires  de  la  diète  d^é- 
lection,  est  arrivé  ici  hier.  Après-demain,  48  de  ce  mois,  il 
aura  son  audience.  Il  est  logé  dans  un  hôtel  que  la  cour 
a  loué  à  cet  effet,  et  il  y  est  servi  par  la  maison  du  souve- 
rain ;  il  recevra  les  mêmes  honneurs  qu*un  ambassadeur. 
LorsquMl  aura  rempli  en  cette  cour  Tobjet  de  sa  mission, 
il  se  rendra  à  Prague  pour  faire  la  même  notification  à  la 
cour  électorale  de  Bohême. 

Aujourd*hui  rélecteur  fait  célébrer  dans  Téglise  prin- 
cipale des  vêpres,  et  demain  une  grand^messe  et  un  ser- 
vice pour  le  feu  empereur.  S.  A.  électorale  se  rend  en  grau  il 
cortège  à  ces  cérémonies,  qu^il  soutient  de  toute  la  pompe 
qui  peut  en  relever  Téclat. 

De  Mayence,  le  18  mars,  — Les  troupes  de  Mayence, 
qui  avaient  été  envoyées  dans  les  différents  bailliages  alle- 
mands de  révêché  de  Strasbourg ,  sont  revenues  aujour- 
d'hui. Toutes  les  marches  de  troupes  décrétées  jusqu'ici 
par  la  chambre  impériale  ont  eu  le  prompt  succès  que  la 
chambre  s'en  était  promis,  à  Texception  des  mouvements 
qui  ont  été  exécutés  sur  Liège,  et  qui  n'ont  pas  encore 
produit  leur  effet  constitutionnel. 

PATS-BAS. 

De  Bruxelles f  le  28  mars,  —On  mande  de  Namur  que 
les  Autrichiens  ont  pris  Beauraing.  On  ajoute  que  l'armée 
des  patriotes  est  dans  un  très  grand  dénûment  des  choses 
les  plus  nécessaires,  et  surtout  les  avant-postes,  qui  sont 
occupés  par  ceux  qui  ont  supporté  le  plus  constamment 
les  fatigues  de  la  guerre  et  de  la  révolution. 

On  a  envoyé  ces  jours  derniers  à  Anvers  un  corps  d'en- 
viron mille  hommes,  pour  prendre  possession  delà  citadelle; 
mais  l'olficier  qui  commande  dans  cette  place  refuse  opi- 
niAtrément  de  se  rendre. 

Il  faut  remarquer  que  la  plupart  des  courriers  sont  arrê^ 
tés  dans  notre  province,  et  que  les  lettres  sont  souvent  in- 
terceptées par  les  soins  de  M.  Van-der-Noot ,  que  Ton 
nomme  ici,  depuis  la  journée  du  16,  les  uns  le  Moine  7^- 
bére,  les  autres,  le  Capucin  Claude, 

ANGLETERRE. 


Suife  des  débats  de  la  Chambre  des  Communes, 
Prêt  à  conclure,  M.  Beaufoy  témoigna  sa  satisfaction  de 
ce  que  son  adversaire  n*avait  nié,  ni  contredit  aucun  des 
faits  qui  autorisaient  les  non-conformistes  à  solliciter  la 
révocation  des  actes  oppresairs  ;  il  prouva  même  que,  diri- 
gés particulièrement  contre  les  papistes,  c'était  eux  sur- 
tout qu*ils  avaient  en  vue  d'éloigner  des  charges  ;  qu'on 
avait  d'ailleurs  fait  une  promesse  solennelle  aux  dissi- 
dents, de  redresser  les  torts  que  leur  faisaient  ces  lois, 
dans  lesquelles  ils  n'avaient  été  compris  que  par  une  ex- 
tension abusive. 

«  C'est  ainsi,  monsieur,  dit  M.  Beaufoy  (en  adressant 
directement  la  parole  à  l'orateur,  comme  président  de  la 
chambre},  que  les  faits  sar  lesquels  s'appuient  les  victimes 
de  l'oppression  subsistent  dans  toute  leur  intégrité,  ainsi 
que  leurs  droits  incontestables  ;  et  c'est  ce  que  je  crois 
avoir  démontré  jusqu'à  l'évidence ,  comme  j'ai  fait  voir 
que  les  principes  que  l'on  leur  opposait  contenaient  le 
germe  de  la  persécution  la  plus  cruelle,  et  l'avaient  sou- 
vent développé.  Dans  tout  ce  que  j'ai  dit,  j'ai  soumis 
au  jugement  de  la  chambre  les  seules  considérations  qui 
ont  opéré  ma  propre  conviction  ;  car,  comme  ami  de  la 
justice,  je  souhaite  la  réhabilitation  de  ceux  à  qui  on  a  fait 
injure;  comme  citoyen  entièrement  dévoué  à  l'Etat,  je 
voudrais,  pour  la  défense  commune,  la  réunion  de  tous 
ceux  que  le  patriotisme  et  le  courage  déterminent  à  consa* 
crer  leur  vie  à  la  sûreté  publique  ;  enfin ,  comme  membre 
de  l'Eglise  anglicane,  je  suis  jaloux  de  la  pureté  de  sa  ré- 
putation et  de  ses  principes;  je  désirerais  la  voira  l'abri  de 
tous  reproches,  parfaitement  convaincu  qu'elle  s'affaiblit 
en  proportion  de  ce  qu'elle  se  déshonore,  cl  que  les  sources 
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itc  sa  prMpérilé  Rémanente  ne  se  trooTcrcnt  Jamais  dans 
on  pouvoir  Tonde  stir  Toppression.  » 

M.  Powys  dit  qu'il  s'était  abstenu,  dans  les  deux  der- 
DÎères  sessions,  de  vot«r  sur  «etelHet  ioiportant,  parce- 
qu'il  D*av8it  pu  obtenir  la  parole  ;  il  insista  priucipaiement 
sur  ce  que  les  deux  actes  auraient  d&  être  séparés  et  (aire 
Tobjet  d'une  motion  et  d^urie  discussion  particulière  :  par 
.  exemple,  celui  du  itst  était  spécialement  dirigé  contre  iei 
catlioliques-romains  ;  une  de  ses  disposilions  singulières 
déclarait  les  personnes  de  cette  seclc  inhabiles  à  paraître 
devant  le  roi  ou  à  la  cour.  Il  fallait  avouer  que  c^^tait  aus»i 
porier  un  peu  loin  les  préjugés  religieux.  Quant  aux  pr6> 
tentions  des  dissidents,  qu'on  ne  pouvait  se  dissimuler,  U 
les  croyait  mal  fondées,  le  roi  lui-même,  ce  premier  ma- 
gistrat, étant  assiijéti  à  donner  un  test^  un  témoignage 
public  de  son  adhésion  aux  lois,  tant  religieuses  que  ci^ 
viles.  C^abiies  dans  la  Grande-Bretagne.  De  l'avis  deU.  Fox 
à  certains  égards,  il  en  différait  è  d'autres  :  certainement 
l'honorable  membre  donnait  trop  dVxtension  k  ses  prio» 
cipes  sur  la  manière  de  juger  les  hommes,  quand  il  vou- 
lait que,  sans  faire  attention  ans  opinions  qu'ils  profes» 
saientet  aux  dangers  qnipouvaient  en  résulter,  on  attendit» 
pour  prononcer,  des  effits,  des  actes  notoires.  Il  fallait 
prévenir  le  mal,  an  lieu  d'aroir  à  le  réparer,  surtout  lora- 

Îu^il  s'agissait  de  la  constitution  d'un  pays  i  la  conduite  de 
acques  II,  devenu  roi,  n'avait-elle  pas  prouvé  combien 
étaient  fages  les  vues  de  ceux  qui  avaient  soutenu  le  biU 
d'exclusion,  par  cela  seul  que  ce  prince  était  papiste?  Et 
cependant,  simple  due  d'Yorli,  il  avait  su  se  contenir,  et 
ses  sentiments  ne  s'étaient  manifestés  par  aucun  acte  ou- 
vert Le  défienwur  des  non-conformistes  exigeait  aussi  une 
tolérance  trop  étendue  ;  su  motion  ne  tendait  à  rien  moins 
qu'à  faire  jouir  de  tous  les  dnnts  de  citoyens  Mti(4  les  dis* 
•idents  de  toute  espèce,  les  juifli,  les  mabométens,  les  dis» 
eiples  de  Brama,  de  Couftedus...  (Id  M«  Fox  interrompit 
l'opinant,  qui  lui  faisait  dire  des  ehoiet  auxquelles  U  n*B<- 
vait  jamais  pensé).  Ifi  Powys  soutint  que  TltononAle  mem- 
bre devait  lui  permettre  une  obso^ation  qui  montrait 
beaucoup  d'inconvéoienta  et  quelques  dingers  pour  lu 
constitution  civile  dans  l'admission  de  chrétiens  de  toutes 
les  sectes  aux  divers  emplois;  il  attendait  même  de  su  fhin- 
chise  qu'il  reconnaîtrait  la  justesse  de  ses  remarques* 

Après  être  convenu  que  la  représentation  actudie  en 
parlement  était  incomplt^te  et  Irrégulii^re,  If.  Powys  dit 
que,  malgré  les  défauts  amenés  par  le  temps  qni  détériore 
tout,  et  d'autres  causes  dans  l'examen  desquelles  il  ne  se 
proposait  pas  d'entrer,  la  machine  du  gouvernement  rou- 
lait, et  même  assez  bien:  qu'en  conséquence,  il  ne  fallait 
rien  changer  à  la  législature,  tant  que  ses  différentes 
branches  se  circonscrivant  dans  leurs  limites,  aucune 
n'empiéterait  sur  l'autre.  Il  se  déclara  ensuite  radmireteur 
de  l'BRlise  anglicane  (  il  ajouta  qu'apparemment  le  gros  d« 
la  nation  pensait  comme  lui,  puisqu'il  se  trouvait  dnn* 
cette  chambre  dix  ecclésiastiques  contre  un  iaict  enfin  il 
rdeva  plusieurs  parties  du  discours  de  M.  Fox  et  de  celui 
de  M.  Beaufoy.  Il  conclut  en  soutenant  qu'il  fallait  abso- 
lument une  fbrme  de  test  ou  une  épreuve  quelconque 
3ui  servit  à  écarter  les  dissidents,  et  qu'il  se  croyait  obligé 
e  voler  contre  la  motion  de  M,  Fox»  parcequ'eUe  les  sup- 
primait toutes. 

De  Londres,  U 12  fiiar#.-~C*est  avec  beaucoup  de  dou- 
leur que  nous  rendons  compte  du  fameux  accident  arrivé 
au  capitaine  Bllgh  (1).  commandant  le  bAliment  de  guerre 
The  Bounty,  de  8  canons,  parti  en  décembre  1787.  Il  avait 
été  en  croisière  dans  les  mers  du  Sud,  et  particulièrement 
dans  les  lia  de  la  Société,  pour  faire  des  découvertes  dans 
le  genre  vëgé'.al,  et  pour  faire  une  collection  de  Tarbra  A 
pain  et  de  plusieurs  autres  productions  naturelles  de  ces 
dimais.  Aprfts  un  heureux  voyage,  il  était  sur  son  retour 
pour  i  Angleterre,  avec  une  cargaisou  précieuse  des  pr»> 
ducUons  de  ces  îles,  et  principalement  de  l'arbi*  à  pain, 
lorsque,  le  20  avril  dernier,  U  fut  surpris  dans  sa  grande 
chambre  par  une  partie  des  gens  de  l'équipage  qui,  le 

r'stolet  à  la  main,  le  menacèrent  de  lui  brûh'r  la  cervelle, 
moins  qu*i)  ne  se  laissât  tranquillement  attacher  sous  les 
aisselles,  et  qu*i]  ne  leur  révélât  tout  ce  qu*iis  désiraient 
savoir.  Les  conséquences  furent  que  le  capitaine  et  dis- 

(I)  La  captuine  Blîgh  a  publié  son  voyage,  dpni  les  détails 
effraient  quaUpu  intérêt;  cet  ouvrage  ■  été  traduit  en  fran. 
t«*^  L.  G. 


sept  de  ses  meîllears  amis  dirent  forcés  d*entrer  dansU 
chaloupe,  et  se  trouvèrent  à  la  merd  des  Uùts  aVee  nie 
très  médiocre  provision  de  pain  et  d*eao. 

Les  mutins  se  rendirent  maîtres  du  navire  et  de  sa  ear- 
giiison  sur  la  côte  des  Iles  de  TAmilié»  Le  capitaine  et  ses 
compagnons  d*infortnne,  aidés  d*un  petit  compas  qa*on 
leur  donna,  abordèrent  à  une  des  petites  Iles  sur  la  cùle  ; 
mais  les  habitanU  leur  témoignèrent  des  dessous  hostiles  ; 
et  comme  ils  étaient  sans  munitions  et  sans  armes  de  dé- 
fense, ils  furent  forcés  de  se  retirer  et  de  se  soumetliv  «ne 
seconde  fois  à  leur  deslioée,  «près  que  k  enpitaine  eut  été 
hlesséet  qu*il  eut  perdu  un  de  ses  hommes.  Bnin  la  Provî- 
dencn  les  conduisit  à  Batavia ,  où  on  les  traita  avec  borna» 
nité*  Le  capitaine  est  arrivé  depuis  au  cap  dt  Bwin»Bipé» 
ranoCf  d*cù  noua  apprenons  ce  détail* 


FBANGB. 

Dé  Pmii.  «-*  Lettre»fatentes  du  roi,  données  à  Paris, 
le  S  mars  17M,  sur  le  décfet  de  l'Assemblée  nationale  dn 
26  février  1790,  qui,  en  interprétant,  en  tant  que  de  be- 
soin, celui  du  28  janvier  précédent,  porte  que,  dans  le 
paupUné  et  dans  tes  autres  provinces  sufettes  au  même 
régime,  les  quittances  de  la  moitié  des  décimes  de  1789 
ne  seront  reçues  qu^en  compensation  de  la  capflation  per- 
sonnelle et  de  la  taille  et  Impositions  accevolres,  aux- 
qudies  les  contribuables  aux  décimes  auront  été  cotisés 
dans  les  rôles  de  supplément  des  six  demias  mois  1789, 
pour  leurs  fonds  nobles  précédemment  exempts. 

<—  MM.  les  ambassadeurs  ayant  obtenu ,  il  y  a  quelques 
années,  des  places  séparées  pour  leurs  carrosses  aux  spo 
tacles,  la  garde  fut  augmentée,  et  cette  dépense  s*acquUp 
lait  sur  des  fbnds  dont  les  ordonnances  étaient  adrEsséo 
au  major  du  régiment  des  gardes. 

L*on  a  Imprimé  à  ce  sujet,  dans  la  dîxî^ne distribution 
des  éints  des  pensions,  une  notice  de  diverses  dépenses 
annuelles,  dans  lesquelles  je  suis  compris  pour  un  comple 
de  4»050  llv. 

Je  déclare  fbrmellement  que  Je  n*al  jamais  joui  de  ce 
traitement  k  aucun  titre.  Le  marquis  n^AcooLT* 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS, 

Ànemblée  deê  ripréscntanh  de  Ut  commune. 

Sur  la  plainte  portée  à  rassemblée  de  le  oommaoe, 
relative  au  décret  de  prise  de  corps  lanoë  par  le  Cbd» 
telet  contre  M.  Danton,  uu  membre  de  rassraiblde 
ayant  propoeë  de  mettre  en  ddlibëration  si  l'on  de- 
vait  mander  ce  tribunal  pour  rendre  compte  des  mo- 
tifs qui  ront  porté  à  cette  démarche,  rassemblrV  a 
décidé  qu'il  n'y  avait  Ueu  idéllbërpr.  M.rabbéMu!- 
lot,  qui  présidait  ce  jour-là,  a  répondu  eu  ces  termes 
&  la  dëputationdesCordclicrs  : 

•  Votre  zèle,  messieurs,  pour  la  liberté  iodiri- 
Quelle  des  citoyens  et  la  cooservation  dea  droits  de 
riiomme,  decrétoe  par  l'auguste  Assemblc'e  de  la  na- 
tion, ne  peut  qu'être  applaudi.  L'assenible'e  des  re- 

Erésenlants  de  la  commune  est  d'autant  plusseosi- 
le  à  la  sévérité  du  décret  dont  vous  semblez  vous 
plaindre,  que  ce  décret  frappe  un  de  ses  membres. 
Au  moment  où  il  a  été  reçu  dans  son  sein,  les  cau- 
ses cjui  paraissent  avoir  attiré  sur  lui  le  décret 
existaient,  et  l'assemblée  a  pensé  que  ce  mejnbre, 
dont  elle  n  toujours  cru  la  conduite  pure,  sejusiifie- 
rait  facilement ,  et  elle  s'est  reposée  sur  imtértt 
qu'il  avait  lui-même  à  se  disculper;  jusqu'à  c«  mo- 
ment il  parait  s'être  reposé  sur  le  témoignage  de  sa 
conscience. 

•  Aujourd'buil'étatdesehosesest  changé,  un  dé- 
cret est  prononcé. 

•  Si  vous  nous  demandiez  de  notts  élever  contre 
ce  décret,  vous  nous  placeriez  entre  deux  écueils  :  en 
cflet,  si  nous  ne  nous  rendions  pas  à  vos  désirs,  nous 
paraîtrions  ne  pas  défendre  la  liberté;  si  nous  les 
remplissions,  nous  pourrions  ouvrir  un  champ  trop 
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▼astt  i  1a  licence,  et  rompre  la  barrière  qui  s'oppoae 
à  Tanarchie  :  il  ae  pourrait  peut-étre»  messieurs,  que 
rassemblée,  en  eouvrant  un  de  ses  membres  d'un 

voile  qu*eile  croirait  être  celui  de  la  justice,  ne  pa* 
rûr,aux  yeux  de  la  nation,  avoir  voulu  se  concer- 
ter, par  esprit  de  corps ,  |]ionr  arracher  à  la  loi  un 
citoyen  dont  elle  croit  devoir  épurer  la  conduite  ;  et 
peut-être  même  lui  nuirions-nous  en  voulant  rem« 
pécher  de  paraître  devant  le  miroir  de  la  vérité.  Mais, 
messieurs ,  vous  ne  nous  demandez  pas  que  nous 
nous  élevions  contre  ce  décret;  voua  avez  porté  vos 
VŒUX  à  TAssemblé^  nationale,  et  nous  nous  repo- 
sons avec  notre  confiance  ordinaire  sur  sa  haute  sa- 
gesse :  vous  n'attendez  plus  de  nous  qu'une  affiche 
qui  publie  un  décret  de  l'Assemblée  nationale  con- 
cernant la  liberté  des  opinions  dans  les  assemblées 
délibérantes. 

•  Les  représentants  de  la  commune  vont  peser 
avec  leur  zèle  et  leur  prudence  ordinaires  votre 
demande;  ils  vous  invitent  d'assister  à  leur  séance, 
où  vous  serez  témoins  de  la  discussion  la  plus  im« 
partiale.  « 

Le  lendemain,  M.  l'abbé  MuUot,  comme  membre 
de  l'assemblée,  a  pris  la  parole  sur  cette  aSiaire;  et 
après  avoir  témoigné  ses  regrets  de  s'être  trouvé 
forcé  d'exprimer  un  vœu  contraire  à  celui  de  la  dé- 
putation, a  ajouté: 

•  Ce  district  ne  vous  a  pas  demandé  d'aller  porter 
son  vœu  à  l'Assemblée  nationale;  il  vous  a  dit  qu'il 
le  porterait  lui-m<lme. 

«  Il  ne  vous  prie  pas  de  demander  l'établissement 
d'un  grand-jury;  il  a  mieux  senti  que  quelques  preV 
pinants  que  ce  grand-jury  ne  devait  être  établi  que 
sur  les  deoris  des  juridictions  qui  subsistent  encore. 
Cette  demande,  fruit  du  zèle  ardent  de  M.  l'abbé  Fau- 
chet,  peut  être  ajournée,  mais  non  discutée,  mais 
non  décidée  aujourd'hui. 

•  Ce  district  ne  vous  demande  pas  que  vous  arra- 
chiez M.  Danton  au  tribunal  qui  l'a  décrété,  au  tri- 
bunal que  l'accusé  ne  redoute  pas,  au  tribunal  que 
sa  conscience  lui  assure  devoir  lui  être  favorable,  et 
auquel  d'ailleurs  vous  ne  pourric^î  le  soustraire  sans 
manquer  à  vos  devoirs,  à  ses  intérêts,  à  la  chose  pu- 
blique, 

«  M.  Danton,  en  efièt,  est  innocent  ou  il  est  oou^ 
pable,  S'il  est  innocent,  il  triomphera,  et  vous  ap- 
plaudirez a  son  triomphe  ;  s'il  est  coupable ,  il  ne 
doit  point  avoir  votre  protection,  et  zélé  défenseur 
de  la  liberté,  il  doit  être  le  premier  à  obéir  à  la  loi, 
sans  laquelle  la  liberté  ne  peut  exister. 

■  Mais  le  district  vous  demande  de  feire  afficher 
un  décret  de  l'Assemblée  nationale  concernant  le 
juge  de  Falaise. 

«  Or,  ce  décret  est  rendu  dans  une  circonstance 
semblable  à  celle  où  se  trouve  M.  Danton,  ou  la  cir- 
constance est  différente. 

•  Si  la  circonstance  est  la  même,  quoique  Tafflchç 
ne  soit  pas  nécessaire,  on  peut  l'accorder. 

■  SI  la  circonstance  n'est  pas  la  même ,  vous  ne 
pouvez  pas  accorder  cette  afiiche  qui  vous  compro^ 
mettrait. 


l'on  déclare  qu'il  n'y  a  pas  jieu  à  délibérer.  • 


Je  dois  remarquer,  au  reste,  que  si  la  loi  doit  ton- 
Jours  être  respectée,  lorsqu'elle  frappe  un  individu 
soupçonné  d'avoir  compromis  l'ordre  public,  et  at- 
tente à  la  sûreté  générale,  il  est,  et  il  doit  y  avoir 
des  immunités  pour  les  hommes  publics ,  surtout 
pour  les  membres  des  administrations  populaires, 
^ans  quoi  leurs  fonetiens  seraient  annulées ,  leur 
marche  suspendus,  leur  pouvoir  détruit  •  à  l'instant 


peut-être  où  le  bien  de  tous,  l'utilité  générale  en  ré* 
clamerait  la  présence  et  l'activité. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'il  serait impo1itique« 
indécent  et  absurde  qu'un  magistrat  municipal  pût 
être  contraint  par  corps  pour  dette;  pût  être  condam- 
né par  défaut,  par  suite  d'une  procédure  dont  ses 
fonctions  publiques  ne  lui  ont  pas  permis  de  suivre 
la  marche  et  les  accidents. 

Ces  immunités ,  dont  jouissent  les  membres  du 
parlement  d'Angleterre,  ont  été  reconnues  si  utiles, 
que  les  anciennes  administrations  provinciales  les 
possédaient  en  grande  partie.  On  ne  pouvait  intenter 
un  procès  à  un  administrateur  que  quinze  jours 
avant  et  quinze  jours  après  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, et  toute  afifaire  contentîeuse  était  suspendue  à 
son  égard  pendant  leur  durée. 

Ces  moyens  de  tranquillité,  de  respect  pour  un 
homme  que  le  choix  public  a  constitue  en  pouvoir, 
sont  raisonnables;  ils  empêchent  des  injustices,  des 
menées  et  des  abus  déshonorants,  non  pour  ceux  qui 
en  sont  les  objets,  mais  pour  ceux  qui  en  sont  les 
auteurs  et  les  agents.  On  a  vu  des  hommes  publics 
payer  des  frais  de  procédure  excessifs,  pour  des  affai- 
res de  commerce,  parceque  les  fonctions  dont  on  les 
avait  chargés  leur  avaient  fait  perdre  de  vue  des 
assignations  données,  ou  même  empêché  d'apOeler 
de  condamnations  de  forme,  mais  qui,  faute  aétre 
répondues,  donnent  lieu  aux  huissiers  de  multiplier 
à  leur  gré  et  secrètement  les  dépenses  à  la  charge 
des  condamnés. 

C'est  un  décret  qui  manque  à  la  constitution,  de 
déclarer  îmmunes  de  poursuites  pour  dettes,  pen- 
dant leur  gestion,  ceux  qui  se  trouvent  appelés  aux 
places  administratives. 

Au  reste,  pour  revenir  à  M.  Danton,  je  demande- 
rai la  liberté  d'observer  que  peut-être  if  eût  été  con- 
venable d'oublier  des  discours  que  l'exaltation  des 
idées,  la  chaleur  des  circonstances,  l'égarement  des 
principes,  ont  pu  amener,  sans  un^ motif  déterminé 
de  rébellion,  sans  voies  de  fait  nositiVes,  discours  qui 
ne  produisirent  nul  effet  et  n'altérèrent  point  l'orare 
public. 

Il  est  des  moments  dans  Tordre  politique,  où  oe 
qui  serait  un  délit  intolérable  dans  un  autre  temps 

Sent  trouver  quelque  excuse  devant  un  peuple  libre, 
ont  l'indulgence  pour  tout  ce  qui  peut  nuire  à  ses 
intérêts  doit  être  d'autant  plus  grande,  qne  sa  force 
et  ses  moyens  acquièrent  plus  de  puissance  et  de  res- 
pect. 

Ces  réflexions  reçoivent  peut*être  encore  un  nou- 
vel appui  des  circonstances  individuelles.  L'homme 
ardent,  impétueux,  violent,  qui  se  trouve  dans  des 
circonstances  qui  le  contrarient,  se  livre  a  des  dis- 
cours, à  des  menaces  uni  sont  bien  plus  l'effet  de  la 
confusion  des  idé4*s,  du  choc  des  sentiments,  que 
d'une  improbité  séditieuse  et  alarmante.  De  pareils 
hommes  me  semblent  plus  dignes  d'indulgence  qne 
de  rigueur,  parcequ'ils  ne  sont  point  susceptibles  de 
ce  recueillement  dangereux  qui  assure  le  succès  des 
desseins  criminels  ou  des  entreprises  hostiles. 

Tels  sont  les  doutes  que  je  soumets  au  jugement 
public,  avec  d'autant  plus  de  confiance  qu'on  ne  me 
soupçonnera  pas  d'être  mu  par  des  considérations 
obligatoires,  que  l'on  connaît  mon  système  de  sou- 
mission illimitée  à  la  loi,  commeje  suis  instruit  de 
l'esprit  de  tolérance,  d'indulgence,  d'égards  pour  la 
liberté  individuelle,  d'oubli  des  fautes  momentanées, 
dont  la  plus  saine  partie  de  la  nation  est  animée  au- 
jourd'hui. {Cet  article  efl  de  M.  Peuchel,) 


MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

Ds  Cl^eAiH^tf artiMM.— M.  Georges  Soret,  maire* 

OPBciera»  municipaux  :  MM.  C.-P.  Tiphaine ,  mar* 
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chand  (épicier:  P.  Cardinet ,  marchand  de  vin  trai- 
teur; P.  Bourgeois,  menuisier;  P.Desçrais,  laboureur; 
C.  Charles,  laboureur.  Procureur  de  la  commune, 
M.  P.-A.  Billard,  greffier  du  bailliage.  Secrétaire- 
greffier,  M.  F.  Sorel. 


fi 


FINANCES. 

Obtervaiiona  de  M.  Neeker  tur  le  rapport  fait  au  nom 
du  eomité  des  finances,  d  la  séance  de  V Assemblée  na- 
tionale ^  le  12  mars. 

Le  rapport  dit  c  que  c'est  tout  au  plus  à  30  millions 
qu'on  peut  évaluer  le  déficit  qui  existera  cette  année  sur 
la  perception  des  droits.  • 

Le  déficit  sur  le  recouvrement  de  la  gabelle,  à  eu  juger 
par  le  produit  des  trois  derniers  mois  dont  on  a  eu  le  comp- 
te, devait  se  monter  à  plus  de  4  millions  par  mois,  ce  qui 
Tait  pour  dix  mois A0,000,000  1. 

La  perte  sur  le  produit  des  ventes  de  ta- 
bac, 800,000  lîv.  par  mois  environ.  •  •  •  •     8,000,000 

La  perte  sur  les  entrées  de  Paris , 
700,000  liv.  par  mois 7,000,000 

Perte  sur  le  produit  des  aides,  pour  dix 
mois. 6,000,000 

Perte  du  droit  de  franc-fief;  dépériise- 
ment  presque  total  des  revenus  casuels  et 
des  droits  de  marc  d*or,  et  autres  diminu- 
tions sur  les  différents  droits  perçus  par 
l'administration  des  domaines,  le  tout  pour 
dix  mois 5,000,000 

Perte  du  revenu  provenant  de  la  régie 
des  poudres,  pour  dix  mois '•  .  •       600,000 

Jdem  des  monnaies 400,000 

Perte  sur  le  produit  de  la  loterie  rojale , 
dont  les  mises  sont  diminuées  d*un  tiers, 
comparativement  à  l'année  1768 Ai000,000 

Total 71,000,000 

Indépendamment  d'une  petite  diminution  sur  le  produit 
des  traites,  que  {e  ne  puis  citer  avec  précision,  parce^ 
que  cette  comptabUité  dure  beaucoup  plus  de  temps  que 
les  autres. 

J'en  appelle,  sur  l'exactitude  de  tous  ces  résultats,  aux 
fermiers  et  régisseurs  des  différents  droits  que  f  ai  iiH 
dîqués. 

Cependant  le  rapporteur  du  mémoire,  en  se  livrant  uni- 
quement aux  eq>érances  qu'on  peut  concevoir  de  l'établis- 
sement des  assemblées  de  dépaîrtement,  réduit  à  SO  mil- 
lions ce  même  déficit  Je  l'avais  évalué  dans  mon  mémoire 
à  60  mUlions,  mais  avec  une  grande  crainte,  ajoulais-je, 
qu'il  ne  s*élevét  plus  haut. 

Je  désire  trop  que  des  dispositions  nouvelles  améliorent 
la  situation  des  choses  ;  je  désire  trop  qu'on  y  ail  confiance 
pour  combattre  aucune  espérance;  mais  tout  remplace 
ment  exige  du  temps  pour  son  exécution  réelle,  et  l'on  doit 
observer  que  le  calcul  dont  il  est  ici  question  concerne 
aniquement  les  dix  derniers  mois  de  l'année. 

Je  ferai  remarquer,  par  exemple,  que  les  AO  millions  de 
ce  nouvel  impôt  sur  les  grandes  gabelles  ne  diminueront 
guère  le  déficit  de  l'année,  puisqu'ils  seront  payables  en 
grande  partie  au  maro  la  livre  des  impositions  directes  de 
1790  ;  donc  il  n'y  aura  que  sept  douzièmes  de  payés  dans 
cette  année.  Ainsi ,  à  partir  de  ce  calcul ,  et  en  supposant 
que  l'imposition  additionnelle  en  remplacement  de  la  ga- 
belle n'essuie  aucun  retard  particulier,  on  ne  recevrait 
dans  le  cours  de  cette  année  que  S  ou  8  millions  au-dessus 
des  30  mililnns  qu'aurait  produits  la  gabelle  dans  son  état 
de  dépérissement  actuel. 

A  la  vérité,  le  débit  que  fera. la  ferme  générale  de  ses 
'sels  en  magasin  produira,  pendant  neuf  mois,  à  commen- 
cer du  1*'  avril  prochain ,  peut-être  6  à  7  millions,  déduc- 
tion faite  de  tous  les  frais  octuels  qui  ne  pourront  être 
diminués  que  par  degrés;  mais,  d*un  autre  côté,  l'augmen- 
taUon  sur  les  impôts  directs  ne  permettra  pas  de  rapprocher 
facilement  le  terme  de  leur  paiement  ;  en  sorte  que  la  res- 
source de  15  millions,  que  j'avais  indiqué  pouvoir  résulter 
de  cette  disposition,  et  qui  a  été  approuvée  dans  le  rapport 
du  comité  des  finances,  devient  très  problématique. 


Le  rapporteur  du  comité  des  finances  a  dit  «  qa'il  t*ea 
fhutde  10  millions  que  Temprunt  de  80  vùûioas  soit  rem- 
pli ;  et  il  ne  doute  pas  qu'il  ne  le  soit  dans  le  eonrant  de 
rannée.  » 

Il  s'en  faut  de  33  millions.que  cet  emprunt  ne  soit  rem- 
pli ,  et  depuis  quelque  temps  on  n*y  porte  presque  plus 
rienu  II  est  donc  impossible  de  s'en  rapportera  la  simple 
conjecture  dont  je  viens  de  faire  mention  ;  conjecture  qui 
n'est  appuyée  d'aucune  raison  propre  à  nous  éclairer. 

Le  rapporteur,  en  parlant  de  cet  emprunt,  dit  «qu'il  était 
pour  l'emprunteur  de  6  et  demi  pour  100.  » 

Cet  emprant  n'était  qu'à  5  pour  100  pour  Pempruntenr; 
on  recevait  Incn  moitié  en  effeU  suspendus,  mais  Hnlérêt 
affecté  à  ces  effets  devait  étro  aussi  de  5  pour  100. 

C'était  pour  le  préteur  que  Temprunt  valait  davantage, 
à  cause  du  bénéfice  qu'il  pouvait  se  procurer  en  achetant 
au-dessous  du  pair  les  effets  admis  en  paiement  pour 
moitié. 

Pour  foriner  le  tableau  de  finance  relatif  à  l'année  1 790, 
j'avais  fait  d'abord  rénuméralion  des  besoins ,  et  immé- 
diatement ensuite f avais  placé  en  contre-position,  et  les 
ressources  certaines,  et  celles  sur  lesquelles  l'Assemblée 
nationale  avait  à  délibérer. 

Le  résultat  de  la  première  énumération  était  de  294 
millions,  et  la  seconde  était  de  292. 

Le  rapporteur  déduit  de  fai  première  énumération  de  294 
millions  tout  ce  qu'il  adopte  de  la  seconde,  et  le  reliquat 
qui  se  trouve  alors  de  152  millions  (sauf  les  erreurs  que 
j'indiquerai  ) ,  il  le  met,  dans  le  cours  de  son  rapport,  en 
opposition  continuelle  avec  la  somme  de  294  militons  ;  en 
sorte  que  plusieurs  personnes  ont  cru  et  ont  pu  croire 
qu*il  y  avait  dans  mes  calculs  une  exagération  de  besoins 
proportionnée  à  la  différence  existante  entre  ces  deux 
sommes  ;  mais,  par  cette  manière  de  pré^tenter  les  dioses,  il 
n'est  aucun  compte  en  actif  et  en  passif  qui  ne  parût  fau- 
tif. Un  tel  compte,  en  effet,  est  composé  de  deux  colonnes 
l'une  vis-à-vis  de  l'autre ,  ou  l'une  sous  l'autre.  La  colonne 
du  passif  présente,  je  suppose,  100,000  francs  de  dettes;  la 
colonne  de  l'actif  présente  100,000  francs  de  moyens. 

Cependant  on  peut  faire  le  même  compte  d'une  autre 
manière,  et  déduire  des  100,000  francs  composent  le  pas- 
sif, 50,000  francs  pris  entre  les  ressources  noo-contestaMes» 
qui  composent  l'actif,  et  alors  le  passif  ne  serait  plus  ifoe 
de  50,000  francs. 

C'est  à  peu  près  ce  qu'a  fait  le  rapporteur  du  mémoire, 
et  les  personnes  qui  examinent  les  afl'aires  superficielle- 
ment ont  pu  facilement  être  induites  en  erreur.  Il  saffit 
souvent  d'un  simple  déplacement,  en  fait  de  calculs  de  fi- 
nance, pour  dérouter  absolument  ^attention. 

Au  reste  «  je  dois  faire  observer  que  lorsque  le  ra|>port 
réduit  à  483  millions  les  besoins  de  l'année,  c'est  en  sup- 
posant que  le  déficit  sur  les  impôts,  dans  le  cours  des  dix 
derniers  mois  1790 ,  n'excédera  pas  30  millions,  ce  qui 
ne  sera  point ,  ainsi  que  je  l'ai  montré  :  c'est  en  supposant 
que ,  dans  le  même  intervalle,  l'emprunt  de  80  millions  se 
remplira,  ce  qui  n'est  aucunement  vraisemblale;  c'est  en 
supposant  un  rapprochement  de  15  millions  dans  le  paie- 
ment des  impôts  directs ,  rapprochement  devenu  dans  œ 
moment  extrêmement  difficile. 

Le  rapporteur  dit  que ,  c  pour  procurer  50  millions  de 
soulagement  au  trésor  public  sur  le  paiement  des  rentes  de 
l'hôtdUle-ville,  par  les  moyens  que  j'ai  indiqués,  il  fau- 
drait créer  150  millions  de  contrats.  » 

On  n'a  pas  fait  attention  que  ce  soulagement  de  50  mil- 
lions ne  devait  pas  être  le  simple  résultat  de  ce  mode  de 
paiement,  c'est-à-dire  de  la  faculté  laissée  au  trésor  pu- 
blic, de  payer  à  l'amiable  deux  semestres  au  lieu  d'an , 
trob  quarts  en  effets,  portant  5  pour  100  d'intérêt,  et  un 
quart  en  argent;  j'invitais  seulement  à  destiner,  poor  cette 
opération,  le  reste  de  l'emprunt  de  80  millions,  objet  de 
33  millions,  et  le  reste  de  l'emprunt  de  Languedoc,  objet 
de  10  millions.  Le  soulagenient  pour  le  trésor  public  de- 
vait provenir  encore  du  bénéfice  que  procure  la  mesure 
fixée  depuis  longtemps  pour  les  fonds  destinés  au  paie- 
ment des  rentes;  et,  en  effet,  l'article  était  exprimé  daas 
ces  termes  : 

«  En  différant  encore  d'accroître  le  fonds  destiné  aux 
rentes,  et  en  payant  à  l'amiable  deux  semestres  à  la  fois 
sur  divers  objets,  ainsi  qu'on  Ta  indiqué....  50  mfllions.  a 

J'avais  dit  que  l'administration  des  finances,  en  prolan- 
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géant  ja8<ïu*à  l'année  proebaîne,  on  en  payant  en  effets  à 
cette  échéance  toute  la  partie  des  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires  qui  seraient  susceptibles  de  cette  facilité»  se 
procurerait  un  soulagement  de  30  millions. 

Le  rapporteur  du  comité  des  Gnances  interdit  ce  moyen 
comme  une  anticipation  ;  mais  on  n*a  jamais  donné  le  nom 
d'anticipation  à  de  telles  dispositions.  C'est  simplement 
éloigner,  à  la  charge  d'un  intérêt  à  5  pour  100,  et  quel- 
quefois  sans  intérêt,  l'époque  des  paiements  susceptibles 
d*un  tel  délai.  Et  quelle  administration  ne  chercherait  à  le 
faire,  quand  on  se  trouve  dans  un  temps  de  pénurie ,  et 
qu'on  espère  avec  fondement  plus  de  crédit  et  de  facilités 
l'année  suivante? 

J'avais  évalué  à  80  millions,  pour  le  cours  de  cette  an- 
née, le  secours  extraordinaire  qui  pourrait  résulter  de  la 
contribution  patriotique,  y  compris  ce  qui  a  été  porté  en 
dons  de  ce  genre  à  l'Assemblée  nationale  ;  objet  que  je 
croyais  être  d'environ  un  million  en  efifectif. 

Le  rapporteur  du  comité,  en  évaluant  beaucoup  plus 
haut  cet  article,  ne  fait  pas  attention  que  30  millions  en 
secours  réels  pour  cette  année,  supposent  un  paiement 
beaucoup  plus  considérable,  à  cause  de  la  faculté  qu'on  a 
de  payer  le  premier  tiers  de  sa  contribution  en  arrérages 
de  rentes,  d'intérêts,  de  gages  et  de  pensions  qui  tous  ce- 
pendant n'auraient  pas  fait  partie  des  paiements  de  celte 
année,  en  sorte  que  la  décharge  pour  le  trésor  public  ne 
devient  applicable  qu'à  l'année  prochaine. 

Le  même  rapporteur  dit  que  c  le  quart  des  revenus 
étant  égal  à  deux  dixièmes  et  demi,  et  devant  être  payable 
en  deux  ans  et  demi,  on  doit  recevoir  un  dixième  par  an , 
et  il  en  conclut  que  cette  année  on  recevra  l'équivalent  de 
cette  quotité  pour  la  contribution  patriotique.  • 

Ce  calcul  manque  d'exactitude;  on  ne  doit  recevoir  cette 
année  que  le  tiers  de  deux  dixièmes  et  demi,  puisqu'on  a 
jusqu'au  1*'  avril  1791  pour  payer  le  second  terme,  etque 
si  plusieurs  contribuables  paient  par  anticipation,  plusieurs 
aussi  sont  en  retard. 

c  Le  rapporteur  fait  une  seconde  erreur  en  mettant  sur 
la  même  ligne,  et  comme  égales  en  proportion,  la  valeur 
du  premier  terme  de  la  contribution  patriotique,  et  le  pro- 
duit de  ce  qu'il  appelle  le  dixième  sur  les  territoires.  » 

L'impôt  sur  le  territoire,  proportionné  aux  revenus, 
est  composé  de  deux  vingtif-mes  et  de  4  sous  pour  livre  en 
sus  du  premier;  ce  qui  fait  ua  neuvième. 

Le  premier  terme  de  la  contribution  patriotique  n'est 
que  le  tiers  du  quart  du  revenu,  c'est-à-dire,  un  douzième. 

Je  suis  sans  choix  les  notes  marginales  que  j'ai  écrites, 
en  lisant  le  rapport  du  comité.  Je  vois  qu*en  cherchant  à 
préjuger  le  produit  dd  premier  terme  de  la  contribution 
patriotique,  on  prend  le  montant  du  dixième  sur  le  terri- 
toire pour  premier  point  de  comparaison. 

On  n'a  pas  fait  attention  que  tous  tes  propriétaires  de 
400  livres  de  rentes  net  ne  sont  tenus  à  aucune  contribn- 
tion  proportionnelle,  et  ces  sortes  de  propriétés  dans  quel- 
ques provinces  forment  la  grande  partie  du  territoire. 

Au  reste ,  nul  doute  que  la  contribution  patriotique  ne 
dOt  produire  beaucoup  plus  que  trois  fois  30  millions  ; 
mais,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  mon  évaluation  était  relative 
au  secours  réel  et  effectif»  applicable  au  reste  de  cette 
année. 

Le  rapporteur  présente,  comme  une  addition  de  ma  part 
à  rénumération  des  besoins,  le  crédit  de  30  à  40  millions 
que  j'ai  indiqués  comme  nécessaires  pour  faire  jouer  en- 
semble toutes  les  parties,  c'est-à-dire  pour  suppléer  à  la 
disparité  des  époques  entre  les  recettes  et  les  dépenses: 
cette  manière  de  compter  est  visiblement  inexacte. 

Le  rapport  fait  au  nom  du  comité  proscrit  toute  espèce 
d'emprunt,  et  il  prévoit  avec  raison  que  cet  emprunt  serait 


nn  intérêt  beaucoup  plus  cher  vaudrait  mieux  que  l'ac- 
crolssement  des  billets  circulant  comme  monnaie. 

Le  rapporteur,  pour  détendre  son  projet  d*accroisse- 
ment  des  billets-monnaie,  et  pour  me  mettre  en  opposition 
avec  moi-même  dans  les  craintes  que  je  montre  sur  cet  ac- 
croissement ,  rappelle  que,  dans  mon  mémoire  du  14  no- 
vembre, j'ai  proposé  de  porter  à  240  millions  les  billeU  de 
la  caisse  d'escompte. 

Mais  pourquoi  passe-t-il  sous  silence  que  celte  proposi- 


tion était  liée  à  une  créatfon  de  50  millions  d'actions  nou« 
vclles,  dont  le  produit,  payable  uniquement  en  numéraire 
effectif  et  réuni  au  capital  de  30  millions  mis  par  la  caisse 
d'escompte  dans  son  commerce,  devait  lui  fournir  le 
moyen  de  payer  les  billets  circulant  à  bureau  ouvert? 

Les  temps  out  bien  changé  depuis  l'époque  de  celle  pro« 
position;  mais  elle  n'indiquait  pas  moins  que,  bien  loin  de 
regarder  avec  indifférence  une  émission  de  240  millions  de 
billets,  je  la  réunissais  aux  moyens  qui  pouvaient  donner 
l'espérance  de  les  payer  à  bureau  ouvert 

{La  suite  demain.) 

BULLETIN 

PE  l'assemblée  nationale. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  27  MABS. 

Un  de  messieurs  les  secréUires  fait  lecture  de  quelques 
adresses. 

L'assemblée  applaudit  vivement  à  celle  de  M.  le  curé  de 
Saumeri,  près  Sens  ;  ce  respectable  pasteur  donne  une  an- 
née du  revenu  de  sa  cure  montant  à  1,700  liv.  «  Mes  pa- 
roissiens, dit-il,  voudront  bien  partager  avec  moi  leur 
pain  ;  une  année  de  charité  pour  eux  et  de  misère  pour 
moi  sera  bientôt  passée  ;  je  demande  seulement  à  retenir 
le  montant  des  impositions  de  1789  et  de  deux  années  de 
décimes  que  j'avoue  n'avoir  pas  encore  payées.  • 

M.  Chapelier  fait  la  lecture  de  la  rédaction  dés  articles 
décrétés  bier  sur  la  contribution  patriotique. 

c  Art.  !•».  Toutes  les  personnes  jouissant  de  leurs  biens 
au-delà  de  400  livres  de  revenu  net,  doivent  payer  la  con- 
tribution patriotique  établie  par  le  décret  en  date  du  6  oc- 
tobre dernier,  sanctionné  par  le  roi;  et  ceux  dont  les  reve- 
nus ou  partie  des  revenus  consistent  en  redevances,  en 
grains  ou  autres  fruits,  doivent  évaluer  ce  levenu  sur  le 
pied  du  terme  moyen  du  prix  d'une  année  sur  les  dix 
dernières. 

€lL  Tous  bénéGoes,  traitements  annuels,  pensions  et 
appointements,  excepté  la  solde  des  troupe»;  tous  gages  et 
revenus  d'offices  qui,  avec  les  autres  biens  d'un  particulier, 
excéderont  400  liv.  de  revenu  net,  doivent  servir  de  base  à 
sa  déclaralion ,  sauf  à  lui  à  diminuer  les  deux  derniers 
paiements  dans  la  proportion  de  la  perte  ou  diminution  des 
traitements,  pensions,  appointements  on  revenus  quelcon- 
ques qui  pourrait  avoir  lieu  par  les  économies  que  l'Assem- 
blée nationale  se  propose»  ou  par  suite  de  ses  décrets. 

tlll.  La  perte  d'une  pension,  d'un  emploi  ou  d'une  par- 
tie quelconque  de  l'aisance  n'est  pas  une  raison  pour  se 
dispenser  de  faire  la  déclaration,  et  de  payer  la  contribu- 
tion patriotique  du  revenu  net  qui  restera. 

c  IV.  Tout  fermier  ou  colon  partiairesera  tenu  à  déclara- 
tion pour  raison  de  ses  produits  nets  industriels,  s'ils  excè- 
dent 400  liv. 

a  V.  Les  tuteurs,  curateurs  et  autres  administrateurs 
seront  tenus  de  faire  les  déclarations  pour  les  mineurs  et 
interdits,  et  pour  les  établissements  dont  ils  ont  l'adminis- 
tration, excepté  les  hOpitaux  et  maisons  de  charité,  et 
la  contribution  qu'ils  paieront  leur  sera  allouée  en  compte. 

«  vl.  Les  officiers  municipaux  imposeront  ceux  qui, 
domiciliés  ou  absents  du  royaume,  et  n'ayant  pas  moins 
de  400  liv.  de  revenu  net,  n'auront  pas  fait  de  déclaraUons. 
Les  officiers  municipaux  feront  signifier  cette  taxation  au 
domicile  actuel  de  ceux  qui  sont  présents  et  au  dernier 
domiale  de  ceux  qui  sont  absents. 

«VIL  Dans  un  mois  de  celte  taxation,  ceux  qui  auront 
été  imposés  par  les  officiers  municipaux  pourront  faire  leur 
déclarauon,  laquelle  vaudra  comme  si  elle  avait  été  faite 
avwitla  taxation.  Ils  aifirmerontqae  cette  taxation  conUent 
venté. 

«  Vin.  Tout  citoyen  actif,  sujet  à  la  contribution  patrio- 
tique parcequMl  possède  plus  de  400  liv.  de  revenu  net, 
sera  tenu ,  s'il  assiste  'aux  assemblées  primaires,  de  repré- 
senter, avec  l'extrait  de  ses  cotes  d'impositions  tant  léelles 
que  personnelles,  l'extrait  de  sa  déclaration  pour  sa  con- 
tribution patriotique.  Ces  pièces  seront  lues  à  baute  voix 
dans  les  assemblées  primaires,  avant  les  élections. 

i  IX.  Les  municipalités  enverront  aux  assemblées  pri- 
maires le  double  du  registre  des  déclarations  contenant  les 
noms  des  déclarants  et  les  dates  des  déclarations;  le  ta- 
bleau de  ceux  qui  auront  fliit  ces  déclaraUons  (icra  imprimé 
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et  affiché,  pendant  trois  années,  dam  lea  lieuioùie  footlei 
élections* 

f  Cette  loi  ne  peut  «Toir  d*effet  rétroactif  pour  lei  élee» 
Uoiit  d(^jà  faites.  • 

M.  Martineau  :  H.  Bouche  ayant  déjà  proposé  de 
soumettre  à  la  contribution  patriotique  le  produit 
de  industrie,  l'Assemblée  décida  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  :  sans  doute  elle  fut  frappée  de  Tit^ustice 
que  présentait  une  semblable  idée.  Le  produit  indus^ 
triel  peut  cesser  momentanément;  l'incertitude  de  sa 
durée  le  met  hors  de  la  classe  du  revenu  sur  lequel 
doit  porter  la  contribution.  L'artisan,  le  porte-faix, 
le  colon  partiaire,  ne  retirent,  pour  la  plupart,  de 
leur  travail  gu'une  subsistance  journalière  ;  le  né- 
gociant ne  doit  que  l'intérêt  légal  de  son  fonds;  il  ne 
pourrait  faire  une  évaluation  exacte  du  surplus  :  le 
oénéiice  d'une  année  supporte  les  pertes  du  passé, 
et  même  celles  de  l'avenir.  Que  tous  les  rentiers, 

Iue  tous  les  propriétaires,  que  tous  les  créanciers 
e  TEtat  fassent  des  déclarations  fidèles,  et  la  contri- 
bution patriotique  s'élèvera  au-delà  même  de  voses* 
pérances, 

M.  Bouche  :  La  question  dont  il  s'agit  a  été  enve- 
loppée daqs  une  question  préalable,  invoquée  contre 
un  grand  nombre  d'amendements  qui  embarrassaient 
une  délibération  importante.  La  proposition  renou- 
velée par  M.  Martineau  n*a  donc  pas  été  particuliè- 
rement rejelée.  Si  le  système  du  préopinant  était 
adopté,  les  deux  tiers  du  royaume  ne  contribueraient 
pas,  et  au  lieu  de  720  millions,  on  en  aurait  à  peine 
350.  Les  médecins,  les  avocats,  les  procureurs,  etc., 
ne  paieraient  rien,  et  se  trouveraient  libres  de  se  sous- 
traire à  leurs  devoirs  de  citoyens. 

M.  Chapelier  :  Personne  ne  respecte  pins  que  moi 
l'industrie;  mais  l'Assemblée  ne  doit  pas  faire  à  oette 
classe  respectable  l'injure  d'une  exception  qui  l'af- 
fligerait sensiblement.  Ce  sont  les  gens  riches  qu'il 
faut  forcer  à  déclarer;  les  indigents  industrieux  se 
sont  empressés  de  venir  au  secourt  de  la  patrie,  et 
leurs  déclarations  ont  été  faites  les  premières. 

Le  décret  est  adopté. 

M.  DBSMBURiBas  :  Par  nn  décret  du  5  noirembre, 
TOUS  avez  éUibli  pour  Paris  un  tribunal  provisoire  de 
police.  Il  y  a  trois  ou  nuatre  jours  que  vous  avez 
autorisé  les  municipalité  à  exercer  les  fonctions  de 
la  police.  Ces  deux  décrets  jugent  d'avance  la  ques- 
tion que  le  comice  de  constitution  m*a  chargé  de 
vous  soumettre.  Le  comité  de  police  «  rendu  une 
sentence  d'adjudication  des  étaux  de  boucherie  ;  les 
bouchers  ne  veulent  pas  se  soumettre  à  cette  sen- 
tence, que  vous  ne  Tayes  reconnue.  Le  tribunal  de 
police  a  suivi  les  anciens  réfflements  de  police  ;  il  a 
fait  une  chose  très  utile  et  trei  urgente  ;  (l  a  usé  du 
droit  que  lui  accordaient  vos  décrets.  --  Le  comité 
de  constitution  propose  le  projet  de  décret  suivant  ; 
•  L* Assemblée  nationale  déclare  que  le  tribunal  de 
police,  en  rendant,  le  10  de  ce  mois,  une  sentence 
d'adjudication  des  étaux  de  boucherie,  s'est  conformé 
aux  termes  des  décrets,  et  en  conséquence  ordonne 
que  ladite  sentence  sera  exécutée  selon  sa  forme  et 
teneur.  > 

51.  Camus  :  Le  prëopinant  n'est  pas  très  instruit 
des  faits;  il  y  a,  par  un  ancien  privilège,  des  maisons 
qui  ont  exclusivement  le  droit  d'étalage;  vous  avez 
supprimé  les  privilèges  en  général  ;  vous  avez  parti- 
culièrement supprimé  ce  droit  avec  ceux  de  mina- 
fe,  etc.  Je  m'oppose  à  ce  que  la'çentence  soit  con- 
rmée,  et  j'observe  d'ailleurs  que  vous  ne  devez  pas 
vous  occuper  d*une  sentence. 

M.  Dbsmecniebs  :M.  de  Va  uvilliers,  administrateur 
au  département  des  subsistances,  a  établi,  dans  un 
mémoire  que  j*ai  entre  les  mains,  que  si  la  sentence 
n'est  pas  confirmée,  il  lui  est  impossible  de  répondre 
de  l'approvisionnement  de  Paris.  Au  reste,  l'Asiem- 


blée  peut  renvoyer  cet  objel  importanl  an  conité  dt 

commerce. 

Ce  renvoi  est  ordonné. 

M.  LE  Président  lUncounierextraordlflaîre,  arriré 
cette  nuit  de  Marseille,  a  apporté  des  nouvelles  im- 
portantes :  un  de  MM.  lès  députés  de  cette  ville  dé- 
sirerait les  faire  connaître  à  1  Assemblée. 

M.  DE  Castellanet  :  Marseille  avait  depnvi  six 
mois  dans  son  sein  six  mille  hommes  de  troupes  ré- 

tlées  qui  gênaient  la  liberté  des  citoyens  et  la  paix 
omestique.  Cette  ville  avait  oonçn  des  craintes  qui 
pourraient  se  réaliser  dans  ce  moment,  tans  la  kr- 
meté  des  oflieiers  municipaux  et  le  coura^  de  la 

Sarde  nationale.  M.  d'Ambers,  colonel  du  régiment 
e  Royal-Marine,  arrivant  d'Avignon,  fl*est  présenté 
à  la  porte  d'Aiz  :  le  factionnaire  conformément  à  sa 
consigne,  lui  a  demandé  son  nom.  M.  d'Amhers  .i 
refuse  de  se  faire  connaître.  Un  ofUcler  do  poste,  et 
le  capitaine  après  lui,  ont  fait  la  même  question. 
M.  d'Ambers  a  toujours  refusé  de  se  nommer,  et  a 
accompagné  ce  refus  de  menaces  et  d'injures.  Aper- 
cevant un  piquet  de  son  régiment,  il  l'a  appelé  pour 
résister  à  la  garde  nationale,  qui  a'eat  alors  retirée 
dans  son  poste.  M.  d'Ambers  s'est  mis  alors  à  Ja  l^te 
de  ses  soldats,  a  marché  contre  la  sarde  nationale, 
et  maltraité  les  officiers;  il  les  a  défiés  de  se  rendre 
le  lendemain  à  la  plaine  Saint-Michel.  •  Nous  livre- 
rons la  guerre  si  on  le  veut,  a-t-il  dit  ;  je  me  fais  fort, 
avec  une  seule  compagnie,  de  mettre  en  déroute 
toute  cette  canaille;  vous  pouvez  aller  dire  cela  à 
votre  municipalité;  je  me  moque  du  maire  et  des 
oflioiers  municipaux.  •  Le  capitaine,  qui  avait  appris 
d'un  soldat  de  M.  d'Ambers  le  nom  oe  cet  ofGcier,  a 
dressé  son  procès- verbal,  sur  lequel  la  monidpalilé 
a  ordonné  au  procureur  ne  la  commune  d'informer  : 
l'information  B*eat  aussi  faite  à  la  diligence  du  pro- 
cureur du  roi  :  elle  constate  les  faits  que  Je  vleiis  de 
rapporter. 

Le  lendemain,  samedi  20  de  ce  mob,  &  dix  henres 
du  matin,  la  municipalité  a  reçu  la  visite  des  bas- 
oflieiers  du  régiment  de  Royale-Marine  ;  ils  ont  assuré 
qu'ils  ne  s'écarteront  jamais  de  leur  serment.  Le 
peuple  outragé  suivait  ces  baftH)rBoiers,dont  la  mu- 
nicipalité craignant  quelques  mouvements,  a  fait  pu- 
blier la  déclaration.  Alors  M.  d'Ambers  a  para  a  la 
tête  du  corps  des  ofQciers  de  son  régiment  ;  il  venait 
à  la  municipalité  :  le  public  ignorait  les  motiUs  de 
cette  démarche.  M.  d'Ambers  craignant  pour  lui- 
même,  a  demandé  à  être  gardé  dans  la  maison  com- 
mune :  la  déclaration  en  fait  foi;  il  y  est  encore  dé- 
tenu. La  municipalité  demande  :  1^  devant  quel  tri- 
bunal cette  aflfaire  doit  être  portée;  2^  à  être  aidée 
dans  les  démarches  qu'elle  lait  pour  obtenir  le  dé- 

fiart  des  troupes  qui  logent  chez  les  citoyens  et  sur 
es  places.  Les  citoyens  ainsi  entourés  sont  sans 
crainte  ;  leurs  murs  renferment  vingt-c|uatre  mille 
hommes  de  gardes  nationales  ;  six  mille  hommes 
des  villes  voisines  sont  confédérés  avec  l'armée  de 
Marseille.  Voilà  trente  mille  bons  patriotes  qui  paie- 
ront de  leur  sang  raffermissement  ae  la  constitution , 
je  le  jure  ici  en  leur  nom.  Le  peuple  de  Marseille  est 
bon,  il  est  doux,  mais  il  est  orûlant.  Depuis  long- 
temps les  troupes  l'inquiètent  et  l'obsèdent  :  il  est 
nécessaire  de  prendre  promptement  un  parti  sur  les 
demandes  de  la  municipalité. 

M.  le  président  lit  une  lettre  arrivée  par  le  même 
courrier,  et  qui  fait  présumer  que  M.  d'Ambers,  dans 
sa  démarche  à  la  maison  commune,  avait  pour  ob- 
jet de  réparer  ses  torts. 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  de  eelte 
affaire  au  comité  des  rapports,  pour  qu*il  en  toit 
rendu  eompte  à  la  séance  de  ce  soir.  «-^  D'autres  peu- .. 
sent  qu'il  faut  différer  ce  rapport,  afin  d'entendre  tou- 
tes les  parties. 
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M.  DE  Mirabeau  Vaine  :  Dans  les  pièces  qui  vous 
sont  envoyées,  il  y  a  non-seuîcment  les  procès-ver- 
baux munis  de  la  signature  de  tous  les  intëress^J,  et 
:  notamment  celle  de  M.  d'Ambers,  mais  encore  des 
li>ttresdeM.Mireau,commandantde  Marseille, leauel 
a  si  bien  ju^  que  la  conduite  de  M.  d'Ambers  était 
fi^préhensible,  qu'il  lui  a  ordonne  les  arrêts.  La  de- 
mande de  la  ville  de  Marseille  est  tellement  instante, 
qiril  ne  faut  pas  différer  un  moment. 

L*AsBemblëe  renvoie  celte  affaire  au  comité  des 
rapports,  pour  qu'il  en  soit  rendu  compte  ce  soir. 

-«  M.  le  baron  d*Harambure  propose  de  charger 
II*  préopinant  de  demander  au  ministre  de  la  guerre 
s'il  a  terminé  le  plan  d'organisation  de  rarmée;et 
dans  le  cas  de  raflirmative,  d'enjoindre  à  ce  ministre 
de  le  communiquer  incessamment. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Le  rapport  de  l'instructioD  destinée  aux  colo- 
nies forme  l'ordre  du  jour.  --'  Le  comité  colonial, 
chargé  de  ce  travail,  n'étant  pas  encore  prêt,  l'Afl^ 
semblée  ajourne  à  demain  oiatin. 

—  Aprèi  queloues  discussions  sur  les  matières  à 
mettre  à  l'ordre  du  jour. 

»-  M.  ***,  membre  du  eomitë  des  finances,  pré- 
sente plusieurs  projets  de  décrets.  —  «Le  Béarn 
n'ayant  point  de  commission  intermédiaire,  l'Assem- 
i)lée  ordonne  qu'il  sera  formé  une  commission  dont 
les  membres  seront  élus  par  les  communautés  :  cette 
commission  sera  provisoirement  chargée  de  la  con- 
foction  des  rôles,  et  de  les  rendre  exécutoires  jus- 
qu'à ce  que  les  assemblées  de  district  et  de  départe- 
ment soit  établies.  • 

La  même  disposition  est  décrétée  pour  le  pays  de 
Sonle. 

—  L'Assemblée  autorise  la  ville  de  Besançon  et 
celle  de  Valenciennes  à  emprunter,  la  première  150 
mille  livres,  la  seconde  ISO  mille  livres,  toutes  deux 
sans  intérêts,  et  pour  acheter  des  grains  et  secourir 
la  classe  indigente;  à  la  charge  par  elles  de  rem- 
bourser ces  sommes  sur  le  produit  des  ventes  et  sur 
les  fonds  de  la  commune. 

—  Un  autre  rapport  est  présenté  au  nom  du  co- 
mité d'agriculture  etde  oommeree. 

Par  le  traité  de  commerce  de  1778,  on  avait  pro- 
mis aux  Etats-Unis  d'Amérique  deux  ports  francs;  en 
exécution  de  cette  promesse,  par  arrêt  du  conseil 
du  U  mai  1784,  la  franchise  a  éié  accordée  aux  ports 
de  Lorient  et  de  Bayonne.  Le  29  décembre  1787,  tous 
les  porls  ont  été  ouverts  aux  bâtiments  des  Etats-Unis; 
ainsi  cette  espèce  de  fp^'eur  est  devenue  non-seu- 
lement inutile  à  la  ville  de  Lorient,  mais  encore 
nuisible  à  celte  même  ville,  aux  habitants  des  cam- 
pagnes ,  aux  manufactures  et  au  trésor  public  :  la 
province  de  Bretagne  et  le  commerce  en  général 
ont  exprimé  le  vœu  de  la  suppression  de  cette  fran- 
chise. 

Le  comité  d'agriculture  et  de  commerce  présente 
ledécret  suivant  : 

•  10  A  compter  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, le  port  et  la  ville  de  Lorient  rentreront  dans 
l'état  où  ils  étaient  avant  l'arrêt  du  14  mai  1784  ; 

•  20  Le  pouvoir  exécutif  prendra  les  précautions 
nécessaires  pour  que  les  marchandises  étrangères  qui 
se  trouvent  dans  le  port  de  Lorient  ne  puissent  en- 
trer en  contrebande,  ou  en  fraude  des  droitS|  dans 
l'intérieur  du  royaume.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

—  On  renouvelle  la  discussion  sur  les  objets  à 
mettre  à  l'ordre  du  jour. 

M.  LAi«iuiNAis  :  Depuis  quatre  mois  M.  Pétion  de 
Villeneuve  a  demandé  la  parole  pour  présenter  un 
plan  de  finance  qui  serait  de  la  plus  grande  utilité 
s'il  était  mis  à  exécution.  Je  ne  crois  pas  qu'on 


puisse  refuser  d'entendre  aujourd'hui  M.  Pélion  dd 
Villeneuve. 


Cette  demande  est  aecneillie  par  l'Assemblée. 


.  quelque^ 

murmures  dans  le  côté  gauche  ae  la  salle.)  Je  me 
suis  occupé  sans  relâche  à  chercher  des  remèdes 
pour  d'aussi  grands  maux. — On  vous  a  déjà  pn^enté 
différents  plans  de  finance;  je  ne  les  examinerai 
uns;  je  n'en  ferai  ni  l'apologie,  ni  la  critique  ;  mais 
l'un  de  ces  planstût-il  accepté,  celui  que  je  propose 
pourrait  retre  aussi  ;  et,  n'en  doutez  pas,  il  produi- 
rait les  plus  heureux  effets.  Je  fais  ici  l'éloge  de  ce 
plan  avec  d'autant  plus  d'assurance,  que  je  ne  suis 
que  l'organe  de  M.  Ferrières,  son  auteur,  qui  a  bien 
voulu  me  le  confier  :  puissiez- vous  juger  cet  ouvrage 
aussi  favorablement  que  moi! 

Introduire  dans  le  roryaume  un  mode  de  négocia- 
tion qui  fasse  baisser  l'intérêt  de  l'argent,  qui  régé- 
nère le  commerce  en  ramenant  la  confaance,  qui 
éteigne  les  foyers  de  l'agiotage  ;  tel  est  le  but  que 
s'est  proposé  M.  Ferrières.  Je  ne  donnerai  pas  de 
longs  détails  sur  la  marche  de  ce  plan  ;  il  me  sullira 
de  vous  en  offrir  l'analyse,  ou  plutôt  un  projet  de 
règlement,  tiré  des  principes  du  plan.  J'use  croire 
(lue  le  jour  que  vous  l'aurez  adopté  sera  le  plus  beau 
jour  de  la  r rance.  —  Une  caisse  territoriale  serait 
établie  dans  chaque  département;  ces  caisses  seraient 
régies  par  des  adininistrateurs  qui  rendraient  compte 
tous  les  mois  de  leur  gestion;  les  deniers  provenant 
des  impôts  seraient  versés  dans  les  mêmes  caisses.  U 
y  aurait  à  Paris  une  caisse  générale,  dans  laquelle 
seraient  reversées  toutes  les  caisses  de  départements. 
Tous  les  corps  et  particuliers  pourraient  emprunter 
à  ces  caisses,  en  hypothé(iuant  leurs  propriétés;  ces 
propriétés  seraient  évaluées  par  les  administrateurs 
territoriaux  et  à  leurs  frais  ;  les  créanciers  des  hypo- 
théquants seraient  tenus  de  faire  leurs  déclarations 
aux  bureaux  qui  leur  seraient  indiqués  dans  chaque 
département;  li  sera  libre  aux  propriétaires  de  re- 
mettre les  obligations  qu'ils  auront  contractées.  Si 
le  nropriétaire  conserve  le  contrat  qu'il  aura  reçu  en 
écnange  de  sa  propriété,  il  n'y  mettra  aucun  endosse- 
ment; s'il  le  négocie,  il  l'endossera  comme  une  let- 
tre-de-chanse.  Le  contrat  ainsi  endossé  pourra  cir- 
culer ainsi  aans  le  royaume  comme  les  autres  effets 
commer<;ables;  l'intérêt  sera  fixé  à  4  pour  100,  et 
le  produit  de  cet  intérêt  sera  employé  à  l'acquitte- 
ment des  frais  des  différents  établissements.  Ces  ef- 
fets porteront  un  signe  qui  ne  sera  connu  que  de 
l'emprunteur  et  dcsadministratei/rs.  U  estdiflicile 
de  suivre  ce  plan  dans  tous  ses  détails;  nous  aurons 
occasion  de  le  donner  d'une  manière  plus  étendue, 
lorsqu'il  aura  été  soumis  à  la  discussion  de  l'As- 
semblée. 

M.  Lanjoinais  :  Je  demande  que  ce  plan  soit  im- 
primé et  renvoyé  au  comité  des  impositions. 

M.  Dupont  :  Ce  projet  n'est  pas  neuf;  il  est  connu 
de  tout  le  monde,  c'est  celui  de  M.  Ferncres,  de 
M.  l'abbé  d'Espagnac,  de  M.  Reignier  ;  en  un  mot, 
e'est  la  banque  d'Ecosse.  Je  considère  ce  plan  comme 
dangereux  dans  son  organisation  et  dans  nés  effets; 
j'ajoute  qu'il  a  un  trâ  grand  inconvénient,  celui 
d'élre  inexécutable.  J'ai  oit  que  ce  plan  était  dange- 
reux, parceque  si  tous  les  propriétaires  ont  la  pos- 
sibilité d'emprunter,  ils  emprunteront  presque  tous; 
et  c'est  une  règle  générale,  que  les  prêteurs  s'enri- 
chissent quand  les  emprunteurs  se  ruinent.  J'ajoute 
que  ce  ne  serait  pas  remplir  le  vœu  des  contnbua- 
bles,  que  de  verser  leurs  contributions  dans  les  cais- 
ses des  préteurs  lerrf^ort'aua?  M'ajoute  aussi  que  celle 
caisse  n'aura  jamais  la  possinilité  de  remplir  tous 
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ses  engagemenh.  Je  conclus  à  ce  mie  le  projet  soit 
renvoyé  a  Texamen  de  la  dixième  législature. 

M.  BOEOBRER  :  Je  ne  pense  pas  avec  M.  Dupont 
que  le  plan  qui  vous  est  présenté  doive  être  renvoyé 
i  la  dixième  législature.  Je  conviens  cependant  avec 
le  préopinant  que  ce  plan  présente  peut-être,  dans 
le  mode  d*execution ,  tous  les  inconvénients  qu*il 
vous  a  fait  remarquer;  mais  j'observe  aussi  qu'il 
présente  d'un  autre  côté  des  avantages  bien  grands  ; 
je  le  crois  digne  d'une  sérieuse  discussion,  et  j'en 
demande  le  renvoi,  non  au  comité  des  impositions, 
mais  au  comité  des  finances. 

M.  Lanjuinais  :  Vous  ne  voudrez  pas  condamner, 
messieurs,  d'après  l'avis  d'un  seul  homme,  le  plan 
de  M.  Pétion  de  Villeneuve.  Il  est  bien  connu  que  ce 


avantages  incalculables;  je  demande  donc  qu'il  soit 
imprimé,  renvoyé  au  comité  des  finances,  et  discuté 
ensuite  dans  l'assemblée  jgénéra le. 

M.  Fréteau  appuie  l'avis  de  M.  Lanjuinais,  et  con- 
clut de  la  même  manière  que  lui. 

M.  Le  Coulteux  de  Cantbleu  :  Je  connais  ce  plan 
depuis  longtemps;  je  Tai  médité  avec  réflexion,  et 
j'avoue  que  j'ai  été  séduit  des  avantages  qu'il  pré- 
sente. Mais  j'avoue  aussi  quMl  m'a  paru  toujours  dé- 
fectueux, relativement  aux  hypothèques.  Je  demande 
donc  qu'il  soit  nommé  une  commission  chargée  de 
s'occuper  de  la  partie  des  hypothèques.  Le  travail  de 
cette  commission  devra  s'accorder  avec  le  reste  du 
plan. 

M.  BoucBOTTE  :  Le  comité  des  finances  est  sur- 
chargé de  travail.  Je  demande  que  ce  plan  soit  ren- 
voyé au  comité  d'agriculture  et  de  commerce. 

M.  le  marquis  de  Foucault  demande  qu'on  nomme 
un  député  par  département,  pour  l'examen  de  ce  plan. 

L'Assemblée  aécrète  :  !<>  que  le  comité  des  finan- 
ces et  celui  d'agriculture  et  de  commerce  nom- 
meront chacun  six  membres  pour  examiner  le  plan 
présenté  par  M.  Pétion  de  Villeneuve  ;  2©  que  l'au- 
teur du  plan  sera  admis  dans  le  comité,  pour  ré- 
pondre aux  différentes  questions  qui  pourraient  lui 
être  faites  ;  3o  que  ce  plan  sera  imprimé  et  distribué. 

—  M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  qu'il  a 
reçue  de  M.  le  comte  d'Antraigues  :  elle  est  datée  de 
Lausanne,  20  mars. 

M.  le  comte  d'Antraigues  nie  les  propos  qu'on 
l'avait  accusé  d'à  voir  tenus  dans  la  ville  de  Bourg  en 
Bresse.  11  est  arrivé  dans  cette  ville  à  sept  heures  du 
soir,  malade  ;  il  en  est  reparti  le  lendemain  de  grand 
matin,  et  n'y  a. vu,  pendant  ce  court  séjour,  qu'une 
seule  personne  avec  laquelle  il  a  parlé,  il  est  vrai,  de 
la  chose  publique.  Il  a  pu  être  entendu  de  l'auber- 
giste; il  donne  sa  parole  au'il  a  moins  parlé  de  l'As- 
semblée nationale  que  de  l'origine  des  insurrections 
des  provinces;  il  se  rappelle  même  avoir  dit  alors 

au'il  espérait  que  cela  hnirait  bientôt;  au  reste,  dit- 
,  mon  opinion  est  à  moi,  je  n'en  dois  compte  à  per- 
sonne ;  mais  ma  conduite  sera  toujours  ce  qu'elle  a 
été  jusçju'ici,  celle  d'un  homme  entièrement  sounus 
à  la  loi. 

M.  •••  :  On  a  inséré  l'autre  jour  dans  le  procès- 
verbal  la  plainte  qui  avait  été  faite  contre  M.  le  comte 
d'Antraiçucs.  Je  demande  que  sa  lettre  y  soit  insérée 
aujourdiiui. 

M.  Gautier  des  Orcières  :  Avant  d'être  sûr  si 
M.  le  comte  d'Antraigues  est  entièrement  disculpé, 
je  demande  qu'on  attende  des  renseignements  qui 
doivent  m'être  fournis  par  la  municipalité  de  Bourg 
en  Bresse,  dont  j'ai  l'honneur  d'être  député  :  j'ob- 
serve que  cette  municipalité  fait  actuellement  infor- 
mer contre  M.  le  comte  d'Antraigues. 

La  séance  est  levée  a  trois  heures. 


SPECTACLES. 


Concert  spirituel.  —  Auj,  28,  à  la  salle  deTOpéra, 
Porte-Sain l-Martin ,  symphonie  de  M.  PleyeJ,  après  laquelle 
madeiDoiselle  Roiine  chantera  un  air  italien  del  sigoor  Ci- 
marosa.  MM.  Solers  et  Wahter  exécuieroot  une  sym- 
phonie couoerlante,  de  la  composition  de  M.  Solen. 
M.  Rousseau  chantera  une  scène  française.  On  exécutera 
une  symphonie  de  M.  Haydn.  Mademoiselle  Rozine  chan- 
tera un  air  italien  del  signor  Giordaoello.  M.  Alday  exifr* 
cutera  un  concerto  de  violon  de  la  composition  de 
M.Viotli,  qui  sera  smyïé* Omnesgentes,  plaudite  nuMibu», 
motet  à  s^rand  chœur,  de  la  composition  de  M.  Giroust, 
maître  de  miisique  de  la  chapelle  du  roi,  dans  lequel 
chanteront  mademoiselle  Mulot,  MM.  Patel,  Rousseau  et 
Murgeon.  Les  personnes  qui  voudront  louer  des  loges  pour 
ce  concert,  ou  pour  tous  ceux  de  la  quinzaine,  roudront 
bien  s'adresser  à  M.  Boucault,  à  la  salle  de  FOpéra. 

AmCSBKKIITS  physiques    BT    ROUVBAUX    TODBS    D*ADIISSI 

de  M.  Perrin ,  mécanicien ,  ingénieur  et  démonstrateur 
de  physique  amusante.  — Auj.  28,  à  6  heures  précises,  «a 
théâtre  des  Associés,  boulevartdu  Temple,  le  Prophète  de 
la  Chine,  laTourenchaniée,  l'Encrier  incompréhesnibU , 
piOoes  uniques;  le  grand  tour  de  la  Colombe  et  quantité 
d'autres  dont  le  détail  serait  trop'long. 

GiRQCB  DU  Palais»Rotal.  —  Auj.  28  •  à  7  heures  pr^ 
cises.  Concert,  dans  lequel  on  exécutera,  entre  autres  mor- 
ceaux, deux  symph.  de  M.  Haydn,  on  concerto  de 
M.  Viotti,  un  trio  du  Rai  Théodore^  une  scène  Trançaise 
de  M.  Foignet,  et  un  quatuor  de  Cfnmène:  ensuite  1»! 
ju8qu*à  il  heures.  Prix  du  billet  d*entrée:  S  liv. 

*    PAIEMENTS  DBS   RENTES  DE  L*flOTEL  DE  TILLE 
DE  PABIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MU.  tes  payeurs  sont  à  la  lettre  M« 

Cours. des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date» 
D'hier. 


Amsterdam.   ...    50 ^à| 

Hambourg SiO 

Londres 25  ^  à  H 

Cadix.    ....    â6  1. 10  s. 


Madrid   .  .  •  •     idhiOSm 

Gênes. 101 

Livoume. 110 

Lyon,  rois. ....    6  p.  ^  b 


Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  Ut «  •  •  •  • 

Portion  de  1600  Ht 

—  de  312  Ht.  10  s 

—  de  100  Ht 

Emprunt  d^octobre  de  500  liv. 

lioterie  royale  de  17S0,  à  1200  H v. 10  p 

Primes 1789,  23  p 

Lot.  d'avril ,  1783,  à  600  liv.  le  billet.     652,  53, 5^  s.  22  p 

^  d*octobre  à  400  liv.  le  billet 535  s.  20  J  p 

Empr.  de  déc.  1763,  quit.de  Gn 

—  de  125  mill.  déc  1784 Uî«  î  p 

--deSOmiil.  avec  bulletins.   ..........    11  p 


Quittances  de  finance  sans  bulletins  • 


16i,16p 


—  Sorties 12^p 

Bulletins 59  | 

>     — Sortis ...••...• 

Reconnaissances  de  bulletins. • 

—  Sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ?ille,  série  non  sortie.  •  .  •  • 

—  Bordereaux  provenant  de  série  Surtîe.    ....... 

Emprunt  de  novembre  1787. « 705 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager. 

Lots  viagers 

Lots  des  hôpitaux. ...••••» 

Caisse d*esc ••••...    3210 

—  Estampée. 

Bord,  de  la  caisse 1595,  1600,  S,  5 

Quittances  en  échange  des  act.  des  eaux  de  Paris.  .  •  .  • 
Actions  nouv,  des  Indes.     925,  26,  27,  28,  29,  30,  SI,  32» 

dS,  34,  35,  38 
Assurances  contre  les  incendies • 446 

—  Avle. 407»  10» 7,  6 
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POLITIQUE. 

LIEGE. 
M.  le  haroQ  de  Steio ,  qui  se  tîovTait  à  Mayenoe*  y  a 

reçu,  le  16  de  ce  mois,  les  derniers  ordres  de  la  eour  de 
Bei  lin.  Il  en  est  parti  le  18  pour  se  rendre  auprès  du 
princo-évèque  de  Liège,  et  lui  remettre  une  dernière  lettre 
du  roi. 

Celte  lettre  est,  dans  Télat  présent  des  affaires  de  TEu- 
rope,  un  monument  remarquable.  L'issue  des  agitations 
politiqu&i  auxquelles  les  puissances  européennes  sont  in- 
vinciblement livrées  doit  rendre  précieux,  dés  aujour- 
d'hui ,  les  tilres  dont  Thisloire  se  chargera  de  transmettre 
le  souvenir  et  rinnuence.  11  ne  doit  parTeuir  que  des  rè- 
BUliats  à  la  postérité;  mais,  pour  que  cela  même  arrhre,  il 
faut  que  les  contemporains  d'un  (ait  puissent  en  conullre 
tous  les  détaih. 

La  lettre  du  roi  de  Prusse  au  prinw^éque  est  du  9  de 
ce  mois.  S.  M.  rappelle  au  prince  les  propositions  d*aoeom- 
modemcnt  qui  lui  ont  déjà  été  faites,  et  qu'eUe*4Dénie  a 
fortemeut  appuyées.  Elle  se  plaint  de  n'aToirreçu  que  des 
réponses  ambiguës,  et  de  vaines  déclamaHonê  si  défafora- 
bUs  ik  tout  accommodemenL  Pourquoi  ne  Touloir  se  prêter 
Â  aucune  coucilialiun  avant  que  les  aOairri  n'aient  été 
remises  sur  l'ancien  pied?  Sans  doute  que  six  mille  Prus- 
siens seraient  les  maities  de  faire  exécuter  les  décrets  de  la 
chambre  de  Weldar  ;  mais  que  deviendrait  la  foi  due  à  la 
soumission  prompte  et  volontaire  des  Liégeois ,  à  Tespt'^ce 
(le  capitulation,  dont  hi  loyauté  relève  la  position  qui  a 
rendu  la  docilité  nécessaire?  Le  roi,  qui  s'est  présenté 
comme  un  eonciliatf  nr ,  nVsr-il  venu  que  pour  employer 
la  violence?  Non  ;  S.  M.  préférera  de  remettre  auz  direc- 
toires de  la  principauté  de  Liège  le  pays  dans  l'état  oA  il 
était  avant  que  ses  troupes  l'eussent  occupé....  Cependant, 
comment  se  résoudre  à  abandonner  et  le  prince  et  la  nation 
liégeoise  au  hasard  des  événements?  N'y  a-t-il  donc  plus 
de  moyens  de  concilier  les  Intérêts  des  princes,  ceux  des 
din<ctoircs,  ceux  des  Liégeois  ?  Le  roi  propose  de  nouveaux 
arrangements. 

Il  cspire  que  le  prinœ^véqne  renoneera  au  fatal  projet 
de  rentrer  dans  le  pays  les  armes  ft  la  main  ;  c*e9l  à  d*au- 
tres  conditions  qu'il  l'exhorte  à  j  revenir.  Que  le  prince 
reparaisse  sans  inquiétude  et  sans  délai  ;  il  ne  lui  convient 
de  traiter  avec  ses  sujets  qu'au  milieu  d'eux,  sur  les  lieux 
mCmes.  Qu*une  amnistie  générale  soit  publiée  x  alors  plus 
de  violence  à  redouter.  Les  magistrats  élus  pendant  la  ré- 
volution remettront  leurs  charges  entre  les  mains  des  di- 
recteurs du  cercle.  De  nouveaux  seront  dus  pour  un  an 
seulement,  et  par  le  suffrage  libre  de  tons  les  citoyens.  Ce 
temps  sera  consacré  aux  discussions  conciliatrices,  à  un 
sincère  raccommodement  entre  le  prince-évéque  et  les 
Kiats  :  le  roi  se  déterminerait  alors  à  proposer  que  les 
cercles  directoriaux  fussent  pris  pour  médiateurs,  et  que 
le  général  SchliefTen ,  joint  ù  M.  de  Dhom ,  continuassent 
&  y  délibérer.  Si  le  prince  et  les  Etats  adoptent  ces  proposi- 
tions, si  le  prince  retourne  dans  ses  Etals,  à  l'instant  ic 
roi  de  Prusse  fait  retirer  la  pi  us  grande  partie  de  ses  trou- 
pes. Mais  S.  M.  exige  enfin  une  réponse  catégorique i  plus 
(!e  d<^tour,  plus  de  vague  :  il  en  fixe  l'époque  au  30  mars. 
Ce  temps  passé ,  le  silence  du  prince-évéque  est  pris  pour 
un  refus.  Les  Prussiens  se  retirent,  et  le  pays  se  trouvera 
livré  à  tous  les  hasards  des  circonstances  et  à  la  Citalité 
des  événements. 

ANGLETERUE» 

PARLKlfÊNY. 

Suite  des  débatê  de  la  chambre  deê  MHtmenea. 
M.  Burke  entra  ensuite  en  lice,  et  voulut  rompre  aussi 
une  lanot  comre  les  non-conformistes:  Il  témoigna  d*abord 
combien  il  était  fltehé  de  voir  Tesprit  de  parti  se  mêler 
dans  une  discussion  relative  à  le  religion  ;  quoiqu'il  ne  fut 
^tfs  de  Tavis  de  son  honorable  ami  (  M.  Fox  ),  il  croyait 
devoir  le  venger  d'une  imputulion  personnelle  vraîmen- 
odieuiie.  On  avait  donné  ft  entendre  que  s'il  arrivait  jamail 
au  ministère  au  homme  d*uo  caractère  hardi  et  eotrepres 

V*  Série. -^  Tome  W. 


nant  comme  le  sien,  et  qu'il  voulût  soutenir  les  dissidents» 
cette  coalition  mettrait  l'Etat  en  danger.  La  franchise  avec 
laquelle  son  honorable  ami  s'était  expliqué  méritait  qu'on 
lui  épargnât  ce  reproche.  Après  tout,  il  n'avait  tenu ,  sur 
le  liaut  clergé,  qu'on  langage  dix  fois  moins  fort  que  celui 
du  comte  de  Cbatham  dans  la  chambre  des  pairs. 

•  Dans  le  débet  qu'une  seconde  tentative  pour  obtenir 
la  révocation  de  l'acte  du  test,  y  avait  élevé,  le  docteur 
Drummond,  archevêque  d'York ,  ayant  appelé  les  minis- 
tres dissidents  t  des  hommes  d'une  ambition  cachée,  » 
lord  Chatam  dit  que  c'était  juger  bien  peu  rharilablement 
de  son  prochain,  et  que  quiconque  intentait  contre  eux 
une  pareille  accusation,  mus  preuve,  se  rendait  coupable 
de  diffamation*  Ici  11  fit  une  pause,  et  continua  en  ces 
mots  t  — »  «  On  nous  représente  les  ministres  dissidents 
comme  des  hommes  d'une  ambition  secrète.  Cela  est  vrai, 
mylords  ;  et  leur  ambition  est  de  s'attacher  étroitement  au 
ooliégc  des  toiaante  et  don  te  Pécheurs,  di^nptet  de  Jësat- 
Cfarift,  Cl  non  k  celai  des  eardioaui  :  à  U  doctrine  des 
apôiret  intpiréfl,  et  non  aux  décrets  d'étéqoei  intéreMét 
et  Mpirant  «nx  §nndean.  —  lit  veulent  uii  symbole  tpt- 
ricuel,  an  cnll*  appuyé  sur  récriture;  et  noot,  oout  avom 
un  tfeth  calnnisce,  une  Ihu^gie  papiste,  ai  on  clergé  ar- 
mfl^ien»  t 

lfal(p-é  cet  exprettioni,  l'Églfie  angYScaoe  n'a  jamais 
coiu^  de  ritquet  toat  radminitiration  du  comte  de  Cba- 
tham, quoiqu'il  fût  le  protecteur  avoué  des  non  conlormii- 
tet;  Il  ta  mort,  il  avait  luitté  le  toia  de  let  défendre  à  un 
noble  comte  de  la  chembre  des  pairs,  l'Églite  n'eq  avait 
pai  été  plut  eo  danger  :  tir  Georges  Savill,  ton  digue  ami 
et  Celui  de  tout  les  bonoéles  gens  qui  le  regrciiaieDi ,  était 
asttirëmeitt  disposé  à  la  tolérance  en  bveur  des  dissidents, 
et  peut-être  même  télc  pour  leurs  iniérétt.  £b  bieol  quand 
il  aurait  été  premier  lord  de  la  irésiorcrie,  il  n'en  aunût 
pat  moins  regardé,  comme  le  premier  devoir  d'un  ministre 
de  protéger  l'Églite  dominante,  et  de  lui  tativcr  let  tuiles 
de  la  plat  légère  innutation;  rétait  donc  à  tort  que  l'on 
s'était  permit  de  juger  défaTorablemcnl  de  ton  honorable 
ami,  qui,  tll  arrivait  au  ministère,  serait  sAremeot.  malgré 
ta  motion,  le  télé  conservateur  d'un  ordre  sant  lequel  la 
conttitution  ne  pouvait  tubtister. 

M.  Burke,  tout  en  admettant  les  principes  de  son  «ni 
sur  la  tolérance ,  et  faisant  profession  de  détesleri  comme 
lui,  la  persécution  civile  ou  religieuse,  s'emporta  contre 
les  idées  abstraites  qui,  diUl,  trompent  les  hommes  sans 
qu'ils  s'en  doutent  ;  il  en  accusa  surtout  les  principes  du 
droit  naturel,  qi'e  les  non-cootbrœistes  voulaient  faire  valoir 
comme  leur  plus  fort  argumenti  il  prétendit  qu'il  était  tout 
au  moins  inutile  et  peut-être  dangereux  d'y  recourir  :  des- 
tructeurs de  l'ordre  social,  ib  brisent,  ajouta-t-il,  tous  ces 
liens  qui  attachent,  depuis  des  sitcles,  le  bonheur  à  l'es- 
pèce humaine.  J'oserai  même  soutenir  que  si  l'on  remonte 
aux  droits  originels,  en  s'égarent  dans  une  roélapbytique 
abstraite,  nous  y  trouverons  la  dissolution  de  toute  société; 
c'est  ce  qui  a  fait  renoncer  depuis  longtemps  à  ces  chi- 
mères pour  embrasser  quelque  chose  de  plus  réel  et  de 
meilleur;  Je  veux  dire  cette  même  société  qui  substitue  la' 
sagesse  et  la  juslice  &  ces  droits  originels  ;  elle  les  a  anéan- 
tis eu  ne  faisant  qu'une  masse  d'intérêt  général  de  tous 
les  intérêts  particuliers  ;  elle  a  mis  ensemble  la  vertu  des 
vertueux,  la  sagesse  des  sages. -~ La  vie  physique  lui  doit 
sa  sûreté,  rinlelligence  hunnine  le  développement  de  ses 
facultés  et  leur  action  ;  c'est  elle  qui  nous  garantit  la  pos» 
session  de  tous  les  soulagements,  de  toulc;^  les  oonsolations 
de  l'existence  que  ces  droits  naturels ,  aussi  impuissants 
qu'orgueilleux,  réclamaient  en  vain,  et  M'auraient  jamais 
pu  nous  assurer.  —  Elle  donne  des  aumônes  à  l'indigence, 
des  secours  à  la  faiblesse,  de  l'instniction  à  l'ignorance > 
du  travail  à  l'industrie,  des  consolations  À  ceux  qui  en 
ont  besoin ,  les  premiers  aliments  et  les  premiers  principes 
t  l'enfance  orpheline,  un  support  à  la  vieillesse,  une  fol 
à  celui  qui  doute,  une  espérance  à  eeioi  qui  n'en  a  plus, 
une  charité  divine  h  toute  la  race  humaine;  c'est  ainsi  que 
propre  à  tous  les  âges,  à  tous  les  lieux,  k  tous  les  temps  « 
sa  tendresse,  qui  a  calmé  les  cris  de  l'enfant  au  berceau  » 
accompagne  encorç  l'homme  mourant  qui  descend  dans  Cb 
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tombe*  en  le  préparant  par  des  consolations  religieuses  à 
ce  terrible  passage. 
i  De  ces  arantages  que  la  société  nous  procure ,  ainsi  que 
le  culle,  M.  Burke  déduisit  la  nécessité  de  conserver  Tun 
et  Tautre;  il  prétendit  que  les  dangers  qui  menaçaient 
TEglise  dominante,  n^étaient  pas  si  chimériques  que  Ton 
\oulait  le  faire  croire;  et  pour  éloigner  de  lui  tous  soupçons 
de  calomnier  les  non-conformistes,  en  fareur  desquels  il 
avait  voté  dans  le  bill  passé  il  y  a  quatorze  ans,  il  ajouta 
quMl  ne  les  accusait  que  diaprés  des  faits  incontestables;  il 
produisit  deus  catéchismes  imprimés  pour  Tusage  des  dissi- 
dents. Le  premier,  dit41,  ne  contient  pas  un  précepte  de 
religion ,  c'est  un  tissu  dMnyectives  contre  les  rois  et  les 
évéques;  tout  ce  qui  les  concerne  est  présenté  d*une  ma- 
nière lausse  ou  sous  un  jour  défavorable  ;  en  un  mot,  c'est 
un  catéchisme  de  misanthropie,  d*anarchie  et  de  confusion, 
un  libelle  grossier  conlre  Tordre  civil  et  religieui  de  la 
Grande-Bretagne  :  voilà  pourtant  le  livre  que  les  non-con- 
formistes mettent  entre  les  mains  de  leurs  enfants;  c'est 
dans  cet  ouvrage  quMIs  leur  apprennent  à  balbutier  des 
injures  contre  l'Eglise  anglicane;  c*est  d'après  ces  principes 
qu'ils  lui  élèventune  génération  d'ennemis  implacables  :  tan- 
dis que  les  enfants  sucent  cette  haine,  peut-être  les  ministres 
préchent-ils  aux  parents  le  vol,  le  pillage  des  richesses  de 
l'Eglise,  que  nous  venons  de  voir  se  réaliser  en  France  :  je 
sais  qu'il  est  des  têtes  assez  faibles  pour  s'imaginer  qu*il 
s'est  fait  une  heureuse  révolution  dans  ce  pays;  mais  je 
suis  sûr,  messieurs,  qu'il  y  prévaut  en  ce  moment  le  plus 
misérable  système  d'administration  dont  la  peinture  ait 
jamais  déshonoré  les  annales  de  l'Europe. 

(  La  suite  ineessammenU  ) 

GENÈVE. 

Au  rédacteur. 

Puisque  vous  avez  jugé  à  propos,  monsieur,  d'annoncer, 
dans  votre  numéro  48  «  Tacte  par  lequel  la  république  de 
Genève  vient  de  rappeler  dans  son  sein  les  citoyens  que  les 
ordres  arbitraires  du  ministère  de  M.  de  Vergennes  avaient 
proscrits  en  1783,  vous  ne  me  saurez  pas  mauvais  gré  de 
vous  retracer  les  faits. 

Ce  rappel  avait  eu  déjà  lieu  en  janvier  1789;  mais  la  cou- 
tume où  Ton  est  à  Genève  de  ne  présenter  les  lois  ù  l'as- 
semblée souvemioe,  que  toutes  ensemble,  et  sans  lui  per- 
mettre d'en  discuter  ni  d'en  séparer  les  articles,  avait  forcé 
les  amis  de  la  liberté  de  passer  cet  acte  avec  une  clause  peu 
satisfaisante  pour  leur  justice.  Les  citoyens  proscrits  se 
trouvaient  rappelés,  mais  non  rétablis  daus  les  places  qu'ils 
occupaient  avant  leur  exil. 

On  avait  dit  aux  Genevois  qu*ils  ne  sauraient  aller  plus 
loin  sans  offenser  la  cour  de  France.  M.  le  comte  de  Mont- 
morin  a  eu  la  bonté  de  les  détromper,  en  faisant  connaître, 
dès  le  mois  de  novembre  dernier,  aux  magistrats  c  que 
Sa  Majesté  consentait  que  l'acte  de  paix  du  mois  de  février 
fdt  rendu  complel  par  le  rétablissement  entier  des  exilés 
dai^  les  places  qu'ils  remplissaient  avant  leur  exil,  et  en 
particulier  qu'elle  désirait  que  l'arrêt  rendu  en  janvier 
1781,  contre  M.  du  Roveray,  le  procureur-général ,  fût 
révoqué,  et  que  dès-lors  ce  magistral  reprit  dans  les  con- 
seils la  place  qu'il  y  occupait ,  et  redevint  éligible  pour  les 
diverses  charges  et  emplois  de  la  république.  » 

Il  est  vrai  que  par  complaisance  pour  le  parti  à  qui  cette 
déclaration  pouvait  déplaire,  M.  Necker  annonça,  et  fit 
annoncer  ensuite  aux  magistrats  genevois ,  que  le  roi  n'en- 
tendait rien  leur  prescrire,  qu'ils  étaient  libres  de  faire,  ù 
l'égard  du  rétablissement  des  exilés  dans  leurs  places,  ce 
que  bon  leur  semblerait. 

Mais  le  coup  était  porté  :  l'acte  de  justice  était  fait  de  la 
part  du  roi,  et  les  citoyens  de  Genève,  qui,  dès  ce  moment, 
ont  vu  que  leur  .vœu  ne  rencontrait  plus  d'obstacles  étran- 
gers ,  l'ont  exprimé  par  toutes  les  voies  que  la  constitu- 
tion,'très  imparfaite  et  très  vicieuse,  de  cette  petite  répu- 
blique a  laissées  en  leur  pouvoir.  L*eiret  de  ce  vœu,  de- 
venu général,  a  été  de  vaincre  enfin  la  résistance  de  quel- 
ques personnes  du  parti  aristocratique,  qui  seules  s'op- 
posaient à  cet  égard  &  la  satisfaction  de  tous.  L'acte  de 
t  réintégration ,  proposé  d*abord  par  divers  membres  du 
conseil  des  Deux-Cent$^  a  été  presque  unanimement  ap- 
prouvé dans  le  Petit-Conaeil,  puis  dans  les  Deux-CeniSf  et 
enfin  dans  le  SouvBaiiM  Consbil-Gênébal,  comme  vous 
Tavcz  rapporté. 


Permettez-moi,  monsieur,  d*ajoQler,  à  rhoonear  dek 
nation  française,  que  les  patriotes  de  VÂssemkïée  milio- 
nale  se  sont  empressés  à  donner  aux  Genevois  qui  avaiettt 
souffert  pour  la  liberté  des  marques  de  leur  intérêt,  de 
leur  estime,  et  du  désir  qu'ils  ont  devoir  les  avantages 
inappréciables  d'une  constitution  libre  et  humaine  s'é- 
tendre à  tous  les  Etats  voisins,  quelles  que  soient  d'ailleurs 
leur  importance  et  la  forme  de  leur  gouvernement.  Dès  le 
mois  de  décembre  1789,  la  Société  des  Amb  de  la  Consti- 
tution, qui  s'assemble  aux  Jacobins,  avait  unanimeaient 
reçu  au  nombre  de  ses  membres  MM.  Clavière  du  Roveray 
et  Dumont,  et  ensuite  MM.  Odier  et  Biderman.  Au  mois 
de  janvier  dernier,  cette  même  Société  a  accordé  le  même 
signe  de  faveur  et  de  bienveillance  aux  autres  Genevois 
que  leur  attachement  aux  vrais  principes  a^ait  fait  sortir 
de  leur  patrie,  et  spécialement  à  MM.  Dcntand,  attàen 
tyndic,  Vieusseux  père  et  fils,  Floumoy,  Riogler,  Grenus, 
Achard,  Chauvet,  Brousse,  Lamotte,  fous  membrtê  du 
grand-€onuH^  ainsi  qu'à  MM.  Vemes,  Reybas«  Gasc 
et  Anspach ,  ecclésiastique  ;  et  à  MM.  Thuil liera  et  d*Iver< 
nois. 

Il  est  de  la  justice  d'observer  que  ces  faits  n*étaient  pas 
connus  à  Genève  lorsque  la  réintégration  des  exilés  a  «^ 
lieu ,  et  qu'on  ne  peut  dehors  supposer  qu'ils  y  aient,  en 
aucune  manière,  influé.  Il  serait  pourtant  à  désirer  que 
l'exemple  et  la  générosité  d'une  grande  nation  menassent 
enfin  les  Genevois  à  établir  dans  leur  patrie  un  régime  de  li- 
berté juste  et  sage,  un  régime  assez  heureusement  combiné 
pour  se  maintenir  de  soi-même,  par  l'effet  nécessaire  de  la 
félicité  publique  dont  il  serait  la  base,  et  qui  n'eût  plus  fae 
soin  des  puissances  étrangères. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

jyAlby,  en  Haut-Lanouedoe. — M.  Gorsse,  maire 
Ofliciers  municipaux  :  MM.  Tridoulat,  bourgeois, 
Cuillé,  marchand;  Sudre,  briquclier;  Gisbert,l>our 
geois  ;  Boftiac,  marchand  ;  Therondel,  chaudronnier, 
Papalhiau,  Guiihaumon,  négociants;  Arcambal,  cor- 
donnier; Ferai,  négociant;  et  BorieSt  labooreur. 
Procureur  de  la  commune,  M.  Delecoulz  de  Canto- 
peau,  avocat.  Substitut,M.PhiIippeBoyer,iiégociant. 

De  Réalmontn  en  Albigeois. — M.  Belloc,  bour- 
geois, maire.  Otticiers  municipaux  :  MM.  Foulquicr 
fils  et  Roquefeuil,  avocats;  Mauriès,  Descazals  père 
et  Viala,  marchands-fabricants.  Procureur  de  la 
commune,  M.  Peyre  fils,  avocat. 


FINANCES. 
Fin  des  observationt  de  M,  Necker  sur  le  rajfiport  fmt^ 

au  nom  du  comité  des  finances^  à  la  séance  da  VA*» 

semltUe  naUonale  du  12  mars» 

Le  comité  des  finances  ne  veut  pas,  est-il  dit«  qu^au» 
cune  anticipation  soit  renouvelée,  lors  même  que  le  crédil 
le  permettrait ,  et  l'on  désigne  ces  anticipations  comme  k 
plus  coûteux  de  tous  les  emprunts. 

C'est  au  contraire  en  ce  moment  le  moins  cher  de  tous, 
car  ces  anticipations  sont  aujourd'hui  essentidlement  com- 
posées de  60  millions  de  billets  des  fermes,  qu'on  renou* 
velle  en  grande  partie  chaque  mois,  au  simple  intérêt  de 
5  pour  100  par  an ,  sans  aucun  frais  de  courtage  ni  de 
commission  pour  personne.  Les  rescriplions  qu'on  renou- 
>  velle  à  un  an  de  terme,  coûtent  i  pour  iOO  de  pbu 
l  par  an. 

Comment  est-il  possible  que  le  comité  préfère  à  la  res- 
,  source  de  ce  genre  dVmprunt  entièrement  libre  de  la  part 
des  prêteurs,  un  accroissement  équivalent  de  billets-mon- 
naie forcés,  lesquels  seront  eux-mêmes  un  emprunt*  an 
moyen  de  l'intérêt  qu*on  se  propose  d'y  attacher? 

Une  telle  question  ne  peut  pas,  âmes  yeux,  présenter 
de  doute*  mais  elle  deviendra  bientôt  oiseuse,  tant  la 
simple  conclusion  du  comité  des  finances,  tendant  à  pros- 
crire ce  qu*il  appelle  des  anticipations,  éloigne  déjà  les  cap 
pitalistes  de  prêter  leur  argent  de  cette  manière;  elc*est 
ainsi  que  rien  n'est  indifférent  dans  Tadministration  dea 
finances.  On  peut  meUre  obstacle  à  tel  crédit  conoUt  sm 
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paiement  de  tels  impdu  en  recouTrement,  par  des  rap- 
|K>rts  faits  à  rAssemblée  au  nom  de  ses  comités^  et  Texpé- 
rienoe  ne  Ta  que  trop  montré. 

Il  n*est  aucune  des  objections  du  comité  contre  le  bureau 
de  trésorerie,  à  laquelle  je  n*aie  déjà  répondu  par  les  ob- 
servations présentées,  à  deux  reprises  à  TAssemblée  natio- 
nale. Le  premier  argument  du  rapporteur  porte  sur  la 
responsabilité  ministérielle,  quMl  craint  de  voir  affaiblie 
par  la  conversion  d^une  garantie  individuelle  dans  une  ga- 
rantie collective  $  mais  j'ai  tout  dit  sur  ce  sujet  dans  mon 
dernier  mémoire.  Le  second  argument  est  ce.prétendu  lien 
indissoluble  qui  doit  dériver  du  décret  anciennement  rendu 
sur  une  question  à-peu*près  semblable  :  mais  que  devien- 
draient les  véritables  intérêts  de  la  nation,  si  ses  députés 
s'interdisaient  à  eux-mêmes  la  faculté  de  modifier  un  de 
leurs  décrets,  lorsque  de  justes  motifs  les  y  engageraient? 
Il  faudrait  j  avant  de  prendre  une  pareille  détermination, 
se  reconnaître  ini^illibles,  et  s'assurer  un  pouvoir  au-des- 
sus des  facultés  humaines,  celui  de  bien  juger  de  tout  à 
longue  distance,  et  d'apercevoir  tout  en  un  seul  moment. 

Je  crois  que  si  l'on  adopte  l'opinion  présentée  dans  le 
rapport  du  comité  des  finances,  on  regrettera  trop  tard  de 
n'avoir  voulu  donner  aucun  secours  à  l'administration  ;  on 
regrettera  trop  tard  d'avoir  craint  d'en  partager  les  périls; 
on  r^rettera  trop  tard  de  l'avoir  affaiblie  continuellement 
en  la  laissant  néanmoins  combattre  seule  contre  les  obsta- 
cles les  plus  difficiles  ;  on  regrettera  trop  tard  enfin  de  l'a- 
voir souvent  séparée  de  la  confection  journalière  des  lois 
qui  doivent  déterminer  et  son  action  et  ses  moyens.  J'aurai 
du  moins  rempli  mon  devoir  en  revenant  si  obstinément 
sur  la  même  idée  ;  et  j'avoue  que  je  trouverais  toujours 
extraordinaire  l'association  de  deux  volontés ,  dont  l'une 
conduirait  l'Assemblée  nationale  à  refuser  toute  espèce  de 
part  ù  l'administration  du  trésor  public,  même  par  la 
seule  médiation  de  quelques-uns  de  ces  députés,  et  l'autre 
l'engagerait  à  déterminer,  sans  concert  avec  celte  admi- 
nistration, les  dispositions  qui  l'intéressent  :  c*est  s'inter- 
dire de  toucher  au  gouvernail ,  et  se  réserver  la  direction 
des  voiles  sans  consulter  le  pilote. 

Je  ne  dois  pas  finir  ce  mémoire  sans  faire  connaître  que 
le  rapport  donné  au  nom  du  comité  des  finances,  n'a  été 
connu  de  ce  comité  que  la  veille  au  soir  du  jour  où  il  a 
été  présenté  à  l'Assemblée  nationale;  et  malgré  l'attention 
qu'exigeait  une  grande  diversité  de  calculs,  il  n'a  été  fait 
qu'une  seule  lecture  du  mémoire,  et  les  membres  du  co- 
mité des  finances,  au  nombre  de  douxe  ou  quinze  seule- 
ment, an  lieu  de  soixante-quatre  doat  il  est  composé, 
n^ont  pas  été  réunis  d'opinion. 

Le  désagréable  travail  auquel  je  viens  de  me  livrer  pour 
répondre  aux  assertions  contenues  dans  le  rapport  fait 
au  nom  d'un  comité  me  fait  sentir  encore  davantage  l'amer- 
tume  de  la  position  où  se  trouve  aujourd'hui  l'administra- 
tion des  finances.  Pourquoi,  me  dira-t-on ,  pourquoi  vous 
détourner  de  tant  d'affaires,  de  tant  d'inquiétudes  instan- 
tes, pour  vous  livrer  À  ces  discussions?  Mais  n*est-ce  pas 
assez  de  laisser  le  champ  libre  à  toutes  les  calomnies,  à 
toutes  les  critiques  des  journalistes  et  des  écrivains  parti- 
culiers, en  ne  relevant  jamais  leurs  discours?  N'est-ce  pas 
assez  de  garder  le  silence  sur  tout  ce  qui  est  avancé  de 
temps  à  autre  à  l'Assemblée  nationale  par  divers  de  ses 
députés?  Puis-je  montrer  la  même  indifférence  sur  un 
rapport  fait  à  cette  Assemblée  au  nom  d'un  comité  aussi 
respectable  que  celui  des  finances  ?  Sans  doute,  ces  contra- 
riétés et  tant  d'autres  me  rendent  insensiblement  ma  place 
bien  pénible:  mais  par  une  circonstance  aussi  bizarre  que 
malheureuse,  ces  traverses  elles-mêmes,  en  augmeulant 
le  péril  de  la  chose  publique,  fortifient  le  seul  lien  qui 
m'attache  encore  an  poste  que  j'occupe. 

AUTRES  OBSEBYATIONS. 

Par  occasion,  car  je  ne  l'aurais  pas  fait  expiés,  je  ré- 
pondrai à  la  motion  faite  à  l'Assemblée  nationale,  du  18 
de  ce  mois,  par  un  de  ses  membres;  motion  qui  a  été 
remarquée,  et  dont  les  feuilles  publiques  m'instruisent  en 
ce  moment.  Je  vais  suivre  en  peu  de  mois  chaque  article 
principal  de  cette  motion. 

Le  député  s'est  plaint  d'abord  de  ce  que  le  ministre  des 
finances  tenait  l'Assemblée  nationale  dans  une  constante 
Ignorance. 

En  quoi  consiste  donc  cette  prétendue  ignorance,  dont 


Torateur  désirerait  que  TAsseoblée  fût  aflhinchiepar  le  se« 
cours  du  ministre  des  finances?  Il  ne  nous  fait  point  con- 
naître, a-t-il  dit,  l'état  de  nos  finances;  il  ne  nous  faif 
point  connaître  la  somme  de  nos  dettes.... 

Je  ne  m'étonnerais  pas  qu'un  seul  individu  avançât  d 
telles  propositions  ;  mais  je  suis  surpris  que,  dans  une  as« 
semblée  nombreuse,  personne  ne  réponde  à  de  si  bizarres 
assertions,  et  je  le  suis  encore  davantage  qu'elles  aienf  paru 
soutenues  de  l'assentiment  d'une  partie  de  la  salle. 

Qu'est-ce  donc  qui  compose  l'état  des  finances  d'un 
pays,  si  ce  n'est  d'abord  le  tableau  de  ses  revenus  et  de 
ses  dépepses  fixes,  puis  le  tableau  de  ses  besoins  et  de  ses 
ressources  extraordinaires? 

Or,  le  tableau  des  revenus  et  des  dépenses  fixes  de  la 
France  a  été,  je  crois,  composé  de  la  manière  la  plus 
claire,  la  mieux  ordonnée  et  la  plus  circonstanciée  dont 
on  ait  jamais  eu  l'idée  ni  l'exemple^et  je  n'ai  encore  appris 
de  personne  ce  qu'on  pouvait  y  ajouter.  Cet  ouvrage  in-4" 
de  deux  cent-une  pages  d'impression ,  après  avoir  été 
communiqué  en  manuscrit  depuis  longtemps  au  comité 
des  finances,  a  été  rendu  public  par  la  voie  de  l'impres- 
sion ,  et  se  trouve  entre  les  mains  de  tous  ceux  qui  pren- 
nent intérêt  à  ces  matières.  C'était  à  l'orateur  à  faire  con- 
naître ce  qu'il  voulait  de  plus. 

Il  regrette  qu'on  ne  sache  pas  encore  ce  que  la  France 
doit;  mais  l'état  de  ses  dettes  fait  partie  de  l'état  des  dé- 
penses fixes.  Il  en  verra  le  détail  à  commencer  de  la  page 
hh  jusqu'à  la  page  109  de  l'ouvrage  imprimé  dont  je 
viens  de  faire  mention.  Il  y  apprendra  qu'au  !•'  mai 
1789, 

Les  rentes  perpétuelles  et  viagères ,  distinguées  les  unes 
des  autres,  se  montaient  àl61,466|000  livres; 

Les  intérêts  d'effets  publics  et  de  diverses  créances, 
44*856,000  livres; 

Les  engagements  à  temps  envers  le  clergé,  à  3,500,000 
livres  ; 

Les  gages  des  charges  représentant  l'intérêt  de  la  fi- 
nance, à  lAf 729,000  livres; 

Les  intérêts  et  frais  d'anticipations,  à  15,800,000 
livres  ; 

Les  indemnités  annuelles,  à  3,167,000  livres. 

Quand  on  connaît  en  détail  la  somme  des  intérêts  dont 
un  pays  est  grevé,  n'est-ce  pas  en  connaître  hi  dette? 
Voudrait-on  encore  évaluer  le  capilal  nécessaire  pour  l'é- 
teindre ?  C'est  une  curiosité  bien  oiseuse  au  point  où  nous 
en  sommes  ;  mais  chacun  peut  à  son  gré  s'en  former  une 
idée,  en  calculant  les  intérêts  perpétuels  au  denier  20  « 
et  les  renies  viagères  au  denier  10  ou  11 ,  selon  leur  an- 
cienneté. 

La  reconnaissance  des  revenus  et  des  charges  fixes  d'un 
pays  une  fois  donnée,  que  reste-t-U  à  communiquer?  son 
état  de  l'année,  provenant  des  ciroonstances  paiticulières 
où  il  se  trouve  à  une  certaine  époque.  Or,  l'état  des  dé- 
penses extraordinaires  de  l'année  que  rëdaroe  l'orateur  au 
nom  de  l'Assemblée  nationale,  est  depuis  longtemps  entre 
les  mains  du  comité  des  finances. 

L'embarras  de  cette  année  dérive  encore  d'autres  cir- 
constances; il  était  nécessaire  d'en  présenter  le  résultat, 
tant  en  actif  qu'en  passif,  et  j'ai  cherché  à  le  faire  de  la 
manière  la  plus  simple  et  la  plus  à  portée  de  tous  les  es- 
prits, dans  mon  mémoire  du  6  de  ce  mois,  page  8  jus- 
qu'à 13. 

On  voit  dans  ce  résumé,  non-seulement  les  besoins  et 
les  ressources  de  l'année,  mais  encore  l'évaluation  du  dé- 
ficit qui  proviendra  du  dépérissement  des  impôts  indirect  g 
et  du  discrédit  qui  empêche  le  renouvellement  des  antici-* 
pations  (1). 

(i)  Uq  autre  députa,  digne  d'être  écouté  en  matières  de 
finance,  s'est  plaint  de  ce  qu'on  avait  employé  un  capital  con- 
sidérable depuis  le  l"  de  mai,  pour  l'acquittement  des  anti- 
cipations, à  mesure  de  leur  échéance.  Mais  le  ministre  des 
finances  devait-il  manquer  à  set  engagements  graduels,  tant 
qu'il  avait  le  moyen  de  l'éviter,  tant  qu'il  avait  l'espoir  du 
retour  du  crédit?  Etait-ce  à  lui  surtout  de  le  faire  sans  le 
voeu,  sans  la  détermination  expresse  de  l'Assemblée  nationale? 
détermination  si  peu  probable,  que,  selon  l'opinion  du  co- 
mité des  finances,  il  oe  faudrait  pas  même  aujourd'hui  re- 
nouveler librement  ces  aoticipatioos.  Au  milieu  d'idées  ai 
diverses,  un  ministre  qui  voudrait  prendre  pour  seul  guide 
l'opioion  des  habiles,  serait  encore  embarrassé*        A,  M. 
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L*igiMM«iiee  sur  Tétai  et»  tAIrei  ne  peut  donc  cdsler 
que  par  uo  déraat  d'intérêt,  d^atlentlon,  ou  de  mémoire, 

Tai  ttàl  encore  connallre  le  montant  des  anticipations 
•rtnelles,  page  89  de  mon  mémoire  du  6  de  ce  mois;  et 
fai  dit ,  pages  37  ft  i^O ,  tout  ce  qu'on  peut  énoncer  en  ce 
moment  sur  la  dette  arriérée. 

Que  faut-il  donc  de  plus?  je  ne  le  sais  pas;  mais  si  Ton 
Teul  de  nouveaux  renseignements  &i  Ton  désire  les  mêmes 
comptes  sous  d'aunes  formes,  T Assemblée  nationale  ou 
le  comité  des  finances  peuvent  les  demander,  etTadmi- 
DÎstration  s^en  occupera, 

L*oraleor,  indépendamment  des  înitruclions  positives 

Sn'il  dit  manquer  à  rassemblée ,  se  plaint  que  le  ministre 
es  finances  ne  fournit  point  de  plan.  Ce  reproche  n'est 
pas  fondé  non  plus. 

En  quoi  consistent  les  embarras  de  la  finance? 

l*Dans  le  déficit  cxij>lant  entrelesrevenuset  les  dépenses 
flxes.--2*  Dan»  la  dilliôullé  de  suffire  aux  besoins  extraor- 
dinaires de  rannée,--'d"  Dans  la  nécessité  de  balancer  le 
produit  des  impôts  dont  l'Assemblée  nationale  défermioe- 
rait  la  suppression. 

Ces  trois  objets  indiquent  tout  ce  qui  doit  occuper 
d'une  manière  instante  radminisiraiion  et  la  législation 
des  finances;  car  on  met  à  part,  ainsi  qu'il  est  raisonna- 
ble, la  multitude  de  modifications  ou  de  perfections  par- 
tielles, que  le  temps  et  l'expérience  peuvent  conseiller. 

Reprenons  en  peu  de  mots  oes  trois  points  essentiels,  et 
ÎO>ons  si  je  n'ai  pas  rempli  ma  tâche  à  cet  égard. 

Je  n*ai  cessé  d'entretenir  l'Assemblée  des  moyens  pro- 
pres à  balancer  la  différence  entre  les  revenus  et  les  dé- 
pendes fixes,  et  je  m'en  suis  constamment  occu|)é  Svec  le 
comité  des  finances.  Le  résumé  de  ces  moyens  se  trouve 
Indiqué  dans  le  mémoire  que  j'ai  cité,  depuis  la  p:\g$ 
30  jusqu^à  la  page  37;  et  si  je  n'ai  pas  donné  à  ce 
résumé  beaucoup  plus  d'étendue,  c'est  que  j'avais  déjà 
montré  plusieurs  fois  comment  le  déficit  pouvait  être  cou- 
Tert;  c'est  que  je  connais,  par  expéiience,  qu'en  matière 
de  finance,  avec  les  idées  les  plus  simples  et  les  plus  dis- 
tinctes, à  peine  parvient-on  à  faire  trace  sur  l'attention 
superficielle  qu'y  donne  communément  le  plus  grand  nom- 
bre deM  hommes. 

Le  second  point  est  relatif  à  la  situation  des  finances 
dans  le  cours  de  l'année,  et  aux  ressources  extraordinaire» 
qu'elles  exigenU  Or  le  même  mémoire,  ainsi  que  je  l'ai 
déjà  rappelé,  renferme  à  cet  égard  tout  ce  qu'il  est  possi- 
ble de  désirer. 

Reste  donc  le  remplacement  des  impôts  dont  TAssemblée 
nationale  déterminerait  la  suppression. 

J'ai  indiqué  dans  mon  dernier  mémoire  les  direrses 
sources  des  revenus  nouveaux  qui  seraient  propres  à  for- 
mer ces  remplacements  ;  je  doute  qu'on  en  trouve  beau- 
coup d'autres;  car  je  ne  considérerai  point  comme  des 
moyens  particuliers  un  impôt  qui,  sous  une  dénomina- 
tion nouvelle,  ne  ferait  pas  moins  partie  d'un  autre  plus 
général  ;  un  impôt,  par  exemple,  sur  les  cheminées  ou 
sur  lés  croisées,  tandis  qu'il  en  exisic  un  sur  les  loyers, 
règle  de  proportion  plus  simple  et  plus  étendue;  un  droit 
sur  les  chevaux  de  luxe,  tandis  qu'il  en  existe  un  sur  leur 
nourriture  à  l'entrée  de  la  capitale;  un  droit  sur  les  domes- 
tiques, tandis  que  la  capitution  le  comprend,  et  plusieurs 
autres  encore  de  même  genre.  Le  comité  nommé  par  TAs- 
semblée  nationale,  pour  former  un  plan  général  d'impôts 
constitutionnels  pour  Tannée  1791,  comparera,  modifiera 
toutes  les  idées  connues,  il  en  lyoulcra  d'autres  s'il  les  dé- 
couvre, et  certainement  je  ne  refUserai  pas  de  donner  mon 
opinion  sur  le  résultat  de  son  travail,  si  l'Assemblée, natio- 
nale m'y  invite.  Tel  sera  le  complément  du  plan  général 
des  finances;  mais,  en  ces  moments  si  difficiles,  en  ces  mo- 
menu  où  les  esprits  sont  alarmés  par  tant  de  causes  diflTé- 
rentes,  eu  ces  moments  enfin  où,  près  de  l'amour  du  bien 
public,  il  y  a  tant  de  premières  passions  qui  le  traversent. 
Il  ne  faut  pas  tout  ébranler  à  la  fois.  D'ailleur»,  pour  les 
allhires  de  droits  et  d'impôts  qui  ne  sont  pas  instantes,  il 


part  de  ces  assemblées;  car  elles  pourront  lier  les  Idées 
d'administration  locale  et  pratique  aux  idées  générâtes,  et 
|e  serai  trompé  si  elles  ne  tempèrent  pas  sous  plusieurs  rap- 
ports les  défanu  ou  les  inconvénients  que  je  redoute  le 


plus  aujo«rd*bQis  ee  sont  nos  cnsèa  de  ibéoiie,  t      ^ 

en  plus  d'un  genre,  Il  eût  fiillu  peut-être  se  défier  davan- 
tage. Enfin,  les  assemblées  de  diépartement  aurora  ciicor« 
le  grand  avantage  de  pouvoir  concilier  plus  sArement  les 
possibilités  avec  les  vmux  généraux,  l'exécution  arec  les 
projets,  et  robéissaoce  avec  le  commandement. 

Il  ne  faut  pas  certainement  diOërer  ce  qui  eil  pvemnf  i 
tel  est  l'établissement  d'un  parfait  équilibre  entre  les  rere* 
nus  et  les  dépenses  fixes,  et,  ce  qui  est  plus  instant  eneorv», 
le  choix  des  ressources  propres  à  franchir  les  dIflIciiliHde 
cette  année  et  à  sortir  sans  malheur  de  ce  combat  enir« 
ceux  qui  feulent  des  paienenis  sans  retard,  et  ceux  qui  se 
plaignent  de  l'emploi  plus  ou  moins  durable  d*no  papier 
circulant.  Ces  deux  grands  obstacles  une  fuis  vaioens,  ton! 
deviendra  plus  facile  ;  mais  au  milieu  de  la  crise  présente, 
et  après  avoir  achevé  rarrangement  de»  gabelles,  celle 
disposition  si  majeure  et  si  pressante,  je  ne  sais  s'il  serait 
sage  d'accumuler  nouveautés  sur  nouveaulés,  change- 
ments sur  changements,  et  je  ne  sais  s'il  conviendrait  de 
renoncer  trop  généralement  à  l'empire  de  rhabitnde  en 
fait  d'impôts,  tant  qu'une  domination  plus  certaine,  celle 
de  l'autorité,  n'est  pas  assurée. 

Voilà  ce  que  j'écris  rapidement,  après  la  leetvre  d'âne 
motion  dont  le  publie  a  paru  s'occuper,  et  il  me  vient  en» 
oore  en  pensée  que  souvent  peut-être  on  demande  un  plan 
général  pour  avoir  moins  d'application  à  donner  aux  affai* 
res  ;  car  si  l'on  avait  fixé  son  attention  sur  la  narcbe  que 
i*ai  suivie,  on  présenterait  au  moins  son  van  d'une  ma- 
nière plus  précise  s  mais  quelquefois,  sans  se  l'avouer,  on 
est  fAché  contre  soi-même  de  ne  ponrolr  pas  Retenir  à  sa 
volonté  les  matières  de  finance i  et  au  lieu  de  s'obstinera 
les  entendre,  on  demande,  sous  le  nom  de  plan  général, 
un  système  hardi,  qui,  an  moment  même  de  sa  concep* 
tion ,  paraisse  aplanir  les  difficultés  du  présent  et  de  l'a- 
venir; mais  la  nature  des  choses  est  trop  Indocile  pour  se 
prêter  à  ce  vau  d'une  manière  effective.  Il  est  an  ordre 
successif  imposé  par  les  circonstances  réelles  et  par  les  oon* 
sidérations  morales  qui  les  accompagnent;  ordre  peu  senil, 
quand  on  n'est  pas  au  centre  du  mouvemetit  général,  à 
cette  place  où  le  génie  devrait  lui-même  être  soumis  aux 
lois  de  la  sagesse,  sous  peine  de  ne  pas  faire  longue  n>ote, 
surtout  en  des  temps  pareils  à  ceux  où  nous  nous  trouvons. 

Je  dois  faire  observer  encore  combien  H  est  extraordinaire 
de  se  plaindre  que  l'administration  drsfinancev  ait  demandé 
d'époque  en  époque  uife  augmentation  de  secours.  Tout  s'tn- 
plique  par  la  suite  des  événements  survenus  depuis  loo- 
verture  de  l'Assemblée  nationale.  Le  crédit,  qui  permettait 
de  renouveler  les  anticipations,  s*est  graduellement  affai- 
bli !  une  partie  des  revenus  qui  existaient  se  sont  perdus, 
les  besoins  en  subsistances  ont  pria  un  accroissement  suc- 
cessif; d*aulres  événements  malheureux  ont  donné  nais- 
sance à  des  dépenses  inattendues;  certaines  ressources 
enfin  n'ont  pas  donné  les  secours  qu'on  devait  naturelle^ 
ment  attendre.  Qu'y  a-t-ll  donc  d'étonnant  aux  dérange- 
ments survenus  dans  les  premières  spéculation?  Les  sim- 
ples auditeurs  du  compte  qu^ll  a  fallu  rendre  de  ces  con- 
trariétés peuvent  prendre  leur  parti,  ce  me  semble,  d'une 
pareille  Importnnité,  s'ils  comparent  cette  fatigue  avec 
celle  de  l'adminlstralion  obligée  de  supporter  tout  le  poids, 
nnn-seulement  des  obstacles  dont  elle  donne  connaîsaance» 
mais  de  ceux  encore  mille  fois  plu<  nombreux  qu'elle 
combat  en  silence.  An  reste,  comme  dans  l'état  chancelant 
de  ma  santé,  je  suis  bien  éloigné  de  pouvoir  promettre 
qu'à  l'avenir  |e  ferai  mieux  que  par  le  passé,  fe  suis  beo* 
reux  de  pouvoir  répondre  à  tous  ceux  qui  dédreraleot  de 
moi  plus  de  renseignements,  pins  de  travaux,  plus  de  dé- 
vouement, plus  d'idéefs;  Je  sois  heureux,  dis-je,  de  pouvoir 
leur  répondre  en  rappelant  que  fe  demande  ave  Instance 
l'établissement  d'un  bureau  de  trésorerie,  principalement 
composé  de  députés  à  l'Assemblée  nationale,  et  qui,  en 
rempliMantdes  vues  essenUeltesaQ  bien  public,  soppiéerail 
en  même  temps  à  l'insuilisance  de  mes  forces  et  de  mes 
talents. 
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A  l'ouverture  de  la  séance,  une  dépatation  dn  dii- 
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trict  de  fiaÎDte-Margaerite,  admise  à  la  barre,  prête 
le  serment  civique. 

-^  Une  autre  dëputation  du  septième  bataillon  de 
la  première  division  de  la  garde  nationale  parisienne 
assure  l'Assemblée  que  c'est  à  tort  que  la  commune 
de  Paris  a  élevé  des  sou])çons  sur  les  sentiments  des 
citoyens  armés,  en  les  faisant  dépendre  de  la  perma* 
nence  des  districts.  «  Qu'on  juge  mieux,  dit*eUe,  de 
notre  patriotisme  :  notre  zèle  n  est  pas  conditionnel  : 
nous  resterons  toujours  ce  que  nous  sommes,  nous 
suivrons  nos  drapeaux  avec  le  m^me  courage  que 
nous  assurerons  Tezëcution  de  la  loi.  —  Ce  n'est 
point  par  des  volontés  partielles  que  la  milice  natio- 
nale se  laissera  gouverner  ;  elle  ne  souffrira  pas  qu'on 
s'appuie  sur  des  présomptions  et  sur  des  cramtes  peu 
favorables  à  ses  sentiments;  elle  ne  compose  point 
avec  la  loi,  elle  n'existe  que  par  elle  et  que  pour 
elle.  » 

M.  LE  PBiÊSfDENT  :  L'Asscmbléc  nationale  retrouve 
le  langage  de  Thonneur  français  dans  vos  exprès* 
sions;  elle  y  applaudit  et  vous  permet  d'assister  à  sa 
séance. 

—  Un  huissier  attaché  au  service  de  l'Assemblée 
lui  dédie  un  tableau  où  Ton  voit  Henri  IV  applau* 
dissant  par  un  sourire  h  la  conduite  de  Louw  XVI, 
et  lui  adressant  ces  paroles  :  «  Mon  lils,  le  bonheur 
des  peuples  fait  celui  des  rois.  •— Louis  XVI répond  : 
—  «  Mon  peuple  et  moi  ne  sommes  qu'un.  • 

—La  nouvelle  affaire  survenue  à  Marseille  est 
mise  à  Tordre  du  jour.  M.  ***  en  fait  le  rapport  au 
nom  du  comité  (1). 

Le  20  mars,  un  soldat  de  la  garde  nationale  de 
Marseille,  en  fection  à  la  porte  d'Aix,  aperçut  une 
voiture  prête  à  entrer  dans  la  ville;  il  s'avance,  et 
prie  ceux  qui  étaient  dedans  de  lui  dire  leur  nom. 
Une  de  ces  personnes  lui  répond  :  «  Ce  ne  sont  point 
vos  affaires. — Je  suis  soldat  de  la  garde  nationale  de 
Marseille,  reprend  la  sentinelle,  et  j'exécute  ma  con- 
signe. — Qu  est-ce  que  cette  garde  ?  Je  ne  la  connais 
point,  dit  celui  qui  avait  déjà  parlé,  en  ordonnant  k 
son  cocher  d'avancer.  —  Vous  voyez  cependant,  dit 
le  soldat,  que  je  suis  en  faction  ;  j  «i  le  pouf  qui  dis- 
tingue la  garde  nationale.  •  Le  prépose  de  la  muni* 
cipalité  s'avance  vers  la  voiture  et  fait  les  mêmes 
questions  que  le  factionnaire.  —  La  même  personne 
répond  qu'elle  était  d'Avignon,  et  ajoute  qu'elle  ne 
veut  donner  son  nom  qu'à  sa  garde.  Le  capitaine  de 
porte  fait  arrêter  la  voiture,  en  observant  à  l'étran- 
ger qu'il  aurait  dû  donner  son  nom  plutôt  que  de  se 
mettre  en  colère.  «  Qui  êtes-vous,  pour  me  deman- 
der mon  nom? — Je  suis  capitaine  de  la  garde  na- 
tionale. — Vous  n'avez  point  d'uniforme  ;  avec  votre 
redingote,  votre  habit  cris  et  vos  plumes,  je  ne  vous 
connais  pas.  •  (Il  faut  observer  qu'il  y  a  deux  postes 
à  cette  porte,  l'un  occupé  par  les  troupes  réglées, 
et  l'autre  par  la  garde  nationale.)  Le  vovageur  ap- 
pelle le  sergent  du  poste  de  la  troupe  soldée,  et  lui 
ordonne  de  faire  venir  ses  gens.  Alors  le  capitaine  et 
le  sergent  de  la  carde  nationale  annoncent  que  le 
voyageur  est  M.  le  marquis  d'Ambers,  colonel  du 
réçiment  Royal-Marine.  M.  d'Ambers  descend  de  sa 
voilure,  et  vient  du  côté  du  poste  de  la  milice  natio- 
nale, à  la  tête  de  plusieurs  soldats,  en  criant  :  «  Oh 
sont  ces  can<iilles,  ces  b...  là?  •  Et  portant  la  main 
sur  la  poitrine  du  capitaine,  il  dit  :  •  Voulez-vous 
faire  la  guerre?  je  vais  vous  attendre  à  la  nlaine; 
une  seule  de  mes  compagnies  suffira  pour  dissiper 
votre  garde  nationale  :  vous  pouvez  l'aller  dire  à  vo* 
tre  maire  et  à  votre  municipalité,  je  m'enf...»— 
Inutilementle  capitaine  tente  de  l'appaiser;  il  répète  : 
«  Je  m'en  f...  »  —  Les  officiers  dressèrent  procès- 
verbal,  et  arrêtèrent  que  le  procureur  de  la  police 

(1)  Nous  entrons  encore  dans  les  détails  de  cette  affaire, 
pirccque  ceux-ci  sont  micas  circonstanciéi.  A.  M. 


se  retirerait  pardevers  la  commune  pour  Tinstruira 
des  faits.  Ce  même  jour,  la  municipalité  a  bit  une 
adresse  à  l'Assemblée  nationale,  par  laquelle  elle 
demande  le  renvoi  des  troupes  qui  sont  dans  cette 
ville. 

Le  31  mars,  les  bas-ofiiciers  du  régiment  Royal- 
Marine  se  sont  présentés  devant  les  olUciers  muni- 
cipaux pour  leur  expQ^r  les  sentiments  de  leur  corps. 
Cependfantla  salle  se  remplissait  de  citoyens  ;  on  leur 
a  fait  lecture  de  la  déclaration  des  bas-ofOciers,  qui 
a  reçu  les  plus  vils  applaudissements.  Les  officiers, 
tant  de  la  garde  nationale  que  du  régiment,  se 
sont  donné  réciproquement  des  témoignages  d'a« 
mitié  et  d'union.  Tout-à-conp  les  huées  de  tout  le 
peuple  annoncent  que  M.  d'Ambers  arrivait.  Aussi- 
tôt qu'il  fut  entré,  il  commença  par  annoncer  qu'il 
resterait  dans  la  maison  commune,  sous  la  sauve- 
garde de  la  municipalité.  Vers  les  onze  heures,  on 
reçut  une  lettre  de  M.  le  marquis  de  Miran,  qui, 
croyant  que  l'on  retenait  de  force  M.  d*Ambers,  re- 
quérait qu'on  le  mît  en  liberté.— M.  d'Ambers  a  dé- 
claré qu  il  persistait  de  nouveau  à  vouloir  rester 
dans  la  maison  commune.  La  municipalité  a  fait 
eonnaître  à  M.  de  Miran  que  M.  d'Ambers  était  dé-  ^ 
tenu  volontairement,  et  qli'il  voulait  rester  sous  la 
sauvegarde  de  la  municipalité  jusqu'à  la  réponse  de 
TAssemblée  nationale. 

11  résulte  des  pièces,  que  la  municipalité  a  pris  les 
mesures  les  plus  sages  et  les  plus  prudentes.  Le  22 
mars,  il  a  été  fait  une  information  contre  M.  d'Am- 
bers; le  23,  le  procureur  de  la  police  a  donné  ses 
conclusions,  d'après  lesquelles  il  a  été  arrêté  que  le 
procès-verbal  des  faits  serait  envoyé  à  T Assemblée 
nationale,  pour  être  statué  par  elle  ce  qu'il  appar- 
tiendra, et  M,  d'Ambers  serait  mis  sous  la  sauve- 
garde de  la  municipalité.  Rien  de  plus  sage  que  toute 
cette  conduite;  cette  pièce  seule  suffirait  pour  justi- 
fier la  municipalité  dfe  Marseille  des  bruits  que  ses 
ennemis  ont  répandus  contre  elle,  La  municipalité 
finit  son  adresse  par  demander  instamment  le  renvoi 
des  troupes  et  réiargissement  d'un  malheureux  dé- 
tenu depuis  longtemps  au  fort  Saint-Per.  Le  co- 
mité vous  fera  ua  rapport  particulier  sur  ces  deux 
derniers  points,  et,  en  attendant,  il  vous  propose  le 
décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale ,  ovR  le  rapport  de  son 
comité,  déclare  que  la  connaissance  au  délit  dont 
est  prévenu  M.  d^Ambçrs  appartient  2t  la  sénéchaus- 
sée de  Marseille.  > 

M,  DE  Castellawet  :  M.  le  comte  de  Saint-Priest  a 
écrit  aux  députés  de  la  sénéchaussée  de  Marseille 
pour  leur  annoncer  que  M.  de  La  Tour-du-Pin  a 
rendu  compte  au  roi  de  l'affaire  de  M,  d'Ambers  ;  que 
le  roi,  justement  indigné,  a  ordonné  que  cet  officier 
fût  arrêté  et  que  son  procès  lui  fût  fait  par  le  tribunal 
qui  sera  déterminé.  Sa  Majesté  donne  des  éloges  à  la 
manière  dont  la  garde  nationale  et  la  municipalité  se 
sont  comportées.  Je  demande  que,  d'accord  avec  le 
monarque,  M.  le  président  soit  autorisé  à  écrire  une 
lettre  aux  officiers  municipaux,  et  une  autre  à  la 
garde  nationale,  pour  les  féliciter  de  leur  conduite, 
au  nom  de  l'Assemblée. 

M.  DE  RicHiER  :  Je  demande  qu*on  laisse  à  Sa  Ma- 
jesté le  choix  du  tribunal  auquel  cette  affaire  doit 
être  portée. 

M.  D^EsPRÉMÉNiL  :  Je  pense  que  c'est  ici  un  procès 
entre  un  accusateur  et  un  accusé;  les  diverses  pro- 
positions qui  vous  sont  faites  me  paraissent  contrai- 
res à  tous  les  principes.  En  renvoyant  l'accusé  à  ta 
sénéchaussée  de  Marseille,  louer  l'accusateur,  c'est 
préjuger  Taffaire.  Ce  n'est  pas  que  je  ne  trouve  la 
conduite  de  la  municipalité  vraiment  digne  d'éloges, 
et  sam  doute  Je  ne  iuUpaê  iuspect, 

M.  le  ravporteur  t  $igit  que  les  Juges  4éclarcnt 
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Jlf.  d'Ambers  coupable,  soit  qu'ils  le  déclarent  inno- 
cent, il  est  toujours  vrai  de  dire  que  la  municipalité 
s'est  bien  comportée;  ainsi  les  observations  de 
M.  d*Espréménil  se  réduisent  à  rien. 

M.  DE  Mirabeau  i'ainé  :  Il  n*y  a  d'accusateur  que 
le  procès-verbal,  qui  est  un  récit  des  faits.  M.  Duval» 
qui  convient  que  la  municipalité  est  très  digne  d'é- 
loges, n'a  pas  voulu  sans  doii^e  que  le  roi,  qui,  le 
premier,  a  loué  la  conduite  de  la  municipalité,  ait 
préjuffé  cette  affaire .  Le  roi  a  seulement  jugé  qu'il 
était  Te  premier  offensé  toutes  les  fois  qu*on  man- 
quait de  respect  à  la  garde  nationale  et  aux  princi- 
pes constitutionnels.  Saisissons  avec  empressement 
cet  heureux  rapport  des  sentiments  du  roi  avec  ceux 
de  l'Assemblée  nationale,  dans  un  moment  ou  l'en- 
nemi de  la  liberté  veille  encore.  J'insiste,  en  finis- 
sant, sur  l'extrême  nécessité  de  faire  droit  à  la  péti- 
tion des  citoyens  de  Marseille,  qui,  pour  la  trentième 
fois,  demandent  le  renvoi  des  troupes,  attendu  que 
c'est  véritablement  placer  le  feu  à  côté  d'un  maga- 
sin à  poudre  ;  je  demande  en  outre  que  la  sénéchaus- 
sée de  Marseille  juge  M.  d'Ambers  en  dernier  res- 
sort. 

L*an>endement  de  M.  Gastellanet  mis  aux  voix  est 
'  adopté  ;  celui  de  M,  de  Mirabeau  est  écarté  par  la  question 
préalable.  Le  projet  du  comité  est  adopté  tel  qu'il  a  été 
présenté. 

—  M.  le  président  annonce  que  le  résultat  du  scrutin 
pour  la  nomination  d*un  nouveau  président  donne,  sur 
639  votants,  Hl  voix  à  M.  le  baron  de  Menou,  231  à 
M.  le  marquis  de  Bonnay.  Les  nouveaux  secrétaires  sont 
MM.  le  prince  de  Broglie,  Brevet  de  Beaujour  et  Lapoule. 

—  M.  de  Beaumetz  fait  lecture  du  projet  de  décret  re- 
latif à  la  rëformation  provisoire  de  la  jurisprudence  crimi- 
nelle. 

Les  quatre  premiers  articles  sont  adoptés  ainsi  qnMl  suit, 
après  une  discussion  très  légère. 

Le  cinquième  est  ajourné,  sur  les  observations  de 
MM.  de  Saînt-Fargeau  et  Pétion  de  Villeneuve. 

«L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  à  elle  fait  par 
son  comité,  du  mémoire  remis  par  M.  le  garde-des^ceaux, 
et  de  plusieurs  autres  adresses  concernant  des  difficultés 
élevées  sur  l'exécutioii  de  son  décret  sur  la  réforme  provi* 
soire  de  Tordonnance  criminelle  ;  considérant  qu'une  loi 
si  importante  pour  la  sûreté  publique  et  la  liberté  indivi- 
duelle doit  être  uniformément  conçue  et  exécutée  par  tous 
ceux  qui  sont  chargés  de  l'appliquer^  a  décrété  et  décrète 
ce  qui  suit  : 

«  Art.  I*'  Les  adjoints  seront  appelés  au  rapport  des  pro- 
cédures sur  lesquelles  interviendront  les  décrets. 

«  II.  La  présence  des  adjoints  aura  lieu  dans  tous  les 
cas,  josqu*à  ce  que  les  accusés  ou  Pun  d'eux  aient  satisfait 
au  décret,  ou  que  le  jugement  du  défaut  ait  été  prononcé 
contre  eux  ou  l'un  d'eux  ;  et  après  cette  époque,  le  surplus 
de  la  procédure  sera  fait  publiquement,  tant  à  Tégard  des 
accusés  présents,  qu'à  T^rd  des  accusés  absents  ou  oon- 
tumax. 

«  IIL  Nul  citoyen  ne  sera  contraint  d'accepter  l'hono- 
rable fonction  de  représenter  la  commune  en  qualité  d'ad- 
joint. 

«  IV.  Les  officiers  du  ministère  public  ou  les  juges 
feront  notifier,  par  un  écrit  signé  d'eux,  aux  greffes  des 
municipalités,  l'heure  à  laquelle  ils  devront  procéder  aux 
actes  pour  lesquels  ils  requerront  l'assistance  des  adjoints, 
et  les  municipalités  seront  chargées  de  pourvoir  à  ce  qu'il 
se  trouve  toujours  des  notables  disposés  à  remplir  cette 
fonction. 

8BANCB  DU  DIMANCHE  28  MARS. 

L'instruction  destinée  aux  colonies  forme  l'objet 
de  Tordre  du  jour;  ses  dispositions  sont  ainsi  con- 
çues : 

Jnslruciions  pour  les  colonies. 

fo  Le  décret  de  l'Assemblée  nationale  sur  les 
colonies,  du  8  de  ce  mois,  et  la  présente  instruction, 
ayant  été  envoyés  de  la  part  du  roi  au  gouverneur  de 
la  colonie  de  Saint-Domingue,  ce  gouverneur  sera 


tenu,  aussitôt  après  leur  réception,  de  les  communi- 
quer à  rassemblée  coloniale,  s*il  en  existe  une  déjà 
formée  ;  de  les  notifier  également  aux  assemblées 
provinciales,  et  d'en  donner  la  connaissance  l^le 
et  authentique  aux  habitants  de  la  colonie,  en  Icm 
faisant  proclamer  et  afficher  dans  toutes  les  pa- 
roisses. 

20  S'il  existe  une  assemblée  coloniale,  elle  pourra , 
en  tout  état,  déclarer  qu'elle  juge  la  formation  d'une 
nouvelle  assemblée  coloniale  plus  avantageuse  k  U 
colonie  que  la  continuation  de  sa  propre  activité;  et, 
dans  ce  cas,  il  sera  procédé  imméoiatement  aux  nou- 
velles élections. 

so  Si,  au  contraire,  elle  juge  sa  continuation  pins 
avantageuse  à  la  colonie,  elle  pourra  commencer  à 
travailler  suivant  les  indications  de  l'Assemblée  na- 
tionale, mais  sans  pouvoir  user  de  la  faculté  accor- 
dée aux  assemblées  coloniales  de  mettre  à  tiéca- 
tion  certains  décrets,  jusqu'à  ce  que  l'intention  de 
la  colonie,  relativement  a  sa  continuation,  ait  été 
constatée  par  les  formes  qui  seront  indiquées  ci- 
après. 

40  Immédiatement  après  la  proclamation  et  l'affi- 
che du  décret  et  de  l'instruction  dans  chaque  paroisse, 
toutes  les  personnes  âgées  de  vingt-cinq  ans  accom- 
plis, propriétaires  d'immeubles,  ou,  à  défaut  d'une 
telle  propriété,  domiciliées  dans  la  paroisse  depuis 
deux  ans,  et  payant  une  contribution,  se  réuniront 
pour  former  l'assemblée  paroissiale. 

50  L'assemblée  paroissiale  étant  formée,  commen- 
cera par  prendre  une  parfaite  connaissance  du  dé- 
cret de  l'Assemblée  nationale,  du  S  de  ce  mois,  et  de 
la  présente  instruction,  pour  procéder  à  leur  exécu- 
tion, ainsi  qu'il  suit. 

60  S'il  n  existe  point  dans  la  colonie  d'assemblée 
coloniale  précédemment  élue,  ou  si  celle  mii  exis- 
tait a  déclaré  qu'elle  juge  plus  avantageux  d'en  for- 
mer une  nouvelle,  l'assemblée  paroissiale  procédera 
immédiatement  à  l'élection  de  ses  députés  a  l'assem- 
blée coloniale. 

70  A  cet  effet,  il  sera  fait  un  état  et  dénombrement 
de  toutes  les  personnes  de  la  paroisse,  absentes  on 

{présentes,  ayant  les  qualités  exprimées  à  Fart.  4  de 
a  présente  instruction,  pour  déterminer,  d'après 
leur  nombre,  celui  des  députés  qui  doivent  être  en- 
voyés à  l'assemblée  coloniale. 

80  Ce  dénombrement  fait,  le  nombre  des  députés 
à  nommer  sera  déterminé  à  raison  d'un  pour  cent 
citoyens,  en  observant  :  lo  que  la  dernière  centaine 
sera  censée  complète  par  le  nombre  de  cinquante  ci- 
.  toyens,  de  sorte  que,  pour  cent  cinquante  citoyens, 
il  sera  nommé  deux  députés;  pour  deux  cent  cin- 
quante citoyens,  trois  députés,  et  ainsi  de  suite;  2« 
qu'on  n'aura  aucun  égara,  dans  les  paroisses  où  il  y 
aura  plus  de  cent  citoyens,  au  nombre  fractionnaire 
lorsqu'il  sera  au-dessous  de  cinquante  ;  de  sorte  que, 
pour  cent  quarante-neuf  citoyens,  il  ne  sera  nommé 
qu'un  député,  et  ainsi  de  suite;  3°  enfin  que  les  pa- 
roisses ou  il  se  trouvera  moins  de  cent  citoyens 
nommeront  toujours  uiMléputé,  quelque  faible 'que 
puisse  être  le  nombre  des  citoyens  qui  s'y  trouve- 
ront. > 

90  Après  avoir  déterminé  le  nombre  des  députés 
qu'elles  ont  à  nommer,  les  assemblées  provinciales 
procéderont  à  cette  élection  dans  la  forme  qui  leur 
paraîtra  la  plus  convenable. 

100  Les  assemblées  paroissiales  seront  libres  de 
donner  des  instructions  à  leurs  députa  ;  mais  elles 
ne  pourront  les  charger  d'aucuns  mandats  tendant  à 
gêner  leur  opinion  aans  l'assemblée  coloniale,  et 
moins  encore  y  insérer  des  clauses  ayant  pour  objet 
de  les  soustraire  à  l'empire  de  la  majorité  ;  si  une  pa- 
roisse donnait  de  tels  mandats,  ils  seraient  réputés 
nuls,  et  l'assemblée  coloniale  pourrait  n'y  avoir  aii* 
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eau  égard,  mais  TëlectiOD  des  députés  n'en  serait  pas 
invalidée. 

110  Les  députés  élus  par  rassemblée  paroissiale  se 
rendront  immédiatement  dans  la  ville  de  Léogane, 
et  y  détermineront  le  lieu  où  doit  siéger  rassemblée 
coloniale. 

120  Si,  au  moment  où  l'assemblée  paroissiale  s'est 
formée,  il  existait  dans  la  colonie  une  assemblée  co- 
loniale précédemment  élue,  et  si  cette  assemblée  n*a 
5 oint  déclare  qu'elle  juge  avantageux  à  la  colonie 
e  la  remplacer  par  une  nouvelle,  l'assemblée  pa- 
roissiale commencera  par  examiner  elle-même  cette 
giiestion;  elle  pèsera  toutes  les  raisons  oui  peuvent 
décider  ou  autoriser  l'assemblée  coloniale  existante 
à  remplir  les  fonctions  indiquées  par  le  décret  de 
TAssemblée  nationale,  ou  à  mettre  à  sa  place  une 
nouvelle  assemblée  élue  conformément  à  la  présente 
instruction. 

130  L'assemblée  paroissiale  sera  tenue  de  faire  son 
option  dans  l'espace  de  quinze  jours,  a  compter  de 
celui  où  la  proclamation  aura  été  faite,  et  d'en  don- 
ner immédiatement  connaissance  au  gouverneur  de 
la  colonie  et  à  l'assemblée  coloniale  :  son  vœu  sera 
compté  pour  autant  de  voix  qu'elle  ^ût  dû  envoyer 
.de  députés  à  l'assemblée  coloniale,  en  se  conformant 
à  cette  instruction. 

140  Lorsque  le  terme  dans  lequel  toutes  les  pa- 
roisses auront  dû  s'expliquer  sera  écoulé,  le  gou- 
verneur de  la  colonie  vériGera  le  nombre  des  pa- 
roisses qui  ont  opté  pour  la  formation  d'Une  nou- 
velle assemblée;  il  en  rendra  le  résultat  public  par 
rimpression,  avec  le  nom  de  toutes  les  paroisses  qui 
ont  délibéré,  l'expression  du  vœu  que  chacune  a 
porté,  et  le  nombre  de  voix  qu'elle  doit  avoir  à  rai- 
son du  nombre  de  ses  citoyens  actifs;  il  notifiera, 
d'une  manière  particulière,  ce  même  résultat  à  tou- 
tes les  paroisses  de  la  colonie. 

150  Si  le  désir  de  former  une  nouvelle  assemblée 
n  a  pas  été  exprimé  par  la  majorité  des  voix  des  pa- 
roisses, l'assemblée  coloniale  déjà  élue  continuera 
d'exister,  et  sera  chargée  de  toutes  les  fonctions  in- 
diquées par  le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  et  en 
conséquence  il  ne  sera  point  procédé  dans  les  parois- 
ses à  de  nouvelles  élections  :  si,  au  contraire,  le  dé- 
sir de  former  une  nouvelle  assemblée  est  exprimé 
par  la  majorité  des  .voix  des  paroisses,  tous  les  pou- 
voirs de  l'assemblée  coloniale  existants  cesseront,  et 
il  sera  procédé,  sans  délai,  dans  noutes  les  paroisses, 
à  de  nouvelles  élections,  comme  si  à  l'arrivée  du  dé- 
cret il  n'en  eût  point  existé,  en  observant  que  les 
membres,  soit  de  l'assemblée  coloniale,  soit  des  as- 
semblées provinciales  existantes,  pourront  être  élus 
aux  mêmes  conditions  que  les  autres  citoyens  pour 
la  nouvelle  assemblée. 

160  L'assemblée  coloniale  formée  ou  non  formée 
de  la  manière  énoncée  ci-dessus  s'organisera  et  pro- 
cédera ainsi  çiu'il  lui  paraîtra  convenable,  et  rem- 
Elira  les  fonctions  indiquées  par  le  décret  de  l'Assem- 
lée  nationale  du  8  de  ce  mois,  en  observant  de  se 
conformer,  dans  son  travail  sur  la  constitution,  aux 
maximes  énoncées  dans  les  articles  suivants. 

170  En  organisant  le  pouvoir  législatif,  elles  re- 
connaîtront que  les  lois  destinées  à  régir  les  colo- 
nies, méditées  et  préparées  dans  leur  sein,  ne  sau- 
raient avoir  une  existence  entière  et  déCnitive  avant 
d'avoir  été  décrétées  par  l'Assemblée  nationale  et 
sanctionnées  par  le  roi  ;  que  si  les  lois  purement  in- 
térieures peuvent,  dans  les  cas  pressants,  être  provi- 
soirement exécutées,  avec  la  sanction  d'un  gouver- 
neur, et  en  réservant  l'approbation  définitive  du  roi 
et  de  la  législature  française,  les  lois  proposées  qui 
toucheraient  aux  rapports  extérieurs,  et  qui  pour- 
raient, en  aucune  manière,  changer  ou  modifier  les 
relations  entre  les  colonies  et  là  métronole,  ne  sau* 


raient  recevoir  aucune  exécntiOD,  même  provisoire, 
avant  d'avoir  été  consacrées  par  la  volonté  natio- 
nale ;  n'entendant  point  comprendre  sous  la  déno-* 
mination  de  lois  les  exceptions  momentanées  relati- 
ves à  l'introduction  des  subsistances  qui  peuvent 
avoir  lieu  à  raison  d'un  besoin  pressant,  et  avec 
sanction  du  gouverneur. 

180  En  organisant  le  pouvoir  exécutif,  elles  re- 
connaîtront que  le  roi  des  Français  est,  dans  la  co- 
lonie comme  dans  tout  l'empiré,  le  chef  unique  et 
suprême  de  cette  partie  de  la  puissance  publique.  Les 
tribunaux,  l'administration,  les  forces  militaires  le 
reconnaîtront  pour  leur  chef;  il  sera  représenté  dans 
la  colonie  par  un  gouverneur  qu'il  aura  nommé,  et 
qui,  dans  les  cas  pressants,  exercera  provisoirement 
son  autorité,  mais  sous  la  réserve  toujours  observée 
de  son  approbation  définitive.  • 

Projet  de  décret  proposé  par  le  comité. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  la 
lecture  des  instructions  rédigée.spar  le  comité  des  co- 
lonies, en  exécution  de  ses  décrets  du  8  du  présent 
mois,  pour  les  colonies  de  Saint-Domingue,  à  la- 
quelle sont  annexées  les  petites  îles  de  la  Tortue,  la 
Gonave  et  l'île  à  Vaches  ;  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe,  à  laquelle  sont  annexées  les  petites  îles 
de  la  Désirade,  Marie-Galante,  les  Saints,  la  partie 
française  de  l'île  Saint-Martin ,  de  Cayenne  et  la 
Guyane,  de  Sainte-Lucie,  de  Tabago,  de  l'île  de 
France  et  de  l'île  de  Bourbon,  a  déclaré  approuver 
et  adopter  lesdites  instructions  dans  tout  leur  con- 
tenu ;  en  conséquence  elle  décrète  qu'elles  seront 
transcrites  sur  le  procès-verbal  de  la  séance,  et  que 
son  président  se  retirera  pardevers  le  roi  pour  le 
prier  de  leur  donner  son  approbation. 

•  Décrète  en  outre  que  le  roi  sera  supplié  d'adres- 
ser incessamment  lesdites  instructions,  ainsi  que  le 

Î présent  décret  et  celui  du  8  de  ce  mois,  concernant 
es  colonies,  aux  gouverneurs  établis  par  Sa  Majesté 
dans  chacune  desdites  colonies,  lesquels  observeront 
et  exécuteront  lesdites  instructions  et  décrets,  en  ce 
qui  les  concerne,  à  peine  d'en  être  responsables,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  de  l'enregistrement  et  la  pu- 
blication d'iceux  par  aucuns  tribunaux. 

-  Au  surplus,  1  Assemblée  nationale  déclare  n'en- 
tendre rien  statuer,  quant  à  présent,  sur  les  éta- 
blissements français  dans  les  diflTérentes  parties  du 
monde,  non  énoncés  dans  le  présent  décret,  les- 
({ueis,  a  raison  de  leur  situation  ou  de  leur  moindre 
importance,  n'ont  pas  paru  devoir  être  compris  dans 
les  dispositions  décrétées  pour  les  colonies. 

•  Cette  instruction  est  laite  pour  toutes  les  colo- 
nies énoncées  dans  le  décret,  avec  la  différence  : 

■  10  Qu'à  la  Martinique  le  premier  lieu  de  rassem- 
blement de  l'assemblée  coloniale  sera  le  Fort-Royal; 
à  la  Guadeloupe,  la  Basse-Terre;  à  Cayenne,  Cayen- 
ne ;  à  Sainte-Lucie,  le  Carénage  ;  à  Tabago,  le  Fort- 
Louis;  à  l'île  de  France,  le  Fort-Louis;  à  l'île  de 
Bourbon,  Saint-Denis. 

«  20  Qu*à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe,  à  l'île 
de  France  et  à  l'île  de  Bourbon,  il  sera  nommé  dans 
les  paroisses  uh  député  à  raison  de  cinquante  ci- 
toyens actifs;  à  Cayenne  et  la  Guyane,  un  à  raison 
de  vingt-cinq  ;  à  Sainte-Lucie,  un  a  raison  de  vingt; 
à  Tabago,  un  à  raison  de  dix,  en  observant  les  mêmes 
règles  qu'à  Saint-Domingue  pour  les  nombres  frac- 
tionnaires et  pour  les  paroisses  qui  n'ont  pas  le  nom- 
bre de  citoyens  indiqué. 

«  30  Que  dans  les  instructions  envoyées  à  ces  co- 
lonies on  supprimera,  dans  l'article  le'',  ce  qui  con- 
cerne les  assemblées  provinciales,  attendu  qu'il  n'es 
existe  qu'à  Saint-Domingue.  • 

M.  DE  CocHEREL  :  Par  une  disposition  de  votre 
décret,  vous  voulez  que  le  roi  fasse  parvenir  des  m- 
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structions  poKr  la  convocation  d*assenib1ëes  co1o« 
niales  dans  les  lieux  où  il  n'existe  pas  d'assemblée  ; 
il  en  existe  à  Saint-Domingue,  donc  il  n*y  a  pas  be- 
soin d'envoyer  une  instruction  à  Saint-Domingue  ; 
cette  conclusion  est  conforme  à  vos  principes.  Vous 
voulez  que  les  colonies  fassent  leur  constitution, 
donc  vous  devez  leur  laisser  le  soin  de  la  convoca- 
tion de  leurs  assemblées.  Cette  conclusion  est  encore 
conforme  à  la  prudence.  Je  me  fonde,  lorsque  je  vous 
le  dis  avec  assurance,  sur  la  connaissance  que  fai 
de  ma  patrie;  vous  avez  déjà  tout  fait  pour  les  colo- 
nies; achevez  vutre  ouvrage.  Nous  aimons  le  nom 
français  ;  nos  pères  Font  conquis  au  prix  de  leur 
sang  ;  nous  verserons  le  nOtre  pour  le  conserver.  Je 
conclus  à  ce  qu'il  ne  soit  point  envoyé  d^instruction 
à  Saint-Domingue. 

M.  L*ABDÉ  Maury  :  Avant  d'examiner  Tinstniction 
qui  vous  est  proposée  par  le  comité  colonial,  per- 
mettez-moi de  rappeler  que,  dans  une  des  précéden- 
tes séances  où  il  s'agissait  des  colonies,  un  honora- 
ble membre  s'est  permis  d'avancer  que  les  colonies 
étaient  alliées  et  non  sujettes  de  l'empire  français. 
Cette  assertion  a  éprouve  une  désapprobation  mani- 
feste, parcequ'elle  est  contraire  à  vos  principes,  à  la 
raison  et  à  la  justice.  M.  de  Regnaud  a  fait  imprimer 
avec  des  notes  cette  hérésie  politique,  la  plus  extra- 
ordinaire que  Ton  puisse  jamais  débiter.  On  entend 
fiar  alliance  une  ligue  confédérative  ;  or  jamais  les  co- 
onies,  que  nous  avons  vivifiées  de  nos  capitaux,  dé- 
fendues de  notre  sang,  peuplées  de  nos  concitoyens, 
ne  peuvent  être  considérées  comme  liguées  avec 
nous;  mais  comme  l'assertion  de  M.  de  Regnaud  est 
imprimée  et  pourrait  être  répandue  dans  les  colo- 
nies, je  fais  la  motion  que  l'honorable  membre  soit 
rappelé  à  Tordre,  et  la  justice  de  l'Assemblée  men- 
tionnée sur  le  procès- verbal. 

M.  DE  CocHCREL  :  C'est  la  colonie  entière  qu'il 
faut  mettre  à  l\)rdre,  puisqne  M.  de  Regnaud  n'a  dil 
que  ce  qu'avaient  écrit  ses  commettants. 

M.  l'abbé  Maurt  :  Une  partie  de  la  députatîon  de 
Saint-Domingue  fait  la  m(*me  réclamation  que  moi; 
des  alliés  d'une  nation  ne  peuvent  être  membres  du 
corps  législatif  de  cette  nation;  si  les  colonies  ont 
envoyé  des  députés,  si  nous  avons  admis  ces  dépu- 
tés, les  colons  sont  comme  nous  les  sujets,  et  non  les 
alliés  de  l'empire  français. 

Je  passe  à  la  discnssfon  particulière  du  projet  d'in- 
struction.— J'observe  d'abord  qu'aucune  nation  de 
l'Euronc  n'a  encore  osé  donner  une  constitution  à 
ses  colonies  ;  et  cette  entreprise  est  d'autant  plus 
dangereuse  de  notre  part,  que  les  lois  particulières 
aux  colonies  leur  ont  déjà  donné  une  grande  pros- 
périté. Du  temps  de  Colbert,  la  population  de  Saint- 
Domingue  n'était  jue  de  30  mille  âmes;  elle  s'é- 
lève aujourd'hui  à  600  mille;  depuis  dix  ans  le 
commerce  de  cette  colonie  a  doublé  ;  enfin  sa  splen- 
deur est  devenue  si  considérable  que  l'ouvrage  de 
M.  l'abbé  Raynal,  publié  depuis  dix-huit  ans,  n'est 
plus  maintenant  au'une  ancienne  chronique  qui 
doiinc  une  idée  très  imparfaite  des  colonies.  On 
croirait,  en  lisant  cette  instruction,  que  c'est  un 
grand  empire  que  vous  allez  organiser;  on  croirait 
Hu'il  s'agit  de  mesurer  ensemble  le  pouvoir  législa- 
tif, le  pouvoir  exécutif,  le  pouvoir  judiciaire,  le  pou- 
voir administratif.  J'observe  que  beaucoup  des  arti- 
cles de  l'instruction  sont  absolument  étrangers.  Je 
conçois  la  nécessité  de  lois  différentes  :  par  exemple, 
la  loi  que  vous  avez  décrétée  sur  le  vceu  de  la  justice 
J't  de  la  nature,  au  sujet  de  l'égalité  âes  enfants  dans 
les  partages,  serait  destructive  des  colonies.  Si  les 
habitations  pouvaient  se  trouver  ainsi  divisées,  bien- 
tôt les  colonies  seraient  déchues  de  leur  prospérité; 
mais  la  différence  dans  les  lois  ne  nécessite  aucune 
différence  dans  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exé- 


cutif; ce  sera  le  même  pouvoir  législatif  et  le  même 
pouvoir  exécutif  qui  régira  les  deux  nations.  Deux 
questions  principales  ont  été  oubliées  par  Je  comité 
colonial  ;  ta  première  a  rapport  au  droit  d'être  re- 

{présenté,  qui  appartient  aux  nègres;  il  faudrait  que 
'Assemblée  exprimât  son  vœu  a  cet  égard...  (Il  s'é- 
lève dans  l'Assemblée  un  murmure  presoue  général./ 
Je  ne  parle  pas  de  l'esclavage,  je  demanae  seulemeni 
que  la  population,  dont  les  nègres  font  partie,  soif 
une  base  de  la  représentation  ;  il  est  inuispensabli 
de  dire  si  Ton  aura  égard  aux  nègres  dans  le  calcu. 
de  la  population  ;  si  on  ne  les  met  pas  au  nombre  des 
citoyens,  il  faut  au  moins  les  mettre  au  nombre  des 
hommes.  La  seconde  observation  porte  sur  ce  qu'on 
regarde  le  domicile  comme  une  condition  sufGsaiite 
pour  la  représentation.  Il  faut  être  propriétaire;  ce- 
lui qui  n'est  pas  propriétaire  dans  les  colonies  est 
vraiment  étranger  aux  colonies;  or  un  étranger  ne 
doit  avoir  aucune  part  à  l'administration. 

J'observe  encore  qu'il  a  échappé  au  comité  colo- 
nial une  expression  peu  convenable.  Il  appelle  le  roi 
le  chef  suprême  du  pouvoir  exécuiif:  nul  n'est  te 
chef  d'un  pouvoir,  mais  il  en  est  le  dépositaire.  Qua- 
tre pages  sont  destinées  à  combattre  les  raisons  qui 
pourraient  faire  désirer  aux  colonies  une  existence 
politique  isolée,  une  indépendance  absolue.  On  ne 
doit  pas  supposer  des  idées  qui  n'existent  pas  ;  on  ne 
doit  pas  supposer  aux  colonies  le  désir  de  se  sp|>arer 
de  la  métropole.  Poorcjuoi ces  plaidoyers?  pourquoi 
quitter  le  ton  dogmatique  qui  appartient  à  la  loi, 
pour  prendre  le  style  direct?  Le  corps  législatif  ne 
doit  pas  descendre  à  de  pareilles  argumentations,  et 
ce  ne  serait  pas  par  quatre  pages  éloquentes  que 
nous  repousserions  les  insurrections.  Tout  le  monde 
a  senti  combien  les  députés  des  colonies  étaient  inu- 
tiles parmi  nous  :  nous  sommes  envoyés  pour  faire 
des  lois  que  les  colonies  ne  partageront  pas ,  pour 
établir  des  impûts  qu'elles  ne  supporteront  pas.  Je 
demande  donc  ou'on  supprime  ces  quatre  pages,  et 
qu'on  reprenne  le  ton  impératif  qui  convient  au  corps 
législatif.  (La  §uiu  demain.) 

SPECTACLES. 

CoifCBBT  spiRîToiL.  —  Auj.  39,  à  Ifl  salle  de  TOpéra, 
POrte-Saint-Martin,  symphonie  de  M.  Baydn,  après  la- 
quelle mademoiselle  Rosine  chantera  un  rondeau  de 
M.  Langlet.  Mademoiselle  Romain  exécutera  sur  le  foné^ 
piano,  un  concerto  de  M.  Ferrari.  Madenoiselle  Malol 
chantera  une  scène  française  de  M.  Langlet,  luffie  d*aiie 
symphonie  de  M.  Hajdn.  Mademoiselle  Rosine  diantera 
un  air  de  Cimarosa,  M.  Grasset  exécutera  an  concerto  àt 
violon  de  sa  composilioo.  M.  Lais  chantera  uoe  DouvcUe 
scène  à  grand  chœur  de  M.  Bideau«  S^adrpsser,  pour  kNicr 
des  loges,  ft  M.  Boucault,  àla  saUe  de  TOpénu 

AcADéMic  aoTALi  ra  iiosiovt,  <^MM.  les  locataim  det 
logeg  à  l'année  soni  priés  de  vouloir  bien  faire  dire,  |i»- 
qu*au  samedi  10  avril  prochain,  pour  tout  délai,  as  Im» 
reau  de  localioii ,  rue  Sainl-Nicaisey  s'ils  soai  dans  riotcif 
tioD  de  garder  leurs  htges,  et  y  faire  retirer  ks  listes  el 
coupons  qui  leur  sont  nécessaires. 

CnQOB  DU  Palais-Roy  AU  —  Auj.  29  «  en  den  parties 
Concert,  dans  lequel  on  exécoiera,  entre  autres  moroesm» 
deux  symphonies  de  M.  Haydn,  deux  sct^nes  sacrées  (/«- 
dit  h  et  le  retour  de  Tobie),  musique  de  M.  Rig«l  fils;  on 
trio  de  M.  Piccinl,  un  cuncerio  de  violon  de  M.  Daportp 
et  un  quatuor  du  roi  Théodore, 

Amb^HIRTS  PflVSIQVBf  BT  BOBVBAOX   TOCRS  tfàWÊtÊàr 

daM.  Perrin,  mécanicien,  ingénieur  et  démonitralciir 
de  physique  amusante.  —  Auj.  S9,à  six  heures  précises  « 
au  théaire  des  Associés,  boulevart  du  Temple,  la  SmUamê 
enchantée t  VAngmentntiûn  des  />tamoii/s,  la  bouieiiU 
chimique t  ta  Lumière  symjMthique^  te  Simulacre  tTun 
être  détruit,  et  quantité  d'autres  tonrs»  Prix  deepiëus^ 
a  livrée;  aO  sou  ;  20  sous  et  11  sous» 
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POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copenhague^  le  9  mars»  -~  Trois  b&timentsbaleimera 
Bont  part»  d*icî  pour  aller  faire  la  pêche  de  la  baleine  au 
Groenland. — L*octroi  de  la  Compagnie  d'Asie  approche  de 
son  terme;  on  est  occupé,  dans  ce  moment,  à  le  renou- 
Teller  avec  des  modifications.  —  Les  dernières  aetions  de 
cette  Gompagoic  ont  valu  &  la  Bourse  556  à  500  rixdalers 
chacune. 

V/tigle  blanc  ^  capitaine  Loewenon ,  est  allé  en  radet 
le  3  de  ce  mois,  comme  vaisseau  de  garde. 

SUEDE. 

De  Stoekholm ,  le  2  mars.  —  S*il  faut  en  croire  des  lettres 
de  Siraisund,  le  roi  de  Suède  a  demandé  aoi  Etats  de  la 
Poméninie  suédoise  Tavance  d*un  million  de  rizdaters 
pour  les  besoins  de  la  gueiTC.  On  ajoute  que  si  la  proposition 
n*est  point  acceptée,  le  roi  se  propose  d'hypothéquer  ce 
pays  pour  cette  somme.  On  assure  encore  que  la  cour  de 
Stockholm  est  en  négociations  avec  le  duc  de  Mecklem- 
bourg-Schwerio ,  au  sujet  de  plubieurs  possessions  sué- 
doises. 

On  a  condamné,  par  contumace,  à  Abo,  en  Finlande, 
Tofficier  suédois  comte  Sprengporten ,  quia  quitté  le  ser- 
vice de  Suède  pour  passer  à  celui  de  Russie,  où  Timpéra- 
trice  Ta  fait  général-major.  La  sentence  le  condamne  à 
être  dégradé  de  noblesse,  confisque  ses  biens,  le  déclare 
infâme,  et  prononce  la  peine  de  mort  contre  lui.  —  Le 
Suédois  Benzenstierna ,  convaincu  d*avoir  voulu  incendier 
la  flotte  russe  dans  le  port  de  Copenhague,  a  reçu  sa 
grâce ,  et  a  même  été  mis  en  liberté,  sur  les  recommanda- 
tions de  rimpératrice  de  Russie. 

PRUSSE. 

De  Berlin^  le  il  mars,  —  Le<  préparatifs  militaires 
sont  toujours  très  actifs  d^ns  |es  Etats  du  roi  de  Prusse. 

L'équipage  de  campagne  du  roi  est  actuellement  entiè- 
rement achevé.  La  somme  dt:stinée  à  Tarmée,  quand  elle  se 
mettra  en  mouvement,  est  déjà  assignée.  Elle  monte,  dit- 
on,  &  4  millions  et  demi  de  rixdalers.  —  On  a  déjà 
tiré  un  cordon  sur  les  frontières  de  Silésie. 

On  assure  que  le  traité  d'alliance  avec  la  Porte-OUo« 
maue  est  conclu. 

ALLEMAGNE. 

De  Fiennet  leiO  mars,  —  On  apprend  du  Bannat,  que 
les  troupes  qui  sont  dans  cette  province  ont  dû  quitter, 
le  i*'  de  ce  mois,  leurs  quartiers  d'hiver,  et  se  por- 
ter à  Schuppancck  et  au  vieux  Orsowa.  — L'artillerie 
de  réserve,  qui  était  àMédiasch,  a  été  transportée,  le 
28  février,  à  Rymnick.  —  Le  général  de  Wartensieben 
.est  parti  de  Lugosch  pour  Kladowa,  où  ont  dû  se  trouver 
assemblés ,  le  4f  dix-huit  bataillons  d'inranterie  et  seize 
escadrons  de  cavalerie.  —  Le  général  de  Hulten  est  ar- 
rivé à  Lemberg  le  i"  de  ce  mois.  Les  autres  géné- 
raux qui  étaient  déjà  dans  cette  ville  sont  le  comte  Win- 
crsias  Colloredo,  le  baron  d'Alfinzi  et  le  prince  de 
Furstemberg.  Le  corps  d'armée  dans  cette  province  sera 
augmenté  de  quelques  régiments  hongrois  et  allemandi*. 
Les  négociations  entamées  à  Yassy  ne  paraissent  pas 
encore  être  rompues  entièrement  M.  Je  baron  de  Thugut, 
M.  de  Bulgakoir  et  deux  commissaires  du  grand-visir, 
sont  toujours  dans  celte  ville. 

Il  purait  que  notre  cour  compte  sur  la  neutralité  de  la 
Saxe,  puisqu'il  est  question  de  ne  laisser  en  Bohême  qu*un 
corps  d'armée  de  vingt-cinq  à  trente  mille  hommes,  et  de 
rassembler  dans  la  Moravie  une  armée  d'environ  quatre- 
vingt  mille  hommes,  dans  laquelle  le  prince  de  Hohenlohe 
sera  employé. 

Des  avis  de  Trêves  apprennent  que  l'on  continue  toujours 
à  approvisionner  de  plus  en  plus  les  magasins  autrichiens 
qui  sont  établis  dans  celte  ville. 
Ou  écrit  de  Griesheim ,  dans  la  principauté  de  Darrn- 

V  Série, -^  Tome  nu 


fttadt,  que^  dans  la  nuit  du  5  au  6  de  ce  mois,  on  y  a  res» 
senti  trois  fortes  commotions  souterraines  :  la  première  > 
à  huit  heures  du  soir,  le  seconde  à  onie  heures,  et  la  troi- 
sième a  quatre  heures  du  malin.  Celte  dernière  secousse 
était  la  plus  forte. 

Du  13  mars,  —  Hier  matin,  M.  le  maréchal  comte  de 
Haddick^  grand-croix  de  l'ordre  militaire  de  Marie-Thé« 
rèse,  président  du  conseil  aulique  de  guerre,  etc.,  est  mort 
ki  dans  la  79^  année  de  son  âge.  Sou  corps  sera  trans- 
porté dans  sa  terre  de  Futak  en  Hongrie,  où  il  sera 
inhumé. 

M.  le  général  prince  de  Hohenlohe  est  arrivé  en  cette 
capitale,  où  sont  aussi  attendus  incessamment,  de  la  Hon- 
grie, le  cardinal -primat,  le  comte  de  Zichy,  grand-juge, 
et  le  comte  de  Vegh. 

De  Munich,  le  10  mars.  —  Il  est  survenu  une  contesta- 
tion entre  les  deux  yicaires  de  l*Empire,  relativement  aux 
armoiries;  l'électeur  Palatin  veut  ajouter  Taîgle  de 
l'Empire  aux  armes  de  sa  maison ,  et  l'électeur  de  Saxe  s'y 
oppose  ;  mais  on  espère  que  ce  différend  de  cérémonial  ne 
troublera  pas  Tharmonie  qui  subsiste  entre  ces  deux  cours. 

L'électeur  Palatin  a  donné  des  ordres  pour  faire  frapper, 
dans  la  monnaie  de  Munich,  des  espèces  d'or  et  d'argent, 
sur  lesquelles  se  trouvera  la  légende  du  vicariat  de  l'Em- 
pire. On  prépare  aussi  dansceUe  ville,  l'hôtel  où  sera 
établie  la  chancellerie  du  vicariat,  dont  Bf.  le  comte  de 
Linange  sera  le  président. 

Du  19  ifuirf.  — .  Des  difficultés  d'étiquette  sont  cause 
que  M.  le  baron  de  Hoheneck  n'a  eu  qu'aujoord*hui  son 
audience  qu'il  devait  avoir  hier.....  En  voici  les  détails. 
Nous  croyons  devoir  prévenir  que  le  récit  de  cei  querelles 
n'est  point  romanesque,  et  que  ce  genre  de  faiu  tient  es- 
sentiellement, en  Allemagne,  à  la  politique,  etc....  On 
avoit  nommé  un  chambellan  pour  lui  servir  de  ce  qu'on 
appelle  ici  commissaire  à  l'audience,  dont  les  fonctions 
répondent  à  celles  d'introducteur  des  ambassadeurs.  M.  da 
Huheneck  a  demandé  que  cet  emploi  fGkf^confié  à,un  con- 
seiller intime  noble,  ainsi  que  cela  s'était  pratiqué  par  le 
nonce.  Sur  cette  demande,  M.  le  bailli  de  Vieiegg,  fils  dn 
ministre,  ayant  été  nommé,  M.  de  Hobeneck  a  élevé  une 
nouvelle  réclamation  sur  ce  que  M.  le  comte  de  Preysîng, 
commissaire  à  Taudience  du  nonce,  était  conseiller  intime 
actuel,  tandis  que  M.  le  bailli  de  Vieiegg  n'est  que  con- 
seiller intime  titulaire.  Il  a  falfu  donner  encore  à  M.  de 
Hoheneck  satisfaction  sur  ce  point-là ,  et  ces  diverses  négo- 
ciations ont  fait  différer  son  audience,  quMl  a  eue  enfin 
ce  matin  :  en  qualité  d'aml»assadeur,  il  y  a  été  conduit 
dans  une  voiture  de  gala  de  la  cour,  attelée  de  six  che- 
vaux. Cette  voiture  était  suivie  de  deux  autres,  dont  une 
aussi  à  six  chevaux.  Après  avoir  remis  à  son  altesse-électo- 
rale les  lettres  dont  l'avait  chargé  l'électeur  de  Mayence, 
il  a  été  introduit  à  l'audience  de  madame  réiectrice-clooai- 
rière  de  Bavière,  et  ensuite  à  celle  de  madame  la  du- 
chesse douairière  de  Bavière.  Lorsque  le  nonce  a  dtné  à  la 
cour,  il  a  été  servi  par  un  page,  et  on  lui  a  donné  un  cou- 
vert de  vermeil.  M.  le  baron  de  Hoheneck  a  demandé  la 
même  distinction  ;  ma t5  elle  ne  lui  a  pas  été  accordée,  et 
il  n'a  point  dîné  chez  l'électeur.  Il  prendra  demain  son  au- 
dience de  congé,  et  partira  aprèiv-demain  pour  Prague. 

Hier,  à  cinq  heures  du  soir,  Thuissier  du  vicariat,  accom- 
pagné par  un  détachement  de  quatorze  gardes-du-corps,  a 
publié  le  vicariat  à  son  de  trompe.  Voici  la  traduction  de 
la  patente  dont  l'huissier  a  fait  lecture  dans  les  places  prin* 
cipalesdela  ville: 

«  Nous  Charles-Théodore,  etc.  etc. ,  proviseur  et  vicaire 
du  Saint-Empire  romain,  ducde  Juliers,  de  Clèves  et  de 
Bergen,  elc  etc. 

«  A  tous  les  électeurs,  princes  ecdésiasliques  et  séca* 
liers,  prélats,  comtes,  barons,  chevaliers,  villes  et  com- 
munautés du  Saint-Empire  romain,  et  à  tous  ceux  qui  y 
sont  attachés,  sujets  et  autres,  de  quels  rang  et  condition 
qu'ils  soient,  salut,  etc. 

«  Révérendissimes  (1),  révérends  (2),  illustrissimes  (0) 

il)  C'est  le  titre  des  électeurs  ecclésiastiques, 
s)  Titre  des  prélau. 

(3)  Titre  des  comtes.  A.  H. 
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et  illustres  (i),  honorables  et  sages,  respectivement 
DOS  chers  pères ,  cousins  et  oncles,  amés  et  féaux,  etc. 

«  A  TOUS*  notre  dilection;  vous,  nos  amés,  et  à  vous 
tous  autres ,  savoir  Taisons  gracieusement,  que  comme  il  a 
plu  an  Dieu  tout-puissant  &  disposer  de  la  vie  du  très  il- 
lostre  et  puissant  prince  le  seigneur  Joseph,  second  du  nom , 
empereur  élu  du  Saint-Empire  romain»  de  très  glorieuse 
mémoire  I  la  provision  du  Saint-Empire  romain  dans  les 
pays  du  Rhin,  de  la  Souabe  et  du  droit  franconien  nous 
est  avenue  paHà,  suivant  la  bulle  d*or,  et  que  nous  avons 
résolu  de  nous  en  charger  avec  Tassistanœ  divine. 

«  Nous  espérons  de  vos  dileellonst  de  vous,  nos  amés, 
et  de  vous  tous  autres,  que  vous  conscrvcrei  la  paix  pu- 
blique pendant  le  temps  que  durera  notre  vicariat  t  qu*atir 
cun  de  von<:  vc  fera  violence  ou  injustice  à  Tautre;  mab 
que  >'il  s'élève  quelque  dilKrend,  on  portera  ses  plaintes 
devant  le  tribunal  du  vicariat,  où  Ton  réclamera  justice 
ou  accommodement» 

«  Car  nous  ferons  droit  et  {ustlce  à  im  Chacun,  et  nous 
ferona  tous  nos  efforts  pour  maintenir  constamment  la  paix, 
le  repoa  et  la  concorde,  et  pour  prévenir  le  danger  et  le 
trouble  dans  TEropire  pendant  Tînterrègne,  avec  raide  de 
Dieu  et  leoonseil  des  électeurs,  nos  collègues,  des  princes 
et  des  Etats»  G*est  ce  que  nous  nous  empressons  de  vous 
assurer  à  vous,  nos  dilections,  à  vous  nos  amés,  et  à  vous 
tous,  tant  en  général  qu'en  particulier»  amicalement  et 
gracieusement* 

c  Donné  en  notre  capitale  et  résidence  de  Munich,  sous 
notre  sceau ,  lundi  U*  mars,  Pan  de  Jë^Ufr'Christ  i700.  > 

De  Bonn  le  13  wuurs,  -«-  L'électeur  de  Trêves  a  nommé 
M.  le  comte  régnant  d*Oetteingue  et  M.  le  baron  de  Wal- 
denfels,  ministre  d*état,  Tun  premier,  et  l'autre  second 
ministre-plénipotentiaire  à  la  diète  d'élection  d'un  empe- 
reur, qui  se  tiendra  à  Francfort,  an  mois  de  Juillet  pro- 
chain. 

Du  Oaut'Rhin ,  £•  iS  mar§, — Il  est  question  dans  ce  mo- 
ment du  rétablissement  de  la  neunème  éignUi  iUetoraU, 
Ou  assure  que  la  majorité  des  suffrages  parait  M  réunir  en 
laveur  du  duo  régnant  de  fViriemberg^ 

L'élection  d'un  nouvel  empereur  occupe  dans  ce  mo- 
ment toutes  les  cours  d'Allemagne.  On  aperçoit  beaucoup 
de  mouvements,  non-seulement  dans  les  cours  électorales, 
mais  aussi  dans  celles  dei  princes,  qui  probablement  vou- 
dront influer  dans  la  rédacion  de  la  capitulation  impé- 
riale. On  sait  qu'il  y  a  eu  ù  Gorlsruhe  une  conférence  de 
ministres  de  plusieurs  cours.  11  paraît  que  si  le  diadème 
impérial  ne  sort  pas  de  la  maison  d'Autriche»  il  n'y  sera 
conservé  qu'à  des  conditions  nouvelles,  et  avec  des 
modifications  que  l'union  germanique  prescrira  sans 
doute  d'insérer  dans  la  capitulation.  D'uUleurs,  la  cou- 
ronne impériale  ne  flatte  guère  d'autre  goût  que  celui  de 
l'ambition.  Les  villesiinpériales  sont  imposées  à  10,784 fl., 
et  en  y  joignant  la  contribution  des  juifs  de  Francfort,  qui 
monte  à  d,000  fl.»  et  celle  des  julfo  de  Worms  à  400^ 
les  revenus  n'excèdent  pas  18  à  14»<H)0  fu  del'Emplrei 

Ll£G£. 

/V.  B.  Par  Textralt  que  nous  avons  donné  hier  de  la 
lettre  du  roi  de  Prusse  au  prince-évèque  de  Liège,  nous 
ne  nous  croyons  pas  dispensés  de  tenir  l'engagement  que 
nous  avoni  pris  atec  nos  lecteurs ,  d'insérer  en  entier  dans 
notre  feuille  les  actes  dont  l'Intérêt  peut  soutenir  l'atten- 
tion des  personnes  habituées  à  la  porter  sut  les  affisires 
politiques  dans  tous  leurs  détails. 

«  M.  le  prince  et  évèque  de  Liège,  j'ai  exposé  h  V.  A. , 
dans  une  lettre  du  51  décembre  de  Pannèe  passée,  mes 
sentiments  francs  et  sincères  sur  les  malheureux  troubles 
quisesontélevés  dans  le  pays  de  Liège,  et  j'ai  fhft  dans 
cette  lettre  des  propositions  d'accommodement,  que  j'ai 
crues  et  que  je  creis  encore  justes,  modérées  et  seules 
propres  à  donner  une  issue  raisonnable  à  cette  Cftcheuse 
affaire*  J^l  ajouté,  à  la  fin  de  celte  susdite  lettre,  que 
si  V.  A.  ne  voulait  pat  accepter  mes  propositions,  et  si  elle 
InsisUit  sur  l'exécution  piéulère  du  décret  de  la  chambre 
impériale,  j'élais  prêt  de  rappeler  mes  troupes  de  la  prid- 
dpaulé  de  Liège,  et  d'abandonner  cette  commission,  que 
fe  croyais  ne  pouvoir  pas  exécuter  avec  justice  et  honneur. 
Je  devais  m'altendre  que  V.  A.  répondrait  à  ma  proposi- 
tion ci  aire  et  précise,  et,  à  ce  queje  croîs»  juste,  de  la  même 

(1)  Titre  des  barons.  A.  M. 


manière;  mais  eTTe  a  trouvé  à  propos  de  répondre  I  ma 
lettre  du  81  décembre,  six  semaines  après,  par  une  Ictuv 
du  8  février,  dans  laquelle,  au  lieu  d'une  déclaration  dé- 
terminée sur  ma  susdite  proposition  dilemmatiqne,  je  ne 
trouve  que  des  déclamations  sur  des  points  de  droit  aisés 
à  réfuter,  si  j'en  tivais  l'idée  et  le  loîsir,  et  un  amas  de 
faits  non  prouvés,  faciles  k  détruire,  et  en  partie  déjà  ré* 
futés  par  ma  susdite  lettre;  ce  que  trouvera  tout  lecteur 
impartial  qui  voudra  comparer  les  deui  lettres.  La  fin  et 
l'essentiel  de  celle  déclaration  se  réduit  à  ce  que  V.  A*  nn 
veut  pas  se  prêter  à  aucune  médiation  ni  composition, 
avont  que  l'état  dea  affaires  de  Liège  ne  soit  enllèrancnt 
rétabli  aur  le  pied  où  il  a  été  avant  la  dédaralion  de  mou 
directoire  du  SO  novembre,  ou  plutôt  et  en  effet  «tant  la 
révolution  du  17  août,  et  selon  le  sens  littéral  des  deux 
décrets  delà  chambre  impériale. 

«  Je  ne  révoque  pas  en  doute  robligation  des  sentences 
respectables  de  ce  tribunal  suprême  ;  je  les  exécuterai  tou- 
jours, quand  cela  est  possible,  avec  cette  exactitude  et  im- 
partialité con<ititntionneUe  dont  je  me  suis  fait  une  loi,  et 
en  al  donné  plus  d'un  exemple  pendant  le  cours  de  mon 
règne;  mais  J'ai  été  convaincu ,  dès  le  commencement  de 
cette  affaire,  par  les  rapports  de  mes  délègues,  à  rintelti- 
gence  et  à  la  droiture  desquels  je  dois  me  confier  ;  et  j'ai 
déclaré  tant  de  fois,  en  conséquence,  que  je  ne  pou  vais  pas 
faire  cette  ekécution  plénière  avec  un  corps  de  six  mille 
soldats,  contre  tme  nation  dix  fois  plus  nombreuse,  bel* 
liqueuse  et  prèle  à  se  joindre  à  ses  voisins,  les  InsurgenU 
brabançons,  sans  exposer  l'honneur  de  mes  armes,  et 
même  la  dignité  de  la  chambre  impériale  et  celle  du  tripla 
directoire,  au  risque  d'un  affront  presque  certain,  n'ajant 
aucune  obligation ,  ni  vocation  d'employer  une  plus  grande 
partie  de  mes  forces  pour  Une  affaire  de  cette  nature,  qui 
me  paratl  très  équivoque  dans  te  fond,  mais  dans  laquelle 
|<  suis  très  impaiiial ,  comme  je  puis  protester  avec  vérité. 
Je  crois  bien  que  mes  troupes  pourraient  faire  à  présent 
une  exécution  plénii^re  de»  décrets  de  Wetziar,  depuis 
qu'elles  sont  en  possession  de  la  ville  et  de  la  citadelle  de 
Liège,  et  qu'elles  ont,  en  quelque  manière,  désarmé  les 
Liégeois  ;  mais  comme  cela  s'est  fait  par  une  soomission 
volontaire  et  par  une  aorte  de  capitulation ,  les  droits  de 
l'honneur  et  de  la  droiture  ne  permetfénl  pas  quefabnse 
de  la  confiance  de  la  nation  liégeoise,  et  que  J'exécute 
contre  elle,  par  la  (bree,  les  volontés  arbitraires  de  V.  A. 
et  de  set  conBeillen;.mais  je  me  verrais  obligé  en  coq* 
•dence  de  leur  remettre  la  principauté  de  Liège,  dans 
Tétat  dans  lequel  je  l'ai  Unouvée  lorsque  mes  troupes  Tonl 
occupée. 

Je  pourrais  le  fhire  sans  auctin  reproche  ;  Je  pourrais 
ainsi  abandonner  V.  A.  et  la  nation  liégeoise  I  leur  sort, 
à  leurs  résolutions  réciproques  et  à  leurs  propres 
forces.  Si  V.  A.  continue  à  douter  de  mes  suppositions» 
et  si  elle  se  croit  sQre  de  sept  huitièmes  de  la  nation  Ké- 
gfolse»etqu*on  pourrait  faire  l'exécution  plénière  avec 
quelques  bataillons  des  troupes  du  cercle,  elle  pourrait 
en  Ihire  l'essai  alors  ft  son  bon  plaisir;  mais  comme  j'ai 
quelque  lleo  de  prévoir  que  cela  ne  pourra  pm  réussir,  et 
qu'il  en  résultera  une  guerre  civile  qui  pent  mener  è  rui- 
ner totalement  la  principauté  de  U^^  et  à  la  séparer 
même  du  corps  de  l'Empire  germanique,  je  veux  encore 
une^  mais  le  dernière  fois,  oflk-ir  à  V.  A.  des  moyens  de 
conciliation,  qae  je  croîs  justes,  raisonnables  et  modéra, 
et  tels  qu'ils  pourront,  à  mon  avis,  sertir  à  concilier  les 
intérêts  de  V.  A.  et  ceux  des  Etats  de  Liège,  ainsi  que  Ici 
droits,  les  prérogatives  et  l'autorité  de  la  chambre  Impé- 
riale et  du  directoire  du  cercle  de  Westphatic,  que  Je  sais 
toujours  prêt  de  respecter  et  de  maintenir ,  et  panicuriè- 
rement  le  recei  deDorsten ,  datis  tous  les  cas  où  Texécu- 
tion  dea  sentences  pent  se  Ihlre  selon  les  règles  de  la  justice 
ordinaire,  avec  des  forces  médiocres  et  sans  dés  efforts 
guerriers  t  et  où  11  ne  s'agit  pas  plutôt  d'une  médiation  et 
composition  que  les  circonstances  de  l'affhlre  rendent  né- 
cessaire» comme  c'est  le  cas  présent  de  Liège; 

•  Je  propose  donc  h  V.  A.  le  plan  suivent  d*nn  am» 
gement  général. 

1*  J'espère  que  V.  A.  voudra  renoncera  cette  Idée  An- 
gereuse  de  rentrer  dans  son  pays  par  la  ibrce  dea  armes* 
et  d'obtenir  une  exécution  plénière  et  littérale  des  dècreu 
de  la  chambre  impérial,  et  qu'elle  tâchera  nhitôt  de  pu* 
leulr  »tl  |>ut  h^ureu^  ^'une  réconciliation  «uioèrc  «vcc  iO 
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«ijeli  par  ti  médladon  eondrfnée  an  dtictiloine  da  eercle» 
•t  par  la  Toie  de  la  modération  et  de  la  composition. 

S*  Je  souhaite  ardemment  que,  pour  remplir  les  vnes 
ta«dili!St  V.  Âm  retouroe  sans  délai  dans  le  pays  de  Liège. 
Recrois  pouioir  lui  assurer  et  garantir»  avec  les  princes  mea 
co-directeurs,  noi^seulement  toute  la  sOrelé  personnelle, 
nais  aussi  toute  la  soumission  des  Éiats  et  de  tous  les  habi- 
ianU  du  pays  de  Liège,  telle  qu*elle  est  due  a  son  carac- 
tère et  a  sa  qualité  d'évéque  et  de  chef  de  ce  pays-là.  Je 
voudrais  proposer  ù  V.  A.  d*envoyer  ici  des  députés ,  comme 
il  se  trouve  déjà  ici  des  députés  de  la  ville  et  du  UersrEiat 
de  Liège,  pour  travailler  ici  à  un  accommodement  général 
sons  mes  yeux  ;  mais  je  crois  que  V.  A.  n*est  pas  disposée 
à  œite  condeseendance,  et  qu^en  effet  il  sera  plus  aisé  et 
plus  conTeoable  de  traiter  une  affaire  aussi  étendue  et  aussi 
compliquée  sur  les  lieux,  a  Liège  même,  où  Ton  peut 
réunir  les  suffrages  de  V»  A.,  du  chapitre  et  des  autres 
Étaudu  pays,  aiusi  que  la  coopération  des  directeurs  du 
èerde  de  Westpbalieu 

3*  Qu*avant  ou  dans  le  moment  de  rarrivée  de  V.  A«, 
on  publie,  sous  son  autorité  et  sous  belle  du  directoire  du 
cercle,  une  amnistie  entière  de  tout  ce  qui  s*est  passé  dans 
la  précédente  révolution,  et  qu*on  annonce  aux  babitants 
de  tous  les  pays  de  Li^  un  ordre  rigoureux  de  se  tenir 
tranquilles,  d'observer  les  lois,  et  de  s'abstenir  de  toute 
Tiolenee  et  voie  de  fait  arbitraire. 

A«  Qu'immédiatement  après  Tarrivée  de  V.  A.  >  les  ma- 
gistrats qui  sont  entrés  pendant  la  révolution  résignent 
leurs  places  entre  les  mains  des  directeurs  du  cercle.  Il  sera 
pourunt  nécessaire  qu^ils  en  gardent  Pexerdce,  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  publique,  fusqn*a  l'élecllon  ' 
des  nouieaus  magistrats  i  ce  qui  pourra  se  faire  en  peo  de 
jours. 

50  Qu'on  élise,  sous  les  auspices  de  la  commisalon  diree- 
toriale,  les  nouveaux  magistrats  cette  fois«ci  par  les  voix 
libres  de  (qus  les  bourgeois  et  citoyens  de  chaque  ville, 
sans  la  concurrence  de  V.  A.  II  se  manifestera  alors,  par 
cette  libre  élection,  si  V.  A«  peut  compter  sur  septbui- 
tièmes  de  la  nation  pour  Tanciennc  constitution,  ou  si  les 
députés  de  Liège  ici  ont  raison  de  soutenir  qu'Us  auront 
onxe  douxièroes  des  voix  pour  la  nouvelle  constitution.  Par 
cette  nouvelle  élection ,  on  établira ,  seulement  pour  cette 
fbis-el  et  pour  un  an ,  cette  administration  Intérimislique 
qui  est  aécessaire  pour  maintenir  la  tranquillité  puUlque, 
et  pour  gagner  le  temps  de  moycnner  un  aooommodement 
général  entre  Y«  A.  et  les  Etats  de  Uége,  lur  loua  leurs 
différends. 

0*  Quand  cette  administration  intérimistique  sera  6ta- 
t>lie,  les  commissaires  des  trois  princes  directeurs  travail- 
leront, avec  la  plus  paode  application  et  énergie,  pour 
inoyenner  et  pour  effectuer  aussitôt  que  possible,  et  du 
moins  pendant  la  durée  de  celte  régence  intérimistique,  un 
accommodement  général  de  tous  les  différends  essentiels 
qui  subsistent  entre  Y.  A.  et  les  diOérenis  ordres,  Etats  ou 
autres  babitants  du  pays  de  Liège,  et  même  pour  établir 
une  nouvelle  oonsiltotlon,  soit  qu'on  reprenne  celle  qui  a 
existé  aYant  Pan  1684,  ou  qu'on  en  forme  une  toute  nou- 
velle, modifiée  sur  les  circonslanees  présentes,  et  selon  les 
véritables  besoins  et  intérêts  du  pajfs  de  Liège.  Si  M,  de 
Dohm  a  établi,  dans  sa  déclaration  du  2a  novembre  «  la 
constitution  de  1684,  il  ne  Ta  fiiit  que  par  la  voie  d'un 
moyen  intérimistique,  pour  apaiser  la  nation  irritée  et 
les  troubles  montés  au  plus  haut  point,  mais  en  renvoyant 
pourtaut  ressenliel  et  la  constitution  future  à  un  arrange- 
ment final  sous  la  direction  du  directoire  qu*on  a  toujours 
supposée.  Quoique  Je  sois  entièrement  persuadé  delà  droi- 
ture, de  la  capacité,  et  de  rimpartlatitè  de  mon  consdller 
directorial  de  Dohm ,  Je  veux  pourtant  i  pour  surcroît  de 
condescendance,  lui  adjoindre  dans  cette  commission  mon 
lieatenant-général  de  Behiieffen,  dont  la  personne  ne 
pourra  pas  être  suspecte  à  V.  A. ,  et  ne  pourra  que  lui  être 
Bgréablei 

7«  La  compagnie  des  gardes  de  V.  A,  étant  rétablie,  h 
ce  quef  iii  apprit,  ce  point  est  levé t  le  régiment  national 
doit  Être  l'afliiire  des  États  ;  et  quant  au  régiment  muni- 
eipal ,  comme  la  ville  de  Liège  prétend  avoir  le  droit  des 
armes  et  celui  de  se  garder  elle-même,  ce  point  peut  être 
renvoyé  &  la  discussion  et  à  la  médiation  du  directoire,  d'au- 
tant plus  que,  pendant  le  temps  que  durera  cette  média* 
ticti,  les  villes  et  le  pays  de  Liège  se  trouvent  sous  la 


garde  et  la  nrantie  des  troupes  du  dIfMtolfe  du  eeNl& 
8*  Quand  raccommodement  général  et  amical  sera  flilt, 
on  ponrra  le  soumettre  à  l'approbation  et  ftia  confirmation 
de  la  chambre  impériale,  et  même ,  si  Ton  yeut,  à  celle  de 
l'empereur  et  de  rfimpire  { et  s'il  reste  encore  quelques  dif- 
férends moindres  et  difllcUes  a  concilier,  mais  qualifiés 
plutôt  pour  une  discussion  judiciaire,  on  peut  les  renvoyer 
a  hi  décision  de  ta  haute  chambre  Impériale. 

(La  suite  demain.) 

ANGLETERRE. 
PAaiaiuNT. 

Suite  dêê  débat»  de  la  Chambre  de»  Commune»* 

Ici  M.  Burke,  toujours  aussi  bien  instruit  qu'à  son  ov» 
dînai re  de  ce  uui  se  passe  en  France  se  perdit  en  longues 
doléances  sur  la  destruction  de  TEf^lise  gallicane  ;  son  zèle 
se  scandalisa  de  eette  ofiération  déshonorante  pour  nos  Toi- 
sins  ;  il  témoigna  les  craintes  les  plus  vives  que  les  mêmes 
principes,  répandus  dans  la  Grande-Bretagne,  n'entraî- 
nassent les  mêmes  malheurs  pour  son  clergé  ;  cette  spolia- 
tion de  l'Eglise  avait  déjà  été  insinuée  dans  la  chambre  des 
pairs  par  le  duc  de  Riohmond,  à  l'époque  de  la  guerre 
d'Amérique  I  on  évêq  ne  insistant  pour  la  continuer,  le  duo 
objecta  les  millions  qu'elle  coûtait,  et  dit  que,  puisqu'il 
fallait  de  l'aigent ,  on  saurait  où  s'adresser  pour  en  avoir  % 
en  conséquence,  le  duc  engagea  les  évéques  à  bien  pren« 
dre  garde  au  parti  quMIs  prendraienL  M.  Burke  considéra 
ce  mot  comme  une  suggestion  qu*à  la  première  conjono* 
ture  les  dissidents  pourraient  perfectionner,  en  montrant 
à  la  multitude,  dans  les  biens  do  clergé,  quelque  chose 
d*ir.finiment  plus  lucratif  que  le  prix  auquel  on  leur  achète 
leura  voix  pour  les  élections. 

Après  une  longue  tirade  sur  les  principes  plus  ou  moins 
séditieux  des  non^conformisles,  et  des  compliments  au 
chancelier  de  Tèchiquier,  toujours  attentif  à  la  conserva* 
tion  de  T  Eglise  dominante ,  intimement  liée  avec  la  coot- 
tilution,  l'honorabie  membre  avoua  qu'il  aurait  pourtant 
voté,  il  y  a  dix  ans,  contre  Tacte  du  ie»t  ;  mais  les  choses 
avaient  bien  changé  depuis  cette  époque;  l'exempte  de  la 
France  devait  rendre  très  circonspect  Mécontent  de  la 
formule  présente  du  fesf,  InsolBsant  et  même  vicieux, 
puisquMl  Ihlsalt  profaner  le  saerement;ne  voulant  point 
qu'on  blemat  les  consciences,  et  craignant  aussi  que  les 
dissidents  n'arrivassent  è  on  pouvoir  dont  ils  abuseraient 
infaiiiiblement»  il  avait  rédiffè  une  antre  formule  de  resf 
qu'il  voulait  sonmettre  h  l'examen  d^in comité  delà  ohanw 
bra,  chargé  de  vérifier  la  doctrine  des  non-conformistes  et 
ses  inculpations I  il  ajouta  que,  jaloux  de  procéder  régn- 
lièremeot  etsuivantles  formes  parlementaires,  il  était  bien 
loin  de  prétendre  qu'on  l'en  crût  sur  i^  simple  parole  ; 
la  chambre  pouvait  douter  des  faits  qu'il  avait  avance  « 
jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  administré  les  preuves;  il  s'obligeait 
à  voter  pour  la  révocation  de  Pacte  du  te»t  et  de  corpo« 
ration ,  en  cas  que  ses  preuves  ne  fossent  pas  de  la  der^ 
nière  évidence. 

Enfin ,  M.  Burke  dit  qu'il  se  réglerait  entièrement  sur 
les  dispositions  de  la  chambre,  soit  qu'elle  voulût  pronon- 
cer d'une  manière  décisive  sur  la  question,  ou  Técarter, 
soit  que,  pour  ménager  aux  non-conformistes  le  temps  on 
les  moyens  de  ae  défendre,  elle  adoptât  la  question  préa* 
lable  et  l'institution  d'un  comité;  i)  lui  rappela  la  révolte 
oocasionnée  par  le  lord  Georges  Gordon,  eilea  daiversqne 
l'Etat,  l'Efflise  et  la  fortune  publique  avaient  courus  par 
la  fureur  des  séditieux  qui  en  voulaient  surtout  aux  jugea 
et  aux  évèques:  cet  exemple  devait  réveiller  laplus|çrande 
vigilance;  au  reste,  il  ne  voterait  pas  contre  la  motion  de 
son  honorable  ami ,  quoiqu'il  la  crût  déplacée  dans  lef 
conjonctures  présentes. 

«  Je  ne  suis  pas  surpris,  dit  If.  Smith,  d*entendre  l'o- 
pinant accumuler  les  qualifications  les  plus  dures  et  les 
moins  méritées  contre  un  corps  respectable  de  dignes  ol» 
toyens  :  ce  langage  devait  naturellement  sortir  de  la  boo^ 
che  de  celui  qui,  insultant  une  nation  entière,  an  imn 
ment  même  où  elle  fait  tous  ses  efforts  pour  recouvrer  st 
liberié,  l'appelle  une  démocratie  tyrannique,  sanguinaire^ 
féroce,  sans  principes,  sans  raison,  et  qui  proscrit,  con- 
fisque et  pille.  »  —  M.  Smith  observant  l'extrême  impa* 
tience  de  la  chambre  d'en  revenir  ù  l'ordre,  l'assura  qu'il 
n'abuserait  pas  de  son  temps,  en  fai«ant  une  longue  ré- 


782 


poBM  à  un  discours  qui  n*en  méritait  pas  :  je  suis  mm- 
coDformiste  continua-t-îlf  Tai  passé  ma  vie  avec  eni,  je 
dois  connaître  leurs  principes,  et  jevoas  jure  sur  mon 
lionneur  qu*ils  n^ont  pas  ceux  que  l'honorable  membre 
leur  prête  :  quant  au  catéchisme  de  M.  Rnbinson ,  c^cst  un 
livre  si  peu  estimé  chci  nous,  que  je  ne  Ta  vais  pas  encore 
vu.  Liseï  vous-même  la  lettre  du  docteur  Prieslley,  le  texte 
est  la  meilleure  réfutation  du  commentaire  insidieux.  — 
Averti  que  M.  Burke  était  absent,  Topinant  crut  devoir 
abréger  sa  réponse. 

M.  Tiemey  et  M.  Smith  (représentant  de  Worchester) 
certifièrent  que  les  dissidents  n'exigeaient  point  des  mem- 
bres qu'ils  nommaient  la  promesse  de  voter  en  leur  fa- 
veur. M.  Wilberforce  rejeta  la  motion,  ft-peu-près  par  les 
mêmes  principes  que  M.  Dolben,  qui  fit  une  longue  apo- 
logie du  clergé,  en  réponse  aux  imputations  de  M.  Fox. 
{La  suite  incessamment), 

ADMINISTRATION. 

COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

Du  29  mars,  —  Par  jugement  d*hier  matin,  renda 
la  compagnie  assemblée,  M.  Augeartl,  fermier-géné- 
ral, accusé  d*étre  Tauteur  d'un  plan  d'enlèvement 
du  roi  et  de  la  famille  royale,  a  été  déchargé  d'accu- 
sation. 

BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale. 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  DIMANCHE  28  MARS. 

M.  l'abbé  Maury  :  Je  viens  au  dispositif  de  Tin- 
struction.  H  est  dit  dans  l'article  1er,  que  cette  in- 
struction sera  envoyée  de  la  part  du  roi;  il  faudrait 
dire  par  le  roi.  Peut-être  aussi  aurait-ii  fallu  que 
tout  restât  dans  le  même  état  jusqu'à  la  procliame 
législature.  J'observe  à  l'article  IV  qu'il  n'y  a  pas 
d'impositions  dans  les  colonies  :  les  contributions  qui 
se  paient  dans  l'intérieur  n'arrivent  pas  à  la  métro- 
pole ;  elles  ne  sont  pas  de  véritables  impositions  :  ce 
n'est  donc  point  par  l'imposition  qu'on  peut  établir 
l'éligibilité,  mais  par  la  propriété.  Les  colons  pro- 
priétaires sont  les  seuls  intéressés  à  ne  pas  passer 
sous  une  domination  étrangère.  On  se  sert  dans  l'ar- 
ticle XVII  de  ces  mots:  en  organisant  le  pouvoir 
législatif.  Nous  ne  pouvons  reconnaître,  en  aucune 
manière,  que  le  pouvoir  lé|s;is1atif  doive  avoir  dans 
les  colonies  une  existence  différente  de  celle  qu'il  a 
dans  la  métropole.  L'article  XVI  11  commence  ainsi  : 
En  organisant  le  pouvoir  exécutif,.,,.  Ceci  est  bien 
plus  étrange  :  ce  pouvo.r  ne  change  pas  de  matière 
en  changeant  de  rapport  ;  le  roi  aurait  donc  une  ma- 
nière d'exister  en  France,  et  une  autre  manière  d'exis- 
ter dans  les  colonies?  Ne  donnez  pas  aux  colonies  un 
droit  qu'elles  ne  demandent  pas,  un  droit  fâcheux 
pour  vous,  inutile  et  dangereux  pour  elles.  Je  ne 
connais  que  deux  pouvoirs  qui  puissent  être  orga- 
nisés par  les  colonies:  le  pouvoir  administratif  et  le 
S  ou  voir  judiciaire;  voilà  les  objets  véritables  des 
^  emandes  raisonnables  d'une  partie  d'un  peuple  libre 
à  la  réunion  des  représentants  du  peuple  entier,  as- 
semblés pour  donner  des  lois.  Je  désirerais  que  le  co- 
mité colonial  voulût  bien  établir  d'une  manière  tran- 
chante, les  bornes  des  opérations  des  colonies,  rela- 
tivement au  pouvoir  administratif  et  au  pouvoir  ju- 
diciaire, et  qu'il  supprimât  tout  ce  qui  est  relatif  au 
pouvoir  exécutif  et  au  pouvoir  législatif;  j'en  fais  la 
motion  expresse.  On  dit  aussi,  dans  un  des  articles, 
que  rappro6a<ton  du  roi  sera  demandée  :  ces  instruc- 
tions sont  une  loi;  elles  doivent  être  sanctionnées. 
M.  DE  Clbrmont-Tonnebbe  :  Les  objections  des 
deux  préopinants  n'ayant  pas  changé  l'opinion  que 
j*avais  conçue,  je  vais  me  borner  a  répondre  suc- 


cinctement aux  diverses  observations.  On  vons  a 
proposé  de  laisser  les  colonies  convoquer  leurs  as^ 
semblées.  Il  est,  dans  le  fait,  impossible  qu'une  as- 
semblée règle  le  mode  de  sa  convocation  avant  d'exi&» 
ter.  C'est  donc  à  un  pouvoir  antérieur  a  celui  qui  esp 
convoqué  qu'il  faut  laisser  le  mode  de  convocation. 
Le  vice  d'une  convocation  n'entraîne  pas  le  vice 
d'une  assemblée  ;  nous  avons  été  convoqués  par  le 
législateur  provisoire;  les  colonies  auront  sur  nous 
l'avantage  de  tenir  leur  convocation  du  pouvoir  na- 
tional. Je  réponds  d'abord  au  second  préopinant, 
que  l'instruction  ne  présente  pas  de  décret,  puis- 
qu'elle demande  un  vœu.  Il  a  remarqué  que  deux 
grandes  questions  ont  été  oubliées.  La  première  a 
pour  objet  la  population  des  nègres.  Je  porte  avec 
regret  vos  regaras  sur  cette  plaie  politique  que  vous 
n'avez  pu  guérir.  J'observe  que  vous  avei  vouIi\ 
trois  bases  de  représentation  :  les  nègr^,  il  fiiut  le 
dire,  sont  une  propriété  ;  si  celte  propriété  était  corn- 

f»rise  dans  la  population,  vous  feriez  pencher  la  ba- 
ançe  en  faveur  de  la  base  de  la  propriété.  Le  préo- 
pinant s'est  élevé  contre  l'article  qui  établit  le  domi- 
cile comme  une  condition  suflisante  de  Véligihilité, 
Il  aurait  pu  voir  que  cet  article  même  exige  on  do- 
micile de  deux  .ans;  or  un  domicilié  de  deux  ans 
n'est  point  un  étranger.  Je  passe  à  des  observations 
plus  importantes.  On  a  demandé  la  suppression  de 
tout  ce  qui  est  relatif  aux  raisons  qui  doivent  éloi* 
-gner  les  colonies  de  se  séparer  de  la  métropole. 
Quand  le  pouvoir  législatif  s'enveloppait  de  nuages^ 
on  pouvait  dire  :  >  Il  faut  vouloir  et  ne  pas  expliquer 
pourquoi  l'on  veut  ;  »  mais  à  présent  il  s'agit  de  plai- 
der pour  la  raison  contre  la  raison  humaine:  on 
pouvait  ordonner  aux  esclaves  ;  c'est  par  la  persua- 
sion qu'il  fout  régner  sur  des  hommes  libres.  L'ob- 
servation sur  le  premier  article  des  dispositions  de 
l'instruction  doit  être  adoptée.  On  a  dit,  an  sujet  de 
l'article  IV,  qu'il  n'y  a  point  d'impOts  dans  les  colo- 
nies :  il  y  en  a  sur  les  nègres  ;  c  est  une  capitaîion 
mise  sur  une  partie  très  immorale  de  /a  propriété', 
mais  enGn  sur  une  propriété.  Les  observations  sur 
les  articles  XVII  et  XVIll  sont  plus  eraves;  mais 
qu'on  lise  tous  le^  détails  de  ces  articles,  on  verra 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'autoriser  les  colonies  a  créer 
pour  elles  un  pouvoir  législatif  et  nn  pouvoir  exécu- 
tif, mais  qu'elles  sont  invitées  à  présenter  leurs  vues 
sur  la  manière  dont  ces  pouvoirs  doivent  exister. 
L'observation  qui  a  pour  objet  le  changement  du 
mot  chef  en  celm-ô^  dépositaire  »  est  très  juste.  Je 
conclus  à  l'admission  de  l'instruction,  et  à  son  envoi 
très  prompt.  —  (On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  LE  comte  de  Regnaud  :  J'ai  demandé  la  parole 
dans  l'intention  de  relever  moi-même  l'erreur  de 
l'expression  dont  je  me  suis  servi  d'après  mes  com- 
mettants. J'avais  déjà  dit  clairement,  dans  mon  opi- 
nion imprimée,  que  les  colonies  reconnaissaient  l'au- 
torité du  corps  législatif:  ainsi,  c'est  une  méchanceté 
du  préopinant,  et  je  demande  qu'il  soit  loi-mémi 
mis  à  l'ordre. 

M.  Tabbé  MaOTy  monte  à  la  tribune.  —  On  lui  obseni 
qu'il  n*a  pas  la  parole.  —  L*A8.«eiDblée  consultée  la  hii  a» 
corde.  —  Il  annonce  quMl  ne  te  permettra  contre  M.  de 
Kegnaud  d'autre  méclianceiè  que  ct*lle  de  lire  la  pbrawde 
M.  Regnaud  ;  il  lit  cette  phrase,  et  cherche  A  pruafer  que 
cet  opinant  a  fait  une  application  dangereuse  d'uoprindpa 
dangereux. 

M.  l'abbé  Grégoire  :  Je  craignais  que  l'article  IV 
ne  laissât  (quelque  louche  sur  nn  objet  important; 
mais,  messieurs,  les  députés  des  colonies  m'annoncent 
qu'ils  entendent  ne  pas  priver  les  gens  de  couleur  de 
1  éligibilité,  et  je  renonce  à  la  parole,  à  condition 
qu'ils  renonceront  à  l'aristocratie  de  la  coulenr. 

M.  DE  CocHEREL  :  lls  u'out  pas  dit  cela  ;  et  je  pro- 
teste contre  cette  assertion,  au  nom  de  ma  proviofic. 
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H.  L*ABVB  OBtiGOTitB  :  M.  le  comte  de  Dillon  in*a 
annoncé  que  c'était  Tintention  de  la  députation. 

M.  DE  CocHEREL  :  M.  de  Dillon  peut  parler  de  la 
Martinique  comme  il  le  voudra  ;  mais  il  n*a  pas  le 
droit  de  faire  les  honneurs  de  VWe  Saint-Domingue. 

M.  DE  LusiGNAN  :  Je  demande  que  la  discussion 
soit  fermée. 

M.  Blin  :  Je  réclame  l'ordre  du  jour. 

M.  Gabat  l'ainé:  J'invoque  la  question  préalable 
sur  la  question  au'on  veut  soulever  eu  ce  moment,  et 
que  vous  avez  déjà  écartée.  Il  s'agit  uniquement  de 
savoir  si  nous  adopterons  l'instruction  qui  nous  est 
présentée. 

M.  Chables  de  Lameth  :  On  doit  fermer  la  dis- 
cussion sur  la  proposition  indiscrète  de  M.  l'abbé 
Grégoire  ;  mais  elle  ne  peut  l'être  sur  le  fond  de  l'in- 
struction. 

L'Assemblée  consultée  décide  qu'on  ne  discutera 
pas  la  question  annoncée  par  M.  l'abbé  Grégoire. 

M.  LE  MABQUis  DE  GouT  d'Abcy  :  Si  je  n'avais  pas 
eu  d'autre  motif  que  de  discuter  les  articles  présentés 
par  le  comité,  je  n'aurais  pas  demandé  la  parole; 
mais  plusieurs  objets  doivent  vous  être  soumis,  et 
si  vous  ne  statuez  sur  ces  objets,  vos  décrets  n'au- 
ront pas  tout  le  succès  que  vous  avez  droit  d'en 
attendre;  c'est  au  nom  de  toute  la  députation  de 
Saint-Domingue  que  je  parle.  Après  avoir  applaudi 
à  l'esprit  de  sagesse  qui  a  dicté  l'instruction,  nous 
nous  permettrons  de  discuter  plusieurs  articles  qui 
paraissent  eiiger  quelques  modifications;  ensuite 
nous  vous  pr^nterons  des  doutes  sur  lesquels  la 
tranquillité  de  la  colonie  exige  que  vous  statuiez. 
Nous  observons,  sur  le  premier  article,  que  rafliche 
n'est  pas  la  forme  de  publication  connue  dans  les 
colonies  ;  c'est  toujours  l'enregistrement  dans  les  tri- 
bunaux. Cet  enregistrement  ne  peut  être  suppléé  que 
par  un  acte  du  pouvoir  exécutif,  contre  lequel  tous 
les  colons  sont  en  garde.  L'article  II  nous  paraît  au 
moins  inutile.  Comment  suppose-t-on  qu'une  assem- 
blée existante  pourra  déclarer  qu'elle  n'a  pas  été  li- 
brement élue?  Serait-elle  composée  de  bonscitoyens? 
Assurément  de  bons  citoyens  ne  se  seront  pas  empa- 
rés du  pouvoir  contre  le  vœu  général.  Si  ce  sont  de 
mauvais  citoyens,  assurément  ils  n  abdiqueront  pas 
ce  pouvoir.  L'article  III  paralyse  toutes  les  facultés 
des  assemblées  coloniales  existantes;  il  est  dès-lors 
d'un  très  grand  danger.  Dans  l'article  V,  on  n'a  pas 
prévu  le  cas  où  des  paroisses,  contentes  de  leurs 
élections,  ne  voudraient  pas  en  faire  de  nouvelles. 
Par  l'article  XIV,  le  gouverneur  se  trouve  érigé  en 
scrutateur;  il  serait  possible  que  cette  circonstance 
occasionnât  quelques  doutes  sur  les  élections;  elle 
serait  un  mal  réel,  s'il  en  résultait  des  soupçons 
contre  une  assemblée  chargée  de  la  constitution  d'un 
grand  pays.  L'article  XVIU  est  inutile;  il  est  depuis 
deux  siècles  gravé  dans  le  cœur  de  tous  les  colons. 
En  me  résumant,  j'observe  qu'à  Saint-Domingue  on 
s'est  assemblé  déjà  deux  fois  :  une  instruction  n'est 
donc  pas  absolument  nécessaire.  D'ailleurs,  si  l'on 
avait  besoin  de  quelques  éolaircissements,  combien 
ne  faudrait-il  pas  de  temps  pour  les  obtenir  du  légis- 
lateur? On  doit  du  moins  envoyer  cette  instruction 
comme  un  conseil;  il  faut  que  votre  décret  soit  l'u- 
nique loi.  Viennent  maintenant  les  objets  que  vous 
n'avez  pas  prévus.  Vous  avez  adressé  vos  lois  aux 
tribunaux  du  royaume,  vous  devez  donc  envoyer  vos 
lois  aux  tribunaux  des  colonies  ;  mais  il  se  présente 
ici  un  embarras  assez  pressant.  Autrefois  il  y  avait 
deux  tribunaux  supérieurs  dans  la  colonie  de  Saint- 
Domingue;  par  une  réunion  funeste,  celui  du  Port- 
au-Prince  existe  seul.  Nous  avons  été  chargés  de 
solliciter  le  rétablissement  du  conseil  supérieur  du 
Cap  :  nos  sollicitations  ont  été  vaines;  mais  nous 
avons  appris,  ainsi  que  vous,  que  la  province  du 


Nord,  fatiguée  de  cette  privation,  a  réintégré  ce  tri- 
bunal :  elle  a  prononcé  l'incompétence  de  celui  du 
Port-au-Prince,  eUe  ne  veut  rien  reconnaître  de  ce 
qui  en  émane;  cependant  c'est  là  que  le  gouverne- 
ment enverra  vos  décrets,  qui  dès-lors  ne  seront  pas 
connus  de  la  province  du  Nord... 

M.  deGouy  entre  ensuite  dans  d'autres  détaîK — M.  le 
président  lai  observe  que  l'Assemblée  croit  qu'il  sort  de  la 
question. 

M.  Abthub  de  Dillon:  Je  ne  crois  pas  qu'on 
puisse  attaquer  l'instruction  quon  vous  propose; 
elle  a  pour  objet  de  recueillir  avec  certitude  le  vœu 
du  peuple,  elle  remplit  cet  objet. 

M.  Babnave  :  Plusieurs  membres  demandent  que 
l'instruction  soit  mise  en  délibération,  article  par 
article;  cela  est  impossible  :  l'instruction  fait  un  tout 
dont  aucune  partie  ne  peut  être  séparée.  On  paraît 
vouloir  ne  point  envoyer  d'instruction,  et  regarder 
le  décret  comme  suRisant.  Je  réponds  que  le  décret 
ordonne  que  l'instruction  sera  rédigée  et  envoyée. 
On  objecte  que  le  pouvoir  législatif  et'le  pouvoir 
exécutif  ne  peuvent  pas  être  établis  par  les  colonies; 
mais  il  y  a,  dans  les  colonies,  des  moyens  provisoires 
d'exécution  ;  il  faut  qu'il  y  en  ait  de  définitifs  :  il  faut 
donc  faire  des  modifications  à  l'état  actuel  ;  il  faut 
donc  consulter  les  colonies  sur  le  pouvoir  exécutif. 
M.  de  Gouy  demande  qu'on  fasse  enregistrer  les  let- 
tres-patentes au  conseil  supérieur  du  Cap.  En  France, 
l'instruction  sur  les  convocations  pour  cette  assem- 
blée, n'a  pas  été  enregistrée  dans  les  tribunaux,  si  ce 
n'est  dans  ceux  qui  devaient  exécuter.  L'enregistre- 
ment à  Saint-Domingue  est  donc  inutile.  Je  convien- 
drai, sur  les  articles  XVII  et  XVIU,  qu'on  pourrait 
s'exprimer  plus  clairement,  en  disant:  «examinant 
les  formes  dans  lesquelles  le  pouvoir  législatif  et  le 
pouvoir  exécutif  doivent  être  établis,  etc.  • 

On  ferme  la  discussion. 

M.  le  oomle  de  Regnaud  propose  en  amendement  que 
les  assemblées  coloniales  soient  autorisées  à  envoyer  les 
lettres  de  convocation. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lien  à*délibérer. 

M.  de  Cocherel  propose  de  faire  tenir  la  première 
assemblée  de  la  colonie  de  Saint-Domingue  à  Saint-Marc, 
et  non  à  Léogant,  Saint-Marc  étant  un  lieu  plus  central. 
M.  de  Cocherel  insiste  beaucoup  sur  cette  demande,  qui 
esl  com battue. 

L'Assemblée  décide  quMl  n*y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  DE  CocHEBEL  :  Vous  travaillez  à  perdre  vos  co- 
lonies. Je  suis  bien  aise  de  vous  dire  que,  malgré 
vous,  on  s'assemblera  à  Saint-Marc,  ou  l'assemblée 
coloniale  est  déjà  formée. 

M.  LE  MARQUIS  DE  GouY  :  Une  lettre,  dont  on  n'a 
pas  voulu  entendre  la  lecture,  nous  charge  de  décla- 
rer qu'aucun  ordre  venant  du  ministère^  signé  ou 
contresigné  La  Luzerne,  ne  sera  ouvert. 

M.  d'Aiguillon  :  Prendre  en  considération  cette 
déclaration,  ce  serait  décider  que  M.  de  La  Luzerne 
n'aura  plus  les  colonies  dans  son  département,  et 
assurément  cette  décision  ne  nous  appartient  pas.  Il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  LE  MARQUIS  DE  FoucAULT  :  Il  n'y  a  pas  même 
lieu  à  délibérer  sur  la  question  préalable. 

M.  LE  COMTE  DE  Regnaud  t  II  cst  indispensable  de 
(aire  enregistrer  au  conseil  supérieur  du  Cap.  Je  de- 
mande.qu  on  délibère  sur  cet  amendement. 

L'AsseInblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  Heu  à  délibérerp 

La  question  principale  mise  aux  voix,  Tinstruciion  et  le 
projet  de  décret  qui  la  suit  sont  adoptés  avec  les  change- 
ments convenus  par  M.  Barnave. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  29  MARS. 

On  remarque,  parmi  différentes  adresses  d*adhést(m« 
reconnaissance,  etc. ,  celle  de  la  ville  de  Lagnon ,  dans  li>< 
quelle  il  est  dit  qu'une  mère  de  famille  a  rauemblé  ses  dii 


7S4 


enHints,  el  a  Joré  de? tut  Dleo,  •▼«  ««  et  pour  eait  d'élre 
fidèle  è  ta  nation  »  è  ta  Id  et  au  roi. 

M.  GouWL  DB  PaéPELN  :  Nous  Mvons  tous,  mes- 
sieurs, combien  est  grande,  noble,  auguste,  la  ma* 
gistrature  des  mères  de  famille.  Elles  ont  sans  doute 
plus  de  droit  à  la  vénération  publique  que  les  femmes 
qui  n*ont  point  eu  le  bonheur  de  la  fécondité.  Les 
mères  sont  les  premiers  précepteurs  des  enfants; 
leurs  exemples  et  leurs  conseils  peuvent  faire  des 
citoyens,  ou  des  hommes  qui  ne  le  seront  pas.  Je  de- 
mande qu'il  soit  décrété  que  toute  femme  mariée, 
(lune  conduite  honnête,  sera  admise  à  l'honneur  de 
prêter  le  serment  civique  dans  les  mains  des  muni* 
cipalités. 

On  demande  Tajournement  de  cette  motion* 

M.  Bouche  :  L'Assemblée  ne  peut  ajourner  un  dé- 
cret qu'elle  a  déjà  consacré  par  le  fait.  Rappelez-vous, 
messieurs,  de  cette  journée  où  le  roi  vint  au  milieu 
de  vous  ;  rappelez- vous  que  vous  prêtâtes  tous,  après 
ravoir  entendu,  le  serment  civique;  n'oubliez  pas 
aussi  que  toutes  les  citoyennes  qui  se  trouvaient  alors 
dans  la  salle  furent  admises  à  prêter  le  même  ser- 
ment :  le  procès-verbal  du  4  février  fait  foi  de  ce  que 
j'avance.  Je  demande  que  la  motionde  M.  Goupil  de 
Prëfeln  ne  soit  point  ajournée. 

L'ajournement  est  encore  demandé  ;  il  est  mis  aux 
voix  et  décrété. 

—  On  passe  â  Tordre  du  jour. 

M.  Chapelibr  :  II  semble  aue  l'ouvrage  de  la  con- 
stitution éprouve  des  obstacles  non-seulement  de  la 
part  des  ennemis  de  la  liberté,  mais  encore  de  la 

Sari  des  meilleurs  amis  de  la  révolution.  Vous  avez 
écrété  que  le  pouvoir  exécutif  nommerait  des  com- 
missaires pour  veiller  à  l'exécution  de  vos  décrets, 
relativement  à  Forganisation  des  municipalités.  Votre 
comité  de  constitution  m'a  chargé  de  vous  instruire 
d^une  infraction  à  ce  décret,  non  de  la  part  du  pou- 
voir exécutif,  qui  a  fait  ce  qu'il  a  dû,  mais  de  la  part 
de  la  municipalité  de  la  vflle  de  Troyes  en  Cham- 
pagne. 

La  municipalité  de  la  ville  de  Troyes  a  délibéré 
qu*elle  n'admettrait  pas  les  commissaires  choisis  par 
le  roi  pour  veiller  a  son  organisation  ;  elle  a  écrit  à 
toutes  les  municipalités  du  royaume  une  lettre  à  ce 
sujet,  à  laquelle  est  jointe  la  déclaration.  Avant  de 
prononoer  sur  cette  affaire,  je  vous  proposerai  d'en- 
tendre la  lecture  de  différentes  pièces,  sans  la  con- 
naissance desquelles  il  me  semble  que  vous  ne  nouvec 
juger.  Je  dois  vous  prévenir,  messieurs,  que  la  déli- 
nmtion  de  la  municipalité  de  Troyes  ne  nous  est 
point  parveDue  de  sa  part,  mais  bien  de  celle  de  la 
municipalité  de  Versailles,  qui  avait  reçu  la  lettre- 
circulaire  et  la  délibération. 

M.  Chapelier  fait  lecture  des  lettres-patentes  du 
roi,  relativement  à  la  nomination  des  commissaires  ; 
des  instructions  données  par  S.  M.  aux  commissaires, 
et  de  la  délibération  de  la  municipalité  de  Troyes.-— 
Cette  délibération  a  été  prise  sur  la  motion  d'un 
membre  qui  a  regardé  les  commissaires  comme  des 
agents  du  |)ouvoir  exécutif,  et  qui  a  pensé  que  le 
respect  dû  à  l'Assemblée  nationale  s'opposait  à  ce 
que  des  agents  ministériels  pussent  avoir  une  part 
quelconque  dans  l'élection  des  nouvelles  municipa- 
lités. M.  Chapelier  a  lu  ensuite  la  iettre*circulaire 
adressée  par  la  municipalité  de  Troyes  à- celle  de 
Versailles. 

Voilà  toutes  les  pièces  sur  lesquelles  vous  avez 
une  délibération  à  prendre.  Votre  comité  a  pensé  que 
les  municipalités  ne  doivent  pas  s'arroger  le  droit 
d'écrire  des  lettres-circulaires  à  toutes  les  municipa- 
lités du  royaume  ;  qu'elles  ne  doivent  avoir  aucune 
influence  les  unes  sur  les  autres;  que  celle  de  Troyes 
n'a  conçu  de  fausser  alarmes  que  parcequ'elle  a  mal 
oonnu  les  décrets  de  rAssemblée  et  les  instructions 


même  du  roi  aux  eoi.:missaire9  :  votre  comité  n*a  n 
dans  ces  instruction/  .'u*unejrrande  tendanceA  hâter 
l'exécution  de  vosvi*  'têts;  u  a  cependant  cm  qu'il 
était  sage,  qu'il  éta*'  nstant  de  détruire  tout  ce  mï 
pouvait  faire  craim  !  les  municipalités,  et  retarder 
eonséqnemment  leu.  organisation  ;  et,  pour  arriver 
à  ce  but,  il  a  pensé  que  vous  deviez  décréter  oue  les 
commissaires  nommés  par  le  roi  cesseront  d'avoir 
aucunes  fonctions,  dès  que  les  élections  des  munici- 
palités seront  terminées;  <çie  le  jugement  de  ces 
commissaires  ne  serait  jamais  que  provisoire,  et  que 
les  difficultés  majeures  qui  pourraient  s'élever  dans 
les  élections  municipales  ne  seraient  pas  jugées  par 
eux,  mais  renvoyées  à  l'Assemblée  nationale.  J'ai 
donc  l'honneur  de  proposer  à  l'Assemblée,  au  nom 
de  ce  comité,  le  projet  de  décret  qu'il  a  rédigé  dans 
les  principes  que  je  viens  d'énoncer. 

M.  Chapelier  fait  lecture  de  ce  projet  de  décret. 

M.  DE  HOBESPiBRBB  *.  Lc  préopuiaut  vous  a  pro-> 
posé  deux  espèces  d'amendements;  nen  ne  me  parait 
plus  simple  que  ces  deux  amendements  ;  rien  ne  me 
paraît  plus  superflu.  En  effet,  messieurs,  pourquoi 
laire  des  amendements  à  une  volonté  qu'on  n'aurait 

Sas  dû  trouver  chez  vous.  Je  dénonce,  moi,  au  nom 
e  la  patrie  et  de  la  liberté,  la  nomination  des  com- 
missaires, et  surtout  la  nature  et  l'objet  des  instruc- 
tions que  le  pouvoir  exécutif  a  voulu  leur  donner. 
(Il  s'élève  quelques  murmures.)  Je  ne  me  suis  point 
dissimulé  que  mon  opinion  sur  cet  objet  éprouverait 
de  la  défaveur  ;  mais  te  me  suis  peu  arrêté  à  cette 
considération  ;  j'ai  seulement  consulté  mon  patrio- 
tisme, et  je  me  suis  dit  :  «Ceux  qui  voudront  être  U* 
bres  auront  les  mêmes  intérêts  que  moi,  et  s'uniront 
à  moi  pour  l'intérêt  de  tous.  •  Lors<iu*on  voit  se  pré- 
parer une  grande  et  belle  révolution  qu'on  n'aime 
pas,  on  ne  n^liffe  rien  pour  en  suspendre  la  mar- 
che, pour  en  éteindre  les  effets.  Telle  sera  et  cons- 
tamment la  conduite  de  ceux  qui ,  de  mauvaise 
foi,  ou  par  erreur,  tiennent  encore  à  cet  odieux  et 
ancien  ordre  de  choses  que  vous  avez  si  justement 
aboli.  —Voici,  pour  ces  gens-là,  le  moment  déci- 
sif; l'organisation  des  municipalités,  des  assemblées 
de  district  et  de  département  va  s'opérer;  et  de  cette 
organisation  natt  la  solidité  de  votre  ouvrage.  Il  fiiut 
donc  empêcher  cette  organisation  ;  et  quels  sont  les 
moyens  qui  restent?  Un  seul,  et  c'est  celui  de  glis- 
ser parmi  les  organisations  des  hommes  adroits  et 
Serddes  qui  sauront  bien  s'opposer  A  la  perfection 
'un  travail  qui  sera  mauvais  s'il  n'est  parfait.  Déjà 
les  libelles  se  sont  répandus  avec  profusion  dans  les 
provinces;  vos  décrets  ont  été  mal  interprétés;  vos 
ennemis  leur  ont  donné  une  signification  qu'ils  n'ont 
pas.  Oui,  vos  ennemis,  car  vous  en  avez  beaucoup 
et  je  vous  conjure  de  ne  pas  regarder  plus  long- 
temps comme  des  chimères  toutes  les  dénonciations 
qui  vous  sont  faites. — Les  ministres  ont  nommé  vos 
commissaires,  et  l'on  s'est  plaint  de  voir  sur  la  liste 
une  foule  de  noms  qui  ne  réveillent  rien  moins  que 
les  idées  de  patriotisme.— Et  quels  sont  les  hommet 
qui  lesontcnoisis?  Des  ministres  qui  ne  vous  ont 

Jamais  adressé  des  lettres  et  des  mémoires  qui  ne 
ussent  insultants  pour  le  peuple.— JOn  murmure 
assez  généralement).  11  est  incroyable  qu'on  ne 
veuille  pas  m'écouter  ;  oui,  Je  ne  sais  ce  qui  doit 
m'étonner  le  plus,  ou  de  l'audace  continue/le  des 
ministres,  ou  ae  votre  longue  patience  A  la  souffrir! 
—  (On  murmure  de  plus  Tort.  Queloues  personnes 
demandent  que  l'orateur  soit  rappelé  à  Tordre). — 
Je  demande  que  l'Assemblée  déclare  qu'il  n*y  a  pas 
lieu  è  délibérer  sur  les  amendements  qui  lui  sont 
proposés,  et  qu'il  soit  aussi  décrété  que  les  commis- 
saires n'exerceront  pas  les  fonctions  qui  leur  ont  été 
confiées  par  le  pouvoir  ministériel. 
M.  Abu AUD  :  Je  commence  par  déclarer  que  la  d^ 
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marche  de  la  ville  de  Troyes  est  déplacée  ;  elle  ne 
peut  être  justifiée  que  lorsqu'on  voudra  se  persua* 
der  que  vos  décrets  étaient  mal  connus,  ainsi  que  les 
ustructions  données  par  le  roi  aux  commissaires 
qu'il  a  nomm<^  pour  teiller  à  l'exéeution  de  vos  dé-> 
erets.  Je  pense  également  que  la  nomination  des 
commissaires  est  inconstitutionnelle,  et  je  ne  justifie 
celte  nomination,  que  vous  avez  consentie,  que  par 
le  danger  des  circonstances  dans  lesquelles  vous 
vous  trouvez.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  ne  puis  vous  dis- 
simuler les  alarmes  que  cette  nomination  a  répan- 
dues dans  ma  {)rovince.  Plusieurs  de  mes  commet- 
tants m'ont  écrit  qu'ils  regardaient  ces  commissaires 
comme  des  commissaires  départis.  Le  choix  du  mi^ 
nistère  n'est  pas  généralement  approuvé;  il  a  fait  un 
grand  nombre  de  mécontents.  Chez  moi,  l'on  a  choisi 
un  noble,  un  ecclésiastique,  un  magistrat;  de  sorte 
fij'on  a  cru  trouver  dans  cet  assemblage  la  repro- 
duction de  la  distinction  des  trois  ordres.  Depuis  l'é- 
poque de  la  nomination  contre  laquelle  je  m'élève, 
les  libelles  se  sont  répandus  plus  que  jamais;  on  a  été 
jusqu'à  vouloir  persuader  que  l'Assemblée  nationale 
allait  être  transférée  à  Soi&sons,  pour  y  commencer 
la  banqueroute.  (Onentend  quelques  murmures  dim- 
probation.)  J'aurais  désiré  oue  la  nomination  des 
commissaires  eût  été  concertée  avec  l'Assemblée  na- 
tionale, et  en  dernière  analyse  avec  les  députés  de 
chaque  département.  —Je  demande  que  tous  les  dé- 
crets sur  l'organisation  des  municipalités  soient  sanc- 
tionnés, réunis  en  un  seul  corps,  et  envoyés  ainsi 
dans  chaque  municipalité,  afin  qu'ils  puissent  y  re- 
cevoir leur  véritable  interprétation. 

M.  Rewbel  :  Une  chose  sûre,  et  de  laquelle  tous 
ne  pouvez  pas  vous  écarter,  c'est  que  vous  avez  dé- 
crété aue  le  pouvoir  exécutif  sera  chargé  de  veiller 
a  l'exécution  de  vos  lois.  Il  fallait  bien,  d'après  ce 
décret,  que  le  pouvoir  exécutif  nommât  des  commis- 
saires pour  veiller  à  l'organisation  des  municipalités. 
11  parait  à  présent  que  la  commission  donnée  excède 
le  pouvoir  que  vous  avez  entendu  laisser  vous- 
mêmes  aux  commissaires,  relativement  aux  discus- 
sions qui  peuvent  s'élever  dans  les  élections.  Je  pro* 
S  ose  donc  un  nouvel  amendement  au  projet  de 
écret  qui  vous  a  été  présenté  par  votre  comité  de 
constitution  ;  caserait  d'ajouter  que  la  commission 
et  l'instruction  ne  doivent  pas  s  étendre  aux  difli- 
cultés  majeures  qui  peuvent  exister  dans  le  choix  des 
ofliciers  municipaux. 

M.  d'André  :  Les  difGcultés  qu'on  vous  présente 
peuvent  aisément  se  résoudre.  Il  est  une  venté  cons- 
tante :  c'est  que  l'ouvrage  de  la  constitution  ne  sera 
véritablement  solide  que  lorsque  les  assemblées  ad- 
ministratives seront  organisées  ;  il  est  donc  essentiel 
que  les  assemblées  de  district  et  de  département 
soient  bientôt  formées.  Je  ne  connais  pas  de  moyen 

Îilus  puissant  pour  accélérer  cette  organisation  que 
a  nomination  des  commissaires  par  le  pouvoir  exé- 
cutif, à  moins  que  l  Assemblée  ne  les  nommât  elle- 
même,  et  c'est  ce  qu'elle  ne  peut  ni  ne  doit  faire, 
parcequ'eUe  réunirait  alors  le  pouvoir  exécutif  au 
pouvoir  législatif.  Certes,  ce  n'est  là  ni  l'intention  de 
mes  conHnettants  ni  la  nôtre.  On  se  plaint  que  cette 
nomination  est  mal  foite  :  je  réponds  qu'en  Bretagne 
on  est  très  content  des  commissaires;  que  dans  ma 
province  on  ne  l'est  pas  moins,  et  que  la  Bretagne 
et  la  Provence  ne  sont  pas  seules  satisfaites.  Je  ré- 
ponds que  les  députés  à  l'Assemblée  nationale  ont 
eu  toute  l'influence  possible  dans  le  choix  de  ces 
commissaires,  et  que  si  quelques-uns  n'en  ont  pas 
ev.|  c'est  leur  faute,  et  non  celle  du  pouvoir  exécu- 
tif, qui,  dans  tout  ceci,  a  parfaitement  fait  son  de- 
voir. Qu'on  ne  vienne  donc  pas  nous  effrayer  par 
des  rapports  toujours  peu  fondés,  et  qui  heureuse- 
mcut  ne  le  sont  souvent  pas  du  tout. —Ce  ne  sont 


pas  des  craintes  qu*il  faut  donner  à  nous  et  aux  paih 
pies  ;  c'est  l'espérance  de  la  paix ,  et  nous  la  conce  • 
vrons  quand  nous  le  voudrons.  —  11  est  très  certain 
que  les  commissaires  ne  doivent  pas  juger  déii ni ti- 
vement  les  contestations  qui  pourront  s  élever  dans 
l'élection  des  municipalités ,  et  l'amendement  pro* 
posé  par  M.  Rewbel  me  semble  devoir  détruire  la 
crainte  qu'on  pourrait  concevoir  à  ce  sujet.  J'ajoute 

?ue  le  jugement  des  commissaires  ne  devra  jamais 
tre  que  provisoire.  Je  conclus  à  ce  que  le  projet  de 
décret  présenté  par  le  comité  de  constitution  soit 
adopté  avec  l'amendement  de  M.  Rewbel. 

M.  Voydel  demande  llmpreasion  de  la  liste  des  commis 
salrea  nommés. 

Quelques  tutres  amendements  sont  proposés  i  deux 
sont  adoptés  par  le  comité,  les  auUes  rejetés  par  la  ques- 
tion préalable. 

Le  décret  est  adopté  comme  il  suit  : 

<  L* Assemblée  nationale ,  ayant  entendu  le  rapport  du 
comité  de  constitution ,  a  décrété  et  décrète  t  i*  que  les 
pouToirs  des  commissaires  chargés  par  le  roi  de  suivre  et 
de  diriger,  pour  cette  première  fois  seulement,  la  forma- 
tion des  assemblées  de  département  et  de  district,  expire- 
ront le  jour  de  la  clôture  du  dernier  procès-yerbal  de  Téleo» 
tlon  des  sujets  qui  composeront  celte  assemblée. 

■  V  Que  les  commissaires  detront  décider  provisoire- 
ment les  difliculiés  qui  surviendront  dans  le  cours  de  la 
formation  des  administrations  de  déparlement  et  de  dis- 
trict, et  renverront  à  TAssemblée  nationale  les  difficultés 
mafeures  qui  ne  seront  résolues  ni  par  le  texte ,  ni  par 
une  eonséquence  néœssaixe  des  décrets  de  TAssemblée 
nationale. 

•  8"  Que  le  comité  de  constitution  ayant  été  autorisé  à 
donner  £on  avis  sur  plusieurs  difficultés  relatives  à  fa  foi^ 
malion  des  municipalités,  et  TAsseniblée  ayant  renvoyé  la 
eonnaissance  de  ces  difficultés  aux  assemblées  de  départe- 
ment, ce  seront  ces  assemblées  qui  prononceront,  et  les 
commissaires  du  roi  ne  pourront  juger  ces  difficultés  sous 
aucun  prétexte. 

•  A*  Tons  les  eoromlssalres  prêteront,  avant  de  commen- 
eer  leurs  fonctions,  le  serment  civique,  s'ils  ne  Pont  déjà 
fait,  pardevant  les  offiden  municipaux  du  lieu  où  se  tien- 
dront les  assemblées  de  département  > 

Sur  VorganUatUm  du  pouvoir  Judltiaîre» 

M.  DisBssAars  :  L'Assemblée  nationale  ayant  décrété 
que  le  pouvoir  judiciaire  sera  constitué,  c'est  donc  sous  ce 
rapport  que  je  dois  examiner  le  projet  présenta  par  le  co- 
mité de  constitution.  Je  me  propose  d'établir  qu'il  est  im- 
praticable dans  Télat  actuel  des  finances,  inju>tc  dans  ses 
effets,  dangereux  dans  ses  conséquences.  ^-  Impraticable 
dans  l'état  actuel  des  finances.  II  est  impossible  d'opérer 
en  ce  moment  le  remboursement  des  charges  de  judicature: 
ce  ne  sera  pas  sans  de  grandes  difficultés  qu'on  parviendra 
à  concilier  ce  qu'on  doit  aux  propriétés  particulières  avec 
la  réserve  qu'on  doit  aux  besoins  de  TEUt.  En  effet,  l'As- 
semblée nationale  n'anéantira  pas  une  propriété  précieuse, 
sans  avoir  assuré  aux  propriétaires  unejugie  et  préalable 
indemnité.  Les  offices  de  judicature,  déclarés  inamovibles, 
sont  une  propriété  véritable.  L'article  7  du  décret  rendu 
le  iO  août  est  ainsi  conçu  i  <  La  vénalité  des  oflices  de  ju- 
dicature et  de  municipalité  est  supprimée  dès  cet  instant  ; 
la  justice  sera  rendue  gratuitement,  et  néanmoins  les 
officiers  pourvus  de  ces  offices  continueront  d'exercer 
leurs  fonctions,  et  d'en  percevoir  les  émoluments,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  pourvu ,  par  l'Assemblée,  aui  moyens  de 
leur  procurer  leur  remboursement.  •  Il  est  donc  nécessaire 
de  déterminer  d*abord  le  mode,  le  taux  et  les  époques  du 
remboursement.  Or,  si  vous  vonles  méditer  l'état  des  fl« 
nances,  vous  verrex  qu*il  est  impossible  d'exécuter  ee  rem» 
boursement  ;  il  coûterait  800  millions;  car  ce  n^esl  pas  sur 
le  pied  de  la  première  finance,  mais,  suivant  Itf.  Bergassc, 
sur  le  pied  de  la  dernière  acquisition,  que  ces  remLonrs» 
ments  doivent  être  faits... 

On  interrompt  l'opinant  en  observant  qu'il  s'écarte  di 
Tordre  du  jour* 

M.  VoTDBL  :  L'Assemblée  ayant  décrété  une  nouvelle  or- 
ganisation de  l'ordre  judiciaire,  il  faut  organiser  ost  or- 
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érti  sans  doute  le  rembounement  des  offices  doit  avoir 
lieu  ;  mais  le  mode  de  ce  remboursement  est  une  question 
purement  de  finance» 

M*  L*ABBB  Maubt  *.  Qu^ou  TOUS  propose,  soit  de  conser- 
?er  les  magistrats  qui  occupent  les  tribunaux,  soit  de  les 
rembourser  de  telle  ou  telle  manière,  on  ne  cesse  pas  d'être 
dans  Tordre  du  jour* 

M.  Lanjuihais  :  Le  plan  de  M.  Desessarts  est  imprimé. 
Dans  la  première  partie ,  il  s*écarle  de  vos  décrets  ;  dans  la 
leconde,  il  s'y  ren renne.  L*opinant  pourrait  se  borner  à 
lire  cette  seconde  partie. 

M.  Dbsbssarts  :  Vous  avez  deux  décrets  qui  tiennent  à 
eet  objet;  celui  du  11  ao&t  et  celuf  par  lequel  vous  avez 
tout  récemment  ordonné  la  reconstitution  du  pouvoir  ju- 
diciaire ;  ces  deux  décrets  ne  sont-ils  pas  contradictoires? 

M.  Lanjuihais  :  Cette  question  a  déjà  été  élevée  au  sujet 
de  la  vénalité  des  offices  municipaux  ;  1*  As<;emblée  a  alors 
décidé  qu*il  serait  ordonné  à  son  comité  des  finances  de 
i*occuper  des  moyens  de  remboursement. 

L'Assemblée  délibère,  et  engage  M.  Desessarts  à  passer  à 
la  seconde  partie  de  son  discours. 

M.  DtSBssABTS  :  Il  faut  modifier  les  institutions  judi- 
ciaires actuelles,  prendre  les  précautions  nécessaires  pour 
rapprocher  les  justiciables  de  la  justice,  et  s'assurer  de 
juges  intègres;  cela  est  raisonnable  et  nécessaire;  mais 
qu'on  supprime  brusquement  des  corps  antiques  de  ma- 
gi»trature....  (  Il  s'élève  de  très  grands  murmures.  On  se 
plaint  encore  que  l^orateur  s*écarte  du  décret.)  Je  n'insiste 
plus  sur  ces  deux  parties;  je  vais  passer  à  la  troisième.  On 
propose  des  tribunaux  de  districts  «  des  tribunaux  de  dé- 
partements et  une  cour  supérieure;  mais  qu'on  dise  donc 
quelle  sera  l'utiliiéd'un  tribunal  de  département?  SM  est 
^1  en  sagesse  avec  la  cour  supérieure»  il  sera  inutile;  si 
Tun  est  moins  sage  que  l'autre,  il  srra  vicieux.  L'établisse- 
ment des  juges-de-paiz,  ainsi  qu'il  est  conçu,  aurait  de 
grands  dangers  ;  il  donnerait  trop  à  l'éloquence  et  à  l'a- 
dresse des  plaideurs.  Le  juge  ne  pourrait,  sans  inconié- 
nient,  être  chargé  de  rédiger  les  dires  des  parties.  Le  co- 
mité demande  qu*on  ne  reçoive  nulle  action  au  tribunal 
du  district,  si  elle  n^a  d'abord  été  soumise  au  juge^le-paix. 
Celte  disposition  occasionnerait  des  retards  fâcheux  dans 
les  poui  suites  d'un  créancier  contre  son  débiteur.  On  veut 
ensuite  laisser  à  chacun  la  liberté  de  défendre  sa  cause,  et 
l'on  conserve  en  m^me  temps  les  formes  qui  proscrivent  cette 
liberté.  D'après  ces  formes,  Passistance  des  avocats  et  procu- 
reurs est  nécessaire;  il  y  a  donc  une  contradiction  évidente 
dans  cette  proposition.  Moins  il  y  a  de  formes  entre  la  loi  et 
le  juge,  plus  riioinmc  est  esclave,  plus  la  propriété  est  en 
danger.  On  ne  doit  pas  sans  doute  abuser  des  formes  ;  mais 
il  en  faut,  mais  elles  doivent  être  respectées;  mais  on  doit  sur- 
tout  conserver  cet  ancien  adage  :  La  forme  emporte  le  fondU 
Si  l*on  admet  sans  distinction  cous  les  citoyens  à  plaider 
leur  cause,  leurs  injures,  leurs  cris,  leurs  injustices  pro- 
faneront le  sanctuaire  de  la  loi.  Deux  plaideurs  se  donne- 
ront-ils la  connaissance  des  actes?  Ne  chcrclicronl-ils  pas  à 
se  surprendre  réciproquement;  ainsi,  non-seulement  on  ne 
doit  pas  permettre  à  chacun  de  défendre  sa  cause  par  écrit, 
mais  encore  de  la  défendre  à  l'audience;  ou  bien.  Ton 
supprimerait  par  le  fait  les  offices  minisiériels,  puisque 
leui-s  fonctions  cesseraient  d'être  nécessaires  :  alors  il  fau- 
drait bien  leur  donner  une  indemnité  sur  leurs  offices. 

Je  pense  qu'on  doit  restreindre  le-?  fonctions  de  juge>de- 
paix  à  Taltribution  des  causes  sommaires  dont  Tinstruc- 
lion  se  fait  sans  écriture,  aux  tutelles,  curatelles  et  inven- 
taires. 11  n'est  pas  nécessaire  d'en  avoir  dans  tous  les  can- 
tons: plus  il  y  a  de  juges,  moins  ils  valent.  Je  ne  vois  nulle 
utilité  à  établir  plus  de  deux  degi-és  de  juridictions,  et  je 

rnse  qu'on  doit  conserver  les  juges  royaux...  Au  surplus, 
crois  qu'il  n'y  a  pas  à  délibérer  sur  l'organisation  du 
pouvoir  judiciaire,  tant  que  le  Uux  du  remboursement  ne 
sera  pas  fixé. 

—  M.  Duport  commence  la  lecture  d'un  discours;  il 
1  adièvera  demain  :  nous  donnerons  dans  le  premier  nu- 
méro l'analyse  entière  de  cet  ouviagc. 


porte  Saint-Martin»  symph.  de  M.  Haydn,  après  laqiidlt 
madame  Clary  chantera  un  air  de  M.  Piccini.  MM.  Gar- 
nie! frères  exécuteront  une  sympb.  concertante  à  deu^ 
hautbois  et  flûtes,  de  la  composition  de  M.  Garnier,  de 
l'Opéra.  M.  Lais  chantera  un  rondeau  de  M.  Leberton* 
On  exécutera  une  symph.  de  M.  Haydn.  M.  Rousseau 
chantera  une  »cène  lyrique  de  M.  d'Ënuery.  MM.  Ber* 
tlieaume  et  Grasset  exécuteront  une  nouvelle  sympb.  con- 
certante de  M.  Bertbeaume,  qui  sera  suivie  de  Afutt  œmif 
/art,  motet  à  grands  chœurs,  de  la  composition  de 
M.  Giroust,  maître  de  musique  de  la  chapelle  du  roi. 
S'adresser,  pour  louer  des  loges,  à  M.  Boucault,  à  la  salle 
de  POpéra. 

AcADÉifiB  BOTALB  DB  McsiQOB.  —  MM.  les  locataircs  des 
loges  à  l'année  sont  priés  de  vouloir  bien  faire  dire,  jus- 
qu'au samedi,  10  avril  prochain,  pour  tout  délai,  au  bu- 
reau de  location,  rue  Saint-Nicaise,  s'ils  sont  dans  Tin- 
teniion  de  garder  leurs  loges,  et  y  faire  retirer  les  Ibtes  et 
coupons  qui  leur  sont  nécessaires. 

CiRQUB  DO  Palais-Royal.  —  Auj.  30,  Concert,  dans 
lequel  on  exécutera ,  entre  autres  morceaux ,  deux  symph. 
de  M.  Haydn,  le  chœur  :  FilU»  ekarmautes^  du  premier 
acte  du  Roi  Théodore  à  Venise;  une  scène  sacrée,  paroles 
de  M.  D***,  musique  de  L.-S.  Lebrun;  un  concerto  de 
M.  Viotli  ;  et  le  chœur  :  Jurons  sur  nos  glaires  sanglants^ 
de  ropéia  iFErnelinde.  On  ne  donnera  point  de  bîUets 
gratis  pendant  la  quinzaine. 

AhUSIMBHTS   physiques  BT    IfOCVBAIIX  TOUBS  D^AMBaSB, 

de  M.  Perrin,  mécanicien,  ingénieur  et  déiDonstrateor  de 
physique  amusante.  —Auj.  30,  i  6  fa.  précises,  au  théâtre 
des  Associés,  boulevart  du  Temple,  la  Palingétténe dans 
une  montre^  le  grand  tour  du  citron ^  la  Bague  dansante^ 
le  Moulin  sympathique^  cl  quantité  d'autres  tours.  Piix 
des  places ,  3  liv. ,  30  s.,  20  s.  et  12  s. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l'HOTEL  DE  FfLLB 
DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  M. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jùurs  de  daU, 
D'hier. 


Amsterdam 50 1 


Hambourg, 
Londres.  , 
Cadix,    •  , 


210  i  à  1 
•     25Hàî 
16  1.  12  s. 


Madrid 161.  13  s. 

Gènes. 101 

LJTOume. lio 

Lyon,  rois.    •   •  •    6  p.  |  b 


Cours  des  effets  royaux. 


SPECTACLES. 

CoxcBRT  spittiïuEL.  —  Auj.  30,  à  la  salle  de  l'Opéra  » 


Actions  des  Indes  de  2, 500  liv. 

Portions  de  1,600  Hv 

—  de  312  liv.  10  s •......!.. 

—  de  100  liv ........!*! 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv •  .  .  .  *    327 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv 178S,17p 

—  Primes. 

Lotene  d'avril  1783,  ù  600  liv.  le  bilIeU  .     634,  55  s.  2i  n 

—  d'ocl.  à  àOO  liv.  Il-  bil 540 

Emprunt  de  décembre  17S2,  quittance  de  fin.  .  .  .     20  p 

—  de  125  millions,  déc  1784 1&  ^  s.  23  p 

—  de  80  millions  avec  bulleUns 4 1  p 

Quittances  de  finance  sans  bulletins.  ......    15 1,  ;  p 

"7  Sorties , 12  îp 

Bulletins. ••.....    59  ^ 

—  Sortis. '....! 

Reconnaissances  de  bullcUos. !...• 

—  Sorties. , 

Emprunt  du  dnmaîne  de  la  ville,  série  non  sortie.  •  •  .  • 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie. •  • 

Empi-unt  de  novembre  1 787 ,» 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager .  .  • 

Lots  viagers , •••• 

Lots  des  hôpitaux. !'!!!...» 

Caisse  d'escompte , sm'o,  30,  85,  Ifi 

—  fcslampéi* , , 

Bord,  de  la  caisse.  ....  1012, 15,  20,  22,"  23. 22.  20 
Quittances  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris. .  .  • 
Actions  nouvelles  des  Indes.  965,  50,  52,  51,  *9,  48,  49. 
50,  5i%  54,  55,  57,  59,  60,  58,  57,  55,^54,  53,  52,  5t,  50 
Assur.  contre  les  incendies.  .     452.  53,  54»  53,  51,  ûO.  51 

-^^^«^ 41:^  !• 
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Mardi  il  Mars  1T90. 


POLITIQOE. 

RUSSIE^ 

D0  Péterêbourg,  U  Si  février»  —  Le  16  de  ce  moii, 
l'impératriGe  a  fait  une  grande  promotion  militaire«  Le 
lieutenant-général  Krestchetnikof  a  été  nommé  général  en 
chef;  douze  majors-généraux  ont  été  avancés  au  grade  de 
lieutenant-général  I  dix-sept  brigadiers  à  celui  de  major- 
p;énérai ,  et  vingt-six  colonels  à  celui  de  brigadiei.  Le  lieu- 
tenant-génirml  TaUsin  a  obtenu  le  commandement  en  chef 
de  MosGou« 

*~  Deut  régiments  d'infanterie  russe  et  aeiie  escadrons 
de  caviilerie  sont  dans  la  Bussie-BIanche.  Le  prince  Po- 
temkine  y  a  fait  marcher  le  corps  qtt*ll  a  sous  ses  ordres; 
cl  les  cuirassiers  de  Casan,  avec  le  corps  des  carabiniers, 
qui  était  posté  à  Dorpat  es  Llvonle ,  ddTent  s'y  rendre  in- 
cessamment. 

POLOGNE. 

Dé  fCdnoviêt  le  6  mars,  —  Il  a  été  lu  &  la  diète,  dans 
la  séance  du  5 ,  une  note  du  ministre  de  So6de  et  une 
lettre  de  M.  le  comte  de  Bork  ;  ministre  dé  Prusse  à 
Stockholm,  laquelle  avait  été  adressée  au  roi  de  Su^de. 
Ces  pièces  ont  été  produite!  officleltement  :  la  première  a 
/bit  connaître  que  le  monarque  suédois  avait  rejeté  les 
Conditions  de  paix  ;  la  seconde  annonce  que  la  Russie  a  le 
projet  de  renverser  le  gouvernement  de  la  Suède,  et  de 
tenter  les  mêmes  efforts  contre  la  république  de  Pologne. 
—  Ce  dernier  avis  a  été  reçu  avec  les  préventions  que  doi- 
tent  donner  les  circonstances  relatives  au  traité  d'aliianôe 
avee  la  cour  de  Berlin. 

ITALIE. 

Dé  Itvourve^  U  28  février,  —  Plusieurs  citoyens  et. 
officiers  de  la  garde  nationale  de  Corse  sont  arrivés  ici  pour 
conaplimenter  et  ramener  dans  leur  patrie  M.  Clément 
Paoli ,  frère  du  général  de  ce  nom,  M.  Barbaglio,  et  tous 
les  Corses  qui  étaient  venus  ci*4evant  chercher  un  asile  en 
Toscane. 

De  Romét  le  5  mars»  -^  Le  pape  a  reçu,  dans  la  même 
journée ,  deux  courriers  porteurs  de  dépêches  qui  ont  vi- 
vement aiïecté  Sa  Sainteté.  La  première  a  appris  la  nou- 
velle de  la  mort  de  Tempereur  ;  Tautre ,  expNédiée  par  le 
légat  d'Avignon,  annonçait  qu'il  s'était  manifesté  dans 
cette  ville  et  dans  le  territoire  un  esprit  de  révolution  très 
alarmant. 

De  MHan,  le  iO  iHdrl  *--  LesEtOtS  dtt  Milanais,  à 
Pexenaple  des  Etats  de  Hongrie  et  de  ceux  de  l'Autriche, 
se  disposent  U  présenter  des  requCtes  au  nouveau  roi  Léo- 
pold  *  dans  Tintention  d'obtenir  le  redressement  de  leurs 
griefii  et  le  rétablissement  de  leurs  droits.  M.  Joies  Du<- 
gnani ,  frère  du  nonce  en  France,  est  diargé  de  rédiger 
cm  têpriêmUtiionu 

Le  roi  de  Sardaigne  doit  incessamment  nommer  un  tl- 

ctAre  impérial  qui,  pendant  la  tacance,  résidera  à  Pavie. 

On  présume  que  M.  le  comte  de  Lascharis  sera  pourvu  de 

.  tieiie  charge  i  &  laquelle  «ont  attachés  des  émoluments  de 

/iOiOooiiy* 

t>ORTUGAL. 

De  Uib(itiHe,  le  12  mars,  —  Un  culter  et  un  brick 
portugais  sont  sortis  de  ce  port  dimanche  dernier,  pour 
aller  croiser  dans  le  détroit. 

M.  le  comte  de  Bezende,  gouverneur  de  Eio«JaneirOf 
est  parti  hier  pour  sa  destination,  à  bord  du  vaisseau  de 
{guerre  le  Belem^  de  64  canons.  Le  même  b&timentdoit 
ensuite  conduire  &  Angora  le  nouveau  gouverneur,  don 
Lorenço  d'Almeida,  ainsi  que  trois  cents  prisonniers  €on« 
damnés  à  travailler  aux  mines. 

la  cour  doit  revenir  incessamment  de  Salvaterra^  où 
les  grandes  chaleurs  ne  permettent  pas  à  Sa  Majesté  é$ 
faire  iid  plu*  long  s^our. 

i*«  5^rtV.  —  Tome  IIU 


PATS-BAS. 

Dû  ttamurf  la  91  marsé  —  Hier,  M.  le  comte  de  Ro- 
sières, gouverneur  de  cette  ville,  est  arrivé  des  courses 
qu'il  avait  été  faire  à  Beaurain  et  dans  les  environs,  où  il 
a  visité  tous  les  postes.  M.  Van<-der-Meerfls  fait  tous  les 
jours  la  revue  des  troupes  qui  se  préparent  à  partir  inces- 
samment pour  Luxembourg.  —  Deux  cents  volontaires 
qui  étaient  à  Andenne,  sodt  allés  avec  artillerie  et  munî« 
tiens,  renforcer  les  postes  de  Beaurain.  —  On  a  formé  un 
régiment  sous  le  nom  de  régiment  de  Namur,  qui  est  déjà 
composé  de  deux  mille  hommes. 

Réponse  de  5.  £.  Monseigneur  le  cardinal^arehevéque  de 
Matines  et  de  monseignejir  l*évéque  d^Ànvers  au  bref 
de  Sa  Sainteté ^  daté  de  home,  le  janvier  il90» 

t  Très  Saini-Père ,  la  lettre  que  Votre  Sainteté  nous  a 
adressée,  et  qui  portait  Tempreinte  de  la  i  Ki^  et  de  la 
sollicitude  qui  caractérisent  si  bien  le  père  commun  des 
fidèles  t  nous  a  pénétrés  du  respect  le  plus  humble  et  de 
la  joie  la  plus  vive.  Ce  fut  encore,  très  Saint-Père  (et  nous 
le  confessons  d'abord  avec  plaisir) ,  ce  fut  encore  un  motif 
de  consolation  et  de  joie  pour  nous  d'apprendre,  par  votre 
lettre  ,  que  Votre  Sainteté  est  pleinement  convaincue  qu'il 
n'a  jamais  tenu  à  nous,  évêques  et  autres  chef^  du  peuple 
chrétien,  que  l'union  des  citoyens  et  les  liens  qui  les  atta« 
obalrnt  au  souverain  ne  conservassent  totite  leur  force  et 
toute  leur  intégrité. 

«  Pour  empêcher  Ces  liens  de  se  rompre,  tiottà  atons 
fkit,  très  Saint-Père,  ou  du  moins  nous  noiti  sommes  ef-* 
forcés  de  faire  tout  ce  qui  dépendait  de  nous,  et  que  notre 
lèle  nous  inspirait  ïout  a  été  mis  en  oeutre,  toutes  les 
ressources  ont  été  épuisées  de  notre  part  Mais,  hélas  I 
tandis  que  nous  déployions  à  cet  égard  tes  plus  grands  ef- 
forts, des  outrages  multipliés  frappaient  sftns  rddchetes 
paisibles  habitants  de  la  Bdglqtle.  Chaque  Jour  voyait 
éolfive  de  nouveaux  édits,  chaque  jour  voyait  promtilguer 
de  nouvelles  lois  et  de  nouveaux  décrets,  dont  l'efTet  de- 
vait être  non-seulement  de  renverser  la  discipline  ecclésias- 
tique, et  d'éteindre  les  sentiments  de  religion  d  de  piété  si 
naturels  aux  habitants  de  nos  provinces,  mais  encore  d'a- 
néantir le$  usages  et  tes  coutumes  de  la  nation ,  les  priri- 
léges  et  les  droits  des  cités  et  des  citoyens.  Enfin  le  coup 
fatal  fut  porté  à  ce  pacte  inaguural  et  solennel,  appelé  parmi 
nous  la  joyeuse-entrée i  pacte  qui  liait  le  prince  autant 
ou  plus  que  les  sujets,  et  que  vous  vénérions  comme  le 
palladium  de  la  li^rté  belgique«  Et  à  quelle  époque  ou- 
trageait-on ainsi  les  Belges  ?  C'était,  très  Saint-Père,  au 
même  temps  que  la  France,  Etat  Toisin  du  nôtre  et  bien 
plus  puissant,  voyait  naître  dans  son  sein  un  nouvel  ordre 
de  choses,  lorsque  l'autorité  royale  s'y  voyait,  sinon  dé- 
gradée, du  moins  forcée  de  se  renfermer  dans  de  justes 
bornes;  c'était  enfin  lorsque  tous  les  sujets  de  cet  em* 
pire,  en  proie  aux  mouvements  les  plus  orageux,  rédui* 
saient  au  silence  les  lois  elles4némes  et  ceux  qui  en  étaient 
les  organesi 

t  Votre  Sainteté  et  tout  l'univers  chrétien  nous  rendront 
sans  doute  la  justice  de  croire  que  la  conduite  des  évéqneS 
et  de  tout  le  clergé  belgique  est  irréprochable.  Tant  que 
l'autorité  souveraine  n*a  menacé  que  les  biens  et  les  per* 
sonnes  ecclésiastiques,  aucun  citoyen  ne  s'est  armé  pour 
les  défendre  ;  on  ne  s'est  porté  à  aucune  violence  ;  on  ne 
s'est  permis  aucuns  préparatifli  mfiilaires.  Pour  cahner  ra« 
gitaUon  et  l'effertescence  des  peuplas,  les  évêques  n'ont 
employé  d'autres  moyens  que  cette  patience  qu'ils  onl 
puisée  à  l'école  de  Jésus-Christ  Mais  lorsque*  non  con- 
tent d'avoir  aUaqué  la  sauvegarde  elle-même  de  notre  1h 
berté,  les  privilèges  des  citoyens,  les  usages  antiques, 
1rs  pactes  et  les  traités  consacrés  par  une  longue  suite  dé 
siècles  et  conservés  atec  tant  de  soins  et  de  peines,  on  eut 
encore  anéanti  tous  ces  droits  sacrés  et  la}oyeu»e»€niriê 
elle-même,  les  cœurs  de  tous  les  citoyens  se  fiermèrent  ad 
respect,  et  bientét  on  n'entendit  plus  dans  les  eampagnel 
et  dans  les  villes  que  ce  cri  unaidme }  Qa*il  Dillait  ou  re« 
couTrer  sa  liberléi  ou  fuir soof  no  cifl  étranger,  ou  pirir 
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tout  le  fer  meurtrier.  Alor^,  et  oe  fait  ne  doit  pas  être 
ignoré  de  Votre  Sainteté;  alors,  menacés  de  toutes  parts, 
nous  nous  yimes  réduits  à  la  ftiile  et  à  Te^il,  ou  à  une 
retraite  impénétrable  &  nos  persécuteurs,  pour  nous  déro- 
ber aux  piégea  qu*ils  nous  tendaient.  Nous  n'avions  pas 
encore  paru  parmi  nos  concitoyens,  lorsque  la  nation 
triomphante,  ayant  déclaré  l'empereur  Joseph  déchu  de 
sa  puissance,  et  s*ctant  donné  à  elle-même  une  nouTelle 
forme  de  gouvernement,  nous  appela  à  un  autre  ser- 
ment. 

«D'après  cet  exposé,  il  vous  sera  facile,  très  Saint- 
Père,  de  juger  ce  qu'on  peut  attendre,  ce  qu'on  peut  exi- 
ger des  évêques  dans  l'élat  actuel  des  choses.  L'espoir  des 
Belges,  toujours  trumpé,  toujours  démenti  par  l'événe- 
ment, permet-il  encore  d'ajouter  foi  aux  promesses  du 
prince  et  à  celles  qui ,  conformes  aux  droits  du  peuple  ou 
favorables  à  son  attente ,  ont  été  tant  de  fois  offertes  à  sa 
cr^dutiié,  tant  do  fois  annoncées,  et  dont  on  se  flatte  peut- 
être  encore  aujourd'hui?  Peut-il  dépendre  des  hommes, 
ou  du  crédit  des  évêques,  de  ramener  à  l'obéissance  une 
nation  fortement  affermie  dans  sa  résolution  et  éprise  des 
charmes  d'une  liberté  qu'elle  a  déjà  goûtée  ?  Nous  ne  pou- 
vons qu'être  persuadés  que  tout  ce  qui  s'est  fait,  la  nation 
a  dû  et  pu  Intimement  le  faire  ;  et  Votre  Sainteté  en  se- 
rait convaincue  comme  nous,  si,  comme  nous,  elle  habi- 
tait la  Belgique,  ou  si  elle  était  témoin  du  courage,  des 
forces,  des  dispositions  et  de  la  forme  que  cette  nation  a 
déjà  imprimée  à  sa  nouvelle  républiqur»  Certainement  il 
n'est  plus  permis  à  aucun  de  nous  d'obéir  à  d*autres  lois, 
de  se  soumettre  à  une  autre  autorité.  Il  ne  nous  reste  donc 
plus,  et  ce  soin  appartient  surtout  aux  évCques,  il  ne  nons 
reste  plus  qu'à  nous  unir  de  cœur  et  d'efforts  pour  main- 
tenir la  religion  et  la  foi  antiques  qui  ont  fait  jusqu'ici 
la  gloire  de  la  Belgique,  pour  conserver  la  pureté  des 
mœurs  et  toutes  les  vertus  propres  à  consolidt>r  le  bonheur 
et  l'existence  d'un  peuple  sage.  Songeons  à  écarter  le  loup 
de  la  bergerie,  et  à  repousser  loin  de  nous  la  contagion  fu- 
neste dont  nous  étions  menacés. 

«  Tandis  que  nous  déploirons  tout  notre  lèlc  et  toutes 
DOS  forces  pour  atteindre  ce  but,  daignez,  très  Saint- 
Père,  plaider  notre  cause  auprès  des  souverains,  auprès 
des  républiques  et  dans  les  cours  qui  nous  sont  déjà  ou  qui 
nous  seront  bientôt  alliées.  Soyez  notre  protecteur  et  notre 
appui  ;  et  après  nous  avoir  accordé  la  bénédiction  aposto- 
lique et  paternelle  que  nous  vous  demandons  avec  humi- 
lité, daignez  attirer  sur  nos  efforts  les  faveurs  célestes. 

<  Tels  sont  les  sentiments  pleins  de  candeur  avec  les- 
quels se  prosternent  à  \os  pieds 

•  J.  Henai,  archevêque  de  Malincê  ;  Coair.  FaiNçoia, 
éoéque  d'Anven,  • 

LIEGE.       . 

Suite  de  ta  lettre  du  roi  de  Prune  au  prxnee^éque  de 
Liège. 

«  9*  J'ai  tout  lieu  de  croire  que  les  Etats  ou  autres  ha- 
bitants mécontents  de  Liège  se  prêteront  volontiers  aux 
points  ï^usdits  de  réconciliation  que  je  \iens  de  vous  pro- 
poser, dès  que  Votre  Altesse  voudra  les  accepter,  et  qu'elle 
sera  retournée  à  Liège  ;  sur  quoi  les  troupes  des  directeurs 
du  cercle  pourraient  être  rappelées,  pour  la  plus  grande 
partie,  pour  soulager  le  pays  d'un  fardeau  si  énorme;  et 
il  suffira  que  chaque  prince-directeur  y  laisse  un  bataillon 
jusqu'à  la  fin  de  l'arrangement  entier,  afin  de  maintenir 
la  tranquillité  publique  p«'ndant  le  cours  de  la  médiation. 

•  10*  Je  communique  la  présente  lettre  aux  princes,  mes 
co-directeurs  du  cercle  de  Westphalîe,  et  j'espère  que  les 
propositions  qu'elle  contient  trouveront  leur  approbation 
et  leur  coopération.  J'en  fuis  présenter  également  une  co- 
pie par  mon  agent  à  la  chambre  impériale  de  Wetzlar, 
pour  lui  faire  voir  ma  déférence  pour  ses  décrets,  et  mon 
zèle  pour  maintenir  la  tranquillité,  le  bon  ordre  et  l'admi- 
nistration de  la  justice  dans  l'Empire.  Je  me  flatte  que  cet 
illustre  tribunal  ne  désapprouvera  pas  la  voie  de  conci- 
liation que  j'ai  choisie,  et  qu'il  voudra  même  l'autoriser, 
lurtout  si  Votre  Altesse  et  mes  co-directeurs  voulaient  con- 
courir avec  «moi  à  demander  cette  autorisation,  parcc- 
qu'on  doit  bien  sentir  de  tout  côté  que  quand  les  circon- 
stances et  la  situation  d'un  pays  ne  peimetlent  pas  d'exé- 
cuter k  la  rigueur  les  senleuces  des  Uibunaux  de  l'Ëm* 


pire,  il  faut  recourir  aux  voies  de  la  douceur  et  de  la 
médiation ,  et  commencer  même  par  faire  faire  par  le  di» 
rectoire  du  cercle  les  recherches  nécessaires  pour  examiner 
à  fond  les  fkits,  les  causes,  la  véritable  nature  des  dilfé* 
rends  et  la  possibilité  de  les  aplanir  avant  que  d'en  |x>p> 
ter  un  jugement  définitif. 

c  Je  me  flatte  encore  de  l'agréable  espérance  que  Votre 
Altesse  se  prêtera  à  mes  propositions,  et  qu'elle  prendra  * 
en  considération  qu'en  ne  le  faisant  pas  elle  s'attirerait  te 
juste  reproche  d'avoir  manqué  à  la  déclaration  qu'elle  a 
faite  aux  Etats  de  Liège,  d'avoir  librement  approuvé  tons 
les  points  de  leur  révolution ,  et  de  ne  vouloir  jamais  les 
attaquer,  et  à  celui  de  prolonger  ces  troubles  et  ces  diffé- 
rends, paroequ'elie  n'en  souffre  pas  moins  dans  ses  reve- 
nus, et  que  tout  le  fardeau  tombe  à  la  charge  du  pays. 

c  Je  crois  avoir  rempli,  par  ces  propositions,  tout  ce 
qu'on  peut  exiger  et  attendre  même  de  mes  obligations  et 
de  mon  penchant  décidé  et  patriotique  pour  le  maintien 
de  la  constitution  de  l'Empire  et  de  la  tranquillité  publi- 
que. Je  prie  instamment  Votre  Altesse  de  m'ioformer,  par 
une  ré|)onse  prompte,  claire  et  catégorique  «  si  die  veut 
accepter  ces  propositions  ou  non.  Dans  le  premier  cas, 
j'espère  qu'elle  voudra  se  rendre  sans  perte  de  temps  à 
Liège,  iifin  qu'on  puisse  agir  en  conséquence  el  sou/ager 
le  pays  par  la  retraite  et  la  diminution  des  troupes.  Si 
Votre  Altesse  n'agréait  pas  les  susdites  propositions,  je  la 
prie  également  de  m'en  informer  bientôt  ;  dans  ce  ca%  là, 
je  renonça  à  toute  cette  commission,  et  je  rappelleraî  mes 
troupes  du  pays  de  Liège,  en  me  déchargeant  de  toutes 
les  suites  qui  peuvent  en  résulter  pour  Voire  Altesse  et 
pour  le  pays  de  Liège,  et  dont  je  me  crob  justifié  auprès 
de  l'Empire  et  de  l'Europe  entière.  J'attendrai  cette  ré» 
ponse  tout  au  plus  jusqu'au  30  de  mars  ;  et  »  elle  n^arrive 
pas  pendant  ce  temps-là,  je  prendrai  le  silence  de  Votre  Al« 
tesse  pour  un  refus;  je  donnerai  à  mes  troupes  un  ordre 
éventuel  de  quitter,  le  30  de  mars,  le  pays  de  Li^,  et  je 
m'estimerai  autorisé  de  croire  que  Votre  Altesse  n*a  pour 
but,  dans  ce  silence  el  dans  ces  tergiversations,  que  de 
fatiguer  le  pays  par  un  long  séjour  des  troupes  et  parles 
charges  qui  en  sont  inséparabU-s,  et  de  le  léduire  par  ce 
moyen  à  sa  discrétion.  Je  me  flatte  encore  que  Votre  Al- 
tesse ne  se  portera  pas  à  ces  extrémités,  mais  qu'en  bon 
père  et  pasteur  de  son  peuple,  elle  voudra  lui  rendre  sa 
bienveillance,  écouter  la  voix  de  la  mCHiéralîon,  et  me 
fournir  l'occasion,  si  agréable  pour  moi,  de  lui  rendre  tous 
les  bons  services  qui  dépendent  de  moi ,  et  de  lui  donner 
des  preuves  de  nia  bonne  volonté  et  de  l'estime  avec  la- 
quelle je  suis,  etc.  FainÉaic-GuiLLADMe.  » 

ADMINISTRATION, 

COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

On  continue  à  instruire  à  ce  tribunal  le  procès  contre 
MM«  Carrière,  conseiller  au  bailliage  d'Aurillac;  Mooon», 
imprimeur,  et  de  Pont-Cliarreaux ,  prévenus  d'avoir  ftit 
un  libelle  contre  plusieurs  particuliers  de  la  ville  d'Au- 
rillac, et  notamment  contre  M.  Largntiie,  médedn,  el 
mesdames  »es  filles. 

Nous  avons  rendu  compte  de  l'interrogatoire  de  M.  M<^ 
rnoro* 

Mé  Carrière  a  subi  interrogatoire  »  et  a  nié  qn^  f&t  Taii- 
teur  du  libelle. 

M.  de  Pont-Cbarreaux,  interrogé  dernièrement,  a  pos^ 
tivement  déclaré  que  l'auteur  du  libelle  était  M.  de  Cai^ 
rtère,  que  ce  conseiller  le  lui  avait  donné  pour  le  corrqpnr, 
quant  à  la  ponctuation  et  à  l'orthographe,  et  qu'il  ne 
s'émit  prêté  à  celle  correction  que  par  amitié  pour  M.  de 
Carrière,  qui  l'avait  assuré  que  ce  n'était  qu'une  plaisan- 
terie sur  quelques  particuliers  ridicules  d'Aurillac.  M.  de 
Pont-Charreaux  a  observé  qu'il  était  d'autant  moins  sus* 
pect  d'être  l'auteur  du  libelle,  qu'il  ne  connaissait  per- 
sonne à  Aurillac  Les  parties  intéressées  mettent  beaucoup 
d'importance  à  la  poursuite  de  cette  affaire  «  attribuée  par 
lettres-patentes  au  Chàtelet.  On  n'en  sera  point  surpris 
lorsqu'on  saura  que  la  fermentation  qu'a  occasioiinée  la 
brochure  à  Aurillac  a  porté  le  peuple  à  piller  et  à  brOjcr 
les  maisons  de  ceux  contre  lesquels  te  libelle  l'avait  ei* 
cité. 

Vu  24  mars.  -^  M.  Peyret,  ancien  trésorier  du  district 
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desMathnrins,  dont  la  liberté  a  été  ordonnée,  saafcaotion 
des  sommes  qu*il  doit  au  district,  a  présenté,  poar  rem- 
plir cette  dernière  clause,  mademoiselle  Bossu,  qui  a  été 
acceptée  parie  rapporteur  et  par  le  procureur-syndic  de  la 
commune  de  Paris.  On  ajoute  qu'après  avoir  diTcrli  les 
deniers  du  district,  il  vient  de  tromper  les  juges;  la  cau- 
tion présentée  et  acceptée  était  une  cuisinière  à  laquelle 
M.  Peyret  avait  fait  prendre  une  toilette  et  des  titres  em- 
pruntée On  prétend  en  outre  que  le  district  des  Malhu- 
rins  Tait  de  nouvelles  recherdies  de  la  personne  de  M.  Pey- 
ret, pour  le  réintégrer  dans  les  prisons  du  ChAlelet, 

LITTÉRATURE. 

nistoiredes  hommes  publies  du  tiers-Etat  ^  avec  un  dis^ 
cours  sur  les  avantatjes  et  les  abus  de  ta  noblesse' 
adressé  à  MM.  de  C Assemblée  nationale^  par  M,  Tur- 
pin,  A  Paris,  chez  M,  Maradan,  libraire,  rue  Sainte 
j4ndré'^s»Arts,  hôtel  de  Châieauvieux  ;  tome  premier, 
1789.  {Second  extrait.) 

Le  nom  du  héros  de  la  seconde  histoire  suffit  pour  re- 
mettre le  calme  dans  Tâme  troublée  par  le  souvenir  de  ces 
crimes  du  fanatisme  (1)  ;  c^est  celui  du  vertueux  chancr- 
lier  de  L*Hôpital.  Filsd'un  médecin  habile  et  distingué  pnr 
ses  vertus,  il  fut  destiné,  par  son  éducation,  à  la  haute 
magistrature.  Une  question  se  présente  ici  naturellemenL 
Cette  destination  fut  regardée  comme  très  conforme  à  Té- 
tât et  à  la  fortune  de  son  père.  L'Hôpital  ne  sortit  point  de 
la  route  qui  lui  était  ouverte.  Son  mérite  seul  lui  fit  par- 
courir tous  les  degrés  qui  le  conduisirent  enfin  à  la  magis- 
ture  suprême.  Comment  peut-on  regarder  celle  élévation 
comme  un  phénomène  ?  Pourquoi  appelait-on  homme  nou- 
veau celui  quiétait  né,  pour  ainsi  dire,  dans  la  carrière 
dont  il  avait  atteint  le  terme  ?  C'est  qu'il  était  du  tiers-Etat, 
et  que  ce  tiers,  qui  était  presque  tout,  était  regardé  comme 
ne  devant  prétendre  ù  rien;  c*€8tque  le  fils  d'un  hobereau, 
hobereau  lui-même,  élevé  noblement,  c'est-à-dire  dans 
une  parfaite  ignorance,  avait  des  droits  que  ne  pouvait 
avoir  le  fils  d*un  savant  médecin,  condamné,  par  sa  qua- 
lité plébéienne,  à  une  éducation  soignée,  à  Tennui  de 
Tinstruction  ,  à  la  gène  de  la  décence  et  à  toutes  ces  autres 
entraves  dont  on  était  alors  dégagé  par  le  privilège  de  la 
naissance. 

La  vie  de  ce  digne  chancelier  est  trop  connue  pour  qu'on 
croie  nécessaire  d*en  rappeler  ici  les  traits.  Sa  tolérance  ac- 
tive, dans  un  siècle  superstitieux,  lui  assure  les  hommages 
de  la  dernière  postérité.  Il  eut  un  antagoniste  redoutable 
dans  le  cardinal  de  Lorraine,  ou  plutôt  il  fut  lui-même  le 
courageux  ennemi  de  ce  fameux  persécuteur,  de  ce  cou- 
pable auteur  de  tous  les  troubles  qui  commençaient  alors 
d'agiter  la  France,  et  qui  déchirèrent  et  ensanglantèrent 
bîentôtson  sein.  «  Le  cardinol  de  Lornerine,  dit  M.  Turpin, 
génie  vaste  et  turbulent,  concerta  avec  Granville,  mi- 
nistre du  rot  d'Espagne»  le  projet  d'ériflger  en  France  le 
tribunal  de  l'inquisition....  Il  prodigua  ses  richesses  pour 
corrompre  tous  les  membres  du  conseil.  Cet  ennemi  des 
réformateurs  avait  accumulé  sur  sa  tête  trois  archevêchés, 
cinq  évêchés  et  quatre  abbayes  des  plus  considérables  do 
royaume.  Magnifique  dans  sa  dépense  et  dans  ses  largesses, 
et  de  plus  dispensa lear  des  grâces  qui  émanaient  du  trône, 
il  lui  fut  aisé  de  rassembler  à  ses  pieds  ces  vils  adorateurs 
de  la  fortune,  etc.  » 

Mais  il  n'y  vit  jamais  L'Hôpital  :  il  le  trouva  toujonn», 
dans  le  conseil,  opposé  à  ses  vues  ernelles  et  ambitieuses  ; 
il  ne  put  même  défendre  le  clergé  d'une  imposition  consi- 
dérable. Terminons  ce  qui  regarde  le  chancelier  par  un 
morceau  de  son  histoire,  où  nous  verrons,  dans  un  temps 
éloigné,  des  événements  assez  semblables  à  ceux  du  nô- 
tre, c  Les  Etats  s'assemblèrent  à  Saint-Germain  pour  rem- 
plir le  vide  du  trésor  public  On  proposa  des  emprunts, 
des  impôts,  des  ventes  d'offices;  moyens  rnineux,  bons 
ponr  les  besoins  du  moment,  mais  qui ,  en  palliant  le  mal, 
ne  font  qa'en  étendre  les  ravages.  L'Hôpital,  magistrat  et 
dtoyen,  prend  la  défense  du  petiple,  et  propose  de  fiiire 
contribuer  le  clergé.  Il  demande  que  tout  bénéficier  soit 
soumis  à  donner,  dans  trois  moisf  une  déclaration  de  ses 
biens,  sous  peine  de  saisie  de  son  temporel.  Le  clergé,  qui 

(1)  Des  aasassinaU  religieux  dont  le  baron  de  La  Garde  s'é- 
tait rendu  coupable.  A.  M. 


avait  le  cardinal  de  Lorraine  à  sa  tête»  traita  cette  propo- 
sition de  sacrilège,  et  la  frappa  d'anathème.  Les  supersti» 
lieux  s'écrient  que  c'est  introduire  les  profanateurs  dans  le 
sanctuaire,  et  mettre  la  faux  dans  le  champ  du  Seigneur,  - 
pour  enlever  la  moisson.  Cet  acte  de  vigueur  est  suivi 
d'une  imposition  de  16  millions  sur  le  clergé.  Les  prélats 
poussent  de  bruyantes  clameurs  ;  mais  ils  sont  forcés  d'o« 
béir,  et  réservent  toute  leur  haine  à  celui  qui  les  avait  as- 
su  jétis  à  la  nécessité  d'être  citoyens.  > 

La  vie  du  maréchal  Fabert  vient  ensuite.  Celui-là,  par 
exemple,  né  d'une  famille  consacrée  depuis  longtemps  aux 
dignités  paif ibles  de  la  municipalité  de  Metz ,  sortit,  par 
l'impulsion  de  son  génie,  de  la  route  qui  semblait  lui  être 
tracée.  Celle  qu'il  eut  à  parcourir ,  du  grade  de  cadet  dam 
le  régiment  des  gardes,  où  il  entra  d'abord,  jusqu'à  celui 
de  maréchal  de  France,  serait  un  peu  longue  à  faire  avec 
lui.  Nous  nous  garderons  bien  de  l'y  suivre  ;  il  vaut  mieux 
franchir  d'un  vol  toute  cette  échelle  de  dig^nités  graduelles, 
et  ne  nous  arrêter  qu'au  moment  où  il  vient  d'obtenir  celle 
qui  est  regardée  comme  le  dernier  terme  de  l'ambition  mi- 
litaire. Le  dernier  I  non.  Il  y  manquait  encore  d'être  dé- 
coré du  titre  de  chevalier  des  ordres  du  roi,  et  de  recevoir 
le  cordon  bleu.  Pour  celui-là,  il  l'al'ait  nécessairement  faire 
ses  preuves  de  noblesse.  N'en  ayant  fait,  dans  une  longue  et 
honorable  carrière,  que  dMnliépidaé,  d'honneur  et  de  lu* 
niières ,  il  se  vit  obligé  de  refuser  la  décoration  qui  lui 
était  offerte.  «  En  vain  ses  amis  le  sollicitèrent  de  n'être 
pas  si  scrupuleux,  et,  pour  vaincre  sa  délicatesse,  ils  lui 
alléguèrent  Texemple  de  plusieurs  gentilshommes  qui 
avaient  falsifié  des  titres  pour  fabriquer  une  généalogie*  > 
Il  fut  inébranlable. 

Mais  voici  une  nouvelle  attaque  livrée  à  sa  délicatesse. 
Louis  XIV  le  dispensa  de  faire  ses  preuves.  On  prévoit 
quelle  fut  sa  réponse.  «  Celle  dispense  lui  parut  humi- 
liante ;  c'était  lui  donner  une  place  à  part  dans  un  ordre 
dont  les  talents  et  les  services  militaires  devaient  donner 
l'entrée  ;  et  quoique  tous  les  chevaliers  parussent  se  félici- 
ter de  le  voir  admis  dans  leur  ordre ,  celte  indulgence 
blessa  sa  fierté.  C'eût  été  une  grâce,  et  toute  grâce  im- 
prime une  espèce  de  tache.  >  Il  s'obstina  donc  dans  son 
refus,  malgré  les  sollicitations  de  ses  amis  et  de  sa  famille. 
Le  ministre  Letellier  lui  écrivit  pour  le  complimenter  sur 
cette  victoire  qu'il  semblait  remporter  sur  lui-même.  Le 
roi,  par  une  lettre  de  sa  main,  l'assura  que  l'exclusion 
qu'il  s'était  donnée  du  cordon  bleu  était  un  exemple  qu'il 
regardait  comme- un  des  plus  beaux  monuments  de  son 
règne.  —  Nous  osons  penser  que  Louis  XIV  eu*  pu  témoi- 
gner autrement  son  adnniration,  et  ajouter  peut-être  à  son 
règne  un  nouveau  titre  d*honneur  :  mais  il  ne  nous  con- 
viendrait pas  de  rien  décider  dans  ces  matières.  Nous  n'a- 
vons fait  ici  que  suivre  et  citer  notre  auteur  ;  nous  pou- 
vons dire  comme  l'Arioste  :   . 

Mettendo  lo  Turpin,  h  metto  anch*iom 

L'histoire,  ou  plutôt  Téloge  historique  du  célèbre  Du- 
guay»Trouin ,  termine  le  volume.  Ses  mémoires,  rédigés 
par  lui-même,  et  son  éloge  par  M.  Thomas,  sont  enire  les 
mains  de  tout  le  monde.  L'hommage  que  lui  rend  îA,  Tur- 
pin n'en  est  pas  moins  louable;  mais,  en  entrant  dans  des 
détails  si  connus,  nous  n'apprendrions  rien  à  nos  lecteurs. 
Finissonsen  remarquant  encore  une  de  ces  bizarreries  qui 
paraîtront  dans  peu  de  temps  tout-à-fait  inexplicables,  et 
qui,  dès  aujourd'hui,  embai rasseraiect ua homme seusé 
chargé  de  leur  explication. 

Duguay-Trouin,  t  grand  par  lui-même,  ne  fut  rien 
par  ses  aïeux.  Artisan  de  sa  gloire  et  de  sa  fortune,  il  fut 
un  de  ces  hommes  privilégiés  qui  commencent  une  race 
nouvelle,  etc.  >  On  croirait,  d'après  cela,  qu  il  était  né, 
comme  le  baron  de  La  Gar/le,  dans  les  dernières  classes  du 
peuple.  Cependant  •  te  consulat  de  la  natioo  française,  à 
Mulaga,  était,  depuis  deux  cents  ans,  dans  sa  famille. 
Son  père,  après  en  avoir  rempli  les  fonctions  avec  gloire, 
arma  des  vai<;seaux,  tantôt  en  guerre,  et  tantôt  pour  le 
commerce;  ses  succès  jetèrent  dans  l'âme  du  fils  une  se* 
mence  d'héroïsme  qui  s'empressa  d'éclore.  ■  Quoi  I  après 
deux  siècles  de  dignités,  cette  famille  n'existait  pas  en- 
core I  c'est  une  race  nouvelle  qu'un  de  ses  rejetoits  corn* 
mence  I  Le  père  même,  qui  avait  rempli  avec  gloire  des 
fonctions  honorables,  qui,  de  ces  fonctions  civiles  passant 
à  des  exploits  guerriers,  avait  jeté,  par  ses  succèSf  dans 
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FAme  tf«  mb  ftHi  dtf  gtnnei  d*béraiHM,  ee  père  sera  es- 
du  de  la  laee  noutelle  que  son  fila  doit  eomniencert 

Ce  n*ett  pas  tout  encore  :  ce  flts  qui ,  dèi  sa  plus  tendre 
feunesse,  promit  un  héros  à  la  France»  et  qui  tint  parole; 
fpii,  d*ab^  Bur  des  Taisseaui  armés  par  sa  Tamille,  et  en- 
suite sur  ceux  du  roi,  avait,  dans  une  pruerre  roeurtrièrey 
contribué  à  la  gloire  du  pavillon  français,  et  enrichi  le 
commerce  par  des  prises  considérables  ;  qui  avait  reçu  de 
Louis  XIV  un  présent  ûi%tiB  de  sa  valeur,  une  épée ;  qui, 
devenu  chef  d*escadre,  était  l'honneur  de  la  France  et  la 
terreur  de  deux  nations  ennemies  ;  ce  grand  homme,  dont 
les  exploits  multipliés  paraissaient  presque  fabuleux, *et 
dont  le  nom  retentissait  dans  toute  l'Europe  ;  qui  même, 
il  l*on  veut,  afait  acquis  un  nouveau  degré  de  gloire  en 
recevant  le  titre  de  chevalier  de  Pordre  de  Saint-Louis,  et 
Taoeolade  de  la  main  du  roi  ;  parvenu  enfin  à  plus  de  la 
moitié  de  sa  glorieuse  carrière,  n'avait  point  encore  paru 
digne  de  commencer  une  nouvelle  race.  Parmi  toutes  ces 
d^ralions  qui  lai  étaient  dues  on  oublie  justement  celle 
sans  laquelle  toutes  les  autres  ne  feltent  qu'un  éclat  pas- 
sager ;  on  ne  lui  oflire  point  de  lettres  de  nobles^se.  —  Que 
ne  les  demandoit-il  P  —  Pardonnons-lui  sa  faiblesse  ;  il  les 
demande,  on  les  lui  refuse.  On  est  plus  juste  enfin  Pannée 
suivante  ;  mais  si  pendant  cette  campagne  il  eût  perdu  dans 
les  combats  une  vie  si  glorieuse  et  si  souvent  exposée, 
la  France  n'eût  pas  perdu  un  noble ,  elle  n'eût  perdu  qu*un 
hérosy  ...^__^^_^_^.^^_ 

MÉLANGES, 

Au  rédacteur. 

De  Paris,  le  95  mai^ 

Votre  note  inexacte  du  15  de  ce  mois,  monsieur,  an  su- 
Jet  de  la  pétition  de  la  ville  de  Louviers,  en  excitant  la 
sensibilité,  pour  ne  pas  dire  Tfaumeur,  de  M.  le  baron  de 
Rarming,  a  donné  lieu  A  sa  lettre  insérée  dans  votre  feuille 
dii  Si.  C'est  pour  faire  connaîtra  que  cette  lettre  porte  en- 
tièrement k  faux,  que  je  joins  ici  Textrait  fidèle  de  la  péti- 
tion en  question,  que  j'ai  lue  à  TAssemblée  nationales  et 
remise  sur  le  bureau  le  iS. 

Extrait  de  la  pétition  de  ta  viiU  de  Louviers  ^  {ueU 
13  mars  à  CAuemiflée  nationale, 

f  Le  peuple  de  Louviers  est  prêt  à  tomber  dans  le  dé* 
conrageroent  Iprsqu'il  envisage  que  la  trop  longue  durée 
des  deuils  de  cour  pourrait  rendre  les  ateliers  déserts,  et 
lui  enlever  le  seul  moyen  qui  lui  reste  pour  subsister.  In-« 
«trait  par  les  papiers  publics,  qu'il  Ut  e|  qu'il  te  fait  lire, 
que  le  dernier  deuil  a  été  fixé  pour  deux  mois  è  Parla,  et 
qu'on  ne  Ta  porté  que  .six  semaines  à  Viapne,  il  s'ima* 
gine  que  ce  doit  être  l'effet  d'une  erreur  du  maître  des  té* 
lémonies. 

«  La  municipalité  de  la  vflle  de  Louviers ,  nossdgneurs, 
ose  TOUS  assurer  qu'un  nouveau  deuil  de  cour  trop  pro- 
longé amènerait  infailliblement  dans  les  fabriques  du 
rovaume  les  désastres  les  plus  déplorables,  etc.  • 

M.  le  baron  de  Rarming  vena  que  ces  paragraphes 
avaient  pour  objet  un  des  derniers  deuils  de  cet  hiver ,  et 
nullement  celui  de  l'empereur,  qui  n'était  pas  encore  an- 
noncé le  13  de  ce  mois  ;  et  s'il  veut  lire  dans  les  journaux 
des  Débats  ou  du  Point  du  Jour  du  15,  ce  que  j'ai  dit  à 
ce  sujet,  il  conviendra,  avec  tous  ceux  qui  les  ont  lus,  et 
qui  voudront  bien  relire  sa  lettre  insérée  dans  votre  feuille 
du  SI  courant,  que  ses  réflexions  subséquentes  deviennent 
au  moins  inutiles. 

Si  les  objets  intéressants  qui  remplissent  votre  journal 
me  permettaient  de  m'étendre  davantage,  je  prouverais  ù 
M.  le  baron  de  Rarming  que  la  manufacture  de  Louviers 
n*a  point  eu  la  ridicule  prétention  d'entreprendre  contre 
la  liberté  qu*a  tout  individu  de  s*babiUer  comme  il  le  juge 
à  propos,  et  je  tenterais  d'exercer  sa  sensibilité  d'une  ma- 
nière plus  touchante  sur  celte  même  manufacture,  en  |ui 
faisant  le  tableau  d'un  peuple  considérable  qui ,  avant  no- 
tre heureuse  révolution,  était  d^à  l'égal  et  l'ami  de  ceux 
qui  l'occupent  Je  ne  craindrais  point  de  lui  représenter 
d'immenses  ateliers  à  rooilié  remplis,  parceque  je  lui  fe- 
rais voir  en  même  temps  que  les  ouvriers  qui  devraient  les 
occuper  sont  emplojrés  à  des  travaux  de  grands  chemins, 
lissent  heureux,  parcequ'iU  gagnent  de  quoi  fournira 
tous  leurs  besoins ,  et  surtout  parcequ'ils  savent  que  le  roi. 


lonfoon  aT€tfl  paf  Mm  vertuefix  tttnfitfe^  |olnt  m  faiev* 
fiits  aux  secours  que  leurs  concitoyens  alsds  se  font  an  d^ 
voir  de  leur  fournir;  tous  bénissent  la  révolntion,  et  soqt 
convaincus  que  la  constitution  qu'Us  attendent  avec  im- 
patience fera  leur  bonheur  en  assurant  leqr  liberté. 

Il  est  de  fkit  que,  pendant  tout  ce  temps  d'inaction  pour 
le  commerce,  il  n'y  a  pas  eu  la  plus  petite  émigration  dans 
la  in^nufacture  de  Louviers. 

DfWB^TOT,  député  i  CJ^ejnUé^  natiandUf 

BULLETIN 
DE  l'assemblâb  rationalb. 

fUITB  DB  Là  SÉANCB  DU  UINDI  %9   MAIS. 

M.  DtipoRT  :  Vous  ne  pouvea  vous  décider  légère- 
ment datis  cette  revu^  générale  de  nos  institutions 
politiques;  lorsqu'il  est  question  da  faire  des  lois, 
chacun  sent  combien  il  est  nécessaire  de  remonter  à 
la  morale  et  à  la  raison,  pour  les  en  tirer  comme  des 
conséquences.  Toute  institution  fondée  sur  des  con- 
venances arbitraires  ne  saurait  durer  longtemps, 
puisque  les  convenances  changent;  la  raison  est  ujie 

et  pour  tous  les  hommes  et  pour  toiii  les  temps 

Aucune  tache  d'intcrdt  particulier  n*a  encore  souillé 
vos  décrets  ;  un  moyen  de  fixer  vos  re^ids  a  toujours 
été  de  vous  proposer  quelques  saonfices  à  faire,  ou 
le  peuple  il  soulager.  Ici  il  s*aeit  essentiellement  de 
rintëret  du  peuple  qui  demande  une  justice  prompte, 
facile  etimpartiale,  une  justice  tellement  confiée  que 
les  juges  ne  puissent  mettre  en  danger  l'intérêt  pu- 
blic ;  tel  doit  être  le  bqt  (Je  tous  les  plans  qu*on  vous 
proposera;  celui  qui  Tavra  le  mieux  rempli  est  celui 
que  vous  dey^j;  adopter,  te  plan  que  je  viens  aujour- 
d'hui vous  sotimettre  est  fort  simple  ;  des  jurés  tant 
au  civil  qu'au  criminel,  des  juges  ambulants  tenant 
des  assises,  des  grands-juges  dans  chaque  ehef-lien 
d'assises,  une  partie  publique  et  un  officier  de  la  cou- 
ronne, voilà  tout  ce  que  ce  plan  contient...  La  reu- 
nion actuelle  de  la  magistrature  et  du  pouvoir  Judi- 
ciaire ne  peut  subsister.  Lorsqu'on  attribue  des  fonc- 
tions politiques  à  des  juges,  on  les  soustrait  à  la  res- 
ponsanilité  morale  ;  les  juges  doivent  être  seulement 
chargés  de  juger  les  différends  entre  les  citoyens  j 
ainsi  toute  explication,  toute  interprétation  de  la*  loi 
doit  leur  être  interdite,  et  jamais  ils  ne  peuvent  Tex- 
pliquer  que  sur  un  fait  déjà  arrivé.  Le  rait  doit  tou* 
jours  dtre  déterminé;  ils  ne  peuvent  déterminer  on 
fait.  Cette  opération  préliminaire  est  d'autant  plus 
nécessaire  que,  tant  qu'elle  n'est  pas  faite,  il  n'y  a 
pasde  jngement,  il  ne  peut  y  en  avoir.  Un  jugement 
est  une  comparaison  d'un  fait  avec  la  loi  ;  on  ne  peut 
comparer  qu'un  f^it  constant  et  certain  ;  donc,  si  le 
fait  n'est  pas  déterminé,  il  ne  peut  y  avoir  de  juge- 
ment, Il  n'efit  point  d'autre  manière  possible  d  arri- 
ver à  un  jugement;  en  effet,  on  ne  peut  juger  qu*à  la 
majorité;  si  le  fait  n'est  pas  connu,  celui  qui  a  la 
majorité  peut  perdre  son  procès.  Le  ju^e  qui  croit  le 
fait  sûr  et  la  loi  douteuse,  et  celui  qui  croit  ie  fait 
dotiteux  et  la  loi  certaine,  sont  comptés  ensemble, 
({uoiqu'ils  diligent  du  blanc  au  noir.  Il  n'y  a  pas  de 
jour  qu'il  n'arrive  de  ces  abus  singuliers,  et  il  en  ar- 
rivera tant  qu'on  mêlera  le  fait  et  la  loi,  beaucoup 
d'arrêts  de  mort  auraient  pu  être  ainsi  rendus,  et 
beaucoup  l'ont  été;  cet  abus  n'est  pas  celui  des  tri- 
bunaux, mais  celui  des  ordonnances;  le  jugement 
d'un  procès  n'est  ctutre  chose  qu'un  syllogisme;  la 
majeure  est  le  fait,  la  mineure  est  la  loi,  et  le  juge- 
ment la  conséquence.  Quel  homme  est  assesdéraiioa- 
nahla  pour  raisonner  quand  ou  lui  nie  sa  majeure? 
Cet  homme,  c'est  le  juge  ;  il  faut  donc  d'abora  eon- 
stater  le  fait,  ensuite  comparer  le  fait  à  la  loi,  c*est 
ce  qu'on  appelle  le  jugement.  La  première  opératioB 
doit-clic  être  confiée  aux  mêmes  personnes,  aux  pcr- 
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imnea  d'un  même  état  qne  eellea  auxquelles  aérait 
confiée  la  seconda?  Non  sans  doute,  et  certes  celui 
ifui  n'aurait  pas  vu  le  fait  ne  pourrait,  sans  renoncer 
à  tous  les  sentiments  de  justice  et  d'humanité ,  opi- 
ner sur  la  peine-  Vous  verrez  disparaître  tous  ces 
commentaires,  ces  arsenaux  de  chicane,  et  la  loi, 
rendue  à  sa  simplicité ,  sera  le  code  du  juge  et  du  ci<r 
toyen.  Ces  deux  opérations  ne  peuvent  être  confiées 
aux  personnes  d*un  même  état.  II  faut  redouter  Ves- 
prit  de  corps  qui  se  forme  par  opposition  à  l'esprit 
général  de  la  société.  La  véritable  perfection  de  rad- 
ministration  de  la  justice  est  de  rendre  impossible  la 
réunion  des  hommes  sur  un  préjugé  i  ainsi ,  il  est 
nécessaire  d^avoir  des  jurés  pour  le  fait,  et  des  juges 
pour  l'application  de  fa  loi.  Il  n'y  a  nul  doute  sur 
l'utilité  de  cette  institution  pour  le  criminel  i  vous 
verrez  qu'il  n*y  en  a  pas  non  plus  pour  le  civil.  11  est 
naturel,  lorsqu'il  s'agit  d'une  propriété,  de  consulter 
les  amis  et  les  voisins  :  c'est  amsi  que  se  décidaient 
les  contestations  dans  les  premiers  âges  de  la  société. 
Les  lois  ont  ensuite  été  créées;  elles  se  sont  ensuite 
multipliées;  il  a  fallu  des  hommes  qui  s'en  occupas- 
sent continuellement  ;  voilà  l'origine  des  juges,  voila 
Torigine  des  abus.  L'obéissance  éclairée  est  la  seule 
véritable  obéissance  ;  comment  pput-on  l'espérer 
quand  les  lois  sont  obscures,  et  que  le  peuple  ne  les 
connaît  pas?  En  un  mot,  il  faut  accorder  le  soin  d'é- 
tablir le  fait  aux  iurés  conduits  et  éclairés  par  lin  of- 
ficier de  justice  ;  le  reste  appartient  aux  ju^es.  Vous 
savez  que  leshommesne  sont  que  le  produit  de  leurs 
mœurs  et  de  leurs  habitudes;  que  la  véritable  ma- 
nière de  les  modifier  pour  la  société  est  de  leur  don- 
ner des  habitudes  heureuses;  dès-lors  est-il  un 
moyen  plus  sâr  que  d'attacher  les  hommes  à  la  jus- 
tice elle-même  et  de  mettre,  pour  ainsi  dire,  la  vertu 
au  nombre  des  fonctions  publiques?  Un  homme  qui 
aura  pendant  quelque  temps  été  juré  n'entreprenara 
pas  un  procès  légèrement;  aiusi  c'est  un  moveu  de 
détruire  cet  esprit  de  chicane  qui  enracine  chez  les 
hommes  l'esprit  de  discorde  et  d'avarice.  Vous  ra- 
mènerez les  nommes  à  des  mœurs  simples  et  pures, 
compagnes  ordinaires  de  la  liberté.  Toute  législation 
doit  avoir  pour  règle  le  cœur  de  l'homme  et  les  af- 
fections qui  le  meuvent.  Ramener  le  bonheur  parmi 
les  hommes  sans  y  ramener  la  vertu,  c'est  un  pro- 
blème qu'heureusement  il  est  au-dessus  du  génie  de 
résoudre. 

J'examine  ensuite  la  matière  sous  le  rapport  de  la 
liberté  :  tous  les  pouvoirs  existent  pour  le  peuple; 
il  ne  doit  se  réserver  que  ceux  qu'il  peut  exeroer 
par  lui-même.  11  peut  reconnaître  le  fait;  il  doit  dé- 
fendre ce  droit  comme  sa  plus  précieuse  pi'opriété  : 
s'il  en  jouit,  i|  ne  craindra  plus  d'atteintes  contre  sa 
liberté.  Dans  les  pays  libres,  l'instructioi)  parjurés 
est  établie  tant  au  civil  qu'au  criminel  :  nous  en  avons 
joui  nous-mêmes  dans  les  premiers  temps  de  la  mo- 
narchie. Ainsi  la  raison,  rexpéricnce  et  les  faits  his- 
toriques demandent  cette  institution. 

Tout  homme  est  bon  pour  éclaircirunfait;  il  n'en 
est  pas  de  même  pour  appliquer  la  loi  ;  il  faut  donc 
de  plus  grandes  précautions  pour  l'élection  de  ceux 
qui  seront  chargés  de  ces  fonctions  plus  délicates.  Ici 
se  présente  une  question  bien  importante  :  les  juges 
doivent-ils  être  à  vie  ou  pour  un  temps?  Quand  ils 
sont  nommés  par  le  pouvoir  exécutif,  il  est  évident 
qu'ils  peuvent  être  à  vie;  mais  lorsqu'ils  sont  nom- 
més par  le  peuple,  la  question  change;  instituéspar 
lui  et  pour  lui,  il  faut  seulement  que  le  juge  puisse 
obéir  sans  crainte  à  la  loi  et  à  sa  conscience:  il  faut 
uniquement  |e  défendre  contre  l'opinion  puûlique; 
l'opinion  publique  sera  toujours  la  prise  I9  plus  forte 
que  le  peuple  puisse  avoir  sur  ceux  qui  ont  l'honneur 
et  le  devoir  de  le  servir.  La  règle  à  suivre  pour  orga- 
niser tous  les  pouvoirs  est  de  leur  attribuer  1^  force 


nécaasaive  pour  maintenir  leur  institution,  lïwis  ja» 
mais  cet  excédant  qui  pourrait  mettre  en  uanger  la 

liberté  publique Des  juges  à  qui  il  n'en  aurait 

coûté,  pour  se  faire  élire,  que  quelques  moments  de 
contrainte  et  d'hypocrisie,  seraient  donc  élus  à  vie?  • 
Ainsi  Terreur  d'un  choix  ne  pourrait  jamais  se  répa- 
rer. Les  juges  sont-ils  donc  les  propriétaires  de  la 
justice?  Les  emplois  à  vie  sont  de  véritables  proprié- 
tés. Dans  un  autre  ordre  de  choses,  la  perpétuité  des 
juges  était  une  institution  utile;  elle  servait  de  bar- 
rière au  despotisme  ;  actuellement  elle  ne  servirait 
qu'à  détruire  la  liberté.  Dans  notre  institution,  le 
roi  seul  est  perpétuel.  Tout  homme,  quelque  fonc- 
tion qu'il  ait  exercée,  lorsqu'il  rentre  dans  la  so- 
ciété, reprend  l'amour  de  Tégalité  et  perd  l'habitude 
de  la  domination.  Les  hommes  qui  savent  qu'ils  ne 
descendront  plus  regardent  les  devoirs  qui  leur  sont 
confiés  comme  des  faveurs  qui  leur  sont  accordées; 
ils  se  croient  d'une  classe  nifférente;  ils  tendent  à 
étendre  l'autorité  dont  ils  doivent  toujours  jouir.  Le 
motif  qui  nous  rend  justes  envers  les  autres  est  sur- 
tout le  désir  et  le  besoin  que,  dans  l'occasion,  ou  soit 
juste  envers  nous.  Des  Juges  perpétuels  seraient  na- 
turellement amenés  à  des  idées  d'inégalité.  Si,  au 
contraire,  ils  sont  à  temps,  ils  n'oublieront  pas  ce 
qu'ils  étaient,  et  se  rappelleront  ce  qu'ils  doiventde- 
venir.  On  a  dit  que  l'état  de  juge  oemande  de  lon- 
gues études;  cela  peut  être  :  mais  si  les  lois  pou- 
vaient être  mises  à  la  portée  de  tout  le  monde,  le  juge 
ne  pourrait  plus  se  revêtir  d'un  voile  scientifique 
qui  couvre  quelquefois  une  ignorance  véritable. 
L'honnête  citoyen  doit  aimer  la  justice  ;  le  méchant 
doit  la  craindre  2  elle  sera  aimée  et  redoutée,  si  les 
fonctions  judiciaires  sont  assez  simples  pour  être 
exercées  par  tous  les  citoyens;  il  faut  fondre  toutes 
les  idées  isolées  dans  les  idées  générales.  Les  hommes 
aiment  à  faire  une  science  compliquée  de  ce  qui  les 
occupe  uniquement.  Si  vous  voulez  des  lois  simples 
et  claires,  ayez  des  juges  temporels  et  non  à  vie; 
n'ayez  point  de  tribunaux  permanents;  que  le  Juge 

iirotége  ses  concitoyens  contre  l'injustice,  qu'il  dé- 
énde leur  honneur  et  leur  vie,  c'est  la  plus  belle  do 
toutes  les  fonctions  publiques;  mais  elle  tient  à  de 
grands  abus.  11  est  affligeant  de  voir  quelques  indi- 
vidus vivre  de  l'injustice  et  du  malheur  des  autres  ; 
ceux  qui  vivent  des  querelles  que  se  font  les  hommes 
sont  intéressés  à  éteindre,  à  obscurcir  les  afl^ires; 
de  là  est  née  cette  horrible  science  de  la  chicane,  qui 
cherche  à  étouffer  le  sentiment  du  juste  et  de  l'in* 
juste.  SI  un  citoyen  veut  intenter  un  procès,  il  cher- 
che dans  un  livre,  et  non  dans  le  fond  de  son  cœur, 
si  sa  demande  est  équit§ble Avec  des  juges  per- 
pétuels et  des  tribunaux  permanents,  vous  ne  tarde- 
rez pas  à  voir  une  opposition  sourde  contre  la  ré- 
fbrmation  des  lois  :  un  homme  qui  a  passé  toute  sa 
vie  pour  un  grand  jurisconsulte  voit  avec  beaucoup 
de  peine  qu'on  commence  à  priser  des  qualités  qu'il 
n'a  pas  songé  à  acquérir.....  Voulez- vous  voir  si 
toutes  ces  reflexions  sont  justes?  Faites-vous  repré-r 
senter  ces  adresses  des  villes  qui,  la  plupart,  deman- 
dent des  tribunaux  pour  attirer  des  plaideurs  et  éta- 
blir, sur  l'injustice  et  la  folie,  le  fondement  d'une 
utile  spéculation Je  pense  cependant  que  les  ju- 
ges pourront  être  plus  longtemps  en  place  que  de 
simples  administrateurs,  et  qu'ils  pourront  être  réé- 
lus  Quand  les  jugements  sont  rendus  légalement, 

ils  doivent  être  exécutés  et  appuvés  par  la  force  pu- 
blique; il  faut  donc  placer  auprès  a  eux  une  force 
qui  vienne  du  pouvoir  exécutif,  et  qui  s'y  rapporte; 
c  est  dans  cette  vue  que  je  propose  (Tétablir  une  par- 
tie publique  dans  chaque  chef-lieu  d'assises La 

justice  doit  être  impartiale,  prompte  et  facile.  On 
s'est  souvent  occupe  des  deux  derniers  objets  :  votre 
comité,  en  multipliant  les  tribunaux,  en  exigeant 
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que  la  justice  soit  rendue  gratuitement .  paraît  les 
avoir  suflisamment  remplis;  mais  ce  n'est  point  as- 
sez, il  faut  encore  une  impartialité  tellement  <^tablie 
que  la  partialité  soit  impossible.  Les  hommes  sont  en 
général  sujets  à  Terreur,  à  la  prévention,  à  Tinjus- 
tice  :  ces  considérations  doivent  fixer  Tattention  du 
législateur.  Si  les  juges  exercent  leurs  fonctions  dans 
lelieù  même  de  leur  habitation,  il  est  difficile  qu'a- 
vec la  connaissance  trop  intime  qu'il  ontdespersonr.es 
qui  les  entourent,  ils  se  défendent  de  préventions  gé- 
nérales ou  particulières  :  mais  vous  avezjendu  Tim- 
partialité  certaine,  lorsque  le  fait  étant  établi  sur  les 
lieux,  des  juges  viendront  dans  ce  lieu  pour  y  appli- 
quer la  loi;  ils  s'y  trouveront  avec  toute  VindilTérencc 
nécessaire  sur  les  personnes  et  sur  leurs  rapports  : 
vous  voyez  que  je  veux  parler  des  assises  et  (les  ju- 
^es  ambulants.  On  avait  trouvé  un  remède  a  la  par- 
tialité par  l'appel  ;  mais  on  a  senti  qu'il  était  flchenx 
d'enlever  des  citoyens  à  leurs  foyers.  L'institution 
que  je  propose  peut  éviter  les  inconvénient^  de  la 
justice  trop  éloignée  et  d'une  justice  rendue  sur  les 
lieux.  Dans  toute  constitution  libre,  les  pouvoirs 
n'étant  institués  que  pour  le  peuple ,  on  doit  obliger 
les  juges  à  porter  la  justice  aux  peuples,  au  lieu  de 
forcer  les  citoyens  a  aller  la  chercher  comme  une 
grâce,  et  la  solliciter  comme  une  faveur.  Voici  un 
antre  avantage  de  l'institution  des  juges  ambulants; 
elle  offre  le  seul  moyen  d'avoir  des  juges  et  non  des 
tribunaux.  Les  tribunaux  permanents  seront  toujours 
dangereux;  c'est  par  eux  que  la  liberté  peut  être  at- 
taquée ;  c'est  par  les  tribunaux  que  la  justice  s'al- 
tère; c'est  autour  d'eux  que  se  réunit  cette  multitude 
d'affaires;  ils  deviennent  un  foyer  de  chicane  et  de 
procès  ;  ils  produisent  l'inégalité  de  la  population  des 
villes,  et  les  haines,  les  jalousies,  les  rivalités  des 
villes  entre  elles. 

Il  convient  d'examiner  présentement  ce  qu'on 
nomme  appel,  cassation  et  présidialilé.  Ces  institu- 
tions nous  ont  été  transmises  par  la  paresse  ,  et  au- 
cune n*a  été  soumise  à  une  rigoureuse  analyse. 

Vappel  était  connu  en  France  ;  c'était  une  res- 
source contre  les  seigneurs  féodaux  :  il  n'aura  plus 
lieu  quand  les  jurés  serout  établis,  et  que  les  juj^es 
opineront  divisémcnt  sur  le  fait  et  sur  l'application 
de  la  loi.  Sur  le  fait,  c'est  le  peuple  lui-même  qui 
juge  par  les  jurés;  il  n'existe  aucune  puissance  au- 
dessus  du  peuple  :  il  ne  peut  donc  pas  y  avoir  d'ap- 
pel du  jugement  du  fait  prononcé  par  le  peuple. 
Quant  h  l'application  de  la  loi,  il  peut  y  avoir  erreur 
ou  prévarication  ;  alors  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'appel, 
mais  à  la  cassaiion.  Souvent  la  préridialité  était 
nulle,  mais  elle  faisait  naître  de  grands  procès;  elle 
était  une  source  féconde  de  différends  sur  la  compé- 
tence, etc.  ;  elle  pouvait  être  utile  quand  il  existait 
de  grands  tribunaux,  mais  nous  n'en  sommes  pas  à 
créer  des  abus.  La  présidialilé  est  d'ailleurs  une 
grande  et  solennelle  injustice  ;  elle  établit  deux  clas- 
ses de  procès  :  ceux  qui  s'élèvent  à  telle  somme,  ceux 
3ui  s'élèvent  à  telle  autre^.  11  y  a  pour  les  uns  un  seul 
egré  de  juridiction,  pour  les  autres  il  y  en  a  deux. 
Ici  vous  demandez  sans  doute  avec  moi  s'il  v  a  deux 
justices,  l'une  pour  le  pauvre,  l'autre  pour  fe  riche? 
—  Le  temps  de  faire  des  lois  pareilles  est  passé; 
vous  estimez  qu'il  faut  des  juges  aussi  éclairés,  des 
juçesen  aussi  grand  nombre  ^  qu'il  faut  autant  de 
précautions  pour  faire  quitter  a  un  pauvre  sa  chau- 
mière que  pour  obliger  un  riche  à  supporter  quel- 
ques privations. 

Il  me  reste  à  vous  parler  des  juges-dc-paix.  Cette 
institution  est  très  sage;  on  ne  saurait  trop  favoriser 
le  jugement  par  arbitrage  ;  je  ne  pense  cependant  pas 
pouvoir  le  faire  entrer  dans  le  système  judiciaire  des 
arbitres,  sous  des  hommes  qui  ne  décident  pas  d'a- 
près le  droit  positif,  mais  d'après  le  droit  naturel  et 


les  connaissances  particulières  qu'ils  ont  des  localités 
Lorsqu'un  homme  veut  être  jugé  (»ar  des  arbitres ,  il 
déclare  qu'il  préfère  leur  volonté  a  la  sienne  :  lors- 
qu'il veut  être  jugé  par  des  juges,  il  se  soumet  k  la 
loi.  Je  crois  donc  qu'il  faut  des  juges-de-paix  dont 
les  fonctions  seront  d'arranger  les  affaires  qui  seront 
portées  devant  eux.  Il  sera  aussi  nécessaire  d'établir 
un  juge  de  police  pour  les  tutelles,  les  curatelles,  les 
inventaires,  etc....  ;  surtout  ne  multiplions  pas  trop 
les  juges  :  c'est  un  foyer  ardent  placé  près  d'un  amas 
de  matières  combustibles.  Les  praticiens  et  les  huis- 
siers ont  été  plus  funestes  pour  les  campagnes  que 

le  despotisme  et  les  impôts Laissons  les  procès 

aux  grandes  villes,  mais  respectons  les  travaux  des 
hnbitants  des  campagnes,  respectons  leurs  mœurs... 
Si  le  juge-de-paix  réunit  les  qualités  déjuge  et  d'ar- 
bitre, nientôt  il  ne  sera  que  juge,  et  le  citoyen  ne 
deviendra  qu'un  plaideur  ;  on  sait  trop  que  s'il  y 
avait  dix  degrés  de  juridictions,  ils  seraient  tous  par- 
courus pour  le  plus  modique  intérêt  ;  c'est  donc  dans 
les  villes  qu'il  faut  établir  les  premières  bases  des 
tribunaux  judiciaires.  H  y  aura  deux  hommes  de  loi 
par  district,  sous  le  nom  d'o/Jlcier#  de  justice;  ils 
alterneront  chaque  année  pour  les  fonctions  qui  leur 
seront  confiées  :  ils  auront  un  traitement  assez  con- 
sidérable. Leurs  fonctions  seront  de  trois  sortes  : 
10  présider  les  élections  annuelles  des  jurés;  pré- 
senter aux  parties  le  tableau  des  jurés;  recevoir  et 
donner  acte  des  récusations,  et  tirer  les  jurés  au 
sort;  20  expliquer  aux  jurés  le  fait;  recevoir  leurs 
décisions  et  leurs  signatures;  faire  entendre  lesté- 
moins;  ordonner  les  visites  et  tout  ce  qui  doit  pré- 
parer le  jugement;  3o  rendre  des  sentences  provisoi- 
res sur  les  questions  possessoires  et  sur  celles  qui  de- 
mandent une  décision  prompte.  Je  proposerais  aussi 
d'établir  près  de  ces  officiers  des  soUieiteurs  publics 
chargés  de  veiller  aux  intérêts  des  mineurs  et  de  tout 
ce  qui  y  est  assimilé,  et  d'assurer  l'observation  des 
formes  de  la  loi.  Tous  les  officiers  de  justice  d'un 
arrondissement  formé  par  quatre  départements  se 
réuniraient  pour  se  diviser  ensuite  en  quatre  parlies; 
Is  iraient  tenir  des  assises  dans  les  lieux  autres  que 
feurs  domiciles,  écouteraient  les  plaintes  des  solli- 
citeurs publics,  se  feraient  représenter  les  procédures, 
signeraient  leur  arrêt,  et  passeraient  à  un  autre  lieu. 

11  est  une  objection  qui  mérite  d'être  examinée  avec 
le  plus  grand  soin 

On  demande  que  la  saite  de  cette  lecture  soU  remise  à 
demain. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

.      SEANCE  DU  NABDI  30  MARS. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d*ane  lettre  de 
M.  le  garde-des-sceanx  :  elle  coniient  la  Inte  d'an  irrand 
nombre  de  décrets  acceptés  ou  sanctionnés:  elle  est  temii- 
née  par  quelques  observations  communiquées  au  nom  da 
roi  par  le  ministre.  Sa  Majesté  désirerait  plus  de  préci«àon 
et  de  clarté  dans  quelques  décrets.  Les  dispositions  de 
celui  du  23  mars,  en  établissant  que  les  comptables  des 
anciennes  adminisirations  ne  pourront  être  éligibles  qa*a* 
près  qu'ils  auront  rendu  leurs  comptes,  seraUeni  com- 
prendre tous  les  administrateurs.  Ne  devn«it-il  pas  se  res- 
treindre aux  trésoriers  et  receveurs?  Soumetlra-t-on  les 
comptables  à  autant  de  comptes  qu*il  y  a  de  districts  dans 
rétendue  de  leur  ancienne  administration?  N*es|-il  pas 
dangereux  d'en  écarter  les  membres  de  la  nouvelle  admi* 
nistration ,  tandis  que  la  confiance  de  leurs  comnellania 
pourrait  les  y  appeler?  En  acceptant  les  décrets  sur  les 
droits  féodaux ,  le  roi  aurait  désiré  que  quelques  droits 
particuliers,  tels  que  ceux  de  péage,  minage,  hallage,  ob- 
tinssent une  indemnité  dont  les  conditions  seraient  amii* 
gées  de  manière  a  concilier  ce  qu*on  doit  à  la  justice  avee 
les  rT'gles  d'une  sage  économie. 

Sur  la  proposition  de  M.  Christin ,  TAssemblée  renvoie 
ces  observations  aux  différents  comités  qu*eUes  penvcot 
concerner. 
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Une  tutre  lettre  de  M.  le  garde-des- sceaux  donne  con- 
naissance k  PAssemblée  de  deux  arrêts  du  conseil  ;  le  pre- 
mier ordonne  la  suppres^iioa  des  preuves  nécessaires  pour 
entrer  à  Sainl-Cyr  ;  le  second  casse  un  arrêt  du  purlement 
de  Nancy ,  qui  tendrait  à  soumettre  les  municipaKtes  à  la 
juridiction  des  parlements  et  des  tribunaux  ordinaires,  sur 
la  validité  des  élections,  tandis  que  cette  juridiction  n*ap- 
partient  qu^aux  départemenls. 

M.  Gossin:  L*arlicle  II  du  décret  sur  les  impositions 
ordonne  aux  collecteurs  de  recevoir  pour  comptant  les 
quittances  des  décimes  pour  les  six  derniers  mois  de  1788. 
Les  décimes  sont  remplacés  en  Lorraine  et  Barrois,  et 
dans  les  Trois- Evêchés,  par  un  don  gratuit.  Je  prie  TAs- 
semblée  d*ordonner  que  tes  quittances  du  don  gratuit 
soient  prises  comme  comptant  dans  Tlmposition  des  ecclé- 
siasliques,  pour  les  six  derniers  mois  de  Tannée  4788. 

L'Assemblée  décrète  cette  proposition,  en  retendante 
tout  le  royaume. 

—  Sur  la  motion  faite  par  M.  de  Fumet,  qu'on  même 
député  ne  puisse  être  membre  de  deux  comités  en  même 
temps,  et  que  ceux  qui  réunissent  ceite  double  fonction' 
soient  tenus  d*opter,  il  s*élève  une  discussion  longue  et  ir- 
régull^re. 

L'Assemblée  ne  statue  point  sur  cette  molloo,  et  re- 
vient, par  délibération,  à  Tordre  du  jour. 

Suitf  dudùcourê  de  M.  Duport  sur  VorganUalion 
de  l'ordre  judiciaire. 

M.  Duport  :  Il  est  une  objection  qui  mérite  d*étre 
examinée  avec  le  plus  grand  soin.  Au  lieu  de  faire, 
tenir  de-s  assises  par  des  juges  ambulants,  ne  vaut-il 
pas  mieux  placer,  dans  certains  lieux,  un  ordre  su- 
périeur déjuges? 

Cette  idée  est  fausse.  Dans  toutes  les  parties  du 
momie,  un  juge  est  Tégal  d'un  autre  juge  :  il  faut  par- 
tout gu*un  juge  soit  éclairé,  juste,  sage  et  aimant  le 
travail.  La  fonction  déjuger  est  toujours  la  même; 
il  n'y  a  que  deux  manières  de  la-  remplir,  bien  ou 
mal  :  ainsi,  tout  rapport  de  supériorité,  toute  hié- 
rarchie judiciaire  répugne  à  la  raison. 

Les  fonctions  des  juges  d'assises,  dont  j'ai  proposé 
rétablissement,  pouvant  être  confiées  aux  officiers 
de  justice,  je  les  leur  ai  attribuées.  Eviter  qu'il  se 
forme  jamais  de  tribunaux  permanents,  empêcher 
que  Tide'e  de  supériorité  parmi  les  juges  puisse  naî- 
tre, anéantir  la  trace  d'un  régime  qui  a  fait  beaucoup 
de  maux,  voilà  le  but  où  tendent  toutes  mes  vues, 
voilà  Tobjet  de  mon  plan.  Si  je  Tavais  conçu  pour 
une  republique  il  serait  complet,  et  je  m'arrêterais 
ici  ;  mais  nous  devons  toujours  avoir  présent  à  Tes- 
prit  que  la  France  est  une  monarchie.  Nous  devons 
en  conséquence  régler  toutes  nos  institutions  stir  les 
principes  qui  conviennent  à  une  monarchie  et  à  Tu- 
nité  qui  la  constitue.  Notre  reconnaissance  et  nos 
respects  doivent  sans  doute  nous  attacher  à  notre 
monarque;  mais  c'est  l'intérêt  de  la  nation  qui  nous 
attache  à  la  monarchie.  11  faut  connaître,  il  faut  re- 
jeter avec  soin  tout  ce  qui  pourrait  afTaiblir  cette 
forme  de  gouvernement.  On  doit  donc  éviter  l'insti- 
tution qui  éloignerait  les  départements  du  centre 
commun  et  oui  les  isolerait;  on  doit  donc  adopter 
celle  qui  multiplie  leurs  rapports  entre  eux,  parce- 
que  leurs  rapports  font  leur  dépendance;  ainsi,  un 
tribunal  supérieur  par  département  paraît  un  moyen 
fédéra lif  contraire  aux  principes  de  la  monarchie.  — 
Je  propose  d'établir  des  arrondissements  de  justice 
composés  chacun  de  quatre  départements  ;  c'est  dans 
le  chef-lieu  de  ces  arrondissements  que  serait  placé 
un  officier  de  la  couronne  ou  du  pouvoir  exécutif,  et 
l'ofticier  civil  qtii  pourra  porter  ses  plaintes,  relati- 
vement aux  objets  au'il  oevra  surveiller,  aux  corps 
adminislratifs  ou  à  la  législature.  —  Quarante -huit 
grands-juges,  communs  à  toute  la  France,  seraient 
nommés  par.Ies  départements;  huit  resteraient  au- 
près de  la  législature  ;  les  quarante  autres  se  divise- 
raient en  quatre  parties,  et  tiendraient  deux  ou  quatre 


assises  par  an  :  leurs  fonctions  seraient  de  recevoir 
les  jugements  des  juges  d'assises.  Ils  pourraient 
en  prononcer  la  cassation,  et  renvoyer  ensuite  à  d'au- 
tres juges  d'assises  :  la  troisième  fois  le  jugement  se- 
rait définitif.  Vous  avez  excepté  la  ville  de  Paris  du 
système  administratif;  je  l'excepte  aussi  demou  pian. 
Dans  cette  vJle,  les  inconvéuients  de  la  résidence  des 
juges  ne  peuvent  exister,  parcequ'on  ne  se  connaît 
pas.  La  capitale  forme  donc  une  classe  à  part.  Le  se-  ' 
jour  de  TAssemblée  nationale  et  du  roi  aoit  la  faire 
regarder  comme  un  établissement  public.  Il  paraît 
donc  impossible  de  ne  pas  régler  pour  elle  une  ma- 
nière diffe'rente  de  procéder,  quoique  Ton  parle  du 
même  principe. 

Plus  la  loi  est  exactement  exécutée,  plus  l'homme 
est  libre.  Le  puissant  qui  y  échappe  doit  désormais 
être  puni  par  elle  ;  le  pauvre  s'y  lelugie,  il  doit  être 
défendu  par  elle.  Il  faut  donc  une  surveillance  ac- 
tive pourvue  les  juges  ne  s'écartent  jamais  ni  des 
formes,  ni  des  principes  de  la  loi  ;  il  faut  donc  des 
hommes  chargés  de  veiller  pour  le  maintien  de  la  loi: 
l'établissement  des  grands-juges  estdonc  nécessaire  ; 
il  empêchera  ces  interprétations,  ces  applications 
éloignées  qui  deviennent  des  coutumes  particulières, 

et  se  mettent  à  la  place  de  la  loi Là  se  termine  ce 

qui  concerne  la  décision  des  affaires;  là  se  termine- 
rait aussi  mon  travail,  si  la  nouveauté  du  plan  que  je 
présente  ne  m'obligeait  à  répondre  à  quelques  ob- 
jections. 

Je  ne  dirai  rien  à  ceux  qui  regrettent  la  hiérarchie 
des  tribunaux  ;  ma  réponse  est  dans  les  principes  que 
j'ai  établis;  et  si  elle  n'est  pas  suffisante,  tout  ce  que 
j'ai  fait  est  inutile.  Je  répondrai  aux  objections  géné- 
rales, surtout  à  celle  qui  a  rapport  à  la  prétendue  im- 
possibilité de  l'exécution  de  mon  plan.  Je  dirai  d*a- 
bord  un  mot  sur  les  juges  d'assises  :  toute  dignité, 
toute  majesté  est  dans  le  peuple  ;  c'est  de  cette  pompe 
que  s'entourent  les  trônes.  La  pompe  des  juges  am- 
bulants sera  l'utilité;  c'est  elle  qui  est  la  véritable 
base  de  la  grandeur  et  du  respect  :  les  juges  seront 
respectés,  parcequ'ils  seront  utiles;  ils  auront  un 
traitement  honorable  ;  ils  ne  seront  plus  découragés 
par  cette  supériorité  des  tribunaux,  par  cette  préten- 
due souveraineté  des  cours.  Tous  les  hommes  sont 
égaux;  l'égalité  de  droit  est  le  seul  fondement  du 
bonheur  et  de  la  liberté.  Si  cela  est  vrai,  comment 
rejeter  un  plan  c]ui  établit  l'égalité,  qui  rend  la  jus- 
tice simple,  facile,  usuelle,  pour  ainsi  dire,  et  qui 
nous  préserve  des  dangers  dont  les  tribunaux  nous 
menaceraient?  Je  l'ai  dit  :  il  ne  faut  que  reprendre 
des  usages  anciens,  contemporains  de  la  franchise  et 
de  la  loyauté. 

Je  vais  répondre  à  ce  qui  regarde  les  jurés.  On  dira 
que  les  procès  sont  souvent  très  compliqués  ;  que  le 
fait  est  difficile  à  reconnaître  ;  que  les  Français  ne 
sont  pas  capables  d'être  jurés;  que,  pour  établir  les 
jurés,  il  faudrait  changer  toute  notre  jurisprudence, 
et  qu'on  ne  doit  pas  changer  tout  à  la  fois.  D'aboni, 
si  on  juge  des  hommes  libres  par  des  esclaves,  je  n'ai 

pas  de  réponse Plus  les  principes  sont  simples, 

plus  il  est  aiséd'en  faciliter  la  pratique.  La  distinction 
du  fait  et  de  la  loi  était  connue  chez  les  Romains;  de- 
puis longtemps  les  Anglais  la  mettent  en  usage;  les 
Etats-Unis  suivent  presque  entièrement  cette  procé- 
dure  On  balance  à  l'adopter  au  civil;  mais  qu'on 

prouve  qu'il  est  impossible  d'opiner  en  même  temps 
sur  le  fait  et  sur  le  droit,  sans  que  sur  dix  procès  six 
ne  soient  jugés  contre  la  majorité,  et  je  n'aurai  plus 

rien  à  répondre On  a  assez  prouvé,  quand  on  a 

dit  à  celui  qui  doute  de  l'exécution  d'une  idée  :  •  De- 
puis mille  ans  on  l'exécute  chez  un  peuple  libre  ;  elle 
a  été  adoptée  chez  un  peuple  plus  libre  encore.  •  S'il 
réplique,  s'il  dit  qu'on  agit  autrement  ailleurs,  bril- 
lons ae  part  et  d'autre  tout,  et  n'écoutons  que  la  rai 
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80n.  Il  faudra,  prétend-on.  changer  entièrement  le 
code  civil  et  le  code  criminel  :  peut-on  faire  une  ob- 
jection de  rheureuse  nécessité  de  détruire  un  code 
narbare  auquel  vous  avez  déjà  fait  de  grands  change- 
ments ?  Nommez  un  comité,  et  dans  moins  d'un  mois 
ou  de  six  semaines  il  vous  aura  présenté  tout  ce  qu'il 
'faudra  faire  pour  mettre  en  action  le  nouvel  ordre  de 
choses.  Les  instructions  que  je  propose  ne  sont  donc 
pas  impossibles  :  elles  ont  pour  elles  la  raison  et  la 
sanction  de  Texpérience  ;  mais  on  oppose  quelque 
chose  de  plus  positif:  les  procès  commencés,  les  an- 
ciennes lois,  les  anciennes  coutumes,  Tintervalle  du 
passage  d'un  ordre  è  Tautre  ;  telle  est  Tobj  action  qu'il 
faut  résoudre.  Je  propose  d'établir  des  tribunaux  de 
justice,  nommés  par  les  peuples ,  pour  Juger  toutes 
les  contestations  existantes  et  celles  que  les  change- 

nr.ents  feront  naître Choisis  par  les  peuples,  ces 

tribunaux  seront  dans  le  sens  de  la  révolution  :  le 
temps  de  leur  durée  sera  court  et  sévèrement  lixé,  de 
manière  qu'ils  ne  puissent  en  éloigner  le  terme.  S'il 

f>ouvait  en  élre  autrement ,  vous  devriez  re]>ousser 
oin  de  vous  cette  proposition  que  le  patriotisme  a 
dictée.  Pendant  aue  les  procès  se  videront  ainsi,  et 
que,  pour  ainsi  aire,  l'arriéré  se  liquidera,  une  pro- 
cédure sage,  amicale  et  fraternelle  s'établira,  et  les 
jurés  se  formeront  :  cette  liaison  .nécessaire  entre 
.  l'ancien  et  le  nouvel  ordre  de  choses  sera  conservée. 

On  vous  proposera  sans  doute  d'énoncer  simple, 
ment  l'idée  des  jurés  et  d'en  retarder  l'admission  ;  ce 
serait  vouloir  mettre  contre  la  vérité  et  le  bonheur 
public  les  chances  de  l'avenir;  ce  serait  s'exposera 
entendre  dire  :  «  Cette  Assemblée  si  puissante  a  vu 

le  bien,  et  n'a  pas  eu  le  courage  de  le  faire On 

voudra  peut-être  que  vous  laissiez  achever  à  vos  suc- 
cesseurs cette  utile  institution.  On  peut  tout,  quand 
on  le  veut,  quand  on  a  la  raison  pour  soi.  Les  na- 
tions n'ont  qu'un  moment  pour  devenir  libres;  bien- 
tôt nos  passions,  notre  jalousie,  pourraient  nous  di- 
viser sur  ce  çrand  objet.  Un  législateur  habile  ne 
manque  jamais  ces  occasions,  qui  ne  reviennent 
qu'après  des  siècles. 

J'ai  cru  ne  devoir  établir  ici  que  les  principes  et 
Tassurance  de  l'exécution  de  mon  plan.  J'ai  pensé 
que  la  première.assemblée  de  l'univers,  de  laquelle 
doit  sortir  le  bonheur  et  la  liberté  du  monde,  devait 
toujours  se  maintenir  à  la  hauteur  de  ces  grandes 
circonstances.  J'ai  cru  que  chacun  voyant  sa  vie,  son 
bonheur  et  sa  liberté  dans  l'organisation  judiciaire, 
devait  désirer  l'avoir  aussi  parfaite  qu'il  serait  possi- 
ble. Vous  aurez  une  justice  prompte,  facile,  et  sur- 
tout impartiale;  vos  juges  seront  honorés,  parce- 
qu'ils  seront  utiles,  parcequ'ils  seront  en  petit  nom- 
bre, parcequ'ils  ne  seront  plus  avilis  par  une  hiérar- 
chie absurde;  vous  aurez  une  justice  et  des  lois 
claires,  à  la  portée  de  chacun;  enfin  l'organisation 
du  pouvoir  judiciaire  sera  telle,  que  vous  n'en  pour- 
rez rien  redouter  pour  la  liberté  publique,  et  qu'elle 
ramènera  la  loyauté,  la  franchise  et  les  mœurs.  Non, 
vous  ne  serez  point  différents  de  vous-mêmes;  vous 
n'avezqu'un  pas  a  faire  ;  l'Europe  a  les  yeux  sur  vous; 
rAfiglcterre  surtout  voudrait  reprendre  le  droit  de 
vous  mépriser.  Vous  sortirez  vainqueurs  de  cette 
grande  épreuve  où  auront  brillé  votre  désintéresse- 
ment, votre  justice  et  votre  sagesse. 

M.  Duport  rdunit  dans  un  petit  nombre  d'articles 
les  idées  qu'il  a  développées  dans  son  discours. 

Ce  discours,  dont  1  impression  avait  été  décrétée 
hier,  a  été  vivement  applaudi. 

SPECTACLES. 

CoiictRt  SMBtTviu  ^  Auj.  Bl ,  à  sis  beoret  et  demie  « 
t  la  salle  de  l'Opéra ,  porte  Saînl-MarUn,  symphonie  de 
U*  Lachnit ,  après  laquelle  nadem*  Kosiue  ckantera  un 


air  de  Sarti  ;  M.  Perret  exéc.  un  opov*  eooœilo  de  basmn 
de  sa  composition  ;  M.  Rousseau  chantera  une  scène  de 
M.  Lebreton  ;  on  eiéc.  une  symph.  de  M.  Haydn  ;  ma» 
dem«  Rosine  chantera  un  air  de  Carusa;  M.  Lcn'cfae  eiéc.« 
pour  la  première  fois,  un  concerto  de  violon  de  M.  Fio-> 
rillo,  qui  sera  ftuîvi  du  Stabat  maier  de  H.  Haydn,  dans 
lequel  chanteront  MM.  Lais,  Rousseau,  Adrien  et  Mui« 
geon.  S'adresser,  pour  louer  des  loges,  &  H.  Boucaull,  à 
la  salle  de  TOpéra. 

Académie  botalb  d<  musioiji.  —  M&f.  les  locataires  àe« 
lùgt9  à  Vannée  sont  priés  de  vouloir  bien  faire  dire,  jus- 
qu'au samedi  iO  arril  prochain,  pour  tout  délai,  au  bu- 
reau de  locaiîon ,  rue  Saint-Nicaise,  s'ils  sont  dans  Tinteu- 
tioQ  de  garder  leurs  loges  «  et  y  bire  retirer  les  listes  et 
coupons  qui  leur  sont  nécessaires. 

Wacuall  D'iTB,  boulevart  Saint-Martin.  —  Dîm.  4f 
et  les  fêtes  et  dim.  suiv.  jusqu'à  la  ToussainL  On  pourra 
s'abonner  pour  toute  la  saison,  moyennant  48  ltv.| 
somme  pour  laquelle  on  aura  soiiante  billets  sans  date , 
afin  de  pouvoir  partager  un  abonnement  entre  plusieurs 
personnes.  S'adresser  à  M.-Dubois,  concierge  du  Wauxall* 

Cirque  du  Palaxs-Rotau  —  Auj.  31 ,  concert^  dam 
lequel  on  exécutera,  entre  autres  morceaux,  deux  symph.  de 
M.  Haydn;  une  scène  et  air  de  la  Caravane;  un  rondeau 
de  M.  Mengozzi  ;  un  air  du  Hoi  Théodore  à  f^enite;  une 
symph.  concertante  de  M.  Davaox  ;  et  fc  trio  :  Que  vous 
éteê  heureux  \  du  3*  acte  de  Panurgt  dons  VtU  deêLan^ 
ternes.  Prix  d'entrée  :  86  s.  pour  uu  cavalier  seul ,  et 
3  liv.  pour  un  caTalier  et  une  dame. 

AMUSCMBIITS    PBYSIQOtS    BT   ROCVBAOX  T0Ck«   6'aDRBSSB 

de  M.  Perrh),  mécanicien.  Ingénieur  et  démonstrateur 
de  physique  amusante.  -*  Auj.  31 ,  à  six  heures  précise*, 
au  théâtre  des  Associés,  boulevart  du  Temple,  le  Ckoê* 
seur  qui  devine  la  pensée ,  ûuXom^le  unique  ;  la  Carte  va* 
lanie^  le  Tour  dé  la  montre  ^  le  FuHl  unique,  qui  part  à 
volonté  sans  faire  de  bruit  et  aane  être  louché  par  qui 
que  ce  soit ,  le  Tour  des  trois  Coffre»,  et  quantité  d'aulros 
tours.  Prix  des  places  :  3  llv. ,  30  s. ,  SO  s.  et  13  s. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE   L  HOTEL  DE  VILLE 

DE  PAntS. 

6iB  dernicn  mois  1788.  MM.  le»  payeurs  moI  à  la  lettre  M. 

Coun  des  changea  étrangers  à  60  janrs  die  date. 
D'hier. 
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Cours  des  effets  royawr» 

Emprunt  d*octobrr  de  600  Ht ••«... 

Loterie  royale  de  1730,  à  1200  lif#  •  •  .  .  •    1788,  17  p 

—  Primes 1739,  21  p 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet «  .    21  p 

—  d'oclol)rc  à  400  liv.  le  billet.  .  .  .     538,  36  s.  20  ;  p 
Empr,  de  déc  1783,  quiit.  de  fin.  .     18, 18  -;,  33  s.  ib  p 

—  de  125  millions,  décembre  ilU*  .    14, 14  %  J,  J,  i  p 

—  de  80  mill.  avec  bulletin 10  p 

Quittances  de  finances  sans  boll, 15{, -p 

*— Soities al 

Bulletins. •...*, 59  * 

—  Sertit   ......  ^ 

Reoonnaissaiicef  de  bulletins.' 

—  Sorties.    . 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  soitier  «  •  .  • 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie.    .••«.#• 

Emprunt  de  novembre  1787 •••....«.• 

Bordereaux  delà  chance  en  viager.    •••••••••  •  • 

Lots  Viagers  .••••..•••. .'••.... 

Lots  des  hôpitaux.  ..•••.••••••••••••  .. 

Caisse  d*eàcompte. 8250,  5i 

—  Estampée. 3240.  50,  58,  55,  50,  45,  40 

Bordereaux  de  la  caisse.  1025.  34»  22,  20, 18,  17, 16,  15 
Quittances  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris.  •  •  . 
Aotions  nouv.  des  Indes.    946i  43|  44f  43, 46,  46, 49,  50, 

bip  as,  53.  32,  54 
Assurances  contre  les  incendies.    •  •  •  •  • 447 
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